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ANNEXE N°1 


Session de 1949. — Séance du 11 janvier 1949.) 


ALLOCUTION prononcée par M, Jules Gasser, 
président d'âge. 

— Ce document a été É 

œornpte rendu in extenso de la séance du 

di janvier 1949. 





ANNEXE N°2 


{Session de 1949. — Séance du 13 janvier 1949.) 


ALLOCUTION prononcée par M. 
président du Conseil de la Répu- 


— Ce document a été 
tompte rendu in extenso de la séance du 
43 janvier 1929. 





ANNEXE N°3 


Gession de 1919. — Séance du 13 janvier 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viler le Gouvernement à accorder des facili- 
tés de transport aux enfants des familles 
nombreuses, présentée par M. Marcel Grimal 
et les membres du groupe du mouvement 
républicain populaire, 
voyée à la commis 
municalion et des transports, 
graphes et téléphones, chemins de fer, 
&nes aériennes, etc.). 


sion des moyens de com- 


EXPOSE NES MOTIFS 


Me:dames, messieurs, les fami! les non n! 
ses bénéficient dans 
de tarifs réduits, 
augmente avec le nombre des 


€ CoNseiz DE LA RÉPUMLIQUE. — 


dont le toux & : 








Lorsqu'un enfant alleint l’âge de dix-huit 


ans, il n’a plus droit à « tarif réduit 
taux de réduction est  auitomaliquem 
abaiscé étadh l'enseimbla de sa famille, 


Aucune ex Age n'est a cordée au dépasz- 
L 


sement de cc te imite d'âg 

Le but de e nntpesitis n de réi 
est d'attirer l'attention du Gouvernen 
l'intérêt capital qu’il peut y avoir, pe 
lains enfants ae familles nom] 
meéenter celte limile d'âge 

Voyons d'abord le cas des enfants q 
suivent leurs études 


C'est à l’âge de dix-huit ans qu'ils doivent 
pour aller travail 
ler dans les villes de facultés, parfois ° 
éloignées de la résidence de leurs parents. 


souvent quitter leur famill 


C'e st précisément à ce moment-là 
deviennent une charge de plus en plus 


et c'est alors qu'on les prive et qu'on prive 
leur famille des transporls à tarif réduit, 


z 


En somme, pour les cas particuliers de ces 
familles, on aboutit à l'anomalie suivante: 

Lorsque les enfants sont en bas âge et que, 
de ce fait, il ne voyagent pas, on leur ac 
corde un tarif réduit dont ils se servent peu 
ou pas, dès qu'ils ont dix-huit ans et sont 
obligés de se déplacer pour continuer 


études, on leur applique le tarif plein. 


Le jégislateur des allocations familial 
compris qu'un enfant qui € ontinue ses éludes 
est toujours un enfant à charge et même de 


plus en plus à charge. 1 a conservé, 


famille, le droit aux alloealions et il a même 


étendu le bénéfice de ces allocations 


de l'enfant alleint d'une maladi: incurable 
d'une infirmité le mellant dans l'impossibi- 
lité permanente de se livrer à un travail sa- 


larié. 


En conséquence, nous vous demand 
d'adopter la proposition de résolution suivante 
qui se justifie par des arguments rigour 


ment identiques: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
pre laure tou! es u lisf 0cilions légis- 

latives ou administralives r que des 

fants ayant akteint l'âge de dix-huit ans, 


vernement à 
| 


de 1919. — G novernbre 1919. 


JU: I 





10 vent leurs étude 1 t atfeiïnts d 4 
A : ” ! 
. EL 1 ( . . LL ! L t 
1 ü N l'i ibil perman { L 
lire ivail sala conti 1 - 
flier \ faire bénéficier reur fami des 
arif luit | ” 
. Le 1! (1 l 





ANNEXE N°4 


Session de 1919, — Séance du 12 janvier 1919,Y 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
vilter le Gouvernement à a grèes au nolu- 
veau ER de la Haute-Voita des crédits 
spéciaux sants pour lui permettre 


deéquiper ses services publics, présentée 
par MM. Kalengaza, Marc Rucart et Nou- 
houm Sigué, sénateurs. — (Renvoyvée à la 
Commission de la France d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes messieurs, la s&s ippression de 
l'ancien territoire de la Haute-Volta et son 
éci irtè lement entre les territoires du Soudan, 
du Nig 7, surtout de la Côte d'ivoire, par le 
décret du 5 seplembre 1922 a considérablement 
compromis l'évolution économique, sociale et 
polilique des populations dudit terriloire, les 
plaçant du coup en élat d'infériorité par t 
port aux populations des terriloires voisins. 

Pendant quinze années qu'a duré ce morrel. 
lement, le terrilaire voltaïque a été dans un 
abandon quasi total alors que ses trois rmil- 


lions d'habitants continuaient à participer 
d'une façon effective à la mi en va Its 
territoires voisins. 

Pendant ces quinze années, da l'ancien 
chef-lieu, das nombre de circonscriplions ad- 
ministralives Le à nées ou ferrm tout 


tombait en ru 

Revenant sur ces dérisions de 1222, le Gou- 
vernement de la République française à voulu 
rendre justice au peuple voltaique en mettant 
fin à sa vassalisation par la loi du #4 septe 
bre 1947 redonnant au lerriloire son aulornges 
mie. 
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L. ] qi | il rés air les disn : 4 | LEA ieril OL { 
; 166 du même décret du 8 juin 195 Pr | il ] r*, 
; s modalilés de ce contr IS \ r 3 s 4e Ma adop Game ( | ‘ u | i pour 
À el li est prud 1 | { Û À 5 d > 1 | 191 
l { roi sysltén atique € X Le 1 191 ’ t 
| é orgai PROPOSITION DE LOI e reste ( e en 1% 
«{ est. du rest la Il = t lim { | 
, » à REC { Y { { 1 
{ { C0!) { el ro ‘lé tr le u — ] t À l ] | ] { | { 
ra] port présel té le 29 ju let 1918 et Je À lil 4 | ; | LA ! " 
en à exe au Journal officiel du 28 dé- alisal uc 1 S il sutadie, Ut à 1e | t 1 | tre | Lan neg 
{ 191, page 111, colonne ! 63 99 12 bis rédigé comme suil: \ ( 
" et 54. : «« Parallèlement, le contrôle de tous « Art, 12 bis. — Les iisses maires et Pour les ] I t 
12 sanismes de Ja sécurité sociale et par égionales de sécuri S il |] s d’al | dim f ( lé l 
Ex! Î ement des caisses primaires, dont Îles locations familiales, le sS unions 16 ui Ù rat 
a s, alimentés par des cotisations obliga | S à [ue lé ns l S Visé aux ar ( Doi Ù EUX 
se seraient enflés considérablement, {l s 47 et 13 de la présente ordo] e, Chi ( ( ’ d 
i lù sérieusement êlre orgai UMTS ji tre le la cour des compl O { ! | 
dans les mêmes conditions que cell in Û su | À ] { . 
C'est pour ces raisons, el gars fe vosges dp - 5 APPiI | rait pas de üme jour dix fois de {e à 
! € ; , bles à la gestion des deniers publics nar 1 1 { ( 
serieux puisse apport { 1 partir dé 1), € qui permi | ‘ : x 
ra | | « Le condit s d'annl ! An nr nt . } i 
À es demandées par Île } 1 prise ser ns lement l janv jour 1 
meltons à votre examen tri le s{ t 1x es pa in rè£g nent d'admi solsti dl Î { et d'arrive 1 ‘ - 
position, dont la caractéristiqu SU } puniique », e der de I 
d'assujétir les comptabilités Noël. ( erait parfait 
maires et régionales de séet La mise en usage de ce 1 I 
{ ses d'allocations familiales et les orga- serait à réaliser au début d'une année dont le 
] nes annexes à la haule iuridic ; de la 9 4er janvier grégorien serait un lin j } 
juridiction d Ë L vi gregot 1 in dimanche; li 
cour des FREE ANNEXE N°8 SA ph D ee Mere gere 
- ne DEEE pres ji ir 11 em vaille 
Fn tout état de cause, celte dernière naraît Pl ju perce 1, ei 1° ner lle © . 
teme 1 14 > 1Q . nic “£ à » > Fr Sion se réseniera € 450 
partattement q alifiée pour exercer un tel | (Session de 1949. — Séance du 43 janvier 1449.) : à à 
{ ri le. Le texte organique du 16 septembre Il ; a lieu d'agir promple ment, afin que 
= , » pr As é r VAI nl , dl u : » toure A’ ; nu : ñ 
4807, qui la crée, lui donne juridicti n <ur PROPOSITION DE RESOLI TION tendant À in- les 4 ait irs d'annuaires scientil [ui 1 Civils, 
4 | H : tar : L r ? x - , 1 , » ] 1 it - nt Li ! 
ious les comptes de deniers publics, disposi- viter le Gouvernement à provoquer la réu- C 1 d'ordes écel istiques aient ] ’ | de 
tion reprise et renforcée par l'article 4 de la nion d’une conférence mondiale à l'effet de pue ir les modifications à apporter à leur 
loi validée du 4 avril 194 qui arévoit que |  Procéder à la réforme du calendrier, pré- publications de 1950 
« lous les comptables de deniers publics sont entée pat M. Galuing, sénat ur. — ken- C'est pourquoi nous vous demandons 
justiciables de la cour des comptes et soumis voyée à la commission des affaires étran- opter la proposition de résolution 
aux vérifications de l'inspection générale des rvres., vant: s ” 
nances ». En fait, lui sont soumis tous les 
comptes de l'Etat, des départements, des com- EXPOSE DES MOTIFS PROPOSITION DE RESOLUTION 
r u £ : = ? L C . ” Li » 
munes et des établissements publics, dès ; , 
} t " , . , A n +11: 1Q H 1€ » »11r 17 ir niif « n " 
l'insta it qu'ils excèdent & millions de francs M sdames, messieurs, une simplification du Le Conseil de la Révoubliqu vita le Cou 
] nptes inférieurs à ce chiffre étant arr dr irier, grégorie 5. aura Ile ment en usagi vernement à solliciter du conseil de l'O. N. I 
tés directement par les trésoriers payeurs gc- chez la plupart des nations civilistes Serail ! qu'il veuille bien convoquer tous les Etats « 1 
INCrAaUx. d'une réelle et très grande utilité pour Ia ra- puissances, membres ou non d NS ! 
lionalisation du travail, la régularisation de à ou) D ve. VE AIRE orpa À 
ni - cfnernli es . ; F j “x > , , 5 Mid 15 1H des O: H ne conférencs nl ! : 
On s'explique donc mal aujourd'hui le ré- | jours fériés et, en général, pour toutes sortes - L s r 4 ( mie ren mond , en Se] term- 
£ime d’exceplion de fait dont jouissent les de statistiques industrielle bat res, mé 'asnd : 19. ERP 
iccoe A. Le | + 2:54 ù ü IUU AIUUSUICHECS UuLI IUCSe 1G- année (4 9. 
caisses de sécurité sociale. téorologiques, " : Ÿ s 











































































































































































































4 DOCUMENIS PARLEMENFAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





ANNEXE N°9 


{ 1 19: t je 119 
PROPOSITION LE RESOLUTION t à mo 

d articie 134, & 2°, du réglement cu 

Lrones dl Là | : , par 

MM. Marrel 1 Lol 1, Debr (p 

[l | ! d 
1 l 
2 t / 
à il 5 

À nl 
ñ i ‘ £ 
1 i d 
li 

L 
à « 14 & 2 lalt | { 
1 { ' 
; 

LU 1ji 11 Ces Î seu ti0i 
inv + & Li ] il t u hljulg SU 
lou « projets «le , propositions de lois, 
rapauris el Commnunicalions ressorlissant à 
la poulique exicrwure 4 la France, 1mais 
IC ON juves té is doivent s él dre à 
toutes le manifestations de lacuvilé inter- 

itio inhérente à l'exercice de noir 
empit ] protectorats jouent notamment 
un rôl: istdérable en eux-méimes et pal 
} idence de eur évolution sur la politiqu 

13 ht rop | 

si est possible d'admettre que l'adminis 
tralion interne des protectorats et leur ré 
Lune économique tombent éventuellement 

us 1 compétenre d'autres commissions, €n 
revanche Ja politique générale des pro'ecto 


rats est si étroitement associée à celle de la 
lrance que ses prescrimions el ses prévisions 
doivent trouver leur place dans les normes 

nos instructions diplomatiques et d'une 
conduite ordonuée des affaires 

Estat besoin de rappeler, qu'en fait, pour 
la Tunisie, aussi bien que pour le Maroc, k 

minissaire réssiont général de Ta Républi- 
que est pratiquement chargé du ministère 
des affaires étranvères de la régenre ou de 
l'empire ? L'égalité des droits appelle l'équi- 
valence de la responsabilité. 

C'est pourquei nous pensons qu'il est con- 
venable et prudent de consacrer toute l'éten 
due de la HiSSION confiée à votre Comm; 
sion des affaires étrangères en lui restituant 
le titre traditionnel de « commission des 


affairi étrangères et de politique générale 
des pro'eclorats ». 

En conséquence, nons vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution sul 
vantt 


PROPOSITION PE RESOLUTION 


L'article 44, & 2°, du règlement dn Conseil 
de }a République est modifié ans! qu'il cuit: 


mmiuission des affaires étrangères et 
le des prolectorais. » 


lo 1 ' 
] | 


L'4 


ANNEXE N°10 


Sa ! 191 Cali n 15 ja \i 19:9.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in 


viler le Gouver ement à déposer, d 

moindre délai possil un projet de loi por- 
tant ouverture de crédits en vue de venir 
‘n aide aux victimes «es derniers ouragans 
qui ont provoqué d'unporlants dégâts dans 
certains départements et notamment dans 
les Côtes-du-Nord, présentée par MM, Cor- 
nu, Ilenri Cordit el Jézéq }t }, SL \teUTS, — 


[Renvoyée à la commission de l'intérieur 
, 


ins Île 


administration gt nér rale, départementale el 


FXPOSE DES MOTIFS 


Mesiames, messieurs, les récents ouragans 
qui ont revêlu, par endroits, l'allure de cyclo 


i : w Le pas 





transitoire durant l'an 


% 





? nt nl r _ " 1A “ . - 
nes, ont provoqué de très graves dégats dans 





tements et notamment dans les! l'appl il “ail 


tant aux imineubles que dans 


les campagnes, cù des milliers d'arbres frui- | 


déracinés. Notre proposition à 


d'inviter le Gouvernement à venir 
populations et aux agriculteurs 
COIIne CEià $ ES déjà pi Huit dans | 
4 lables 
Le Li u> \ Us 1 mn le 1S 
Î 1 { F4 Su 
SITION Di SOLUTION 
Ré} i e le Gou- 
1e} ti INoHIUrS UCI] 
p'oJel di poriaut ouverture 
\ ‘ ide aux vi 
Fund i Il provo 
s UEL4s à eria ICpal 
111 4 à , les Côtes-du-Nord. 


ANNEXE N°11 


1919. — Séance du 48 janvier 1919.) 


DE RESOLUTION tendant - 
Uvernelment à déposer un 
endant à compléter l'articte 2 

18-1360 du !°T septembre 1948, 


dificat un et codification de la 
législation relative aux rapports des bail- 
leurs et locataires vu occupants de locaux 


OU à usage professionnel et 


des allocations de logement, 
par MM. Carcassonne, Courrière, 


les membres du groupe s0cia- 


mit 


sénaleurs — (KRenvoyée à la cor- 


la justice et de Kgislatian ci- 


nelle et commerciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


messieurs, la lei du 1°" sep- 


poriant modification et coditica- 
législation relative aux rapports 
h} 


et locataires ou occupants de 


locaux d'habitation ou à usage professionnel 


son titre premier, chapitre IN, 

mode de détermination de la valeur loca- 
locaux. 

méthodes ont été prévues: soit un 


ible entre proprictaire et locataire 


un mode de calcul, dit scien- 


défini aux articles 27 à 91. Dans l'es- 
égislateur, ces deux méthodes 
aient donner un résultat sensiblement 


le Gouvernement, par l'inter- 


ses commissaires ou techniciens, 

donné la garantie formelle. Or, les 

seisnements qui nous sont parvenus de 
ié 


LA 


{ { 7 1°, "2 ” 
cincnis monirent qu 1] y à 


1! 
y aura, pour la première ma- 
1 on ter janvier 19319, des dif- 


OT « 

16 s: dans certains cas le 

il dit seientifique, maijore les 
Ler 1 let 141 d ; une 


s ce que Île lég teur a lu 
rquoi nous vous proposons, pour 
t à ire ! °1 oire, une InOdI- 


’article 7. Li mitant le nonveau 


109 de son montant au 1*% juit 


rence, nous vous demandon 


proposition de résolution sui- 


OPOSITION DE RESOLUTION 


| de ja République invite le Gou- 
ement à déposer un projet de bi ten- 
compléter ainsi qu'il suit l'article 27 


58-1360 du fer septembre 1938, 


»r in fine les mots: 


\ée 1949, 
le nouveau Joyer résultant de 








ANNEXE N° 


lidité des miti itatres 


ds trouñes Supplit 
de ue du Worg, 1 


Don Bo 29 


……. Éer 


| la République. 


Le président de l'Assemblée 
L « 
EbouarD RERGIOT, 








disposilion des artiel 





mod: Ac atfs Log ne 








sous LU du 





d'impurab té au 





ou asgravés os à l oce asion du Si 





ersitare d'origine des srahiienis ou en 











— Le point de dé part des pén: 


mr, 


ministre chargé 


a 
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squat des 


leurs ayants re 
— L'ordonnance 





nest anses ae 
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Je vous prie de vouleir bien nm'accuser ré-9 Or. l'article ® du décret concernant la caisse 
ANNEXE N 1 3 eplion de cet env locale stipule que eetle contribution n'est que 
\Agréez, monsieur le président l'assura de 6 p. 109 ‘égale à la retewme). L'injustie 
de ! 1 haut } er ) flag 1 
. Hi] } t ! 0 a 
{s he 1959. — Séance du 13 janvier 1949.) Le président (ssemblée n e, | 7 A larticle 2: « He 
1 » Lu 
s l1 ilu ls + "] 
b , ñ . 1 P 1 1 | 1 i : : 1 
} JET DE LOI, ado; par l'Assemblée nati | : r s 1 
! . F - j° : rs » à L n , o ’ . | da [ n é ! ? » t 
! moditia l'article 15 de la ! du " sèr à Ù ( Ù y ré v " vutaires de In caisse loca 
n mbre 1426, } inl code disciplinaire î d i \! ni 
et pénal de la marine marchande, (ran:1nis 
r M. le président de l’Assemblée national PORPOSITION DE LOI | j - n. à 
| silent d pil . à ; s | pra 1 ti \ t l ares 
\f e président du Conseil de Ta KRépu | { 
bliuue (1). — (Renvoyé à la commiss d \ Qu Tout i ä { | 
ne et des péches.) \ EL t ] Jj'ih 1145 EN | ‘ L “Ÿ - 
\ ! 1 i 
- a 1 
Pa t ] « | ? S ( « Ï 
| ' ‘ : re) ” di: ; | L L d 
Monsieur le présid h [ u | | 
Î ” j l LI | « 
I a sci au t Ce CeTI r'é 1534 l'A > N s à À LE 
si Ke nationale a ad é ur { loi = , J 4 
mi [ t l'ar!i 15 1 17 4 } I con . ( { l un 
19 tant code à ve et 1 de ia par rs | | 
v . | Ï r * 
m m1 À | » 
| LL 1 ‘ 
( mén Lux de l'article 29 | m Fi 
fl L d 
de la Constitut jai l'honneur de vous| rt o _ fn, | *, 
F r une expédilion authentique de ce | pa prxz loi À | ix ç s 
d j de 101, « Je \ us prie &àe vouloir d j dat de | Î 
1isir, Pé ü { il d il Ré la ! pis 
} Délibéré t | + A audi 
prie de bien m er ré- 4) ti 1 
ï d et en } | | des 1 1 M 
. " { U 11 > 
Azréez, monsieur le piésident, l'assurance : DOUA Le ï H : Le 1 
= ft [ ; 4 L: il t ù co” 
Ü 1 haute considération. ES } s Cor : \ !a inérn a 
1 \ 8 Le ° 
Le pr sident de l'Assemblée nati nale, L ! ” 
Signé: Epovanp Hermior. AN N EXE N 1 5 F ‘ - vs 
! . 
L'Assemblée national i MA pté 1 H et Ja | ES | 
} iont la teneur,çsuit: | + | 
F i r1 LISE LEUR t GI 


£ < Î 10 # Û i »,9 } 

\ ed 'ROJET DE LO ; | Ï Ca Î ile , traite 
Es PI DJET DE LOI PROPOSITION D! Lo! { . \ pprin r | \ à » l'A Ë 
article uniau L'article 45 de Li 1 du la Caisse locale de retraite de l'Afrique octi- , pp | 2. | : > 











! 
n lu . 
é is A le éq riale 
tembre. 1941, cest à nouveatt modiflé ainsi sd ue à * EN RE" A ed ' la s! és! 
qu'il suit affilicr toul «| tone à li} = ht Roth « > 
NAT y. caisse intercoloniale de retraite, prsentte Dé) ses 
rt. 15, $ À, 939. — L'amende de (00 F par M. Cozza si ir et trar ise 1 | EF 
à 6.000 F pour les oliiciers, de 150 F à 1,500 F bureau de l'Assemhl nationale conformé- 
les inaitres et hommes d'équipage. » | ment à l'article 14 de la ( stit i | 
+ ! 
(Le reste de j'article sans changement.) | … Là CARS | ANNEXE N 1 6 
bélibéré en séance pub'ique, à Paris, le | dt > À — 
c } n'« Ê 
&” ü nbre 191 \f é ] ’ | 
* ’ & | ) C 14:1 
j Le Lu sident l 1 d le ( Y : | i 199 y 
: Signé: Evouars HERHIOT, | ]a K publi: ie, la )position de résolu 08 | PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à l'in 
mon collèu Fox \ ‘ L û arilcle 42 ! dans le rôgle- 
le Gouvernement M { 5 iU= ment résentée par M. Landry et les merne 
caies de relraite dans n6S LeTrIiGires d Quire- | bres du £ une du rassemblement des gau- 
mer et à aftiller te le ! 7e. ) ne Cches 1! iblicuines et de la vauche GéROCTAs 
ANNEXE N°14 à la caisse intercoloniale de relrai | tique et apparentés, sénateu hen- 
ee : Cette proposition Ge résolution à ElC aaopite \ e À la commis \ du suffra univer- 
%% à l'unamimilé sol, du ntrñle cor in rhete. 
[Session de 1949, — Séance du 18 janvier 1949 Elle rmontrait les injuilices fl quel nn et d 
4 comporte la dis: nl om : [a t d 
: PROPOSITION DE LOL déposée au Conseil de | Les fonciiennan curopéens €t | ; PLPOSE DES À 
” la République, adoplée par l'Assemblée na tone - és : 
tionale, tendant à modifier l'article 43 de Lorsque la caisse la ae reu vas 


la loi du 21 avril 1810 concernant les mines, | créée en A. O. F., par exermple, par décret | récente quatri publique, l'us 


2. ” ù LS 4 . + à r u 6 ! 1 { pu { az 
minières et carrières, transmise par M. le | du 1* juillet 1912, nos dirigeants ne pou | ndodé : tout À 
président de l’Assemblée natioñale à M. .e } PTGVOI là Fapiale ue ! OS RENE Ait eue el. s'est lunté de vorter À 
k président du Conseil de la République (2). | d'outre-mer. Hs n'en avaient pas d ie des à rs entièrement rédigés 
£ — (Renvovée à la commission de la produc- | qualit ; USS. BRIE C EN Aucune et d à ? le 
+ ! = | ! : } 


industrielle.) cidence des mesures prises pour les 


. . # l 1%. : | que des teurs, dk peuvent 
Paris, le 13 janvier 41949. ia it € | he : * 


ce 1elra - ” . : 

PER EST “eyes à : “ Ls | d 
Monsieur le président, Les décrets du 3 1992 el cs int de 
«ic ” modif + hi, } à 1 tue | “ pas IA 
ins sa séance du 29 décembre 4948, PAs- | Sn er Aion à dE peuvent, el plus fächeuse, 

n : “ aménagements Festaiel QG { S cn 
semblée nationale a adopté une proposition | Ménage k | et ! n d ruction. L'expé 


de loi tendant à modifier l’article 43 de Ia loi D ; Les rience été ‘aite dans | 


« pré Conseil 
du 21 avril 4810 concernant les m miniè- Le dk gs pds 9 mg 241 la R | Jr: le vu cours 
res et carrières. +24 t Le MO D : | rl | 4 $ tel t en- 

| li il À ( ELLE EL k la t ( Er eurs 

Conformément aux dispositions de Pl'arti- | rieurs el zénet l \d ! 


cie 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de to À l’article 2: « | miant Ge : nsion | caf 
vous adresser une expédition authentique de » | t 

celle proposition de loi, dont je vous prie | et its nature d | 4 ré r l'atter i nl 
Ge vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil | naire nendant des trois dernièr nées: fondée : le prince même ( par ui 
de la République, d'activité (supplément colontal déduit) I 








ee Or, l'article 6 du décret créant la caisse lo | pe de ce renrésentant vu s'exprime, & 

4} Voir les no: Assemblée nationale | {°° Qu rouen Re qe PR ne: De ee de 
tre législ), 4021, 5789 et in-S° 1480 années servant de base au caleut de la pen- | appris par cœur, ce qui n’est pas aisé pot 

{ législ.), 4021, 5789 et in-S° 1480. sion ; | tout le monde. surtout aunnd le discours est 


(2) Voir les nes: Conseil de la République, 20 A l'article &: « la contribution de la long. Quand donc nn discours est l*u, qui l’a 
vw (année 1947); Assemblée nationale (1'e £é- ! colonie est fixée à 44 p. 100 du tra Hit F composé ? On ne peut rien en savoir. De la 
£is1.), 1864, 5841 et in-8° 1151, du fonctionnaire, » la tril membres deg 
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77 nl 
assenn peut 4 en fait mise à la dis de deux décimes, au delà de laquelle une pestime la vie moyenne d'un imm A 
de n'importe qui. I y là une intr pénalité de 10 p.°100 sera appl quée au mon- | 150 ans, il eût été nécessaire pou e 
si isurpalion cug nou stimons into lant de ns ou fractions de cotisa ment assurer là conservation de notr 
Jérabl tic non à celte date. {al immobilier, de construire 100.0 
A | nous? A l'in'erdit Certains embres de votre commission et | par an. Or, entre les deux gügrres, } 
Uon des 4 lu À ni pas ju l'admini:| fin s ont f: ob d'une politique regrettable, 530.004 
qu den la praliq ver que l’i de cette mesure pourrait | bles furent seulement construits 
jei ise à la tr restrit it: juit iccordant des fa deux millions et demi qui eussent é{ 
ti | proposi le lion | Llés de pa à ceux, pri nent, qui | pensables au simple maintien d'une \ 
su derma ) l'adop'er t été les mauva iyeu et décou qui, en 1914, était déjà peu satisfai 
[4 ! = nit 13h] pon [té Dans on Î!A comparait au Niveau atteint d u 
PROPOSITION DE RESOLUTION  £ le majorité cependant, la Commissi lains pays comn | Angietert L'OUIES 1] . 
À 16 pla | t de vue opposé, en] lier Unis, l'Allemagne, la Belgique, ete. 
I! ré ET du iseil ] li cinarque de M Salk ue di ïl Est-il besoin de soulignt [ ce l : 
«dl k 4 I i 12 UUS à [ | \ industriel { commerçants et tous pour la sant publique trois milions . 
{ l« f nnaires eux-ci en raison de la | ais mal logés, s’abrilant le plus sou ; 
{ h [ ! ’ consis rét'oaclv de leu erla mel ‘étaient | des taud 4 Cela veut dire. tul à 
tant : que dat lé IVÉS pour l'année 1913 créanciers de alcoolisime, déch: ani physique et mi: 
d | ne du pas l'Etat, lequel ne icquiltait qu'avec des | G est à Just ütre que Ja REC 
} Û 1 ‘ ront être | délais souvent fort longs. Dans ces cond tion a voulu mettre un terme à ct 
i môn e ! Le 110 l n'était ] éton t que es contri ton, Cest sur plan économique {] | 
U né } . , buable fussent gènés dans le pavement d situe üu\ Ta1SOÿ , Île Pr iTrÉ l 
leurs impôts el il “convenait d'élre comp efforete de rétablir Ja rentabilité du l 
RD ERA hensif n leurs retards immobilier que Ja politique de lumitat 
Vo e Ï SION avait 14 dans 1] cou (L YeTsS ; arsuivie d S À nos j0 f 
à ran | mi « décem proposition loutes limites raisonnables, avait 
ANNEXE N 1 7 no 1-7 de M 1 tendant à ré porter Ja | raitre. Les mesures prises au lendi 
— — lale d'application de la pénalilé au 8f di la guerre 1911-191S pour proléger, pt 
cembre 194 ment et légitimerment d'ailleurs, le k 
i à 1 1919.) Cetl I on ce tr e d im té contre Ia spéculation, par taxation « 
\ ! ' + n 1: \ 
LA nr « pt renri dans 1] PI 1 qu vous hausse ucs loyers ONE Pris un caractt 
tk , 1 di est fa ictuellement de re] er celte date nilif par suile d'une surenchere démas 
: . i { { fi 1 « CV 1919, la date du 1 mars I ni continue. Le lncalaire franc: # 
| MM, AR * V ui : \ | \ at LUX, PO ir M Duchet et ses « { les avant a cart e pu PAS UE \ 1 
« J Ï 0 d, dt | 1 peu trop large. C’est d s Ci { à ictuelle, il « nsacrt L + 
ec à pu: | nu votre comm on de: finances | Venu ou salaire à son habit 
t { I { Ü FA pt du \ den de de doi er | s favor blé ses modestes, n à $ P. 100) 
tendant à inviter le Gouvernement méme part du revenu 
LA jucr la revision de l'article 3 de la no. 15 p. 100 en Angielert 
loi 24 sseptembre 1948 j::tlu une PROPOSITION DE RESOLUTION * TRS 
majora:ion «li 1 0 ime sur limpot des à “ A e réculla n a été. comme 1S | 
TS industriels et Pre er eg par a Le { e | ] À prie nie nu rar = Fe. la tee | + SL er e rer 
Fléchet leur Tia CCI les entreprisCs M VS LEE ù ki Ne & di , CAD | immobilier | ar cuile 
Mesdames, messeut l'artic] le la _ rcras dont les (aificuités Pnsnciores “ de ge un et ie ue 1 el À 
d RMS (ous art Es à Pie « deviennent graves, invite le Gouvernement à |. immo has 
; , ‘ 15 porn reduon qd provoquer la revision de l’article 3 de la loi ina RASE de oncvnit à) 
I irc elles d'spose que les rôles des | qu 9% septembre 1948, instituant une majora- | A l'heure actuelle, on ne ‘ons:ruit ; CA 
I À t 1 tir ‘année M AL Pen 9 : » é à ‘rance, O1 nlretient môme pas «les 
jtm énn émet iu titre de l’année |'tion 4e deux décimes, à instaurer pour les France, on n’en it as # 
19: nl 18 de deux d cs en ce hefs d'entreprises personnelles un abalte- sons d'habitation. Notre reconsiruct vs 
( erne mpôt r les bénéfi indus ES CNRS hp qe let émunéra. | Pas encore commencé, alors qu'en Anglete: 
t | F ment à Ja base représentant leur rémunera on reconstruit 20.000 logements par mois + 
ninerciau tion salariés forfaitaire, et demande que ë pe à. 4 bi 
M. Roger Duchet « lé membr du groupe l'appli ation de ]la pénalité de 10 p. 100 soil vant les plans établis. À 
Ê républicains indépendants ont fait obser- | reportée au ?8 février 1919. _Nous tenons à souligner, ici, que la re : 
Vi que ( duisait un déséqui- : lité d'un jimmeubie est une nécessité € - 
1! art, 


älix echirepiises à 





forme personnelle où à 
géran Majorilaires et, d'autre part, aux 
1(' 1e Le à dirigeants salariés (sociétés ano 
livines €l gérants minoritaires 
Les entreprises de la première catégorie, 
en cie :pportent l'impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux et la surtaxe de 
20 p. 100, impôt et surlaxe portant sur la 
totalité du bénéfice imposable, alors que, 
bic évidemment, une part de ce bénéfice 
\ le ca ère d'une rémunération du travail 
0 
Le< dirigeants salariés des entreprises de 
la ‘onde catégore sont, par contre, avan- 
lagés puisque, depuis le 1° septembre 1918 
et en veriu du décret no 48-1511 du 1e oc- 
tobre. leur rémunération n'est pas amputée 


par l'impôt cédulare, lequel est 
par les sociétés sous forme d’un # 
d \ p. 10 des rémunération 


Votre commission de 


regrettable la différence de traitement qui 
€: réservée aux deux catégories de 
chefs d'entreprises et dont la défaveur s'ap 
plique aux d'rigeants d'entreprise à carac 
(ère ] onnel, Elle a estimé qu'il conviet 

«l' r'é rde t { irt de leu revenu 
comme à le ère d'i rémunéra 
tion po travail fourt et non comme 
un x | ment dit, tel que serait 
cel de |! é ou du porteur de parts 

El! l t é que cell nof'or pourrait être 
réa par la déduction dar le bénéfice 
impo le « abattemi à la base, dont 
1 Con qui le Services "aux 
mette | t le modalité techniques 
d'applicat 

Votre H \ estimé justi 

fiée Ja proposition faite de reno "une 
date plus lointaine l'expiration du délai 
accordé pour le payement des majorations 


finances à 





supporté 
ersement 
s servie:, 
trouvé 





ANNEXE N°18 


(Session de 1949. — Séance aù 21 janvier 1919.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
vitér le Gouvernement, tout en respectant 
le principe de la loi du 1° septembre 1948, 
à normaliser progressivement l'augmenta- 
tion que doit entraîner en janvier 1949 l’ap- 
plication du calcul de la surface corrigée à 
la grande majorité des loyers, présentée par 
M. Bernard Lafav et les membres du groupe 
du rassemblement des gauches républicai- 
nes et de la gauche démocratique et appa- 
rentés, sénateurs, — (Renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale.) 
< EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la récente législation 
des loyers établie par la loi du 1 septembre 
1945 et ses décrets d'application se propose 
‘apporter un remède à la tragique situation 
immobilière de la France et de permettre à 
nouveau la consiruction. 

Nous rappellerons, ici, quelques chiffres: 
sur 15 millions d'immeubles qui formaient en 
914 notre capital immobilier, plus de 2 mil- 
lions furent soit détruits, soit sévèrement en- 
dommagés au cours des deux guerres. 
Ces destruction ont eu pour résultat: qu’à 
l'heure actuelle G00.000 familles, soit environ 
3 millions de Français, sont sans foyer ou 
sans foyer valable, dont 150.000 familles pour 
la région parisienne. 
Les ravages causés par les deux guerres ne 
sont pas seuls à l'origine de cette situation. 
Le non renouvellement régulier et le vieillis- 
sement des immeubles, intervenus depuis 
1911, ont très largement accru le mal, Si l'on 





mique d'ordre général. Elle n'est point lie 
à la forme politique du régime. Elle s'impose 
aussi bien au pays à structure capilaliste 
qu'à celui à forme collectiviste, Elle est vraie 
pour tous Jes pays, pour tous les régimes; que 
la maison appartienne à un propriétaire, à 
une compagnie, à une mutuelle où à FE 

Elle est Ja condition économique de l'entre- 
tien, de l’armorlissement et du remplacement 
de l'immeuble, que! que soit son propriétaire : 
puissance publique, personne ou sociélé pri 
vée. Car si le loyer ne couvre pas la charse 
de l'entretien, de l'amortissement et du rer 
placement d'une maison appartenant à 1'Elat 
ce dernier devra en régler le financement : 
faisant appel à l'impôt direct, mais surte 
aux contributions indirectes qui, elles, fi 
pent aveuglément les classes les plus pauvr 

La loi du 1er septembre 1918 (et ses dé 
d'application} doit rétablir la rentabilité cu 
capital immobilier, Elle y parvient par un te 
semble de mesures très étudiées dans leur de« 
tail, Nul mieux que vous les connaiscez, mure 3* 
dames et messieurs, et nous n'avons pas | 1 
tention de les reproduire ici. 

Grossa modo, en partant d’un terme de bite 
qui est celui du 1% juillet 4948 et en se fon- 
dant sur des données exactes, fournies par la 
surface corrigée évaluée d’après un prix du 
mèlre carré--fixé par décret, une rentäb 
de l'immeuble suffisante doit être rétabli: 
cinq années, équivalant en gros à 400 p. 10 
du terme du 14e juillet 4%$, par une scrio 
d'augmentations  semestrielles succes: 
avoisinant 20 p. 100. 

Nous sommes entièrement d'accord sur !8 
but à atteindre et sur la progressivité géné- 
rale à respecter pour les augmentations ul!2« 
rieures à intervenir. 

Nous estimons, toutefois, que nous devons 
tenir compte des Conjonclures actuelles sur 
un point précis. L'application immédiate et 
sans réserves de l'évaluation du terme de jan 
vier 1919, d’après la surface corrigée tello 
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qu'elle est définie par Je décret du 22 novem- 
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t « Mais il | 
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t voit lervenir n à Q ent i s | 
J cal ne lo qui, « 9 L le 5 | 
l Qui ap Pit | 
t une ii Lt \ - | 
( ble d | d 1 loi | | 
« € id > » | 
r tel ] fes de- | 
nt U f ei LR: [! Î «it 1h [AE æ | 
(I l I de non 1X Ve où | 
] rés Les pour l Ie ies5 
eurs, nous vous demand d - : ï 
FIUp on Ge I lu ti teneur \ vb l on s 1 S | 
il \ f: | 
3 : D AE iével j t d Ù | 
PROPOSITION DE RESOLUTION oulre-1 en ] f | | 
] £ : " d : ment 3 d'O nie i ris | 
Le ( 1 de la République invite le Gou nn ; du 
vernement, tout en respectant le principe de { p de |’ , 
la loi du 1e septembre 41918, à faire voter, | xa i le } g 
d'urgence, des mesures propres à normaliser e but 1 
p' igressivement l'augmentation que doit en- | ol, ( 
rainer, en janvier 1919, l'application du cal- | 
{ le la surface corrigée à la grande majo- | Fe 
rité des loyers. he | PROJET DE LOI 
Article un yue — L, pi mue] linta { 1I 
ticle 9 du code des contributions nd ( 
est modifié com! suit 
ANNEXE N° 19 Ant. 9. — Peuvent être importés dans ln 
métropole et en Algérie en exem mn de la 
| surtaxe prévue à l'article 10 et jusqu'à concu 
n dé 40% A ; . : 70, lrence d’une quantité annuelle fixe jusqu'au 
{Session de 1919, — Séance du 21 janvier 1949.) | 91 décembre 1949 à 20%.050 hectolitres d'alcool 
)VORT fai é | pur, les rhums et tafia naires d d. 
RAPPORT fait au nom de la commission des | partements et territoires d'outre-mer présen 
linances sut le projet de loi, adopté Par | fant les caractères spé ues dé par les 
l'Assemblée nationale, relatif au contingente- | jäerots vendus en exécution de Ja loi du 
ment des rhums des départements et lerri- | 4er noût 190% sur la répression des fraudes 
Loiré d outre-mer, par M. Louis Ignacio- | cominerciales ct ne titrant pas pl Lo dt 
Pinto, sénaleur (1). és 
| 2 
Mesdames, messieurs, l'imporlation des al- | 
cools d’origine ou de provenance étrangère ou 
coloniale est réservée à l'Etat. Cependant des o 
dérogations peuvent être accordées, mais dans ANNEXE N 2 0 
ce cas les alcools provenant des territoires —— 
ou départements d’outre-mer ou de l'étranger | 
mt p nanÉ ati. Ps L ‘ « } 19! 
sont assujeltis au payement d'une certane | (Ses 191 - 21 } 194 
surtaxe, | 
» 1: 1 1 1 » » T 1 L 
Cependant, en vertu de l'article 9 du code | RAPPORT fait au de la € d 


des contributions indirectes, peut être impor- 
tée depuis les territoires et départements 
a outre-mer en France, en exemplion de cette 
surtaxe, une quantité fixée, jusqu'au 31 dé- 
cembre 1919, à un conlingent annuel de 
202.650 hectolitres d'alcool pur 

Le projet qui vous est actuellement soumis 
à pour but de porter ce contingent annuel 
exempt de la surtaxe à 204050 hectolitres, 


—_— 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale (1" 
légisL), 4427, 5085 et in-8° 1192; Conseil de la 
KCpublique, 842 (année 1%48), 


r d mn } vale fivant l 
par |’A \blée 7 al a 
financier de l'Assemblée de l'Union 
çaise, par M. 1 iud, sénateur (1 
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séance du 27 di 
tionale a adopté 


e statut finan 


‘ 
19% 

une proposilion de loi 

ier de 


| {1) Voir les nos: Ass mblée natior ie 


l'oisl.), 4452, 4635 et in-8° 1470; C 
| République, 11-147 (année 1948). 
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L | min \ d fi es du Conseil de la menter, par pal ers cureress fs, sachant que, D 
\ Û L L eu à Xaminer ja 'OpO actuellement, 1» service de santé s troupe o 
on le | \ t_ d’êtr “ De co a F: bes ir , po ir û ee Te ANNEXE N 23 
INCINS pi 4 L'{ 1 1.250 mi il , — 
J’A ra ru | l f I { Fn ’ ; + 11 « 1 ! | 
1 | t 4 e fatuit es ‘ 8 « u > (Chess 1n 140:6 Clamn * PE 
fi on r e, il nvet it « d à I Pro] ion de résolution sui- a de 199. — Séance du 35 ja 13] 
: \ ES fait au nom de la comn le 
j , : gri | ré sur le pri je { de ] L nté 
cet PROPOSITION DE RESOLUTION F l'Assemblée nationale,  c nt 
‘ Fi ue l'incendie ion mt en forêt, | 
| l \ Î ( ! lé ri lé { di Le ( ceil de 1 lé bliau 0 | le Gou- bura à AR: teur (1). 
, j vy T l né ter 7» & ’ , pz : 
pril Lee Mn uen RD etes A ver 'ectifs du s dé kabké 4 , « Mesdames, messieurs, le présent } ; 
1 101, Volé par l'Assemblée nationale <- 
ss TRE mière leclure le # décembre derni tend 
1 à rénforcer les peines appliquées dans le 
d'incendie involontaire en forêt, of de 
OSITIOX DI if réprimer dans toute la mesure du 
ANNEXE N 22 ces incendies qui détruisent an t 
À ! tanic- ——— une partie du patrimoine forestier. 
1 de Î'A | à Nul d'entre vois ne sou-estime Ja valeur 
‘ { b da 1 d S le 1919, — & lu 25 janvier 1949 que représente la forêt française, CI » 
{ it ublis < année, un gros effort est fait, grâce à j- 
\ ct A RAC NE io TION tendant à tn NL lisation du fonds forestier national, pour 
l " | ss | ) IT er Mrs à or ir Le Li d ? lopper le reboisement de notre ! 
s \ssemblée naliol cation aux territoires relevant du ministère | 1 ,n€ Serait pas compréhensible qu'a s 
Al | budg di de la France d'outre-mer des modalités var- | "€ il même où de: mezures sérieuses t 
l'A T ( { t fran li lil ] entins di 2h : prises pour la sauvegarde de ce pat ; 
Ù Î I S s à la réalisalit du reclassement en demandant de substantiels sacrifice | 
Jui ésident de e As lée au du personnel du service de santé des troupes contribuable francais il ne soit pas PE 
nes me w: « k ter rend présentée par M. Coupigny, sé- | hne gsoravali n des ‘peines en ce qui con. 
: À see { ï ; l + à 7 a : «Rer voyée à jà In n ue cerne la lécisiation répressive de L | : 
ions et par la même procédure qu éd ae à involontaire en forêt, Ïl importe, même, 
j budeét de l'A " prendre des mesures rapides puisqu'il à é(é 
blée nationaie elle-mém EXPOSE DES MOTIFS observé que dans 30 p. 109 des cas | 
à Mode "€ lionnement de die est inv loi itaire C’est un pource Le 
L que nous avons le evoir de us efflorcer 
l'A de IU U gérés | Mesdames, messieurs, le service de santé | de réduire. pa. a 
| I \ d eo \ #01 le l { ipes colonia rend IX populations C'est dans ce but qu'il vous est demandé 
nl à née ” ao luer di 4 rvices ina ppt iciables et COII- d'e \isager une répressiot É om sévère de à 
\ , L' j db ta d Wrinue ainsi à la £ ; leur de Ja France. | délit en la transpasant du code pénal au code 
{ \ 1b | l'Unio ri | Le } net qui !e COMpPOosCc est mal pat iores et 
int to + nu NUE ré ts | et il faut savoir que si, dans Ia mélr le, Anlér'eurement à l'ordonnance dun 4 « 
ef! s conditié s fixéeg par l'a haque médecin à sa spécialité, H-bas, € | lobre 191% qui avait fait de ce délit une 
: ” nédocin doit être polyvalent: il doit, non seu- | contravention de simple police, le délit d'in 
pm en À A ment dresser les plans de ses vaccinations, | Cendie involontaire de la propriété d'autrui, 
u<si êire un homme de Jaboralaire en | donc de la propriété fores!ière, était puni par 
mème temps qu'un médecin polyspécialiste | 1e: d'spositions de Particle 458 du code pénal, 
ANNEXE N°21 el qu'un chirurgien pour parer à toute éven- inséré au titre IE au livre III de ce code « des 
tualile i! doit Ôêlre aussi pharmacien à ses rimes et délits contre les particuliers » 
heures: enfin, <es fonctions d'administrateur L'incendie involontaïe était punissable « 
ne sont pas les moins absorbantes. peines correctionnelles, 
{ dé 11: S ju 1919.) Nous trouvons parmi eux une grande propôr- Primitivement et jusqu'à la loi du 13 fe 
tion de savants qui ont fait faire de grands | Vrier: 1952, Ja sanction était une amende de 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à jin- progrès à la sciel { | itle tidienné 50 à 500 F au plus, soit de G09 à 6G.000 F 
iler 16e Gou nement à dépa d'urgence | contre la maladi depuis la loi du 26 juillet 1951 qui a n 
un projet de loi à nentat les effectifs IL faut ve rtel RE à plié par 12 le taux des amendes, ma | 
du service de santé des troupes coloniales, es er dr de 4 t payantes à | SUPPrimé les décimes. . 
pre nté« par M. : mA énateur cé. iles | pal , CI j : à i pa, à FENR ru La loi du 13% février 1942 a modifié l'ar- 
Renvovée à ! nr le la Franc as ALES Aie: PURE l Lie ES 1 DRE ch vi ticle 458 du code pénal en aggravant la sanc- 
d QU en France, le médecin colonial aurait | fon pu squ'un emprisonnement de six j 
doub'£ sa solde du mois en quelques jours à deux ans, facultatif, était prévu, ou! 
; É Le mini des armx "éct 1it-il ras en l'amende de 600 à 6.000 F. 
EAPISE DES MOTIFS 191: Le régime actuel est celui de Laser nanre 
\! dis AT « Le désintéressement est la marque du du 4 octobre 1915 qui à abragé l’art le 458 
{ rêru Le ah ve et 34 l'A de santé : daris l'ordre des avantages du co e px se) et a créé mi e Ve atrié mi L as ‘ 
} ’ «l ice 4 nié 5 { 4 Ina er ls € mine dans l'ordre des honneé urs, de con avent ms dans un ph artie : se 
- MA tt s le © ° F# bat La toujours fait abs{ra ‘tion ae toute ambition. A ce jour, Ceux qux, Invoion à re LL ne, 
+ , ce Mais, à présent, les conditions économiques | mettent le feu à la forêt ou à des bai: 
‘ RE : POULE L'sont telles et surtout la disproportion entre gp d'une amende de 2.000 à 12.00 F 
_ la siluation matérielle des praüciens civils | et facullativement d’un emprisonnement de 
| ] { X efforts du Sser- Let cells: de leurs confrères militaires est par | huit jours au plus, cet emprisonnement étant 
\ té colonial, la malad du som trop choquante pour que ce corps n'estime pas | porté à dix tours en cas de récidive. 
AL lérablement reculé partout; de | l'heure venue de solliciter queïque avantage Il semble déjà anormal d'infliger Ja même 
ji KE inatior par des pro ma b'e de pallier cette situa- | peine au auteure “nvolontaires d'incendie 
ini iliemment réalisés, la variole et | tion j 1$ 4 de irticle 483 du code pénal et à 
j ù ont ur ai disparu Por: ire le Gouvernement a vris un | Ceux qui “din dent les fossés ou clôture: 
« lerri d ne lécret accordant au personnel du service de | coupent des brane hes de haies vive: ju 1 
Si TON veul que : libles s que | santé rmilitair: une solde correspondant à | ‘vent des bois secs des haies ($ 5 du mêm 
l T h>z les autres ne repar tl; rès à celle du grade supérieur. rlicle) ALERTE HR 
jar éz moi faut des nx en Hi na fant- nas CUS cùilo mena NÉS Le fait d'avoir causé involon! ilairemen l 
L Fi ant EE M crc à dns : "| vendie à un massif forestier doit être pu 
à PRES : ltendre ct il faut que ce décrel soit imrme- plus sévèrement que le fait de dégrid 
4 FEU LULA d ü- | diatement app'iqué dans les terriloires re-! Häme volontairement, des fossés ou d 
élévation d iveau dl ue}, con- | levant du ministère de la France d'outre-mer ver des branches sèches des haies 
ha ] » des ru à 1 HY£IÈTK C'est poarquoi nous vous demandons d'adop- Mais “surtout de ja comparaison de | 
] < P | ( OÙ NOrIe £ TR “ ya 111: Ê x ' + A ù De ) ardis } 
tout de la né Le rh masses F* ter A Proposition "de, FERIUtION METEO ticle 448 du code foreîtier et de l'article i° 
Ja ine ind | | lochtone dé- du code pénal, il résulte souvent que 
1 de plus en pl ur venir PROPOSITION DE RESOLUTION délinquant qui a mis le feu involontairemer 
+ néd à une forêt n'est pas plus puni que cel 
| ter qui a simplement porté ou allumé du feu 
| effect dl C qe nié colonial Le { seil de la République invite le Gou- en forêt où à distance prohihée, sans avoir 
£: ssés en vingt ans de 736 à 1020. vérnement à accéiérer lap pli ‘ation aux ter- |! causé de d immage à la forêt. Dans le pre- 
ll 1 t que de se rappeler les progrès que | riloires n levant du ministère de la France | mier cas la peine enrourue eit une amende 
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sa protection, pour comprt 


ces efleclifs soni insuffisa 


lle, à fait accom- 
taines plac Ces sons 


ndre bien vile que 


nls, 11 faut Jes aug- 


LR 





mer des modaiités particulières à la 


d'oulré 
réa'isatio 
SCr vice 


du reclassement du personnel du 
santé des troupes coloniales, 





« Voir les nos: \ssemblée nationale Es 
légist |: 1623, 4426, 4874 et inc 1420, Conte 


de Ja République: I-47 (année 1958), 
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de 2000 à 412.000 F, avec il est vrai huit | . en cas d'incendie, d es portées art, 4 I! à procédé, « ( taux 
jours d'emprisonmu ment, mais facuilat 15, el | l'arti suiva et « le ] l cu À cthelt « nt 
‘ Je second Cas, Cest uieè diileikié ue FC { | 
12.000 F. | art. 2 — entre 1 le 118 it de départ des de 

ns ces C nditions que nous avons | et licle 449 « nié t ir s | f ( ( \ | \ n 
le projet de loi dont il s agit. | dixième du t e Î e 15 | | i 40] À Vu } e 17 qu 
ations apportées au code pénal | ainsi cor ( x avec l'itali 
forestier redonnent le caractère | L ir 119 ] PRE EC EC: £ : : 
‘avait. avant l'ordonnance du 4 oc- imende d 0.000 F « ” \i D 2, OS | en « 
'inrarsi inval à PS Æ { n € | { ( X él. 
l'incendie INVOIUHRAITE | | e d ’ | ’ ent i x q M 
: code forestier n'adimet ni ci s " c s À on 
: itténuantes (article 205) i lt . sû Te s, | res, | landes p| Pa . uune de Breil. 
de la loi de sursis iu 26 s) | { S reébois 4 { 1 IX \ él il el x 4 
vise que les délits de « dro:t |! allumés \oins 00 n N wnl du cor municipal de 1 i 
, le projet de lai tel qu'il « l eux ou | 4 ! | = Ù era - | 
d'abord prést \ l'Asemblée 1- | ne. nt es, ( par des | es 4 { | ) ! le lat | ) i 
le était trop svt Le L'1 X ( l | 1 | l IS: + ai Frais i i L.h 
r élé obligés, soit d 1HpPHEUET S ù i rudenct i CU 4-1 
| ir tenir comple dt certaines rco] | « | éros ln 9? ( t nee 
{ qu Pr ges pe 1er la | il | ] les “ina 1 
‘ { linquant soit d<le fait LM fluier dau lit d'incend j ES : l d 
d ceux-ci, et de les relaxer, parce que | posilions de 1 e 403 du « | | | ANNEXE N 26 
! pe e aurait parue disproporti 06 au ri!: l les dispositions de loi « L 
délit | 191 seront applicables à déhit 

Aus imendement accepté na l'Assem- | rt — Dans k uatrix | « ' 0 19:9 
hi alionale, et qui ajoute un sero 1 alinéa | ticle 483 d le pénal, les mot 
A l'arlicke 113 bis, corrige-t-il dans un sens ! bruyères, | plant Ê PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À in- 
f ble le projet primitif, puisque les eir- ee sr ES | viter le Gou ment à fi: ( ement 

lances a meer : . se early | Ji date du 1°” tour de scrutin des élections 

e aphhiques au ac | en 4e À 10 que à cantonales PS r {a » 48-1480 du 

de non-Cumul des peines s juera ANNEXE N 24 | 95 septembre 19%. 1 ir MN Dron- 
Cutle ment. RE Chat y, Muscat Rabouin, Henry 
int au pouvoir de transa ju )s- ere | SU ten mbres du £ l'action 

“le l'administration et qui à fait l'objet de = Re UT c ? NT et 1 h g. 
discussion à l’Assemblée nationale if convient i RP , Renve | la comm F 1e 
«| ser que l'admi! stration » peut (rai RAPPORT fa un nom de ! nmission d n £ es. ! cé 

ivant el après ju:emen 8-1 les l'intérieur Lim 1! € le dl il A} 2}. | 
’ foresiicrs commis dans les bo et tementale et communale. Alvéri li 
forts soumis au régime forestier projet de loi, adopté par l'Assemblé { : - * 
bans les bois €! forèts des iri nal &I] l'ors \ du territoire de EXPOSE DES M | 
in stralon. qui n'est pas chargée de H: Libr raltaché à \ | e en ver!n d 
poursuite des délits forestiers, n'est évidlem- toile 4 DAS aveé l'itblle ner M Vérrul Me sd la loi 15-1190 du 
! t pas habilités à transiger sur ces délits lén. sénaleur (1) ‘ ) SC} , 1J15 su] u Æ je lo 

\1 l'administration, transigera-t-elle pour | | fl ’ | : 

{ lt d’incend involontaire mmis dans Mesdames, messieurs, VA nblée 1 rlante di ille ; \ \ eu 

is soyms? Oui, elle en usera beau nale dans séance du 7 décembre 1918. a Ù l Hindi à » 

) Ioins ]Jue pour les autres délits f S= adopt le pt jet de loi r loi | n du ILEN \ npie tenu 4 é 115} L + 

tiers. puisque les tribunaux auront à leur | territoire de Libre rattaché à la 1 en |} U ner ‘ 1 Ten- 

dispos‘ lion le jeu des circonst es alté- vertu du traité de pa ec l'itali are pui la da pri l ) 1- 
nuantes et du sursis La i no 47-1814 du 135 septembre 19:17 a | Uo 

En 1959. on a voulu remédier à la rigueur, | étendu la législation francaise aux terriloire Or, la date d'ui tell ult 0 )= 
e:limée dans certains cas extessive, de la rallachés à la France en vertu du traité pré- ! ral 15 À | tes 

sisalion pénale telle qu'elle résuile du cité et prévu les dispositions relatives au rate !1 i la { & du pa 
code forester; il s'agissait de faire passer | tachement aux circonscriplions adrministra- | sJ ilement dans 1es régions 1: t Des 
quelque part le principe d'humanité qui doit | tives francaises ainsi qu'à l'organisation de |1 des s peuvent 
! ler à l’action de: peines, l'administration municipale des mêmes tlerri- | étre prés ( fonction d d él 

On a ainsi réalisé l'équivalent des circons toires {i | t à : 
{ances atténuantes, en iransférant des tribu- Pat ite d'une omission, le terri > de |} ; «| 4 | | 

ix à l'administration le pouvoir d'appré- | Libre n'avait pas fait bhiet d te r r1 - 
ciiton de culpab'iité des délinquants, au | à son administration munici} C'est ] vit den 
ï en de ta transaction. comb'er celle lacune que le } el de loi | utre, la préparation d U { 

Puisque l'amendement voté ir l'Assem- icluel vous est ou: ; { \! cur le 
blée nalionale autorise iX à aphl Li le re + 1 lé ne. au 

es circonstanees antes et la loi |“ mr (re 1 \ la é \ lat du vil 
du sursis, il est bien évide lue ce £cra Bi L'EUIL ÿ à donc lieu 4 | à t s 
d les cas rares et dignes d'intéré Ju On & ne d | - n specitie en {L ( i | ( é | 3 

Iministralion transigera L'OFSANISaUon qes € 3 | Ina- 

IL est ist que l'ad jstrat ne Îr Votre re \ de | eur à ad Jo { ma, «au 

est Précis qu Robes al ) 16 I text Vo l'Assernt F 
uniquement avec EUX JUL € nt er ds . t L 4 L 

A £- 1 erve ae GeliX M { I e 1 

u ñ s MOYENS » | 1r les « soustraire à l 1r | rlicles 1 et 5 s | ’ 

4 les tribunaux orrectionne! mais | | ° i 

ve eux qui n'ont } e YENS | ter exte 1918. | Ur 

{ ers cufisants, prisque | le 9210 du , 

( restier donne le droit d'admettre les . iree 

j uants insolvable a des PROJET 1 LOI ; t na 

le ré ration; ile { [1 au Ar! I [Lu dl } est ) u 

! \ de prestations en natn hé à la commune de Breil dont ! à Lai 

{ eule modif L 6 apportée ] ne | hement \ 

mmission d l’agriculture a ot effect lU apr qu'il ira " . 

lonté en première lecture l'Assemblée ette the bi ? ivre 

le, modification qui 5 de | muni : sk à 4 1919 

] le {1S du *ode fore jé r in ] [a 1 irticl ), 1 
d »,400 à 6.000 EF et de 12.000 À 15 F LÉ SL 1 à { ( nr 

} les diverses raisons ci-dé : exposées . Ris ] à G ’ ni ! Nous 

Dans ces conditions, votre commissiun vous br n de « \ 
La { , a re le lexte q nt la teneur ( tte déle itio eslera en l D { "à - re or 

- ce qu'il ait été } 16 à « ini- _ 

! Ccipales dans cette ! ile, SOI pré lent et 
PROJET DE LOI ses membres seront nommés par décre PRO! Ï DE R UTION 
. ts ? : ' 

Art, 49, — Le cinquième alinéa de lar- Mn EE» eq ee A ei 20 . Le Conseil de la République invite le Gone 
ticle 118 du code forestier est modifié comme un pr a ve x ss - f. a : |-vernement 1 + ns as le pl ‘as bref délai 
suit ; né ruiirés pas la Mi © vil 4981 et los | le décret fixant officisllomant là 4ala du 2e 

u aires par la loi du 5 il 1884 et les | 1e déc ani Î | lu pre 

a Ceux qui auront contrevenu à la défense | textes qui l'ont modifiée ou com! nier tour de scrutin des élections cantonales 
du paragraphe premier et aux prescriptions | — = ——— — - —- qui doivent avoir lieu en mars 1949, en appli- 
des arrêtés préfectoraux pris en vertu du | 1) Voir les nes Assemblée 1 ë lion d ions de la loj du 2% sep- 
paragraphe 2 du présent article, seront punis lre Iégisl.) : 3917, 5018 et in-8o 1419; Conseil  tembre 1118. 





d'une amende de 6.000 à 15.000 F sans préju- 


de la Répubi 
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audit paragraphe 7 pour le cas de diminu- Il n’a pas été dans les intentions du légis. 


tion des occupants par suite de décès de | laiteu j {er septembre 1%8 d'aocrol e le 
ANNEXE N° 26 tion es Ï p31 } écès où de LS à : es Hi ce be» Ah 4 « : "0 


7 ‘ 
Les dix cervices dn logement seront | bien au contrure d en diminuer le : 

dans l'obligation de facililer dans toute la | par une meileure utilisation des locaux 

(Session de 1% tance du 2 |! ier 1949. ré du ! ible s opéra d'échange jitation. Le maïaise social qui vient de tra 

! 


d’ant ne peut que nuire à l'application d'u 
PROPOSITION DE LOI tendant à modifier le | A l'e de ce délat d'un an, Vex- | dont le principe ne saurait étre 


l;, , t ( uise deva les tri- } même si ses modalités appele 


paragraphe 7 de l'articie 10 de | DO | I des 
1x | e 1918 sur les loyers, | | « Germ nfs, 


nt des ameéh: 


° U} De , e, uné | ilisa D'autre part, laisser des propriétair xpule $ 

x d hs { g À ha1h i ce! ab'eniie sans ser nombre de leurs locataires, c'est . 2: 

H “ obT FX tr , ñ > . + E 

à | ,, d'un délai d'un |}; [uer in ma , | e à quelques-uns d'entre eux peu s - 4 
] lons leux de tenter d'opérer, aux dépens d . 


an, échanger leur appartement trop | À ( ! \ : dre: lons leu 
grand contre un local plus petit ep | ( } pro] n « loi j : andidat: 1x loc de: ni pacants, 








, In& Spécu \ où un ir hère 
. 
O7! y nt } ( | : : uns : \f 6 ù 
} - ré | ROPOSITION DE LOI Ainsi, l’interprétation trop stricte les dis. 
re Yositionis j'a paragraphe 1 de l'art » ! à 
à é e } 1 1 i dit i 
, à . aphe } ' : 1 
1 PT M 1 loi risque de nuire anssi bien à ceux 
; . Je. © 1 à pent ftisammment | JCaux q 
1 [A EU | ñ } } 
‘ È uu Viell { 3 € ü 1e t « 
j ( Li | pl ! l log en di : 1 1 t ) Pb 1 t Le 
[| r ff i } 
c ( DA { n'es t s ce qui e léz ) K 
3 M de AUS, , à ; ds ue ELLE L lu, Il serait plus onforme à ses wi 
E 1 [l ( ; j ) | . l - £ 
à Poe k- (CRE 5 ee niealions de compléter les dispositions de ;à 
Me: Ja Joi « jer « Fa | RP on ire ge bi en décidant que ceux qui occupent u[- 
" l n ! tit anrreen ] { | } 
termb! 1048 l t mi ‘ | , 1 4 pondank au imment les lieux au regard de la lar joni- 
De | ’ | a \f) : K: ; ME vices du loge- ront d'un déiai raisonnable pour éct LE 
dion de la leégislauoun TEldIIX iuXx 14 [ { { Oü d' ne Las : er à nn é 
_ + Le Se Di, DA de pur 4 CUNAIIEC. lour appartement ï \p grand conire un 
L og ps A pu ' q Cdt 1HSUNSdinN 0C- | plus pelit correspondant au nombre des cit. 
‘ 1 11 1 à » \ (l ! k 
st \ , ss Sd ) r1 ( { pro } { } 1 \| 1- pans tel q l'il est précisé à l'art ‘le 40. Dards 
revu, à : JIl à} 1, Lu} Ro l dd U}i Ai) e 1 « | e n': inhe 7 "A Ti ‘ Y ep “4 
ticle 40, & que n'ont pas droit au n so #6 HA | £Sraphe 7. Il serait prescrit aux services 1ù a 
tien d x eux qui, dans les 4 “+ - logement de facihter ces opérations d'échange. à 
+ 5-0 v articles 2 et 48 de l'ai sh disons Ainsi, serait oblenue sans aucun m : L: 
mt À. {1 “aclol e 191: ne rem li: ! soc'al une meilleure utilsation des habitations. É 
LA { x ffica: En conséquence, nous vous demandon:, Ée 
! ü 0 P) ) à L 1 . é t ' e , r } Dès 
Se {e o dans un but d'apaisement, d’adapler La pro- Fi 
À plication de | de lt ANNEXE N°27 ans un but d'apaisement, d'adopler La | : 
{ Ar. n u iUi1OT SUIVAIEL, Le 
Il : que Ja rédar de ces dispo ” 
si'u | iLiv it été l'objet qaune 1n E nn de 1919. — Séance du 25 janvier 1949.) PROPOSITION DE RESOLUTION 
fRerpréta \ lrop siricie 
Depu quelques sema de très nom PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À in- Le Conseil de la République invite le Gorts 


br es expu s ont élé } pu * 1e Gouvernemmcnt à surSeoir à toute vernerment à surseoir à toute expulsion con- 
des jugement endus par les tribu IX € expulsion, concernant ! personnes visées | Cernant les personnes visées au paragraphe 7 
exécul des prescriptions du parägrapne 5 l peragrapne 7 de l'article 10 de la loi | de l'article 10 de la loi no 48-1560 du 1° sep- 

loi sur les 16 - Le lu {er septembre 1918 sur les loyers, c’est- | lembre 1918, c’est-à-dire celles n'oc Le pas 
| | IT CTVCN lire celles n' ipant pas suffisamment nment les lieux, en leur permeillant 
tion de { ; | ressi à l'encon es lieux, en leur pere la it, dans un délai facilitant, dans un délai raison- 


Din re 
— — 
ef 


re des locata 10 I s à | ] rdisonnable, l'échange de lcur appartement able, l'échange de KRur appartement contre 
À iffisance d'occupation au regard 4 d contre un Vocal plus petit correspondant au un locaï plus petit, correspondant au nombre 
po:ilio de l'ordonnance du 11 ocloi 1915 résenke par M. | des occupants 

un ive malaise social * di cn res du groupe — 
si la | lence { vt >» a cette : È hes répi ibli Cal- 





pri Ï 
plication striele du texle de 11 101 nes € } la gauche d ralique el appa- 
} 


Et ceci d'autant plus, que ces exp 11sior S rente S st ite rs. 7 (R nvoyée À la C0 mM- ANNEXE N° 28 


vont frapper surtout des personnes a5ees, on de la justice el de légisiation ivile, 
déjà si sévèrement atteintes. Ce*sont elles criminelle et commerciale.) 
in : 4 tf “mont Jour 
{ M 0 { i 114 111741 1 1 
. 1 2 Ç n 1h 010 _ Céanéen 9", jar la G10Q 
die s 0 gr VOA OU Un À ; ion de 1949. séance du 25 janvier 1949.) 
vi a! L je le 1rS e in! e colé { EX POSE DES MOTIFS 
ue ) so rs ARE à À ; ; . 
{ahlis | av'elles conservent dé pièces Mesda m : la loi du fe Fe R “sd fait au nom de la commission de 
| ( de MENT messieurs, 1àa 101 au SCpiemM- la prod uction industrielle sur le projet de 


; | ur Y ‘iir un € ‘om bre 4018 { ificaliar j j - 
| sul | el à Ia , ( , het, 11 portant modif on Î “iitication lai, adopté par FAssemblée nationale, au 
N \! ” élu $ U & | Ve vel 4h à d lon } 6e 4 in" 13 > s à uns = x, 

vi . : fat À CLÈL )] Te LALINY IUX æFAapphoris da lorisant. déclarant d'utilité publique et con- 


























s'y élah S # wCataires ou occupants de locaux 4 ft 2 Elect “a 1 
I n'a à ‘ds | du lée lhal en à uroné otolemionnel. à ONU ce int à sc ctricité de France », les 1ra- 
ja } smbre 4018 d'accrottre le | à: te Dr cHeltes Le oies SET Se Vaux d'aménagement de la ses 5 de Mont- 
net | Fr loc mais US ne CURE ne 7 ,P* pezat sur la Loire et l'Ardèche, ! 
sets LC dit 14} 1, AUC ILONL Das UI 1 Maniien M. Chambriard, sénateur na 
bien d'en din ! om: ins les IX « CeUX qui, dans les communes è 
par ! me drySe q De AT X 2 el 18 de l'ordo mance du Mesdames, messieurs, c’est en raiso 19 
d | € aise & k : 11 lY5, ne remplissent pas les cond leur importance et de Fampleur de leu: - 
} : l de i | on suflisantes fixées en ppli- percussions que les travaux d'aménager 
“ | d Ù x | | {fe l ; de la chute de Montpezat doivent étre con- 
LE mod ; que la réda n d disposi- | cédés par un acte du pouvoir législatif. 
d ( c ves él | ] e inler- La loi du 16 oclobre 1919, modifiée ] IE 
L  : 4 cX pre p stricte, décret-loi du 17 juin 1®8, prévoit en effet à 
1 de leu w | | 1 s quelques semaines, de très nom- son article 3 que la concession d’une « 
il « | | breu xpu!sions ont été prescriles par des l'eau est insliluée par une loi lorsque 1 
} ‘ { ‘ | Jugen t nau pa les tribunaux, en <€xé- 3 cor 
| les | ns du igraphe 7 de ‘un b 
vaca { | I eo 140 de la k w les s. Les expul- 
j | sior 4 pri s S ilérvention projet de 
Ainsi, 1 t te d Ù | s propriélaires ssés, à li re de r, de f 
} le 4 d à 3, panis à eis, pour insuffi- El. i 
la loi e 1 COUX | nn au regard des disp ons Is les N 
‘ f rot | X qu à | ( {1 ociobre 1943. j » et à 
Ceux \ ent les « | | Î 1 social risque de se créer vel ne, api oil | 6 
« 4 persévère dans cette inter- | l'usine hydroélectrique de Montpezat 
{ { ( r | texte de la loi. Pour quelles raisons a-t-on été amené à en- 
a À plus | t plus que ces expulsions | visager ce déversement ? 
{ e à vérilal d'accor- Jut des personnes âgées, C'est essentiellement pour utiliser la déni- 
der, à « qui © { fisamment les | d si I | tteintes. Ce sont el'es |! vellation qui sépare le bassin de la Loire de 
jieux au gard de la loi, un délai raison- | surtou ui “cupent insuffisamment leur elui du Rhône 
pable pour éc! er leur a! nent 1{rop œuerre y ait creusé un vide Si, en effet, partant de l'altitude 1.000 m. 
grand contre un autre plus petit 4 pan- SO | ‘urs enfants se soient éta- - altitude mMôy renne des caplages — l’on suit 
dant au nombre des occupants, tel qu'il est blis, soit qu'elles conservent des pièces va Care AR LPS RP DERUS CESR TR ns 
précisé audit article 10, $ 7 cantes pour y accueillir un enfant accomplis- (1) Voir les nos: Assemblée nationale ({r° 
Ce délai pourrait être fixé à un an, en cant des études et à la veille de revenir à | léuisl. la 429, 523% et in-8°e EE : Conseil de Ja 
” nt des dis tions déjà prévues ‘ur foyer pour s’y établir. République, II-5 (année 1918). 
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J» cours de la Loire en direction de l'Allan 
tique, l'on atteint la cote 350 m, en amont 
de Roanne, après une distance de 160 kilo 


meires. 
si, au 


contraire, tourne du côté du 
Rhône, on surplombe, après avoir franchi 
l istance de 17 kilomètres seulement, une 
vallée dont le fonds se trouve également à la 
PT 250 metres. 

Ce sont donc essentiellement 
jons techniques qui ont amené à mu 
profit cette brusque dénivellatiot 


on se 


< Les travaux consistent à uliiser les réser 
ves naturelles du lac d'Issarlès et à créer des 
reserves artificielles, en barrant deux cours 


d'eau, la Veyradère et Ie 
Loire elle-même 


Gage, ainsi que la 


Toutes ces réserves communiquent entre 

elles par une galerie pouvant ibsorbei 
5) m3 seconde et qui, Se prolongeant sur 17 
L mètres, aboutit à une conduite forcée dont 
e point de départ domine de &#0) mètres 
l'usine de Montpezat 

L'eau, ayant été précipitée dans cetle usine 

l suite rejetée dans le ruisseau Ia Foi 

lire, affluent de l'Ardèche, le-méme af 
fluent du Rhône. 

Les trois retenues ci lessus, et surtout le 
| d'Issariès, constituent uBe réserve rela- 
tiveinent jünmportante. On espère oblenir de 

installations 390 millions de KWwWh, qui 


iront s'ajouter à notre produclion ac 
elle 
Toutefois, on ne bouleverse pas 
cours de la nature sans troubles 
mporlants aux riverains, et le Compte rendu 
( lébats devant l’Assemblée nationale mon 
tre bien que ses membres ne sont pas restés 
indilférents en face de ce problème. 


Des inquiétudes sont ici 


insi Île 
! 


Caluser des 


manifestées à la 


fois par les riverains du Rhône et par ceux 
de la Loire: les uns craignent de recevoir 
trop d'eau, les autres vont en ètre partiel'e 
Richt prives. 

| riverains du Rhône qui subissent quel 


juelois des crues importantes el désastreuses 
sont inquiets de cet apport supplémentaire 
Toutefois, l'on peut admettre que 'Tvices 
des ponts et chaussées et de lElectricité di 
nce auront la faculté de fixer la cote maxi- 
num du Rhône au-dessus de laquelle l'usir 
de Montpezat devra t être arrèlée, « E 


les s 


1 
Electricité 


de France » étant propriétare de toutes les 
stations d'énergie, pourrait aisément trouver 
dans ses usines la puissance dont cet arrêt la 
p'ivérait momentanément 

Si, de ce côté, les inconvénients semblent 


run names, n'en va pas de mème du côté 
Atlantique, 
Le département de la Haute-Loire, le pre- 


mier et le plus gravement lése, va voir le Hit 


da fleuve presque asséché sur un parcours 
d'environ 40 kilomètres, jusqu'à Ja ville du 
l'uv, car, sur celle distante, les affluents de 
Ja Loire, con<tilués par des ruisseaux très 
pauvres en été, sont presque inexistants. 

Les reslitutions prévues par le cahier des 
charges nous semblent avoir élé faites avec 
trop de parcimonie, Ceries, « Electricité de 
France » a ac'epté de modifier ces reslitu- 
Uions dans un sens favorable, et il est vrai 


qu'en reporiant son dispositif de mesure en 
amont du confluent Loire-Borne, elle alténue 
lézèrement les dommages qui vont êlre cau- 


ses aux riverains de ces 30 kilomètres. Ce- 
pendant, 1 semble qu'un effort supplémen- 
dire doive étre consenti dans l'avenir par 


Electricité de France ». 

Les populalions du dépar!'ement de la Loire 
ne Sont pas sans inqsiétude. si, dans la tra- 
versée de ce département, le débit du fleuve 
el évidemment plus important, plus impor- 
lants aussi sont les services qu'on attend 
de lui. 

Les ruisseaux qui traversent Saint-Etienne 
ei Sa banlieue et qui servent de collecteurs 
d'ézouts, vont se déverser, demain, dans un 
fleuve diminué, et les eaux polluées risquent 
de ne pas être entrainées comme jil convient, 

Par ailleurs, les habitants de Saint-Etienne 
se demandent si les réserves constituées par 
eux et pour icur usage, Lignon, ne 
vont pas être éventueilement employées à 
Tegulariser le cours de la Loire, 

La riche plaine du Forez va voir son irri- 
£ation ralentie et la chambre de commerce 
de Roanne redoute que le canal du Forez et 


sur Île 








les canaux latéraux ne remplissen 1r e 
Ju ave difficulté, comme cela, du reste, à 
Ctèé souligné à l'Assembl nationale 

Là au Si, 11 est à rain<ire jue les restitu 
{ s ne Soient pas assez larzemmm Pre t 

Enfin, nous avons 1 és dolcances d 

la s Il _i0 { > « i 

ET s du Val de Loi 

Un décret du 11 S ubre 1931 [ I 
aulorisé la v de Par \ I “ver dans h 
Val de Loire une parie des eaux necessaires 
à Ja Ppuiaiion } ll Ce prelevement 
j itteindri 1 2naäaxitnuimn {2 MmèUr 
seconde, 

Or, la I l fk [ LN nl îT 
re { il l e lenit 1 cenure, i 
: jl 1 Hoi « 10 Ji » ‘ cui { 
Du fait des pr ven ù ilt lié les 
bliants du Val de Loire se demand: quel 
quantité d'eau restera dispon.ble pour li 
calion € période d ige, Aussi, des con 
sations it-elles en cours, en « moiment 
LEE EE entre la : Püaris, Electricité de 


mmunes 


tants des « 


sommes en face d'un grave 


Certes il est hors di 


pr 
doute que les travaux 


prévus vont procurer au pays un nombre im 
portant de kilowatls-heures. Par contre, il 
vont enirairner dit jJommazges réels « | l 
testab'es pour les riverains d'un grand fleur 
je Franc la Loire 

Le qui peut re repioché aux aute s de 
cé p jet ces di disposer de là p sut 
totalité des eaux du ba l érieur de la 
Loire et d'en priver ceux Jui, depuis 
jours, en étaient les utilisateurs et les béne 
liciaires, Parmi les mulliples foncüons dt 
l'eau, 115 n'en n'ont retenu qu'une: la pro- 
dustion d'électricité, I y en a d'autres, fort 
mportanies pour féconom IU pays, € Is 
les ont négligées, Aussi ont-ils provoqué chez 
les populations riveraines de vives ] esta 
ions qu'ils n'ont pu caïmer que par un jeu 
de reslilulions nombreuses el compliquées, 
avant donné feu, chaque fais, à des ma 


chandages longs et pénibles, 


Il nous semble que certaines modifications 
du cahier des charges auraient pu pe:mettre 
de réduire dans une moindre mesure, Ie dé 
bit dé fa Loire, Les inquiétudes des riverains 
auraient été apasées sans que l'intérêt géne 


ral eût à en souffrir. 


Si, suivant les prescriptions de la loi du 
1& octobre 1919, le Parlement avait été con 
sullé en temps voulu, une mise au point 


t 


n'aurait pas manqué d'être faite avant qu 
les travaux aient té commencés 

Les travaux, étant maintenant en cours, et 
ceia depuis longtemps, ce qui nous est «di 


‘est moins notre avis 


inandé aujourd'hui, € 
; que l'autorisation d'en pour- 


sur ce projet 
suivre l'exécution, 
Votre commission a constaté avec un très 
vil regret, que, dans un Cas aussi grave, ell 
se trouvait placée devant un fait accompli; 
mais, soucieuse d'éviter par-dessus tout Île 
gaspillage des deniers de l'Etat, se rendant 
compte de l'importance des sommes déjà en- 
gagées, et appréciant également, malgré 


inconvénients réeis el nombreux que l'on 
aurait pu éviler, le bénéfice qu'en retire l'u 
térét national, elle ne s'oppose pas au votre 
du projet de loi qui vous est soumis. 

Eile demande toutefois que le cahier des 
charges annexé à la présente loi soit appl 
qué avec une certaine souplesse en ce qui 
concerne les restilutions prévues. ÆEn effet, 
ce n'est que longlemps après le début du 
fonctionnement de l'usine de Montpezat que 


l'on pourra apprécier avec exactitude les ré- 
percussions qui pourront découler de la 


dification du cours normal des eaux: assé- 
cherment des sources, destruction des nappes 
souterraines, diminution de lirrigalion avec 
ses conséquences, etc, tout cela pouvant 
changer la physionomie et l'économie de Ja 
région, Les prévisions les plus minutieuses 
peuvent ètre démenties et des perturbations 


imprévisibles peuvent 

Elle demande en outre que les coHectivités 
publiques qualifiées pour représenter les inté 
rêts des populations en cause s'entendent 
dans l'avenir, si besoin est, avec « Electricité 
de France », chaque fois qu'il y aura lieu 


d'apporter au cahier des charges les amélio- 


apparaitre, 





rations qui S'avét t nécessaires, Car per 
sonne ne peut dire aujourd'hui quelles seront 
les lences futures d'un tel jet 
{ st « C0 sous des serves uressément 
form s votre comm n de la pro- 
d } nd il V Q T6 x. donnet 
i ivorable à \d in t de 
h) qui Ra s is « \S ù ext sui- 
van 
PROJET DE LOI 
art, {er Sont isés et déclarés d'uti- 
es travaux tre} y 
» « 1 (! \ 1 EL: 1 t et 
« à Hau Loire ei vue « iii t 
e la I « le M ezal e et 
la 1 Lier ifflu lt \ 
| \ I s irä IX eff les 
\ 1 1 1 itunices LI | S. 
“ li A k L 1938 1H 1 4 


Il l | {1 | t | ns à 
1] di l ite de la présen | 
Art. à Est approux la co I nen- 
à l'arti Î i-di 15 l ( l "} 
l L 191$ € re | ï tre « l'éle 
| | int à n de l'Eta | l {, 
ot Eli ricilk lo 1 nee r itio- 
[l [l ir IFrLEX |‘ I 3 
t ie 4 l \ conformem nt aux von- 
dilione 1 cahier d ( I joint à ladite 
ent Une co » de cette il tion res- 
lera annexée à la présente loi 
art. 4 - L'indemnité due. par a ition 
do l'article 6 de la lo 1 6 octobre 1919, pour 
LéVvICIION des di S À ire di eau ion 
exerecs à la date de laffi'haze de la demande 
Le 1 LED | L li IX Ll J1i L L de 
ive, « rincment äu tabl 3 


La Loir Section com e entre l'ex 
trot il { Qu rein s el li nflu du 
Vernaizon 6 EF 

Le Vernaizon - Section comprise entre 
l (| nilé omont lu remous et le <onflu t 
de la Loire 5,353 F 

La Loire Section comprise entre le ron- 
fluent du Vernaizon et le barrage de Lapa- 
HET 390 F 

La | y Section comprise ent le bar- 
pa le Lapaiisse et 1 ifluent du Gage, 
i.SÙ0 I 

La Loire Sect omprise entre le con- 
fluent du Gag le confluent di 1 Very 
radevre, 8,52 1 

La Loire, — Section comprise entre le con- 
fiuent de la Veyradeyre et Vorcy, 5,34 F. 

I REA section Compi entire 'extré- 
mité «mont du remous et le confluent du 
Larron, 1,20 

Le Tarron. — Section comporls entre l'ex. 
irétmité ainont du remous et le confluent du 


Gage, 3,24 F. 
Le 
fluent du 
Le 


UuATZe, — 


Section comprise 
Tarron et le barrage. 


Gaz - Section “omprise entre le bar- 

ze et 1 nnt kilométrique 2 km 500 du pro- 
Hi en long, 7,86 F 

Le Gas - Section comprise entre le point 

kilométrique 2 km 300 et le point kilométri- 
Ju 2 Km 12,43 F. 

Le Gage. — Section ct norise ent le point 

kilométrique 2? km et le confluent avec la 





, — Section comprise entre 
remous et le barrage, 6,168 EF. 
ré. — section comprise entre 

point kilométrique Q km 200 
1 s0 F 
— Section comprise entre le 


point kilométrique 3 km 200 et le confluent 





avec la Loire, 4,22 
— Le périmètre à l'intérieur duquel 
être exercées les servitudes prévues 
le 7 de la loi du 16 octobre 1919 est 
ie par une ligne en vert figurée sur le 


plan annexé au cahier des charges 


——— —— 
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ANNEXE N'29 


(Ses : log, — 564 e du ) HAiit LOT 1949.) 


RAPPORT SUPPLEMENXNTAIRE fait au 
A commission De travail et de ja sécurité 


IA ] | l é ) ilioptée 
l'A e ] le be 
L aRecation aux vieux à « 
Catégories, M ] à ilcur (1 
Mesdames mn eurs, tre \m 
C] oen | À l l puor ins 
débat à 1 Î d | de } ] )h dk 
} ( Ï ee l'allocation X 
à | Ca vorie M $ 1 JIOu 
« ] | iVI 
Û prôti À « crprétatio 
[a ] 4 dan de larté 
{ d il d d' pic le 
1» [TION } | 
— | dei om 
cit j » 4tb-111t ! 1916 
y ls de la g 
‘ { 1! 
D 
] In décret 1 t la 
1 j Yu pi } du | l 
d le la ! loi, visant l’allo 
« L X, à il le AIX 1] { 
6 de salari l i qu'aux femmes 
‘l int div FT 1 
ä J joint 1 dont Île 
‘ t \ d )ATU, lo ] elles ont 
é vins y cufants da les condi- 
tio es À l’artic'e 18 de 1 » 48-1306 
du 2 it 4958 portant modifica du ré 
giine de 1 inre-vicillesse, » 
Art, 2 Un décret, I da les 3 mois, 
4 £ d nr! | du ivail et de la 
pecuril lale, du minist les finances et 
des affaires économiques, du ministre de Ja 


la PO ulation et, en 
etre de l'agricul- 
modalités 
présente 


saut publique et de 
ce L 1 le concerne, du mir | 
ture, déierminera la date et les 
d'a | de l'article 4er de Ja 





ANNEXE N°30 


(Ses son le 1949, — Sn 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée na 
tional portant ouverture de e@rédits sup- 
plémentaires au titre du budget générat de 
l'exercice 1948, transrnis par M, le président 
| \! mblée nationale à M, le président 


e du 27 janvier 1949.) 


lu Ca | de Ja République (2), — Ren 
1 Ve 1 mrnission des finances.) 
Paris, le 26 janvier 1949 
Monsieur le président, 


aps sa séance du ?1 _. r l'Assem 


bise nationale à adopté un rojet de loi por 
tant « verture de crédits Ru. mentaires au 
titre du budget général de l'exercice 4948. 
mformément iux dispositi ns de l'arti 
le 20 d la Constitution, j'ai l'honneur de 


Vous adresser une explilion authe niiq ie de 
ce proi le loi, dont je vous prie de vou 
loir bi , Pour avis, le Conseil de la 
Républiq 
8 » de vouloir bien m'accuser ré 
{ l (| et envol 
Agnéez, monsieur le président, l'assurance 
d haute considération 
lent de l’Assemblée nationale, 
signé EvouarD HRRRIOT. 
itionale n nd “ le projet de 
+ er ani! 


Artiche unique. — Il est ouvert aux ms 
tres à d budget général pour l’exer- 
(1) Voir les n°s: Assemblée nationale ({r° 
législ.), 4707, 5258, 5702 et in-8° 1437, Con- 
sell de la République, 11-70 et II-168 (année 

498) 
k , \-<eni ii nalc 


totn as et in-8° 4223. 





1h 
i 


te: 


| Gaise, 


re Jé- ; 


| cice 1938, en addiljon aux 
par Ja Hoi ne 47-2407 du ‘1 décembre 1947 
et par la loi n° 45-1427 da 14 septembre 1%48, 
in crédit de 17.11 millions de framés réparti 
‘omme Ssuil: 


| 
| Finances et affaires économiques. 
| 
| 


[, — finances.) 
! 1! (FONE] Imlemit a temmporai de 
" { i 11e tu nillions de 
ince 
{nan 1% — Fra} ten raire }e 
t Ï vi ionatres et avenlis en 
de serv 5.66 millis de francs 
Chap. 177. — Supplément nporai d'in 
nnité de résidence, #30 millio le fran 
17% Indeonnite ‘de port 
i niittons de ra! ; 
Cbap 4003, — Majoratior les pi tations fa 
ni ) Qi hi la n 
intérieur 
1P. a } s Vi À \CeT 
neil (th [! il in Hvit a 
] I desdili collt 
d iZ4 1e 3 1x 10] 
16 Elta ] |] l {er ptemn 
H 19; : milliards d 1 
{ | TER a N er cr ] “| Ï it 
l 1H vité ] ile 100 il d 
\ 
lotal égal, 17.811 mill ‘ I 
1h l i “ani h *, à Paris ki 





ANNEXE N°31 


session de 1949. — Séance du 27 janvier 1949.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
Hüoyens de communication et des tr insports 
(postes, télégraphes et tékphones, chemins 
de fer, lignes aériennes, etc.), sur le projet 
de loi, opté par FAssemblée nalionale 
relatif aux abonnements téléphoniques for- 
faitaires souscrits par les queslures de l'As- 
semblée nationale, 41 Conseil de la Répu- 
blique rt de l'Assemblée de l'Union tran- 
ar M. Luvien de Gracia, sénateur (1) 


| EXPOSE DES MOTIFS 
Me-diune:, messie LrS, : PH ro je t de loi, 

His à vos délibérations, adopté 
H r l'Assemble ati sa À le 20 déc 
bre {48. I a pour but d'accorder aux mem- 
bres du Parlement et à ses services le béné- 
lice du régime forfaitaire téléphonique remis 
n vigueur, dès le rétablissement de la léga- 
6 républicaine, par l'ordonnance du 31 mars 
195 et la loi du 21 décembre 1943 et d'en 
tendre l'application à FlAssembée de 
Union française, conformément à l'esprit de 
article 55 de la Ki du 16 juin 19%, portant 
aménagements fiscaux: c’est l'objet particu- 
lier de l’article {er du texte qui vous est pré- 
senté, ainsi qu 1e de son article 3, relatif à 
| \ssemblé e siégeant à Versailles. Par ailleurs, 
l'extension des réseaux automal iques, rendant 
mpossi ble la distinction entre les communi- 

itions urbaines et interurbaineseenregistrées 

ir un compteur unique, ne permet plus de 
onserver tel quel un régime qui déborderait 
le cadre des avantagi ges consentis primitive- 
ment par le législate Aussi, l’article 2 du 
projet crée-Lil un sbonn nent foœrfailaire don- 
nant droit, contre le payement de la rede- 
vance d'abonnement applicable aux abonne- 
ments prince ipaux ordinaires dans le réseau 
de Paris, à l'échange graluit de 3.000 taxes 
&e base par an. 

En conciusion, votre commission des 
moyens de <ommunication et des transports 
vous demande d adop'er, modification 
le texte voté Le r \ssembhiée natio- 
t dont la teneur suit 





+ 


sans 


PROJET DE LOI 
Art. ter, — Par dérogation aux dispositions 
du paragraphe te de l'article 84 de là loi du 





KA Voir les n°: Assemblée nationale (fre ké- 
isi.), 5862, 2" in$e 44%; Conseil de Ja 
| République, H-497 ‘année 49), 


crédits ouverts 





22 mars #24, un régime 
cable aux abonnements 
1 


‘rits par les 


forfaitaire est arm 
téléphoniques suus. 
s ruestures de lAssernblée : 
nale et du Conseil de la République DOUX Je 
compile des Services de ces Assemblées et à 
membres desdites Assemblées résid int « 
les départements de la Seine, Scine-et 
Sein -et Marne 

Art. 2. - 1€ “im! d \nne aux bénéf | 

10 edevance d’al 


ment applicable aux abonnements pr 
rdinaires dans le réseau de Paris, le droit à 
hanuze gratuit de communications 
[ues a les abonnés du réseau de 1] « 
| T 1 ranilles 18 2 
{t du 7 iU e Versaill jusqu à 
» de 2% xes (le Da1se [TUE 
Dans 2 eaux \ù les <omnt: a 
} o \ ]a les com 
{ 3 ] is prévues et les mmuni 
| S l'autres eaux, la limite 
À que à l'ensem des xe3 de 
enrezis PRES 
Art - Le ICS es! 1) licable d 
l S 1X bonnemMmen 
| : " | 1 | \s n} 
l'1 1, le 
n r\ 2 
, ! 1: 
\ > c La 
\] te loi, 





S } Mo a 1 27 ja 
} + 1 r , 
RAPPORT fait au n d 1 YMANI Se 
la just t a 1 à ON CIN 
le \mmercial sur la nronnsiti le 
loi japtée par l'Assemblée nationale, a 


pour objet d'accorder le bénéfie de l'am- 
nistie : ins mineurs de vingt et un ans 
HOUTS 4 faits de col: 
laboration, r IN, Dolifsaui, sénat 


s on HIAINIReS Poll 


Mesdames, messieure, dans sa San 
vembre 191$, l’Assembhke nationale à 
Hlopté une proposition de bi ayant pour objei 
d'accorder ke bénéfice de Pamnistie à cer s 
mineurs <ke vingt et un ans, poursuivis 6 
ondaranés pour faits de collaboration, 

Avant d'en délibérer, l'Assemblée nali i 
s’est Wwouvée en présence de textes d’inilis 
parlementaires déposés par des députés qu, 
ippartenant à des groupes différents, 5 sont 

AIT 


25 110 


associès pour f'opuser des mesures de ck 
mente 
Ce fut d'abord la proposition de lai dé]; 


le 27 décembre 1917 par MM. Louis Rollin, 
Edgar Faure, Jean-Louis Tinaud, Desjam 
Badie, Devinat, qui avait pour objet d'accord 
le bénéfice de lamnistie, d’une part à tous les 
jeunes poursuivis ou comlamnés pour 
de collabor pe et q ii n'avaient pas vingt : 
un ans à la date des faits incriminés et d’aut 
part, à tous les gr dm mutilés de guerre, 
sous réserve, lant pour les uns que les 41 
qu'ils n'aient pas É01 OT é volontairemen it, ni 
la torlure, ni ia déporlation, mi la mort 
d'un Français, 

Cette proposition fut suivie d’une second 
déposée le 2% juillet 1948 par M dé Marc 
Giafferi et les membres du groupe radira! 
cocialiste, limitant le hénéfice de l'amni<! 
la première de ces deux calégories avec k 
mêmes réserves. 

La proposition de M. Louis Roïlin, q 
mandait l’'amnistie de plein droit pour tou: 
mineurs poursuivis où condamnés pour faits 
de collaboration ains i que pour les grands mu- 
dont l'invalidité est 


liés des deux guerres 

d'au moins 85 P. 100, fut repoussée par 
commission «je Ja justice de Y'Assemblée na 
nale, 

Par contre, cette commission, à une forlse 
majorité, crut devoir accueillir les mesurt Û 
faveur proposées par MM. Louis Rollin et «d« 
Moro-Giafleri, pour kes mineurs de vingt 
ans au mome nt des faits. 

Toutefois, elie n’ac cepta le bénéfice de 1 
nistie de plein droit qu'en faveur des seus3 
mineurs poursuivis ou condamnés à titre prin- 

ipal, en vertu de lordonnance du 26 dé- 


EE | 





ei ui 





(4 Voir Les nos: Assemblée nationale ({1re 
kégisl.), 3020, 5018, 5427 et in-8o 1408, GOnS&I] 
de la République: 11-34 (année 1938), 
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fois : ! Aux Ù | 15 d ] Elle l } ge d f 
À 4) } «4 ‘ | a j é! | 
Ê st i . r . 1 | 
ch [l LE ] | i s'al ie } J CI ir 
: es fo 19 ! te ji p4 | } y t 
] S Ou P es, ju aù 4 lu | { } | ï X 1! f 
5 S nent mais à écl ‘ | éta nbr N néglig de sis A I j \n3 d 
Uon<, soit par suite de hautes cot ! natii le div et‘s it ie | bien vou“ M LS par 
ù ! 
i parce qu'ils ont é des real ’ S 0 e tenta le con t } ] \ nhlée na!i e « la té t 
de la Résistance à une époque où | voir lieu det président du tribunal | 
ia nl le dou 3 ll ] Ini-n : ff ] n s à ant ! A | { ”! 
ne faisait plus de doute à 1 ts vi, ne, EL 1 plus devant le Juge | PROPOSITION DE LOI 
appelle les « lampisles » sont encore | de paix | 
A ma + ’ y nri [ | È , é ; à L ! n 
8 nés, ont élé révoqués ou privés de leur | { ne sera pas t 6 à cette législation | Art 1 _… Les articles 48 À 53 b ncelus 
S sur ce d er | 4 tu » de procé ù { nt lo 


ais, pour l'instant, i: s’agit d’une mesure NN y a Jica de noler que te prélim re tit er du livre HN tulé : « De la & a- 
À de clémence demandée pour un reliquat de } de conciliation n'exisl: pas en itière com { 
jeunes gens, consMérés en partie ! 














responsables parce qu'étant novices dans ja | Dans ce domaine, la loi a prévu le renva art 2 = Le dernier à 1 de | rrticle : 
Vie; da crédulité on une trop grande confiance | tevant arbitres, ce qui représente une proc q ode de procéiure : ) | 
à pu leur faire commettre une erreur. Bien | dure très diflérente de corn ition, en ce de nce pa e hi 5 PUS > à» . ® 

er l entendu, c'est sous l’expresse rés fl _— rm _— : _ 5 Le juge chargé de re la ! 
n'aient pas trahi ou ne se soient (1) Voir les ne’: A nhlé: nat (1 turs la fa 6 { t d ( 
à des délations ou des actes ayant légisi.), 1713, 5243 € So 1%%6:; Conseil de | jnsqu'à l'ouverture des débals, de tenter 1 
torture, la déportation ou la mort de Ja Répi jue, 11-50 (année 1918 co )n Ges pa - 
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« A partir de j'ouverture des débats, cette 
faculté pparliendra a | nai € t nore 
du « 

lh US l4 CA We r ‘ \4 hal d 
Ce jui iressé aura force exécu 








Le ù v'uu LE 
PROPOS NV DE RESOLUTION tendant à in 
\ € (Gou nent à Uuntfformiser Îles 
titres d'alimentation 61 ne del nt que la 
carte « grands centres » à tous le: départe- 
{l $ I D & CERN ru it1on 
l | ère d la Sein L-0 [ 
st M. I | Ren 
V { l LE LES } 
EXPCS DES MOTIFS 
La fl ni eur les habitant des 
« UT A 4 1 6 t élevés à maintes 
r nil qu! € t 
faile 111 11 ent Jeur 
{ ir lt “l [EC | Là it 
corn 1 res à 
« ] « [ n] LA { 1 uCi 
rt 
t 1 ! \ 4 élevant sans { 4 
| res et les prix devenan 
{ i es relraile les pen 
< i { | pro ita de 
| prix ‘ ren 4 c'ament il 
’ 4 des habilants dé 
| de ve e impossible € 
| fé ont chaque. leu 
| ‘ 1 | rl t Jeur 
l e le p 11 A dé 
{ t iires 1 IDArUIM Face 
1 { d { ] ernit t différences 
d 4 uran nire » el 
x £ 
| ni fromage, huile 
| ’ q e( d di 
; e d fl ii de lenfante, 
L t | 0 P vt qu 
| il 
| g d { e & 
\ Ü 1 « i 14111 
« s t l'i e Î 1 
( \ en ces di 0 ü 
[x 1] lorte 
t 8 IA CI) 
u 
l le ! a { l 
| i [| « LL I 
(l é liberté aux pâte 
i | } | 0 } 
S { t | Cl U 11 
| M. BG ER t commis 
l | I 1 S 
| 4 x jh fa Le jh 
t « lu 15 £ ds es} S 
\ S fromag nt de l'o i 
| 1918 in 1419 
« { doi IX C)11SOMINE 
t 
Lu 1 | | ! Ï n en 0! ?'4 
1X « { im { ] aa! 
A lu d Ui [ra € s tre su us 
[ 
| n de nesures qui tendent à dr 
£ \‘s Camphag ; ville serait 
j t l ible « souhaitable 
« efoi I tirer J’atter 
{ : Cr 1% 11 luatior ; tout« 
] e de ja — pui autre 
dépa Ù t, hormis n'ayant une 
forte proportion de grandes agglomérations, 
Queis sont Jes éléments qui composent ja 
n té de <es communes dites rurales ?.… 
Une infime proportion d'agricultéurs, des 
estivants aux moyens abondants, des em- 
ployés, es ouvrier: travaillant dans la capi- 
l | ceux qui forment fond de ja popu- 
lation, des retraités, des rentliers, donc des 
économiquement faibles, qui, leur vie durant, 
int économisé pour acquérir une maison 
C'est mal connaître la Seine-et-Oise “que 
és « e qu'il est passible de S'y procurer 
sens ti kets des denrées contingent£es, Les 
pelitk rmes arrivent, Us jusle, à livrer 


le I imposi(ions. 





Dins ce département P 
iutre, la situat ion créée par la al des 
les présente le caractère 3 inj istice. 
En «if # k 211 commune: qui ont ki Carte 
«a grands centres » totalise 13.200 habi- 
tants, sur une population totale, en Seine-el- 
Oise, 1.111.910, —— Les cartes « rurales » 
| ‘onci t doi 320  comn ayant 
196.900 ibitants; environ 11 p. 1x 
| flca \ des ir 1 alim | 1n en 
| SC: Oise ne saurait donc être une Jourd 
| charge 4 le ravitaillement et mettrait fin 
| k istes revendications. 
En juen‘e ou vou demandons 
lon! la proposition de résolution sai- 
6 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
e Conseil de la R« que invite le Gou- 
{ i a abroger Je: LSpos S en 
en ce qui concerne it irtes d'alimen 
tion et à distribue dans tous es d 1 rit 
s la carie « gd js cenires ». 
ANNEXE N°35 
= le 1919. — Séance du 27 janvier 1949.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 


| 


militaires et 
l'oppression) 
l’AS- 
aux 


ensions pensions civiles et 
victimes de la guerre et de 
ir ja proposition de loi, adoptée pat 
semblée nationale, relalive au statut et 


droits des combattants volontaires de la Ré- 
sistance, par M. Dassaud, sénateur (1). 
NOTA ('6 locument à élu Ï 1h El 111 Jour 
nal officiel du 2-1évrit 1949. (Compie rendu 
{ ten » «lt la & 11h il sell dt a Ré] 1- 
blique du 1er févri 1919, page 681, 2° colonne) 


cance du 27 jaiivit r 19:19.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice el de Kgislation civile, criminelle 
et commergiale eur la proposition d )i, 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
compléter l'arli‘le 24 de la loi du 7 mars 
1925 tendant à insliturr des sociétés à res- 
ponsabilité limitée, par M. Marcilhacy, s6- 

1 ! ) 
sit 14 _ 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi 







votée par l’Assembiée nationale (end à ad- 
ndre à l’article 2: de la loi du 7 mars 1925 
Fi sociélés à responeabililé lirmilée un 
quatrième alinéa ainsi libeilé: 
Nonobstant toute el e contraire des cta- 
tuls. les ap pH teme its et avi ilages d toute 


les gérants sont 


ni 1j Pile 


Hx CS pa ir décision prise 


représentant au 


nature 


\ là des associés 


moins ja moitié du capital social », 

Cetle disposition bouleverse l'économie de 
la loi du 75 mars 192% qui laisse toute Jiberté 
aux fondateurs ou aux membres d'une société 


Linitée 


cr t ai 
goralis ainsi 


pour désigner et ré- 
que le précise l'ar- 


à responsabMité 
inupnérer 
licle 24, 
L'adjonction qui vous est proposée, si elle 
ut avoir pour objet de régler quelques dif- 
ficultés d’or dre par liculier, ne paraît répondre 


cs 


sur le plan général de l'application de la loi 
de 1925, nt à une nécesité, ni à une amélio- 
ration. Elle n'aurai! d'effet qu'entre les mem 


bres de la société dont <lle modificrait gra- 
vement le paete social, les obligeant à re viser 
leurs statuts sous peine de voir ces derniers 
n contradiction avec la loi. Elle aggraverait 
la controverse toujours ouverle Sur le carac- 
tère et la nature des sociétés à responsabi- 
lité limitée dont il faut noter qu'elles repré- 
sentent la forme sociale scmniole des petites 
et moyennes entreprises et que, de ce fait, il 
convient de ne les modifier que pour des rai- 
sons graves et “urgentes. 





(A) \ it les nos : Asse mb! ée nationale ({re lé- 
gisl.), 121, ou 609, 788, 5796 et in-8° 1441: 


Conse ii de la République, 11-69 {anné» 1918). 
(2) Voir les nos: Assemblée nationale ({re 
égisl. }; 1899, 3844 et in-8e 1453; Conseil de Ja 


| République, 11-94 (année 1948). 





I doit être 


lion proposée por 


gaïement précisé que l'ad 
terait atteinte aux c 
üons tibrement formées entre les fon 
ct associés, dont les staluts ne sont qu 
pression et que ladite adionclion perm 
à « la majorité des associés représentar 
moins la moitié du capital social », none 
ment l'augmentation de la rémune ral 
vérants, mais encore Sa réd 
parait pas avoir été l'intentio )n 
des auteurs de la proposition de loi, 

{ M. le garde des sceaux a fait 
tre par lettre adressée à M. le pré 
{1 commission de la qu'il ne 
1haitable « de facilit 
modilicalion 








jJueliCe 
Hissail fx 


l'intérelt 


is so 


des gérants la 


commissi 


Pour ces raisons, votre 
Assemblée 


tr 
renvoyer à l 


propose « À 

avec avis défavorable la proposition de 1 
us est soumise et dont la teneur 
PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — West ajouté à ] 


24 _ la loi du 7 mars 1925 un qualrièni 
uéa ainsi conçu: 


"No: iobstant toute cl 


« … r ipni 
ause coni 2 d 





tuts, les appointements et avantages d4 
nature des cérants sont fixés er ut 
prise à la majorité des associés repr 
au moins la moitié du capilal social. » 
e 
ANNEXE N°37 
« int 1h on ( n »\ 4] Di 
ion de 1919, Séance du 27 jan 


PROPOSITION DE 
ter le Gt à déposer d’urg 
projet de loi portant ouverture de crédits : 
vue de venir en aide aux victimes de: | 
liers Ouragans qui ont pr \oqué d'im} où 
dégâts Gans cerlains départements de l'O 


et, notaminent, dans le Morbihan, présel 


RESOLI 


ivernernient 


TIOX tendan! 


par MM. Jean de Gouvon, Le Goff et 
Léannec, sénateurs. — (Renvoyée à la 
mission de l'intérieur (administration £ 
rale, départementale et communale, Algs 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdame:, messieurs, les ouragans, qu 
narqué dans l’Ouest Ja fin de l’année 194, 
rovoqué de très graves dommages dar 


ins départements et, notamment, da 
Morbihan, tant à l'Ile de Groix et à l'Ile d'il 


dic, où les Cégâts ont été extrêmement im 
tants qu’à Lorient, Pontivy et dans Îles 
pagnes reliant ces deux vi iles où des toi 
de maisons ont 616 très sérieusement d 


jantitfs d'arbres fruitiers 4 
a pour but d’inv 
‘rnement à en aide aux popula 
et aux agriculteurs sinistrés, comme cela : 
déjà produit dans des cas semblables. 

En conséquence, nous vous demand 
C’adopter la proposition de résolution suiv: 


rées et des q 
cinés. Notre pi 


oposilion 


ver 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseï: de la République invite le G« 
vernerment à déposer, dans le moindre d 
possible, un projet de loi portant ouverture 


crédits en vue de venir en aide aux victimes 


des derniers ouragans qui ont provoqué d' 
Tr dégâts dans certains 
Ouest et, notamment, cCans le Morbihan. 


ANNEXE N°38 





(Session de 1919, — Séance 
RAPPORT ‘‘cit 
la marine et des pêches sur le projet de loi 
adopté par l'Assemblée nationale, moditia! 
V'artic le 15 de la loi du 17 


I 


k 


] 
}- 


départements de 


du 27 janvier 1919.) 
J 


au nom de la commission de 


décembre 19 %, 


portant Code disciplinaire et pénal de la 
marine mäarchande, par M. Lucien de Gracia, 


sénateur (1). 


ch 





(4) Voir les nos: 
gisl.), 4021, 5789 et in-8° 1580; 
République, 43 {année 1949). 


Assemblée nationale (17° lé- 
Conseil de la 











Pop 
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“ " em mm _— 
. Mesdames, messieurs, de 1 Ja mise en cord avec | norable 1: . le la com- Le haut con l a donc pou { d'as- 
à application <e la loi du 17 décembre 1926 per miss des territoires d'outre-mer de l'As- | sister le Gouvernement français dans sa tâche, 
tant « ‘de dis: iphuaire et pcliat La harire secmmpire nai ilè Ï 1! Fe im irt & Tout > est, d ce ! nureïr cu ituf, 
marchande el, notanment, de sun ärt : 45 | d'abord, respecter la lettre « l'esprit de la On ne saurait voir en lui cou * l'ont pré- 
au e le tarif de certaines amendes, les | Constitulion q tant qu'elle n'aura pas « t la cerla un « © , ne de € LOU 
L chanzements de valeur de notre mo e ont | revisce s'impose à nous d sa tein ac- | vernernent +. Certes, le haut cut | partici- 
l it à des à igmenta tk ns success * au | tuel Ensuite, el comme le d t M. Alduvy, pera äu pouvoir exécutif comme participe a 
{aux des amendes peria:es celles Ù an l ‘ l'i nbiée de | pouvoir légisia l'Assemblée de FUmon fran 
1 vurd il ri i des COCHICIEIS Val ü l'1 - aise, les le tions de pi | | | | \ ’ ’ elle 
1 A) apport à 192 1 la { { | ( ill £ uauls l' [ it 
| Or. | 12 de la loi si elatif aux | sont es dé qe ntir elt- | Gouven 
à à { ea VAPES 14 ui ; { X = \ | Je IVOIT V l [La 
1 une St { ’ Par 14 e lé où ct ‘ | dant at LT 1 és d ll 
1941, qui avait mul des Lvt ° [li té | féren Etats au sein du haut « Cette 
| d 2,9 10 po Ï i ll cel 1 | UE 1 I il [RE 1 t I 14 
À il l les N nt u { ets cs fl et d l | Î l qui d l { Ce re- 
* Î ait donc néct N | Î l Ï | tcsent cette a e p e de la Répu [uUQ 
à 1\ e Ma] itiar | r 1 | { Î { | omprenat la Fra ou )poit- 
i J { jes amendes pCna: c | J ein ( | . les départements et territoires d outre- 
1 d 1 Jharil mi 1 | LI 1 S Int L'AT U délégatio au tou I ent 
4 vo! comin n de la  m : s | ri l | e tai d la Cons- 
| mité moins \ | { iélégalion d'un \ ent 
’ £ ifclarée en faveur de { ré! Al | Û nnprendre que les mom ue co 
a \ _ nsCqUu À { | | I 1! I r | ort ct } Iuo u prést- 
F able au projet f Gou s a |‘ dt! eii et les m ront 
le « I dt ue d'aug « | r l Ë | la délégation du Gouver nt 
: £ dont le texte \ ” | i I \ br de di le p 
a 1! 5 r le M l 4 l | lent € co |, le ministre d flaires 
\ PROJET DE LOI ] | élra ( le 1 stre de l'int le mi- 
t isa | forc irmées le n tes 
Article unique. — L'a e ! le la ! “ A n et d affoit (a 11 et le 
1 x Ù e 1926, mou Î | nil 4 e la France d'ou I lu 
1911, est no | j \ _. l* | par 1eu fonctions mêmes, sont üppelës A 
( e Il ( Union f est | er les intérêts communs de l'Uniom, d'au- 
Art 15, S A 30 AL 600 1 | ù L Us l | Ï rt étré délk es oO 1- 
à 6.000 F no t officiers, de F0 | \ 1 0 F | l L { a des Etats | 1 t 
J mm et hormn ; } Q j ( A la dé ' e 
\ (I « l'a 10 i Ar 2 Ï ] | Q 7 ; ] A 
ss Ali l 11 ira l 5 n L 
= La l les t « cu di nl { org a du t CL 
. Eta (Reer: ] ré dec | ma! l iu 
ANNEXE N°39 | t les ! ( 
ñ ds 4 éfin Je reprends ici | M Qu 
x STE ent ! & t à M. le | A l'A \- 
t { h séa m. | 7 il le ia u l au LU \Cri! e 
/ A | Ari { d [ral ii Cort d | t des 
JA )RT it nom d la l | \ 3 4 l S le droit et d'autre ] | mn l- 
ü re-Iner Su! ! | F ! T ù Fe 1 P + = Dr{ Jul S0 I TT à l'o 1 ] que 
l'Assemblée nat ln { + - cal du haut il, dl apparliendra au 
tinr pt 1 : u à Li . L :OUVI nent fi 3 ill s de l'élabo- 
a ion el la Ccounposith haut conseil Éru , | DOUL DAULES, EU COR su 16: 
de l'Union française, par M. \ 5 Pr n des accords qu nt us entre 
teur (1) 4 { } | la 1 el Eta À } de veuler 
: Le | la n ( i 
. { | 1 Ï irs il | { à 1 L | r 
+ | SSCINI e d l{ Î1 pl s \ pit ] tic] et à au ] 1 oeR "1 ne 
s ) xant 1 l } et ! | 5 1 ta | { Î t i 
{ t cons 1e I \ f | > les md 1 0 et de 
{ de la F1 d t \ri ment du haut ! | 1 
a I » l'En ] ils PSI [ { A | \ 1 ] t effet, la li e, icore 
ce II 1 ] [ ila 1 l æ est | f Il haut ) t | | qui 
> rappel es paroi l è | « nce 4 nt d noncer, En ] 1 pri | [ua 
: ] exprimer une préféren é { til et » 1! Ï t de è 
1 s constater un fait et j ce fait | ff e cha tif est de la seul )IN 7H eiui-Cl 
, n le veuille ou non, sin I | de i le désisner | Je veux terminer en ré nt par avancé 
Certes la Frar peut, à îf { Cire | li Ù it que certa d'ent jJUS DE 
t fière di n œu\ colonisatricé ( e k )s0T, à iVO | sCrait 
4 ne ns pas d'appeler son épo; e A ide lat | itable de diflérer le vote du prajet qui 
, M s dé bou ( rsements d 1459 ) [ * a , j dat l'Uni nou sf is jusqu'au moment 1 tous 4 
avaient Si intimement lié l'outre-mer à ja { fra résulte pou in d'eux de l'act Elats as susceptibles d'être représentés 
tropole que la substitution d> la conct D ui dé es rapnorts avec la France dans le haut conseï auront donné leur accord, 
de l'Union francaise 4 la notion d'Emaire fran ( ce di niére list Le tion qui lus Si NO ittendions l'adhésion de tous les futurs 
$ çais était devenue une nécessité pour les ue toute autre. affirme la souveraineté “des Etats associés, nous risquerions de ne jafnais 
14 S constituants de 1916 La communauté d ut El ils a:50 105 dont St sont pr« CCUPÉS devant! “« iLue! le haul conseil Le seul moyen 
! F2 fense d'hier se devait de devenir ja commu- | !'assembiée de Versailles et devant l'Assem j'inviler tous ceux qui soivent siéger au Laut 
e je naulé d'espéranre d'aujourd'hui que laissait lée nationale nombre d'orateurs notammet {{ conseil à y pre dre p'ace est d'instituer cet 
3 8 déjà prévoir la conférence de Brazzaville. C’est | le ministre de ia France d'outre-mer qui à dis | °TEAHISME prévu par notre Constitution C'est 
de ainsi que naquit un monJé nouveau qui, Vous ingué la souveraineté externe de la souveral Cu ju'attendent, en tout cas, ces peuples 
a lo savez, aux termes de l'article G0 de ia neté interne. Celle-ci est pleinement sauve- | © ° itre-mer, sur lesquels la France, au len 
S Conslilulion, est formé d'une part de la Répu- À gardée et cela est juste car, ainsi que le disait demain de sa libérati in, à fait passer un 
blique française comprenant la France métro- honorable rapporteur de la commission des | 37224, souffle d'e { oir. Tarder encore ce se 
poulta ne, les départements et territoires | affaires politiques et administratives de as. | rait s'arrêler sur la vole de l'Union française, 
d'outre-mer et, d'autre part, des Etats asso- | semblée de l'Union française : « C'est une con “he « voie ouverte et déjà jalonnée », cornme 
cics dition fondamentale du droit des gens que :es disait M. le président Boisdon, lors de {x 
Ce monde nouveau, l'Union française pour | Etats sont maîtres du ecnoix et du nombre de | ‘lôture de la session de l'Assemblée de 
l'appeler par son nom, qui, à lui seul, est pius | ieurs représentants aux conférences ou sua | ! Union française + par la charte de l'Allan 
: éloquent que tous les discours, a pour organes | organismes où ils sont parties ». | tique, par la charte de San-Francisco, pat 
) centraux: la présidence, le haut conseit et Quant à da souveraineté externe, elle ne | "°tre Constitution de 41946, par celle déclara 
l'assemblée {erticle 63 de la Constitution) A | peut être que limitée ; micane l Un » don. tion internationale des droits de l'homme » 
cette Arilogie, il manque encore une pièce. 1 | çaise est une + association confédérative au | "écemment adopiée par l'Organisation des Na 
NOUS appartient aujourd'hui de contribuer à | sens targe lon l'expression du professeur ions Unies. 
comb'er pareille lacune en organisant et en pendhes 4 Pre + tion 4 à dures L'est pourquoi NOUS VOUS proposons de sult- 
composant, à côté de la présidence et de | termes que ceux de article 62 de ta Cons. | ‘7° votre commission de Ia France d'ouire 
l'assemblée, le haut conseil de !’Union fran- | titution qui précise : « es membres de ‘Union | 2 €n donnant un avis favorable au projet 
Çaise. Pour ce faire, à quelles idées directrices franca «. melitent en pe n mov la os ité » re je loi dont la teneur suit 
devons-nous obéir ? Je suis entièrement d'ac leurs meyens pour garantir la déler se de { en . ; 
A. be > RER ; —— ———— sem 1 ! ] Gou ant ment 4 ja PROJET DE LOI] 
la tt} Voir les no: Assemblée nationale (fre 16- | République assure la coordination de ces | Art 1e. — Le tout le l'Union #an- 
BISL.). 0299, 5350 et in-8? 1k32: Conseil de la no = et la dirvëélior e 1 to 1 > : ae ” 
Républi ue : 11-63 née 4 à m Jen IA Qu I politiq propri Ça » le Goux le la Re bti- 
uD!Ique : -63 (année 1938). à préparer et à assurer cette défense. » jue dans la conduite générale de l'Union. 
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IL éet pre par le Président de la Répn- 
b {1 pre jent d l \ fra 
L'ELE. 

1] In ] 
sidei 

\ | d l'I } fran- 
Ça { I Cg à 1 s 
Va l Î ( ] 1 
des 

| | de la délég in dun 
(, ‘ Ü l 
seil. | I ‘ gt nai 
1 t i | [El u l 
HENTIE les fini et à Îf 
ri L ut Li Jai! i i Ï i 
do 

La délég du Goux nent frança 
peut € El } u aul [FE ires 
dé-i;s pa {5 } en fr 4 d mn 
Ji. t Lo o! 0 1] Ï Won du 
h ( 

La Ï lon d IL vel 1.< 
Elu! Hi! 4 lans le haut 1nsell résulte des 
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M: ‘ l | ja er 1918, en 
pieir P Hi it une loi 
réel ImalcTre pre ript S 
in} ie | 113: du eode civil, la 

\ Ê lil ès « ilr comm) 
( le fe août 1914 et qui 
com} livra \ de marchandises 
it d'autr presta suc- 
î ot ment dificrée Li I0Ta] 
di r-sihation pouvaient être formulées 
] tant tout \ durée des hostilit et ju 
qu'à l'un délai de tu mois su 
van | Duvergier 1918, p. 51 

{ | connue sous je rom de son 
jnili et dite couramment loi Failliot — 
HE t « leunent fondée sur la notion 
d'im} i I partie au moment où 
elle Vaient copiracté n'avaient pu prévoir 
l'état de guerre; elles n'avaient surtout pas 
pu «€ ge; 1 durée et ses conséquences 
[A O1 { Li lévislateur ne faisait du 
re pliquer aux relations du droit pri- 
vé Ja hon que le conseil d'Etat venait de 
proclamer dans son célèbre arrêt du Gaz de 
Bordeaux en date du 24 mars 1916, 

La loi décidait que les marchés conclus an- 
tér rement à la guerre pouvaient étre ré- 
solus: le demandeur, qu'il fût le débiteur ou 
le créa er de l'obligation, n'avait qu'une 
preuve à faire: « qu'à raison de l'état de 
guerre, l'exécution du contrat devait entraîner 
des Charges où lui causer un préjudice dont 


l'importance dépassait de beaucoup 
jut pouvaient être raisonnablement 

époque de Ja convention » 

La résilation pouvait élre pronontée avec 


où sans domimages-intérêts. La loi prescri- 
vait, en outre, « que le juge, lorsqu'il accor- 
dait des dommages-intérêts, devait en réduire 
Je montant s'il constatait que, par suite de 


| le préjudice dépassait nota- 
blement celui que les contractants pouvaient 
prévoir ». I faut entendre par là que le juge 


Ascemblée 
dre législ): 710, 4896 et in-8° 1398 
LI jue : 11-51 {année 1918), 


: Conseil 


nationale , 


les pré- | 





des dommages- 
préjudice réellement 
qu'il avait toute Jatilude, non 
lement pour l:s accorder ou les refuser, mais 
pour en fixer 16e montant en tenant compte 
notamment du préjudice que les parties au- 
J it, en contractant, pu prévoir en cas 
contrat 


tenu d'accorder 
intérêts équivalents au 


cOI- 


ration 
ution du 


d'inexe 





Le 9 mai 1920, le Pärlement votait une nou- 
le loi (Duvergier 1920, p. 527) qui avait un 
double objet Elle décidait que la résiliation des 
ontrat pouvait être demandée jusqu'au 
SL juiliet 1920, Elle spéciliait, en outre, qu’à 
Ile date tous les marchés et contrats, dont 
l'execution n'avait pas été demandée, seraient 
résolus de piein droit. C'était, en quelque 
rie, une mesure de Hquidation 
La proposition de loi dont vous êles saisis 
reprend Jes principes fondamentaux de la 101 
Faill On peut s'étonner qu'une disposition 
ae ce geure vienne sa tard. Le législateur de 
1918 avait légiféré pendant la guerre; le lgis 
il 4 1919 \ attendu la suerre sci 
term depuis auatre ns 
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Ta au cénérait. Héla l'effe ue 
( devait pas élre, € 1929, SSI 
{ | qu IJIE LE tabilité des prix n'était 
n'I mene In! isible, Beaucoup de 
1! Il ftaient dé clauses de revision 
La tarification d la plupart des denrées fit 
lé i t un temps tout au moins, l’exé- 
‘ d rtains contrats dem \ossible, 
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Il v à de is intéressants, mais 1l v en a 
1. 0 a v4 insistance cet ent reneur 
] { t FRA ES en 1959, { { rt 
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| 191$, le législate avait marqué très 
ni me à. volonté de ne rendre ]} ibles 
’ résilialio jue les contrats Commerciaux 
En 1 tu d l'article fer, « S t dé LEREN! 
tous les quel que t leur car: 
(ère, qui tomberont sous le coup de la loi 
Seuls y « \ipperont ceux qui en seront 
exc] soit 1 le texte, soit par une légis- 
la! S] | 
C'est là Ia ifféri e fe le € tre Ja loi 
le 1918 et la loi nouvelle. Elle peut se justi- 


| 
fier. L'imprévision — si tant est qu'il y ait 
impr n'est pas nécessaire- 


VISiOnN — 


pu avoil 


ment le monopole des commerçants, On ne 
voit pas pourquoi on n'en ferait pas béné- 
ficier tous ceux qui, à pareille époque, se 
ont 127ag 


gés dans les liens d’un contrat. 
L'article 2 précise que, pour êlre recevable, 
a 1 devra être intentée avant 
je {er juillet 1919, Toutefois, le contractant 
résidant hors de ja France métropolitaine 
pourra faire sa demande à toute époque « s'il 
justifie qu'en raison de son éloignement il a 
été dans l'impossibilité de Ja faire valoir 
avant la date fixée ». 

Deux remarques: on peut concevoir d’autres 
raisons que l'éloignement qui aient pu le 
mettre dans l'impossibilité de faire sa de- 
mande, Nous pensons que l’on peut sans in- 
convénient supprimer ces mots. D'autre part, 
Ja commission à estimé que, s’il y avait lieu 
de se montrer large en ce qui concerne Ja de- 
mande du résidant hors de la Framce métro- 
politaine, il fallait néanmoins fixer un terme 
ad-delà duquel la demande ne serait plus re- 
cevable. Son choix s’est, arrêté au 1° juillet 
1950, 

Nous vous proposons de supprimer j'arti- 
cle 3. 11 est bien évident que le demandeur de 
vra saisir le tribunal compétent, I ne faut 
pas se dissimuler, par ailleurs, que ce seront 
des affaires importantes, délicates, dignes par 
conséquent de la procéäure ordinaire. Enfin, 
la suppression de cet alinéa facilitera l'appli- 
cation de la loi en Algérie 





A l'article 4, il nous a paru qu'il fallut 
mettre en concordance les alinéas {er el 
D'après l'alinéa 1er, le demandeur duit 
blir « qu'en raison des circonstances é( 
ques nouvelles » l'exécution de son o! 4 
lui cause un préjudice imprévisible. D 


l'alinéa 3, le juee, chargé de détermi 
« 





montant des dommages intérèls, doit k 
duire s'il conslate « que, par suile di ’ 
de guerre et des circonstances é: 


ques = ele = 

Il faut évidemment rétablir « l’ét 
euerre » à Palinéa 1er. Quant à J'al 
il faut écrire « par suile de l’état de 

ons{tances économiques nou 
al ) 3 précise que le Juse devra IX 
le montant des dommages intérèls s'il 
tale que le préjudice « a dépassé notabl 
celui que les contractants Jouwaient pré\ 


On peut se demander si Ce par 
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ou des cirt 


igraphe « 


bien utile, puisqu'il ne fait, en réali 
reproduire les principes posés par l’article 11 
du cole civil, Si nous vous en proposol 


1 
T [DEN 
nous 1 


c'est que — 


tefuis le maintien, 
\ termes mt 


plus haut — ce sont les 


L 
de la loi de 191$ 
Pas d'observations sur l’article 5 
L'article & pose au contraire une très 
quesii 


proposé, tout 
| Failliot du reste, ne régit que 
trats conclus avant Ja guerre. Encore une k 
le prin * cn repose tout catier ,sur t 
d'imprévision dans lequel se trouva | 
moment les parties contractantes, L'article « 
souinet aux inèmes règles de la résilialio 


ous est 





3 Cotil 





contra lus pendant la guerre. Le 
cipe en est beauco P plus contestable. 

IX qui se sont € és penda la gui 
savaient Ce qu'ils fais t. Il est difficile d 
mel qu'ils n'aient pas songé à qui Û 
clause de sauvegarde, D'autre part, & 

fl int s’est trouvé dans l'impos 
l'ex r, le contrat, ne s'en trouve-t-il 

" 1 


Oil par a] 


irerment En effet, pour qu'il 3 
ait force majeure, il faut non seulement « 


l'événement rende l'exécution du contrat 
possible mais encore que cet événement 


n'ait pas été prévisible. D'autre part, la fo 
ma jei telle que nous venons de la dé! 
ne fait elle-même obstacle à Jexécui 
qu'autat ju elle empêche d’une façon 
solue le débiteur de faire ou de donner 
obligé, Si lFempéchement «e:t 
momentané, le débiteur n’est libéré que 7 
mentanément: FPexécution de l'obligalti 
trouve ainsi suspendue jusqu’au moment où 
la force majeure vient à cesser (Cass. Req 
12 décembre 1922, D, 1924, 1.186). 

L'article 6 vise ce cas spécial. I à maru 
équitable à votre commission de permettre 
même aux conlractants de cet ordre d'ohte- 
nir la résiliation de leur engagement. Toule- 
fois, celle résiliation sera soumise à une 
ble condition. Le demandeur en résiliation 
devra prouver que état de guerre fa m 
dans Fimpossibilité d'exécuter au moment dun 
terme fixé: peu importe que l'événement ait 
été prévisible. Il devra en second lieu cta- 
blir que l'exécution du ‘ontrat Jui imposerait 
des chaiges teiles que .'économie du contrat, 
tel qu'il avait élé passé entre les parties, s'en 
trouverait complètement bouleversée. 

La réaction de l’Assemblée nationale était 
cependant défectueuse sur plusieurs points 
H n'y a aucune raison de s'arrêter à la 
date du {°° septembre 1939: Ja date de la 
guerre est le 2 septembre; c’est du reste éga- 
lement celte date qui figure à l’article”. 
La date de la « libération du territoire » et 
un terme vague. Il n’y a pas de date de 
« libération âu territoire r, mais des dates de 
libération. 

I faut prendre une date juridique, et it 
n’y en a qu’une, bien qu’un peu tariive, 
la date de cessation des hostilités (fixée au 
fer juin 1916 par la loi du 10 mai 1916). 

Enfin l'article 6 parle d'un « préjudice im- 
portant » oceasionné au débiteur de l'oblisa- 
tion Que veut dire cette expression ? Impor- 
tant par rapport à quoi? A la situation de 
fortune de l'intéressé, -au capital de Ja °<0- 
ciété ? Il faut laisser au juge la plus grande 
latitude, encore faut-il lui donner une indica- 
tion ou des directives, La résiliation devra 
s'apprécicr, estimons-nous, par rapport aux 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REF BLIQUE 17 
qu a a. te us . En 
données du contrat qui ne pourra être main- f rages artificiels; il présente celle particularité 
tenu si l'économie en est complètement bou- { importante de déverser iriie dues eaux ANNEXE N GE 
pe À J d 3 bassins HalssSANL à la l UAIID 8 | >" 
C'est dans ces conditions que, nous vous ! sin du Rhône, à Me r tluent d 
demandons de donner un avis favorable au L'AI ice, Ce Qui | Û 12en eni ü ul Ô c jon de 1919. — Séa du ter f6x r 1919.) 
xte cj-après: chute de 6%) m de hauteur pouvant assurer 
une production d GUY Ii, 13 UC K:OWaäll- E PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
PROPOSITION DE LOI heure. Ce délo « le bassin du viter le Gouvernement à d er i la 
Rhône d'une } S X du bassin de la tement devant le Parlement pi loi 
art, der, — Les dispositions suivantes sont Loir: iura des 1 si E-1 Iondes sui tendant à modifier l'article 9 le 1! loi 
apoticabiés aux marchés et contrats conclus | le 1 ne de ( deux f 4 Jui Sont naiees n° 48-1973 du 31 décem ls } t 
avant le 2 Sc ptembre 1959 et qui € ai rtent, } 1Ci pour mémo et ali le souligner 1 por- fixation pour l'exer {où des maxima 
soit des livraisons de marchandis: produits | tance du projet et d ù des consé- mn penses publiques t éval des 
+ fabriqués ou denrées, soit l'exécution de tra- | qui ÿs que Sa realls L CIE . iles el Inox ( ù r la 
F: vaux, soit d’autres prestalions successives ouf Les travaux ink t la commission de L ur d 1 payement par titres | x 
8 simpiement différées, à l'exception des paye- | l'éducation al le, des beaux ls, des Sinistrés non reconnus prioritaires avait le 
sl monis en especes. | Sports el es K ss | iac à 1SSar- der janvier 1511, présehlée par MM. (Cho- 
ÿ Elles ne sont pas applicables aux baux à lès, qui sert de pr il T« dir, est un sil Choy, ( ivéz, Ferracci, J Geoff Ma- 
4 lover ou à ferme ni aux promesses de vente classé et que son ulilisalion peut avoir pour lécot, Edgar Tailhades et les n | du 
art. 2 — Indépendamment des causes de | effet d’abaisser son niveau dans une mesurn groupe socialiste, & T s (Ren ce 
à résilauon ou de résolution résuilant du droit très mpartante et lui en.ever nsi lout son à la commission de Ia reci ( vs 
# conrnun où des conventions, les marchés et | Caracti et son principal à . dormmas Le £ rés.) 
a trats visés à l’ar'icle précédent pourront Le lac ect situé sur le territoire du d 4 
Fe étre résitiés à la demande de l'une où Fautre | ment de l'Ardèche: il est l’un des seuls lacs Cr 2 Per, 
+A des parties, à la condition que celle demande | vol iques de la région, ayant environ 5 km EXPOSE DES MOTIFS 
intervienne avant le 1°r juillet 1949. de tour, 108 m de profondeur; ses 1 eont 
fs fontefois, le contractant résidant hors de | brisées; son niveau normal est à la e {000 Mesdames, messieurs, l'article 9 de la loi 
É ja France métropolilaine pourra former sa | E est très visité pendant la période d'été n° 4$-19 in 41 d e {OS d les 
demande jusqu'au {tr fuillet 1950. notamment par les baigi et touristes de | maxima révoit q les 1 ’ | la 
Art Bert is ee 8 à € 00 0 € «08 NRiloDRIns, U'est UR à particulièrement | caisse autonome de la reconstruction dans la 
Art. 4 — Le juge doit prononcer la ré-| pittorgsque, qui a fait l'objet d’un a à di limite de 60 milliards, serviront à payer di 
siliation du contrat si le demandeur établit |! classement de M. ke 1 e de l'éducation verses indemi s de rt ition ll est 
qu'en raison de l’état de guerre ou des cir- | nationale en date du 7 janvier 193 insi rédig 
É: € nstances économiques nouvell S, l'exécu- Le cahier des « ir7e:= il X \i id COonvé Art. 9 Les indi le | lommiages de 
À ion de ses obligations devait, au terme prévu | tion passée le 20 avril 19: entre le ministre | guerre affér IX I régullé 
E pour cette exécution, et doit actuellement en- | de la production iustrielle et lElectricité | rement effectuées avant 1947 i récor.nies 
s" {rainer des charges ou Ru causer un préju- | de France et au projet d: i volé le {8 no priori à partir de 1 ( conformité 
à aice dépassant de beaucoup en importan e | vembre 1918 par l'Assemi nationa pro de l'article 7 de Ja .. Î ÿ G 
. T évisions qui pouvaient être raisonnable voit que le niveau norm du lac doit être bre 194 eront, à mulet der jai ç 
; aient faites à l'époque où ja conventi n jaété maintenu à Ja 14), le ni 1 maximun) 1949 et da la t d ru 
conclue. d'u { L l LUN { nl Î giement 1 ti { l t de 
é La résiliation sera prononcée, selon les cas, | pouvant luit Xn ? ent | l'a i | ( ÿ « tou les 
à ax ou sans dormmages-intérôts \ la demande du mini ( ï 1u don = { I | la IN 
Le juge, lorsqu'il accordera des dommages- | des sites. 1188 du 25 septemi 1945 se TE, F 
iniérèts, devra en réduire le montant s'il Mais le canai d'év n des eaux vers lié } - FUI 1e ! » D ( I = s 
É. constate que, par suite de la guerre ou des | la chute de Mo t à 1 NA nent les biens ct-apres 
) circonstances é en \miques nouvelles, le pré- | € esl-i-di 1 4) fn au-u in au : les 
# judice a dépassé notablement celui que les | lac, il s'ensuivra un aba ni 0. eaux | PEFSOI + IOFON 
CA di ractants pouvaient prévoir. pendant la saison st û ant le vid su! L ss - LR. Î n 
e. Si, conformément aux lois et usages du | une profondeur de 19 1: \ ? UV "Ble a) FPT ste 
à commerce, l'acheteur s’est procuré, aux frais | avait soulevé une grande én 1 dans les mr D mes be 
be et risques du vendeur, les marchandises qui miieux 1 ] 3 ( LUS r3 €k } ii äu - à rate A Le - , « 
a. ne lui ont pas été livrées, le montant des | population d'Issariès et des « la fl clion de | © apareserg-y de recon en 
R dommages-intérêts devra êlre réduit suivant Cependant, l'essei L 4 a« le 1 940 000 F dr Re: b] / " 
% le principe posé à l'alinéa précédent. tien des eaux aux env s de Ja « I000.E Une diinnaitian EU t ! 
à Art. 5, — Si des décisions de justice passées | pend la saison tou | ele, Soir dut tivil publiq tal Nents pui 
dl en force de chose fjuzée sont inlervenues à 15 juin à fin septembre. > .. " h ch À : » ; 006. cs 
propos des contrats visés par la présente loi, {! nb'e que cette soit oh! jé ] 1 9 . sm né 
| s _ disp siti ns <Ci<« dessus sont applicables, | qans la mesure où l'o Dr'Év des é vndi ul Ar "1 
mais seulement pour celies des obligalions quences de gt 1 4 l 1e . snQ hit A ba 


qui n'ont pas encore 614 exéculées. ti le l'a ‘1 (8 8) du cahier 4 CU 








\rt. 6, — Les contrats définis à l'article 4er | 1. ; ne imnna: ; . 9 dog « LA see pe 0 ‘ 1 PR | } es 

et conelus entre le 2 septembre 1939 et Ja s + “ar un tions d ] rrêté mi ‘ du d pr l'une < ; ‘ nil he 

date da cessation des hostilités pourront tre 7 jar er 1939 iLz a | Vi sé , , bit l 

] iiés , d ins les formes, conditions et délais | :, 4 <> a nil ti D rar L Lee #7 re : S Li 

4 précisés ci-dessus si le demandeur établit RE ns de 4 Conseil de la Répul ( na 
4 qu'au lerme fixé, il s’est trouvé, par suite de | ? sa Mel écmrén dun ve Q n 29 JU QU 39 p eh : En + ve ce , 
à l'état de guerre, dans l'impossibilité d’exé- ermbre, ies eaux du lac seront É, Linte es î ; ee 4 lent | È 
à cuter ol que, par ailleurs. cette ex4 ‘ution ne unk cote dont ll aurn \ 1 lu nor- + ct À pi = _ ; M 4 
| 2 pourrait être poursuivie contre tui qu'au prig | 270 20 des chartes ». Or , v - 


# de charges nouvelles bouleversa: it l'écortomie | NIVEAU Normat ( \ la 1000, -dire x 





à du contrat le niveau acluel, F0 ICS poslérieurement au 1 ji! 1919, 

$ ; , :,1 , A Æ 0) HE 1! \ Î { ] J - 

à Art. 7. — La présente lof est applicable aux | D'autre part, | e 2 (8 2) de l'arrêle À été contre cette d ion D té la 

CE 1 | , A i ñ _ . ‘ ü LR ARE: { t } ‘ nl ‘ 

4 Instances en cours. ministériel du 7 janvier 1935 autorisait, « en nec Ho D 
P j, x < comtrn on de da reconstruetion ha plus 

4 cas de force majeure ». l'abaissement des | “is ET - R … de 

4 eaux au-<lessus du niveau prescrit ir simple ion ei cmandait que ce | IE RE } os 

; = 4. # F° r LU F Ÿ ne Saphl} [lu pas aux tt effect 


décision de l'ingénieur en chef du contrôle. téri x. o1 à au 1 : mas ZT" 199 po | a 
ÿ o Mais le cahier des charges anr ÿ au projel Exavanés : fes ARS pay he : vs 
4 ANNEXE N # 41 de loi donne au 1! : charré rélect. PURES UN pla Ko A CS pito cs 
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du service des 





ee Chesian do 10! niche 07 à : : Lan à *erni HU, V( | iu oLre 
% {Scesion de 1919. — Séance du 27 janvier 1919.) | dans le cas de force majeure,  ” d ja - mé Shnés des 1 bar Q ‘de 
AVIS présenté au nom de la commission de i apparait-i! que des garanties ont vouin | guerre, porian. ou e d lits et i- 
l'édi ication Roc des beaux arts, des | nées pour que Îles eaux du lac d'Issar risatio d'engagement d €, pré- 

+ Sports, de la jeunesse € t des loisirs sur le lès sol nt maintenues autant que passible à voyait dans son artlici 7 
rojet de loi, adopté par l’Assemblée natio- | leur niveau normal actuel durant la saison Art, 7. — Jusqu'à l'entrée en vigueu les 
nale, autoris: int, déclarant d'utilité publi- d'èté, programmes établis da è cad 11 plu 


l 
que et concédant à Electricité de France les Seul Je fonctionnement de l'usine de Mont d'équipement néral, visé à l’article 4 de ia 
Wravaux d'aménagement de la Chute de Mont- } Pézat dans l'avenir permettra d'apprécier ctol $ 
pezat Sur la Loire et l'Ardèche, par M. De- | dans quelle mesure se présenteront les cas | de reconstitution des bit . 


1 
Jalande, sénateur (1). de force majeure obligeant à abaisser 1e ter! 














‘ : ‘ ; niveau normal du lac. Maigré les akas de Les ministres chargés de F« lomie natios 
Mesdames, messieurs, le projet d’aménage- | cette « inconnue», du point de vue site et À nale. des finances et de la reconstruction et 
ment de la chute de = mtpezat prévoit l’utili- | tourisme, l'intérêt national commande l'ap- | les ministres intén 5 OÙ |! Teprésel 
sation du lac d’Issarlès et de quelq ues bar- probation du projet de loi tel qu'il est p tants dûment habiiil à cet ellet, soni bare 
mr Tres RS HN Te CPR sents. gés en muilé Inlert lériel d léterim r 
(1) hr c: ies n ne Assemblée nati onai e (ire k- Ce if nourquoi voire commissh n di er iles Cal é(te [eépnrises dis nié OlinniQ 

£isi.) : 292, 52% et in-So 129! x è ap jp ‘spé. . ui 1 11 10N1 À LE it ri À | 
“ 922) 1-3 J94, Conseil de Ja un avis favorable au I jet qui vou es « activités de Da | ll j iu Le 
Répubi 1 us: I-5 (année 1918) et 23 (année | 60 amis. 1 Frs tégories d'activit hé = ont Pau 
di mme Cols UuUUL t bte À ible el UT 



































18 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — COXSEIL DE LA REPUBLIQUE 
a 
f: n! ni £ tuei Toulës ces considérations nous conduisent g vier 1919. Ces postes après avoir 6té répa 
er de I ( à vous demander instarmment d'adopter da selon les hesoins du service, Seront réservés 
pi | proposilion de résolulion suivante qui, tout } à la titularisation des intérimaires et des sup. 
14 ‘ £ Î en tant les promesses des gouvernes- ! pléants remplissant les conditions précisées 
si irg |a me édents, permet à l'actuel Gouver-f à article 1% et qui faute de postez, n'au 
to l \ dé] me pré net poursuivre pour les années à venir } raient pu être titularisés au 4er janvier 1919 
av dl ila ja > financière qu'il entend suivre €n Art, 5. Les créations et titularisations pra 
de ni clé malière de reconstruction vues | les articles 1 et 4 de la ] 
€: I io ne En conséquen nous demandons au (Con- {| loi entraineront une augmentation de « 
ui Uiu le la Ré! ublique d’adi pter la proposition penses de 60 millions qui se gage pat 
tiou et € nent hist d ésol HN Suivant annulation correspondante de erédits sur ! 
de « ol: 3 chapitre 39: du budset de l'éduration mat 
pe ÿ tits PROPOSITION DE RESOLUTION nale de l'exercice 1949. 
sua t. Art. 6 — Un arrêté du ministre de l’édn. 
D l t | Le ( 1 de la Répubiique i le Gou cation nationale répartira ces postes entre | 
a] f | | ne1 dépo immédiatement devant | départements selon les besoins du serv 
ca état l'ord F é | le P If \I t de loi tendant à mo- | précisera les conditions dans lesquelles ! 
| les | ntuelle. | difier l'article 9 de la loi no 48-1973 du 31 jan- | térimaires qui n'ont pu ètre titularisés d 
in | vier 4958, portant fixaltio our l'exercict leur département d'exercice pourront êlre à 
| cé de 1 i 1919, des maxima des dépenses publiques et | fectés dans les départements déficitaires 
D < l ] éva! on di \ s et mo en vue de Art. 7 {nouveau)., — Quelle que soit Ia date 
] ci n° l l lure du payement par | de la titularisation des intérimaires répondant 
Ô tit | x istr non ) ds priori | aux conditions requises, celle titularisation 
| | il La {er janx 1949 aura effet du fe janvier 1939 en ce 
j I | ns concerne Je reclassement d'anrienneté 
”. } 104 0 ni SNS réserve que les bénéficiaires soient 7 
} | « ( tés à la disposition de fF'adininistration 
AIT ANNEXE N° 4 3 Délibéré en séance publique, à Paris, ?e 
A | j | q plan 98 janvier 1919. 
c « | t l i ] l iCs ERA Le résident 
- … an titu ion de 1919, — Séance du 1x février 1919.) Signé: Erouaro HEunio? 
l )} 1 { { u 
| - da PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée na- 
d'a ! ” a Fe tionale, après déciaration d'urgence, relalif 
- de a | pet ir à la titularisation des instituteurs el institu- ANN EXE N° 4 4 
‘ ra ne er cote trices intérimaires et suppléants, {ransmis ir 
” qui par M le président de 1 Assemblée nationale 
( sui- | * M: 18 président du Conseil de la RÉÇUDIE À Geccion de 4919. — Séance du 4er février 1949. 
| 4 que (1). — (Renvové à la commission de |‘ 
| | sviisié l'éduc : nationale, des beaux-arts, des [nr APPORT fait au nom de la commission di 
, : et 10 : CuUnesse EL ut ISITS.) finance s sur le projet de loi, adopté ! 
: 1 { dit Paris le 98 ia 1949 l'Assemblée nationale, portant ouverture de 
ar vou 7 ds: crédits supplémentaires au {itre du budget 
à > Mo ir le président général de l'exercice 1948, par M. Jacq 
_ Masteau, sénateur (1) 
1 l'a Dar 1 e du 23 ja 19:9, l'Assem- 
u 5 : ble nationale a adopté après déclaration Me:dames, messieurs, le projet de loi 
4v re l i l ojet de i relatif à Ja titu- | mis à nos délibérations a pour objet, en m 
» s T1 | i rs et litutrices inté- ! mier Jieu d'ouvrir au budget général 
« iS | rimaires et suppléants | l'exerciace 4918 les crédits correspondant à 
b Conformément aux dispositions de l'arti- { l'application de mesures prises en faveur 4 
- cle 20 de la Con:titution, j'ai l'honneur de | fonctionnaires et agents de FlEtat par les 
: | is üd er une expédition authentique de | quatre décrets suivants: 
{ qui ne | c projet » | dont je vous p de vouloir No 48-1544 du 1er octobre 41918 I rtant 
Î en vi-| bien | ivis, le Conseil de la RéPu- | nagement du mode de perception de li 
Le ré ne sur les traitements, salaires, pe is êt1 
co , | | | l bien m'a er ré- | tes viagères 
Ce 4 | | { li « ) No 1* 1555 dt 6 oct ] "e 1918 Jat f AUX ! 
T ta re} Ccuno \ p#non le } lent, l'assurance | tations familiales ; 
] | { ina haute considéra 1 \o 48-1571 du 9 octol 1915 tant at 
s« | Le 3 lent de l'A } { lé bution aux personnels de l'Elat d’une in 
e S S | Q | ; NT nité temporaire de cherté de vice; 
\ x N US & m ___— No 48-1572 du 9 octobre 1918 portant att 
l ic L'A I té le projet de | bution aux personnels de l’Etat\d'une m 
1 s en | Joi d fa eur suit spéciale uniforme mensuelles de transpart 
ü | ] l ère de la Pour le personnel de FPEtat le coût d 
T PROJET DE Lol mesur( prises s'élève, pour quatre mois, 
Vi retai le l’administra c'es dire à dater du 1° sepiembre 198, 
tion rés n'ont encore rien Art. 47, — Les instituteurs et institutrices } 40.711 millions suivant le détail ci-anrès: 
| 1 nodestes intérimaires et suppléants remplissant au Indernnité temporaire de cherté de vie aux 
e vient n t dire à ces | Std imbre 1918, les condilions requises pour | retraités, 14.620 millions. 
Si N ttons, mais nous n: la Gilularisation en vertu de la loi du 30 octo- Indemnité temporaire de cherté de vie aux 
po Ÿ q la n de ce qui bre 1586 mais qui n’ont pu en bénéficier faute | fonctionnaires et agents en activité de ser- 
vo 4 it liquide; le reste vous | de postes vacants et qui, de plus, depuis | vice, 4.866 millions 
ser alé ] litres, titres q int inalié quatre ans au moins sont reslés d'une façon Supplément temporaire d’indermnité de ré- 
na nominatifs et qui ne sont | permanente à la disposilion de l’administra- | sidence, 930 millior 
pa: mebilisables tion, seront titularisés à dater du 1% janvier Indemnité de transport, 425 millions. 
{ I manquement aux engage 1919, dans la limite des crédits budgétaires. Majoralion dæ prestations familiales, 2.860 
mu et l'Elat ne doit is entrer dans Art. 2, — Au cäs où, dans les départements | millions. 
celle voi \ ictivilé de cet article 9 de d'exercice, il n'existe pas de vacances en Total, 10.711 millions 
la | 1 31 d nbre 1938, l'injustice qu'il ! nombre suffisant pour permettre l'attribution La commission, sans mettre en cause Île 
cré: les * eprises Sinistrées et priori ! d'un poste à chacun des instituteurs et insü- | bien fondé des mesures prises par le Gouver- 
lai { @erlaines ont eu la chance, car | tutrices visés à l’article 4%, ceux-ci peuvent | nement, regrette vivement que celui-ci, fauto 
c'e \ soi une question de chance, } être litularisés dans un autre département. de pouvoir solliciter du Parlement le vote 
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qu'e 
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de reconstitution et don 
perçu que 
gnitiants, en font un véri- 
l'ensemble de la recons 
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ntreprises vont se trouver 


té de faire face aux enga 
ont pris, de couvrir leurs 
elles d ont! du \f 
er les intérêts de leurs 
s seront celles, souvent 
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Art. 3. — Le refus par les intéressés de leur 
transfert ieur fait perdre le bénéfice de leur 
tilularisation immédiate et ils seront main- 
tenus sur la liste du personnel auxiliaire de 
eur département en vue de leur titularisa- 
tion lorsque la situation du personnel de ce 
département permettra qu’il y soit procédé. 
Art 4. — Pour permettre l’application de Ja 
résente loi, 1.100 emplois supplémentaires 
d'institutrices sont créés à 


d’instituteurs et 


partir au 4er octobre 1949 avec effet du 1er jan- 

(4)  Voi les ns Assemblée nationale 
{ro législ G154, 119, 892, 5819, 5995, 6206 et 
11-09 19 





préalable des crédits nécessaires à Ja cou- 
verture des dépenses résultant des mesures 
en question, n'ait pas cru devoir suivre la 
procédure régulière des décrets d'avances, 

Elle demande que la méthode suivie par le 
Gouvernement ne soit pas employée à nou- 
veau dans l'avenir. 

A propos des crédits afférents aux indem- 
nités de transports, plusieurs de nos collè- 
gues et en particulier, MM. Bolifraud et De- 
musois, ont exprimé l'opinion que le mon- 

(1) Voir les nos: Assemblée nationale (fre 
législature): GCOIR, 6022 et in-8° 1528; Conseil 
de la République: 30 (année 1949). 
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tant de ces indemnités 
fonction des frais réels | 
les agents des administrations publi 


: ! e 
nar les salariés du secteur privé: il 


supportés par 


devrait être fixé en 
t 
s que 


comblé, en effet, anormal qu'une indemnité 
d'égale importance Soit a “ordée à tous. sans 


e soit prise en considération la distance de 
Jeur domicile à leur lieu de travail, notam- 
ment dans là région parisienne. 

En ce qui concerne les collectivités lo 
l'attribution d'avantages de rémunécrali 
res ét agents de l'Elat a 


d'ac 


l'obligation 


collectivités dans order les 
mes avantages à leur propre personnel 
] FOJEtL u loi ouvre don er sû | | li l 
d édits consütuant une I \ attri- 
e aux départements et aux communes et 
tinte à couvrir le versement par ces col- 
lectivités jusqu’au 31 décembre 1948 
jo Pe la prime forfaitaire mensuelle d 
1000 F et de la majoration d'indemnilé di 


xs dencre prèvues par le décrèt n° 4$S-1u:1 du 
9 octobre 18; 


2o De l'indemnité pour frais d: sport 
1 1e par le décret no 48-1572 du 9 oclobre 
AS; 

3» De la majoration des allocations fami- 


prévues par le décert no 
1948 ct destinée à 
salariés les avanlages fis 


lijales 1S-{505 du 
COIMpPEnNSCr pour 
‘aux do ils hé- 


& octobre 


ent jusqu'à présent en matière d'im 

i dulaire; 
‘° de la contribution forfaitaire de 5 n. 400 
mise à la charge des collectivités locales au 


ütre du décret n° 48-1541 du 1 octobre 1916. 
M. Dietheim et volre rapporteur se sont 
sé la question de savoir si la contribution 
failaire de 9 p. 100 mise à la charge des 

employeurs en remplacement de l'impôt cé- 


dulaire sur les (raitements et iires incom- 
berait, en ce qui concerne leur personnel, 
pour l'année 1919, aux collectivités locales. 

Votre commission désire êlre pl ample 
ment informée sur ce point; et s'il en était 


elle .aimerait savoir sur 
ces supplémentaires les collecti 


! 


I NT COIDPICT pour couvrir ces nouvelles 
Charges 


Il est à 


sements aux 


remarquer que les vi 

rollecthiviltés locales devaient { » eff ] 
avant Ja fin de l'année dernière, Nous avor 
lé à. 1 cours de la séance du 31 décem 
bre 1918, exprimé le souhait, et nous le renou- 
velons de façon très ferme, que les engage 
ments priS VIS-à-Vis des colle ivités locales 
soient strictement tenus. 

Les collectivités connaissent actuellement 
des difficultés très sérieuses pour l'établis- 
sement de leurs budgets et il est indispen- 
sable, pour ne pas y ajouter, qu'elles reçoi 
vent dans les délais pICvus l'intégralité de 


ce qui leur est dû, 

Plusieurs commissaires ont critiqué 
en reconnaissant qu'il était l'application 
l’article 33 de la loi du 14 septembre 1918 
le système subordonnant le versement du 
solde des subventions aux collectivités loca- 
les à la production par celles-ci des résultats 
de leurs comptes administratifs. Hs ont fait 
valoir que ce système présentait de graves 
inconvénients: incertitude quant au montant 
de la subvention, retard dans le payement 
de celle-ci et, partant, difficultés considéra- 
pour les coilectivités dans les prévisions 
de travaux, la passation des marchés et le 
règlement des dépenses, 

Voire commission attire tout particulière- 
ment l’atlention du Gouvernement sur la né- 
cessité et l'urgence dans laquelle sont les 
collectivités locales de savoir, d’une manière 
plus précise et dans un délai suffisant pour 
une préparation étudiée des budgets, sur 
quelles ressources elles peuvent exactement 
compter, 

Sous le bénéfice de ces observations, votre 
Comainission des finances vous propose d'adop- 
{er le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Il est ouvert aux mi- 
nistres au titre du budget général pour l’exer- 
ice 1938, en addition aux crédits ouverts par 
Ja loi n° 47-2107 du 31 décembre 4957 et par 





1918, un 
rédit d 17.811 mil le f 


CUFHIHIC 


Finances et affaires 


C] O9, — Inde ‘ n} ire di 
CI é à X , 1:02 nillions de 
francs 

Cha 176 s ! 1, u ton iraire de 
l Î ( t n " t 

it 1 \ ra A s 
en ac!ivil de serv » 3.300 mil de 
francs 

Chap 177 — à ] ure di) 
demnité de résid 6e. 9 s de francs 

= 1 ; t 

Cn 178 — | de !‘! S] . 
in lil] le fra & 

{ } LE. = Me ! \ d tations 
fa S » Si) m ( { S 

Intérieur, 

Chap. 504-3 (nouveau). — Subvention ex 
Ceplionnelle de l'Elat aux collectivilés locales 
— Ex\ension aux personnels desdiles col 
{ ( w tas 1 e ! 

LvVELCS des AValhiag Ss dt H'UUs 1iUX til 

naires de l'Etat à compter du {er septembre 
, 

1938, 4 milliards de fra 

Chap, 500 - Sub S de l'Etat 
aux ilectivités lo iles, Î Ji de 
f, 

1 1 à 
+ À = 
Î l égal, 17.811 m de f S 
ANNEXE N°45 
sms 
S le 19139. — Ki jer f4 1919.) 
RAPPORT fait au nom de la comm n du 
suffrage universel, du contrôle constitution- 
nel, du règlement et de x s, sur Îles 
propositions de rés lo de M. Martial 
Brousse et des men de }a mm 
du ravitaillement te int à modifi | ar- 


ticle 14 du règlement du Con:eil de la Ri 
pub ue: 2° de \ Marc à nl 
DINISS n de la Ï! nee 
d'outre-mer, tendant à modifl l'article 18 
du règlement du Conseil de la République : 
s° de MM. Denvers, Jules Pouget, Aubert « 


membres de la ce 


des membres de la commission des movens 
de communication et d til ‘ )S 
télécrap es el télé Ines mi de jer 
lignes aériennes, « l lant à n 


} ri { : 1e 


l’article 14 du règlement reatif au litre de 
sion d 


ja comm 


uion et des t I $, par M. S sé- 

naleur {1 

Mesdames, n votre « mn d 
suffi = C { SAR { { à { 
néi, du rég À el dé péli 3 à EXarNine 
un cert [ le de T7: 
lion te lant à modifier, « { { l 
les art s {1 t 18 du règlen dau Conseil 
de Ja Républiq 

Ces propos ms de lution nt | sui- 


titre de Ja 


29 Proposition pré 
Jules Pouget et Auhert tendant 
l'article 14 du règ'ement en ce qui concerne 
le titre de la commission des moyens de com- 
munication et des transports: 

3° Proposition présentée par M. Mare R 
tendant à modifier l’article 48 du règlement 
en ce qui concerne la composition du bureau 
de la commission de Ja France d'outre-mer. 

Votre commission vous demande de bien 
vouloir adopter les modifications proposées, 
pour les raisons suivantes: 


entée par MM. Denvers, 





1, — Proposition de résolution de M. Brousse 
et des membres de la commission du ravi 
tailement (no 36). 


Cette proposition de résolution tend à mo- 
difier l’article 14 (S 16), du règlement de notre 
Assemblée en vue de transférer à la commis- 





(4) Voir les Conseil de la République, 
I-è6, 11-37 et 11-50 (année 1918). 





nos : 








DE LA REPUBLIQUE 19 








b 
M M 'H tet les é bre de la come 
1 t la J Î LL Il — 
ni pi 
L'a #8 d I èglem Ki com 

] sitio I Ï 1 GO Chalet Con ion à 

in } ent CuX vice-pre 13 et deux se- 

{ Ctai 
L'expérience dé deux de ères à es 4 

démontré que ce système donnait entière sa- 

tisfa \ pour ensemble d CoMInISSIoONS, 

à l'exception de la mrni n de la France 

d'outre-mer 
En effet, la majorité des membres de cette 

commission €t la quasi-totalit les membres 
de son bureau sont, en fait sinon en droit, 
inslituées par des élus d'outre-mer. Or, ces 


élus, comme leurs collègues mmétropolitains, 
sont obligés de se rendre dans leurs circons- 
criptions. Les grandes distances, les difficuttés 
de transport et l'étendue méêane de leurs cir- 
conscriptions les obl à des absences gé- 
néralement très longues. Il peut advenir, dans 
ces conditions, et le cas s'est déjà produit, 
que tous les membres du bureau soient ab- 
sentis en même temps. 


Y 
ps 
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ticle 1 | | y destiné à faire apparaître la somme qui, ! considé ns que nous vous demandoi 
« En vu J Ï D u ] | ü La r, compte | d'a I pré itic le loi dont la 
: L'un | 1 } tir cat Lu 
p L } t dans l« ot } LE Ï | 1 
cul di con! l Î ju | ŒU« À 
’ * I È l C« n t + rar nl À PROPOSITION DE Li ll 
! ) ( { | s ( ni I { le à 
créei ‘ livis ( | d J E.3 stat t € chembre Ar unique. — L'urticle 18 de la lo! 
Civil Ua en C1 \! 1 CONSCH, } il, | d il, fixe € [ nt le montant net des | du 1 décembre 1948 portant fixation, po 
sur le rapport du d teur di domain et | droits de l'Etat, sans que les intéressés soient exe : 4919, des maxima des dépenses pu à 
à la requête du mi re public, fixer en | appelés à la procédur bliques el éva,uation des Voies ei moÿ! 
argent le montant net d droits de l'Elat dans | La décision du prés lent du tribunal est [OR modifié ains: qu sui : 
“ r 1 1 ” y à »proptira A1 réso 
se palrimnoine conlisque, Sans qu soit ES- |! immédiatement exécutoire « Art. 18. — En vue de perm (4: ail Trés 
| «er , PE : à n 4 n 
ire ’ courir £ ) ep - à pr , De PTT de récupérer pes sommes à )rovenir d 
paire FOCQUEN Où parle | Elle n’est susceptible que d'une seule voie | de récupérer - à ! 


; otte “ : 4 nmédiatet t nylon. ! "exécutior les ontikcalions Caale PS 
"Leu de are res LCMENL CXCOU | de recours: la tierce opposition, sur laquelle er mogae Ne tlor 4 t pres Lg D _ 
toire F pour les ns qui ont fait l'objet | il sora statué en dernier ressort par le prési- | Qu une conhscallon, dont ies ellets ge ee 
UT 141 ( endciale | 1 Lai ; _ , À ñ sic 'É ‘3 articles à à 39 ù ina! 
d'une dévolution spécial S . ,… | dent du tribunal en chambre du conseil. gis par les arlicles si à ô du code pél 
« Elle ne peut être attnquée par s inté- | + “ SAREr en aboutit à créer une indivision ou lorsqu 
nposition, sur Ce simp'e résumé des diverses étapes da! ie patrimoine confisqué compren& des bien 











ressC que par vole de Î * UN} à n° ! t u 1 5 

laquelle il est statué en dernier ressort par | à | ni Mi cr par 1 aux Eh Ja indivis, toule partie intéressée peut deman- 

le président du tribunal civil, dans les con- | loi du 31 décembre 1958 suffit à mettre €n | Ger au président du tribunal civil du lieu d 

ditions indiquées à l'alinéa premier. | lumière les lacunes importantes et les £gra- | ja situation des biens de fixer, tous les et 
A défaut de versement de la somme due ! ves défauts de ce texte: indivisaires dûment appelés, le montant n: 

au Trésor dans les trois mois de l'avis adressé | iliribue compélence au « président | des droits de FEtat dans le patrimoine cor 

Jar l’administratior domaines à chacun | & civil », sans indiquer quel sera | fisqué, sans qu'il soit nécessaire de recou 

Le indivisaires, pa ecommandée avec |] it compétent ratione loci: Sera-ce | au partage. : ; 

demande d’accu eption, le ] | — — —-— —_—- « S’il existe des hiens sitnés @ans le mr 

du tribunal civil pe simple ordonnance |  {1) Journal officiel-Débats partementaires, | sort de plusieurs tribunaux, le président du 





vente de tout ou | Concerl de Ja République, 31 décembre 4948, | tribunal saisi le premier aura compétence 
p. 27 


pour prononcer sur le tout, 
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« Le président statuant en la forme des f mage et le méconte ment du monde du Peu de 
gg décidera au fond sur toutes les ques travail, let 4917 ! 
à 1e ps nar , 1 0] ot ’ali- Le + = 
tions $ rés ScAI gs 1! Je: a d de Ex conséquence ious 5 emandons k'pos À 
néa 1e du present iuiE, d'adopter Ja proposition de ri \ sui ement du 
« Les ordonnances du président seron i- | vante H ya! 
Jours °uset ptibies d'appel dans le délai d et, 
ES . lun in à ". ! : 
uinzaine à dater du jour de !e stiilca- PROPGSITION DE RESOLUTION | 
on Q g 
En cas d'appel, Ïl sera procédé conformé- Le Conseil de la Re ] e le Gou L. 
ment à l'article 809 ($ 4) du code de procé- | vernement à dé èr « £ les cer 
dure cCi\ le, ifté LS \ de « « n tanis té Le 
\ défaut d _—_ 1 n due | pour la dé 19 \t 49 
eu 1] y” dans 3 frois mois € Lvis M 
adri I Ë es istration des domaines à \H V4 
1 1 rar tte + ; man- 
cha A LU 1 « = 
dé de? in, le prési lu tri- ANNEXE N'48 
bu: vil auqu {er 2 du ee LL 
pré: » À il éter eut, 
al do re i l ëtt Sea { Î = 1 
» 4 
du Î « ; : 2 
tou! | « I du RAPPORT fait.a ‘ a comm de 
] lisq la F j'outre de 
liX « esS j À Ô résolutio MM + o A! 
re noué S ce fi v à et No 1 ol 1 | 
d'Etat au d À [ } GOoUV( À 1 ter- 
, ritoire de la cg ti d crédits ) j 
ï Jeux a 1S J èd < ù - - 
14, lea f c ai tic üiliX if int 14 
pair: ue - Fe sg OR ce = pu services puhlics, M. À \ 
por ° Ù i] Si 
\fe la Z \ fo 1 . 
la capital au S d Pre | { 1 K« li Ÿ 
publiqu ésidet je i 
ANNEXE N 47 rec Yalenga 
den le ( ur | 
Deux jours 3 tard, | 
" i ’ d & 1 3 l Nic ’ . 
Ses - de {Mi — Stan ut CvIrer 1919 1 s H \ 
SU 1! N Usti 1 d I ( " 
PRO!" )SITION DE RESOLUTION tendant à int { de Û | | , ( 
ter le houversement à débloquer d'urgence nneélle ( o le ré t, 
les crédits afférents à des investissements | sidnt de l! f M Naba, | t La 
jmporiants pour l1 défense nationale, pré- | qui, ln, t dû frar | du ! 
sentée par M. Cornu, sénateur Ren- ritoi de la ( d'1 : ; 
voyfe la commission des fines.) £Oou, en à Nian H Vol! 
Gétlait tout 1! ] up} M ] n { il 
EXPOSE DES MOTiFSs gane st { 3 traditionnels, siégeant dans 111} Le 
U'ois territoires différents, demandait À ét Ü I } 
. ‘ ’ tas * 2 CCrOULÉ « Q S ! n £ ‘ 1 fuit h£ 
sdammes, messieurs, le vote tardif du bud- res ups À À qui av €, (quin \ni3 LE 
- de 198 a suspendu, pemdant huit mois, | PIUS «ut, la HG À la Haute-Volta que 3 
FE ion de noimbr euses commandes pour Ce peuple, de plus de 3 millions et demi Nous « 
Jesqueiles l'industrie avait reçu, cofficieuse- P d'âmes, demandait que la terre de ces a cela nent 
men, avis de se tenir prête, cêtres, sur laquelle 1] continuait à vivre, 1m présenter 
Au moment où la phase des réalisations ve- | ft plus morcekée adininistativement. sance de 
mail de commencer, sont iniervenus des blo- Or, dans les limites de ce qui avait été une Ê LPpre : 
oages de crédits successifs, arrétant les &cti- colo ie distincte dans l'empire français, vi- “0ddles de 
vités qui démarraient. vaient à el ie Ja 


En octobre, premier blocage de crédit, de 
deux semaine: environ, suivi d’un deuxième, 
le 7 décembre, prol: myé jusqu'aux premiers 
jours de janvier 1949. 

Plusieurs administrations, conscientes des 
graves répercussions de telles muesures dans 
certains domaines, ont aussitôt procédé À des 
demandes de dérogalions. 

Du fait des lenteurs administralives, £es de- 
mandes n'avaient pas abouti avant qu'inter- 
vienne l’ondre de déblocage qui, d'ailleurs, 
s'est trouvé suivi d'un troisième blocage 
ordonné le 22 janvier 1949 

Les conséquences de £es mesures incohé- 
rentes de blocage ct jébiocage de crédits sont 
évidentes: 

fo Les retards apportés dans la passation 
des affaires ne sont pas limités à la durée des 
ue" de blocages: il faut y ajouter les 
emps de remise en route qui, par suite des 
lenteurs administratives de plus en plus 
accentuces, finissent par les doubler; 

2° Le fonctionnement de la machine admi- 
nistrative est alourdi par l'accroissement de 
vaines formalités = augmentent le décou- 
ragement chez les fonctio nnaires comme chez 
les industriels. Les affa res traînent: après le 
déblocsge, on attend le prochain blocage. Le 
rendement administratif devient jlamen able; 

3° Il en résulte une situation tresse 
pour l'industrie. Déjà, l'absence de pro- 
grammes de longue durée rendait difficile et 
coûteuse l'exploitation des entreprises, Il ne 
leur est même plus possible, actuellement, de 
compiler sur des programmes à brève 
échéance: les p'anin gs ‘âe production sont 
sans cesse désorganisés, ce qui aura. pour 
effet un accroissement des prix de revient et 
des charges que, finslement, supportera 
J'Etat, et risque bientôt d'entraîner e cho- 











H n'y a 
sorte de 


puis le 


fortemen 


avait pas que Îles lieux politiques avec 
les command! ments ( outumie rs. Il y avail des 
centres économiques que les pistes et puis 


les route 


les fondations commerciales et même indus- 
avaient fait surgir ou grandir dans 


trielle & 
l'aire d'a 
d'autres 


Bobo, C'e 


francaise 


lementaires présents s'associaient à la même 


revendic 
et aussi 
dent, él 
M. _. 
Volta 0 
la prése] 
ch les 
Volta (2) 


ussi d'autres peuples que les Mossis. 


moyen âge, la force unitaire de hau- 
tes traditions et d'une organisation sociale 





vait pas que la capitale politique, 
ville sacrée d'où avait rayonné, de 


t ea a et hiérarchisée. I n’y 


s, le chemin de fer et les camions 


utres formations ethniques, Il y avait 
frères noirs surtout dans la région 
st alors que le président de V'Union 
devait constater que tous les par- 


ition, A Niamev, parmi les témoins 
les soutiens de la requête au prési 
aient présents ceux-là qui, comme 
Guissou, devint député de la Haute 
1 qui, comme les trois signataires de 
nte propositi \n de résolution, devin 
trois premiers sénateurs de la Haute- 


. 
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éle« tora! 1Q 


noncée : 
pour les 
droit de 
tous . 


Haute - V 


15 nÔ jevons de signaler que si 

Oposi n à pas été déposée à l'A 
“sms à > 

nationale, c’est uniquement en rai 


au 


trois députés de la H 


l 
déposer des us Dpositions. En réalhé 
] 

L 











députés « et tous les sén: 
Jolta sont unanimes sur 


ja s ë 
résolution: MM. Henri Guissou, Nazi Boni, ! 


Ouedrao 
tophe K: 
tons que 


co Mamadou, Nouhoum Signé, Chr 
Le 


1enzaga et Marc Rucart. : 
cet accord s'étend à la talité de 
\ 


CuniC FCShOf sabil 

neutales, 

ti1Ors 
la 


Mo: LS nt 
la Frai Des 
‘(ratio l 
étir: le 
ë1 run if 
rité de ch 
le ses famill 
PF: torat 1% 
LE } 
F1 leu 
il mbat, 
drap 1 I ( 
Pi é, aujo 
lior 1 Hal if 
et éleveurs, p 
63 CO! } 
cuivre, ( 
tek, } 
les I | 3 1 
Nig la Ha 
agé mpré|] 
ner € | 
1! : 
mblée de V1 


ru 


de 


lue 
n 
d'outre 
! 7 dl ! 
< 
LA 
{ 
1 
" ! 
{ 
(a! 
L 
H 
\l 
‘ 
i 
1 
| 
BUT i 
| in 
pt 
l 
1 
L i 
ul 
‘ i i 
n 
1 L ru 
uble sur !a 
la Haute Vol! 
Ci u Æences 
E ral 


lëés décision 


le ibardor 3 


Û sont résu 


ti Contrat 


tu terri! 
Lun et de ré 
re part, notre 


iVaite & Cet 


u ‘ 
ut été des al 
t péri k d 
UrvI 1 paix 
EF LR EE {hr 
héremet la 
l 1 "or 
- { ir 
les ci 
Ïl festé { 
la Ha 
le p de 
ment àg 
| | 
t LEPFEEL 
1 Lift Hib 
I et q | 
la Gold-Coa 
Par une pol 
1 
. ' 
[MN 


7 











22 DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE 








Quant à l'état d'esprit de ses habiianis, pa 
cihqu et travailleurs, ayant le sens de l'or- 
dre et de la mesure, nous pouvons dire qu'il 
a permis, à traver les iécles, Ja conserva- 
tion d'un blo hnique solidaire et bien ca- 
ru l j fiant d'ur ‘rtaine autonomie 
territorial 

Sur ( fonds popu { est instituée une 
OrgaIr n | ‘ ! eve, iris loute, 
du 1Y} fi 1a 111 mn € 1} aucun qes 
défauts, ni n di nvéi ts, Le res- 
pect d coutu \ pu maintenir une hié 
rarchie € Î régi quasi millénaires: cel- 
les-ci n'ont jamais été un obstacle aux pro- 
re le tout r{ ornine à lharmonisa- 
lion d rapporis avec 4 Frunve, Elles n'ont 
jamais empéché l'adaptation des réformes né- 
ce res à !° ition sociale, économique el 
cuitu » C4 qu nt que n'intervint 
cette union avec la métropole, puis celle jm- 
mense association qu'est l'Union française, la 
coutume da M et ( le autres peu- 
pli vollaiqu pplhiquaient urtout at a- 
ractère nature \iiX à t rriëénnes et aux 
be=oit malériel les familles, aux rapports 
de droit et comme à la larité sentimen 
tale I tout les farnilles, Les nouveau 
te e sont rlout imposées du fait qu'aux 
fove et aux groupement ethniques s’est 
ajo ur un plan la ment africain et en- 
suite planéta une réalité humaine de plus 
en plus vivant l'entité de Union francaise 
Il n'est pa e 1 \ qui ait manifesté une 
meilleure 1 ne r adopter WU mieux 
da l'int t di p'uple Afrique noire 
corne lai l'intérêt de toute lUr \ frar 
cai<e, les coutum le toujours avec les ins 
titutiot d'aujourd'hui, de mœurs particu 
lië: ivec les générale 

Sur les raisons profond de ces réalisa 
tions, de ci accommodements, de cet cifort 
muluel ou l'idéal tient comple du réel, nou 
Ii rions imi°ux faire q reprendre quel 
ques paroles du député du Soudan, M. Fiiy 
Dabo Sissoko, qui, dat ul conférence à 
Pari levant un audiloire presque exclusive 


ment composé ‘uropéens, disait: « Le Sou 


iquité, les empires 





les plus vastes, les plus forts. Hs se sont 
écroul iccessivement. Un seul à subsisté, à 
travers ! les autres et à travers tous Îles 
siet S c'est celui des Mossis, C'est parce 


l'orgeuil des autrt C'est 
parce qu'il n'a pas tendu à l'hégémonie. C’est 
( t adaptée au 


= + 


sol et aux meurs » (1). 

Aussi, le fer mars 1919, Ja République fran 
Caise répondait-elle à une exigence naturelle 
en scindant l'ancien Ha al-Niger pour 
ériger la « Haute-Volla » en territoire auto 
norne 

A peine pus de dix 
titution, Ja Haute-Volla était 
[LLTEET Une heureuse Hiaison 
surée pour sa vitalité entre les re 


i-Soneg 


anné iprès sa Cons- 
lourde de pro- 

avait élé as 
gions les 


plus riches économiquement (Sud du terri- 
toire) et la région In plus peuplée, celle du 
Centre et de l'Est Sa forte disciplir socia:e, 
son ardeur au travail, son lovalisme foncier 


qui évilait les heurts, Jui avaient 
bidement au niveau des 
ritoires du groupe de l'Afrique 
francaise 


permis 
autres ter 
ccidentale 
avec tout 


ce qu'elle vaiut à la Haute-Volta, pour la sécu- 
rité di hahitan! pour la santé pub'ique, 


toutes ces 


pour l'amitié des peuples, pour l'introduction 
de la culture intellectuelle, pour les créations 
du génie européen avait puissamment con- 
tribué à ce résultat. 
Or, et Sa e- q ie nous nbordons l'épreuve 
Ï 


die ] la Haute-Volla 
considérations — iunorées ou imépristes 
en 19352 par la décision de suppression et 
d'écartèlement du territoire, La plus grande 
partie fut raïlachée à la Côte d'Ivoire et de 
vint la région de Ja Haule Côte d'ivoire: Île 
reste fut relié administrativement au Sou- 
dan et au Niger, Les chefs du peuple Mossi 
eurent à faire, l'un à Ramako, l'autre à 
Niamey, et le Moronaba à Abidjan 

La regretlable dé 1992 n'avait pu 
être prise que sur la pression d'intérêts parti- 
culiers, sans doute imulés à l'époque. 
Elle était assurément contraire à l'intérêt gé- 
néral, plus spécialement à l'intérêt français. Si 


ision de 


bien diss 


(4) Suile de col données à :a so- 
ciété théosophique de France en décembre 


4917. 





LA REPUBLIQUE 





prenions les raisons, sinon les prétex- 
furent plus ou moins clairement don- 
nés, nous les raménerons à deux objection 
ssentielles: Ja manque de ressources et le 
inanque de d'bhouchés, Nous avons déjà écrit 
relalifs au chapitre des res- 
sources concernant le cheptel et les richesses 


du sous-sol. Que n'est-il pas possible de faire 
pour l'extension de ja culture de l’arachide 
dont il est admis que la production mondiaie 
est Join de « plafonner »? Et n'est-il pas vrai 


que le Karité est, ou mal, ou insuffisamment 


CXp.oilté ? Mais encore, n'est-il pas une res- 
source considérable dont on ne veut pas tenir 
compte et qui, précisément, nous fait réponcre 
au second grief relatif au manque de débor- 
chés: nous voulons parier de ce réservoir de 
main-d'œuvre que conslilue la Haute-Volla 
Sans doule, Ja Haule-Volta ne dispose-t-elle 


pas d'un grand débouché nalurel, mais celui- 
ci peut être créé par le génie. de l’homme. 
Le grief est invraisemibiable dans la mesure 
où on peut l'appliquer à tant d’Elals stricte- 


ment contünen'aux et pourtant en pleine pros 
périlé. 
D'autres terrloires avaient pas 


non plus n° 
de débouchés, Ces derniers surgirent alors &e 
la inuin <Jes hommes. De q hommes ? Ici, 
pour une parlie, et à, presque exclusivement, 

voltaïques, C'est que, 


ieis 


des travailleurs 


dainsl 


tandis qu'on délaissait leur territoire, les peu 
ples voltaïques contribuaient au déveioppe- 
ment économique de FlAfrique occidentaie 
IFATICAISE 

Nous avons vu :es enfants de ‘a Haute-Vo:ta 
sur les divers sentiers qui ont permis da 
“onstruction du chemin de fer Dakar-Niger, du 


Conakry-Niger, de F'Abidjan-Niger, voire du 


lointain Congo-Océan. si là où le chemin de 
fer a été créé il a apporté d import: intes amé- 
iorations économiques, il faut rappe'er que 
En AE ee est due au travail de n 'n- 
Dreux Ve que engagés, plus ou moins 

vo cr irement, dans es équipes d'une main- 
d'œuvre indiène nsab'e.. De grâ‘e, qu'on dise 


loute Ia vérilé sur la formule « pas de res- 
sourees et Pas de débouchés », que ce 
sont les ressources humaines de la Haute- 
Volla qui créôrent dans les autres territoires 
les d#fhouchés que ceux-ci, non plus, n'avaient! 
pas nalure:lement, 
Pendant quinze années. 
au commencement de 
nous qui avons permis, un peu parlout en 
Afrique occidentaie française, la reconstruce- 
des roules, des voies ferrées et des ports 
endant que tout tombait en ruines chez 
nous, nous devions continuer à travailler pour 
permettre à nos pères, mères, frères et sœurs 
de vivre aisément, mais aussi pour le profit 
des planteurs, d nt beaucoup d'ailleurs étaient 
de nos frères noirs, moins socialement organi- 
ss que nous-mêrnes. L'admir isitration payail 
peu ou pas, Aussi, afin d'éviter que la main- 
d'œuvre ne se dirigeat presque totalement 


alnre 
aiors 


nous qui avons été 
l'essor il onomiIque, 


vers les entreprises privées, ladministration 
résolut-elle de réglementer Ja répartition de la 
main-d'œuvre, I en æésulta comme un com 
parlimentage des appels, puis comme une 


de droit de 
avec les abus qui ont fait 
forcé, et finalement la loi du 11 
mettant fin à cetle r‘glementation 
strictement administratif. 

Ainsi, les loyaux, fidèles et vaillants peu- 
ples voltaïques furentils vassalisés par les 
producteurs des fterriloires Voisins, nolam 
ment de la Côle d'Ivoire. 

Pendant ces quinzes années d'abandon de 
la Haute Voïta, on bâtit en dur dans les 
autres territoires, on améliora la production 
agricole et industrielle, on équipa l'économie 


sorte réquisition des travailleurs, 
parler du travail 
avril 1916 
d'ordre 


surtout grâce au travaii des fils de la Haute 
Vaita 
Aussi, dénonçons-nous commMe un Mmen- 


de condamnation de la 
ressources et man- 
protestation est 


sonze les deux motifs 
Ilaute-Volta: ananque de 
que de déhouchés. Notre 
d'autant plus formelle qe sur les possibilités 
d'économie de Ja Haute-Volta, nous ne limi- 
tons pas nos espérances aux domaines que 
nous avons déjà indiqués quant à l'agricul- 
ture. à l'élevage, à la minéralogie, ni même 
à l'énorme potentiel que représente le plus 
erand réservoir d'hommes des territoires de 
toute l'Afrique française. Notre collègue, 
M. Doncouré a pu dire du haut de la tribune 
du Conseii de la République que « la France 
a des ressources inépuisables dans ses terri- 


‘ de de 








d'outre-mer +». Nous ne pouvons pas 
bôrnes à nos Calculs d'avenir. 11 
est navrant, pour un Français d’Afr ique le 
constater que, pour bien des métropolita 
les vrais intérêts de la Franca s s'arrélen! $ 
les rivages de la Méditerranée, Vous sentez 
que de telles conceptions sont fausses, méme 
dangereuses. La vraie grandeur de la Frar 
aujourd'hui comme demain, résikle dans 
fusion totale, sans équivoque, avec les terri- 
t d'outre-mer dont les intérê 
sont interdépendants. Vous ne \ 
tre une mutilation, de quelque nat ure qu'elle 
soit, de ce patrimoine français qui ne forme 
qu'un tout Les territoires d'outre-mer atten 
dent de vous des moyens qui leur permettont 
de s'équiper et de s'épanouir; et ce ne scre 
pas lè maindre geste de la France qui # 
Choisi pour le développement des races hu- 
imaines, le lourd privilège dans leque 
trouve sa récompense, mais dont € 
cepler des charges. 
vérités sont singulièrement manifestes 
pour fa Haute-Volla qui lors de sa 
sion, disposait de services publics: 
seignement, économie, P. T. T. etc 
n'avaient absolument rien à envier aux 
vices similaires des territoires Voisins. C'eit 
en plein essor de progrès que la Haule-Volta 


toires 
donner de 


oires 





1 | 
ie loi! 


(es 
suppres 


san! ert- 


a été Ccartelée 

J'en revers aux haben ns qui justifi 
Pérempioirement a demande des {ris = - 
teurs. Leur présentation ne peut que tradu 
les sentiments du conseil général unanime 


Nous vous prions de vous y associer en rais 
IX faits à signaler au Gouvernement 

{o Le témoignage de l'effort maximum de 
la Haute-Volta, qui a réussi à établi 
bulget en équiibre: 


20 L'énorme sacrifice imposé à son néces- 
saire vital par les recons'ructions indispet 
sables: les crédits votés pour ceiles-ci par Je 
conseil général sont sens blement égaux, l 


effet, à ceux qu'exigesient les 
hydraulique agricoie. 

Nous he saurins mieux, sur ces den 
painits, que reprendre Jes déclarations de 
M. Pierre ernard, prisident de la commis- 


sion ées finances du conseil général. 


ucponses ue 


Dans une in'erviez re lative à l'impérieux 
besoin de l'hydraulique agriéo'e, M. Pierre 
Bernard conslatait qu'il s’ag'ssait ‘d'une que<- 





tion vitale 

di sert marc 
j! précisait: 
lions sur ce 
réille somme; «ce 
nains pe mesure 

lique agricole fai 
pour Le + Lie ia pa 
moitié pour tout j 


pour là Haute Volta « vers qui le 
be lentement mais sûrement », et 

« Dakar nous promettait 49 mil 

chapitre, si nous inser:vions pu- 
n'était d’ailleurs pas pour 
de faveur, puisque i'hydrau- 
t Partie d’un plan aofi 
rticipalion de Dakar est do 
* groupe de terriloires, » 

L'intervisW se poursaivait ainsi: 

— Combien avez-vous inscrit ? 

— Hélast rien du tout. Péjà notre gouver- 
neur est rendu compie de notre difficulté 
et il a proposé 25 miillons au lieu de 40 à 
inscrire à notre budget, Nous n'avons pas | 
faire farce à celle dépense. Les 40 millions 
qu'il eût fallu devaient èlre émplôyés aux 
travaux neufs, C'est sur ce se“ond chapitre 
ie crois devoir protesler, car les réalis 
tions étaient inévilabhies en fait et il était 
injuste de :.ous en faire supporter la charge. 
injus'e ? 
les chiffres exacts que nous 
consacré: près des 40 millions qui 
auraient servi à l'hvdraulique, exactement 
39 rnillons 637.000 F. Relenez ensuite que 
nous avions à construire des logements, des 
dispensaires el des écoles, Mais comprehez 
enfin — et c'est alors que je dénonce Vin- 
justice — que nous avons pour les travaux 
neufs à payer lourdement la faute qui ne 
vient pas de nous et qui fut cominise avec ! 
démembrement de la Haute-Volta, Les trois 
quarts du territoire avec les deux centres 
principaux Ouadagondou et Bobo constituè- 
rent lors du démembrement de 192, la Haute 
Côte d'Ivoire. Notre capitale fut Abidjan. Li 
pays Mossi fut la grande réserve d'hommes 
où foresliers et planteurs vinrent chercher la 
main-d'œuvre nécessaire à leurs besoins. On 
assista au pillage pme 3 ca des biens 
transportables de la Haute-Volla, Les meubles 
du palais du gouverneur furent expédiés sur 
la côte, de méme notre imprimerie et notre 
usine électrique avec ses moteurs. On n'épar 
ena même pe nos À name nos pylones à 
l'usage des lignes électriques et téléphoni- 


Comment 
Sachez d'abord 
V avolis 
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nt nous abandonner à nolre à 
\ » territoire à fait un effort financier con : : ; ‘ 
t notre conseil général l’a sanctionné. d : _. 8 bi 
Les impôts, qui constituent la majeure par- AN N EXE N 4 9 ‘0 4 : , ! 9 
res | 3 1] le “al, ont atteint ——— : DE ASA Tr ; s + 3 
in rcentage variable de 6» à 150 0/0 des - We 
‘ de An nte ME » 111 »r  T e : . / E 111 à L ! 
x précédents. Un plan d'équipement et de | (Session de 1919, — Séance du fer février 1949.) \ l'heure acluelle, le développement dé 


























lation du chef-lieu a été minutieuse- l’el nement du { leg 
t AinAif at étahl x mia st ratinnnel = : , . V8 * u ULU rs à . € 
{ uk et établi. Ce plan est rationnel, L PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- | mun 1 
déharrassé de tout superflu, il est facilement viter le C à nt à déposer d nt le ; 
< p ViIAUE IC ivU: ICE il l 10 Y dii U 1 top ! { ' 
réalisable mais notre budseet ne saurail y suf Parlement n proiet , ll \ meltant à la vu bien à r des « } f el 
fire avant plusieurs années. etat An WOOST lee ch + bread cest l'enseignement laïque en e: 
: sb “eds n dà charge de l'Etat le: dépenses d'entretien et Ou bien à surcharger l contribuables Îee 
Ce plan comporte dans ses grandes lignes: de fonctionnement de: etablissem |. 1 oder es ; ae mt : 
4 ll , A | h! : e nts u Caux, acjàa IOUTrTuUeIné fra ir ail & 
jo L'adduction d’eau, éKment HiispensapDie blics du second degré a:ltucilement ex's- 1 ‘ ds À à 6 : hi 
‘ \ ce ht | y a aire dt los “orvafli NP . . , Len! te dt u { es « € 
à ae Ja Vie udns ICS EIS-HCUX EL sranus tants el ls dépenses de construction des } région à e autre. d’une : * : 
LS centres: PES s 1 14 À nouveaux élahlissement:, dépenses qui sont et auela { d Le ‘ l ! 
Fr 90 ‘las fn > : . « Ac F0 , AL \ S « 
T4 Ke 5 L'éle: trification des villés, car, à Page JUSQU à pr sent su \porlées par les com. ro a à 4 1. ! s en 
“4 atomique où nous vivons, beaucoup de Fran- munes, présentée par MM. Pujol, Canivez  : ms: ; Le - + 
us d'outre-mer s'éclairent, non pas méme Paul-Emile Descomps. Madoumier Mamadou | éur-ñtont de 165 paint 0 
au pétrole, mais à l'huile ou au beurre de M'Bodje Louis Lafforgue et le s' membres Dr sp ut 
; D “ g mem br s . 
Karl du groupe socialiste, sénateurs. — (Renvoyée IL « vient Ge [ia e ce 18 
0 L'orvanisa!ion « serviree de canté e : - - | oi st tellerneé "\] 
L'oraa isa on le M rvices d anté et de à {a commission de l'éducation nationale, « Li il ment agçu qu'un ii lie de 
St SIC tl OPITAUX, dispene-aires, Lii- des heanx-arts. dé parts de la ieunesse et | HU Hi part 0 ol 6 du ministtre de 
és. écules, collèges, cours normaux, etc). des loisirs) | l'éducation Uonale la t formatiu de 
15 Ces problèmes ne souffrent pas d'ex- | Hèce ( | ( 1 là 1: i i des 
in et doivent étre résolus sa retard. | lèges techniq Cetti . lu so 
” : : vpn! FT Q r s à 1 ñ r 
Songez qu'à Ougadougou, chef-lieu du terri- EXPOSE DES MOTIFS ir les | tés qui ont le p ‘Q 
les malade joivent ir t Êéva- l'ol sati:f ni — Cl 1il- 
ur Abidjan, en Côte d'Ivoir "1 Ba- Me<da té € S l'enseignement pu- leur peu nbhreust = las I 
ik au Soudan, soit à S00 ou 1.200 | lic en Frante est d en tre res: de | la quest en l'élat } | a 
Où ! nfin de nos st é itues ( s ( il L'ence nent & 6 lit Fait ! ir L |+ 
‘ rudimentaire ! st un ser vice Ynpètern tn l'4 t 1 ri vant bten:a la ’ ta 
la Hau \ À 1; elle- ut pt à ut CU ue Ina Li { leu ( | } Lo 
Nour ass » «A vi t ce l ni té } 1U 1! ser £ { Ion net Î npo | l us 
\ j le x l LEE nd dei | #2 a CI sit Î I { lé - 
] \ | le y] ir, Si À CR r ! . ' ‘ : L 
ve temps et mème d'al }. elle doit sup- | 54 iodernes, « national Ù | \ 1 et 
| [ 1 cha le | r'é stil I { { pl AE ut | Î >) VIL St Liff e d4« ] ] l ne 
% UN 1 «| lt ous emniox } t le 1e uT ® 1 à > à \ à ue pe , L au K- ‘ Cr À LEZ" 
‘ en Fra aux rt } nr els S ] L . St Ets l t Î } { L 
nises du mal nt ex \ rg " es dé] es d'el N \C« 
il \ (a qui ‘a nas hi} \ subir s domn- t 1 ts l | Ôt & [114 | 1 O0 g 4 ce 
} que les régions dévaslées d 1 méltro- ' « l ! » ( l ù l a ent > ne- 
pour lesquelles à été proriamé et ap; prof ù ‘ ces Û général C4 | iuoi AOUS vou 
le principe de fa ol 1 itior - r il . =" à d In n 1 Ju c € le3 
Q cé | Q ] ñ e aeril | | l à 1€] ; « pa lé G io 
| I ri F en | cien " 0 il en ce qu cle | nié ju a 1 « ré, 
! et non en « banco [l les | { { ETES di Ï ‘ t de H de dot { tses Cid ut [pt et 
g elles par «| ni ge d ques d’un statu gue à des 
N 2 1 dernandons en : | © À ne: t OU dé ( 5 Jia e I 14 
de Shi r la Ifaute-V Ù le | Le S ( ition nelles 
me des provinces de l'Union française, | pas qu Her PE ET Fi conséquence, nou vou demandons 
nme cette Bretagne, cette Normandie ou | budgétaire ] ] nent d'adopter la Ô n de : | uis 
elte Lorraine où passa la dévastation, nous | France, mesure sou (able mais varie 
is demandons de faire pou elle re ani est | ‘ e I sible de réaliser dé | 
: iS Gemanaons aIrC { |! { ! 11 ' À l . 4 PROPOSITUH p pren! MINAI 
it pour les autres provinces. Aussi bien. les | lion a ile ‘ r s modester PROPOSITION DE RI )LUTION 
crédits spéciaux qui nous .sont necessaires fler ce régime pP nement du 


} 
ceront-ils bien moins importants que pour | di eré et de mettre à la charge 4 
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Le Conseil de la République invite le Gore 
ernernent à déposer devant le Parlement ux 
r£ Î 






beancoup de départements métropolitains. | dépenses d'enir le fonctionnement € rai , 

Aussi bien encore la solidarité aura-t-elle été | de matériel des collèges classiques, moderne projet de loï mettant à la charge de l'Elat les 
manifestée d’abord par ces volla u ter- | et techniques dépenses d'entretien et de fonctionnement des 
riloire démembré qu constituèren \e des De nombreux exemples pourraient être ci- élabl ssements publics du second degré ace 
pépinières de l'armée noire dans les terribles | tés; nous nous contente ons de quelques-uns; | luellement existants et les dépenses de cons 


ville de Pontoise (10.50 Habitants) doit | uction des nouveaux établissernents. 


irs de la grande épreuve des deux derruèëres | la 


gucrres. faire face à l'entretien d un college de arçons 
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La préparation du dossier d'enquête s’ef Art. 9. — Les infractions à la pré 
ANNEXE N ; 5 0 fectue come suit: sur Ja demande du m “y tre | et aux règlements d'administra! 
intéressé, à laquelle est jointe un proje de pris pour son application sont pass 
: plan, le préfet désigne par arrêté les un. amende de 5.000 à 500.000 F. 
(S \ de 1919. — Séance du 3 février 1949.) | unes sur le territoire desquelles les agents Sur réquisition du ministère m 


qualifiés sont autorisés à procéder à une | à la demande du ministre in!tér 


PROJET DE Los, adopté par l’Assemblée na- | étude préliminaire. Ces agents ont la faculté | nal saisi de la poursuite impar! 
] } P 





tionale, ét int d on error dans l'in- ! de pénétrer dans les propriétés non closes de | nes qui contreviennent aux dispo 
térét di _ transmissions radioélectriques, | murs ou de clôtures équivalentes siluées sur | présente loi, sous peine dune àüsfi 
transmis por M. 1e + sident de l'Assemblée | le terriloire de ces communes. 000 à 5.000 F par jour de retard, un 
nationale à M. le président du Col seil de Après achèvement de l'enquête visée au régulariser la situation. Dans le 
la République (1). — (Renvoyé à la com- | premier alinéa du présent article, le plan | délai n'est pas observé, l'astreinte pr 
mission des moyens de communic tion et des servitudes qui en résulte est approuvé court à partir de l'expiration dudit di 
des transport postes, télégraphes et télé- | par décret pris sous le contreseing du mi- | 4U an Jour où la situalion est effectix 
phones, « ins de fer, lignes aériennes, | nistre dont les services doivent exploiter ou | #ularisée 
etr.) ( rôler le centre, sur avis du comité de Si celte régularisation n'est pas inter , 
; s coordination des télécommunicalions de | dans l'année de l'expiration du di 
Paris, le 4er févricr 1919. l'{ ] fra ni 111 } , { £ l | x 
, l ion francaise, ainsi que sous le contre- | nal peut, eur réquisilion du mini<ti < 


Monsi le nrésident eing du ministre de la reconstruetion et de | blic agissant dans les mêmes condilior 
sat ; 1 S 2, l'urbanisme. ver à une où plusieurs reprises le mi 





D 1 ” Le  d° r 2939, ! ; L'a 1 préalable du ministre de l'industrie l'astreinte même au delà du maximum 1 
at , "4 "Sat d Lu st 1° t ds du commerce et du ministre de l'agricul- | ci-dessus. 
à pure y Pin hate ee 5, 21% ICS l'ture est requis dans tous les cas, Leur accord Le tribunal peut autoriser le rever t 
- ra Jp hentai Eh pige” de” die ntervient après avis du comité technique de | d'une partie des astreintes, lorsque la 
É mr sh +0 _, nr Ÿ, reg e à l'électricité, En cas d'avis défavorable de cet | tion aura été régularisée et que le red Ù 
cli dé 1 C( ske , jüt 1 is à es 0ë | organisme et lorsq le plan oblige à modifier | établira qu'il a été empêché d'obs 
, ed m4 si | g- k 3] it x à : qu Ù e ou supprimer des ouvrages pub . d'intérêt une circonstance indépendante de sa x 
b ] à] \ LEE | , - us prit qe "Ré NF | public on des bâtiments à usage industriel, | ie délai qui lui avait été imparti 
en 115] ir avis, \ LONsSELH OC 1 HKECpU mimeri | ‘habitatiar les 1! nume * , : L < 
blique. 1 | | ms. pores. q HAITI : es. 1n9 uments En eutre, si à 1 cé, Fe du délai fixé par 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré |] TIQUORN EU SION INSEE cl : MERS par 18 | le jugement la situation n'a pas été ré. 
ce Arbre Ar ; 0 P in est sougis à l'approbation du Par sée, l'administration peut faire effeclui « 
Lou si ls onéitidat.-fobmmiiais 102 | travaux d'office aux frais et risques di 
de ina haute cor lération Si l'accord entre les ministres n'intervient nes civilement responsables 
ar “Pots : : is, il est slatué par décret en cons 1ü i L 
Le presiae] de L'Assemblée national , . é LEE s ? en conseil d'Etat. Les astreintes sont recouvrées Ls ir les 
Signé: Enouanp HERHIOT, Les servitudes portées au plan sont insli- tables directs du Trésor, sur quisitiohh du 
L'A mblée nationale n adopté le tal tuées à dater du jour de publication du dé Hninisire intéressé on de son del lég 16, 
de | CU ; l proy cret où de promu'gation de la lai; elles sont Les personnes ul "and: 
€ loi dont IA leneur suil: prit à 1 1! lifi : lat LES personnes qui auront été condamne 
Ja di ou modifiées selon la méme pro 2e application du présent article et qui, d'a 
" qure, es trofs années qui suivent, Cormmetti l 
PROJET DE LOI Art. 5. — Le décret visé à l'article précédent | une nouvelle infraction aux dispositior 
entraine déclaration d'utilité publique; il fixe | present arbele, seront punies d'une ün ) 
t e mn or ‘ n Tire ‘ ds . 4 d , À pps. ‘ ET Re x 
en ter, — Afin d’e npét her que des ob a- | en oulre de 10.000 à 1 million de francs el d'un 
Fed | < pertur bent _ pro Ken 06s e des le ou ] pai its di repère matérialisant 1a sonnement de onze Jours à un mois { 
"édioél iques gr ises ou reçues par l65 cote que ne doit pas excéder la partie la | lune de ces deux peines seulement. 
centre de tout: itures, exploités ou con haut } il | hi! i d i Ë, 
ue Le à d té £ Fons pois s plus haule des obstacles fixes ou mobiles, Les infractions à la présente loi pourront être 2 
[ot H rs renis { { is nis « . Tv - , = r'r air n sf 0 » = ” A 4 
tériels. il est ü né « «t PAT. ep dans les ZON 5 primaires el secondaires de | cons'a'ées par des procès-verbaux dressés par d 
I x & { nes { ù ri à . janz loire ; î ieiai Ë 
dur l'intérêt d transmi ns  radioélec- dégagement, les oficiers de police judiciaire, les gendaries fi 
Ï i 1] US INRIR sSIO0IIS audioc { : in 1 c ? 1 
tiqui éü Les cotes rapportées au nivellement généra! et les fonctionnaires assermentés de l’adminis 4 
L'étendue, la nature. le mode d'établisse- | JU ne doit pas excéder la partie la plus haute tiat.on intéressée. 
, duc, 1 i Uk LE , n ! ; F a : : , 
ment et 1e « trôüle de ces serviludt > nf pig obsi , le: lixXeS où mobil » en chaque par- Ce S pro ‘ès-verbaux feront foi, LE ju d pri 
fixés aux articles suivants lie d'une zone spéciale de dégagement. contraire. Is seront visés pour timbre €t( 
Art. 2, — Autour de chaque station émet- Art, G — Un règlement d'administration sistrés en débet. 
trice ou réceptrice d'ondes radioéle: triques publique, 1 ris sur le rapport du ministre des Art. 10, — La présente lai est applicable à 
utilisant des aériens directifs, ainsi qu'au- | postes, télégraphes et téléphones, du rainistre l'Algérie, aux départements el aux terriciic3 
tour des laboratoires et centres de recherches | de Pindustrie et du commerce et du ministre d'outre-mer. # 
radioélectriques, il peut être créé deux zones de a reconsirui on et de l'urbanisme, après Délibéré en séance publique, à Paris, la 
de servitudes respectivement dites « zone | avis du comité de coordination des télécom- | 91 janvier 1919. 
primaire de dégagement » el « zone secon munications de l'Union française et du comité Le président 
ü Fe d dés em nt : DE ani L lectricité, del rmine : Signé: EvouarDp HERRIOT. 
( d UX centres à urant une liaison {o La limite supéricure de Félendue des 
rad ocirique par O1 les di fréquence supe zones de 4 icement; é ge 
rie \ 30 méga veles pat seconde (c'e et-À m1 ‘ ! : 
ral ] "uour d'onde inférieure à 10 mè ERT Le pes 2 gr me he cer à de «mg: 
| e 1 ICUTE € tablissement des servitudes sont soumis à 
tres). il peut être créé une zone de servitude | ©: 9 
il } ( NAS 1 - 2e Dr rvilude enquête publique avant approbation. ANNEXE N 51 
lil zone Sp le de dégagement », 
4rt, 3% — Dans toute zone primaire, secon Art. 7. — Lorsque l'application de ja présente 
da 1 spéciale de dégagement, il est inter loi entraine la suppression où da modification . : às tot ee de ee à 
dit { an tion du ministre dont les | de bâtiments constliluant des a pai ession de 1949. — Séance Gu 3 février 1 À 
[\ exploitent ‘ou contrôlent le ntre, | nature en appli ation des artie! *s 918 et 519 du |. ciné x ; : 
di r d les fx ou mol te dont | code civil, et à défaut d'i cord amiable, l’ex- | F1 do F DE LOI, adopté par l'Assemblée 1 
la } la } haute excède 1 cote fixée | propriation de ces immeubles a lieu confor- male, étabi san! des servitudes el obir 
] | tal cle 4 pres. inément aux dispositons du décret du 8 août gations dans l'intérêt des réceptions radio: 
( 6 rai du terrain le per 1933, modifié et complété par le décret du ati teres transmis par M. ie p 
n dix en plusieurs par- | 40 octobre 195, relal (® l'expropriation pour de l’Assemblée nationale à M. le p' 
tic { Î UUU { { Nil fixé pour \ t l'uli raie iqué au Cons l di la République 1) £re 5 4 
c! L \nrès ppre son ou mod fica!ion les bA- VOrC à a COHM;ssSIOon des mo: s de « *. 
| | : luc . ; I LE ” U : : ns et leg ! \snorts Osit [Ma 
| D ar | À ] dés sement d'un liments ainsi acquis et orsq ie les lieux ont mm gs LEA re SA Lans pot l gg 2 
ce I on A IRL rique il est eff outre été mis en conformilé re les exigences de die » 7 pk és Vos CAGE sc 
EL L, 106 r ou de conserver (out | la présente loi, l’adminisiralion peul proc éder gnes derienncs, C.) 
oui ni l xe 1 mobile à la revente des immeubles expropriés, sous 
D s Zones boisées, l'établissement des | garantie d'un droit de préemption aux proprié- Pa le 4 février 4949 
C l i st subordoi “ À une déci- laire dé | { ot )11S réserve lu re f 
‘ il 1 1 res Iepos urs Î SOlS I x I spec 
S du ministre de l'agriculture | par l'acquéreur des servitudes imposées par Monsieur le président, 
Ci | q 1e naintien de l'état boisé la présente loi. £ Ù 
n'est recorit india sable dans ! péri- ! ; Dans sa séance du 21 janvier 1949, l'A: 
mèl Rate les à impo Art. & — Dans les autres cas, les servitudes S ‘mblée nalionalc a adüp lé un pro el üe 
\ ù — Les zones qui seront soumises | instiluées par la présente loi ouvrent droit à | élablissant de rvitudes et obligations d 
à se! les sont fixées, avant l'établissement indé mnité s’il en résulle une modificalion à l'intérêt nn ! Téc U Ep tions radicélecriques. 
# centre. dans le délat d'un an à PIS _ anté re ur des lieux déterminant un dom- Conformément aux dispositions de |: 
da \ promulgation de la présente loi, | Ma£t dire hu matériel et actuel. A défaut d’ac- | cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur 
pal \ plan d'établissement des servitudes cord amiable , cette indemnité est fixée par le | vous adresser une expédition authentique «e 
t È : 0 10 ù I 
après ne enquête publique efectuée dans conseil de préfecture. ce projet de loi, dont je vous prie de sera I 


les litions prévues au règlement d'admi La demande d’indemnité doit, à peine de for- | bien saisir, pour avis, le Conseil de la Ré] 

ni:! \ publique visé à Particle 6. clusion, parvenir au ministre chargé de l'exé- blique. 

- : - | cution des travaux dans le délai d’un an à 1 ä = 
(1) Voir les nos: As blée nationale (ire | compter de la notification aux rpm des (4) Votr les nos: Assemb'ée nationale 

légisi.), 2126, G004 et in-8° 45 29 dispositions Qui leur sont imposées (ire légisi.) : 9127, 6003 et in-8°o 4530 
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r (fin d ] ement (UE 
| ! ( , LI i PM 1 } ‘ } ’ es 
a lo 1 te t { & l 1 ti i ‘ r 1a 
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| Pape $ft, 6 — ll) ( , \ 
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1e< es ser & | | y mi- 
Die } t ! I ( | X ” es cn 
L L t | ! 
] | le l es ét ol - ‘ du : | Ï s4- 
sont fixé ÿ ee À pro é ia S | ’ | k p'« ‘ ; 
— Les entres dk n | « à i a | î \ ñ , en 
3 PA {) s où con! = r | a if : Cx ‘ ds 
] 4 . 
iïtements ministériels sont classés La d inde d € da \ ü * ra] eo cat 
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l jet de loi, adoplé par l’Assemblée 1 
tionale, après déclaration d'urgence, rela 
tif à la titularisation (cs instituteurs ci 
institutrices intérimaires et suppléants, jar 
AM. Madoumier, sénateur (1 





Nora, — Ce document à été publié au Jour- 
nal ojficiel du 4 février 1949. (Compte rendu 
in ert » de la Séance du seil d [R 
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ANNEXE N°57 
[= n de 1949, — Séance: 1 9 février 194 


PROPOSITION DE LOT adoptée par l'Assem- 
hlée tionaïe, après déclaration d'urgence 
établ ssant lés conditi s dans !| squt es 


sont fixées les taxes intérieures de consom- 
mation vi-ces à l'article 265 «11 code des 
douanes, transmise par M. le président de 
\ssemblée nationale à M. le président du 


Il à | ? h! 11 
l de lu Républiqu _ 


R 
À 


L } t 
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commission des finances.) 
Paris, le 3 février 1949. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 3 février 1949, l'Assem- 
hlée nationale a adopté, après déclaration 
d'urgence, une proposition de loi établissant 
les conditions dans lesquelles sont fixées les 
taxes iutérieures de consommation visées à 
l'arlicle 265 du code des douanes, 

Conformément aux dispositions de J'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l’honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
celle proposition de loi, dont je vous prie de 
vouloir hien saisir, pour avis, le Conseil de 
ja République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: EnOUarD HERRIOT. 

L'Assemblée nationale a adopté la proposi- 

lion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 266 du code des 
douanes est complété par les dispositions sui- 
vantes: 

« ...sauf en ce qui concerne les produits 
pétroliers. 

« Si un projet de loi tendant à modifier es 
tarifs prévus par l’article 265 ci-dessus est 
déposé par le Gouvernement, avec la proté- 
dure d’urgence, celui-ci est autorisé à .nter- 
dire par décret Ja mise à la consommation 
des produits visés par ce projet jusqu'à Ja 
mise en vigueur des nouveaux tarifs ou jus 
qu’à la décision de rejet du projet de loi par 
Je Parlement 

e Une disposition spéciale de ce décret doit 
en ordonner J’exécution immédiate conformé- 
ment aux dispositions du décret du 5 roverm- 
bre 1870 ». 

Délibéré en séance publique, à Paris, ie 
© février 1949. 

Le président, 
Signé: EpouarD HERRIOT. 
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ca Ïle aussi ses rité qui, si faiblement que ce soit, suspenda ROPOSITION DE LOL adoptée par l'A 
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l au lieu du principe de la cotisation | chaque trimestre si l'employeur occupe moins 4 
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häance à une dale ullérieure), celui de cotisa. | (La suite de l'artick sans changement.) moyens de communication, des transports 3 
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familiales par rapport aux caîsses de | ment de tout ou partie des cotisations pré- (ire législ.), 6166, 6190 et in-8° 1353. 
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tre que Le S ét A ls et réels. pi nat 
Ë an ét réels. Su t, 
itionnele ie8 

] par un éc} 77 

e it piès 
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méme 
( autre locataire et ce der 
mer prend |! huit pit Dans l'élat a 
d a législation, chaque coéchangiste est 
oblisé, en cas d'opposition du propriétaire, 


d'occuper successivement chacun d 


Eufin, nous estimons que l'échange devrait 
I aux familles qui 
Ivent pa Ï ) ice aux NOUVEAUX 
Le familles, dans l'impossibilité de 
se relogel { pra iement astreintes à 
verser un lover au< 1s de Jeurs m 


Souvent un t if leur permettrait de sor 


VOTES 


" . . ‘ 1 l « 
Pour ces motifs, nou Us demandon 


PROPOSITION DE 


la loi du 


Article unique. — L'article 79 d 
der seplemb 1945 ] uit moditicalion el 
codification de Ja législature relalive aux rap 
por di ba u! el itaires ou occupants 
di iuxX Q ibitatio | à usage pro sion 
nel et instit des à itions d ment 
es! nodifi init J1l 

drl. 79 Tout ! taire où ipant 

l À d'un ma 1 dans les lieux, 
{ ( | OCCU/I qui dü les com 
Jill \isCt x ar! le >) et 18 « l'ordon 
ni lu 11 octobre 1945 nc mplil is 1] 
« 11 {| 1} ill 1! 1 {e A [ui J1 du 
pa fait l'obhje d'une xlem le d'évacuation 
jt nie Ch } ice 1 au coment d'ex 
] \ devenu définitif, est  auloris( à 
( er le icaux qu'il ( :, en vue 
«! [p { isa faim ile sauf le 
droi le propriélaire dé y o )SCr pour 
ü 15 1 nu { ix et (im 

« Tout | e « ( pant be ficiair 
d nai dat jeux, € itor | 
écl er lé locaux ‘cupe en vue 
[el | O1] Ll 
}'! ) \ Ad l I pro 
Ji { ÿY ON} t I r d tif re 
ct sérieux et dr it 

«a L'échar it être direct ou multipartite 

a Chaque échar doit au préalable aver 
{ \ pro] ] icte exira-Jl | e ou 
} 1 titre 1 lé { | l “4 r't CP 
ll » ] Pi ( \ wi] UpPU T à 
} e, il doit | de forclusion, saisi 
Ja | li \ compétente aux termes des arti 
cli 16 et suivant «li dans un délai di 
u Jour 

| hangistes 7 ent respectivement 

tenus envers leurs propriétaires respectifs de 
eurs obligati OI dirt » 


— Ci e du 3 "*#évricr 1919.) 


commission des 
adopté par 


AVIS présenté au nom de la 
tinances sur le pi ojet de loi, 
l'A: png nationale déclaration 
d'urvence, relatif À la titularisation des ins- 
tituteurs et institutrices intérimaires et sup- 
pléants, par M. Auberger, sénale 


, \ . 


après 


NOTA, — Ce documi nl à été Pl blié au Jour- 
nal officiel du 4 février 1949. (Compte rendu 
in extenso de la séance du Conseil de la Ré6- 
publique du févrer 90, page 4123, 2° Co- 
Jonne.) 


mm — ——— 


(Are lé- 
in-8o 


o6 an- 


(1 Voir les Assemblée nationale 
gisl Glot, 119, 832 
A5io: 
I 


DS19, 5995. € 


nseil 


ide 1919). 





Session de 


RAPPORT fait au nom de 
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in erten 


| 
1 
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Session de 
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blée nati 


u 


le 20 de la 
vous adresser une exp 
ce projet 
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d 
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ANNEXE N°65 


1919. — Stan 


e du 3 février 1919.) 
la C sion des 
a pronosition de 
par l'Assemblée nalionale, après décla 
d'urgence, tendant à fixer, pour (919, la vs- 
leur en argent aitribuiée à chaque espèce 
de journée de prestations, par M. Jean 
thoin, sénateur, rapporteur général (1). 
Nora. Ce doc nt a été publié au Jour- 
al officiel du 1949, {Compte rendu 
so de la séance du Conseil de la Répu- 
lque du 3 février 1919, page 127, {re co- 
nine.) 


mMmmis 
1oÏ, à dr 


& 
unances 1 


ume 
1 février 





ANNEXE N°66 


1919. — SC 


ride T DE LOI 


ile, après dé 


ince du 8 février 1919.) 
adopté par l'Assemblée na- 
laration d'urgence, proro- 
geant le régime provisoire des comptes spé- 
ciaux du Trésor, transmis par M. le préai- 
dent de l’Assemblée nationale à M. le pré- 
du Conseil de la République (2). — 


(Renvoyé à la commission des finances.) 





sident 


Paris, le 3 février 4919. 


Monsieu président 
Dans sa séance du 3 fév 
lionale a adopté, 
irgence, un projet de loi 
ime provisoire des 
r 
Conformément aux dispositions de l'arti- 
Constitution, j'ai l'honneur de 
lition authentique de 
nt je vous prie de vouloir 
nseil de la Répur- 


rier 1919, l'Assem- 
après décla ration 
proroge ant le rc- 
“mptes spéciaux du Tré- 


de loi, d 
en saisir, pour avis, le C 


, , 


blique. 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
eption de cet envoi. 
\orée . 
e ma haule considération, 

Le président de l’Assemblée nationale, 


Signé: EDOUARD HERRIOT, 


l'assurance 


monsieur le présider 


nale a ad 
suit : 


L'A emblée na! 
i dont la teneur 


té le pr jet de 


PROJET DE 


{rticle unique. — Sont prorogées jusqu'à la 


romuigra tion de la loi relative aux comptes 


LOI 


spéciaux du Trésor de l'exercice 1949, et au 
plus tard jusqu’au 28 février 1949, les dispo- 
itions de la loi no 4$-1975 du 31 décembre 


19 


spéciaux 


N 
1 


Session de 


R 


! 
{il 


o 


R 


8 portant régime 
du Trésor. 

Délibéré en séance 
février 1949. 


provisoire des comptes 


publique, à Paris, le 


Le président, 
EbouarD HERRIOT. 





ANNEXE N°67 


1919. — Séance du 8 février 1949.) 
APPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par l'As- 
semblée nationale, après déclaration d'ur- 
gence, prorogeant le régime provisoire des 
comptes spéciaux du Trésor, par M. Bol:- 
fraud, sénateur (3). 

Mesdames, 


messieurs, le projet de loi rela- 


{ aux comples spéclaux + Trésor dépos 6 le 
{) Voir les nos: \ssemblée natic nale ({re lé- 
sl.) : 6166, 6190 et in-8o 1533; Conseil de la 


épub li ique : 60 (année 1949). 
Voir les nos: Assemblée 
is 1): 623 et in-So 1554. 
}) Voir les nos: Assemblée nationale ({re j4- 
is}: 6238 et in-S° 1554; Conseil de la Répu- 
blique : 66 (année 1919) 


nationale ({{re lé- 





DE LA REPUBLIQUE 











——————nng 


27 décembre dernier n'ayant pu étre x 
le Parlement avant le début de l’année. 


Gouvernement avait demandé l'auto 
de mettre en applicalti n par décret Ia 


LL 
Vé Ile 


églementalion qu'il proposait Par- 
lement d'instituer, e1 atienta t que ce & 
nier se soit pronon'é > proje 
Vous avez fait droit à cette demande « | 
loi no 48-1975 du 31 décembre 1938 } 
régime provisoire des comples spéciaux i 
Tré scr à autorisé le Gouvernement, ju À 


la pro nn in de la loi définitive et au 
squ au 31 janvier 1919 à régler par 

utes les questions relat.ves cu f 

*‘ompies Spéciaux. 


En application de ce 


texte, un décret en date 
du 12 janvigr 1949 publié au dournal officiel 

; janvier à rendu applicables p- la d 
rée du inois de janvier celles des « 
du projet de loi qui s’avèraient indispensabl 
pour permettre le fonclonnement des «er. 
vices dont l'interruption ne pouvait être envi. 
sagre. 

Cependant, le délai 
lement est apparu insuffisant, L'ordre du j 
extréemement chargé assemblées depu 
l'ouverture de la session ne leur a pas pi 
mis de mener à leur terme l'examen et la à 
cussion d'un texle particulièrement impor. 
tant. 


dont disposait Je ] 


des 


Le Gouvernement sollicite done le renou- 
vellement pour un mois de lautorisation qui 
lui a été accordée à la fin de l'année dernière. 

Le projet de loi que l’Astemblée nat'onale 
a trans au Conseil ‘de la 
borne a prornger jusqu'à l'in 
loi relative aux comples sréciaux et, au | 
mum, pour une nouvelle durée d’un mois, | 
dispositions de Ia loi du 31 décembri 

S'agissant de la simple reconduction d'un 

nt les deux assemblées ont reconnu 
le caractère nécessaire il y à à 
semaines, jt semble q le la 


peine queiqu 
question ne de- 


vrait S _ ver aicune lifficullé et que ! 
mêmes considéralions q ui vous ont incliné 
donner une première fois votre accord pou 


raient 13 conduire à le renouveler, 
Tel paraît avoir élé le sentiment de l'Ascen 
nationale qui, suivant |l': 


mission des finances. a volé sans débat le 
projet de lai que lui avait soumis le Gouver- 

nement 
ir lat devant votre rommission dés fi. 
Cort s de nos collègues ont fait ob- 


décrel pris en veriu de 


\ { 
l’'aulcrisation qui lui avait été accordée, le 


Gouvernement avait mis à la disposition 
administrations l'intégralité de plusieurs 
torisations prévues par le projet de loi. A leur 
avis, le Gouvernement aurait agi pour p'acer 


le Par! 


Pour traduire 


ement devant le fait accompli. 
celle désapprobation, autant 
que pour réseïver l'avenir, M. Diethelm a 
soumis au vole de la ccmmission un amen- 
dément aux termes duquel le dérouvert de 
chacun des comnles dits de commerce ne 
saurait au Cours de la période intérimaire, 
dépasser le montant constaté soit le 30 
tembre 1948, soit au moins le 31 décembre 
1918 

La majorité de la c 
devoir suivre celle 

En effet, les autorisations en cause con- 
cernant uniqi iement les découverts que cer- 
lains services commerciaux sont aulorisés à 
utiliser pour le règlement de leurs opéralions. 

Or, il ne paraît pas contestable 
découverts qui ont le caractère d'avance: 
bancaires constituent pour les services inté- 
ressés de véritables fonds de roulement dont 
l'utilisation ne s'échelonne pas sur l'année, 
comme ce serait lé cas pour un crédit bud 
gétaire qui s’épuise au fur et à mesure des 
besoins qui se manifestent. IL se peut fort 
bien que pour tel ou tel service, le découvert 
ait été déjà très important à la fin de l'an 
dern.er et que les quelques opérations qu'il à 
traitées au cours des dernières semaines aient 
eu pour eflet de porter, dès à présent, le: 
avances dont il bénéfice iait aux env'rons du 
plafond prévu par le projet 

Dans ces conditions, la proposition qui con. 
sisterait à fixer comme découvert maximum 
le chiffre atteint à une dale déterminte do 


omm.ssion n'a Fas Cru 
suggestion. 


que de tels 
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l'an dernier — comm par exemple le 


le solde débiteur moyen de l'année 


tuerait Une à lution arbitraire et d'autant plus 


LVL 
ble que la hausse des prix 
i ri ! 
nue depuis celte époque doit norinah 








traduire par une ausmentalion du cl 
taire {r té pat les <ervl'es en cause. 
Les inconvénients d'une f 

gourelus & Saur t ètre trop soulig 

en elfel, le plafomd ainsi fixé ela 

au d‘couvert à el, la néces:) de 

On deiat là | n hi £ | 

& oit à suspendre | 3 

fi \ réalise ne varlie 4 le 

au! rail Su entible d'e Ï de 
e Trés L'est <i ti 

- ex le des < 

I l it d'aboutir que 1! ici 

‘ es liquides 

l'enregistrement pourrait se {roux \ 

Pi nl d'exercer le d t de p 

que lui confère la loi pour lutter ve 


\ h:1 e t de laiss e { 
- e de fixer les plafonds des 


“couverts aux chifres mêmes prévus 





Ü 
} (L 1 ù n'aboult 1 ! Ver lé 
4 n ont s R e I 
Jorsque nous disposerons n 
( | el 1 ï à C 
| t 1) dé es sSer\ es, de ra ie 
fond « rtains ve 
fé { [111 1 ü LA 
i 
f} é le ( 
x } EU e d p t SA € 
{ O1! sd { 1e } t Lo 
, , } 
{ | ? Le) 1 
NTe e S l ‘ : 
nr} iptes 
{ ouTœUux t o!i \i< } 
pos ‘adopler sans nd Lion 16 EX 


PROJET DE LOI 


{ l dique Sont prorogéi 
promulualion de la loi relative aux 
£ vaux du Trésor de l'ex { 

] è | l Lau 23 février 1949 iles 
t dl , 58-1975 du A1 d 1 
} { n Ni t urs 1 
Caux du 1 D 


ANNEXE N° 68 


(Secion di 199. — Séance du S ft 


PROPOSITION DE LOI adoptée par 


! LR 
Ï op ilionale ipreés «€ 


tendant à relever les taux de Fallocati 
vieux travailleurs salarit<, de: pension 


vieillesse et d'invalidité de la 
11 H 


locations famil 
lent di 


kent du Conseil 


{ 
; 
la République 


la sécurité sociale.) 


Paris, le 4 février 1949. 


Monsicur le président, 


Dans sa séance du 4 février 1949, l'Assemblée 


1 


iationale a adopté, après déclaration 
on? . \ ! , 1 1 1 r l 
pe ce, Une proposilion de loi lendant à relever 
” pa 2 , .. (1 * . " = 4 + 11 ‘ 1 1 
es taux de lallocation aux vieux travailler 

, 
c 


alariés, des pensions de vieillesse et d'inva- 


idité de la sécurité sociale ainsi que 
ond des cotisations d'assurances social: 
‘alions familiales et d'accidents du 
Conformément aux dispositions de 
le 20 de la Constitution, j'ai lhonn 

<a 


ous adres£er une expédition auther 
celle I roposilion de loi, dont je vous I 
ouioir bien saisir, pour avis, le 4 
République 
(4) Voir les n \ \ 
gisl.) : 5639, 5841 901, È 


31 





bre ou le 31 décembre — ou bien en 


rmuie aus ri 


ainsi que le plafond des cotisations d' 
3 > @1 


idents du fravail, tt mise par 


l'Assemblée nationale à 
] L ! 


Renvovée À la commission du travail 








le de cujus bénéficiait ou 


jo ince si celle« 
juil 148, pour ten 
revaiorisalion dont aurait été 


l« 





ns —— 


de la \alllée du 


le régime d l'ordons 
! 


la 1! i val : 
LE 1 dée du 


« L l'ordons 


la validée du 


de l'ordon- 

L + du 
d ice du 
( l ve du 


« a 1 11= 

ut i { il ai 
Le ] L Î ' 4 » 
> L@ peul avoir pouf 
{ 1 Pension Wie 


eur à celui résultant 
} 


ar l', paragraphe 2, 


23 août 1948, ni à un 


ae € ix fixés à l'arti- 
o el 4 on € groupe 
l'invalide 


ions de veufs et de venves 


rticle 75 et des para 
l'article 4147 de l'or- 
19 octobre 4945, avec 


sance antérieure au 4% jan- 


ir la pension d'invas 
u 
‘ sont 1 ‘ 


EN D ue pr blé à 


d'invalidité du de cujus 
aragraphes 4 et 2 du 


nt élé applicab} 
vus à l'article 56, pa- 
nance n° 45-2454 du 


‘e par la loi n° 48 


Ki ] coefl ts 
7? r la p ta 
4 X p« 4 
1] t'on de { HE] 
. 
1 ; ci-de 


d'invalidité 
veuves reczies 


octobre 1945 


0 UC3z disposili n5 des 
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erlicles 4, 5, 6, 7, 9 et 10 de la loi n° 48-146 
du 2% aoul 1449 relatives à la revision des 
pensio) de vieillesse, 

Celle revision prend effet du 1° juillet 1948 
ou de ii date d'enirfée en jouissance de Ja 
«3 ion si celle-ci est postérieure au 4 juil- 
‘ 1915 

$ 2 Li rrèlés visés l'article 11 de Ja 
loi précilce fixeront ics coefficients de reva- 
lor: ! pli b s | H 1 | de posté 
rieur 1 décerobre/1938, aux pensions d'in- 
validité re es en applitauon du présent ar 
Ucle 

At Par dérogation provisoire et ex 
Ce) elle aux « ions de l'article 3f de 
l'ord ince n° 45-2230 du 4 octobre 1945 mo- 
difiée el en atlendant la remise en ordre de 
la hi rehie de \luires, le plafond à retenir 
pour la délernunalion du montant MmaximUmNn 
des cotisations €« fixé à 265.000 F par an 


avec eflet du premier jour du mois suivant la 
date de promulgation de la présente loi. Un 
décret pris sur le rapport du ministre du tr 
vail et de la sécurité sociale détermine, su 
ces bases, le plafond à appliquer suivant la 
périodicité di pa ve 

A n L'ensemble des avantages aux- 
quels ont droit ou ouvrent droit les conjoints 
veufs et veuves de Salariés, en application 
di icles 68, $ 3, 75, 76 et 4117, 8 4, de 
l'ordonnance no 45-2454 du 19 octobre 1% 
modifié, ainsi qu'en vertu des dispositions des 
ar!i se 7, &8 2 € 1. de l'ordout e n° 4) 
470 du 2 février 19:15 modifiée, et des arti- 


cles 13 et 14 de la loi n° 48-1506 du 23 août 
498, en ce que ces dispositions 
Les conjoints agés oe plus de Güs ans Ou de 
60 ans, en cas d’inaplitude au travail, sont 
majorés pour étre portés, le cas échéant, au 
taux de l'allocation temporaire 

Les dispositions du présent 
du 1° oclobre 


concernent 


t ' * 
arlicie ont effet 


1918 


Art. 6 bis (nouveau). — Le premier alinéa 
de l'article 75 de l’ordo ince n° 4o-2404 Qu 
19 « re 149495 fixant le regime dt à ]- 
rarnire ociales à pr! licable aux assurés des 


ions non agricoles est complété par les 
dispositions suivantes : 

ns le cas où, entre la dale de cessation 
d'activilé et le décès de l'assuré, survient 
une augmentation générale des salaires int 


ressant la catégorie à laquelle appartenait l'as- 
suré, ce capilal est revisé sur la base du 
salaire normal de celle calégorie au jour du 
décès, » 

Délibéré en nce publique, à Paris, le 
& février 1949 

Le pré idu ul, 
Sig : EbOUARD JIERRIOT, 


ANNEXE N°69 


(Session de 1949. — Séance du 8 février 1949) 


PROJET DE LOI adoplé par l’Assemblée nalio- 
nale tendant à eompléter l'article 1% de 
l'ordonnance n° 45-2184 du 24 septembre 
195, en ce qui concerne l'exercice des pro- 
fessions de médecin, chirurgien dentiste et 
de sage-femme par cerlains praticiens étran- 
gers, transmis pir M. le président de l’As- 
semblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1). — (Renvoyé 
à la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique.) 


Paris, le 4 février 1949, 


Monsieur le président, 
Dans sa séance du 27 janvier 41919, l'As- 
sSembiée nationale a adoplé un projet de loi 
tendant à completer l'article 1% de l'ordon- 
nance n° 45-2184 du 24 septembre 19%5, en 
ce qui concerne l'exercice des professions de 
médecin, chirurgien dentiste et de sage- 
femme par certans praticiens élrangers. 

Conformément aux disposilions de Farti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vou- 
loir bien Saisir, pour avis, le Conseil de la 
Répul que. 


(4) Voir les n°s: Assemblée nationale 


| Je vous prie de vouloir 
ré epl on de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haule considération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé : Evouarv [iermtor,. 
L'Assemblée nalionale a adopté le 


1 1 1 (l 
de 101 dont la teneur suil 


bien m'accuser 


projet 


PROJET DE LOI 





tes O1 5 
iQ ressortisSamts 
l'exercer Jeux 


ises-femimes nationaux 
droit 


{rlicle unique. — IT est intercalé, après 
le paragraphe 2e de l'article 1°r de l'ordon- 
| Nänce n° 45-2184 Qu 24 septembre 1915, deux 
| alinéas ainsi CONÇUS : 
| Toutefois, par dérogation aux disposilions 
{ de l'alinéa précédent, le ressortissant d'un 
| tat élranger, accordant à des médecins, chi- 
| 
1 
| 


français, Île 


profession sur son territoire, 


{ 

| pourra étre aulorisé à pratiquer son art en 
| France par arrété du ministre de la santé 
| publique et de la population, si des accords 
ont él assés à cet elfet avec cet Etat, et 
si l'équivalence de la valeur scienüfique du 
diplôme est reconnue par le ministre de l'édu- 
| calion nationale. Ces accords, conclus avec 
| l'agrément du ministre de la santé publique 
et de la population, devront comporter obli- 
galoirement la parité effective et slipuleront 
le nombre des praticiens étrangers que cha- 
cun des deux pays autlorisera à exercer sur 


son territoire. Les autorisations individuelle- 
ment, scront données, après avis des organi- 
idicales nationales et des ordres 
intéressés, aux praliciens ayant satisfait à 
l'examen de cullure générale tel qu'il est 
prévu dans le décret n° 47-158 du 45 janvier 
1947, cet examen comportant en plus une 
épreuve écrile sur la connaissance des lois 
médico-sociales atfectée d'un coefficient égai 
à celui de la composition française. Elles 
pourront être retirées à tout moment, 

« Lorsqu'un établissement hospitalier, éta- 
bli sur le terriloire français par un organisme 
étranger, aura obtenu la reconnaissance d’uti- 
lité publique, ie minislre de la santé publique 
et de la population pourra autoriser, par ar- 
rêté individuel, certains praticiens attachés à 
cet élablissement à exercer leur art en 
France, pur dérogation aux dispositions des 
paragräplies 1° et 2° ci-dessus el après avis 
des organisations nationales intéressées. Ces 
praticiens devront être inscrits au tableau de 
l’ordre intéressé. Le nombre maximum par 
établissemnent hospilalier de ces praticiens 
autorisés sera fixé par arrêté conjoint du mi- 
nistre de la santé publique et de la popu- 
lation el du ministre des affaires élrangères 
et l'autorisation ne sera valable que pour Ja 
période durant laquelle lesdits praticiens se- 
ront effectivement allachés à cet établisse- 
ment. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
27 janvier 1949. 


Salions Sy 


Le président, 
EbOUARD HERRIOT. 


Signé : 





ANNEXE N°70 





(Session de 1919. — Séance du 8 février 1949.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée na- 
tionale, portant abrogation de l'acte dit 
« loi du 31 mars 1942 relative à la fusion 
des entreprises de desserte des îles côtières 
et de traversée des estuaires de l’Atlan- 
tique », transmis par M. le président de 
l’Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1). — (Renvoyé 
à la commission de la marine et des pè- 
ches.) 


Paris, le 4 février 1949. 
Monsieur le président, 
Dans sa Séance du 27 janvier 1949, l’As- 
semblée nationale a og > un projet de loi 
portant abrogation de l'acte dit « loi du 


(1) Voir les nos: Assemblée 


nt 


nationale 





ire |égisl.), 5725, 0980 et in-8° 1997. 


# CoxseiL p8 La RÉPUBLIQUE. — S. de 1%M9. 





(tre législ.), 2629, 5916 et in-8° 1542, 


— 6 noyembre 4949. 





Arnexe n° 71, 


91 mars 1922 relative à la fusion des « 
prises de desserte des iles côlières et d 
versée des esluotres de l'Atlantique »., 

Conformément aux dispositions de 
lice 20 de Ia Constitution, j'ai l'honneur 
vous adresser une expédition auther 
de ce projet de loi, dont je vous m 
vouloir bien saisir, pour avis, le Cons 
la République. 


Je vous prie de vouloir bien m'a 
réception de cel envoi, 
Agréez, monsieur le président, l'assura 


de ma haute considéralion. 
Le président de l'Assemblée nat: 
Signé: EbpouarD lErriot, 
L'Assemblée nationale a adopté le 
de loi dont la tencur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est expressément ca 
tatée la nullité de Pacte dit « loi du #! m 
1912 relalive à la fusion des entrepris 
di sserte des iles côtières et de traversé: d 
estuaires de l'Atlantique ». 

Toutefois, celle nullité ne porte pas atteint 
aux effets découlant de l'applicalion dud 
acte antérieure à l'entrée en vigueur de Ja 
présente loi 

Délibéré e 
27 janvier 1! 


\ séance publique, à Paris, la 


I 
Ja, 
Le président, 


Signé: Epouarp IIERRIoT, 





ANNEXE N°71 





(Session de 1919. — Scance du S février 1919.) 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée na- 
lionale, sur les publications destinées à la 
jeunesse, transmis par M. le président da 
l’Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1). — (Renvoyé 
à la commission de la presse, de la radio 
et du cinéma.) 

Paris, le 4 février 1949. 
Monsicur le président, 

Dans sa séance du 27 janvier 1949, l'As- 
semblée nationale a adopté un projet de loi 
sur les publications destinées à la jeunesse 

Conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique 
de ce projet de loi, dont je vous prie da 
vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil de 
la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser 
réception de cet envoi, 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EDOUARD HERRIOT, 
L'Assemblée nalionale a adopté le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 1er, — Sont assujetties aux prescrip- 
lions de la présente loi toutes les publicas 
tions gs. va ou non qui, par leur carac- 
tère, leur présentaiton ou leur objet, appa- 
raissent comme principalement destinées aux 
enfants et adolescents, 

Sont toutefois exceplées les publications 
officielles et les publications scolaires sou- 
mises au contrôle du ministre de l'éducation 
nationale. 

Art. 2, — Les publications visées à l'arti- 
ele 4e ne doivent comporter aucune illustra< 
tion, aucun récit, aucune chronique, aucune 
rubrique, aucune insertion présentant sous 
un jour favorable le banditisme, le mensongr, 
le vol, la paresse, la lâcheté, la haine, ou 
tous actes qualifiés crimes ou délits ou de 
nature à démoraliser l'enfance ou la jeu- 
nesse, 

Elies ne doivent comporter aucune publi- 
cité ou annonce pour des publications non 
soumises à la présente loi 

(4) Voir les nes: Assemblée nationale 
(tre légisi.), 3838, 9205, 5813, 6096 et in-8° 1544, 
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b' d l’A mb! e nationale; ; TE nour Ja « mis \ ( ( Est également prohibée À tit: il 1 l'ex 
# FEPrESCRIANIS des  dessi CUrTS CU} exemmiaires de chaque Hvraisor 1 volume de | portalion de ces mêrnes publication 
r à ICSISCSs pas leurs organisalioi $ Syl- | e | } “alion dés | i Sans | ju” | ont été cditées en Fran 
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; { | { { la } { ‘nt il es iutré di ( di la Ï { no li ni! 
: % | I 1h 1 1 t n ' ' j 
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‘ : d e p ut} x X { | SN ñ 
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et pornographiques dont l'exposition, soit sur | ! ! 
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pre cn présenie Un danger | Jéstruction des publications ineriminées, Le publique pris sur Île raprort du garde des 
ARTS tont aux frais du ou des condamn: sceaux, ministre de la justice, du ministre de 
er tp anris ant nour obirt . , : see 2e “inté tra ” ! 
oi «lier pti ayant ge ob] \ Lorsque l'infraction a été commise par la l'intérieur, du ministre de léducation natio- 
IOnN 0 1 at ï MT: Li . : ge “« n 4 L 
oo ee rie RON QU PETIOUIAUE VISE |voje d'une publication périodique, le juge- | nale et du ministre de la santé publique et de 
cle {er doit être soit une association - . Aa Tecct | la populati fixer lans un délai de deu 
ds cg 29 = SPA re in ment peut ordonner la suspension de celle-ci | à POpiiauon, HXe6ra, dans un aélal de qeux 
: déclarée, soit une société commerciale régu- , Roi er r Ad , à dater de } blication | ‘sente 
Le lièrement constituée. Elle doit être pourvue | Pour Une durée de deux mois à deux ans. et RS ee le 
$ hante UT ee : Ur Le \ POUT VI in cas de réci e. les res cahles loi, les conditions d'utilisation, dans les pu- 
54 d'un Se de direction d'au moins trois É. sd Apres 11 » ment de ets Le blications françaises, de flans ‘et dessins ‘de 
ù mel bres es liom, prénorns et qualité de Re ICS Q ü : In WISONTIeT 11 ” 11 5 « De ; DS ie vs. 1 16 
É rar re + a > “j i eux ans 6 e ame à 00 Ë rovena e Ctrangère, et toutes autres modali- 
È chaque membre du comité figurent obligatoi- | à AUX an 1 d 5e mende de ï 100.000 à pe l'apnlicati le la DORE es on 
reinent sur chaque exemplaire = 1 million de francs. En outre, s’il s'agit d'une ice Le de licati c là pri pee ne ins preJu- 
2 ï > Res , > publication périodique, l'interdictic tempo. | dice Ge l'application immédiate des dispositions 
\ co £ : ga tea. | PU uon per ique, n ICUON tem] RS Po - en <# 
A de direction comprend Obliga- | ire est ordonnée et l'interdiction définitive | pénales édictées par l’article 7. En tout état de 
ge Tr : peut êlre ordonnée. cause, la surface réservée aux auteurs et 
1: 18 membres du conseil d'administration Sont punis des peines prévues À l'alinéa dessinateurs français ne pourra être inférieure 
ch sis par celui-ci, s'il s'agit d une sOCiété | précédent le directeur de publication et l'édi- | à 79 p. 100 de la surface totale des publications 
anonsme ou d'une association déclarée; teur qui ont enfreint une déeision de suspen- | visées par la présente loi 
ne Me les gérants, s'il s’agit d'une autre | sjon ou d interdi( tion. Sera passible des peines prévues à l'article 8, 
rme de soci té. | ÿ ; ; Les associations reconnues d'utilité publique jui seront appliquées conformément aux dis- 
lout membre du comité de direction doit | de s statuts, asréé ; iti 'arti Î 
hoinnlés Ten re Le ni 2 _ QirCi 10Nn GO | dont les sta uts, agréés par le garde des | positions de l’article 11, toute personne qui 
in} ns cs conditions SUIVANLeS : sceaux, ministre de la justice, et le ministre | aura contrevenu aux disposilions du règle- 
4° Etre de nationalité française; de l'intérieur, prévoient la défense de la mo- | ment d'administration publique concernant 
ÿu° Jouir de ses droits civils, ralilé, les associations de jeunesse ou d’édu- | l’utiilsation, dans les publications françaises, 
+ Ne pas avoir été l'abjet d’une mesure cation pupulaire agréées par le __ de | de flans et dessins de provenance étrangère. 
isciplinaire ay: 1 iné l'exclusion d’une | l'éducation nationale, peuvent, en cas d’'in- 
tone ré ayant entrain l'ex usion d Lol EE Smet on nau rs PRES " n < 18 n° Art. 12 bis (nouveau). — La présente 10! 
nclion dans l’enseignement ou dans un éta- | fraction aux dispositions de l'article 2, exercer st annlicable aux terri!o! "ou! g ! 
blissement public ou privé d'éducation ou de | les droits reconnus à la partie civile par les | °5t aphlicable aux terriioires d'outre-mer. Un 


PR RE + « vd : _ : Se ." + " E, “ règle ’« inistratior bliaue détermi- 
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lir irne : hr es "f Pb se : ris ln né à 108 0 ditions de cette application 
binaires prises sous l'occupation ct frappant, crimiInene. V1 : 
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tance : mois à un an et d e amende de | -‘ Janvier 1919 es 

4° Ne pas avoir été l'objet d’une condam- F à 300000 F quiconque éditera en Le président, 
Nalion pour fait de collahoralion ou pour délit ion aux dispositions de l'article 4 une Signé: Evouann Hrnmior. 





£onlraire aux bonnes mœurs, d’une condam- iblication visé É 
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ANNEXE N°72 


(Session di 49 Séance 1949.) 


} 


du 8 février 
PROJET DE LOI adapté par l’Assemblée natijo- 
hale concernant l'assurance des marins de 
commerce &{ de la pêche contre les pertes 
d'équipement par suile d'évéhements de 
mer, {ra 1 par M 2 pré dent de FA 





cle 20 de la Constilution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédilion authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Républi- 
que. 
Je vous prie de vouloir bien 
cveplion de cel envoi. 
Agréez, monsieur le président, 
de ma haute censidéralion. 
Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: Evouanp HERRIOT. 


m'accuser ré- 


l'assurance 

















semblée nationale à M, le président du Con- : ; 
seil de la République (1) Renvové à la L'Assemblée nallanale a adoplé le projet de 
éomir on de la marine et des pêches.) loi dont la teneur suit: 
) LT 0,0 ; D 
Paris, le 4 février 194 PROJET DE LOI 
tn nrésid Ê , 
Mo ‘ 0 1 sit nt, Art. fer En cas de ! rte d'effets par cuite 
Da à du fer février 19449, l'Assem d'événements de mner., les inscrits maritimes, 
blée na!ionale a Oj un projet di | agents du service général, français, indigènes 
cernant l'assurance des mari ‘ coiminerce fou étrangers, cotisant à la caisse générale de 
et de 1 he tre Jes per'es « potucnt prévoyance des marins français sont indemmni- 
L: I d'événement de mi L ia ef ie da es atte Hiaxima 
Conformément aux dispi de l'art pre 
Le 
CATÉGORIES LOXG COURS CABOTAGE NAVIGATION 
. ER ets él côtière 
f> F 01 Ju Le dit loi du #2 avril #41 grande pêche pêche au large et pêche cotière 
{ram frank rancs 
dre PTIT covensononneesesssesse 63.000 51.750 928.800 
2 | L neo pe co nnerssnese see 49.54) 12,700 27.000 
ve 1 Me. ssndonérascesscanstboséss éréèas 45.000 29,450 21.74) 
A Ca CronnosooPonessocsesoonevsess ess n 38.700) 3.70) 21.375 
o PRET ETELETE LITE TITIT LIL ILETEEEEE 36.000) 9.200 15.000 
a) Matelot et Conotan shoes tons onsse 28.350 23.450 15.625 
ü) M nest annees 22.5) 17.550 | 41.250 
‘ = e : 
Les indemnilés et-dessus peuvent être ma- 
dorées des suppléments suivants pour les ma- ANNEXE N° 7 3 
Ji implissant à bord d'un paquehot ou 
d'un ivire à pa icers les foncljons ci-après: mt 
Commandant, médecin, COMMISSATrC, 
48.000 F, ‘Session de 1949, — Séan du 8 février 1949. 


Commandant en sé 


#1.800 PF. 


ond, hef mécan n, 


ître d'hôtel, 9.000 F. 


Art. 2. — En 


, cas de perte d'insfi l nu 
8e documents techniques, il est alloué les in- 
demnités ci-après: 

jo Aux capitaines au long cours, capitaines 
de ja marine marchande, capitaines de pêches, 
capitaines au cabotage, lieutenants an jiong 
co re dves officier dt la mnarine m nanar 
pair de pêche d' de et de T! Neuve, 
pour pert 


D'un sexl: 18.000 F. 

D'une jumelle, 6000 F. 

D'ouvrages techniques, 4.000 F. 

%0 Aux médecins, pour perte de trousse el 
de livres de médecine, 25.000 F 

jo Aux.chefs mécaniciens et 4 
hiciens, pour perte: 

D'outillage spécial, 4.800 F. 

D'ouvrages techniques, 4.000 F 


nCca- 


A da'er de l'applica ion de la présente loi, 
les indemnités ne seront accordées que Si, 
préalablement au départ du navire, l'inspec- 


teur de la navigation 

des instruments et 

bord 
art. 3 


recoit une 


déclaration 
uments ‘ 


dot emporics à 
A l'avenir, les taux des indemnités 
pour pertes d'équipement pourront étre modi- 
fiés par décret pris par Le ministre de la marine 
marchande et par le ministre des finances et 
des affaires économiques lorsque l'indice du 
coût de la vie aura subi une variation de 


5 p. 400, 

Art. 4 Les dispositions de la présente loi 
sont applicables dans le cas de sinistre mari- 
time survenu depuis le 47 décembre 1945 in- 

LE » 
Le 1" 

L’ nance du 8 décembre 1943 et toutes 
auli dispositions contraires à la présente loi 
" + « 
gont a ovces, 

Pélibé en sgdante publique, À Pari é 
{': vrié 1949 


Le préside nf. 





PROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assem- 
blée nationale tendant à porter de quatre- 
vingts à cent vingt l'effectif des baudets 
nationaux, lransmise par M, le président de 
l'Assemblée nationale à M. Île président du 
Conseil de ia République ({). — (Renvoyée 
à la cominission de l'agricullure.) 


19:9. 


. 1 
Dans sa séance du 27 janvier 1949, l’Assem- 
blé itionale a adopté ui proposilion de 
loi tendant à porter de quatre-vingts à cent 
vingt l'effectif des baudets nationaux, 
Conformément aux dispositions de l'arti- 


cle 20 de la Consutution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
proposition de loi, dont je vous prie de 
vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil de 
la République. 

Je vous prie de vouloii 
ception de cet envoi, 

Agréez, monsieur le président, l’assurance 
de ma haute considération. 


bien m'accuser ré- 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EpoUanD HERRIOT, 


L'Assi 
on de loi 


nblée nationale a adopté la propasi 
dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — L'effectif des baudets na- 
tionaux est porté de quatre-vingts à cent vingt 
têtes, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
27 janvier 1919 ds 

Le président, 
Signé: EvouarD HERRIOT. 


nationale 


ANNEXE N°74 


ae 


Session de 19:9. — Séance du 8 février ! 
PROPOSITION DE LOI adopté: par l'A 
blé hationale 

cours de sa session ex 
juin-juillet 1918, relative 
compétence des juges de paix, !r: 
pat M. le président de l'Assembi 
hale à M. le président du Conseil à 


algérienne üu 
dinaire de 


Ré iique (1). — (Renvorsée à Ja ( 
1H x] eur [administration ge 
déparlsmental'e et mimunale, Alz 


Dans sa séance du 27 janvier 1949, l'A 


biëée nalionals à adopté une propos 
loi tendant à efuser l'homologation 
décision votée par l'Assemblée algéri 


Sa Session extraordinñire de 


relative à La compétent 


COUrs 4e 
: 1918, 
Jugr s de Puix, 
Conformément 
cle 20 de la 


aux 


Constutulbion, 


dispositions de !l 
j'ai l'honn: 


vous adresser une expédition authentiqi 
celte Proposition de loi, don! je VOUS } 
vVouioir hien r, pour avis, le Consi 
la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'act r 


sieur Je président, l’'ass 


idération, 


Le 7? lent de l'Assemblée mat 
Signé: Epouanp IEnmIOT. 
/ 
L'Assemblée nationale a adopté la 
tion de loi nt la teneur suit 


PROPOSITION DE LOI 


Article 
l'Assernbl 


La 


unique me 


digerienne au cou ue & f 
extraordinaire de juin-juillet 198, re 
la compétence des juges de paix, 


homologué( 
Délibéré en <é 


27 janvier 1919. 


ANNEXE N°75 


me 
DCoanee du & 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'A 
blée nationale tendant à compléter le ] 
graphe 2° de l'article 4 de l'acte dit loi 
24 <eplembre 1541 contre 


iransmise par M. le président de l'As« 
blée nalionule à M. le président du C 
de la République (2), — (Renvovée 


commission de Ia famille, de la popul 
et k A Süitté pui lique.) 


Paris, le 4 février 191 


Monsicur le président, 

Dans sa séance du 1er février 1919, l’As: 
blée nationale a adopté une proposition d: 
tendant à compléter le paragraphe 20 
l'article 1% de l'acte dit loi du 24 seplem 
1911 contre lalcoolisme. 

Conformément aux dispositions de 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur 
vous adresser une expédition authentique 
cette proposition de loi, . dont je vous 
de vouloir bien saisir, pour avis, le Cor 
de la République, 

Je vous prie de vouloir bien m'accusei 
ception de cet envoi, 

Agréez, monsieur le président, 


l'acevr 
1 aSSU] 


de ma haute considération. 
L« 1 ésident de l'Assemblée natior 
Signé: EvouarD IIERRIOT. 
| \i nos Asset ee 
ir } [a ] è 5475. «09? et in-S 1539. 





} 
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gation (l'u1v décision votée par l'Assemhiég 


ra 
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l'alcoolisme, 
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| p'assemblée nationale a adoplé la proposi- 
foin de loi don la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 





trttele unique. — Le paragraphe 2° de l'ar- 
tiel per de l'acte dit loi du 24 septemi {a 
l'alcoolisme est modifié comme suil 

0 Boissons fermentées non ül ] s, sa 
soir lé vin, la bière, le € di À I lhv- 
dromel, aux quelles sont l di à 
naturels bénéficiant d'une appellation d'ori 
‘ contrôlée ainsi que les crèmes de cas 


Il libéré 


ar février 


4 on 


1919. 


séance 


publique, à Paris, le 


Le n ésid g 
EbouarD HERI 
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commission des 


‘im de la 


. ! ñ » 
OUNOSIUN)II di 


RAPPORT fait au n 


tinances sur a pl loi, adoptée 


Li 
par À Assemblée nationale, après déclara- 
1 d'urgence, étah'issant les conditions 

lesquelles sont tixées ]Jes taxes inté- 


rieures de consommation visées à l'article 











265 du code des douanes, jar M. Clavier, sé- 
iateur (1). 
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1 jasi totalité d laxes qui fra ent 
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[1 
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L! 
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\ Ü 
l produ 
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1, de la pro \ de il V d 
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hicle unique, — L'article Nr 1 code des 
( es est compiélé par les dis Ï is sui 
s 1f dr} \ Y1} » | l 
11 { ct | 1 { | PF i 1 
Si un projet de loi tendant à modifier les 
tarifs prévus par l'article 265 ci-dessus est dé- 
par je Gouvernement, avec la procédure 
l sence, Celui-ci est aulorisé à inlerdire par 
d t la mise à la consommation des pro- 
duits sés par Ce projet jusqu'à la mise en 
sucur des nouveaux tarifs ou jusqu'à la dé- 
( n de rejel du projet de loi par le Parle- 
? nt 
nent 
« line disposition spéciale de ce décret doit 
€ ordonner l'exécution immédiate nfor 


inerent aux dispositions du décret du 5 no- 
vembre 1870. » 

fait, l'objet du débat est de savoir si le 
G ‘rnement sera privé du droit de majorer 
où 4e diminuer de sa propre initiative 
es Sur Jes carburants, ce droit devant 
une forme ou sous une 


les 
être 
lué sous autre 


du Parlement. 
IL 


Au cours des débats qui ont précédé le vote 
de la loi n° 18-25 du 6 janvier 1918, le Par- 
lnent ne s'est pas posé la question de sa 
Voir s'il était de bonne règle ou non, oppor- 
lun ou pas, de confier au Gouvernement le 
soin de modifier le taxes qu'il ve- 


lc ] 
lixer, il semb:e que celte 


o rit » 
s tari!s des 


it de faculté lui 
ait élé accordée comme découiant normale- 


it des pouvoirs gén: 
nnellement et 
accordés au 
douanière. L’ 


—— cm 


ÉTaUX qui p tradi- 
pour des a Oopporiu- 
Gouvernement en malière 
altention du Parlement s’est fixée 


ralSOns 


1) Voir les nos: Assemblée nationale ({re 
IUSiSialure), G111, G139, 6273 €et in-So 1552; 


u 
Conseil de la République, 57 {année 1919), 
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Pour que soit réservé au Parlement le droit | 7 pour laquelle les ] f loi 





äe modifier les tarifs, on à inx - 

{o que là taxe intérieure de consommation 
était un jn ; qu'il n'appartient qu'au Pa 
lement d étabiir Je principe et d'en fixer 
e taux 


20 Que les variations des taxes sur les car- 
burants ont une influence directe sur les con- 
ditions dans lesquelles peut et doit s’epérer 
la coordination des moyens de transport; 
qu'il est impossible de laisser le Gouverne- 
ment faire indirectement la coordination par 
‘e jeu des taxes et par arrêté ministériel; 

so Que noir provisio ement en carbu 
rant doit être envisagé non pas sous l'angle 
bi comme un moyen d'accroitre les 
r 





fiscales, mais sous l'angle économi- 
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cnamp. 
l'examen 
procédure 





29 effets qu'elle ne S propose 3, 
L'article 266 autorise le Gouvernement à in- 
terdire par décret « li ornma- 


des produils pé iers jusqu'à la rmnise 
] nouveaux lärifs OU jusqu à 
sur le projet de loi par le Parlement, 
r « Inise à la consommation » il faut en- 
f sortie en douane. L'intcrdiction ss 
dans la pratique par l'expédition 
gramme. Officiel à tot les Pureeus 


U>3 Le pt 
e douar rdonmant aux avents ref 
de douane, ordonmant aux agents de refuse 
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article 55 code des pensions militaires 
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OPOSITION BE RESOLUTION ndant in 
vViier le Gonvernem \ realiser mmmedia- 
tement la pérequation des pensions fhie\ue 
7 La ln n° 4150 1 2 septembre 1% 

int réforme du régime des | s.0 C1- 
vies et n res et ouvertu le crédits 


iäa mie en applicat } l 
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‘irhe el à verser de toute urgence les 
acCompties fixés par le décret -H57e du 
* octobre 1913, prés » par MM. Hippo- 


‘Le Masson, 


LDoucouré, Pierre Martv. Charles Oka!a Pa- 
ent et les membres du grou Saw ialiste 
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ANNEXE N°81 


{Session d 
PROPOSITION DE 


1949, — Séance du 8 févr 


ier 1949.) 
RESOLUTION 


tendant à in 


viter le Gouvernement à provoquer la sup- 
pression de j'article 14 de ja loi n° 47-152 
du 5 septembre 1947 ©! le renouvellement 


du conseil général de Ia Seine en même 





temps que les a Win s conseil généraux de 

province, présentée par MM, Bertaud, le gé- 

néral Corniglion Mol: ler, Jacqui S Deb u-Bri- 

del, Min Devau MM Pierre de Gaulle, 

Jacques-Destrée, Bernard Lafay et Henry 
Torrèés, sénateur Renvoyée à la com- 
In mn de l'intérieur [administration £g 
rale, départementale et communale, Algé 
riel.\ 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, en 1945, conformé- 
ment aux d itio de l'ordonnance no 45 
178, du 21 \ars 1915, des élections ont eu 
lieu, pour Ja désignation des membres du 
col municipal de Paris et du conseil gé- 
nérul de la Seine 

Dai on article fer, cette ordonnance spé 
Ciflait de façon formelle que ces élections 
n'avaient qu'un caractère provisoire. En 
effet, si pour revenir le plus ri pidemet { pos 
ible à la légalité, leur urgence était incon- 
testa ibsence C'une partie importante et 
partie rement intéressant lu Corps élec 
loral port prisonnie ) interdisait de 
Il donner un caractère définitif 

U1 i depuis cette date, el en accord avec 
ces dispositions, le conseil municipal de Paris 
a élé renouvelé il n’en a pas été de même 
pour le conseil général de la Seine (ban- 
lieu La Joi n° 47-4733, du 5 septembre 1947, 
qui fixait le régime électoral pour les élec- 
tions au conseil municipal de Paris et au 
conseil général de la Seine, prévoyait bien, 
dans son article 13, que normalement, Le 
cons il général de la Seine était élu quatorze 
jours après le conseil municipal de Paris, 
mais ajoutait ensuite, dans un “article 14, que 
les pouvoirs des conseillers généraux de Ja 
Seine (banlieue) élus en septembre 41945 
Élaient prorogés jusqu'à expiralion du man- 
dat des conseillers municipaux de Paris élus 
en 1947. 

Rien ne semble justifier, a priori, la dis- 
crimination arbitraire qui a élé faite sur le 
caraclère provisoire ou non des assemblées 


Joca les élues en 1945. 
Pour supprimer celte anomalie et retrouver 
le régime normal, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution sui- 
vante : 
PROPOSITION DE 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à provoquer l'abrogation de l'ar- 


RESOLUTION 


ticle 14 de la loi n° 47-1733, du 5 septembre 
4917, prorogeant les pouvoirs des conseillers 
pre de la Seine, et à prévoir, en 1949, 
es élections pour le on sell général de la 


Seine en même temps que le renouvellement 
de la première série sortante des conseillers 
généraux de province. 





ANNEXE N°82 


[SI \ de 1919. — Séance du 8 février 1949.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à déposer un projet 


de loi fixant les conditions de désignation 


de là délégation française au corps consul- 
tatif européen, présentée par M. de Mau- 
péou, sénaleur. — (Renvoyée à la commis 
sion des affaires étrangères), 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mi dame: ù messit urs, KR commi Iniqué pu 
li 


lié à Londres par Le Conseil des Cinq à \ lis 
sue de sa ré union de ia fin du mois jan- 
vier à pes que ses membres s’élaient mis 
d'accord « pour établir un Conseil de l'Europe, 
composé d'un comité ministériel qui se réu- 
hira en Er et d’un corps consultatif dont 
les réunions seront publiques ». 





L'importance de ce texte ne aura cer- 
tainement pas échappé. 


vous 


I constitue la première tentative de réali- 
sation, dans le domaine des institutions, pour 
constrüire une fédération européenne capa- 


favorable, d'as- 
notre vieux continent l’in- 
e, la prospérité et la paix. 
que puisse Ôtre l'opinion de chacun 
sur l'efficacité des institutions qui 

von! être ainsi fondées nous ne saurions nous 
désintéresser de cette fondation. 

Or la commission permanente, chargée 
le Cons 


il de « mettre au point les dé 


ble, dans l'hypothèse ja plus 
surer aux pays de 
dépendan 

Quelle 


de nous 


par 
‘isions 


de principe » qu'il avait prises, a précisé, au 
cours des suggestions qu'elle à formulées, le 
6 février, que chaque gouvernement décide- 
rait de la procédure à ado] ter pour la dési- 
gnation des représentants de son pays 

La procédure à adopter pour la France ne 
saurait être définie sans l'assentiment du Par- 
lement, 

Le corps consultatif qui va voir le jour 


n'aura. sans doute, pour ses débuts, à donner 
son avis que sur des sujets très limités tels, 
ar exemple, que l'extension d’acc doua- 
déja existants. Mais il peut être appelé, 
par la suite, à se voir consulter sur un ter 


rus 





rain plus vaste: jusqu'au jour où — l'avenir 
en décidera — étant amené à fonder la légis- 
lation qui pourrait être commune, en certains 


fédération, 
changerait en 


domaines, aux pays membres de la 
de simple corps législatif il se 


vor ble parlement européen. 
© a raison pour laquelle il importe de 
mettre au point, dès l'origine, la procédure d 
désignation Ja plus exhaustive et la plus pro- 
pre à répondre, par avance, aux p' ssibilités de 
transformation d'un tel organisi 
L a m<thôde qui s'impose dans “notre pays, 
st évidemment de confier celte désignation 


aux suffrages du Parlement. Si l’Assemblée 
nationale qui représente valablement l'en- 
semble des citoyens doit être consultée dans 


la circonstance, le Conseil de la République 
doit l'être également: représentant les collec- 
tivités locales, il apparait particulièrement ha- 
bilité à désigner les représentants de la col- 
lectivité nationale. 

De plus, il semble nécessaire de donner à 
certains grands corps de l'Etat, ainsi qu'à cer- 
tains groupements professionnels, syndicaux 
ou culturels que leur rôle autorise à prerdre 
ee à la construction européenne, la possi- 
lité d'être représentés au sein de ces nou- 
velles institutions. 

En conséquence, et afin d'indiquer au Gcu- 
vernement la voie où notre Conseil désire le 
voir s'engager, nous vous demandons d’adop- 
ter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à déposer un projet de loi confiant 
la désignation des délégués de la France au 
corps consultatif européen aux suffrages de 
l’Assemb'ée nationale et du Conseil de la Ré- 
publique, qui devront choisir ces délégués 
tant dans leur sein que parmi les candidats 
proposés par certains grands corps de l'Etat et 
par certaines collectivités professionnelles, 
syndicales et culturelles. 





ANNEXE N°83 


(Session de 1919, — Séance du S février 1949.) 
PROPOSITION DE 
unifier dans la législation 
on d'enfant à “charge présentée 
Mme Devaud, sé al eur, et transmise au 
bureau de l’Assembiée nationale confo sai 

ment à l’articie 14 de la Constil 


LOI tendant à préciser et 
française la no- 
{ par 


EXPOSE DES MOTIFS 

messieurs, la législation fran- 
donne de Fenfant à charge des défini- 
différentes, Les diver sont, arbi- 
traires, car l’âge est le seui critère et 1e seul 
motif des compensations accordées aux fa- 
milles qui élèvent des coin (incapables de 
subvenir à leurs besoins). Aussi le texte es- 
sentiel de la loi du 22 ‘août 1916 doit-il pré- 
ciser exactement la notion d'enfant à charge 


Mesdames, 
Çdaise 


tions 


scnces 


LA REPUBLIQUE 



















et toutes les disposilions de la légis'a 








miliale se référer à cette définition, : 

Mais l'analyse de celle notion doit » 
ailleurs ét re aussi ue Le que possibl ds 

A ce gard, la ré _… de la loi si 

tations familiales | est insuffisan!'e, A 
lement, en eflel, les charge s de fam 
sont qu'une condition,  P armi frs 
racripution de ces pr estations et l’ ppre 
tion de leur poids réel esi théorique et ar 
biiraire. 

L'allocation familiale est due pour tou 
fant effectivement à :a charge de ses ! 
et Ja lo; reconnait que l'enfant en ét 
scolarité ou d’apprentissa réste, da 
conditions P ésentes, à la charge de 
rents., Néanmoins, elle dispose que le 
fice de l'allocation ne peut être acc 
delà de dix-sept ans pour l'apprenti et 
vingt ans pour l'étudiant, 

Une telle fixation est injusiifiab'e 

Un cerla nombre d’apprentis aya 
passé l'âge àe dix-sept ans perçoivt 
rémunéralion insuffisante pour assur 
pl pr stii tance 

Au surplus, dans l’appiication du 
des prestations famili ales, la différé 
de la limite d'âge pour l'attribution di 
talions aux appren Es. d une part, et aux 
fants poursuivant leurs études, d'autr 
entraîne de nombri uses difficultés da 
cas, notamment où, conformément aux 
tructions ministériel es, les Orgai 
paveurs doivent assimiler à des appren 
enfants placés dans cerlains centres où 
reçoivent un enseignement à Ja fois th 
que et pratique. La distinction entre ] 
prenti et l'étudiant est d'autant plus m 
sée que, pour l'interprétation @e la qu 
d'étudiant, les textes réglementaires adm: 
tent les études données dans les élab 
ments d'enseignement technique et pr 
sionnel. 

Par ailleurs, lenfant qui poursuit des « 
des supérieures n'a presque jamais ach 
celles-ci à vingt ans, Il reste donc à Ja ch 
de ses parents, On peut même dire que l 
entretien grève alors plus lourdement le Lud- 
get famil lial, C'est tout au moins incontes 
le, dans :es familles nombreuses, en ce 
concerne les voyages ou les transports ] 
lesquels, dès l'âge de dix-huit ans, il perd 
le bénéfice de toute réduction, En outre, à 
vingt et un ans, un enfant n’est plus consi- 


personne à charge au point d 
ses parents perdent le bénéi 

queiquefois 
allocation 


déré comme 
vue fiscal et 
d’exoncrations 
in, la suppression de 


importantes, En- 
familia 


proprement dite s'aggrave du fait que son 


retrait ne s'opère pas suivant le rang norma 
ou respectif des enfants. 

Certes, l’adolescent appartenant à une 
mille nombreuse peut obtenir l’exonérali 
des droits universitaires. 
cette exonération en regard de 
de son budget ? 

Certains étudiants, il est vrai, sont titu! 
res de bourses d’études ou d’entrelien; ma 


l’ensembl 


nul n’ignore combien ces bourses demi 
rent insuffisantes en nombre et en vai 
puisque 4 p. 100 environ des étudiants se 


voient attribuer 

Il est exact enfin que, à vingt ans, j'él 
diant gagne souvent sa vie en se livrant 
de pelits travaux — 66 p. 100 de la popu! 
tion élud: ante à Paris, 10 à 15 p. 100 en p: 
vince — solution peu désirable si l’on son!’ 
qu’elle est souvent préjudiciable à Ja sa: 
autant qu’à la bonne marche des é‘udi 
D'ailleur:, même en accomplissant un travi 
sa.arié, l'étudiant ne peut subvenir ent 
ment à besoins et doit vivre en pa 
aux frais de sa famille, 

Ainsi, dans les conditions présentes, 1! 
familles ont la charge à peu près exclu: 
des jeunes placés en apprentissage ou p 
a des éludes supérieures. Si l'on vi 

lement et rapidement améliorer Le « 1 
gime » d'aide à ces jeunes désireux d'acqu 


ses 


rir une qualifie ation professionnelle, à c 
vient d'abord (même à titre provi soire) d'i 
corder une compensation aux familles 


l'allocation familia 
des études ou de l'a] 
nombreu 


prolongeant l'octroi de 
pendant toute la durée : 
pret iUssag e. Toutes ies familles 
sans discrimination, éoivent béné 


cette aide momentanée. 

Nous concevons aisément qu’un c€ontrô 
sera nécessaire et que les allocations fan 
liales ne devront être altribuées qu'à Loi 


4 


Mais que représente 


s 


ficier de 
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des cenires d'’apprentiseige au budget de 


l'éducation nalonale, 

Art, 7. Sont centres d'apprentissage pri 
vés, au sens de l'article 5, ceux des établis- 
Serments Vis à l'article 6 dont, à la date 
de promulgalion de la présente lai, le fon 
tionnement est assuré avec l'aide de per 
son [pu où physiqu privées avant 
par ailleurs une activité étucalive ou sociale, 
prélant Ji ( \iX SCrvi du minis 
te re di l'éd il 1 ile chargés de l’er 
selgnere h ie, lorsqu'elles sont pro 

riélaires où Ï! lai des locaux d l'éta 
pi seIncCHhi, 

Art, 8 ni! ] la demande dd per 
Soulinits } s qui O1 Inoraies intéressées 
transforn \ leur bénéfice en centres d'’an- 
pren: ssage prix eux des établissements 
visés à l’a le 6 qui réunissent les condi- 


tions suivantes à ion de 


19 For da! d( locaux dont les 
érsonlies  SsUSVisées il rOpI 1} )l 
o alaires ; ds mis 

Jo Elr bventionnés par lesdité iN1- 
JICS à raison de paius de «Ù p. 100 de leurs 
frais généraux de fonclio ment, compte 
tenu de la va r localive normale des locaux 
et in-lallatio N'est pas considéré comme 
d'origine privée, l'apport privé couvert par des 
subvet )1 le l'Elat 


privée est in- 
exislant!ts sc- 


où la bvention 


Dans lé cas su] 
fér.cure à 50 p. 100, les accords 


Tont 1econduils, à la demande des intéres- 
sés, par convention avec le ministre de l’édu- 
Cauon halionale dans les formes prévues à 


Ari. 9, — Les centres d'apprenti 
à l'article 6, reconnus privés, sont 
rés comme légalement ouverts 
la loi du 2» juillet 1919, 


14 
sSuge visés 


considé- 
au regard de 


Sur Ja demande des intéressés et en l'ab- 
senice de toule dispostion législative nou- 
velle portant statut de la formation profes- 
Ssionnelle, le concours de l'enseignement 
technique au fonctionnement de ces centres 
sera Imaillenu suivant les modalités transi- 
toires en vigueur. 

Art, 10, — Lorsque les établissements visés 
à l'article 6, reconnus privés, fonctionnent 


avec un équipement acquis sur les fonds de 
l'Elal ou au moyen de subventions faites par 
Jui, il sera dressé inventaire de cet équipe- 
ment dans les conditions fixées par arrêté du 
ministre de l'éducalion nationale. Cet équi- 
pement, l'Etat, demeurera à la 
disposilion de ces établissements autant qu'il 
sera effectivement utilisé pour la formation 
vise onnelle, sauf élablissements 
énéficiaires à user de la faculté de remploi. 
Art. 11. — 


à l'article 6 


Le classement des centres visés 
sera opéré par arrèêlé du minis- 
tre de l'éducalion nalionale et interviendra 
dans un délai de six mois à compter de la 
date de promulgalion de la présente loi. 





Une nnimission de conciliation dont la 
Composition et les attributions seront fixées 
par décret pris & la propos lion des minis- 
tre de l'éduvatio nätfionale, de la justice et 
des finances donnera son avis sur la solution 
des difficollés auxquelles l'application des ar 
ticles 6 à 10 les pourrait donner lieu. 

ANNEXE N°85 
(Session de 1919, — Séance du 8 février 1949.) 
AVIS présenté au nom de la commission de 

l'éducation nationale, des beaux-arts, des 

or! de la jeunesse et des loisirs sur ke 
prejel de Joi, ado! par l’Assemblée natio- 
hale, portant statut des centres d'apprentis- 

Sage, | M. Héline, sénateur (1). 


Mesdames, messicurs, 
vous est soumis à fall l'objet d'un examen par 
voire comnussion de f'éducation nationale 
qui l'a adopte dans son intégralité 


le projet de Joi qui 


4) Voir les nos: Assemblée nalionale ({re lé- 
gi! 4182, 5268, 5285, 5397 et ji 1112 


n-=° 
Conseil de la République, 1-65 (ann 
1919), 


ée 1938 


et Si année 





Dans son article 4er, ce projet indique qu 
« la formalion dispensée dans 
d'apprenüissage comprend : 





technique, théorique et pratique d'une pro- 
fession dé'erminée et un enseignement géné- 
ral comportant la formation phy-ique, intel- 
lecluelle, morale, civique et sociale des jt 


gens, complétée pour les 
une forinalion ménagère », 

Votre commission de l'éducation nationale 
limite son avis à l'enseigt ment général, qui 
sa Ccompélence 


est seul de 


mesdames et m: 


Il est certain, sieurs, que 
« Ja formation physique, intellectuelle, morale, 
CIVIQUE ct sociale des Jeulies Sens peut Vous 
parailre un programme ambitieux et nous 
serons d'accord, je pense, pour souhaiter que 
celle formalion ne soit entreprise que dans 


la mesure où elle peut être efficiente pour les 
jeunes gens et jeunes filles qui fréquentent 
les centres d'apprentissage. 

La commission insiste tout particulière 
ment sur la nécessilé d'une orientation pro- 
lssionnelle effective qui assure aux familles 
et aux apprentis le maximum de garanties el 
qui ait pour résullat des possibilités de ren- 
dement maximum pour l'économie nationale 

Elle souhaitée que la préparation 
sionnelle dés jeunes gens et des jeunes filles 
s'imprégne d’un certain humanisme qui, 
prétendre à des dimensions hors de propor- 
tion avec l'exercice de la profession, constitue 
une heureuse élape vers une élévation 
souhaitable de la classe ouvrière. 

Il appartient à M. le ministre de 


profes- 


sans 


l'éduca- 


tion nationale, par la voix de M. le secrétaire 
d'Elat à l'enseignement technique, de définir 
et de limiter le cadre dans lequel devront 


s'exercer les disciplines littéraires ou scienti- 
fiques propres à atleindre le but fixé. 

Ce serait une érreur de méconnailre le sens 
de cette heureuse innovation qui consiste à 
substituer aux anciennes méthodes d’appren- 
üssage celles qui résultent de la création des 
centres d'apprentissage, 


Si, dans le passé, certains patrons ou cer- 
taines entreprises remplissaient scrupuleuse- 
ment leurs obligations vis-à-vis jeunes 
apprentis, d'aulres ne montraient pas le 
méme souci d'une préparalion consciencieuse 
et intelligente des jeunes gens qui leur était 
confiés, 


des 


C'est pour soustraire les futurs ouvriers, 185 
futurs artisans à la routine et au travail 
purement mécanique, pour ne pas s'en tenir 
à la seule mémoire visuelle et à la répélition 
de gestes inexpliqués ou incompris, que l'on 
a voulu rassembler la jeunesse ouvrière dans 
des centres où seraient convenablement dosés 
la formalion professionnelle et l'enseignement 


encral. 


Trop de jeunes gens et de jeunes filles quit- 
aient l'école primaire pour apprendre un 
mélier, n'ayant acquis qu'une instruction 
insuffisante, Malgré leur application, malgré 
certains dons nalurels ils ne pouvaient affir- 
mer la plénitude de leurs moyens. En dehors 
de ce minimum de connaissances qu'’exige 
l'exercice intelligent d'une profession, il à 
fallu tenir compte obligations nouveltes 
des travailleurs manuels qui — pour satis- 
faire à la mulliplicité des lois sociales, et à 
la complexité des contacts obligés avec les di- 
vérses administrations publiques — doivent 
posséder un minimum d'instruction, un mini- 
mum d'éducation civique et sociale et par 
dessus tout — si l'on veut maintenir ou réta- 
blir la probilé dans toutes les professions — 
un minimum de moralité, Certes, mesdames 
et messieurs, l’on ne peut prétendre à dis 
penser dans les centres d'apprentissage, Ja 
culture, au sens ordinaire du mot, Nul n’a 
cette ambilion; ce serait d'ailleurs une dan- 
cereuse illusion. 


les 


Chacun sait que les jeunes gens et Îles 
jeunes filles qui, par leurs facultés intellec- 
tuelles, peuvent occuper les échelons supé 
rieurs de la hiérarchie professionnelle, dis 
posent d'établissements répondant à leurs as- 
piralions et à leurs possibilités: ce sont les 
collèges techniques, les écoles nalionales pro- 
fessionnelles, les école d'arts et métiers, les 
grandes écoles spécialisées, Vouloir exercer 
une trop grande attirance vers les joies de 
l'esprit risqueérait, dans une certaine propor- 
tiou, de provoquer Ja désafiection pour des 





métiers manuels dont Ja nécessité 
démontrer, 

La seule ambition que nous pouvons 
c'est de donner aux jeunes 


| es gens dé no 
centres d'apprentissage, la joie de bien faire 
et le désir de s'élever. 

Tel est le vœu de votre commis de 
l'éducation nationale qui, après a " 
talé que ce rs à, en outre, pour 
donner une base légale à l'action * 
riclle, de liquider le passé par des d 
tions transiloires, pense constituer un 
ment juridique susceptible de renforcer k 
torité du Gouvernement et de la rendre «ff. 
cace, en attendant qu'un statut géné da 
la formation professionnelle intervienne dans 
un délai qu'elle voudrait aussi bref q Ge 
sibl 

En conséquence, votre commission de le 
cation nationale émet un avis favorable au 
projet tel qu'il a été voté par l'Ass 0 
nat! inale, 

Elle constale avec satisfaction que ses cons 
clusions sont conformes à celles de la 
inission du trâvail et de la sécurité sociak 


elle souhaite que le Conseil de la République 
adople sans modification ledit projet, 





ANNEXE N°86 


Session de 1919. — Séance du 10 février {332} 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par 
J'Assemolée nationale, portant approba on 
de la Convention signée le 6 août 1918 en- 
tre ia France et la Tchétoslovaquie ct te:,- 
dant à éviter les doubles impositions ::-1:1. 
tant de l'application des impôts sur la for. 
tune où sur l'accroissement de fortune 
établis en France et en Tchécoslovaque, 
par M. Bolifraud, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le 15 août 1945, une 
ordonnance française a institué un impôt de 
solidarité nationale, Le 15 mai 1946, une loi 


tchécoslovaque a établi des impôts sur la fur- 
tune et sur l'enrichissement, L'application de 
ces deux textes conduit, dans certains cas, à 
soumettre les mêmes biens à une double im- 
position. 

Pour éviter, dans toute la mesure du posts 
ble, cel inconvénient, les Gouvernements fron- 
cais et tehécoslovaque ont signé à Paris, le 
6 août 1948, une convention spéciale que vous 
trouverez en annexe au rapport no 5787 (1S« 
semblée nationale, 1re législature). 

A vrai dire, cette convention franco-tchéco- 
slovaque ne supprime pas toutes les doubles 
impositions, Celles-ci subsistent pour certains 
biens incorporels (et notamment peur les va- 
leurs mobilières), au sujet desquels un ac- 
cord répartissant également entre les deux 
gouvernements les sacrifices réciproquement 
consentis n’a pu être réalisé. 

Quoi qu'il en soit, l'accord franco-tchéros- 
lovaque du 6 août 1938 apporte à nos res<0r« 
tissants des allégements qui sont loin d'être 
négligeables. Pour ces motifs, le Gouvernes 
ment français a jugé opportun de le con« 
clure, et demande aujourd'hui au Parlement 
de bien vouloir en autoriser la ratification 
dans les conditions prévues à l’article 27 de 
la Constitution, 

Tel est l'objet du présent projet de loi dont 
votre commission des finances vous demande 
l'adoption. 


PROJET DE LOI 


Article unique, — 1€ Président de la Répu- 
blique française est autorisé à ratifier la Con- 
vention franco-tchécoslovaque, signée à Paris 
le 6 août 1948, tendant à éviter les doubles 
impositions résultant de l'application des im- 
pôts sur Ja fortune ou sur l'accroissement de 
fortune établis en France et en Tehécoslova- 
quie, dont le texte est annexé à la présente 
loi, 


at) 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale {1re Jé- 
oisl.), 5itt, 5587 et in-So 152; Conseil de Ja 
République, 11-92 (année 1948), 
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la Le C ‘ ESOLUTION pu da bénéfl 2 fe. 1S-4 1e dont i ] 
y “ à nseil de la « 1 = hd in “#e naturel d = Tell , 1= 
*] 1 . a\ ” 1 » 1 : ! 
errie nent à 6e République invi vel les voisins _ » par un } Val n d& ! ‘ die a: 
Croix de la rc Berg à litre ite le Gou- ra voir leurs t qui ont eu ja L . l - | 2 fete 
dû { “$ à tre post} hnn UFS tLeTTains e 4 11 e 1" . [= 
Militaire et le gion d'honneur posthume choquante à yotr ins expropriés est f Les i sont es 
et 1 Cr e eur, 1 1 DAS : yoltre cor ar à 1! - ‘ À 4 
Francaise oix de guerre à a médaille pas admise, Le prix »mmission et e!l Pi 16 À droit ant Ici de 1 : , 
, >» morts | 111X ‘AT s _— — SE 4 4 } 1 rlt a nn . ‘ su " { 11 
ours de ; morts pou es Français Er Ro de rétrocess ne l'a | de rend ir de w 
@ la dernie r la Franc (4) Voi —— ion sera d ndre d | + | 8 
ucre guerre ralicC » au “ } Voir les nos: \ ge a do! ble I 1 3 | af 1a p * 
* gisi.) ’ > N°77. ASS h'ée Re —— ? iCu: alles à T4 ITA 
CE pl), _. }, 1377, 210 RON > nali NAS Ts VA -dire avec itilisation agricole primi ns possis 
1918), nseil de la République, 1L9 ne VAR El rations réalisée este 
die C déäir d ile, aujourd l ; te de ! 
mr de voir renr jourd'hui désaff A 
faut du pr ndre lesdit affectées, ] 
1 proprié\aire lesdites terre , 8 
ICidire, par cel rres, à dé- 
’ [M 1X q li c ! it 
et feront 
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la mu e ulilisation, insyirent les relouches 
HYU un te e éc re 
sou e de s ohset | tre 
comm de ja i re Vu deimarnte 
d'ack r 13 l veau ré la pr >=1ti0n 
LORS 
PROPOSITION DE LOI 
t FE A A Ï { D} TERPAINS 
j E Di F1 ÊS 
A I , t es ? e 
}'1 d f 1 de ! 3 
» d’e \ en 
cd 1 e et 
[HR 1 1 te ! ) I 
\' | [ { 
: en \ } 1r 3 
} { , trot. t f d 
s'en ! ( de £ L £ | 
m | 11 !! e event 1» ir Ou di 
de ir d'article 55 du di ot 
Ü 0 r 1 1 li l { L ur 
| ] À ce re 
| a t pqLL lo p! égal | 
e!! 1 ” è 
1 ( | iq » \ ! { 
les 15 dé ins r es D l'Etat 
l L { r« 1 
L'4 nul i et d F3 I le 
jer |} V'… fat 
Art » 2 des nié b'e Atr “ 16 
es l'amiable, « | n'y à pas accord 
par la "ntm arhitrale d”4 il lai n dans 
le [ } )! es par l décret du 8 août 
193 relatif à l'exproprialion px d'uti 
Jits hu omplété ir le décret du 20 & 
lobre 1935 
Ce s'entend du p'ix ? mal desd't: im- 
meuble \ la date de Fexpropriation appre- 
cié en fonction de leur de:tinatio rricole et 
compte tenu éventuellement aussi bien de 1a 
pl lue de la moins-value qui serait 
la pu » des aménage nents éalisés 
par | 
Art. 3 La dé:ignation des terrains que 
l'adim lon * propose e revendre est 
étab} \ tenant mpte des effels utiles des 
remembrements effectués après avis de la 
corn nt consultative des haux ruraux. Elle 
esl rlée à la connaissance des personnes 
intér es par un avis publié dans la com 
mune et les communes limitrophes et affiché 
à la port lncipaie de la mairie. 
Da | . mois de cette publication, 
les 1 ens proprielaires, leurs hériliers ou 
HI iroit qui désirent acquérir le lot au 


enus de Île 





d \ 
Notification du prix Axé par la commission 
arl “dd luation leur est faste « ituel 
ler lettre re mmandée aver accusé 
e 1 ption. Dans le mois de cette nntifica- 
Lion devront passer l'acte d'acquis'tion et 
pay®r lé «x, Le tout sous peine de déchéance 
du ge que leur rde | | emiel 
le la présente 
Ne | 4, mrmolion tel à est dé 
tite premier di à présente loi, 
1 exe l e an'tÆens A ire 
| \ ! lun wniable rot 
| | üion brique nais = pour. 
r re r{ l e Le | tion £ s 
ee li dt ! niérés il l la 9 di 
donn d'u 17 tobre 195% modi » 1" 
la 1 Î 1916 à I « exp nt 
li Î » l'exnrapriat i ] fes 
« ln ln tésome dé om pe T 
le 1 - eat!. est tu6 la tot mis 
en l ( nmane nitrophs su 
n Q n 1 di l'a | nl! ré 





ANNEXE N°89 


’ 
St n de 1939 Séance du 10 février 1949.) 
RAPPORT fait au nom de la commaiss'on de 
la re struction et des dommages de 
ju la proposilion de résolution de 


uerre 

MM y, Lanivez, Ferracci, Jean Geef- 
trov. . Edgard Tailhades et des mem- 
bres du groupe sochliste, tendant à inviter 


| 
| 





| le Gouvernement à dépose] nmediatermet 
levant le Parlement un projet de loi ten- 
t à modifier l’article 9 de Ia loi no 48 
22 : “11 lLSromt » 40!1Q t PS \ 
in 111 1 4 t 111 1 Î , » U 
pour l'exe1 e 1959 maxima des dépen- 
ses publiques ct € { des x s et 
} | L Vue | J116 r Ja 


Moyens, en le n'appliq procé- 
du:e di payement par titres ‘aux sinmis- 
non reconnus privritairces avü 
der janvier 1949, par M. Yves Jaou 


n, 





| ] | 
UUE 1 Î Î lit dé 14 
{i Î « 223 t lé 
| ) 
Î 1 pa LI Î L 
GC } M. ( OR L ni s du 
| n 1 
| Fr ; C, HU} [ui IH à 1 ] 
| A C Ou À 1h l titres 
} . x ; Re 
> par l’article 9 de la loi n° 48-1973 du 
ji d Il 1945 qu'aux I ‘ \ r 
| NS WT { } « n 
| Vié i 
Je | que la 1 | ) r ledit a 
L'1 à 1 que rCg hé de d nmauczes d 
| { 1 {et Jj: ki 
] 3 I | de t | la l per ) 
| ‘0 } 100 qu { D16 ; 
| “hs 
| ' 
| Inn les à appar t à des 
| À } nrora rt 
| ] s meubles 0 bles affectés à ur 
| industriel : 
| B'ens meubles on immeubles affectés À ur 
| ! : 
| Usage artisa il, cominet al ou æricole pou 
la fraction de l'indemnité de reconstruction 


' 
édant 123.000 F pour 


pour les biens meubles et 


| 
_SS 
tx 
240.000 1bles. 
| Toutefois, ces à pos tions ne s'a] pliquent 
| pas aux collectivités publiques,  établisse 
ments publics adimni chambres de 
*“ommerce et d'agriculture, ports aulonomes, 
sociations syndicales autor] sociétés €t 
| d'habitations à bon marché. 
au de la discussion trop rapide 
‘ile loi, votre commission de la recons 
tru des dommages de guerre du 
Conseil de la République avait adopté une 
position qui est celle qui se traduit aujour 
d'hui par la 
| 
{ 


tralifs, 


ées, 






cours 


présente proposilion de résolu 
ion, IT avait élé proposé, notamment, de ne 
pas appliquer ce mauveau inode de finance 
ment aux travaux effectués si la priorité ou 
vrant droil à ces travaux était intervenue 
antéricurement au {er janvier 1449, 

En effet, l'Etat s'engageait en accordant jies 
priorités à régler en numéraire le prix de la 
| reconstitution, déduction faite de l'abattement 
} 


de 39 p. 100. Pour s’en convaincre, il suffit 
de se reporter à l'article 7 de la loi du 3 dé- 


il 

| cembre 196. Par application de cet arlicfe, le 

| amité interministériel assure aux entrepri- 

| s prioritaires comprises dans le plan de re 
de 1947 et 1918 des acomples eu 


t'on 





| fur et à mesure de l'exéculion des travaux. 
: Or, la plupart des programmes déclarés prio- 
| rilaires en 1947 et 4918 restent en cours d'exé- 
cution encore aujourd'hui et devront se pour 
| suivre normalement € 1939 et 1950 et ce, 
| pour des raisons indépendantes de la volonté 
| d nistrés 
{ Prer ons a lqu s px! mples : 
Un agricuité ur sinistré reconnu prioritaire 
1917 d Ut I si 1er bâtimet Pa | chep 
deux, trois ans ou plus sont nécessaires 


titution: la 
ct en cours 
achats jus- 
vreent frais, 
el aussi aux 
pu se faire 
la monnaie 
pleine exé 
lendemain 
maniement 
UX par 





que le S di 


Lies | cause — le sin 6 et le fournisseur 
de travaux” en cours ou de cheptel — ne se 
comprendrant plus. Le contrat est rompu. 
Deuxième exemple: 
Voici un transporteur simist ces trois 


véhicules d'une valeur actuelle de huit mil- 

ont j par acte de guerre, Île 
remplacement de son matériel est admis el 
déclaré prioritaire en 1917. Début 1948, il s'est 
rendu acquéreur d'un autocar neuf pour le- 
quel il a perçu une somme égale à 70 p. 100 
du montant de l'indemnité de reconstitution. 


LE be ñ A£trii 
lions été détruits 


19 


({} Voir le n°: Conseil de la République, 42 


{année 4919). 





| 





re à nouveau 
novembre dernier, il pa 
< , sation de progran 


101 QG ss Gt mi 1916 Ï $ 
de guerre, loi qui loi apportera, com ù 
le premier car, une participation en « ; 
sans laquell li 1 peoul 4 i Fi « 
sun a&ffaire. Sa livraison du deuxit] à 
cuie est promise pour mai pt i r 
suite de l’article 9 incriminé, l'u , 
jugcra-{-clle pas dégagée de l'oblig 
livrer p 6: éreur ) sera ' 
mi re de } r avec de l'argent f 

icl est Ï | pour 1! 

rmal d Æ ; chat d mal à 
1 pu du ] SL 
{ ir£ S ialt s, elc 

Ti éme et dernier exem] 
Si cet article 9 dans sa nr ic ti x 


né manque pas de disloquer la r 
ion individuelle, que dire des 
extrémement fâcheuse sur la recons! À 


+ 


nstructÜon, a pour t de rec 
micux et plus vite. Les indemnités pour 
mages de guerre des sinistrés — mr S 
de ces groupements — sont ceñtralis 

une même et ile trésorerie, ce qui } l 
de démarrer, puis de poursuivre les t X 
de reconslruction d'une unité de cl : 
même si evrlains de ces sinistrés neo « t 
Pas en possession de la totalité des in . 
nités qui leur sont dues. I se trouvera 
que souvent les indemnités pereçues en 
auront servi à Ja reconstruction d'une ! 3 


d'un iineuhle appartenant à un sinistré ! $ 
rar l'article 9 Le remboursement à 
sinistrés de leurs avances faites en 19: à 
l'association où à la coopérative suscitera 3 
difficultés ineéxtricables puisque les ré 
tions à émetlre en 1949 au profit de ces £ “ 
pements se feront moitié par titres, mi 
en argent frais. C’est la désorganisation durs 
la siuationgfinancière des associations <\ue 
diacales et des coopératives de reconstrica 
lion dont Ia création avait été saluée 
Le quelques mois auparavant par les + 
res 

Nous pourrions puiser 
méme ordre dans professions agricoli 
artisanales, libérales, commerciales,” indus: 
trielles, mais je suis sûr que dans voire « t 

à 


d'autres exemples d8 


les 


se déroule avec clarté le film des siluali 
lamentables que connaitront demain de : 
breux sinistrés, dont pourtant le retour à 
leur situation initiale serait si utile au 1c« 
dressement écénomique du pays 

Le fait est brutal: des difficultés vont sur- 
Sir partout par suite du payement en titres 
par l'Elat, titres qui bien qu'incessibles, « 
hénables et nominalifs sont cependant « 





comptables al près du Crédit national suis 18 
l'article 11 de la loi du 31 décembre 4948 1a 
poursuiie des travaux ou des achats 
sérieusement handicapée, 

Votre commission, considérant que r 
ticle 9 de la loi des « maxima » va à | 
contre de la loi du 16 n 193$ Sur les « 
ratives de recon<truction, aurait désiré à 
mander 1 seulement une modificat À 
cet article mais Son abrogation pu et 
simple afin de maintenir en 1949 le. rythme 
des progrès nsibles réalisés dans À 
ma nu de Ia reconstruction par rapport 
FOIS annees précédentes. 

Mais elle s’en tient à ce qui lui est a] l 

Inellement raisonnable. Elle est e 
ans celle opinion par les efforts ré 
touvernement qui tendent à instaurer d 
ce pays une polilique de stabilisation 
prix qui doit s'accompagner d'une pol 


| d 
de baisse générale des prix et de compression 
din budgel de l'Etat; elle est guidée aussi ! 








l'engagement solennel de M. le président du 
conseil des ministres de poursuivre avec | “ 
vérance et autorité une politique d'a: 
ment par un équilibre sincère et honnète « 
recettes et dépenses de la nation, 
En conséquence, votre commission de fl 
mstruction vous demande d'adopter la 


position de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de la République invile le Gouver- 
nement à déposer immédialemeat devant 10 
Parlement un projet de loi tendant à modifier 
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Lis AT RE 
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Las : . to RE: 
j'article 9 de la Joi n° 481978 qu 51 décernbre ! desqueiles ne peuvent pas être « s etp Com | de ces dispo npté- 
4938, portant fixation, pour l'exercice 1919, des | réro tés les vins | | m uires la COommrEss pose 
maxima des dépenses publ iques et évaluation 2e O! le « | épages | d’ad x proposé pa \ssembléo 
, 74 n 1: 1 » » " ! 1 . e 
des voies et moygs en vue den “ae jp la d {11 n i | i dans ! | d | tut 
p' jure du payeme nt par titres oi -Pn-becrd S USAKES 41 x » | Jus 1e à e calégorie de x il existe 
rés non reconnus prioritaires avant le {er jan- | dans g « | | le fait Ü l'a ë | l ils 
vior 1919, 3° Obligation d'un degre ique 1 Sa meltre d ù r À 
INUIM , sil [l acte I | x!« lon 
1 Fix ion 1 1 X \ de Crré { L i IX LEA g + 
à l'hec l le | fr | IL té- 
ANNEXE N°90 5e Contrôle se et par dégu | a'nsi le conson Fes 
LT 1 ia qual ‘ s À ) { l 1 re 
M dire « Il < n « £ { stire ( fa J 
cesston de 1919. — Séance du 10 février 1949 Lé de très ] \ | ‘ S : ( | pr 1 
nis t a | s'a S ) mi ‘ 3 
; d e t 
RAPPORT fait au nom de Ja commission de il + ’ 1 à d Ù \ J 
er (ture SUP là propos ion di 1 } 3 les o LE } S hi ëù « 4 
tée l'Assemblée nationaïe, tendant à la ) ses. El'e a ] s | de qua préternt : “ 
reconl xDnre fficielle, dans le Statut vil e | { 4 d d £ 3 Fra t 14 
cote. des vins délimiies de quaiité sune- | :; IN.A.O.) de la fédéra des | S X | $. 
rieure, par M. Deiorme, sénateur (1). 15<0 Eur \'es de 1! ‘ di À un : par r 
. 1» t . f 1 1 des \ nités « ot} { I 1 | ( nl 
Apcsdames, messieurs, l'importance de la pi ualité & des r 
vitis ole française autant que la qualité : . francça : 
tion m idiale de ses crus ont mu Les ol ; $ 1ailes au pro, ketr OS, \ SOUS h | tr 
: ne it lation 1H} rlanté élaborée au : ; 1 ‘ » à | pain. 
[| Un : { : L » mn LRLE 2 LI u 1: e s Le * e 
( rs de ‘0 années defforis et d ex crienct à \ au X : 
{ e législation consacre l'existence de plu a) La nouvell: tic ue d 
rs catégories de vins. Le code du vin {scc- } nf (e \ dinces L Hs | 
4 Il) prévoit des dispositions concernant: les (L 3 | PROPOSITION DE Lol 
€ ilions d’origine, subhdivisées en appella- b}) 1 it des pa s, le rétahiissen | 
Arz£ '! , 4 I 
l'origine con rôlée en appellation d'ori Ï À | NE \ à en F on nl 1 he 1 IV 
£ rdinaire ou dite « Simp'e ». En dehors | ‘ée par la produ ils isque, dans |! ‘nm npléls io a 
‘ es appellations existe la catégorie des vins \:Sez l di ls ran x IH b | 
Ü sommation courante, rioues de sul iu 1 qu US ‘ 
l la proposition de loi actuellement sou- mnues avant £ SI 
! : ITU Hi b ll { 
mise à votre approbation il est question de €) Dans ces l S ne délin n M 1 } lité 
‘ : si ju e 
douuer un statut Jégal à une calégorie de vins [et u lassificalion par t Le 4} di 
dénommés « vins déiitnités de jualité supé- | t-elle pas de f échappn X ions | 
rie », représentant une qualité intermé lu statut viliroie Uo} PRES cf Les tels le 
diaure entre celle des gran ds crus ou appeila- te vins ? henelice d'une appellation d'or con- 
t s contrôlées et, d'autre part, ies vins de D'autre part À h; ) 1 6 j1l F _ 4 10 k d- LE L à | lot «tu 
consommation courant tement fait observer que la question de celte a $ AE LE, 1bsÈq notaine 
Ces Vins correspor di nt aproximativement, | catégorie de vins est posée par une question me Ucelle du 22 juillet 1927, 7} vent être 
d'une part à certames appellations d'origine | de fnit CS CI VENIe €L CIFCUIEr SOUS a HINAtIon 
Ù = à . ee 2 ile n \] de du n tits TT PA "1à ù 
Sp d'autre part, à certains vins dits de (74 Que d'ailleurs il v avait ut avantage x Lo gun J "AS ç herbe à 1 
colcau » où de « pays». IIS sont issus de #4 y 1 " ï Pr n'itexte a j* ns cumpagnes d'un label délivré par le syndicat 
[A n ET ° ICS FCCONHAHrTe Pal t te ati a en 11 vili | utéress 
[ri lis «0 { s ) ñ n it dede 
gi [ | lont Ja qualité est indéniable crer Ja qualité tout en permettant di int « Les AR. à ER 
L'aire géographique en est Situce dans les : ù Ù . ' HIGIUIORS &HIXAUONE | ‘uit révon 
régions les plus diverses de la France viticole ; + DE À Vins en Vue de loblention du jabel 
ce sont à litre d'exemple certains vins tels 0} Que l'on permette Al ox pe à me ainsi que les modalités de délivrance de celui 
que: les Corbières (Aude), la Clairetle de Bel- production de cepages de ga dla u ; 5 il fixées pour Ccaaque appellation apre 
logarde (Gard), le Mascara (Algérie), vins de | "ais en passe d'être al ndon - eU qui he !'avis de la tédération des associations viticoles 
: : }, vil | TT 1 »" que cul , » |: de Fr ! t | 
{ 1h rs Lot}. de Front on, de Villandric sh hs ni % ° q , la : ù rt 10 Id le Ca “ | et 4 Il ist Hit) il des PP la- 
(Haute-Garonne), des Côtes Cha'onnaises ct c) H y arait intérèt pour les consommateurs fl Loi “ine par di [ és « Iini-l'e da 
Mäconnaises (Saône-et-Loire), du Lyonnais | de ressources moyennes de pouvoir se pro- ! Fagricullure. 
(Rhône), de Saint-Pourçain (Allier), des co- | CUTEr Un vin de quauté reconnue à des con- “# ATElES seront pubiiés au J el of- 
teaux de la Loire {Sancerre, Châteaumeillant, | ditions abordables; liciel. » 
Vendôümois), certains vins de Savoie {Montmé- d) De jintérêt général on permellrait ainsi 
lan, Abimes, etc..), d'Auvergne (Chantur- | d'orienter sur l'exportalon une quantité sup- | 
gues), vin gris de Lorraine (Côtes de Tout), | plémentaire de nos grands crus libérés par | 
Saint-(reorges-d'Orques (Hérault) etc la consommation sur le marché français de 
La que stion d'un sta! ut légal de ces vins est vins de qualité. ANNEXE N 9 1 
poste par une Suite de faits, En 1930, la loi Compte tenu de ces observations, voti | 
1 « p L+ : . ? 
ou 2 janvier essayait de régler la situation "Omtmission de 1] griculture eslime que ie | 
des « vins de pays ». A partir de la régiemen- | texte qui vous est proposé pourrait être admis S In 1919. — Séance du ! 1949.) 


tation p= marché du vin par taxation au cours 
de la dernière guerre, il a paru impossible 
de les laisser sous le même régime que les 

consommation courante en raison des 
CON tie ns heaucoup plus onéreuses s dans les- 
quelles ils étaient produits (culture en coteaux 

t faibles rendements en cé pages de choix). 

D'autre part une cerlaine qualité el répulta- 
les avait toujours fait négocier à un prix 
da à celui des vins de consommation 
courante, 

Celle catégorie avait à défendre des intérêts 
Spéciaux, Pour ces divers motifs les vrganisa- 
ns de producteurs se sont d'abord créées et 
ensuite fédérées, Par lin itermédiaire de le ur 
f d ‘ration, dénommée fédération des vins dél 
Inités de qualité supérieure, elle a partie ipé 
GepDUIS aux travaux des grat ides organisations 
Vlicoles françaises. 

Celle fédération 
ehassificalion et s$e 


vins de 


tion 


a entrepris un travail de 
propose d'appliquer aux 
afférents à sa catégorie La. sn rer 
illon très Ele ‘mpose aux svnd'e 
Vilicoles désireux de hénéficic@ de la déno- 
hinalion « vins délinilés de qualité 2 f 
IEUTÉ » un hbel syndical qui ne pourrai 
re délivré qu'à conailion que les vins pro 
luits provienne nt: 
{o D'une de production avec délimi'a 
in parce * fixée ! )ar experls el en | dens S 
(1) Voir les ns: Asse mblée nalionale (1re lé- 
zisl.}, ] 3500, 2324, 5313 7 et in- te Le 1:03 ; 


l de ja République, -32 (année 1915). 


vins 


stricte. 





aire 


ellair 


«UNSC 





sous la réserve que la délimitat on, à ja- 


quelle il est fait précédemment allusion, sort 
établie en s'inspirant des modalités en usas 
pour es appellations contrôlées, renforcé par 
une délimitation parcel ricte, faite par 
voie judiciaire après expertise ect consacrant 
des usages « locaux et constants » permettant 
le préjuger de la qualité des vins produils. 
La commission serait également d'accord 
pour que vins ne puissent être 
qu'accompagnés d'un label délivré par le 
dicat viticole intéressé, mais nous pensons 
que les conditions dans lesquelles devrait être 
délivré ce label afin d'éviter tout ] 


laire st 


ces 


abus de- 


vraient être fixées pour chaque appeilation 


par des arrêtés du ministre de l'agricuture 
après avis de la fédération des as:sociations 
viticoles de France. 

Dans le nouveau texle nous vous proposol 
d'y ajouter l'avis de l'institut national des 


appt llat.ons d'origil e (I. EM : 4 
spécialement créé pour s'assurer la qualité 
vins d'appellation et est $ 

mission d [ 
appellations d'origine en France et à létran 
SCT. 

IL m'a 
nouvelle cat 


des 


( ‘ 
flivile u du 


demandé de rappeler que cette 
gorie de vins reslerail soumise 


47. 
(AE 


à l’ensemble des dispos:tions du statut vis 
cole et que le code du vin interdit d'avoir 
une aire de produclion commune pour les 
vins délimilés de qualité supériere et pour 


les appellations contrüices, 


RAPPORT fait à [I « 1 OT n de 


nl | : 
1 ju LE 1 [LEE e 
£ OTHTHET ile sur Ja pion on à résolu 
lion de MM. Jacques Debf-Bridel et Avinin, 
Haies { inviter le Gouvernel] eni t déposer 
l oJeU de ‘ol lendlant 4 modifier c! com- 


plèter lés ar les 2 OT 1 S 1, do 
Se du 18 73 #4 1944 
par rdonnance du 6 janvier 1955, tendant 


profits illicites, pic M K 1, 


{ la l re de l4 3 3 ] b 4 jou ir 
è con I érieur de con! | | dt J its 
lies ! ivent qu'en dé ‘ 4 LRO 1 is 
L 
les Con s déparleime] IX de confiscation 
int fa une à | ion abusive et irfoil ar- 
liale, de l'ordonnance du 18 octohwe 1911. mo- 
lite pa irlonnance du 6 lu! T 19:» 
IL convient de rappe'er que le texte fonda- 
\ental € Matière de contiscation de profils 
: } rl ni A Los ! j ü2 
(e À ionna « “ © | 191% 
mMmoaliiee C np { él coditkée H 1 OrJOon- 
nance du 6 janvier 1915 
L'ordonnance du 13 octobre 19: a voulu 
frapper ceux qui. eff vemment, par des opé- 
ratutons Huciteés ont auzmMe!t lé porter el de 
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Euerre ‘4 nemi ventes, marché: crontrais 


de travail. fournitures prestations de ser- 
vices, etc.}. Par profits illicites, on € ntend les 
bénâfices, produits ou revenus résultant de 
ces opéralions, quelle que soit la catégorie 
d'activités dont e.les relèvent, qu’elles sotent 
on non yecihles des ji np6 & er la re: en. 
Dès l'instant » J'opération iqu entre 
"iatie 1 1té70rh VISES ] Jrtirre jer 
de l'ordonmma du 183 octobre 1944, le profit 
sui « rés licite et ronfisable, sans 
«ju il uit le de rer nercne s'il À a on on 
de la art d auteur « du pbénéflcia il 

tention de fraude ou de collal | no 
mie avec l' érni 

4 1 l = di ll d 15 
le ‘ }” »? À ) Fun ‘ du 
48 o d 1951 fi 4 Ati Lu ( ‘ ke 
par , 6 « © jan 1919, à ici 
teslalhlern f [pi IX Cofill le “p lie- 
faux ) A «rt f l u tLioii 
hr) t l L E { j 'ivé, 
tan 4 a PT int y 
ron-t « fi i d r Ï 
st { 

! 

n 

Lje (| i ali 

+ - ! EF L ù 
LU nl « i} 

te el r! Li oi 

u pins u L 
dé d 
ta i 1e 11Fe = ss il rt 
Ü \3 1 t 
CP } x 
CRE: . t «| "4 l nl t 
BUTS i Xe l ] [! Ja } ju le S 
personnes fran ; [ MT 1 1 “4 { 
mités départemental de Isa n aient 
Versé au Im nurn le montant le Ja ronfisca 
tion 1 pr pal où pris l'en ’agenmm «i £s 
libérer par avomotes de facon à être <onsi 
dd “rt { D lé L 1 et à b k € Pal 

Pou ‘ OURS e la portée de <e lexte, 
il convient de SOUIgIN r que ke sursis n'est 
accordé en réalité que pour les amendes qni 
constituent en quelque eorte n#e sanc'ion £hp- 
pléme taire et qui frappent avant mit les 
personnes de mauvaise foi 

C'est pour éviter, dan i£ Jes cas, que 
les mesures d'exécution, € ce qui toi erne 
Ja conliscalion au princip al, ne mettent les 
fntéresés dans une situation crilique ou ;es 
pui \ la œuine total jt a propos iion 
de résolution demande la ROUEN des ar 
Rick 5 el 28 à | donnance an {#s octobre 
29: Les modticatio ] roposi 
tion de résolution } melien ut td ille Jr aucun 
1) À lue, en tout hyp thèse, des 
me): i 0 rvatoire soient prises 1] àr le 
Mrésor en vue de garantir ke rerouvréement de 
sa créa Jéfinitive, une fois Ja décision r°n- 
due par le consei érieur de nfiseation 
des profils Ifeitr 

al ent encore de men!ibnn ] ‘res 
Fou: le < I i0tes inde par les lie res- 
és crnant l'obl n d'un sursis à l'exé- 
dution restent sans effet et que les sentences 
rendues par les comités dépariementaux sont 
a!ors exécutées avant qu'il n'ait éié stalué sur 
de urs devant le conseil supérieur, 

C'est danse ces ronditione que v tre rommis- 
sion con t qu'un avie favorable soit 
donnés à A récnln n dont !a 
fer 

FION DE RESOLUTION 

Le ‘on de Ja Répu blique invite Je Gou- 
vernerneunt à dépose un 1 pro] et de oi, tendant 
à modifier et compléter les articles 23, para- 
g'apli 6 ét 28, parag] E he ter de l'ordonnance 
gu IS: bre 1%, modifiée par l'ordonnance 
du 6 janvier 1935, tendant à confisquer les 


roi: illicites, afin que les recours partés 
À t la canseil supérieur comportent un 


eftr! [: que les comités deépartemen- 
taux vlés à donner leur avis sur fa requête 
d'an ef fasse it dans un délai maximum de 
tro: et que les décisions prises par le 
ponceil supérieur soient, immédiatement et 
ponohctant [A it Tr ours, exér! PAUL. contre? 








ANNEXE N° 92 


session de 149 Séance du 10 février 1949.) 
PROPOSITION BE RESOLUTION tendant à fn- 
viler 1e Gouvernement à proroges »S - 
Jais prévus par l'arrété du ‘10 aoû! 1955, el 
pornettre alisi aux étudiants anciens 


combattants ou victimes «dd: guerre, «le pour- 


ivre leurs études juridiques, pré<entee par 
“M Bordeneuve et Lassagne, scnaleurs, — 
Renvoyée à la commission de l'éducation 
nationale, des beaux-arts, des sports, de la 
jeurnrece et des lOISir=<.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, rnessieurs, un arrêté du 10 août 
1@5 permettait aux étudiants, anciens com- 
battants ou victimes de guerre, titulaires de 
la première partie du baccalauréat où au cer- 
lficat d'études sujérieures de elires, de 
i'i= lre e \ « étui des exXarnens 
À nl } . 
eéauloup d eux-ci ‘ uson des 
‘cssure 1 des maladi totées durant 
A £U it à ise d'une démobhilisation 
ardive ont p 1 s dispositions de 
t à t ins les dé def i une épa- 
ii personne n'élait en mesure d'évaluer 
1 duri exacte des em hements résullant 
le la gu 
Cet arrêté reprenait les disposit du de- 
décret du 4 février 1943 qui avait ouvert l'accès 
de la lice e en droit aux risonniers demi- 
iwheliers ou canacitaires en droit, à condi- 
don qu'ils fussent titulaires d'un certificat 
d'études sanérieures de lettrés et qui leur ac- 
ordait irois année ) pat ir ce circuit 
spécial d'études 
Alert que l'arrêté général du 9 août 195 
prévoyait une prolongation des cé:ais, pro- 


illa À la d irée des res de SOINS 


pour blessures on maladies 


portionn 
accordés 


Cons 


contrac- 


tées en service, l'arrêté du 19 août, qui pré- 
Cisait ! app cation aux éludes de droit du 
précédent arrêté, à limité à l'année scosaire 
4946-1947 je délaj d'inseription pour la pre- 
mière année de licence en déait, réduisant 
ainsi très sensiblement aux dépens des étu- 
diauts en droit, La portée des mesures de 


l'intention «e 
mbattants 


dédommagement eonçues À 
l'ensemble des étudiants an 


“inr * 
IONS 


ou victimes Je guerre. 

Cette limitation plus rigoureuse est préju- 
diciable, en particulier, aux prisonniers retc- 
nus *°inq années en captivit et imparfaite- 
ment remis de leurs épreuves, aux blessés 
encore soignés dans les hôpitaux rnilitaires, 
et aux combattants de l'Union française qui, 
après trois ou quatre années de participation 


à la guerre, n'ont élé 
après l’année scolaire 1946-1917. 

Comme, par ailleurs, texte de l'arrôté du 
{è août 19135 dispose que trois érhees à l'exa- 
men de la première partie de licence feraient 
détinitivement perdre aux candidats bénéfi- 
ciaires la facutté de re tiivre Jeurs études, 
LA qualité du grade de licenrié ect ainsi suf 

fisamment sauvegardée. 

Nous espérons que l'unanimité de no 
soernblée Se fera, afin de demander eu Gou- 
vérnerment de se pencher avec sollicilude sur 
cette catégorie d'étudiants anciens combat- 
tants ou victimes de guerre, arrêtés dans la 
poursuite d'études courageusement entrepri- 
ses depuis leur hbération, ou privés, par suite 
de la maladie on du retard de leur démobiit- 
salion, du en por dont profitèrent 
les étixliants plus tôt guéris ou démobilisés 


libérés que diuant ou 


tra 


A3- 


En ‘conséquence, nous v pus proposons 
d'adi ja proposition de résolution sui- 
vènie 

PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de la République invite le Gou- 


vernement: 

I, — A prendre un 
autorisant jes étudiants 
victimes de la guerre, titulaires de la pre- 
mière partie du baccalauréat on de la capa- 
cité en droit, à hénéficier des dispositions de 
l'arrêté du 40 août 1915 jusqu'à la fin de l’an- 
née scolaire 1%:9-195% s'ils sont actuellement 
démohilisés: ou sejon les règles de proroga- 
tion de délais définies par les autres ordon- 
nances et arrêtés de 1%9, s'ils sont encore 


arrété complémentaire 
anciens combattants 


ou 








Sn 
malades des suiles de la guerre où non rar, 
triés. 

H. — A leur réserver justement ensy ‘5 
lénétice des sessions spéciales en fonction «a 
la durée de leurs empüchefnents du fait da 
la Euerre. 

ANNEXE N°93 

session de 1949. séa du 10 fé } 
RAPPORT fait au nom de la commissi \ 

France d'outre-mer sur 1x proposition d . 

Sol uiion de M. Coupig 1, tendant à 1: " 

le 4 ju Vérn Hit i ch noser d'urgen: 

projet de loi au:menunt les effectiis du 
service de santé des troupes coloniales, 
Coupmeny, Sénateur (14) 

Mesdames, messieurs, je serai très br 
1 hit utfirait presque üt VOUS Citer 4 
chiffres pour démonter l'urgence des 
res 4 prendre pour le service de Santé des 
lroupes coboninles 1.020 gmédecins } } 
niiljoi d'habitants des territoires 4 
inmer. Car ce sont les médecins du serv 
sénté des trou! gr ( 10 ee S qui assur: el 
grosse majorité Ja protection de Ja santé dans 
ces territoires. 

1 est bon tout d'abord de préciser aq S 
sont les voies de recrutement des officiris i 
service Je sant des troupes COQ l 
majoré sort de l'école principaie du s& 
de santé de la marine et des Uroupes vo 
les de Bordeaux, un vingtième environ 4e 
l'école de santé rnilitaire de Lyon. Un 
promus docteurs eu médecine, ils sont none 
inés médecins lieutenants et, venant 





deux écoles, se rejoignent à l'école d'a; 

tion du Pharo Marseille où ils vont fire 
un stage de perfe Hontiement dans Ja cor 
naissance des maiadics tropicales. Ensuite, ji 
partent servir outreaner où ils eff t 
iormalement des séjours de 20 mois, séjours 
successifs séparés par 13 mois à 2 ans de 
service dans la métropole. 


Voyons maintenant rapidement quelies sont 
les diverses fonctions de ces otficiers. 

{o Pans la raeiropole. Hs servent aus 
les corps de troupes coloniales on encore dar 
les services coloniaux de Bordeaux et Mar 
seille, à la direction de la main-d'œuvre in 
-Jochinoise, dans les différents services mé. 


dico-socjaux, à Finstitut Pasteur, et au mi- 
nistère, à la direction du service de sant, en 
in comme professeur et comme cadres de 


léeole d'apnlication du Pharo, 
lt est bon en passant de signaler que parnil 
eux, nnbreux sont les professeurs agreueés, 
les spécialistes des hôpitaux coloniaux, frar- 
tion dans laquelle on trouve toujours une rm1- 
jorité de savants qui font la gloire du corps 
de santé colonial par l'énorme contribution 
qu'ils continuent à apnorter au progrès de ja 
science dans la iutte contre la maladie. 

230 Dans les terriloires d'outre-mer. 
partie minime, en temps normal, sert d&ns les 
vadres, c'est- à-dire dans les corps de troupes. 
Je dis « en temps normal » ear, actueitomu n, 
ils sont nombreux inclus dans le corrs exm 
ditionnaire d’Indochine. 

La partie La plus importante 
« hors cadres » et fournit les « 


Uue 


est placée 
médeeine de 


compagne » de nos territoires d'outre-mer 
une minorité servant dans les hôpitaux d: 
chefs-lieux. 


Ce sont donc ces médecins qui. de jour 
comme de nuit, ne ménagent ni eur temys, 
ni leur peine, que ce soit à pied, en tiroye, 
À cheval, À chameau où en voiture, pour so!- 
lager Ja grande misère huinaïine. 

Ces médecins ont à faire face à une tâche 
immense dans les régions très peupifr: 
comme dans celles qui le sont peu. Dans !°s 
remières, j!s ne peuvent arriver à voir 
e monde, tellement grande est l'affiu nee; 
dans les autréæ, ils doivent être perpé DT 
ment en marche pour visiter tous les pelils 
villages. 

H leur faut vacciner d’abord, 
le monde, il leur faut aussi 
monde. 

La preuve qu'ils 
qu'ils Pont bien fait, 


tar t 


vacciner 
traiter tout je 


ont fait leur devoir *! 
c'est que la variole c! 





Conseil €e Ja République, 2! 








(1) Voir le n°: 
{année 4919}, 
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Les sommes à rembourser devaient être 
liquidées par le ministre des finances sur ia 
demande des intéressés, 

En contre-partie de la charge assurée par 


le ‘Trésor, k soke du ouvert à l’an- 


compile 


cien Somimissariat général aux questions Jui 
ves, ainsi qu'un cérlain solde d'un compte 
d'attente ouvert à la caisse des dépôts et 
comsigsnalions, étaient attribués à l'Elat. 

Les préèvements exercés sur les biens des 
OrZanis hs Cormmu es mis sous séquestre 
ou en liquidation, en exécution du décret 
du 2% ptembre 1939, ouvraient droit éga- 
lement à remboursement par l'Etat. 

Le droit à rembour<ement pur l'Etat devait 
s'étendre issi aux prélèvements exemés par 
l'ennerni sur le produit à aliénations des 
bi d personnes spoliées ou sur les au- 
tri esdites personnes, en application 
de mesures prises par l’ennemi dans les ter- 
riloire exés de fait où soumis par lui à 
un rézimn Cial. 

Enfin, l'Etat devait payer directement aux 


nmissaires aux comptes placés auprés des 


c 
entreprises gérées par des administrateurs 
provisoires, en application des décisions de 
Vichy. les honoraires qui leur restaient dus 


( 
Ce projet de loi application de 
rdonnänce du 21 
bre 1946 était un texte de justice. 
] l'indemnisation de certains Spo- 


| 
L 
] d » : 
liés du préjudice qui leur avait été causé 
‘ 
1 


por int 


avril 1915 et de la loi 
évovauil 


t dont ils ne pouvaient se faire rembourser 
eurs 

Une proposition de loi portant application 
des mêmes textes fut déposée par M, Mondon 
et certains de collègues sous le n° 32% 
vrier 4918, Elle avait plus spécialement 
l'Alsace-Lorrainie, 

proposition prévoyait la réparation jin- 


ir les Spolia 


ses 


tégrale, dans les parties du territoire national 
annexées de fait, de tous les dommages qui 
n'étaient pas réglés par la loi du 23 octo- 
ire 1946 


n fait, cette proposition de lai, si elle était 
prise en application de l'artivle 6 de la li 
du 98 octobre 1916, ne l'était nullement en 
le l'ordonnance du 921 avril 1945. 


application de 
Le rapoorteur de la commission de la re- 


construction et des dommages de guerre au- 
près de l'Assemblée nationale, M. Lareppe, 
dé] it un rapport, sous le no 2231, le 42 août 


1918, el, tenant comple de 
loi de M, Mondon, 
vérnement 

Il complétait l'article 4 par un alinéa aux 
termes duquel, dans les parties du terriloire 
national annexées de fait par l'ennemi, PEtat 
garantissait la réparation au profit de toutes 
personnes lésées, spoliées ou privées de ses 


la propœition de 
modifiait le projet du Gou- 


biens, par la justification que le spoliateur, 
l'acquéreur, le liquidateur ou le gérant était 
l'ennemi, ses organismes, ses ressorlissants 
o agents, 


IL ajoutait également un articie G bis aux 
termes duque; : 
Dans les parties du territoire national an- 
nexées de fait par l'ennemi ou soumises par 
lui à un régime spécial, toute lésion, spolia- 


in ou déposcession du fait de l'ennemi ou 


di ses organismes, ressortissants ou agents 
par déclaration des biens, droits ou intérêts 
comme biens ennemis, par mise sous se- 
questre, vente, gestion ou liquidation, ouvrait 


droit au payement par l'Etat d'une indemnité 
de dépossession au profit de toute personne 
physique ou morale. 

La lésion,#spoliation ou dépossession de 
fait était, pour le calcul de l'indemnité de 
dépossession, assimilée à une réquisition 
d'usage. » 

On voyait apparaître, 1à, la notion d'indem- 
nilé de dépossession qui n’a pas encore très 
bien été définie par Ja loi. 

Par la suite, une proposition de Jol de 
M. Minjoz et des membres du groupe socialiste 
ho 5165, déposée le 5 août 1988, portant aussi 
application de l'ordonnance du 21 avril 4945 
et de la loi du 23 octobre 1946, se contentait 
de compléter par un sixième alinéa l'article 6 
de la loi du 23 octobre 1946. 

Aux termes de celle proposition étaient éga- 
Jement considérés comme dommage causé 
aux biens par les faits de guerre et couverts 
par la loi du 28 octobre 1916: 

« 60 Les dommages de toute nature subis 
par les spoliés dans les conditions prévues par 
l'article 7 de l'ordonnance du 21 avril 4945. » 

M. Minjoz faisait observer qu'il éiait de la 
plus élémentaire justice de rembourser Jes 








victimes des spolialions qui n'avaient pu 
l'être par leur spoliateur ou par leur comrmis- 
saire-gérant. 

Mais pendant que 


ces textes étaient à 
l'étude, le Parlement ] 


votait la loi du 16 juin 
1918 portant aménagement fiscaux et cette 
loi, comme nous le verrons plus loin, avait 
dans articles 44 et 52 repris une partie 
du projet de loi n° 2686 

Dans un rapport supplémentaire de M. La- 


ses 


reppe déposé sous le n° 5385 le 25 août 1MS, 
celui-ci, en reprenant son texte, demandait 
l’abrogalion des articles 44 à 52 de ia loi dn 


16 juin 19#. C'est dans ces conditions que 
le 28 décembre 1918, l’Assemblée nationalo 
discuta le rapport de sa commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre 
M. Joseph Denais fit remarquer qu'un cer- 
tain nombre de dispositions du projet de loi 
avait déjà été insérées dans la loi du 16 juin 
1918, et jl demanda le renvoi à la cominis- 
sion des finances pour avis. M. Schmitt, pré- 
sident de la commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre de l'Assemblée 
nationale, déclara que Ja loi en discussion 
devait fonmer un tout homogène avec la lé- 
gislation antérieure. 

Le débat fat renvoyé au 39 décembre et, 
des 13 articles, la commission de la recons- 
truction et la commission des finances n’en 
laissèrent subsister que deux qui furent, après 
certaines modifications, adopt#s par l'Assem- 
blée et qui ont été soumis à votre cominis- 
sion de la reconstruction. 

Le projet de loi soumis au Conseil de Ja 
République peut être critiqué à’divers points 
de vue. 

io Son titre. — Le titre du projet, adopté 
par l’Assemblée nationale, est celui-ci: « Pro- 
jet de loi portant application des articles 7 
et 16 de l'ordonnance du 21 avril 1945 sur Ja 
nuilité des actes d> spoliation accomplis par 
l'ennemi ou sous son contrôle, et de l'arti- 
cle 6 de la loi du 28 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre. » En fait, le texte ne 
fait qu'appliquer l'article 6 de Ja loi du 28 oc- 
tobre 1916. 

Il n’est plus question de l'ordonnance du 
21 avril 1945; 

20 Le projet de loi semblerait uniquemen 
destiné aux Alsaciens-Lorrains. 

Il nous apparaît que cette limitation ne cor- 
respond pas à l'esprit de justice dans lequel 
la loi doit être votée. 

Nos populations d'Alsace et de Lorraine ent 
eu à souffrir comme nous le savons tous @des 
exactions allemandes, elles ont été volées et 
ruinées, mais il est d’autres populations qui 
ont eu également à souffrir de l’ennermmi. 

Nous citerons les populations des Aipes-Ma- 
ritimes occupés par les Italiens, les pepula- 
tions des Ardennes, du Nord et du Pas-ie- 
Calais, qui ont eu à subir un régime spécial, 
sans parler de certaines catégories Ge person- 
nes qui ont été en but à une iégislation et à 
des mesures spéciales; 

3° Le paragraphe 2 de Particle 4° du pro- 
jet de loi qui nous est soumis dispose que 
« l'Etat prend à sa charge le remboursement 
des prélèvements exercés par l’ennemi sur 
le produit des alifnations des biens des per- 
sonnes <poliées ou sur les autres avoirs des- 
dites personnes, en application de rnesures 
prises par l'ennemi dans ces territoires » 

La loi du 16 juin 1918 avait prévu un texte 
analogue s'appliquant aux victimes des lois 
de Vichy, c’est l'article 41 

Mais cet article avait déclaré que n'étaient 
pas remboursables les prélèvements qui 
avaient servi au payement de cerlaines del 
tes ou ceux affectés au payement de courta- 
ges, commissions, ..qui, en vertu de l’article 
6 de l'ordonnance du 2! avril 49%, doivent 
ôtre restilués par les personnes qui en ont 
bénéficié. 

IL nous apparaît que ces restrictions doi- 
vent être insérées dans la Jai; 

4e Enfin, tout en considérant la situation 
douloureuse de nos compatriotes d’Alsace- 
Lorraine, nous pensons qu'il n’y a pas lieu 
de légiférer uniquement pour eux et qu'il 
faut étendre le bénéfice de la loi à toutes les 


.victimes des spoliations. 


Sans doute, il serait possible de reprendre 
le texte de la commission de la reconstruc- 
tion tel qu'il a été soumis à l’Assemblée 
nationale mais nous considérons que cette 
méthode ne serait pas bonne, puisque la loi 
du 16 juin 1918 a déjà reproduit une partie 
des dispositions de celte proposition de li. 


Hi faut d'ailleurs remarquer qu'il avait et 
question, lors de la discussion, devant l'A 
semblée nationale, de la loi du 16 juin {04e 


d'insérer dans celle-ci le téxte comple! 
projet de loi du Gouvernement no 6x 

La commission des finances es avait d'un 
leurs adoptés sous les numéros 68 À à 68 K 
mais, au cours de la discussion, € ; 
articles n’ont pas été adoptés. Ce fut rt 
des articles 68 A et 68 F. 

Il m'apparait donc que nous pourrk : 
prendre Je texte de la proposilion © , 
à l’Assemblée nationale par sa comm 
en retirant seulement de ce texle les j 


qui ont été insérés dans la loi du 
1948, afin d'éviter le double emploi ave 
articles déjà votés et dont la mise en api. 
calion a élé décidée par deux arrété, du 
ministre des finances en date du 15 
bre 1918 avec rectificatif du 20 novemihr 

Le sort des populations d'Alsace et de Lor. 
raine serait donc entièrement préserve t 
l'extension aux autres spoliés conslilucrait 
une mésure de justice élémentaire. 

Le Parlement ne peut statuer pour uno 
seule catégorie de spoliés, la loi doit s'a; 
quer à tous les ciloyens sans excepltior 

Dans le projet que nous vous prés 
nous avons voulu que tous les spoliés t 
traités sur un pied d'égalité et que nos 
patriotes soient indemnisés, aussi bien 
qui ont été dépouillés par des Français ais 
sant sur l'ordre des Allemands, que ceux 
qui ont été dépouillés directement par les 
Allemands. 


L'article {er reprend donc le texte ta 
vernemental amendé par la Comrmissi 3 
l'Assemblée nationale, texte qui avait j 
présenté à cetle Assemblée Ile 28 dé } 
1918. Nous avons tenu compte des d 
tions spéciales intéressant nos compatr 
Alsaciens-Lorrains. 

Nous avons également tenu compte 1 


amendement suggéré par le Gouvernemi 

L'article 2 que nous vous présentons re- 
prend l’ancien article 6 du projet de loi c 
vernemenlal qui avait été primiliver ! 
adopté par la commission de l’Assemblée na 
lionale, 

L'article 3 reprend l'article 6 bis proposé 
par la commission de l’Assemblée nali ; 
et nous avons tenu comple, dans sa rédac 
tion, des modifications apportées en der 3 
heure par l’Assemblée et qui figurent dans 
le troisième alinéa de l’article 4er du projet 
voté par l’Assemblée. Mais votre - 
mission ne serait pas opposée à ce que ja 
lésion, la spoliation ou la dépossession de 
fait soit, pour le calcul de lindemnit“ da 
dépossession, assimilée à une réquisilion 
d'usage. 

L'article 4 reprend du ! n 
volé par l'Assemblée, 

Nous considérons que nousé prés 13 
ainsi au Conseil un tout cohérent et qui ré- 
pond à l'équilé et nous vous demandons, 
mesdames, messieurs, d'adopter le projet de 
loi dont la teneur suit. 


l’article 2 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — L'Etat est garant du pay: t 
aux spoliés des indemnités mises à la ci 
des personhes qui ont, soit géré on liq ? 
soit acquis des biens, droits ou intérêts de 
catégorie de ceux visés à l'article {er de L'or« 
donnance no 45-770 du 21 avril 19145. 

La même garantia s'étend aux indemnil:3 
dues à raison des détournements commis [17 
les gérants ou liquidateurs des biens sus 3 
et rendant leur auteur passible des peines prc- 
vues à l’article 46 du code pénal. 

La garantie de l'Etat ne s'applique qu'aux 
indemnités ayant pour objet la réparation 43 
dommages causés à des biens de la natur: ce 
ceux dont Ja reconstitution est admise par la 
législation sur les dommages de guerre, L11- 
demnité garantie par VEtat est égale à \in- 
demnité de æeconetitution ou, à défaut de :e- 
constitution, à l'indemnité d’éviction prévue 
par cette législation. Le spolié qui bénéfice 
de la garantie de l'Etat est, pour la mise © 
œuvre d2 cette garantie, notamment en ‘te 
qui concerne l’ordre de priorité et les mot 
lités de payement et de contrôle, assimilé (1 
tous points à un sinistré de gurrre. 

La garantie de l'Etat ne jouera qu'au pr''t 
des personnes spoliées qui auront obtenu une 
décision judiciaire passée en fome de ch°°8 





jugée, portant condamnation au payement dti 
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Art. 4 Conforme arrété du préfet et comprenant, sous la pré- Il est nécessaire, préalablement à tout rein. 
Art. ©. jer, 2e et 2° alinéas, conformes. sidence du directeur des services agricoles, boursement, de se reporter au compile 
19 Elablice sur proposition d'une commission | quatre délégués des associations viticoles dont | permet de connailre le solde de la consis 
nommée dans chaque département par arrêté l'un an moins pris dans la région de production | tion, el au dossier, qui contient les 
du préfet et comprenant, sous la présidence | intéressée et deux experts dégustateurs: sans lesquelles il serait impossible 
du directeur des services agricoles quatre dé u 20 Agréée par une cominission dont les miner le vérilable propriétaire des f ] 
Koués di issociations viticoles dont un au | membres seront désignés par le ministre de | signés, ainsi qu'au registre spécial des 
Inoins pris dans la région de production ini “ricutture. » fications « positions, qui permet di 
re-sée et di dégustaleurs, Art. 6. — L'article 91 du “Je du vin est fl qu'aux charge ne s'oppose au 
{Le rest I ent.) cornplélté par les mots: boursement. 
Art. Get 7 { un mois au moins avant le commence- Or, les événements de Ia dernière guerr 
Art, 7 bis (nouveau L'arlicle 80 du | ment de l'arrachage, » ont entrainé la destruction totale ou la 1 
code du vin est nplélé par les disposition art. Ÿ Les alinéas €), f), g), du paragra partielle de Ja comptabilité et di û 
suivant phe 59 de l'article 93 du code du vin sont |‘ erlain nombre de préposés de la 
Le | la date Kgale de ces brog ct remplacés par les dispositions sui- des dépôts et consignations, Il est do 
QE di Î | ICICHT a'un  JUu£St varile + à A pe ble, comme après Ja guerre de 191: 
ment où d'un dérret les placant dans les co- €) La production du vin à appellation d'ori de faire jiatervenir un texte de loi fixa 
técori: 1ivarite à} lat contrôke in controice auquel ! [l la déclaration doit cal lioi dans lesquelles cette com 
üpphe la | iple Vin dk ln (6 « quatite 4. * pu” a 3 ilure des cépages à CImployer | 64 ce chives pourront être reconslilué: 
£lliw ctiré i 1! til à tou lé { ) oui hi J'ai tion, a r vt din lai li vous est sou! & 
Sitiot dau | it Vil col , { l'ont les vignoble ; dont le vin ne bénéfi- Ps l A De he par ire Le a 
Art, 8 et 9 { normes | HE P " M une Le Hati de d'origine * s- dont des complables préposés tant du point de vis 
| é- e Ê CONHU dl LL s = A de. ep eg nt de Y | 4e ; arr nves dep HS comptable (compies proprement dils) que « 
‘ e vous dermmarl. I dopt r e don le il octobre 19% on destinées À l'arrac hage int de vue contenti Ux (dossiers et re: 
Ja teneur su dans un délai de trois ans dans les conditions | 4, ifications et-oppositions). 1 
prévues à l'article 89, Dans ce cas, la décla- wa pie / use Kn Te sai “73 
ralion doit mentionner la luation des vignes | des dCpois eL CONSignatuons Hintervienara 4 
PROJET I! Lol est k ; 1 Ne et une part importante dans cette reconstil * 
arracner avec tout  IdiCatol SUSCEpU car, en effet, centraiisant toutes les on 
bles d'en permeltre l'identification ainsi que dr Rich ohne Ha. e 
\ I P d« il ) ou {| sil ] " ture la cépages mplover da e I: di Î { es et di dépenses el réceva] 
l ut pas du elHpiouyel lai) l LS TR se TE 3 
de Par 13 du Code du vin, il ne sera pa plantation 0 de loutes les déclarations de cons: 4 
exigé de prestations d'alcool vinique dans la Art, 7 bis (nouveau) L'article 80 du code | ions, elle est à méme de fournir, dans 4 
TT le et en Algérie, an titre de carnba du vin est complété par les dis] ns Sui large He ure les Ckments nécessaires à 
Ü 1035-1916, 1916-1947, 19317-191 19:S-1019 varie I SUHUTION 
\ EST expr mel ‘ te la Le \ qui qepu la date | ile de c« D | ‘rois mois qui suivront là } 
I de l'act Hit loi du 20 t 1910, por | di hoslilite | cient d’u juge- | Calion de Ia | les comptes qui & ‘ 
l \ lion d exploitation le aux né d'un décret les placant d les ca- | Ainsi provisoirement re anstitués fi I 
bi | on 1 ilaillement général et insérés légor) iivanle appellation contrôlée, | jet de mesure de publi ile, en pi 
we e code du vin \ arlich IOL fer Lpe üon simple, vin délimité de qualité su d les principaux journaux lo IA 
à 10! oct hpérieure, restent Soumis à tout le uIsposi I intér S lisposeront aiors d 
in. 204 L'o ] u èé du : du statut vitivole d X inois pour faire valoir leurs dr > 
ee a Art. à \ l'exception du droit de consom e se sont } révélés à l'expiration « 
| dis} | du ! ent li ra r gluco primé par l'a ja ils sel t forclos el ne pourtr { 
{ { l hide ° { { e 4? de la loi n 12-0195 du 51 d embre C\ r de contre la Se dé ] 
‘ 1er el 2 Ge 1 e di id t 1915, la prépara la cit ti et l'emploi | et co 11101 1 Ses Prépos INVo( 
l J ut moult de ! in, de POTHTIN ou de poires l'insuffis incCe où l'irrégu irilé de Ja reco 
l elles : hé ntre inder && | concentr \ pl! de 10 p, 100 restent soumis lütion; seules, les voies du droit con 
0! | i d'ens (| | ù\ la réglementation pplicabl \ la ] bli leu restent « re ouvertes, 
{ ! le { pl 11: n dar | { «| cal n de cé e Jo] A l'e Xpiratt \ du lclai de Six mois au 
1 ( ir l'article 33 du décret-loi d | Art. 9 Les dis} (10 de Ja présente lai la réinscripltion détinilive des nSsig 
textes subsédaqn pour et elle de La loi n° 855 du 29 juillet 1913 et le rélablissement des pièces du dos: 
] t Ctre re! avant l'ex ilio de Ja l le di le code du vin Sous larti- | consliluées, Chaque compte se trouvera 
; par de vit [le 1 (4 e 87 d, et rendant libre Ja plantation de vi juridiquement rétabii et les rembhours 
Ju Fr tue | lon té pereu Û pieds-n { pplicable ux d ! int en le tre effect mat 
l ent «4 parler ts de l'Algérie selon 1! nodalils ] cette base 
li ( ( d eront fixées par un arrûêté du gouverneur Au lendein de la pren Û err« 
Ja :! { it \t lit { fl Ï l | l'Algét Ï EU A Qu T lial [a i du 19 juillet 1921 t éd LEE 
‘ « x \ } | ! e de |! | re et du n ire dt Spos ina ( * to 
x \ par | ’ la té] t lif ‘ | s'i ent révi 
Û 1 l ‘ 191 | { | dan e présent 
\rl I Ï { Si d i le lu Vi est silions spéciales En parti ] 
; il et con ALLO pus li 11S] i il de 1h! té sont précisées 
Y * ANNEXE N 9 7 est élargie afin de sauvegai L 
“ ea Isqu'à concurrence « hec LR les droits des parties en cause, en par! 
lare } toute personne ne po lant pas lorsque celles-ci sont des repliés, des si È 
a celle surface de Vignes. Celle dis] ton : ln 1010 c à 140 ou des habitants de localités qui ont été «1 É: 
n'est toutef: applicable qu'en faveur di hd: ; c dis lièrement détruites. Pour ces dernières n ue 
# [LA 1 e tra IX l À l la tête d'i [a Cp )} RAPPORT fait au nom de la In & nl des sonnexz, les den indes reçues auront efTe! , 
we Q'ŒUS QUA CONS GEI e est di { ces sur le projet de loi, adopté par | Servaloire, sous réserve toutefois, pour lin 
| w” us n oui er l'Assemblée nalionale, tendant à la recons- | ner it oi indes aies SCTICUSCS, que 165 #4 
J 2 … à " rhpss « Q 1 " MO 1 ' è in 
devra étre entièrement réservée à la consom. | titution des archives des comptables du | Tessés justifient avoir engag dans cube de 
: ee ss Trésor préhosés de li caisse des dépôts et | de six mois une procédure légale pour la 
, RU OLIS ROUES CUS COFIMRGECIS ienati qui o! t& détruites par { reconstilution de l'acte sur lequel ils appuient 
liste consignations, qui ont été détruites par faits | ! Te ( C l Ï 
« d\ Sans ce! ement : de guerre, par M. Fléchet, sénateur (1), eur demande. 
































| d re Mesdames, messieurs, vous n'ignorez pas | minuti n! 
La A «1 RARES a UEIRI110 trou t : : " É L : x à 
lé e. ” —. que les Ccomplabies du Trésor, (tr sosiers- des finances, celle ci vous prop 1e de Ü 
Cette disposition ne s'applique qu'à l'in- | Payeurs généra IX, rece ve rs des finances, per- | Un avis fax ble au texte suivant: 

térieu dt DOTINOUr fixés par les décrets Ÿ ple rs sont correspond pee de la caisse des F = 
de contrôle ou délimités par le comité natio- | dépôts et <onsignations, c'est-à-dire tiennent PROJET DE LOI g: 
jal des appellations d'origine, en exécution pour cet Organisme Cn Ccompie pour chacun £ ue 4 : 
ue cé décer ts, et uniquement aux nalures des dépôts el CHAC inc des consignations qui Art. jer, — Il sera immédiatement proc 18 
de terrdin: ét * cépiges ouvrant droit à sont déposés à la caisse par leur intermé- | à la constatation: | Ç 
l'appellation d'origine contrôlée. » diaire æs comples de consignations son 10 Des consi ations reçues aux caisses des 

Art. 4. — L'article 88 du code du vin est très généralement complexes et le dossier trésoriers-payeurs SÉNÉTAUX, receveurs des fi 
abrogé correspondant comprend des pièces nombreu- | nances ou percepleurs, agissant en qualité 


Art. 5 L'urticle 89 du code du vin est | ses et de nalure très diverse: comples de ver- | de préposés de la caisse des dépôts et cons 
abrogé et rêémplacé par les disposilions sui- ements et remboursements, déclaration de gnations, de Rocroi, Arcis-sur-Aube, Nogent 
vanles: consigation indiquant les conditions du dépôt | sur-Seine, Falaise, Lisieux, Pont-l'Evéque, 

trt, 89 Dans les régions où le vin ne | et les charges susceptibles de le grever, piè- À Vire, Evreux, les Andelys, SaintÆLô, Avra 
bénéficie pas d'une appellation contrôlée, est es à l'appui, pièces produites ultérieurement | ches, Cherbourg, Coutances, Mortain, Val 
À *s intéressées appuyant leurs pré- | gnes, (Châlons-sur-Marne,  Vitry-le-François, 








SI 








autorisé le remplacement, à surface égale, par les parties 
de: vignes qui doivent être arrachées dans un tentions sur Ja consignation (expéditions de | Montmédv, Verdun, Metz, Argentan, Boulo- 
délai de trois ans décisions de justice, rnifications de juge- | gne-cur-Mer, Gray, le Havre, Neufchâtel, Y\e- 
loutefois, celte autorisation est subordon- | ments, oppositions dont il est tenu un registre | tot, Melun, Fontainebleau et Doullens, et 
1 \ la condihon que le remplacement soit | spécial, elc.). dont le compte n'était pas apuré au moment 
effoctué avec des cépages choisis sur une ————— _ - — | où tout ou partie des pièces antérieurement 
lis! (4) Voir les nos : Assemblée nationale | produites et des registres intéressant ces con- 
1 Etablie sur proposition d'une commis- tre Jégisl.\, 5441, 305 et in-$o 1459: Conseil signalions a été détruit ou a disparu par fai!s 
€ 1 t (| 











7 
{ 1] ch ique depal ement! par de la Répuph.i 10, J1-1 k (annee 1918)4 de guerre, 
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À des finances, des anciens combattants et de y retraites des fonction s ne sont pas elles- dant à relever jes taux de l'allocation aux 
la fonction publiq: je, fut mt à d'élaborer | mêmes affectées par cet variation. vieux travailleurs <alaries, des pensions de 
le projet de règlement d'administr tion pu- Observons, tout d'abord l'une telle clans ecpgere À et d'invalidité de !1 >) 
blique pré 1 par bem cle 11. introduite dans le décret 1 la loi, non ial ain jue le Eee, des cotisations 

Après trois séances de travail, au coars des seulement dans son esprit. 1 s dans sa lettre d'assuranc( S il | 
quelles les men bres le ct commission S'€ f- | Nous m S p lé ! 1 li t d'a Le A ! : 
forcèrent d'interprétt la pet du 1égisia- de t vé | & 9 ] ‘ (1) 
teur et 1e Ja concrétiser dans ut texte qui ren t d t ka l I NOTA ( ° d ur- 
s'inspirät d'une Ju te appréciation des droits | discussion dk art 11 seul terme da | l o/ el du tt f 1949 ’ ju 
des victimes de la gui Te, un pi rojet t de décret, le tex ae ct a Ta Y Ï } juel- | ‘ " : { | ’ di i 
pr" sent par cs TCpr4 sen nts de l'u OT La 114 e a\e es f 0 { > 1 105 | Li V. ( 1 , Î l t ] 
française des associalions de comp retraites de Ces d ke s ’ à 
adopté à la majorité de 8 voix contr Il ne fait à 14 voulu ainsi | * RCE 
Le texte de ce projet de décret rédu 1! | ( | 1! jl \ftira | 
à la date du {er janvier 1958, k désorm A: , \ d lern- | 
,— Î l Î 
ant le 30 septembre 1957 ent té. | $ s et les | 
ant iles taux des traitements de fonc- | males “de | ANNEXE N'103 
’ ions t au L ; . ra de t en « 
tionnaires € t fixait, sur la Dase Gi tte parité, Savarniment ! { ‘ xXle 1 | 
le rap} rt constant sur Iequi at iient J lé 3 penis 0 « t « { ; | 1 t { } 
les coefficients de variations des traitements | {6 Es - 4 d : reg” Fe de | °SSI0n 1 _." e du 10 février 1919) 
+ NS « Li L > t 1! Lu LR. , 28 Li A 1 L! 
et des pensions, leurs pens \< | ” L : . À ' m : dee 
Un projet présenté par les représentants des ’ stdianss + ! 1, e vi | AVIS dk d— “ x; Rs 
: établies: F nor USA ut [u { ji ‘ s ( LA 
daministu ‘ati In S qui Clay ait LA Ta} # de ? Au F a ire x f nnaires TM ASS , ! vs dt \ L 
constant, à l'exclusion de toute mise à parité } à, DE LS 1058 l'a mn A | | _hationa decl 
préalable, se trouvait ainsi écarté. Toutefo ra PU 5 NS o8 NES de Seite || 1 Sera RE 4 
\ commission décida que les deux projets LE bete 4 À LS i : a oies EE l'allocation ix vieux travaiileurs sal1- 
seraient transmis à M. le ministre des anciens r ANR AT g LE ARS 0 om) des pensions sp vieille se et d'invali- 
ur , 4 1 res ELEC s { Ï I > \ À iii | { ‘ e 
ombatti nts, étant entendu : Rs LT + el dite que | re 
jo Que celui qui avait été adoplé par la | parce icnhigr À ns de traite. | 2 des. eng ere ren Polaire: | 
1 ] À À 1u € pur 4 parce [ua ne de \ ( s di 0. 11 P k ’ t a 1 di 
commission aurait la prioril À pire 1 Le “é dog 1 [j aa de res ei ph 7e ve 
20 Qu'une déclaration serait annexée au | Lire: À: “È s 
projet élaboré par les représentants de l’ad- Pacs dit nérsonné nera si 1 [| Nora 4 \ été pui au J 
ministration, précisant que la minorité des | sgipmans ‘or | <e i | it } npte mn I 
ur 4 Va ons ins sut affirmons qui £ de espérance 1SC1 LS 
membres de la commisslon n'avait pu S'as- | Larmn | ictin ? + e % ’ 1 Conseil de la 
A: 1 S , 4 . _ ‘ : 1 
cier alu texte adopté par la majorilt parce he r ( 1! r ny |! »7 À rior 4048 | RÉI u'1 { Î ) 19: }, pags 115, 
qu’elle estimait, à tort ou à raison, = ja Mi spores ecaill à ie | 
1 . a fl nii Ù Il 4 SIHIUS » 
commission devait limiter sa compétence à la | : bl * du ; #e . et ba. | RE REPAS RTS 
définition des modalités du rap} rt constant, * peser RS RE NE RSS eve | 
l'exclusion de toule mesuri endant à as- a ‘ 3 y nes notent Su | Lo St ae | | 
rer la revalorisation di nsions, ajoutant Répupnque pour qu ) n de JUS ? | _ 
53 isation des pensions, ajoutant | RÉUDIQUE DO MT dans ve domaine qui | ANNEXE N° 104 
fouterois qu'il ne faliait pas interpréter &$ il Ù | 
< ‘ le se ons Annlamnaline ps touche de si rès à leu { litions d'CXIS- | tn 
{ dans { ens à 'uilt conual LION Uu £ | 
cipe même de celle revalorisation " ; : . ; | I | } 
Nous étions en droit d'espérer que le Gou- \ ri 7 j | ! | Ro 
vernement, soucieux d'affirmer sa s TE PS ne: 8 à ohne tent Rat de éd. SE LE RAPPORT fait au de la co \ des 
à l'égara des victimes de la guerre, donnerait dog ag c'ucrée bre UE finat \ Û \ ue 
S iccord au projet adopié par la majorilé pe ; è , . M Il: [ (RE Il À au gi un 

É de la commission. PROPOSITION DE KES LIUN | | b} el 

Æ 1 

e à sail de la R | (, ES ù £ a ARTE 

ù Décret pris par le Gouvernement, Le ou de : tendant à inviler le & ement à pl 

j ve n 5 OUR Par! modification «le «| 

& À seulement le Gouvernement ne crut 1° A abroger lt be, | Ü | de la loi n° 4S-1177 

| mm! 104% . nt r | d ler : Î - - 

] devoir ado! er !é projet lt 1 pa la | VEMUTE 1J19, |] kr < s Tr ü i C 1 2 | : , 
commission, mais il rejeta égalemei celui | ! p + que ] Le à ROSE re cotisations d'impôts directs, o11 à t 
de la minorité et lui substilua un nouveau | ÆE 14 * w | A L À ‘ 
texte dont le moins qu on puisse dire est | aux aux «es à add " j arm ; Ï 
qu'il ne Cent aucun compte de la volont au RE De ve En de la su ! t | 

1 ‘ n t ? t } \ «1 } -e \ Ï ] ; ? n \ | . 
législateur. Fel est le sentimei jui se dégage NP der P ue , - N | M 

î de l'examen du décret no 43-1713 du 9 no. | de loi fixant les moi DD Ne s | re 

vembre 1943. Tap Os tant { 1 [1 & \ | | ‘ 
et assuran fl \} € des ] | Ü 
s Critique du décret du 9 otvermbre 1OA48 sions de £u ‘ pos > ui | ° , 1 
Fe tt { Ÿ 1! 1 1/43, {joni es d ra l'Î 
’ . . | 19 du {a 

Ce décret exclut toute mesure qui permet Il | la 961 
trait de combler la disparité existant entre Are à pes di 1 
le S ix des tratements et les taux des pen- a 

3, disparité énorme qui ressort du tableau ANNEXE N 101 | 
tif ci-dessous: bo : . | 7” 
( la ( 
Traitement de l'hussier de fre classe de Se n de 1919 S ju t0f 1919 | Cet 
+ « a hp ‘ - 6 \s IUAL (Ut 4 i _ À ! « L 1/41 ex 1 | 
ministère au 30 septembre 1937, 12.000 F; ln 10 100 « t el \ tomatique 
au 1* janvier 1919. 192,000 F; co flicient de AVIS | . x 1 nom de Îa mn : di 5 Ps. : ? \t na pavé 
revalorisaUon, 16 | : , la produ lion industrielle sur Ja pro] tion leu im \ la date du L octobre, il 
Pension du mutilé de guerre à 100 p. 100: de loi adoptés ur l'Assemblée nat ile, | lont rôles on! ét 
e 0 17, € , Le Fe # de, vu: ; J d. 1: Le De Lr ‘ " , à 
an septembre 1937 12 F3 au 1* jan- aprè déclaratio il ro { clai ant les ! mis « I + IN tn i e dat post él 
vier 1949, Loi E: ’coeflicient de revalori- cond tion: da | nt fixées leS | au 21 juillet. D ‘ & fret, la majora- 
catinn ’ ' { 
sion, 19. 10, 7 nc ce taxes intérieures de ‘consommation visées à | tion nest appliquée q ir les cotsalions 

1 _Ces hift es montrent, en effet, que ia pen- l'article 265 du code des douanes, Lait \ fra ns de « qui n'auraient pas 
sion du mutilé de ouerre a 100 p. 104 d'inva- M 11 + cphnatenr (4 + : : Ps s n : 
: 4 4 : ” , 4 PT , jh AUDEI à era Il L}. ( pa ( dei jou du troisième fi J 

idité à subi, par rapport au trail ment du \ ( sa sant à été oublié an | suivant i de la mise en recouvrement du 
fonctionnaire pris comme terme de compa- |, “he” ofhciel Le Ti Mslaé O0 (Con pte Le 

ra son. une dévaluation de ournal officiel au 1 CVTIEF ‘193< CUIUPIL | at ! F ! 

I n, une dévaluation de rendu in ertenso @e la séan du Conseil de L'a e Sd \ loi du 21 ptembre 1915 





192.000 F — 130.110 F rendu in estensn en aéance du Conseil de | | Linie à de D dE SEE Gen 
a R ie du ier 1919, page 1%, 


Re QUE DERRE SES 92 p. 100, 











192. 0 Enfi i de f lu 31 décembre 
. Nous pourrions multiplier de tels exemples; 1918 à la date d'application des péna 
ils ne feraient que confirmer, en l'accusant ités d so pee als, l'Ocneance 


davantage, celte marge de dévaluation. ANNEXE N 1 02 est la : ivanté | 





Celte injustice, objet des douloureuses mé- Avant le 30 seplembre. —- Date limite pour 
k ditations des victimes de la guerre, se trouve nine - RESTE cn AE ; s 
4 désormais ratifiée par le dé cret du 9 no- | (Session de 1949. — Séance du 10 février 1949.) (4) Voir les nos: Assemblée nationale (1"e 


vembre 1918, législ } 6 + À 541. 0900, 5901, (025 et in-s9 
Celui-ci en ajoute d'autres dont l'avenir | RAPPORT fait au nom de la commission du | 1556: Conseil de la République: 63 (année 
seul permettra de mesurer la gravité. travail et de la sécurité sociale sur la pro- | 1919. 
Il prévoit, notamment, qu'une variation des position de loi, adoptée par l’Assemblée (2) Voir les nes: Assemblée nationaie 
traitements de la fonction publique dans la- nationale, après dé Jarat jon d’ l'Hrpence, ten- | légisi.): 5639, : , 5900, 59% 
quelle n'apparaîtra pas un coefficient de Varia- | —— —— | 1556: Consel de la République: 68 et 102 
Üon unique (tel est le cas de allocation 4) Voir les n°* : Assemblée (année 1949). 
d'indemnité de cherté de vie) n lines pas | législ.): 6111, 6139, 6273 et in-8 (3) Voir le 7 eil de la République, 
les pensions de guerre si, d'autre part, les | seil de la République: 57 el 
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le payement ect au delà de laquelle s'appli péter l'articie 6 de la loi du 2S oclobre 4946, iatégralion des mäitaires dan: l'orgaris; 
que la pénalisation de 10 p. 100: loi du 24 se] qui est la résultante dez propositions présen- géutrale de la sécurité sociale, püir M. 4 
leril 1948, art, &, 31 octobre; lui du Si dé tées par notre collègue M. Westphal et par chel Madelin, sénateur (1). 
ceimbre 1938, art. 41, 31 oclobre M. Crouzier 
L n | = M pe 1 : 
[E 3 scplembre au 14% décembre. — Da Le but de cetie proposilion de loi est de Mesdames, messieurs, dans Sa s 
[ f ÿ Pa } AN 1 v t 
'ERFE pou | payermel el au dela de là laire cessér une inégale choquant entre 17 décembre 1935 l'A chi { | 
| ition de 140 p. { deux itégories de s'nistrés du fait d’un adopté un projet de loi portant intégi 
1 i €} bre 1%: rt. 8, 41 décen dimlilté de lég'slati En effet, nous avons des militaires dans 1 Wganisation £ d 
du 51 déc h 1948, art. 41, S1 Jan dans notre arsenal lCgislatif deux texte: la sécurilé sociale. 
" ! 1 
1e L'un, la 1 ] ji jui 1955, qui veut Le principe 1 Û eo 45 LC S 
] | I Date que < dAbirnares 4 Gi] Cau par 1€: SUUTUIL CA disci S hic it st 
ae! 11 1lé JU] | à 4 liées e réclés su pa pa Ets gli cafe C'est i { 
| 1 | la base de ia valeur vénalé des bic au énélite Iut étend ix fonct À 
Î i { lon 104 d et du 1 dégen 1946, raliti 
si, 2 i io | i 23 « 1916 qui du 9 avril 191: 
ré prev JU ( iid2 { " vuelTe » L est, Jet tite de s'élendn | 
| « sérä dk | ie € la valeur d 2 nent s les mmolifs d'ordre rat AT l 
l bie én1doran jour d réconstilu- ral et matériel qui ont conduit à l'intés 
I | Gt HDi: LA rt di ce 1 1 Caar at 
\ { 1 (| ] { { ‘ i t lia! } ] 14 Jiài1Q: ile 
| li i ucine 10calitk { endat en r rôle, | 
1 li 4 { i ” ñ eu ist 5 « lairevs %© SOURIS à tains statut } | 
il | ka ( Ï | [il der i à elile € lu ont où rt des Foi [4 @L { 
et » * i1Dt l'autre r l p allii », au i des devoirs } Î UtICTS 
eu n uc] { { i lé { i de leu entre dans Îa hk ilé, D'autre pa t, l’armée fut, s d { n 
] éro we sur Gé | d'ifére 4 premiers Gr£LaniIsmes avant adopté, À 
| { ] { cal fr | pren et lé pri iré l dre Hier yu'il fut iri de er rité s \lt 
| 1 1 peut e «à iongs 1! 3, Indis en H [l fl À lb! (el mesur ] égeal 
l qi l'est ( de la loi du 2 octo! 316, HI \ recons- | membres contre les € es de rialad 
4 I ( t truire à l'identique P ontre, le proprié- | e et de wieillesse, nar l’organis ï 
1 fa À e « sera \ ble 1 g sé | Service de n et par le système des A 
( va À l I | verra dans l'impossibiiité de re S re, En | les à 
8 nr 1 r . H t: * : : t 14 
cecile j| ura € inélernnis oivent aussi ! Enfin. 1e ( al 1-atiot I UUU iSlé 3 
\ fropo de 7 de M. Héline vi long retard, sur la base de la valeur | pris, dans l'armée, une imporlance « Ë 
Hiicé l vou I l \ aes fina de n bien au jour du sinistre Et vous pen- | rable et l’on ne peut d'ailleurs que se fé! 
I | eu moditiée sez bien que la somine reprosentant la va- de la marche de ces différentes associat 
] le not « itribDu » doit leur d'un immeuble en 194 ne permel pas mulvelles qui, avec des ressources minime 
ilu j ri ind ri , de le reconstruire en 1949 apportent un secours précieux aux milili 
-" lurce qu I est CCssaireé de I ] main L'article 7 de la loi du 23 octobre 1946 pré- et à leurs farnilles, 
n'caraciere d'autormatisme à l'exonéra- | voit bien que sont présuinés, sauf preuve I s'agit donc d'intégrer les militaires da 
H1s4 is di {ls pour ! les ontraire, résulter de fait de guerre les dom- l'organisation générale de la sécurité soci 
ue 1 Fa mages Causés au biens des populations tout en conservant ce qui est indispensab 
v larce qu il ituporlait d établir une rela expulsées par l'ennemi ou évacuées d'office à la bonne marche de l'armée et en essayar 
- a, 4 lai } Ines dut Par | ou par ordre de l'autorité militaire, au Cours d'utiliser au mieux ce qui existe déjà. I s’ac 
Ur. it el des isatior dui par les rede de périodes et dans les régions à préciser par aussi que, par rapport aux autres ressort 
vay « ; décrets sants de la sécurité sociale, les militaires 
lu ces raison et to en protestant Ces décrets ont été pris Les délégations | soient ni favorisés, ni lésés, 
D du Ce ! os ! ste ables apportés | départementales du ministère de la recons- C’est : » Ce souci que votre commis 
i atir uicfr ons 1e 1"! à At ' y» : . L Le S 
bu ‘ edge ISTTa LION VI ni : ou les éla- | truction et de l'urbanisme <e montrent, en a cru oir préciser certains points: 
) ients contrôlés par ta U paye b'| Béndet ti ’ tous Si c a : 
ls s doit re Fe , a 1} 1ÿemt général, très compréhensives et, chaque fois A l'article 8. votre commission vous ‘ 
4 3 getles, Vol ommission des finan- | qu'il y à présomption de dommages de guerre l'aj k à là sui el al | 
15 ‘us de de de bien loir accenter L . at a Nfnïo 3 ajouter, à 1à suiié au premier aunicaà à 
ces Vous dernarxie de bien vouloir accepter | elles prennent le sinistre en charge. Mais il æ "7" ph | ; 
an 0 n de 7 olution emivant: : ’ e nea SIUVail: 
, dc) * IUON SUIVAMIE : ne peut toujours en être ainsi et la régle- , ês : He HES CL CS 
PR. à nant les récuiettions one : Cette caisse sera rallachée à Ja caiss 
. ET _— 5 ERP PEN nationale de sécurité sociale dans les mn 
HET r'! \ » “ ators : LA = . Rs 'à 
PROPOSITION DE RESOLUTION C'est ï : £? is conditions que les autres caisses régionales 
es { f 10 1101] évi x « A + L 
Le - : ss : _ à Ce nouvel alinéa est destiné à enlever tou 
| Lonseil de la Répu ] appel tout Enfin, loi de la discu de ce text umbiguïté 1 inxt t con inst 1] “ic : 
, ièrement tt | 1 ets devant l'A inblée nationale, M. Schmitt a au IEuIlS au iCXU Ci JU 1useruon ä À 
1 don li ittCJilIon uu : uvern AA Re 1 a ce Un { D ge 2 l'o jet d'ure demande express de M. le 
inc li 1 10 Cal Ô] courcux de la ma lüit dUOpLEF UN AN Cnt étendant le béné- nictra SE. A @ tr lo 
s : J ; y F *Fs tre dé 14 détense nationale, 
aals de 10 p. 100 } \l par l'arlicle 8 4 lice du tex aux mas Causes 1€ 5 De plu votre commissio nainim 
} t ’ € nuh! : 11 \ lant 9 pPeuvs 4 VV s e nan 
1ü au 24 mb 1943, appliqui aux St \ es pub s fran ia ou lies prend la e désir que la « de curité sociale « 
! t r + * 2 D i 
Usalions payées en relard, lorsqu'il ag ( dé { nt { n'y à lobant l’ensemble des territoires métr 
" 1 " 1’ 1 ‘ 1 ( | if t ‘ ’ 1 t 1 À 
+4 ! - un r# she ' } pUISs être arnénagce de ja n à Cé 
] | 1 ditl | r l'Et temps de guerre les dom \iLes « S na on 1 t d Var 
A " x 110, à 11 € Le! 1 SUAt 
] À ‘ « di ii FOUR ( : < ( 1 | s à une sû I 
fl l J ils exa \ e « S a largement d & de g , 
' } di 4 ‘ ( ’ TÉDPI Elle m'a ! mail ! 
| } 1 1 1 + 1 ne e rù 1 Q gpgesuon é 
Ï 7 | 0 { I 1€ Le (CI { texte : in ’ u! ( 2 
…r { e l à » 4 1 21 cu ) S 11SUU 1 
ñ n ' ” : w PS l'ASS + il I {< à Lans lon Voire commissic vous propose de ret 
\ te paye : fa d a x hier de. r Le lénot cer, dans le dernier alinéa de l'article 8 
moi ni s AT € 03 x bien: :Q dale légale Fier " "4 * 
- pile PEARL AS =” + ) EN tn es. | Mots: « avant le 4er mars 1949 », par les m 
| Ï « SP LS 1 cu cessaL.01 EC l Ps! S LA inut iles « à lus tard le ter mai 1949 ». 
, er IE Lun du Lu À pur 7 Songe À 7 2 | 1, il semble impossible que la dat 
ucs Cour nl Wiution à. 1 DK a ei { { e35 {er auisse étre res ecté 
L ' comme « acori ; 7 17 24 
men C'est à l'u nilé moins une que \ — Toujours d’après 
votre commission x sd } ie donc d'ad P- cipes, voire COMINISSION VOUS } I 
ter texte ! placer la rédaction de l'article [ 
£ cmd . , 77 1 ' "1 , 1 \ar ] Q 
ANNEXE N° 105 l'Asmantiéé, nationale, Dar 1 
vante : 
ssmtses ROPOSITION )! HI see £ . 
PROPOSITI DE LOI a Les militaires à solde mensuelle ouwriror 
1 1 1 inital! \q ana pe r 1Q € | 
: ‘ droit au capital décès dans les mêmes cond 
e 144 D nce du 40 février 140: { 4 1 IS. ‘art , de la \0 &46- ” 4 . P 
ue 29 scante au 10 Iévrier 1949.) trticie unique, — L'article 6 de la loi n° 46- À tions et au même taux ue les fonctionnair 
2%9 du % octobre 16 sur jes dommages de n » V'FI 
\PPORT { ] } nm e " 14 : civils dt Etat. 
KAPPORT fait 1 nom de la Commission de | guerre est complété ainsi qu'il suit « Les modalités d'attribution du c: 
la reconstruction et s dommars la ; az dot rpg Ccalsée r les tronve 2 — Dre at 5e vis ds RS 
Le rs I a. d aorm n £ « 9 « € Les dommages cau par le { 1pez cùs des militaires À solde spéciale pr 
ri SU 1 )rt ( 11 à AnODiee "1 10 SAT \S hlie r r A! fil NET) . à 2 2 
AnE 1 Ï À L ce | 1], 2 pice par ou les services publ s franç 15 Où alles pen seront fixées par décret, » 
\ssemmpiée nationale, tendant à compléter | dant la durée des hostilités, » SL ner ie à à 2 g . 
irticle 6 de la loi ne 46-2389 du 98 octobre IL s'agit là, en effet, ae préciser Une Dal 
1910 sur Jes dommages de guerre, par d'avantages entre les fonctionnaires civils et 
M. Driant, sénateur (1), les mililaires. - 
ANNEXE N° 106 Dans l’article 13, votre commission a envi 
Mesdames, messieurs, à Sa séance du sagé les répercussions profondes sur un plan 
0 décembr 1938, l'Assemblée nationale a -Ée RES t général, que pourrait avoir le deuxième 
- - - _ ss (Session de 1919, — Séance du 15 février 1949.) a ————— — 
Voir 1 J A:semblée itional »s: Assemblée nationale (1{re 
législ.): 5900, 3261 \ et in-Se 4485; | RAPPORT fait au nom de la commission de 1206, 4188, 5266 (rectifié) et 
: : Tr « P , i se" es : n Z 1 “= 1 
AC PU LD4IQ UE il et 11-146 (a e la dé! se nalk de sur le projet de 101, de là Ré} ublique : JI81 
HE 1 t: tar 
adopté bd l'Assembiée nat inale, portan 
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Elle n’en a pas moins été vivement impres- 


nuée par le fait qu'un très grand momhre 
niltaires servent outre-mer et que leur 
le y réside. 

} le vous PI pose, à l'un: \imité de rem- 


cer le deuxitine alinéa par le suivant: 
Un décret fixera, avant le 34 décembre 
4:92, des dispositions partieuueres 


en faveur ses faruiles 








es servant en dehors du territ 
flain lorsqu'elles résident dans un dépar- 
t à itre-mer Ou «ans 1H terrioire der 
f1 f-e , 
[ f \ tre rl rr « Yi 1 
re jt } preritier < r } 
5 ial, « | ] “nble } 
nt til 1 
éa {! | l eénvISAag Î { 
secont Ir I l 
6 mem CES ? 
| «nel! & 6 [ ‘ 1, 
i ues Î Le 1 v! ? 
de d'xdo } ro] ‘ 
PROJEF LE LOI 
\ Î - Le béneét | N ‘ 
. lu iux tuliltaires €n iVite L''eI 
il si JU 4 leu famuiles, dus 
“ii is HiXet pa 1 pté-chie lui 
La iVälhitagés d'UIS SULRETICUF 1X dàC- 
Je S Ll ui M'A E 
h La t it pEr 
LITRE I 1 lat t tu uiuit 
Art, 2? , L s nulhilaires de tons græirs P 
jaut le statut de rmilitaire de carrièr: ul 
rvant au delà de fa durée légale n vertu 
U ntrat ) d'un: Com n bénéti- 
ent ris leurs farniiles, dar lés 1S 
e maladie, longue maladies et maternité, des 
tations en natu'e des urantes <9 1:25 
ins les mêmes conditions que cs fonctior 
aires civils de l'Etat, sous merve des dis 
lions du présent texte, 
Art. à — Les Hililaires titulaire x d'un pe }- 
jon de retraite, âgés de plus de juante- 
q ans, ainsi que les veuves, titulaires 


d'une pension de reversion, ont droil où où 
vrent droit aux mêmes prestations que 15 


fonctionnaires civils retraités 


Toutefois, lorsque les intéresse 


exercent 
une activité professionnelke, ls s 


ont agaseu- 


jettis au régime de sécuritf sociale dont re- 
ve leur activité. 
Art. 4. — En ce qui concerne le régime de 


ceurité sociale, les mihitaires en activité ainsi 
que leurs farnilles ont lé Hbre choix du mé- 
cin militaire ou etvil. 

Les services de santé mmililaires restent seuls 
coripélents pour ftontes es décisions por 
vant avoir des conséquences statutaires où dis- 
iplinaires 

Art. 5, — Les prestations en nature, versées 
ir l’organisation de la sécurité sociale, en 
ntre-partie des services rendus par les ser 
es de santé militaire, donneront lieu à 
nulation de dépenses au titre des chapitres 
udyétaires intéressés selon des moda'ités qui 
ront fixées par arrèté ministériel, 


Art 6 — , A ST Re du : on 


Art. 7, — [La couverture des risques visés 
présent titre esf assurée par une cotisa- 
ion des bénéficiaires et une cotisalion de 


l'Etat, dont le taux est fixé dans les mêmes 


inditions que pour les fonctionnaires civils. 
L'assiette et les modalilés de recouvrement 
: ces cotisations seront fixées par les décrets 
rrévus à l'article 44. 

Art. 8. — ]l est institué, pour le personne 
Iüilitaire, une caisse de sécurité sociale dor 
circonscription englobera l'ensemble di 
territoire métropolitain et qui assumera les 


fonctions dévolues par l'ordonnance n° 45- 


2% du 4 octobre 145 aux caisses primaires 
aux caisses régionales de sécurité sociale. 
Cette caisse sera rattachée à la caisse na- 
tionale de sécurité sociale dans les mêmes 
conditions que les autres caisses régionales. 
. Toutefnis, un règlement d'administration pu- 
Dlique fixera, au plus tard le 4e mai 1949, 
là composition du conseil d'administration de 
cette caisse, les modalités d'élection des re- 


présentants des hénéficiaires et les modalités 


de désignation des représentants de l'Etat, 
Art, 9, — Les dispositions du présent titre 








la justice et de législation 
et commerciale eur le projet de loi, adopté 
par l'Ascemblée nationale concernant l'in. 
cendie involontaire en forêt, par M. 


AVIS présenté au nom de 
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ANNEXE N' 107 


lu 45 février 1949) 


la commission de 
civile, criminelle 





clé Publié au 


Journal vfliciel du 46 février 1949. :Coinpte 
rendu in exltenso de la séance dun Lonseil de 
février 1919, paye 211, 





ANNEXE N° 108 


— Séance du 15 février 4:49 ) 


_la commission des 
Siion de loi, adoptée 


relative à lappli- 
2 novembre 19%, 


ar D» S er, 


1949, (Com: 


1O44) 7 19 


lET 149, page ls, 


Assemblée nationale 


1 el irr-* 1420 : 
H-47 (année 1948) 
i mn h.1 4 
Lesemblé: jona 


2663 et irn-#e 1458; 


11-106 (année 1948) 











ANNEXE N' 109 


Cession de 199 a buy 47 février 140 


PROJET HE LOI adopté par l'Assemblée nat 


nale relatif aux comptes spéciaux du Trésor 
(exercice 1249), transmis par M Le prés 


tient de l'Assembke n inale à M. le yré 
sident du Conseil de la R'publique (1 — 
Renvoyee la \onumission des fins & 
n 
la le 1 . 
M l 
}h nl ° ‘ ‘ 
} 1 i 
é ‘ hi 
* re 
194 
4 { 
Li 1 né lé L 
L 
t 4 ta 1 
I et € 
Le nt l'Asseml 
La Da! [AL 
] } le a ‘ te 
l l Peu l 


PROJET PE Lo! 


Ar 1‘ — Les ministres sont autori« L 
tre le er janvier 1949 et le Si décembre 1119, 
à gérer conformément aux lois en vigueur les 
SCTVIC* ONE FC LIU X iiérés à l'état « A 


Les opérations de recettes el de dépenses de 
ces services seront impuitées aux compies 
spéciaux de commerce prévus par ledit état 
dans la limite du découvert maximum qui & 
été fixé pour chaque compte. 

La comptabilité adrainistrative des cormptle 
de commerce sera suivie Sur instruction du 
ininistre des finances et les résultats provi- 
suires seront présentés au Parlement sous 
forme d'un bilan commercial avant le 5% juin 
1920: les profits et les pertes dégagés par ce 
bilan seront imputés an budget de l'exereice 
en Cours. 

Art, - ns Le: roi tres ni iutori és Lt en 
gager, à liquider et à ordonnancer au cours 
de l'exercice 1%9 les dépenses énumérées à 
L'état B », dont le total est arrêté à 60 imil- 
liards 50.300.009 F. 

Ces dépenses sont jinpulée aux comptes 
l'affectation spéciale prévus par ledit état 

Le ministre des finances est nulorisf À 
percevoir, entre le fer janvier 1949 et le 21 d4 
ernbre 1919 les receltes énumérées À l'état 
« BH», ét dont !» total est évalnmé À 69 mil 
liards 530.200,000 F. 


Ces recettes sont imputées aux comoutes 
l'affectation spéciale par ledit état. 

Les opérations de recettes et de dépens: 
des comptes d'affectation spéciale sont exécu 
tées, contrôlées et réglées dans les méines 
condiutons que celles du budget cénéral "1 
léserve des dispositions €i après 

{eo Sauf pendant les trois premiers mn le 
l'exeŸci #, le tolal des déper ea de chrome 
cornpte d affectation pe iale ne devra ex 1! 

un cas excéder le total des recette du 
méme compte; 

22 Si les récelles sont, en cours d'exercice 
supérieures le pl is de 10 p 100 aux évauiws 
tions, les crédils de dépenses pourront étre 
Imaporés dans la limite de cet excédent pa 
décret poriant le nifresemng du ministre des 


\ance de l'exercice 19% 
pourra autoriser l'immputalion de tout où par- 
Î e, { 16 recette d un Ccornple 
l'affectation spéciale aux recettes du méme 

imple de l'exercice suivant; 

1° Certains chiffres de dépenses limitative 
ment énumérés à l'état « B » ont un carac- 
tère évaluatif, Les dépassements qui seraient 





M) Voir les n°: Assemblée national@ 
(tre Jégis!): 5944, 6110, 6497 et in-So ER 
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constatés sur chiffres seront 
par la loi de règlement. 

Art. 3, — Les ministres sont autorisés à gé- 
rer entre le 1° janvier 1949 et le 31 décembre 


ces approuvés 


4919, conformément aux lois en vigueur, les 
comples 3] éciaux de règlement avec Îles gou- 
vernements étrangers et Iles Comptes spé- 


ciaux de caractère monétaire énumérés à 
l'état « € ». Les découverts constatés à ces 
comptes ne devront pas excéder les limites 


» énumère Ceux 
annuelles sc- 


prévues audit état, L'état « C 


des comptes dont le opérations 


wont apurées par la loi de règlement et ceux 
dont 1 soldes seront reportés jusqu'à la clô- 
ture du hi} 

Art. 4. — Les ministres sont autorisés à en- 
gager, à liquider et à ordonnancer, entre le 
der janvier 1919 et le 31 décembre 1919, les 


dépenses énumérées à l'état « D » et dont le 


total est arrêté au chiffre de 73.130.777,121 F. 
Ces dépenses seront impulées aux comples 
spéciaux d'invesussement prévus par ledit 
tal. Elles seront exécutées, contrôlées et ré- 
glées dans les mêmes conditions que les dé- 
penses de reconstruction et d'équipement, 

Les crédits qui n'auront pas été employés 
au ‘1 décembre 1919 pourront être reportés 
à l'exerc uivant par décret pris sur 1a 
proposition du ministre des finances. 

Art, 5 Le ministre des finances est auto- 
risé, entre le fer janvier 1949 et le 31 dércem- 
Dre 19:19, à accorder des avances de trésorc- 
rie pour une durée n'excédant pas deux ans, 
dans la limite fixée par l'état « EE » et donl 
le total a été arrôté à 2%0.508.999.000 F 

Les avanres seront imputées aux comptes 


spéciaux d'avanres du Trésor prévus par ledit 
état 

Les recettes à provenir en 1919 du rembour- 
sement desdites avance 
rieurement nties seront imputées aux 
mémes comples, Leur montant total est éva- 
lué à 169,406 millions de francs, conformé- 
pnent à l'état « E » visé au premier alinéa 
du présent article. 

Le ministre des finanres est autorisé à re- 
nouveler pour deux années au plus les avan- 


et des avances anté 


CoriIst 


ces non remboursées depuis plus de deux 
ans énumérées à l'état « F » et dont le total 
est égal à 40528 847,487 PF, 


Art, 6. — Le ministre des finances est au- 


forisé à consolider sous forme de prêts à 
long terme les avances non remboursées de- 
puis plus de deux ans énumérées à l'état 


u G& » dont le total est égal à 95.130.441.314 F, 

Ces prêts porteront intérêt et seront rem- 
boursables par annuités ou à lerme, Ils pour- 
ront, en outre, ôtre slipulés remboursables 
par prioriké sur le produit des premiers em- 
prunts publics émis par les collectivités dé- 
bitrices. 

La consolidalion du prêt sera constatée par 
une dépense à un comple d'investissement 
ouvert à cet effet. Les intérêts ou les annui- 
tés de remboursement concernant ces prêts 
seront versés au budget, Les remboursements 
de tout ou partie du capital par anticipation 
ou au terme du contrat de prêt seront affec- 
tés à l'équipement ou à la recons(ruction, 


Art, 7 . — Les ministres sont autorisés à 
engager, à iiquider et à ordonnancer entre 
le fer janvier 1949 et le 21 décembre 1949 les 
dépenses effectuées en monnaies locales 


{marks et schillings) dans les territoires occu- 
pés. IIS sont autorisés à percevoir les recettes 
renouvelables dans ces territoires, Ces re- 
celles et ces dépenses seront imputées aux 
comples spéciaux d'opérations en territoires 
occupés ouverts par la loi. Ê 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 76 de la loi n° 46-2914 du 23 décembre 
4916, les prévisions de ces comples spéciaux 
seront fixées par arrêté interministériel com- 
muniqué préalablement aux commissions des 
finances des deux Assemblées, 


Ledit arrêté fixera également le découvert 
aulorisé pour la même année, au titre des 
opérations effectuées en monnaies locales 
(marks et schillings) en ce qui concerne les 
comptes spéciaux créés: 

4o-Par l'article 6 de la loi susvisée en vue 
d'assurer la confection et la distribution aux 
agents du commissariat général aux affaires 
allemandes et autrichiennes en service en ter 
riloires occupés des effets d'habillement, 

%0 Par l'article 75 de la même loi pour re 
tracer les conversions de francs et de billets 
du Trésor libellés ep francs contre marks ou 








schillings, ainsi que les opéralions en sens 
inverse, auxquell s il est procédé par le Tré- 
sor ou pour son compte pour les besoins des 
personnels el des services français ou alliés. 


TiTRE Il 


Clôtures ou fusions de comptes. 


Art. 8. — Les comptes spéciaux ouverts 
dans les écritures du Trésor et dont l'énu- 
mération est donnée à l’état « H » seront dé- 
finitivement Clos le 31 décembre 1948. 

Les soldes accusés à la date du 51 décern- 
bre 1918 par les comples visés audit état se- 
ront, dans les écritures du Trésor, transpor- 
tés à un compte de résultat, Les recettes cu 


les dépenses de ces comptes qui ne seraient 
pas recouvrées on pay“es au 31 décembre 
1918 qui deviendraient exigibles après 
cette seront effectuées au titre des re- 
cettes ou des dépenses du budget aux dili- 
gences des départements ministériels anté- 
rieurement chargés de la gestion des c:mp- 
les spéciaux, 

At, 9 Les comples spéciaux ouverts 
dans les écritures du Trésor et dont l’'énumé- 
ration est donnée dans Fétat « E » seront 
définitivement c au décembre 4919 au 


O1! 


date 


J1 


0 


plus tard, Les opérations effectuées su titre 
de ces comptes pendant l’année 1949 seront 
considérées comme des opéralions de liqui- 


dalion non soumises aux dispositions des 
articles 41 à 46 de Ja loi n° 48-24 du 6 jan- 
vier 1938, modifiée par la loi n° 48-1516 Gu 
26 septembre 1918. 

accusés À la date du 31 dé- 
cermbre 1919 par les comptes visés à l'alinéa 
précédent seront, dans les écritures £u Tré- 
sor, transportés à un comple de résultat. Les 
recettes ou les dépenses de ces comptes qui 
ne seraient pas recouvrées ou payées eu 
1 décembre 1949 ou qui deviendraient licui- 
des ou exigibles après celle date seront effec- 
tuées au titre des recettes ou des dépenses 
du budget, aux diligences des départements 
ministériels antérieurement chargés de la 
gestion des comptes spéciaux. 

Arl. 10, — Les comptes spéciaux ci-dessous 
désignés ouverts dans les écritures du Trésor 
seront définitivement clos le 31 décembre 
1918. 


e3 soldes des 


Les soldes accusés au 31 décembre 1938 par 
lesdits comptes seront repris el les opérations 
de recelles et de dépenses à effecluer pen- 
dant l'année 41919 retracées à des comptes 
nouveaux ouverts à cet effet, qui gouperont 
les opérations antérieurement suivies dans 
plusieurs comples comme jl est iidiqué ci- 
apres; 

Comptes clos: 
Assurances mar.limes contre les risques de 
cuerre, 

Réassurances des risques de guerre au Cours 
de transports terrestres, fluviaux ou aériens. 

Comptes de rattachements : 
Assurances et réassurances maritimes et 


transports. (Compte de commerce prévu à 
l'état A annexé à la présente loi.) 
Compte clos: 
Achats d'immeubles et de fonds de com- 


merce effectués par l'administration de l’en- 
registrement en verlu Ce son droit de préemp- 
Lion, 

Compte d'emploi de diverses ressources af- 

fectées à des dépenses spéciales, 
Subdivision : 

Opérations du service central des ventes du 
mobilier 6e l'Etat, 

Comptes de raltachements: 

Opérations commercia:es de l'enregistrement 
et des domaines. (Compte de commerce prévu 
à l’état A annexé à la présente loi.) 

Compte clos: 

Fonds déposés au Trésor avec intérêts par la 
Banque de France (accord franco-argentin du 
à décembre 196). 

Fonds déposés au Trésor avec intérêt par la 
Banque de France {application de l'avenant du 
31 mars 1948 à l'accord franco-brésilien du 
S mars 1916). 

Fonus déposés au Trésor avec intérêts par !a 
Banque de France (application de l'accord de 
payement franco-égyptien du 9 juin 1918). 

Comptes de ratlachements: 

Fonds déposés au Trésor avec intérêts par 

ja Banque de France pour le compte de gou- 


avec les gouvernements étrangers prévu à 
l'état C annexé à la présente loi.) 

Art. 44, — La date de clôture des com 
spéciaux énumérés ci-dessous fixée au 51 dé. 
cembre 19:8 par la loi no 48-24 du 6 janv 
1918 est reportée au 31 Cécembre 1919. 

Compte de dépenses; compte de recette 
Liquidation de dépenses d'occupation. 

Dépenses provenant de lapurement de di. 
bets résultant de faits de guerre. 

Compte de dépenses; compte de recette 
Opérations pour le comple des 3; 
d'outre-mer privées de relations avec ia métro. 


possess; 


| pole. 


} 


Compte de dépenses; comple de recettes, — 
Dépenses des organisalions civiles et militaires 
de la Résistance. 


Compie de dépenses; compte de recette 


| Liquicalion des organismes professionne!; 
(art. 169 de la loi du 7 octobre 196). 
Acquisition des droits dans des sociétés mi 


| couchage et 


ières. 
Commerce extérieur, importations, 
Commerce extérieur, exportations. 


Art. 12, — Le compte « Avances aux étalise 
sements publics nationaux et servi 
nomes de l'Etat. Office des changes » 
sera transféré parmi les comples d'apurement 
et son solde au 31 décembre 1918 sera soumis 
au Par'ement pour être transféré aux déc 
verts du Trésor au titre d'opérations anciennes 
provenant des faits de guerre. Les rembourse. 
ments à recevoir ultérieurement Sur ces avan 
eront inpulés en recelles au bufget gi. 
néral, 

Art. 43. — Les crédits à ouvrir au minisfr 
des forces armées, section « Guerre », à la 
suite de la clôture au 31 décembre 1938, con 

1 


‘es 


— i9 


ces 


formément aux disposilions de l’article 7 de | 
présente loi, du compte « Renouvellement d: 
approvis'onnements en effets d’habilement, 
de couchage et d'ameublement des troupes 
métropolitaines » en vue de la réalisation des 
programmes de fabrication, c’habillement, &e 
d'ameublement nécessaires aux 
besoins de l'armée, peuvent, pour la partie non 
consommée à la dale de clôture des opéra- 
tions budgétaires, être ; 
suivant. 
Dès le début d'un exercice, les deux tiers 


reportés à l’exerci 


| des disponibilités constatées sur l'exercice pr 


cédent dans les écritures du contrô'eur des 
cépenses engagées pourront donner lieu à ou 
verture de crédits par décret pris dans les 
conditions prévues à l'article 2 de la loi 
no 48-32 du 7 janvier 1918. 

Le solde créditeur du compte spécial à la 
dale de sa clôture sera inscril en addition aux 
cæédits applicables au chapitre « Programmes 
de l'habillement, Cu campement, du 
chage et de l’ymeub:ement des troupes métlro- 
politaines », à charge pour ce chapitre de 
supporter les dépenses afférentes aux parties 
de programmes propres à l’armée de terre 
et aux collectivités raltachées pour lesquelles 
des provisions ont été constituées par les ser- 
vices intéressés avant la clôture du compte 
et ont ét comprises dans le solde créditeur 
de ce dernier. . 

Chaque année, au cours du troisième tri- 
mesilre, en foneclion des mocalilés de réal 
sation du programme, il sera procédé par dû- 
cret contresigné par les ministres chargés des 
administrations de ‘a guerre et du budget au 
transfert du chapitre de l'habil'ement aux cha- 
pitres de personnels ouvriers du service de 
‘’intendance, des crécits nécessaires au paye- 
ment des salaires, primes et charges sociales 
des ouvriers temporaires qui, affectés aux ate- 
liers en régie, ne rempliraient pas les conii- 
tions fixées par l’article 20 de la loi no 48-1157 
du 14 septembre 1918 pour pouvoir être rému- 
nérés sur le chapitre de l’habil'ement. 


Art. 11. — Nonobslant les dispositions de 
l'article 205 du règlement du 3 avril 1869 et 


Ccou- 


| des textes subséquents sur la comptabilité des 
| dépenses Gu département de la guerre, les dé- 


penses résultant de l'exécution des program- 
mes d’habillement, campement, couchage et 
ameub'ement des troupes de l’armée de terre, 
seront, à partir de la date de clôture des opé 
ralions de mandalement, imputlées, quel que 


| soit leur montant, sur les crédits de l'exercire 
en cours à l'époque Ge l’ardonnancement, sous 


réserve de l'observalion des dispositions de 
la loi du 12 janvier 1551 et des textes subsc- 


| vernèments étrangers, (Compte de règlements | quents. 








” 


à CET ANS 


x: 
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Chap. 115. — Personnel contractuel du ser- 
vice des importalions et des exportations à 
Ja charge du compte spécial, — Traitement et 
indemnités ‘{1), 32 650,000 F. 


Chap. 116 .— Personnel des comptes spé- 


ciaux « Commerce extérieur, — Importations » 
et « Commerce extérieur, — Exportations ». 
— Indemnités, 414.000 F. 

Chap. 117. — Personne! du compte spécial 


« Aide aux forces allites », — Traitements et 
inderanités, 110.668.000 F. 

Chap. 118, — Personnel du iriat gé- 
néral à la loterie nationale, — Traitements et 
indemnités, 58.790.000 F. 

Chap. 119. — Personnel du compte spécial | 
« Liquidation des dépenses d'occupation », — 
Trailements et indemnités, 10.073.000 F. | 

Chap. 158. — Traitements des agents con- | 
tractuels de l'administration de l'enregistre- 
ment, 4.758.000 F 


secrél 





juièmes 


(1) 
par 





Effectifs réduits des deux «in 
rapport aux efleclifs de 41%8. 








Chap. 160. — Frais d'auxiliaires de l'udmi- 


nistration de l'enregistrement, 47.230.000 F. 


\RIAT AU RMAVITAILLEMENT 


Chap. 115. — Per Ù 1 du compte spécial 
« Approvisionnement en denrécs et produits 
1 (aires : 19:.963.000 I 





Education na 
Finances et 

lions 450.000 F. 
Ravitaillement, 14196500 F 


Total, 560 millions de francs. 





ANNEXE N'°110 


‘vrier 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
viter le Gouvernement à accorder un 
congé liberable «je <iX 1013 aux jeunes gens 
appelés sous les draneaux dont un proche 
parent e:t « mort pour -la FranCca », pré- 
par M. Jean ‘t les membres 

Une s lalis:e SCNIIEUES, — (Ren- 


nalio- 


tendant à 





sen:ce jène « 
du gr 


voyée à la commission de la d 


iense 


Nil UC rit s Ft nes Caitegol é3 de eunes 
gens, a prévu, dans son article fer, que béné- 
j'ane réduction des six derniers 
jeunes 


Sens aont aeux C1 s parents sont décé- 





actuel 
n une 
ivait être prise el 
qu'une réduct'on des six derniers mois de 
| l le iccordée 
parent 
titulaire 





demandons 


1 SU: 





Le Conseil de la République inv'te le Gou- 
vernement à accorder un congé libtrable de 
six mo iux jeunes gens appt 1s les dra- 
peaux dont un j he paren! esl « mort pou 
la France : 





ANNEXE N'’ 


111 


(Session de 1919, — Séance du 17 février 1949.) 

PRCPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer un projet 
de loi rendant applicable dans les territoires 
d'outre-mer: 1° {à loi du 23 mai 1916 mo- 
difiant les articles 169 et 171 du code pénal; 
20 la loi du 24 novembre 1943, validée par 
l'ordonnance du 28 février 1945 et l’ordon- 
nance du 8 février 1945, modifiant les arti- 
cles 174 et 177 du code pénal; 5° la loi du 
8 octobre 1913, validée par l'ordonnance du 
% février 1%15, modifiant l'article 373 du 
code pénal, présentée par M. Durand Re- 
ville, sénateur. — (Renvoyée à la Comainis 
sion de “a France d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, 
sion de Ja justice 
terriloires d'outre-mer, 


depuis ja 
pénale indigène 
suppression 


suppres- 
dans les 
réalisée 





par le déc 
sortissant 


ul 


le compièti 


lez Jois { 
Juces dans 
endues 1n 
Il en rés 


nénal, 
fondes 


qui 


5 
du code péi 

t 

t 


| 
ra d'1 
ICE 1 


‘Lt ou 


joivent 


de ces 


30 avril 
terril 
étropolitain et 
le modifient. 


cepend int, pour être 


19:6, 


res sont 





ln inr , br v : 
les terril ouiré-mi 
Honhlas 1" te : 
patvaoies f 1CgIs 

ilte que plusieurs articles à 


ont sui 
moi fleations, 
dans leurs dispositions 


\ dans la métropole 
demeurent a! 


anciennes su! 





ritoires, 


C'est ainsi que, notamment, les an 





ticles 169, 171 (soustractions commis , 
des fonctionnaires publies', 174, 477 - 
sion) et 313 (denonciation ealomi 

sont encore applicables sans qu'il ait éte 1 
compte des fnodificalisns apportées, ! là 
métropole, par: 

{o La loi du 2: mai 1236 {modifiant le « 
cles 169 et 171); 

20 La loi du 25 novembre 1913 {validée n:8 
ordonnance du % février 1455) et 1! E 
nance du S février 1915 modifiant Jes 
cles 17: et 1757 du code pénal; 

39 La loi du 8 octobre ,1913% (val'dé : 
ordonnance du 23 juin 1915) modifiant ! . 
cle 373 du code pénal. 

Aucune raison valable ne justifie cette s 
lité de législation qui, dans l’état a 
l'organisation judiciaire dans les tert 
d'outre-mer, constitue une soure d - 
cultés et d'erreurs nuisibles au bon fo . 
nement de la justice. 

I y a done lien de procéder, en «4 
concérne les articles précités du code 
à l'unification de la législalion des t 
l'out ner et de celle d la mé! po 

En con<équente, nous vous em Ê 
d'adopter la pro )1n de S 1 
vanie 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de | [ue inv e 1, 
vernement à d ce un 
loi jant ap} 13 les te 

utre-mer de l'I française 

19 La loi du 2% mai 1916 modifiant les l 
cles 169 et 131 du code pèna; 

20 La loi du %1 novembre 1913, val'dfe 
l'ordonnance du ?8 février 1913 et 1 
nance du 8 février 1915, modifiant les 
cles 174 et 177 du code pénal; 

39 La lai du 6 octobre 1913 valid ° 
l'ordonnance du 23 février 1945, m 
L'art Jis du ce pénal. 

x , ° 
ANNEXE N° 112 
était 
Session de 1519, — Séance du 17 février 1919) 


'ROJET DE LOI, adopté par l'Ass:mblée : 
lionaie, porlant ouverture de crédits sup- 
plémentaires pour la couverlure des dépen- 
ses enlrainées par la tenue à Paris de là 
troisième session de l'organisation des N2- 
tions Unies, lransmis par M, le prés 
de i’Assemblée nationale à M. le pré: 
du Conseil de la République (1). — (1 
voyé à la commission des finances.) 


+ 


Paris, le 16 février 1919. 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 10 février 1919, l’Asseme 
nalionale a adopté un projet de 
portant ouverture de crédits suppiémerta 
pour la couverture des dépenses entrain 
par la tenue à Paris de la troisième ses: 
le l’organisation des Nalions Unies, 
Conformément aux dispositions de l'ar! 
20 de la Constitution, j'ai l'honneur de vo 
adresser une expédition authentique de 
projet de loi, dont je vous prie de voulo 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Ré 
blique. 
(4) Voir les nes: Assmbiée nationale {(l'* 
égisi.), 5339, 6113, G251 et in-8? 1500. 


his 
Diete 
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LA 
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63 





le 


recepl 
agréez, 
ina 





dt 


L'AS 


de 0 


S 


de voulow bien m'accuser 
de cet envoi. i 
monsieur le présil 


ute considéralion. 


vous prie 


oi 





l'assurance 








Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EpouanD HERHIOT, 
æmbiée nalionale a adoplé le proj 

jont la teneur suit: 
PROJET 
se. — Il est ouvert ninistre dé 
e3 « ingères, au litre du budget ge ral 
es civils) pour l'exer 191S, 1dd 
ix crédits allo 165 pa la hi 1 18-1137 
septembre 1918, por t an germen 
le cadre du budget général pour l’exe 
1953 des dalations de l'ex 1917 
juites à l'exercice 1948 au titre du bud 
re (services civils) et des budg 
ne 3 ordina 3 \ es à 
3 Si IX, cs lits 5 t à 
Corne À 
115. — Tenue à Paris de la troisième 
> générale des Nations Unies. LK 


de personne! 24) (MK) F. 








to — à Paris de lat èm 
be gé 'e de Na s | [AT 
1 n ep] ei JVA:IX 25.620 Ï 
226.S50.000 F 
3 — ]! t ouvert au m de 
« gères au re du budg 
s) pour lex e 1939, en } 
X édils ouveris pa 1 bill 1S-! ) 
nbre 1913, po \L fix 
| Ï lex > 1949 à 
viies) et par le l 
€ t à | DTIl4 1 
xû) | { + S Ï " 
gencraie N s | D 
+ © 6000) EF 
). eàpP + de !a rm: 
D! lé s Na 1 | { 1k 
| \ X. 09 { F 
} Les crédits } 
e 19:58 au cl itre 112 LeT 
le la troisième à n} o l's 
3 | 63 — Jk 2 de ma n 
X » du budget des affaires « en 
loi n° 48-959 du 16 j 1918 } } 
ire de « hits € vu | 
à tenue à Paris de [a trois i 
tion des Nali l HT 
1 
4 IH 1 
a : * { 
Ll ur nt { ‘ t t 
3 à l’ex ice 1919 dé 
” tra 
: J . 
1 l ‘ 


bureaux de lhôt l'] \ b1 
in des délégalio s repré 
j 1 } ASS nn £ 1 Q \ JI15 
9 Les recelles à nn ! s dispo 
le l’article 4 ci-di 1S sont « ( 
\ume de 3 millions de incs #t Î 
à la ligne « Recelles 
e ) oTI 
he s ] 
3 e 1918 
6. prévues 
l'artie] 
TP # 
la 1918 es 
: A 
rs Û 





la Jof no 48-1974 du 31 décen 


évaluation des voies et moyens du 
de l'exercice 19:9 et relative à diverses 
osilions d'ordre financier nt majorées 
ine somme de 65 miilions de !’rancs r 
1e suit: 
PRODUITS RECOUVRABLES EN FRA 
— Produits el revenus du 4 
de l'Etat. 
Lig no 70: « Produils et À 
maine encaissés par les les d 
aines », 0 millions de francs, 








nexe des prestati 


o De 
ja n | 
A cet effe 
f liales 
{ riel] 
payées el 
{ li es 
agricoles 

39 De 








s- lez à 
Ve 
e francs 
( \ Pari le 
, 
] f, 
“ \ IF I 
17 fév ( Î 1 
1 


ons familiale 


\ budget an- 
s agricoles 
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Annexe n 








d 1 . If H nl d pi ) { ‘ ta ‘ 8, 
soi la cr 1 de 4 1XES n Cr 

Art. 9. — Un ag t com! lé ju l ible de 
la « des } s ésl Chargé etf uer 
les r« ttes et les dépens-s du budget annex 
des prestations familiales agricol 

Les fonctions d'agent comptable du budlzet 
annexe sont exercées par l'agent compiible 
de la “aise nationale de crédit agrico: 

A 10, —— Li re s à la charge « 

a jettis int Hé d'ét as es par le { 
LE K rlemer iuxX des restations famili1- 
les à lés et es ! s Ca mutuel- 
Jés d'allocatio [am s agriC0.c 

Les cotisation t affectées pour ie au 
servi des prt ons, pour parti el 

enses complémentaires q com! | n9- 
Etes it les frais de l l'a 1 
taire et sociale t les invé sem] 

L'évaluation du produit des cotisal s affe 
CE iX dépenses mp lé me et leu 
emploi sont mentionnées, à t indicalif, 
da le budget annexe des prestauul idilli- 
la! igricoles 

Les conditio d'appl lion du t sr- 
ticle seront fix: r à des m 3 di 

igricuiture et des finant et di if 
€cu)] nique 

Ar! if, — Li lire sit Le ir'{ 113 
du code général des 1mpôts directs et 232 du 
code de l'enregistrement ne S'op} it pas à 
ce que le service des contributions directes 
et celui de l'enregistrement communiquent 
aux caisses mutuelles d'allocations farmiliaies 
âgricoles les renseignemi qui leur so s. 
tessaire pour l'assielte des catisalions des 
prestalions familiales agricoles. 

Les igents de l'administration de contribu- 
tions dirertes et de l'enregistrement peuvel 
obtenir, au siège des ca mutu-lles d'a 
locations familial ricol la cominu 1- 
tion des do nonts d'a te desdiles coli 


tions 
Art. 12. — Toute personne apptke À l'occa- 


sion de ses fonclions on a itions à int?r- 
venir dans l'établissement des cotisations vi 
sées à l’article précédent est tenue au secret 
profe innel dans les termes d l'a ] 378 
du code pénal et passible des peñ l ] 
audit article 

Art. 13. — Le mi tre de | ture four- 
Nira chaque année au Parlement int Île 
81 octobre, un rapport sur l'application de la 
présente loi pendant l'exercice écoulé 

Art. 14. — La présente loi est applicable à 


dater du {er janvier 1919. 


Titre III 
Dis} 


Art. 145 — Le rec 
les belleraves, inslitué 


osilions diverses. 


{axe sur 


10 février 


uvreme] it de 
e par la loi 


1942 modifiée, est assuré par l' Fe ietration 
des contributions inéirectes à partir de la cam- 
pagne 1949-1950 et pour les campagnes suivan- 
tes. 

Ladite taxe sera acquittée les 31 mars et 
30 septembre de chaque année sur déclaration 
fournie à l'adminisiration des contributions 
indirectes 

Toute infraction sera constatée et poursui- 
vie comme en malière de take sur les ‘ran- 


sactions et sera assortie des pénalités prévues 
pour celles-ci. 

Art. 16, — A compter du {er janvier 1949, 
attribué au budget annexe des prestations fa- 
miliales agricoles le rev<rsement du <ervice 
des aicools affecté antérieurement au budget 
général de l'Etat par l'article 144 de la loi 
ne 47-1127 du 25 juin 1947, 

ARE mur css apart, 

Art. 95 — Des décrets cont'esignés par ]le 
ministre de l'agriculture et le ministre des fi- 


est 


nances et des atfaires « nomiques fl nn! 
les règles de comptabilité applicabl | 
caisses mutuelles d'allocations familiales agri 
coles 

Art Un —… Des Cecr [s C n! e N Var lé 
minis de l'agriculture et le mink! s fi- 
na! s et des affaires économiques fix ten 
tant que de besoin | nditinns d'a; ion 
de la présente loi 





fra al a::1 


| 


innexé à la 


P 


TITRE IV 


Fixation du budget ann 
des prestations farniliales agricoles. 


Art. 27, 


oTe 


— Le budget annexe des pres'ations 


oles pour l'exercice 1919 est 
fixé en recetles et en dépenses à la somme de 
5.600 millions de france Conf rmément à l'état 


prés nt loi. 
Délibéré en séan 


Le président, 
gné: Ebouanv HERRIOT. 





ANNEXE N° 114 


a 


sion de 1919, — Séance du 17 février 


ROJET DE 


1919.) 


LOI, adi )plé par l'Assemblée na- 
tionale, modifiant Fr -n ne du code pé- 
nal, transmis par M, Ï ident de l'As- 


soemblée natio! isident du Con- 


seil de Ja République (1), — {Renvoyé à la 
Commission de la justice et de iégislation 
civile, criminel] et Je} iale.) 





Dans sa séance du 11 février 1919, l’As- 
sernblée national] à adopté un projet de loi 
modifiant l’article 263 du code pénal 

Conformément aux dispositions de l’arti- 
] 0 « la Constitution, j'ai os) ur de 
vous adresser une expédition authenffque de 
{ pi ijet de l 1, ont prie de VOU- 
} bien saisir, pour Conseil de la 
Républiqu 

Je vous prie de v bien m'a er ré- 
ceplion de cet envoi 

Ao 7. monsie ke sident, l'assurance 
d à haute considération 

Le président de l'Assemblée naticnale, 
Signé: EDOUARD HERRICT, 

L'Assemblée nationale a adopté le projet 

de ] ] la Ir suil 
'ROJET D! LOI 

Art. fer, — L’'arlicle 365 du code pénal est 
remplacé par les dispositions suivantes 

© Art. 369. — Quiconque, soil au cours 
d'une procédure et en tout éclat de cause, 
soit un dou te malière en vue d’une demande 
ou e défense en justice, aura usé de pro- 
mess s. offres ou présents, de pressions, me- 
naces, Voies de fait, manœuvres ou artifices 
pour déterminer autrui à faire ou délivrer 
une déposition, une déclaration ou une attes- 
{ation mensongère, sera, que celte suborna- 
tion ait ou non produit son effet, puni d’un 
emprisonnément de un à trois ans et d'une 
amende de 50.000 à 300.000 F, ou de l'une 
de ces d ‘ux peines seulement, sans préju- 
dice des peines plus fortes prévues aux arli- 


{ 


té 


à 


{1 février 


= 


PR 


“les pre { Dent 


s’il est complice d'un faux 
molemage qualifié crime ou délit. » 

Art. 2 — La est applicable 
l'Algérie 
Délibéré 


présente Joi 


en 
1949. 


séance publique, à Paris, le 
Le président, 
Signé: Enouaro IERRIOT, 





ANNEXE N° 


me 


115 


1919. — Séance du février 1919.) 


LOF adoptée par l'Assemblée 
nationale tendant à reluser l’homologation 
de deux decisions volces par l'Assemblée 
algérienne au cours de sa pe exlra- 


ordinaire de juin-juiilet 49%, cant auprès 


ssion de 


OPOSITION DE 





de la radiodiffusion d'Algérie un organisme 

dénommé « Comité de gestion et gl sur- 

veêillance de Radio-Algérie »; ter dant à por- 

(1) Voir les nos: Assem! lée na mule (are Jé- 
gisl.), 5060, 6199 et 11-69 4565, 


— 6 novembre 


1949. 








ter de 8 à 12 le nombre des délégués 
l'Assemblée algerienne àajpelés à & é. 


« Comité de gestion et de surveillance 
le 


Radio-Algérie », transmise par M. 
d nl de l’Assemblée 
sident du Conseil de 
, vée À 1a 


national 4 M. 
la République 
SR de ! 


fadministration sénérale, départemen 
communale, Algérie].) 
Pari , le 16 t { 
) | Dre | t 
Mon PI ICE, 
Dans sa séance du 19 f I 1919 
blée nalionäle à adopté une propos 
loi tendant à refusez l'homologalion de 


l'Asse 


par ublée 
ssion PXIraordi naire de 
1918, créant auprès de la radiod fl 
ie un OrganiStne dénominé « Com 








gesüon et de surveillance de Radio-Al: 
tendant à porter de 8 à 12 le nombh 
délégués à l’Assemblée algérienne app 
siéger au « Comité de gestion et de su 
lance de Radio-Alzérie ». 
Conformément aux dispositions de ] 


cle 20 de la Consliulion, j'ai lhonn 


vous adresser une expédilion aulbentliq 
celle proposition de loi, dont je vous 
vouloir bien saisir, pour avis, le Cons 
la KRépubliqui 

Je vous prie de vouloir bien m'a 
Ceplioi de cet envoi 

Agréez, monsieur le président. l'as 
de ina haute considéralion, 


Le résident de l’ 





L'Assembke nal ile à adopté la p 
nn de lo! dont Ja lencur & 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Les décisions 
\sscinblce algérienne au cours de sa 
extraordinaire de juin-juiliet 1918, créan 
près de Ia radiodiffusion d’Alfférie un « 
nisme dénommé « Comité de geslion el 
surveillance de Radio-Algérie », tendar 
de 8 à 12 le nombre des délés 
nl alzérienne appelés à siéger 
« Comilé ” gesUon et de surveiilance 
Radio: Al2ér », Ne Sont pas homologuét 
Délibcré er Soulce P! iblique, à Paris 
10 février 19419. 
Le président, 


Signé: EvbouanD IIE 


ANNEXE N° 





116 


(Session de 1919. — ScCance du 17 février 19: 
PROPOSITION DE 
nationale tendant à 
budgétaires d'unc 


créer 


trative, transmise par M. le président 
l'Assemblée nalionale à M. le président d 
Conseil de la République (2), — {Renvort 


des finances.) 


Paris, le 


à la commission 
16 février 1919. 
Monsieur le 
Daus sa séance 
blée nationale a 


président, 
du 10 février 1919, 


d'une saine,réforme administrative. 

Conformément aux dispositions de l'ar!i 
cle 20 de la Constilution, j'ai l'honneur 4 
vous adresser une expédition authentique € 
celte proposition de loi, dont je vous prie d 
vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil ( 
la République. 


Je vous prie de vouloir bien m'accu 


réception de cet envoi. 


RRIOT, 


LOI adoptée par l'Assemh! 
: les Conditions 
Saine réforme adminis- 


116, 


-— 


L 


l'Assem 
adoplé une proposition 4e 
loi tendant à créer les conditions budgétlair 





l 
k 
à 


» 


Agréez, mensieur le président, l'assuraa 
de ma haute considéralion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouarp HERRIOT. 
1) Voir les nos: Assemblée nation 
Are législ.}, 5577, 6195 et inSe n° 1%1. 
(2) Voir + A n°s: Assemblée naljionals 


{ure Kégisl.): G069, 6335 et in-8° 4502, 
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Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ve] n de cet envoi ; 
Aoréez, monsieur le président, l'assuran 

haute considération. 
Le président de l'Assemblée nationale 
HERRtOT, 


Signé: Epouanrp 
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Le nrés 7 t, 
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Que servirait-il à un cultivateur de demeurer 
s terres trop étroites s'il ne ivait en 








vivre ? 
Or, l'heure est venue de prendre une ] 
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Certes, la missior nférée S 


Uon. En effet, d’une part, l’article 45 bis du |: 
talut du fermage — : 


article qui avait es- 
quissé une solution dont l'inemploi révèl 
moins linutilité que l’inefficacité du 
labli — a cessé d'être en application de] 
lo 44 avril 1948; d'autre part, il est cert 
particulièrement dans FOuest de la Fri 
jue des réunions ou cumuls d’expl 
sans utilité économique se sont cons! 
détriment des jeunes et de la famil 
traditionnelle par un accaparement 
iserent le plus souvent les profiteurs 
ché noir en mettant à profit l’absen 
Diisé ou du prisonnier. 
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en justics 
| faculté de 1 ion amiable est ouverte 
\r l'article 45 fe endant trois mois à dater 
je l'arrêté préfectoral légalisant la liste des 
Xp HoOns à reimetire et location établie 
ur La commission consuHative. Ainsi, le pro- 
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ecte d'un fonds qu'il avait réuni an sien 
\ qui pe rd fermier lorsqne celui-ci avait 
uni on cumulé plusieurs fonds et a exercé 
mn droit de rester par préférence sur un 
e di fonds par lui exploités voit s'ou- 
\ \ lui un délai de trois mois pendant 
| Ï ra pPassel Ù TON 1 bail à 
i | { venanc( 
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Li e der é en e | ire 
pourra pos ire | EX uürce 
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trofs mois ISA — deéliX Mmovens: d'une 
part ] l er, d re part le refus 
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£ { r demA dé au tribur al pa- 


antonal ne peut être admis que pour 


Atih vrines Gt paragraphes k, 5 et tn de 
l'arücle 45 ter, l'exploitant, propriétaire ou 
preneur qui, père de fannlle, désire réserver 
un fonds de ferme réuni au sien pour y 
établir à sa majorité un descendant en ligne 
directe peut demander au tribunal de sur- 
seoir à statuer pendant un délai maximum 
de six ar (Votre commission a renoncé au 
double délai de trois ans ou six ans suivant 
l'enfant attribulaire éventuel suivait ou 
les cours d'une école d'agriculture que 
l'As<emblite nationale avait décidé). Toute- 
fois, si à l'expiration du délai accordé le des- 
n'est pas effectivement établi à son 
l'une manière distincle sur le fonds 
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la location sera alors pro- 
l'expiration de 
{ tribunal 
bénéficiaire 
abusif, une 
intérets, 


blet de l'instance, 

oncée d'office — avec effel à 

uhurale en cours — par 

ui peut, en « accorder au 

victime de ce sursis à statuer 

indemnité à titre de dommages 
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Ainsi <e trouvent protégés ceux qui, non 
J dans un but personmel et spéeulatif mais 
t p'! nn du f ement de leurs enfants, 
out 7 ni 3] mulé des fond d ferme. NH 
est d'a rs souhaitable qui À COMINISSION 
nlta appelée à exai cr, «d'après Île 
éme de votre commission chaque cas par- 
li er de réunion où de cumul obcerve de 
pr la l on familiale de chacun et ne 
prescrive la remise en location que si des 
l s familiales ne justifient pas Ja rcurston 
où le cumul 
Le refus motivé, par lequel le propriétaire 
pourra éviter T'exercice du droit à lation 


ire devant le 
cantonal a été 1rEal isé, 
bes inotifs lég litnes de nm prevus. 
Non seulement un Le pourra 
citer la location que dans les conditions fixées 
I 2: mais Île vibunal paritaire 
refuser la location en cas d'im- 
lui d'assurer une gestion indé- 
viable du fonds réclamé ou en 
garanties offertes par lui au 
propriétaire, Ainsi, s'etlectuera un double con- 
(rôle: celui de la capacilé culturale du de- 
tuandeur d'une façon beaucoup plus précise 
le permet l'article &5 du statut du 
avril 1917 et 
demandeur 
et de 


pariiaire 
L soil 


IHteresse So il 


ni 


s d'absence de 


que ne 
fermage inoditié par ia loi du 9 
celui de la personne méine du 
c'est-à-dire des solvabilité 
répulalion que celui-ci peut invoquer. 

Par contre, une cause de refu: est d'avance 
“cariée. Aux termes du dernier alinéa de l'ar- 
ücle 40 ter, pour éviter la jocalion, le pro- 
briétaire ne pourra opposer le mauvais état 
des bäliments, le preneur étant seul juge de 


varantes de 


leur utilisation, mais d'une part le phroprié- 
taire ne Sera pas resporsable, selon les 
termes de l'article 4386 du code civil, des 


accidents qui pourraient survenir du fait de 
ces bâtiments et, d'autre part, s'il demeure 
soumis au prékvement pour l'habitat rural 
prévu par les articles 13 à 46 du statut du 
fermage il est d'avance exempté, à l'égard 
de ces bâtiments, de toute réclamation pos- 
sible sous la forme de l'indemmilé au preneur 
sortant. 

Telles sont les dispositions rapidement ana 
dans leur esprit et dans leur letlre, 
que votre commission de l’agricuiture a l'hon- 
neur de vous présenter pour résoudre le dif- 
ficile probléme du cumul des exploitations 
agricoles. 

Ce texte porte 


Ivsées 


incontestablement atteintg 





à la liberté des conventions, Votre commis 
sion s’y est cependant railiée, d'une part, 
en raison des circonstances qui l’ont rendue 


témoin des abus de la liberté, de la réunion 
ou du cumul de fonds de ferme, entre les mé- 
mes mains sans utilité éi momique et au dé- 
triment des jeunes qui ne penvent se placer 
et de là famille rurale francaise exploitante 
traditionnelle de notre sol, d'autre part, en 
raison du caractère strictement temporaire el 
limité de ceile revision, non pas du drait da 
propriété qui est hors de débat, mais du droit 
de jouissance, du droit d'exploitation qui y 
est normalement , exerci 
nnellement ou donné en location. 
l'on suppose la promulgation de la nou- 
loi le 45 mars prochain, on peut tracer 
calendrier des OPCralions  aux- 
quelles elle va conduire. 

Dans les deux mois de romulgation, 
c'est-à-dire avant le 15 mai 1919, déclarations 
des fonds de fermes réunis ou cumulés de- 
puis le {4° septembre 4939. 

Dans les deux mois suivants, c'est-à-dire 
avant le 45 juillet 4919, examen par la com- 
mission consultative des baux ruraux avec 
comme conclusion la liste des fonds de ferme 
remis en location, qui devra être ratifiée per 
arrêté préfectoral avant le 15 août 1949. 

Dans les trois mois suivants, c'est-à-dire 
avant le 15 novemkre 1919, faculté de loca 
üon amiable à exercer par le propriétaire 
pour les fermes remises en location. 

Entre le 15 novembre 4949 et le 1er janvier 
1951 — date de clûture de l'application de la 
nouvelle loi — revendication possible devant 
le tribunal paritaire cantonal des fermes re- 
mises en location et non Jlouées — l'amiable 
dans le délai susvisé 


attaché, qu soif 
pet i 
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l'avance Île 
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Parce que la proposition qui vous est «og 
mise répond à une nécessité éconori le et 
sociale liée à des causes passées et présenteg 
passagères, parce qu'elle ne remet en ausd 
que des réunions et Cuimuls réalisés d: ; 
le ter septembre 1939 après examen de c]| à 


cas particulier isolément par cormnri 


} ; } 
consultative et seulement jusqu'au 1# j et 
19,1, votre imnission de l'agriculthur 3 
dumande d'adopter Ce texte dans ic y 

1 il 
PROPOSITION DE Lo! 
1 
Ü Art. ter, — L'article 45 bis de Vardo: ‘ 
lu 147 oviobhri 19» modifiée nar la ’ i 
[143 avril 1946 est abrogé ct rermpl I j 
| dispositions stivantes: 
| « Art. 45 bis. — Les fonds de fer i, 
| depuis le {7 septerabre 1939, auront fait t 
de réunions ou de cumuls d'exploitatie 
| vront être rendus à la culture familia r 
| le 4er janvier 14961, si Ja ‘commission eu le 
| {ative des haux ruraux émet un avis } Le 
| lier, moti t favorable à la suite des ! . 
lilés suivantes: 
| « ‘Toute exploitation agricole réuni j 
exploitation déjà existante, soit par à 
par location depuis le 1% plem] | 
ar \ra, dans le di ai de deux mx . 
{de la promuigalion de la présente lo 
| l'objet par son détenteur — propriélair . 
micr où mélayer — d'une déclaration, pay 
| lelire recoiniandée avec a de rec \ 
| la direction des services agricoles du dire 
| tement du icu de celle exploitation { 
| cas où ladite exploitation s'étendrait « è 
territoire de deux départements, du lieu « g 
| trouvent Ics bâtiments ruraux. 
| « Les contrôleurs des contributions dir: 
| les receveurs de l'enregistrement, le: . 
| survateurs des hypothèques auront, da ; 
ingrae forme, à déclarer à la direction 3 
services agricoles les réuniqns d'exploitations 
réalisées depuis le {er septembre 199 et t 
ils out pu avoir connaissance à l'occa: i üg 





| de vue 


| d'un mois au greffe du tribuna 


l'exercice de leurs fonctions, 

« Toute exploitation réunie depuis le 17 seps 
leinbre 41939, dont la déclaration n'aura pas 
été faite, sauf cas de force majeure, par <on 
détenteur dans les conditions susimdiquées 
sera d'office remise en loeation au €as où 
celte exploilation serait demandée en juste 
par application du paragraphe 2 de Faro 
ho ter. 

«a Les exploilants des fonds susvists 
la faculté de choisir la ou les exploitalons 
qu'ils entendent continuer à exploiter. Ils de- 
vront dans Le méme délai, en faire la déchias 
lion à la direction des services agricoles dt 
lieu de l'exploitation; s'ils sont fermier où 
mélaver, ils devront en outre en faire =. 
elaralion à leur propriclaire. 

« La direction des services agricoles 
mettra, à l'expiration du délai de deu 
susinmdiqué, les déclarations reçues à la com- 
mission consultative des baux ruraux, laquella 
aura à se prononcer dans le délai de 
mois par un avis motivé eur l'utilité, du poinf 
cultural, économique et social, « 
réunion pour chacune des déclarations sous 
crites, La commission consultative de « 
ruraux s’entourera de tous éléments de 
à justifier sa détermination. 

« La commission consultative des baux ru- 
raux ayant ainsi dressé la liste des exploita- 
tions à remettre en location Ja transmettra at 
préfet qui ratiflera son travail par un 
dans le délai d’un mois. 

« Cette liste sera affichée perdant une dure 
| paritair 1- 


‘ 





tonal, à la mairie du chef-lieu de ca! 
à la mairie déterminées par le lieu où <a 
trouvent lesdiles exploitations, 

« Elle fera l’objet, pendant ce 
d'une publication dans les journaux &:1 es 
ies plus représentatifs de la région, » 

Art. 2 (nouveau) — Il est ajouté après Far 
icle 45 bis de l'ordonnance du 417 octobre 
1945 modifiée par la loi dy 143 avril 4916 un 
article 45 ter ainsi concu: 

« Art. 45 ter. — Les fonds susceptibles d'être 
rendus à la culture familiale pourront, dans 
le délai de trois mois à dater de l'arrêté pré- 
téctoral susvisé faire l'objet d’une location par 
accord amiable stipulant l'entrée en jouissance 
à la plus proche échéance culturale annueile. 
Toutefois, cette disposition n'est pas Oppo<1- 
ble au preneur qui aura saisi le tribunal par:- 


meme «4 


| taire avant le 14 avril 1918. 
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Sitions du présent article Lorsque l'auteur n'est pas poursuivi comme | tembre 1938, qui rend applicables À PA 
1 auteur comme | rie les articles 2, 34, 6, 7, et 8 de l'ordi 


rt. : Vi la publication de tout écrit 
F iodique visé à l'article {er ou, pour les pu- 
déjà existantes, dans les six i 
de la promulgation de la présente loi, le di- 
recteur ou l'éditeur doit adresser au garde 
ministre de la justice, une décla- 
ralion indiquant, outre le titre de la publica- 
lon, prénoms el adresse du direc- 
membres du comité de direction et, 
le cas échGant, des membres du conseil d'ad- 
ministration où des gérants, ainsi que la dé- 
nomination et l'adresse de l'association ou de 
la société 
Tous chan£ ‘tant les iniications 
fournies dans La d: doivent faire 
l'objet d'une nouvelle déclaralion dâns le dé 
Jüi d'un mois 
Art. 6. — Le directeur où r'éditeur de toute 
publication visée à FPariicle fer est tenu de 
déposer gratuitement au minislère de la jus- 
lice, pour Ja commission de cinq 
exemplaires de chaque livraison où volume de 


des 


ements aff t 


aration 


» nimhla 
coniroie, 


celle publication dès sa parution, sans pré- 
udice des dispositions concernant le dépôt 
égal. 

Les dispositions du présent arlicle seront 


présente 


r s Pl application des 
dispositions des articles 119 à 129 du décret 
du 29% juillet 1999 visant les publications con- 
draires aux bonnes mœurs ainsi que des dis- 
positions de Ja loi du 29 juillet {881 sur la 
liberté de la presse et de toutes autres dispo- 
applicables en la matière, tou- 
tes infractions aux dispositions de l'article 2 
sont punes d'un emprisonnement d’un mois 
à un an et d'une aznende de 50 000 F à 500.000 
francs. 

Le jugement est publié au Bulletin officiel 
du ministère de l'éducation nationale, à la 
Bibliographie de la France et dans trois jour- 
Daux désignés nommément par ie juzement. 
Le tribunal ordonne en outre fa saisie et Ja 
destruction des publications incriminées. Le 
tout aux frais du ou des condamnés. 

Lorsque l'infraction a été commise par Ja 
Voie d'une publication périodique, le juge- 
ment peut ordonner [a suspension de celle-ci 
pour une durée de deux mois à deux ans. 

En cas de récidive, les respansables sont 
rer s d'un emprisonnement de deux mois 

deux ons et d'une amende de 100.000 FE à 
4 million de francs. En outre, s’il s’agit d'une 
publication périodique, Finterdiction tempo- 
raire est ordonnée et l'interdiction définiuve 
peut être ordonnée 

Sont punis des peines prévues à l’alinéa 
précédent le directeur de publication et lédi- 
teur qui ont enfreint une décision de suspen- 
sion ou d interdiction. 

Les associations reconnues d'utilité publique 
dont les statuts, agréés par le garde des 
sceaux, ministre de ja justice, et le ministre 
de l'intérieur, prévoient la défense de la mo- 
ralité, les associalions de jeunesse ou d'édu- 
cation populaire agréées par le ministre de 
l'éducation nationale, peuvent, en €as d'in- 
fraction aux dispositions de l'article 2. exer- 
cer les droits reconnus à la partie civile par 
Mes articles 63, 61, 66, 67, 6S el 182 du code 
d'instruction criminelle, 








principal, il sera poursuivi 


complice, 


Outre les cas prévus à l'arlic'e G0 du code 
pénal, pourront ézalement être poursuivis 
comiIn> Co-aut-urs, passibles des mèmes pri 


nes : 


imprimeurs; 


Les auteurs et 
el comme complires; 
Les distributeurs, 


Art. 41 Lis. — A l'égard des infractions pré- 
vues par l’arlicle 4, seront passibles des pei- 
nes prévues à Flarticie 8: 

Les directeurs ou éditeurs des publications 
quélks que soient leurs professions ou déno- 
ininations. 

Art, 11 ter, — L'importalion pour la vente 
ou la dielribution gratuite en France des pu- 
blicalions destinées à la jeunesse ne cépon- 
dant pas aux prescriptions de Particle 2 ci- 
dessus est prohibé> à titre absolu, 

Est également prohibée à titre absolu l’ex- 
portalion de ces mêmes publications, icre- 
qu'elles ont été éditées en France. 

Indépendamment des pénalités qui pêuvent 
être infligées en vertu de la réglementation 
douanièr-, les importateurs, exportateurs ou 
transitaires qui auront participé sciemment 
aux délits visés par l’article 2 s°ront passi- 
bles des peines prévues à l’article 7, 

L'irmportation pour la vente ou la distribu- 
tion gratuite en France de publications étran- 
aères destinées à Ja jeunesse est subordonnée 
à J'autorisation préalable de la commission 
chargée de la surveillance et du contrôle des 
publications destinées à l'enfance et à l’ado- 
escence. 

Art. 11 quatler (nouveau). — La vente ou 
l'offre, couplée avec les publinations visées au 
dernier alinéa de l'article 3 est interdile sous 
peine des sanctions prévues au premier ali- 
néa de l’article 7 de la présente loi. 

Art. 42 bis (nouveau). — La présente loi est 
applicable aux terriloires d'outre-mer. Un rè- 
element d'administration publique déterminera 
les condilions de cette application. 





ANNEXE N°131 





(Session de 1949. — Séance du 17 février 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieur (adininistration générale dépar- 
tementale et communale, Algérie) sur la 
proposition de loi, adoptée par l’Assembléa 
nationale, tendant à refuser l’homologation 
d'une décision volée par l'Assemblée algé- 
rienne au cours de sa session extraordi- 
naire de juin-juillet 4918, relative à la com- 
pétence des juges de paix, par M. Borgeaud, 
sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance n° 45- 
2559 du 20 octobre 1945 a modifié le taux de 





(ti Voir les nos: Assemblée nationale ({1re 
légisi.), 5575, 5893 et in-8? 1539; Conseil de 
la République, 74 (année 1949), 





du 30 octobre 1945, ce qui donne tou 


sements sur le fond, à l'assemblée à: 
rienne. 
Votre commission de l'intérieur vou 


pose, en conséquence, d'adopter san; s 
cations le texle qui à été volé par l'A \ 
blée nalionale dans la forme suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


D 
Arlicle unique, = La décision votée par 
l'assemblée algérienne au cours de £a cas 
sion extraordinaire de juin-juillet 1938, rela- 
tive à la compétence des juges de paix, n'est 
pas homologuée. 





ANNEXE N° 132 





(Session de 19419. — Séance du 17 février 1910, 


AVIS présenté au nom de la commission des 
finances sur la proposition de résolution de 
MM. Chochoy, Canivez, Ferraëci, Jean 
Geoffroy, Malecot, Edgard Taihades el des 
meinbres du groupe socialiste, tend à 
inviter le Gouvernement à déposer immé- 
diatement devant le Parlement un projet 
de loi tendant à modifier l'article 9 de la 
loi no 48-1973 du 31 décembre 1918 portant 
fixation pour l'exercice 14919 des maxima 
des dépenses publiques et évalualion de 
voies et moyens, en vue de n'appliquer | 
procédure du payement par titres qu'a 
Sinistrés non reconnus prioritaires avant le 
4er janvier 1919, par M. Jean-Marie Grenier, 
sénäleur (1). 


s 
a 
v 


NoTa. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 18 février 14919 (compte rendu 
in erlenso de la séance du Conseil de la 
République du 17 février 1919, page 227, 
3e colonne). 





ANNEXE N° 133 





(S2ssion de 1919. — Séance du 17 février 1919) 
PROPOSITION DE LOI tendant à compléter 
l’article » de la loi n° 48-1360 du 1* sep- 
termbre 1915 sur les loyers, en permeltant 
aux occupants de locaux à usage profes- 
sionnel gbandonnant Je domicile où ils 
ex-r'ent leur profession de transmettre € 
maintien dans les lieux à leur successeur, 
dans l'exercice de leur profession, présenté: 
par MM. Bernard Lafay, Baratgin, Breton, 
Saint-Cyr et les membres du groupe du 
rassemblement des gauches républicaines el 
de la gauche démocratique et apparen'és, 





(4) Voir les n°s: Conseil de la République, 
42 et 89 (année 1949), 


Fr 
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RES = Fe . hurean de l'As 116 + 1 £ 
- sénateurs, et trans smise au bureau de 1 \s- droit à réparalon du dommage qu ir aété 
t s-mblée na jonale, Coniorimement à 4 ‘ücke ANNEXE N° 134 causé. 
e 14 de la EX nstitution. L'obligation de r 1rauon F4 te il mer 
lieu de 1 Dr \inia )n ie « à 4 de la 





el 4 EXPOSE DES MOTIFS (Session 1919, = Séance du 11 février 1949 solidarité de is le3 Franc) he 












il : 1 
Û # | ges de guerre. Elle 5 »« L 
L Mesdames, messieurs, la loi du 1 seplem AVIS présenté au nom de la commission des | lieu &« le cuite aux « ME ès à la 
; à bre 4918, portant modification et codification finar s sur la pr ition de loi adontée | Conférence intéralliée de Paris par : save 
\ 4 de la législation relative aux rapports des | ir l'A: b'« = , À laldes Nations Unies de se su et TU 
\ “ pailleurs et locataires où occupants de ux | dévolution des terrains d'aviation militaires défai t à l'égard de leurs LUX ri . 
D unabitaton ou à usage professionnel sipule, | 4 , par M. Pauly, sénateur (1). ü jque, du fait du du 
; ne )i art le 5, que 1€ bénéfice du maintien |! nr t » l'Etat se ouve t äa lein 
da 105 IX, en Cas LS abandon de domicile | NoTa. — Ce d ' 1 été publié au Jour- | 4 de rer les #4 sg fesse 
de 1* t, ne s’appliquera pas aux locaux | 744 0 | du 18 + 1919. s rendu s de exion de fait des d ‘ 
® ï à usage exclusivement Do lens) nne}, à moin L { ü du Con de la Ré] ’ | + pt des flag 4 # il 
-e aue l’une des personnes visées à l’ éa pr bliq du ! 198, | 9 ne jonne.) es par mi à x il 
" C4 Ÿ es pe } | CR RE da e I 
e # Charge qui vivaient ind t lui-même ! 
s de six mois — n nti- | I s 1 t 1m y | \ 
profession à 1aq h es mm ‘ le ! , 
: or au és. chats ANNEXE N° 135 RAR ES SR 
'Aloé. ° ]1 semble que les consé{ »nces de ces | ss ( t de " : Létail 
: ons li ‘aient pas élé exa nent entire 5 : à Lise la £ ] : t \ ù 
\ par le législateur. [A À 17, = à lu 47 février 1949.) ; t indique es x — 
4 L'occupant d'un local où il exerce sa pro- | AVIS ] ) iu | 
si in. où il a fondé son cabinet, lorsqu'il | *: * n üc 14 Com À « | 
{ | rsonne eXCGrCan ine fe ad? n | À J ù = i : Ï 18 \ \ P* , : ne 
 a4 ee *. ts le n: hr GA RE SE + | et hill l! pre lt « L ] à lez d 
} ile, ] èie da6 par la vaieur qui a | ir l'A - 
[ère ir son lravaii à CA, Ul Vi M l | « \ ea 7 at A de & \ | : 


, capital-travai ont il serait éminem- 5 il ; 
e capilal-travail dont il it éminen no 10 du ? 1915 sut la nullité des 























+ intuste de 1 frustrer au moment © | { ment à ig : M Rhr. 

] ie de Ja I! € \u moment Ou, i ES 

PE trs dés fuiliiise oérasinnnéte soil par | actes de spoliation accomplis dr l'ennemi nard C! hé, Val - : 

e CS 1 » | ii L L! . 8 \ X : 
L 2 , . p Î ‘ | à d j 
soit par l'exercice de sa profession ou - RL ÿ ae la ‘ ie \- 
ge, : 16-2389 du octobre 196 sur les 
toute autre cause, il $ cle à aban- | dommages de guerre, par M. Kalb, séna pri s qes régions s de 
- ! ii . i x 1 _w f ! { M fr L 
r l’activité qu’il exerçait dans un local | . : 1 3 \un rie il. Cela » 
P ; ge professionnel. ü nent de l'a €. 4 \ 4 
- Ce Serait le plus souvent enlever à un | Mesdames, messieurs, les dispositions de | 4 dr an tte valable + 
e]a- 4 médecin, à un vétérinair à un architecte, | principe du nm d Hnné a cat pas ae er un texle 1 1! la 
t ete., au moment où il va prendre sa retraite | àt qui ont été adonté ir l'Assemblée natio- Peu dE ogg Pac ; 
s de très longues années d'aciivité, le | — s Len : à ur l'Alsace 4 à Mo 
. 14 Le LU, À Lit Lit l COR | d n t4 : ’ 
i Cd; l ] q 1 il al clé en mesurt ae ss | + &S en w pa Le X [ PA er, 
jtuer: S0 y l 1t Le ] ver 1 {1- | nie ue © rl 11 lar 1h Il era { 1 ï 
x situer: n Cabinet. Le priver ut 14 se que nossihle à : L 
toulté de maintenir dans les lieux son suc- | on vicHiuEs de le À A ES CPE | VŒU ou 
[ eur, c'est l” ‘mpécher de ler dans les | à o et de Fan- | ©: ps at + 
] eures condilions possibl son capineit, ina à À - u PS" le eux ques 
truit de son travail nant pré dd À. Maritimes, des Ard Nord ju 
Il y a jià une anomalie qui appelle un 1 8 octobre 1916 sou , COR, 
énagement de la loi dont le principe ne | ha: & éa 2: « Les | » , | cian EL ] ( ; 
{ ir 1 ste santecté 3 ee ce ue 1 \ LE + nate Pr d 
NAUA ÿ SIUTAIL Cire COHNICSIC, Î la ésente loi « s : - ’ 
ÿ : Yawti nl æ . 1A } e 101, D] 4 \ de k 
: Et ceci, d'autant plus que l’article 13 du ; innesésn dé 1a l rä ’ o 
aq É décret d'application de la loi sur les loyers, | fait de certaines narties du te ire par l’en- À JA Rouvens . 
n de n | date du 22 novemi Te 1913, 1 dé ie q 1e | Mi ou d4 lu | n de mes e6 dans : Fed V4 - 4 * ns la hi / 
Jean + rsque tout ou partie du local est affeclé | certaines soumis \ pe : Poe Poe. s € ( 
cap Le san can igna rarriosa . a pr > A ui JCSi IN \ lu 1 ! 
les Ÿ {| H Usdre profe ssionnel, la surfa e COorriZzée | cial, s } réglés au e d'un tex!e législatif M 1 7 e- la ter 
Ë des pièces ou annexes ulilisées à titre pro- | + j £ Le ) U \e da 
1 ÿ L 1 uelerlil ès omuzs n de la pré- 1 \ 1 Fiat 
e < fe:sionne] est majorée de £0 p. 100 » | sente loi » à | * Le à s x 
t À Le législateur a voulu frapper plus sévère- | Le texte vat ur l'Assemblée : 7 + Lo ms annexées de Ia hises à 
, 4 ment les Jocaux à usage professionnel au | h &pa MA Éd , + 

le la $ es - + aie K. - )ien à s do nazes du actère On t wr »\ lue Tan r 
0 18 : regard de l'évaluation de la surface corrigée | snécial caniés i et aux cnnes Poe. 7 

xima 4 en raison de la valeur qu'ils représentent | des départements du Rhin et de la MoseHe | nérale que les spolié: # 

w- pour l'occupant. 11 serait, en conséquence, | ef des régions soumises par l'ennemi à un | sont des Francais, des alllfs où des nets 
ee 5) normal qu'en compensation, il concède à sime < : _ ape" As, des 3 « à L< 
| 08 Fe celui-ci un statut adéquat à ses obligations. | Les textes tan: ir sont l’ordon- ,; se x ‘ 1alresg 

he + E + plus particu! * mér'!e l'être nce du 21 avril 1945 et la loi du % octobre Le : _ = æ. qi 
Né pr. ite des mé S, Vétéri- | 1916, Ni Pune, ni l’autre ne sauraient s’adap- t | 
DE ] rai tes, etc., va tre procha r À la } " ; , ! 4 

. ” à Hs | r à 14 $ I! 1 S] ile envisagce. ù ix dont 3 ' td 
ï ment ir lauré e, Pour avoir droit à celte re- | Pour comorendre cette s ition. notamment | Fe - ! “ 
è traite, ceux d'entre eux qui, âgés, n’auront | bn Alsace et en M VU cnolibt Atos reg Bel) gi nd ve que/ 
} f . 1 Lavtht 2 e Lido ” À FERA , " 10, 48 LUI 14 JUL (ans 4ies N » t 1 " essor 

endu ; un versement important de l'ordre de 150.000 | d'environ 1 miltion 20000 âmes, 480.000 per: | ment neotpapie” Le iirOUVaDle 0! 

le là = francs, ]] a été maintes fois répété que ce nnes ont été les victimes de l'annexion de | 4n °1 le dois 17. Ra sde. 
“1 Ë versement ne leur serait pe mis- que Par | fait et de l’ du : ive de la nd} à. IS visa e cas. r 

$ la cession de leur eabinet. Vo it-ils être ré- Vichy : l e diss 
4 duits à la misère parce qu’ils ne pourront rfa. n PR Häateur mand et ua 
‘4 d > N 1 | d 1 [! 1 . t » t .r 
£ mA nten r dans les lieux leur <successeur rpora } ; ve e = , te 
4 . Q 1 tu Le à ré trni 
$ éventu ondition sine qua non de la cession ÿ pa 1 Û ritraired 
sh d: Late tabi et ? > nent 14 £Ê tie Etat au 1l 13 où | 
1 À pige ” i 1" € t la on h n e fla s éma 
3 En Const quen 2e, nous vous ] mand ns et 3 l de { dre ra 1 TI L tte va 
; d'adopter la proposition de loi suivante: a ern- . ' | 5 7 
- ai é : lo 1- b ; = ” + - 1084 
0 : #4 1 € 1 » | h © 
149.) PROPOSITION DE LO )n- issants, mais restent ivable 
tels rond ren 
« PE An < 4 1 uiverrent Oiva - 
léter 4 Art. 4er, — L'article 5 de la loi n° :3-1360 Reich Nous mes de ce fait am À NroPn0SCR 
4 lu 4er ntoy 9; S nai mnlété ECTS ! og 

SC p- L | VU s septembre 1918 est AINSI COMPiICtE fois de e tu 4 le la du n d'une décis 

ttant in fine: nplai- sion de i e » Ç ‘ dont liatenr 

ofes- à « Toutefois en ce qui concerne les Ja Vic] q oit sa nat lité, éemeure introu- 

Me. $ À usage exclusivement professionnel, le Le vable. Dans ce cas, le lié pourra s'adres- 

"e 1 : Nice du maintien dans les ligux peut être er ment à la d lion départementalé 


seur, 1 A4 par l'occupant à celui qui Jui succède | lonc €1 1i ont du mi î tère de la reconstruct n et de l'ure 
- Les $ dans l’exércice de Ja profession qu'il y exer- | été les victimes d'un vol collectif et qui ont | ,° me qui Se prononcera Sur avis conformé 





ton, ke cait Jui-méê eo au jour de la promulgation de | qu parq let sa qu : D e de fatrg 
Le la présente loi. » (4) Voir les n°: Assemblée nationale (tre | SPPEL aux tribunaux. 

es ei : S s 1 977 9100 9217 AR LE in Fr te -erI , ! 

ntés à art. 2. — Le premier paragraphe de l’article Fr. ), 919, 1377, 2109, 23U, 4826, 4636 et in-So En « qui con e l'article 2 du nouveat 


78 de la loi no 43-1%0 susvisée est ainsi 
complété in fine: 

"OU sous réserve des dispositions de 
l'article 5 ci-dessus », 


Conseil de la Rép ablique : 11-93 et 88 | texte, nous eslimons que les dispositions res 
année 1918). trictives quant au nr ement des prélè 

(2) Voir les n°5: Assemblée nationale (ire ! vements doive nt être délerminées par le rè r\8+ 
législ.): 2656, 322%6, 5165, 5251, 5%5, 592% et | ment d'administration publique prévu à l'ars 
in-8o 1:91: Con iseil de Ja République : 11-129 | ticle 4, le projet de loi ne @ex ant affiern: sp" = 
(annéé 1948) et 9 (année 1919). le prin ipe. a mg 
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ANNEXE N° 136 


AVIS pr a \ de la con de la 
i et de Ke ü] vil in le et 
Cornnii r | ji n de | do! 
Î | l'Assermm! i Yi inle, ec lant à 
( licle 6 de la loi n° 46-259 du 
2 octo (910 -ur les dommages de guerre, 
} M. ! iivuI (1). 

Mesdames, 1 eurs, dans sa fance du 


um Î . 
t \ ha! | | Il | 1 in 
“ | A 1934 es 
Ch i l 
]1l 
ù 1 1 1” Î Le ’ 1 
de ;s üu l 
] N 
rl t Ja î di 
[l t 1416 : 1 t pe 
ne intégrale na 
CA | t dit dix 
] ( minobilie de 
eut juil { e REC | den d 
est eg sn eg ü!1 ue 
hr | du bien détruit on endon 
ji l il { il} 1 1 Hi t au 
D 
\ , le sous 6 très | nent 
M le le Ja M eo or 
au À tre € RErT « la t ils 
1 (| | s q Hinas .) ] sut , le b { 
Ü le mi \ de loi 4 | e cesse] 
l'inég à choquante existant entre deux <ca- 
tés s de sini s et, ceci, a fait de la 
ü ] des textes en vigueur 


icle i du ?8 oclo- 
bre 1946 énumèrent les catégories de dom- 
Cu — — _ — ——_— = ————— ——— 


(14) Voir les nos: Assemblée nationale 


pis ), 3264, 569 et in-£o 1485: Conseil de la 
tépublique, 41, J1-146 (année 1948) et 14105 


1949), 


{al nee 


({re Jé- 








ju V4 na \ loi et vi LE il, les 
ä | ii | { sl par k 
1 | " {, 
néra- | 
i 1 mn] } Là 
Ï Fe | 
er de à sara: | 
\ lue | 
é és | 
, | 
es Cau- | 
, | 
s pa 
F 
(l {! = 
i { Dal 
L 1 
‘ 1 
s a 
| { £ t de te Î deux 
{ ll i de 
d ol » « à {Ut 
U Il 1 { Cire 
en des disn de la Joi 
1 [1 192 | | de la na- 
{ CE TT ilion sur Îles 
il t qu il l lue aux sini 
trés de eu er \ 11 { 24 e es délermi- 
née par la valeur du bien au moment du 
stre et non, comme 4 t le cas pour les 
«it ructiol énumérées d 1 lo # 28 OC- 
196. na sa valeur au moment de sa 
Le Vist P la propos tion de loi 
dont vous êles saisis, n'ont percu de l'inten- 
d » que des sommes dérisoires ou n'ont 
rien € ore touché de ces indemnités cal- 
culée des bases absolument injustes, Is 
ce trouvent. ou se trouveraient, de toute fa- 


con dans | leur 
rimonrie, 
Lors de Ja discussion devant l'Asse 


mpossibili é de reconsutuer 


mblée 


ilionale, M. Crouzier, un des auleurs de la 
roposilion donnait à ce sujet un exemple 
frappant: « … dans un méme village deux 


mineubhles incendiés à 


L ( 
( intervalle, le premier par 
la veille de la lilération, le 
den'ellement, le lendemain, 


ct-quatre heures 
bombardement, 
deuxième acci- 
jour de la libé- 


ra! … par une unilé américaine en canton- 
ne! il. 

« il s'agit là de deux sinistres imputables 
à des faits de guerre et l'équité ln plus éK- 


m ntaire voudrait que les propriétaires de 


ces imineubles fussent indemnisés sur les 
méôémes lhases. 

« d'après les textes en vigueur, il n’en 
n'est rien. Seul, le propriétaire du premier 
immeuble recevra une indemnité égale à la 





“onstruction de sa maison; quant 


I | mime qui corres- 
pondra au quart og au sixième de celle va- 
leur, » 

3 : ‘aott Ani 
La pra} on de dont ïil s dit doit 


Mmieitre ill à Ceiie 1ickäliié. EU ce cree Jui 
| ipe nouveau, 


2 UV CA hi à praes, 

du moment qu'elle s'inspire de la loi du 
20 t nbre 196 a ne solen ] ment 
[ue > (GoHInases 1 s nalériels et di- 
ect \ aux biens immobiliers ou mobi- 
1i s par les fai de guerre ouvrent droit à 

intégrale, C'est la notion de la re 

ra l in du P (trimo qui doit nous gui- 
der dans l'étude de Ia proposition de loi et 
on le ipe du vement d'un dommage 
ans condition de éeraploi et effectué sans 
se Ï Ü per de ivo i le sUI*4 poui d 
ol eco Î! r son bi Il est néces 
saire q | em \ de la calégorie de 
S trés visés par la proposition de loi se 
fasse sous condition formelle de reconstitu- 
ion, autrement dit, à la x eur de cette re- 
0 ition et à son coût effectif au moment 
ou celle sera possible, Il est bien évident que 

>] nt bénéficier de la nouvelle régle 
meéntation les sinistrés qui auront ou au- 
raient pu reconstituer intégralement leur 
LL 


t avec les indem- 
nilés perçues au titre de la loi du 11 
let 1958. 


bien endam 
juil- 
Mais il est tout aussi nc es 

ser qu'il doit rester entendu que Îles indem- 
nités déjà perçues au titre de la loi du 
11 juillet 1938 ne seront considérées par les 
services compéte: nts que comme des avances 


essaire de préci- 





et ne pourront, en aucun cas, faire l’objet de 








derman: les de remboursement de la part da 
l’inte nes ” 

{] ! toutefois ind] qué ar 1 4 

ol 11% IS « & 
] les tl es francaises « ps 
{ ue { 11115) . }i : 
l In} ] | X 
ss par li services put S qu 
e effet X if de ratlacher à des d - 
de guerre. Ainsi est respecté le pri 

I )11S té de la } fl y} 

Votre com in de la st ef 
] | na 3 de cuerre à \d { 

j ] l'A emblée natio ] 

Votre corni in de la justice a 
d'approuver les conclusions de la con 
Q » vu fo Î COTIS TÉSETY D d na 7? 

{ — lin on du champ d’appl 
la loi aux ils dommages caus 
t @œ fra s Où alliées — q f 
et d'un à lement distribué d'a 
. 
ANNEXE N° 137 
> L di 1: 19. _ A nce du 22 Î \ 
LOI t& par l’Assemible 4 


PROJET DE 





l 3 déclaration d'urgence 
slementation de la propagande electoraio 
élections canionales, an 
préeident de l Assemblée nalio * à 
M. le président du Conseil de la } ; 
commise da 








que (f}. — fRonvoyé à la 
l'intérieur jadministration générale, dépars 
tementale et communale, Algérie].) 


Paris, le 48 février 1919, 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 18 février 1919, l'Asseme 
b'ée nationale a adopté, après déclaration 
4 a e, Un PI jet de loi portant réglement: 
l \ de la propagande électorale p es 
élections cani onales. 


mémer it aux dispositions de l’ar!i 
a Constitution, j'ai l'honneur de 
ne expédilion authentique de ce 
dont je vous prie de vouloir bien 


Loniot 
de 





projet de l 
pour avis, le Conseil de Ja République, 


U!, 


u 
; 
sdielr, ] 


Je vous pr ie de vouloir bien m’accuscer rés 
ception de cet envoi. 

Acréez, monsieur le président, 
de ma haute considération. 

Le président de l’Assemblée nationale, 

EvOuarD HERRIOT, 
ée nationale à adopté le proj: 
teneur suit: 


V'assuranté 


Signé : 


L'A=sembhl] 


loi dont la 





ROJET DE LOI 


£er — Pour assurer l'égalité des moyens 
au cours de la campagne électorale, il sera 
altribué à chaque candidat qui aura fait 
déclaration de ca did: ture auprès du préfet 
du Le arle mn Fa quinze jours au moins avant 
prévue pour les élections, el à chaque 
qui aura fait une déclaration « 1 
re entre les deux tours de scrutin avant 
‘di précédant le second tour, ur ñ 


{ indid al 








üingent de papier permettant d'assurer la ? 
pag: par voie d’affiche et . Circulaire, 
" = | 


jo 1 des bulle ns ac VU ?4 
(| les condilions ci-apl rès. 
candidat aux élections 


faire apposer 





P« avant chaque tour de 
rutin, sur les emplacements détermi par 
la loi du 20 mars 1914 
{o Plus de deux affiches électorales dont ie3 


dépasser cCeil au 


dimensions ne pourront 
:90 CM.) : 


format « + mbier » (63% 

deux affiches format un Sixiëmoa 
olomble: T ‘Axi 55 cm.) pour annoncer Ja 
tenue des réunions éleclorales. 

Chaque candidat ne pourra faire impr Mel 
el pes aux électeurs, avant nus 
de scrul n, qu ‘une seule circulaire de format 
21x24 cet timètre 

Il ne pourra faire établir, pour chaque 
de scrutin, un nombre de bulletins sup£ric 
à trois fois le nombre des électeurs inscrit 
dans ja circ iption. Ces bullelins ne pour- 
ront dépasser Je format 8,5x6,3 centinu 

(14) Voir les nes: Assemblée nationaie ({L 
, 0159 et in-8o 159 





onscr 





ET Er LL 
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Es 
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tie 
ds } Art. 3. — L'impression et l'utilisation 
ss : quelque forme que ce it Fri ve sous 
: tracis attiches et bulletin à circulaires, 
| À x + à ulletins de vote pour 
1 rl } pagande électorale, el % hs à pour ja ANNEXE N ) « » D'être inscrit 
< : eh Pa à ’ n uaCHOoTs d Le: dl 3 5 . Lite t 
£ ions fixées par à présente 1 s conal- nière pave effect « 1e e «lt dore 
en à : ite i0i, sont inier- nc avant . DT tuée pour ia ecirron 
4 1 . M ve ia « e « _— COS 
X Û 2 Da Session «€ 1919 — © ; é! ’ . it ia à Le \ 
à  ATTA ; 141 au 2 f« » : art : Le 
’ $ laque PROJET DE I hs 1949.) | - | deux à de 
$ qu ] À r l'A à 1560 du ; 
nait ] 1 | d 
\inr 11023 { . ] « ' , LI L 
s e chapi Ù | DIVECS ; 
- pitre IV ë , modi! | S « 
D « nl = 
ef co un à lu titre I à $ - 
'=S d de du travail, li è # livre 1 uu | . 3 1 
ÿ 1e » issembk par M » prés | le à s « 
, P sident du sit ile le £ k . ÿ 3 
1S d \tt hutior on dus. bis : R 1 I s de 4 \ M | S l nl « " L «lt < 
inutilisés devront € ki nel la s t , se : | t | É v » À 
1 + 5 Sie reéstituces S AIG © En à > 
_ Art. & — Men commissions, dns lesqual dans cett é et cinq - 
seront obligatoirement représel Le Lo cod Paris, le 1 
dats iyant satisfait aux As É Si s candi 1 i ) févrié 1949, s À 3 
ds AE NE neNNOn et lo joue Monsi | du même ex . 
Te RE k . a composition et le f s ; Î lent . Les , 
uoll \ement seront fixés par | , CL M [one Dans s1 #4 , 4 2 S ol 4 
ninigtrati K > P° e regie] ent ’ } L > e Sn 1 t Cu : > & M." 1 P 
d 1 inisiration publique prévu à articl sh 1- r ationale : Ô (Cvri 19:9. l'A sé | n AT - { Les | (| 
après, Serol Ravel a article 10 ci- r au! pÂs : ù ; ; 
7 Lao Ai char s, dans les circonse LA) Gare. nroiet de ” déclaration | : n Li des 
lions électorales, de : irconserip- | Pitre IV du titre HI à modifiant le « | , # 
É A Fournir les envelo] pes né ne d J \rava!l il Uu { du e én | à F1 ] ‘ ‘ . 
pidition des circulaires et d bulletir lex- | conf _ [les La gg 
\ » [aire nréparer hs : ue uketins d n'orn ment " > 
préparet let hellé É . nem | 13 ‘ 
] voi en fran hise . IT libelk €! n assurer à de \ Constit 1X d : de déc stinté (| x ai ; rl OU ; 3 
\« } F és , aux élCCILENUI . à 1 L F1 — It Î \ . » 
| E gts remettre aux ma jes ser r une ex : ( de vous Bu 
vouln les bulletins de vote de el es en temps |} AJ * loi, dont je x ntique de ce |‘ - 
+ qui doivent étre mis à la d que candidat, | Pier ste ir avis : e de \ ) « s : d'y etre - 
tor 18 électeurs le jour du voet a disposilions des | jh Conseil de la Répu- | SO! SE SU ns 
DETT hAnifi - e vor ” Hi ‘ \ ; 
ut Pour 208 ficier des dispositior ] Je vous prie de vouloir | pléants OICQUVS, VS 
. chaque cal ’ SIUONS € 'apti céepliar ae" ir bien m acct = 
{ 12) ; ne I 18 candidat ou son . à l'a ti t À = \ de cet envoi \ Mm 1Ser Fé Ar! , L'an e 
L 2 { CI iLioni de ’ indi jatur pi à iLd t, de 5 éz, monsieur F di 2 ‘ du { es! i a Ï ; ; du 
la { id : "7 4°", devra verser av int É é-n à IA iute considératior , l'assurance lis] g € . 
: . entre les mains du {1 Le 1ES  Ciec- Le président d : « Art. 1931 
. éral, du receveur particulier orier pay. président de l'Assemblée nationale, | nées Q 
ou d'un complable du Tré cap s dit iices Signé: Evouaro II “4 » \ Xp vent 1ouverl 
lité de pré A À L sor, 421»: { : . k o1 b { n é ’ “ 
de préposé à la caisse des fs int en qua- L'Assemblée nat . rem n, peux ? 
‘ guations, un Cautionnel dépôts et consi- de 1 ! - natuonaie donté 1 13 s Cond ; . 
iuiiO { 1 F 154 iQ 1 « t n 1 adopté y NI | 1 Û 
(ee caution nement de 9.000 F i QUIL A teneur { pié le projel de ,. \ s o 
didats utionnement sera remboursé à , lab à lemps Q \ a 
- Iats qui auront re ueilli au n . aux can- 2 criptio - 1 ITU à ]a 1 
rie des suffrages exprimés l ions 5 p, {00 PROJET DE LOI Ne + \$- 
On Art E.$ F ; Fe 4" M : : i a] LL € e d , 
L. « 115 I 11VPA1 \ + NE . F E Lai de - » Jill ° 
eme la loi n° 46 184 veau). — Les dispositions du t ! | L'article 134 d »] ni débliiet de. hi ceux <Jont 1e 77 
les ON erere dispositions de | Dositions Pl rt dec dep rt 7 À lébitant de 1 | L le conjoint 
le o! exceptionnel et pe dant " instituant |” Se ivant AE j'ar ies dis ! \ pa u qui exercent 
le % _ vole par correspond inc à a : uinée 1946 « Art. 131 - es xercent l ! ’ , . où 
: “- avant quitte leur résider AE! des personnes nir en un = Lorsqu'il est pos courant L pds: ALTO TCLI EC LT n 
Vus û s év ineme 4e ence h 1b tuelle t 2 BI CONESC ic £ e «ie TO Î ;s 1 ) 
ds 2 énements le pre tuPiit «dti fait moins ‘ i ju lag 1 )115 » 
ie € gegagnée, sont #. e guerre et qui ne Fixe Fa Û ns trais ci scrinlio 1 üli s d'au Art. 5 . do 
r bien ( intonales es Pr Lu *ables pour les ant. x . l S voisines, et ] NOR de déléeuds mi du | ë l 
le, % à s des 20 et 27 mars 1940 * lions sens de mêm substa: LU des ex {a - ir sr l + e 110 À dise du 16 
4 P 5 ns Car \ 7270 neurs €t les d , s ance, les : it | Î 
24 5 OU F À Sera puni d'une nr 1 scrul FRE ne au sut supp ints de ni > \ 1 " t , ” \ 
d à 100.600 F el d'ur ine amende de |! ulin de liste à deux ! \ sp se eus au pi 1 à | Em \ : 
ô le six jours à un an ou de } CRPESORDOPEER comte cd nds du rs avec représenta- | «icales fon cle 114, les org e 
peints seulement: l'une de ces deu uës aux arli ICS Î Ç 1 OUI irvenir à " IS n- 
: jo Quicoi - Le | LU A « Ur \rrêt > Hvants Pr - > hines, pa at à Av ‘ TEE: en é t 
le, # ar! as nqu enfreindra les dis] HE font n: rele 4 1 préfet, pris d ! ve indria ed ! OLELE lee 
à J. ES 2 et 3 de la présente ISpOsItio s des & nes que l'arrêté ne dans es mêmes é'ections als qu’ 6 en | e 
; 20 Quiconque & résente 10; signe, Si y Ie PIEVU a 2 irticle 12 ions de délégués 1 PR aux 
et dé vil À l'artisle se servira de la franchise : sont £1 k : a lieu, les circonse nr, dé Pl ñ ti = LEE irs \ mn yes 
tous Re np 5 pour adresser aux hise pré. | qu'une upées en vue des éle riplions qui | eand'dats satisfont À ue 
; autres documents que iux électeurs Ra , mairie proche du € lions, ainsi nar l'art Ù { | jet 
audit article. ms qu ceux énumérés pe de ce arou de ci a sUUS TA l J) 2. # 134: k Hxces 
E : dada opérée !] »7 e LS I 3011 - 13 A0 
Art. 6 bis. — Les bullet À > Ja centralisation des ST « { u ra nieur en chef + . } s q & ? me 
sa vent *omporter EUR Ï is de vote ne peu r- Par … 2 1itais électo- ou la non- . - bi . + 
10 vel Celui < : n HO propr à ‘ dérogatiotr EE L . il g ilité d , Ï 
| ‘sera lui du ou des candidats. propre autre que | les élecli n'a 1m aux à Ann! _« En cas de 1 ed | 
4 jee k AE To 4 de ouillè i des groupes COCernis recours d rw : LL li «des 1! : 
IL unê { se ï ; L'Etat prend à &: »} uilleres de bassins ré in d IUI S E ASE lans li n és, Île 
nréf c # P nses provenan a Sa Charge Je 4 4 la 101 n° 6, D ICCCS P | ‘ 1 ie déia : : l } 
| dla F4 par les € re t des opération Rs STE ra di 46-1072 du 17 m AE tn ie 24 vant le : 1 Visé à Lait r 
avant | id es commissions in ttus tions effectuées | : liège unique pour l'el i 1956 formeront un | dur: [Ie juse dé paix au Can k it 
y i-dessus, ce e _ istttuces y: È services l nsei le s rs M e él : 
Ï \qua a Sens nt , ceiles qui résultent lo te dure ef pra s les comnosant ape e des p its et mc : te et n dernier ri : ] 1e 
Dan > ie ainsi que ESUILENt QE IEUr TOM tion prendra les électeurs juand ce collège cor 7,99 30 ATOUDS Ge: « 

FE \ e pression des “he cer à du papi r et de Lim et plus. aies Uit 1rs de tr is circons _ : mn - L ATA ‘€ 1% s'éte di : } ‘on vu A 
n chne 5% Culaires visées à article vole, affiches et cir « Dans le cas M4: riptions | juze de paix com P pren 2 rs « Le 
il x x < à « { | : i nai À 6 à conirairt ss Le relie pre te t v. ERA si LP EL s 
a PrO- 1 a’ int satisfait aux © _ 2 pour les candidats neurs et les délésu ire es déléoués mi | ect il de convocs { \! ve 

PI + ix ob Sin JALS : iégués Su } “ rl « Tout 3 tion d 
1laire * et o. ligations des art les scrutin de liste # ippléants sont él ; it groupe de 1! 1 dt cle étur 
: , 5 irticles 1 | Guns le iste majoritaire à Ln élus au | Par une organ ae personnes non ] by 
, 5% Art. 8. Ds ] É PT ns 165 çeon tic s : d dlelix tours 6 antnall tanISAtiON SV , l , 
' sitions ÆS dépenses résultat vants. » r es aux 2 * « entuellement se ni , lie jui dk t 
itions du précédent TB ultant des disno l s sui liste de « : ; présenter enscm de 1 
! 4 par un crédi “e article seront co! : Art. 2 prévt liiats an st I UT n Une 
% vert € + it de 230 millions NL COUVErLes ju se ee eo L'arti le 12° ad _ l ir h irl { le 1! ! Î ou cle 
ul A hp au ministre d ,: FER ae Irancs OU du travail e Ne (35 du livre II ANA lonmes que : tt Got, «41a | LI 
e l'exercice istre de l'intérieu à: Dur jiar : est abrogé et 7 : du code | pré jue Ce:les \ es mm°mes 
r de « Dé CiCe 1919, applicable . ir, au titre de dispositions suivant st et remplacé par les Pr*« “édents tif LA 5 iX troi ri 
. épenses relativ able au chapitre 307: Nes ads sai nieur €1 hs F Sa Cal ea 
hi get de li s relatives aux élections PAtT( 9307 : Le Art. 125. — Sont € NE pi D rl ef des mines sénimtotte 1 l'ingé- 
: intérieur tions » du bud- | 0nscripl nt électeurs dans ] Art. 6. — L'art 1 ns 
Ce crédit sera cl L onscriptions les ouvriers el PR PE ee EE 
à ar | it sera compensé, à le vingt et ui s et ouvrière IU Urav est ju livre JT du ! 
eus 34 par l'excé le ompense, à d 18 COI vor LE un ans au mOi] 1 DÉÈ SE =st3 sition a { nn! A 
du : des c >xcédent des prévisior Di ncurrence, « 19 ()! hipr j’êt \ la conditi . US 3 \ { | ‘ 5 
# Crete votés au til ns ( recettes eur |: ise où nr Es . e de nationalit - 11 « Art. 151 1.3 
( eq PS Ù titre du budget rh à protégés fran ph ité Iran par : De 
js exercice 1949. ju budget générat | M 4 ir in dia M 1is, sous suvrs de pa té du : y 
ne int: [1 s "Dee u 1 ‘ 1" 4 
Ja Art. 9. — Les à ei nes entraînant, selon | <s à lune des le é doit être pul 
«À à 6 ci-dessus es dispositions des articl ‘héance des y SCION 14 40! francaise, la dé s communes, puits e é el af 
ossus éont : ; articles {er } les droits ] r icaise, la d« oo Ù | 4 dans 
Les dé ® applicables à l'Algéri « 20 Ou “<rbs s politiques; la trente jours : PUHS € rvicé A 13 
I ner n n penses prévues à . x Aigerle. dé ic, 5 s sont de A joit t« 5, . iU Moins 1 nt lite] s 
e tour 4 ce qui la concerne cg opt 1 sont. en =! re, de n'avoir jama si té nationalité ra! + ‘jours avoir sal Pre 1:1 l'élection qui 
| _ - , à là Charge de |’ 2 peine crimil KT 9 is été condamnés à _- sCInaine UN vu r de t1 PR, is 
format Ë Art. 10 U ge de l'Algérie shntai iminelie ou r lames à une Vanl ï 1e Havas en 
n t. . = Un règle : À : titulaires de 1 0 correctionnt ee : L'arrêté fixe I: ; 
| ue 0e sfionaise rome .Q administratior | €t de tustifi la carte de rési lent crivilégié que les | En la date des élect 
Le note io x ne s con litions * RARES 7 stifier d'un travail 401) vilégié LE L l ee ! «cl de AT : Du 
| ju n de la présente Joi l ions d applica nées dans les = ravail effectif d 1 d > 16 , rmé le scrulin e: = Î l | OUv( é - 
érieur Délibé > Pr n die Le France, C an- | du poste de n permettant aux électeu: 
nscrits 48 ns ré en séance publique ue tuvntits 1ditions ne sont ance,. Les Goux «il hd + PS cr a gg gr 
tre évrier 4949. publique, à Paris, le aux travailleurs étrangers s pas applicables | travail era procédé au vol lie du travail 
à pour 4 fois ceux-ci doi trangers frontaliers: ! un travail, er Û vote ir le ! 
rt î Le 4 tr Le ix-ci d ivent J iwstifier ps ee à AG" rute- Art. 7 à de hors des heures de fr lieu du 
Signé e président travail en France; de dix années d tu ! . 7. — L'article 142 d qe t ivail » 
+ Si: +: E ps , ran à 1 s de { avai . 2 du livre 
: râ 8 Evou ARY HERRIOT. Lee CN SPA BUT RE + : U ivail est abro 6 ets 4 . Ve Il du code 
cpsépsinains (4) Voir les no’: Ass — ————— positions suivantes: Lrempla par les d . 
légis!.) : 6161 aors 2»? <semblée national s a Art. 1:2 >. 113- 
- . »1, OU, 6:72 et in-8 au inaie (ire par le tte — Le bureau d P 
2 et in-80o 1592. par le maire ou son re] in de vote est présidé 
assesseur pris , 1 Ieprest ntant à + uc 
pris dans ch jue org Apr é d'un 
im 1:54 10on a li 
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REPUBLIQUE 





ayant présenté une liste de candidats 


dicals 





Le temps passé par les assesseurs ouvriers 
Jeu | cornpté eomme temps de travail. » 
Ari. & Le premicr alinéa de l'article 143 
du livre H du code du travail est abrogé et 
einplacé par les dis 4 ilions suivantes 
s Lre Lhlletins d vote doivent comporter 
di ins de candidats aux fonclions 
de d'légué titulaire et aux fonctions de dé 
légué suppléant qu'il y à de sièges à pour- 
ve En face du nom de ehaque candidat 
es 1 CiIrCOnsCrt} n dont Lhrle 
Ï rigue le sIC£ Li pa Nage 4 (LL: 
d éputé nul t t bulletin po L 
Ù 1 ndidat « 1 gibiliié Ha | 
A ? _ ‘ 11 | LIVT Il 11 
{ l i | if r 1 Ft 
irt. 1! s ‘ { ] 
9 \ 1 ; n propul 
l fi Fe crult 
| \ Î l out 
4 es rit } i Île 
l il ] Lee { le 
iitions d { { dut 1 la 
‘ Ï Î | Ï { 
\ vi [ 151, à d Ï 
( . T é 
= . 
‘ I 
di 
1 UE 1 Î Loi 
{ rit ti} 
D à | ] 
li FCO St Dre 
1 \ X recul LE LD'AF ONE € ICHIL ie JOis 
| | et électoral, Le uuotient électoral 
‘ t Hojililt [ il $S val 
| exprimés par les électeurs dans | 
t de circonsuriplions del à blarti 
cle 1,44 atv v ha ki (BCP ER ( FCO! li} 
l FA VOIr 
cas où il n'aurait pu étre pourvu à 
on<cription ou s'il reste des cir 
| l OuUrvOoir, 1 CireonsSCriptions 
le il iribuées ur la base du plus 
: \ ( effet, du nombre de voix obtenu 
pa CHaqu liste | est retraru hé le produit 
du iotient Circonscrip- 
Lis jéjà attu ; 5 différentes 
li t classées dans l’ordre croissant des 
ré S ainsi obtenus. La première CIrConsSCrIp- 
{ nn pourvue est attribuée à la liste ayant 
} pit yrand reste 
fl procédé successivement à la méme 
| pour chacune des circonscriptions 
non pourvues jusqu à la dernière. ; 
Dans le eas où deux listes ont le même 
! où il ne reste qu'une circonscription 
à pourvoir, ladite circonscription est attribuée 
à | te qui a le plus grand nombre de voix. 


s ont égalemre ni recuei illi le 
voix, la circonscriplion est 
sort. 


Si deux lis 
méme pombre “ 
bi vèl 


( | Urage au 
Le nombre de circonscriptions revenant 
à chaque liste étant ainsi déterminé, la dési- 
guation de ces circonscriptions est effectuée 
comn auit 


Dans eh que liste et jusqu'à concurrence 
du nombre de circonscriptions qui lui est at 


fl ( nt élus les candidats titulaires et 
su] ts des circonscriptions dans lesquelles 
cetti te à obtenu le pourrentage de suf- 
f1 pl important par rapport au nom- 
bre de suffrages exprimés 

L'ordre dans lequel les listes sont prises 
pour cel ittribution est l'ordre croissant des 
nmorn br totaux de suffrages obtenus par cha 
( lt dans lc mble des circons 
crintions 

L as où pour une liste, le plus 
grand pourcentage de suffrages se présente 
dans une circonscription déjà attribnée à la 
liste précédente, c’est le candidat de la cir- 
conseription avant donné à ladite Hste Île 

uffrâges immédiatement 


inféneur qui est déclaré 
« En ce: d'égalité de pourcentage de surf: 


frages dans une même liste pour plusieurs 
circonseriptions différentes, et s'il n'y a 
qu’une rconscription à attribuer, c'est le 
candidat de la circonscription qui a donné 
le maximum de suffrages qui est déclaré 


élu. Si les nombres des suffrages sont égaux, 
le plus âgé candidats est déclaré élu. 

« Art. 144 À. — Si les élections sont faites 
suivant un scrutin majoritaire à deux tours, 


des 





nul n’est élu au 
n’a obtenu la m4 
Expri més et un 
égal au quart di 
crits. 

« At] 
relative 
volants, 


En cas 


deuxième 


suffit 





qu 


d'égalité de 





premier tour de serutin s'il 
ajorité absolue des suffrages 
nombre de voix Au moins 
1 nombre des électeurs ins 
rutin, la majorité 
nombre des 


tour de sc 
que soit le 


suffrages, le 


plus âgé 


les candidals est déclaré élu. 
Si un second tour de scrutin est néces 
re, il y est procédé dans les mèmes con 
litions de forme et de durée à la dat fixés 
[ le pre { d Ti Ï ü tio 
é à l'article 141 
tt. 144 B } à } n 
Ice} Lairt 
1 pplt le siège revient au ea lat 
d \ Hé tapis t litions 
I d 1 
Art. 10 146 du 1! IT du cod 
lu travail est abrogé ct nplacé ] les di 
' & 
« t Lio 1 n 1 Ci t 
L fait par les pain ( roau de vot 
i uvent se fair ; Î les uta 
ù [FA Î { ani 
Ù | li { h 
1 Q 
Après le le pre 
Lu se le ! Ces-Vt Li des on on 
ra met à la r aésignee ! l'ai 
é fectoral, prévu aux articles 194 où 121 
= int le 7 le de & in adop — OÙ 
1 pa re] it t nl 
na OPA ti \ Yn nt uréset 
liste de didats tri l résul 
] l [l t pre 
qe roct eérbal détaillé d P ns éicc 
Art, 11 ] 156 D livi IT du 
il est our M] Ü pau 
{] [ ns SUIVA ‘ 
trt. 156 4. — Lea fonelior des di légui : 
permanents de Ja surface fn<titués par l'ar- 


ticle 27 du décri 


statut du mineur 


E du {4% juin 1%6 portant 
sont confiées, pour les ins 


lallalions et services du jour dépendant d'un 
même siège d'extraction et oceupant moins 
de 150 ouvriers au délégué mineur du fond 


dont la 
d'extraction. 

Les prescri] 
s'app liqueront at 
fonction: 
légués de la 
sements et 


circonscription 


\ement e 
surface 


Services 


comprend edit siège 
tions du présent chapitre 


ixX conditions d'élection, de 
t de rémunération des dé- 
établis 


Le es autres 
u jour, En décret por- 


tant règlement d'administration publique en 


fixera le s modali 


Art, 12, — Par 
le l’article 150 du 


un renouvellement général des de 


neurs 
le 45 avril 1919. 

Art. 12 bis 
ministration 
échéant, les 
présente loi. 


(nou 


put 


Délibéré en sé 


18 février 19%. 


ANNEXE N° 


Session de 1942. 


RAPPORT fait au 


modalités 


tés d application. » 
déragation aux dis -posilions 


1 livre il du eode du travail, 
“légués mi- 
du fond et du jour aura lieu avant 


Veau’. — 
me 


Un règlement d’ad- 
déterminera, le cas 
d'application de la 


ance publique, à Paris, le 


Le préside nt, 


Signé: EnOUarD HERHIOT, 
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Séance Ju 22 février 1449.) 
nom de la commission dès 


finances sur le projet de loi, adopté par 

l'Assemblée nationale, relatif aux comptes 

spéciaux du Trésor (exercice 1949), par 

M. Bolifraud, sénateur ff) 

Mesdam s, messieurs, la forme technique 
sous laquelle se présente le projet es! propre 
à imp ressionner quiconque n “est pas familia- 


risé ave > la com 





ptabiit é I ublique. 


C'est pourquoi avant 4 ‘ab drder l’examen des 


dispi sitions qui 
lieu, semble-t-il, 


vous sont posées, il 


de dégager la signification 


d'un texte qui revèl une réelle jmportance au 





(1) Voir les nos: 


5944, 6110, € 


is!.) 
de la République, 





Acsemblée nationale (tre Ié- 
6197 et in-S° 1580; Conseil 
109 (année 1949), 








nn … À 
double point de vue de la gestion des finin 
ces publiqu es ve! des prérogatives du P: 
ment en maäbère buwly étai re. 


| Inconrénmients de 


et tentlalites de 


commes 
cJuruie, 


péciaux 


Corne toute discipli : Ja réz eme! \ 
qui entoure 1e maniement des deniers ] 







tend sans cesse à se zelächer à la foi: 
l'action des hommes et sous l'empire de jg 
ii ëésshie 

Oÿ, parmi les procédés auxquels peurent 
avoir recours Jes administrations pour se } 
rer du livn d'allégeance où Ja procédur 
gétaire les maintient, celui du « com 
cial » offre des facihtés particulières, 

Si, en effet, le principe en vertu à 
toute dépense doit être irisée par ul l 
ne comporte aucune exception, en revan 
une fois ohfenue l'autorisation de procédk 
telle o1] talla itécail e d'a] ‘rations il 
cu vertu de üicle 5 du décret du 
1902! tant modification de l'orom 
d la rom } é 1 1l ue. d'une c<im 

& à «lu tre des fl ( Pour € 

p'e Ÿ] ta! où fi 
€ 4 | pes d'ex ition d 
gt Ï ‘ tt t des déj Ss qui . 
Vi » ch Ï lants que ne « t 
aucu \ istat et sur k 
le Parlem es «| ri ns « 
son ‘ 7} (| t 

Tous ! prin lgétaires se fr 
donc tranusgressés à la fois. Les règl 
mentales d tit le l'universalité « 

i innualilt 1 Dit! t nt mé nu l 
qu'il gi int d'opérations eff 
directement Ù ‘Etat el saus sa 

bilii pre 

L À te dépot rés] 
{ation tutélaire et des do mme ges qui €! ! 
tent, le Parlement peut apparaître comme 
le premier responsable, PUEQUO Ces )j 
tions ne peuvent êlre entreprises qu'a 


autorisalion au moins implicite, 

En réalité, s'il dépendait de la seule : 
lnlé du Kégislateur que prennent fin ees erre 
ments, il n’est pas douteux que tous les ei 
tes spéciaux seraient bientôt supprimés 
qu'aucune €création nouvelle ne serait plus 
adrnise. Mais — et c'est là la difficulté du 
problème à résoudre — il est absoïument 
cssaire, étant donné Ia nature particulière 
de certaines opérations, ou pour répondre à 
des besoins de caractèère exceptionnel, de 
prévoir une procédure plus souple que cejle 
résultant de la réglementation budgétaire 
Les comptes spéciaux présentent ainsi des 
avant ages qui rendent dat is certains cas leur 
usage à la fois rationnel et nécessaire. 

Tout d’abord, du point de vue Spa) 
ils permettent de retracer en dehors di 
ture 3 budgétaires des dépenses et des recet- 
ies qui, étrangères au budget, ne feraient 
qu'altérer la physionomie de ce dernier, € 
elles y étaient incluses, ou bien encore de 
distinguer dans la comptabilité publique cer- 
laines opérations dont il est iiéressan: de 
dégager les résultats d'ensemble et qui, s 
elles étaient SAEReES dans la masse des 
écritures du budget, pourraient se révéler dit 
flciles à regr jUper, 

En second lieu, ils fournissent le moyen 
d'assurer à des services administratifs une 
aisance, une liberté d'action qui peuvei 
s'avérer précieuses pour la réussile des opéra 
tions qui leur sant confiées. 

Tantôt élément de clarté n 
tôt facteur d'effic acité Pare 5» Fe es 
‘iaux quelquefois éga:c- 
men! dénoninés « Services Spéciaux » — on! 
existé à toutes les éJ a ques. Peu nombreux 
dans les périodes pais ibles, durant lesquette: 
ils ne sont utili 4 que I jour en registrer dans 
la comptabilité publique des mouvements di 
trésorerie indépendants de l'exécution du bu 
get, is se multiplient dans les temps difficiles 
” amment lorsque l'Etat doit assumer d: 

livités diverses que le formalisme buds 
aise pourrait paralyser. 

C'est ainsi que jusqu’en 1914 seules éta 


t 


; 1m} 4 ble e 


« Comptes spé 


» — 





retracées däü ins des comptes spéciaux des op 
rations de sorerie dans la eg ine accep! 
du terme, comme par exemple les mouvi 
ments de fonds intéressant les caution 


ments des comptables 
L'essor des com} tes spéciaux date de la 
preinière guerre mondiale, Le Trésor a él 





n 


RE: 





Lar à 


LAUET Ce PRIT Des 


Lena 


D 
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Pa vs conduit à financer de wvéri des orméra- 1 » t LT De se 
piors COnaui ELA EI i : u; À à ! heure, nstitue le nrai de 4 i -omnt 
; 1 ions COHMEI ales intéressant zolarment est T4 « , 3 D wie: s . es, qui réduit le nombre des « unptes 
ravi uillermner è ] s trensporis maritimes, la Alu p 1 ( “08 | \CIRELNL SUBETUHES nt quinze , 
loridation des tocks Cr | ci LR \iiia | | La pri zauüon de huit € Huptes dont la 
4 Pè éciaux à” t d’aill pas ré] | de F : . 4 us : S | « /! Ÿ ? « lé 31 n°” émbre d « 
i le! t aux besoi nes des nres d devais: ; e À pat Des ke : , ce : | ù . 7 it ul t lei, c'est un ri I 
F e mais parfois si d ' , D * : = 
2 ic tin S es a | L 1 do 
À 4 « l r à l ar J \ 
de fut lc 5 i l Ê 1U1 ( | 
pu { l s à th \f \ - ET 
ï is l'effet de « s d Le : 
% 1013 et 1920, de 28 à 70. 1 e- [a 
73 | s ] F | n 
il 1 t motivé la créa \ d ( X vi é { 
ni 1 À li} 4e Te 
| in 6 105% |" | 
Eh \ f if, Cal DELLE 2 1 | h 
t # p | Û + us diverse } 1 | Cx : 
+ uit . SUHRETHE : h Lui { 
ciaux » au point qu'à la fin de l'a e # | d ï 
istère des finances en 4 s | d'u 
{ 19 - ter { . 
Ù 0 \ 1 Î 
y s, il n'est pas sans ir | jot 4 
multiples efforts t les deux | "1 
s pour ré«iu le non np- | té | 
( ur as£<ur le € lu - ) l | 
1 l l nt üu y Ji | < 
Il IS Ü > icvrier & à | 
1 i 0 1 l'in I { j'A | ! ! 
lit ire, l'art 15 de ] loi d ] F € { | 
1917 avail prescrit au n ! di S e ' ’ ‘ 
{ es de commu r ious les 1 MOIS 5x f y fE D” 
‘ commissions financières d deux Cham | x s k « 
Ï la siluation des npics spéciaux du | dificat qu'elle à port ; texte ç 
{re sor. 3 Vverncmentgi £$ I | E ' x 
: Cette première tentative du Parlement pour | tantes. Les seul { | par cm 4 | 
£ obtenir cominunication des itions eff le vous tr nal ; - 
tuées hors budget et retracées dans les comp- L: . - " 1 : - - : a oc 
; ie: spéciaux devait être suivie d heau 1! ( Pr ] he s - LU" . 
d'autres qu'il serait fastidicux d'énumérer, | 4 L Fides "à 0s sd He . 
Ù : mais qui toutes devaient se révéler aussi Let ES | Le » Fa 
; iufcuclueuses pal la = l' + : S } ( | l 
Cependant, le Gouvernement lui-même - : où À + 
s'était ému de l'ampleur de la brèche qui ep Fra Re : | É : ” 
s'élait progressivement créée dans la digue ndement rélabl an Pi 
budgétaire et une loi du 30 avril 192% avait IN DT RR: be <v RES ne r : U e 
prévu, à son article 34, qu’à partir du 4er jan- | “PUS CONS ER VUE de construire 4 ; one Pins nu eutil _ 
t ñ vier 1922, les opérations qui faisaient l’objet | pas uterat erfn ov - ETS 
$ l pe | ICI D | cut ni fin » ar dun ; 
i4 É des comptes spéciaux ouverts 61 à ouvrir dé J'ajouter: F enfin qu'à la demande du Gou Pre ERCIHERLL, }j CSULIM ü il l ( 
fu 4 ient étre aulorisées, exécutées et définit. | jerome! loule péférence © là numéralion | deux lacunes 
: vemept réglées conformément aux dois e! en Mec Ndsdve, n'énpiche Les 2 - | + | 
: mn p: a si RUE P | hi > L [a LI | = T ! 
VI réslements en vigueur à l'égard des rece!t se ” ere : PS0 pe | GI À ai ! l lis en ch ’ 
à 4 et des dépenses du budget général de l'Elat. Ron ns D CR - à +: pp e d'apprécier la portée réelk 
le 4 Ces dispositions eussent marqué à coup sûr |" : ST sn — >: = « pa 
je Éd l rme des abus dont les comptes spéciaux FOur eee ect + 2opoère Dhs gens 
| à (taient la cause si elles avaient été appli H inalyse du projet mer | " le rer 
PU Æ « , Mais, ajJourné + ne première fois par { $ s ÉD à à LE ner { ‘ em d'u ren etc 
ur 4 l'article 98 de la loi de finances du 20 juin | ere Frojei, lei M il à été transmis } VAS mn S precis sur 1] les opérations que 
5 192%, elles furent définitivement abandonn: nn cran às ; ns pe 
‘ F dès 4994, onze états anne | eo part, on it se dernander si lo 
} 8 C'est seulement en 194 qu la quest D. u l'ex] & (K ï r qui ! dait le cad Î ft lu ! 1rop 4 t et s'il 
pt. k fut reprise. projet de loi dont les dispositions devaie . i lon voulait x 
nt LE L'article 131 de la loi de finances du 16 avril | CeVenir les articles 31 & 47 de la loi du 6 jan- | ;" DU où, a € apprecæel 
£ + 4930 tenta d'instituer une fois encore Je | YieT 1938, le Gouvernement assi ta la re de un é éressam la tré- 
de à contrôle parler ntaire su la trésorerie. Ce re deux « ectifs ecx ele £ 1 4 1rs il hir'e «cicierimit it [RTE 
4 3 pendant les disposilions prévues me concsli- 4° Réduire de facon massive le nombre | : - A gen Parque q nous 
de 4 uèrent pas une limite suffisante aux initia- | des Comptes spéciaux: + gr De te 
di ë { s des adminis rations 5 le 11. li 1 de . : TS | i ( 0e s ! { ea gllérentes À 
es Un dernier eflor! fut tenté en 1922. M se | tenus hu si Pour À 
1{ manifesta par le vote de l'article 20 de la loi IL convient d'examiner dans auelle mesurt Ve ments de londs auxquels donme Jieu ja 
de finances du 31 mars 149% en vertu duque! le texte qui nous est proposé répond à cet £ Lion de la delie sous toute ses formes 
en les avoirs du Trésor à l'étranger, de même que | double intention d Re us 
pie les autres ressources de la trésorerie, ne peu- | . En Ce qui concerne le nombre des compte - or re 
, vent être utilisés en dehors de l'autorisation | il Y aurait, à € cruire l'exposé d ‘ r Ci ol « tou nt le fond el 
préalable du législateur, hors les cas de silua un effort considérable qui se traduirait | 4) at nt d { t la foru 
3 Üion comportant un danger pour le crédit pu- | 1° Par la clôture de vingt comples le 31 dé- CONS Pépertiien des “divers comples spé: 
= 4 blic de la nation ou mettant en cause les | Cembre dernier, aux en Cinq cakgories n'est pas pleinement 
€ # intérêts supérieurs de l'Etat. 2° Par la mise en liquidation immédiate de usante. Elle s'explique par les préroga- 
». # é : - in7n TE ves différentes nt ; an © : 
ee 3 La crise, puis la guerre devaient rendre | TUINZe COMPIES, DOS DURE CLS ER ES 
: inopérante cette nouvelle réglementation et Û é Par la suppression d'un grand nombre ancre , aeues, Mal logiquement elle 
\ à Cest ainsi qu'on en arriva aux 312 comptes de de HEnes, 59 JUSLNG Ana! EL, Q0 Ce Fait, ( | e l'im- 
e: ; 1946. - 5° Par l'engagement de clore wvingt-trois | "#14 une « caucn arbitraire. 
= Ê Fa présence de ce désordre fir incier sans “+ le $ = pen cage P L . à arte À . en - 
1L “+ rrécé 3 Les rer ‘ ue l Sul n réalité, les résullats obtenus sont plu Schuman était irticul nent simple, 1! 
1 "0 récédent, la commission des finances de modes! | nt pius prévoyait troi # . « KM se ni irrnipie, il 
: ° \ssemblée nationale constituante  intervint end vain à ) po te rennes ne 
auprès du ministre des finances pour que soit |,,1°. La Suppression de lignes est incontcs HRLG UPS de commerce retraçant es 
étendu le contrôle parlementaire sur les tablement une simpl fication du point de vue 1 jui présentent un caractère com- 
comptes spéciaux et ce sont les réclamations | C°MPlable, Mais elle n'a pas grand intérêt | Pre 
de cette commission qui devaient trouver un ns de comple n'en subsise pas moins. | , “€ fornples de dépenses financés à l'aida 
écho dans l'inventaire établi sur les instruc- AUSSI HU i LU piupal des lignes supprimées de ” CCS Sp l4 à € til d . 
liuns de M. Robert Schuman à la fin de 494 rc nt ces à suivre des opéralinns da | "CSsources et leur emploi ne se 7 ent 
| À rl n'était pas inutile de rappeler ces tenta- | La home < } _ lé - alu put ce à pri a, 01 4 . x " sn mn es d | | 
ves et ces échecs pour mesurer la difficulté | significations "7" "4? 09 inceset es one « gage nie 
le la tâche, et pour micux se rendre compte | %o La clôture de huit comptes ob! fre Dre # ner Par LEal 
a du progrès considérable que, malgré les im- | par leur fu en troi: 21 es ! La formule qui nous est proposée est plus 
7 erfections an nina ho oc SU 2. . huis ul mpies. 11 { Compliquée, Elle com e ci de 
té JUTILCUONS Que nous aurons à signaler toul isSasit dune suppre n factice de cinq + ] | cer t 
i o 3 VU 1144 FAC 1 
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œ—— u 
avec cell prévues par l'inventaire, mais la 
Ü e est 1Duivi e en ri 

Li iptes d nces pour les prêts d’une 
du férieure l 

Le tplé d'invi sement qui retracent 
le ut ôt L en pPUuuI: irié 
Ü { 2 

| { rt nent iVé es Got] 
L t { | ‘ et complt l'opéra 
{ Il l 

{ L t le d nec Il 

vant 4 | laquel les pi nt 
{ malgré la Complication qu'elle ir 
Î iuit, m e d'être retenue, Elle a le deu: 
I d'appeler l'attention du Parlement 
su : ition qu'il accorde 
et de lui permettre de suivre le rermbourse- 
nent des avances qui ont été réalisées, En 
effet « Ve le Ja nourelle réglementation, 
Li du 1 lement € nécessaire pour 
{ il unit 6e à moi] de deux 
ü en ot da durée ph longu 

Par « rt [ 1 de la troisième ca 
té: e di tHple appelle des réserves. 

l’on peut admettre, au besoin, que Îles 

: not d'opér is inonélaires », sn rüi- 
son de la na e tri particulière di 0] ( 
rat 1 il elracen peuvent fairc lebiet 
(el nent à par le comptes de 
réglement lé gouvernements élran 
£vi I eposent sur aucun critère sérieux 

| fit de parcot la première partie dé 
le! t ol! il nl g1 1} pu r CO] tale! 
qu 15 erres! lent à des opér tions di A 
{1 très diverses. Pour en donner une idée, 
qu | iffise de noter qu le € \mpte For.ds 
dépo iu trésor britannique par le trésor 
fi \ est un compte de liquidités — 
qu'il t d'ailleurs assez inattendu de voir 
faire l'objet d'un compte spécial {#5 1dis 
que le compil Acquisitions d'immeubles 
pour le gouvernement des Etats-Unis d’Amé- 
rique correspond à une delte qui peut de 
venir éventuellement exigible et que le 
compte relatif à l'Application de J'a rd 
de ! ernent avé les £g \T ements mil 
tai Il l nnique et français en 
Ale! l est u imnple d'avances 

I v à, incontestablemei un effort de elas 
£ 1 \ faire € ce domaine S'il éluit 
sèri ment entrepri il aboutirait probahh 
In \ Îa pre n pure et simple de 
cell lévorie o conihlé 

Enfin el rtout le iteurs de l'inventaire 
S HT) H hisa { d: conf rer ütixX 
compte pu x "2 caractt de perina- 
1 e, de façon à faire apparaitre à tout mo- 
ment Ja Situation d'ensemble des opérations 
qu'ils retrace 

{ t là un point dont 1 lance ne sau 
[i { t {1 }? 11 [REDL 

| nons un exermnhl neret. I ous €s 
demande une ince de 0 nillions dé 
francs pour assurer lé emment des ailu‘a 
ll IX personnes igees ‘on QAR EN LAS EL it 
faibles au titre du trimestre en cours ei cn 
no justifie ce mode « financement en in 
diquant que ct sorti sont appelées à être 
rembourseées par les caisses qui doivent pro- 
Chainement prendre en charge celle dépense. 
1! est bien évident que l'i J1 ajout} 1 qut 
c'est là huitième lrimestrialité pour laquell 
ect prévu elle procédure et que Ja dette 
dt futur es atleint déjà 25 mitiards, 
l tion qui nous est demandée arpa- 
r: ts e un aspect sensiblement «ifférent. 

Je crois, pour ma part, que Île Parlement 
levrait demander au Gouvernement d'in 
quer dans l'exposé des motifs, toutes les fois 
qu'i igit de dispositions intéressant un 
comple spécial, les opérations qui figurent 
déjà à ce compte et le solde qu'il présente. 

Il Incidence financière du vrojet 


Afin de vous permettre de prendre une vue 
d'ensemble de la queshon, j'ai résumé les 
états annexés au projet qui nous est soumis 
dans je tableau suivant: 

Ci omp tes de commerce félat A): 
autorisés, 82,4 milliards de francs. 

Comptes d'atfectation spéciale (état B): cré- 
dits de dépenses, 60,5 milliards de francs, 

Comptes de règlement avec les gouverne- 


découverts 


ments étrangers {état C, 1°): découverts aur- 
lorisés, 6,1 milliards de francs 


état C, 
millards de 


Compies d'opératons monélaires 
4) 


é dt HIVOTIS autorises, 2,9 





(état I) 


francs. 


: crédits d 


de dé- 


d'investissement 

90,4 milliards de 

Comptes d'avance (état Eji: crédits 
es, 230,5 milliards de francs. 

Total: découverts autorisés, 117,8 mi iliards | 
de francs; crédits de dépenses, 3$1,4 
milliards de francs 


Comptes 
dépenses, 


per 


C’est donc 4992 mill'ards d@e que 








s demande le Gouvernement | fair 
fa iux opérations commerciales ct bancai- 
res que nous examineron: tout à l'heure en 
votant les articles du projel., Et encore n'ai- 
je pas cru devoir re s ce décompte, 
faule de pouvoir la ‘n chiffres, l'au- 

ion prévue à 1 quinquies en 

rlu duquel Je mini fin inc es pour- 
rait êlre aulorisé par décret à dépasser les 
lits figurant à l’état D, afin q1 1e puissent 
être tenus, quoi qu'il arrive, les engagements 


certain 
‘squelles il a ac- 


contraciés par l'Etat au titre d’un 
nombre de 1ois en vérlu di 
ordé garant'e. 


Je vous propose de procéder à l'examen 


approfondi de ces chiffres pour essayer d’en 
dégager le montant de la charge que le Tré- 
sor aura à supporter au cours des prochains 
no 

Tout d'abord nous trouvons les découverts 
dont sont assorlis les cornptes de commerce 
et qui atteignent au total 87,5 milliards. Com- 
me j'aurai l’occasion de vous le dire, avec 


detais, dans l'exposé des motifs qui 
l'article 4er relatif aux comptes 


‘ouverts sont l'équivalent 


pl ] de 
accCormnpi age 
en quest on, ces dét 
des ouvertures de crédils en matière bancaire. 
IL s'agit donc d'’avances à très court terme 
dont le montant varie cesse dans un 
sens ou dans l’autre suivant les prélèvements 
et les remboursements effectués par les 
clients, lesquels sont, en l'espèce, les servi- 
ces où les Grganismes chargés des opérations 
que relracent ces comptes, 

Elant donné que, celle 
ie la mise en route de la 
tation, les soldes débiteurs existant au 31 dé- 
embre dernier ont été repris en balance d’en- 
trée, les découverts prévus ne correspondent 
qu'en parte à des ouvertures de crédits nou- 


ve'les, puisqu'ils englohent les avances en 


sans 


année, en raison 
nouvelle réglemen- 


difficile de déterminer 
ières qui varient d'un 


IL est évidemment 
te montant de ces:”dert 


jour à l'autre, D'après les renseignements 
dont je dispose, je crois pouvoir évaluer à 
quelque 5 milliards le montant de ces dé 


dernier, savoir: 21 
valeurs pro 


embre 
portefeuille de 


ouverts au 31 déc 
m lliards pour le 


venant du payement de l'impôt de solida- 
rité nationale, 45 milliards pour le ravitaille- 
ment, 7 milliards pour te groupement d'achat 


tes cal 


semb'e 


burants, enfin 12 milliards pour l’en- 
des autres comptes, dont les deux 
plus imporlanis concernent la réception et la 
vente des mar l’aide américa ne 


handises de 


et es subsistances militaires. 
Si vous admettez ces chiffres qui sont — 
je le répèle — des évaluations, vous consta- 


lez que les découverts nouveaux qui pourront 
ôtr 


tre accord dans lhypothèse où seraient 
adopiées les proposilions du Gouvernement, 
ne <ont, en réalté, que ae 92,0 mill'ards. 
C'est encore un gros chiffre, Même si vous 
suivez tout à Fheuïe la suggestion de votre 
‘ommission des finances de diminuer de 5 
milliards de francs le découvert de 25 mil- 
liards demandé par le haut commissariat au 
ravilaillement, il reslera encore 27,5 mil- 
liards 

Personnellement, je crois que ce chiffre 
pourrait et devrait être encore réduit. 


Je ne puis que signaler la question à votre 
attention, pour que vous examiniez, le mo- 
ment venu, si d’autres réductions sont à 
opérer et sur quels comptes elles vous pa- 
raissent pouvoir éêlre imputées. 

Quoi qu'il en soit, sur la base du chiffre 
qui vous est proposé par votre commission, 
le montant des découverts susceptibles d’être 
accordés sera supérieur d'environ 27,5 mil- 
liards au montant des découverts actuels. 
Même si tous les découverts n'atteignent pas 
leur plafond en même temps, il paraît rai- 
sonnable d’envisager qu'aux périodes de 
pointe, l’ensemble des seldes débiteurs de 
ces COM] tes marquera un accroissement d’une 
vingtaine de milliards par rapport au 31 dé- 
“embre dernier. 

Si telle parait devoir 
laire pour là trésorerie, 


ètre la charge tempo- 
il resle à examiner 


| 
| 
| 
| 
Î 
| 
| 
| 


| du groupement 


| comptes ne 


| les comptes d’affet 


| d’un mill'ard mis à 


} 


nu | 

quelle sera la charge définitive de ces on 
er dans ie cadre de l’année, ; 

Des prévis ons de dépenses et de recettes 
il ei qu'il est escompté un excé t de 
recettes d'un peu plus de trois mill 
quelques 114 mmilliaras de rentrée: 

Ce résultat appatail comme étant de 
incertains, 11 fyt écat notamment -de 


; 1 ! l 
Six milliards de rembour 


sermments de ja 
d'achat des carburan!: 
qui est tout à fait aléaloire, comme 
pourrez en juger par les indicalions qui 
fournies à pronos de cet organisme dans l' 
posé des moûifs qui accompagne l'article 
m'er 

Un escomple, d'autre part, 


que le 
du ravilaillement 


présentera un extéd 
dépenses d'un milliard de francs seulerm 
sur 100 milliards de chires d'affaires, 1 
donné l'orientation actuelle des prix og 

et les opéralioïs de stockage auxquelk 
services du ravitaillement procèdent, semble. 
til, assez inconsidérément, il y a tout lieu de 


craindre que les 6e: poirs d'équ libre ne £oi 
décus 

Dès Jors, même en admetlant toules 
autres prévisions, le chiffre des recettes 


comme surévalue et 
montre d'oplimisme que d'envisager lé 
iibre des receltes et des dépenses autour du 
chiffre de 140 mill ards. 

Passuns à l'état B. 

ll s’agit des comptes d'affectation spécial 
c'est-à-dire de conptes qui suivent l'emploi 
de ressources affectées à des dépenses d 
minées, Du fait de leur nature même, de ! 
peuvetit être en déficit et, pur 
conséquent, ils ne sont pas susceplibles de 
constituer une charge pour la trésorerie 

Cependant sils présentent à Ja fin d'un 
exercice un sokHe créditeur et que ce 
sait utilisé, en plus des ressources normal 
à la couverture des dépenses d’un exer 


parait c'est déjà 


4 


ultérieur, ils peuvent éventuellement, dans le 
cadre d’une année déterminée, peser sur là 
trésorerie. Tel était précisément le cas de: 


figuraient dans le projet du G: 


compile: qui 
disjoint par l’Asseml 


vernement. ll à été 


nationale et votre commission n'a pas cri 
devoir le reprendre, I] n'y aurait donc 
lieu d’en parler ici, Sil n'était question « 


dépenses, auxquelles il faisait 
subvention du budget général. 

Au cas où il en serait ainsi — et il semble 
bien que cette éventualité se réalisera, car il 
s’agit d'une aide réellement vitale pour deux 
productions nationales — la charge pour 
finances publiques ne sera que déplacée. 

En tout cas, tels qu'ils figurent au prajt 
‘tation spéciale n'aur 
pas d'incidence sur la trésorerie. 

L'état C prévoit deix catégories de comp! 
La p’emére concerne les règlements à 
les gouvernements étrangers. 
Il s'agit d'avances réciproques que le Tré- 

sor français et des trésoreries étrangère 
sont consenties en verinu d'accords diplo l 
tiques. 

Ces opérations résultent pour la plupart de 
dettes et de créances nées entre les all 
fait de la guerre 

Elles n'appeilent pas d'observations parli- 
culières du point de vue de la trésorerie, « 
elles ne doivent pas entraîner de chargi 
sauf cependant en ce qui concerne le crédi 
la disposition du gouver- 
pour acheter certai $ 


couvrir les 
face, par une 


nement des Etats-Un's 
ïnmeubles et qui n'est encore utilisé qu 
concurrence de 323 millions. Si le gouvern 
ment américain 708 d'utiliser le crédit 
disponible qui lui res c'est une charge de 
500 millions environ pa en résuherait pour 


| le Trésor sur la base du cours actuel du do! 





lar, l'avance consentie étant libellée dans 
“ette monnaie. 

La deuxième catégorie de comptes figurant 
à l’état C a trait aux opérations monétaires. 

Leur total dépasse 29 milliards, qui se ré- 
partiscent essentiellement entre les trois 6h- 
jets suivants: 

fo Deux milliards pour la réforme moné- 
taire dans les départements du Haut-Rh'n, du 
Bas-Rhin et de la Moselle; 

2° Sept milliards pour l’excédent des dé- 
penses résultant du jeu de la garantie de prix 
dont peuvent être assorties les opérations 
d'exportations : 

3o Vingt milliards pour solder les pert 
sultant de la dépréciation du franc, 
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est escomplé à bref délai. 115 ne doivent 
considérés, en aucune façon, comme des pré 
Visi de déficits, Le Trésor joue, en la cir- 
Constance, le rôle d’un banquier vis-à-vis des 
org mes où des cervices chargés d'effec 
tuer, pour le comple de l'Etat, des opérations 
Conntnel l et le découvert au'’il leur con 
sent est lanal fut d'une ouverture de crédit 
en Tnaliét ba ! Dans un cas comme 
dan | Ï il agit d'une autorisation de 
préle di f JS à concurrence d'un certain 
VIE 173 ! effectué au moyen de 
ces TH garantis it le remboursement 
1 { iVarlé et ent 

AUX fil { L arinr il de la lo i de finan 
ces du 6 janvier 1938, Les découverts, dont 
sont 4 s les compile de commerce, ont 
un caractère Timilalif, alors qu'à l'inverse les 
Prévisiol de dépenses el de recettes de ct 
comp implement évaluative 

Cependa lindicati du montant de cc 
dernières n'en est pas moins importante, car 
elle permet de connaître l’ordre de gran 
deur d ] epvisagét C'est en aurl 
qui rle le chiffre d'affair de l'or HiSmMmC 
ou d el le découvert est con 
sent 

I s'ensuit que normalement cu ffre prévu 
pour le dépense devrait étre sibiement 
supérieur à celui fixé par le découvert et que 
le montant des receltés devrait étre inférieur 
Ou au plus égal à celui des dépenses. 

Or il n’en est pas toujours ainsi pour la 


Il a été décidé que, cette année. les coldes 
existant aux comples de commerce seraient, 
sauf exception, repris en balance d'entrée 


I! en résulle que certair découverts sont 
déjà utilisés et qu'en contrepartie 11 existe 
des stocks ou des créances qui permettent 
d'escompter, à cours des prochains mois, 
des recettes d'un montant supérieur aux dé 
per { Co! 104 

Tel est le cas, par exemple les four 
nitures d'effets d'habillement aux agents du 
COmINISsAarIal général aux affaires allemandes 
et autrichiennes, 

Bien entendu, les stocks actuels n’ont pu 
fitr * 
être acquis que grâce à des avances du Tré 
sor, Cest pourquoi, dans le chiffre des dé 
couverts indiqut Sont comprises les dettes 
dès à mi nt contracté: ir. ‘1 Cr\ en 
l Vis à-Y du Trésor 

NH dou: cett présentation est-elle de 

Î : . l "F 
natur À nuire à la clarlé des ] oposilion 
qui Nous Sont Soumises. Du fait qu'un cer- 
täin nombre de découverts sont dès à présent 
plus où moins utilisés, il n'est pas possible 
d'apprécier la portée exacte de l'autorisation 
qui nous est demande 

On ne Saurait en faire grief au Gouvern: 
114 Il, pu Ju c'est là L: d é( ] TA 
table de l’entiée en vigueur d 1 nouvelle 
réglementation, Dès l'an prochain, chaqu 
compile d'avances sera soidé en fin d'année 
par impu soide aéb ir 

1 

ou dliel tt le découvert 
Ccorrespondi - 





velles qui pourront étre consenties. 

Si les douze comptes figurant à l'état A ont 
les mêmes règles de fonctionnement et si à 
chaque moment le montant du découvert doit 
correspondre au prix d'achat du stock ou au 
montant des créances augmenté des pertes ou 
diminué des bénéfices réalisés sur les tran- 
sactions antérieures, ils n’en retracent pas 
Inoins des opérations ée nal ure fort différente 
dont il Con Vv: ent mainte nant d' ap bi récier ja 
Pt ortée 


1, ya lieu, semble-t-il, de s’attacher moins 
au mo ” ut mème des découverts qu'au ca- 
ractère normal ou au contraire exceptionnel 


des opé k itions qu'ils sont destinés à financer 
Cependant qu'on ne se mé prenne pas sur 
sens de la distinction ainsi proposée. KL n'est 
aucunement dans mes intentions de laisser 
entendre. que les uns doivent être conservés 
mé que les autres. J'entends indiquer seu- 
ement qu'à supposer admise leur utilité pré- 
sente, les premiers peuvent devenir perma- 
nents alors que les secon&s sont appelés en 
tout état de cause, à disparaître à plus ou 
moins bref délai 

Au premier groupe appartiennent” 

a) Les trois comptes: 

«a Achat et cession des matériels des éla- 

relevant de j'éducalion natlio- 


’n 


COR" 
J 





caractère és )O1 si “de ce sel rvice). 
à es its ad- 


fi +4 à 


référant à leur expé- 
émis des doutes à ce 


idicalaires des coupes 
aux opérations 





Le premier présent 
un a he d'affectation svéeiale 
L le produit &’une 
licataires de coupes de bois 


6 du montant de ces 


+ “justifie par le 


“doit correspondre dans l’er 
au prix "des travaux C’est la raison } 
ie compte est présenté en équil 
scouvert; 

compte « Approvisionnement « 
produits alimentaires » relr 
je atio ns du ravitaillement, Les { 

nt égales aux dépenses, Par 
couv r'! 
Tout d’abord, dès le 59 sep! 
compte présentant déjà un dé 
de 11 milliards Par ailleurs, 
nécessaire que certains achats important 
sent être effectués au cas où la situati 





nt it parfaitement Ja 


résultats d'une 


mé mes qui ont 





flants et di Ne. 


dépenses férentés N Tan 
pôt de solidarité 
. Korn t « Opératjons co! 

i sous réquisitions ». 





Pour e troisième, tout dépend des prévi- 
pouvoir avancer en ma 
En cette matière 
discussion est possible. Seuls les faits dépar- 
lageront les ee en présence. On peut dire 
, dépendant des futures 
? quelle que soit la solu- 
tion vers laquelle personnellement on inciine, 
de faire montre de prudence. 
groupement @’achat des 
financièrement parlant, les 
achats de produits i 
Ja cor nsommation intérie : mue ces derniers 
qui i les 5 revend ensui! € au prix taxé, a été créé 
ement de Vichy en 14941, Cet 








ne ne parait plus présenter d' 

de permeltre au Gouvern: 

0 pas adapter Le prix intérieur 4 
Aux Cours mondiaux en encaiss 


en supportant les per! 


Kratuoes per les disparités qu'il m 
les deux derni ers comple 
a IC une raison de subsister, ou p 
devraient pus en a ir. & 
"y à pas de aésaccord pos: 
nt des opérations de em 
ire, qui auraient dû être déjà n 


iverez ci-après des indicatio 
chacun des dise comp 
t d'être passés en revue. Ell 


d'eux, éventuellement 


de l'avis particulier de la commissi 


4o Compte « Fournitures d'effets 4 
taux agents du G. C. A. À. A. ( 

| territoires occupés ». — Ce 
les opérations concernant les 


onéreux d'effets d'habill 


age nts du commissariat aux affair 
autrichiennes en service da 
territoire s occupés. Il est prévu que les 
diminueront vers la fin de l'année 1949 
les rec "( ettes dépasseront les dépenses. { 


s sont néanmoins antéricur 


‘que cérlaines commandes 
en cours d'exécution, un « 
apparaitre en cours d'exerci 


« Règlement de fourr 


travaux mis à la charge des adjudicata 
bois », — Les adjudicatai 
bois sont tenus après exploil 
certains travaux de reraise 
L'administration des eaux et forêts pr 
d'exécuter ces travaux m6: 
\ d'une redevance forfailan 
compte reltrice les recelles provenant d 
versements Jorfaitaires et les dépens: S 





x, Si la redevance €st I 


est demandé pour les 1 


commanderait, Enfin, l'au 


lation des prix des denrées doit conduir 
un volume égal d'opérations à une aug 
sommes à recouvrer à la sui 
Le découvert demandé corre:] 


trois éléments 
a longuement retenu l'ail 


vot re commission des finances. 
Désireux de ne prendre sa décision 
leine connaissance de cause, elle a prié 
aut commissariat au ravilaillernent d 
lui exposer Ja situation. 

gnements fournis, il ressnr 
les opérations retracées par le compte 
essentiellement aux trois 


es au groupement nation :: 


s oléagineux (G. N. A. P, O.); 


Achats de blé et de farines; 
Achats prioritaires, notamment c 
concerne la viande. 


Les avances au G. N. A. P. O. con: 
la source de dépenses la plus impor 
Elles ontratteint jusqu "à 12 milliards de 

Si l'on en croit l'administration du ra 
lement, elles se justifient par l'insuffisal 
trésorerie des huileries, La pénurie de 
gras dont souffre le monde à l'heure a: 
se traduit à la fois par une hausse de: 


f; 


forte par rapport à lu 


“hausse qui se trouve accentué 
core par la dépréciation -- franc _ 
contrac tion des sources d'approvisionn 


interdisant désormais V'éc 


nement des achüuts comme c'était le ci 
trefois, oblige à se porter acquéreur dès | 
colte de touie la production de certai nes 
Il en résulte des immobilisations « 
dérables dont le: industriels utilisate 

sont pas en mesure de supporter la c 
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Exposé des motifs et commentaires. — (4 

article vise les avances à court terme que le 

ministre des finances est autorisé à consentir 

sur les fonds de la trésorerie, conformément 

au deuxième alinéa de l'article 43 de la lai 
du 6 janvier 1918. 











\ 1: 4 ? é ! 
L'état E fixe de façon limilaiive le nx { 
des avarxces q 1i pourront être accordées el 
4 nt nhaht ? a x x 
indi jue le rio! tant pru: acs Ft 
ments à espérer. Re ; | . 
4 D) ais N 
où services étrangers » figurent nOtAaMImME 
jo Sous la subdivision 6 (1), avance de 
k : 11; lg * ta al il ' 
lus dé 13 milliards aux 10rces aiées «( | 
F'apu ement rentre dans le cadre des conven- 
“2 ; 11 : x + | | 1 
ti $ internaionades co! ‘ } qui 
uon 
Üo di 14 
ox 9 > 1 c 
3 1 ASE © 1 ü s Ld 
it de à milliards com à la foi 
t de 500 millions s« i s 
lemment don s % 1 l € 
ISiU0n 1 ivel L'É CN LE Ï Lions 
i eil Cas de LM à 0 1 
à la Sarre de sa pa £ la < 
partie de l'aide améric ce e d 
9 (X) Î 3 serall en pri È L: 
da le courant de l'année 





ces aux étaniissemen lil X € 
sé s autonomes de \ e3 à 
la aisse nationale de on 
été à rdées pour le tin ne des allo- 
cali familiales dans l'agriculture; elles 
si remboursées au Cours: de 1 » 1959 
à e di 1.:4X) mil Ar UII C- 
dit budgétaire et pour le surplus à laid 
di Û irces du fonds | de idarite 
ag I] À ivelles n Gcvro ins 
doute e accordées, mais: el d nt ètre 
prévues dans le cadre d’un projet de loi 
ré inisant le service ?f er l 
tions familiales agricoles 

[ ‘5 à la Caiss S ir 
chés de FJ'Etat sont des avances FO Û 
résultant de garanties donmwes ] l'Etat en 
vertu de textes existants, Le crédit prévu 


est très large, de manière à faire face à t 


éventualilté, mais il est mpius Jue probable 
qu'il ne sera utilisé qu'en faible parlie, ou 
que dans le €cas contraire les rer! e- 
ments se trouveront majorés, 

Les avances au centre national de Ja einé- 


aphie ont été accordées par 


Mmäaioz 


47 septembre 1947 et 3 août 1%48, en vue de 
permettre à cet établissement, qui n'était pas 
en mesure de Île faire sur © ressources 
propres, d’altribuer lui-même des avances 


aux producleurs de films 





On rappellera que le cer national de Ja 
cinématographie est un établissement public 
qui a été créé par 1 k 16-260 du 25 oc- 
tobre {946 

Deux autres avances € t t: l’une, de 
4500 millions, la caisse nationale de crédit 
egritole (cette avance constitue la première 


moitié, versée depuis plus de 
fonds de roulement attribué, ei 

législation en vigueur, au fonds Ï 
solidarité agricole) et l'autre, d’un montant 
total de 6 milliards, l'O. N. LE C. La si 
actuelle de trésorerie de l'O, } sd 
met pas le remboursement de cette 
ui n'apparaît pas cependant comme devant 
tre consolidée à long terme. 

Le compte « Avances aux collectivités 1 
cales », La rubrique la plus imporante es 
la première: elle a trait aux avances que le 
Trésor peut accorder à ces collectivités en 
tas d'insuffisance momentanée de leur lé- 
sorerie, en vertu de l'article de la loi du 

mars 1932. Le crédit de 15 ruilliards qui 
est demandé est très important, il co: 
non seulement les collectivités locales, mais 
encore les établissements publi 










rac 
tère administratif qui peuvent des 
mêmes avances. Il est à prév on 
que l'O, N. I. C. pourra faire ce: 
avances pour un montant im} vue 
d'être à même de rembourse tan 


vis-à-vis d’Impex que 





(1) Toutes les subdivisions et lignes des 
comptes mentionnés à l'état E n’apperaissent 
pes dans cet état où ne figurent que les 
subdivisions et lignes susreptihles de com- 
porter des opérations en 4949. 
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K S Æ ET ou, 
| 14 conse par le Trésor à la Les avances de l'espèce restant encore dues I s'agissait donc d'un syslème génér:l..4 
eux Air | . ipplicalon des arti- | ne représentent plus qu'une somme relative- | d'assurance-vieillesse, Mais comme Ja = 
cles 50 de la loi du 27 avril 1936 91 de la | ment faible (25 dnillions de francs environ) tion économique crilique dans laqu 
loi du 30 mars 1947 et 14 de la Joi du 1 mars Leur recouvrement par voie de contrainte trouvait alors le pays ne permettait pas d'in 
1948 s'élèvent, au total, à la date du 3 di n'a pas été poursuivi jusqu'à présent, compte | poser à l’ensemble des producteurs un effort 
' 1 1 ‘ . . LE . « . . e * £ . : { 
cembre 1918, 1245 millions de francs: elles | tenu des délais supplémentaires dont ont béné- financier aussi considérable, les auteu 
pot intérit au taux de 3 p. 100, mais les | ficié les débiteurs, en application de la loi | l'ordonnance avaient stipulé que l'entr 
ji ( hou nent ne pour- | du 230 octobre 1941. vigueur du système serait fixée par 
ro! Ù s qu'a que ] itut d'Air Toutefois, le département des finances a | cret qui ne pourrait intervenir que 1] 
1 é à Û ment établi déridé de fixer au 31 décembre 1919 la date | l'indice de Ja production aurait 
si ct tu | déjà fixé dans ses grandes | limite de remboursement desdites avances. | 110 p. 100 du même indice pour lan. 
lignes par la loi « 16 juin 1498 organisant | [a circulaire qui doit notifier cette déci- | née 198. 
ia S “ nationale, dés questions impor- | sion aux comptables supérieurs intéressés est Cependant Ja situation dramatique d'un 
tantes restent encore à régler, et n tarmment | actuellement en préparation dans les servi- nombre sans cesse grandissant de perso 
] indit le constitution de son capital. ces de la direction du Trésor âgées, dont les économies s'évanoniss t 
De la $ n qui sera apportée dépendront Sous Ja rubrique @æ est escomplée une | Sous l'effet de la dépréciation monétaire, à 
}: nodalités d'apurement des avances du | rentrée de 110 millions de francs sur les | rendu nécessaire l'adoption de mesur: 
Tréso avances dont a bénéficié la caisse de péré- sitoires. 
\ \ 1bhd n 6 est inscrit Île montant guation du sulfate de cuivre instituée par En conséquence, une loi du 13 sept 
rt niirn \iC« | iront être | l'article 6 de l'arrété du ministre de la pro- | 1947 est intervenue pour avancer la à 
« 654 119 à Compagnie des câoi duction industrielle en date du 28 juin 4947 | la mise en vigueur de l'assurance-vie 
Ê Lin 6 s (Journal officiel, 4 juillet, p. 6235). Elle prévoyait notamment que les di 
) ’' ) ) Cp À ° i : « : DE af Le r 
l'Etat Com re i Me l Au compte « Avances à divers organismes, tions de la loi du 22 mai 1916 portant ser. 
entr it el la Com) get 5" 10.2 De services où particuliers » est prévu le verse- | Ta/Sa on de la sécurité sociale étaien', en 
oui E |- à + sk: : a t = ra r ment d'une avance de 37 millions à la caisse ce re concerne l'assurance-vieillesse, Il ù 
d': nee De à UE Lee he de solidarité des professions libérales. gr à og du +6 janvier 1917 
( | ( 1 cle di es ‘ : je] i ercepl des cotisati tt « 
c | ) ; I convient de rappeler, à propos de cette Le avril TOUT pe |’ . Me co g t : 
| | svnnre sie VoMamhonas né ETES AS k i 947 pour l'ouverture du dr À 
jf en fin d'exercice, le compte rénéral avance, q 1e i or nan! e n° 49 = ) OU 2 n0 prestations. Mais étant donné le grand 
LA Fite. | énnces fait apparaître | vembre 195 a autorisé la créallon dans 10S | bre de vieillards pour lesquels une aid : 
de éd Mid Tien + ré IL GpOATAUE L'hrofessions Khéraules dotées d’une organisa- idiate “Atait cils ee € 
Un if celle- ri couverte 1. Ft RE A médiate revêtait un caractère réellement vi. 
US 1 Qi lion légale (order, chambre, barreau) de | {ay il étai nié À fi ct 
d'abord par le es-0 du fonds de ré- saisses de solidarité chargées de venir en al, il élait décidé qu’à titre transitoir » 
P site dl ces 1 Trésor t-il EMEA" USER - : allocati emporaire 7 t pi Ois 
serve, pa à Ads: d Tr en aide, par des secours et des prêts, aux pri- » rer dy ve va de 100 F per 0! 
dans da imite d'un montant fixé Chaque L'éonniers, déportés et autres victimes de la rait accordées dès le 1e septembre 1916 
année à titre provisionnel par ja loi de ren " “ebay ao Le re ie e Le personnes âcées de plus de soixante-cind 
| Don PER 4008 L'OP | GAME PEUR ES nr ainsi qu'à celles des personnes âgés de 4 
. | lu 7 j da lrésor pouvait consentir jusqu'au 21 décem- | ge pen e ans or er reconnu < ir 
li [l C4 du résor pourront être hra dit Abo évannaa À CAS caicépe Re > s i i Seral nues | 
centies dans le cas où, avec l'approbation | Hmite de 90 millions de franes. dans la tes an travail, à condition que les ressou 
Tr ities dähs 1, À 3V: in e e aiuons «ue Francs, les intéressés compnt te de l'all l 
du nunistre de l'économie nationale, du mi . .S : , ns 2 _, mple tenu de alloca 
- pou Mot ee x ministre des nostes. Au 31 décembre dernier, des avances d'un | temporaire, n'excèdent pas 45.000 F 1 
+ et +: Pi COUT APE dépet ie ex. | M ntant de 210 millions de francs avaient été | 60.000 F par an, suivant qu'il s'agissait d'un 
€ ol Niné les exc édai t les ressources de la _ “ordées et versées à concurrence de 203 mil- | célibataire ou d'un ménage. 
coll ivnie devraient êlre engagées pour les lions de francs. cette allocation temporaire devait dis] = 
besoins de l'exploitation et, notamment, en Ces avances sont remboursables dans un | ralre à comp'er du 1% avril 1947, date 
vus du développement du réseau des cñbles | délai maximum de dix ans, ce qui leur donne ait PE ave Ge em du régime 4 
: le caractère de prêts 1 Inmoven terimne Aussi niti institué ans e cadre de la 5 
sou--marins. - gr A he Le SR EN ta pa - * diaise 
L'article © de l'ordonnance du 2 novembre ‘e projet de loi relatif aux comples spéciaux sociale. re - 
49 l fixé à 33 100.000 L le im mtant maxi- du Trésor a-t-il prévu la consolidation de ces En fait, des diff ullés d'ordres divers ont 
1 TA le ces ava Celte somme à été ver- | 2vances (Stat G.), fait obstacle à la mise en vigueur de fl'as- 
nil} ue ces avances ‘ait “un C0 « l E® ; é d à Û à : « sn vini ca » any 2 , ds : « 
“A: , © | D ed en février 1916, Le délai d'octroi, plusieurs fois prorogé, ge Na ag der vre qu une fois de plus 
è À , h + a A ‘ 3 A 0 p SAS LE à 1ng 
pour lui permetlre d'effectuer le rachat du expirait le 31 décembre dernier comme il ériens s'est prolongé bien au delà des 
Lai ns.marins ét des »s iqué plus haut. A cette date, quelques rer oh 
réseru des câbles sous-marins et des biens | est indiqué plus haut. A cetle date, elques Roi F De cs. 
de lA compagnie française des cables télé- | caisses lardivement constituées n'avaient pâs Pig cn Me Pr en trimestre, de 
graphiqu ; encore fait connaitre le montant de l'aide ie ce pe | CE a loi du 43 septembre 
ie De hu Trésor peuvent être con- | Qui leur était nécessaire. En vue d'évites à | 17 CT ncPuEUCMeNt eNCOre ER YMMeUT el 
3» Des avanres du Trésor peuvent cire COM | }4 fois, d'une part oncivor nos oaicene doc | le financement des allocations continue d’être 
Mot pi | la fois, d'une part, de priver ces caisses des - 
(] " r il \ \ ] y 4 à x : 
panlios en. éQurs SSSR ï dé avances auxquelles elles cnt droit, d'autre à la charge du Trésor. 

S ) \ ur lui permettre » “faire S ; Love : .. 4 ! is, Ï 7 janvi AR à né 
fa L & A, M. pen À PT jp in QE à part, de proroger une nouvelle fois le délai Rp ge du 17 janvier 1918 à prevu 
{ i &es { Ps ut )iU ‘ ‘ \: “. : A : s als Se £ = <eraletr 
: us. PO ent neuf. | dinite d'octroi des avances, la procédure sui- | 47€ 1e bi nmes décaissées à ce tilre seraient 

1 couru cseri h nsuil vante à été adoptée Les besoins de ces De Psion es caisses autonomes Jui 
< Tr ee” a ee A A = = fe 110 11e H » I 
sai =. 4 sd caisses ont été chiffrés approximativement cr a RS dons. attendant la mise en 
Des avances de 71.170.000 F ont_élé ver- | par le contrôleur des dépenses engagées sie ation du régime définilif de sécurité s0- 
sées, à ce titre, en novembre 1947. chargé de leur contrôle. Sur la base des mon- Telle est Ja justification de l'inscripti 
n . £ : . , s ‘ s CriIn I 
L: deux premières catégories d'avances tants ainsi déterminés, des avances d’un justification de l'inscription à 


portent intérêt au taux d'escompte de la Ban- 
que de France majoré de 1 p. 100. Elles sont 
remboursées sur les excédents éventuels du 
comple général.des recettes et des cépen- 
Les avances de la troisième Catégorie por- 
tent intérét au taux d'escompte de la Ban- 
que de France et, lorsqu'elles n'ont pas été 
rembhoursées en cours d'exercice, Sont « trans- 
forimres en avances de la prem ère calé- 
eurie 
La compagrie est soumise au contrôle éco- 


nomique et financier de l'Elat dans les con- 


ditions fixées par le décret du 25 octobre 1955 

et l'ordonunan:e du 23 novembre 1914. D'autre 

part. le ministre des finances est représenté 
au conseil d'administralion. 

j ! ! t Pr 

Avances à des itreprises industrielles et 


NL el 

conmtneri iales, — En vue de favoriser la re- 
prise de l'activité économique après les évé- 
hements de juin 1910, les lois des 20 juillet, 
% décembre 1940, 28 avril et 14 octobre 1941 
ont autorisé l'octroi d'avances dü Trésor, dans 
Ja limite d'un montant maximum de 600 mil- 
lions de francs, aux chambres de commerce, 
Chambres de méliers et autres organismes 
corporatifs spécialement qualifiés en vue de 
leur permettre de consentir à leurs membres 
des prêts dits « de démarrage ». 

Tel est l'objet des avances dont le recou- 
vrement est suivi sous la 3% ligne de ce 
compile 

Actuellement it n'existe plus aucune créance 
de relle nature supérieure à un million de 


francs. 








montant tota! de 37 millions de francs ont 
été accordées par arrêté du ministre des fi- 
nances en date du %1 décembre 1948, donc 
dans la limite du délai d'octroi, Les verse- 
ments interviendront dans le courant de l’an- 
née 1949. à la demande du contrôleur et après 
vérification par celui-ci des besoins exacts des 
caisses. Pour effectuer ces versements, il a 
été nécessaire de prévoir à l’état E du pro- 
jet de loi un crédit de dépenses de 37 mil- 
lions de francs. Ces avances, comme celles 
qui ont été versées antérieurement, seront 
consolidées en 1919, le crédit de consolida- 
tion prévu à l'état G comprenant non seu- 
lement le montant des avances déjà visées, 
mais également celui des avances qui seront 
mises à la disposition des caisses au cours de 
1919 dans les conditions qui viennent d’être 
indiquées. 

La ligne « Allocations temporaires aux 
vieux » fournit l'occasion d'examiner Ja 
question de l'assurance-vieillesse toujours en 
suspens. 

Aux termes de i’arlicle 15 de la loi du 
92 mai 1946, le bénéfice de l'allocation aux 
vieux avait été accordé à toute personne de 
nationalité française âgée de soixante - cinq 
ans au moins, privée de ressources suffisan- 
tes et ne bénéficiant ni d'une retraite ou pen- 
sion au titre d'une législation de sécurité 
sociale, ni d'une allocation au titre de l'or- 
donnance du ? février 1945. L'article suivant 
de la même loi précisait que le bénéfice de 
celte allocation serait subordonné à la jus- 
tification du versement des cotisations @bli- 
gatoirement dues en vertu de cette loi. 





un compte d'avances du crédit prévu pour le 
payement de l'allocation temporaire afférente 
au premier trimestre de l’année 1949. 

En <e qui concerne son montant, il ne 
soulève pas d'objection. I1 correspond à la 
dépense que le payement de l'allocation a 
entraînée pour le Trésor au cours du préci- 
dent trimestre, à savoir: 4.800 F pour cha- 
cun des 1.200.000 bénéficiaires, soit 5.760 mil- 
lions de francs. 

Par contre, celte demande de crédit appelle 
plusieurs observations. 

Etant donné le nombre de bénéficiaires et 
le montant actuel des prestations, la charge 
de l'allocation « temporaire » représente en- 
viron ?3 milliards de francs pour l’ensem- 
ble de l’année. Malgré son importance, il 
n’est pas possible d'envisager une réduction 
quelconque de cette dépense, qui ne com- 
pense que très partiellement d'ailleurs le pré- 
lèvement que la dépréciation monétaire a jn- 
figé aux bénéficiaires sur leurs économies. 
L'aide aux personnes âgées est pour l'en- 
semble de ces dernières une réparation et 
non une mesure de faveur. Il ne peut ire 
question pour les autres catégories sociales de 
renier celte dette. 

Mais la question qui se pose est celle üu 
mode de financement, 

Il est évident qu'en se prolongeant, le 
système actuel rend de plus en plus jncer- 
täin le recouvrement des avances du Trésor. 
Dès maintenant, la créance de ce dernier 
vis-à-vis des caisses autonomes prévues par 
la loi du 17 janvier 1948 atteint 25 milliards. 
Le 1° avril prochain, elle s'élèvera donc 
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plus de 30 milliards, et comme dès à pré- 


sent la I conduction de l'allocation tem] 
rail pour le deuxième trimestre 1e 1446 
[a ra { idérée Co! 1 titude 
\e n t dé ivVa du 1 18] 
F ier ; } + } 
ns 1iila 1uU> 2 + Jin i i 
| * t 
D'a] s les ex] £ S ] 
es fi its, l'in di 
16 1 rte pas Î { il re] I 
Mn retenant le chiffre de 
ù ‘ ft d 7 
i 1 ’ L : i 
y \ « « 
ne | Lu 
7.200 F. ( \ loi du 
S } 1 { 
\ 1 » 1 
1 le a 
[ { 
Y pour ample 4 
1 mem > VeTSe ÏI dos 
} mières an es 2.100 1 I 
} 
l'r« SOIT GeuU0Jnn dE 
{ e tnèse I résisle P F 
En pr r lieu, il est dif d 
voir que «es Orgartsmi nouvellement 
plantés Sol nt en mesure d'exiger de leur 
membres un effort financier de celte ampli 
Ces 2.400 F S'ajouteront, en effet, à la cotisa 
on normale de 4.800 F, puisque les mem 
bres actifs élant environ quatre fois plus 
ombreux que les bénéficiaires de l’alloca- 
tion, chacun d'eux aura chaque année à sa 


charge le quart du montant de l'allocalion. 

2e serait donc 7.200 F que chaque otisant 
aurait à verser, €éeci en supposant qu'on 
relèvement de l'allocation ne & évèle pas 
nécessaire. 

En second lieu, il faudrait que toutes les 

sces soient en état de fonctionner le 14 
juillet prochain. Or, leur organisation est en- 
ore peu avancée en ce qui concerne les pro- 
tessions artisanales, les professions industriel- 
les et commerciales et les professions libé- 
rales. Quant aux professions agricoles, tout 
reste à faire et ce sont précisément de beau- 
‘oup les plus importantes puisqu'elles comp- 
tent la moitié des bénéficiaires. 

Dans ces conditions, le financement au 
moyen d'avances du Trésor est inadmissible. 
1 faut ou bien organiser sans délai les orga- 
nisemes chargés du service de ces allocations, 
ou bien réintégrer au budget les dépenses qui 
en découlent, pour qu'il y soit fait face par 
l'impôt. 

A ce même compte d'avances figurent éga- 
ement les avances anciennes au secours na- 
tional et à l’entr'aide francaise dont le renou- 
vellement vous est proposé en atlendant un 
Pxamen plus approfondi de la situalion de 
l'entr'aide francaise qui permettra de préparer 
ces décisions définitives ainsi que les avances 
à la caisse de compensation des honifications 
de salaires aux ouvriers belges et luxembour 


PPOIS 
FM . 





Let Organisme Iinail lé par a li n° 18- 
1116 Gu 13 juillet 1948 est destinée à assurer 
le versement aux ouvriers frontaliers helges 
et luxembourgeois des bonifications de change 

ixquelles ils peuvent prélenxire veruu des 


ords internationaux. 


La caisse 1i est pourvue d'un con 
d'Ftat doit être alim eo di is 
spéciales imposées a industri de 








£ion du Nord et de t exercant c« 

3 déterminées: toutefois, afin d’as I 

le t ement immédiat es nmes dues au: 

frontaliers, en attendant que Ia caisse soit 
ise en place et fonctionne régulièrement, k 

Ir°sor à été amené à lui const r des avan- 


ces qui s'élèvent actuellement à 1.050 millions 
"ancs. Le remboursement de ces avances 
inCcomPe nalurellement à la caisse, dont les 


sSauons düivent être établi en cons 
ju cé 
Le comple « A1 s affecté ] Dav( 
inents à l'étranger » ne concerne pas à pro- 
wrernent parler de véritables avances, mai 
des provisions versées aux | jues pour le 
service des emprunts fra , Le compte est 
remboursé par imputation budgéta «le 
nt produites les justifi s du ! 


ICS COUpons ou des titres amortis. 

Les autres comptes ou subdivisions qui t 
pas été mentionnés et qui figurent à l'état « E » 
reiracent des opéralions ce moindre impor 
lance. 

Le même article 5 autorise le ministre, con- 
lormément aux dispositions de l'article 43 de 
la loi du 6 janvier 19%, sixième alinéa, à 
renouveler pour une nouvelle durée maxima 


« 


tion des navires et des épaves); 


Société Schenker ( 


us demande de v 
Tar 








nvier 19:38 à co 
17 ” 





Si ; Résultats d'exploitation 
hi Sagit de préts 
aès l'origine pour un délai dé- 
:0 mode d'amortissement qu 
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2% Cornpte d'exploitation proprement dit: Li Ces dispositions sont prises en application 

Recette 1957. 92.9210000 F: 1948, 4539 mil- Article 7 : la poiilique générale préconisée par 

- à ’ 0 T G rnil- à UT 7 arlement € ui consiste à limiter au x 
. : s: , 1919 prévisions), 19% ynil Com] tes spéc aux d opérations des terriloires are ra # an ET mon à 
ae PRET occupes. rattacher au budget toutes les opérations qut 

Dé] 1917, 131.214.000 F; 1948, 173 mil- x peuvent y être incluses. cie 
De : À and dd euro cam à sir se ie Je GORTOrARents Ainsi qu'il a été indiqué, l'ouverture da 
, D ÿ Les ministres sont autorisés à engager, à | certains crédits budgétaires sera nécessiira 

Résulta Ï loitation: en moi pour | liquider et à ordonnancer entre le 4er jan- | en vue de la poursuite dans le cidre du {. 
1947, 1971.00) F; en moins pour 1918, vier 1919 et le 31 décembre 1919 les dépenses get général des opérations des comn!es : 
41 m de fra s; en plus pour 1919 effectuées en monnaies locales (marks et la clôture est ainsi prononcée. L'ouverture da 
révi , 2 ini is de fra schillings) dans les terriloires occupés. ls | ces crédits est proposée au Parlement s 3 
Le montant des avances consenties par le | Sont autorisés à percevoir Jes receltes recou- {titre V de la présente loi. 
1 r au Médilerranée-Niger depuis l’ouver- | Yrables dans ces territoires. Ces recettes et 
ture « travaux de ( ruction tant pour | Ces dépenses seront jmputées aux comples Article 9. 
} nent di ts travaux que pour l’ac- | SPéCi tux d'opérations €n lerriloires occures 
qu \ du matériel et la « verture du dé- ouverts par Ja loi. e $ ; Comptes à clore le 3 décembre 149 
cit d'e: tion 5% it À la date du Conformément aux dispositions de l'arti- x | 
31 décemi 198. À 1.44% 227.000 1 | le 76 de la loi n° 46-2914 du 23 décembre Texte proposé par le Gouvernement 
‘ ' E + | 1916, les prévisions de ces comptes spéciaux Les comptes spéciaux ouverts dans les éert 

Compte \vances aux co IVILES 10Ca- | nt fixées par un arrêté interministériel | {ures du Trésor et dont l'énuméralion est 
4 Li nes DIS. SERROCUNRNE A8 “amuniqué préalablement aux commissions | donnée dans l'état « 1 » seront définitivement 
ct À Vunces àaccorck aux ee, cn finances des deux Assemblées. clos au 31 décembre 4919 au plus tard. 3 
J le la Seine, de Seine-el-0ise el des Ledit arrêté fixera également le découvert | opérations effectuées au lilre de ces comptes 
1 SNS | pe LOASEQUON GE A iultorisé pour la même année, au titre des | pendant l'année 4919 seront considérées 
grarmines qe Eranus vaux. L'amortissement |'opérations effectuées en monnaies locales | comme des opérations de liquidation non so: 
u ivd « nd:Crit poursul marks et schillings) en ce qui concerne les | mises aux dispositions des articles 41 à 46 d3 
vri comptes spéciaux créés: la loi no 48-24 du G janvier 198. 

Comptu \ es aux t es et servi- 1° Par l'article 6 de Ja loi susvisée en vue Les soldes accusés à la date du 31 décerne. 
ces d'outre-m . — Ce compt npréend | d'assurer Ja confection et la distribulion aux | bre 1949 par les comptes visés à l'alinéa jn 
in montant im; int d avances | agents du commissariat général aux affaires | cédent seront, dans les écritures du Trésor, 
à ‘es aux es d'outre-mer sur ] allemandes et autrichiennes en service en | transportés à un compte de résultat, Les re. 
produit d'emprunts à émeltre. Leur amor- | territoires occupés des effets d’habillement; celtes ou les dépenses de ces compies qui 19 
tissement va étre organisé ainsi qu'il a été 20 Par l’article 7% de la même loi pour re- | seraient pas recouvrées ou payées au 91 dé. 
précédemment indiqui tracer les conversions de francs et de bil- | cembre 1919 ou qui deviendraient liquides et 

Compte « ces à des services concédés | lets du Trésor Jibellés en francs contre marks | exigibles après celte date seront effectutes 
ou lionalis à des sociétés d'économie | Ou schillings, ainsi que les opérations en | au titre des recettes et des dépenses du | 
mixte », — À ce compte on trouve pour un | Sns inverse, auxquelles il est procédé par get, aux diligences des départements mini 
montant de deux milliards l'avance attribuée | le Trésor ou pour son compte pour les be- | riels antérieurement chargés de la ges 
aux illères nationales du Nord et du Pas- | Soins des personnels et des services frin- | des comptes spéciaux. 
de-Calois en vue de la constitution de Jeurs | Sais ou alliés. oo voté par a nie 
0 de roulement. s'avit là d'une dota- Mon NÉE Éd tu dons qu es compies spéciaux ouverts dans les Gcri 
+ pe £ mi he. + or + ou T xte voté par l'Assemblée nationale: tures du Trésor et dont l'énumération est 
envisagé qu'au cas où la situation de tréso- Conforme. ee ee bot I AE ge nn 
erie des houillères et ause deviendrai ‘Y- Texte nronosgé n: otre commission: cl10S au 51 décembre 1919 au plus lard. Lej 
+ Y AS mt Se cause d endrait ex PA par voue Commis ON; opérations effectuées au litre de ces « om! 13 

Coranis =: Évinios à des enéraitié RE “OI Ce pendant l'année 49%9 seront considérées 
triciles où commerciales ». — À ce compte Exposé des motifs et commentaires. — Le | Comme des opérations de liquidation non 
: Un 6 Der tr es ee 4 budzet des recettes et des dépenses effec- | SOumises aux dispositions des arlicles 41 à 45 
on relève en parteuller les avances consen- À f NEC" Lie Ja loi no 49-24 du G janvier 4948 a 

- tuées en monnaie locale dans les territoires | de la loi n° 45-24 qu 6 janvier 4918, moli4 


ties par le Trésor aux entreprises titulaires 
de marchés intéressant la défense nationale, 
en application du décret-loi du 20 mars 1959 
et des décrets des 9 septembre et 27 octobre 
4959, Ces avances s'élèvent à un montant 
total de 455 millions de francs. Comple tenu 
des remboursements effectués qui représen- 
tent, à la dale du 31 décembre 194, une 
somme 4e 419 millions, le restant dû 


] 
solde 


sur ces avances s'élève à 6 millions de francs 
environ 

D'autre part, la subdivision 9 a trait aux 
« Avances à la caisse de garantie pour assu- 
rances contre les risques de guerre des bel- 


sucres et alcools ». 


La caisse de garantie pour l'assurance con- 


tre les risques de guerre des betteraves, su- 
cres et alcools, a été insliluée par le décret 
du 19 octobre 1939 et son fonctionnement ré- 


" divers textes ultérieurs, notam- 


ministériel du 28 novembre 
199, Les lois n° 209% du 15 mai 1941, no 837 
du * septembre 1942, no 99 du 25 février 1911 
e! l'ordonn e no 45-61 du 15 janvier 1945. 


Elle est assujettie au contrôle d'Etat. 
isse garantie avait obtenu du Tré- 
sor, en 1915, deux avances d’un montant glo- 
500 millions de francs. En vertu 
4 rtion de ces 
| l s'élevant à 788 millions ue 
francs, reste à la charge de l'Elat et devra 


mentaires, une 


ôtre régularisé budgétairement; le rembour- 
ement du solde incombe par contre à Ja 
ca » et doit être assuré grâce aux cColisa- 


tions qu'elle perçoit sur les planteurs el fa- 
Il est à noter que l’organisme vient de re- 

au Trésor une somme de 9350 millions, 
représentant plus de la moitié de sa delle en- 
vers lui; le règlement du reliquat, qui n’est 
d'ailleurs pas contesté par les débiteurs, de- 
également intervenir dans un délai gs- 
sez brel. 

Commentaires. — Votre commission vous 
engage à voter cet article tel qu'il a été pro- 
posé par le Gouvernement et voté par l'As- 
semblée nationale, sous réserve d’une riodifi- 
calion du total de l’état G, la différence ré- 
sultant du redressement d'une erreur COMm- 


mise dans l'addition. 





occupés, peut être considéré comune un 
compte spécial du Trésor. C’est la raison pour 
laquelle il a paru opportun de rappeler sous 
le présent article la procédure d'autorisation 
qui Jui est applicable. 

Ce compte spécial englobe d'ailleurs des 
« sous-comples » dont les opéralions sont éga- 

ment effectuées en monnaie locale. Il est 
proposé que ces opéralions soient autorisées 
suivant la même procédure. 

Toutefois, l'ouverture de ces ‘sous-comptes 
reste soumise à l'autorisation Jégislalive. 

Compte tenu du contrôle permanent prévu 
par l’arlicle 76 de la loi du %3 décembre 1946, 
votre commission des finances vous propose 
l'adoplion de cet article. 
— CLÔTURES COMPTES 


TITRE II. OU FUSIONS DE 


Article 8. 
Comptes à clore le 31 décembre 1948. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Les comptes spéciaux ouverts dans les écri- 
tures du Trésor et dont l'énumération est 
donnée à l'état « H » seront dclinilivement 
clos le 31 décembre 1918. 

Les soldes accusés à la date du 31 décem- 
bre 1948 par les comptes visés audit état 
seront dans les écritures du Trésor transvor- 
tés à un compte de résultat, Les recettes ou 
les dépenses de ces comptes qui ne seraient 
pas recouvrées ou payées au 31 décembre 
19:38 ou qui deviendraient exigibles après 
cette date seront effectuées au titre des recet- 
tes ou des dépenses du budget aux diligences 
des départements ministériels antérieurement 
chargé de la gestion des comptes spéciaux. 

Texte voté par l'assemblée nationale: 

Conforme. 

Texte proposé par votre commission: 

Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires. — Cet 
article prescrit la clôture au 31 décembre 
1948 d'un certain nombre de comptes énu- 
mérés à l'état « H », 





par la loi n° 48-1516 du 26 septembre 4948. 

Les soldes accusés à la date du 31 décerne 
bre 1919 par les comptes visés à l'alinéa prés 
cédent seront, dans les écritures du Trésor, 
transportés à un compte de résullat, Les re 
cèttes ou les dépenses de ces comples qui n# 
seraient pas recouvrées ou payées au o1 dé- 
cembre 4949 ou qui deviendraient liquides 
ou exigibles après celle date seront effectuées 
au titre des recettes ou des dépenses du bud- 
get, aux diligences des départements miris« 
tériels antérieurement chargés de la gesti9a 
des comptes spéciaux, 

Texte proposé par votre 

Conforme, 

(L'état 1 est modifié.) 

Exposé des motifs et commentaires. — Da 
même, divers comptes spéciaux énumérés à 
l'état « I » ont paru pouvoir étre clos au 
31 décembre 1949. En attendant celte clôture, 
les comples continuent à fonctionner suivant 
les règles anciênnes. 11 est peut-être regreti1- 
ble que le contrôle du Parlement ne s'exerce 
pas dès maintenant sur les opérations en 
cause; mais en raison de la date prochain 
de la clôture des comptes, celte lacune n' 
que transitoire. 

Comme nous l'avons indiqué à propos de 
l’arlicle 2 (état B. — Comptes d'’affectations 
spéciales), votre commission a adopté 
modification le texte voté par l’Assemblée 
nationale qui a ajouté à J'énumération 
l'état « I » les compte sx Service financief 


commission: 


sans 


les poursuites et du contentieux » et « FE 
ploi des condamnations et amendes pécunh:- 
re3 », 


Sous le hénéfice de 
vous propose de ratifler cet 


cette addition, « 
article. 


Arlicle 10, 
Fusions de comptes. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Les comptes spéciaux ci-dessous désisni 3 
ouverts dans les écritures du Trésor seront 
définitivement clos le 31 décembre 18. 

Les soldes accusés au 31 décembre 1935 © 
lesdits comples seront repris et les opérations 
de receltes et de dépenses à effectuer pendant 
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à l'état C annexé 
Texte voté par l'Assemblée nalionale: 


er et 2e alinéas — Conforme. 
Comples clos : 
Assurances maritimes contre les risques de 


niorrs 


Réassurances des risques de guerre au cours 
| 


de transports terrestres, fluviaux ou aériens. 
Comptes de rattachement: 
Assurances €t r‘assuranres m 

J'état A annexé à ja présente Joi 
Comptes clos: 


Achat: d'immeubles et de fonds de com- 
merce effectués par j'a lHininistration de l'enre- 
gistrement en verlu de son droit de préemp- 


tion 


Comple d'emnloi de diverses ressources 


affectées à des dépenses spéciales 
Subdivision : 


Opéralions du service central des ventes du 


mobilier de PEtat. 


Fonds déposés au Trésor avec intérêts par la 
Banque de France (accord fran”o-argentin du 


6 décembre 1916. 


Fonds déposés au Trésor avec intérêls par 
Ja Banque de France (application de l'avenant 
du 31 mar: 1948 à l’accord franco-brésilien du 


8 mars 1916. 

Fonds déposés au Trésor avec intérêts par la 
Banque de France (application de l'arcord de 
payement franco-égyptien du ÿ juin 1918). 

Comptes de rattachement: 
_ Opéralions commerciales de lenregistremen 
et des domaines. (Compte de commerce prévu 
à l'état A annexé à la présente loi.) 

Fonds déposés au Trésor avec intérêts par 
Ba Banque de France pour le compte de gou- 
vernements étrangers, (Compte de règlement 
avec les gouverné sfr 
J'état C annexé à la présente loi.) 


' 





ta tr re uit 2 
Mmenis €éirangers prevu à 


Texte proposé par votre commission: 

Conforme. 

Xposé des motifs. — Dans le même espril 
de simplification, il a paru opportun de fusion- 
ner cerlains comptes qui retraçaient des opé- 
rations <emblahles et étaient suivis var Je 
même département miniskkriel, 


’ iritimes et 
transports. (Comptes de commerce prévu à 
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art. 169 de ]a 
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s, CoMmpPie de re UPS — 
nismi professionnels 
"0 196) 
dans des S& ci m 
npor:a n< 
riations 
ct | | 03 _ 
les dont la clôture 
été édictée par Ja 
e= £ dont 
» Certains incony 
de grande 4 nn 
4 d'é n { er ]a 
1949. Votre commis 
er à celle solu n 


compte d'avance 


a l'office des change 


Texte pro 

Le comolte 21-03 bis 
sements publics 
nomes de l'Etat 
sera transféré 


posé par Je Gouvernement: 

Avance: aux élablis- 
nationaux et services auto- 
Office des changes » 
com; il 





et son solde au 31 décembre 1438 sera soumis 


au Parlement 
verts du Trésar 
ciennes provenant 


insféré aux décou- 


titre d'opérations ar- 
faits de guerre. Les 


remboursements à recevoir ultérieurement sur 


ces avanrez 


budget général 


Texte voté S 
Le compte + Avances…. 


mputés en recetles au 


\blée nationale: 


(Le reste sans changement.) 


Texte proposé pa 


Conforme, 


votre commission: 





Exposé de commentaires. — 
L'office des <h ré pendant lo 
pation jies tra la F1 e et l'Alle 
magne. En cvernents ma 
opérés par l’Alemagn r l'économie fran 
çaise, | oflive à régier aux four- 
nisseurs ou exportateurs français des sommes 


considérables en francs dont la contre-va!eur 


a élé portée 
marks Des avanree 
je Trésor pour faire 


de <on compte en 


"onsentiei par 


à ses dépenses en 
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igit (page 95). 
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requistHtion. 





5507 
par le 


dénommé « Opéra- 
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de l'ar 


n! r 
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de celle prolon 
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raleurs 


reslion 


entre! rises 
es de l'Etat 


louverture d'un compte spécial 
l LL 


pennet- 


montant des 
remboursement 


donc à 


miais 
pour 
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Gouver- 
uti:es pour 


délais 


bsistent en- 


four- 


sont les 


{ateliers de 


électri- 














SU IrAUS | AL 
: , 
Ci des tras iX lit €s Imä 
S nérale d« i or . 


(4 clio lu compte d'« » d' ) 

de pr et lan! / { ü ! t 

Texle propisé pur le Gouver neltt 
I est ouvert dans les 4 ires du ‘ ° 
un npii d'affectiat i S] 1! Le, pa 4 
dues hinances et dénoOmMmiINé « Compte 
des jetons ds: présence et tantiènmies 

l'Etat Ce compie compo 
les: le produit des jetons de pré- 


laniièmes revenant à l'Elat:; 

nses! 2:35 Somines versées, par déro- 
‘article » de s'irdôonnince d 

aux fonctiannaires représen 
is les organismes publics et d'éco- 
nome mixle, e‘ dont le montant sera fixé 
décision concertée du ministre des finances 
et de chacun d ministres dont relèvent ces 
fanc! r 


IonC 





Texle volé par l'Assemblée nationale: 
Cor.lorme, 


Texle proposé par votre commission: 
Onlorir 
E \a4 » I fif + ommentait Fr 
XP es HoUis { OHNIMOETLAITES. — Ln 


€ 
veérlu de l'arlicie », $ 3, de l'ordonnance du 
s rémunéralions, indemne 
antièmes, jelons de préschce, vaca- 
ions pour représenlalion de l'Elat dans les 
Organismes publics el d'économie mixte et 
dans les Comnussions sont supprimés, ou, {le 


cas échéant, vers au budget de l'Etat dans 
des condilions délerminces par arrêté ». 

Il en résulte qu'à Fheure actuelle les f - 
tionnaires chargés des fonctions d’administras 
teur représentant lElat auprès des entrepris 
ses pul.ijues où d'économie mixte ne recoi- 
vent aucune rémunéralion au litre desdiles 
fonctions, L'expérience de lrois années a ré- 


vélé Îles inconvénients d'une formule ausst 


Il n'es! pas douteux que le ænandat d'ad- 
Minisltrateur d'Etat entraine pour 1e fonctions 
naire qui l'exkerce un travail supplé 
el des = ij lions diverses. 
tenir une différence de trailement, au sein 
d'un même conseil d'administration entre les 
nlants de FEtat qui exercent leur 
mandat graluitement et leurs collègues qui 
percoivent l'intégralité 4 leurs jelons «de 
présence el tantièmes, alors même qu'ils ont 
d'autres rémunéralions par ail'eurs 

La réforme aurait pu consisler à rétablir 
au bénélice des intéressés les jetons de pré- 
sence el les lan!lièmes attachés au mandat 
d'administrateur qu'ils exercent. 

Mais ce lien direct entre le mandat et la 
rémunéralion risquerait de conduire à des 
mécomples. En effet, Ia rémnnération des 
membres d’un conseil d'administration dé- 
pen généra.ement davantage de l'importance 
de la sociéli que du travail que comporte 
leur fonction, et la préoecupalion légitime de 
proportionner ces rémunéralions supplémen- 
aires aux grades occupés dans la hiérarchie 
administrative par les représentants de l'Etat 
pourrait faire échec à la bonne utilisation 
des compélences. 

Le texte proposé permet d'instiltuer un sys 
tème très souple que votre commission des 
finances vous propose de relenir. 









Arlicle 19. 


Créalion du compte « Application de l'accord 
de payement avec les gouvernements milts 
taires américain, britannique et francais en 
Allemagne ». 


Texte proposé par le Gouvernement: 


Il est ouvert dans les écrilures du Trésor, 
parmi les comples de règlement avec les 


gouvernements élranvers un compte spécial 
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Le montant maximum du ivert aul 
risé à ce litre pourrait être fixé à 1.500 mil 
] s de francs: ce découvert 1e \ 
se iblement que de courte d { 


Ouverture du compte 
« Perles et bénéfic s de channe ». 
Texte proposé par le Gouvernement: 


Le ministre des finances est autorisé à im- 


puter à un comple spécial d'opérations moné-. 
t 
0 


res intitulé « Pertes et bénéfices de chan- 
ge» toutes les pertes et tous les bénéfices 
constatés dans la comptabilité du Trésor entre 
le 4er janvier 1919 et le 31 décembre 1919 en 
raison des fluctuations de change et dont la 
provision n’a pas été faite au budget de l'Etat. 
Toutes les opérations de ce compte arrêtées 
au 31 décembre 1919 seront présentées au 
Parlement avec la loi de règlement de l’exer- 
cice 1919 pour être transférées aux découverts 
du Trésor. 

Toutes les opérations de même nature cons- 
tatées antérieurement au 31 décembre 19:8 
feront l'objet d’une procédure d’'apurement 
éont il sera rendu comple au Parlement au 
plus tard avec le projet de loi de règlement 
de l'exercice 1949. 

Texte voté par l'Assemblée nationaie : 

Conforme. 





Texte proposé par volre commission: 

Conforme, 

Exposé des motifs et commentaires. — Les 
variations des cours des changes ont entrainé 
our le Trésor des pertes et des bénétices en 
iison des réévaluations d’encaisses en devi- 
es, des engagements internationaux sur 
comples réciproques, des contrats de change 
à terme, des contrats d'importation ou d’ex- 
portation à prix ferme, etc. Ces per 
nécessairement imprévues et 
Par suite, elles ont dù être 
des compil l'attente, soit 


3 élaient 


visibles. 


{ nds de stabhilisa 
#es » dont les résullats apparent 
Vés faussés. à 

La centralisation à un compte monétaire 
unique de toutes les pertes et, éventuelle- 
ment, des bénéfices entraînés par les varia- 
tions des cours de change permettra de rermné- 
dier à cet inconvénient en même temps que 
de dégager globalement l'incidence financière 
des mutations monétaires. 
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f inCe= { li 1 { Ï { u hé 1 
Sp Lie 

La na » montant de ces ettes 
ainsi que la dest Uuon q Ï 1 leur êtr 
d ée, SCI t déter LEE: » ir + ju m1 
histre des finances et des û In 
ques, après communication mmissions 
des finar des deux ass 

Texte volé par l'Assemblée nationale 
Conforme. 
lexle proposé par votre comm in 

Conforme. 

Ex JOUSC des m tifs et cornmiet! fa res Outre 
les recettes en marks imputables aux comptes 


spéciaux ouverts dans « 
en application des articles 6, 7 et 
loi n° 46-2914 du 25 décembre 1946, et qui sont 
toutes directement afférentes à notre occupa- 
tion en Allemagne, le Trésor peut être amenc 
à effectuer, dans la méme monnaie, certaines 
recettes d’une nature dif 
C’est le cas notamment du produit de la 
vente de certaines quantités de €! HON Sa! 
rois livrées en application de l'accord de Bet 
\ 1918 et payables en marks; 

le financement de ces ventes étan 


a\oirs € marxs ITIenant à 3 \an11sse- 





tie du Trésor, | 
effectuées d'abord en 





Alsace et er 
sor peut ôtr 


puis en Sart e Tre ( iméné à 
demander à ces élablissements de jui remet 
tre ces avoirs qui € stit nt l Eat 1 
profit 

pru ; 

Les sommes m ont 3 unC Or 
gine essentiellemeé t différente de celle des 
contributions f Ps ir les ires OCCu- 
pées; elles d nt, en « poux 

? l 


e des dépenses 
tamment, être 
accords internaticnaux à 
Féconomie française. 

N apparaît done nécessaire de comptabilis 
à part les opérations portant sur tous les 
avoirs en marks de l'espèce c'est-à-dire ceux 
jui reviennent au Trésor à la suile d'opéra- 





er 
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Ex] « n el t — L'nre 

{ e 1 { | ! 15-1001 14 t 1417 
pre\ l uit viles ! Ces OÙ publie 
1 vent oblen pour ! réalisation do 
leu (Tavaux dé | éri | 1 le béru ou 


t { t | { at 1 { L il 
4 | 1 mo! DH par a er! 3 
locaux 
Par ailleur<, la loi n° 48-1510 du ter octobra 
191: revoit qui les ollectivités pul iques ot 
‘ t } mir f 1 r l lot 
privées peuvent Li po I Ia { Î i 
de travaux d'équipem les | mariliine3 
et de navigation le \ e bénéfi 19 
sul » » av l'I il il I | L f Le 1 
d'annuités dans li micines « tions 


Au moment de la rernise aux bénéficiaires 
t ! 


des titres d'annuilés, il est fait « 


montant en capilal des subvention { dé 
penses n'entrainant à HT irge immédiaté 
pour le Trésor, il à paru logique de les impu- 
ter à des comptes s jaux d vstissement. 

Il va de soi que kk ement des annuitég 
sera su] té dans Corn] ms normaies 
par le budge!' pour la part des intérêts et par 
la caisse autonome d'amortissement pour la 
part des amoctissements 

Le montant ma fl n et (| Î de UN 
ventions à allouer en 1949 a iru po Qi 
ël fixe \ 4:30 n ns ! [ 1 prermièrô 
catégorie el à GX) mi I pour la second 

Arlicie 23 


Versement d'acomptes de reconstitution et ate 
tribulion de prets à la SNCF. en vur d'as 
° 


de matériels 


glernents arriéres 


T« pro] par le Gouvernement 

Le m 1 e des ! l es est autorisé À Vrfe 
îé } 14 SO ‘ e des I d [er 
frat s d i Ï s # [l n de lar< 
fl 1b de :4 1! du 2 avril 1% 1! la 
{ ent 1 e d Inporta 3 
et «à ex! tatto { 1 vale lu na l 
destiné à la reco ion de s réseau. 12 
montant total de ces )ITI est fixé à 
126 millions de fran 

La Société nalionale des chemin le fer 


français est autorisée à émettre des emprunts 


dans ia jlimite de la comme restant à <a 
charge, soit 2,321.781.121 EF. 
En attendant la réalisation de ces emprunts 
le ministre des finances est autorisé à accor- 
der à la Sociélé nationale des chemins de fer 
français un prêt spécial portant intérét, rerme 
boursable sur le produit desdits emprunts. 











































DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 


CONSEIL DE 


LA REPUBLIQUE 




















la marge disponible n'est donc pas consi- Par aill eurs, on £st ob 
S 








100 du ! créer 


l'Etat ne prend à sa charge que 80 p. 
Aussi, afin de 


coût de la reconstitution, Dans ces conditions | 
80 p. 100 du prix des commandes réglées par | votre commission vous 
Impex — soit 9.286 millions de francs — cons- le mot: « existantes : 
Utue une indemnité de dommages de guerre. | graphe de l'article qui 


















Les sormm jui seront dépensées par 18 | Au contraire, la différence égale anx 20 pour 
7 r en application du 4e et du 3e alinéa | 400 du total — soit environ 2.321 millions de 
qu “sent icle et qui seront immédiate. | francs — doit rester à la charge de la S, N. 
ment reverse u comple spécial « importa C. F, Cependant, celle dernière n'a pas actuel- 
{ exportatio! seront imputées à un | lement des liquidités s$ iffisantes pour qu'il 
{ \ ‘ | d'investissement. | lui soit possible de prélever cette somme sur 
di ré ‘ , P | sa trésorerie. En conséquence, l'Etal lui con- 
Texte voté par l'Assrmblée nationale: !| A pq ER censés ; , LE sc ner 
/ Le t une ävancé remboursable d'égal raon- 
inistre des finances, est autorisé à | {ant, aûn de perl l'apureruel des 
vi \ las société nalionale des chemins de | créances d Hnipex 
e * 2 dé [Pa } r, 11101 de : < y i , 
f # cs ES à on} ( en PF es 0 | Ainsi le crédit demand 1, Bar pä 
l'artich 46 de la loi n° 46-%%4 du 23 avril! tje, au règlement d' indemnité de dom 
di | { { { 
| rer S 
| À M. 
l'exte | H y a livu de? iTquer que, pour le Tré- | 
ee 6r, l'opére n « siniple régularisation | 
| A s'agit pratiquement ; jeu d'écrilures | 
{ \ ( ln " ( nl D | a » | 
Î cn l { Î jite pie ü HIHDCX }; | 
( de d i 11.607.781121 F est ! le débit du nou dont l'ouvi ro 
rx \ titre d'ava i SNC.I | eg pi 
| ] 
{ jmmme qui correspond au monlant | Article 24 
| | A «ie « i 1 ec de la SN. Ï | 
V1 { Jr \ T Il nle le | X à achat | Constitution des dotations on qudiuf®ntal d 
du (“riel lant ét moteur livré par di du capilal des entrepri iutionalistes, 
ve! pays élranger nolarmment par les | 
Lta His d'Arnériq { 1945 € 1u10 En vue | Texte Propose par le Gouvt Ccrren 
u« rECU ut A notre parc IEFrO- | Le ministre des finances cest autorisé dans 
i | la limité d'un montant global de 45 milliards 
L4 nant nnaissance de cette proposi- | de francs à constijuer ou à augmenter ja dota- 
tion, certair membres de xt commission | Uon ou le capital des entreprises nationales 
«lt finances on exp né le regret que, lors- Ces dépenses seront 1mputécs ù unt NPC 
que ces commandes ont été passées à Alger | Spécial d'investissement. 
en 1911, des erreurs d apprét ation aient été Texte * L 
commises par le Gouvernement de la France ; s ; 
üibre touchant la consistance réelle de nos Conforme, 
moyens de transport € l'importan € des re- Texte proposé par volre commission 
imralions qui pourraient Clre chHectuces Xe : n ù FOR" à 
NE Tee chien: Re Enbine- à les Le ministre des finances est autorisé dans 
sur | puissances ennemies. A leur avis, 165 |, imite d'ur ARE Per : Niand 
cha effectués aux Etats: auraient pu | ST À ilte a'un ti itaut global de 415 nu as 
A "ais : ons! r O aucumenter la dafa- 
# ira sensiblement réduits et ils en voient la | 1 Fe * de " Dr UE Er s + pa 
preuve dans le fait qu'une partie des moyens see; me 2 ES SE ” \LUONAULS 
de traction dont dispose actuellement la S.N. ge qe AP REP Es 
C.F, sont inutilisés. -s d sq nat ag sesce PPT CPE A 
Renseignement pris, l'excédent est bean- |. APOCS. ESS OURS PL sg IUres, - 03 
À “rMigest ss er Le cours de l’année 1947, avant la création du 
coup moins grand que d'aucuns le pensaient fonds de modernisation et d'équipement, les 
: + HAUTS At bu A1iSc UI | | UIEt Das à 
Hi faut en effet faire une distinction entre ex + jen “op ape L on et 
le chiffre des locomotives: de en parc: % en dépenses d'équipement des Charbonnages de 
prop ions. À ie rnb iRs France, d'Electricité et de Gaz de France ont 
service; 30 utilisables; 49 utilisées, îK UE AO Sons 
à Fe ppt Le. : été financées, à défaut d'autres ressources, 
La première indication se réfère aux résul- | au moyen de crédits bancaires. Ces crédits 
its de l'inventaire el r vêl un caractère €s- ont été jusqu'à présent renouvelés, mais ils 
sentielement comptable, Flle fait état d'un | ne sauraient l'être de facon prolongée saris 
graod nombre de machines perdues ou ava- qu'apparais sent au bilan des banques des 
riées par faits de guerre, mais qui figurent | engagements importants éont la liquidité 
eupore ur Rs GO. le Dontee 00 SRE | serait AOUINNS. Par à leurs, il semble nor: 
chines avoisini 15.000, ülors que celui des | ral, étant donné la hausse des salaires et 
m nes en service, c'es à-dire dent on a | des prix et l'ampleur a 5 NrOgramines d'in- 
eflectivement le contrôle, est inférieur à | Lostissements des entré prises nationales que 
11400, Enfin, les locomotives utilisables, aU- | Je montant de leurs fonds propres soit aug- 
trement dit en ordre de marche, n'est Que | menté en mème temps que celui des em- 
ue * 100. 49 LU donc a: de pe vs chiffre Qui! prunts qu'elles contractent. Le Gouverne- 
représente Île potentiel réel dont dispose là | ment propose en conséquence qu'une dota- 
5. N. C. F. : ; lion leur soit constituée. Cette dotation per- 
Or, ces locoinoltives sont employées 4 CON- |! imeltrait le remboursement d'une prermière 
currence de S0 p. 400 et encore convient-l | tranche des crédits bancaires obtenus en 1947. 
d'ajouter que Ks ma hines utilisées étant | Les bandgues seraient invitées en contrepartie, 
cell qui ont le meilleur rendement, le | à consacrer à la souscription de bons du Tré- 
po entage d'utilisation de la puissance de | sor les sommes qui leur séralient ainsi rem- 
iraction dépasse en fait 90 p. 100, b \UrSÉ 


lizé de constater que, 





dérable et elle disparaïitrait rapidemi nt i | par suite de la dévaluation monétaire, le capi- 
hivire économie accentuait soi ru. lat de la plupart des compagnies d'assurances 
Qu'il suffise d'observer pour s’en convaincre | nationalisées n'est plus en rapport avec le | 
1929 le pare de la SN.C.F, comptait | volume des affaires qu'elles raitent. Il en 

rés de 20,000 locomotives à vapeur au lieu | résulle une gêne partie ulièrement sensible 
de 11.000 actuellement et que sur ce nombre | pour leurs opératit ons à l'étranger Il est donc 
nn 2.04%) machines sont très vieilles et | également proposé de procéder à l'augmenta- 
devront être remplacées dans un avenir pro- | tion du capital desdites sociétés. Celles-ci con- 
cl sacreraient aussi à la souscription de bo ns du 

I n'y a donc rien à déplorer, bien au con- | Trésor les sommes qui leur seraient versées. 
traire, car les machines américaines beau-| Aïiusi dans les deux cas les dépenses pré- 
coup plus modernes que les machines cons- | vues n'entraïneraient pas de charge eflective 
ruiles en France avant 1939 et qui consti- | pour le Trésor. Ces dépenses seraient impu- 
tuent la majeure partie de notre parc actuel, | tées à un compte spécial d'investissement 
sont d’un rendement supérieur et permettent | dont il est proposé de fixer le montant des 
de réaliser des économies, notamment de | crédits pour l'année 149 à 15 milliards de 
personnel. francs. 

Quoi qu'il en soit, les livraisons dont il Compte tenu de ces considérations, votre 
s'agit ont eu pour objet de géo ancoee 03 o commission des finances a adopté le texte 
matériel perdu par la S. N. C, F, par suite de roposé par le Gouvernement et voté par 
événements de guerre nes ont donc lo ‘Assemblée nationale. Toulefois, elle estime 
taractère d'une indemnisation, mais étant | que les termes très généraux employés au 
donné le régime actuellement applicable en re raphe 4er dudit articli urrait aboutir 
malière de réparation de dommages de guerre, | à donner au Gouvernement la possibiité de 


de nouvelles entreprises nationales. 
prévenir 


cette éventualité, 
propose-t-elle d'ajouter 
à la fin du $er para- 
vous esi soumis, 


#:.1n ©” 
Article 2. 


la dotatior 
ent des PF T.T 


Augmentation de 
du fonds d'approvisionnem 


Texte proposé par le Gouvernement: 
Le rninistre des finances est autorisé 4 
à limite d'un montant global de 224 
lions de francs à augmenter Ja dotat 
fonds d'a provisionnement du bud£ 
| "1 grapi { téléph: 
{ dépen sera il nice à u { 


l'Assémbiée x 


Texiu uit QUE 


D "” 
Texte proposé par voire Commission: 
Reprise du texte du Gouvernemretr 
Exposé des motifs et commentaires, — La 
dotation du fonds d'approvisionnement da 
postes, télégraphes et téléphones est act 
ment de 1.750 millions de francs. Con 
tenu de l'angmentation des prix des maté] 
à approvisionner, le Gouvernement cons 
cette dotation cornme netlement insnffis 
C'est la raison pour laquelle if propose di 
dorle iards de francs 





r à #4 rail 
À le fonds d'approvi 


On rappellera 
du 30 juin 1923 est 


Li 
ment créé par la 
1 


inagasin central qui alimente les ser 
d expl tation des posles, télégraprhe s et lé 
féric l de grande où d4 


phones (1) en m 
J achète ces ma! 


grande consommation, 
moyen de ses Equ 


dans le coramerce au 
propres et il les cède aux services consoi 
teurs à Un prix de cession qui lui permi 
de reconstituer £es moyens de trésorerie 

Avant Ia guerre, le fonds disposait d 
dotation totale (matériel et derniers} de 24: 
millions de francs, Par suite de la pénur 
des matières premières et de la hausse « 
prix, la dotation deuiers s'est complètement 
épuisée et la dotstion matières s'est amenu 

ces proportions incomp atibles av 
‘honnement normal des ‘ervites, 

C'est pourquoi, dès la libération, il à 
rer onstitUer approvisionnements €! 
pporter au ionds des moyens fit 
HLOUVCaux. 

C'est ainsi que les versements | 

1917, 548 millions: 4948, 062 rmibian 
lé etlectués par le Trésor au profit du Î 
d'approvisionnerment, dont Ha Jdolauon se: 
trouvée portée à 1.750 millions. 

Rappelons que de dernier relèvement 
2 millions a été autorisé par s'articke 2 € 
la loi no 48-466 du 21 mars 1%8 portant cuve 
ture de crédits et autorisation d'engagernet 
de dépenses et que cetle disposiuon était 
conçue de la Imanière suivante: 

« La dotation du fonds d’approvisionnome 
constitué en application de l'article 72-1° & 
la loi de finances du 90 juin 192%, pourra Cire 
portée de 788 à 1.750 millions de francs 
maximum, Îl sera fait face à cette augzm 
tation par des émissions de bons où j'ublis 
tions amortissables, ou par des avan:es «il 
Trésor, selon les modalités prévues à l'art 
Cle 75 de la loi du 36 juin 1923 susvisée, » 

En votant la ài tion de cel article, à la 
demande de sa ci rmmission des finances, l'A 
semblée nationale ne paraît pas avoir € 
testé la nécessité d’une augmentation de la 
dotation du fonds d'approvis ionnement 
postes, télégraphes et téléphones, mais ell: 
estimé, semble-t-il, qu'il pourrait être fait 
face aux charges qui doivent en résuller au 
moyen de l'excédent du compte d'expl 
tion des postes, télégraphes et téléphones, 
quel pour 1919 est Cvalué à 8 milliards ce 
francs. 


les 


Ci-anprt 


sion 






Cette décision né que l'excédent Eve 
tuel du compte d’exploitation des postes, ! 
légraphes et téléphones a déjà été affecté par 


la loi n° 48-1994 du 31 décembre 1948 por- 
tant fixation du budget général de l'exercice 
1919, à la couverture partielle des dépenses 
d'équipe des postes, télégraphes et tél 
phones. 
Dans ces conditions, le relèvement du fonds 
d'approvisionnement ne peut être attendu 
que avance du Trésor, ce qui serait 


(1) Les autres se 





man t 
LAL st 





rvices publics (dont la 
clété nationale des chemins de fer franc pie) } 





s'approvisionnent également au fonds, pouf 
leur matériel de télécommunication notam- 
ment 





ça 
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pour aire jace au paremeé de À Exposé des motifs et commentaires. — I] à sales \ UE + au Lu, « 
f 3 “à \ & CLHCANLC du CUUIS ut À été procédé à une réorganisation de ans- id INiSC € de 25.0 
endu ports parisiens, dont la gestion sera désormais Les créd de pay ment « ( 
serait Article 27, confiée à une régie autonome. Cette régie | ülilisés pour partie pay li 
——— à doit réaliser son équilibre financier. Mais il | programme des ann | tes 
la £ Préts aux crédits municipaux lui est nécessaire de disposer d’un fonds de | liards pour 1957 et 9 rnil 
inçais) rat à roulement qui a été estimé à 2 milliards de } Une nme de # ! . 
. pour à exte proposé par le Gouvi francs. Le présent article a pour objet d’au- | les lrava POIL | du p 
no tam- È Le ministre des finances est autorisé à con- | toriser le ministre à accorder des avances | de 1949 Le solde t 2 
; sentir aux crédits municipaux. dans la limite À spéciales à cet effet à la ville de Paris et au : 
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Ps 
I l'acce n à la pelite propriété. Ce É en C'est pourquoi le projet d'article qui vous 
di Lffré marque au progrès pa Texte proz par voire CoIHiissior: est proposé prévoit que la bonification 
LCI \ ceux des deux ann précédentes À titre exceptionnel et transitoire, en vue | aCCordée dans la limite de 5,50 p. 1x 
(7 tt 1 milliard Ù racer la construction d'habitations fa- | Pour-a éventuellement être majorée de 1 pour 
- * * » * 1 1 UIURL ‘ ; UULHIU3 11 - } gr AVIS ln la commissit intern 4 
Ù tes en « CON- | miliales et läires, le ministre des finan- | 100, sur avis de la cor à ner 
{ de 90 p 10% du prix de revient es et le ministre de la reconstruction et de | rielle de prêts instituée par l'article 3 de ]: 
s par prêts 1 au pré- | f’urbanisme sont autorisés à accord r des bo- | loi du 3 St ptembre 1947, pendant une 
ticle, lesquels i | e | nificatior l'intérêt, dans la limite de 3,50 de deux à dix ans au l rme de là 
cu ipit I à !a à je |l'1 t j 100 l'ar pendant vingt-cinq ans, pour loyers étant qe nn ce 2 LE. 4 
pi 1 ] à el SIETIA LOI | nm ii seront consacrées à la cons- | #7” à den P 100 oninca L'I À Eire - 
0 d ne  aëlel u S) truction de logements neufs, qu’elles pro- | "EE « 9,92 b- DE 
] « 1 limile des versements qu ini vi: nt d'emprunts contractés ou d’actions Mais ne formule d'un {aux X Î à 
> ; ati x onific ’ ose une autre auestin 
Ê poss'ble de Cons ‘mises par des organismes d'habitation à bon GE Par ANUS LASER ES 
De plus, le taux des loyers, maigr le | marché, y compris les offices publics d'habi- . Le Conseil ne pouvant VOIEX une ques 
‘ relèvement du 31 mai 1918 et les | {attons à ‘bon marché, en ce qui concerne les | ion de crédits, il faut que l'appl 
conditior d D ex inelne! fa ble emprunts par des groupements professionnels prest nt SUANNS. D CROSS ee D une dé 
. 4 Z : chnérieure : “pllé pré à ar [SR blé: 
ia 2 Lt { Pré 1e Iue 4 Häationanx OU régionaux, par des sociétés im- Honnts Le n 4 PE Eu à ñ ga 
rer bien exc cuelne l'équilibre fHinar mobilières, par des associations coopératives | HONAIC — SOIL 80 MIUIONS qe Irancs, 
cit | 1 | ‘ ibitation à ou syndicales et par des personnes ou en- Etant donné que le taux de la bonif il | 
] narché et les llectivite lo ti reprises isolées. est variable, le montant de la dépense qu'« 
Hhiles à la garantie des ann és d'am €- Sur proposition de la commission intermi- calrainera devient incertain. pu faut di 1  ] 
] 0 de prendre en | nistérielle de prèts, instituée par l'article à | Voir expressément que le crédit aflecté à 
€} P enses nouveil de la loi du 3 septembre 1947, ce taux de opéralions ne pourra dépasser 80 milli d 
| jue 1 nieste la néce bonification pourra être majoré d'un point | francs. 
sil favoriser la construction d'habitations | pendant une période de deux à dix ans au De ce fait, c’est le montant des capitaux 
4 | | rait \ IX di e- | imaximum s susceptibles d'être bonifiés qui n’est plus 4°. 
à Lu Lt « projet plus l - [| Pour l’année 1949, le montant des boni- | {erminé. Il semble qu il y ait intérêt, dar 
1 car faute d'équipement et \ | fications n pourra dépasesr 80 millions de | but de contrôle du crédit, à fixer un : 
Tia né ! nt être réa francs et le montant des capitaux bonifiés | mum, au besoin, assez large, Votre 
Il \ demeure pas moins e | éali- | n'excédera pas deux milliards el demi de | mission vous propose le chiffre de 2 mil 
sal de va l mines es ét ire | francs 000 millions de francs. 
] es les s es ( du pays ent (Le reste sans changement.) Il conv'ent d'ajouter une dernière r . 
\Ma ein remplies deux Expos: les motifs et commentaires. — Le que Le texte qui vous est proposé, rent 
, | 1 : t 1? t ‘ r = + . ? 
‘ l \ équil eo #5 I eux | stème des bonifications d'intérêts aux em- sant sur ce point les dispositions vatées * 
di ganisnes d'ha ns à bon marché | prunts consacrés à la construction, qui avait | l’Assemblée nationale, prévoit que tout 
‘ cr \ n li fl] r permette | pi ne grande extension avant guerre, à monde pourra bénéficier de la bonif 
«le fl es Cal IX essaires que | été suspendu depuis 1940 qu'il institue. 
des dépôts et consignations n'est | Etant donné la gravité de la crise du l08e- | En présence du faible montant du 
A ; 1 . la vil " airs » de TO. ù 2 ms 
] ( i e de leur en toi « ment, il semble qu'il \ aurait lie 1 d sie ouvert, M. Marrane a appelé l'attention 
En l'ét et d 105 4 nple Lenu | mettre en vigueur une formule qui ne peut | }3 commission sur l'intérêt qu'il pourra 
‘ nlant « pro ne env] il est | quai les capitaux vers les INVESUSSC- | üvoir à réserver la bonification à cert 
j unt de e ernen t dé Il inmODU M < : catégories sociales particulièrement digr 
{ ( P e parait r ( a I } s pira! t de { consi lions M. La- d'it térêt 
l ls en ès d LA e | avait pris lin > d'un an Sage La commiésion. bien au d’éccond : 
Ü Li LEE ARR = etoile À pr ES L'fond, n'a pas cru devoir retenir cett 
lu 1 ne lJAS& | a nalé et qui éclat restion 
| le } is ] 1! el roiet StoUu . 
\ j el! } l 1 lai | { bis du } nt J! Elle concldète av'il s'agit d’un text 
u Gonvurne Etant 4 que l’Assemblée nationale n'a rater So édit pe il FOTER ONE 
UE ctiative s dépenses et que le mon- | nouv X crédils, dès que le crédit 
] til: Ds A smmes vrévues pour les bonifica- | Scra épuisé. Dès lors, il y a lieu de ] 
1 ee - . h 1 "1 tt une charge à ur | ds maintenant que Ja bonification 
\ FUN ’ 13 pr PSC bee +7 nee RER EEE êlre accordée à toute personne ou ass 
» " l 1 a i « né l'} | M. I ( ut prévu 1 leur mon- déthanee | construire. Dans l’état d 
| a” ss tant xé à (0 mi ns, serait prélevé sur pee . , EH É qe : cs at 
{ 1 + 1:54 n1 sé \ l’article ?9 et il cor- sité actuel ji v a pas lieu d’'introd 
, , Y d a le Î 5 } VUS LR 3 di ' tinn l'escont € au’ 
] ñ n t oct nc t au montant des prêts qui d V{ it M ral au | l est ju i 
: n 1 y ” | tru IISONtIS AUX O0! nistnes d'habitations U'u 
» à WAR ra M NU ’ | ri ce qui it ul formule émi- Arlicle 29 fer. 
: j f a ( licle a fait | biet, en séance, d’un Contrôle di organismes bénéfi l 
] z A ; “ ; | ment ! enlé 1 M. Pieven de recettes liscales ou paraf SCaes 
; s* es Le | Ce texte prévoyait l'ouverture d’un crédit 
, | # | le fina nent de ces « ti , aussi Texte proposé par le Gouvernemen!: 
| qus: 1 # 1 * In finances a-t-il à celte Néant. 
‘ )S : de d e | e 48 du règie- « L es ; 
4 ins ISSU€ ment : : Texte voté par l'Assemblée national 
à é As pl 5 ILIUAI Le NS . k & , 
. ic | é nt à doi élé repou Le ministre des finances déposera ava 
. rs déposé un texte transaction- 30 juin 1949 un projet de loi concernant 
ilcinent repoussé par l’Assem- caisses et organismes divers recevant à « 
| bis À ; que titre que ce soit le produit de taxes fi 
] | ôt en ie .d'e I dé alors au vote sur l'arti- les ou parafiscales, ou de POGevanoes ou 
le nouveaux logen i-méme qui a été à son tour | demnilés résultant notamment de la lég 
l'Assemblée. tion des prix. 
| à pal vs de séance, M. Laniel a repris, Le projet de loi nrécisera le statut de 
1 , ,de s “, cer ! pro} ] 2 
sous forme d'arlicle additionnel 43 le texle | organismes, la nature des dépenses qu’ils 
| lée 1 transactionnel que l’Assemblée avait tout | autorisés à effectuer, les modalités de con! 
ct ‘ SARA EF ES sg d'abord repoussé et, compte tenu des observa- | des comptes et les règlés de placement 
(1 6 6 l'ATHCIO Su. tions qu'il a présentées, sa proposition a re- | disponibilités. 
A titre exceptionnel et transitoire, en vue | cueilli un vole favorable. RP ne I prononcera la réintégration au Tré 
d'enci \g la const üion d'habitati ns fa- Les circe nstances, qui ont entouré l'adop- sous forme de comptes spéciaux, de tous 
1 les el populaires, le ministre des finan- | tion de celle disposition, expliquent comment | Eroanismes gérés par des services adminis 
ces et le ministre de la reconstruction et de | elle est devenue le derniez article du projet. tifs de l'Etat 
l'urbanisme sont autorisés à accorder, dans Cependant sa place logique est de figurer ag” NE furtire la liste de tous les anis 
PES ile cit” anrûe 'antinl om ’ NTI » à 1 (i 1 LE 1 }U = i 131 
la ile d'un taux de 4 p. 100 et 4 pr apital 4 ode di # sé + cr + . Re fonds ou comptes qui sont actuellement gé 
ils i de ? milliards de francs, des Dboni- | relatif aux dispos! ions D du de PA par des établissements publics ou des entr 
| à se- auenc( re co SSior S } OS “ Le ÿ 2 Ve 
hi Ds C'NIGRS ROUE ‘Us MÉSORS RU CEE Se a Er pe à: ui Î ii revient | prises nationales sous la responsabilité 
1 consacrées à la construction de 10g4 | remeilre cé text à : l x : qui Jui revic Trésor et qui devront désormais être prés 
monts neufs, qu'elles proviennent d'emprunts | et d'en faire Give Toit devoir vous suggé- | suivis et contrôlés annuellement dans 
ccniractés ou d'actions no es Le des 0 D'autre aout lle croit devoir OuS SUSSEÉ fêmes csnditions que les comntes spé . 
nier d'habitation in ma 6, y com- | rer sa modification. it Dix patbs L 
11 Ines € HaäabiiAtiON à ON MAI 10, à ; à Fe résnr 
n les offices publics d'habitations à bon | Au lieu de prévoir un taux fixe de 4 p. 100 | du Trésor. 
] hé, «€ ce qui concerne les emprunts | pour la bonification, elle croit préférable de Texte proposé par votre commi 
pa les groupements professionnels nationaux ! substituer à ce système rigide une rm Conforme 
ar CS BIUVUPUEMUS er - | AT « nrtis À e. 
NAUX ; sociétés immobilières lus souple, de manière à proportionner la | è ; 
Ou régionaux, ir des ) lt Immoniiere y À ; ’ re DAS a  ç < Q { S F )ntaires. — 
P d *$S asso ati ns coopératives ou syndi- | bonification à la différence qui sépare le re- Exposé - m gr ge ronge sa 
ui ICS € à D Vue : . : " na ” an _ nrése sn : a B > ».t 
cales et par des personnes ou entreprises | venu produit par les loyers du montant des à sent v: . ï Shine ire d’ bservations de | 
jsol dés st chazges supportées par le propriétaire à titre | quaux, député, s'inspire u« N di ue t sé 
» 3 : ns nf 2 dl 1 + \cer à [] À 
: . “ iministration publique | de frais d'entretien et pour le service des em- | cour des comples concernan ivers Ion 
1 re, t, d'admi ne” +8 it runts qu'il a dû « tracter pour pouvoir d'origine fiscale ou parafiscale, qui échappent, 
' 1:51 nl ; rosen I { H 0 rat I OU U l miti se o ; - s . à 115 
dla" ht Nc Te mi à truite en fait, aux règles normales de droit public. 
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Dordogne, 


Proposé par le Gouven ement : 


cordé au ministre de la reconstruc- 
l'urbanisme, au titre des lois vali- 


Dationales ol " Er S cnireprises | Services par nn “4 fa Ass 4 \ ” 
caractère  #. Établissem nts d'Etat à | préalahie, 1 procédure d'ordonnancement | mo 1 _ 19 avril 19441 et 29 Inars 1942, et des 
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CuILeEuTrSs. sé LA S 4 OU au bude: 0) réi À réparation es lo " à cerp- “y, pour la 
Text = . | “Fer ces « enses d ] 2 ss : CF Ar TEE | dations dans ot Le Bes Sauses par les INON- 
ExIC proposé par votre commission : aractère rar lg  PoUTraient avoir un des Pvrénée. s départements de l'Aude et 
Conforme ; 1 ton " + puren + Û a et n'exiger ni Le ST nces-Orientales en 19:0 et en 19:9 . 
. 2 UPIPEAatIon préglabhia ri mA - Lu dans ; ôn , , . ” r 12 
Enidei À “y ! . Hi Môme ordonnance- den >< a parte ment de Ia Dordogne en 1944 
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cie adk itionnel dû à | il it its 14 t 1. MAI (NN et des ni È L è au 
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ont été faites à l'occasion Fsag # ita M M qu ment au tableau ci de joue : HIUCS CONjorrné- 
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Avances pour ;:a reconstitution des immeu- 
bles à ge industriel on commercial: auto- 
r'saliort de prograrnime, néant, auior.salions 
de parer métnoire, 

Allocats pour reconstilution des meuble 
meublanis, objets ménagers et effeis person- 
els lorisations de prograrnme, 1 LA 


torisation de payement, 


Totaux aulor saltions de Procrarmme 
2314/1000 FF; aulorisaions de paye 
nel HI HN 1H) F. 
Lexte par l'Assemblée itionale 
{ ir! 
T: bp jt [l pu N { { 1 
Confort 
Expo di motifs et comm La 
participalion de PEtat à la réparabe es domn- 
Hiiai'e ul ä es inondatior da les 
déparlermne] de l'Aude et ss Pire Of 1e 
{alx en 1 \ et en 49%? el dar bé irte- 
rent de la Dordogne en 14934, a fait ] jet 
d'une législation sj ia} lo validées dos 
19 a 1 1941, 29 mars 195 et ordonnanre 
n° 45-20 du K septembre 1913 ect 1 19-2657 
du 2 movembre 19% doril la li en dd lu 
un ét hiiée : huuistre de la { l - 
tion le l'url isine, le crédit national élant 
Char du tinincemen «le opéri 
Le ulori ons de prograrnme 4 dées 
en 1918 avaient pour objet de permettre 
l'achèsement d ù opéralior at cours des 
exercices 195$ et 1919 La udernilés acver- 
dées aux iiisit Ctant également Jimiltces 
à un cerlain plafond, il n'est pas demand 
de réévaluation du programme lancé en 1958 
Un cerlain nombre de collectivités locales 
n'avar fait connaitre l'existen de dom- 
LEE ur leurs biens qu'au de fan- 
née 19:38, une ivelle autori n de pm 
gramine de 231,5 millions est demandée de 
ce chef, au litre de la ligne inden lis pour 
reco] lution de inumeubles, installations 
'UVI es et éléments d'exploilatio «Je ser- 
vices publics locaux », | 
Les crédits de parement pro orres- 
pondent à l'exécution de la parlio du pr 
grarmimme 1913 ex table en 1949 1 1 ho 
veau programme de 221,9 millior 
Votre commission vous prie de voul bien 
adopter cel le. 
Arlic] 
I on du Moraloire 
des organ es d'habitatior à dt rché. 
Texte proposé par le Gouvernement 
Sont prorogées jusqu'au {9 avril 1919 les 
dispositions des articles 2, 3, 4, 5 et 7 du dé- 
cret du 14 octobre 1959 pris en applitalion de 
l'article 26 du décret-loi du 26 septembre 1939 
instituant un moratoire en faveur des orga- 
nismes d'habitations à bon marché et de 
Certains de leurs emprunteurs hypothécaires, 
locataires où acquérenrs. 
Texte voté par l'Assemblée nationale 
Conforme 
lexte propo par voire « 1) 
Conforme 
Exposé des motifs et mmentaires, — Cette 
mesure est destinée à régulariser e &Silt 
lon de fait, Le moratoire de t cesser d'avoir 
etlet au fer janvier 1948, en application de Ja 
loi du 10 mai 1936, Mais les organismes d'ha- 
bitations à bon marché se trouvent, pour Ja 
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l'impossibilité 
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le d'asti- 


rer aviuellement le servite normal d em- 
prunts iniractés iUprès de la cauisce des dé 
pois et nsignations 

Les ch irges, et notamment! les fra de ges- 
tion et d'entretien, se sont acerues dans des 
proporlions plus sensibles que k recetles, 
car les loyers n'ont pu, jusqu'ici, être rele- 
vés que de 70 p 100 par 1 pport à 1958, 

Foutefoi e dernier relèvement de 20 p. 100 
pris en à ion de l'arrêté du 31 mai 1918 

loit vrmeitre aux offices et s$s tés d'habi 
tatior à bon marché de faire face à leurs 
cl rs» 

1) le Cas )il { relèvement <'a reéfäl 
| Ù il sera procd ù un nouveau 
t des maxima de luvers de telle 

| noratoire ] e ress en tout 
at 27 1919 
{ na $ e objection 
"on n 
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nationale P crédit agricole. 


par le Gouvernement: 


En vue de permettre au crédit agrico'e 
mutuel de conlinucr à apporier son concours 
à la réalisalion des investissements réalisés 
tant au moyen des prèls collectifs à long 
terme que di ire des lois des 2 aont 
1925 ol 16 avril 195 et du décret du 17 juin 
1958, | tant maximun des prêts pouvant 
étre sentis par l'Etat à la caisse nationale 
de crédit agricole est porté, en crédits d’enga- 
gement, de 6.700 à 12.100 millions de francs. 

Ci rêls nouveaux seront répartis entre [cs 
0bj auxquels s sont affectés dans les 
mean onditio que les ressources fournies 

| par fouxis de müdernisalion et d'equipe- 
HiCHii 


Texte volé par l'Assemblée nationale: 


Texle pro par vo commission : 

Conformi 

Exposé des molifs et mmeéntlaires, — La 
caisse na 1! «lt [l igricole a actuelte- 
nent USE ia qua lalité des fonds que le 
lait re les fina est aulorisé à mettre à 
sa ul-p0 Uon en vue du financement des 
diverses calégories de prêts que le crédit agri- 
cole mutuel est chargé de réaliser. 

Aussi bien les crédits qui n'auront pas été 
utilise want le 24 décorwbre prochain tom 
beront-ils en annulation à celle dale en vertu 
de la nouvelle réglementalion instituée par Ja 
lui du 6 janvier 1918. 

Il est necessaire pour salisfaire aux prescrip- 
Üo «ie {texte d X à la fois le inoulant 
des cri d'engus il t et di crédits d 
pavement afférents à s opéralions 

L'ut ci-dessus détermine les crédits 
nl élhgaserment d} piicables aux diverses CAlCHO- 
ries de prèls d'eéquipénfaot du Ci dit agricole 
en fon:lion de lim: ot des demandes aux- 
juell la caisse nalionale doit habiluellement 
faire fa Le montant de ces crédits a été 
majoré de 29 p. 100 par rapport aux chiffres 


correspondants de 191$ en raison de lexten- 


sion donnée à certains programmes et des 
hausses de prix survenues au cours des der- 
hiers mois, Il ne lient pas Comple, bien 
entendu, du programme d'investissements 
\g es élaboré par Je ministre de l'agricul- 
ture et dont le financement est assuré à l’aide 
des ressour'es du fonds de modernisation et 
d'équi ement, 


ces 


de crédits entre les 


La réparlition I 
rics de prêts est difficile à effec- 


dverses catég 


tuer dès à présent eu égard notamment à 
l'effort qui sera demandé au fonds de moder- 
nisatit pour réaliser des investissements 


ayant sensible 
pro! O6 de 


‘ment le même objet, 11 est donc 
confier celte répartition au 
ministre des finances agissant sur la propo- 
sition de la commission des investissements 
qui sera également appelée à répartir les res- 
sources provenant du fonds, 


nationale de crédit agricole 
ent n1 cement de certains préls 


d'interet $s 


Texte proposé par le Gouvernement: 
Le montant maximum des avances que Île 
ministre des finances est aulorisé à consentir 
en vue d'assurer le financement des prêts 
visés ci-dessous est fixé, en crédits d'engag 


ment, comine suit: 

Prêts à long terme individuels, — Caisse 
alionale de crédit agricole: ancien plafond, 
2 00) m'ilions de francs; nouveau plafond, 
2,000 millions de francs, 


de l'habitat 
Caisse nat! 
plafond, 300 
pi fond, 500 


du 
crédit 
de 
de 


rural (loi 
ile de 
mil! 


Arad'ioralion 
15 anni 19441). 


annee 


— 0! 
ions 


milli 


‘n 
DOUX eau ns 
"anes, 

Ace 


‘ ssion 


à l'exploitation agricole des pri 





n 


souniers ranatrics ot anciens dcportés ordon- 
nance du 20 octobre 191, titre IH). — Caisse 
nationa'e de crédit agricole: ancien plafond, 
2,250 nulions; nouveau plafond, 2.485 millions 
de ft S 





Aménagement du foyer rural des priso 
rapairiés çt anciens déportés (ordonna 
1915, titre 1V). — Caisse nali n 
ancien plafond, 230 $ 
nouveau plafond, 18 n nl 


! 
1) ortobre 
agricole : 
fe . 
francs; 
francs. 
Prèls d'installation aux jeunes agr tours 


crédit 
lions de 


ln 
üt 


de 


(li du 2% mai 1946). — Caisse natio à 
crédit agricole: ancien plafond, 3.500 1: 

de francs; nouveau plafond, 5.500 1 j 
de f! inc. 

Prêts aux artisans (loi validée du 91 nars 
1941). — Charobre syndicale des b $ 
populaires: ancièen plafond, 250 millio da 
francs; nouveau plafond, 400 millions «a 


francs. 


Prèts aux socifiés coopératives de prulu 
lion (loi du 8 août 4947, art, 70). — ( 
centrale de crédit coopératif: ancien pl à 
néan Nouveau plafond, 150 millio 18 
francs 

rèts ans coriélés coopératives de con<om. 
malion (ioi da 8 août 1947, ail. 5, — ( ' 
centrais de crédit coopéraut ancien pla 
néant; aouveau plafrn3, 209 millions de 
rancs 

Prêts à moven terme pour favoriser l'induis 
trie artisanale (oi du 21 mars 1911), — 1 
centrale de crédit coopératif: ancien pla 


RÉAL ; 120 nil! 
Irauus, 


nouveau plafond, 11 
Prêts au crédit marilime mutuel (li l 
mars 491$, ar 17) ais centra 
lit coopéralif : plafond, 00 

de francs; 1, G00 mi 
francs. 


Texte 


HioTrIne 


21 


Crré 


— | 
‘ion 
nouveau plafon 


<e 


lot 
de 


voté par l'Assemblée nationa 


{ 
Texte volre commissi 
e nf 


nrAnns nar 
eh pa 


3 


Exposé de: 


HXUtqiices € 


— Pour 
nept » nc nrâût 


tirs. 


Qui C 


m 
ce 
du crédit agrict 
es crédits d'engagement applica 
s prêts sociaux financés par la ca 
agricole, les banque 
caisse centrale de crédit coo 
de for mis à la disposit 
Trésor. 
ces crédits a été déter: 
besoins auxquels les 
uellement à faire 


rlains cas de l'ex! 


li 
ve<lissermelri! 
ticle fixe 
JUX wivel 


ale de réd 


; : 
ie, ie présen . 


au 
aires et la 


l'aide 


(ls 


Le montant de 


en inmclion des d 





comote te 
‘Ill « 
111} LU: 1 


àré\ iÇ J il la 
ciaux de prûls, 


Avances à la caisse nationale de crédit agrt 
cole en vue de prêts aux établissements de 
crédit agricole de l'Afrique du Nord ct ; 
départements d'outre-mer, 


Texte proposé par le Gouvernement: 
Est porté en crédits d'engagement 
109 millions de francs à un milliard de francs 
le montant maximum des avances pouya 
êlre consenties par l'Etat à la caisse nation:ile 
de crédit agricole en vue de l'attribution de 
prèts à long terme par l'intermédiaire « 
institutions de crédit agricole mutuel de l'Afri- 
que du Nord. 

En outre, le ministre des finances est aulo- 
risé à consentir en crédits d'engagement des 
avances à la caisse nationale de crédit agricole 
jusqu'à concurrence de 500 millions de francs 
destinées à l'attribution de prêts à long terme 
par l'intermédiaire des organismes de crédit 
agricole muluel des départements d'outre-mer, 

La caisse nationale est habilitée à passer 
avec ces institutions toutes conventions néress 
saires à cet effet. 


À 
£ 
û 


Texte voté 
Conforme. 


par l'Assemblée nalionale: 


n 


nm 


Texte pr 
Conforme. 


1sé par votre commission: 


Exposé des motifs et commentaires. — L'ar- 
licle 139 de la loi du 7 octobre 1946 a autorisé 
l'octroi d’avances du Trésor, par l'interrmé- 
diaire de la caisse nationale de crédit ag'i- 
cole, aux institutions de crédit agricole d’Afri- 
que du Nord. 
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exe n 139, 
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MD je montant maximum des avances que le | par | n ali ; - n 
ser | #r ra des finances est an risé à consenti \ ë 
ee s DE € de l'article 158 ce la loi du 7 octo Tex! ; 
en pla Bhre 1916, à la caisse cenir le de la France ( Ps - ‘ \ 
iillio 0" mer, est porté à 10 millia 15 de fra . 
L Exposé di et ! Me Ga l'let « 
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de l’Afri Ju 30 avril 1946 créant le F. I. D. E.Ss. Texte proposé par le Gouvernement : g- 4 \ paru nécessaire de d ner À l'Etat dans 


s = à : cl les cas où l'intérêt national est u, | 
Il est aujourd’hui nécessaire de renouveler Le montant maximum des garanties que | moven de earantir, en 10 t ou el arte a 


est aulo- l'autorisation ainsi donnée au ministre des | le ministre des finances est autorisé à accor- | eréiits de “préfinancement consentis par la 
nent des finances et de fixer le plafond de ces avances | der au caurs de l'année 1949 en application | Banque française du commerce extérie tr, avec 


à un chiffre en rapport avec le volume des | de la loi validée du 23 mars 1M1 est fixé à | le concours des banques de la plact en- 


'idgets spéciaux. 45 milliards de francs. treprises exportatrices À 
Un article de lot est nécessa nour per- 
meltre de modifier le décret du À juin 1%16, 


a gric 18 
Le fr ancs 
1g JT e Æ L 1. . 
ï CE L'Assemblée nationale a estimé que Je Texte voté par l'Assemblée nationale: 
itre-mer Ce édé de financement ainsi adopté pour les Le montant maximum des garanties que le 


re ; rdgets spéciaux de développement économi- | ministre des finances est autorisé à accorder _ “horge LS gg nn e du délai de six mois 
_ Passer que et social aboutissait à une véritable infla- | au cours de l'année 19%9 en application de | 4 le luel 6 Uouvernement était auto- 
nr Races tion, En conséquence, elle a volé avec une | la loi validée du 23 mars 1941 est fixé à | 4 7, vertu de la loi du 2 décembre 1915, 
luction indicative de 1.000 F le montant | {à milliards de francs. SRE AUUNRS NYSNC Dole en 

nale : maximum des avances prévues par cet article. lé tenlsef sur ÜiS rontil — agehage os conditions de crédit néces- 
ext posé par votre commission: sir iU développement du commerce exté- 


Notre collègue M. Saller a été en mesure de Conforme. rieur de la France 
rnir à votre commission des finances un RIRES Fe Malgré les objections formulées par M. Die- 
cert in nombre de précisions qui ont fait ap- Exposé des m € rmmentaires. — La | thelm, votre commission a décidé de vous 
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Annexe n 129, 





Avances ] 


bles à £e 
r { { 
de payement, 


metiblants, oh 


l'eis Htorisat 
r! ions dé 
Totaux 
1 SAP (4 
1 ; 
Texte 


Allocation 


nf ] 
Expo di 
partici 11} 
Hiai't (LE 

Gepartern 


Inner: t 1 1) 

d'un: | is! 

1% à il 1Y51 

N° 4-20 dt 

du 2 ein! 

à nid 

tion « le l'url 

Char ou fh 
Le ulor 

en M5 avaten 

l'achèvement di: 

exe! es 19: 

dée IX fi 

à un certain 

de re ilualiot 


masi ir leur 
not 1918, rit 
rramine de 251 
ce chef, au til 
recto] tution 
JU VI et € 
Vice publics lou 


Les crédits de 
pondent à l'ex 
gramme 1918 ex 


veo 


l 
Un cerlain nombre 


connaitre 


11 Mr 
1 


Votre commi 


ad 


| 
nismes d'habit: 
cert 


PE! ect 


Texte pro 
nt prorogéi 

tion di 
du 14 ocl 


} 
1I1S de eur 


locataires ou à 


C 


Exo 
mes 


Hior 


Mn: 
Cuul 


loi 


Texte voté 


mforme. 
informe 


6 des m 
1 


ire est destinée 


t 


Le 


bitations à bon 


plupart, dans l'impossibilité 
actuellement 
prunts contractés 
pots 


rer 


tion 
propi 


Car 


n: à bon marché 
te ras 
if il &e 
t 
% no 


(RALTEN de prograrotne, 


i Pr {ts 4 la caisse nalionale de crédit agricole. 
Texte proposé par le Gouvernement: 

En vue de permeitre au crédit agrico'e 
mutuel de continucr à apporler son concours 
\ la réalisation des investlisscinents réalisés 
tant au moven des préls collectifs à long 
tern (| lans le il des lois des ? août 
1925 et 16 avril 1955 et du décret du 17 jun 
1958, | imnontant maxi di s prêts pouvant 
élire consentis par L'Etat à la caisse nationale 
de crédit agricole est porté, en crédits d’encsa- 
gement, de 6.700 à 12.100 millions de francs. 

Ces prêts nouveaux seront répartis entre Îles 
obje dauiXITN ES sont af CS dans les 
pitt ot ) { [es 1 sou s fournit 


si ui-pOSLION On vue du financement des 
diverses catégories de prèts que le crédit agri- 
ule mutuel est chargé de réaliser 

Aussi bien les crédits qui n'auront pas été 


ulilises avant le GE déceimbre prochain tom- 
beront-ils en annulation à celle dale en vertu 
de la nouvelle réglementation instituée par la 
loi du 6 janvier 1918. 


l'est nécessaire pour salisfaire aux prescrip- 
{io «le texte de fix 1 la fois le 1aonutant 
des ec Î d' Summit t et di crédits dt 
pare il \{’ { s à S O! itions 

L'arlicl i-dessus détermine des crédits 


lments d'exploila ( ( 1 
| d'engagement applicables aux diverses calégü- 
ries de prèts d'équipems nat du crédit agricole 
er fon-lion de lim: orlarce des dernandes aux- 
quelles la caisse nationale doit habituellement 
faire face, Le montant de ces crédils a été 
majoré de 9fÿ p. 100 par rapport aux 


procratnime 


L! 
correspondants de 191$ en raison de l'exten- 
sion donnée à certains programmes et des 
hausses de prix survenues au cours des der- 
hiers mois. Il ne lient pas Compte, bien 
entendu, du 
igrivoies élaboré par Je minisire de l'agricul- 

1 ‘ 
lo 


ure et dont le finance 5 à l'aide 
des ressour’'es du [0j modernisation €t 


d'équy ement, 


Uverses catégories de prêts est difficile à effec- 
tuer dès à présent eu égard notamment à 


nisation pour réaliser des investissements 
ayant sensiblement le même objet. IT est donc 
proposé de confier celte répartition au 
ministre des finances agissant sur la propo- 
sition de la commission des investissements 
qui sera également appelée à réparüir les res 
sources provenant du fonds, 


Aranves à ?n caisse nationale de crédit agricole 


ait 
au 1 janvier 194$, en application de 
du 10 mai 196. 


ministre des finances est aulorisé à consentir 
en vue d'assurer le financement des prêts 
visés ci-dessous est fixé, en crédits d'engage 
ment, comine suil: 


iuprès de la caisse 
et consigrnation:s 

Les charges, et notamment les 
el d'entretien, se 
lions plus 
*s loyers n’ont 
que de 50 p 
lois, le dernier relè 
en application 
uriiviue aux 


inlionale de crédit agricole: ancien piafond, 
20009 millions de francs; nouveau fJlafond, 


1h nai 1941), — Caisse nationale de crédit 
agricole: ancien plaïond, 900 millions de 








Texte volé par l'Assemblée nationale: 
Texte proposé par volre commission: 


Exposé des molifs et commentaires. — La 
isse nalionale de crédit agricole a actuelle- 
ent utilisé la quasi totalité des fonds que 1e 
inisire des finances est aulorisé à mettre à 
i 


] | ogramine d'investisscmentis 





La réparlilion de ces crédits entre les 


fort qui sera demandé au fonds de moder- 


Arlicle 31. 


en nue du financement de certains préts 
d'intérét social. 

Texle proposé par le Gouvernement: 
Le montant maximum des avances que le 


Prôts à long terne individuels, — Caisse 


1 


(LE mi ions de fran =, 
Atnéiioration de l'habitat rural (loi du 


, l 


veau plafond, 500 millions de 


l'exploitation agricole des pri- 


irics ef anciens déportés (ordon- 
octobre 191, titre IH). — Caisse 
créd agricaie: ancien plafond, 
, Douveau plafond, 2.485 millions 


ticle 139 de Ja loi du 7 octobre 1916 a autoriso 
l'octroi d'avances du Trésor, par l'interiné- 
diaire de la caisse nationale de crédit ag'i- 
cole, aux institutions de crédit agricole d’Afri- 








que du Nord. 


Aménagement du foyer rural des pri: 
rapatriés et anciens déportés (ordonr 
20 octobre 1945, titre 1V). — Caisse nati 
de crédit agricole: ancien plafond. 230 
lions de francs; nouveau plafond, 18 
de francs. 


i 


 , œ —… 


Prèls d'installation aux jeunes ag leurs 
(lui du 2% mai 1946). — Caisse nationa 
crédit agricoie: ancien plafond, 3.500 : 
de francs; nouveau plafond, 5.200 m 3 
de francs. 

Prêts aux artisans (loi validée du 21: 
1911). — Charabre syndicale des 1! 
populaires: ancien plafond, 950 mil ‘La 
francs; nouveau plafond, 400 millions 4e 
francs, 


Prûêts aux sociétés cnonptratises de nrix 


tion (oi du 8 août 4947, art. 70), — Caisca 
centrale de crédit coopératif: ancien pla k 
néant: nouveau plafond, 150 millio Ù 
francs, 

Prèts ax sociélés coopératives de cat : 
malion (ioi du & août 1947, art. 50, — Cnisse 
entrate de crfgit coopératif ancien pla 
néant; aouveau plafrn5, 209 millions 
Irancs. 

Prèts à moven terme pour favoriser l'indice 
trie artisanale (loi du 21 mars 1941), — 
centrale de crédit coopératif: ancien pl 
néant; nouveau plafond, 120 rui 
francs. 

Prêts au crédit marilime mutuel (| { 
21 roars 1918, art. 27). — Caisse cent «a 
crédit coopératif: ancien plafond, 700 . 
lions de francs; nouveau plafond, %0 n ; 


Texte voté par l'Assemblée nationale 


Conforme. 


Texte proposé par volre comm 
Conforme 


Exposé des motifs. — Pour les raiso 
i'kiiduces en ce qui cancerne les pr 
ve<lissement di crédit agricole, le prés j 
ticle fixe les crédits d'engagement apple 
aux divers prèls sociaux financés par la ca 
nationale de crédit agricole, les banque 
aires et la caisse centrale de crédit « 

à l’aide de fonds mis à la di:p 
ces organismes par le Trésor. 





i 


Le montant de ces crédits à €té dét 
en fonclion des besoins auxquels les d 
établissements ont habiluellement à faire 


nmmio dns Havas siatne. ns A 
à | compte lenu «ans certains cas d 
: 1 


ion prévue par la loi de quelques régis 


Avances à la caisse nationale de crédit agrt 


cole en vue de prêts aux établiSseme le 
crédit agricole de l'Afrique du Nord ; 
départements d'outre-mer, 


Texte proposé par le Gouvernement: 


Est porté en crédits d'engagement de 
100 millions de francs à un milliard de francs 
\ 


le montant maximum des avances pou, 
êlre consenties par l'Etat à Ja caisse national 
de crédit agricole en vue de l'attribution de 
prèts à long terme par l'intermédiaire 
institutions de crédit agricole mutuel de l'Afri- 
que du Nord. 


En outre, le ministre «es finances est aulo- 


risé à conseniir en crédits d'engagement des 
avances à la caisse nalionale de crédit agricole 
jusqu'à concurrence de 500 millions de francs 
destinées à l'attribution de prêts à long terme 
par l'intermédiaire des organismes de crédik 
agricole mutuel des départements d'outre-mer, 


La caisse nationale est habilitée à passer 


avec ces institutions toutes conventions néi 
saires à cet effet. 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 
-anforme. 


Texte proposé par votre commission: 
Conforme. 
Exposé des molifs et commentaires. — L'ar- 


2 
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pi utre part la création des q a nouveal 
départem nts d'outre-mer im} 





nationale de crédit agricole de consentir des 
à s à r terme aux inslii ns de cré- 
é agricole de ces départements. 

Le présent article a pour objet, pour satis 
faire à x pres criptions de la loi du 6 janvier 
1918, d’i omenter les crédits d'engagement in- 
4 cant les A mg de crédi og ole à 
réa er en Afriq ue du ? 1 Pr À rlance 
cost révélée très supérieure à a a; visions 
j iles, et de fixer le mo is t des crédits 
dont la caisse nationale pourra disposer en 


Ir Les d' partements d'outr« 


favt 
Article 9. 


ivances à la caisse centrale de la France 
d'outre-mer. 


posé par le Gouvernemen 


Le montant maximum des avances que le 


rs des finances est aulorisé à con 
é de l'article 1438 de la loi du 7 octo 
1916, à la caisse centrale de Ia France 
F mer, est porté à 10 mil! is de f 
Texte voté par l’Assemblée nationale: 
montant maximum des avances que Île 
{ e des finances est aulorisé à I\St 
tr en vertu de l’article 1% de la lai du 7 oc- 
19:65. à la caisse centrale de Ia 1! (à 
Ü , est porté à 9.999.999.000 F. 
lexte proposé par votre commission: 
1 texte du Goui ent 
Exposé des motifs et- comme es. — En 
ie la loi du 30 avril 1946, les té 
d'outre-mer sont autorisés à contlrac- 
rès de la caisse centrale de la Franc 
, e-mer des emprunts à long terme et à 
taux d'intérêt réduit pour le financement de 
budgets spéciaux de développement éco- 
] ! et social, dans la mesure où les dé- 
| s de ces budgets ne sont pas couvertes 
[ subvention de l'Etat au F. I. D. E. S. 
Ï e centrale utilise pour ces prêts l'en 
e de ses moyens de financement, et, no- 
nel l, : ses avoirs dans Ja métropole qui ré- 
t'eux-mêmes, pour partie, des transferts 
3 et privés qu'eile exécute entre la mé- 
le el les terriloires d'outre-mer. 
Compte tenu du caractère difficilement pré- 


vsible de ces opérations et de la nécessité de 
gat air la caisse centrale contre le risque 
d'une > trésorerie déficitaire en francs métropo- 
lil , il paraît indispensable que le Trésor 
ï be” soit habilité à lui consentir, en cas 
de besoin, des avances rembou sable s, ]l s’agit 
donc, en l'espèce, d'une charge simplement 
éventuelle. 

La loi du 7 octobre 1946, portant ouverture 
et annulation de crédits sur l'exercice 1916 a 
d'ailleurs autorisé, dans son article 138, l’oc- 
troi do telles avances et complété de la’ sorte 
le mécanisme de financement HS Hi Ja 
loi du 30 avril 1946 créant le F. I. S. 


_IT'est aujourd’hui nécessaire de renouveler 
l'autorisation ainsi donnée au ministre des 
finances et de fixer le plafond de ces avances 
à un chiffre en rapport avec le volume des 
bidgets spéciaux. 

L'Assemblée nationale a estimé ri Je 
q' cédé de financement ainsi adopté p les 

dgets s syéciaux de développe Sent écon jormt- 
ue et social aboutissait à une véritable infla- 
tio) . En conséquence, elle a voté avec une 

luction indicative de 4.000 F le montant 
maximum des avances prévues par cet article. 


Notre collègue M. Saller a 6té en mesure de 


fou nir à votre commission des finances un 
ta in nombre de précisions qui ont fait ap- 
tre la fragilité des arguments dont il 

it été fait état devant l'Assemblée nat 
Votre commissiun vuus propose, en é- 


voter le crédit prévu par le Gou- 
ermement, étant entendu que ie relèvement 
de 1.000 F ainsi décidé traduira votre désir de 
Voir augmenter les sommes consacrées à 
l'équipement de la France d 


4 Coxsein DE La Rérupique. — S. de 


NA 1] 
ence, de 
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iouer u L Hi 
Il importe de fixer les règles d'uti 4 1 
sation de ces anciennes avances et, en mèmi | 
temps, de prévoir dans qu ( | ns l 
pourra s'impuler à due concu sur ce l 
avances, le mon t des effets émis en exé 


cution de 


sation des 


Firation du 


par l'Etat en 


23 Mars 
Texte 


Le montant 
le ministre des finar 


der au 
de la loi 


15 rnilliards de fr 


Texte 


Le montant 


Î irtil lë G de la loi portai uitori 
> dé pu es d'inves! serment pour 
199, qui pourront êlre escomplés 
3 pal la ba \(] 
hi à lé \é au Irlé ion 
de votre commission, 





Article 37 bis. 


montant des garanties consenties 


maximum des garanties que le 








vertu de la loi validée du 
1941, 
proposé par le Gouvernement: 
maximum des garanties que \ 
es ést autorisé à accor- ( rédits de ! 
cours de l’année 1949 en application janqu te fran 
validée du 23 mars {M1 est fixé à lle : rs de 
ancs. treprises exp 
voté par l’Assemblée nationale: Un article 


ise di Ynmerce ex 


de loi 
meltre de modifier 
par suite de l'expira! 
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banques de la pla 
tatrices 
est né ‘p ure 
le décret du 1 
ion du délai 


ement consent! 


{ Cle 





eur, avec 

t en- 
OUT Nef. 

r per 

r juin 1946, 


ae SiX InOiI3 


inistre des finances est autorisé À accorde ! 
ministre de finances est AulOrISé à aCCOFdET | bendant lequel le Gouvernement était auto- 
au cours de Jar née 149 en application de | jé en vert ! s dun 9 dé 1 - 
la loi validée du 23 ma 191 r N fixé « r15 en vertu de la loi du 2? décemb:e 1915, 
O1 dti ( <o INaFrs Ÿ 23 "] ‘ t ndra : ! 
Atari Fe f Be: ppl . à à prendre toutes mesures avant ur obict 
1 1 ac rarnics. 'ar ] r ‘ 
2 SRI de l'amélioration des conditions de crédit néces- 
Texte or I 7: par votre comr \ission : siires au kévelopp inent du ninerce exté- 
C forme rieur de la France 
ke P Malgré | bjections formulées par M. Die- 
mir dr LU +1 te 
Ex) )S 5 \mmentaires. — La nelm, votre commi n à « 5 de vous 
1 au 235 ma et modi e par )} er | mion de cet { Toutefois 
r à " < 
l'ordonna e d 1915 à é con elle € me que le fait de ‘ | [ ban 
1a nue fav . tu . À 
cu pour fa lt des er { ( le i di du uner d inquesg 
prises fabriqu « its nécessai mme bénéficiaires de la ga rdée 
iux Desoins au y i donné iU GO | ir Le 1 de l’Eta ‘ es ré- 
Vernemisé 4 10 } (a ur 11 | : L est )UTŒUOL € vols uuÛre da 
der la garantie de l'Etat aux. emprunts à | subatif mots « par elle », les mots 
n£ in n e « ictés i { en- ir le fina ; jé 
trepri dans ja irt di ( 1 le finan- ne du mn 1 = | L k Les 
| 1 èn e di rrécen 
ement St àassyrc pal le { dit national irticle : g à. ; 
vemhr 9,9 
41 L 1141 191 
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Te sième aux emprunts à moven ou à long 
Article 37 quater. ermc rc le par des en prises privées Tang V. — Disrosirions profane: 
Garantie de l'Etat en vue de faroriser de isa 00 ft R nier à Article 38 
les expédaiions de [udms, à PRE - , J A 7 VE 
Les montants prévisibles des dépenses qui 
Texle proposé par le Gouvernement: pourraient 1 iu cou de l'exercice ae | Ourerlure de Crédits budgélaires pour Fe 
Est fixé à © millions de francs le montant | là Imise en jeu de ces diverses garanties ont verture des dépenses restant à effect 4 
maximum des garanties que le ministre des cle ns Î » à IX (rois <a! (es Spéciaux d in- ture des uperTulions SUIDIes dans des , : 
finances et des affaires économiques est auto- | Véstissements correspondanls porés à l'état spéciaux du Trésor clos le 3 décembre :y 
risé à accorder jusqu’au 31 décembre 1949 | “ D » annexé à la présente loi. où aNÉTIEUTEMERE. ; à 
ans les conditions prévues aux artirles 2 Touïefuis, les garanties données conformé- ” 
— % de la loi d 1 1 ; août (917 p ui L'EXPOr- ment aux lois en vigueur COoMpPor int = es Texte proposé par le Gouvernem 
lation des films français à l'étranger. gagement irrévocable de VElat, il importe, | st ouvert aux ministres pour les dé.n [ 
Tovt 14 ’ . dans l'intérêt même du crédit public, que | %*S de l'exercice 1949 afférentes au f. É k 
Texte voté par l'Assemblée nationale: cet engagement isse être cxécuté sans | nement des services dont les opéra 4 
Est fixé à 50 millions de francs le montant | délai quelles qui “soient les circonstances, | Élaient retracées dans des comptes s 
Ps XINUmM des garanties Jue 1e nini-tre di “est la laisOnN } 1r laqu ‘lle il e:! di marndé du Trés r clos le 31 di embre 1918 « x si; 
finances et des affaires économiques est aulo- | au Partement que le ministre des finances | fleürement, en application des di | 
risé à accorder jusqu'au 31 décembre 1949 | puisse élre aut décret, en cas d'ur- | de lt loi n° 4$-24 du 6 janvier 1918, 
dans les conditions prévues aux articles 21 | gence, à ‘ suuséquentes et de l'article 7 de la 
et 25 de la )j 17-1497 du 13 ut 1937 pou: penses LÔTME loi, des rt lits s'élevant à une SCMT1 
Pexportalion de flmm français à l'étranger. ver Le P i de 2,::9.250.000 F et répartis conform } à. 
Text volre « ion ces pi nélis à | l'état « J », 1 
t e I Var VOLre ù O1 { , ; re natif n , F ï 
forme — > . un lu Teste voté par l'Assemblée nalio à 
sé + 
! FxFO2 des 1m ts en € mmentaires. — L'ar , . + d' x telle 1 à HÈè les crées jo E-Sus : 
ticle 25 de la loi du 13 août 1917 prévoit Ja nanués devraie N. à Major F LE nt l Texte proposé par votre commisst 
Hxatlon l ele ir là 10! de !Î l { du ‘nent pour \ire \( ‘ lie eéveri11i à Sn 
inontant maxim 1m des gafanties que le m et seraient, dans des rconsiantes normnädies, Conforme, % 
nistre des finanres et des affaires économi hors de proportion avec les dépenses cffec- Exposé des molifs ét commentaires. — } 
ques est autorisé à accorder pour l'exporta- | lives. les comples clos au 31 décembre 194$ F 
tion de films français à l'étranger. Article 27 series téricurement, en application de la ! 
Les indicalions recueillies au cours des der Æv2P3 ji … ô janvier 1018, des lois subséquentes 
niers mois font apparaitre que les besoin: Aide à la production cinéralographique. l'arti © 1 «0 la présente loi, il en est 
en 1919 ne s'élèveront pas à un moulant su les Gpéralions peuvent considérées 
prieur à 56 millions de francs. Texle proposé par le Gouvernement terminées, I en est au contraire dont é. 
Cet article n'a appelé aucune observation Par dérogation aux dispositions @e l’arti rations sont rattachées au budget gé: 1 È 
de Ja de votre commission. cle 43 de la lol no 48-24 du 6 janvier 1948, | (ol, effet, il est nécessaire de prévoir à 
les a s nsenties pour l'aide à la pro- l'étal p “y ae y budgélairt > li 1 $ 
irlicle 37 quinquies. duction cinématosraphique pourront être im- ARE RP parer : 
putées à a ne correspondante du compu Afin d'assurer une concomilance als # 
Parement de certaines déper SPS COMATIRES SUT « Avances à divers organismes, gervices @1 tre la Suppression di $ comples et l'ouv: 
comples PECCHIUX En crcédent des crédits paril jers » méme lorsq le leur dure dé- des Credits n -CSSAITES à leur fonction 
ouverts. passera deux ans, sans toutefois excéder trois | 1 à semblé préférable que ces créd 
ans. sent ouverts par la présente loi. à 
Text roposé par le Gouvernement: M ee : Lo Es s Ces crédits s'élèvent au total à 210! x : 
Si le montant des crédits ouverts par la Texie volé par l'Assemblée nationale: francs. Ils sont largement compensé: Re 
rrécente loi s'avère insuffisant, le munistre Conforme. recelles prévues pour 19:39 au titre 
des finances peut, en cas d'urgence, être auto- Le à TT mes opéralions et qui atteignent ur mr 
risé par décret à imputer les sommes néces un nee td de | tant de 2.421.00.000 F comme il est à 6 4 
saires à l'exécution des engagements assumés Conforme. plus loin, 
par l'Elat nlormément aux lois en vigueur, Exposé des motifs, ÆS avances ConSen- Les principaux postes, qui appellent 
aux ni spéciaux d'investissement ei lies aux prod " sur l'avis du | ques Commentaires, sont les suivants: 
“Aa.gi À k ne el Re ties à des entre- L. er gr rrtés sables &1 _ Le sie Crédits 46 10 millions et 37 raids : 
À et Industrisiles ae rompu pari Ve +4 = } DATE, Fe ES rer 4 Là 0 ne verts uu ministre us l’agricullure P i 
lustrielles, mmercijal ar .isi ITESPONuant à IA FEriOUe | permettre d'assurer la liquidaticn du 
na in du f im, il n'apparail | « Opérations de recettes et de déper ë 
2 G lie des vances onsenties aux en | puisse être réduit. Toute- sultant de l'application de l'ordonna l 
tre privées industrielles et commerciales ‘üificiel de ranger €es avanc?s | 4 octobre 1044 (reprise normale des «1 ; 
{ordor nee du 6 novembre 1944): parn i lé rêts à long ou m ‘ven terme. AU:S sur certains territoires) ». 1 s'arit es 
12 Garantie des capitaux investis dans les | est-il proposé que, par dérogation aax dis- | lement de dépenses de personnel, du 
enirel rises privées en vue du financement de | positions de Particle 43 de la loi n° 48-21 | ment de dettes litigieuses et du règh 
la fabrication des produits nécessaires aux be- | du 6 janvier 1948, € les puissent être mMm&in- | jusqu'à présent relardé pour diverses 1 
besoins du pays (loi du 23 mars 1941); tenues dans la calégorie des avances du | d'opérations anciennes. 
Garantie des avances consenties pour l'ex Trésor, hien que leur délai de rembour:e Les recettes envisagées au cours de 1959 
porlation des films français (loi du 13 août | menti ex°èuie en fait deux ans. dépassent ces dépenses puisqu'elles sont 
434). ds : Cet article n'a conné lieu à aucune objec- | liées à 39.500.000 F; 
prb ie a ben pre 2e Grédit de 45 millions de francs ouvert «ü 
tion du Parlement dans le plus prochain pn- à | nie des geo el des adaires écono- 
jet de loi relatif aux crédiis des comples sp6- Article 37 septies. miques # » e payement des dépenses (! s 
Sur de Die Fe du service de presse et de pubit- ï 
= , à Supyression de la tare d'encouragement cité. Ces dépenses étaient jusqu'à présent ré- , 
Texte voté par l'Assemblée nationale: à la production textile. glées par un compte spécial du Trésor 
Premier alinéa. — Conforme. D ol er das nie 
ré | gari » ?S ‘prises i S- »xte proposé p > Gouvernement: | Frais gs me 4  . 
riiles, coutmenciales où arteantlese À Agen ES ddl due mette me 
Garantie des avances consenties aux entre- te : 4 à Pen or gr order ss, gr dns derroi Ve. 
prises privées industrielles et commerciales Texie voté par l'Assembke nationale: sages SR gras core de 
(ordonnance éu 6 novembre 1944) ; La loi validée du 45 septembre 4943 portant | 9° Crédit de 275 millions ouvert au 
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Iimédialement reversées au compte spécial 
“ Importati I et exportations » seront impu- 
tées à un comple spécial d'investissement. 
Art. 23 — Le ministre des finances est 
autorisé dans la limite d'un mofhtant global 
de 15 milliards de francs à constituer ou à 
auginenter là doïation ou le capilal des entre- 





prises na iles existantes 

Ces dépenses seront imputées à un compte 
Special d'invest cinent 

Art. 25, — Le ministre de finances est 
aulor d la Hinile d'un montant global 
de 2.250 ruilions de francs, à augmenter la 
dotation d fond d'approvisionnement du 
budgel annexe des postes, télégraphes et télé- 
ph 

Celle dépense sera imputée à un compte 

pecia dl 1 estissement 

Art. 26 Le ministre des finances est auto- 
ris à npuier à un compte spécial d’inves- 
Usserment, et dans ja limite d'un montant 
global de 2,900 millions de francs, les sornmes 
à Payer } voie de remise de bons du Trésor 
\ d l'échéance « remboursement 
des prélèvements effectués sur les avoirs des 
s| , en applicali des articles 44 à 51 
di \ lo! 7 15-91S du 16 juin 1948 portant 
i id£ ent | X 

A 2 Le n tre de finances est 
alitori NSentL aux Crédits MUNICIPAUX, 
dan la lim d montant global de 
k millions de francs, des prêts portant inté 
ét à 2 p. 100 ect ammortissables en quinze 
ü 

Ces dépenses ser imputées à un compte 
8] (e estissement, 

Art. 28 € Ininistre des finances est 
autorisé, dans Ja limite d’un montant 
Maxinum de deux milliards de francs, à con- 
Selilir au département de la Seine e* à la 
ville de Paris, sur la proposition du ministre 


des travaux publics, des transports et du tou- 
risime, des prèis deslinés à Ja constitution et 
au Inäintien du fonds de roulement de la 
‘tie atlonome des transports parisiens. Ces 
ets porteront initrét au taux de 4 p. 100 et 
cront amortissables en quinze ans. Le mon- 
lant des annuilés versées au Trésor par je 
département de la Seine et la ville de Paris 
sera remboursé à ces collectivités par Ja 
Régie autonome des transports parsiens. 

Les dépenses de l'Etat correspondant au 
versement des prêls seront imputées à un 
Compie Spec'ul d'investissement 

Art, 29, — Le régime des prêts spéciaux 
Prevus par les articles {er et 2 de la loi 
no 47:16S6 du 3 septembre 1917 en faveur des 
offices et sociétés d'habitations à bon marché 
continuera à être appliqué au cours de l'an- 
née 1949. 

Les prêts que le ministre des finances et le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme sont autorisés à consentir, en appli- 
cation des lois sur les habitations à bon 
marché, font l'objet de crédits d'engagement 
et de crédits de payement, ; 

Pour l'année 194%, les crédits d'engagement 
sont fixés à 29.999.999.000 F et les crédits de 
payement à 21.909939.000 F. 

Les dépenses sont imputées à un compte 
Spécial d'investissement 

Art. 29 Dis A. — A titre exceptionnel et 
transitoire, en vue d'encourager la construc- 
üon d'habitations familiales et popilaires, je 
ministre des flnances et le ministre de la re- 
Corktruction et de urbanisme sont autorisés 
À accorder des bonifications d'intérêts, dans 
la limite de 3.50 p. 100 l’an pendant vingt- 
Cinq ans, pour les sommes qui seront consa- 
Crées à la construction de logements neufs 
qu'elles proviennent d'emprunts contractés 
ou d'actions émises par des organismes 
d'H, B, M., y compris les offices publics 
d'H. B., M, en ce qui concerne les emprunts, 
par des groupements professionnels nationaux 
on régionaux, par des sociétés immobilières, 

ar des assorjations coopératives ou syndica- 
es et par des personnes ou entreprises iso- 
lées, 

Sur proposition de a eommission inter- 
ministérielle de prêts, instituée par l'article 3 
de la loi du 3 septembre 1947, ce taux de 
bonificalion pourra être majoré d’un point 
pendant une période de deux à dix ans au 
maximum, 

Pour l'année 1949, le montant des bonifica- 
tions ne pourra dépasser 80 millions de francs 
el le montant des eapitaux bonîflés n’excè- 
dera pas deux milliards et demi de francs. 








Un règlement d'administration publique 
fixera les modalités d'application du présent 
article. 

Art. 29 ter. — Le ministre des finances dé- 
posera avant le 30 juin 1949 un projet de loi 
concernant les caisses et organismes divers 
recevant à quelque titre que ce soit le produit 
de taxes fiscales ou parafistales, ou de rede- 
vances ou indemnités diverses résultant no- 
tamment de la législation des prix. 

Le projet de loi précisera le statut de ces 
organismes. la nature des dépenses qu'ils sont 
autorisées à effectuer, les modalités de con- 
trôle des comptes et les règles de placement 
des disponibilités. 

Il pronen°era la réintégration au Trésor sous 
forme de comptes spéciaux de tous les orga- 
nismeg gérés par des services administratifs 


Il fournira la liste de tous les organismes, 
fonds ou comptes qui sont actuellement gérés 
par des établissements publics ou des entre- 
prises nationales sous la responsabilité du 
Trésor et qui devront désormais être prévus, 
suivis et contrôlés annuellement dans les 


que les comptes spéciaux 


Art. 29 quater, — Le ministre des finances 
transmetlra aux commissions des finances de 
l'Assernblées nationale et du Conseil de la 
République avant 1e 1er juin 1949: 

12 La liste des sommes de plus de 100 mil- 
lions de francs dues depuis plus de trois 
mois par des départements ministériels, des 
entreprises nationales, des collectivités ou des 
établissements publics à des services com- 
merciaux de lEtat, à des entreprises natio- 
nales où à des établissements d'Etat à carac- 
tère industriel où commercial. ainsi que les 
Xplications fournies par les services, établis- 
séements ou collectivités débitrices sur les mo- 
tifs de ces relards et les précautions prises 
pour réserver les crédits: 

20 La liste des sommes de plus de 100 mil- 
lions de francs dues depuis plus de six mois, 
par des sociétés d'économie mixte, des grou- 
pements ou autres organismes privés fonc- 
Uonnant sous le contrôle de l'Etat à des ser- 
vices commerciaux de l'Etat, des entreprises 
nationales ou des établissements d'Elat à ca- 
ractère industriel ou commerfial, ainsi que 
les motifs qui s'opposent À la poursuite 
immédiate des débiteurs. 

Art. 29 quinquies. — Toute recette et toute 
dépense de l'Etat doit être ouverte au budget 
ou à l’un des comptes spéciaux visés à la 
présente loi pour son montant brut. Il est 
et demeure interdit d'imputer une dépense à 
un comple provisoire de recettes et de trans- 
férer ensuile le solde contracté à un compte 
définitif du bucget ou du Trésor 

A titre exceplionne: et pour l'exercice 1949 
seulement, un décret portait le contreseing 
du ministre des finances ouvrira les lignes 
de recelles et les crédits nécessaires pour 
réintégrer au hwiget où à un compte spé- 
cial les dépenses acluellement jimputées à 
un <omple provisoire de recettes. 

Le décret pourra prévoir que les crédits 
ouverts au paragraphe précédent auront un 
caractère évaluatif et que les dépenses pour- 
ront être faites sans délégation préalable et 
même sans ordonnancement préalable. 


TITRE IV 
Disposilions spéciales. 


Art. 30. — Par dérogation aux d'spositions 
de l’arlicle 40 &e la loi n° 48-21 du 6 jan- 
vier 1948, relative à diverses dispositions d'’or- 
dre budgétaire pour l'exercice 1918 et por- 
tant création de ressources nouvelles, seront 
fixées chaque année à titre évaluatif, les 
recettes et les dépenses correspondant aux 
avances consenties par le Trésor aux dépar- 
tements, aux communes et à des établisse- 
ments ou organismes divers sur le | pe 
des centimes, impositions et taxes directes 
recouvrés à leur profit en application des 
articles 438$ et 139 de la loi du 16 avril 1930, 
modifiés par les artic'es 16 et 17 &e l’ordon- 
nance n° 45-2674 du 2 novembre 1915, et 
des articles 9 à 16 de la loi n° 48-23 du 6 jan- 
vier 1918, 

Pour l’année 41919, les recettes et les dé- 
enses susvisées sont fixées conformément 





l'état « E » annexé à la présente loi, 





 — 

> " 

Art. 31. — Il esi accordé au ministre da 
la reconstruction et de l'urbanisme, au ti, 


des lois validées des 19 avril 1941 ei 99 n 
1942 et des ordonnances no 45-2038 du 8 
tembre 1915 te n° 45-2617 du 2 nor 


_ Ve! à 





1945, pour la réparation des dommars s 
sés par les inondations €ans les di ê 
ments de l'Aude et des Pyrénées-Ori 

en 1910 et en 1942 et dans le départ 

de la Dordogne en 19%4, des autorisatio 
programme s'élevant à 2315000000 F et 40 
autorisations de payement s'élevant à 208 à 
lions 500.000 F réparties conformément :u 
tableau ci-dessous: 

Indemnités pour reconstitution des immo. 
bles d'habitation et des immeubles bâ! + 
non bâlis des exploitalions agricoles: É 
risations de programme, néant: autoris S 
Ge payement, 71 millions de francs 

Indemnités pour reconstitution des imimu 
bles, installations, ouvrages et éléments « 
ploilaiion des services publics locaux: à 
risations de programme, 231.500.009 F; 
risalions de payement, 231.500.000 F 

Avances pour la reconstitution des immou. 
bles à usage industriel ou commerci é 
risalions de programme, néant; auloris 
de payement, mémoire. 

Allocations pour reconstitution des n 
bles meublan!s, objets ménagers et 4 
personnels: autorisations de  prograi s 
néant; autorisations de payement, mn 


Totaux: autorisations de programme, 
931.500.000 F: autorisations de à 
ment, 308.500.000 EF, 

Art, 32. — Sont prorogées jusqu’au {er ; l 
1919 es disposilions des arlieles 2, 3, 4, 5 
et 7 du décret &u 14 octobre 199 pris en 
appicalion de l’article 26 du décret-lo 
26 septembre 1939, instiluant un moratoire 
en faveur des organismes d'habitations à 
bon marché et de certains de leurs emprun- 
teurs hypothécaires, locataires ou acquéri ; 

Art. 33. — En vue de permettre au crédit 
agricoie mutuel de continuer à apporler son 
concours à la réalisation des investissements 
réalisés tant au moyen des prêts collectifs 
à long terme que dans le cadre des lois @es 
9 août 1923 et 16 avril 1935 et &u décret du 
17 juin 1938, le montant inaximum des prûts 
pouvant être consentis pas l’Elat à la caisse 
nationale de crédit agricoc est porté, en 
crédits d'engagement, de 6.300 millions à 
12.400 mil'ions de francs. : 

Ces prêts nouveaux seront répartis entre 
les objets auxquels ils sont affectés dans les 
mêmes condilions que les ressources fournies 
par le fonds de modernisation et d'équipes 
ment, 

Art, 34 — Le montant maximum des 
avances que le ministre des finances est auto 
risé à consentir en vue d'assurer je finances 
ment des prêts visés ci-dessous est fixé, en 
crédits d'engagement, comme suit: 

Prêts à long terme individuel. — Caisse na- 
tionale de crédit agricole: ancien plafond, 
2000 millions de francs; nouveau plafond, 
3.000 millions de francs. 

Amélioration de l'habitat rural (loi du 
15 mai 4941). — Caisse nationale de crédit 
agricole: ancien plafond, 300 millions de 
francs; nouveau plafond, 500 millions de 
francs. ; 

Accession à l'exploitation agricole des pri- 
sonniers, rapatriés et anciens déportés (ordons« 
nance du 20 octobre 19%5, titre HI), — Caisse 
nationale de crédit agricole: ancien plafond, 
2950 miilions de francs; nouveau plafond, 
2.485 millions de francs 
Aménagement du foyer rural des prison- 
niers rapatriés et anciens déportés (ordon- 
aance du 20 octobre 1945, titre IV). — Caisse 
nationale de crédit agricole: ancien plafond, 
250 miilions de francs; nouveau plafond, 
48 millions de francs 
Prêts d'installation aux jeunes agriculteurs 
(loi du 2% mai 1946). — Caisse nationale de 
crédit agricole: ancien plafond, 3.500 millions 
de francs; nouveau plafond, 5.500 millions de 
francs. 

Prêts aux artisans (loi validée du 21 mars 
1941). — Chambre syndicale des banques po- 
ulaires: ancien plafond, 250 millions ds 
400 millions de 


l 


ranes; nouveau plafond, 
francs. 

Prêts aux sociétés coopératives de produc+ 
tion (loi du 8 août 1947, art, 70), — Caisse 
centrale de crédit coopératif: ancien plafond, 
néant; nouveau plafond, 
francs. 


450 millions de 
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us 3 


P aux sociétés coopératives de Consom- 7 
é fai du 8 août 4947, art. 70). — Caisse 
: » de crédit coopératif: ancien plafond, 
“oant: nouveau plafond, 990 millions dc 
s A moven terme pour favoriser l'indus- 
4 } e loi du 21 mars 1951). — se 
- de crédit coopéralif: ancien plafond. 
. nouveau plafond, 420 millions de 
1s au crédit maritime (loi du 21 mars 
sos art 27). — Caisse centrale de crédit 
un: ancien #ælafond, 300 mullions de 
{ . nouveau plafond; 900 millions de 
| 
D, — Est porté en crédits d'’engar 
j de 300 mnillions de francs à Ÿ in Ï 
, : le montant maximum des avances 
{ consenties par l'Elat à la « & 
ale de crédit agricole en vue de | i 
de prèts à long terme par Pintermé 


| } : 
« les institutions de crédit agricole mu- 
t de FAfrique du Nord. 


F2 outre, le minisire des finances est auto 
rl \ consentir, en crédits d'engagement, des 
« s à la caisse naliomaile de crédit a 


er) 
c jusqu'à concurrence de 5j millions de 
{ri s destinées à l'attribution de prêts à 
louz terme par l'intermédiaire des ergarni-mes 
édit agricole mutuel des départements 
mer 
] cai-se nalionale est habilitée à passer 
7 ces institutions toutes conventions né- 
ce res à cet effet. 
ut. 6. — Le montant maximum des 
es aue le ministre des finances ect auto- 
à consentir, en verlu de Farticle #58 de 
a loi du 7 octobre 4946, à la caise centra'e 
France d'outre-mer, est porté à 10 mul- 
l de francs, 
art. 97, — A compler du 4 janvier 1919, 
In caisse centrale de la France d'outre-mer 
de consentir au Trécor, en Algéri 
nisie, les avances prévues par fes arti- 


i, à €t 6 de l'ordonnance du 2 février 


#4, mt et 9 


Le ministre des finances est aulorisé à pas 


c vec la Banque de l'Algérie une conven 
l tendant à fixer les conditions d'attribu- 
t et les règles d'utilisation des avances 
antérieurement consenties par la Banque à 


l'Etat el à délerminer les modalités selon 
“quelles s'imputera sur lesdites avances le 
des effets émis en exécution de Farti 
cie 6 de Ha oi portant autorisation des dé- 

ses d'investissement pour l'exéreice 1939, 
$ auront élé escomptés où rachetés par la 


t 
t 
[! 


\rt. 37 bis. — Le montant maximum des 
$s que le ministre des finances est 

ù iSé à accorder au cours de Fannre 1949 
en application de Ja loi validée du ?3 mars 
di est fixé à 44 milliards de francs. 
Art, 97 fer. — Le Gouvernement ect auto- 

nonobslant Fexpiration du délai de six 
mois prévu par Particle 47 de la loi n° 13-015 
du 2 décembre 19135, à compléier l'artiela 7 du 
décret n° 46-1332 Qu 4er juin 196 par l'ad- 
jonction de la disposition suivante 

La même garantie peut être délivrée pour 
] impte de PElat, dans les mémes condi- 
Uons, à la Banque française du ‘commerce 
exrieur où à toute autre banque désignée 
pur le ministre des finances, en vue du finan- 
tement de fabrications destinées principale- 
cent à Fexportation ». 

\rt, 37 quater. — Est fixé à 50 millions de 
francs le montant maximum des garanlies 
que Je ministre des finances ct des affaires 
Cconomiques est autorisé à accorder jus- 
qu'au 51 décembre 1949 dans les condilions 
prevues aux articles 24 et 235 de Ja loi no 41- 
1197 du 13 août 1937 pour l'exporlation de 
ins français à l'élranger. 

Art. 27 quinquies. — Si Je montant des cré- 
dits ouverts par la pré%nte loi s'avère insut- 
fisant, Je ministre des finances peut, en cas 
d'urgence, élire autorisé par décret à imputer 
les sommes nécessaires à l'exécution des en- 
£isements assumés par l'Etat conformément 
aux Jois en vigueur, aux comptes spéciaux 
investissement ci-après, visés à l’état « D»: 

Prêts et garanties à des entreprises indus- 
lriclles, commerciales ou artisanales : 

Garantie des avances consentlies aux entre- 
Prises privées industrielles et commerciales 





(ordonnance du 6 novernbre 1911); 


Ga « tar les 
tréeprises s \ « [ di 
à fab S pro i be- | 
SO n ha ra 2 | 
Garantie des à l'ex- | 
! + | 
al { ri douut 
1014 
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{ 4 h t l 
«l ’ \ ’ ( 1- 
SINCS, SOFN\ rs Iors 
jue ICUF 4 i 1 IX à ilis tot 
f \ 

\ | pi SCPHIPS —- ] Lt | val ot { | 
tem] 19 rla réa d'i i d'en- 
( ragcinciil à là | luc! le aoro 

Le solde crédileur du fonds d'encouragement 

\ la prxl in lexlile sera versé en recette 
au buuget £ 1 


Dispositions budgélaires. 


art. 38, — IH est ouvert anx ministres, pour 
les dé; es de Fexercice 1949 férentes au 
fo ! des « ices do es onéra- 
tions € tent {f 6es dans les comp s spé 

iUX Qu l CSUr c} | le J1 dé Le nl [a 1918 ou 
antérieurement, en a icalio d disposi- 
lions de la | » 48-21 du 6 j er 193, des 
lois subséquentes et de Farticle 7 de la pré- 
S e li | ! 3 s4 t à une somme 
lotale de 2759260090 F et répartis confor 
mément à Félat « J » 

Art. 39. — Les receltes afférentes aux opéra- 
lions qui éta | reitracées « des nnptes 
enéciaux clos , L € m 19:38 ou ant! 
riecurement. en appl ill des disnositions de 
la loi no 49-25 du 6 janvier 1918, des lois 

bséquentes ct de l'ai e 7 de la présente 
loi, seront im ces au Cours d l'exercice 
1919 I | des prouui d rs du bud- 
cel n° 155 Reve s à provenir de l'apure- 
Hit de cornptes 5; iaux clos € 1pplication 
de Ja loi ne 4825: du 6 jar r 148 et des 


lois subséquentes v Les recclies à inscrir 
nl 


cette ligne sont évaluées, pour lex 


à la sormme de 4.221.500 000 F 





Art. 40, — Il est ouvert aux ministres 
pour les dépenses de l'exercice 1919 afférentes 
à la rémunération du personent affecté à la 
geslion des comptles =«] iux du Trésor et 
remunerés Isqur'alors sur ers « nnies des 
crédits s'élevant à une somme t de 560 
millions de fi s et réparlis conformément 
1 LCIAT « K » 

Art. 4! — Les recettes à pr ir du rern- 
hoursement au 1 “et il des dépenses 
le pet nel Ges comples de commeïice en 
application de Farti:le 4t de la loi ne 48-21 
du 6 janvier 1918 sont évaluës à 410.295.000 
francs et seront imputés à la ligne ne 141: 
« Remboursement par certains comples spé- 


ciaux des dépenses de personnel applica 


à leur fonctionnement », des produils divers 


du budzet, 


Art. 42, — Les dispositions de l’article 2 de 
la loi n° 4S-19% du 24 d ibre 1918 ten- 
dant À simplifier Ja rocédure de vole du 
budget général de Flexercice 1919 et relative 
aux éconormies budgétaires sont applicabies 
au% crédits ouverts par les arlicles 38 et 40 
de la présente loi. 

AE D mm vor t is Dtoetc Es: 

ETATS ANNEXES 
Etat A. — COMPTES DE COMMENCE 
Affaires allemandes et autrichiennes: 

Fournitures d'effets d'habillement aux 

agents du comrnissariat général aux affaires 


allemandes et autrichiennes en service dans 


les territoires occupés: 
Crédits de dépenses, 26G.8600090 F, 
Prévisions de recettes, 2S2.210.000 
Découverts, 100 millions de francs, 


bles 


F. 


Agricul! 
Règl t dœæf 
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Ge-lion de titres de sociétés d'économie 
ixie appartenant à lElat ({ 
Crédits de dépenses, 12 milliards de 
franes, 
Prévisions de recettes, 12 milliards de 
francs 
Découverts. 6 milliards de francs. 
Opération concernant les entreprises sous 
r: : {i L . 
Crédits de dépenses, 500 millions de 
fran 
Prévisions de recelles, 500 millions de 
frat 


Découverts, 400 millions de francs 
Total: crédits de dépenses, 140.553.060.000 F: 
prévisions de recelles, 143.814.709.000 F, 


Etat B. — COMPTES D'AFTECTATION SPÉCIALE 


Allaires économiques, 


Opérations de recettes et de dépenses affé 
gentes à la céalisation des surplus wméricains 
et des biens prélevés en Aïlemagne: 


‘1 
teceties 


fo Montant des vent 
ciété nationale de vente des surplus 
Jards de francs, 
20 Reliquat des exercices précédents, 31.500 
millions de fran 
Total, 43.520 millions de francs. 


*s réalisées par la sa- 
12 mil- 


L 


10 Versement forfaitaires à Ja société natic- 
nale de vente des surplus, 1.200 millions de 
francs. 

2o Remboursement des frais de remise en 
état de matéric!, des frais de stockage et des 
frais divers engagés par la société nalionale 
de vente des surplus, 300 millions de francs. 

30 Versement au fonds de modernisation et 
W'équipement (3), 10.500 millions de francs. 

40 Versement du reliquat des exercices anté- 
jeurs aux comptes d'impulation définitive (3), 

1.500 millions de francs, 

Total, 53.500 millions de francs. 


Finances. 
Service financier des poursuites et du con- 
tenticux : 
Recelles : 

Produits des frais de poursuites, 600 miilions 

de francs. 
Dépenses (3): 

19 Frais de poursuiles et de procédures, 
400 millions de francs. 

2 Dépenses d'ordre (annulation et admis- 
gion en non-valeur), 50 millions de francs 

3 Versements au budget général, 1450 mil- 
Jions de francs. 

Total, 600 millions de franes. 

Compte d'emploi des condamnations et 

bmendes pécuniaires (3): 
Recettes: 

Produil des amendes, transactions et confis- 
Calions civiles, pénales et adrministralives, 
4.100 millions de francs. 

Dépenses (3): 

1° Restitulions et remboursements, 7 mil- 
Jions de francs, 

2 Atlributions à divers, 48 millions de 
francs 

3 Dépenses d'ordre (annulations et admis- 
$ions en non-valeur), 873 millions de francs. 

40 Versements au budget général: 

Amendes civiles et pénales, 2.500 millions 
de francs. 

Amendes 
franc:. 

Total, 4.400 millions de france. 

Fonds de garantie des titres néerlandais cir- 

gulant en France: 
Recettes : 

Produit de la taxe perçue à l’occasion de la 
walidation des titres néerlandais circulant en 
France. 1.200 millions de francs, 

— — __— - ee —— _— _ 

(4) Compte créé par l'arlicle 16 de la pré- 
Bente loi. 

(2) Compte créé par l’article 47 de la pré- 
pente loi. 

(3) Dépenses évaluatives, 

(4) Compte figurant antérieurement parmi 
des comptes de recettes à classer. 


administratives, 1 milliard de 





Dépenses: 

Couverture des risques résultant de la vali- 
dation des titres néerlandais circulant en 
France, 1.200 millions de francs. 

Compte d'emploi des jetons de présence et 
tantièmes revenant à J'Elat (1): 

Recettes : 

Montant des jelons de présence et tantièmes 
versés par les organismes publies et sociétés 
d'économie mixte, 5 millions de francs. 

Dép nses : 

Indemnités attribuées aux fonctionnaires re- 
présentant l’Elat dans ces organismes ou $o- 
ciétés, à millions de francs. 

Service financier de la loterie nationale. — 
Exercice 1919: 

Recettes: 

Produit brut des émissions, 10.710 millions 
de francs. 
Montant des lots acquis sur dixièmes ra- 
chetés, 113 millions de francs. 

Montant des commissions versées par émet- 
teurs de représentant de dixièmes, 2.300.000 F. 

Recelles accidentelles, mémoire. 

Excédent des recelles, exercice clos, mé- 
moire, 

lotal, 10.825.200.000 F, 
Dépenses: 

Chap. 4%, — Attribution des lots (1), 6 mil- 
liards 426 millions de francs. 

Chap. 2, — Dépenses administratives (per- 
sonne) {à reverser au budget général) : 

Personnel titulaire, 5.100.000 F, 

Remboursement du persornel des adminis- 
tralions centrales exéculant des travaux pour 
le secrétariat général, 20,500.000 EF. 

Rémunération des auxiliaires et contrac- 
tuels, 1.830.000 F. 

Personnel de la régie de rachat de billets, 
950.000 EF, 

Contribution compiémentaire pour service 
pensions civiles (décret du 30 juin 1934 cet 
26 février 1938), 30.000 F. 

Total, 58.721000 F. 

Chap. 3. — Contribution aux frais nécessités 
par le contrôle financier de l'Elat, 150.000 F. 

Chap. 4. — Dépenses administratives (maté- 
riel) : 

Impression billets et timbres, 160 millions 
de francs. 

Fais de lirage, 20.200. F. 

Matériel, correspondance, elc., 4.400.000 F. 

Localion, chauffage, éclairage, etc., 460.000 
francs. 

Remboursements préfecture de police (frais 
de surveiilance) 120.40 F. 

Dépenses imprévues, 320.000 F, 

Total, 4S5 500.000 EF, 

Chap. 5, — Frais de placement, 337 millions 
00 000 F, 

Chap. 6. — Propagande et publicité, 227 mil- 
lions de francs. 

Chap. 7. — Rachat de billets et reprise de 
dixièenes (2), 233 millions de francs. 

Chap. 8. — Remboursement cas force ma- 
jeure et débels admis en surséance indéf, (2), 
300.000 F. 

Chap, 9, — Versement du produit net (2), 
3.317.060.000 F. 

Chap. 10, — Dépenses exercices périmés (2), 
mémoire. 

Chap, 11, Dépenses excreices clos (2), 
mémoire. 

Total, 10 825.900.000 F, 


RÉCAPITULATION 
Recettes et dépenses (3), 


Opéralions de recettes et de dépenses afré- 
rentes à la réalisation des surplus américains 
et des biens prélevés en Allemagne: recettes, 
43.200 nullions de francs; dépenses, 43.500 mil- 
lions de francs. 

Services financiers des poursuiles et du 
contentieux: recetles, 600 millions de francs; 
dépenses, (00 millions de francs. 

Compte d'emploi des condamnations et 
amendes pécuniaires: recelles, 4.400 millions 
de francs; dépenses, 4400 millions de francs. 





(4) Compte créé par l'article 18 de Ja pré- 
sente lot. 

(2) Dépenses évalualives. 

(3) Tous ces comptes devant s'équilibrer, 
les prévisions de receltes sont égales à celles 
des dépenses, 





PS 

Fond; de garantie des titres néerlandais on 
culant en France: recetles, 1.200 ml] | 
francs; dépenses, 1.200 millions de francs 

Compte d'emploi des jetons de présence et 
tantièmes revenant à l'Etat: recelles, 5 mi 
lions de francs; dépenses, 5 milllons de 
francs. : 

Service financier de Ja loterie : 
(exercice 1949): recelles, 10.825.200. LE; à 
penses, 19,525.300.000 F. 

Totaux: recettes, 60.530.200.000 F, 4 

ses, t#).220.300.000 F, 





Etat C. — COMPTES DE RÈGLEMENT AVF es 
GOUVERNEMENTS ÉTRANGERS, — COMPIES L'1£8 
RATIONS MONÉTAIRES 


40 Comptes de règlement 
avec les gouvernements étrangers, 


Finances: 

Fonds déposés au Trésor brilannique jar le 
Trésor français, 2.500 mitlions de francs. 

Acquisition d'immeubles pour le compile da 
gouvernement des Etats-Unis d’Amc: 
{accord du 28 mai 1946), 4 milliard de f 

Aide consentie par le gouvernement des 
Etats-Unis d'Amérique, néant. 

Opérations de receltes et de dépenses ru. 
tant de l'accord conclu avec le gouvernemeit 
de Nouvelle-Zélande (loi no 47-170 du 10 :1p- 
tembre 1947), 1 milliard de francs. 

Emploi des fonds de laide américaine par 
le gouvernement des Etats-Unis, néant 

Compte d'emploi des lires versées au Col 
vernerment français par le gouvernement 1a- 
lien en exécution de l'accord du 2 noyembro 
1947, néant. Ô 

Fonds déposés au Trésor avee intérêts par 
la Banque de France pour le romple de gou- 
vernements étrangers (1), néant. 

Application de laccord de payement avec 
les gouvernements militaires américain, bri- 
tannique et français en Allemagne (2), 1:00 
millions de francs, 

Forces armées (guerre)! 

Règlement des créances françaises sur 
l'armée belge nées pendant la guerre, 1 
millions de francs. 


2o Comptes d'opérations monélaires, 


Finances: 

Application de la réforme monétaire dans 
les dé artements du Haut-Rhin, du Bas-Khin 
et de la Moselle (3), 2.050 millions de franrs, 

Opérations avec je Trésor du fonds de stati 
lisation des changes, néant. 

Emission de billets du Trésor libellés en 
francs dans les territoires occupés, néant. 

Conversion de francs et hillets du Trésor lbel« 
lés en francs (francs d'occupation) conire 
marks ou schillings ou inversement (3), 400 
millions de francs. | 

Opérations de recelles et de dépenses résul- 
tant du jeu des contrats de garantie de prix 
dont peuvent être assorties les opérations 
d'exportation (4). 7 milliards de francs. 

Pertes et bénéfices de change (2) (4), 20 
milliards de francs. 

Total, 35.450 millions de francs 


Etat D. — COMPTES D'INVESTISSEMENT 
19 Comptes de dépenses. 


Investissements de nature économique. 
Agriculture: 

Dépenses du fonds forestier national, 3 mil- 
liards de francs, 

(1) Compte ouvert en application des dispo- 
sitions de l'article 10 de la présente loi et 
retraçant les opérations des anciens comptes 
« Fonds déposés au Trésor avec intérêts par 
la Banque de France (accord franco-argentin 
du 3 décembre 1916) », « Fonds déposés au 
Trésor avec intérêts par la Banque de France 
(application de l'aveñant du 31 mars 1915 à 
l'accord franco-brésilien du 8 mars 1946) » et 
«a Fonds déposés au Trésor avec intérêts par 
la Banque de France (application de l'accord 
de payement franco-égyplien du 9 juin 4%) ». 

(2) Compte créé par l’article 49 de la prê- 
sente loi. 

(3) Les soldes créditeurs ou débiteurs de ces 
comptes sont portés en fin d'année à un 
compte de résultat et ne sont pas repris en 
balance d'entrée. 

(4) Compte créé par l'article 29 de la pré- 
sente loi. 
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ons de tra crédit mu! anics. at10- : se par l rs aux ieunes a 2 US, R , uémoire » 1); éva * lle 
francs inicipal (9 le n  l'intermédiai agriculteu tégie autor uë ragga 
A Dépa vrternet S. uCipal (9), 950 mil de fr = el (loi du + liaire du _ uite rs nale de < norme de à LU 
Là (Révi it de la Sei U INii- S lu 21 mai 194 rédit agri- ep ec int-Ft la manufart 
1 D ton a Seine et vil Pre! 91 ) nill i- | (1); évaluat ienne nufacture 1 
4 2.000 millior nome des trans et ville de Pari Prêts pour l 2 Iniliards A digue cr des rec crédits de « natigs 
tr SS Fonds ns qe francs sports par Fa arls portés APS iccession de ; rh natior À etles. ru cpel 
ji — de progrè RS isiens (10) ou une L pur à ? 1 aes pi I + de d nal d'inforn s HHCIIOIN , 
F lions 750.000 F grès social € à di ine entrepl à une exploitation ers et | Cell le dépenses, (1); ni 
- Fees É . ) F. en Alsérie, 9 nterméd ise artisanale 1 ion acr - 0 mé : ' il « 1! 
: 3 (1 SA: ie, 2 mil- rmédiaire du cer ile rurale o entre nat be 
0« 3 (4) Comot 1 nce d > au CI dit Ê , COnSeI tis dits de itional de ü- 
et L pr on 20) RE ] Ju 20 ocioi er e Il ll mes dépenses, 4 CIT4 tout 
< D) € loi. l'article HUE = de francs bre 1945, ! tre Le Ca n des r $, 400 million grapail éd 
< >] 4 0m} ’ icle 22 de 1, nour |! à é 1 ‘aisse cel elles prets de frare _ 
if à présente ] } te créé pa LL) e la | 4u Î ver <br | stallatior - » D 'orgdit e centrale d # mémoire. Vus 
' 58 3 f O1 r l’article Pet patri x rural des pr 1 el | mé lits de d« e la Fra e à 
2 w 5 a ts è 2 23 de ! LAUS, consenti pPriSONHielt sement évaluat penses T _ d'outre 
| résenl à Créé e la | agricole ntis par li rs et déport l ation des 1 , 40 milli er (2): 
: # P sente loi. Créé par l'articl TE ole muluel ir l'interm È- pories rà- AVal ; recelles & es , 
9 (4) Compte article 24 de 1 1945, titre IV), ? (ordonnanc diaire du crédit Dénartet aux collectix meInoire 3 
à ! À :: nance d rédl - nartement lectivite ee 
à pré ue loi créé par PE 0 14 Prûts co , millions de fi lu 20 octobre loi d M ts et coi ités locales 
af ( 1. l’article %6 nsent francs e à 1 | Hit 
, : s) Cor iv 0 je ' Sathisseinel] is pour Par se . 15.000 1! : 15,2 EL art - : 
tu re sente ] ipte créé par l ac a lions 4 f nt du ma ‘ ,} VLE inisatior P ( r millions d “ J e iU la 
oi, * ê ’artic ons «ec marché de ion ou l'as eut 1S ae 1r ’ 
d (6) Anc ie article 22 de Prêts à pres \ viande, 23% l'as- | — Qi millior incs, €valua 
», * vernemet n compte: « 2 de la ti Sr à moven ter , 0 Ir ni : is de fra d Dé 
?- 30U\ 1is ou $se Avances } mes ae cinistr terme aux ñ à rédit 1 
" 4927 tu ment po cage étr: ange à des gou la loi du : pd non 4 LA . ilteu vi crédit de 5 — dévens 
Ê pe 10 se ONnais angers ». side P vtt, “1 1938 Te iles (ar ea he 52 Con Ne - 15 milliar : OT ” 
4 l { 1) Anc he P te mm} re 191 ._{lois des 49 jar tu > s aux A01 HR 13) , million * lt. 69 de {o Dé: mn Ava "- I Es di mat dé ; L fi la 
n 1 annexes » 1 CO im} te: « 1 ah À °nvies Le liques (1 *: Mo te irs victim Fe de francs. loi « EN ernents « É IX Collect ré au 
ñ | (8) (partie). AV / 600 millions i du 26 sept imes de calamité lu 31 mar TATQUT ( nent! 
- sem AncCi ien co aux budzets p : Lions de fr inc P mbre 1948 rl ités (2) I Li. iT5 1932) nes » v3, 
1 s set : ancs 1948, ar : iene créé dé 
ents publi OM} pte: Av à rêts aux for pe , àrt. Ga) sente 1 ; réée par |’ Li 
Ve Aome ics n ances a! quisil tionn , ji par La 
2 L S de l'Et ation: aux aux établi ion de I aire S « le rt )} le ‘ . 
e- (9) Cr at » (17 —e et service )115- lions de noyens de t 4 l'Etat nou à cer! LA rédit L | r£. 
; sente ompte créé }. es auto- le francs ransport (1 pour l'ac- erne l'nsembl ul j pré 
loi. par à s° (1), 250 A lect y mble des £ 1 4 
{ na 1VIté , 
10) ’artic le 97 de 1 tal, 90.280 271.49 Ta1i- d'i ités et établ ava ; À ‘ 5 
' “omple crié le e la = — —— VUV. lt. 21 F ns iffis he 1ISSCI alloué 
te A 18 LA . ES - A Î { IUX } 
loi. ree par l'article 9 pré (1 } Anc vertu an e mome ! ICNtS |] b! EN s 
rticle % 4p . nis ien com te _ I - de l'a tele 7 ntanéte de ! N 
le la pré- 1ISMES, servic pte « Avances . 5 avances IV ® la loi 2 rerie a 
Comptables et à ou parti 14 à diver — [d'un rt s d' i du 21 m le, en 
nanci nt et agents d iculiers » s orga- À spéc nontant éle ractère nars 1952 
ncières (partie its des HE , » (169). — spéciales d evé ‘Sous en parliculiet 02, 
ninistrations fl comptes Un ce compte 0 t sous des 1 ou 
. | rieurement à regroupées u méme danires 
sentation L" in de rer — Sera ogg 
« ces dre piu ‘ « ulté- 
pération re la pré 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 











= “à * . " . … DE TS 

I ents el in j 16 de Avances à divers organismes, services ou Département de la Seine, 5.062 million. de 
île ppléimentaires de pet parliculiers : francs, - 

‘| l Elablissements autorisés À faire des avan- Ville de Paris, 4.313 millions de fr 

pu 1 le frat s sur pensions: crédits de dépenses, néant; Avan e5 aux térriloires et 24 
t. 4% de la | évaluation des recetk Inémoire, d'o mer : ” 

l Keembre 196): créd Caisses d'allocations familiales foi du Service lo il des colonies, 175 mil de 

d de fran évalua 5 juillet 1911 rédits de dépezses, néant francs 

l {) li de i éval [l Avances à des services concédé 

édits de en ( j ns libé- tionalisés ou à des sociétés d # 

£ méene raies lits de dé] i 1 millions dk mixte : z 
1 I {10 di {l > memoire. Sox ie és na male S le con tr 
f I ! O5 ent di Is de noteurs nautiques, 413% millions de francs, 
rt. 74 de ] | \u) édi 16 es, néant Société Air France, 6.810 millions de fr 
[ | « € | f né Avances à des entreprises indust ’ 
} s t | et Ent imite com Tt i e£ : 
’ { de de ten , & { o6rés par Vlad 
Ï 
( na t1Q d 4 it 2 l lomaines, 32.883975 F. 
à se 10, Avances à divers organism Nr 
«d d | ( r Seryit d de Ja recherche d'opéra- par ticuli TS : 
c' { s illicite dits de dépenses, 26 mil- Groupement des industriels de r 
M Cr d ét le francs; évaluation des recetles, | d'avions à Auiln 4.192.476 F. 
CIE 4 ‘ lion d %; miläons de francs. Secours n atioi F et Entr'aide fra o 
‘ Allocations temporaires aux vieux (lois des | 1.319.713.060 F. É à 
À luit de t r‘ 8 juillet et 4 septembre 147): crédits de dé- Tolal, 40528.R17.487 F. 
Y parten t nes, élabl ! 100 millions de francs; évaluation 
u n \ ( lit 14 cl 4 re [DES rl noue Eta Æ VANCES co“ o! nérs 
| 19. | le francs, « ation Caisses de compensation des bonifications re. A LE cn chi 7 
de voettes 115.000 milliot de frar de res aux riers belg et luxeimbour- Avances à des gouvernements et ser es 
t toire ‘ ert | tre p s rédit } dépenses, 2% imillions de étrangi 

‘ OT des lles, 460 iliions $ à 4 1 : : C 

J] Fe À ra ICS; € ] es, 460 millions Gouvernement polonais (lois des 19 janvier 

| )] | { Ï ut ira - M sr" : > + e 1937 e 10 ss embre 1917) 825 m ie < 
Ft ' ruation ré mi Avances au Crédit national pour l’aide à francs. or AA AR NT _ " 
'E la producl émi iphique (1 crédits É É ASE DE Re RE 

tu fonds de stal tion des chan- | de dépenses 850 mill le fra évalua a és nement ichécoslovaque, 847 millions 
4 de dép 1200 millions de | tion des receltes, 200 millions de francs. pee ia l 
{ r \ un de ré ’ 800 millions \vances affectées à des ] iyerments à ter. npus ic Lies _ o-polonais e des cher s de 
du frs l'étranger er, 1.300 millions  d francs. 

\ e à la Société nationale des che- janques étrangères diverses (service des t Soc D à ns « Les lettres 

r NCOUISCS » 2. } à 
ni e fe] \ emprunts français crédits de dépenses, TaniQuiscs », 2.500.000 F. 

\ 13 de la convention du 98 juin 1924 | 1 milliard 750 millions de francs; évaluation eee aux budgets La rer me 

fonds miun des grands méseaux de che me ere hier miñions 4e francs. Postes, télécraphes et téKphones 
min de fer crédits de dépenses, mémoire; hanqu s diverses: j ne a) re rture des déficits d'exploi! tation 
« \ des recettk toire Service des emprunts extérieurs: crédils de | 9,90 mi lions de francs : 

é ‘penses, 78 ns de francs; évaluatior Co : 

Artirles 24 et 23 de la convention du 21 août : eo Ps Ï Re 1: us Engels 1 , b) Co ver rture des dé penses d’Ctablisseme nt, 
4937 {avances sans intér crédits de dé- 1! S, ir PR cs ral pe et ER 141.200 millions de francs. 

I 2.000 millions de francs; évaluation Règlement de dépenses par l'intermédiaire c) Dolation du res d’approvisionnement, 
de ecelles. mémoire de services administralifs étrangers: 9%2 millions de franc 

dntisl #7: des Sémvuntiss ilé SE nil 1097 Provisions en dépôt: crédils de dépenses, Radiodiffusion française. — Couverture des 
(avance avec inkéréts): crédits de dépenses, | Mémoire; évalualion des receiles, mémoire. | dépenses d'élab lissement, 2420 millions de 
42 000) illions d Wwancs: évalcation des re- Payements faits en provision restant à ré- lrancz. 
celtes, 32000 millions de francs gulariser: crédits de dépenses, mémoire; | Budget annexe de l'armement (construc- 
“ aus AS d tete (- dite dé évaluation des recelles, mémoire, liôns et armes navales), 4 milliard de francs, 

OHVEAUOR Su 5 DANTEUE Re CURE Tolaux: crédits de dépenses, 227 mil- Poudre:, 1.115.637.430 F 
dépense mémoire; dvalnation des recelles, : ré - ee ie ee OT ; 
méneire liards 59 millions de francs: évaluation des Avances aux établissements publics na- 
te receltes, 169 milliards 406 millions de francs. 10NA + carvires ; nie "Pate 
avances à des services concédés où natio- ’ tionaux et services autonomes de l'Etat: 
nalisïs où à des sociétés d'économie mixte: : Office nationale de la navigation, 95 mil. 

Sociétés nationales de constructions aéro- Etat F. — AYANCES RENOUVELÉSS. lions de fran°s st où 3 

site ; ne £ Ar : Réseau Méditerrante-Niger, 1.442 millions de 
HIT crédits de dépenses, mémoire ; éva- rancs = 

1 1 n + anne Pa À .) * À pa ce 1 COS >. 

lualion des recettes, 100 millions de francs. Avances à des gouvernements ou services “ é j 
hr » get» - T4 étrangers. Caisse de compensation des combustibles, 

Collectivités et établissements divers (rem- LEE PER Tr . | 200 millions de francs. 
boursement d'emprunts contractés à létran- Gouvernement néerlandais ‘ordonnance des Union générale des israéliles de France 
sr é ’ nl à { 27 , 3 £ | , déce re QL£ S Oo avr 04") “M 11 & pe Pr Éd » 
eur, : re \ 1 28 ge # ce 5 qe re : d ee » 1944 et 9 avril 1945), 200 millions 45 millions de francs 
I avril 1949): Credits de dépenses, Memoire, Luc ITancs, es Assurance crédit loi du 40 juillet 4928), 
évaluation des recetles, mémoire. Forces alliées (avances en numéraire pour 120 millions de francs. Juillet A 

ù , : s avemen! Snenses) j ; : : 

Société  Air-France: crédits de dépenses Re rs he Les de banque, Fonds de crédit maritime mutuel (art. 14% 
> 000 lions de fran : évaluation des Tre- 1 , PL CHANT RER Li de la loi du 7 octobre 1946), 5) millions de 
celles, memoire. Avances aux budgets annexes: francs 

an nin \h1 | méri Î nr. = " NT 2.6 2 
Com e di able d-anu rICEDS : CR Ecole centrale.des arts et manufactures, Avances aux collectivités locales: 
dits de dépenses, 179 miilions de francs; éva- 4 million de _ 


lu: n de s receltl s, INeHioire, 

Soc i fessionnelle des papiers de 
press “dits de di: ces, néant; évalua- 
tion d erelttes, 200 nilli ns de francs, 

\va \ entreprises industrielles et 
c 

Entrepi nd tricil décret - loi du 
R juillet 1940): crédits de dépênses, nl; 
{ tion des rt iltes, mémoire. 

Ron dusirielle ct commerciale is des 
20 li 21 décembre 1940 el 14 octobre 
tout créudils de dépenses, néant; évaluation 
les receues, mémoire. 

Fmp'oyeur crédits de dépenses néant ; 
Éévalua des rercelles, mémoire. 

Séquestres gérés par l'a iministration des 
domaine crédits de dépenses, 100 millions 
de francs; évalualion des recettes, mémoire. 

Caisse de péréquation du sulfate de cuivre: 
crédits de dépenses, néant; évaluation des re- 


cettes, 110 millions de francs. 

1) Crédits de dépenses Compris 
crédit de 13 milliards demandé au 
compte « Avances aux collectivités 
{o Départements et 
la loi du 31 mars 1992), 


communes » (art 


dans le 
titre du 


locales, 
70 de 





ancs. 


Avances aux établissmen 
naux æt servités auton 
Caisse nationale de crédit 
liard 500 millions de francs. 
Office des biens et intérêts 
lions de fran:s 


publics natio- 
omes de l'Etat: 
agricole, 4 mil- 


privés, 25 mil- 


Office scientifique et technique des pêches 
maritimes, S.5001K0 F, 

Office nationai interprofessionnel des cé- 
réales, 6 milliards de francs. 
. Agence France-Presse, 73 millions de 
ITAancs 


Manufa:lure national: d'armes de Tulle, 


Gs millions de francs. 


Régie auto 10me de la manufacture natio- 
nale de Saint-Etienne, 87.198.954 F 


Avances aux collectivités Jocales: 
Miosioisté et communes ({art. 70 de ja 
loi du 31 mars 1932), %0 millions de francs. 
Départements et communes (payement des 
dépenses supplémentaires de personnel), 
33 millions de francs. 








1) Ancien compie. — Prêts et 
des entreprises industrielles, 
artisanales: 1° Prêts 
sant la reprise 


garanties à 
commerciales ou 
aux entreprises intéres- 
de activité économique, 








70 de Ja 
200 millions de 


Dépar teme nts je Cnam (art. 
loi du 51 mars 32) (1), 
francs 

Départements, 
tivités (instruct 
lions de francs. 

Prêts aux «collectivités locales (art. 2 bis de 
la loi du 22 octobre 1940, modifié par la loi 
du 2?S août 1941), 10.500.000 F. 

Département de la Seine (exéi “ution du “ 
gramme de grands travaux), 4.902.815.000 F 

Dé partement de Seine-et-Oise (exécution du 
programme de grands travaux, 75.670.000 F. 

Département des Bouches-du-Rhône (exécu- 
tion du Drogr ami ne e grands À dr à exé- 
cuter à Marseille). 521.1487.000 F 

Comité des transports parisiens, 400.000 F. 

Avances aux territoires gt services d'outre- 
mer: 

Territoires d'outre-mer: 

b) Avances remboursables sur le produit 


communes et autres collec- 
ion du 20 août 1940), 23 mil- 


d'emprunt, 7.850.029.000 F, 
c) Autres avances, 391 millions de francs. 


Chemins de fer et port de la Réunion, 
20 millions de francs. 


a, me — 





(4) Consolidation des avances accordées aux 
saisses de crédit municipal, 
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compte spécial de l'offl e de la marine 
jande en Afrique, 165 mill'ons de francs 
\vances à des services concédés ou natio 
” nalisés ou à des sociétés d'économie 





Llère | nationales du Nord et du Pas-de 
: 9 milliards de francs. 


” nagnie des câbles sud - américains, 
4" 480 F x 
"" Avances à des entreprises industrielles ou 
commerciales : à à 
Entreprises titulaires de marchés intéres- 
eant la défense nationale, 5.879.361 F. 
FRS es À divers organismes, services ou 
narliCuli ers: 
Caisces de solidarité des professions lihé- 
ra'« 910 n Ilions de francs. 
“‘haisse de garantie pour assurances contre 
k rues de guerre des betteraves, sucres el 
q 1.509 millions de francs. 
© oruanismes de secours des prisonniers de 
b re. ss? 000 EF. | 
= Comntables et agents des administrations 
financières (partie: prêts aux fonctionnaires 
‘ Elat pour l'acquisition de moyens de 
n rt). 200 millions de francs, 
Total, 55.100.441.311 F. 
H, — COMPTES CLOS LE 91 DÉCEMBRE 1945 


allemandes et autrichiennes: 
Service des transports automobiles français 


&ans les zones françaises d'occupation en Al- 
lemagne et en Autriche. 
in: , rs 2 déne ni 
Services financiers dont les dépenses -sont 
pa es après mandalement : 


Services des transports automobiles français 


d'oci 1 


dans les zones françaises ipalion en 
Allemagne et en Autriche. 
Affaires économiques : 

Opérations effectuées en agpliralion de la 
Joi \alidée du 15 septembre 1935 portant créa- 
tiun d'une taxe d'encouragement à la pro- 
duction textile. 

Anciens combattants et victimes de 


guerre : 
Meubles meublants, objets ménagers et vèê 
its destinés aux sinistrés. 
et hébergement des 
étrangers en France. 

Finances : 

Prêts et garanties à des collectivités et à des 
établissements publics ou à des services au- 
tonomes 

Prôts avec intérêts à l'Algérie et au Maroc. 
Financement des travaux d'aménagement de 
la houillère de Kenadza et construction des 
chemins de fer de Bou-Arfa-Kenadz 

Prèts à l'office du Niger (loi du 19 mai 1941). 

Prêts aux collectivités et établissements 
pour travaux de circonstance (ordonnance du 
der mai 1945). 

Prêts et garanties à des entreprises indus- 
{rielles, commerciales ou artisanales: 

Prêts consentis par l'intermédiaire du cré- 
dit hôtelier, commercial et industriel en vue 
d'améliorer l'équipement des entreprises 
(art. 87 de la loi n° 47-250 du 21 mars 1947). 

Prêts à moyen terme aux petits industriels 
et commerçants par l'intermédigire de Ja 
Caisse centrale de crédit hôtelier, commercial 
et industriel (décret du 2% mai 198). 

Prèts aux industriels, commerçants et arti- 
sans alsaciens et lorrains consentis par l'in- 
termédiaire du Crédit national et de la Gaisse 
centrale de crédit hôtelier, industriel et com- 
mercial (ordonnance du {1 juillet 1915). 

Prêts au Crédit national pour les opérations 
de crédits à moyen terme (convention du 
40 décembre 1937 et du 11 février 1944). 

Prêts pour travaux de réparation des bateaux 
de navigation intérieure endommagés par 
faits de guerre. 

. Prêts pour la reconstitution des entreprises 
de pêche accordés par l'intermédiaire du fonds 
de crédit maritime mutuel (loi du 4 mai 1946). 

Avances pour couverture des déficits prove- 
nant d'opérations exceptionnelles de produc- 
Uon, d'importation et de récupération portant 
sur des métaux ou des substances minérales. 

Prêts et garanties d'intérêt agrico!e et rural: 
..Prêts agricoles à moyen terme (loi du 
22 juillet 1922). 

Prêts pour la mise en culture des 
Ineultes (loi du 19 février 1942). 

Prêts pour la reprise de l'activité agricole 
consentis par l'intermédiaire du crédit agri- 
£ole mutue] (ordonnance du 17 octobre 1944). 


+ n 
(et 
li re rliscant 
sunue TEesSOTIISSAn ts 





terres 


Compte de « penses, compies de ect s 
— Achat de matériel tparalion 

| seaux de distribution d'eau des communes 
| bom! LHUCES 

| Service fina er de ! pr g le € di 
| la publicit 

| Ga antuie des « | s d il 1 d a 
| anque de syrie et du Liban | 1 
| 29 juillet 1915 et loi du 21 t 1% 

| l ids { 1 t Il { 1 { il { 

| lés en Liv sterling 

| Fonds re en In d 1 

| bi s en dollars. 

Souscription de la France au capital de 
Banque internationale } la reconstruction 
et le développement. 

| Soul ‘riptior? de Ja Fran € Î S Monk 
taire ternational 

Avances à des £ iemments & ( 
cirangers 

| Gouvernement yougoslave (ordonnance du 
13 décembre 491: 

| Avances aux établissements blics natio 

| naux et services ilonomes de l'Etat 

Offlée £ éral d'assura t à tra 'UrTY 

Société ilionale de vente des su plus 

Avances aux collectivilés locales 

Comraunes et établissements iblics com 
munaux (décret du 26 septembre 1939). 

Ville de Bastia (travaux de reconstruction) 

Chambre de commerce (Haut-Rhit 








aux services et territoires d'outre- 


F6 

service des P ralions de change de l'Afrf 
que du Nord 

Avances à des sc S “édés on natio 
alisés ou à des sociétés d'économie mixte 
. nireprises concessionnaires de services pu- 

Avances à des entri prise i rielle el 
commerciales : 

Caisse de péréquai on du soufre 

Avances à Givers TS Ines, Seti { O0 
particuliers : 

Büreau internation il des FO ds et mes ( 
Caisses des congés payés du bâtiment 
Haut-Rhin). 

Caisse de refuge d'enfants (Haut-Rhin). 
Ecole supérieure de filature (Haut-Rhin). 

1 1] ‘ À 


Avances affectées à 
l'étranger. 


Banques diverses : 


des ! 


A. — Règlement des dépenses à l'étran 
evr. » 

Haut commissariat de la République fran- 
çaise en Syrie et au Liban et délégation géné 


{ 
Compagnie » transatlantiaque. Consti 


lale de France au Levan 
li 
de 1 


ution d'un ulement aux Etals 
Unis 
Forces armées (guerre) 

Renouvellement des approvisionnements en 
effet d'habillement, de couchage et d'arneu- 
blement des iroupes métropolitaines, 

Industrie et commerce : 
Compte d'emploi de diverses ressources 


affectées à des dépenses Spéciales : 


Subdivision: pénalités pour excédents de 


consommation d'électricité et de gaz (arrêté 
du S juin 1955). 
Participation française au contrôle et À 


l'exploitation des mines de charbon des terri- 
toires occupés par les armées alliées. 
Marine 
Counité provisoire de 


marchande : 


contrôle et d’exploita- 





on des compagnies de navigation subven- 

lionnées. Exploilation des lignes muarilimes 
contractuelles et d'intérêt général. 
Santé publique et population: 

Prêts et garanties à des collectivités et à 


des établissements publics ou à 
autonomes : 

Prêts aux hôpitaux et établissements d'assis- 
tance pour acquisition de matériel hospitalier 
d'origine américaine. 


Etat 1. — COMPTES CLOS LE 31 DÉCEMBRE 1949 


Agriculture: 


Couverture des besoins complémentaires 
bois et produits forestiers. 


cn 


Affaires économiques: 
Opéralions commerciales du service des im- 
portations et des exportalions, 
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- | : 4 h Le : "2 
üon de l'erd ance du 4 octobre 1944 (re- 
prise normale des cultures r certains terri- Présidence du conseil. Education nationale, 
res) » “_ monts et  indemmités, 
40103000 F VIT, — TIAUT COMMISSARIAT AU RAVITAILLEMENT i° partie. — lersonnet. 
4° tin — rer "14 eo 
#® parti Matériel, fonctionnement 1° partie. Personnel, Chap. 104. — Personnel du compté s: | 
cs St: et ! u£ &d Crlrelicn, s « Achai et cession des mattricls des état! 
Chap -- datio les et tes spé- ç t e *. LISS 
nr _ à Liq 1 4 a - mn} { ee sements relevant de l'éducation nationale 
Cha i De 1 OÙ 000 sis INCHTS, SJGIres CT INACHINIES, ! — Traitements et indemnités, 73 millions ce 
juida { on} 1 Ubu a , . francs. 
cell el (an it 
cat Î de » d 1 tobre 5e parti e. Matériel fonctionnement : : à . 
pi nale d F_ ces / : ee “amer Finances et affaires économiques. 
uC> à UVICCS CE ULUuUL &G CTHITELICA, 
{ . c 
{ {h — FINANCES 
| Chap. 308. — Liauidation des c ; J FINANCE 


Î s OTit : LA lin Déyenn mr 
Finances et affaires économiques. ‘900 000 . ie pariie, — Personnel. 





Chap. 199. — Trailements du perso 














. S° parlie. Dépenses diverses. service des assnrances contre les risqu 
1 Î Î j d À rilunes de SuCrre, 11.147.000 F, 
| { GS, — Liquidation des eomples spé- Chap. 119. — Indemnités du personnel t 
x. Dépenses diverses, 4531.97S 4000 F. poraire du service des assurances contre 
lota 17.171.000 F. risques mmarilimes de guerre, 2.510000 F. 
4 1 Chap. {lo — Personnel contractuel du 
À vice des impnortalions et des exportalio! 
Fe Reoonstruction et urbanisme, Née RE Pa one Trait 
L. chars au comp spi lal. — Traitemel 


CIAUX « otnmerec 













} 115 — Liquid _ rvice des | tions » el Coininerce exlérit Ur. — EXporlie 
: | 17.291. n ! ” i Gains », "4 dermnités, 414.000 F. 
in- | , NN) Fr. Chap. 117. — Personnel du comple spécial 
les « Aide aux forces alliées », — Traitements 
péri S ut É à ' LM EnÉ Indemités, 110.66S.000 EF, 
— AA es £e et tra: d'entretien Chap. 118, — Personnel du secrétariat général 
, , à la loterie nationale, — Traitements e! 
Chap 9092 — M | 110000 F dermnités, :3$, 114-000 F, LE 
1) ‘ Chan MG | SAR rondes : GE Chap. 119. ” Personnel du compte sp£cht 
mhione at v que. 206.000 F à « Liquidatioa des & penses d'oi cupation ,, 
{ l irt n sÉ? s . 7. Een due der : sé Frailem nis et indemnités, 10.073.000 F. 
| inces * | 000 1 : : Chap 153, — Trailements des agents « 
73 inil , tractuels de ladrministralion de lenregistre 
ment, 4.7S8000 F, 
('} é, p t l'appli Se partie. Dépenses diverses. Chap. 460, — Frais d'auxilinires de l’adminis- 
! 1910 et des lois tration de l'enregistrement, 17.230.000 F, 
sub e+, mémoire Chap. 6b!, — Ionoraires d'avou d'avo- Total, 251.550.000 F, 
(1) | iqui- { cats et frais jud'ciaires, 200.009 F. 
seat IVÉES, IE Chap, 615. — Liquidation ou service des Présidence du conscil. 
L constructions provisoires, — Règlement des 
I] \EI AIT MIQUI conventiens de dépôt et des marchés non | y]. HAUT COMMISSARIAT AU RAVITAILLEMEST 









































' : Total 4180%000 F Chap. 115. — Personnel du comple spérial 
j d tuidation de « Approvisionnement en denrées et produils 
la SCCI f Huaist A ÆXx! sitio internatio » * s alimentaires ; 191.965 .000 F, 
] de New-York 4999, 4 million de francs Santé publique et population. 
DIMMITINITT Fe | Le Es 
| 4° parlie. — le rsontel, RÉCAPITULATION 
Fran n - A hay Lr ce Dé. À à 6 Lu à à D di Agriculture, 35 685.000 F. 
ins écrit RE sg lp er cacen Yäucation nationale, 78 millions de fran 
x parti Dépenses diverses luel da service des surplus, 1.54 Li Finances ct affaires économiques, 251 mil- 4 
lions 350.000 F. he: 
Cha: in, - Né} [ d'apurement des RÉCAPITULATION Ravilaillement, 19:.965.00 EF. È 
comptes <q x déf vernent clos, 178 mil- Total, 50 millions de francs, 
sd Affaires étrangères, 2.689.000 F, Ë 
Agriculture, 47.100.000 F. À 
Industrie et commerce. Se FE affaires économiques, 297 mil- 
lions 100.0 # o 
ie part Personnel France d'outre mer, 178.S80.00) F. ANNEXE N 14 0 
Industrie et commerce, 216.254.000 F. ss Ë 
Cha 14 - Hémune lion du perso nel Marine marc} inde, 50 millions de francs te 
chargé di péralions du « centement de Ravitaillement, 1.:07.174.000 F. (Session de 1949. — Séance du 22 février 1919.) 
J'él 1.221.000 FE, Reconstruction et urbanisme, 418.93:.009 F. 
Santé publique et population, 1.158.000 F. RAPPORT lait au nom de la commission de 
* parti Matériel, fonctionnement Fotal, 2.:49.250.009 F. l'intérieur (administration gérérale, &épar- 
los ce et travaux d'entretien RS ES ru à Be 
| ) bleau per service et per chapitre proposition 50! e MM. Cornu, 
Chap. 838. — Liquidation des opérations -ef- ar er pese 0 ch F À mg r -g llenri Coniier et Hézéquel, tendant à inviter 
fectuées au titre de la participation francaise présente lui le Gouvernement à déposer, dans le moindre 
à l'exploitation des m de Sarre, 495 mil- k : délai possible, ur prijet de loi portant où- 


ns de ?rancs 5 verlure de crédits en vue de venir en aide 
Bon ; Are, aux victimes des derniers Ouragans qui ot 
provoqué d'importants dégâts dans certain: 
départements, et notamment dans les Côtes- 
du-Nord, par M. Cornu, sénateur (2). 


L« }; » Fe » à 

8° partie, — Dépenses diverses is partie. Personnel. 
Chap. 60: Règlement des litiges afférents Chap. 176. — Personnel du compte spécial 
Aux opérations relracées précédemment dans | « Opérations de reconstruction: constructions 
différents comptes spéciaux, 60 millions de | et travaux payés directement par l'Etat ». — 







t Mesdames, messieurs, des lempêles d'une 
rare violerce se sent abattues les 30 et 31 dt- 





francs. Subdivision 4 « Acquisition et rétrocession des | 5: Re res « - A 
Total, 216.2:1.000 PF. éléments essentiels du capital d'exploitation | “mère dernier sur x région brelonne, el 






notamment sur la partie Sud du département 
des Côtes-du-Nord, causant de très important: 
dégats, tant à des propriétés privées qu’à de: 
ouvrages publics. 


des agriculteurs éprouvés par les événements 
de guerre » (ordonnance n° 45-75 du 24 avril 
1945), 7 millions de francs. 

8e partie. — Dépenses diverses. Chap. 177. — Personnel du compte spécial 
« Couverture des besoins complémentaires en 1) Effectifs réduits des 2/5 par rapport aux 
Chap. COS. — Liquidation des cargaisons dé- | bois et produits forestiers ». — Personnel de | effectifs de 1948. - 
routées ou arrftées à l'étranger, 50 millions | bureau et de maîtrise, 28.6S55000 F, (2 Voir le n°: Conseil de la République, 40 j 
de francs, Total, 25.655.000 F, (année 4919), 









Marine marchande, 
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> nl re lan cadre de: 
Ce désastre pe re bien aTs 3 UuTrt k, 
valamités ceptionnel les pour lesquelles le 
« ést radité be! ment à! é à remplir 
, devoir de solidarité envers Îles pro C3 
$ y tn f in nréfé ni e a ' 
t à struction d s formulées 
+ tion: et le \forimément 
{ J s de 4 2% de M. li 
S re de Fint r du 26 Jui 
\ { LxXe il 19 «K EL > 
" 1 « ont { } » 
s nombreuses toi! 3 
{ 1NDO TP \ Â | 
' tra de | 
À 
Lu it des C j a | 
but e Ù ] ter 1e G t| 
D-4 n | 
fuir i 
é ) À 1vt i À Cr 
. ] ira! les déga l x | 
< et IX € ectivil I NE 
conséquence, Votre DETRE \ de 1 5. | 
nanime vous demande d'ad © | 
1 
0 er cette pr)pusl n 4e 1 in | 
PROPOSITION DE RESCLUTION | 
| de la République invite le Gou- | 
A . î 1 
t à à r, dal | e | 
1m projet de loi 
s en vue de Venir ê&! à \ À 
s Ô ers OUrAaSans qui ONE Pr 1 Lx 
d'in tants dégâts dans certains dépa 
et notamment d les Côles-du-Nord 
t= n de 1919. — Séance du 2 février 149.) 
AVIS présenté au nom de Ja commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par 
l'Assembiée nationaie, portant application 
des articies 7 et 16 de l'ordonnance n° 45-770 
du 21 avril 19:35 sur ia nullité des actes d_ 


spoliation accomplis par l'ennemi où <ous 
son contrôle et de l'article 6 de Ja loi 
no 46-239 du % octobre 1936 sur gr Aron 
mages de guerre, par M. Jean-Marie Grenier, 


liCUr 14 
Nota. — Ce document a été publié au Jour 
nul officiel du 23 février 4949. (Compte rendu 
in ertenso de la séance du Conseil de Ja 
République du 22 février 41949, page 276, 


ÿr° colonne.) 





ANNEXE N° 142 


(Session de 1949. — Séance du 22 février 1919.) 
KAPPORT fait au nom €e la commission de 

ja France d'outre-mer sur ke projet de loi, 
l’Assemblée nationale, tendant à 
applicables en Afrique occidentale 


loplté par 
rendre 


française el au Togo les lois des ÿ juillet 
1934 et 2 avril 1916 portant modificalio! _— 


articles 187 et 193 du code d' instruction cri- 
minelle, par M. Durand-Revilie, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, la promulgation géné- 
isée du code pénal métropolitain &ans nos 
rritoires d'outre-mer, dont on ne saurait 
l'approuver le principe, n’a pas manqué de 
rovoquer dans son application un certain 
ombre de difficultés dans les territoires de 


‘Union française. 
Au Surplus, si ce code a été promuigué 
son ensermble, ia hâle que l'on a mise 


Dés dat hot “té bn 


Gars 
1€ faire n'a pas permis au Gouvernement 
de prormulguer en temps utile un certain 
Lornbre de textes législatifs ayant modifié le 
code pénal Ge la mé tropole, et ayant en parti- 
culier assorti les di spositions de certains de 


ces articles aux modifications de la procédure 
ou de là valeur des choses. 





M) Voir 
{tre Jégisl.}, 


nation: alle 
5925 


11-129 


les nes: Assemblée 
2686, 322, 5165, 5251, 5285, 
et in- Se 1191 : Conseil de la République, 
(année 1918): 95 e 3 (année 1919). 

(2) Voir les n°: Assemblée nationale (fre 
Conseil 





Kgislature): 4924, 5469 et in-8° 4439; 
de la République Ji-51 {année 1918), 


+ À1*] 





Le Tr \Avernemn 15 »! les narl mn n! dires so! ‘ 
constanmment saisis par des autorités jud 
Call di. res ‘outr mer 1e 
di I te { c ’ 

} { lé 6 1 e 
] } e ( la } , 
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{ ‘ » t 
, LA‘ F ag” | 
| 
{ L | | 
1 L ie | 
19 l'o € été à 1 | | 
: 4 fe I 
On ne ! { r 15! de 
voir la légisia 1 en celle matière u 
misée €et de voir aujourc’hui appliquer Îles 
nouveaux arlicles 187 et 19 du code di 
truction craninelle, Ge qui permellra aux 
cours et aux tribunaux de l'Afrique occiden 
tale française et du Togo, comme dans les 
autres tlerr res de l'Union française, de 
d t 1 ut er wiats « ( ou u i t 
contre les prévenus non détenus ou en fuite 
La commission Ge la France d'outre-mer du 
Conseil de la République, en vous invitant 
L 1 
à approuver le projet de loi aujourd i sou 
PIS votre ! Vis, ne p ut : 1e 
les <s { 1119! s du } sou 
f] ent au Ù | aans { a les 
plus brefs, un texte d'ensemble rendit i- 
‘ables à tous les territoires de dt nion fran- 
caise dans lesquels ils n'aur t été 
promulgués, les textes de cette ire qui 
ne seraient pas contradictoire avec les con 1i 
tions locales d'administration de la j e 
ce qui ne manquera pas Ge favoriser une 
saine distr pbution celle-ci da ies terrt- 
' " i" 1 
res dou ner 


Art der, . Sont d id > app! il e3 €I 
Afrique occidentale française et au Togo les 
lois des 9 juillet 1934 et 2 avril 1916 portant 
modification des ar! cles 187 et 193 du code 
d'instruction criminelle. 

Art. 9 — Sont abrogées toutes dis S 
contraires à la Présente loi et notarmm t le 


décret validé du 2% juin 19% mocifiant et 





con p ant, en ce q li concerne "Afrique oc i- 
dentale française et le Togo, les articles 147 
ct 193 du code d'instwuction eriminelle, 





ANNEXE N° 143 


(Session de 1959. — Séance du 22 février 1919.) 
AVIS présen té, au nom de la commission 
des finances, sur la proposition de loi, 
adopitée par l'A ssemblée nationale, tendant 
à compléter l'article 6 de la loi n° 46-2380 
du 28 octobre te sur les dommages de 








guerre, par M. Jean-Marie Grenier, séna- 

teur (1! 

Nota. — Ce document été I au 
Jou officiel du ZX 195 ({ nple 
rendu in exlenso ü ] séance du C eil 
de la République du 22 février 1919, page 2952, 
{re colonne.) 

(A3 Voir les ne A: e mblée I } 


(are lésisl.): 3200. 3054. 4 
de Ja Répnblique : "ii, 11456 (9 


1918), 405 et 156 (an né 1949). 
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ANNEXE N° 144 


0 L 1 ® 
pt ! ‘ étections 
conseils généraux départements 
d'outre-mer, \! t 
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PROJET 1! LO 
\r {er ! lee d « 4 
CTaUX QUI, CON vent aux disposili 
de Ja Hoi 15-140 du » Se pReniDré 19: , 
devait avoir lieu el nars 1949, se fera, pour 
es départements de la Guadeloupe, de la 
Guvan de la Martinique et de la Réunion, 
ivant fin octobre 1%4 Exceptionnellement, ce 
ren ivellem nt Un 4 Crau 
urt. 2 — Les r } "lements ultéri 3 
auront lieu aux mêmes date que dans la 
nétr e et conformément aux d 1110 
de la loi du 140 août 1871 
art : à Un pré + An À 1! wrtant . 
tie } d q tr 1 I nt en « 1 y 
tons é! n°1 l g x, conf 
mément aux « ie la loi du 10 a 
1871 EL } } & ] d tr Ii is de ] 
pr ] 1 de 1 e lo 
Délil e publi N Parle, le 
22 ! r 1959 
Le ré Î t 
& « Ï ll r. 
2 
ANNEXE N° 145 
s \n de 1949. — Séance du 21 févaier 4949.) 
RAPPORT fait au 1m m de la commission da 
l'intérieur {administration générale, dépar- 
tementale et communal , Algérie} sur Ja 
proposition de résolution de MM. Berlau LE 


le général Corniglion-Molinier, Jacques Debf- 
tridel, Mme Devaud, MM. Pierre de Gaulle, 
Jacques-N?st ernard Lafay et Henry 
Torrès, tendant 4 inviter le Gouvernement 
à prov quer la suppression de l'article 14 
de la loi n° 47-17 du 5 septembre 1947 el 
le renouvellement du conseil général de la 
ee v8 en même temps que les autres cor- 

eils généraux de province, par M. Vanrul- 
len, sénateur (2). 
Mesdames, messieurs, la tion de ré- 
lulion qui nous est soumise par M. Bertaud 
plusieurs de collègues tend à provo- 
”, en tmars 1949, le renouvellement au 
onseil général de la Seine, prévu pour 1955 
par la loi du 5 septembre 1941. 


proposi 


ses 








{} Voir le 3 Ti : Assen blée na Lio] 10 
ire lézil): 6265 et in-S° 1600. 

€ s . 1. VER 

(2 +. ir 9 \ À 4 LA ICHUUIQUE, 81 
e # 3 1}. 
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des née 

La | quée pour justifier {te pro auteurs de la proposition de résolution, à cette | times de la guerre, annexé au décret dy 
D ion de résolution est que les élections | dérogalion unique et parfaitement justifiée, | 20 octobre 1947, est compiété par l'aiin lis 
Ü conseil gén de Ja Seine en 1915 | nous subslituerions deux dérogations: vant: 
11 ile ju'un caractère !] soire et qu'il jo La réduclion de la durée du mandat des « Lorsque les arrérages de la pension ; j 
y Lit e revenir à un \e normal. conseillers généraux élus en 1915; à l'interné dont l'aliénalion est la r 
"JE im t d’abord pré r qu'en 2o L'élection pour une durée de trois ans, | quence des troubles psychiques ayant où t 
mi « Ù I uil général le dé- | an lieu de six ans, des nouveaux conseillers | droit à pension se trouvent insuffisan! r 
( 1 Se Ï ède un régime | généraux de la banlieue parisienn permettre à l'administrateur des biens dg 
dif e l'« mible des départe Ceci fait suffisamment reeésortir le caractère | l’aliéné ou à son tuteur d’éffectuer ledit von 
I eff l'as: mblée départementale | anormal de la proposition de résolution qui | sement, le compément esf à la cha da 
cor ri d part 1 qua ngt<ix - | nous est soumise et c'est pourquoi. au nom | l'Etat ». 
seill ux de Paris, qui sont de droit | de la majorité de votre commission de l'in- Délibéré en séance publique, à Paris, Jg 
conseillers généraux de la Sei d'autre part, | térieur, je vous demande de ne pas l’adopter. | 15 février 1919. 
s | g I élu par les Le président, 
"1 ds rencurelèe intégral PROPOSITION DE RESOLUTION a Ne 
Ii la Sc S) : 4 * 

la 4 de 1875 Les Le Conseil de la République invite le Gou- 
pe. : , ni - uve- | vernement à provoquer Pabrogation de larlti- ANNEXE N° 148 
] oitic B | cle 14 de la loi n° 47-1733 du 5 septembre 4947 

T du fait de la prés e au sein | Prorogeant les pouvoirs des conseillers géré- | . ns SAN SE. 
de l'assenbiée départementale des conseillers | faux de la Seine, et à prévoir, en 1919, des | ‘(Session de 1919. — Séance du 21 février 1919) 
municipaux de Paris et, pour assurer le re- élections pour le conseil général de la Seine PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée : 
lement intégral, és élections au conseil | €n même temps que le renouvellement de la nale, approuvant les comptes définitits .: 
général dans les cantons suburbains ont tou- | Premiere serie soriante des conseillers géné- recelles et des dépenses du budget loca 41 
jours cité fixées deux semaines après les élec- Taux dç province, Togo, — l'xercices 1945 et 1946, tra $ 
lions au conseil municipal de Paris, par M. le président de l’Assemblée natio. 

Par ite, ces élections, dès avant la pers nale à M. le président du Conseil 4 \ 
n'avaient pas lieu en même temps que Île République (1). — (Renvoyé à la cor S 
renouvellement des conseils généraux de pro- ANNEXE N° 1 4 6 VA des finances.) k 
vince mais dans le mois de renouvellement nie 
des con nunicipaux. Paris, le 22 février 1919, 

Î mble qu'il y ait lieu de maintenir cette (Session de 1919, — Séance du 24 février 1949.) 3g ae ; 
tradition, 1 | imbre des délégués de Paris : ie, nehoalx sin Monsieur le présiden’, 

renou- | RAPPORT fait au nom de la commission de Dans sa séance du 15 février 1949, l’Ascerm. 


et de banlieue ne permettant pas un 
Nerment par moitié pour les assemblées 
Par ailleurs, les auteurs de la 
font état du caractère 
de 19:13, caractère 
ne 45-178 du 21 mars 
cret n° 45-299 du 21 
Or, ce décret du 


proposition 
provisoire dés élections 
affirmé par l’ordonnanci 
1918, précisée par le dé- 
inars 1919. 
l 21 mars, pol 
date de convocation des « 

toraux, fut rapporté purement et simplement 
par un décret du 11 mai 1945. C'est une or- 
donnance du 20 août 1915 qui a ensuite dé- 
cidé de procéder, en septembre de la même 
année, au renouvellement intégral des con- 


de la ollèges élec- 


rtant fixation 


seils généraux et il y a lieu de noter que, si 
l'ordo ince du 2 février et le décret de 
{ vo-at du 12 mars précisaient bien qu’il 


| 
l'élire des conseillers provisoires, 
erme « provisoire » ne figure 
ndroit dans le nouveau texte. 

Du reste, le fait qu'il s'agissait, celle fois, 


nouvellement intégral indique bien le 


caractère définitif de la nouvelle assemblée, 
landis que les textes précédents ne pré- 
vovaient que des renouvellements partiels 
dans les cantons où l'établissement de la liste 
électorale aurait été terminé 

I avait été procédé, entre juin et août 1945, 
à une revision exceptionnelle de la liste élec- 
torale permettant d'inscrire les prisonniers, 


déportés, réfugiés, ete., ce qui coanférait bien 
re définitif à l'élection. 
: irmer que les conseillers 


septembre 


Un caractit 


1: { n Depuis cette 
époque cela n'a jamais été contesté et les 
textes récents n'ont fait que le confirmer. En 
particulier, lors de la discussion de la loi 
no 47-1733 du 5 septemi 19:17 devant l'ASs- 
semblée nationale, puis devant le Conseil de 
] 


protestation n'a été 


én à Seul, M, Marrane, parlant 
au nom du groupe communiste, s’est alors 
élevé contre l'adoption de Particle 14 pro- 
rogeant jusqu’en 1953 le mandat des conseil- 


lers générau® de la Seine, élus le 23 septem 
bre 1915; mais il le faisait pour d’autres 
raisons que celles invoquées par les auteurs 
de la proposition de résolution en discussion. 

On peut encore observer que s'il paraît 
normal dans certains Cas de proroger le man- 
dat des élus en exercice, par contre il n’est 
pas d'exemple, sauf en période d'hostilités, 
de cas où la durée du mandat ait été réduite. 

Sans doute y a-t-il lieu pour revenir à un ré- 
gime normal et conforme à Ja tradition 
d'avant guerre de prévoir le renouvellement 
à peu près simultané du conseil municipal de 
Paris et du conseil général pour la banlisue, 
mais c'est précisément le but visé par l'ar- 
licle 1: de la loi du 5 septembre 1941. 

Pour atteindre ce but, il a été prévu une 
dérogation à la durée normale du mandat des 
couseillers élus en 1945. Si nous suivions les 





l’intérieur (administration générale, départe- 
mentale et communale, Algérie) sur le pro- 
jet de loi, adopté par l’Assemblée nationa'e, 
après déclaration d'urgence, portant rég'e- 
mentation de la propagande électorale pour 
les élections cantonales, par M. Léo Hamon, 
au nom de M, de La Gontrie, sénateurs (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Jour 
nal officiel du 2% février 1949 (compte rendu 
in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 2%5 février 1949, p. 382, {re colonne). 





ANNEXE N°147 


(Session de 1949, — Séance du 21 février 1949.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, modifiant l’article 124 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des vic- 
times de la guerre, relatif aux anciens mili- 
taires internés pour aliénation mentale, 
transnis par M. le président de l'Assemblée 
naälionale à M. le président du Conseil de 
Ja République (2). — (Renvoyé à la commis- 
sion des pensions [pensions civiles et mili- 
taires et victimes de la guerre et de l'op- 
pression ].) 

Paris, de 22 février 1949. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 15 février 1919 l'Aesem- 
blée nationale a adopté un projet de loi modi- 
flant l’article 124 du code des pensions mili- 
taires d'invalidité et des victimes de la guerre, 


relatif aux anciens militaires internés pour 
aliénalion mentale. 
Conformément aux dispositions de l’ar- 


ticle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 
Je vous prie de vouloir bien m’accuser 
réception de cet envoi, 
Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé : EbOUARD JIERRIOT, 
L'Assemblée nalionale a adopté le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'article 124 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des vic- 





(1) Voir les nes: Assemb'ée nationale ({re lé- 
gisl.): 6289, 6169 et in-8o 1591; Conseil de Ja 

épublique: 137 (année 1919). 

(2) Voir les n°s: Assemblée nationale (tre J6- 
gisl.) : 5592, 5989, 6267 et in-8° 1574. 





blée nalionale a adopté un projet Ge li 
approuvant les comptes définitifs des r $ 
et des dépenses du budget local du Togo. — 
Fxercices 1915 et 1916. 

Conformément aux dispositions de l'art 
20 de la Constitution, j'ai l'honneur di 
adresser une expédition authentique 
propos de loi, dont je vous prie de voulor 
ien saisir, pour avis, le Conseil de la Rep 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser 164 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l’assur 
de ma haute considération. 

Le président de l’Assemblée nation 
Sign: EbouARD HERRIOT. 

L'Assemblée nationale a adopté le projet de 

loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 1er, — Est approuvé le compte dffini!i! 
du budget local &u Togo, exercice 1945, arrcté 
en recettes à la somme ce 141.041.673,80 F el 
en dépenses à la somme de 110.816.807,60 F, 
soit un excédent de recettes sur les dépi ? 
de 221.866,20 F, qui a été versé à la caisse 
de réserve du territoire. 

Art. 2. — Est approuvé le compte définitif 
du budget local du Togo, exercice 1946, arreté 
en recettes à la somme de 224.031.379,20 F € 
en dépenses à la somme de 206.664.825,80 PF, 
soit un excédent de recettes sur les déper 
de 17.366.553,40 F, qui a été versé à la ca 
de réserve du terriloire. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
15 février 1919. 

Le président, 


Signé: EvouarD HErniot, 





ANNEXE N° 149 


(Session de 1919. — Séance du 24 février 1912 

PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée na- 
tionale, portant approbation du compte dé- 
finitif des recettes et dépenses du budget 
local de la Réunion (exercice 1946), tr11-- 
mi: par M. le président de l’Assemblée 11- 
tionale à M. le président du Conseil de !1 
République (2), — (Renvoyé à la comm: 
sion des finances.) 


Paris, le 22 février 1919. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 15 février 1919, l’Assemr 
blée nationale a adopté un projet de loi por- 


— — 











(1) Voir les nos: Assemblée nationale (1'* 
législature} : 5565, 6286 et in-80 1575. , 
(2) Voir les nos : Assemblée nationale 


(re législ.) : 6136, G285 et in-S° 1574. 
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ANNEXE N° 154 


(Session de 1919. — Séance du 21 février 1949.) 


PROJET DE LOI adopté par 


[ l'Assemblée natio- 
nale tendant à | 


du 31 juillet 


modifier Ja loi 


1859, relallve à l'exécution de la fabrication 
des monnaies pir vois de régie administra- 
tive <ôus l'autorité du ministre des finances, 
transmis par M. le président de l'Assemblée 


sei]l de la 


nationale à M. le oré dent du Con 


Ré] lique (1), — (Renvoyé à la commis- 
sion des finances.) 
Paris, le 22 f£vrier 1949. 
M eur le Pr« id nt, 
‘ance du 15 février 1919, l’'Assem- 


» a adopté un projet de loi ten- 
‘Ja loi du 91 juillet 1879, rela- 
de la fabrication des 


l'exécution mon- 

naies par voie de régie administrative sous 
l'autorité du ministre des finances. 

Conformément aux dispositions de l’arti- 


cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de wouloir 
. sir, pour avis, le Conséil de la Ré- 
p 111 ] 1e, 
Je vous prié vouloir bien 
Céplion de cet envoi. 
Agréez, monsieur le 


de ma 


» de m'accuser ré- 
président, l'assurance 
haute considération. 


ñ 


Le pre ident de l'Assemblée 


EboUarD IERRIOT. 


nationale, 
Signé: 

L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
Joi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — L'artic du 31 juille 


] { 

4879 est abrogé el remplacé pæ les dispositions 
suivantes: 

a Art, 4. — Il est créé une commission de 


contrôle de la circulation monétaire composée 
de onze membres désignés: deux par l’Assem- 


blée nationale, un par le Conseil de la Répu- 
blique, un par l’Assemblée de l'Union fran 
çaise, un par le conseil d'Etat, un par la cour 
des compt un par le conseil de la Banqne 
de France, deux par l'académie des sciences 


el deux par la chambre de commerce de 


Pari 

« La commission élit son président; elle le 
choisit parmi ses membres, 

«a Les nominations sont faites pour trois 


ans, les membres sont rééligibles. Leurs fonc- 


tons sont gratuites. » 


Art. 2 — Sont abrogtes les dispositions de 
l'article 91 de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947, 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 


5 février 1919. 


Le président, 
Signé: Ebouanp HERRIOT. 





ANNEXE N°155 


{Session de 1949. — Séance du 24 février 1919.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée natio- 
nale tendant à accorder un contingent 
exceptionnel de croix de la Légion d’hon- 
neur à l'occasion du centième anniversaire 
de la Révolution de 1848 et du tricentenaire 
des traités de Westphalie, transmis par 
M. le président de l’Assemblée nationale à 
M. le président du conseil de la Républi- 
que (2). — (Renvoyé à Ja commission de 
l'éducation nationale, des beaux arts, des 
Sports, de la jeunesse et des loisirs.) 


Paris, le 22 février 1919, 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 17 février 1949, l’Assem- 
blée nationale a adopté un projet de loi ten- 
dant à accorder un contingent exceptionnel 
mpbicte 


1579. 


(a) - nationale 
ro lég 


ir les n°5: Ass 
1.): 6135, 6323 et in-8o 


(2) Voir les n°s Ascemblée nationale 
{ire législ.) ; 4619, 4159, 5702 et in-S9 1588, 





de croix de la Légion d'honneur à l’occasion 
du centième anniversaire de la Révolution de 
18:8 et du tricentenaire des traités de West- 
phalie. 

Conformément aux dispositions de l’arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de li, dont je vous prie de wouloir 
bien, saisir, pour avis, le Conseil de la Ré- 
publique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception je cet envoi. 

Acréez, monsieur le 
de ma haute 


président, l’assurance 

considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EnOUARD IIERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
loi dont la teneur suit: 


‘ PROJET DE LOI 


Art. fer, — A l’occasion de la commémora- 
tion nationale du centième anniversaire de la 
Révolution de 1848 et du tricentenaire des 
traités de Westphalie, il est attribué le con- 
tingent exceplionnel ci-après de croix de la 
Légion d'honneur: 

Trois croix de commandeur; 

Trente croix d'officier; 

Cent croix de chevalier, 

Art, 2. — Les croix seront réparties mar 
les soins du président du conseil des minis- 
tres, entre les différentes administralions pu- 
bliques intéressées. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
17 février 1949, 

Le président, 
Signé: Ebouarp IIERRIOT 





ANNEXE N° 156 


(Session de 1919. — Séan 


e du 24 février 1919.) 

PROJET DE LOI aûopté par l’Assembée na- 
tionale tendant à permellre aux personnes 
originaires des territoires cédés à la France 
par le traité de paix avec l'Halie du 10 fé- 
vrier 1947 d'acquérir la nationalité française 
par déclaration, transmis par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale à M, le pré- 
sident du Conseil de la République (1). — 
(Renvoyé à la commission de la justice et 
de législation civile, criminelle et commer- 
ciale.) 

Paris, le 22 février 4919. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 17 février 1919, l’Assem- 
ée nationale a adopté un projet de loi ten- 
dant à permettre aux personnes originaires 
aes territoires cédés à la France par le traité 
de paix avec l'Italie du 10 février 4917 d’ac- 
quérir la nationalité française par déclara- 
tion. 

Conformément aux dispositions de l’arti- 
cle 20 de Ja Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Ré- 
publique, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considéralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé : ErouarD HERRIOT, 


adopté le projet 


» 


L'Assemblée nationale a 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Les personnes de natio- 
nalité italienne nées dans les terriloires cédés 
à la France par application du traité de paix 
du 10 février 1947 avec :’llalle, et qui n'ont 


(1) Voir les nos: Assembée nationale 


M1 10 Los cons RG 
(ire JÜgisi.): 900$, 0942 el in-$ 1587. 





pas acquis de p:ein droit la nationalité 
çaise conformément à l'article 19 du 


et à ia loi du 13 décembre 1947, et on 
cendants résidant en France ou à " 
principauté de Monaco pourront, j 1 
Aer janvier 1950, réclamer la nationua è 
çaise par déclaration souscrile conform + 
à l’article 401 du code de Ja natio " 
dans les conditions prévues aux ar 
58 et 79 dudit code. ! 

Délibéré en séance publique, à P 8 


17 février 4919. 
Le président, 


EvouarD HEr 


ANNEXE N° 157 


‘Session de 1949. — Séance du 24 février 12,9 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'A . 
blée nationale tendant à modifier 
cle 5 Lis de la loi du 15 avril 4829, n $ 
par la loi du 42 juillet 1941, qui régit la 


pêche fluviale en France, transmi - 
M. le président de l’Assemblée na! 8 
à M. le président du Conseil de Ja | 

blique (1). — (Renvoyée à la comm \ 


de l'agricullure.) 
Paris, .e 22 février 19:9 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 15 février 1919, l'A u 
blée nationale a adopté une proposil 4 
loi tendant à modifier .ariicle 5 bis , 
loi du 1% avril 1829, modifié par la loi di 
12 juillet 1941, qui r'git la pêche à 


en France. 

Conformément aux dispositions de - 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honn ê 
vous adrescer une expédition authentiqu 
celle proposition de loi, dont je vous pr 
vouloir bien saisr, pour avis, le Consei 
la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'a t 
réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le nrésident, 
de ina haute considération. 

Le président de v'Assemblée nati. À 
Signé: EDOUARD HERRIOT, 


l’assurinca 


L'Assemblée nationale a adopté la pro; 
tion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Arlide unique. — Dins ie premier alfa 
de l’article 5 bis de la loi du 15 avril 1-29, 
modifié par la loi du 12 juillet 1951, sont sip- 
primés les mois « mais de la rive «ce 
ment, ». 

Délibéré en 
15 février 1949. 


séance publique, à Paris, le 


Le président, 
Signé: EpouaRD HERRIOT, 


—_— — 


ANNEXE N°158 


‘Session de 1919. — Séance du 24 février 19:97 


RAPPORT fait au nom de ia commission di 
travail et de la sécurité sociale sur le projet 
de loi, adorté par i’Assemblée nitionale, 
après déclaration a’ur'ence, modifiant |! 
chapitre IV du titre Hi du livre H du code 
du travail, par M. s=aint-Cyr, sénateur 


NoTa, — Ce document a été publié a 
Journal officiel de ta R ‘publique française du 
25 février 1949 {compte rendu in erfenso de 
la séance du Conse" de ,a R‘publique du 
21 février 1919, page 9 3e coionnc). 





(4) Voir jes nes: Ass mblée nationale 
({re iégisl.): 4297, 1654 :t :n-8° 1572. 
2 Voir lez LE mhi 
fre jégisl.): 6161, 961. 6472 

Conseil de la Républ que” 


ice naltior 
et in-S° 1:92; 
1438 {année 1919). 


a 
“ 
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PROJET DE LOT adopté par ! février 199.) | à Toutefois, à titri 1919 nu 289 ipléter Y'artiel ; 
Hate, apres 16 Ce ir A NI: : la date du je 1115 ire. | d . lu 2 ol br 10 t ] 3 
nant provis déclaration d’ur à mb QG näl10- les le x 1 {Tr n 1 es services a e guerre, |jail M ‘6 sur |! d | HA 

$ jee mûr 1949 re: ni en vi eur e, Imainte leur P Gt hinaf lemment ’ t enci M A pres ommaset 

ars ui. : ù lue à ite- ce ofit VF ‘ lirhit : ! e - 
tiv 3 [Re ertaines 2 an del i aux. d Denon t yuisiti x nie : l 
es et réglementaires dispositions lé \ du ix, d'un délai elent pt Tr | du mard e 
prorugées par la loi d _du temps de gista. | Le 1 mar QUE eue ces 10- | reconstri un de énière 
mis ar AL. 16, PT das fevrier AU, transe Lars 190. lorsque | recons son de : | 
\ÿ” nale À M. le pi ident de l'AS y aps ‘larée «in TS. D 16 dans I le + | Da \ id Frupn - i #4 
ja R‘publique 4 président du { sembiée par la | siree 4 pi in pri on. #0. 1 tée 
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l 1: : ae y ! \ 40° nationale 
948) et x } et in-So —. 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL 


DE LA REPUBLIQUE 





tre 1 AU: étudiants anciens combattants 
ou victimes de guerre, de poursuivre leurs 
études juridiques, par M. Frédéric 4 1Yrou, 


1 
séuateur ‘(1 
Meslarn: In eurs, là m *ili0n de ré- 
+ ’ r 


solut dont nous sommes 1 [ 
objet d'assurer à une catégorie parliculièrt 
ment digne d'intérêt d'étudiants anciens com 
batta ou victimes de guerre, le bénéfice 


d'une mesure de cécormagement prise, en 
19%, surtout au profit des prisonniers qui, 


dans les réflexions d'un internement prolonss 
avaient cru se ver, par l'étude, un avar 
cérment Com ir à leur retour en Franre 


Durant leur iplivité, le décret du 4 fi 








vrier 1913 avait déjà ouvert à ct C! 

tard 1 voie de la licence en droit, en k 
pol “ant di «11! cr i ja pre] ira } L 
jaccalauréat, celle d'examens plu acces 
bi iux facullk l'un hormme fail: le cert 
ficat «k« ipacité en droit et elui d'un cecr- 
tificat d’études supérieures de lettre, suffi 
sante caution de leur formation générale, Aux 
titulaires de la première partie du baccalau- 
réat, le texte offrait également de remplacer 


la deuxième partie par un cerlifi 


A tou i le dti ret a \rd rit trois ant! (a À à 
compiler de Ja date de leur rapatriement, pour 
parcourir ce circuit d’études et se trouver en 
mesure de se présenter au premier examen de 
la livence 


iratri- 


{ l'i érvées aux seuls prisonniers, 
fut justement étendu à tous les jeunes get 

qui avaient participé aux combats de la libé- 
ration ou qui avaient souffert de la guerre: 
rÜsi ts, engagés volontaires, déportés, 


ninistériel du 9 août 1915 
institua à leur intention, des régimes spéciaux 
( d'examens pour unc période de 
cinq années. 

our en bénéficier, il leur suffisait 
crire dans une école d'Etat ou agréée par 
l'E {, « dans u délai d'un 
leur démobilisation, retour ou libération ». 
Ce délai devait êtr rolongé de la durée des 
congés de soins ac 1 
maladies coutractées en ervice ou dans les 
CAaINpS « Sans que ce délai su; Hémentaire 
puisse toute fois excéder deux années », 

Un arrêté ministériel du 10 août 4945 
fixuit l'application des mesures générales aux 





études et examens des facullés de droit, re- 
prit à peu près disposilions du décret du 
4 février 1%43, mais en réduisant 


ment la durée des d 
de 1935, les malad les ble 
dans les ipitaux, les combattant 
française plus longtemps éloignés de la mé 





élais que 


scs en trailem 


{r { furent € demeurent exclus du béné- 
fice di s di ns, puisque l'a e SCO- 
laire 1946-1947 était la dernière pour laquelle 
ussent être prises, dans de telles conditions, 
Le nscriptions afférentes aux études el 
examens de la | ie en droi! 

Il aurni jJuUC lé éd teurs à l’ar- 
rû lé 1 10 août 19%45 aient sous-éval ja durée 
des suiles de la gucerre. Mais nous serions 


moins excusables si nous ne corri gions pa: 

erreur d'appréciation qui lèse d'authen- 
tiques combattants des forces françaises li 
bres, des hommes plus durement éprouvés par 
la captivité ou la déportation et qui, à ces 
titres, joignent le mérite de vouloir — pal 
l’accomplissernent d’études auxquelles ces lex- 
tes leur ont inspiré de prétt ndre — améliorer 
leur situation et mettre en valeur des quali- 
fortifiées pendant les années 


t 1 
iU> « IISUS UVUU 


Votre coramission lopter 
la proposition de 


souaiise 


vous demande d'a 


résolution qui nous à été 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invile le 
VeérLicment 


au sant les étudiants ar ns Coma 
CS UE Id EULII:C, Uiluiaires di LEA pre- 


A y t } » larwirfat " 1 
mière parue du baccalauréat ou de la 





née scolairs 1919-1950 s'ils sont acluellement 
démobil isés;, ou selon les règles de prorega- 
lion de délais définies par les autres ordon- 
iances et arrûôtés de 1935, s'ils sont encore 
rn uitdes des suiles de la zuerre ou non ra- 


IL — A leur réserver justem ensnite Île 


fonction de 


fait de Ja 


béni H crasSIOns péciales en 


empêchements du 





ANNEXE N° 163 


\ 


se] ion de 19319 - Séani Cl du 24 fc; rier 1939.) 


PROPOSITION DE LOI 
loi du 2 octobre 188% sur les 


- 11 


tendant à modifier 1a 


ventes judi- 
Ciaires d'immeubles, pr'sentce par M. Geor- 
ses Maure, sénateur, et transmise au bureau 
de l'Assemblée nationale conformément à 


l'a le 44 de la Constitution. 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieu] la loi du 2S octobre 
1851 à instauré un rézinm En il pour les 
veutes judiciaires d'immeubles de peu d'’im- 


C'est une loi de dégrèvement, justifiée par 
l'Éxaséralion des frais que supporlatcut les 
biens de mineurs ct d'incapabhles. 
Ces frais étaient CéraSants pour les petites 

LC} 

C'est pourquoi le Igislateur de 1881 à pres 
crit la restilulion des droits de Uümbre, d'en- 
rcgistrement, de greffe ct d'hypothèqurs per- 
çus à l'occasion des aclee à accomplir pour 
parvenir à l'adjudicalion d'immeubles dont le 
prix principal ne dépassail pas 2.000 F et ee 
imposait aux officiers ministériels une réduc 
7 d'un quart sur les émoluments alloués 
en taxe, lorsque le prix de l'inmeuble ne dé- 
passait pas 41.000 F. 

Un décret-loi du 17 juin 1938 avait déi 
le champ d'application de cette loi en por- 
tant de 2000 à 8.006 F et de 1.000 à 4.000 F 
les exonérations et rédu lions. 

Depuis 1938, le franc a subi plusieurs 
luations 

Il importe donc d’auginenter dans une’ pro- 


portion sensible H mnmes retenues il y a 
onze ans, pour les metlre sinon €çn concat 
danc( eo, du anoin davantage en harmonie avec 


— L 


: rt 127 } 
la valeur à le de la monnaie, en substi 


tuant la somn me de 66.000 F à celle de SO0 I 


et la somme de ?0.000 F à elle de 41000 F 
En con quence 1 4 lon i 
d'adopter la propositi do | 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi du 23 octobre 18Sf, 
modifite par le décret-loi du 17, \ 1998, est 
nsi modifiée : 

« Art, Aer, & 4er, — Les vente judiciaires 
d'immeubles, dont le prix principal d'adjudi- 
cation ne dépassera pas 60.000 F, seront Vob- 
jet des dégrèverments prévus aux articles 5 
et » de la présente loi. 

« 2, — Les lots mis en vente 
méme acte seront réunis pour Je 
prix d'adjudication, et la valeur 4 
adjugés entrera dans ce calcul 
mises à prix 
« La vente 





ultérieure des lots non 


adjugés 
profitera du bénéfice de la loi, d'après les 


mêmes règles. 

« Art. 9, & 4er, — Le bénéfice de la présente 
loi s'applique à toutes les ventes judiciaires 
d'immeubles de la valeur constatée comme il 
est dit en l'article 4er, ainsi ne leurs inci- 
dents de subrogation, de surenchère et de folle 
enchère, 

« $ 2, — Dans les procédures n ’ayar at d'autre 
objet que la vente sur PR) si les im- 
mr le s à liciter dont les mises \ prix seront 
inférieures à 60.000 F rer nent indivisé- 
ont à des mineurs où inc spabies et à des 
majeurs, ces derniers pourro nt se réunir aux 
représentants de l'incapable pour que la vente 
ait lie ‘u sur réquêle, comme si les immeubles 
appartenaient seulement à des mineurs. L'avis 
du conseil de famille ne sera pas nécessaire 
lorsque la vente sera provoquée par les ma- 
ic urs 

« $ 3. — Dans les procédures où la licita- 
tion est incidente aux opérations de liquida- 


ha), 44 di 24h et Ed 


agi dé 





tion et partage, le bénéfice de la présents 
sera acquis à lous les actés nécessa re n 
parvenir à Fadjudicalion, à partir du caliers 
des charges inclusivement; les frais ar 
ricurs lie sSCrontL pas CEIMpPIOYES en [ 

« Art. 3, $ 17, — Lorsque le prix d'adjudi- 
cation calcnié comme il est dil en l'article fer 
ne dépassera pas 60.000 F «el sera devenu 4 
fin:UÜif par l'expiralion du délai de In suren- 
chère (prévu par les art. 708 et 965 du code 
de procédure civile el 573 du code de : 
merce), touies les sommes payées au Trés 


public pour droits de timbre, d'enregistm 
ment, de nn et d’hvpothèque, applicable 
aux actes rédigés en exécution de la loi pour 


parvenir à l'adivwdication, restilu 
ait qu'il est supulé dans l'article 4 ci-anr 
« $ 2. — Lorsque le prix d'adjudieati 
30.000 F. les divers agents d 
loi subiront une réduction 
émoluments à eux dus ct 
conformément au tarif du 
« $ 3. — L'état des frais de poursuite sera 
dressé par distinction entire les droits dn Tré- 
sor el ceux des agents de la loi; il sera taxé 
et annexé au ke. var ge ou au procès-verbal 


d'ad ju licat Cr 

« Art. 4,$ — Le jugement ou le procés- 
verbal d’ à djudic at tion ronetate ra que le bénc- 
flce de la présente loi est acquis à la vent 
si le prix d'’adjudivation ne dépasse pas 
60.000 F, 11 ordonnera la reslilution par le 
Trésor public des somines à lui payées pour 
les causes énoncées en l'article 3, lesquelles 
devront tre retranchées de l'élat taxé; et, 
de plus, il réduira d'un quart les émoluments 
des agents de la Joi compris en l'état si le 
prix d’adjudicalion ou du procè verbal d'ad- 
judicalion relative à la fixation des droils à 
resliluer sera susceplible d'opposition pern- 
dant trois jours, à compter de l'enregistrement 
de l'acte de vente de la part des intéressés 
Celle on] cra formée et jugée comme 
en mal.ère d'opposition à taxe. S'il n'y à pa 
eu d'opposition, il en séra justifié par 


seront! 


d'un quart sur 
alloués en lax 
10 octobre 1811. 


)asilion 





certificat du greïffier; en cas de 
rendu sur l'opposition, il sera pr l 
exlrait de ce jugement ; le tout aura licu 


« $ 2. — Le receveur de l’enrcegistrem 
qui procédera À l'enregistrement du 
ou du procès-verbal d'adjudication restituera 

rsuivant, Sur Sa si 


à l'avoué pa 
Sur ia remise d’un æxtrait délivré 


‘harve el 
frais de ordre de restilution, le tou 


Saris 





dans les 
tion. les 
t , 
blic et 

Re 9 

8 3 
tal LE! 
jud'ical : \ 

} 

cripluon de son tülre, et au vendeur, mais 


seulement dans le cas de non payement du 
prix ou de non exécution des conditions ou 
d'adjuai un exlrait de la forme exécu- 
toire. 

« Art. 5, — Le tribunal devant lequel se 
poursuivra une vente d'immeuble dont 
mise à prix sera inféricure à 60.000 F pourra, 

jugement qui doit fixer les jours 

es conditions de Fladjudication ou par ju- 
risera la vente, ordonner: 

: t inserlions ne con- 

SOMIaIre 

inserlions sera 


pour les autres 





ront qu'u 1e désignalion très 
des immeubles; le prix des 
de la moilié de celui fixé 
ventes juaiciäires; 

« 29 Que les placards seront mêmes ma- 
nuserits et apposés sans procès-verbal d’huis- 
sier, dans les lieux que Je tribunal jini- 
quera et ce, par dérogation & l'article €99 
du code de procédure civile 

« Art. — Les dispositions de 'a présente 
loi ne pourront être appliquées qu'aux ventes 
judiciaires d'immeubles dont la poursuite ne 
serait pas commencée avant sa promulga- 
tion, » 





ANNEXE N° 164 


(Session de 1949. — Séan 1919.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in 
viler le Gouvernement à promouvoir 4 ur- 
gence tes lois et décrets destinés à perrne tl 

l'application des disposilions des statuts des 


e du 21 février 
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CUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPURI IQUE 115 
déportés et internés de la Résistance et des tion en ce qui concerne les prix plafond 
déportés et internés politiques, présentée par prèésentée par MM. Naveau, Brettes, CI \- 20 CAUSES SECOXDA ; 
MM. Gaston Charlet, Champeix et les mem- peix.-Durieux, Ferrant, Pierre Martv « Uk N 
bres du groupe socialiste, sénateurs. — membre l e | nat Elles <e LI 
” à b n Î ia ; , inne { = SCH S Ex 
(Renvoyée à la commission des pensions (Renvoyée à la commission de l'agricul- | d'ensemble énumérées ci $ 
fpensions civiles et militaires et victimes ture.) D Effet ps 
üe la guerre et de l'oppression].) des prix des 
EXPOSE DES MOTIFS sement des prix des c 
à À , nent des } | & 
EXPOSE DES MOTIFS 
EXPOSE DES MOTIFS Miss “innduges ho cc itiie TOR] nt de 
Mesdames, messieurs, pour consacrer mo- | 4,0 ue! de Staulisque ind janvier C e d liltuer des ’ 
ralcment et matériellement l'hommage que ID ns Fred dr 9 à | AOUSErIe 6 du m roi él i e 
ja nation entendait rendre à ceux qui furent, | à ts j' NT ge cs de là ] tion 
: , à Cu à OT Q ñn 7? tra nn cd à 
dans l'internement ou la déportation, les « ota- | * cvs US. À ioire pays. Es le ; , 
1 : ñ : 1 ñ niires pro el lilemm à « 
n. ges de la collectivité française », le Parlement lar # Era! à. + : € nc ent qu el tendance à une thés is d S « . 
à mis au point et voté deux textes: en donne totalité des diflérentes cat bilités en numéraires mate 
; , ; ’ Es : gories dengrais, la production des derniers | D Re , 
Le premier, promulgué le 8 août 4958, dé- | 5 Re Fi gr here Offres de tonnages hors ntinge - 
} L | # - mois est de loin très supérieure à celle de |, | : 
finissait le statut et les droits des déportés et 19238 - ant ies distriouleurs à se reserver pour Lép9e 
internés de la Résistance ; . Par ailleurs, des renseignements qui nous | ‘'£,*Teme ue lelnplul en cuture, 
Le second, promulgué le 10 septembre sui- parviennent de toutes pari tant d pe Défecluusités des 1 rit er«k to 
Be à £atisni * En nr a trr ré - haha à D tou arts, (al les oinces ontn! ca À : n de due AC 
vant, dy 7 le _. objet pour les dé- | agri oles départementaux et régionaux que rental idui Par des réexpéditions 
] FLE € CT À 2 iques. des fabri ints, néz0 jants ou ré] rtiteurs. il _ t CS 1e se \ceuuI ire Ls cer 
fais la publication au Journal officiel des | ressort qu'une mévente générale des engrais | 77:57. YF IE ee sage ser dE he : 
textes susvisés était, à elle seule, insuffi- | Simples et composés existe depuis deux ou m > PALONEEUS SRE SO 
sante à satisfaire les légitimes revendications | Wois mois sur le marché de ces produits TL Lo EE 
rualérielles des victimes de l'oppression nazie Les motifs de cette mévente semblent être A pis , pots re or eg RC «à 
et de leurs ayants droit. les suivants: POLUONS ACPOREINONUQUCS Ne SORL EIUS QD 
En effet, dans les deux cas, il était précisé Maur ENRRENES - SERRE CSS GO, CROSS 
: qu'un décret portant règlement d’administra- A0 CAUSES PRINCIPALES gent oo Per Poele age 














tion publique devrait fixer les modalités d'ap- , , Mualile parois déleclueuse des lvraisong 

: lication des lois dont il s’agit, Celles-ci se manifestent dans les deux sta 9 CS PERS 

s i É , , : , 1 X . \ ( sotta : d las . Mie. =" 

à Pour la loi qui porte statut des déportés | des de l’utilisation des engrais et de leur sains r hr elle be ven ON share 
CI 














: À 3 ns F à } à ; 4 8 téesc », A & { mn A rar : r| tu { 

È et internés de la Résistance, l’article 17 sti- | distribution, sous les formes suivantes: ex rl ur < y remment critique du 
: « : " . ( I Î (les à »! x ù " 14 
à pulait même que le décret d’application mg gt M Mage me om LE Lu 
devait intervenir « dans un maximum de A. — Trésorerie eriauë des ulilisateurs a ap oncérdocrotrp4d 8 yohan plages = de 2 
deux mois ». A. Trésorerie exiguë des ulilisateurs. taine normalisation et se rapproche sensible- 
Or, six mois se sont écoulés depuis la pro- Bien que variable suivant les régions, la ré- | ©": À gr ne A fee Dies " 
mulgation de ce statut, et la carence gou- tention de trésorerie chez l'utilisateur est 3 dE er D DE sie late, ler au jeu 
vernementale est sévèrement appréciée, générale et s'explique dans le détail comme | °°,,9" 55 45 08 A Cearke 

: , . es è 1 , 22 re L'3 rl ! Î | o " noraie Onmnt 

Par ailleurs, l'article 5 du statut des dé- | suit: ir le pan particulier des « 3 COM 04 


pertés et internés politiques stipulait expres- | a) Mévente des produits agricoles: sés, ceux-ci, tout autant qe le libre chui 
À 1 1eS POUUTILS dagsrIcCoiIes | J 














sément qu'un pécule élait attribué aux dé- Las De es ail pu $ exerct dans le dre du système 
portés et internés ou à leurs ayants cause. Particulièrement importante dans les régions | de répartition cn vigueur, paraissent avoir 
Le deuxième alinéa dudit article précisait productrice agen où le système actuel | repris leur place d'avant-guerre dans la fu 
qu: son montant el les conditions de son athi- } %°, Coler!e reine considérablement les ren- | mure nallonale: tendance à l'accroissement 
À bution seraient fixés par une loi a e de londs : Janc loc : 1 ent pelage ri Is Cullure Inter ‘ 
4 Cinq mois se sont écoulés sans que la moin- |. Sensie eHnent Cans les 20neS 4 pr de grrr re smtp à ee om 
3 dre initiative gouvernementale se soit mani- duction viticole, de pommes de terre et de mules haute teneur 
F festée dans ce sens cultures maraichères : Dans les régions de culture fnt ce, la 
= > pi ÿ F ï ins accusée dans »3 dépna ments nr ] | e es! | ! irvéie 
À Ko” deube JôiR fait conaltre publique. | PRE DER ans 008 CSA em DER, E CS AN PAS ORNE - 
F1 ment notre sentiment en indiquant que des dui teurs ou betteraves à sucre et de céréales La situalion du marché des engrais, en zé« 
à fleurs on des rubans étaient insuffisants à D 7 PTE LT néral, ne parait plus devoir justifier le main 
dE: calmer les inquiétudes et à apaiser les diffi- + bn ro ef, con + pe re ee ag ee M md pue er 
cultés d'existence au milieu desquelles se | ,.,# s besoins d'équipement et de modernisa- | ples azotées, pl ces el Folassiqu è 
débattent, depuis trois années, les internés : mn des exploitants agri ok à. ou pr auils in- d'engrais Mpases, 
+. ou déportés malades et sans ressources, ainsi | SUSITIEIS aulres que les engrais (machines Seule, une liberté de vente de ces produits 
que certains de leurs ayants droit dans Ja | *£ricoles, pièces délachées, ferrures du bétail, L'permettra aux fal l'en er l'écou- 
à détresse ” , chaussures, effets d'habillement, matériaux lement nt di ement à |! °UI t 
£ 2 de construction) ont été satisfaits dans une par la prospection d ntûle de distrihite 
% La situation de la plupart des veuves est proportion pl is im orlante qu'au cours di une on | pe fin cpu ie < . 5gere x: cvs + de 
5 tragique, par suite du regrettable retard ap- | années antérieures à 1918 absorbant une nart | ment. alors au'ella ect actuellement lin re 
porté à liquider leurs maigres pensions, et | imnortante des disponibilités financières de la ia hat: ÉD 
du fait aussi de la cessation de l'aide appré- RES es PAS ou IE ie Le ro og . entement mal 
ini En À ee à sad Mes cullure grevées en outre par les nouveaux im adapté aux hesoin réels 
ciable que leur ont apportée jusqu'à ces der- | hüts sur les bénéfices azricoles Cotts 1 NA Tr FE 
niers temps les organismes semi-officiels créés À 2 ed SE se DURS COTES DFE. CR OS 
dès la libération. c) Mauvaises récoltes: enbe Le His “rnbrenéé es. de il 
à ? es RE RER PER EE nan dits . entre ox ibrica d'i Q ni d et 
Il apparaît donc comme une nécessité, à Dans certaines r en Avr ie de est pern d'espérer une b e censible, <l- 
la fois humaine ef urgente, de rendre appli pommes de terre et de cultures Iruilières el | 7. lièle à la baise des produit i- 
cables les dispositions des deux statuts dont | Viticoles, notamment dans L'Est et le Sud Le | ir Ne dal 
neus nous préoccupons aujourd'hui. = une Souÿpi duc ion à € Cons ta _. à là Certain : : dé 
= n $ ; suite 165 ‘arbres ruitiers nn \iiver Fan Xe; M à CeiuL au CU n 
C est pourquo nous vous demandons â nil ] )P- 1957 I LS t de l': rx tr a = rs int r i ( P rl! | [a ivant! ’. t mont l Ja 
tèr la proposition de résolution suivante: été 1018. spécula pouvait jouer et faire monter les 
AL Fe VERTE - ur 2 d) Retard dans les payements des fourni Lite tuanû - Mberlé était rend ns. des pro 
PROPOSITION DE RESOLUTION tures de blé et betteraves: L . 1 ct re D de 1 a : 
S ! 1-4 col 2 n Ï vre to] r 


Le Conseil de la République invite le Gou- Celui-ci résulte d’un défaut de financement | possibles et c'est pourquoi nous demat lon: la 
vernement à promouvoir sans plus attendre qui ne permet pas aux cultivateurs de réaliser } maintien de la taxation en ce qu ncerne les 











îne 1m f rtin vf nératrica » WE taf s 
les lois et décrets permettant l'application | âu moins une parle rémunérairice de ieurs | prix plafond. 
effective et immédiate des dispositions maté- | FCo11es, dès la livraison, au lieu d'attendre Les trois conditions suivantes étant rem- 
rielles et financières contenues dans: la période de février à avril, comme il est de | hjies: à ment de la production ) 
rc! rés into en _. 
1° Le statut définitif des déportés et internés règle présentement. | i d tement et des réquisi- 
de la Résistance loi (n° 48-1251 du 6 août ions, garantie contre toute 1 e Spectlae 
Es 1948) : B. — Stocks chez les distribuleurs. tin nous pensons que nous obtiendror fa- 
à = ndro 
È 20 Le statut et les droits des déportés et cilement l'assainissement du marché des en- 
# + - DL L è | S S P es ons tatio 7 0 à *"£conle 3 des 11 LL MA 2 - # 10 2 9 
}: fnternés politiques (loi no 48-1104 du 9 sep- | LA constatation du défaut d'écoulement dé grais favorable à la fois au producteur et à 
7 termbre 1918) stocks constitués chez les distributeurs (m« l'utilisateur 
* gociants et coopératives) est générale ; il s'en- ! 
Fa ". re . ns A à L dan is La F1 onsédqet J s dema [ iu Conseil 
‘ suit un ralentissement et même dans certaines di PR | | ! ï . de 
5 régions un arrêt total des demandes pour li- | pad. sn De de caméra and ca tr cart : 
à ANNEXE N° 165 vraison immédiate se justifiant par: D TT MT dou 


Les livraisons tardives restées en magasin 
hors de la période d'automne; 
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(Session de 1949. — Séance du 21 février 1919.) Les retärds de payement de la clientèle agri Le Conscil de la République invite le Gou- 
cole motivés par les raisons expostes pl 15 vernement F r4 ir # 1] | erté j commer r 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- | haut; dns ftornts del cuccren. D en. 
viter le Gouvernement à rendre la liberté Le manque de place et les ennuis du | teme: PUS à filions détos tateg 
au commerce des engrais par la suppres- | stockage ‘engrais repris, sacs brûlés, double À fout en maintenant là taxation en ce qui con- 
sion du contingentement et des répartitions | manutention) réduisant d'autant les marges | cerne les prix plafond 
départementales tout en maintenant la taxa- | bénéticiaires déjà amoindries. , col DE ii : 
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s'il est retrouvé, quel recours a-t-on contre C'est dans ces conditions que votre c . 
ANNEXE N° 166 ul ? Quid s’il est inso!vable ? mission de la Justice vous demande de x 
D'ailleurs, en pratique, ces aliénations suc- | vouloir adopter le texte dont la teneur s À 
cessives de biens grevés de rente viagère sont è 
{ de 4919. — Séance du 2à février 19194 | assez rares, et il faut bien admettre que la PROPOSITION DE LOI 
: revision ne pourra pas aonner C£aie Salisiac- 
HAlPPORT fait au nom de la commission de la | tion à tous, IL faut s'attacher à établir un Art. 4er — Les rentes viagères ayai " 
et de législation civile, cruninelle et | lexte qui, dans la majorité des cas, pourra | chjet le payement de sorames fixes ei 
- ronosit dc ! 1d0p facilsment ei rapidement élre appliqué en | raire c sut ces MS le fer janvier 19 
par l'Assemblée nationale, tendant à | laissant aux tribunaux le soin de staluer sur | moyennant l'aliénation en pleine prom 
: er certaines rentes viagères constituées | certaines siluations particulières. biens co TP 1 15 me ibles où immeubk 
entre particuliers, ] M. Rober nevalit C'est pourquoi votre commiss.9} vous -Pro- fonds de comraerce en vertu d'un € 
iteur (1 de modifier les articles 4 et 2 de la doi | titre onéreux ou à titre gratuit, soit 
, ! à l'effet de prévoir que seul supportera la | Charge d’un legs de ces mêmes biens 
, M mn | dit \ | majoration le détenteur des biens aliénés, dé- | Majorées dans les conditions suivantes 
ragique silualion dans laquelle si IV4 l- À biteur de la rente, sans recours contre les La majoration de plein droit à la « 
J ta Jol « ] rs Viagers. 51 l'ON L'acquéreurs successifs desdits biens, ni contre | détenteur du bien aliéné, donné ou le 
de | facilen sur les causes de rs cohériiers ou colécatures débiteur de la rente à la date de la pr 
tresse, par contre il est particulièr s nc un us ornés à ns | 8 n de la présente loi est égale : 
d le de d miner équitabler À & Po : ce mises de REX. SEE L 1 modifié A 300 p. 100 de la rente originair 
| r] \ nous no 1S sommes [el ul PAS pir s de L en n litre d'acquisition du débiteur est : 
d d enrichissement en capital et pri eipalement au 4er septembre 4940: 
I Ï ’ 1e ! { ! r l'A 1 so, D PO Re RS A 200 P: 100 si sd date se pl g enmM 
[ tior le 417 mbre 14948 tendant à que Îles blens aliénés< lonnés a lé ser el 1 septernbre 1910 et le 1° de re & 1914: 
1 1 at L'U L ou CEUX 1 [? 4 a à , nl * m4 
\ rentes vViagèl F1 toute propriété, et par conséquent, de sun- A 100 p. e 493! : date se . » 
\ { x ré è au pPoir d nrin ! # ‘a ” ls trai à ! do. SA £té 1' septembre are el la date de la prui 
vu Lent nm cd rconst CC } + ( * v. r T rs _… | je ü n de la pré : * Joi. 
r t ! l [ l MR À pu Dci er « 1€ TEVa- “Art, 2 — N. ‘bstant les taux de m 
EST sans Cmouy( ceux qui des revenu "A 
« ent, à juste titre, que le respect d : Ÿ 3-07 à ; tion ci-dessus fixés, le crédirentier de bi 
ns librement « illues et signées CSI k \vons pensé Cesiement qu'il était s- E aiiénés, donnés ou Ilégués en loule PTOBrH 
Ja condition essenl e de la sécurité de la | CESSaire ue precisel ŒUe soil n \joralion Ge- ! et susceptible s de revenus, pourra dans t 
vie Cconormique du } ü! q de a paix Val a à ; lieu ‘ can droit _ façon à ne les ar obtenir une majoration telle qu: 
Carr » et sociale S nettre à l'appréciation des tribunaux que | rente à verser soit au moins égale au lo: 
MR RE en dd ; sn é Le les cas exceptionnels exigibl le, au jour de la demande, des bi 
T [ré louabie dans per bu FRERE, Sur ce point, enfin, la commission a estimé | dont le débirentier est détenteur. Pour la « 
1 est cerlain que celle 101 Va Créer UN Pré | Lil y avait lieu de tixer au jour de ja pro- | termmination de ce loyer il devra être fait a! 
cédent susceptible d'avoir des conséquences | 17, 4,7% pe Je user au Jour à À pr t ti des à ‘liorati : apportées r |! 
considérables nu lgation de, la présente loi (et non au RE D lorations apportées ] LE : 
. et é Cp à 18 : {er janvier 1916) la date extrême de l'appli- ou les détente 1Fs SUCCESSITS. Si les biens di 4 
En effet, pur un même souci de logique et | cation de la m: ijoration de 100 p. 400, étant | il est question ci-dessus ne sont ni loués 
d'équ lé, on sera tenté et peut-être amené à | Gonné que nous ne considérons comme débi- affermés, le loyer exigible pourra ê! + dé li 
demander la revalorisation de toutes les créan- | {our des majorations que le détenteur du bien | miné, à défaut d'accord amiable, par le j: ; 
ces à iciennes q se Mer i soit 1 ri aliéné, donné ou lérué. é r ci ee tent, en vertu de l’article 4 “84 à à 
prix de vente payable à terme, sol le de par- CS MURS NC USE ee a 2 Aantins l en sera de même s'il peut établir que 
laze où d'échange, rapport en inatiére de Sue- | agoptée. par l'Assemblée hationale, seui de | modification de la Valeur en capital qu h 
CR, débirentier pouvait s'adresser au tribunal pour acquis a pris, dopals 1 date de Facquisitic 
Cela est si vrai que la proposition de loi | obtenir une réduction du forfait sous certai- | P&r le détenteur, une plus value qui just 
qui nous est soumise pour avis a, lors des nes me ? celle majoration supérieure aux iorlaits 
débats à l’Assemblée nationule, fait l'objet 4 g-"s4 : y dessus prévus par l'article 4er, 
d'un certain nombre d'amendeinents tendant I a sembié à votre commission qu'il scrait Toutelois, la majoration prévue aux 
à revaloriser les rentes constilutes su moven | plus équitable de permettre au crédirenticr, | alinéas précédents ne pourra, en aucun c 
d'un capilal en espèces ou comme charge dans un même ordre d'idées, d'obtenir une |! excéder le double des taux fixés à l'article 1 
d'un legs de sommes d'argent, ainsi que k majoralon du forfait afin que celui-ci puisse Eufin, lë débirentier détenteur du bi: 
£ vensions allouées à titre de réparations civi- | reCeVOtr une rente au moins égale au revenu | aliéné, dénné ou légué, et débiteur de } 
l et les rentes servies par les compagnies | net dont ledit bien est productif, abstraction | rente, pourra oblenir une diminution de l« É 
d'assurance, Pour ces dernières, la commis- | faite des améliorations apportées par le ou | majoration à sa charge s'il apporte la preu à 
sion de la justice et de législation de l'As- [les détenteurs successifs. Il en serait de | que la valeur en capital du bien acquis : 
semblée nationale s'est engagée à rapporter même si la nouvelle valeur en capital de ce | pas augmenté depuis son acquisition @« 
dans un délai de trois mois une seconde pro bien avait pris, depuis la date d'acquisition | une pro portion égale à la majoration à sa : 
position de loi. par le premier délenteur, une plus-value jus- | charge en vertu de l’article 1®. . | 4 
I apparaît néanmoins évident que le tégis üfiant cette majoration. La preuve, à la charge du crédirentier 
Jateur di it, aujourd'hui, intervenir exception- Il nous est apparu qu'it y avait lieu de fimi- 4 per selon le cas, pourra se faire 
nellement en faveur d'une catée rie de ren ter le champ d'ap e: tic in de ces demandes or ne Den recu en contre‘partie de ln rente 
tiers viagers particulièrement lésés à la suite en majoration au “double des maxima du for- a été détn it par faits de sucrre. le débire De 
de la vente, du don ou du iegs, d'un irameu fait pré vu. à Fi article 4°, En effet, d’une ma- tier ne pourra être ten des majorations pré- x 
ble on d’un fonde de commerce, en tenant | nière générale, ces demandes ne se feront vues par la présente loi que lorsqu'il auri 
compte de l'enrichissement que le débiteur | {ie pour M 5 contrats les plus anciens. Le | constitué le bien détruit par application à 
a pu retirer de l'opéralion pour des causes détenteur du bien, s'il a payé la rente pen- la loi du ?8 octobre 1936 sur les dommart ÿs 
indépendantes de la nature même du contrat. | dant Ge très nombreuses années, peut alors | à guerre, —. ur Lit Fe 
Votre comi nission, vou À cord donc de bien per de Re gone eg die Pr Si ce débirentier vient à céder son droit Le 
vouloir adopter le principe de la nécessité | org “en ueluue sorte: tr : icé : 2 ge aux dommages de guerre avant reconstitu- 
d'une revision de certaines rentes viagères Deiles 2 que FE pra À à. er tion, la majoration deviendra immédiatemert 
constituées entre particuliers. fixer un maximum ne pouvant être "dépassé exigible. nds 
Ce principe admis, le texte voté nar L'As- | dans aucur cas ibid sui Art, 5. — Pour l'application des disposi- 
mbite nationale nous apparaît comme de- er So é conti As tions de la présente loi, l'héritier ou le lésa- 
vant être modifié sur certains points, et ce, D RES LPS OP PE était tire du bien grevé de la rente sera considi 
pour lui permettre d’être plus facilement ap. | PaS Prsshie de maintenir l'arrcie S& conter: | comme ayant acquis ce dernier en vertu du 
plicable et plus juste nant da revision des rentes pe si ves à | titre d'acquisition de son auteur. 
En effet, ce texle impose au débirentier nagiege ns, Mr as Mug Art, 4. — Toutes les contestations relatives 
une suementetion à le rent tr noi es où droits iNcorporecis queiconques, au: à l'application de la présente loi seront L 
le aug lation de la rente avec au Cas L'tres que les fonds de commerce, car en ce | la compétence du tribunal civil du tieu de 
ce ventes successives ou de règlement de | qui concerne ces biens, il est pratiquement la situation des biens immobiliers et fonds de 
succession, si ce débirentier n'est pas le pre- | impossible d'établir qu'ils ont acquis une | commerce et, pour les meubles, du tribunal 
mier débiteur de la rente — un dreit de re- | plus-value pouvant étre considérée comme | civil du domicile du crédirentier, le tout pour 
top contre les diverses personnes qui Ont | définitive. Comment peut-on considérer que | les rentes originaires supérieures à 5) F; 
ete chargées avant Jui du service de cette | des actions, des oblivations auront un jour jusqu'à ce dernier chiffre, le juge de paix du 
rente. une valcur définitive ? méine lieu sera compétent. 
Si, en bonne logique, cette thèse peut se | Votre commission a estimé, également, qu'it | … Toutes les décisions rendues seront euscep- 
délendre, en droit Pur elle est insoutenable | ciait indispensable d'apporter toutes précisions | Ubies d'aprel dans les formes et délais do 
pratique, , . nécessaires quant à la compétence des tribu- d CernIniun, 
plupart des cas il « st impossible de retrouver | haux Art. 5. — Les demandes en revision éma- 
un individu qui, il y a vingt ans, a vendu vn De. é Ù L nant de débirentiers ne suspendront pas 
immeuble grevé de rente viagère, en tinposant Enfin, 1e projet qui nous esl Soumis Par | l'augmentation forfaitaire au profit des cré- 
à son acquéreur la charge de cette rente, Et, l'Assemblée nationale prévoit un recours POUF | direntiers, En cas de diminulion consacré 
em rm rm pme ONCE UC (ECHEU TION. DEFCICNS COST LE par décision de justice ou accord définitif, le 
(1) Voir les nes: Assemblée nationale s4re jé. | mulation par décès, conséquence de la Tevi- | frop perçu sera réparti, par fractions égales, 
gisl.), 343, 1299, 9609, 9719, 9:65, 64, 4205, | Soin des rentes viagères grevant les succes- | sur ehacune des échéances, au cours des 
100, 5585, 312, 2957, 4044, 516$, 5693 et in-8o | Sins. douze mois suivant ia décision ou Paccord. 
1347; ( } de la République, I-S3 (ann Pour toutes les raisons susindiquées celle Les éemandes en revision des augmenta- 
ds), | disposition n'a pas élé retenue. tions prévuès à l'article 4er et qui ne pourront 
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taitog nr i AVrTOI à ire F 
tire faites qu'une fois, devront, à peine de Les renseignements fournis perme t de 
torclusion, être formées dans le à" d'un faire, < int, des ta Sie 
n à Co; ter de la proi [UUIE à to e la pré- ANNEXE N 1 68 - t if CC } » i 5 } i 
£ e loi, * 
où : ’ =. Ecl mortisseme et « « 
art. 6. — A défaut d'accord amiable, le Session de 1949. — Séance du % février 1859,) | $ ! S 7 ps ‘A 
. , ct caisi d'une demande en € nciliation : ; Danencses ut, ni S - A os 
0 A ré quôte de la par! ie la plus diligcente Les P \PPORT fait au nom * la commission des 105 à Des me ‘- de L. r 0 e 
rtios sont convoqu aa au moyen d'un aver- fi s sur le jet de loi, a 6 par Feb ces” d'amortissement v* 
t sement rédigé et d ré par le gré ffier cui | \: mblee \uonaie, po int à ition prévues ponr 10 # « ) à | ; « 
n fait l'envoi par dr comme lettre recom- au compte derimitit . des recettes et dé & ; D . - , : NE "3 s: : A 
] dée avec avis de réception. du hudget lo:al de la Réunion 1046 du | N ! ! t 6 Le ‘ 
l 1 C2 Fi 1 éd , LA t 
s de conciliation, le procès-verbal fuit | 1946, var M aller. 1). il 
fn ut ù Co _ n5 ee CFRRES rd, qui ont Î A À lé t di ET | r « Ë 
Cu: OiIre ANS 16 +<tuas rue li r À 
mmairement DE nent | 2 s & des « 4 iget local | ! A: 
SULEMREURS i Lil + bem. 1CS pau ICS da Las } L la Ri n exet tit s tt € S 
entendre; il Mentuonn | ê, A 1 nn \ 
C email dk ;, Vu i 5 | rs > Usi n'. C- ucs CLS 1 in 1! Î 
"ste | édit - g =. | on 1 N [e ivé ira EUX Î fl 1 À ex 
urt, 7. — Tous jugements S il fin dudit ( d er = 
s actes, proces erDAUN ] t O!1 t! Î | 1 à li I à garant 4 À 
} 3 « sés où établis en appl À la |« Î Y I les Ù titre ( t $ Ï 
e loi sont dispensss ( fl | s ‘ d'ami et d | ï er € e 
d'enregistrement. | nt X s | | 
scriptions d’hypothôque où di À Lords a 
ceront r ! J | > | Ve l 1 . 
s majorations prendront £ - | ! i 
dat Ï s ne pourront £& le s |! l | 
é un capital superieur ‘ s | ET | 
essaire pour assurer le s la | Ï Li 
\ ou fraction de maj fl ll | et 
| { tion des di:] \ Ja | Pt s ] 1% it. US 1 Art, {er Est | . 
pi oi u déti } 1 DE s impulk \ e à x t | 
: - - 3 à * + ‘ «: à to " * - iu RE 
affecté à la garantie de la rent Eston 1, 440.900 1 \ re te \ la tat Où. ! 
| 1 é ‘ 16 07 0 | 
h di & e fl { ex t a d - 
L« ; a - SUU, AU 1 \ « 1 
ANNEXE N° 167 Ex rl ET géiée 
{1 $ t » J'esne I l \ } Est aïj é | Û f 
Et t l'ex « 1 \ ] t ; 
| les © \ és budget 1 du 1 € {'ant 
2 | On n'a 1{ 1 i qu'à wmler à ! ‘ 'RET' [ { ) te 
w de 1919, — St uu 4 ‘ ÿ 'xXan 1 des ' { z ain 1 sd r , : vp . " 1 . 
n 1175 + | 
: ‘ gets locaux ritoit d'outr 4 , 
VIS présenté au nom de Ja imission des , IUC-INCF el © F, : 
A grrr ge na à tout intérét aux its |! enses de 17.36.557,40 | 
lindantes su la proposition de Je Ï | Ge rrai + Zx n Lea : . 
M. Coupigny tendant à imvit le Gouver- DS Houee er et loue} M Caisse Ge OST OU À 
nement à déposer d’urg projet de + Vus dnmet “ds 
gmentant les ‘effectifs do service de | À 14h} ‘ À 
santé des troupes Goloniales, jui M. = ler, { Votre eammission des finances vous pro- 
n « ne 1 i tar « " t 
eur ( d #r le projet di ant: ANNEXE N° 170 
Mesdames, messieur la p! pré | 
Ke : L | PROJET DE ‘LOI 
seuive par noire collègue M. Coupignv, € EL © : F 
240] tée par la commission des territoires pa 2 - LE Le \ de 1949, — é 1 
d'outre-mer vise essentiellement à régler le | 4470 HRIQUE. Est approuvé le compte PORT fait 
problème de la protection de la santé publi- dctiniuf du budget local de la Réunion, exer- RAPPORT fait au nom «li 
que et privée dans les territoires d'outre-mer. | 4° 1:46, arrété en recettes à la somme de "nences 5 e projet de 
Le personnel technique actuellement utilisé 911.040.067,69 F et en dépenses à la somme 1 Assemblée nationale, approu compte 
dons ces territoires pour combattre la mala- de 410.279.158,30 F, soit un excédent des re- definitif és 3 recett n<es du budget 
die sous toutes ces formes appartenant pres- | (©1125 Sur les dépenses de 70.150.929,90 F, dont local dé la 08 trançaise des tomans (exer- 
que exclusivement an corps du service de 1 e | 1! te ACT IRE EL F) a été verse à bud- cice 1946), par M, & er, 1. 
santé des troupes coloniales, notr volés ue [re al a! rat l'exercice 1947 et le reli at 3 
et l1 commission des territoires d'outre-mer | (111%0.922,90 F) à la caisse de réserve du! 4 Mesdames, messieurs, le compte définitif 
demandent que les effectifs de ce ps 5 a ter! "4 a 3 recettes et des cé nses du bude n l 
tuellement fixés à 1020 unités soient progres de la Côte française des Somalis (exercire 
siverment portés à 1250 puis 1260. . 1916) vous est soumis parce q le ter . 
en cause à bénéficié d'en | \ eo 
La plus grande majorité des {ficiers du ! ; : - 
corps se trouvant en position de service hors ANNEXE N° 169 d LA une an eee 
cadres, à la charge des budgets locaux des iéré : + 
ter rritaires, qui contribuent également à leur ! D'ou on ee 
entre ien dans la métropole pendant la durée | ESS 1949, — Séance du 21 février 1949.) | l'ara te ° 
de leur congé, il n'en re suiterait vour le bud- LE tivement cor 
get de l'Etat au cours des pro hains exer- | RAPPORT fait au nom de la commission des hé vues à ce Litre lorsque les em- 
cices qu'une charge relativement 11 ime qui finances sur le projet ds loi, adopté par 1] ontra | 
apparait sans cominure Inesurc à : le but l'Assemblée national approuva! t les I 
- 3 vu: Ca Fe rr mante #? me . ; 
poursuivi. comptes définitifs des CR : et des dé-|fa 26 .. ns ° ements iournis permet le 
Votre coramission des financrs ïe voit donc Lu. s du budget lol du Togo (exercices ranti er pal à À 
aucun inconvénient à l'adoption de la réso- L et 1946), par M. Saller, sénateur (2). ape : 
lution qui vous est présentée. Elle estime ce- Echéances d'amortissement et d'intéri é.- 
endant que le problème de la protection de | ; Mesdames, messieurs, le compte définqu | VUS pour 1946, 2.705.000 EF 
a santé publique et privée dans les ! zinires | à ttes et des dé} nses du budget local De pe nses ir pi? 1té s à ce titre A l'ex e 
d'outre-mer comporte différentes solutions du Togo (exercice 1945 et 1946) vous est sou- 16 du budge Cal, 2.891.172,10 1 
relatives à la construction de s €tabl lissements, | DIS par ce que le territoire en cause a béné- Il n'apparait pas, dès lors ) 
à la for mation du personne, à l’augmentatic n | 1 ficié d'e emp run ts avec garantie de l'Etat 1 1 de mai ider avec la commises a tes fl es 
massive des techniciens, à leur statut, à la | ‘Porte donc, pour s'assurer que la gestion | de l’Assemblée national la cour d 
distribution des soins, et e qui forment un finan ière dudit terri ; au cours de l’exer- | comptes soit désormais à fou "4 
tout dent ne sauraient être dissociées que très | ice, Considéré n'a pas fait jouer la garantie | l'appui des projets de un rapport 
temporairement des mesures fra gre entaires de 1 Etat, de verilier q 1e es déper 1ses au titre appréciant ! xÉ ation « ts exa a ; 
tomme celle qui vous est soumise. pr annuités d'amortissement el d'intérêts | On n'aboutirait aînsi qu'à retarder à nouvi iu 
an 6 p 1d=] Y pore F x : n na ’ "« A > 
Elle donne done un avis favorable à la prévues à ce Ut bn PL — ee ge l'ExSE n des comptes admynistralifs des bud- 
L évues à ce titre lorsque les emprunts ont | gets locaux d ritoire ‘outre t 
TOPOS t à i i > Vu 3 1OCaux es territoir ultre-me à 
p $- ition de M. Coupigny sous la réserve | été contractés enlever tout intérêt à = DCE où © 
D L Gouvernement soumette au Parle ment SES ES - des it L r! a+ au it ODSErvalions qu ils 
e plus rapi e re : EST PE PERS Pre éventuellement provoquer toute 
a La pidement poss ible un projet d'en (4) Voir les n°: Assemblée nationale | efficacité aux décisions que powr el 2 
mble ré A PSE, &Ci510n5 ue NDOLMTAIL CON 
giant ce problème. 4ré législ}: 649%, 6285 et in-8o 1574: Conseil | porter l’act d’appro! ation J 
Ÿ 0190, 05 1-0 ; 5€ 1 Ï 2 CL 09atlon. 
: R de la Républ e, ne {149 nnée 494 
(4} Voir les nos: Conseil de La République: 9  "R st ne (année 1949. “ TRE 5, PP 
M et 93 (année 4939). A Voir 556s = > ASS mblée _natio nale (1) Voir les nes: Assemblée nationale (1re 
(4e lég gel: à & 165, 6286 et in-8° 1575; C onseil | légisiature) : 5231, 8288 et in-S° 1377; Conseil 
SRRESSNE de ja Républiqu 8: 48 (année 1949). de la République: 1452 (année 1959). 
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Votre commission des finances vous pro- Cette subvention est versée aux fabricants | lence, le tragique abandon de l'enfance aux 
pose donc d'adopter le projet de loi suivant: | de beurre laitier, aux ramasseurs et rmma- | entrainements de son inspiration viennent 
Jaxeurs qui, en application de l'arrêté fixant | encore ajouter à ce climat de corrublion 
PROJET DE LOI les prix du beurre, sont tenus de vendre cette | étalée et impudente risquant de compromet. 
denrée à un prix inférieur à son prix de re- | tre gravement l'équilibre de cerveaux d'ado- 
Article unique, — Est approuvé le compte | vient. lescents. 
définitif du bucget local de Ja Côte française Cette mesure, qui se traduit par une réduc- De même qu'il ne servirait de rien de noi 
des Somalis, exerci 1916, arrèlé en recettes | Uon du prix de vente au consommateur, en- 
à la somme de 223.867.442,10 F et en dépenses 
à la somme de 1957.474.306,50 F, soit un excé- 
dent des recettes sur les dépenses de 66 mil- 
lions 9393.1%5,60 F qui a Clé versé à la caisse 
de 7 'rve 
ANNEXE N° 171 
{session de 1919, — SCance du 21 février 1919.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationaie, portant approbalion 


’ compte définitif des recelles et des dé- 
penses du budget annexe du chemin de fer 
L 


{ du) wharf du Togo (exercice 1946), ;ar 

M. Saller énateur 1) 

Mesdames, messieurs, le compte définitif 
des recett et des dépenses du budget an- 
pexe du chemin de fer et du wharf du Togo 
(exercice 1916), vous est soumis parce que le 
territoire en cause a thénéficié d'emprunts 
avec garantie de l'Etat. Il importe donc, pour 
s'assurer que la gestion financière dudit ter- 
riloire au cours de l'exercice considéré n’a 

5 fait jouer la garantie de l'Etat, de véri- 
Tr que les di] es au titre des annuilés 
d'amortissement et d'intérêts ont effective- 
men orrespondu aux échéances prévues à 
ce litra Jorsque les emprunts ont élé contrac- 
{ 

Les renseignements fournis permettent de 
faire ce point des constatations rassu- 
J t 


ï cun emprunt na été contracté, 
€ rantie de l'Etat ne joue pas; mais 
le | {© élant un budget annexe au budget 
local pour lequel la garantie de l'Etat peut 
jouer, il suit le sort du budget principal en 
ce qui concerne la procédure d'approbation. 
Votre commission des finances vous propose 
donc d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique, — Œst approuvé le compte 
définitif du budget annexe du chemin de fer 
et du Wharf du Togo, exercice 1946, arrêté en 
recel!es à la somme de 72.210.8:52,30 F et en 
dépenses à la somane de 70.701157,80 F, soit 
un excédent des recettes sur les dépenses de 
4.500.681,50 F, qi a été versé au fonds de 
renouvellement du chemin de fer et du 
whart. 





ANNEXE N° 172 


{Session de 1919, — Séance du 24 février 1919.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission des 
flaances sur Je projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant ouverture 
d'un crédit de 590 millions de francs comme 
conséquence d'une distribution supplémen- 
taire de 100 grammes de beurre à l'occasion 
des fêtes de fin d'année, par M. Fléchet, 

nalteur (2). 


Mesdames, messieurs, la distribution du 
beurre aux consommateurs met en jeu un 
mécanisme de subventions. En effet, pour ré- 
duire la charge qu'impose à la consommation 
la suppression de la subvention aux produits 
oléagineux, le Gouvernement a décidé de ra- 
mener, par le jeu d’une subvention budgé- 
taire, les prix de vente des beurres fermier et 
laitier au niveau du prix d'achat à la ferme 
du beurre fermier. 

——— 

(4) Voir les nos: Assemblée nationale 
(tre légisi.), 6174, 6287 et in-8° 4576; Conseil 
de Ja République, 1451 (année 1919). 

(2) Voir les nos: Assemblée nationale 

tre jégisl.), 6104, 6302 et in-S° 1578; Conseil 

e la République, 153 (année 4919). 














traîinera pour jes trois premiers anois de l’an- 
née 1919 une dépense de 4.730 millions, dont 
le détail figure au chapitre correspondant du 
budzet du haut commissariat au ravitaille- 
ment. 

Pour les derniers jours de l'année 1938, Je 
Gouvernement avait décidé une distribution 
supplémentaire de 100 g de beurre. Celle dis- 
tribulion était tout à fait possible Car, en 
etlet, d'après les chiffres fournis par les ser- 
vices ministériels, il y aurait eu 8.500 t de 
beurre de collectes en novembre 1948, contre 
1.800 t en novembre 1%47, 7.500 t°en décembre 
1918 contre 4.200 en décembre 1947. 

Le détail des crédits de subventions néces- 
silés par ladite distribution de 100 g de beurre 
vous est fourni par Je tableau suivant: 

Beurre fermier non malaxé: 60 t; taux de 
la subvention, par kilogramme, 70 F; dépen- 
ses prévues, 4.200.000 F 

Beurre fermier malaxé: 745 ft; taux de Ja 

venticn, par kilogramme, 120 F; dépenses 
prévues, 89.400.000 F 

Beurre laitier livré au commerce: 2.821 t; 
aux de Ja subvention, par kilogramme, 160 F; 
dépenses prévues, 491.360.000 F. 

Beurre laitier livré aux producteurs, 403 1; 
taux de la subvention, par kilogramme, 120 F; 
dépenses prévues, 48.360.000 F, 

Total, 593.320.000 F 
Arrondi à 590 millions de francs. 

Votre commission des finances, qui a en- 
tendu M. le haut commissaire au ravitaille- 
ment, sur les problèmes généraux de son res- 
sort, s’est félicitée de ce que la date du 
ter avril 1919 puisse être envisagée pour met- 
tre fin au système ci-dessus décrit. Compte 
tenu de ce que la demande de. crédits pré 
sentée est nne régularisation comptable d’une 
mesure qu'elle approuve, votre commission 
des finances vous démande d'adopter le texte 
suivant: 


su 


PROJET DE LOI 


Article unique. — I est ouvert au ministre 
de l'agriculture, au titre du budget des ser- 
vices du ravitaillement, pour l'exercice 4948, 
en addition aux crédits ouverts par la loi 
no 48-1137 du 1: septembre 1918 et par des 
textes spéciaux, un crédit de 590 millions de 
francs applicable au chapitre 6004: « Subven- 
tion au beurre ». 





ANNEXE N°173 


(Session de 1949. — Séance du 24 février 4919.) 


AVIS présenté au nom de la commission de 


l'éducation nationale, des beaux-arts, des 
sports, de la jeunesse et des loisirs sur le 


projet de loi, adoplé par l’Assemblée natio- 
nale, sur les publications destinées à la 
jeunesse, par M. Lassagne, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, à plusieurs reprises 
le Parlement a manifesté son intérêt pour 
tout ce qui concerne la formation de la jeu- 
nesse, 

I n’est pas un républicain qui ne se pré- 
occupe, à juste titre, de l'éducation des futurs 
citoyens d'une démocratie que 1’on voudrait 
bien vivante, et de la santé morale du pays. 

Or, les rudes conditions du civisme et le 
sens même de nos institutions requièrent cer- 
taines contraintes salutaires, C’est le sens du 
projet de loi qui est aujourd’hui soumis au 
Conseil de Ja République, 

On sait, par une expérience trop souvent 
répétée pour nous, qu’en plus des deuils, des 
souffrances et des ruines, les gucrres entraîi- 
nent comme séquelle un relâchement général 
des mœurs, un effacement des valeurs intel- 
lectuelles devant de nouveaux critères maté- 
riels assez contestables. Des exemples de vio- 





(4) Voir les ne*: Assemblée nationale (2 
législ.): 283$, 5305, 5813, 6096 et in-8o 1544; 


Conseil de la République: 71 et 130 (année 
1949), 





réjouir de l'accroissement de la natalité en 
France si l'insuffisance de notre équipement 
scolaire devait aboutir à multiplier le nom. 
bre des analphabèles, de même il serait vain 
d'assurer l'instruction universelle si les nour- 
ritures spirituelles offertes aux jeunes lecteurs 
devaient tendre à augmenter le nombre d4 
êtres anormaux, antisociaux, délinquants et 
criminels, tant il est vrai que « science sans 
conscience n'est que ruine dans l'âme » 

I n'est point dans mon intention de recom- 
mander la censure @ posteriori ou de prôner 


cet « ordre moral » jadis imposé par voie 
d'autorité. La fable du jeune Hercule à la 
croisée des routes perdrait toute sa valeur 


d’apologie du libre arbitre si le chemin vers 
la sage Minerve devenait un sens obligaloire 
et l'accès à Vénus un sens interdit. Mais ja 
jeunesse n’a pas toujours, hélas, l'attitude 
résolue du héros grec. 

Force nous est bien de constaler que, dis. 
crètes en tous temps, les séductions un peu 
austères de la vertu sont trop peu accessibles 
de nos jours, cachées ou étouffées qu'elles se 
trouvent sous l'étalage multicolore de la ten 
tation. 

En somme, à dire vrai, le choix n'est pas 
entre deux voies également signalées, Ja 
vertu est la seule à ne pas bénéficier de ja 
publicité. 

L'opinion s’émeut du grand nombre des 
délinquants mineurs. Certes, la presse n'est 
point seule à porter la responsabilité de 
toutes les tragédies où les enfants jouent des 
rôles sanglants. Elle représente, néanmoins, 
par sa persistance, sa répétition, sa commo. 
dité, un des facteurs les plus importants de 
cet accroissement de la criminalité juvénile. 

On peut aussi Ja rendre responsable de celte 
transformation inquiétante de la mentalité 
de certains jeunes gens qui se construisent 
un monde à l’image des aventures dont trop 
de publications les intoxiquent. 

C'est pourquoi le projet de loi réglemen- 

[ans ces publications a été accueilli avec sym- 
jathie. 
. Tout a élé dit lors de la discussion du projet 
de loi à l'Assembiée nationale, La commission 
de la justice est compétente en matière de 
textes répressifs; la commission de la presse, 
en matière de publications; néanmoins, il 
est apparu à no: collègues de la commission 
de l'éducation nationale qu'ils ne sauraient 
se désintéresser d’une question qui touche de 
si près à l'enfance et à l'adolescence. C’est 
pourquoi nous apporterons jei les remarques 
suivantes: 

A propos de l'article 2, la commission a 
exprimé ses réserves quant à la rédaction du 
texte et aux interprétations qui risquent d'en 
être données, 

L'arlicle 3 est un des plus importants en 
ce qu'il institue une commission chargée de 
la surveillance et du contrôle des publications. 
l n’y aura pas lieu de soupçonner la partia- 
lité de cette commission de surveillance dont 
les membres sont choisis dans un esprit 
d'équité qu'il convient de saluer en passant. 

Les observations de la commission sur ce 
point ont porté simplement sur da proportion 
de représentants des associations familiales 
et sur le nombre de représentants de l'ensei- 
gnement public et privé Le Conseil de 1 
République se prononcera sur ce point. 

L'article 42 a semblé peu opportun à la 
commission pour deux raisons: 

4o Il n'est pas à sa plice dans un texte de 
loi moralisateur; 

20 En fixant un maximum de la surface 
réservée à des dessins d'origine étrangère, il 
risque d'entraîner des mesures de rétorsion 
a pre à la renommée de la produc- 
ion intellectuelle française. 

Par ailleurs, les difficultés d'arbitrage quan! 
à la mensuration des surfaces de dessins 
d'origine française ou étrangère ne plaider! 
pas en faveur de l'adoption de cet article. 1! 
est apparu à la commission qu'on pouvai! 
faire conflance au comité de direction de: 
périodiques et à la commission de surveil- 
lance pour préciser les valeurs changeanles en 
surface et en intérêt des productions étran- 
gères et françaises sans qu'il soit nécessaire 
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d'en fixer une fois pour toutes ja proportion 
à 75 p. 100. 
4 ‘re commission de la presse a d'ailleur 


demandé Ja disjonclion de cet article 12. 

(pe enll3 ré<eTve de ces hz: vations que 
v. mission de l'éducation nationak 
] 4 s favorable à ce jet de Lo 


a V1 Pro Jet 
et qu'elle vous demande de l'adapter, 





ANNEXE N° 174 


& le 1939, — Séance du 24 fË r 4949 
AVIS présenté au nom de la commission des 


ances sur la proposilion de résolution de 
M. Coupigny, tendant à inviter le Gouver 

ment à accélérer l'application aux terri- 
oires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer des modalités particulières à 

\ méalisition du reclassement du personnel 
du service de santé des troupes coloniales, 
par M. Saller, sénateur (1). 

Mesdames, messieurs, la proposition de ré- 
solution qui vous est présentée ne peul que 
recevoir l'agrément de votre commission des 
fhiances pour deux raisons: 

La première, parce que l'extension aux ter- 

riloires d'outre-mer d'un décret récent reclas- 
gant le personnel du service de santé mili- 
taire conslitue en soi une mesure d'équité, 
juement et juridiquement inévitable; 
à seconde, parce qu'il n'en résullera pour 
le budget de l'Etat qu'une charge infime, cor- 
respondant exclusivement à l'augmentation 
de traitement des quelques officiers du ser- 
wice de santé des troupes coloniales qui sont 
en service outre-mer dans les forinations mi- 
litaires, 

Votre commission des finances donne donc 
un avis favorable à la proposition de résolu- 
tion de M. Coupigny, adoptée par la commis- 
sion de la France d'outre-mer, 





ANNEXE N° 176 





BBession de 1949, — Séance du 24 février 4949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à rendre dans les 
moindres délais la Hiberté de vente à l'or 
produit par les départements et territoires 
‘outre-mer de l'Union française, présentée 
par MM, Durand-Réville, Grassard et Robert 
subé, sénateurs, — (Renvorée à la com- 
mission de la France d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, ce problème extré- 
mement important de la liberlé de là vente à 
rendre à l'or produit par les départements et 
des territoires d'outre-mer de l'Union française 
n'est pas nouveau pour le Conseil de la Répu- 
blique. 

A plusieurs reprises, notre Assemblée s'est 
penchée sur cette question et a tenu chaque 
oiS par son attitude à indiquer avec netteté 
au Gouvernement la solution posilive qu'elle 
décirait lui voir adopter. 

C'est ainsi que lors de la discussion de la 
loi ne 48-178 du 2 février 1948 qui a rendu la 
détention, le transport et le commerce de l'or 
entièrement libres sur le territoire français, 
l'un d'entre nous, le docteur Grassard, a de- 
mandé à M. le ministre des finances com- 
ment l'on devait interpréter le terme « ter- 
riloire français ». 

Sans hésitation, M. le ministre a déclart: 
« Je réponds que cela vise « tous les ter- 
ritoires français, y compris les territoires de 
l'Union française: Des décrets d’applixation 
seront pris dans chaque territoire », Puis le 
Ministre voulut bien confirmer que son in- 
terprétation du terme « territoire français » 
S'appliquait aussi bien à l'article 4e qu’à 
l'article 2 (Journal ofliciel du 3 tévrier 4948, 
P. 1734, 2e et 3 colonnes). 

Or, depuis, aucun décret d'application n'a 
été pris concernant les territoires de l'Union 
française, 





(1) Voir les nes: Conseil de la République : 
82 et M (rectifié) (année 1949). 
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eneurs supérieures à leur limite d'exploitabi- 


he si l'or nye que les trois quarts des 


r Huvionnali ont constituées par 
des formations dont la teneur est comprise 
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En effet, les ventes ayant lieu à Paris, la 
France : . 

{o Conscrvera la totalité de son or dont elle 
a un besoin aussi pfessant que de devises; 
29 Pur le seul fait d'adopter la seule solu- 
tion offrant le $ 


prix de réalisalion optimum, | 


Î 
| 
| 


| 


| 


elle récupérera l'or qui, actuellement, s'évade | 


clandesliñhement sur les @furchés étrangers, 
et dont la quantité estimée à 5 tonnes est 
de beaucoup supérieure à la portion con- 
trôlée, 

Il 1e nous paraît donc pas 
Li 


gagnera pas, puisqu'elle aura à sa disposi- 


ion un tonnage d'or important qui ne peut 
manquer de devenir générateur de ressources. 
rls ainsi des résultats à attendre d'une 
telle mesure ct dans l'intérêt de la métropole 
térriloires d'outre-mer, nous vous de- 
d'adopter la proposition de résolu- 
lion suivante que l’un d’entre nous, dans la 
précédente législalure, avail eu déjà Je 
faire approuver. 


et acs 


v 1 
DONuCur ue Vous 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernernent à rendre dans les moindres délais 
la liberté de vente de l'or produit par les 
départements et territoires 
l'Union française, 


ANNEXE N° 176 


Session de 1949. — Séance du 24 février 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viler le Gouvernement à rendre la liberté 
au commerce de l'essence, présentée par 
M. Roger Duchet les membres des groupes 
des républicains indépendants ect du cen- 
tre républicain d'action rurale et sociale, 

Renvoyée à la commission 

production industrielle.) 


sénaleurs, — 


de la 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs. le 26 juillet 1947, le 


Conseil de Ja République adoptait une réso- 
lution invitant le Gouvernement à rendre à 


parür du fer octobre 1947 la liberté au com- 
merce de l'essence, Depuis cette date le ré- 
gime de la réparlilion de l'essence, quelque 
défectueux qu'il se soit révélé, n'a pas été 
modifié, Or, ce régime, qui ne correspondait 
déjà plus en 1917 à l'état du marché, est de- 
1219 particulièrement néfaste, Le 
retour à la liberté du commerce de l'essence 
l'heure actuelle, à la fois nécessaire 
et parfaitement réalisable. 

jo En prem'er lieu, on peut considérer le 
régime de liberté en matière de carburants 

nine nécessaire pour développer la circu- 
lation routière et le tourisme, faire disparai- 
tre le marché parallèle et supprimer un nom- 
bre considérable d'emplois improductifs. 

a) Le développement de la circulation rou- 
üère est de toute évidence une nécessité d’or- 
dé national. Nos moyens de transport sont 
redevenus imporlants ainsi que l'indique le 
tableau 


suivant: 


Véhicules de lourisme el camionnetlles: en 
1958, 1.817.000; en 1949, 1.517.9000. 

Camions, camions tracteurs, autobus: en 
1958, 44.000; en 1949, 720.000, 

Tracteurs agricoles: en 1938, 25 à 30.000; 
en 1919, 80.000. 

Si l’on constate une cerlaine diminut:on des 
moyens de transports légers par rapport à 
1938, les moyens de transport lourds se sont, 
par contre, sensiblement accrus, et l'effectif 
les tracteurs agricoles est passé du simple au 


triple (50 p. 100 des tracteurs fonctionnent à 
l'esence, 25 p. 100 au gas oil et 25 p. 100 au 
pétrole lampant). La disparition de 300.000 


voitures légères et camionnettes, et le vieil- 
issement de l'ensemble du parc, empêche- 
raient cependant la consommation, en Cas de 


retour à la liberté de l'essence, d'atteindre son | 


niveau de 1958. 


D'autre part, le matériel de distribution 


‘lait évalué en 1947 à 250 chalands-citernes, 
2.000 wagons-citernes et 3.000 camions-citer- 
nes. Les capacités de stockage étaient de 
1.300.000 mètres cubes (soit 4 million de ton- 
Cet outllage, qui dépassait largement 


nes). 


en 1917 les besoins de la distribution, n'a pas 
cessé de s'accroitre entre temps. 3 
L'insuffisance du trafic routier n'est ; 
due à une pénurie de matériel roulant ou 
matériel de distribution. Elle est due sur! 
à la réglementalion du commerce de l'es- 
sence. 
b) Le marché parallèle alimentait de 


évidence, jusqu'à ces derniers temps, 


| grande partie de la circulation, notamm 


possible de pré- | 
tendre qu'en définilive l'Unisa francaise n'y | 





d'outre-mer de | 











celle des voitures légères et &es carmio 
tes. Le marché noir de l'essence pro 
aux trafiquants de toutes natures, les béns. 
flces les plus subs{antiels. L'état du marc 
au mois de janvier vient de révéler un fa 
nouveau: 5 p. 100 des bons distribués n'ont 
pas été utilisés, Or on n’a constaté aucure 
diminution de la circulalion dans les grandes 
villes, à Paris notamment. Ce sont les pet 
industriels et les petits commerçants, ceux 
qui ont réellement besoin d'essence et dont 
l'activité est nécessaire à la prospérité nalio- 
nale qui n’ont pu circuler, étant donné 
prix prohibitifs de l'essence au marché nor! 
Celle tendance à la sous-consommation 
confirme au mois de février. Le rationne 

qui entraînait déjà le marché noir, entra 
maintenant une asphyxie de la cireulali 

Il peut avoir, dans les tout rochains mois, 
les conséquences les plus redoutables pour 
l'ensemble de l'économie française. Le sys- 
tème du double secteur ne serait qu'un pal- 
liatif tout à fait dérisoire. Les opérations di 
marché parallèle s’exerceraient en effet 

les nouveaux bons distribués aux usagers. Un 
resserrement du contrôle permettant une 
pression effective des fraudes obligerait à des 
dépenses qui ne correspondraient pas aux hé- 
néfices qu’on en pourrait retirer. D'autre part, 
le système du double secteur, ou marché noir 
officiel, n’est pas digne d’un Etat qui se res- 
pecte. La liberté fera «disparaitre le marché 
noir, rançon du ralionnement. 

c) Enfin, l'organisation de Ja répartition 
exige un personnel très nombreux, et dont 
l'activité reste entièrement improductive. En 
19417, M. Jules Boyer, conseiller de la Répu- 
blique, rapportant au nom de la commission 
des transports la proposition de résolution 
sus#noncée, s'exprimait sur ce point de la 
manière suivante: « Se rend-on bien compte 
des centaines de fonctionnaires que la répar- 
tilion des carburants occupe tant à la section 
de répartilion « pétrole et carburants » que 
dans les préfectures ? 

« Ces fonclionnaires sont doublés ou triplés 
dans {ous les organismes sous-rcpartiteurs ! 
directions ministérielles, chambres de com- 
meérce, chambres des méliers, syndicats pa- 
tronaux, ete. 

« Dans chaque service de l'Etat, dans cha- 
que organisme ou socicté industrielle de quel- 
que importance un agent doit tre chargé 
de demander et d'obtenir les tickets si néces- 
saires à toute activité quelle qu'elle soit, de 
les attribuer, d'en tenir la comptabilité, d’être 
prêt à justifier éventuellement de leur em- 
ploi. 

« Après le ciréuit descendant des bons qui 
wa de la section de l'O. C. R. P. I. au con- 
sommateur, c'est le circuit remontant qui 
va du consommateur au contrôle éventuel. 

« Les-bons doivent être manipulés et comp- 
tabilisés par le défaillant (pompistes), puis 
remis à l’importateur qui en est complable 
à l'égard de l'O. C. R. P. I. 

« ]l est difficile d'imaginer et de se repré- 
senter clairement ce que coûte de temps et 
d'énergies inutilement dépensés cette formi- 
dable « cuisine » qui se prolonge depuis 
l'émission jusqu’à la définilive destruction 
des innombrables tickets et coupures émis 
chaque mois. » ‘ 

Depuis cette époque, la situation n’a pas 
évolué. Le même nombre de. personnes con- 
tinue à consacrer ses activités tant dans les 
services publics que dans les entreprises pri- 
vées, à la distribution ou à l'obtention des 
bons d'essence. 

20 Mais la liberté du commerce de l'essence 
n'est pas seulement nécessaire; elle est par- 
faitement réalisable. 

L'évolution de la consommal!inn d'essence, 
pour le secteur civil, par raprorl aux stocks, 
a été la suivante, au cours du deuxième se- 
mestre 1948 et du début de l’année 4949: 


Juillet 19:48 ® consommation mensuelle, 
147.031 tonnes: stocks, 256.920 tonnes. 
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PE n at: r * * { + 
C consommauon HensUucCuez : 


018: 
stocks, 281.910 tonnes. 


cestembre 1918: consommation me elle 
g7.515 tonnes; stocks, 205.129 tonnes 
tobr 13 consommation mensuelle, 


as: stocks, 173.600 to 





Nov e 14948: consommation mensuelle 
421.081 tonnes : stocks, 199.578 tonnes. 
“pécembre 1918: consommation mensuelle 


4: (0 tonnes; stocks, 153.950 tonnes. 





Janvier 1919 Cons mens e 
d09.:00 lonnes; stocks, 206.000 tonnes 
Les services CoImpétenuts CstIInéHt qu au 
puis d'avril 1919, la consommalion d'essence 
si le 158.000 tonnes pour 200.000 tonnes de 
stocks 
On voit que la consommation accuse une 
ointe à la fin des mois d'été. Pour que la 
irilé -soit conservée, il faut donc 


à la mére époq 


JUN OF 





e du stockage. Cet accroissement peut 


} , 
marge de Sc 
1 n 

‘  obti nu de deux manières différentes: ou 





un supplément d'importations où par um 
snodificalion des proporlions de l'essence el 
Les produits lourds raffinés en Franc Exa- 





ns successivement les deux | 
cette alternative. 

a) Le chiffre des importalions sunplmen- 
taires nécessaires à la liberté du marché est 
de 20.000 tonnes au moins. 

La tonne d'essence rendue en France 
tait à l'Etat 60 dollars en 191$. Elle ne lui en 
coûte plus que 10 ene1919, car les cours 
baissé et baisseront vraisemblablement en- 
core. l'our importer 50.000 tonnes d'essence, 
ji faut donc prévoir 2 millions de dollars. 
Cette somme comparée au coût global de nos 
importations est minime. Sans doute pourrait- 
on en supprimer certaines jmporlations 
failement inutiles, I faut ajouter que 
percoit 25 F par litr2 d'essence vendu, soi 
92.000 F tonne, Chaque dollar qu'il dé 
bourse pour acheter de l'essence Iüi ra! 
ainsi S00 F net. 

On peut se demander irquoi l'Etat 
n'achèle pas plus d'essence puisque l'opéra- 
tion en définilive lui est largement profitable. 
Ji n’est donc pas exclu que la marge de 50.000 
tonnes, théoriquement nécessaire pour éviler 
Jes à-coups que pourrait produire le retour à 
ja liberté du marché, s'avère praliquement 

4 





par 





trop importante, par suile du prix pour ainsi 
dire prohibitif de l'essence. 
D'autre part le Gouvernement avait éprou- 


Le 
vé, en 1916 et 1947, certaines difficultés pour 
se procurer de l'essence ou du pétrole brul à 
J'extérieur. Mais depuis 19:83 cet obstacle est 
désormais levé. 
b) Cependant l'essence n'est 
cause. La place occupée par le gaz-oil dans 
l'ensemble de la consommation des carbu- 
yants en France n’est pas négligeable, conne 
Je montre ies chiffres suivants! 
Carburant auto (essence): en 1928, 2.710.000 
tonnes, en 191$, 1.618.500 


pas seuie en 


{ \ 
i0NNes 


Gaz-oil: en 193%, 780.000 lonnes; en 1918, 
503.00) tonnes. 
Pétrole carburant: en 1938, néant; en 1918, 


£).000 tonnes 


Or, contrairement aux stacks d'essence, les 


stocks de gas oil sont considérables et per- 
mellent un volant de près de quatre mois 


de consommation. On s'en rendra compte en 
considérant la consommation et le stockage 
mensuels de gas oil au cours du deuxième 
trimestre 19148. 

Juillet 1948: consommation, 51595 tonnes; 
stocks, 195.440 tonnes. 

Août 1918 : consommation, 52.267 tonnes ; 
stocks, 195.110 tonnes. 

Septembre 1918: consommation, 
nes, slocks, 219.547 tonnes. 

Octobre 1918; consommation, 58 
Siocks, 219.417 tonnes. 

Novembre 1948: consommation, 60.521 
nes; slocks, 20.970 tonnes. 

Décembre 1913: consommation, 
nes; stocks, 220.127 tonnes. 

D'autre part, le fuel et les produits lourds 
obtenus par raftinage du pétrole sont à 
l'heure actueïle en excédent, de telle manière 
que la France est obligée d’en exporter. 

Il suit de Jà que, les stocks de gas oil étant 
considérables par rapport à la demande, et 
le fuel en quantité telle qu'on l'exporte ac- 
fuellement, on aurait avantage à rafltiner, 
re un même volume de pétrole brut, c’est- 

dire pour une même somme de dollars, 


67.911 ton- 
VOU tonnes ; 
lon- 


63.015 ton- 





moins de fuel, et plus d'essence. 


L SI LL { té | s 
l'on intens le nt lé 
les raffineries. Le | | 
10 6 Hicme 4 | {) { | 
cédé ra fie Î } " | € 
donn é 2 d'i 
alle: fo l si 1 
fu Î ll i Ce 
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Les » 3: { 1 
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S'av: S de ? l 

pus 1 NE 1 
raff CS l { Y« i | 
ltuelit 200.000 ! l x 1 

Elles ] ii t ; | 
1e « iUh { 4) éd Fr 

Ce procédé € t { ; î Ï { 

[He rit } à) t < | 

SL } Q \ { ñ l } t 
1 tila IS | icking et 
développement € , : l 
géneéra Lilivestissen los ‘ 
gces ! r import ( elles 
I ement re “bles, Mai S 
mes pas là. N V d 5 fu ‘ | 
production d'a mn ° t rapidt 
sa \itre, néct 1! 1 unt 
Lio de la con nina! 1 A CS: 

Pour le moment, nou: crovons avoir mon 
tré que le retour au régime de la liberté de 
l'essence est à la fois t { re el 1 h 
Seul le choix de la date laq iciie eo 
deviendrait effectif p Cter à cont st 
I! faud! it « ile jue celle da! { 1ve 
une } je de pointe, par : du 
stockaze, de l’augm de ! ete. 

Le mois d'a e 19:19 <emble enab! 
D'ici là, en donnant une alloc ) elle 
importante à tous les : on p t 
déjà un s IX Coup au n parallèle 
el | 1 pel C4 uit au: SUR » dut 1 
me progressivement at e I In 10 la 
iberlé ca te 

C'est 0 d lons 
d'adopter la pr je i 
van! 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de la République # el (s 
la liberté du commet de | e est 
cessaire au développement de la circul 
routière et du tou le, à la l 
d’un grand nombre d'emplois it luctifs, à 
la dis] irition d'un scandaleux 
et invite le Gouvernement rendre cetle 


à 
liberté live à parlir du 1e oclobre pro- 
chain au plus tard. 


—_—_—_—_—_——— 


ANNEXE N° 177 





Session de 1919 S e du 211 r 14919 

RAPPORT fait au m d la ï n d 
moyens de Com ication, de | nort 
et du tourisme, sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, établissant des 


servitudes dns l'intérêt des transmissions 
radioelectriques, par M Bertaud, séna- 


NTI ! 

leu: l,. . 

Mesdames, messieurs, la nécessité d assu 
rer au maximun la protection ces rans'ni 
sions radioélectriques, qui assurent “sseatiel- 
lement les liaisons modernes entre la krance, 


les différentes lies de l'Union francaise et 
linentis 


les Etats des cinq ils, nduit Île 
Gouvernement à faire mettre au nt pe 
les services techniques compétents et en €Col- 
laboration avec les orga) ( ( i ©L.p- 
porter les conséquences de s initia in 
projet de loi « lissant des ser jes aans 
P’imtérêt de ces transmissions, 

Ce projet de loi, soumis à Fexamen de l’As- 
semblée nationale, à été ado par elle, le 
21 janvier 1919, après toutelfoi:, que!q . 
dificalions, 

Ce sont les dispositions texte que 


de ce 
nous devons examiner. Nous avons dons élu- 
dié un à un chaque article et s'il est eppar 


(4) Voir Îles Assemblée  natior 
(ire Jégisl.): 3126, 600% et inSo 1329; Conseil 
de la République: 50 (année 1919). 





10 e serai garan- 
Le: de fonclionnement que le Gouvernement 


e À insacrer par la loi soumise 
V ipprobalion. 0 la précision relative à 
la iode pendant laquelle un plan d'établis- 
des servitudes peut être établi rc si 
solument rien (et il faut la suppri- 
où. au contraire, elle renferme en elle- 
tuéine une adaplation à une situation de fait 
| ] : faut déterminer et ce membre de 
\ ipe alors dans le texte, une piace 
| jue qui fn s fait conclure à Son main- 
() la situat ir! lière l liauelle clle 
s'apnl e, existe: elle f uit dans la ré- 
da \ liale de ce premier alinéa de Flar- 
1, tel q l a ét I t# à l'Assemblée 
na ile, dans Île 1 lé indiq ntérieure- 
hi 
Celle f not ompreno fort bien les 
intentions des réd rs, À uit d'assurer 
le bon fonctionnement des stations exis- 
tantes, en établissant dans un déläi d'un an, 


i dater de la promus in de la loi, les zones 
de servitudes d nées à empêcher la per- 
turbalion de la pro in des ondes radio- 
« { tes 

Nous pel ns qui | comm n de l'AS- 
emblée nationale, en modifiant le exte qui 
ii éta ] sé, a voulu établir une dis- 
ci nation entre ce qui était à créer et ce 
ii existait déjà, dans un légitime souci d’évi- 
er des sujétions aux propriétés silutes dans 

Il ré prinaires et & ndaires autour @es 
centres et, peut-êl sci, de réduire au mi- 
nhinum les obli n< financières qui pour- 
raient 1] vour l'Etat de certaines «con- 
; k 

Notre souci de respecter di droits acquis 

l e pas £ r le budret des min res 
tents r de trop lourdes charges n'est 
moindre 4 celte Assemblée que dans 
l'autre; nous devons considérer cependant 
que la nécessité de ce plier aux exigences de 
la technitue node et dassurer i nos 
tions émrt es et eptrice » INAXLNUM 
de rendement, en créant autour de chacune 
d'elles des champs favorables à Félimination 


du plus grand nombre de parasites où 4 élé- 
ments perturbateur:, doit justifier certaines 
mesures exce mnelles, d'ailleur: conformes 
\ l'intérêt général 

La estion peut <e poser de savoir si le 
transfert d’un centre existant erait moins 
( x que l'établ nent autour de Ce cen- 
tre des zonrs de ervitue ces par la 
[ ile li: ele n 3 pas laissés indif- 
f its Ne « 14 1 | dez 1 Li 
et des hiffres à ! ni<!! ''l fl ‘ 
el les eneme1 qui s ont été four 
I n'ont fait q cordirmer notre opinion: lé 
{ fert erait Den ou olu ONÉTEUX Cu 
l'ai cemment, On nous « donné cormime 
exemple lun des centres les plus proches de 
Par elui de Bagneux. Situé dans une z0n8 
ou } ivent se rencontrer un 61 emble Inoyen 
d'obstacles à dégager. l'importance des sum- 
mes nécessaires à <on trinsfert dépasserait 
de beauroup le montant des indemnités qui 


pourraient étre versées aux propriétaires des 


ubles et ujettis: en 
eflet, le transfert coûtlerait à l'Etat environ 


Lens jimrne rneuble:s 
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500 millions, alors que l'élal ement ces 
Zolics de gserviludes ne lui reviendra qu'à 
40 million: 

Dans ces condilions, la commission des 
moyens de cormmunication, faisant sien l'ex- 
posé des motifs présenté par le Gouvernement 
et considérant qu'il est indispensable de pro 
té l installations radioélectriques (néces- 
sai! au balisage de certaines directions, à 
Ja 00 trie et aux lajisor £géogra 
{ ht lt ni contr l obsta les Ja 
tér isceplibles de dévi ou d'arrêter ke 
faisceaux reçus ou émis) vous propose d'adop 
ter le texte du projet de loi vi par F’Assemn- 
blée nationale, en le complétant, au 4e alinéa 
de l'article 4, por les mot ( pour le 
centres ex inits apré « chaque centre » 

{ inod abot 1 te ui- 
va 

PROJET DE LOI 

Art, fer, — Afin d'empêcher que des obsta 
cles ne perturbent la propagation des ondes 
railioclectriques émises où reçues par les cen- 
tres de toutes natures, exploités ou contrôlés 
par les différents départements ministériels, 
il est institué cerlaiges servitudes, dans Fin- 
térét des transmissions radioélectriques, 


L'étendue, la nature, le node d'établisse- 


ment el le contrôle de ces servitudes sont 
fixés aux articles suivants. 

Art, 2. — Autour de chaque station émet- 
trice ou réceptrice d'ondes radioélectriques 


qu'aulour 


centres de recher hes 


uliisant des aériens dire: lifs, ainsi 
des Jaboraloires et 





ralioélectriqu il peut élre créé deux zones 
de servitude re-pectivement dilcs « zone pri- 
ruaire de dégagerment » @el « Zone secondaire 
de dégagement ». 

Entre deux centres assurant une liaison 
racdiotlectrique par ondes de fréquence supé- 
rieure à 90 inégacycles par seconde (c'est-à- 
dire de longeur d'onde inférieure à 10 mè- 


tres), il peut être créé une zone de servitude 
dile « zone spéciale de dégagement 

Ari, 5, — Dans toute zone primaire, sec 
daire ou spéciale de dégagement, il est inter- 
dit, sauf aulorisalion du ministre dont es 
vices exploitent ou contrôlent le centre, de 


crécr des ob:tacles fixes ou mobiles dont la 
parlie la plus haule excède une cote fixée 
par le décret prévu à l'article 4 ci-après. 


Lursque la configuration du lérrain le per- 
mel, les Zones sont divisées en plusieurs par 
ties, une cole parliculière étant fixée pour 
chaque parlie, 

Dans là zone prirnaire de dégagement d'un 
centre radiogoniomélrique, il est en outre 


interdit de créer ou de conserver lout ouvrage 
inélallique fixe ou mobile. 

baus les boisées, l'élablissement des 
centres projelés est subordonné à une décision 
préalable du ministre de l'agriculture consta- 
tant que le maintien de l'élat boisé n'est pas 
reconnu indispensable dans le périmètre des 
serviludes à imposer. 

Atl 4. — Les zones qui seront soumises À 
serviludes sont fixées, avant l'établissement 
de chaque centre, ou pour les centres €exis- 
lautls, dans le délai d'un an à dater de la pro 
imulgation de la présente loi, par un plan 
d'élabiissement des serviludes après une 
enquête publique effectufe dans les candi- 
tious prévues au règlement d'administration 
publique visé à l'article G. 

La préparation du dossier d'enquête s'effec- 
lue comme suit: sur la demande du ministre 
intéressé, à laquelle est joint un projet de 
plan, Le préfet désigne par arrêté les com- 
miunes sur le territoire desquelles les agents 
qualifiés sont autorisés à procéder à une 
élude préliminaire, Ces agents ont la faculté 
le pénétrer dans les propriétés non closes de 
murs ou de clôtures équivalentes situées sur 
le lerritoire de ces communes. 

Aurès achèvement de l'enquête visée au 
{er alinéa du présent article, le plan des ser- 
vitudes qui en résulte est approuvé par dé- 
uret pris sous le contreseing du ministre dont 
les services doivent exploiter ou contrôler 
le centre, sur avis du comité de coordination 
des télécommunications de l'Union francaise, 
ainsi que sous Le contreseing du ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme. 

L'accord préalable du ministre de l'industrie 
et du commerce et du ministre de l’agricul- 
ture est requis dans tous les cas. Leur accord 
intervient après avis du comité technique de 
l'électricité. En cas d'avis défavorable de cet 


Zunes 





organisme el lorsque le plan oblige à modi- 





ou supprimer des ouvrages publics, d’in- 
l public ou des bâtiments à usage indus- 
{r coramercial où d'habitation, des monu- 
ments 


historiques ou sites classés et proté- 
gés par la loi, le plan est soumis à l’appro- 


bation du Pariement, 

Si l'accord entre les ministres n'intervient 
il est staltué par décret pris en conseil 
d'Etat. 

Les servitudes portées au plan sont insti- 
tuées à dater du jour de publication du décret 
ou de promulgation de Ia loi; sont Sup- 
mimées ou modifiées selon la méme procé- 
dure. 

Art, 5. = Le décret visé à l'article précé- 
dent entraine déclaration d'utilité publique; 
il fixe en outre: 

Le ou les points de repère matérialisant la 
cote qui ne doil pas excéder la partie la plus 
haute des obstacles fixes ou mobiles, dans les 
zones primaires et secondaires de dégage- 
ment, 

Les cotes rapporlées au nivellement géné- 
ral que ne doit pas excéder la partie la plus 
haute des obstacles fixes ou mobiles en 
chaque partie d'une zone spéciale de déga- 
gement. 

Art, 6 — Un règlement d'administration 
publique, pris sur le rapport du ministre des 
postes, télégraphes et téléphones, du minis- 
tre de l'industrie et du commerce et du mi- 
nistre de la reconstruction et de l’urhanisme, 
après avis du comité de coordination des télé- 
communications de FUnion francaise et du 
comité fechnique de l'électricité détermine: 

io La limite supérieure de Félendue des 
zones de dégagement; 

20 Les modalités suivant lesquelles les plans 
d'établissement des servitudes sont soumis à 
enquête publique avant approbation. 

Art, 7. — Lorsque l'application de la pré- 
sente loi entraine la suppression ou Ja modi- 
fication de bâtiments constiluant des immeu- 
bles par nalure en applicalion des articles 518 
et 519 du code civil, et à défaut d'accord 
amiable, l’expropriation de ces immeubles, a 
lieu conformément aux dispositions du décret 
du 8 août 1935, modifié et complété par le dé- 
cret du 30 octobre 193%, relatif à l’expropria- 
tion pour cause d’ulilité publique, 

Après suppression ou modification des bâti- 
ments ainsi acquis et lorsque les lieux ont 
été mis en conformité avec les exigences de 
la présente loi, l'administralion peut procé- 
der à la revente des immeubles expropriés, 
sous garantie d’un droit de préemplion aux 
propriélaires dépossédés et sous réserve du 
respect par l'acquéreur des servitudes impo- 
sées par la présente loi. 

Art. 8. — Dans les aulres cas, les servitudes 
instiluées par la présente loi ouvrent droit 
à indemnité s'il en résulle une modification 
à l’état antérieur des lieux déterminant un 
dommage direct, matériel et actuel, A défaut 
d'accord amiable, cette indemnité est fixée 
par le conscil de préfecture. 

La demande d'indemnité doit, à peine de 
forclusion, parvenir au minisltre chargé de 
l'exécution des travaux dans le délai d’un 
an à compler de la notification aux intéressés 
des disposilions qui leur sont imposées. 

Art. 9. — Les infractions à la présente loi 
et aux règlements d’administration publique 
pris pour son application sont passibles d’une 
amende de 5.000 à 200.000 F. 

Sur réquisition du rüinistère public agissant 
à la demande du ministre intéressé, le tri- 
bunal saisi de la poursuile impartit aux per- 
sonnes qui contreviennent aux dispositions de 
la présente loi, sous peine d’une astreinte de 
500 à 5.000 F par jour de retard, un délai 
pour régulariser la situation. Dans le cas où 
ce délai n'est pas observé, l’astreinte pro- 
noncée court à partir de l'expiration dudit 
délai jusqu'au jour où Ja situation est efec- 
tivement régularisée. 

Si cette régularisation n’est pas intervenue 
dans l’année de l'expiration du délai, le tri- 
bunal peut, sur réquisilion du ministère pu- 
blic agissant dans les mêmes conditions, rele- 
ver à une ou plusieurs reprises le montant de 
l’astreinte même au delà du maximum prévu 
ci-dessus. 

Le tribunal peut autoriser le reversement 
d'une parlie des astreintes lorsque la situa- 
tion aura été régularisée et que le redevable 
élablira qu'il a été empêché d'observer, par 
une circonstance indépendante de sa volonté, 
le délai qui lui avait été imparti, 


elles 





isl.) 
Î République, 


En outre, si à l'expiration du délai fixé pag 
le jugement la &ituation n'a pas été récula. 
risée, l'administration peut faire effectuer les 
travaux d'office aux frais et risques des per. 
sonnes civilement responsables. 

Les astreintes sont recouvrées par les comn. 
tables directs du Trésor, sur réquisition dy 
ministre intéressé ou de son délégué 


par application du présent article et qui, dans 
les trois années qui suivent, commettralent 
une nouvelle infraction aux dispositions du 
présent article, seront punies d'une amendë 
de 10.009 à 1.000.000 de F et d’un emprisonne. 
ment de onZe jours à un mois ou de l'une de 
ces deux peines seulement. 

Les infractions à la présente loi pourront 
être constatées par des procès-verbaux dressés 
par les officiers de police judiciaire, les gen. 
darmes et les fonctionnaires asserimentés de 
l'administration intéressée. 

Ces procès-verbaux feront foi jusqu’à preuve 
contraire, Hs seront visés pour timbre et en- 
regisirés en débet, 

Art. 40, — La présente loi est applicablé à 
l'Algérie, aux départements et aux territoire 
d'outre-mer, 





ANNEXE N° 178 


(Session de 1949. — Séance du 24 février 1919. 





RAPPORT fail au nom de la commission deg 
moyens de cormmunicalion, des transports 
et du tourisme, sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, établissant des 
servitudes et obligations dans l'intérêt des 
réceptions radioélectriques, par M. Berlaud, 
sénateur (1\. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous ne reviendrons 
pas ici sur [es raisons qui ont incilé votre 
conunission des moyens de Ccomrmunicalion 
à modifier le texte du 4er alinéa de l’article 4 
du projet de loi, pu sque nous les avons ex- 
posées lout au long de notre premier rapport, 
relatif aux transmissions radioélectriques et 
qu'elles valent également en ce qui concerne 
les réceptions. 

En conséquence, votre commission, à Funa- 
nimilé, vous demande d'adopter le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Afin d'assurer le fenc'ionnement 
des réceplions radicéleclr'ques effectuées dans 
les centres de foute nalure, exploités ou con- 
trôlés par ics différents départements miuis- 
tériels, il est institué certaines servitudes et 
obligalions dans l'intérêt des réceplions ra- 
diaélectriques. 

L'étendue, la nature, le mode d’élablisse- 
ment et le contrôle de ces servitures et obli- 
galions sont fixés aux arlicles suivants. 

Art. 2, — Les centres de réceplion radioélec. 
triques exploités en contrôlés par les diffé- 
rents départements ministériels sont classés 
en trois calégories, d’après leur importance, 
Ja nalure du service qu'ils assurent et leur 
situation géographique. Le classement de tout 
centre est elleclué sur avis du comité de 
coordination inslitué par le décret ne 45-311 
du 2 mars 19%, et qui prend le nom de « Co- 
mité de coordinalion des télécommunications 
de l’Union française », par arrété du ministre 
dont le département exploite ou contrôle le 
centre. 


Des serviludes dans l'intérêt des réceplions 
radioélectriques. 


Art, 3. — Aux abords de tout centre classé 
comme il vient d'être dit à l'article 2, il est 
institué une zone de protection radioélectri- 
que. De plus, pour les centres de prernière 
calégorie, il est inslitué à l'intérieur de la 
zone de protection une zone de garde radio- 
électrique : 

a) Dans la zone de protection radioélectri 
que, il est interdit aux propriélaires ou usa“ 





(1) Voir les nes: Assemblée nationale {fre 1é« 
3127, 6003 et in-8° 1520; Conseil de W 
o1 (année 1949), 
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vous 


TEXTE DE LA DEMANDI 
FOUMULÉE ran M 


ULIQUE 


PRÉSIDENCE 


1 ‘1 emble ot 1 
bu i dt le lil 
coraunce, vi 
L nou 1 
Je x ! din 
ieur le pr lent 
) de t 


ANNEXE N° 194 


PROPOSITION DE 


bl 


ice nationale 


forestières des 


transmise par M 


blée nationale à M 
de la République 
connuni dt 


Monsieur le présiien 
Dans sa séance di 
blée nationale a | 
loi tendant à accorder aux 

es professions agricole 
congés payés d'u 
des autres professions, 


Conformément 


cle 20 de la Constitution, 
adresser une ex] 
celle proposition à 
de vouloir hien saisir, 


de la République. 


Je vous prie de vaul 
ceplion de cet envoi 

Agréez, monsieur le président, 

de ma haute considération. 

Le président de l’Assernblée 


Signé : 


L'Assemblée nationale 


sition de loi dont 
PROPOSITION 
Art, 4er, — L'aliné: 


l'alinéa 2 de l'article 5! 
du travail sont 


agricoles et 


Art, 2 — Un 


pubiique, pris dans 


(4) Voir les 


(Am législ.): 2886, 


4 CON\SBIL DE LA RÉPUBLIQUE, — 








tant 
(Le 


nes travailleurs : essions agricoles 





promuigalion de la présente loi, en détermi- 
nera les conditions d'appl cation. 
_Dk iberé 1 séance publique, à Paris, le 
22 IéVvrièr 1929. 
Le présülent, 
Signé: EbOUARD JIERRIOT, 


me 


ANNEXE N° 195 


Session de 1919. — Séance du 2 mars 1949.) 


PROPOSITION DE LOI adoplée par l'Assemblée 
hätio! tendant à modifier l'article 3 de 
l'acte dit loi du 5 inars 1943 relalif à la ré- 
£'omenlalion de l'activité des enireprises 
privées part cipant au service cexlérieur des 
pompes funèbres, lran-imise par M, le prési- 
dent de l'Assemblée nationale à M. le pré 


dent du Conseil de la République (1). — 
Renvoyée à la commission de lPintérieur 
\ddministration générale, déparlementalé el 


Paris, le 1er mars 1949. 


Monsieur le président 


} lent, 
Dans sa séance du 22 février 1949, l'Assem- 
blée nationäle à ado uue proposihon de loi 
era à anoul l'article & de l'acte dit loi 
lu 5 inars 19%, relatif à Ia régicmenialion de 
l'activité des entreprises privées participant 
ut] CrVICP € xtéric ur des poiri] es fanèbr S, 
Conformément aux dispositions de larti 
l 0 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adre:ser une expédition (heutique de 
et proposilion de loi, dont je vous prie de 


lié Vottloir saisir, jour d\is, ] Lol seil d° 


la République 
Je vou pri d voulo bi n m accuser re 
eplion de cel envoi 
\cre inohsieur le Ï ésident, l'as { 
] ina haute considéra 


Le président de l' 1sse) :blce ntlionale 


Signé: EbouvanD IERRIOT, 


PROPOSITION DE LOI 


{rlicle dique, — L’arti le 3 de l'acte di! 
loi du 5 mars 1943 est remplacé par les dispo- 
silions suivanies: 

« Art, 3 — Un règlement d'adminstration 
publique déterminera les conditions dans les- 
juelles pourront être faites les offres de ser- 
vice à l'occasion d’un décès en vue d'obtenir, 
coit directement, soit à titre d’'intermédiaire, 
la commande de fournitures funéraires ou le 
règlement de convois. Sont interdits les dé- 
marches quelconques sur la voie publique ou 
dans un licu où édifice public ouvert au pu- 
blic », 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
22 février 1919, 

Le présylent, 
Signé: Enouanp JIERRIOT,. 





ANNEXE N° 196 


Session de 1919. — Séance du 2 mars 1949.) 
PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assem- 
blée nationale constatant la nullité de l'acte 
dit loi du 14 février 1941, complétant la loi 
du 15 mars 198 facililant l'aménagement 


des lotissements défectueux, transmis par | 


M. le président de l’Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la Républi- 
que (2). — (Renvovée à la commission de 
l'intérieur (administration générale, dépar- 
tementale et communale, Algérie.) 
Paris, le 4er mars 1919. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance Ju 22 février 1919, l’Assem- 
blée nationale a adopté une proposition de 
loi constatant la nullité de l'acte dit loi du 





1) Voir les nos 5909, G192, et in-So 1598. 
(2) Voir les nos Assemblée nationale 
e Jégisl.): 4876, 5892 et in-Se 1597. 


novenvbre 1949, 








11 février 1941, complétant la loi du 15 msg 
1928 facililant l'ainénagement des ! # 
ments défectueux. 

Conformément aux dispositions de l'arti 


cie 20 de la Consliiulion,.j'ai l'honneix \a 


vous adresser une expédition authentiq 


: * lu «ja 
celle proposilion de loi, dont je vous pru de 
vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil de 


la République. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuse 


ception de cel envoi. 
Agréez, Imonsieur le président, l'assurance 
de ma hau!le considération, 
Le prési lent de l'Assemblée mnati , 
» . L 
Signé: Enouarv HErniot, 
L'Assemblée nationale à adopté la mm 


üon de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Est expressément cor 
ée la nullité de l'acte dit lol du 14 févriwe 





t 
[l 
1911 complétant l'arlicle 12 de la lui du 
{5 mars 192% facilitant l'aménagement j 
lotissermments défectueux. 
Délibéré en séance publique, à Pa 4 
22 février 1919. 
Le président, 
Signé: Evotanp Henkior, 
o 
ANNEXE N° 197 
> 
(Session de 1919. — Séance du 2 mars 1919) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 


ulfaires économiques, des douanes et de3 
Conventions Commerciales sur la pr { 
lion «de loi, adoplée par l'Assemblée na- 
üonale, tendant à reconnaitre la coopéra. 
tion dans le commerce de détail et à 14e 
niser Son stalut, par M: Rochereau, sénac 
teur (f) 

Mesdames. messieurs, dès avant la guerre 


de 1914, le lésislateur a tenu à régleme 


les diverses formes de coopération dan: } 
domaine économique. ; 

Une 10i du 4 décembre 1913 a donné son 
statut la coopération mar time: une loi du 





2 février 1917 a organisé la coopération de 


production; une loi du 7 mai 1912 a organisé 
les coopéralives de consommalion:; celle du 
» août 1920 a étahli les bases du crédit mu- 
iuel et de la Coopération agricole. Enfin, une 
loi du 27 décembre 1923 a défini la coopéri- 
lion artisanaie dont le statut fut ullérieure- 


: ment fixé par une loi du fer mai 1929. 


La coopération commerctale faisait excep« 
tion puisqu'aucun texte ne l'avait réglemen- 
tée, et pourlant celle forme d'activité n'élait 
pas nouvelle, puisque, dès 1885, avait été fon- 
dée à Reims une société coopérative d'achai 
de commerçants détaillants. 

Depuis 1956, les efforts de la fédération na- 
lionale des sociétés coopératives de commer- 
çants ont tendu à promouvoir le statut ds 
la coopération commerciale et, dans ce but, 
un certain nombre de projets furent déposés 
Sur le bureau de 1a Chambre des députés, no- 
lamment en 1926, 1957 et 19239. Pour des rai- 
sons diverses, ces projets ne purent venir 
en discussion publique devant les Chambres. 

La proposilion de loi due à l'initiative de 
M. Jean Cayeux ét adoptée par l’Assemblée 
nationale comble une -lacune importante de 
notre législation: lors de la discuss:on devait 
le Parlement du texte qui devait aboutir à 
la loi du 10 septembre 1947 portant statut gf- 
néral de la coopération, M. Ramadier, alors 
président du conseil, précisait qu'il n’y avail 
malheureusement pas de loi pour définir le 
statut parUculer de la coopération commer- 
ciale, 

Le rapport déposé au nom de la commission 
des affaires économiques de l’Assemblée n1- 
tionale par M. Poimbœuf rappelle très exacte- 
ment le caractère spécial de la coopération 
commerciale et les conditions dans lesquelles 
C2 stalut s'insère dans le cadre général de 
la coopération, 

(1) Voir les nos Assemblée nationti'e 
(Are législ.) : 18, 5707 et jin-So 1162; Conseil de 








| la République: 11-105 (année 1938), 
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Le \rt ” nistrateurs | 1867 hr l’article 24 de 1 IrS, COI formé fonctionnant capital variable cor nl 
. ra } st gStihèàr x :C oi . es 1 " nnan » Pie P AUIC ‘Onst tué 
Aii- seul 6. — Chaque assoc ; mes délibèrent valabler . loi du 24 juillet du titre ] C 1 ormément a! apr res et 
te e e voix à l'asse associé dispose d’u | moins des souscril 1 DICIEM it si la moitié 7" pe A gget ; HI de la loi du %4 A, IX dispositions 
‘ suil le nomt l'assemblée générale c une | senis ou représentés. des mel nt régies par 1 du 24 juillet 1867; elle: 
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Art. 5. — Les fonctions des administrateurs 
sont gratuites 
Art. 6 — Les assemblées convoquées en 


vue de imodifier les ” slal its délibèrent vala- 
lement si la moitié au moins des membres 
incerits À la date de la convocation sont 
prrsents ou représenics 


Les assemblées qui procèlent à Ja désigna 
fion des premders administrateurs des so- 


ciélés anonvmes et statuent sur la déclara- 
tion faile par leurs fondateurs, conformément 
à l'article 24 de loi du ?4 juillet 1867, de 
bèrent valablement <i la moilié au moins 
des souscripteurs d'actions sont présenis ou 
représentés 

Les assemblées qui procèdent à l'a pprob a- 
tion des apports en pti ire prévue à l'article 4 
de la loi précitée du 24 juillet 1867 délibèrent 
valablement si sont représentés la moitié au 
moins des membres inscrits à la dale de la 
convocation dont l'apyort n'est pas soumis à 


' 


vérification. 


Dans tous les autres cas, l'assemblée gé- 
nérale délibère valablement lorsque le tiers 
des membres inscrits à la date je la convo- 
calion sont présents ou représentés 

Dans tous les cas prévus au présent articie, 
les associés qui ont exprimé leur suffrage par 
correspondance, quand Jes statuts Tes y auto- 
risent, comptent pour la détermination du 
jui [LL 

Art. & bis (nouveau). — Lorsque le quo- 


rum délerminé à l'article 4 ci-dessus n'est pas 
alieint, une nouvelle assemblée est convo- 
quée äll moins a x jours à l'avance par in- 
sertion dans un journal d'annonces lézales du 
département où La société a son siège. Cette 
convocation reproœluit l'ordre dn jour en indi- 
quant la date et le résullat de la précéiente 
assembike. La seconde assemblée délibère va- 
lablement, quel que soit le nombre. des mem- 


bre: présents ou représentés 

Art. 6 ter iouveau). — Les délibérations 
son! prises à la majorilé absolue des suffrages 
CX] HE! 

Foutefuis une majorité des deux tiers des 
associés présents ou représentés esl requise 


pour lonle modification aux staluts. 

Art. 6 quater (nouveau). — L'assemblée 
spéciale prévue aux alinéas & et 5 de l'ar- 
tüicle 31 du code de commerce doit réunir la 


CITE 11 mains des a nnaires appartenant 
à ! légorie visée. Elle est convoquée et 
délibére dans les conditions établies aux arli- 
cles 4, 5, à ci-dessus pour la modificalion des 
slaluts 

Art, 6 quinquies (nouveau). — Les sociétés 


tvonstituées conformément acx dispositions de 
la présente loi peuvent obtenir, pour leurs 
opérations de crédit, l'aval de la caisse cen- 


\ 
trale de crédit coopératif. 
Arl, 7 supprine. 
Art, 8. — Tout groupement de commer- 


cauts détaillants créé en vue d'effectuer sous 
£a propre responsabilité des opéralions d'achat 
en commun de marchandises doit se consli- 
tuer sous une forme commeniale., Les grou- 
pements existants devront revêlir celte forme 
dans le délai d'un an à partir de l'entrée 
en vigueur de la présente loi. 

Toute société coopérative formée par des 
commerçants détaillants en wue de hs dé- 
fini à l'article ter ci-<lessus doit se conformer 
aux dispositions de la présente loi. Les so- 
tiélés existantes disposent à cette fin d’un 
délai d'un an à partir de l'entrée en vigueur 
de la »æésente loi. 

Art. 9. — Supprimé, 

Arl, 10, — Supprimé. 

Art. 40 bis. — Les dispositions de la pré- 
sente loi ne sont pas applicables aux sociétés 
coopératives d'achat en commun de produits 
pharmaceutiques. 

Art. 41. — Ha présente loi est applicable 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle. 


ANNEXE N° 198 








{Session de 1949. — Séance du 2 mars 1919.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à la 
nomination d'une commission spéciale de 
de la réforme administrative, présentée par 
M. Saller et les membres du groupe du ras- 
semblement des gauches républicaines et 
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de la gauche démoc ratique et apparentés, 
sénateurs. — (Renvoyée à la commission du 
suffrage universel, du contrôle constitution- 
nel, du règlement et des pétitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à juste titre, l'opi- 
nion publique réclame avec insistance la so- 
lulion d'un des problèmes les plus impor- 
(anis que pose le “redres semeut financier: ce- 
lui de la réduction des dép nses de l'Etat et 
particulièrement des frais de fonctionnement 
des administrations publiques. 

Certains pensent que cette solution consiste 
simplement à revenir aux organisalions et 
aux etffeclifs d'avant guerre. Ils oublient que, 
dans l'intervalle des deux grands conflits 
mondiaux, le système administratif hérité des 
Lrernier et troisième Empire — qui, à l'épo 
que, avail pour unique objet d'assurer F'aulo- 
rité — avail subi de nombreuses modifications 
de détail, mais qu'il avait déjà mérité des 
critiques presque aussi vives que celles d’au- 
jourd'hui parce qu’en Flab<ence de toute 
réforme de structure, il s'était révélé incapa- 
ble de <e mettre réellement au service du 
publie, de remplir d'une facon satisfaisante 
lés tâches de toutes sortes que le pragrès 
technique et l'évoluuon sociale imposent à la 
puissance publique. 

Le problème n'est pas, en effet, de revenir 
en arrière, Dans le monde moderne où 1e 
droit des individus s'affirme, en même temps 
que se développent rapidement les notions de 
collectivité et d'entraide, l'autorité publique 
est sans resse sollicitée, parfois mème par 
les organisalions privées qui en contestent le 
plus la compétence, à arhilrer les intérêts 
opposés, à se substilner aux particuliers pour 
assurer l'imparlialité, Dans les pays les plus 
attachés aux traditions constantes du libéra- 
lisme, les inferventions de Etat se muiti- 
plient ét la nécessité se fait chaque jour sen- 
ir de transformations profondes portant sur 
la nature de ses attributions corome sur les 
méthodes qu'il applique, pour les adapler aux 
progrès de la science et de la moralité publi- 
ue. 

Cela ne signifie en aucune manière que 
l'Etat doive tout absorber, que l'on doive 
substituer à l'initiative privée si féconde en 
résultats une sorte de dirigisme minutieux 
el stupide qui règle par avance et coule dans 
un méme moulusles actes de chaque citoyen. 
Dans l'état de pauvreté extrême où deux 
fUerTCs hr ont laissé la France et le 
monde, E rait criminel de ne pas favoriser 
toutes les 1 acuilés créatrices de progrès et de 
richesses. La seule condition à leur imposer 
est qu'elle ne s’exercent pas aux dépens de 
la collectivité ou des individus et qu'eles res- 
pectent cette loi primordiale de Ja vie en s<0- 
ciété qui veut que la liberté de l'homme 
linisse où commence celle d'autrui. 


L'Etat doit donc avoir la possibilité de <on- 
trôler l'activité des initiatives privées, à 
l'occasion, lorsqu'elle concerne des be soins 
essenticls à la nalion, de les orienter dans 
le sens le plus utile; mais ce contrôle n'aura 
de raison. d'etre que s'il s'effectue avec com- 
pélence et de façon efficace, s'il abandonne 
le formalisme pour les réalités, s'il ne cher- 
che pas systématiquement à paralyser ou 
PéDFIMOE, mais plutôt à guider et prévenir. 
C'est dans un même esprit que le contrôle 
äes services publics de gestion doit, d'ailleurs, 
fonctionner et le rapport récent de la cour 
ces comptes montre à quel point les organi- 
sations de contres existantes sont insufli 
<antes, même pour sévir, a fortiori pour em- 
pé: cher les abus, quelles modifications radi- 
cales il faut par conséquent apporter à leur 
composition, leurs attribulions et leurs mé- 
thodes de travail. 

Les considérations qui viennent d'être expo- 
sées, si incomplètes soient-elies, font apparaî- 
tre que le système administratif dont ii faut 
doter le pays pourrait être divisé en quatre 
grandes bronches que l'on peut déjà dstin- 
vuer dans l'organisation actuelle: services 
d'autorité, services de coordination, services 
de gestion et services de contrôle. Mais, à la 
différence de la confusion et de l’imprécision 
qui règnent actuellement et qui permettent 
tous les abus, tant en matière de dépenses 
qu'en matière de fonctionnement, chacune de 
ces catégories el même chaque service doit 





sr ne 
voir son champ d'action nettement délinité 
doit recevoir des attribuiions entièrement dis! 
tunctes de celles des autres, en rapport à 
les tâches qu'il doit remplir et, surtout 
les conditions de la vie moderne, doit, : 
démontrer périodiquement son utilité «utre 
ment que par le jeu des discussions fra 
cières, en soumettant le bilan de son ac! 
à la nation et à ses représentants. 


Les réformes que tout ceci implique t 
multiples: énumeération des services, i- 
lion exacte de leurs devoirs et de leurs Préro- 
galives, réparlilion des tâches aux différents 
‘chelons, revision de règlements conçus jour 
la plupart à une époque où le rôle de lexé. 
cutif n'était que d'exercer l'autorité, élah 
sement de rapports nouveaux et ré 
entre les administrations et le Parlement 


Ces réformes, qui pour être effectiveme t 
00 os doivent faire l'objet de lois org 
niques, peuvent à Févidence tre élu 
par les adminis trations seulement, qu 
puisse éêlre leur souci de s'évader des 
lines. Elles n'ont pas, en effet, pour chjet 
principal d'apporter aux services des faciles 
et des garanties nouvelles; elles cherchent 
surtout à donner satisfaction au publie. Elles 
doivent denc étre étudiées par ceux-là i 
ont reçu mission de représenter le publie, 
Is feront nalureMNement appel à toutes les 
compétences et en premier lieu aux adini 
l'alions intéressées, mais ils ne <e cout 
rout point des mesures d'apparence dont ! 
avons été trop souvent gratifiés depuis deux 
ans et qui, sauvegardant l'essentiel du 
Lëme ancien pour préserver les situal 
acquises, n'ont, à aucun degré, dimirn 
Sentiment d'insalisfaction de la population 
l'égard des administrations publiques. 


C'est dans le but d'effectuer cette large 
étude, mesdames et messieurs, qu'il nous est 
apparu. indispensable de créer, au Conseil de 
la République, une commission spéciale ce la 
reforme administralive, chargée d'établir un 
projet fixant la structure des administrations 
publiques et de donner son avis sur i{outes 
les mesures intéressant leurs attributions et 
leur composition. Nous soumetlons done 4 
votre approbôlion la proposition de résaiution 
suivante : 


Ua 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


à l'article 1: du règlement, décide Ha cré, 
d'une commission parlementaire spéciale de 
trente inembres, dénommée « commission d 
la réforme administrative », composée selon 
les modalités de lartiele 46 du règlement et 
soumise, en Ce qui concerne son fonetionne- 
en aux disposilions des articles 2% à 31 du 

glement. 

€ Conseil de la République décide que la 
Commission sera chargée: 


Après loules éludes et enquêtes appripriées, 
de déposer, avant le 1er décembre 1939, un 
rapport exposant les réformes administratives 
nécessaires et proposant un projet fixant le 
nombre, la nature, les attribulions et la com. 
posilion des administrations publiques, tant 
centrales que départementales et locales; 

Entre {ermps d’éludier tous projets ayant le 
méme objet soumis au Conseil de la Répu- 
blique. 


Le Conseil de la République, conformément 





ANNEXE N° 199 


(Session de 1949. — Sfance du 2 mars 1919.) 


AVIS présenté au nom de la commission de 
la justice et de législation civile, erimi- 
nelle et commerciale sur le projet de loi, 
adoplé par l’Assemblée nalionale, sur les 
publications destinées à la jeunesse, par 
M. Georges Maire, sénateur (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 5 mars 1949. (Compte rendu 
in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 4 mars 1919, p. 532, {re colonne.) 

(4) Voir les nos: Assemblée nalionale {re lé- 
gislature), 383$, 5205, 5813, 6096 et in-S9 1544; 
Conseil de la République, 74, 430, 17%3 et 180 

année 1919). 
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ANNEXE N° 200 
(session de 1939. — Séance du 2 mars 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 


de la troisièmes session de l'Organisation 
des Nations Unies, par M. Bolifraud, séna- 
teur (1). 


Mesdames, messieurs, les crédits nécessaires 
à la préparation et à la tenue, à Paris, de 








Pour divers motifs qui seront analvsés el 
après, ces dolations se révèlent maintenant 
insuffisantes 

Des crédits supplémentaires ont, en consé- 
quence, êté demandés par le Gouvert 
par un projet de loi n° 5H auquel est venus 












































nances sur Île projet de loi, adopté par | la troisième session de l'assemblée générale s'ajouter une lettre rectificalive, et accordés 
Assemblée nationale, portant ouverture de | «°c: Nations unies, ont été ouverts par une lai | sans modifications par l'Assemblée nationale, 
crédits supplémentaires pour la couverture du 16 juin 1938 qui les a arrèlés à 836.360.000 Le tableau ci-après résume l'ensemble de 
des dépenses entrainces par la tenue à Paris 1 francs. l'opération : 
ns — = ee —_— — © —_—_ 7 
| CREDITS CREDITS CRÉDITS | 
louverls ou prévisions supplémentaires TOIAUX supplémentaires | OTAUX 
2 de : »,F : le recettes ou réceélles prevues ou recelleæs prévues | 
TRES OU LIGNES DE RECETTES | | Le: £ s tes ! # 
CHAPTT de la loi du 16 juin sur ipour l'exercice 1948 sur | , 
1918 l'exercice 1948 (4) l'exercice 4919 4. | es deux exercices 
1 2 3 4 2+3) 5 | 6 (4+5 
francs francs francs francs francs 
I. — Dcpenses, 
Tenue à Paris de la 2° assemblée générale des 
\ations Unies. — Dépenses de pt rsonne]: 
Exercice 1933 : chapitre 115............. rés 99.200.000 1.200.000 99. 100.000 » ‘ 24 150.000 
Exercice 1959: cha Hire 117 ARTE TIR OLOOT » » » 050 x) \ 
Remboursements à différents ministères: 5 
Exercice 194$: chapitre 30 EPPECER EEE ETES 11.100.000 » 11.100.000 » 11.10 n 
Tenue à Paris de la © assemblée générale des! 
Nations Unies Dépenses de matériel et} 
{ra vaux : * pdt AT L 
Exercice 1948: chapitre 3112............,., 188.912.000 225.650 .000 1.011.592,000 | + ; 
Exercice 1949: chapitre 3112....,,...,,.... » » » 59.700.000 \ ; 
"anséquence de la fe’melure « {héätre na-| 
( l le la fe’melure du { tre na 
nal populaire : 
Exercice 1918: chapitre 9113.........0..00| SIS.00n » 1.818.000 , 7.81 x) 
826. 260.000 9296.85. 000 1.0, Ï (MW) Gi 4) CN) | { “A (Ar 
JE. _ Recetles, = 5 1 
A. — Excreice 1948: 
Recelles spéciales résultant de la tenue à | 
Paris de la 3° assemblée générae des Na-l 
CD 0 PE ue RO M TN PE I Re 93.020 ,000 11.20 1) C1.520.000 » 61.260,00 
B. — Exercice 1919 
Produits et revenus du domaine encaissés par 
les receveurs des PU UOT COPA Te ve » » 70.000.000 # 4x ) 
Recelltes du service technique des conférences] 
PHATIOMAIÉS. screen scoot se se » » 15 0006 000 { WHO) 
03.020,000 11.200.004 | 61.820.000 63.000.000 | 12) S20  0(K) 
HI, — Récapitulation. == = 
= , > ve | 
Excédent des dépenses sur les recciles........ | 132.8 10.000 215.550,000 998.290 .000 (2) 2:10 .000 | 998 .110.000 
| 
(1 Projet ne 2839 et letire ri ificative. 
(2) Excédent de recceiles, 
Fr EEE ES PE her si PRESS mi EE” 
Remarquons ininiédiatement que la simple ‘ particulièrement qu'il ait fallu avoir recours 
différence -complable des crédits et des re- I. — Les crédits supplémentaires au travail en heures supplémentaires et de 
celtes ne donne pas un bilan complet de dernandes. nuit, alors qu'en juin il avait été affirmé au 
l'opération, Les travaux effectués au Palais rapporteur de la commission des finances, 


de Chaillot ont en effet, pour partie, été effec- 
tués à litre permanent au bénéfice des orga- 
hismes ou services affectataires du bâtiment 
qui sont, comme vous le savez, le Théâtre 
nalional populaire, le Musée des arts et {ra- 
ditions populaires, le Musée de l’homme et 
le Muste de la marine. Lors de la discussion 
de la loi du 46 juin 1948, le coût de ces ins- 
tallalions définitives a élé évalué à 250 mil- 
lions en nombre rond, ce qui ramène la 
charge nette aux environs de 750 millions. 

En regard @e cette dépense, mais sans pos- 
sibilité de chiffrage, il convient de placer, 
d'une part, les sommes certainement fort im- 
portantes qui ont été dépensées sur notre 
territoire par les délégués étrangers, d'autre 
part et surtout, l'honneur fait à notre pays 
par lé choix dont il a été l'objet pour être 
le siège de Fassemblée générale de l'Orga- 
uisalion des Nations Unies. 

Pour ces divers motifs, il ne peut (videm- 
nent êlre question de discuter le principe 
des autorisations qui nous sont demandées. 
Deux points cependant peuvent retenir l'atten- 
tion du Conseil de la République: 


1° Les motifs qui ont conduit à un dépasse- 
ment des crédits ouverts par la loi du 16 juin 
1913 sont-ils légitimes ? 

2° L'administration a-t-elle bien procédé à 
toules les récupéralions possibles sur les ins- 
lllations temporaires ? 


Le Gouvernement appuie sa demande sur les 
considérations suivantes 

a) La hausse des salaires: 

h) La prolongation de la durée de la ses- 
sion: trois mois et demi au lieu de deux mois 
prévision initiale; 

c) L'insuffisance de précision dans le pro- 
gramme primitif des travaux; il a été néces- 
Saire en particulier de réquisitionner l'hôtel 
d'léna et de le mettre en élat pour y installer 
les bureaux des délégations; 

d) La nécessité de terminer les travaux dans 
les délais impartis, ce qui n’a pu être obtenu 
que par le recours au travail en heures sup- 
plémentaires. 

Les deux premières justifications sont perti- 
nentes et n'appellent pas d'observations. Les 
deux autres, en revanche, sont plus discuta- 
bles. Nous reconnaîlrons évidemment que 
pour ce genre d'opérations, de caractère excep- 
tionnel et qui mettent en jeu des intérêts 
internalionaux, il n'est pas possible d'attein- 
dre une très grande précision dans les éva- 
luations, ni de prévoir des limitations trop 
strictes. Il n’en demeure pas moins que les 
crédits ont été ouverts au mois de juin, trois 
mois seulement avant l'ouverture de la ses- 
sion, et qu'ils doivent maintenant être ma- 
jorés de 35 p. 100 environ. On déplorera tout 


* 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale ({re 16- 
gislature), 5839,° 6113, 6251 et in-8° 1569; 
Conseil de la République. 112 (année 1949). 





notre collègue M. Landry, que l'état d'avance- 
ment des travaux excliuait toule crainte de 
retard. 

Malgré ces observations, votre comentsston 
n'a pas cru devoir refuser les crédits de- 
mandés. 

IL — Les récupérations sur les installations 
temporaires. 


Le présent projet de loi fixe à 5 millions 
de francs le montant de ces récupéralions, à 
inscrire à la ligne de recettes n° 70: « Pro- 
duits et revenus du domaine ». 

On notera en premier lieu qu'au mois de 
juin dernier le montant des mêmes récupéra- 
lions avait été chitfré à 71 millions, dont 52 
pour les appareils et 19 pour les matériaux. 
L'administration, consultée au sujet de cette 
différence, a fait connaître que le montant 
réel des récupérations n'avait pas décru (on 
peut même ae vd qu'il a dû s'accroilre, 
comme celui des dépenses corrélatives, en rai- 
son de la hausse des prix) mais qu'il ne lui 
avait pas paru nécessaire de prévoir un chiffre 
de recettes supéricur à celui qu'exigeait, en 
vertu de l'article 46 de la loi des mmaxima, 
la couverture du crédit de 6%.7:0.000 francs 
demandé sur l'exercice 1949. Votre commis- 
sion a donc pris acte de cette affirmation, 
faisant confiance A l'administration des do- 





maines, qui a la charge de ce matériel, poug 
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en assurer la liquidation dans les conditions 
\es plus avantageuses pour le Trésor, 
Certaines remarques peuvent cependant 
ré présentées, Si, cn principe, le matériel 
cn cause est cédé à titre onéreux, IméIme aux 
administrations publiques, il est cependant 
où il sera remis gratuitement, C'est 


ur» 1 45 

ce qui <e produit notamment pour les ins- 
taillations de radiodiffusion qui bénéficient à 
l'aduninistration de la radiodiffusion française. 
ll ne fuut pas se dissimuler qu'en l'espèce 


crédit des 
disposition 


ans res- 


11 V à Mi ire ement 
mises à la 


l t PratiICUHCTES 
« ee: gPrvires, 

Un autre service bénéficiant de ressions 
gratuites est le service lechnique des confé- 
vences Internationales, qui utlisera ce maté- 
riel r ir ] orga sation de fuinres co iférences 
internationales: conférence d'Annecy sur Îles 
é ords tarifaires ronférence des télécoimn- 
mmunicalions, ete. Il est certain que cette me- 

joit êlre approuvée dans son principe. 
on nprendira Imalaisément que lors de 
chiaq nféreuce il faille acheter un maté- 
rirl nouveau. Nous devons toutefois rermar- 


* que l'inportanei de ces conférences est 


L it 

variable et qu'elles ne se tiennent qu'à inter- 
valles irréguliers, On peut, dès Îlors, se de- 
mander S'il ect vranument de bonne adminis- 
tration de laisser ainsi sans emploi un impor- 
tant mobilier, La question avait déjà été sou- 
levée l'an dernier au nom de la commission 
des finances par M. Aiain Poher, rapporteur 
général, tors de l'ouverture de la première 
tranche des crédits qu'on nous demande au- 


jourd'hui de compléter, Elle a pris ue nou- 
le actualité depuis la publication du der- 
nier rapport de la cour des comples, 

si, en effet, pour un organisme de l'impor- 
de l'ensemble de l'administration fran- 
caise, il serait peu justifié d'envisager une 
pes! unique du matériel, il n'en demeure 
pas moins qu'il est également néfaste de 
maintenir entre les divers services des cloi- 
sons étanches, Certains d'entre eux Ss'accrois- 
ent où méme ce crétult, D'autres so contrac- 
tent ou disparaissent, 11 serait désirable qu'il 
puisse y avoir entre eux une sorle d'orga- 
hisme de compensation qui veille à ce que 
les matériels devenus inutiles ne soient pas 
dilapidés. Cet oruanisme aurait également 
l'intérêt de centraliser les commandes de ma- 
tériel courant afin d'obtenir l'abaissement des 
prix d'achat, 

Faut-il toutefois que cet organieme soit 
créé de toutes pièces, ou he convient-il pas 
plutôt de confier ces attrbutions à l'adminis- 
ration du mobilier nat'onal ou à celle des 
loimaines ? Votre commission ne prétend pas 
ijri résoudre cette question qui appelle une 
étude approfondie, mais elle demande que Île 
Gouvernement veuille bien nous donner l'as- 
surance que cette étude sera entreprise et 
qu'il nous en commun:quera les conclusions. 

Sous le bénéfice de ces observations, votre 
commission des finanres vous engage à voter 
de projet de loi dont la teneur suit: 


tance 


ui] 


PROJET DE LOI 


Art. 147, — Il est ouvert au ministre des 
affaires étrangères, au titre du budget général 
services civils) pour l'exercice 1948, en addi- 
tion aux crédits alloués par Ja loi n° 48-1497 
du 1 septembre 1948, portant aménagement 
dans le cadre du budget général pour l’exer- 
ice 1938 des dolalions de l'exercice 1947 re- 
condsites à l'exercice 1918 au titre du budget 
ordiraire (services civils) et des budgets an- 
nexes (dépenses ordinaires civiles) et par des 
textes spéciaux, des crédits s'élevant à la 
somme totale de 226.850.000 F et répartis par 
chapitre comme suit: 

Chap. 115. — Tenue à Paris de la troisième 
assemblée générale des Nations Unies. — Dé- 
penses de personnel, 1.200.000 F. 

Chap. 3112. — Tenue à Paris de la troisième 
assembiée générale des Nalions Unies, — Dé- 
penses de matériel et travaux, 225690.000 F. 

Total, 226.850.000 F. 

Art. 2, — I est ouvert au m'nistre des affai- 
res étrangères au titre du budget général (ser- 
vices civils) pour l'exercice 149, en addition 
aux crédits ouverts par la loi n° 48-1992 du 
31 décembre 1948, portant fixation du budget 
général pour l’exercire 1949 (dépenses ordinai- 
res civiles) et par des textes spéciaux, des 
crédits s'élevant à la somme totale de 64 mil | 











lious 700.000 F et répartis par chapitre comme 
suit : 

Chap, 117, — Tenue à Paris de la troisième 
assemblée générale des Nations Luies, — Dé- 
penses de personnel, 5.050.000 F, 

Chap. 4112, — Tenue à Paris de la troisième 
a-sermbliée générale des Nations Unies, — Dé- 
penses dé matériel ct travaux, 59.430.000 F, 

Tolal, 64.700.000 F, 

Art. 3. — Les crédits onverts an 
l'exercice 4448 au chapitre 3142 « 
Paris de la 


[tre de 
Tenue à 
troisième assemblée générale des 
Nalions Unies, — Dépenses de inatériel et 
travaux du budget des affaires étrangères 
par Ja loi n° 48-059 dun 46 fuin 198 portant 
ouverture de crédits en vue de Ja préparation 
et de Ja lenue à Paris de la troisième sess.on 
de l'organisation des Nations Unies, ainsi que 
les crédits onveste au môme chapitre par l’ar- 
licle te de la présente loi, pourront être re- 
portés à l'exercice 1949 par décret contresigné 
du ministre des finances et des affaires écono- 
Miques €t'@u ministre des affaires étrangères, 

Art. 4. — Le ministre des affaires étrangères 
es autorisé à percevoir le prix de location 
des bureaux de l'hôtel d'Iéna mis à la dispo- 
Sttion des délégalions des nations représentées 
à l'assemblée générale des Nations Unies. 

Art, 5, — Les retettes à provenir des dis- 
positions de l'article 4 ci-dessns sont évaluées 
à la somme de 3 millions de francs et applica- 
bles à la ligne « Recettes spéciales résultant 
de Ja tenue à Paris de la troisième assemblée 
générale des Nations Unies » des produils di- 
vers du budget vour l'exercice 4948. 

Art, 6. — L'évaluation des recelles prévues 
à retle ligne, telle qu'elle résultaif de l'ar- 
licle 3 de Ja loi n° 48-979 dn 16 juin 1938 est 
näjorée d'une somme de 8.300.000 F. 

Art. 7. — Les évaluations de recelles arrè- 
iées par la Joi no 48-1974 dn 1 décembre 1918 
fixant l'évalualion des voies et movens du 
budget 4e l'exercice 1939 et relalive à diver- 
ses dispositions d'ordre financier sont majo- 
rées d'une somme de 65 millions de francs 
répartie comme suil: 


J. — Produits recouvrables en France. 


$ 93. — Produils et revenus du domaine 
Ÿ de Trtar: S domaine 
Ligne no 70: « Produits et revenus du de- 
naine encaissés par les recevenrs des do- 
Inauines. », # millions de francs. 
8 4. — Produits divers: 


Ligne no 2 bis (nouvelle): « Recettes du 
SerVICe technique des conférences interne- 


uonales », 45 millions de franre, 
lotal égal, 65 millions de france, 





ANNEXE N° 201 


(Session de 1949. — Séance du 2 mars 4949) 


AVIS présenté au nom de la commission des 
linances sur le projet de loi, adopté par F'As- 
semblée nationale, portant intégration des 
militaires dans l'orgauisalion générale de la 
sécurité sociale, par M. licrre Boudet, sé- 
hateur (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des 
finances à examiné le projet de loi qui vous 
est actuellement soumis, essentiellement sous 
l'angle de ses répercussions financières, et 
plus particulièrement de ses répercussions 
éventuelles budgétaires. 

Il résulte, de renseignements fournis par le 
ministère du travail et de la sécurité sociale, 
en accord avec les services de la défense nalio- 
nale, que les effectifs militaires en activité 
assujellis à la sécurité sociale, pour l'année 
1919, peuvent être Cvalués à 1924000, y com- 
pris la gendarmerie, ainsi répartis: 

25.000 officiers: 121.00) sous-officiers ; 12.000 
hommes de troupe. 

Sur la base d’une rotisalion de 1,25 p. 400, 
actuellement appliquée aux fonctionnaires €i- 
vils, les receltes s'Clèyeront à: 

482 millions pour les officiers: 22% millions 


pour les sous-officiers;: 25 millions pour les 
hommes de tronpe, soit au total 4% millions. 





{1} Voir les nos: Assemblée natianale [1re ]6- 
gils.): 4716, 2859, 1296, 4488, 5266 (rectifié} et 
in-So 41416; Conseil de la République: 11-81 
(année 1915) et 106 (année 1949), 


.“omine il 4 





tt 

Si l’on admet que l'Etat employeur verser 
de <on côté une part égale au volume dos 
cotisations prélevées sur 165 assujettis, c'est 
environ un dermi-rmilliard qui devra être in. 
clus dans les dépenses ressortissant au ni 
nistère de la défense nationale. 

En ce qui concerne les militaires retraités 
la répereussion sur le budget de la défense 
nationale, de Ja part de cotisation versée par 
l'Etat, sera nulle puisqu'elle sera inscrite au 
budget des finances. 


Son évaluation est, par ailleurs, beaucoup 
plus difficile, De renseignements fournis par 
les services des finances, il v aurait environ 


75.000 militaires pensionnés pour 
neélé; 195.000 militaires sous pension 
tionnelle; 140.000 pensions reversibles, 
soit au total 970.000. 

Mais il convient de remarquer que Ja ph 
grande partie des titulaires de pension propor. 
tionnellée on reversible (80 p. 10} exercent une 


ancien. 


ru] 


activité civile et se trouverant, de ce fait, 
exclus du réghane de sécurité sociale mile 


tairu 

D'autre part, une certaine fraction des pen. 
sionnés pour ancienneté (20 p. 4@) senble 
devoir se trouver dans le meme cas. 

Finalement on peul évaluer à un chiffre 
situé entre 100.060 ©t 130.000 le nombre des 
retraités militaires où assimilés (pensions de 
reversion) qui seront assujellis au régime mi- 
litaire de sécurité sociale, 

La part de lElal etmuployenr rorrespandant 
à ces retraiés el basée, en analogie avec les 
modahtés en cours chez les funtionnaires, à 
79 p. #60 du traitement de pension, ne sen 
ble pas devoir dépasser 150 millions 
été indiqué plus haut, seront 
à la charge du budget des finances. 

Telle est Ja charge supplémentaire que l'on 
pourrait, très approximativement, @nvisager 
pour l'exercice 1949, si le régime de sécurité 
sociale des militaires qui vous est proposé, 
était entré en applicalion au 7 janvier der- 
hier. 

Celle-ci n'étant prévue que pour le 4er juin 
prochain, cette rharge se trouvera réduite 
d'euviron 50 p. 400 et peut étre Cvaluée, pour 
l'exercice 194), à environ: 

914% rnillions au titre du budget de la défense 
nationale ; 

79 millions au titre dn budget des finances. 

Ceci constitue une dépense supplérmentaire 
qui, en conséquenre des dispositions de Ja loi 
des anaxitna, ne devrait ètre envisagée qu'à 
concurrence d'une revelie équivalente à opé- 
rer sur d'autres chapitres des budscls corres- 
pondants. 

Cette question n'a pas échappé à votre com- 
mission des finances qui, ayant Va l'en- 
cemble du projet de loi, se réserve de réexa- 
rniner l'aspert particulier qui vient d'être 6vo- 
qué lorsqu'elle sera amenée à étudier le bud- 
set défimilif militaire de l'exercice 4949 el de 
rechercher les économies correspondantes. 

Eu ce qui courerne le texte qui vous est 
présenté, un certain nombre de Inodifications 
aux modalités d'application vous seront pro- 
posées an cours de la discussion des articles, 

Actuellement, dans le cadre de la discussion 
générale, je me propose de ne retenir que 
deux points essentiels qui tourhent au prir- 
cipe mème de l'organisation de la sécurité 
cociale des militaires, 

Le premier point concerne le fonclionne- 
ment même du régime qui dépendra finale- 
vent de la rédaction de l’article $ du projet. 

Le texte de ect articie présentait initialr- 
ment, dans le projet gonvernemental, une ré- 
cerve prudente. H n'y était pas spécifié si la 
caisse des militaires devrait être intégrée dans 
l'organisation nationale de la sécurité sociile 
ou si. au contraire, on envisageail pour elle 
un fonctionnement autonome. . 

L'Assemblée nalonale elle-même n’apporta 

as davantage de précisions sur ce sujet. Le 
fexte qui fat sourais aux délibérations de votre 
commission de Ja défense nationale prétait 
ainsi à diverses interprétations. « 

Après une discussion à iprofondie, Ja com- 
mission de la dffense nationale s'est pronon- 
cée pour le « rattachement » de la sécurité 
sociale des militaires à l'organisme national. 

Votre commission des finances s'est elle- 
mème longuement penchée sur celle question. 
Certains de ses membres pensent que « ra!- 
lachement » ne veut pas forcément dire « inté- 
grallon », et que l'on peut concevoir une 
certaine autonomie de gestion tout en permet 


vi 
qui, 
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ire risques couverts sont les mêmes que ceux des sitions analognes à celles qu 

ni Militaires, donnerait à la future eaisse auto- Uionale à, TeCemIm 
orme un afflux de cotisations et une assietle Il n'est pas contorme à un bon travail pi 
m- des rues améliorée, et une diminution du ee En RES re med À x - : 
| pourcentage des charges de gestion. iscussions, ou des actes importants pou | 
té Celte position de la commission des finances | une Assemblé ‘e, tel la désignation de son bu- I. — Droiis des sénaleurs qu ne 50n 
al É correspond d’ailleurs aux vœux des organisa- reau, puissent "être organisés ve av oir lieu pas encore validés, 

| si 0 t ' | sous seule direction du doyen d'âge. dé : A 

le- tions mutualistes de fonctionnaires qui souhai- | sous la seule direction du doï Article 7. — Proposition n°6 de M. Pernot. 


| 
[1 
3 tent l'autonomie mais la croient plus viable | 
)n, ; - p | (1) Voir les nos: Conseil de la République: M. Pernat et plusieurs de nos collègues, pa? 
le D 


at- dans un orgamisation de sécurité sociale englo- 
té. hant tous les serviteurs de l'Etat, qu'ils soient |} 11-57, U-62, H-98, Îl- 12 (année 1948), 6 el 16 ion de rés! ation n° 6, _ renf 
{année 15491, - le texte de l'article 7 de note 


no civils ou militaires. 


partis entre les six bureaux tirés au sort, par 
ordre alphal tiqu 6 des départements, circons- 
criptions et territoires d'outre-mer, autant que 
osshble rroporti nuellement au nombre total 
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règlement qui concerne les droits du sénateur 
dont les pouvoirs n'ont pas encore été validés. 
L'idée de celle proposition est à la fois de 
réciser que le sénateur, dès son élection, et 
sauf décision contraire du Conseil, jouit de 
tous les droits et prérogatives attachés à Ja 
fonction de membre du Conseil de la Répu- 
blique et, en mème temps, de fraçper de cadu- 
tilé les actes à portée législalive, propositions 
el ainendements noltarmment, lorsque l'élec- 
Uon de leur auteur n'aura pas élé validée. 
La préoccupation de M. Pernot paraît justi- 
fée, Votre commission a adopté le principe 
position. Sa forme en à été complétée 
* manière à éviter toute obscurité 
‘article 7 serail dès lors modifié 


a 
{ 
u 


comme 
Texte actuel du ri 
Art. 7 
n ont 


lement: 
dont les pouvoirs 
peuvent prendre 
e taux délibérations et aux votes. Toutefois, 
e droit de vote est suspendu pour tout séna- 
teur dont l'admission a été, par décision du 
Conseil, ajournée ou soumise à enquête, 

Les sénoteurs non validés ne votent sur la 
vérification d 'urs pouvoirs, ni dans les bu- 
reaux, ni en Assemblée générale, Is ne peu- 
vent déposer ni proposition de loi ou de réso- 
] | irmnendeirnent. 

> propesé par votre commission: 

nateurs dont les pouvoirs 
validés jouissent de tous 

Is et prérogalives attachés à la fonc- 
nembre du Conseil de la République 
telois, le droit de vote est suspendu pour 
\ialeur dont l'admission a été, par dé- 
ajournée ou soumise à en- 


14 Conseil 


— Les si 
€ ore €! 
t 


» 


énaleurs validés ne volent sur la 
pouvoirs, ni dans les bu- 
, Hi en Assemblée générale. 
cas d'invalidation, toute proposition de 
1 de résolution, ou tout amendement éma- 
nant du sénaleur jinvalidé est considéré 
comme caduc, à moins d'être repris, en l’état, 
un délai de huit jours, par un membre 
du Conseil de Ia R iblique 


n non 
ation de leurs 


dan: 


î 


IV. — Examen en commission dés proposi- 
tions de lai présentées par des sénateurs 
icmbres du Conseil de la République. 


Article 20, — Proposition ne 11-57 de M. Debré; 
proposition ne 11-62 de M. Hamon, 


L'article 14 de la Constilulion reconnait aux 
mernbres du Con“eil de la République le 
droit d'iniuative législative, mais il interdit 
au Conseil de la République de discuter 
inimeédiatement les proposiliuns de loi dépo- 
stes par les membres de cette Assemblée 
Qui sont « transmises sans débat » au bu- 
reau de FAsseriblée nationale, 

L'arlicle 20 de l'actuel règlement reprend, 
à peu près dans les mêmes termes, les dis- 
positions de larticle {4% de la Constitution, au- 
quel il se réfère expressément 

il semble Cependant que la Constitution ne 
SOppose pas à un examen préalable des pro- 
positions déposées par des membres du 
Conseil. On peu’, en effet, concevoir le renvoi 
de la proposilion émanant d'un ou plusieurs 
sénateurs à Ja commission compétente: celle- 
ci l'étudie et, part un rapport circonstancié, 
donne son avis. La transmission de la propo- 
silion au bureau de l'Assemblée est accompa- 
gnce de ce rapport 

Celle procédure, si elle était adoptée, pré- 
senterait un grana avantage: le Conseil de 
la République, par la voix de ses commiss:ons 
compétentes, donnerait un avis sur les propo- 
sitions dues à l'initiative de ses membres 
Ce ne serait qu'après une discussion entre 
comimissares et la confection d'un rapport, 
peut-être Ja mise au point de la réforme pro- 
pe que l'Assemblée nationale serait saisie. 
e texte qu'elle rerevrait aurait été mûri par 
une réflexion collective. L'autorité de la se- 
conde Assemblée en serait à coup sûr ren- 
forcée et il serait plus difficile à l'Assemblée 
halionale d'écarter sans examen une proposi- 
fon qui ne serait pas seulement l’œuvre d’un 
sénateur, où d'un groupe de sénaleurs, mais 
qui aurait déjà tait l'objet d'une étude de la 
part d'une commission parlementaire. 

Votre commission du suffrage universel, 
considérant tes avantages de celte réforme, a 
donc relenu, à l'unanimité, le principe des 





propositions semblables faites à ce sujet par 
le rassemblement des gauches républicaines 
et le mouvement républicain populaire (pro- 
positions 11-57 et 11-62). Son examen l'a con- 
duit à étudier les deux objections qui pou- 
valent leur être opposées. 

La premiére objection est d'ordre constitu- 
tionnel L’'articie 14 de la Constitution à in- 
terdit au Con:eil de la République un débat 
sur une propos t'On due à l'iniliative d'un de 
ses membres. Les mots « transmis sans 
débat » ont un sens parlementaire précis. Ce 
que la Constilution à entendu rejeter c’est 
la discuss'on en séance publique, c'est la 
prise de position par un vote public, Elle n'a 
pas entendu refuser l'examen d'une proposi- 
Uon individuelle ou collective par une com: 
mission qui est un organe de travail inté- 
rieur à une assemblée. La modification pro- 
posée ne dépasse donc pas le cadre du pou- 
vor reconnu au Conseil 

IH est une seconde objection qui mérite 
altention, Le droit d'initiative est réconnu par 
la Con<tiltution à tout parlementaire membre 
du Conseil de la République. Les dispositions 
de Particle 11 int-rdisent à un membre du 
Conseil de la République de faire discuter sa 
proposition par collègues de la même 
assemblée mais, en mème temps, elles lui 
ouvrent un droit: celui de voir sa proposition 
de loi disrutfe par les membres de lAssem- 
blée natonale, La moditicat‘on du règlement 
qui aboutirait à imposer l'examen en com- 
inission avant a transmission à l’Assemblée 
nationale peut apparailre comme une dirmi- 
nution de ce droit, peut-être même comme sa 
suppression pratique si la commission tarde 
indéfin:ment à étidier la proposition qui lui 
est envoyée, 

Celle objection tombe si l’on donne à l’exa- 
men en Commission un caractère facultatif. 
On peut envisiger de laisser à chèque séna- 
teur, auteur d'une proposition de loi, le 
droit de soumettre sa proposition à une Com- 
mission ou de refuser de le faire s'il estime 
préférable de la trarsmettre sans délai à l'As- 
semblée nationale 

Votre commission, toutefois, a hésité long- 
temps avant de relenir cette suggestion. Plu- 
sieurs de ses membres estimaient que l'exa- 
men des propositions de loi issues de l'initia- 
tive d'un ou Ge plusieurs sénateurs devait 
ètre considéré comme une prérogalive que 
le Conseil de la République se donnait à Jui- 
même. L'objet de la modification envisagée 
est d'ajouter à toutes les propositions de loi 
pe ee par les sénateurs une qualité parti- 
culière due à l'examen en commission. Le ra- 
ractère obligatoire de cette procédure doit 
être considéré comme le moyen d'assurer un 
meilleur travail parlementaire: l’Assemblée 
nationale, accablée de tâches. sera saisie d’ini- 
tiatives déjà étudiées En même temps. toule 
proposition signée d'un sénateur sortira de 
notre Assemblee avec une chance supplémen- 
taire de retenir l'attention du Gouvernement 
et de l'opinion Donner à celle procédure 
nouvelle le caractère facultatif ne serait-ce 
pas nuire, à l'avance, au succès de la ré- 
forme ? 

Malgré la valeur de cette argumentation, la 
commission a estimé qu'on ne pouvait em- 
pêcher un sénateur ni de demander la trans- 
mission à l’Assemblée nationale sans examen 
préalable, ni de reprendre le même droit au 
cas ou le délai fixé à la commission ne serait 
pas respecté. Il est à souhaiter que ces facili- 
tés de la réglementation demeurent l’excep- 
tion et que les sénateurs, en soumettant leurs 
propositions à l'examen des commissions, 
s'astreignent à suivre une procédure qui don- 
nera aux propositions dont ils seront les au- 
teurs un intérêt supplémentaire. 

Après examen de: deux propositions 11-57 et 
11-62. la commission du suffrage universel 
vous propose donc une modification substan- 
tielle au règlement actuel de notre Assem- 
blée. 

lexte actuel du règlement: 

Art. 20. — Les projets et propositions de loi 
adoptés par l'Assemblée nationale, transmis 
par le président de celte dernière et dûment 
authentifiés, ainsi que les propositions de ré- 
solution présentées par les sénateurs, sont 
déposés sur ie bureau du Conseil de la Répu- 
blique, imprimés, d'stribués et renvoyés à 
l'examen dr Ia commission compétenle ou 
d'une commisson spéciale du Conseil. 


ses 





éd. | 

Les propositions de loi présentées par les 
Sénateurs sont déposées sur le burean 4 
Conseil, imprimées, distribuées et transmises 
sans débat au président de l’Assemblée ra, 
nale, conforinéinent à l'article 14 de la Con. 
titution. dé 

Texte proposé par votre commissior 

Art. 20 (fer alinéa). — Conforme. 

Les propositions de loi présentées p: 
sénateurs sont déposées sur le bureau 4 
Conseil, imprimées et distribuées. Elles sont 
renvoyées à l'examen de la commission 
pélenie ou d'une commission £pécal 
Conseil de la République, laquelle fera 
rapport dans les conditions fixées à ! 
cle 27, Elles sont, accompagnées du ra 
transmises sans débat au président di 
sermblée nationaie, conformément à 
cle 11: de la Constltution. 

Toutefois, à la demande expresse de 
teur ou des au'eurs d'une proposition, 
ci est transmise au président de l'As£er 
nat onale examen préalable en ct 
sion. 

Si le rapport n'est pas établi 
déterminé, l'auteur où les auteurs de la 
position peuvent demander égaleme 
transmission sans délai au président de 
semblée nationale 


sans 


dans 


— Caducité des propositions de résolu 
[Article 23. 

Le Conseil de Ja République est désor 
une assemblée permanente: il ne sera | 
en effet, renouvelé intégralement, mais 
moitié, 11 parait donc utile d'introduire da 
règlement une disposition destinée à éviter 
l’'accumulalion progressive d'affaires que 62 
commissions ou l’Assemblée ne peuvent | 
retenir pour quelque cause que ce soit, C* 
Ià sans doute une disposition difficile et qu 
faut édicter avec pr'idence mais on j 
admettre, semble-t-il, qu'il n’est pas injusti 
d'abandonner les propositions de résoluli 
qui n'ont pas encore été volées à lexpirali 
de la session annuelle suivant celle au cour 
de laquelle elles ont été déposées. 

G'est pourquoi votre commission VOUS Pros 
pose l'addition suivante à l'arucle 23: 

Texle actuel du règlement: 

Art. 93 — Les propositions de résoluti 
repoussées par le Conseil ne peuvent ft 
reproduites avant le délai de trois mois. 

Texte proposé par votre commission: 

Art. 23 ({er alinéa). — Conforme. 

Celles sur lesquelles le Conseil n’a pas s'atué 
deviennent caduques de plein droit à l’expi- 
ration de la session annuelle qui suit celle äu 
cours de laquelle elles ont été déposées. F!les 
cuvent toutefois être reprises, en l’état, dans 
© délai d'un mois. 


t 
il 
l 
6 
n 
Il 


n 
LA 


VI. — Organisation des débats. 


[article 37.] 


L'organisation des débats d'une assemblte 
ariementaire pose des problèmes délicats. 
L'artice 91 du règlement du Conseil de ja 
République (identique à l'article 39 du règie- 
ment de l’Assemblée nationaie;, ne donne à 
la conférence des présidents qu3 des droits 
très limités. 

Si le texte est aussi restrictif, c’est qu'il à 
toujours été très difficile de ‘aire accepter par 
les Assemblées des dispositions qui restlrel- 
gnent la liberté d'expression des parlemcen- 
taires. 

Les raisons qui ont motivé ja discrétion de 
notre règlement restent toujours valables. Una 
seule modification a paru utile. Le règlement 
ne permet pas à la conférence des présidnis 
de préparer l'organisation d'un débat avant la 
décision du Conseil. Une fois celle-ci interve- 
nue, il faut réunir à nouveau la conférence, ce 
qui est une cause, inutile, de retards fächeux 
et peut même faire renoncer à l'organisation 
du débat, 

On pourrait permettre à la conférence des 
résidents, lorsqu'elle estime utile l’organisi- 
ion d'un débat, de la préparer de sa propre 
initiative, étant entendu que ses décisions n° 
rendront etfet qu’une fois le principe ce 
organisation du débat ratifié par le Conseils 
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4 | République, 
la rédac sement, avait 
le problème du droit d'interpellation. 
*ommission du suffrage universel en avait 
:ssez longuement discuté. Maigré le désir de 
plusieurs conseillers, de tendances politiques 
variées, le droit d'interpeller n'avait pas été 
nscrit dans le texte du règlement. La « ques- 
tion orale avec débat » avait finalement été 
considérée comme la procédure normale mise 
à la disposition de tout membre du Conseil 
de la République pour s'adresser au Gouver- 
nement afin de provoquer une discussion sur 
un problème déterminé. 
L'expérience exige aujourd'hui un 
examen de cette procédure, On 
d'abord que le débat sur une ques- 
tion orale n'aboutit à aucune conclusion. 
D'après l'article 90, lorsque les orateurs ins- 
crits ont achevé ou lorsque la clôture a élé 
prononcée, le président « constate que le dé- 
bat est terminé », Celle disposition, c’est le 
moins qu'on en puisse dire, est insolite et 
condamne à l'avance tout débat à la stérilité. 
On observe, ensuile, que la terminologie 


employée, « question orale », n'est pas de na- 


nouvel 
remarque 


institué 


ture à favoriser de larges discussions. Certes, 


la procédure des articles 87 et suivants a été 
employée au cours des deux dernières années 


pour quelques grands débats, Mais ils furent 
des exceplions et la manière même dont cette 
procédure est réglementée risque de la limi- 
ter à l'avance à des discussions d'ordre secon- 
daire 
Les propositions 11-57, 11-62 et 11-121 nous 
invitent à un nouvel examen de la procédure 
qui permet à une assemblée non seulement 
d'être renseignée, mais d'ouvrir un débat, Il 
n'est pas douteux qu'une des tâches d'un 
parlement est l'étude des grandes questions 
politiques. C'est par une discussion libre et 
générale sur les problèmes intéressant le sort 
de l'Etat qu'un parlement peut, au nom de la 
nation, assurer le contrôle de l’action gouver- 
nementale et préciser certaines directives. 
C'est aussi par une telle discussion que la 
nation peut être tenue au courant de la vie 
litique générale et de l'importance, pour 
son avenir, dés graves questions d'ordre inté- 
rieur ou extérieur, 
Notre collègue, M. Colonna, par sa propo- 
11-121, suggère que l'interpellalion 


soil 
Î 


objection lui a été faite aussitôt. Une 

le comme le Conseil de la Répu- 

lique qui, au terme Ge la Constitution, ne 

peut metllire en cause la responsabilité poli- 

tique du Gouvernement, n'aurait pas le pou- 

voir de l'interpeller, pas plus que d'interpel- 

| nt un mi D'après celle ob- 

, Æexisterait entre l'interpel- 

t le vote de confiance ou la motion 

de censure, un lien qui ne pourrait être 
rompu. 

Votre commission, 

cette thèse qui lui à 
correcie. 


[ 
sire 


donc, 


après examen, a écarté 
paru juridquerment 1n- 
Sans doute, sous la IIIe République, il exis- 
tait un lien effectif entre la procédure d’in- 
terpellalion et celle du vote de confiance. 
C'élait là le résultat des règles constitution- 
ne les et de la tradition parlementaire en 
usage depuis 1875. Lorsque le minisière Léon 
Bourgeois avait contesié au Sénat Je droiji 





mettre en minorité après in!terpella- 
le refus des crédits opposé par la Haute 
le relrait du minis- 
l'autre .as- 


vole de confiance 


d'établir une séparation 
t la molion de con 
En effet aux 
00, la responsabilité 
Gouvernement ne 
l’Assemblée 
très pré 


rocédure 
d'influence 
rnement, La Constitu- 
soin d'indiquer que 
"esponsab lité fou veT- 
auire pro- 
que celle i étail indiquée par 
desormais 
pératifs. De telles 
conformes au foi 


parlementaire. 


SsUr 


ces 


L'expérience 

épublique a montré que :es chutes tro 

nles de mi aboulissaient à 

nn du régime, Couper l'interpel- 

lalion du vole de confiance ayant une sanc- 
lion polilique a été l'une î impor 
tantes &e la réforme constiltulionnelle telle 
qu'elle a élé souhuilée et en partie réalisée. 

Cette modification est d'autant pus jus- 
üfiée que l'inlterpellalion existe alors même 
que l'Assemblée ne peut mettre en cause 
la responsabilité gouvernementale, Au cours 
de n histoire, le droit d'inlerpeller a été 
reconnu aux parlementaires avant que le 
droit de renverser un ministère ait élé re- 
connu au Parlement, Comment en serait-il 
autrement ? Le droit d'interpéller est consi- 
déré par la tradition et par la doctrine 
comme un droit parlementaire essentiel. 
Tout membre d'une assemblée, qui est Île 
Parlement ou qui compose le Parlement, a 
le droit de provoquer au sein de l'assemblée 
dont il est membre, une discussion en po- 
sant une question à un ministre ou au Gou- 
veruement tout entier, c'est-à<ire en in!er- 
pellant, Tant que la Conslilution ne l'inter- 
dit pas expressément, le droit d'’interpeller 
est lié à l'existence inême d'une assemblée 
politique composée de membres élus par la 
nation souveraine. 

Votre commission, toutefois, n'a pas cru 
devoir suivre enlièrement notre collègue 
M. Colonna. Alors même qu'il lui était pro- 
posé de limiter les demandes d’interpellation 
aux prob'èmes politiques de portée générale 
à l'excusion des faits individuels ou d'actes 
à portée locale ou occasionnelle, elle a con- 
sidéré que la procéaure d’interpellation avait, 
du fait de l'usage qui était fait de ce mot 
depuis tant d'années, un caractère nelte- 
ment déterminé, L'opinion publique, en gé- 
néral, et:l'opinion parlementaire en parlicu- 
lier verraient dans la renaissance de ce terme 
a volonté de notre assemblée, moins de pro- 
voquer un débat ulile que de revenir sur 
une idée essentielle de la Constitution, sui- 
vant laquelle le Gouvernement ne peut, en 
aucun cas, tre responsable devant le Conseil 
de la République. Elle a estimé qu'il conve- 
nait, même par les termes employés, de 
marquer notre souci @e demeurer dans les 
limites imposées par la Constilulion, 

ille a, dès lors, émis un avis favorab'e au 
maintien de la terminologie adoptée par l’an- 
cien conseil, c'est-à-dire la question orale 
avec débat, 

Mais, si elle a retenu le mot, elle ne re- 
tient pas la procédure actuellement en vi- 
gueur et vous propose d'imporlantes modifi- 
cations, 

Elle vous propose des modifications de 
forme destinées à marquer le changement 
de caractère: Ja question orale avec débat 
doit normalement revêlir un cerlain aspect 
solennel. I s’agit, pour une assemblée parle- 
mentaire, d'assurer l'exercice d’un droit fon- 
aamental, 

Elle vous propase, en particulier, d'’insti- 
tuer une procédure très précise pour la fixa- 
lion de la date de discussion, IL y a là des 
dispositions à prendre qui permettent d'assu- 
rer à tout parlementaire la possibilité d'ex- 
pliquer les raisons pour lesquelles il a dé- 
posé sa question et aussi d'inviter le Gou- 
vernement à une première explication, 


stères 


1 Ü 
des idées 


tre 





boss 
Elle vous propose de supprimer l'oblis 
ccompasner la queslion orale de 
> d'un président de groupe, d'un n 

Cominission ou de trente <séna 
druit de prOVOQUuer ur débat à la 
question est un droit individuel. 

Eufin et surtout, elle Vous propos 
miner la discussion par une vote de l'A 
blée: c’est là, qu'en fait, se trouve la ; 
cation la plus importante. Le choix 
égard, peut se faire entre trois modulit 
proposition n° 11-57 innove en prévoyant 
« motion exprimant ou refusant la satis 
de l'Assembiée pour la réponse donné 
proposilion n° 11-62 envisage une pro 
de résolution nour laquelle elle prévo 
procédure de discussion accélérée: la 
Silion no I-121 revient au système cla 
des ordres du jour. 

Celle troisième solution est sans dou 
plus simple, mais la commission a e: 
qu'il ne convenait pas d: la retenir pou 
raison de terminologie, A tort ou à rais 
fait de l'usage, le vote sur l'ordre du jo 
pris le Caractère très précis d’un vote p 
que. La détermination du vote est for 
avant tout de Ja volonté de voir le Gouv: 
ment demeurer en place ou s'en aller. ] 
parlient pas au Conseil d'émettre de 
votes. C'est pourquoi, réserve faite du ca: 
en l'absence de proposition, le président doit 
mettre aux voix le passage à l'ordre du jour 
pur et simple, la commission vous sugrère 
de terminer le débat après question orale par 
le vote d'une proposition de résolution. En 
cas de plurali& de propositions, le Conseil 
devra statuer sür la priorité, Les explications 
de vole sont naturellement autorisées, mais 
réglementées comme il est d'usage en pareil 
doinuine, 

l'our les raisons exposées ci-dessus, votre 
commission vous propose Ja modification 
comme suit des articles $7 à 91: 

Texte actuel du règlement : 

Art. 87. — Tout sénateur qui désire poser au 
Gouvernement une question orale suivie de 
débat, en remet au président du Conseil de ja 
République le texte, accompagné d'une de- 
maände de déhat signée, soit par un ou rlu- 
sieurs présidents de groupes, soit par le prési- 
aent d'une commission générale mandalé par 
cette commission, soit par trente sénateurs 
au moins 

Le président du Conseil de la République 
donne connaissance au Conseil du texte de la 
question ct de la demande de débat, Il en 
informe le Gouvernement, 

art. SS, — La conférence des présidents 
prévue par l'arlicle 32 du présent règlement 
examine obligaluirement les demandes de dé- 
bat sur une question orale, et soumet au 
Conseil de la République des propositions con- 
cernant la suite à y donner. Dans le cas où 
la conférence des présidents propose de don- 
ner suite à la demande de débat, elle peu’, 
soit proposer en même temps une date, sait 
proposer que la date soit fixée ultérieurement 
après entente avec le Gouvernement 

Peuvent seuls intervenir, pendant cinq mi- 
nutes chacun, dans la discussion des propo- 
sitions de Ja conférence des présidents concer- 
nant une demande de débat sur une question 
orale, l'auteur de la demande ou l'un de ses 
collègues désigné par Jui pour le suppléer, 
les présidents des groupes ou leurs délégués, 
et le Gou: crnement. 

Art. 89, — Dans le cas où le Conseil de Ja 
Répub'ique a décidé de ne pas donner suite 
à une demande de débat sur une question 
orale, l’auleur de la question conserve le 
droit de la poser dans les conditions prévues 
par ! s articles 84, 85 et SG. 

. 91. — La jonction de plusieurs ques- 
tions orales avec débat ne peut être proposée 
que si elles portent sur des questions con- 
nexes, et à partir du moment où le Conseil 
de la République a statué sur chacune des 
demandes de débat, 

Une demande de fonction n'est recevable 
que <i elle s'applique à des demandes de dé- 
bat admises par le Conseil au cours de trois 
séances consécutives au plus. 

Art, 90. — Dans le débat ouvert sur une 
question orale, le président donne la parole 
successivement à l'auteur de la question et 
aux sénateurs qui se sont fait inscrire ou qui 
demandent la parole. 

Le débat peut être organisé conformément 
à l'article 917, 
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LE Mont A F 
Lorsque tous les orait ITS i J 
: torsaue la clôture à clé pronon pal 

conseil de la République, le président ec 
, que le débat est terminé. 

"1 l gt, — (Voir supra.) 


Texte proposé par votre commission: 
Art, 87. — Tout cénaleur qui désire 


ement une question orale & 


n)! L \t 
da déhat en remet au président du Conseil 
de la République le texte accompast é d'une 
demande de débat. 2 
Le président informe immédiatement 
Gouvernement de ceite dem 6. D: ‘ 
connaissance au Conseil de la KRépubliqu l 
texte de la questi n et de la den | ‘ 
| nu premier jour de séance qui suit le 
di it de la di inande. : 
art. 88. — La fixation de la date de ais 
Ê des questions orales avec débat à jieu 
d la séance du jeudi, soit sur proposi- 
{on de la conférence des présidente it après 
] tif tion au président du Conseil di t Ré- 
] ue de l'accord intervenu pour ledit j 
entre le Gouvernement €t l’auteur de la que 


loutefois, sur demande écrite de l’auteur de 
la question, remise en même temps que la 
n et revêtue de la signature 4 rh 


dont la présence doit Clre con-'1 
ir appel nominal, le C 
sans délai de la question pair 
peut décider par assis et levé, sans débat, 
sera procédé à la tixat n dé Ja date 
de discussion immédiatement aprés 
Gouvernement en aura été informé, 

Le Conseil procède aux tixations de d è 
sans débat sur le fond, après avoir erlendu 
Je Gouvernement. 

Pour toute fixation de date, les inlerven 
tions ne peuvent excéder Cinq minule<. Seuls 
ueuvent intervenir l'auteur de la question ou 
j'un de ses collègues désigné par lui pour le 

ippléer, les présidents des groupes où leurs 
déligurs, et le Gouvernement. 

Pans le cas où le Conseil de la République 
décide de Telivoyer à la suite le débat sur 
une question orale, l'auteur de Ia q 
conservé le droit de la EX dans Jes con- 

prévues par les articles 81, S5 et &G. 
Art. 89, — La jonction de plusieurs questions 
Ù débat ne peut êlre propose que 
s portent sur des questions connexes, et 
à partir du moment où le Conseil de la Ri pu- 
blique a stalué sur chacune des fixations de 
dates prévues par l'article 88. 

Aucune demande de jonction n'est plus re 
cevable après les trois séances qui suivent 
celle où Je Conseil a fixé la date d'un débat 
sur une question orale, ou dès que ce débat 
à Counmencé. 

Art. 90. — Le débat sur une queslion orale 
doit toujours être organisé comme il est dit 
à l'arlicle 37, 

Le droit de prendre la-parole pour dévelop 
per sa question est personnel, Toutefois, Île 
président du groupe auquel apparlient l'au- 
teur de la question ou, à son défaut, J'auteur 
lui-même peut désigner un autre membre de 
son groupe pour le suppléer en cas d'empé- 
chement, 

L'autsur de la question a un droit de prio- 
rllé pour répondre au Gouvernement. 


orales avec 


Si e!lt 


Art, 9. — Après clôture de la discussion 
générale d'une question orale avec débat, il 
est donné leclure des propositions de résolu- 
tion consécutives à la question orale qui, par 
dérogation aux articles 20 çt 1, sont discu- 
{ées, sfance tenante, sans renvoi à la com- 
Mission compétente; s’il n'est pas déposé de 
proposilion de résolution, le président cons- 
flale qu'il y a lieu de passer à la suite de 
l'ordre du jour. 

Les propositions de résolution sont remises 
au président qui en donne lecture. 

Une modificalion ou addition de signature 
ou de texte à une proposilion de résolution 
n'est recevable que si elle a été déposée avant 
que le président ait donné lecture de ladite 
proposition. 

Le passage pur et simple à la suite de l'or- 
dre du jour, s’il est proposé, a toujours la 
priorité. 

La priorité est ensuite de droit pour les 
propositions de résolution qui demandent une 
rommission d'enquête conséculive à la ques- 
üon orale. 

Le président soumet des proposilions de 
tésolution au vote du Conseil de la Républj- 
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art. 2 Les 4 l n l’ar 
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le 7 est si 
« Les sénatt | lt les nr Poire 7 t 1 
> CLE (RELL jouissent tous d | 
et prérogative ttachés à la fonct le mern- 
bre du Conseil de la République. » 
b) La dernière phrase de l'art est rem 
placée par la phrase suivai 
En cas à ilidation, toule pro tion 
! de loi ou de résolution ou tout amendement 
| émanant d ur i lé est considéré 
cornme caduc, à 4nol l'êt l n | it 
dans un délai de huit jours, par un membre 
t, * "R inst 
lu Conseil de la République. » 
Art. 4. — Le d alinfta de l'article 20 
ral A li t 
st ri iplact | les Gis! s | 
« Les ] ositions de loi ] sentées par les 
énaleurs sont déposées sur le | tou Con- 
st il nées el «4 tribuéces Elles s t ren 
Y es à l'examen de la commi:sion compé- 
{ li O1! d Ineé conmiI n S Ï x rl Con- 
je la Républiq laquelle fera \ rap 
port dans les conditions fixées à larticle 21. 
Elles sont, accompagnées du rapport, transmi 
ces cans débat au président de l'Assembl 
, ! , es eu | | Ve 
natioi he, conf rinciment 1 l'article 1ï ae Id 


Lon<titution., 





Ü « Toutelois, à la demande expresse de l’au 
(eur 01 des auteurs d'une proposilion, celle-ci 

lost transmise au président de l'Assemblée na- 

| tionale sans examen able en commission. 

| « Si le rapport n'est pas établi dans le délai 

| déterminé, l’auteur ou les auteurs de la pro- 
position peuvent demander également la {rans- 
mission sans délai au président de l'Assem- 
b] haltiohdic, » 


ct 





), — L'article 2% est complété 
ix alinéas suivants 

| lesquelles le Conseil n’a pas 
etatué deviennent caduques de plein droit à 
l'expiration de la session annuelle qui suit 
lle au.cours de laquele elles ont été dé- 
posées. : 

« Elles peuvent toutefois êlre reprises, en 
l'état, dans le délai d'un mois, » 

art. 6. — Le début du deuxième alinéa de 
l'article 37 est modifié comme suit:: 

« Si l’organisation de la discussion est dé- 
cidée, ou si la conférence des présidents, pré- 
vue par l'article 32, a l'intention de la pro- 
poser au Conseil, la conférence convoque... » 
(Le reste sans changement.) 
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« Le Conseil procède aux fixations de date, 


entendu 


terven 
| excéder cinq minutes. Seuls, 
peuvent jui ur, l'auleur de la question 
ju l'un de ses collègues désigné par lui pous 


ippléer, les présidents des groupes ou 


Dar i is où le Conseil de la République 
| l alt sur un 
nm orale, l'auleur de la question cons 


liliond 


orme 


{| ] ues Qu#sti0ns COTI- 
u moment où le Conseil 


le la République a slaltué sur chacune deg 


{ le où le ne an fixé a date d'un débat 
I ne question ale, ou dès que ce débat 


con livanie: 
a Art. %, — Le débat sur une question orale 
toujours étre organisé comme il est dif 
à l’article 37, 
« Le droit de prendre la parole pour déves 
lopper sa question est personnel, Toutefois, le 
président du groupe auquel appartient l’auteus 
de la question ou, à son défaut, l'auteur lui 
même, peut désigner un autre membre de son 
groupe pour le suppléer en cas d'empêches 
ment, 
« L'auteur de la question a un droit dé 
priorité pour répondre au Gouvernement, « 


Art, 15, — L'article 91 est rédigé comrmd 

suit: 
« Art. M Après la clôture de la discug 
sion générale d'une question orale avec dée. 
L 


(77) 
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t donné Le ré des pro ion; de jouissance du sol, pendant plus d'une année, | sion pendant six mois de l'indemnité prévue 
on COnNSCCUUVvEe H 1 auestior orate 0 orsque., aprés xéculio tes tr iuUx \S n n ni x & 
hrseer— rmré 3 ? : ete L sr ou 1 ; q 70 na ps "y . di ! za x, les par la oi de 1510. es CPE 
\ au 2 ; terrains occujés ne nt plus propres à Ja La loi du ?8 avril 1922 était ainsi con 

\ tenant ans renvoi à Ja | culture, les priétaires peuvent exiger du Art. 1°, — Tout propriétaire d'un terrain 
n nte; s'il n'est pas déposé | concessionnaire ou de flexp'oiteur lacquisi- | occupé antérieurement au 4e juillet 1928 en 
lion résolution, le président |! Üon du sol. — pièce de terre trop endom- | vertu dé l'article 43 de la loi du 21 avril tet0 
qu'il y a lieu de passer à ja suite | mage ou dégradée sur une trop grande par- | modifié par les lois des 27 juillet 1880 et 46 dé! 
du jour lie de la surface doit être hetée en tota- | cembre 1922, aura le droit de faire reviser 
« 165 | ons de résolntion t mi- { lité, si le propriétaire l'exige, — Le terrain | l'évaluation du produit net du terrain oceun: 
£: pré-ident qui en d e lecture à acquérir ainsi Sera toujours estimé au dou- | d'après son élat au moment où l’occup 1 
| fivcatior 1 n d ture ! ble de la valeur qu'il av il l'orcupa- | a commencé et sa valeur locative acluelle 
on « \e proposit de ri tior Les contestations aux indem- | L'indermnité a lui duc par le concessionnaire 

n : ; : s LR 4 nités réclamé: par les iT du s | Sera fixée au double du produit ainsi r 6 

que | 6 ] e d le aux concessionnaires des n vertu du | à compter du jour de la demande en re\i 

propo 1 présent licle, seront uMmises aux tribu- | Art. 2. — La demande en revision prevue 
“ Le g ur et simple À la suite de | na Û $ Les disposilions des paragra- | par la présente loi devra être intentée, à 

ï ! | « ! la phe : el 3 rélalives au mode de calcul de | peine de forclusion, dans les six mois à dûter 

r { l'indemnité 1 Cas d'occupation ou d'acqui- | de <a promulgation. « 

«n [a priorité est te de droit pour les | silion dt terrains, ne sont pas applicable Depuis celte date, fl est bien connu que la 
pro lions de résol n qui des dent une | aux aulres dommages usés à la propriété | valeur de la monnaie n’a fait que décroit 
comn \n d qu ons 1 \ la ques par les travaux @G recherche ou d'exploita- | HN est apparu au signataire de la proposilion 
t ol lion; fa rm on de ces dommages reste | de joi qu'il s'imposait d'ouvrir, par voie légis- 

Le lent net 1 prop e s de souinise au droit commun. » lative, aux propriélaires du sol, un noureau 
ri ( Ju €: le la RépuMii- ? « droit à une demande de revision de l'évalua- 
qu ii statu | y a lieu, sur tes quesüons |. Dé terminte où début de l'occupatiocn lem- | on du RE et sin ps “hé 
de wriorit Néanmoin i le « : ement pot ire, È ni enr prévus dont le montant | La lp rficie des terrains occunés tem et. 
demande la priorité, il est statné, sur l'heure, | eÙ 1 au produit net du lerrain o‘cupé, esse | rement et le montant des indemnités de doue 
su elle < la ea 5 + A. i de s J'ins \bitité IMONEUTE, ble produit constitue un ensemble assez peu 

a Seuls pe Ire la parole sur les | 9° ,"°TICSpOnQre il INanque à ÉaSner FCI 1n- | jmportant: (voir tableau ci-dessous). Un « dé- 
pr de résolution, en dehors de l’un se au propriélaire du sol. | équilibre financier » n’est pas à redouler 
des itaire es présidents des groupes ou Gest pour rernédier à celte situation que | d'une adaplalion des taux des indemnités aux 
leurs délégués, le Gouvernement et, éventuel fut votée, en 1432, une loi permettant la revi- | conditions économiques nouvelles 
lement, le nr: lent de la commission intlfé- à 
rt ce n ] n de { membre qu elte aura ES + nèd Mo SEE us dt oc nn > Re Te rss 
menen SUPERFICIES APEMAITÉ 

2 annuelle 
l'OPOSITION DE RESOLUTION HOUILEFRES DE BASSIN occupées temporairement (f). de 

L'article 75 du règlement du Conseil de Ja ha a ! ca éd Ms 
République est modifié aine qu'il suit: - —_—— = RS US ————— — —“s 

« Art, 7. Se ajinéa: Le serulin public à 
la tribune ne peut être demandé qu'une seule Aquilaine......, sis PER EURE sséviosés 2 74 s 0.60 » 
fois au cours d'un débat sur un projet léfis- | Auvergne. ......... Ééhra PERTE PTE DE 2 19 38 764 » 
Jatif an sur une proposition d'iniliative parle- { Blanzy.................... sens se » 127 S0 09 4.295 » 
méiiaire, » » . | 

PROPOSITION DE RESOLUTION 1H  "‘#""r"2" 80 
à #5 . » 

I ect inséré, dans le règlement du Conseil | Dauphiné.........,.. PO TT CRT AT 4 71 71 17.115 » 
Se la République, un arlicle 42 bis ainsi | Loire................... RE EE 73 22 46 263.402 » 
Coneu : Fous it PPT PTE nv sono sé essence 7 (x) 06 » 

« Art, 42 bis. — Les interventions consis- | Nord et Pas-de-Calais... osccossenscos) 143 » | 320.452 © 
tant en lectures he sont admises que dans ( À % | si : 
le “énérales Elles ne dureront Pen: tits rsica PELLE TIT IT ELITE TEE » » » » 
pa is de dix minutes, et ne pourront ètre à , VS OT EN RS N'ES T PAR 
apportées, pour un même groupe polilique, TOLAUX. .. someone cosonosmsnssosneese 014 9 40 G52.718 05 


membre 
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ANNEXE N' 203 


(Session de 1939, — Séance du 3 mars 1949.) 
RAPPORT fait au nom de Ja commission d 
la production industrielle sur Ja proposition 
de loi, déposée au Conseil de la République 
adoptée par l'Assemblée nalionale, tendant 

à modifier l'ai e 43 de la loi du 21 avril 

4KI0 concernant les mines, minières et Car- 

rières, jar M. Aubert, s‘nalteur (1), 

Me dam messieurs, la prop cilion de loi 
qui vous est soumise fut dépoée le 30 juin 
4937 pat M. Gerbet, conseiller de la Républi 
que, Son objeclil essentiel élait de prévoi 
Une procédure permettant de reviser |'évaiua 
tion de f'indemnilé due au propriélaire du 
sol. en coultre-parlie de la servitude qui lui est 
jmposée du fait de l'occupation temporaire de 
son terrain par l'explorateur ou le conces 
sit ire on inines, 


encore la 
fixe à <on 
exutuisalion 


constitue 
miuère 


de lu 


IS10, qui 
exploitation 
modalités 
suivants : 

Si les travaux ne sont que nes el si 
ont eu lien peul être imis en 
cullure au bout d’un gn comme l'était 
auparavant, l'indemnité sera réglée à nne 
soumine double du produit net du terrain en- 
dommagé, (L. 27 juillet 1880) Lorsque l’accu- 
palion ainsi faite prive le propriétaire de la 


—. 


À 


les iU 


lerines 


115 


(4) Voir les nos: Ascemblée natianale 
Jévistature): 1865, 2811 et inSo ft; Conseil 
de la République: 363 (année 1947) et 14 (an- 


{{re 





(4) A la dale du 21 juillet 1948. 





Dans son texte inilial, la proposition de loi 
pitsovant: 

1° Que l'évaluation du produit net pourrait 
ôtre lixkée chaque année d'après l'état du 
terrain et la valeur locative actuelle: 

20 Que les contestations relatives aux jin- 
demnilés seraicnt de la compélence du juge 
Paix, 

L'Assemblée nationale a sensiblement 
diié le dispositif qui lui à été soumis. 
a adoplé un texte aux termes duquel: 


mo- 
Elle 








née 1949), 


1° Il est ouvert, au profit des propriélaires 
un terrain occupé, un droit à la revision de 
l'évaluation du produit net, aboulissant à une 
indemnité affectée d'un indice; 

20 La demande en revision ne pourra êlre 
présentée que dans les <&ix mois qui suivront 
la promulgation de la présente loi. 

Ces dispositions, soumises aujourd'hui it 
Conseil de la République, répondent à lohjet 
initial de Ja proposition de loi. Elles sont ins- 
pirées cependant de Ia loi du 28 avril 1932 qui 
prévoit une période de six pois pendant Ja- 
quelle doit être intentée la demande en revi 
sion. Toutéfois, à la différence de ce qui fut 
décidé en 192, la nouveauté du texte consiste 
dans la mise en jeu d’une indemnité indexée 
qui présente l'avantage: 

De ne pas revenir, après une période 
nauvole d'instabilité monétaire, au payement 
d'indemnités « anadhroniques » ; 

b) be bloquer en seule période de six mois 
loule la procédure de reviston. 

Par ailleurs, le nouvean disposilif ne mo- 
difie pas les regles antérieures de compétence 
juridictionnelle, H jaisse au tribunal civ son 


d' 


a\ 


Votre commission, tout en dennant son 
adhésion à ces dispositions votées par i'Assem- 
biée nationale, a constalé la nécessité de pré- 
venir certams litiges qui pourraient survenir 
à propos de la fixation de l'indemnité indexée 
notamment quant aux choix des indices, 

Certains membres ont fait remar- 
quer qu'il serait possible sur ce point de faire 
appel à la méme procédure qu'en matière 
de beaux rufraux. 

C'est pour répondre au souci de voir appor- 


de ses 


ter ces précisions par voix réglementaire 
qu'elle vous propose un article 3 nouveau, 
qu'un réglement d'administration publique 
Ver" $ fixer les modalités d'applicalion de 
a loi. 


En conclusion, votre commission de la pro- 
duction industrielle vous demande d'adopter 
le texte qu'elle vous soumet et dont la teneur 
suit : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Tout propriétaire d’un terrain 
occupé antérieurement au 1 septembre 1948 


en vertu de l'article 43 de la loi du 21 avril 


1819 ur les mines, modifié par les Icis du 
21 juillet 1880 et 16 décembre 1922, aura le 


droit de faire reviser l'évaluation du produit 
net du terrain occupé, d’après l'état de ce 
terrain au moment de l’occupation et de ma- 
nière à tenir compte des variations de la 
conjoncture économique, par le jeu d'une in 
demnité indexée. 

La revision de l'indemnité portera effet À 
de l'introduction de la de- 


compter du jour 





rôle de tribunal de premier ressort 








mande. 
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tre 
ut 2, — La demande en révision prévue 
. Ja présente loi devra être présentée, à 
e de forclusion, dans les six mois à dater 
la promulgation. 

yrt 3 (nouveau). — Un règlement d'admi- 
nistration publique fixera, en lant que de be- 
les modalités d'application de la pré 


F Le loi. 





ANNEXE N° 204 


reossjon de 1919. — Séance du 3 mars 1919. 


A\IS présenté au nom de la commission du 
"travail et de la sécurité sociale sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nalionale, 
sortant intégration des militaires dans l'or- 
“anisation générale de la sécurité sociale, 
var M. Laurent-Thouverey, sénateur (1). 
Nora, — Ce document à é'é publié an Jour- 
nat officiel du 4 mars 1919 (comple rendu 
in erltenso de la séance du Conseil de la Ré- 


publique du 3 mars 1919, page 477, 3° colonne). 





ANNEXE N' 205 


(Session de 1949. — Séance du 3 mars 1949.) 


PROPOSITION DE LG! tendant à compléter 
l'article 78 de la loi du {er septembre 1918, en 
vue d'assurer aux Français exerçant leur ac- 
tivité professionnelle hors de la métropole, 
mais appelés à y revenir périodiquement, 
le droit de sous-louer l'anpartement dont ils 
sont locataires pendant et pour la durée de 
leur séjour hors de la France métropoli- 
taine, présentée par M. Durand-Réville, sé- 
nateur, et transmise au bureau de l'Assem- 
blée nationale conformément à l'article 14 
de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi sur les loyers 
du tr septembre 1938 lèse actuellement d'une 
facon grave, encore qu'involontlaire, comme 
je n'avais pas manqué de Ie faire déjà ressor- 
tir au cours de sa délibération par le Conseil 
de la République, ceux de nos nationaux qui 
exercent leur activilé professionnelle hors de 
Ja métropole et tout spécialement ceux qui 
servent dans les lLerritoires de l'Union fran- 
çaise. 

L'article 10, paragraphe 2 de ce texle su- 
bordonne en effet le droit au maintien dans 
les lieux à une occupation annuelle de huit 
mnois, période qui, à condilion qu'elle de- 
aeure annuelle, peut être diminuée si lacti- 
vité du locataire justifie une occupation de 
durée inférieure, 

Ces dispositions ne peuvent, en aucun cas, 
s'appliquer aux Français servant outre-mer. 
La durée de leur séjour étant suivant le ter- 
riloire de deux ou trois années sans inter- 
ruption, il leur sera en effet impossible, à 
moins de se dédoub'er, de remplir les condi- 
tions d'occupation des lieux puisque, dans 
tous les cas, cette occupation doit demeurer 
“ annuelle », 

On pourrait croire, cependant, en s'inspi- 
rant des termes de l'article 24 que le ,coln- 
hial, locataire d’un apparlement, pourra le 
Sous-louer pendant et pour la durée de son 
Séjour hors de la métropole, Celle hypothèse 
ne peut être considérée que comme tout à fait 
éventuelle, puisque l'article 78 de la loi in- 
terdit Ja sous-location sans l'autorisation du 
propriélaire et que ce dernier s'opposera tou- 
jours en principe à cette sous-location, puis- 
que par cette interdiction le locataire colonial 
h'élant plus en mesure de conserver son lo- 
zement, l'appartement pourra être mis, aux 
conditions que tout le monde connait, à la 
disposition de nouveaux candidats locataires. 

Ainsi, dans tous les cas, l'application de la 
loi du {er septembre 1918 consacre la situation 





(1) Voir les nos: Assemblée ntionale ({re lé- 
gisl.): 4716, 3852, 4206, 4188, 3266 'reclifié) et 
in-89 146; Conseil de la République: 11-81 an- 
née 1918), 106 et 201 (année 1919), 


‘qui tout en respectant l'esprit de la loi, le- 








d' « errant qui est fai pour la durée de sa 
carrière, au colonial, € le f r devra 
être limité aux quelques malles que les règle 
ments l'aulorisent à transporter avec lui 

Si par chance il est dsià localaire en titre 
d'un appartem il devra d s'attendre à 
en à! ex; | l epa l loit 
et après avoir, pendant deux ou trois années 
pra ju i els d l Isse el ses indigène ; 
les ln ments de fonctio S t rares « la 
crise du logement & t aussi outre-me! 
est condamné à revenir pour la durée de s 


congé ou de sun déta hement, 
métropole à l'hôtel, à des tar 
souvent, pour peu quil ait de la famille, 
montant de son traitement, son mobilier per 
sonnel demeurant au garde-meuble ou devant 
ètre vendu à vil prix. 

Cette situation, jointe au malaise suscité 
ictuellement dans les territoires d'outre-mer 
par l'insuffisance des traitements, n'est pas 
sans influer sur le recrutemeñt public ou 
privé et singulièrement sur la qualité de ce 
recrutement ét contribue à expliquer les dif 
ficultés éprouvées fréquemment par kes ser- 
vices de transit dans la mise en route dù 
personnel de l'administration coloniale. 

Il apparait ursent de mettre fin à cette si 
fualion que beaucoup considèrent comme une 
iniquité et c'est dans ee but que j'ai l'hon- 
neur de déposer sur le bureau du Conseil de 
la Républifüe la proposilion de loi suivante, 


Li 
vivre dans la 
ifs dépassant 
Li 


quel est d'éviter que des logements demeurent 
inoccupés, et sans léser les droits des pro- 
priétaires, puisque la réglementation actuelle 
autorise déjà Ja sous-location partielle sans 
leur consentement, permettra aux Francais 
servant outre-mer de ne plus ètre des nora- 
des sans foyer. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 7S de la loi 
no 48-1300 du 1 septembre 1938 est complé'é 
in fine far les deux alinéas suivants: 

« Tout Français exerçant habiluellement ses 
fonctions ou sou activité dans la métropole, 
mais appelé à y revenir régulièrement pour 
des périodes de congé ou d'activité profes- 
Sionnelle, pourra sous-louer l'appartement 
dont il est locataire pendant et pour la durée 
de son séjour hors de France, nonobstant tou- 
tes clauses contraires au contrat de Incation. 

« Le droit au maintien dans les licux ne 
lui sera pas opposable par son sous-locataire 
Sous la condition écrite et acceptée par ce 
dernier qu'il pourra reprendre les lieux à son 
retour où au retour normal ou anticipé de sa 
famille dans la métropole, » 





ANNEXE N’' 206 


(Session de 1919. — Séance du 3 mars 1949) 


2e RAPPORT fait au nom de la commission 
de la France d'outre-mer sur le projet de 
loi, adopté par l'Assemblée nationale, fixant 
l'organisation et la composition du Maut 

Conseil de l’Union française, par M. Char- 

les-CGros, sénateur (1). 

Nota. — Ce document à été publié au Jour- 
nal officiel du 3 mars 194% (Compte rendu 
in ertenso de la séance du Conseil de la Ré. 
publique du 4 mars 1949, p. 504, &° colonne.) 


ANNEXE N' 207 


Session de 1919. — Séance du 3 mars 199.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale sur la proposilion de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, relative 


ti 





139 
x baux à loyer de locaux 01 l'immeubles 
à usage commercial, industriel ‘11 artisanal 


letruits par suite d'actes de guerre, pat 
M. Keynouard, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de lof 
qu. vous est soumise à un objet nettement 
äctini. Elle à pour but de régler les gpports 
entre sinistrés propriclaires et sinistrés loca- 
laires, les rapports entre les sinistrés et 
l'Etat étant détinis par la loi du ?S octobre 


15% dont je ne rappellerai que les principes 

La loi du 28 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre proclame, en son article fer, l'éga- 
lité et la solidarité de tous les Français devant 


lés charges de la guerre. L'article 2 de la 
mème loi précise que « les dommages cer- 
lains, matériels et directs, causés aux biens 
immobiliers par les faits de guerre. ouvrent 
droit à réparation intégrale 


Quant aux rapports entre sinistrés, proprié- 
taires et sinistrés locataires, nous trouvons à 
la base les articles 1722 et 1741 du code eivil, 
aux termes desquels le bail se trouve résilie 
de plein droit par la destruction de l'immeuble 
leué. Lors de la guerre 1914-1918, une loi du 
{7 avril 1919, en son article 65, avait prévu 
qu'une loi spéciale interviendrait en la ma- 
üère. I n'en fut rien, et ceci probablement 
parce que le législateur de l'époque avait 
reculé devant les difficultés rencontrées pour 
réscudre la question. 

l!' n'en fut pas de même lors de la dernière 
guerre et, le 28 juillet 1942, intervenait l'acte 
dit loi qui posait le principe que les baux des 
loyers à usage d'habitation où à usage profes- 
sionnet ne seraient pas contrairement 
aux dispositions des articles du code civil sus- 
rappelés, Leurs effets seraient suspendus à 
compter du jour du sinistre, pour être re- 
portés sur l'imemuble reconstruit, ou réparé, 
pour une durée égale au teunps restant à 
courir, et ce, à compler de la réception des 
travaux, quel que soit le terrain sur lequel 
serait reconstruit l'immeuble sinistré. 

Au contraire, légiférant sur les baux à 
usage commercial, industriel ou artisanal, le 
mine texte posait le principe que ces baux 
ne pourraient être reportés que si l'immeuble 
sinistré élait reconstruit ou réparé à l'em- 
placement même de l'immeuble détruit, 1 
ajoutait que, si le nouvel immeuble présentait 
une diminution de la surface utilisable, seulg 
les locataires les plus anciens auraient la pos- 
sibilité de faire reporter leur bail sur celui-04, 
créant ainsi un droit de préférence entre les 
lccataires sinistrés. 

IL importait done de supprimer cette dis- 
tinction un peu arbitraire entre les deux 
catégories de locataires sinistrés, et de faire 
une situation égale aux uns et aux autres en 
alignant les locations commerciales sur les 
locations à titre d'habitation. 

Tel est le but des différentes propositions 
de Joi qui ont abouti au texte adopté par 
l'Assemblée nationale qui vous est soumis 
aujourd'hui. 

Je ne vous parlerai que pour mémnire de 
la proposition no 125 déposée par M Coty, 
député, qui tendait uniquement, semble-t-il, 
à reudre obligatoire et légal un état de fait 
assez répandu, grâce auquel le locataire sinis- 
tré avait pu se réinstaller sur le terrain même 
du local détruit, en reprenant son fonds dans 
un Jocal provisoire, généralement un baraque- 
ment en bois. Cette proposition de loi, qui ris- 
quait de créer un statut légal contraire à uns 
reconstruction définitive des immeubles, a 
été écartés par la commission de la justice de 
l'Assemblée nationale et a disparu du texts 
soumis à votre appréciation, 

Une autre proposition dé loi déposée par 
MM. Laniel, Triboulet, Crouzier et Lecac heux, 
dépulé<, sous le no 2%40, avait un caractère 
bien différent. Elle avait pour but d'élargir 
le texte de l'acle dit loi du 28 juillet 1942 
qu'elle modifiait en ses articles 1er, 2 et : 
en permettant au lncataire commerçant de se 
rétablir, même en dehors de l'emplacement 
lrams“diat de l'ancien immeuble, mais « quel- 
que part dans le quartier » où jl habitait 
avant le sinistre. Ce projet prévoyait le con- 
trôle des associations syndicales après avis 


obiigaloire des chambres de commerce, des 


résiliés, 








(1) Voir les nos: Assemblée nalionale ({re lé. 
gislature), 5299, 5356 et in-8°9 1432; Conseil de 
la République, H-63 (année 1918) et 39 (année 





1919), 


{1} Voir les nos: Assemblée nalionale (4re J6- 
gislature), 1225, 1340, 4668, 4020, 4336, 5825, 
9352 et in-8° 1474; Conseil de la République, 
Li-108 (année 1948), 
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ce rommercintes Jorales et des servires 
romembrement, en vue de l'aménagement 
quartiers remermbrés, atin d'obtenir que 
comportent ta reconstruction de maga- 
boutiques en nombre suffisant pour la 


"4 


e " j 
Ceaix-c1 


nstaltation des sinistrés, Elle 
une modification de over possible 
affectation différente des lieux, 
une augmentation de Jeur importance. 
Dans un premier rapport, M. Garet, député, 
non de la commission de la justice, a 
propast à l’Assemblée nalionale de rejeter la 
parti du texte de la proposition n° 2340) pré- 
Vusant l'intervention des associations syndi- 
cad pui aurait eu pour résultat, à ses dires, 
potamnment, d'imposer à des propriétaires 
eoni<tré< atuires NOUVEAUX, AVEC lesquels 
antérieurement aucun tien 
une sorte de réquisition 


La comanlseion de la reconstruction et des 
doimmazrs de guerre consultée a donné un 
avis favorable au texte proposé par la COm- 
mission de la justice dans un exposé nourri 
de M. Yvon, député, qui appelait cependant 
l'atleution de l'Assemblée sur trois cas res- 
tunt sans solution: a) lorsque le propriétaire 
‘transfèrera ses dommages de guerre dans une 
autre commune; b) lorsqu'il reconstruira 
ratime son bien dans un autre quartier; €) 
orsqu'il changera, avec l'autorisation du mni- 
istre, la destination de son immeuble, en 
récisant que ces trois cas ne pouvaient être 
ratés dans le cadre des modificatftons appor- 
\ l'article 1722 du code civil et à l’article 2 
de la Joi du 28 juillet 4942 (ce qui ne nous 
parait tout à fait exact pour les deux 
premiers, ainsi que mous le verrons tout à 
il heure } 

C'est à ce mormentJà qu'intervint la propo- 
cibon de loi de M. Pierre Chevalier, déposée 
sous le ne 4668 dont l'économie esl particu- 
lièrement complexe, et qui tendait à préciser 
dans un seul texte les droits des locataires 
elustriels et commerçants, sinistrés ou évin- 
rte pour des raisons d'urbanieme ou des néces- 
cles de remembrement, quelles que soient 
loure situations tant en ce qui concerne Jes 
rapporte entre les locataires et l'Etat (loi du 
2 octobie 40461, qu'entre les locataires et les 
proprictaires (articles 1722 et 1741 du code 
inv et acte dit loi du 28 jufllet 4942). T1 élar- 

« ausi singulièrement le champ d'appli- 

ion de la loi en visant une nouvelle caté- 

de locataires évincés pour urbanisme ou 
remembrement et en réchant en outre les 
lacataires avec l'Etat. 

be plus, à la date du #4 septembre 4948, 
intervepait une nouvelle loi sur les baux à 
lover d'habitation, qui, dans son article 83, 
veuail d'abrager dans l'acte dit loi du 28 juil- 
let 1942 tout ce qui touchait aux + 

preneurs d'immeubles à 


envisageal 
en 
ou 


n< «i 


deze lo 
n'avaient eu 
il 


hique, créant ainsi 


cuisore 


nt dt 


4 
rs 


P isS 


catl 


Ta ppt : «tes 


re bailleurs et 
d'habitation, 

C'est ainsi que Ja commission de Ja fustice 
de l'Assemblée nationale a ét€ appelée à revoir 
le texte précédemment élaboré par cille en y 
ajoutant ce qui subsistait de l'acte dit loi du 
9S juillet 1942, après la promulgation de la 
Joi du er sétanhre 1948, restant ainci dans 
le cadre des mesures déragatoires aux disposi- 
tions des articles 4722 et 4741 du code civil, 
refusant À suivre M. Pierre Chevallier sur 
le terrain plus large choisi par celui-ci qu’elle 
déclarait devoir faire l’objet d'une proposition 
de loi différente et peut-être souhaitable. La 
commission de la reconstruction et des dom- 
moges de guerre, saisie à nouveau pour avis, 
déclarait approuver cette manière de voir. 

Cependant, au cours des débats devant l’ASs- 
comblée nationale, le texte de la commission 
devait recevoir quelques modifications, C'est 
ainsi que le champ d'application de a loi 
c'est trouvé changé: 

lo Par l'adjonction à l'article 
où l'immeuble serait reconstruit 
localité différente; 

2% Par l'autorisation donnée au locataire à 
l'article 2 de changer la nature de son com- 
merco. on de son industrie dans le cas où 
Vimmeuble serait construit sur un autre ter- 
rain on dans le cas où les servitudes d’urba- 
nisme feraient obstacle au rétablissement 
dans l'immeuble reconstruit de l'activité 
cornmet ou industriclle précédemment 
exercrt 

3e Enfin l'article 3% qui déclarait applicables, 
en cas d'expropristion des lieux loués, les 
dispositions des articles précédents était 
pourvu d'un second paragraphe. Celui-ci, pK- 


ce 


\r du 
uans 


C8a3 
une 


[EURE à 





vovaut le cas où le proprétaire assimilé à 
un siuistré total, <n application de la légis- 
lalion sur la recontruclion, avait décidé de 
procéder à la reconstruction de l'immeuble, 
donnait au locataire une option entre l'indem- 
nité d'éviction due au ütre de l'expropriation 
et le bénéfice du report prévu par da pré- 
serie loi, 

Telle à été l'élaboration du texte qui vous 
esi soumis. 

Cependant, el «lans le cadre mème du texte 
volé par l’Assemblée, il semble que certaines 


| 


| mots « Litulaires du bail », 


igut de même la proposition qui vous: « 
soumise Re pouvait enlexcr aux 1ocülain 

droits qu'ils avaieut déjà, elle a renou 
faite cetle medificatiqn totale. Elle à : 
simplement à au texte, après 
les MOIS « &i ct 


ajouter 


, ci ne le prévoit pas », de facon à évite 
| contestation toujours possible. 


modifications ou précisitus s<olenl souhaïta- | 


bles. 

C'est ainsi que dans l'arlicke 4er, alinéa 2, 
voire comimBission de la justice vous propose 
de tenir compile pour ta fixation du loyer nou- 
veau des dépenses engagées pour la recons- 
truction ou la réparation si celks-i excè- 
dent le moyitant de l'indemnité due aux ter- 
mes de la loi du 2 octobre 1936 et aussi de 
la modification de la nature de l'exploitation. 
I lui est apparu en eflet d'une part que le 
propriétaire sinistré, qui faisait un etfort pour 
reconstruire ou réparer au delà de l’indem- 
lité qui lui était due, devait recevoir un sup- 


‘plomenti de lover du locataire qui allait béné- 


Iicer «le cet effort. Dans les mêmes condi- 
lions, il lui est apparu juste que Le locataire 
sinisiré qui modifiait la nature de son exploi- 
tation fasse participer le propriétaire, par un 
supplément de loyer, à l'avantage qu'il reti- 
rérait de <e changement. 

Lertains d'entre mous avaient désiré voir 
ajouter un mouvel alinéa À l'article 4er à 
l'effet de prévenir les droits des acquéreurs de 
l’exploitalon qu'ils estimaient + devoir étre 
précisés comme étant les mèmes que ceux de 
leur auteur, Votre commission a estimé cette 
précision inutile, Ja chose n'étant pas contes. 
table aux termes du droit commun, Le texte 
n'a donc pas été complété de ce chef. 

Nous rappelons en outre que l’Assemblée 
nationale a admis que la loi s'appliquerait 
à l'immeuble réparé où reconstruit même sur 
un autre terrain et « quelle que soit la loca- 
lité où a lieu Ja reconstruction », Cette ques- 
ton délicate à été tranchée par le vole d'un 
armnendement à la proposition de loi soumise 
à l'Assemblée nationale, Votre commission, 
après en avoir longuement déliléré, a été 
d'accord dans son ensemble pour maintenir 
le texte de l'Assemblée, 

A l'article 2, alinéa 1er, ct à la fin de la pre- 
luière phrase, il nous est apparu que le mot 
« endommagé », s'il convenait à l'irnrmeuble 
partiellement détru, ne convenait plus à 
celui qui l'a été lolalement et neus avons 
pensé devoir lui suhstilner celui de « sinis- 
ré » beaucoup plus général. I s'agit ià d’une 
reclificalion qui ne peut donner matière à 
discussion. 

Ceilte première phrase qui prévoit la motifi- 
cation faite par le propriétaire aux locataires 
ou à leurs représentants de son intention de 
reconstruire a été modiflfe en ce sens que le 
propriélaire devra préciser le nouvel emplace- 
ment de l'immeuble s'il reconstruit sur 
autre terrain. 

A ce méme alinéa 4er, il nous avait été 
proposé de prévoir que le kKcCataire, de son 
côté, pourrait prévenir son propriétaire de 
son intention de bénéficier de la li. Cette 
proposition n'a pas été relenue, il est apparu 
en eflet que le locataire pouvaîit toujours faire 
celte intervention s'il la jugeait utile et que 
la loi ne lui apportgrait rien de nouveau à 
cel égard. 

H à été nécessaire de mettre en harmonie 
l'alinéa 2 du même article avec les modifica- 
tions apportées à Lenserable du texte, La ré- 
daction nouvelle de cet alinéa n’a pas d’autre 
but et prévoit les différents cas où l’immeu- 
ble reconstruit ne permet pas le report de 
tous les baux, La préférence est alors donnée 
aux locataires les plus anciens qui auront 
fait connaître leur intention d'occuper les 
lieux, et ce dans la mezure où la nature de 
leur exploitation est conforme aux règles de 
l'urbanisme. 

Le troisième alinéa de l'article 2 a attiré 
tout particulièrement l'attention de votre 
commission. Elle a pensé que lexpression 
« peut être autorisé » était incomplète, Elk 
a même eu l'intention de préciser 


{ja nature 


| obstacle 


H y a lien de noter que l'arücle 2 
voyant le cas où l'immeuble 
‘onstruit a une surfare 
à celle du précédent 
droit Je préfére! 8 
Alitiens. 


Il donne 


en 
réparé « 
utilisable inf 
immeuble a donn 
aux locataires Je: 
au locataire le droit de ch 
de son exploitation si la rec 
truction est faite sur un autre terrai 
dans le cas où les servitudes d'urbanisme ! 
au rétablissement de ladite expl 
ation dans l'immeuble réparé où recons-tra 
Cette dernière question à retenu lenglen 
l'attention de voire commission qui, en di 
nilive, vous propose d'adopler È texte 
l'Assemblée, sous réserve de là imodifica! 


| ci-dessus analysée. 


Pour le «cas où te propri tire décide 

transférer ses dommages » dans ue à 
localité, il a paru opportun d'obliger le | 
priélaire à aviser ses locataires de celle jt 


\ tions II devra le faire par lettre recomman: 


avec accusé de réception dans la huitaine qi 
suivra le dépôt de sa demande d'antorisitio 


| Tel est l'objet du dernier alinéa de Particle 2 
qui vous est propisé. Les organismes con 
| tents auront à veiller à la régularité de cs 


| tion 


prescription ei ne devront donner lautori 

sollicitée oue dans IA amesurg où | 

prescriptions ci-dessus auront été respecti 
Un article 2 bis a été inséré dans le rnou- 


veau texte qui vons est souris, L'imporiance 


| de ce texte ne vous échappera 


as, 1 préron 


| la possibilité pour le hwalaire de prendre 
lieux et places du proprklaire qui ne reco 


truit pas et ce, sous <erlaines conditions 
forme et de fond. 

Les droits du propriétaire sont sauvegar. 4 
par l'obligation faite au locataire qui usert 
cette facullé de régler, d'une part, da valeur 


| réelle du terrain au jour de sa demande, en 


| la valeur des éléments résiduels, en eas 


cas de sinistre total, ou une somme égal 


oe 


! sinistre partiel, et, d'autre part, une sornina 


égale à celle à laquelle le propriétaire aurait 
droit au titre de l'uvdemuilé d'éviction. 

Le prix ainsi déterminé sera payable en 
deux fractions, dont la premmiîre, au 190: 
Égale à la moitié du prix, sera verse 1 
moment de fa régularisation de l'acte, el la 
«econde dans un délai de cinq ans avec inle- 
rôts an taux légal prévu en matière civik 
L'inscription d'office du privilège du vendeur 
et de l'action résolutaire sera la garantie du 


| propriétaire pour la partie du prix payable à 


terme. 
Dans le cas ée parement par rene viagire, 


| prévu à l'alinéa 5 de l’article 29 de Ja le 


un | 


| taires si 


du 2% octobre 1946, le capital nécessaire à 
la constitution de la rente devra être con::i- 
né. 

Ce même article prévoit la constitution tou. 
jours souhaitable d'une société entre les loca- 
strés et, en cas d'impossibilité, li 


| faculté pour le propriétaire de choisir le loca- 





! lieu de 


laire acquéreur. 

La situation des eollectivités publiques, 
ropriétaires d'imimenblies sinistrés, vis-à-vis 
e leurs locataires n'avait pas été envisagée 
ar le texte voté par l'Assemblée nationale. 
jotre commisssion à cru devoir assimiler le 
sort de ces personnes morales à celui de: 
autres propriétaires. Elle l’a fait par un ari:- 
cle 3 bis conçu en ce sens. 

Par ailleurs, il nous à semblé qu'il y avait 
réciser la portée de l'article 4 qui 


| constate la nullité de l'acte dit loi du 28 jui!- 


let 14942, en déclarant que la nouvelle foi ne 
porterait pas atteinte aux eflets de ce texte 


résultant de son à me antérieure à l: 
ré 


publication de la présente loi. 

Deux conditions sont exigées pour que !a 
ioi nouvelle ne s'applique püs: d’une par!, 
 — la reconstruction ne soit pas définitive ei, 

’autre part, qu'il n'existe pas un contrat do 
bail qui, bien entendu, devra comporter da:c 


| certaine pour être opposable au locatair 


cette : 


autorisation pouvait résulter soit du bail, soit | 


d'un nouvel accord des parties, soit enfin 
d'une décisien de juctice. Cependant, afin de 
ne pas alourdir Je texte el considérant que 


i jugé utile de préciser le tribuaal 


ancien. Le but de cet article est d'éviter !°° 
difficultés nombreuses qui n'auraient d'au! 
solution que la voie judiciaire. 

Enfin, à l'article 6, votre gg 1 
ui auri 


| à connaitre des litiges soulevés par lapplica- 
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entiere : 
von de la présente loi 
du tribunal de La 
“ s'imposait el que, 


Elte à pensé que le 
situation de l'im 
d'autre part, il n'\ 

= pas lieu de déroger LA. Le ceud mére Me 

le 7m dre, le: proré- 


CONMAMN ET Cet 
d excepti n étant souver t des sourres 





cricultés aboutissant ainsi à un but nette- 
Î 6 à etui qu avi été souhaité. 
lans ces ( ndil s çt pa CS ra & 
juées que voire mn un de là ins 
us demande de Men ir ad r de 
ps + la teneur stit: 
n 
PROPOSITION DE Lol 
1er. - Nonobetant ] hicposilit z 
172% et 4741 du code civil, les baux 
! « de locaux où d'iinmenbles à usage com 
“at industriel ou artisanal portent s$ 
1 e uble réparé où reconstruit, méêr =" 
\ re terrain et quelle que té In : 
jen la reconstruction en T | ! 
l ble détruit en ! tail ot 1} vf 
act d: SucFrt 
s le cas où, par app { d d 
de l'alinéa précédent, le bail € 
ir l'immeuble réparé ou reconsts 
rix peut être revisé, à la demande de 1 
I ie Ha plus diligente, si la réparation « 
fa nstruction a eu pour effet de modifie 
J'importanee, Ha disposition ou la siluation dé 
Firm uble. I sera tenu compte le cs: 
échéant, dans cette revision, de toutes dé- 
Leuses excédant le montant de Fimdermmnité 
due aux termes de Ja loi du 28 octobre 1916 


et, éventuellement, de Ha modificalion de la 
nature de l'exploitatic n. 
Les baux interrompus par le sinistre sont 
vonsidérés comme avant été suspendus et re 
nuent cours à la dale à laquelle la réinstal 
nn aura élé possible. 
art. 2 — Le propriétaire notificra aux loca 
calaires ou à leurs représentants, par leltri 
recommandée avec accusé de réception, son 
fntention de réparer ou reconstruire Pirami 
ble sinistré, en précisant, le eas échéant, le 
nouvel emplacement, Dans les trois mois qui 
suivront 
elle n'eurait pu aux intéressés, 
dans les trois mois qui suivront l'afi 
la mairie de la situation de l'immeuble 
temande spéciale d'autorisation de réparer Gu 
de reconstruire déposée par le propriétaire, les 
locataires devront, à peine de forclusion, faire 
connaitre leur intention d'occuper dans les 
conditions prévucs par Farticle ci-dessus un 
local dans lPimmeuble réparé ou reconstruit. 
Lorsque Fimmeuble reconstruit ne permet 
pas le report de tous les baux, la préférence 
est accordée aux locataires les plus anciens 
ü auront fait connaître leur intention 
d'occuper les licux dans la mesure où la na 
ture de l’exploitation est conforme aux règles 
de l'urbanisme ayant présidé à la reconstrue 
fon de l'immeuble ou de Filot de reconstruc 
üon dans lequel il est compris. 
Dans le eas où Fimmeublie de 


reraplaccinent 
construit sur un autre terrain, le tu 
du bail, si celui-ci ne le prévoit, peut 
tre autorisé à changer la nature de son corn 
merce ou de son industrie. 

IL en est de même dans le cas où les servi 
tudes d'urbanisme font obstacle au rétablisse- 
ment dans l'immeuble reconstruit de l'acti- 
vité commerciale ou industrielle précédem- 
ment exercée. 

Quand le propriétaire d’un immeuble dé:- 
fruit qui comportait des locaux à usage com- 
mercial, Industriel ou artisanal demandera le 
transfert de ses dommages dans une autre 
localité, il devra en aviser ses locataires par 
lettre recommandée avec accusé de réci pion 
dans la huitaine qui suivra le dépôt de la 
demande d'autorisation. 


Art, 2 bis (nouveau). — Lorsque le proprié- 
aire décidera de ne pas recanstruire, à devra 
notifler au locataire sa décision par lettre 
recommandée avec accusé de réception ou 
par acte extrajudiciaire avant toute demande 
d'indemnité d’éviction et au plns tard dans 
le mais de l’ouverture de la période de recons- 
truction. 

Dans les deux mois de la réception de celte 
Notification, le locataire aura la faculté de se 
subs{ituer au riétaire pour la reconstruc 
lon de l'immeuble, en faisant connaître à ce 


ñ 
Lire 
ILE 
€ 





der 


de nr 


sont pa 
lieux loué: 
Ce 


it « " À 


par lettre recommandée avec aceusé 
ceplion où par àale extrajudiciaire, qu’ 
d acquerir pour comple lerrain 
à À ! - : l'iry ble 
te à 1 res siruclion de l'immeuble si 
rair de et Wmmeub ( k 
K lonunités de dommages de guerrt 


offrant de payer, à Utre de } 


ou les 


pendant, dans le eas où le prorriétatre est 


assimilé À un simistré tolal par application « 


d'évi 


bé nu 


Art. 3 bis (nouveau) 


165 
qui 
inst 


Ar 
lité 


aux 
cuit 


L'a 


néat 


veaux qui ne 


cons 
cont 
tion 


Art, 5. 


sont 


Ar 


publics, sont ter 


le locataire peut on 
wuon due au 
‘fice du rc 


t< les cComin 





ITOpPrICLAaIres S! Î Pour es im 





és des C'OHMINET € n\s. 
LL. 4. — Est expressément constatée Hi nul 
de Facte dit loi du 28 juillet 

baux à loyer d'immeubles détruits pa 
» d'actes de guerre. 

le dit loi du ?S juillet 49% continu 
inoins à s'appliquer aux immeubles mou 
seraient p&s définitivement re 
truits et n'auraient pas fait l'objet d’un 
rat de bail antérieurement à la publica- 
de la présente loi 





— Les dispositions de 
d'ordre public 


t. G — Les contestations relatives 


plication de la présente loi seront de la com- 
pétence du tribunal de la situation de l'im 





meuble. 
ANNEXE N' 208 
(Session de 1919, — Séance du 2 mars 1249 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée natio- 
näle portant répartition de l'abattement glo- 
bal opéré sur le budget des travaux publics, 


des trañsporis et du tourisme 


a° 


par la loi 
48-1992 du 31 décembre 1918, transmis 

















pa M. ! wé-hlent de \ ” 11 
nalke à M Co ! le la 
R } ibliq ‘ | 1 i 
stun des L 
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I { | \ x 
t 
l L 
i üu 1! ? 
k À j 
et à À I 
{ 
M) « 
; A Un»; t 
« | . 
” { e (A 
P 
Je 
As \ 4 
: 
] ‘ 
EN 1 ñ LE 
n° À LL] 
n : 
Î Î 
| }} [ n 
tr L'aba lol le 
? 1x Lultu | r le l \3 
1 il es trahi 8 
vt du ‘ Fravaux tru 
ports et | par la loi n° 45-192 du 
«dl er us } a btistset 
£gcherai Uù Le [l ui to] QE 
res €eivil t le |! ‘ | total des 
| st oruin à iv hit HA { t 
70 pmilliorda d rancs prés pui Ï lol 
I 18-1973 du A4 décembre t# Pos L Hunt 
ion pour lex e 1919 des masim des «lu- 
penses publiques, est porté à 5.002 01000 EF et 
reparti bar Ciiajutre con! ll il ù Letnt 
annexé à la pres e 
Né} ‘ ‘ 1 ü will l'x la 
1 109 
Li de 
D 3 ] n A ?° 


ETAT AxNExI 


Travaux pubiics, transports et tourisme. 


! ! — | 

Ch AEL Fra mt 1 y 
pe SU | ‘ che l Î 
trals su “ur À 

Ua tot - | hHonnaire délachés à 
| init 1 { 11 
( fl = M)? (MM) | 

{ | | l du } Ù 


p. 1 
Rémunéra du I l l, 
T | 

{ | tou s ( « ] 1 
liairc utrminis lon € 10 Ou } 

L L Al! ‘ «ler d:- 
ver lu ] L de F'adm i cert- 
trale, 15.00 F, 

Chap. 104 ] r te et chaus- 
S - ÎTa ici et ird ! lors 
773.000 I 

Chap. 107 Ingénieurs et ingénieurs ad- 
joints des travaux publies de L'Etat. Tra 
ments el indermmniles, 4.972.000 F, 

Cha 108 Adjoints tee] | pi 

. ‘ - t 

et chaussées, — Trailements et indermmites, 


J.26.000 F, 

Chap, 109, — Commis des ponts et cha 
— Truilements et indemnilés, 685.000 F, 
Chap. 110, — Agents de bureau des por 
et echanmssées, — Traitements et indermnité:, 

Co3.000 F. 

Chap. 111. — Traitements des agen 
cadres complémentaires du service des ponts 
et chaussées, 1514000 F. 

Chap. 112. — Salaires des ermmplovés contrac- 
tuels de bureau du service des ponts et cha 


isa 
sce:. 





sces, 735.000 F, 
4) Voir les nos: Assemblée nationale ({re 


1 tr, . L het 
lGgislaturc): 6226, 652%, al in-8° n° 1628, 
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ps 


mar: et d'avril 1919 à la 


répartie : 


copmme totale de 


99 60.732.000 F, ainsi 
di, ril ‘tions aéronautique ;, £S 050 milli ns 
constructions et armes navales, 3 milliards 

775.000 F. 
ge brications d'armement, 5.265.633.000 F 

Cervice des essences, 2.611.467.000 F. 

ser des poudres, 1.126.867.000 F. 

fotal égal, 22.689.742.000 F. 

art. 4. — Le ministre de la défense natio- 
na st autorisé à engager, au titre des dé- 
penses de reconstruction et d'équipement im- 
puiables sur Îles budgets annexes rattachés 

rdre au budget de la défense nationale 


ues dépenses s'’élevant à la somme totale de 
5.107 millions de francs et réparties 
" et par chapilre conformément 
annexé À la présente loi. 

Ces autorisations de programme seront cou- 
vertes tant par les crédits üuverls par la pré- 
sente loi que par de nouveaux ciédits à ou- 
vrir ultérieurement, 


l'étal B 


Art. 5. — Les crédits ouverts par les arti- 
{ r 


cles 4er et 3 de la présente loi ont répartis 
pa! pitres au moyen di décrels pris sur 
le r rt du ministre des finances et des 
alfa Cconomitques. 

| 6. — Pour assurer Ja continuité dau 
f nnement des servires, les ministres 
co itorisés, jusqu'au 30 avril 4949, à enca- 
ser sur Îles chapitres ci-a] Très, €! excédent 
des lits ouverts pour les quatre premiers 
] l'année 1949, des dépenses limitées à 


3 de ces Crédits : 


Défense nationale, 


SECTION AIR 





C 326 - Entretien du n Lu télé 
com il1OnS 

{ . 321 - Entretien du mat to 
n et matériel divers 

LI _ SCI » 

Chap - Matériel aut blindé et 
cn Entretien 

\ 23. — Matériel d’ t En 
ü 

{ 9, — Munitions Ent 

{ p 1, — Services an nar Ja 
( \ du matériel, — E 

{ ik Ve. Mat ici OU £ : i( 
{il 

\ x 3 2 M3 el des { — 
Fu Lt 

1. — Eludes et exm tat 





Chap. 342. — Service du génie. — Entretier 
des iuuaeubles et du dornaine 1 
France d'outre-mer, 
IL. — Dépenses militaires. 
Chap. 356. — Fonctionnement du service dé 
sant 
F 1 outre. les ministres sont aut 1risés jus- 
qu'au 15 décembre 1949, à engager des dépen- 
ses en excédent des crédits ouverts pour les 
quatre premicrs mois de l’année dans les 


qu 
limites « i-après fixées: 


Défense nationale, 
SECTION AIR 5. 


Chap. 318. — Habillement ct 
700 millions de francs. 

Chap. 3182, — Couchage et ameublement, 
millions de francs. 

Chap 325. — Entretien et réparation des 
Mmalériels aéronautiques, 2.134 millions de 
francs, 

Chap. 33. — Matériel roulant, 400 millions 
de francs 

Chap 334 — Matériel d'équipement des 
bases, 200 millions de francs. 


campement, 


SECTION GUERRE 


Chap. 336. — Matériel automobile. — Fabri- 
Calion et reconditionnement, 413 millions de 
francs. 











Cha 1 Ar ! t léger. — Réalisa 
tion, francs 

Cha \ - Réalisatior 
6.191 & | fear 

C1 ? Atout R ? \- 
{ior SLA NO K 

Chan 240 \! | i E < 
Réalisa! 265.:40.000 | 

C ! Il 5 
cha . " ! Se 2 


{ ] série 
À: Li Hi 
franc 

(1 Ù F ! } n t le Ia 
flot Ï ] ‘ raiat 
rielS Mit 1 5x Î ln fran 

Chap, 328 Comburst t carburants 
1.500 millions de francs 


France d'ouir2-mer, 


Chan + Alit de la trou 
3 miltiards de francs 

( il ment ment, cou 
ch: { I illions dé 
frai 

{ A R et f 2 mil- 
lion ic fra 

Chan. 257. — Fonctionnement dun service de 
l'artillerie, 2.460 millions de 

Cha} >) For Û an vicé 
les tra 210 m s de francs 

Ch: i } \ au t 
autamobile, 2 

fc} | Je | Î ? at] £ \ { 
des ! so À — Travaux du 
ge { m 0 1 


Budget annexe des fabrications d'armement. 


Budget annexe du service des essences. 


Chap DO, —— À {, eut 
ra t s In 13 
Lons de frar 

Les aut | 
sé SI | I | (n 
de la loi n° 48-1 du 31 di Au 

Art. 7 -] le la déf na! 
est à sé À Fr, { 
1919 t ’ » 318: « Habillen 
et VII il rar { » €! la { 
œucI des dcn . { V à la Î u 
9 mil 1s 4 francs 

Ceft d programme qu S 

? 

subs \ ct \ { | 1 de Îa 
loi ne 48-1993 du 31 décembre 1948, sera cou 
verte tant par les crédits ouverts par ladit 
| i ie la présente loi que par de 1 IVCAUX 


Gi CELUI 
crédits à ouvrir ult 

Art. S. — Les crédits globaux ouverts aux 
chapitres de le section commune et des sec- 
tions « air », « guerre » et « marine » pour le 
payement des prestations familiales des per- 
sonnels civils et militaires seront répartis 
ntre les chapitres intéressés de chacune des 
sections correspondantes du budget de la 
défense nationale par arrêté conjoint du mi- 
nistre de la défense nationale et du ministre 
des finances et des affaires économiques. 

Art 9 — I est interdit aux ministres de 
prendre des mesures nouvelles entrainant des 
augrnentations de dépensees imputabls sur les 
crédits, les autorisations d'engagement de dé- 
penses et les autorisations de programmes 
accordés par les articles 4er, 2, 3, 4, 6 et 7 
de la présente loi et qui ne résulleraient pas 
de l'application des lois et ordonnances anté- 
rieures 071 de dispositions de la présente loi. 

Les ministres ordonnaleurs ainsi que le 


‘rieurermmeni,. 


ministre des finances et des affaires écono 
miques seront personnellement responsables 
des décisions prises à l'encontre des disposlt- 
tions ci-deseus 

Art. 40. — Le Gouvernement déposera, au 
plus tard le 31 mars 1949, sur je bureau de 
l'Assemblée nationale, le projet du budget 
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Défense nationale, 


SROT N COMMUXR 


Reconst 


ERRIOT, 
cha. 


Chap. 90% té tru ‘ l nents 
rail T« M) Ii li] le f 
Chap. 9150, — Gendarimerte, — Eq ement, 
hu) vil s da ! 
I il pour las inmrnune, 440 mil- 
ai l . fi 
SECTION AIT 
Reco ruc! 
. 
Su) — —_ R r. 
! ù  d LL 
{ 2. — à l « Ki 
» Ÿ Ii [ 
% + 
I 1! 
| lions « 
{ & - 1 _—… [l el 
. Ÿ 1 f 
Cha x  Serv ° Ü L — Tra- 
« 1 [4 
4 ? 
(:} o sr ° ] x 
| I ] 
( 010, — 1 | ie 
1 Î 4 
CT 
Fr ‘ 
( QE nm ( f re. 
F | & ' 
{ | = ‘ } Ci 
h. —_— _Eq - 
Î « [ra 
x e tran _ 
I | 64 I d t 
| oùT t | & é 4 | ila 
Vi , 18) l de francs, 
Cha} 12, — M | lourd, 606 millions 
ut ira > 
lolal pour la & n guerre, 14.224 yrmil- 
lions de 
SE IION MA PEN 4 
Reconstruction. 
Chap. 892. — Service de santé, — Recons- 
truction, 41 millions de nes 
Chap. 804. — Travaux de renflouerments, 
84 millions de francs, 


Chap, 93 — Service technique de 
missions, — Equipement, 2% mul 
francs. 
Chap. 90: 
la flotte, 1.627 
Chap. 90%. — LE 
ment et prototypes. 5% 
Chap. 90153. — Matériels communs 
ment radars et munitions, 891 mil 
francs 
Chap. 905, — Travaux maritimes. — 
et installations, 55 millions de franc 
Tota: pour 


AUJ:LD UC 


muillions de francs, 
hniques 


A t 
UUCUS inv 


ILuImM 
la secton mine, à. 


ii 111: 


a frans- 


ions de 


— fefontes et gros travaux pour 


d’arrne- 


millions de francs. 


d'arme- 


1 
Lions 6 


Travaux 


128 rail. 
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sur la proposition de résolution de MM. Gian- Ainsi le droit à réparations des victimes 
RECAPITULATION que, de Hardonnèche, Mme Clacys, MM. Das- | de la guerre repose sur ces trois prir 
saud, Héline, de Pontbriand, Ternynek, Mi- Indemnisation des militaires, selon le 
Del l nnmune, 440 mil s de francs chel Yver et des membres de la commission | centage d'invalidité; à 
Se ) air, 1.412 mill de francs, des pensions (pensions civiles et mililaires Mise à parité de la pension de l'in: 
£ auerre, 1.221 millions de francs. et victimes de la guerre et de l'oppression) | 400 p. 100 avec le coût moyen de la 
Sec marine, 5.498 millions de fra tendant à inviter le Gouvernement: 4° à Fixation de la pension de veuve de £ 
Total pour la ! nal e, 6.574 mil abrôger le décret n° 15-1515 du SG novembre | non reimariée à la moilié de la pen: 
fl france 948; 2° à déposer, avant le 31 mars 4919, | Siuvalide à 100 p. 100. 
un p'oj { de loi fixant les modalités d'arnli- Par l'organe de leurs groupements 
France d'outre-mer, cation du rapport constant précisées Par | maux, les victimes de la guerre ont co: 
l'article 11 de Ha oi n° 45-5937 qu 27 février l'inent lutté pour faire respecter l'appli 
}! DÉPEXSES MILITAIRES 1918 et assurant la mise à parité absolue de ces principes; malheureusement 
des pensions de guerre avec les traitements | »ff:1; se sont sans cesse heurtés à l'ho 
Equipement. des fonctionnaires, par M. Giauque, Séhä- | des pouvoirs publics, hostilité habilem 
Chan. 050 avants er tndiullétiqus ds leu? (1). simulée d'ailleurs derrière maints pré! 
mia 52 millions de francs, Mesdam mossiours, votre commission des dont Ja he el Dons budg 
Chap % Moiorisalion et mécanisation | pensions m'a fait l'honneur, dont je la re- ” - if | l'ai Lu 1997 n situatio ne Hs 
di 111 S31 Huil de francs, mercie, de vous présenter le rapport sur la Pet spa persan: Egg Mg Nr , rh rs 
Tola pour Ja France d’outre - mer, prop sition Je résolution no 100, rédigée par ‘ne: 00 à L'iel et Ra 1 Rave Lt 
4.265 millions de rar ses membres, tesdant à inviter le Gouverne- | 2452 Van 4 j te fais sur E 
Total pour l'état A, 7810 millions de | ment. ’ maintes Tepris( $, dans € lointain passe dé \, > 
francs Le À mbroger je décrel ne 16-170 du 9 no LR ONE pes RS, Pecourir à 
hdgete sclius 1 SANS, SAS s des manifestations dans la rue de plus en 
verre L 15, | ‘ | x plus fréquentes. 
Etat B. Tableau par service el par chapitre -° A ri avant le : mars 1919, un Ceci montre combien grave est le prohli: 
cl risalion dd prourabnriit CeCoruces projet dc 101 fixant les modaliti S d appli a- qui nous est posé et combien il import: 
au {titre des budgels anneres, lion du rapport constant: précisées par l'ar- lui donner, de toute urgence, une soition 
| licle 41 de Ia loi n° 45-537 du 27 février 498 | corfo me à l'équité dont se réclament les 
Constructions aéronautiques, et assurant Ja mise à parité absolue des pen- | jntéressts. 
“ “ sind. N Dole. eos guerre avec ]es traiteinents des fonc- Les ricignpe ” ee Serie Rs ve 
2.00 millions de francs ä Avant d'aborder au fond l'objet de cette | 2 Pi, I! J à PONSeRPS AU AES Sa 
Chap, 9932 — Equipement hnique et in proposition, permetlez-moi, avec ui la sin- EE n ik es de Ps rt PL y da c 
d tel, 1.730 millions de francs ccrité et Ja cordialhté du mililant d'associa- 2e. + CA gg ar 7 TT: ] . ay gi 
Fotal pou los « struclions aéronauli- tion de mutilés, profondément imprégné des Are ds d GOMARRE au al Faye de 
è également, leur situation matérielle à cell 


de francs, 


Fabrications d'armement, 


Cha: 63 Etude:, recherches et prota- 
1 Malèce et marchés à l'indus rie, 
&00 million: de fran 

Service des poudres. 
Matériel 

Chap 0 Reconstruction Matériel 
et tnalit d'œuvres, 47 millions de francs. 

Chap, 3:03 — Equipement. — Matériel et 
mal re d'œnvres, 320 millions de francs. 

lotal pour le service de udres, 267 mil 
]i )T le francs 
RÉCAPITUIATION 

{ tructions aéronautiques, 4.210 millions 
“li in 

Fahriralions d'armement, 500 millions de 
fra! 

à des poutres, 967 millions de francs 
Jotal pour l'élat B, 5.107 millions de 
francs 

{4 o 
ANNEXE N'211 
(Sc n de 1919 Séance du 4 mars 1949.) 
AVIS présenté au nom de la commission de 
l'intérieur (adininistration générale, départle- 
mentale et communale, Algérie) sur le projet 
de Joi, adopté par FAssemblée nationa!e 
fixant lorganisalion et la composition du 
Haut Conseil de l'Union française, par 
M, Léo Hamon, sénateur (1). 


Nota. — Ce document a été publié au Jour- 
nat officiel du 5 mars 1919, (Compte rendu 
in ertenso de la séance du Conseil de la Ré- 
publique du 4 mars 1919, p. 507, 3e colonne.) 





ANNEXE N° 212 


(Session de 1949. — Scance du 4 mars 1959.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
pensions (pensions civiles et militaires et 
victimes de la guerre et de l'oppression) 
— — — - - mm = 
(4) Voir les nes: Assemblée nationale (fre Jé. 
po 0299, 5936 et in-89o 1132; Conseil de 
a République. 11-63 (année 1918), 39. 206 et 
209 (année 1919), 














souffrances de ceux qu'il s’est donné comme 


tâche sacrée de défendre dans celte Assem- 
blée, dattirer votre bienveillante altention 
sur le caractère éminemment important du 


vole que vous allez être appelés à faire. 

A cet égard, votre commission des pensions 
ne s'y est point trompée, elle sait que ce vote 
aura une influence considérable sur le sort 
futur de toutes les victimes de la guërre, car, 
quelque paradoxal que cela puisse paraîlre, du 
méilleur qu'on attendait de l'application des 
dispositions de Particle 11 de Ja loi du 27 fé- 
vrier 1938, est sorli le pire par l'effet d’un 
machiavélisme qui nous à rempli de stupeur. 

Votre commission, consciente de la gravité 
du problème posé, sourieuse de lui donner la 
solution de justice qu'il comporte, à tenu non 
seulement à apporter à la proposition de réso- 
lution qu'elle vous présente une adhésion de 
principe, mais encore à témoigner de son 
ferme désir de la voir adopter par l’unani- 
mité de celte Assemblée, en décidant que 
des représentants de tous les partis et forma- 
tions politiques pris dans son sein lui appor- 


teraient la caution de leurs signatures, €ar, 
lorsqu'il s'agit d'affirmer ou de sauvegarder 


les droits des victimes de la guerre, tous les 
cœurs batllent à l'unisson. 

Il imporie ensuite que vous connaissiez les 
grands principes sur la base desquels a été 
élablie l'indernnisation des viclimes de la 
guerre. 

Ces principes sont implicitement définis par 
l’article {er de Ja loi du 31 mars 1919, dite 
loi Lugol. arlicle ainsi conçu: 

« La République, reconnaissante envers ceux 
qi ont assuré le salut de Ja patrie, proclamp 
et Gélermine, conformément aux dispositions 
de la présente loi, le droit à la réparation due: 
4» aux mililaires des armées de terre et de 
mer aflectés d'infirmités résuilant de Ja 
guerrr; 2? aux veuves, aux orphelins çt aux 
ascendants de ceux qui sont morts pour la 
France ». 

Et dans les aricles suivants la loi précise 
que « le droit à réparation pour les militaires 
sera fonction du degré d'invalidité de leurs 
infirmités ». 

Si la formule de l'indemnisation fondée sur 
le coût moyen de la vie n’a pas été introduile 
dans Ja Joi, dn moins le législateur de l’époque 
s'en est-il nettement inspiré en fixant à 2.400 
france la pension de linvalide à 100 p. 100. 
Les débats auxquels a donné lieu la fixation 
de ce taux ont fait clairement ressortir qu'il 
correspondait au coût moyen de la vie 
en 1919. 

Plus tard, une loi du 30 décembre 1928 à 
fixé le taux de la pension de la veuve de 
guerre non remariée à la moitié de la pension 
allouée à un invalide à 100 p. 100. 


(1) Voir le n°: Conseil de Ja République, 100 
(année 1919), 
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du personnel de la fonction publique. 

Celle détermination, mes chers collèz 
n'a pas élé prise sans une cruelle amertu: 
Ne consacre-t-elle pas l'abandon du caractèr 
de créance privilégiée dont le législateur d 
1919 s'était plu à qualifier leurs droils à pen- 
sion ? N'apporte-t-elle pas, une fois de plus 
la preuve que la justice sans Ja force est im 
puissante ? Car s'il est vrai qu’en demanda 
que soit créé un lien de droit entre les pi 
sions et les trailements, les victimes de 
guerre ont voulu obtenir réparation des dic- 
parités qu'accusent leurs pensions, par rap- 
port aux traitements des fonctionnait 
maintes expériences leur ont prouvé et leur 
prouvent actuellement que leur déclassement 
est dù principalement au fait que leurs 
moyens d'action sur les pouvoirs publics sont 
loin d'alleindre à la puissance de ceux qui 
sont à la portée du personnel de la fonction 
publique. Telle est la tactique à laquelle les 
victimes de la guerre sont réduites à recai- 
rir pour sauvegarder leurs droits de plus en 
plus méconnus et violés. 

L'excellent esprit qui anime tous les mem- 
bres du Parlement, l’action énergique des 
nombreux défenseurs des victimes de la 
guerre qu'il compte dans son sein ont abouti 
au vote de l’article {1 de Ja loi no 48-237 du 
27 février 1918, lêquel stipule ce qui suit: 

« Il sera établi, avant le 31 juillet 1918, par 
règlement d'administration publique, un ra; 
port constant entre les faux des pensions mi- 
litaires d'invalidité et de victimes de la guerre 
et les taux des traitements bruts des fonction- 
naires », 

Gue'e a été 1a volonté du législateur en 
volant ces dispositions ? 

A-t-il voulu consacrer d'une manière défini- 
Üive la disparité existant antérieurement au 
fer janvier 19%, entre les taux des pensions 
et ceux des traitements ? 

A-t-il voulu permettre que des améliorations 
de traitement soient accordées dans l'avenir 
aux fanclionnaires sans que les pensions de 
guerre en soient heureusement affectées ? 

Non, certesr Les débats du 6 février 1918 à 
l'Assemblée nationale, ceux du 20 février au 
Conseil de la République, nous persuadent du 
contraire. 

Sans doute nous rétorquera-t-on que le texte 
de l’article 11 ne contient aucune disposition 
précisant que les pensions de guerre seront 
mises à parité absolr? avec les traitements 
des fonctionnaires. 

C'est vrai! mais il ne contient, non plus, 
aucune disposition contraire et je ne crois 
pis émettre une contre-vérité en affirmant que 
la clause de parité eût été introduite dans la 
lai si M. le ministre des anciens combattants 
d'alors n'avait pas apporté aux auteurs 
d'amendements afpartenant aux deux assem 
lées, le velo constitutionnel, 
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— . 5 
ouoi qu'il en soit, un règlement d’'adminis- 
trali \ à été pris, il fait l'objet d'un decrel 
{ la date du 9 novempre 1u3s. 


, décret n’est pas l’œuvre de la commis- 
| e en vue de son élaboralion. La 


_… 


c | Liu 
v ion de résolution vous l'indique av 
| nunent de précision pour que je mn 
n jennen pas sur ce sujet. | 
est l'a uvre du Gou\ernemet! t c'e st lui 
| e l'entière resp nsalbilité de ses impe! 
4 lions, de ses déviations, bref, des jantes 
injusires qu'il contient, criantes au point 
\ les ièvent l ndignation de toutes !les 
es de la guerre. 
: U elles son ces injustices ? Je ne le: énu- 
rera pas toutes car je ne désire pas lasser 
e attention. 


La plus grave consiste dans la disparilé qui 
existe entre les taux des Fensions el ceux d 
traitements à laquelle il ne remédie nule 


Dans l'exposé des motifs de la proposilion 
de résolution qui vous esl soumise, un exermn- 
pe de celte disparité vous est donné par la 
comparaison établie entre la pension du mu- 
{ à 100 p. 100 d'invalidité et le traitement 
de l'huissier de première classe de ministère, 
d'une part an 20 septembre 1957, d'autre part 


au {er janvier 1919. Il ressort de cet exemple 
que le mutilé à 100 F. 100 perçoit act icllement 
une pension inférieure de 32 p. 100 au traite- 
ment dudit huissier tandis qu'à la date du 


‘ ce traile- 
ment étaient, à 100 F près, à parité. 

Je me permets de préciser que l'exemple 
dont il a été fait choix ne donne qu’une indi- 
calion atténuée de la [ de dévaluation 
des taux des pensions par rapport aux taux 
des traitements. D'autres exemples, pris parmi 
les pensionnés de guerre alleints d'infirmités 
d'un taux inférieur à 55 p. 100 d'invalidité ou 
parmi les veuves de guerre, feraient ressortir 
un pourcentage de dévaluation nettement su- 
périeur à 932 p. 4100. 

En l'état acluel des choses, il faudrait ma- 
Jorer de 48 p. 100 la pension du mutilé à 
400 p. 100 pour la mettre à parité avec le 
traitement de l'huissier de première classe. 
Ceci doit vous éclairer sur l'importance du 
préjudice dont sont victimes les pensionnés 
ue guerre. 

A celte injustice, objet de leurs douloureuses 
méditations, le décret du 9 novembre {918 en 
ajoute d’autres. Je n’en citerai qu’une pour 
ne pas allonger démesurément ce rapport, 
rnaiis celle-ci, du moins, il est de mon devoir 
de vous la signaler car elle est l'illustration 
parfaite de ce machiavélisme auquel j'ai fait 
allusion au début de cet exposé. 

n article de ce décret prévoit qu'une va- 
rialion des traitements de la fonction publi- 
que dans laquelle n'apparaîtra pas un coefti- 
cient de variation unique n'affectera pas les 
gensions de guerre si, d'autre part, les re- 
trailes ds fonctionnaires n’en sont pas elles- 
mêmes affectées. 

En termes concrets, cela veut dire qu'une 
ndemnité de vie chère à taux unique allouée 
aux fonctionnaires n’affe’tera les pensions de 
guerre que dans le cas où le bénttice de celte 
indemnité sera étendu aux fonctionnaires re- 
traités. 

Je n'hésite pas à déclarer qu'une telle dis- 
position viole la loi du 27 février 1918 en <e 
qu'elle introduit un facteur de variation, celui 
des retraites de fonctionnaires, qui lui est ab- 
solument étranger et auquel, à aucun mo- 
ment des débats dans les deux Assemblées il 
n'a été fait allusion. 

Tout porte à croire qu'on a voulu ainsi frus- 
lrer les victimes de Ja guerre du bénélice de 
cerlaines indemnités déjà accordées aux func- 
Uonnaires, par exemple l'indemnité de 2500 F 
allouée pour la période juillet-août 1915, et de 
celles dont ils pourront bénéficier dans l’ave- 
nir. 

Co n’est certes pas ce qu'a voulu le légis- 
lateur: il se doit de l’exprimer avec force en 
demandant labragalion de ce décret dont les 
dispositions <ont franchement mauvaises, Le 
Gouvernement se doit au surplus de respecter 
la volonté du législateur en déposant, ain:i 
que le lui demande Ja proposition de ré<olu- 
tion qui vous est soumise, un projet de Jai 
qui définisse les modalités du rapport constant 
prévu par l’article 11 de la loi du 27 janvier 
1318, dins un sens conforme à une juste appré- 
Cialion des droits des victimes de la guerre 

Tel est l'esprit qui a présidé au dépôt de 
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ANNEXE N° 213 bienir 161.58 E 0 224.000 1 


(Si n de 19:39 — Séa Ju 41 1919 

RAPPORT fait au nom de la comn dé 
pensions (pension Civile { laires € 
victimes de la guerre et de l'oppression) sur 
ja proposition de résolution de MM. Hipf 
lyte Masson, Auberger, Dassaud, Amadou 
Poucouré, Pierre Marly, Charles Okala, Pa- 
lient et les membres du groune socialiste 
tendant à inviter le Gouvernement à réali- 


ser immédiatement la péréquation des pen- 
sions prévue par la Joi n° 48-1150 du 20 & 


tembre 1938 portant réforme du régime de 
pensions civiles et militaires et ouverlure 
de crédits pour la mise en applicalion de 


celle réforme et À verser de toute urgence 
les acomptes flics par le décret n°9 48-4157 
du 9 octobre 1918, par M, Dassaud, séna- 
teur (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission a la 
certitude de Traduire la pensée unanime de: 
membres de cette Assemblée en donnant ui 
acquiescement total à la proposition de réso- 


lution qui vous est présentée. Elle vous de- 
mande de vous y associer, en à { 
texie, dans le plus bref délai. 

Le vole de la loi n° 48-1450 du 20 septem- 
bre 1918, nous le répétons avec les auteurs 
de la proposition, « à eu un retentissement 
immense chez les retraités de tous ordres qui, 
pour la première fois, voyaient aboutir une 
de leurs légitimes et justes revendications 

Si l'application des mesures prévues poul 
la péréquation des pensions nécessile certains 
délais, du moins pouvait-on attendre plus de 
célérité de la part des services responsables 
Nous avons le regret de constater que, cinq 
mois après la promulgalion de Ja loi: 

a) Le règlement d'administration publique 
prévu par l'arlicle 64 dans un dé'ai de deux 
mais n'est pas encore publié: 

b) Aucun des décrets d'assimilation néces- 
sités par la mise en vigueur des arlicles Gt à 
s7 n'a encore élé pris, aucune instruclion 
n'étant parvenue aux services intéressés : 

c) Les imprimés nécessaires aux opérations 
à la délivrance des titres, distribués à quel- 
ques aûministrations seulement, ne sont pas 
en plate, ce qui para!lyse la mise en œuvre 
des revisions. 

Et cependant, une « lelire commune 
u° 804 adrescce le 15 Getobre 1918 à MM. Îles 
ministres el secrétaires d'Elat par le minis- 
tère des finances {service de la dette viagère 
indiquait que « l'exéculion des dispositions 
nouvelles peut d'ores et déjà être entreprise. 
sans attendre l'intervention du règlement d'ad- 
ministration publique prévu à l'arlile 69, 
dans tous les cas qui ne soulèvent aucune 
difficulté particulière de liquidation, ni ques 
tion d'assimilation de grade ou de classe, et 
dans la mesure où sont connus les nouveaux 
traitements ou soldes prenant effet du {® jan 
vier 1958, » 








(t} Voir le n Conseil de la Républiqu 
19 (année 1919.) 


. 1} 
qu eue qi 


l ru chef Pt tk taire (99 ans 
de A { Na LL pre S1on Hi 1} le 
181 1 en 194% \ F (56 p. 100 de 
20.45 \ écart de 59.652 F (pour 1948) 
| Cia e exce] nelle ï: ans 
et demi de service, li e oûv. Pension prin- 

ile 17.025 F} pe l 

| 198: 1:9.812 F, au licu de 229500 F, 
Ecar 79.688 I 

I 1949: 158.625 F, au lieu de 281250 F, 
Ecai 123.629 1 

S'il s'agit d'un jt te de même a en 
neté et di hit vale r pi les nmnelle, re- 
traité sur la base des traitements de 1930, les 
hr 1 : i 

ILiures Vierinlt 


En 1949: 121125 F, au lieu de 229.500 F, 
Ecart : 108.979 F. 


En 1919: 128.250 F, au lieu de 284250 F. 
Ecart: 156.000 F. 

Nul ne peut soutenir que cette situation 
doive s: prolonger : tre assemblée aftirmera 
donc la nécessité de réaliser immédiatement 
la péréquation 

Un effort par lier doit être accompli dans 
cel inten:ion M le m re déclare rœ- 
ponse du 3 février à M. Albert Larnarque) 

étudier une organisation du service qui 
puisse, de façon expédiente, permettre la réa- 
lisalion aussi rapide que possible de la péré- 
quauon prévue par la Joi ». 

Le 3 mars, un mois après cette intervention, 
ne pourrons-nous dire avec les auteurs de la 
proposilion que « ces promesses paraissent 
tellement semblables à celles qui ont été 
faites au mois de septembre dernier que noug 
croyons nécessaire pour le Parlement de ma- 
nifesier à nouveau sa volonté », 

En atlendant la réalisation de la péréqua- 


l 
nu, lé Gouvernement à prévu, par décrets 
des 9 octobre 1938 (no 48-1575) et 12 janvier 
io) uné « avance sur péréqua- 
lion » portant la pension principale à 8,5 fois 
décret du 9 octobre 1918) puis à 9 fois (dé- 
cret du 12 janvier 1919) sa valeur initiale, 
les mêmes coefficients étant applicables aux 
majorations pour trois enfants et plus, élevés 
ju-qu'à l'âge de seize ans, et, éventuellement, 
aux pensions ternporaires d'orphelins 
La mise au point des instructions néces- 
saires à l'application du premier de ces dé- 


crels à élé particulièrement longue et déli- 
1 


| cale, du fait de la complexité des opérations 


comprenant: le rappel de l'avance proprement 
dite, l’indemni!lé de cherté de vie (atloute 
par décret du Y% octobre 1918, n° 48-1573, à 
compter du f°t septembre 1938;, le rappel des 
majorations pour enfants, celui qui peut éven- 
tuellement revenir aux titulaires de pensions 
ternporaires d'orphelins, la retenue de l'impôt 
cédulaire pour la période du {* janvier au 
41 août 1958, et, le cas échéant, le rembour- 
sement d2 l'impôt cédulaire perçu en trop à 
_ _ - ee ti) 

(#) IH n'est pas tenu compte, dans nos 
chiffres, de l'indemnité de cherté de vie puis- 
loit faire J’objet d'un ajustement sur 
la base de 12000 F (mntant de l'indemnité 
des actifs) et qu'elle est actuellement limitée 


ba 6.000 F sculcment, 
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parlir du 1° 


eptembre simple 
énumération 


prouve la complexité d'opéra- 
tions devant faire l'objet d'un seul payernent 
et la lenteur inévil L laquelle elles 
devaient s'opérer. 
Mais les retrailés attendent, depuis Île 
bre, un modeste rappel dont nous 
ailleurs, — et une 


», qu'on ne leur 


le are 


alloue qu "7 

La « 4 d'application « t} irvenue aux 
service fin décembre; dt crédi ont été 
mi \ la disposition des trésoriers-payeurs, 
chargés d'effi er l'établissement des quit- 
tance lu rappel, pour la rémunération du 


Re nel chargé du travail supplémentaire. 
ais les règlements, qui portent { \1rfois sur 

Hecüifs particulièrement lourds, se font 
* cadence forcément lente et, vraisemb}a 
date du 15 mars 1949, fixée par 


M. le ministre des finances comme terme à 
ce prernicre péraluons, e trouvera dé- 
a { 
( qu'il e1 . l'application des décrets 
de r octobre 1938 et 12 janvier 1919 est en 
cour eu peut avoir l'espoir que, dans des 
délai In enant abrégés, les imléressés 
pourront el recevoir leur dû 

Mais celte mesure ne peut Île itisfair 

I ervent à juste titre qt le disposi 
ti le la loi du 20 septembre 1918 1 ga 
rat: ient dé avant S que meco er 
Jus { posilio hist en vigueur: 

Le minimum vilal (ou, plus ex tement, | 
minimum actuellement appliqué pour la rise 


| | 
\ Ja loi, et chiffré à 91.600 F) devrait 
être garanti à tous les titulaires d'une pension 


n'est qu'à partir de 


10.180 F que la 
pe n d'ancienneté bénéficiera de ce taux, 
alors que toutes celles qui sont inférieures à 
ce montant — et ell sont nombreuses! — 
restent « bloquées » à un total nettement in- 
férieu jusqu’à 8.8$ F pension iniliale, lotal 

1919, 80.000 F seulement 


pou 
Le 


s pensions moyennes, on l’a vu plus haut 


pa les exemnles donnés, sont m tenucs à 
u! iux (9 fi la pension intilial qui laisse 
un écart inadmissible avec ce que donnerai 
la péréquati 

Il est incontestable que, dans la fixation 
d'ur oeff ent applicabli à tous, il faille 
Conserver une « inarge de se rilé » suffi- 
sante afin de ne pas dépasser le résultat 
es. 6 de la péréqnatio Le bénéfice du 
r ment \ il | pour les catégories 
de !f ctio! ire et o1 ne peut évidemment 
tabler que r des ituat calculées an 
mit 1 Ma lé coelf nts appliqués 
s'a t trop 1 

& » faux de 9 fois la per peut provi 
so t êt matt u £ ! Crevé 
(« {r \ l ph ju 
l'« | à re { ti ( sera 
ra ètement ouvert et que | nu \ co 
T nt n trouveront mathématique 
ni justées}) il ne suffit pas, de | CCR 
a = iUX 7] ons movennes, meme à 
ce] les agents appartenant à des catégories 
n ore reclassées (car il en existe: ex- 
commis administratifs) et l'on peut, sans 
Cr e d’exagéralion, en demander un relè- 
ver! sensible 

Cet revendication est soutenue par Ja 
fédér m générale des retraités devant le mi 
nistre des fl s, St tions départemen 
tales l'ont traduites devant les préfets et nous 
en s nous-méût eu l'écho dans nos cir 
co I ptions 

La question appelle une solution d’extrême 
ur£ e, seule capable de remédier à la mi- 
sère de nombreux retraités; c’est pourquoi 
nous prôposohs à votre approbation le texte 
SUIVAI 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de la République 
vernement: 

A réaliser, de la façon la plus rapide, la 
péréquation des pensions prévue par la loi 
ne 48-1450 du 20 septembre 1948 portant ré- 
forme du régime des pensions civiles et mili- 
taires. 

Il regrette le long retard apporté à l’appli- 
eat:on de cette réforme, comime aux disposi- 
tions des décrets n° 48-1575 du 9 oclobre 1918 
et n° 49-45 du 42 janvier 1949 dont il souligne 
l'insuffisance et dont il demande l'élévation 
immédiate, 


invite le Gou- 





ANNEXE N° 214 


(Session de 1919. — S£éance du $ mars 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projel de loi, adoplé par 
l'AS: nalionale, portant ouverture de 
crédits provisoires el aulorisalion d'engage- 
menti de dépenses au lilre des dépenses mi- 
litaires pour Les mois de mars cl avrit 1949, 
par M. Pierre Boudel, scnateur (1). 


mbhlée 


Mesdames, messieurs, le projet de 
mis au Parlement vise à accorder au 
tements raillaires les érédits provisoires né- 
cessaires à leur fonctionnement pendant les 
mois de mars, avril et mai 1949 


Son contenu peul êlre décomposé en quatre 

parties, à Savoir: 
Crédils de parement; 
Autorisations de programmés 
Budsels a hexes, 
Dispositions spé 


inlacg 
idies, 


I. — CRÉDITS DE PAYEMENT 


montant (olal des crédits d navement 
demandés par le Gouvernement est de &s mil- 
hards 449.724000 EF ainsi décomposés: 

béfens nationale, 69.7 


i DIU TRT) 1 à 
France d'outre-mer, 18 


26.493 000 FE, 

portant fixa- 
1919, a attri- 
payement à Ja 
eo Gouvernement lui- 
d: Î secondaire 
u projet de loi relatif 
pour janvier et fé- 


retard 


ue la loi 





] 
bué 350 milliards de crédits tie 
défense nationale, dont 1! 


irtitioft 


, 270 rmil- 





80 rmilliards. 
payement que 1 
demande dans le 


France d'outre-mer, 


Les crédits de 
ment vous 


Gouverne- 
présent 7 rojet 


Ue loi, pour les trois mois à venir, reépré- 
sente pour un exercice enlier: 

Défense nationale proprement dite, 69 mil- 
liards 723.290.(000 x 4 278.845.160.,000 EF. 


France d'outre-mer, 


Ï 18.726,431.000 x 4 4 74 
miiliards 905 


Fotal, 553.798.8%6.000 F 


IL résulle, de cette considérali que le 
rythme de dépenses qui nous est proposé 
aujourd'hui conduirait à dépasser de 3.798 
millions le plafond annuel que le Gouverne- 

t 

ll en résulte aussi que la cause principale 
de l'excès de dépenses en est à la défense na- 
tional pius 8893 millions), alors que Îles 
d nses mHIa e Ja”“Fra d'outre-mer 
restent en-dessous du maximum prévu 


(moins 5.095 millions 
Mais pour se faire une idée exacte de Ja 
situation, il convient de tenir comple des 
ouver{s au titre des deux premiers 
mois de Panne 
Les deux premiers dot 


45.280 


rit 
Creouts 


ouvert: 


la dé- 


zièn à ont 
millions environ au titre de 
fense nationale : 

illions environ 





au titre de la Franc 





Ce qui représente une dépense annuelle de: 

271.650 millions environ pour la iKfense na- 
tionale ; 

101.400 miilions 
d'outre-mer, 

Soit 276.080 miilions au total. 

Ces chiffres indiquent qu'au dfhut de cette 
année, c'est le département de la France 
d'outre-mer qui a disposé d’un volume de 
crédits dépassant la fraction mathématique à 
laquelle la loi de maxima Iui aurait laissé 
droit, tandis que la défense nationale pro- 
prement dite restait, à 4 milliard et demi 
près, dans la marge moyenne qui lui était 
impartie. 

Si le rythme des crédits accordés au titre 
des mois de janvier et février était resté le 
même au cours des mois suivants et jusqu'à 
la fin de l'année, on serait arrivé à un total 
annuel de 2176 milliards, excédent de 2% mil- 
liards sur le plafond légal. 


environ pour la France 





(4) Voir les nos: Assemblée nationale 
tre lépisl.): 6591, G663 et in-8° 1633; Conseil 


80 
91 { néon { 
210 (année 1919), 


de la République: 








7. 

L'ensemble des erédils accordés au tir 
des cinq premiers mois, dans le cas bien e: 
tendu où le Parlement voierait sans mai, 
cation le projel acluel du Gouvernement, 
montlerait à: 

Défense nationale, 115.001.089.000 F. 

France d'outre-tnicr, 26.115.057.000 F, 

Total, 151.119.746.000 EF. 

Si une cadence moyenne analogue 41e 
adoptée pour les sept mois restant à c r 
on aboulirait aux dép annuelles | 
vanles : 


nses 


nationale, 23%6.002.613.000 EF. 
ance d'outre-mer, S6.6N4.771.000 K. 
062,697 390.000 F 

Il est done indisculable que le projet qu 
vous est soumis conslilue, du point d 
complabilité budgétaire, un progrès ser 
sur L projet provisoire du début de l'ar 
puisque l’on tombe d'une dépense a! 
de 376 milliards à une dépense annucille d 
362 milliards. 

I y a licu d'ajouter que le Gouvernen 
justifie cet excès de dépenses en début d'ex 
cice, par le fait qu'il est nécessaire, pour lé 
bou rendement des fabricalions et des rmar- 
chés, de commander certains matériels par 
grandes masses et d'engager de ce fait, « 
sommes relativement importantes dont, } 
coutre-coup, le budzet se trouvera alléoe 4 
fin d'année, 

Une aulre raison du dépassement initial du 
plafond moyen prévu, provient de la p 
sivité inévilabie que l'on doit observe 
la réduction des effectifs. 


ro 
FA 


JIJ,. — AUTORISATIONS DE PROGRAMME 

Le volume des autorisations de prograrmmn 
demandées par le Gouvernement s'élève à 
7.406 millions de francs. 

Celte somme correspond : 

D'une part, pour 3.673 millions, à la reva- 
lorisalion d'opérations ancienement pré 

D'autre part, pour 4.167 millions, au la 
ment d’opéralions nouvelles dont le détail « 
donné par le document parlementaire n° Go 
de l’Assemblée nalionale. 


JL, — BUDGETS ANNEXES 


Les crédits demandés au titre des bud: 
annexes, dont il est bon de rappeler qu'ils 
viennent pas, du point de vue budgétaire, « 
addition des crédits ouverts au titre du ht 
général, se montent à 34.031.612.000 F 
répartis: 

Constructions 
de fra 

Constructions et 
lions 162.000 F. 

Fabrication d'armement, 7.598.450.000 F, 

Service des essences, 4.921.700.000 EF, 

Service des poudres, 1.690.200.006 F. 

D'autre part, au titre des 
nexes, un cerlain nombre Ion: 
programme sont demandées d'un total 
5.907 millions de francs, dont 76 milli 
seulement constituent des opérations nou 
les s'appliquant uniquement au 
poudres. 


aéronautiques 


ques, 42.075 mi 


armes navales, 8.149 


Ar * 1 1 t 
mêmes budget 


d'autorisati 





SCrvicE des 


IV. — DISPOSITIONS SPÉCIALES 


L'article 5 du projet de loi prévoit, comme 
il est de coutume en matière de crédits pro- 
visoires, que Ja réparlition des crédits qui 
seront ouverts en application du présent proje! 
de loi, seront répartis ultérieurement par df- 
cret. 

L'article 6 porte autorisation d'engagement 
de dépenses au titre d'un certain nombre de 
chapitres du budget ordinaire, de facon à 
permettre le déroulement sans à-coups des 
commandes et des livraisons. 

L'article 7 concerne tout spécialement le 
chapitre de l'habillement de l'armée de terre, 
pour lequel une autorisation de programme 
est demandée afin de permeltre de passer dès 
maintenant des marchés dont l'exécution est 
assez lente. Il convient de souligner aussi que 
celte mesure tst la conséquence normale de 
la suppression récente du compte spécial de 
l'habillement. 

L'article 8 prévoit la répartition entre cs 
divers départements militaires, air, gucire, 
marine, des crédits relalifs aux prestations fa- 
miliales et qui sont demandés globalement 


dans Ja section commune. Cette disposition 
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\ pour le 31 mars 1949, sur le bureau de J'As- | dessous” | tien 
semblée nationale, le projet de b mset défi- PROJET DE LOI | Chap }. A we | { 
nitif portant fixation des dépenses militaires | Chap, Jui, — servires nexes Let par la 
pour 1949. PORTANT OUVERTURE DE CRÉDITS PROVISOIRES Ec | direclion du malcriei Fonctenterient 
AUTORISATION  D'ENGAGEMENT DE DÉPENSES AU | Chap. 992 Matériel du génie. brtre 
Propositions de la commission des fiiances TITRE DES DÉPENSES MILITAIRES POUR L1S Mois | tien 
( du Conseil de la République. DE MARS, AVRIL ET MAL 1949 ke hap, 533 Ma L« \ SIONS, — 
sntretien 
La première question que s'est Ï ste votre Tite Ier. — DUDGET GÉNÉRAL | Chap il . Etud et ex! | attons 
commission des finances fut celle de savoir RSR : | à dt: | techniques 
si elle agoptera't Je principe des deux | Aït: 1%. — Il est ouvert au minisire, au | Chap. 312 Service du génie Entretien 
douzièmes ou celui des trois douzièmes dire des défpeiises 1ilaires ordinaires et des | des immeubles et du domaine "mnil!! 
lans l'hypothèse des deux douz èmes. to dép lises mitita res de reconstru | l | 
Conseil de la République se trouverait avoir SORPRSMENL Pour es Ms OÙ TROP, Rave | “rance d'outre-mer. 
à examiner dans le seui mois d'avril, à Ja eu ue lui 1919, des « EuIls PraviSAires s €jC- | 
lois le budget des dépenses miitaires et | “1! LR | parsiag ale de 5,149.424.000 F, | IH. — Dépense lHita 
celui des dépenses civils pour lequel u ainsi TEparue: | 
p! rogalion du dé! ai d'examen r le Parle heéfense nationale : TS | | | Chap 2560 - Fo! fl ' 1 FA de 
ment ne saurait manquer d'intervenir. section commune, 1-392.-00.000 F, | Sante 
si l'on tient compte du fait qu'une jinter- SeCUOon air, 17.300 100. UUU | : | Eu out l il es il i 
session, si brève soil-elle, inlerviencra de Section guêrre, 29.$3.495.000 quan 5 décembre 4119 engager des dé 
toute facon au cours dudit mois à l'occasion Section marine, 15.018.063.000 : penses en excédent des crédits QNveris pour 
des fêles de Pâques, on concoit facilement France d'outre-mer, 18,726.441.000 F. | nq premiers m dt née düns es 
que les délais qui seront impartis à l'ensem- Fo legal, 5 mr mi bon ° , | limiles ci-après tixées 
L'e du Parlement et, pus spéciaiement, en DR es DANS GRR. FNOEUSS, © 
tout état de cause, au Conseil de Ja Répu- | sager, au litre du 1 A L'EFRAEE, pen Détense nationate. 
blique, pour l'examen du budget définitif, | SPEUSES  IDELRIIEES PEU ON Ci 
serout extrêmement courts et ne permet. | d'équipem VOS, CORAN) RER ce Aer OX AIR 
1 it pas une étude appr ofondie du sujet, | Somme ue de :.S10 mi du s el | 
Ï s'est donc prononcée, à une très forte | TÉParuies par SETV:CES EL par DITES COM, LR. CA ù | et pement 
: té, pour le rétablissement de trois form ment à 1: t 4 annex- à la présen 70) mn! | f 
couz'emes js de €! souhaitant que 101. ER 6 Le (1 Ù 1LN2 Couchag et cerf, 
Assemblée nal'onale accueille fivorable- Ces AUIOTISALIONS dE pProsranme Û 4) m | de fi 
tent les molifs qui l'ont conduite à cette | Couveries lani par les Creûils QUv Chap. 323 — Entretien ct réparation ces 
décision. présente loi que par d Eaux matériels : lues, 2.13% nn ;s de 
ré Mais, par <o! itre, ele eslime aue ce plus à ouvrir ultérieurement. | francs 
= z délai doit ii ment permeltre une | Chap 933% — Malériel roulant, 400 mikions 
de t'aide plus poussée du Parlement, ce qui en- Titus Il— BUDGEIS ANNEXES de francs. + 
jet # traine Ja nécessité pour le Gouvernement de : ds ‘ COUap 541 — Malériel d'équipement des 
AG. : déposer son projet définitif au plus tard le Art. 3. — Les crédits provisoires applicable bases, 200 millions de francs 
“ 31 mars. aux dépenses d ’exp:oilation, d'études el de 
= : | Cette disposition de princip e étant adoptée, prototype s et aux dépenses ‘de reconstruction SECTION GUERRE 
a voire commission a pris pour base d'examen | et d'équipement imputabics sur les budgets 
“à ie | roje t gouvernemental. annexes ri uttac hés pour ordre au budget de la Chap. 236, — Matérie itomobile, — Fabri 
as Elle a entendu le ministre de la défense | défense nationale sont fixés pour les mois de ! cation et reconditionnement, 413 millions de 
à . n uonale, tout particulièrement sur KR. ques- | mars, d'avri: et de mai 1919 à la somme | francs 
le lun des aulorisations de programme concer- totale de 34.031.612.000 F ainsi répare: Chap 997 — Armement léger, — Réalisa- 
ve Han! les opérations nouve =" Constructions aéronautiques, 12.073 millions | tion, 1.515 millions de francs. 
Fe \près un échange de vues au cours du- | de francs. Chap. 933, — Munitions. — Réalisation, 
q Jel divers avis se sont manifestés sur Ja Constructions et armes navales, 8449 mil- | 6.19% millions de francs. 
j aus immobilière des départements mmi- | lions 162.000 F. Chap. 39. — Matériel du génie. — Réalisa- 
ires, elle n’a fralement apporté aucune Fabrication d'armement, 7.898.430.000 F, | tion. 21.700.000 F 
rw mi dification aux propositions chiffrées jni- Service des essences, 3.921.710.000 F. | Clap. 310, — Matérie)] des transm:ssions. — 
1 Lacs. Service des poudres, 4.690.300. 000 F. | Réa:isalion, 265.500.000 F. 
u Une seule réduction indicative a été ar- Total égal, 31.091.612.000 F. | 
Fa as à l’arlicle 4 concernant les autorisa Art. 4. — Le iministre de la défense nationale | SECTION MARINE 
, ms de probramme demandées au titre des | est autorisé à engager, au titre des dépenses | Sr dc 
É À budgets annexes, Celle réduction indicative | de reconstruction et d'équipement imputables ! Chap. 318. — Habillement, campement, coue 
«1 d'un milli an, effectuée au | tre du cha- | sur &es b'idgeis arinexes rallachés pour ordre | M: el ameublement, 800 milllons de francs 
à pit 00 do9s COnsiruc lOnNS a<ren rutiq es al} biniset de la défense nationaie, des dép 527. — App rovisi onnernents de la 
1 (études et prototypes) vise à demander que | #5 s'élevant à Ja somme totale de 5.906 1 il | AÉNS. 100 millions de francs. 












































148 DOCUMENIS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 

{ Lai pi A F: ‘ au malerel de ser l 
de l'acrona qi iva ") inilions de ! Equipement, Etat 8. -- Tableau, par service et par chapit.s 
fra | des autonsalions de programme arcontes 

Cha; 4 vs Fntr il À nents d la | Chap. Je — Consiruc lion ée logements au titre des bntuycts anneres. 
flotts con) ] drag et des maté nulitaires, 2%) indlions de frares, 
riel« rmilita 100 rmillio de franrs Chap. 90. — Gendarmerie, — Equipement, Constructions aéronautiques. 

(ha [is Cor et « burart 00 millions de fran y À 
4 | Total pour la section commune, ##0 mil- Ci Etudes ct prototypes 

| lions de [rarns. " LL sf De Eau t tecl 
" hap. 72 - Equipernen eChhiq 
France d'outre-mer is ie dustriel, 1.746 millions de francs. 4 
Il pen Total pour les constructions à 
! : É ques 039 millions de frai 
Reconstruction Jues, « Y EUMIQNS ru 
{ 1} [24 \ | Ll [AL 
{ } y = " …— teconstenceti( : : 
ÿ ! : 6 = », Ba « Reconstuetios Fabrications d'armement, 
{ i l { \rn} | 5 Li His Gt inCS. “a 
“his ( l :1 n de Cha; ous — à ru Qui HiaiiCFIci — Ricons Cha; 655. — Ftudes recherches et 
fra Li { ,. L Iithiolis di fr Wils, nes é M. ibres et om rchés à l'i 

Liaip, 54 te lr : 1 AN) millions de francs. 

! Ir Equipement, 

{ 3 } ueénet. 4 vie x 
d és) mili fran Chap. 900. — Bases. Travaux el installa- Service des poudres 

(A ] Duis, 4 luillions de franes. é 
€ 280 D ‘ Chap. 902, — Connnissariat. — Travaux et Matériel 
L } Ï « | Installation, LA millions de francs ne {: 
| , hat , 1)? _— tec0] { ueftton sms \ 
DL IS Chap. 901 Service du matériel — Tra- PA. = ‘ res d' + Mn Mons de Fi | 

( ' | 4 Vaux et insiallalions, 29 millions de francs . Cha: 2309 — F dcr gr ve ” 
d « Travaux d Chap. 107. Service de santé, — Travaux sdissiie à be PO millions FA dd t 
Fr { pie ] ird de fr { | et n-{allatior s tiHions de fr Ines, Ê Ÿ “Total Le En pe È des cures Lt 

[. Chap. 10, — Télécommunications. — Fabri- li n< Ro fs L eo qes PEUNES, où: 
Budget annexe des fabrications d'armement. | Calicns, 210 méllious de francs, 
| lotal pour la seclion air, 412 raillions 

( Û l'abrica d em de franes R&CAPITUEATION 
} l M ill à : ? L < 
l'ind nil] Is de f | SECLIOX GUERRE ConstrucUons aéronautiques, 9.039 mil ‘ 

: de francs. É 
Equipement. Fabrications d'armement, 500 million: de 
Budget annexe du service des essences. | \ francs. 
ss Chap. 909, — Service de l'intendance., — # Service des pondres, 267 millions de fra 

Lhap. 394 \chal, entretien et renouvel- L'Equipement, & millions de franes. Totai pour l'état B, 5.906 millions de 
lement des rmatéri extra els, 145 Chap. 901. — Service de santé, — Equipe- france | 
millions de franc ; ment, 45 luillions de francs, 

I tutorisations prévues an présent arlicle Chap. 90%. — Service du génie, — Equipe- 

substiluent à celles arcordées par Parti r.cut, 20 millions de francs. 
cle 6 de la loi n° 48-1997 du Si à à C0 1948. Chep, 905. — Service des transmissions, — > 

rt, 7, Le ministre de la défense natio- | Eduipement, 64 millions de franes. ANNEXE N 21 5 
nale est autorisé à engag ju-qu'an 45 dé- Chap. 907. — Achat à la Société nationale de 
cembre 1949, au titre du chantre MS: « Ha- | Vente des surplus, 409 millions de francs. cet te db ince di ars 1940 
billemment el campement - lrogrammes » Chap. 92 — Malériel lourd, 600 millions (Session de 1949. Séance du 8 mars 1919.) 
de la section guerre, des dépenses s'élevant | de fran 578 s de 99 maiione : PROJET DE LOI adoplé par l'Assemblée nalio- 
à la somme de 9 milliards de francs, Tolal pour la section guerre, 1.221 millions nale autorisant le Président de la Républi 

Celle autorisation de programme, qui se de franrs. que à ratifler les accords relatifs à la sécurité 
S tue à celle accordée par l'article 7 de CECTIOX INF sociale intervenus le 12 octobre 19:38 entre 

l | L SECTION MATIN SL 
la loi no 48499% du 31 décembre 194$, sera Ia France et la Tchécoslovaquie, transriia 
couverte tant par les crédits ouverts par la Reconstruction. par M. le président de lAssemblée natio 
dite loi et par la présente loi que par de id «nié M. se oimté Aecins nale à M. le président du Conseil de la Né- 
ux crédits à ouvrir ullér'eurement. rs 2 "4 mitlons dù ri mé CCONS- | pnblique (4). — (Renvoyé à la commis:i00 
J E : d > CuuI, 4 ons uc r ®, Avai x ) la céowri 6 riale. 
ee = L s crédits globaux pe de aux Chap. S04. — Travaux de renflouements, du travail et de la sécurité sociale.) 
chapitres de la seclion commune et des sec 84 ruillions de francs. ie ars 1919 
tions « Air », « Guerre et « Marine » pour ea v Paris, le 7 mars 1919, 
. ae ve cg = k ere are pa .— Equipement, Monsieur le président, 
LA [R] s | Litres, du le 3 ! : e ; ’ ei £, i ars 910 * sepmhlia 
entre les chapitres intéressés de chacune des | Chap. %8. — Service technique des trans- | . Dans < __— du 3 Lee 21 l'AS 12 ét 
sections correspondantes du budget de la dé- | missions. — Equipement, 250 millions de DNS ROSE ED OR OU RE En D 
fense nationale par arrété conjoint du mi- | francs. A] ee ” Île Président de Ia République à ar les 
mp Fe E- Te Ste je Sn a e fs ? < s so nter* 
h e de la défense nationale et du ministre Chap. 9041. — Refontes et gros travaux pour ae y Pre A re pars FH et la 
des finances et des aflaires économiques, la floite, 1.627 millions de francs. Tchécoslovaquie. : 

Art. 9. — HN est interdit aux ministres de Chap. JUL. ss Etudes techniques d’arme- ne & US 
preudre des mesures nouvelles entrainant des | Ment et prototypes, 550 millions de franes. Con ermément it +. " 
augmentations de dépenses imputables sur les Chap. 9043. — Matériels communs d'’arme- | ele 90 de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
crédits, les autor'sations d'engn ere de dé- ? ment, radars et munitions, 8% millions de adresser une expédition auther tique de ce 
per ses et les aut mis ns de programme ac- | francs. ve projet de loi, dont je vous prie de vouloir bic 
cordés par les articles ter 3 "4 6 et 7 de Ia Chap. 905, — Travaux maritimes. — Travaux | saisir, pour avis, le Conseil de la République 

résente loi et qui ne résulleraient pas de et installations, 55 millions de ns. * Je vous prie de vouloir bien m’accuser rc 
Fappticetion des fois et onlonnances autérleu, Total pour la section marine, 3.498 mil- L'option de cet cnval. 
pes ou de dispositions de la présente loi lions de francs Agréez, monsieur le président, l'assurance 

Æs ministres ardonnaleurs ainsi que Île de 

_ : Û : e ma haute considération. 
ministre des finances et des affaires écono- MÉCAPITULATION 5 . 
miques seront personnellement responsables Lu, Le président de l’Assemblée nationale, 
des décisions prises à l'encontre des disposi- Section commune, we * __n de francs. Signé: Enovarn HerRiIOT. 

n) Mbps Sectier .A12 ! “ : 
tions ci-dessus, eue con æe, sa L mr de ge L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
s PSC ST TRS Section guerre, 1224 millions de francs. ini dut le teneur suit: 
Art. 10. — Le er rene PR des Ta, y Section mi: irine, 2.498 millions de francs. 
res tard Je M mars 1949, sul le bureau de Total pour la défense nationale, 6.574 rmil- 
Assemblée nationale, le projet t de budget lions de francs. PROJET DE LOI 
définitif portant fixation des dépenses mili- 2 
4 : É à 
ibires pour 134, France d'outre-mer. Article unique. — Le Président de la Répu- 
À blique est autorisé à ratitier: 
Btat A. — Tableau, par service et par Chapi- IL — Dés MILTONES 4 La convention générale sur la sécurité 
tre, des autorisations de programme accor- Equi t sociale ; 

dées au titre du budget général. Dre % L'accord complémentaire à la convention 

Défense nationale Chap. 950, — Travaux et installations doma | générale du 42 octobre 19:8 entre la France 
- niales, Le Hillions de francs. et la Tchécoslovaquie sur la sécurité sociale, 
SECTION COMMUNE Chap. 953. — Motorisation et mécanisation | régime de sécurité sociale applicable aux tra- 
des ane 834 millions de francs. vailleurs des mines et établissements assi- 

Reconstruction. Total pour la France d'outre-mer, 1.266 | milés. 
millions de francs. ; : _—. 

Chap. 8060. — Gendarmerie, — Reconstruc- Total pour l'état A, 7.840 millions de (1) Voir les nos: Assemblée nationale ({r° lé- 
Mou, 100 millions de franca, | francs, gisl.) : 6133, 6477 el in-S° 1634. 
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FE RNSEUE RS SEEN 





Dre 





BOCLMENIS PARLEMENIAIRES — 


LONSHIL DK LA 


REPUBLIQUE 





le 42 octobre #%45 entre Ki 


chuis . 
! “00 pie. 
et la st 28 j 
niberé en séance publique, à Paris, le 
à mars 1949. 
Le président 


Siÿué: Beucant Hriiot 





ANNEXE N° 216 


Sessi0N ue Séance du S mars 195, 
OPOSITION DE LOI adopléé l'Assem- 
ke nationale tendant à modifier et à com- 
« la Hoi n° 48-1360 du 1° septembre 194 
modification et codification de la 1é- 
gisiation relative aux rapports des bail- 


leurs et locataires où occupants de IX 


le 1929. - 


nar 


pete 


bitation ou à usige professionnel et 
tituant des allocations de logement, et 
vovant à titre exceptionnel des réduc- 


tions de loyers, iransinise pal M. le prési- 
lent de l'Assemblée nationale à M. le pré- 
dent du Conseil de la Répul L - 
Renvovée à la commission de la jusüce et 
je Mgislation civile, criminelle et Ccotnmmet 
{ ah } ; 
Paris, le 8 mars 19:09. 
Monsieur le président, 
séance du 8 Inürs 19:59, l'As:e] 
nationale a adoplé une proposition de 


l 
loi tendant à modifier et à commphiter Ja loi 
l 
{ 


ins Sa 


‘8-1360 du 1er septembre 1%%8 portant modi- 
odification de la Kgislation rela- 
bailleurs locataires 


in el 
rapyor!s des t 
upants de locaux d'habitalion ou à 
i professionnel et instituant des alloca- 
tions de logement, et prévoyant à titre excep- 
tionnel des réductions de loyers. 
Conformément aux dispositions de f'artli- 
cle 6 de la Constitution. j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
cette proposition de loi, dent je vous prie 
de vouloir bien saisir, pour gvis, le Conseil 
de la République. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l'acsarance 
de na haute considération. 
Le président de l'Assemblée 
Signé: Epouarn HERRIT 


à ] 


rnutionale, 


L'Assemblée nationale à adopté la proposi- 
tion de loi dont la tenvur sui!: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — L'article 6 de la loi n° 4S-1360 du 
fer septembre 193 est ainsi modifié: 

«“ bans les communes où le maintien dans 
les lieux n'est pas applicable, il est pourtant 
accordé de plein droit. (le reste de l'article 
sans changement). 

Art, 4er bis. — L'article 7 de la loi n° 48-1369 
du le septembre 4438 est ainsi modifié: 

« Dans les communes où le maintien dans 
Jes lieux n’est pas applicable, il est pourtant 
accordé au locataire, sous-locataire, cession- 
naire de bail ou occupant qui bénéficie du 
deuxième alinéa de l’article 40 ou auquel Je 
propriétaire a imposé ou tenté d'imposer un 
loyer supérieur au prix licite, » 

Art. fer fer. — Il est inséré à l’article 26 de 
le loi n° 48-1360 du 1er septembre 1948, entre 
les mots: « de la valeur locative » et « desdits 
locaux » les mots: « et des loyers », 

Art. 2. — Le quatrième alinéa de l’article 31 
de la loi ne 48-1360 du 4 septembre 1M8 est 
ainsi modifié : 

«a Les majorations prévues à l'alinéa précé- 
dent ne seront applicables aux loyers mainte- 
aus en application de l'alinéa 2 du présent 
article que lorsque le prix résultant de l’ap- 


France ! 


plication des alinéas 49 et 3% ci-descus aura 


atteint le loyer ainsi maintenu, » 

Art. 2 bis (nouveau). — Dans l’article 32 de 
la loi n° 48-1360 du 49 septembre 14948, les 
MOtS: « Ja valeur locative » figurant aux 4°, 
> et 4e alinéas sont remplacés par les mots 
« le*loyer ». 





(14) Voir les nos: Assemblée natiot le 14re 
législature): 6118, 6118, 6613 el in-5° 1644, 


Art. 2 ter inouweau). — Le troisième alinéa 
de l'articie à de la loi n° 38-130 du 1 se 
tenbre 1938 est rédizé qu'il rs 

Eu cas de désa d, le Le ire l'o 
upaut dexra 1 jn aviser 
14! S d mi É re } ettre 
éco le \t A } reception ou 
< tx lit t di à va Ju } 
propase Iui-mérne, € en pt int les élé- 
Hicthits COusUtutiTsS, » 

Art - le S 11 1> 1300 

1 2 stp 1 e 138 ; ( Lis 

ETES 

Art. Hi bis [l prix 1 l'a} 
b t n des [ L o dt é 
sont également apypl äux wrs dus 
par les locataires vu occupants entrés dans 
ls lieux postérieurement au 1 janvier 4% 

« Ts pourront également être déterminés 
Coufermément aux disp ons de l'art 
ie #4 » 

Art, 4. — 1’ # de la loi n° 


il 
au i septembre 1%8 est 1 
dispositions suivantes : 


« Les dispositions des à es qui précèdent 
ne sont pas apmMicaliles à la délermination du 
PU Ver des cours, jardins ou terrains loués ou 


upes accessoirement Aux (art 
présente loi, Ce ver fera l'objet d'une 
luation séparée, Un .décret 
Port du rainistre de la reconstruction et! de 
l'urbanisme et du ministre chargé des affai- 
res économiques fixera les divers prix maxirna 
du mètre carré en tenant compte des usages 
locaux. A défäut d'accord amiable, il sera 
procédé à lévalnation du justice. 
Le juge devra tenir comple de tous éléments 
l'appréciation, notamment de la proximité de 
l'habitation, des possibilités de culture et des 
plantalions existant au moment de la loca- 
toi 


jover par 


« Il sera procédé de mème pour l'évalna 
tion du loyer des locaux tels que remises et 


garages, Joués ou occupés accessoirement aux 
locaux visés par la présente loi et n'ayant 
ageoune aâlfectation commerciale ou indus 


{ricire », 

Art. 4 bis (nouveau). — Le décret prévu À 
l'articke précédent et les arrèlés préfectoraux 
d'application qu'il comportera devront inter- 
venir dans le délai de deux mois à compter 
de Ja prormuigalien de la présente loi 

Art. 5. — A litre exceptionnel, le loyer ré- 
cultant de l'application des alinéas {er et © de 
l'article 31 de la loi n° 4845360 du {7 septem 
bre 4948, subira, de plein droit et sons l’ac- 
romplissement d'aucune formalité, pour k 
premier semestre de l'année 1949, el nonobs- 
tant tous acrords ou conventions contraires 
conclus antéricurement, un abattement de: 
: P- 400 pour les locaux des catégories 2 B 
eæ2C; 

45 p. 100 pour les locaux des catégories 3 À 
13h; 

2 p. 400 pour les locaux de la quatrième 
‘atégoric. 

Pour le deuxième semestre de l'année 4949, 
ces abaîtements seront réduits de moitié. Is 
porteront sur le prix résultant de l'application 
des dispositions des premier et troisième ali- 
néas de l'article 31 de la loi n° 484% du 
4e septembre 1494. 

Ces abattements ne peuvent en aucun cas 
avoir pour effet de ramener le loyer exigible 
au cours de chacun de ces deux semestres à 
un montant inférieur au Xvyer pratiqué au 
1 décembre 1948, 

Art. 6. — Les dispositions des articles 4er 
à 4 ci-dessus ont un caractère finterprétatif. 

Délibéré en séance pubijque, à Paris, le 


S mars 1949. 
Le président, 


Signé: EboUaRp HEÆRRIOT, 





—— 


ANNEXE N° 216 (Reclifiée) 


me 


(Session de 4939, — Séance du 8 mar: 1949.) 


| PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assem- 


blée nationale tendant à modifier et à com- 
pléter la loi n° 48-1360 du 1e septembre 
1948, portant mbdification et Codification de 
la législation relative aux rapports des bail- 
leurs et locataires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel et 
instituant des allocations de logement, et 





prévayant, à titre exceptionne!, des 
tions de toyers, traustuuise pa M te 
t LI l' : 


lent de \issembiée ma iale à M. le 


sident du Conseil d a Kepublique (1), — 

‘ReL\o16e la comimi:sion de Ja ju e et 
de législation civile, ct ile el cormmer 

te.) 
Par 8 1! TE a à 
Monteur ! <sidenl 

Dans sa s'ance du 8 mars 1949 \isemihie 
nationale à adopl ine ropositon de loi 
tendant i “vditier el \ <<unploter la bof 
o 4-19 du 17 septembre f4S, portant mo 
dification « diicauon d 1 Kislation rela 
tive aux rapports des bailleurs et locataires 
JU € j s de aux d bitation ou & 
sage rrofessionnel et liluant des alloca- 
tior de Jogement, et vovant, à titre 
i ne ie3 redJuchons de lovers 
Conformérment aux dispositions de l'arti- 
le %0 de la Const n. j'ai l'honneur ds 
vous adresser une expéditi iuthentique de 
‘eite } Porsil de k init de vous ne de 
vouloir bien £gaisir, vis, le Conseil de 

Répuhli x 

Je vous prie di er 

ëpuion de Cet cuvu 


Agréez, mon sie ur I 
de ma haute considération 
Le pr ent de l'Asser blée nali 

Signé: Fbouanp 
L'Assemblée nationale à adopté la propod- 
filon de Ini dont la teneur } 


"OSITION, DE LOI 


art, der L'article G de la Toi ne 4811360 
ju ter septembre 1948 ect « acxiifi 

« Dans les niaune s le maintien dans 
les lieux n'est pas apollua l'est pourtant 
accordé de plein droit 

(Le reste de rive n 2er } 

Art, 4er bis L'article 7 de Ha | n 13 
1250 du {8 eruore 191S et ainsi modifié: 

« Art. 1 bans les conmmunes où le rnain- 
jen dans les teux est pas applicable, Hi 
est pourtant acconlé au  locature s0US- 
locataire, ce-ounaire de tail onu o nant 
qui lumélicie du deuxieme réa de arti- 
‘le 40 où auquel Le propr \ ù imposé 04 
tenté d'itéhosær uh ivyer IbCFIUUr Au prix 


licite. » 
Art. {er fer ouve | est inséré, à 


l'article 26 de la h ; SL du +er ep- 
tembre 1948, entre les mot “« de la valeur 
locative » el: « de es luo!s: 
a êt des lovers 

Art 2 — Le [Ua rene a! L ke l'article 91 
de la loi mo 48-160 du 1° septeinbre 1938 est 
ainsi moditié 

« Les majorat nimes À l'aïtnée a- 
tenus en applwation de l'alinéa 2 du présent 
article que ! li { t de = 
p! ilion des alinea \æ e@ » ci-deesu: -n 
itteint le loyer ainsi maintenn. » 


art. ® bis 1}. - far l'art 32 
de la loi no 48-120 du ter seplembre 1944. les 
mots : la ‘eur 1 ve figurant aux pre- 
mier, deuxième et quatrième alinéas, son$ 
remplacés par les mots: « le KWyer ». 

Art. 2 ter (nouveau). — Le isième alinéa 
de l’article 32 de la ni ne 4-1:650 du 1° sep. 
tembre 1948 ext rédigé ah qu° 

n En cas le dé 


l'occupant devra, à peine de forcims nvi- 
ser, dans les deux muse, le propriéta pa? 
lettre recommandée avec accusé de réception 


ou par acte extrajudiciatre, de la 


propose lui-même, en en précisant les élés 
ments CONSUIUUEIS. » 

Art. 3. — 11 eat inséré dans : 13 
1960 du 1er septembre 19:53 un le “1 Dig 
ainsi Conçu: 

« Art. 34 Dis. — Les prix r(su t de CL - 
plication des alinéas 1% el 3 € ticle 44 
sont également applicables aux Hoyers dus 
par les locataires ou occupants cnirés dans 


les lieux postérieuremis 
a Its pourro { Également être déte 
conformément aux dispo s de, l'arti- 
cle 34 » 





4) Voir les nes Asembe 


(ire législ.): 6118, 6148, 661% et in&s 


nat onale 
1644. 
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Art. 4, — L'article 36 de Ja loi no 48-1360 
du {er septembre 19143 cçst remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« Art. articles 
qui précèdent ne sont pas applicables à la 
détermination du loyer des cours, jardins ou 
terrains loués ou occupés accessoirement aux 
locaux visés à la pt :e loyer fera 
l'objet d'une évaluation séparée, Un décret 
pris sur le rapport du ministre chargé de la 
reconstruction et de l'urbanisme fixera les 
divers prix imaxima du taètre carré en tenant 
compte des usages locaux. A défaut d'accord 
omiable, il sera procédé à l'évaluation du 
loyer par justice, Le juge devra tenir compte 
de tous éléments d'appréciation, notamment 
de la proximité de l'habitation, des possihi- 
lités de culture et des plantations existant au 
moment de la location. 

« 11 sera procédé de même pour l'évalualion 
du loyer des locaux, tels que remises el 
garages, loués ou occupés accessoirement aux 
Jocaux visés par la présente loi et n'ayant 
aucune affectation commerciale ou  itidus- 
tricile. » 

Art. 4 bis. — Le décret prévu à l'article 
précédent et les arrêtés préfectoraux d'appli- 
cation qu'il comportera devront intervenir dans 


36, — [Les dispositions des 


ta Ë 
sente 101, Le 


le délai de deux mois à cormpter de la pra- 
mulgation de la présente loi, 
Art, 5. — A titre exceptionnel, le loyer 


résullant de l'applicalion des alinéas 1°r et 5 
de l'article °%1 de la loi n° 48-1260 du {Tr sep- 
tembre 19:35 subira, de plein droit et sans 
l'accomplissement d'aucune formalité, pour le 
premier semestre de l'année 1919, ct nonobs- 
tant tous accords ou conventions contraires 
conclus antérieurement, un abattement de” 

10 p. 100 
2°» et 2 C: 

15 p. 100 
3A63R; 

20 p. 100 pour les locaux de la quatrième 
calegorie, 


pour les locaux des catégories 


pour les locaux des catégories 


Pour le deuxième semestre de l'année 1949, 
ces abattements seront réduiis de moilié, Ts 
porieront sur le prix résultant de l'appication 
des dispositions des premier et troisième ali- 
néas de l'article 31 de la joi n° 48-1260 du 
4er septembre 1938. 

Ces abatlements ne peuvent, en aucun ras, 
avoir pour effet de ramener le loyer exigibie 
au cours de chacun de ces deux semestres à 
un montant inférieur au loyer pratiqué au 
81 décembre 1918. 

Art. 6 
4 ci-dessus ont un 

Délibéré on 
8 imnars 194. 


— Les disposilions des articles {er à 


caractère interprétatif 

séance publique, à Paris, Île 

Le président, 
Evouarp IIERRIOT, 


ANNEXE N° 217 


Séance du 8 mars 1929.) 


PROPOSITION DE RESOLETION tendant à 

inviter le Gouvernement à assurer la diffu- 
sion, jar le retour de la iiberté de vente, 
des host dénaturés à usages ménagers 
et à usages mndustrieis, présentée par 
MM. Edouard Burthe, Claparède et les mem- 
hres du groupe du rassemblement des gau- 
ches révublicaines et de la gauche démocra- 
tique e! apparentés, sénateurs Renvoyée 
À la commission du ravitaillement et des 
boissons i 


(Sesssion de 1919 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les pouvoirs publics 
ont décidé de réserver 740.000 hectlolitres 
d'alcool pour les usages ménagers. 

Ce carburant est recherché par les pelites 
gens parce qu'il répond dans les meilleures 
conditions à des besoins domestiques. 

Les disponibilités de ce contingent (de 
740.000 hl à 9e) permeltraient, sans diffi- 
culté, de donner salisfaction aux parlies pre- 
nantes habituelles si cellesci pouvaient se 
faire servir sans être obligées de se plier aux 
contraintes de quantités et de dales imposées 


par la réglementalion acluellement en vi- 


gueur. 








On constate, en effet, alors que les pouvoirs 
publics ont voulu mettre à la di<position des 
foyers domestiques Les quantités d'alcool sufi- 
Santes à leurs besoins, que celles-ci ne sont 
pas Geéinandeées parce que les intéressés ne 
disposent pas, ni en nombre, ni en temps 
voulu, des titres de répartition nécessaires. 

Et cela s explique, car il est difflcile de déf- 
hir avec exaclilude les besoins réeis de cha- 
cun. fi faut un long délai pour que les titres 
éinis par la centrale de repartition de 
Paris arrivent à l'utilisateur, après être passés 
par les échelons des préfectures et mairies qui 
occupent inutilement de nombreux fonction- 
naires et deviennent une gène pour la diffu- 
sion du produit. 

A lous les échelons d'ailleurs, en dépit des 
inconvénients maintes fois signalés, on à ten- 
dance à se conslilues une réserve de précau- 
tion, distrbuée in ertrenns, et souvent trop 
tard pour qu'elle puisse être utilisée en raï- 
son de la durée de validilé limitée du ticket 
I est hors de doute qu'ainsi un grand nombre 
de tickets restent inutilisés chäque trimestre. 

On observe également que les atigmenta- 
tions d'attribution de tickets faites à certaines 
localités restent sans résultats pratiques faute, 
de la part des municipalités, d'en informer à 
temps leurs administrés Les catégories d'uti- 
lisateurs qui pourraient prétendre à ce supplé- 


Calss* 


ment. lisses de tous les refus essnvés dans 
le passé, ignorantes de ces nouvelles possi- 
bilités ou insuffisamment jinformées, ne se 


font pas connaitre et des besoins, nombreux 
el justifiés, restent ainsi à satisfaire. 

Et l'on urrive à ce résultat paradoxal: le 
produit existe mais les utilisateurs ne sont pas 
en mesure de l'acquérir suivant le moment 
qui icur convient el dans les quantités qui 
leur sont nécessaires. 

Il n'existe pas d'autre reméle à celle Situa- 
on que de rendre à ce produit la liberté 
tolale par suppression de la réglementation, 
très justifiée en temps de pénurie, Inais qui, 
par ses contraintes et ses lenteurs, agit main- 
lenant en période de relative abondance, en 
sens inverse de ce qu'ont voulu les pouvoirs 
publics 

On objectera peut-être qu'en élat de Eherté, 
cel alcool pourra être détourné en pariie de 
sa destinabion el aller, par exemple, aux 
usages industriels où à ,à carburaltion. 

L'alcool à usages ménagers, dénaturé avec 
un méthviène à forte teneur en impurelés 
pyrogénées, De convient pas aux usages indus- 
Uiels. L'alcool ulilisé par les industriels pour 
leurs fabrications est nettement différent, il 
est d'ailleurs à 95° el les utilisateurs sont très 
exigeants quant à sa purrié. 

Reste l'argument de l'alcool utilisé comme 
carburant, Là encore, il faut tenir compte de 
ce que: 

L'alcool à usages ménagers est assez forte- 
ment hydraté et ne se mélange pas à Fes- 
eue, 

Son prix dépasse actuellement 50 F au litre, 
alors que le carburant aulo est vendu environ 
10 F moins cher; 

Enfin, il faut 1 litre 59 gr md obtenir 
la valeur énergélique d'un litre d'essence. 

C'est dire qu'à cause de ces inconvénients, 
hydralion, prix, moindre rendement, 1 ne 
pourra êlre recherche par les automobilistes 
qui, même au prix du marché noir, lui préfè- 
rerunt toujours le carburant normal. 

Pour ces raisons, nous pensons que rien ne 
s'oppose au retour à la liberté de vente de 
l'alcool à usages ménagers et que la prise 
de celle mesure est la seule qui puisse vrai- 
ment perinettre de donner pleine satisfaction 
aux ulilisateurs el, par voie de conséquence, 
aux pouvoirs pubijes qui ont attribué les 
quantités nécessaires à cet objet. 

Il est logique et urgent G'assurer, comme 
ar le passé, la diffusion de cet alcool à 
‘échelon grossistes et délaillants, sur tout 
l'ensemble du territoire. 

De même pour l'alcool à 95° à usages indus- 
triels (peintures et vernis el solvants), la 
liberté de vente s'impose. En eflet, les dispo- 


nibilités (250.000 h! environ) sont largement 
suffisantes pour les besoins de la clientèle 


(130.000 h} environ). 

Il résulte donc que les bons de répartition 
de cet alcool, émis pur la direction de la 
chimie au ministère de la production indus- 
trielle nont plus d'utilité; jls constiluent au 
contraire, à des variantes près, les mêmes 
entraves que celles indiquées ci-dessus pour 
l'alcool à usages ménagers, 





: 

En conséquence, nous vous demani 0] 
d'adopte; la proposition de résolution 
Vie : dé = 


FROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de la République, considérant 
que le contingeut d'alcool pour usages é 
gers et d'a'cool à usages industriels est f 


sant pour répondre au besoins des util.4 
teurs; 
Que 1: maintien des tickets de distribution 


rend difficile sa diffusion et empéche la ve 
du produit, 

Demande au Gouvernement de rendre a 
liberté de vente des alcools dénalurés à ua 
Ménagers et à usages industriels. 





ANNEXE N° 218 





(Scssion de 1949, — Séance du S mars 19:91 

PROPOSITION DE LOT adoptée par FA: 
b'ée nationale, aprés déclaration d'urs 
relalive à l'évaluation des bénéfices agrico- 
les pour l’année 1949, trancmise par M 
président de l'Assembicée nationale à M Je 
président du Conseii de la République :! 
— (Renvoyée à ia commission des finance: 


Paris, le 8 mars 19,9 


Monsieur le président, 

Dans sa Séance du $S mars 1919, l'Assemlia 
nalionaie a adoplé, après déclaralion d 
gence, une proposilion de Ki relalive à l'éu. 
lualion des bénéfices agricoles pour l'asnvce 
1914. 

Conformément aux dispositions de Farti 
cle 20 de la Constitulion, j'ai l'honneur de 
vous adresser nne expédition authentique de 
Celie propo-ition de loi, dont je vous pris de 
vouloir bien saisir, pour avis, le Concei! de 
la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser rt 
ceptio de cet envoi. 

Agcréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considéralion, 

Le président de l'Assemblée nationtle, 
Signé: EvouarD TERR:OT. 

V. B. — Délai supplémentaire ‘arlicles 63, 
de alinéa, 60 66, 2e alinéa. du règlement de 
l'Assemblée nationale): 1 jour. 

L'Assemblée nationale a adopté la propos 
lion de joi dont ‘a lenenr suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Pour l'évaluation forfait 
taire des bénéfices agricoles en vüe de lim- 
pôt dû au ülre de l'année 1949, il est institué 
une procédure spéciale de conciliation. 

L'instroction des affaires qui doivent 6! 
soumises à la commission centrale est assure 
par une sous-e-nmission comprenant, d'iute 
part, frois représentants de l'administration, 
dont deux désignés par le ininistre des finaii- 
ces et un désigné par le ministre de Pasri- 
cullute et, d'autre part, trois représentants 
de fa Confédération générale de l’agriculture, 
dont un représentant de la Fédération dépar- 
tementale des syndicats d'exploitants agrieo 
ies intéressée. 

Lorsque viendra en discussion devant colle 
sous-commission J'évalualion des hénélires 
forfaitaires d’une cullure spéciale du départe- 
ment, le représentant de la fédération des 
svndicals d’exploitants agricoies intéresse 
pourra èlre remplacé Sur sa demande par tn 
représentant du syndicat le plus représentatif 
de cette cullure spéciale. 

La sous-commission consigne le résultat de 
ses travaux dans un rapport mentionnant Îles 
points d'accord et les points de désaccord 

La cominission centrale examine les rap 
ports en séance plénière. 

Aucune convocation de la commission cen- 
trale ne sera effectuée avant le 15 mai 1219. 

Aucune décision ne sera prise par elle Avant 
le ote par le Par:ement d'un projet de loi 


Assermb'ée  natiorale 








4) Voir Îles 


n°s: 


L're iébisl.): GS, 6182 ci in-8° 1613, 
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RENE pa 

2 1 comportant aménagements an décret 
SP g décembre 1938, en ce qui concerne les 
Dan 4 relatives à la fiscalité agricole. Ce 


on 
de loi sera déposé à la date du 1 mars 
1 n la procédure d'urgence. 
tré en séance I 1b] que, à Paris le 
rs 1949. , 
C 1 Le 6 lent. 
Signé: EnoUuaRD HERMOT. 


ANNEXE N° 219 


TS \ de 1939, — Séance du 9 mars 1919.) 
] f DE LOI, adopt# par l'Assemblée na 
! e, portant extension à l'Algérie à | 


1 18 mars 1918 réglementant la fabri- 
cation el la vente des sceaux, timbres cl 
cachets officiels, transmis par M. le prési 
le l'Assemblée nationale à M le pri 


dent du Conseil de la République (1) 
vé à la 


(] ! L y 1 : 1 l [ 
on générade, départementale et 


; ci4 Es “1 i : 
ininission de liniérieu 


Paris, le S mars 1949. 


M eur le président 
Dans sa séance du 1 mars 1949, l’Acssem- 
hlée nalionaie a adopté un projel de loi por- 
extension à l’Algér.e de la loi du 18 mars 


4918 réglementant la fabrication et la vente 
iux, timbres el cachets officiels 
Conformément aux disposilions de l'arti- 
cle 20 de la Conslüitulion. j'ai l'honneur de 
\ adresser une expédilion authentique de 

et de loi, dont je vous prie de voulo.r 
\ saisir, pour avis, le Conscil de la Répu- 


j 
{ )| 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 

cepuun de cel envoi. 

Asréez, monsieur le président, 

de ma haule considération, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Epouarp HERRIOT, 


l'assurance 


L'Assemblée nalionale a adopté le projet de 


t 1 ] 


joi dont la teneur suit: 
PROJET DE LOI 


rticle unique. — La loi du 18 mars 1948, 
réglementant Ja fabrication et la vente des 
aux, timbres et cachets officiels, est éten- 
à l'Algérie. 

élihéré en séance 
de mars 1949. 





publique, à Paris, :e 
Le président, 
Evouarb HERRIOT. 


Signé : 


ANNEXE N° 220 


Session de 1939. — Séance du 9 mars 1919.) 
PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée natio- 
le InGdiliant l'article 48 de l'ordonnance 
du 2% novembre 1911 relalive à l'organi- 
Sation de la justice musulmane en Algérie, 
transmis par M. le président de l'Assemblée 
nationale à M. le présitent du Conseil de 
IA République (2). — (Renvoyré à la com- 
Tission de l'intérieur [xminisiralion gé- 
nérale, départementale et communale, Al 
gérie]. 
Paris, le 8 mars 1919. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 1e mars 19:9, l’Assem- 
lée nationale a adopté un projet de loi imo- 
diliant l’article 48 de l'ordonnance du 22 no- 
vembre 1931 relative à l’organisation de ia 
justice musulmane en Algérie. 
Conformément aux dispositions de l'ar- 
Ucle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
Yous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous”prie de wouloir 
(1) Voir les nos: Assemblée nal‘onale ({re 
législ.): 556%, 6270 et in-So 4618 
2) Voir Les nos: Assemblée 

(re Kégisl.) : 5118, 6271 el in-S° 1619. 


} 


nationale 








cmd sé + 
bien saisir, pour avis, le eil de Ka R« 1a s tard dans les six mois suivront 
plique. 1 \ des t té pour rties de 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser | \ f tuetler état de 
réception de cet € l l è 
Agréez, M 1 e € A » Iar t eg 
de ma t ke | S s 4 | | de Pros 
Le F t e l'A | | leur 
S 5: Et [n IX 


Arlu jure, — e is de 1 
LL] t uu > LEE! L L! t 1 - 

1 1 it 1 lit 1h e « A 
el nm 

ira : 

« Art. 43 ] r de la r d nel 
l'Aige | « [ s k 
mois, à 1 e q À l ation 
La nolificat t lans lé Î it 

res au décre ju 17 159 

x Celte e est { dar les denx 
mois d À Î | ‘uon 
la | 2 \ t 
a t VOi Gans { nes } N s | «11 
décret. 1 lissement à Ha ce adverse 
porte { e d lis} Il e |’ rrt ] lue ce 
dernier délai et les formes crites ne sont 
pas observés, larrèt d'annul est uté 

on 4 1e e :e8 1] es , 

Déliléré en Since pui 1e \ Pari 3 le 
{er m irs 1449 

Le président, 
Signé: EDbOUARD JIERRIOT, 
Session de 1949. — Séance du 9 mars 1919.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée natio 
nale relatif à la prorogation des sociétés 
arrivées à leur terme statutaire qui, par suile 
de faits de guerre, n'ont pu procéder à celle 
prorogalion, transmis par M. lc président de 
l'Assembiée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1), — (Renvoyé à 
la commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et comment iale.) 


Paris, le 8 mars 1949, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du {er mars 1919, l’Assem- 
blée nationale à adoplé un projet de loi relatif 
à la prorogalion des sociétés arrivées à leur 
terme statutaire qui, par suile de faits de 
guerre, n'ont pu procéder à celte prorogation: 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ceplicn de cet envoi 

Acréez, monsieur le président, l'assurance 
d: na haute eonsidération. 

Le pre sident de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbOLUARD IIERRIOT, 

L'Assemblée nationale a adoplé le projet de 

loi dont la tencur cuit 


PROJET PE LOI 
Art. {er. — Les sociélés dont le siège social 


ou l'exploilalion esl situé <ur le terriloire 
de l'Union française qui, arrivées à leur terme 
statutaire, n'ont pu procéder à leur proroga- 
lion par suile de faits de guerre, de l'occu- 
palion ou d'un séqueé sire Pronor é en vertu 
de lois de l'autorité de fait se disant gouver- 
nement de l'Elat français, peuvent proroger 
leur durée avec effet rétroactif au jour de ce 
terme, dans les conditions où ladite proroga- 
lion aurait pu êlre valablement décidée avant 
la date de leur expiralion. 

Art. 2. — La décision relative à la prorogar- 
tion visée à l'article précédant devra inter- 
venir au plus lard dans les six mois qui 
suivront la promulgation de la présente loi 


(4) Vair les nor: Assemblée nationale (tre lé 
gisi.): 4231, 4076, 6306 el in-8° 1620, 








(Session de 1949 Scance du 9 mars 1949.) 
adoptée par l'Asceme 

tendant à modifier l’articte 3 
du 17 juin 1948 relatif à l'or 
gainsation et à l'unification du régime d'a 
Surance des inarins, trinsmise par M. :« 


PROPOSITION DE LOI, 
blé iliona 


au daccret-10 


piCsident de l’Assemblée nationale à M. 1@ 
pre ident du Conseil de la Rey ibliqu: (Ur 
— Ki Vovoe à 14 œanmris<ion de la m rind 
et d 


l'aris, le 8 mars 1949 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 1er mars 1959 l’Accenhe 


blée nationale a adopté une proposition de 
loi lendant à moditier l’article 3 du décret-lol 
du 17 juin 1%#8 relatif à l'organisation et & 
l'unificalion du régime d'assurance des tmas 
rins. 

Conformément aux dispositions de l'artl 
cle 0) de la Constitution, j'ai l'honneur de 


vous adresser une expédiliGn authentique de 
elte proposilion de loi, dont je vous prie d@ 
vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil de 
publique 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser fée 
ccption de cet envoi. 

Agr(ez, Inonsieur le président, l'assurancæ 
de ma haute considération. 





Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Epouarb HERRIOT, 
L'A mblée nalionale a adopté la proposk 


lont Ja te neur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Le dernier alinéa de 
juin 1493 est 
iivante > 

is réserve des dispositions de l'artt 
cle 6%, le mar français propriétaire pour 
la tctalité d'un hateau d'un tonnage inférieng 
à o0 tonneaux, armé à la pêche en première 
ou deuxième zone ou à la navigation cÔô- 
fière, est exon ré, dès le jour du débar [We 
snent, de toutes charges autres que le ranae 
triemment à l'égard des marins blessés où 
mélades appartenant à l'équipage dun bateau 
sur lequel il est lui-même embarqué. 
« Les marir opropriétaires pour la totalité 

plusieurs bateaux bénéficient de l'exg- 


reilplacé par les dispositions 
r 


d'un ou 


nération prévue less pour les propriétal- 
sS unique \ condition d'être tous embarqnés 
eur les bal leur appartenant, 
. Li hi 


inéflce de l'exonéralion est continué 

riétaire qui est dans l'obligation 
ivigaiion en raison d'une 
irvaliaité définitive ou temporaire donnant 


droit aux indemnités ou pensions servies sur 
la caisse générale de prévoyance, ou lorsqu'if 
est convoqué pour une période de service mmi- 
lilaire 


« IL est également continué aux marins 
copropriétaires | ie celui ou ceux d’entre 
1 


eux qui ont abandonné la navigation se trous 

vent dans le prévu à l'alinéa précédent, 
(1) Voir les n°*: Assemblée nationale ‘re 16: 

gislature). 419, 60024, 6330 et in-So 1622. 
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Ccopl priétaire 


1 
veuve ou orphelins 
( 


vien! à décéder, & ses 
continuent à bénéficie de ‘exonération à 
Joaquelle il avait droit de son vivant. Toutefois, 
Je me cessent di Î iéficier de cet 
jue le plus jeune d'entre eux 
ücle 13 


l'âge lunite prévu par l'aï 


rot 
IUL 
} 
1 





er 


ance publique, à 
der mars 1949. 


Le président, 





Signé : Enouaro MErmtoT 
ANNEXE N'°223 

(Session de 1939, — Séance du 9 mars 1949.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'éducation nationale, di D Aux- arts, CRE 
sports, de Ia jeur e et des loisirs sur Ja 
proposition de résolution di MA Puijol, Ca- 
nivez, Paul-Emile De _ M mie] 
Mamadou M'Bodje, Louis afforgue ct des 
membres du groupe socialiste tendant à in- 
viler le Gouvernement à di ser devant le 
Parlement un projet de loi mettant à Ja 
charue de l'Etat les dépenses d'entretien et 


de fonctionnement «es 


établissements pu- 
blics du second degré aclue 


ement exis 
tants et Jes dépenses de construction des 
nouveaux établissements, dépenses qui sont 


jusqu'à présent supportées 
nes, par M Pujol, sénateur 


=, ar 105 COoMmInu 


Mesdames, messieurs, la ition 
solulion de par les membres socialistes 
de la commission de l'éducation nationale est 
l'expression de l'un des nombreux maux dont 
soutfre notre enseignement publie, et 
d'apporter un remède à la situation des col- 
lèges communaux, en modifiant profondément 
le financomnent des dépenses d'entretien, de 
fonctionnement des établissements publics et 
des dépenses de construction des nouveaux 
établissements. 


Nous 


de ré- 
TABTR D 


essaie 


voulons, tout d'abord, 
cessité de maintenir 
un enseignement 


cées d’'Ft 


affirmer la né- 
ces collèges qui donnent 
aussi éminent que les 1y- 
it — Lakanal à enseigné dans le plus 





pelit d'entre eux — et, d'autre part, chaque 
année, nous avons le plaisir de couronner au 
concours général des candidats présentés par 
les collèges nationaux. 

Mais Je but de notre proposition c'est 
d'abord d'unifier le régime des établissements 
du second degré; l'enseignement du second 
degré vit en effet sous un régime mixte: 
toutes les dépenses d'entretien et de fonc- 
fionnement sont tantôt supportces par l'Etat 


des, écoles nationales professionnelles) tan- 


(lv 


tôt par les communes (ci llères classiques, 
collèges modernes, collèges techniques), 

C'est ensuite d'unifler le régime budgétaire 
de l’enseignement du second degré, A l'heure 
actuelle, une considération capitale nous 
guide: il est impossible aux communes d'’as- 
surer l'entretien des collèges du second de- 
gré — si bien de l’enseignement laïque est 


susceptible d'en souffrir et que les contribua- 
bles locaux déjà lourdement frappés sont sur- 
charzsés de taxes accablantes — nous pour- 
rions citer de, nombreux exemples, Nous nous 
contenterons de quelques-uns: la ville de Pon- 
toise (10.500 habitants) doit faire face à l’en- 
trelien d'un collège de garçons et d'un col- 
lège de jeunes filles pour lesquels elle est 
tenue d'inscrire à son budget "ordinaire des 
crédits qui se sont élevés, en 1918, à 2 mil- 
lions 116.000 F epour le collège de garçons 
et à 737.000 F pour le collège de jeunes filles. 


La ville de Montbéliard (1490 habitants) 
doit entretenir quatre établissements: un cel- 
lège classique ( e garçons, un collège classi- 


ue de files, un collège technique de 
q | 


jeunes 


rarçcons et un collège technique de jeunes 
les: elle vient de voter un crédit de 2 mil- 
lions de francs pour la remise en état d’un 


local devant servir au collège technique fémi- 
nin. Il faut, d'ailleurs, signaler que ces cré- 
dits (exemple de Pontoise) sont purement 
gyalualits, qu ‘is ne cou vrent que les dépen- 


en Voir le n°: 
4 (année 1919). 





Conseil de la République: 


es courantes d'entretien et qu'il y a lieu 
d'y ajouter les sommes nécessaires aux gros- 
ses ré] arations, aux agrandissements rendus 
spensables par lFausmentation de la popu- 
lation scolaire, aux armortissements des em- 
prunts contractés antérieurement pour Ja 
con-truction des bâtiments 
Si l'on veut bien ajouler que ces communes 
ont, en général, la charge de cours complé- 
mentaires qui, bien que dépendant de la direc- 
tion de l'enseignement du premier degré, sont, 
eux aussi, des établissements du sccond de- 
gré à caractère général ou régional, l’on 
onviendra sans peine qu'il est nécessaire 
d'apporter d'urgence une solution à ce pro- 


hlème afin de défendre et de faire 
l'enseignement du second degré 
cullure française. 


prosperer 
ù base de la 


A forliori, ce que nous venons de dire con- 
cernant les dépenses d’entrelien est valable 
pour les dépenses construction d’éta 
ments nouveaux. L’Elat verse aux communes 
une subvention pouvant atteindre 75 p. 100 du 


l; . 
de blisse- 


montant des travaux; nous pensons qu'il de- 
vrait prendre à sa charge La totalité de la 
dépense | 

En effet, de criantes injuslices traduisent 
le désordre où vit, ou plutot meurt à l'heure 
actuelle, l'enseignement du second degré. 

De pelites villes n’ont, le plus souvent, 
qu'une population de 2.000 à 10.000 habitants: 
je cile au hasard, Reiniremont, Brioude, Dié, 
Traignac, Adze, Apt, Barcelonnelte, Auxonne, 


Civray, Gray, Issoire, etc. 


Des Jocalités comme celles de Bourganeuf, 
Donay, ont à supporter les charges d'entre- 
lien de deux collèges modernes (garcons et 
filles), Le Doral (2.000 habitants s) en JHaute- 
Vienne, Saint-Léonard, dans le même départc- 
ment, ont à veiller à l'entretien, l'une d'un 
collège de jeunes files, l'autre de deux col- 
lèges modernes, 


Il convient de sign der que ce problème est 
tellement aigü qu’un grand nombre de mu- 
nicipalités ont sollicité du ministère de l'édu- 
cation nationale Ja transformation de collèges 
en lycées ou la nationalisation des collèges 
techniques, Cotte solution, heureuse pour les 


localités qui ont eu le privilège d'obtenir sa- 
tisfaction — elles sont, d'ailleurs, peu nom- 
hreuses — laisse hélas! la question en l'état 


pour les autres localités. 
encore, les communes 


en charge de leurs 


Fait plus paradoxal 
avant obtenu la prise 
établissements par l'Etat 
sont, généralement, des villes importantes: 
Fontainebleau, Saumur, Brive, etc, ayant un 
budzet substantiel, alors que les petites villes 
au budget si difficile à équilibrer, ne peuvent 


espérer du fait du modeste effectif de leurs 
écoles, une nationalisation de ces dernières. 


Bien mieux, dans le programme d'aménage- 
ment de la région parisienne, il a été prévu, 
sous l'impulsion énergique de M. Monod, dli- 
recteur de l’enseignement du second degré, la 
création incessante à charge de l'Etat, de 1y- 
cées et établissements du second degré. Or, 
les villes qui sont, d'ores ct déjà favorisées: 


Montmorency, Mon ts [eron (Mantes dé truite 
exceptée), sont des villes relativement pros- 
pères alors que les villes de Pontoise, d'Etam- 


nes et de Rambouillet se trouvent accablées 
par les frais d'entretien. de réfection d’établis- 
sements pour lesquels l'Etat ne donne aucune 
subvention. 


La commission de l'éducation nationale a 
longuement discuté de celle proposition de ré- 
solution. Les communes, a-t-on dit, aiment 
leurs collèges et veulent conserver leur pou- 
voir de contrôle — pouvoir de contrôle qui 
ne peut s'exercer que sur les bâtiments, sur 
les notes à payer. On a dit, également, que 
les villes qui entretiennent un collège béné- 
ficient d'un afflux de transactions commercia- 
les et que le collège repré ‘sente une augmenta- 
tion de capitaux versés par les communes en- 
vironnantes à la cité unifersitaire mère; nous 
ne pouvons accorder une importance quelcon- 
que à cet argument, qui, après la réforme des 
finances, où les taxes de transaction seront 
redistribuces, nous apparaît comme périmé. 
En réalité, les communes souffrent, L’ensei- 
gnement laïque en souffrlra également, 


Et c’est pour remédier à un mal interne de 
la constitution de l’enseignement du second 





degré, c’est pour dresser un programme d'ave- 





cé 
nir (orsanique et budgétaire), que nou: « 
demandons d'adopter la prop Sition Ü 
lution suivanie: 


PROPOSITION DE 


Le Conseil de la République invite 


RESOLUTION 


vernement à déposer devant 1e Park 1 mi 
projet de loi mettant à la charge de l'I 5 
dépenses d'entretien ét de fonctionr ! 
des établissements publics du second - 
actuellement existants et les dépenses 4 
truclion des nouveaux établissements. 
o 
ANNEXE N° 224 
(Session de 1919, — Séance du 9 ma: )) 
RAPPORT fait au nom de la commission da 
la justice et de 1égis Fr on eivile, crim à 
et commerciale sur le projet de 10 


par l’Assemblée nationale, 
de postes ülx Cours d'appel de 
d'Amiens et de Colmar el à L'adinin 
centrale du ministère de Ja justir 
M. bLelalande, sénaleur (1). 


portant Créaiion 
Paris, 


Mesdames, messieurs, le projet de loi vols 
par l’Assemblée nationale, le 22 février 1419, 
à pour objet de créer deux nouvelles 
bres à la cour d'appel de Paris, un pos F 
“onseiller à la cour d'apfel d'Amiens, u - 
tre poste de conseiller à la chambre dé! 

à Metz de la cour d'appel de Colmar cl l 
postes de magistrals délachés à ladministra 
lion centrale du ministère de la justice. 

En réalité, ces initiatives ont déjà €! 


prouvées en grande parlie par le Parleme:t, 
puisque les lois du 13 août 1917 et du 14 see 
tembre 1918, portant fixation de crédits api 
cal bles . dé penses des budzets ordin 63 
des exerce 1911 el 1%8 ont, notament, 
frévu la création, à compter du 4 oclotre 
1917, de deux nouvelles chambres à la r 


d'appel de Paris. Mais il restait, ce qui n'avait 
pas élé fait, à modilier le décret-loi du 25 jun 
1951. relatif à l’organisation judiciaire. I! ne 
s'agit don‘, pour ces deux nouvelles chambres, 
que d'une régularisation. 

Celte créalion correspond d’ailleurs à una 
nécessité. 

En effet, la cour d'appel de Paris à, p 
les juridictions du mème degré, une situ 
exceplionnelle puisqu'elle doit examiner à ele 
seule près de 20 p. 100 des affaires soumises 
à l’ensemble des cours de la France mét{ro- 
politaine. Malgré l'effort accompli prérédem- 
ment, il restait encore au rôle du fer janvier 

1918. 15.952 affaires civiles et commerciales et 
13.317 affaires correclionnelles, Les deux non- 
velles chambres permettront d'évaruer ces a!- 
faires anciennes çt d'assurer, dans l'avenir un 
rythme plus normal du cours de la justire 
dont la lenteur est souvent critiquée et c:t, 
en fait, une cause d'inefficacité 

Quant à la création de deux postes de 
conseillers, l'un à la cour d'Amiens et Faulre 
à la chambre de Metz, elle est également nt- 
cessilée, à titre exceptionnel, en attendant une 
révision générale des effectifs des cours d’ap- 
pel de province, par le nombre d'affaires en 
cours devant ces juridictions. La cour d'apfi 
d'Amiens. qui possède deux chambres à 
un effectif de six cons seillers, doit juger deux 
fois plus d° _. es pénales que les cours de 
méme eflec Quant à la chambre de la € 
d'appel de ( Se détachée à Metz, elle com- 
porte trois conseillers dont l'un doit er 
les assises de la Moselle, alors que les deux 
autres sont absorbés par les fonctions de pr'- 
sident de tribunal mililaire et de membre 
la chambre des mies en accusation, si bien 
que cetle juridiction éprouve les plus grosses 
difficultés pour se constituer régulièreme: 
outre le nombre élevé d'affaires qu’elle dot 
juger. 

Enfin, le projet de loi voté par l'Assemb! 
nationale tend à créer cinq postes de mas 
trats à l'administration centrale du ministéro 8 
de la justice. Cette augmentation ne corre:- 





pond pas à l’actroissement des affaires qu 
sont du ressort de cetle administration. La 
(1) Voir les nos: Assemblée nation: 


5621, 6250, 483, G165 et in-So 160!; 
#2 (année 1918) et 


(ire législ.} : 
Conseil de la République: 
159 (année 1919 
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s'inscrire dans le cadre d’une 
revision générale des effectifs des cours d'ap- 
pel de France. 

commission 


chancellerie 


sera d’atcord de- 


pour 


mander à la d'étudier ce pro- 
blème sur le plan national. 
{ ct dan: ces conditions que nous vous 


demandons de donner un avis favorable au 
projet de lai adopté rar l’Assemblée nationale, 
la teneur suft: 


PROJET DE LOI 
r{ — Sont crédes à a 

Paris Geux nouvelles 

k personnel suivant. 

Deux présidents de 

{ conseillers ; 

Un avocat général: 

| 

{ 

l 


cour d': 
chambres 


innel d 


Pré ‘io 


Comm; renaï! 


chambre; 
laire 


hit né 1 
\ Ssubstilut génére!s 


Juatre greffiers; 
agont de service. 

Art, 2, — Est créé un posle 

a cour d'appel d'AmM ens, 

art. 3. Est créé un 

la chambre détachée à 


à 
d'appel de Colmiür. 


4, — Le tableau A annexé 
du 25 juin 1934 relatif à l’organisation judi- 
ciaire, modifié en dernier lieu par la loi va- 
lidée du 19 mai 1914, est à nouveau modifié 
comme suit: 

Cour @’appe!l de: 

Paris: 7 départements: 16 chambres 
mier prés.dent; 30 prés de 
67 lers; 4 procureur général 
cais généraux; 21 subetiluts; 1 greffier 
chef; 30 grelfier< 

Amiens: 3 déparlements; 2 
4 premier président; 2 présidents de cham- 
bres, 7 conseillers; 4 procureur général; 
4 avocat général; 2 substituts; 4 greffier en 
chef: 3 greffiers. : 

Colmar: 2 départements; 3 chambres; 
4 premier préisdent; 3 présiden! cham- 
bres; 7 conseillers; 1 procureur général; 
2 avocats généraux: 2 substituts. 

Colmar (Chambre détachée à Metz): 1 dé- 
per { chambre; 1 président de cham- 
res; 4 conseillers; 4 avocat général; 1 sub- 
stitut. 

Art, 5. — [Il est créé à l’administralion cen- 
trale du ministère @e la justice: 

Un poste de magistrat ayant rang de substi- 
tut au tribunal de première instance de la 
seine ; 


nh ' 1 mn 
poste ga co 


e 
Metz de la 


scille r 
cour 


au décret 


; 1 pre- 
chambres: 
l°. 


a vVO- 


PET E 
uenis 


couse 





chamhre 


»1 


te 
S de 


Un poste de magistrat ayant rang de substi- 
tut-adjoint au tribunai de première insiance 
de la Seine; 

Trois postes de magistrats ayant rang de 
substitut de ? classe. ? z 

Art, 6. — En conséquence, l'article 3 de la 
loi du 31 décembre 1936, modifié en deruie 





adoplée 


à modifier l'article 380 du 
entre parents), par M. Go-lon 


teur (1). 


Mesdam: 
qui fait l' 
de M. 
d'éviter qi 
en 
consacrer 
excessives, 

La pro} 
débat par 


texte de l’article 
triction. Désormais, 


alliés aux 


plication de la lai pénal 


qui a créé 
s'il n'y a 
la conditio 
lien 
été au 
clut limru 
état de se] 

Sur le f: 
loi, votre « 


dans 


Bélolaud 


matère de 


orises à 


par l’Assemblée na ile, tenda 


code pénal (vol 


hariot ’ 
Lnarielt, Séna- 


<, messieurs, Ja 
objet du présent hi 
député, et répondait au souci 


’ 
2e la bienveillance du ie pe 1 
vol entre parents continue dt 
cerlaines immunilés réellcm 
sition de loi, votée après un bref 


l'Assemblée nationale 
:s0 du code pét al une 
les vols commis 

is n'échappet 


que s 


inporie 4 
appol iU 
ICS" 
! 


entire 





nt à l'ap- 
le mariage 
encore, c'est 


mémes des 


l'alliance dure aire 
eu ni décès, ni divorce et aussi à 
n que 
une période où 
vivre sépare 
unilé au cas 
aration de cat 

nd même de celle P 


ommission ne peut que manifester 


( 
rarntinr nt 
les soustrat s nalt Î 


“épo iX aura ent 


ce qu 
l 


son accord. La restriction envisagée ne porte 
pas attente, en effet, au but général que s 


propose l'ar 


l'origine, pour des consi 


dès 


sur la né 


licle 380, introduit dans notrt 
léralions basées 
essité de maintenir Ja 


les ménages et dans les familles 

Tout au plus suggérons-nôu<, par un d 
ble scrupule de symétrie et de précision, dé 
rétablir le mot « mères » apparemment oublié 
& la deux ème ligne de l'alinéa 2 de l'a 
unique, lorsqu'on y vise les soustractions 


commises 
leurs 

Sous rés 
dine, votr« 


tré un avi 


enfant 


par les 


s ou 


ascendants au 
auires 
erve de celte rectification bien ar 

: commission vous propose d'érmet- 
au texle volé par | 


+ nf rr 
S Conforme 


semblée nationale, qui apparaitrait en défi 


’ 
a 


nitive 


co 


Article 
ticle 
placé 

« Ne 
UHons 

« 19 Par 
femmes, 
leurs mari 
aux chose 
décédi 


nar 


pai 





!) Voir 
L : 


4 . 
législ.;: % 


Répubiiqui 


uso du 


. log 
CivIes 


ime su. 


PROPOSITION DE LOI 


unique. — Le premier alinéa de l'ar 
code pénal est abroge et rem 


es disposiliot suivantes: 


irront donner lieu qu'à des répara 
les soustractionzs commises 
des inar.s au préjudice de leurs 
par des femmes au préjudice dt 
s, par un veuf ou une veuve quant 
S qui avaient appartenu à l'époux 


les nos: Assembhlf nat © ( I 
8, 1649 et jn-# 


115 


Lot; Conseil de la 


(anséc 1919). 








lies ‘ s de 
LAUA ju 

Lt lu! 1 est l 1 ec, 
les artnate = u er 
sat {| Ï 1 i . [ t 

{ in ] » ‘A i tre 


l 1 Li alu Ï ‘ Û ctat 

de fait qu je la \ de | 

« à t 1 PL [ { t cl 
Je x ! d ï 1rs, 


€ ( et aq di res 
ae LAlü | 

1 ‘ | l'ointe 
aux eff ’ { acte 
atiit l ë ee t A lt 1 pré- 
“t { 





| | RESOLETION fendant à 
vi Î PLIS 1) MOodiher ji le {e 
d ! dit ; { \ er 1949 
modalités d'application de la 
n° 43-101 du 1h août 1%43 port intori- 
dépenses et * ce ‘crédite 
ä : Î budget de reconstruction et 
d'équipement !« l'exercire 1947, présentée 
pa! 
(1 


au | 


MM. Courrière, M 1 À AU- 
croupe 
com- 


erser, rs v el t Ï nbhres du 


ü l eu _ Let Le] la 


{er de l'ar. 


lalités 


a ah ton de 1:-1001 du 11 août 
10: ' 
143 e q 
‘ es colle ‘ ( | privées 
peu { 1 1 n } du tra- 
V d'éq nent 1 hénélice cub- 
vi 11 [We ICS Par i y 1 je la loi 
Î Voir « \ mmbhle nationale (tre 
égislaure 29, 2016 et in-A 1512; Conseil 
de la République: 10 annee 1919}, 























cn 
154 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REFUBLIQUE 
PP Le NE 
« À cel effet, elles doivent s'engager, par sa les dépensé ee une partie de la différence est] correspondant à la rémunéralion des à: ais 
délibe éciale, à Ccouvri I e d'em | réglée par fonds national de solidardé agri- | de l'Etat dont l’activité est consacrée it 
prunt d4 116 per 3 ph D les cole, bér Ÿ+ jant lu rene de taxes affect os, ou en partie au st rvice des pri statiol le 
ou nt { LT ] on des organismes pu- sais Di judi e, le cas & héant, d'une subven- liales agricoles, ainsi que iles dé] i 
blics ou pi s distributeurs de lit et des | tion de l'Elat. Cependant aucun document ne | matériel de ce service; 
sociéti d'assura - ] fraction dé In récapitule l’ensemble de ces opéralions. 3e Les rernboursements consé [ x 
déper au m éoale 1 montant de la L'objet du nouveau budget annexe est pré- frais de fonctionnement du budzet a: 
par! ; F e l'I ‘ment de combler ceite lacune, et en io Les frais de fonclionneruent da | [i« 
Tel « ( ten D lé régime €D mére tem] de monirer « rement €<é qui | mission supérieure des allocalions fan : 
vigueut | ] d ] nent peut être nécessaire pour assurer l'équilibre | agricoles ; 
La p fl pour réa- | du système. Il y a donc là, sur le plan admi- 59 Le remboursement des avances qu 
liser « x d'aû y i 1 d'élec- nistratif et financier, un progrès très nel Trésor : 
tr 4 le En méêrne ‘teraps — liolons-le pour apaiser Go Los versements à effectuer au f la 
rca ( LL es cel : I iétudes q ont été exprimces — réserve el, éventuellement, au buüg i« 
pondan | pa ition financièr de | le texte proposé par le Gouvernement ne In0- | néral. 
l'Eta ; lifié en æien Îa législalion actuelle et n'im- mr 14 ; blé 
D \ 4 la sécho- | pose aucune charge nouvelle aux agriculteurs. rexte voté par l’Assemblée natio 
rese 6 y lle s'avèrent Si le budget annexe ne devait pas être créé, Il est institué un budget annexe di: je 
chaq ! | er: les les coli ons n'en seraient pas plus légères. tations famiiiales agricoles rallaché, our 
corvées d'eau <0 devi es auoti tennes: le | L'erreur quelquefois commise à ce sujet vient | ordre, au budget général de FlElat et dont 
bc la! uffre; la terre nt us donne plus | vraisemblablement de ce que le budget an- | la gestion administrative est confiée an mi 
ce que nous sommes en droit d'attendre d'elle | neXe presence 1919 parait équilibré Sans | nistre de l'agriculture assisté de la coms 
et n popu rurales sont privées des | qu'il ail êlé bé n d'avoir recours à une sub- | sion supérieure des allocations familiales àgris 
bienfaits de 1 1. vention de l'Elat, alors que, cCornme je viens | coles faisant fonction de comité de gestion 
Par : L est inco vable de penser | de le rappeler, de telles subventions avaient | du budgs nnexe. 
qu à 1 e époque de nombreuses communes | lé antérieurement nécessaires. Texte repris à l’article 4. 
| ces du 0 ITS réceux de là Celle amélioralion, tout à fait indépendante Texle proposé par votre commission: 
lumièr | - riq Il est £ 1 | de la forme du budget annexe, est pour la 
temps de meltre terme à “cette situation | plus grande partie la conséquence de Ja Conforme. ; ; 
pour le nn F3 ui<emblah'e. bonne récolte de 19:8 qui à amélioré le ren- Exposé des motifs et commentair S, 
C'est oi nous vous demanéons d'adop | dement des, taxes. Toutefois Péquilibre déf. | Dans le texte proposé par le Gouvernement, 
ter la j 4 | | nte : nitif n'a été réalisé que par l'affectation d'une l'article {er avait pour objet, d une part, d'ins 
recelte de 3 miiliards de francs, qui était anté- DO le budget annexe et, d'autre part, de 
BR 0 D Fr n LAON rieurerment dévolue au budget général (rever IXCT Sa CONICXIUTE, 
PROPOSITION DE RESOLUTION sement du service des alcools). L'Assemblée nationale a préféré en trans 
Le ( eil de la République invite le Gou- Signalons également que le nouveau budget a M deuxième partie à un article 4 ou- 
vornement à modifier sans délai l'article fer [annexe présente un caractère assez particu- En ce qui concerne la première, elle l'a 
de l'ar lu 3 février 1948 fixai es moda- | lier du fait que ses recettes ne sont pas des L dontéà »- écisént sautsioent due "à 
lités d'application de la in 17-1501 à seule recettes d'Etat, pas plus d'ailleurs que ses dé- adopiée en précisant lEMEN q IC pour la 
! , ; 4e gestion du budget annexe, le minisire de 
fin de peru penses. Certains ont vu là un danger d'étali- | ?, eee AVS 
| Ù Er A : 
! : , nation  n4 mhia ‘ FA vd l'agriculture serait assisté par la commis on 
40 Anx n! ] mn le 9000 habhi- ation L bje: \1on { semi pas convain- supérieure des allocations familiales aericole 
tants de percevoir et voila e montant de cante, car il est nécessaire avant tout que la = cp L és ve _ 4. he AS a 4 Je 
in: D ji 1 at ; Le nouveau texte n’a donné lieu à aucune 
la pa on finaï e de l'Etat pour les | Nation, par l'iniermédiaire du Parlement, ait À éoation de la part de votre commissior 
tra VX A ! d'r et d'é’ectr fi ation : une connaissance precise de ces opérations cha dis ' ï pa : " . 
90 AUX Corn! je fe M e 2.000 habitants | dont le montant est très élevé (15.600 millions Arlicle 2 
> 13 Mt c ge : ICIC 
de béné! | ++ | rivues nar Ja | Pour le présent exercice) Fou es précautions Pos ; te C : 
Joi no 47-101 à n toutefois que par À Ont d'ailleurs été prises pour éviter une con- Texte proposé parle Gouvernement: 
emor \ rm liquées réa fusion avec le budget général, 11 s'agit donc Néant. 
disent une somme correspondant aux 30 p. 100 | d'une conception loute nouvelle du budget Suite void Sos VAS 
de À ’ ra: ; 4 Fiat de innexe, et qui pe ut être féconde. eExIe voié PRE 1 ASS( 0108 HDaliopalt 
h Été AV Je préciserai, enfin. qu’un premier projet de | Le rôle du comité de gestion du budget 
D cs St budget annexe avait été déposé en juin 4948, | annexe des allocations familiales agricoles 
Comme it ne put être volé à temps, le Gou- est: 


! 


vernement le relira et lui substilua celui qui 1° De donner son avis molivé sur le projef 
ANNEXE N 2 28 est en discussion devant nous et dont nous | de budget annexe des allocations familialeg 
allons maintenant examiner les différents ar- | agricoles qui est ensuite arrêlé par le rnis 
licles. nistre de lagricullure et le ministre deg 
1919 Séance du 10 mars 1949.) finances avant d'être soumis au Parlement; 
RAPPORT fail au nom de la commission des EXAMEN DES ARTICLES 20 De contrôler l'exécution du budget € 
: Tu ei ie 44 PR - te spécialement le recouvrement des receltes ef 
pres M ANRAIE : nant dé rer F ne TITRE [er la marche des avances prévues à l'article 6. 
L, 1} { i l ll [A i Lil fi \ A c a Re fn sain 1Q Ac id 
budget car À des Deere familiates Organisalion administrative, taretales Le ÉnI cn de pra 
1, ares et Hit re \! L: Tifna m red Article 4er trimestriellement le montant des preslationg 
exe ] >»  POE 4 [LE , os . pavées et des cotisations encaissées par le@ 


{Ses 





leur (1 Texte proposé par le Gouvernement: caisses mutuelles d'allocations familiales agris 

Mesdames, messieurs, le projet de loi qui I est institué un budget annexe des pres- | Coles 
vous cl jourd”} unis tend à créer un | tations familiales agricoles rattaché, pour 3° De présenter toutes suggestions et ob 
budget annexe des allo familiales agri- | ordre, au budget général de l'Etat et dont | servations ayant trait à la gestion financièré 
coles rassemblant, en dépenses, le mont int la A lion admin IStrs live est confiée au mi- | des allocalions faniliales agricoles; 
de ces pri AIS CL EUTUNS Irüiis acCCSSOIres, nistère de l'agriculture, 4° De contrôler les dépenses complément 
et en recciles, la fraction des cotisations des Ce budget comporte: laires des caisses (frais de gestion, actiof 
à jet | 6 la couverture des pres! a scott sanitaire et sociale et investisseme ns! à 
ions 1 LE vel iuxes parafiscaies COn- 5. bdblnterhe D Ex | 2e GE 
courant at inéme objet 1° Les divers impôts, taxes et emendes Texte proposé par votre commission: 

il f | ]! U ff | fond | & 4er et 2e aliné Conf 

“ l lus iocaätion: imtiales agri- i i me h affectés au fonds national de er @pt 2e alinéas. — Conforme. 
coles à d Ô l, Comme vous le savez, à | solidar ä », ainsi que Îles ressources 20 De suivre l'exécution. 
de & les dil lt Celles ont loin d’être | aftex Lées au Œ de go annexe par la présente (Le resle sans changement.) 
\ ra f | \ : Ar init "ail. nt 1 & ( nffoctéos , 1& ù s 2 ‘ . 
vba) vent à #6) s. “ot Me una mit affecte par les lois ulté Exposé des motifs et commentaires. 
Le | (0 = Ve kr n “Par , À de » a ù ti oc ficati c 10 les Ce texte, ajouté par l’Assemblée nationale, 
du 17 aoû! 1 We, POUIROIUS 54 SUITE Ib à La fraction des cotisations dues par !€S La pour objet de définir le rôle du comité de 
gr | av [1 38 es textes porie ! Sia- ass ijetlts, al À C À au service des prestations gestion du budget annexe, comité qui n’est 
" ar: - Re Cr ee Fe RES ji ri ER autre, ainsi qu'il à été indiqué sous l'articls 
Il CI d eurs ble quil nous 3° Les dons et US da or Dire ic précédent, que la commission supérieure des 
: à } | ce-qu 11 $C PreQcr 2 LA l D} rw m 4 gr te ac TESETVE | aliccations familiales agricoles. 

ip NE IE ut I lile à celte visé à l'arlicle 2 de la présente 101; ' ph : 
disposil io} 5e Éventuellement les avances du Trésor Votre commission l'a approuvé sous réserve 


Ha bé que cos dl és de fond pour- d'une légère amélioration en son alinéa 2° 
rai facilement ôtre résolues si l'on En dépenses: où il est dit que le rôle du comité est de 


a ensemble de la jo Les versements au fonds national de | * contrôler » l'exécution du budget, etc. 
ques! uiliale ag lidarité agricole afin de permettre le paye- | Le terme de contrôle a un sens administratif 

isqu'à present, les prestations sont ver. | ment par les caisses des diverses prestations | bien déterminé et s'applique notamment à 
sées | | ! | l'allocations | familiales prés ues en faveur des travailleurs | l’action des membres du Parlement, et erx 
fan ricotes qui ju “ent également | de l'agriculture, ainsi que les autres dépenses | Core plus particulièrement à celle du rappor 


les « Celles-ci étant loin de couvrir | mises à sa charge par les textes en vigueur teur particulier du budget intéressé. 

— à la date de la promulgalion de la présente Il a donc paru prélérable — sans que c°la 
(4) Voir les n°s: Assemblée nationale | loi; ôte d'ailleurs quoi que ce soit à l'efficacité 

(tre lis] 6009, 6361, G3US et in-S2 1564; 20 Le remboursement au budget général, | de l’action du comité — d'employer le mot 

Conseil de la République: 113 (année 1949). [ à titre de fonds de concours, des sommes | « suivre » qui évite toute confusion, 
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Tire Il 
Article 3. 
Texte proposé par le Gouvernement: 

néant. 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 
1e hudget annexe est subhstilué aux droits 

pt obligalions du fonds nalional de solidarité 
agricole. 

Texte proposé par votre commission: 
Conforme. À 
Exposé des motifs et commentaires, — Cet 

aricle a égatement été ajouté par l'Assemblée 
nationale. Le projet primilif prévoyait qu'à 
coté du hudget annexe continuerait à exister 
le fonds national de solidarilé agricole, orga- 
nisme qui jusqu'à présent assure le Service 
des allocations famiiiales agricoles 





Le nouveau texte décide la fusion du fonds 
£ le budget annexe, réalisant ainsi une 
£ fivation et une clarili ion très ullies. 

Article 4 
Texte proposé par le Gouvernement: 

Voir article 4er. 

Texte voté par l’Assemblée nalionale 

Le budget annexe comporte en reccltes: 

jo Les divers impôts, taxes et amendes ac- 
tucllement affectés au fonds national de solida- 
J agricole, ainsi que les ressources affectées 
au budget annexe par la présente loi ou qui 
seront affectées par les lois ultér res: 

20 La fraction des colisations dues par les 

liettis, affectée au service des pre stations 
familiales agricoles: 


3o Les dons et legs; 
ÿo Les prélèvements sur le fonds de réserve 
visé à l’article 5 de la présente loi; 

so Eventuellement, les avances du Trésor, 

Les charges de la profession (cotisalions et 
impositions additionnelles à l'impôt foncier 
non bàlt) ne pourront pas dépasser, à partir 
du fer janvier 1950, 25 p. 100 de l'ensemble 
des charges, y compris la couverture des dé- 
penses complémentaires. 

En dépenses : 

4° Les versements destinés au payement 
par les caisses des diverses prestations fami- 
liales prévues en faveur des travailleurs de 
l'agriculture, ainsi que les aulres dépenses 
mises à la charge du fonds national de solida- 
rité agricole par les textes en vigueur à la 
date de la promulgation de la présente loi; 

2 Le remboursement au budget général, à 
titre de fonds de concours, des sommes corres- 
pondant à la rémunération des agents de l'Etat 
dont l’activité est consacrée entièrement au 
service des prestations familiales agricoles, 
ainsi que les dépenses de matériel de ce ser- 
vice; 

5° Les remboursements consécutifs aux frais 
de fonctionnement du budget annexe: 
4° Les frais de fonctionnement de la com- 
nission supérieure des allocations familiales 
igricoles : 

0 Le remboursement des avances du Trésor: 
Go Les versements à effectuer au fonds de 
réserve. 





Texte proposé par votre commission: 
fer, 2e, 3e, 4e, 5e et 6e alinéas. — Conformes. 
ïe alinéa. — Disjoint. 

(Le resle sans changement.} 

Exposé des motifs. — Ainsi qu'il a été indi- 
qué sous l’article 147, Ja seconde partie de 
cet arlicle a été reprise par la présente dis- 
pr qui détermine ainsi la conlexlure du 
iudget annexe, lant en recelltes qu'en dé- 
penses. 

L'Assemblée nationale lui a, en séance pu- 
blique, apporté deux modifications : 

L'une de peu d'importance, tendant à dé- 
Ccider que le budget annexe remboursera au 
budget générg fa rémunération des agents 
dont l'activité est entièrement, et non pas 
seulement en partie, consacrée au service des 
prestations familiales agricoles: 

L'autre, au contraire très importante, dispo 
sant que les charges de la pro'ession agricole 
{colisations et impositions addilionnelles à 
l'impôt foncier non bâti) ne pourront pas, à 
partir du 4er janvier 1950, dépasser 25 p. 100 
de l’ensemble des charges, y compris la cou- 
Yerlure des dépenses complémentaires. 





A l’origine cette modification, résultant d’un 
amendement de M. Charpentier, devait pren- 
dre effet du {er janvier 1919. Mais le ministre 
de l'agriculture observa que la part de la 
profession, prévue dans le texte en discussion, 
devrait ainsi être ramence de 15.290 millions 
de francs (S.600 millions de cotisalions + 3 mil 


liards d'imposilion additionnelle + 9.69% mil 


lions de cotisations complémentaires) à 12.32 
inillions de francs 
13.0 000.00 2.69 .000 00 
À 

Il en serait résullé une insuffisance de rt 
celles de 2? à 3 miliards qui, faute de 1 oui 
ces aulres, n'aurait pu être couverte que par 
une subvention de l'Etat. Dans ces conditions, 
M. Pflmlin opposa l'article 4$ du règlement de 


l'Assemblée. 
M. Charpentier moditia alors son texte, Ja 


date d'app.ication étant reportée au 1 janvier 
1950, Le Gouvernement hésila à invoquer lar- 
ticle 48 et l'amendement fut adopté. 
Commegtlaires. — Présenltant cet article à 
voire Commission, voire rapport ] Sig Hidid 
d'abord qu'à son avis l'article 48 eût élé a] 
plicable en la circonstance, En effet rien dans 
cette disposition n'indique que son objet est 
limité aux dépat nouvelles ap} bles dès 
l'exercice en Adopler la solulion con- 








traire conduirait d'ailleurs à Gler toute portée 
pralique à Particle 43 du règ'ement de l'AS 
semblée nationale, et à son correspondant au 
Conseil de la Répubiique, l'article 47, puisqu'il 
suffirait, pour l’éluder, de donner aux augmen 
lations de dépenses dont la Constitution inier- 
dit Vlinitialive aux membres du Parlement, 
une date de mise en vigueur diffèt 

Votre commission, tout en se ralliant à € 
point de vue, a considéré qu'il fut appartena 
d'examiner la question en elle-même, et non 
par le biais de celte disposition de procédure 

A ce titre, votre rapporteur lui a fait obser- 
ver que, s'il n'est pas douteux que la profes- 
sion agricole ne d couvrir que pour partie la 
charge des preslaticns familiales de ses mem- 
bres, il n’est nullement assuré que le chiffre 
de 25 p. 100 représente le pourcentage opti- 
mum. !l se peut qu'à l'avenir le développe- 
ment des ressources parafiscales le fasse ap- 
paraître comme peu avantageux pour les assu- 
jetlis. 

A tout le moins il est prématuré de prendre 
dès maintenant position sur celte mesure qui 
conditionne l'équilibre du budget de 1950. 1 
semble particulièrement inopportun d’'intro- 
duire ce texte dans le cadre de la présente 101 
qui — on l'a rappelé plus naut — ne fan 
qu'organiser une présentation hdgétaire sans 
niodifier les bases de la ‘égis'ation acte 
sur les prestations familiales agricoles. 

Faisant siennes ces différent:s considéra 
tions, votre commission a décidé, à la majorité 
des voix, de disjoindre du texte qu'elle à 
l'honneur de vous présenter, l'a:inéa ajouté par 
l'Assemblée nationale. 


t 


Article 5 (ancien 2). 
Texte proposé par le Gouvernement: 

Il est consatué un fonds de réserve aliment 
par les excédents de recelles du budget annexe 
et dont ‘te montant maximum est fixé au quart 
au montant des dépenses du budget annexe 
de l'exercice précédent, Les disponibilités de 
ce fonds de réserve sont déposées au Trésor. 

Les prélèvements sur le fonds de réserve 
sont autorisés par arrêié &n ministre de l’agri 
culture et du ministre ccs finances et des 
affaires économiques 


A 


Fexte voté par l'Assemblée naucenale: 


Conforme. 

Texte proposé par votre commission: 

Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires, — Le 
présent article crée un fonds de reserve <rarge 
‘assurer a permanence des op'rallons du 
budget annexe en ce qu'il reçut, dans les 
années bénéficiaires, l'excédent des recet'cs 
sur les dépenses, quitte à les reverser 2n pé 
riode de déficit. 

Il ne donne lieu à aucune observation. 


Arlicie 6 (ancien 3). 
Texte proposé par le Gouvernement: 


Le ministre des finances et des aflaires éco- 
nomiques est autorisé à accorder au budget 





annexe des prestations familiales agricoles, 
pour pallier l'insuffisance momentanée de ses 
recettes courantes, des avances de trésorerie 
dans la lmite d'un montant maximum de 
sept milliards. 

A ces avances viendra s'ajouter le montant 
du fonds de roulement attribué au fonds na- 
tioral de solidarité agricole par l'article 116 


de la loi du 31 décembre 1% et les 


Les excédents de dépenses nt couverts 
par un prélèvement sur le fonds de réserve 
ou, à défaut, par les avances du Trésor pré 


vues par l'article 1° 


Texle voté par l'Assemblée nationale: 


jer alinéa. — Conforme. 
Les excédents de receltes sont affectés 
d'abord au remboursement des avances du 


Trésor, et en premier lieu de celles qu ont 
été consenties au fonds national de solilarité 
agricole, ensuite au fonds de réserve institué 
par l'article 5. Lorsque ie fonds de réserve 
atteint le maximum fixé par ledit article, les 
excédents de recettes seront ref 6e sur 
l'exercice suivant 
Le reste sans changement 


or 


Texte proposé par votre commission: 

Conforme 

Exposé des molifs et commentaires. — L'ar 
licle 7 fixe la dévolution des excédents de 
recettes en fin d'exercice 

Il était prévu dans le projet du Gouverne- 
ment qu'après avoir servi au remboursement 
des avances, puis à la conslitulion du fonds 
de réserve, ces excétents seraient, quand Île 
fonds de réserve Aurait atteint son maximum, 
versés au budget général! 

L'Assemblée nalionile a préféré qu'ils 
soient, dans ce derner cas, repôrlés à l'exer- 
cice suivant, pour bien montrer l'aulonomie 
du budget annexe 

Cet article n'appelle pas d'objections de 
la part de votre commission 


Art le 8 anc.en J a 
Texle proposé par le Gouvernement: 
Tout aménagement de la législation sur les 
prestations familiales susceptible d'entrainer 
un accroissement des dépenses à a charge 
du budget annexe doit, e montant de 


la dépense supplémentaire dépa-:se les d.<spo- 





4 bilités du fonds de ré erve, faire l'objet 
l'une création de recettes correspondantes 


l 
au budget annexe des presta! fam'liales 
agricoles Ces recelles résultent soit d'une 
augmentation dez ressources exi<lantes, soit 
de la création de ressources nouvelles 
lexte voté par l'Assemblée nationale 

Toule disposilon législative nouvelle sur 
les prestations 

Le reste sans changement.) 

Texle proposé par voire commission: 
telour au texte du Gouvernement. 
Exposé des motifs et commentaires. — Cet 

article dispose que toute modification de la 
législation sur les prestations familiales sus 
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ceplible d’entrainer un accroissement de dé- 
penses supérieur aux disponibililés du fonds 
de réserve doit donner lieu à la création de 
recciles eorrespondantes "pour le budget an- 
nexe. C'est la conséquer de ! 
d'équilibrer ce dernicr, 
L'Assemblée naliopale a cru devoir substi- 
tuer aux termes « tout aménagement de la 
législation » ermployés par le Gouvernermet 
ceux de e toute disposilion législalive nou 


néCessité 


Vvellé », — Il résu des débats que les deux 
ex sions avaient paru £: \ . Ja se- 
conde étant toutefois plus claire. 

] fa I } l’a ré vo! { n1s 

ü n 1 pas de nvynie. Bu i} 
ue « Pusit { les preslali ns fa- 
1 i dans le cadre de la loi, rég 
pa lt let 3 Ô oes a! CxermbI( 
Fi cs d 1] { M pa I ) l'it = 
de ut { a ers'  lexies « iu it à 
Com! n Crax i 1 i Î [ «au 
bud ann 

\ e ( mis da { s con 
th le texte du G ‘ t ct s pri 
de \ilier à € t En 

Article { 
Texte proposé par le Gouvernement : 

Un agent coi 1f tabl justiciable de Ja 'ur 
des € VE p Le s est chargé d'effectuer les recet- 
les et les dépenses d budget anrexe des 
prestalioms familiales agricoles 


Les fonctions d'’as comptable du budget 
añnexe Ssonl exercées par Fagent comptable 
de la caisse mationale de crédit agricole. 

Texte voté par l’Asscublée nationale: 

Conforme. 

Texte proposé rar votre mmission : 

Conforme. 

Exposé des motifs el commentaires, = Cet 
article crée un <imnploi d'agent comptable, 
comme pour tout budget annexe et le confie 
à | gent Comptable de la caisse nationale de 
crédit agricole, IH n'appelle pas d'observations. 


Texle proposé par le Gouvernernent: 

Les cotisations à la eharge des assujettis 
continuent d'être assis:s par les comités dé- 
partementaux des prestations familiales agri- 
coke: et percues par les caisses mutuelles d'al- 
Jccations familiales agricoles 

Les cotisations sont affectées pour partie 

pour partie aux 

qui comprennent 
notamment jos fr tion, l’action sani- 
taire ct sociale et les investissements. 

L'évaluation du produit des catisations af- 
fectées aux dfpenses complémentaires et leur 
emploi sont mentionnés, à titre indicatif, 
dans le budget annexe des prestations fami- 
Jiales agricoles 

Les conditions d'application du présent ar- 
ticle seront fixées par arrété des miuistres de 
l'agricuMure et des finances et des affaires 
économiques 





Texte voté par l'Assemblée nationale: 
Conforme, 
Texte proposé par votre commission: 
Conform 
Exposé des motifs et commentaires, — Le 
nt article confirme les règles actuelles 
de caleul des colisalions par les comités dé- 
parlementaux des allocations familiales agri- 


coles, Il dispose en plus qu'il sera fait de 
ces cotisations deux parts, l’une versée au 
présent budget annexe, l'autre servant à la 
couverture des dépenses complémentaires des 
œai:-<es mutuelles d'allocations familiales agri- 
coles {frais de gestion, action sanitaire et so- 
gialc, investissements). 

_ Ces dépenses complém ires ne figurent 
donc pas dans l'équilibre du budget annexe. 
Il aurait pu paraître plus logique de les y 
porter en recelles et dépenses, de façon À 
avoir une vue absolument complète des pres- 
fations familiales agricoles. Les organismes 
Antéressés ont beaucoup insisté pour que cette 
Solulion soit écartée afin de marquer nette- 
ment que les cotisations d'aflocations famni- 
liales ne représentent pas des recettes d'Etat. 
On évite également ainsi de fonctionnariser 
les agents des caisses, 





Ha été domné satisfaction à cette demande ; 
toutefois les grandes masses des dépenses 
complémentaires doivent étre mcutionnées, 
à titre indicatif. dons le budget annexe des 
presiations familiales agricoles. Elles kg sont 


ci-après, à concurrenee de 2.690 millions, à 
la suite du tableau annexé à l'article 27. 
Article M1 { ien 8 
Texte proposé par le G ernement ? 
Li « p4 * ‘ » 143 ] lo 
1! di imipô?s direct 2 du ( dt 
- re]ri g{ j (| } S Ce (K 
& des « ributions di es et celui 
de l'enregistrement communiquent aux cais- 
ses rmnuluelles d'allocations familiales agrico- 
les, les renseignements qui lenr sont néces- 
saires por l'assielle des cotisations des pres- 
tot familial acri les 
Les agents de l'administration des contribu- 
lions direcles ei de l'enregistrement peuvent 
oblenir, au siège des caisses mutuelles d'al- 
locations familiales agricoles, ‘a communica- 
tion des d ments d’'asslette desdites coti- 
sation 
Texte voté par l'A nhife nationale: 
Conforme, 
Texte proposé par volre commission: 


Conforme 

Exposé des motifs et commentaires, — Cet 
article organise l'échange de renseignements 
entre les administrations des contributions 
directes et de l'enregistrement et les caisses 
mutuelles d'allocations familiales agricoles. Il 
a ét# adopté sans modification, 






Article 12 (ancien 9). 
Texte proposé par le Gouvernement: 


Toute personne appelée à l'occasion de ses 
fonctions ou atributions à intervenir dans 
l'établissement des cotisations visées à l’ar- 
ticle précédent est tenue au secret profes- 
sionnel dans les termes de l'article 9178 du 
code pénal et passible des peines prévues 
audit articic. 

Texte voté par l'Asserablée nationale ! 

Conforme. 

Texte pro] 

Conforme. 


par voire commission? 


Exposé des motifs et commentaires, — L'ar- 
tiele 12 oblige an secret professionnel, comme 
il est normal, les personnes appelées à eon- 
naître du montant des cotisations des presta- 
tions famiiales agricoles, 
Article 43 (ancien 40). 
Texte proposé par le Gouvernement: 

Le ministre de l'agriculture fournira chaque 
année au Parlement, avant le 31 octobre, un 
rapport sur l'appiication de la présente loi 
perdant l'exercice écoulé. 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Conforme. 

Texte proposé par votre commission: 

Conforme. 


Article 144 (ancien 14). 
Texte proposé par le Gouvernement: 

Le régime en vigueur antérieurement À la 
promulgation de la présente loi sera provi- 
soirement maintenu jusqu'au 1 décermbre 
1918. 

Texte volé par FAssemblée nationale: 

La présente loi cst applicable à dater du 
{er janvier 1949. 

Texte proposé par votre commission; 

Conforme. 

TRE II 
Dispositions diverses, 
Article 45 (ancien 12). 
Texte proposé par le Gouvernement: 


Le recouvrement de la taxe sur les bette- 
raves, instituée par la loi du 10 février 19@ 
modifiée, est assuré par l'administration des 
contributions indirectes à partir de la cam- 





— 
—., 
pagne fM94%#4 et ponr Iles eampaznes sui 
vantes. ; 
* La dite taxe SCT acquitlée les 351 et 
40 Septembre de chaque année sur dé ; 
tion fourni à l'administration ducs « 
Uons indirectes, 
Toute infraction <era constatée et } ÿ 
vie comme en matière de taxe sur $ 
transactrons et sern assortie des I" 


prévues pour celles-ci. 


Tex voié put l'Assemblée 
Conform 
lexie I 0 ir volrt L 


Conforrre. 

Exposé des rnotifs et commentaires, — (Cos 
article a pour ohjet de eonfier à l'adminis. 
tralion des contributions indirectes Fa cha 
de recouvrer la taxe sur les betterrav 
qu'ici perçue par la caisse de garantie 
les risques de gnerre, rattachée au gr 
ment national interprofessionnel de fa prod. 
tion bellcravière (G. N, I P. R.), 


I a été Fobjet devant l’Assemblés 
nale de plusieurs propositions d'umen 
tendant au mainlien du statu quo. Mai \s. 
séemblée a finalement reconnu qu'il élit 


beaucoup plus régulier de confier ee genre de 
récouvremments à une grande adiministrali 
financière plutôt qu'à un grouperment 

et transitoire, ce transfert ne devant l 
surplus augmenter beaucoup les taches 
l'administration, Elle a, dans ces conditin 
voté le texte sans modification. Votre € 
raission vous propose d'approuver eelle déci 
sion, 


Texte proposé par le Gouvernement: 


A compter du {®r janvier 1949, est attribud 
au budget annexe des prestations familiales 
agricotes le reversement du service des alcools 
atfectés antérieurement au buget général de 
l'Etat par Particle 14 de Ia Joi no 47-1127 du 
25 juin 49%:. 

Article 16 (ancien 13). 
Texte voté par l'Assemblée nalionale: 

Conforme. 

Texle proposé par votre commission: 

Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires. — La 
présente disposilion a pour objet d’affecter 
an budget annexe le reversement effectué par 
le service des alcools, en application de la 
lai du 25 juin 1947, par imputation sur le prix 
de vente des alcools destinés à la consomma- 
tion de bouche. 

Elle à fait l'objet d'une vive discussion à 
FAssemblée nationale. On demandait en effet 
que le verseraent continue à être fait au 
budget général qui, en contre-partie, ver::- 
rait une subvention au budget annexe. En 
plus de son avantage de clarté, les autenrs de 
la proposition y voyaient celui de pouvur 
obtenir plus facilement, dans l'avenir, la su}: 
pression de ce reversement qui d’après eux 
met le budget du service des alcools en déii- 
cit, contrairement aux règles d’une saine 
gestion. 

La discussion s'est terminée par l'applica- 
tion de l'article 48 à ce projet de réduction 
des recelles du budget annexe, 

A propas du même article, a été présentée 
une fois de plus la proposition d’auloriser à 
nouveau la fabrication des apéritifs à base 
d'alcool, et eette fois encore la proposition 
a été rejetée. 

M. Sclater a indiqué à votre commission 
que certains de nos collègues se proposaient 
de défendre devant le Conseil de la Républ!i 
que une disposition analogue. Certes, cells 
mesure se recommanderait à votre commi:- 
sion des finances par le fait qu'elle apport:- 
rait au budget des ressources supplémentaires 
substantielles, Maïs sa réalisation se heurle 
à de nombreuses considérations d'ordre moral 
ou sanitaire bien connues dont l'appréciation 
échappe toutefois à la compétence de la 
même commission. I} est done apparu à cette 
dernière qu'à propos de cet amendement il 
lui conviendrait de s’en remettre à la sa 
gesse du Conseil de Ja République. 
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rt. 2, — Le rôle du comité de gestion du 
budget annexe des aliocations familiales agri- 
coics est: 
fo De donner son avis motivé sur le pro- 
et de buoget annexe des alocatlons famn:- 
A agricoles qui est ensuite arrêlé par le 
ministre de l'agricuure et le ministre des 
tinances avant d’être souinis au Parlement; 
do De suivre l'exécution du budget et spé- 
cialement le recouvrement des recettes el la 
marche des avances prévues à l'article 6. 
A cet effet, la caisse centrale des allocations 
familiales agr:coles lui communique au mo'ns 
trimestriellement le montant des prestations 
payées et des cotisations encaissées par les 
caisses mutue.les d'allocations farniliales 
agricoles ; 
3° De présenter toutes suggestions et ob- 
servalions ayant trait à la gestion financière 
des alocations familiales agricoles; 
4 De contrôler les dépenses complémen- 
taires des caisses (frais de gestion, action 
] ? \ 


ganitaire et sociale et investissements); 





Tree 
Organisation linancière. 


Art, 2. — Le budget annexé est substilué 
aux droits et obligations du fonGs natiouul 
it gricole 


I ) à 
Art. 4, — Le budget annexe comporte en 


1» Les divers impôts, taxes et amendes ac- 
uéllement affectés au fonds national de soli- 
darilé agricole, ainsi que les ressources affec- 


tées au budget annexe par la présente Ki ou 
qui s affectées par les lois ultérieures; 
20 La fraction des cotisations dues par les 
assujettis, affectée au service des prestalions 
familiales agricoles; 
s Les dons et legs; 


is Les prélèvements sur le fonds de réserve 
visé à l'article 5 de la présente loi; 

% Eventuellement, les avances du Trésor. 

En dépenses 

jo Les versements destinés au payement par 
les caisses des diverses prestations farniliales 
prévues en faseur des travailleurs de lagri- 
culture, ainsi que les autres dépenses mi:es 
à la charge du fonds national de solidarité 
agrivole par les textes en vigueur à la date 
de l1 promulgation de la présente Joi; 

2 Le remboursement au budget général, À 
titre de fonds de concours, des sommes cor- 
*espondant à la rémunération des agents de 
l'Etat dont l'activité est consacrée entièrement 
au <ervice des prestations familiales agricoles, 
ainsi cue les dépenses de matériel de ce ser 
vice, 

Jo Les remboursements consécutifs aux frais 
de fonctionnement du budget annéxe; 

io Les frais de fonctionnement de la com- 
mission supérieure des allocations familiales 
agricoles: 


Le remboursement des avances du Tré- 


üo Les versements à effectuer au fonds de 
réserve 

Art. 5. — Il est constitué un fonds de ré- 
serve alimenté par les excédents de recettes 
du budget annexe et dont le montant maxi- 
rum est fixé au quart du montant des dé- 
penses du budget annexe de l'exercice Fré- 
cédent, Les disponibilités de ce fonds de ré- 
serve sont déposées au Trésor. 

Les prélèvements sur le fonds de réserve 
sont autorisés par arrêté Gu ministre de 
l'agriculture et du ministre des finances et 
des affaires économiques. 

Art, 6. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques est autorisé à accorder 
au budget annexe des prestations familiales 
agricoles, pour palier l'insuffisance momen- 
tance de ses recettes courantes, des avances 
de trésorerie dans la limite d’un montant 
maximum de sept milliards. 

A ces avances viendra s'ajouter le mon- 
tan! du fonds de roulement altribué au fonds 
national de solidarité agricole par l'article 416 
de la loi du 31 décembre 195 et les textes 
suséquents, 

Art, 7. — En fin d'exercice, les excédents 
de recettes ou de dépenses du budget an- 
nexe sont réglés comme suit: 

Les excédents de recettes sont affectés 
d'abord au remboursement des avances du 
Trésor, et en premier lieu de celles qui ont 
été consenlies au fonds nalivna] de solidarité 





agricole, ensuite au fonds de réserve institué 
par l'article 5. Lorsque le fonds de réserve 
atteint le maximum fixé par ledit article, les 
excédents de recettes seront reportés sur 
l'exercice suivant, 

Les excédents de dépenses sont couverts 
par un prélèvement sur Je fonds ce réserve 
ou, à défaut, p?r les avances du Trésor pré- 
vues par l'article * 4er 

Art. 8 — Tout aménagement de la légis- 
lation sur les prestat:ons familiales susCcep- 
tibles d'entrainer un accroissement des dé- 
enses à la charge du budget annexe doit, 
orsque le montant de la dépense supplémen- 
taire dépasse les disponibililés du fonds de 
réserve, faire l'objet d'une création de re- 
celtes correspondantes au budget annexe des 
prestations farmiliales agricoles, Ces receites 
résultent soit d’une augmentation des res- 
sources existantes, scit de la création de res- 
sources nouvelles. 

Art. 9. — Un azent comptable justiciable 
de la cour des comptes est chargé d’effecluer 
les receltes et les depenses du budget an- 
nexe des prestations familieles agricoles. 

Les fonctions d'agent comptable du budget 
annexe sont exercées par l'agent complable 
de la caisse nationale de crédit agricole. 

Art 10, — Jes cotisations à la charge des 
assujetlis continuent d'èlre assises par les 
comités départementaux des prestations fa- 
miliales agricoles et perçues par les caisses 
mutélles d'allocations familiales agricoles. 

Les colsations sont affectées pour partie 
au service des prestations, pour parlie aux 
dépenses complémentaires qui comprennent 
notamment les frais de gestion, l’action sani 
taire et soc'ale et les investissements. 

L'évaluation du produit des cotisalions af- 
fectées aux dépenses complémentaires et 
leur emploi sont mentionnés, à titre indica- 
tif, dans le budget annexe des prestations 
familiale: agricoles. 

Les conditions d’'applicat‘on du présent ar- 
ticle seront fixées par arrèté des ministres 
de l'agriculture et des finances et des affai 
res é‘onomiques. 

Art. 11. — Les dispositions des articles 113 
du code général des impôts directs et 232 
du code de l'enregistrement ne s'opposent 
pas à ce que le service des contributions di- 
rectes et celui de l'enregistrement commu- 
niquent aux caisses mutuelles d'allocations 
familiales agricoles, les renseignements qui 
leur sont nécessaires pour l'assietle des Ca- 
tisations des prestations agricoles. 

Les agents de l'administration des contri- 
but ons directes et de l'enregistrement peu- 
vent obtenir, au siège des caisses muluelles 
d'allocations ‘familiales agricoles, la commu- 
nication des documents d'assielle desdites co- 
{isations. 

Art. 12, — Toute personne appelée à l'ac- 
casion de ses fonciions ou attributions à in- 
tervenir dans l'établssement des cotisations 
visées à l'article précédent est tenue au 5e- 
cret professionnel dans les termes de l'article 
3178 du code pénal et passible des peines pré- 
vues audit article. 

Art, 4%. — Le ministre de l'agriculture four- 
nira chaque année au Parlement, avant le 
ë1 octobre, un rapport sur l'application de la 
présente loi pendant l'exercice écoulé. 

Art 14 — La présente loi est applicable à 
dater du 1er janvier 1919. 





TITRE III 
Dispositions diverses. 


Art. 15, — Le recouvrement de la taxe sur 
les belteraves, instituée par la loi du 10 fé- 
vrier 1942 modifiée, est assuré par l’adminis- 
tration des contributions indirectes à partir 
de la campagne 1919-1950 et pour les campa- 
gnes suivantes. 

Ladite taxe sera acquittée les 31 mars et 
30 septembre de chaque année sur déclara- 
tion fournie à l'administration des <contri- 
butions indirectes, 

Toute infraction sera constatée et pour- 
suivie comme en matière de taxe sur les 
transactions et sera assorlie des pénalités 
prévues pour celles-ci. 

Art. 16. — A compter du fer janvier 1949, 
est attribué au budget annexe des prestalions 
familiales agricoles le reversement du ser- 
vice des alCools affecté antérieurement au 
budget général de l'Etat par l'article 14 de 
la loi no 47-1127 du 25 juin 1947, 





Dir. 

Art. 17. — Pour le récouvrement des co: 
sations qui leur sont dues, les caisses mu. 
lueiles d'allacations familiales agricoles pe 
vent, par simple lettre recommandée, far 
opposilion sur les fonds détenus pour 
comple de l'assujetti par tout tiers de 
teur. 

Ladile leltre recommandée doit mentionrey 
l'indication exacie de la caisse muluelle pro. 
cédant à la saisie, les nom et quaiilé du ais 
et du liers saisi, es causes de la sais'e el ja 
somine pour läquelle elle est faite. Cette let. 
tre doit aussi viser la présente loi et porte 
à la Connaissance du tiers saisi les dispos. 
tions de l'article 19 ci-après. F 

Art. 18. — L'opposil'on porte non Seulement 
Sur les sommes dont le tiers détenteur est 
débiteur envers l'assujelli au moment de ln 
notification, mais encore sur les sommes don 
il deviendrait débiicur par la suite. 

L'indisponibililé résultant de l'opposition 
est expressément l'imilée au moniant de Ja 
créance de la caisse, mentionné dans la let 
tre recommandée prévue à l'article 14. 

Si, à l'expiration d'un délai de trente jours 
à compter de la réception de ladite leltre 
commandée, le tiers saisi n'a pas recu | 
de validation prévu à l'article 23 de la pré 
sente loi, l'opposition cessera de produra 
effet, 

Art. 19. — Dans le délai de huitaine de l'on. 
posilion, et sous peine de forclusion, Ja 
caisse muluelle d'allocations familiales azri- 
coles devra requérir le juge de paix du doni- 
Cile du sa'si de convoquer ce dernier aux 
fins de \alidation de la saisie-arrêt 

I est procédé à cel'e convocation au moyen 
d'une lJeltre recommandée, adressée par le 
grefficr, avec avis de réception, celte lellre 
doit préciser l'objet de la convocation. 

Le dél:i pour la comparution est de tros 
jours francs à partir de la date de remie !- 
gurant à l'avis de réceplion; il est compté et 
augmenté couformément aux d'sposilions da 
l’article 1023 du code de procédure civile 

Par lettre recommandée avec avis de ré 
ceplion, 1e grefler préviendra le tiers sai 
des jour heure et lieu de la comparution, 
pour lui permettre de présenter ses ob=<cr\a: 
Uons soit par lettre, soit verbaleiment 

Les lieu, jour et heure de la comparution 
sont indiqués verbalsiment 6u par écrit à !1 
caisse créancière au moment où elle fer 
mule sa réquisilion. 

Art, 20, — Le sais: doit comparaître en per 
sonne, sauf en cas d'empêchement dûment 
justitié 

Art, 21, — Le juge de paix, assisté de son 
greffier d'eise procés-verbai sommaire de là 
comparution des parlies. 

Quand les parties conviennent d'un arran- 
gement, le juge de paix en donne acte. 

Quand les partes ne conviennent pas d'un 
arrangement, le juge de paix peut refuser la 
validation, si la procédure est irrégulière où 
s'il y à contestation sérieuse sur l'existen'o 
cu le chiffre de la créance. 

Quand le débiteur ne se présente pas el 
n'a justifié d'aucun empêchement, le jui 
de paix valide la -aisie-arrèt. 

La décision du juge de paix est sans appel 
lorsqu'il se prononce dans les limiles de sa 
compétente en dernier ressort et à la charge 
d'appel dans le cas contraire 

Art, 22, — Dans le délai de quarante-hüit 
heures, le greffier avise le tiers saisi par lel- 
tre recommandée de la décision intervenue. 

Un même avis est adressé au débiteur s'il 
ne s'est pas prés2nlté 

Art. 23, — S'il n'a pas été notifié au tiers 
saisi d'autres opposilions ou si le montant 
des sommes dont il est débiteur est suffisait 
pour couvrir toutes les oppositions, le tiers 
saisi est tenu de verser sans autre formalité 
à la caisse saisissante, par voie de prélève 
ment sur les créances de l'assujetti, le mon- 
tant en principal et accessoires des colisi- 
tions. 

Dans le cas contraire, fl est procédé à unt 
distribution par contribution dans les forme: 
du droit commun. 

Art, 2% — Pour le re’ouvrement des :etis1- 
tions et majorations d2 cotisations visées À 
l'article 25 du décret du 29 juillet 1939 relatif 
à la famille et à la natalité françaises, les 
percepteurs des contributions directes peu- 
vent recourir à Ia procédure simplifiée d2 
saisie-arrêt instituée par les articles 18 à 2 
de la présente loi, 
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, _ . iomiques est autorisé consen ’ “hé 6 A gr toc ‘Imné procédure, en € 
elati! C ap. 14. — Versement au budvet général | sur ds À f x es Fed ca entir, en 1949, | qui concerne: pi ureé, en <€6 
A Le o une É 4 . Le “> vs ‘ \ CSS { s is nation: È , 
s, les : pos La r- Les dére mes de matériel osca- | dernisation et d’e qi aipeme er Que ge de me 4o Les autoris: lions de prog imme et de 
Deu- SIVHNCES pi contrôle des lois Ci Ada prâle Ann! 2. avances € pavermments afférer us 
s” je cole s, 19.440.000 FE. il lois sociales agri- _ Pa s dont le ,! 1 ect rrété à la somme LA : > … Fr pr s aux indern ani! té és de dom- 
ne Char € de 269 rmilliards de 1! nfar ‘ ’ vs lerre el à ja réconstu 
à 23 t ‘ap. 12, — R« "mhours ment des frais de ‘Atat À ; n re « fr ; LL 11 nement à dées par l'ar! cle : ci-d \ä . m I iON àaCcCcOr- 
nctionnement du budget annexe, mémoi à | Re Jo Les prôts du fo dessus 
{+ 3 d + LD annexe, Inéroire. | = . ë Û lu fonds de moderni { 
ap. 15. Frais de foncliont sa d'éauine ! 7 iodernisation et 
( ta pois sa le ionctionnement de Ià ! \ ir leg pos Le nhl - 3 | 1 ju ci prévus à l'art a 4er i = 
} ission supérieure des prestations fami | gisl.): 2943, 5 N C0 le (lire lé- | 3 Les dépenses de ti 10 2° ,Sre0ss0s; 
les, À stations fami | sisi): 5943, 5965, 6010, 6276, 0619, G7LS, 6234, | Lreprises penses de ravaux neufs des en- 
i i | ONE JUNE D l'article 7 es 
1} 
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4o Les dépenses de travaux neufs qui fe- | le déblocage des autorisations de programme ! la Méditerranée au Niger sont fixé 1 
ront l'objet d'une tranche spéciale de cons- | et de payement bloquées en vertu du deu- | millons de francs, 3e réparlissant a 
j 1 d pa | » i L 1 
truclion laire xXième alinéa du présent article, | suit: * 
«, + tre de 1: F 9 inquies, — L'article 11, premier . L 
art. 3 A !1 ivea — Le min e de la re Ar! y qu Î ; ) 23 e er )ésienati : 
co lion et dt ] nisme € autorisé | alinéa, de Ja loi n° 48-1973 du 91 décembre bis _ PR oc 
à jm ter « la limite de 50 m'llions du 1915 est modifié ainsi qu'il suil: | à. a [ra vaux, 20 i-S 
frai ; : | aul lions de programme, el dc « La caisse autonome de la reconstruction B. — Acquisition de matériel roula 
F4) * de francs en autorisations de est autorisée à éinetire des titres, en 1949, CO. — Charges du capital, 22, : 
L ven \ 1 dotations scriles au 10 dans la lirnile de 21250 millions de fran S, | D. — éoe ses ralia hées ël diveri 
k, . ) de l'éta BE « rivaux pré L pour ] ipphealion de l'article 9 ci-dessus et | Total, 112, 
nl NE ÿ x à ri in », les dépenses de 58 14) mil ons de francs pour l'appiication Ce; dépenses seront couvertes soit ; 8 
afférenti \ la revision du recensement des de l'article 10 ci-dessus. » produit d'emprunts effectués dans le: KR 
dormmag minobi tions prévues par l'article 7 de l'ordor a 
\rt é nou Le deuxième alinéa TITRE II n° 45-261 du 2 novernbre 1945 fixant 1 
1 de la loi no 48-51 du 7 janvier | salion administrative et le régime 1 
19 Nr I ss la ir 1 d jous SUi Dispositions relatives à l'équipement. du réseau des chemins de fer de la M. 
y ç ‘ di Art Ent at tn: re rance au Niger, soil par des prêts du 5 
| y Art. 4. — L'arlicie 12 de la loi no 48-466 du | de moderaisalion et d'équipement. 
« l!s pourront, en outre, mis €N |21 mars 1918 esl remplacé par les disposi- ; 
ou ti | e valeur au moins égale | {ions suivantes: ‘ { | Art. 10. — Le ministre des finances es L 
“ step s-perd L'Ans ei nis CM eds lorise, jusqu'au 31 décembre 1932, à d s 
à leur valeur nominale, à des ermprun!s €Mis « Art. 42. — Le fonds de modernisation et | 12 0121: SONT D OR aan ne TN 
ostérieurement ver Etat ou garantis per ra 3 . 12. - Le ds de modernisation et | la garantie de l'Etat à l'intérêt des Lire: Gi 
; : ee # Past 6 r tes | déduipernent créé par les lois n°s 48-50 et | seront émis par les sociétés francaise : 
ui unsi qu'à di einprunis CINIS par es 18-21 a # à oi DE SE TE a | SUV DLL > soc) 3 Hdi dis À 
à ; nt svnd ts de communes, en vue A0" Y au 1 Jinvier 1918 const a: PUS directe- | aciions ajant pour objet exclusif de 
d Ve lt "ARE x le juipement ru- | nent, soil par l'entremise des établissements | cer, sous quelque forme que ce soit, | : 
de ex ue ravau QG CQUIPCHICOr LL = à ré s <nécintigése »t yns leg « 154: | ee rl $ , ( 
faux, les limites et conditions de l'admis- | de, Tdi spécialisés el dans les conditions | gariismes de recherche de produils pétroliers 
ion” en souscription étant fixées, dans le | {ui Seront flxées par décret, des avances ou jen France, dans le: départements e1 : 
sion en | F pars Le d'én Te AR des prôts libellés en francs ou en. devises | toires d'outre-mer, et dans les teiriloin à 
Pros ns le second cas, par arrété | C'rûaères, aux entreprises, organismes et | Elats aisociés et ce, sur un capital mai 
ee ints €, 4 A 4 5 ‘rm S ollectivités qui procèdent aux investisse- | de cinq milliards de franes . 
1 j « inances nat nré vil eo d : s FR 1 7 k ts and esglistes 
au iii À : ; ie Dani ments prévus par le plan de modernisalion Art. 10 bis. — Le montant des obli ÿ 
Ar! > bis, — Le troisième alinéa de 18T- | et d'équipement, PER el PPS Rod D ns 0. Ù 
ticle 9 qualer de la loi n° 4830 du 7 janvier « Les opérations du fond; de modernisation | 2°raites que la Compagnie du chemir de 
: 7. 1Q 19! : Eee d he - I FRISAUON | fer franco-éthiopien a été autorisée à cn , 
49: difi uar la loi n° 48-124 du 12 mars it d'équipement sont as<uielties at ble À 7 NiUpie da Cie « TISCE 4 CITE , 
4 + Snnet-opgis été r Ja dispositions St La dqupement sont assujeities aux régles | au titre de l’année. 194$, par l'artiele 6 de | 
1948, est complete par 1 GEéposions ST L'iixces par l'article 41 de la loi n° 48-24 du | loi no 48-1516 du 6 septembre 1948, est 
vai é 6 janvier 1948, à l'exfeption des dispositions | Ge 200 à 470 millions de francs. 
« Cette condition ne sera pas exigée si la | dudit article interdisant les opcrations d'avan- 5 Per Aa es 
( Imet le bien-fondé des motifs | ces ou de prêts | Art. 10 ter. — L'Etat est autorisé à ] 
OMIHISSION autre = PACAI SUR s serres ; per au Capili Û ‘jété anonvme « e 
” iliers invoqués par le contribuable pour « Les intérêts payés et les remboursements | PET au Capilal de Ja société anonÿme « ( 
püi ] flectnés nnr We hénsf ne er e | bonnages Nord-Africains » au delà de !a 
en tre disuensé. » effectués par les bénéficiaires visés au pre- | © _ As ; 
- < tr à : , s e 4 RARES Ta Ù ; RENE — a somme de 230 millions de francs fixée par 
Lans le deuxième alinéa de l'article 3 de | mier alinéa du présent article sont versés au l'article 185 de la loi n° 46-215: du 7 oct 3 
la loi n° 48-121 du 12 mars 1948, les mots’ | fonds de modernisation et d'équipement qui | 1946 dar ; la limite de (7 D. 100 ll ’apital 
« jusqu'à la fin du mois suivant celui au | peul les affecter en tout ou partie à de nou- rer À 7 4 , XF Pr J au Caplia 
cotit duquel les rôles auront { 16 mis en velles avances ou à de nouveaux prêts. » é Art. 10 quater. — L'article 1er de la lo . 
recouvrement », sont remplacées par les | Art, 5. — Le ministre des finances esl au- | 1591 an fi août 1947 portant autorisation te 
1 « jusqu'a JÙ à | 4 . orisé : j ’ A 2 Re ans ; ; 
mot jusqu'au AVI 19 » torisé : 7 x 2 hr dépenses et ouverture de crédits au t 1 
Art 3 oder. — 1, — Les deux premiers all 19 A émettre en Algérie, en Tunisie et au | budget de reconstruction et d'équipement 
néas de l'article 9 de la loi n° 48-1973 au Maroc, pendant l'année 1919, dans la limite pour l'exercice 1947 est modifié a'nii ] 
#1 décembre 1918 sont modifiés ainsi qu'il | de 18 milliards de francs, des effets à court | suil: 
suil terme pour financer les opérations de prêts el « Art. 4er, — Le ministre de l'agri 
« À compter du {er janvier 1949, et dans la d'avances du fonds de modernisation €i l'est autorisé à subventionner au cours des 
limite du montant dont, le règlement n'est d'équipement dans ces terriloires, années 1919 et 1950 des travaux d’tq « 
as différé en exécution de l'article 4 de la 2° A consentir, dans la même limite, Sur ! ment rural effectués par des collectivités pu. 
foi ne 46-2389 du 28 octobre 196, moditite | les ressources supplémentaires du fonds de | bliques et privées. La subvention de l'Etat et 
par la loi n° 4S-1488 du 25 septembre 19,8, modernisat on et d'équipement ainsi consli- | versée moité en capital, moitié en aunu 63 
seront payées, pour moitié par remise de | tuées, ou à défaut sur des ressources qui | pour les collectivités qui font appel pou 
litres, les indemnités de dommages de guerre | Seront mises localement à la disposition du financement à l'emprunt local. 


afférentes aux biens indiqués aux alinéas 6, 
7 et 8 du présent article, lorsqu'elles con- 
cernent: 

« Soit les reconstitulions reconnues priori- 
taires à partir de 1949; 


« Soit les reconstitutions reconnues prior! 
taires avant 1919 et non encore entreprises 
avant 1949; 


« Soit les reconstitutions reconnues priori- 
aires et entreprises avant 1949, en ce qui 
concerne les programmes nouveaux lancés à 
purtir de 1949 ; 

« Ces dispositions s'appliquent aux biens 
ei-après: 

« Immeubles d'habitation appartenant à des 
personnes morales »; 

IH. — Le cinquième alinéa de l'article 9 de 
la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948 est 
complété par les mots: 

« associations et sociétés sans but fucratif 
effectuant des reconstructions d'édifices cul- 
tuels, d'établissements hospitaliers et d’en- 
seignement. » 

Art. 3 quater. — Le blocage prévu par l'ar- 
ticie 14, troisième alinéa de la loi n° 48-1973 
du 31 décembre 1948 est supprimé en ce qui 
concerne les versements à la caisse auta 
nome de la reconstruction, 

Il est bloqué, sur les crédits de l'etat B 
annexé à la présente loi, un montant de 
90 milliards de francs en autorisations de 
ponruse et un montant de 45 milliards de 
rancs en crédits de payement, La répartition 
montants entre les 

B sera effectuée par dé 


différentes lignes 
cret dans Île 


de ces 


de l'état 


délai de vingt jours à dater de la promulga- 
tion de la présente lai 

Les ressources particulières nouvelles, qui 
sel t affcetées à la reconstruction en 1949 
et ver la caisse autonome de la recons- 
rurlion, seraient ulil s, pal pri rilé, pour 
réaliser par décrel € conseil des ministres 


S. de 1949 


| 





fonds par le Tréser métropolitain, des avances 
et des prèls aux collectivités, organismes et 
entreprises qui procèdent dans ces territoires 
à des investissements productifs, Ces avances 
ou prêts seront altribuces suivant la procé- 
dure prévue à l'article 4 de la présente loi. 

Art. 6 — Le montant maximum des dé- 
penses de travaux neufs que les entreprises 
nalionales visées aux articles 9 et 10 de la 
loi n° 48-32 du 7 janvier 19:8 sont autorisées 
à payer en 19:19 est fixé à la somme de 
259.800 millions de francs, répartie conformé- 
ment à l'élat C annexé à la présente loi. 

En ce qui concerne les rubriques afférentes 
à une même entreprise, celle répartition 
pourra être modifiée en cours d'exercice par 
amwûlé pris sur avis de la commission des in- 
vestissements. 

Art. 7. — Les entreprises vistes à l’artick 
précédent sont autorisées à émettre des eme 
prunts soit pour la couverture des dépenses 
de travaux neufs autorisées audit article, soit 
pour la couverture des dépense: supplémen- 
taires susceptibles d'être autorisées dans les 
conditions fixées à l’article 3 ci-dessus, L'ob- 
jet et les modalités d'émission de ces eme 
prunts seront déterminés par arrèté du minis 
tre des finances. 

Art, 8. — Les nouveaux engagements effec- 
tuës et les marchés passés par les entreprises 
visées à l’article 6 ci-dessus, en vertu des au- 
lorisations accordées bar ledit arlicle, seront 
soumis au visa préalable des contrôleurs 
d'Etat ou des missions de Contrôle placés au- 
près de ces entreprises lorsqu'ils seront supé- 
rieurs, en un ou plusieurs lois, à un montant 
fixé par arrêté du ministre des finances. 

Les résultats de ce contrôle portés à la 
s Inveéslisse- 


connaissarce de la commission 
ments. 
Art, 9. 
faites ou enzagées au cours de 
rar 
10 novembre 1949. 


ètre 
xercice 1949 
de fer de 


— Les dépenses qui peuvent 
4 
1e 
chemins 


l'administralion des 





« Dans un délai d'un mois à Compler de la 
promulgalion de la présente loi, des moda 
spéciales réduisant la part de l'emprunt lo- 
cal dans le financement seront fixées par 
cret pour les communes sinistrées et 
communes économiquement faibles, 

« Pour les subventions de J'Etat payables 
en annuilés le montant de l’annuilé est cal 
culé pour permettre l'amortissement sur un 
taux de 


délai minimum de quinze ans au 

5 P 100 du montant de la subvention en c1- 
pi al que l'Etat pourrait allouer suivant les 
arèmes en vigueur au moment de J'a!li: 
bulion, 


« Les subventions de l'Etat sont payable: on 
capital et en annuités d'amortissement, sui- 
vant le barème établi avant l'application de 
la loi n° 47-1501 du 14 août 1947. 

« Le volume annuel des travaux pouvart 
donner lieu à une subvention de l'Etat eit 
fixé pour chacune des années 1919 et 1950 à 
un montant de 25 mill'ards de francs com- 
portant une annuité à la charge de l'Etat de 
600 millions de francs. 

« Les communes dont les projets ont é' 
agréés, mais n'ont pu êlre exécutés du fait 
des difficultés de placement des emprunts l0- 
caux, bénéficieront d'un droit de prioril, 


‘ pour l'application des dispositions ci-dessus. » 


Î 


Art. 10 quinquies (nouveau), — Il est ajout, 
après l'arlicke 4e de la loi n° 47-4501 di 
4: août 1947 portant autorisation de dépen:e: 
et ouverture de crédits au titre du budget de 
reconstruction et d'équipement, un article 
{er bis (nouveau) ainsi conçu: 

« Art, 1e bis. — Les collectivités qui di:- 
poscront de fonds libres pourront les affe.- 
ter à tout ou partie des dépenses qu’ell: 
devraient couvrir par l'emprunt local et 1 
néficieront, en ce qui concerne les fonds air:i 
employés, des annuilés de l'Etat dans le: 
conditions fixées par le troisième alinéa de 
article 4 de la présente loi 























le DUR 


is  C 


ë LE 











3 
à 
M 
( 
Lre 
; 
\ 
il : 
né 
l ÿ 
« e À 
1 
tt P 
N à 
| ù 
1 
n 
À 
À 
| 
{ ï 
LÉ ! 
Etat « 
ri ( 
oda 
il 
pa 15e 
el 
ayab!e3 
CS 
sur 
aux 
en « 
ant les 


ajouté, À 


501 du 


penses 


get de 
artl 


ui dis- 
, aff 
u’ell 
et l 
s ait 
ns les 
\éa dc 


rior! , » 3 
SSUS. » î 





qu S + = _ , s * 
Annexe n° 229 (suile). DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 

















PAR 
1oz offres de concours cons! s par tes 
: és, soit en nalure, SOIT 4 argt 
y e de l'exéculion des travaux, enit 
£ } | one fonds libres puu Li dpou- 
du présent article. » 
10 series (nouveau). — Le mristre de 
\ ation nalionale est auioris À ibver- 
t . au cours des années 1919 et 19%) 
travaux de construction d'écoles priauires 
P x . \: 1 "T'tat L * nY "ne 
\ participation de l'Etat s'effectuera 1S 
Ja forn subventions en ca] . ou en 
‘ s i les communes en f la 4de- 
et dans la proportion fixée ! le cré- 
91 avril 1959, le {aux max mum S 
entions prévu par ce aecret eLauL EiCvé 
à 55 p. 100. 
Titre HI 
Dispositions relatives à la reconstruction. 
art. 11. — Dans la mesure où il ne pro 
nas de la reprise des tilres di l'em- 
bératoire du prélévement exeeplio 
| ilte contre l'inflation, !e produit es 
mupruots émis en 1949 par iès groupements 
s'nistrés constitués en applicalion de lar- 
1 de Ja loi no 47-580 du 50 mars 1917, 
iulisé dans les condilions suivantes: 
LL servira en premier jieu à couvrir les 
nents à faire en 1949 pour la continua 
: l'achèvement des opéralions déjà en- 
ç au compte des groupements 
Le surplus sera consacré, dans la proportion 
fixeront 1es grounements cux-rmicmt 
a) Soit à compléter le fina de re- 
Uons admises à l'ordre ité di 
1035 et 19419 et qui Se lrouveraient insufi- 
ri d 16es ; 
b} Soit à couvrir tout ou partie de Ia frac- 
des indemnités afférentes aux reconsti- 
\imises ou à admetllre à l'ordre de 
de 1919 et dont le payement est dif- 
en exécution de l'arlicle 4 de la loi du 
98 octobre 1916, modifié par la loi 18-1188 
du 25 septembre 148; 


entreprendre je financement de 
<ftitul! non enc } 
dre de priorité et qui feront l’objel d'un ordre 
; supplémentaire. 

groupements auront également la fa- 

culté de décider qu'une partie de ces majo 

ons pourra être ullisée au financement 
de la part différée de reconstructions entre- 

s antérieurement à 1949, sous réserve 

‘ Iles aient été légalement autorisées el 
il soit démontré que les travaux de re- 
Constitution sont ou risquent d’être arrêtés 
faute de trésorerie, 

Les payements effectués en application du 
présent article donneront lieu à majoration 

urs d'exercice des autorisations de paye- 
ment accordées par l'article 2 ci-dessus. Les 
aulorisations de programme seront affectées 
de la même majoration que les autorisations 
de payement; elles pourront tre toutefois 
eciées d’une majoration plus forte, au plus 
au double de la majoration de l'autori- 
sation de payement, dans la mesure où les 
fonds d'emprunts recevront l'utilisation pré- 
vue à l'alinéa c du troisième paragraphe du 
présent article. 
Le rattachement des majorations des au- 
‘orisations de programme et de payement aux 
lisnes intéressées de l'état B annexé à la 
présente loi sera effectué trimestriellement 
bar arrèlé du ministre de la reconstruction 
Cl de l'urbanisme et du ministre des finances. 


Art, 12, — Des décrets fixeront les condi- 
dans lesquelles les dispositions des ar- 
44 à 48 de la loi n° 47-580 du 30 mars 
1917, relatifs aux groupements de sinistrés, 
seront applicables en Algérie et dans les dé- 
partements de la Guyane, de la Guadeloupe, 
de la Martinique et de la Réunion ainsi que 
dans les territoires relevant du ministre de 
: France d'outre-mer. 


Art, 43. — Les groupements de sir 

torisés à contracter des emprunts di 
conditions fixées par les articles 44 à 
la loi no 47-580 du 30 mars 1947, ne | 
rcquérir l'inscription du privilège pré\ 
iernier alinéa de l'arlicle 46 de ladite 
qu'après fixation définitive de l'i 
reconstilution et seulement pour 
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A 17. — Le montant maximum ‘ ( 
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l'ait nat di ] © 
\ cont r en 1949, p I | 

9 de la loi 1 iU-Rot 1 ] 

{ iix i 1.500 ill s de frar 
Art. 18. — Les avances ( IX « 
répris l'armement à péche en ap \ 
de [Ra SJ des ai les 119 et 150 
de la ! l 10-2124 du 7 octobre 16 pour 
ront D ficier . de 1 gerantie e l'I il 
les conditions qui seront fixées par un décret 
ontresign du ministre des finai { au 
rninisire de la marine marchande, 

Les in<eriptions hypothécair pl en 
vertu du présent arucie au mt es établis- 
sements prêleurs, tant sur les nävires donnés 
en gage que sur tous biens jh biliers affec 
tés également en garantie, rent dispensées 
pendant toute la durée du prêt au 1 vel 
lement deécennal. Les nventi à inter- 
venir entre le ministre des finances et des 
affaires économiques et les établissement 
prèleurs pour l'application des dispositions qui 
précèdent seront dispensées des droits de 
timbre et d'enregistrement, Tous actes et 
écrits relalifs à ces avances seront dispe 
du timbre et exonérés de tous droits d'enre 
gistrement el d’hypothèque, Les ho tres 


des nolaires et le 
TrecCeveurs 
moilié. 

Art. 19. = Le dernier alinéa de l'article 57 
de la loi n° 46-854 du 27 avril 49:6, est com- 
plété comme suit: « Les prix qui en ré 
ront serviront de base au calcul des indem- 
nités de dommages de guerre. » 

Art. 19 bis (nouveau). — Les travaux de 
reconstilution de la flotte de commerce et 
de pêche devront être confiés par priorité aux 
chantiers français de constructions navales 
et anx arsenaux maritimes dans le cadre de 
la reconversion. 


Art. 20. — Le ministre de la marine mar- 
chande est autorisé à engager, en 1919, sur 
cornple spécial d'irvestissement, au titre de 
la reconstilution de la flotte de commerce et 
de pêche. des dépenses s'élevant à 70.523 mil- 
lions de francs, soit 25.523 millions de francs 
pour la poursuite et la reyalorisation des 
iravaux en cours et milliards de francs 
pour la conclusion d’opérations nouvelles. 

Art. 21. — Le ministre des travaux publics 
et des transports est autorisé à engager, en 


silaire des «( 


des douanes seront réduits de 


vra 
siniie- 


nr. 
) 


4919, sur compte spécial d'investissement, au 
titre de la reconstitution de la flotte rhénan 
des dépenses s'élevant à la mune de 200 1! 
lions de francs. 
: à } "np ; ) 
Pélit à 4 S 1 , L 4 
) m 1919, 
ù tant 
Le 7 
Signé : Evouarp HERMIOT, 
em Û 1949, 











la S.N.C.I 
jo Prêts aux Charb s de Ï et 
1! ‘ a } { (x) 
» Pr Lo s de Fra 17.300 
Pr Ü 1 ce 1 “) 
1° Prêts à la S.N.C.I 2 , 
lolal ] X { Je 
$ 1 SN.C.F., 201.800 
Il Prôt * C! } | de F dit 
3 \ eff Î r r ITICe 
avances ou prôts r | ï t de 
{ 1.1HM} 
{ P l'e t 3 « e} HE | 
{ ! | \ $ iux 
1o à A 
» PF { 1 l ] z 1e 
fe \ppa int à d | y 
1 | r di ] X 3 
& à ellt nat 
I FDA i uv ; 
Qo !II I s à ef | 1 1 
{ { 1 » 
| | FE 1l À A 
Etat B. —- Tu! iutor ( Je 
gril } { (! Ju { de « r- 
F nm filre la 
on d 
En m ‘ 
$ 1er , 
1° Indemnités p Ê Ne 
} s de tout Ï | ll * | À 
{ { 111 TE «| I Hi Î }, 
) «| ] 1} l ! 1 { 
& | Il | } il le le 
l'usag ant ou fam d + OC- 
tobt 1916) lorisa di I drame, 
13.0h ulorisalions de ] CE ’ 
30 indemnités reco nm d biens 
! EUX | ro | cheple , 
na a ote l t nl 1, et 
iiu ©? tol 1416 iutarisalions dé HTO- 
uratl i LU. + ü 4 « i 1 , 
1) 
1° Al tic oh l | { 19 
au! Isa 3 « } (Re lot 1 3 
le ni Inie1} Au) 
2? Avancé aux sinistrés é'ranger loi du 
{LS lobre 1946, article 42 isalions da 
rogramme, 0: aut de payement, 
MH). 
Go Indemnités d'éviction {lois des 98 octo- 
bre 1946 et 26 août 19% \itorisations de 
rograrnime, 1.000: aul itions de payement 
Lou. 
Tolal pour le paragraphe f{°r: autorisa- 
lions de prograrmme, 280.750; aulorisa- 
tions de payement, 215.704) 
$ 2. — Dépenses cffectuces par l'Elat pour 
la reconstruction: 
1o Travaux de voirie et d réseaux d'acsent. 
issement et de dis!ributi d'eau, dt 1z et 
d'électricité (ordonnance ne 45-206? du p 
mbre 19%5, articles 46, 17, 48 et © iutori- 
sations de programme, 18.000; autor ons de 
paverment, 40.000. 
2° Acquisitions ou exproprialions de terrains 
| (loi validée des 11 octobre 1910-12 j 1911 
| article 10 et article 4 de la loi no 47-2406 du 
| 21 décembre 1917 autorisatior de ] 
| gramme, 2.000; autorisations de payement, 
| 1.600. > 
| 30 Travaux prélimi à la recon tion 
| ‘ordonnance n° 45-609 du 10 avril 1915, arti- 
| 21 ct article 4 d: Ja loi no 47-2106 du 
11 décembre 1947): autorisalior de pro- 
sramme, 8.900; aulorisalions de payement, 
200. 
| 1° Constructio et aménagement! ovisot. 
es et réparations rgentes exécu s d'offñ 
| ordonnance n° 45-609 du 10 avril 4945. — Ti. 
| tres If et 11): autorisations de programme, 
| 21.500; aulorisations de payement, 15.900, 
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Construction d'immeubles d'habitation 
ar l'Et: rdonnance n° 472064 du 8 seplem- 
Le 1915) : autorisations de programine, 9.80; 
aulorisations de payement, 11.04K), ; 
& Constructions expérimentales par VEtal 
d'immeubles d'habitation (ordonnance n° 45 
O4 du S septembre 19435 et article 14 de la 


pri ent oi} l ilions de pri mc, 
4.700: autorisations de payement, 1.200. 
: Ç ociations syndicales ei 


j» AvVances * 
aux sociftés coopératives de reconstrucliôn 
pour la construction d mm ubles d habitation 
tordonnance ne 45-2064 du 8 septembre 1945 
et article 13 de la prés nte loi} et aux groupe- 
ments de reconstruction pour l'inslallalion des 
services communs (article 4 de Ja loi ne 47- 
O4 du 21 décembre 1M7): autorisations de 
rograinmme, 12.009; autorisations de payement, 
Loco . 

lotal pour le paragraphe 2: autorisations 
de programme, 72.900; autorisations de 
payement, 49.900. 

& % — Parlicipation de la France à la recons- 
trurtion des territoires d'outre-mer de l’Union 
française et des pays de protectorat (lois des 
J et 28 octobre 1946, loi du 30 mars 1917, 
articles 50 et 51, et article $ de la loi n° 41- 
9406 du 31 décembre 1947): autorisations de 
programimne, 6.000; autorisations de payement, 
BA) 

lotal pour l'état B: autorisations de pro- 
cramme, 999.650; autorisations de paye 


rent, 270.000, 


Etat C. Tableau par ratégories de traraux 
des dépenses de travaur neufs des ventre- 
prises nationales et de la S.N.C.F, 


(En millions de francs.) 
Charbonnages de France et houillères de 


Habitalions et œuvres sociales, 7.000 
Travaux neufs à moyen terme et enscigne 
ment technique, 12.500 
Grands ensembles, 27.500. 
Industries de la houille, 48.000. 
fotal pour les Charbonnages de France, 
52.000, 


Electricité de France: 
Grand équipement (hydranlique), 56.300. 
Grand équipement (thermique), 416.000. 
Grand équipement (transport), 44.000 
Travaux complémentaires de prermicr éla- 
blissement, 5.000, 
Distribution et réparlition, 143.000, 
Gaz de France: 
hivers et charges annexes d'équipement, 
#3.000 
Total pour Electricité de France et Gaz 
de France, 124.300, 


Société nationale des chemins de fer fran- 
hais: 

L — Etablissement: 
Matériel roulant, 1.770. 
Mobilier et outillage, 1.550. 
Flectrification, 13.90. 
Installations fixes, 6.640. 
Participations financières et divers, 860. 
Equipement hydroélectrique, 700. 

Total pour l'établissement, 25.420 


II — Reconstitution: 
Matériel roulant, 31.010. 
Mobilier et outillage, 1.620. 
Installations fixes, 12.490. 
Total pour la reconstitution, 45.080. 
Total pour la Société nationale des che 
mins de fer francais, 70.500, 
Total pour l'état C, 259.800, 





ANNEXE N° 230 


(Session de 1919. Séance du 10 mars 1949.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
la France d'outre-mer syr la proposition de 
résolution de M. Durand-Reville tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer un pro 
jet de loi rendant applicables dans les ter- 
ritoires d'outre-mer: 1° la loi dun ?3 mai 
4946 modiliant les artictes 169 et 171 du code 
pénal; 2° Ja loi du 24 novembre 1943, vali- 





dée par l'ordonnance du 28 février 1945 et 
l'ordonnance du 8 février 1945, modifiant 
les articles 174 et 177 du code pénal; 3° la 
loi du S$S octobre 1943, validée par l'orden- 
nance du ?8 février 1915, modifiant l'ar- 
ticle 373 du code pénal, par M. Durand- 
Reville, sénateur (1), 


Mesdames, messieurs, Ja proposition de 
résolution dont vous êtes saisis tend à eom- 
pléter les mesures prises par le Gouvernc- 
Iuent en vue de la promulgalion du code 
péna! francais dans les territoires d'outre-mer 
de l'Uuion francaise, Lors de la promulgation 
de ce code dans les territoires €t départe- 
ruents d'outre-mer, il semble que l'on ait 
omis de promulguer un certain nombre de 
ins qui avaient modifié dans la métropole 
le code pénal, assorlissant certaines disposi- 
tions de celoi ci aux conditions économiques 
de la vie sociale si profondément modifiées 
par les tribulations monétaires qu'a connues 
notre pays depuis des années. 

Ma proposition de résolution, dont la com- 
mission de la France d'outre-mer m'a fait 
l'honneur de me confier le rapport, vise à 
réparer cerlaines de ces omissions: 

1° Les articles 169 et 171 du code pénal 
prévoient, Vous vous en souvenez, des peines 
criminelles lorsque le montant des délourne- 
ments de deniers publics est supéricur à 
3.000 PF. 

Ces arlieles ont été modifiés dans la métro- 
pole par la loi du 2% mai 1916 qui a porté 
ce minunum à 100.00 EF. 

La meme modificalion s'impose dans nos 
territoires d'oulre-mer sous peine de voir 
s’encombrer inutilement les rôles des cours 
crimineiles qui doivent êlre saisies actuelle- 
ment dans tous les cas où le détournement 
atteint 9.000 F, c'est-à-dire pratiquement dans 
tous les cas. 

A nôtre connaissance, la loi du 2% mai 196 
n'a été promulguée dans aucun des territoires 
de l'Union française, en dehors de la métro- 
pole ; 

2° L'article 174 du code pénal qui traite 
des concussions commises par des fonction- 
naires et officiers publics ne correspond plus 
aux condilions actuelles de lexistence, par- 
ticulièrement en ce qui a trait aux pénalités 
appliquées. 

C'est ainsi qu'en faisant de la concussion 
un crime puni de la réclusion chaque fois 
que les sommes détournées sont supérieures 
à 300 F, l’article 174 du code pénal dans sa 
forme ancienne aboutit pratiquement à faire 
de toules ces infractions des crimes justi- 
ciables de la cour criminelle. 

La répression est ainsi retardée et les rôles 
de cette haute juridiction en sont lourdement 
encombrés. La oi du 24 novembre 1943, vali 
dée par les ordonnances des 8 et 28 février 
1945, à mis fin à cet état de choses dans 
la métropole. 

Cette loi n'a été promulguée dans les ter- 
ritoires de l'Union française qu'en Indochine 
par le décrel du 2 juin 1944 Les autres ter: 
ritoires d'outre-mer se. voient donc appliquer 
encore Ja rédaction ancienne de l'article 174 
du code pénal. H y a lieu de promulgner 
dans ces territoires la loi qui fait de ces in- 
fractions un délit dans tous les cas, tout en 
élevant le maximum des peines applicables à 
© délit: jusqu’à dix ans d'emprisonnement et 
l'amende jusqu’à 500.000 F. 

Les raisons qui ont conduit le législateur à 
modifier ainsi l'arlicle 174 dans la mélrousle 
sont valables dans nos territoires d'outre- 
mer. 

H en est de mème en ce qui concerne Far- 
ticle 177 du code pénal qui traite de la vor- 
ruption passive commise par des fonction- 
naires. 

Cet article applicable dans nos terri'sires 
d'outre-mer {en dehors de l'Indochine où la 
loi du 2% novembre 1943 a été promulguée 
comme nous l'avons indiqué tout à l'heure) 
dans sa teneur initiale, ne correspond plus 
aux conditions actnelles tant par les péraii- 
tés encourues que par les modalités même 
d'apphecation du tex'e. 

Les raisons qui ont conduit le légisia'er à 
e modifier pour la métropole doiveat être 


admises en ce qui a trait aux terriloires d’ou- 
tre-mer dans lesquels la loi de moditiration 
n'a pas € re été prom 3 

{y Voir le n: Conseil de la République, 





———— 

20 Enfin, en ce qui a trait aux dénonci:!icng 
calomnieuses, c'est lancienne rédaction de 
l'article 513 du code pénal qui est à d 


ble dans les territoires d'outre-mer de l'Lrion 
francaise, à l'exception cependant égal it 
de l'Indochine où la loi du $S octobre , 
validée par l'ordonnance du 28 février 191, à 
été promulruée. 


Or, cet article, où du moins la ju k 
dence qui s'est insliluée en vue de son a} iii. 
plicalion, subordonne les poursuites contre le 


dénoncialeur à la reconnaissance par \ie 
judiciaire (non-lieu ou acquittement de [la 
personne dénoncée) de la fausseté de la dé 
uonciation. 

Il en résulte qu'aucune poursuite n° pont 
avoir Heu pour dénonciation calomnivice 
sans qu'it ait été au préalable ouvert un ÿe 
truction contre Ja personne dénoncée. 

Etant donné le nombre des dénoncialions 
malveillantes qui, depuis a de {Emp<, en 
combrent Les parquets de nos territ $ 
outre-mer, il semble qu'il y aurait inl‘rèt, 
comme je vous le suggère dans la propositior 
de résolution soumise à votre approbals à 
adopter la ézislation métropolilaine plus ::m- 
ple et plus efficace, telle qu'elle ressort deg 
modifications apportées par la loi du $ oc 
tobre 1943 à l'article 373 du code pénal. 

H suffirait, dans ces conditions, et puisque 
seule une loi peut apporter la modification 
souhaitée, que le Gouvernement déposät « 
vant le Parlement un projet de loi rendant &p« 
plicahle dans [es territoires d'outre-mer, 
comme à la métropole et en Indochine, la loi 
du $S o:lobre 1915. 

C’est pour cet ensemble de raisons que va- 
tre commission de la France d'outre-mer vous 
invite à voter la résolution que j'ai eu l'hon- 
heur de proposer au Conseil de la Républi- 
que, en en modifiant cependant le texte pou 
tenir compte de la promulgation déjà faite en 
Indochine, par décret du 2 juin 19:44 d'une 
part, de la ‘oi du 2% novembre 1913 valiiée 
par les ordonnances des S et 28 février 115 
et, par décret du 29 avril #9%5, d'autre part, 
de la loi du 8 oclobre 19%3 validée par ! ot- 
donnance du ?8S février 1945. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Consc'i de la Répnblique invite le Gou- 
vernement à déposer d'urgence un projet de 
loi rendant applicables dans les terriluires 
d'outre-mer de l'Union francaise Ia loi du 
21 mai 1916 modifiant les articles 169 et 171 
du code pénal. 

Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à déposer un projet de loi reriant 
applicables dans les territoires d'outre-mer 
de l'Union francaise à l’exceplion de l'Indo- 
chine, où elles le sant déjà: 

{o La loi du 21: novembre 1943 validée par 
les ordonnances des 8 et 28 février 1955 n 
difiant les articles 174 et 177 du code péaal 

20 La loi du 8 octobre 1943 validée par l'or- 
donnance du 2S février 1935 modifiant l'ar- 
ticle 373 du code pénal. 


}« 





ANNEXE N° 231 


(Session de 1919, — Sance du 10 mars 19:9.Y 


RAPPORT fait au nom de la commission d2 
l'intérieur (administration généraie, dépar- 
mentale et communale, Algérie) sur le pro- 
jet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant relèvement du montant des 
pensions allouées aux Sapeurs-pompiers 
communaux volontaires, par M. Verdeille, 
sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la loi n° 46-1054 du 
là mai 1946 à porté le taux maximum des 
pensions d'invalidité des sapeurs-pompiers 
communaux à 12.000 F. 

Or, depuis ‘cette date, le principe a é'é 
admis de la parité entre le laux de ces pen- 
sions et celui des pensions militaires. 

Pour celle raison, la loi du 14 avril 1957 
a été votée par le Parlement, en vue de réa- 
juster :e montant de la pension viagère à 
la luelle a drait le sapeur non professionnel 
blessé en service commandé. 





(4) Voir les no’: Assemblée nationale 
(tre Jégisl.): 54120, 3067, 5977 et inSve 1532; 
Conseil de la République: 53 (année 1949). 
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1»: pensions militaires ont élé levées À 
n'ieurs repr.ses depuis la promulgation de 
; ;i 
ce 2. 

1 It : ) nnût 101% nartA 

{o La loi de finances du 13 août 1917 a porté, 
dans son arlice 12, le cuelficient &auemen 
‘ les pensions de guerre de 5 1/2 à 
FA mpler di jer juillet 194: 
© ss La loi de finances du 22 février 1918 à 
éevé ce même, coefficient à 9 et S 1/2 à 
AT r du {er janvier 19:18; É 


Enfin, l'article 24 de la loi n° 4$-1137 dn 
tembre 1948 à majoré les 


de 2 p. 100 à compter du {er juillet 4918 





Par voie de conséquence, les taux maxima 

' pensions de sapeurs-pompiers doi- 

* être porlés de 21.090 F à 27.000 EH pour 

] ae comprise eñire juilet 1917 

‘ ver janvier 1918; de 2 à 260% F 
j 


1918, et de 


du 1 jauvier 1918 au ©0 juin 
du 1° juil- 


6.000 E à 43.000 F à compter 


ni 1035 
Ï est bijet du présent projt de ‘a que 
votre commission de l'intérieur inanime, 
ù : 
vous demande de ben vouioir adopler 


PROJET DE LOI 


art, der, — La à laquelle 


pension viasère 
t I 


ñ \ le sapeur-pompier no profess.onnel 
Ê en service commandé d’une incapacilé 
vail permanente et absolue, est nortée 


27.000 EF pour !a 


décembre 


période du 


1917, üe 27.009 F 
] 


de 21.000 F à 





à 00 K pour la période du 4° janvicr au 
oÙ 1918 et de 36.000 FE à 43.000 F à comp- 
t ju {er juillet 1948. 

\ 2 | in minisire de l’in- 
udgel géncral, pour 
| 5 à ires des ser 
n aux crédits ouverts 
1 14 seplembre 1918 
1 ins le cadre du buc- 
ce 191$ des dotalions 
‘ \ juites à l'exe è 
Luis l ordinaire {s \ es 
{ Le j! X > di pe sCS ur- 
S éd.t de 5.800.000 EF ap- 
| « penses de pro- 

i ) get de l'intérieur 

éméeriséramtrs 
o 
ANNEXE N° 232 

(Session de 1919, — Séance du 10 mars 1919.) 


LA\PPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieu: (administration générale, dépar- 
tementsle et communale, Algérie) sur la 
proposition de loi, adoplée par lAssembli 
nationale, lendant à refuser l'homologation 
de deux décisions \olies par l'Assemblée 
algérienne au cours de sa session extraor- 
dinure de juin-juillet 1918, créant auprès 
\ radiodiffusion d'Algérie un organisme 
d'hominé « Comité de gestion et de sur- 
veiliance de Radio-Algére »,; tendant à por- 
ter de 8 à 12 le nombre des délégués à l’As- 
sembiée algérienne appelés à siéger au « Go- 
mite de gestion et de surveillance de Radio- 
Algérie par M. François Dumas, <éna- 
teur (1) 


Mesdames, messieurs, le skhtut organique 
de l'Algérie prévoit, en son article 15, que Îles 
ns prises par l’Assemblée algérienne 
doivent êlre homologuées par décret. 

Le dernier paragraphe de l'article {6 stipule 
qu'en « cas de refus d'homologation, la déci- 
sion de l’Assemblée algérienne est délérée au 
Parlement, qui statue » 

C'est dans conditions que l'Assemb'ée 
nationale a adopté une proposition de loi con- 
lirmant le refus d'homologation par le Gou- 





UC 14 


dec 


ces 


ernement, des décisions de l’Assemblée algé- 
lenne créant un comité de gestion ct de sur- 
Yeillinte de Radio-Algérie. 

M. le ministre de l’intérieur a motivé ce 
refus par les trois raisons suivantes: 

a} Ces textes ont été votés par l'Assemblée 
au Cours de sa session extraordinaire sans 
qu'ils aient été inscrits à l'ordre du jour de la 
session, fixé par arrêté du gouverneur géné- 
ral, conformément aux disposilions du statut 
de l'Algérie; 


(4) Voir: tes As:embhée nationale 
(re [Sois] j : 61, el 1561: Conseil 
de la République: 113 jaunte 1919, 


n°8; 


ini-5° 


hdi 


b) L'Assemblée algérienne n'ava t 
1er par 
i 


\ pas à sta- 
voie de décision, atlendu que le ser- 














vice de la radiodilflusion en Algérie à él 
vaniseé par l'ord n1 & «l 2 1 em e 

en se ‘e d'Etat et que ses dépenses sont 
supporices pour les {rois quart uw leu budget 
actropolitain 

c) Pour de: raisons techniques et"int 
tionales, it n'e ; ble que la rad [ 
fusion soit ganis \ ni ju st 
vice d'Etat £ 

L'Assemblée nat sur la position 
de sa miss ON « l ir, à nmsidére 
jue le premier des motifs voqués vi 
lessus suffisait ir justifl e refus d'homo- 

gallon oO sé ir le Gouvernement 

En effet, les d s d \ssemhlée a! 
rienne qui 

D'une part ent, auprès de la radiodiffu- 
sion de l'Algéæie \ organisme dénomm 
« Comité de 10H € de su ill & ae 
Rad ie 

D part, tendei \ porter de 8 à 12 le 
nom des délégués appelés À siéger au - 
pnit eslion et de s el ice de Radio 
Ale lé 
nt ét# volées au irs d \é session exlira 

“dinaire de ] lillet 191% sans Ju elles 
aient été inscriles à 1 ire au jouit le { 

t sd nm 

Or, l'article 35 du statut de l'Algérie édicte, 
in fine ie | bjet de la st ) ex ral 

el limitat einen! pr à pal la iv U- 

eux autre irrégularités ] { pa 
+] F1! » | re de l'i 1 l L { uu ] 
cadre de l'ordonnan 't » 19-2049. QU 2 vem 
bre 1215 SUF L'OFZAI Ï liffu- 
sion et de ! lévisio { Al e. Celle or 
donnan JUi à [Ut ei 1 
irticle 1 

« Le »rvice d liodiffus di 
télévision en Alsérie e confié à la rad 
diffusion francaise qui en assure le fonctior 
nement avec les mêmes tributions qu 
la net p le et en rd av le LL 
général, dans les cond s iprès d 

Il résulte de s Cond 1 

a) Que les charges de fonctionnement ce 
la radiodiffusion et de la téWévis en Algérie 
sont ins'riltes 1 budget an e la radio 
diffusion fran ù el ( du gouve 
heur gél 1, à litre d icipation e sub 
vent'on respondant iuit de 1 iaxé 
algérienne sur les récepleurs {article 4 de 
l'ordonnanci écit . 

b) Qu'une fraction de cette bve doit 
être affectée aux dépenses de: émissions m 
Sulmanes que la radio d'Alger doit assuri 
parallèlement aux émissions en langue arabe 
et en langue berbère que la radiodiffusion 
française assure p Le mpte du gouverne 
ment général et sous sa direction irrticle G 
de l'ordonnance 

c) Que le directeur général de la radio frar 
caise arrête l’ensemble de: programmes des 
émissions métropolitaines qui sont destinée 
également à l'Algérie, en règle Ia retrans 
mission ou les relais, et q seuis les pro 
grammes parlés d'Algérie sont mis à l'agré 
nent du gouverneur général licle » de 
l'ordonnance). 

IL faut également considérer: 

1° Que la parti‘ipalion financière de l’Alzé- 
rie est actueïlement de l'orûre de 25 p. 140 
compte tenu des sommes investies dans les 
travaux entrepris par Ia radiodiffusion fran- 


caise pour l'amélioration du réseau algéri 
et que 75 p 100 des dfpenses 
par le budget métropolitain; 
29 Que si Radio-Aïgérie devait vivre unique 
ment avec le produit de la taxe algérienne, 
son développement serait compromis; 
39 Qu'un réseau radiphon'que déper 
tout «tes longueurs d'ondes attribuées par des 
conférences internali 


ne peul pas otre 


<ont! s rn Nu 
nl irporlces 


LA 
11 iles, 
crie 
ment, 

D'autres 


représentée 


raisons encore seraient à retenir 


qui montrent que le cervice de la radiodiffu- 
sion en Algérie est nn service nat'onal fran- 


cais dépassant le cadre 
qu'à ce litre, il est 
budget 


purement algérien et, 
iargerment aidé par le 


métlropolilain, ce qui implique, en 
contre-parlie, des obligations C'est ain«i 
qu'est élable l'illégalilé de toule décision 


tendant à le faire rer 
comilé de gestion ct de 
c'est 1! 


d'reclement 
surveillance, 
précitée du 2 


par un 


puisque 
l'ordonuance 








uvicmbre | nous exlrayonz 


1%5 qui a organisé la radiodiffusion et la 
télévision en Algéri 
Est-ce à dire qu à mute He « cire 
stitué auprès de | t in s 
à ! > mnmesuitatif ? «{ les 1 l > 
pourpariers taient déjà engag 8 $ 
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ANNEXE N°233 


(Session de 1919. — Séance du 10 mar 


190. 
2.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À in- 


viler le Gouvi ment à faire procéder à 
À À - ‘ 

la révision des forlaits en Inalère de héné- 
lices industriels el THICTCIAUX appiiquész 


IX arlisars ruraux ex vue de proportion- 
ner l'effort fiscal qui !cur est demandé à 
‘Urs facultés contributives, présentée 


] I i par 
MM, CUChazelte Pa y, Chaäampeix, Gaston 
Charlet, Madoumier et les membre du 
rrOlne c heta innt'aure t 

€ 1; } sie, SCNnaleurs. — (Renvoyée 


à la commission des finance .) 


M sdam 3, MCSsIQUrS, au Cours de la séance 
rier 1959, l'Assemblée \ 








ment gricole du Gouver- 
nement el tenant comple de la s« tuation 
réd ) ! La \ 
crece da « tuUHUC paysan par 2 méevente 


IX produits de la terre, par 
contre 181 un ordre j 


du jour d'ou 
ces phrases: « L'Assemblée 


volait 
Voix 
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ualionale demande au Gouvernement d'’arme- 
ner la bäisse des produits industriels el 6es 
services névcescaires aux agriculteurs, et qui 


en at Ye prix de revient: de proper 
tion l'effort cal dem: indé à lFagruture 
à des te és contributives, compte lenu des 
nécessités de sen éq pement, » 

Nous avons pensé qu'i Y 414 [ Heu d'as0- 
Cier aux ntivateurs lez artisans ruraux en 
vue de les faire hénéficier de mesures Scrm- 
b'ables, Avec quelques semaines de retærd, 
ils vont n effet, être touchés à lenr tour 
par Ja S4 vricole t 1 EUX, « pretner 
leu, qu'on demandera de jushfler 6e Ja 
baisse des prodni iustrie:s et des services 
inmdispensaltes à l'agrieuMure, 

Cet etTort de compression des marges béné- 

\ Î on des salaires horal- 


qui sera soil 
sûrs rUrIUX sont 
ls demandent en 


so}- 


ition des charzes qui 
rement @es charges 
seuesion des amé- 





la loi créant le pré- 


nagements à apporter à 






Jävement n “ephionnel, le groupe sovialiste 
avait déjà ""mandé que des mesures so:en! 
vrises ef eur des artisans: or, keS rensei- 
nement re ii nous sont parvenus des diver- 
ses régions de Franre semblent montrer que 
cont remment aux e<poirs des arlisans ru- 
raux les forfaits qui leur sont appliqués ont 
été fortement, trop fortement, majorés. 
C'est pourquor nons demandons au Gouver- 


in de ces 
notre 


[ua 


sah'es à 


nement de se pence . r sur ba 


modestes travailleurs inéispen 


agricuhure et nous "pensons que le Consel: 
de la République acceptera de volor J1 pro- 
posilion de résoltion suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de la Réphlique invile le Gou- 
vernement à faire procéder à la revision des 


industr els et 
lUraUXx 


forfaits en matière de bénéfices 
COMMEPCIHUX Aphiiqués AUX artis#ns 





en vue de proporbhonner l'ellort fisc qui 
leur ect demandé à leurs facultés eontlribu- 
üives, 
eo 
ANNEXE N' 234 
(Session de 149, — Séance du 10 mars 1949.) 


PROJET BE LOI adopté par l'Assemblée natin- 


nale, après déclaralion d'urgence, reton- 
duisant l'allocation temporaire aux vieux 
pour !lo premier trimestre de !'21110 1949 


et modiliant a loi du 14% juillet 1%03 relative 
À l'assistance obligatoire «1x vieillards, 411\ 


infirmes et aux incurables privés de res 
sources transmis par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M, le président du 


ublique (1). { Henvorvé 


Conseil ée la Ré pi ; 
Î travail et de la sécurité 


à la eormrmmi: i du 
soœwixule.) 
199, 


Paris, le 10 mars 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 10 mars 1919, l'Assem- 
biée “nationale a adopté, après déclaration 
d'urgence, un projet de loi reconduisant l'al 
Jocation temporaire aux vieux pour le pre 
inier trimestre de l'année 1949 et modifiant 
la loi du 14 juillet 1%% relative à l'assistance 
obligatoire aux vicilards, aux infirmes et aux 
incurables privés de ressources. ; 

Conformément aux dispositions de Farticle 
2% de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de ce 
rojet de lot, dont je vous prie de vouloir 
en saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 


ception de cet envoi. 
Agréez, monsieur ke président, 
de ma haute considération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EpoOuARD HERRIOT, 
L'Assemblée nationale à adopté le 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


art. 47, — L'allocation temporaire, insti 
tuée par les articles 2 à 6 de la loi ne 46- 


l'assurance 


H » 
nr'otci 
Î QJC 





a) Voir les nes: Assemblée nationale {4'e lé 
xisl), 0668, 6671, 6711, 818 et msn 4657, 














1900 du 13 septembre 4946, el dont les condi- 
dons d'atéribwition ont été modifiées par VFar- 


licle 3 de La loi n° 47-12%% du S juilict 1947, 
lartiche 4 de Ha Jo n° 47-1506 eu 4 seplera- 
bre 1.47, ke deuxiéime alinéa de l’article 1e 


de la loi n° 4-35 du 7 janvier 198 et les ar- 


Hicies 9 et 5 de la loi n° 48-1592 du % se p 1tem- 
bre HMS8° continuera d'être servie pour le pre- 
mier Urimestre de 2949 au laux de 1.600 F par 
mois 


Art, 2 — Le financement de Fallocation 
prévue par l'article préédent sera assuré par 
une avance du Trésor recouvræble sur Jes 
caisses qui seront créées, en vue «de servir des 
allocations de vivillesse, dans le cadre 
organisations autonomes prévues par La lui 


n° 4s-tt du 17 janvier 1918, instituant une 
allocation de vieillesa our les personnes 
bon salarifes. 

Le remboursement de ecs avanees devra 
intervenir dans le délai fixé par Farlic'e 2 de 
la 16i n° 48-471 du 21 mars 148. 

Art. 2 bés (nouveau), — Le crédit de dé- 
renses de 5.700 millions de francs prévu à 
l'état E annexé à L'article 3 de la loi nv 49- 
310 du 8 mars 199, relative aux comptes spe- 
chaux du ‘Trésor exercice 149}, allocations 
te panne ve aux vieux dois dés 8 juillet et 
à septembre 1917), est porté à 11.520 millions 
de (ri anes, 

Art, 5. — Pans :e premier alinéa de la loi 
no 46-192 di 13 seplembre 196, les mots 
suivants ont été supprimés: 

«a l'ans les mêmes conditions que les res 


sources provenant de l'épargne. » 
Art, 4, — Dans le cinquième alinéa de Far 
20 de la loi du 44 juillet 490, moditié par 
l'article 1% de la loi ne 16199 du 13 septern- 
bre {455, les mots suivante sont suppramés: 
« Soit de F'allocation temporaire instinée 


par le titre ler de ja présente oi.. » 
Art. 5. — HE est ajouté à l'articie 20 de la 
Joi du #4 juillet 14%, relative à l'assistance 


obBgatoire aux vieillards, aux infirmes et aux 


incurables privés de ressources, un huitième 
alinéa ainsi rédigé : 

« L'aHocation temporaire instituée par Ja 
loi no 46-14» du 43 septembre 146 ne peut 
en aucun cas, être comprise dans es res- 
sources déductibles au sens du présent ar- 
livcie. » 

Art. 6, — La deuxième phrase du troisième 
alinéa de l'arlichke 26 de Ja Loi du 14 juibet 
1905, modifiée par La loi ne 48-1522 du 29 sep 


lembre MS, est remplacée par Les disposi 
lions suivantes: 


« Les taux sent portés à 1.300 F et à 1.600 F 


pour les infirmes € inc Ah âgés de Inuins 
de soixante ans. » 

art. 7. — Par dérogalion anx dispositions de 
l'article 3 de Ja loi du juillet 1905, les 


assistés an conrs du 
leur demeurent ac- 


sommes 
quatrième 
qui-es. - 
Art. 8. — Les dispasitions des artirlee 9, 4, 
5 et 6 ont effet à partir du {7 janvicr 4949. 
libéré en séances publique, à Paris, ïe 
10 mars 1949 


pereues par les 
trimestre 1953 


Le président, 
EvouauD TERnIOT, 


Signé . 





ANNEXE N' 235 


a 


Session de 1919, — Séance du 10 mars 1919.) 
AVIS présenté au nom de la commission de 
la reconstitution et des dommages de 


guerre sur la proposition de loi, adoptée par 

l'Asse mbiée nationale, relative aux baux à 
loyer de locaux ou d'immeubles à usage 
commercial, industriel ou artisanal «ruits 
par suite d'actes de guerre, par \i. Louis 
André, sénateur (1). 


Noïa, — Ce documenl à ék 
nal officiel du 11 mars 1949. 
in ertenso de la séance du Conseil 
République du 10 mars 1919, page 647, 
lonne). 


publié au four- 
(Coumpte rendu 
de la 
{re CQ- 





a 


{4} Voir les ues : : Assemblée nationale (ire lé- 
gisl.), 122%, 1340, 4020, 4996, 1668, 5825, 5802 et 
in-S° 1174: Conseil de Ja Ré . HE-108 
(année 1948) et 207 (année 19%49), 








des | 








ANNEXE N° 236 


(Session de 1949. — Séance du 10 mars {os 
PROPOSITION BE LOI adoptée par Paaons 


blée nationale ferdant à exonérer de +, 
fains jimpôts les bénéfices réalisés par les 
sociétés d'investissement, f{rañisimise par 
M. le présent de PAssemblée nationale à 
M. le président du Conseil de la Républi. 
que (1). Renvoyée à la commission deg 
finances.) 


Paris, le 10 mars 495. 


Monsieur le président, 
Dans sa séance du 4 mars 1949, FAccem. 
blée nationale à adopté une proposition de lai 


tendant à exouérer de certains impôts es 
bénéfices réalisés par les sociétés d'invectis 
serment. 


Conformément aux dispositions de l'art 


cle 2) de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
cette proposilion de loi, dont je veus prier de 
vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil de 


la République. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré. 
ception de cet envoi, 
Agréez, monsieur le président, 
de ma haute considération, 
Le président de l'Assemblée nationale 
signé: Ebotann Hknmor, 


la propos 


l'assurance 
L 


L'Assemblée nalionale a adoptt 


lion de loi dont Ia leneur suit: 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique, — 1 est inséré dans le dé. 
cret n° 48-4986 du 9 décembre Hs un art 
cle 1% bis ainsi concu: 
ce Art. #35 bis. — Par dérazalion aux disso- 
sitions des articles 39, 92 et 5 du préset 
décret, les bénéfices réalisés par les sociétés 


d'investissemeut constituées dans kes conii 
lions prévues par le titre premier de Fordon- 
hance du 2? novembre 19% sont exonérés, tunt 
de l'impôt sur les sociétés que, Horsqu'iis 
sont distribués par elles, de la taxe propor- 
tionnelle, dans la mesure où ils proviennent 
des produits nets de leur portefeuille ou és: 
plus-values qu'elles réalisent sur la vente d'3 
litres ou parts sociales faisant partie de 0 
portefeuille. » 


Délihéré en 
! mars fa, 


séance Paris, le 


publique, à 


Le président, 


signé: Ebouarp HERRIOT. 





ANNEXE N' 237 


(Session de 


(Sc 1919, — Séance du 10 mars {919 


AVIS présenté an nom de la commission 4 
finances sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant création de 
postes aliX cours d'appel «de Paris, eue 
et de GCoimar €t à l'administration centro 


di ministère de Ta justice, par M. Emilicn 

Lioutiud, sénateur (5, 

Nora. — Ce document a été publié au 15 
al ofjicielt du 11 mars 1949. (Compte rer 


in ertenso de 1x séance du conseil de Ja hé- 
buse du 10 mars 1949, page G#9, Je co. 


one) 





f} Voir ren n°*: pue mbkée notionsle (tre lé 
ekt), G136, 6580 et in-Lo 4656. 

(2) Voir les nos : Assemblée nationatr 
{re législ.}, 3183, 2621, 6250, 6465 et in-@e 166! : 


—hinimmaieur 





_ 


Conxei de la Ré publique, 32 (année 4948), 1° 
et 221 (année 19:19). 
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ANNEXE N° 238 


— = — 


de 1959 — Séance du 10 mars 1949. 
nom de la commission des 


} 


proposition de loi do] te 

l'Assemblée nationale, 
urgence, relative à l'évaluation des 
tices agricoles pour l'année 1949, pa 


hoin, sénateur, rapporteur général (4 


f PORT fait au 
nces sur la 


apré lCCIAra tion 


Nora. — Ce document à été publié 1 Jour 
nul ofl l du 11 rnars 1949. (Compte rendu 
té » de la séance du « soul de la KR 
du 10 mars 4949 ge { 





n de 1919, — Scance du 101 1919 

s présenté au nom de la comm de 
criculiure sur la proposition de loi, ado] 
par l’Assemblée natienale, après décla 
tion d'urgence, relative à l'évaluation des 
bénéfices agricoles pour Fan 1949, pu 

| bulin S il LP 42). 

Nota. — Ce document a été publié au Jour 
nul ofliciel du 11 mars 4949. {Commple rendu 
in eilenso de la séance du conseil de la Ré 
liqu du 10 mars 19:9, page (650, 2e € 


ANNEXE N° 240 


(Session de 1939, — Séant 1919.) 
IAPPORT fait au nom de la commission de 
famille, de la population et de la santé 
publique sur le projet de loi, adopté par 
Assemblée nationale, tendant à compléter 
l'article 47 de l'ordonnance n°: 45-2181 du 
1 septembre 19%5, en ce qui concern 
l'exercice des professions de médecin, chi- 
rurgien dentiste et de sage-femme par cer- 
praticiens étrangers, jar M. Le Bas 


ans 

‘T7, sénateur (5). 
Mesdames, messieurs, j'ai l'honneur dé 
vous soumettre au nom de la cotmimission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique un rapport sur le projet de 
adopté par l’Assemblée nationale, tendant à 
corpléter l'article 17 de l'ordonnance ne 45- 
2154 du 24 seplembre 1935, en ce qui con 
cerne l'exercice des professions de médecin 
de chirurgien-dentiste et de sage ferome pa 
certains praticiens étrangers. 

Les lois des 30 movembre 1892, 21 avril 
26 juillet 195 régissant la pratique 


1933 


de lu 


inédecine en France permetlaicnt à des 
Cirangers de venir exercer leur profession 
daus notre pays. La loi de 1592 exigeait 


diplôme d’Elat francais, Ja loi de 19%%5 exi- 
geait la nationalité française, mais prévoyail 
que dans certains cas des étrangers pou 
raient venir en France exercer sous réserv 
üe réciprocité. 

Or, l'ordonnance du 24 septembre 1945 
Las repris cetle dernière disposition. 

Le Gouvernement, suivi en cela par l'AS 
sernblée nationale, a demandé de rétabli 
celte disposition en intercalant après le para 
Eraphe 29 de Vlarticle 4 de l'ordonnance 
n° 45-2184 du 24 septembre 1915 deux alinéas 
sur la rédaction desquets voire commissior 
à délibéré. 

L'article 4er de l'ordonnance 

si conçu: 

Nul ne peut exercer la profession de méde 
in, de chirurgien-dentiste ou de sage-femme 


S'il n’est: 
l° Muni du diplôme d'Etat; 


(1) Voir les nes: Assemblée national 
1 Tégisl.), 6338, 6482 et in-8° 1645; Consei 
de Ja République, 215 (année 1949). 

! (2) YOir les n°s : Assemblée nationak 
(re législ.), 6338, GAR2 et inSe 1645: Conseil 
de la République. 218 et 238 (année 1919). 

4%} Voir les nes : Assemblée nationahk 
législ.), 5725, 5980 et in-8e 1557; Conseil 
de la République, 69 (année 1949. 


n’& 


en cause es! 
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PROJET DE LOI 

trlicle unique. ft est inte 1 aprés le 
paragraphe 2° de l'article 1 de l'ordi alice 
no 43--M83 du 24 septembre 1915, deux 
Réis ainsi 4 Me us : 

« Toutefois, lorsqu'un Flat €! « de 
à des méderins, chirurgiens-dentist ou i 
ges-Temmes nal:onaux français, Ou resseriis 
Sants français, le droit d'exercer leur profes 
sion sur sen lerriloire, le ressorti ii de cet 
Elat pourra Cire autorisé à pratiquer son art 
en France par arrêté du ministre de la santé 


publique et de la populalion, si des accords 
ont été passés à cet eflet avec { 
si l'équivalence de la valeur sciet 


diplôme est re nne par de 

l'éducation nationale. Ces accords, conclus 
avec l'agrément du ministre de la santé pu- 
b! que de la Ï Halio devront Ù | 
obligato'rement la parité effective et s 110- 
ront le nombre des praticiens étrangers que 
chacun des deux pays autorisera à exercer 
sur son territoire. Les autorisalions serent 
données individuellement après avis des or- 


nationales et des or- 
ayant satisfait 
érale tel qu'il est 
17-15S du 45 janvier 


gani- Lions syi dicales 
dres intéressés, aux 
à l'examen de ] 
prévu dans le décret ne 


1947, cet examen comportant en plus une 
épreuve écrite sur la connaissance des lois 
médico-sociales aflectée d'un coefficient égal 
à celui de la composition française. Elles 


pourrant étre relirées à tout mornemt, 

« Lorsqu'un établissement hospitalier, éta- 
bli sur le territoire français par un organisme 
étranger, aura obtenu la reconnaissance d'ati 
lité publique avant la promulgation de la pré 
selle loi, le ministre de la santé publique et 
de la popjulalion pourra autoriser, par arrék 
individuel, cerlains pratirienz attachés à cet 


établissement à exercer leur art en France, 
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S de 1 ù 1 1919.) 

PI T DE LOI % { r | A lée matio- 

L ” vration d'urge e, portans 

satio Ue dépenses d'investissement 

| ‘ moderiImnsation et CŒuipe- 

ient } [ s de mars 1949, trunsinis 

] M: 1 de l'Assemblée nationale 

à A | ‘ du { 4 d a Républis 

que (1 en à. \ cormmissian des 
P ! ‘1 10,9 


t { (Te EH pres duxdlu t 1 dd UP 
à. o vot autori } de 
= 
ü serirt iSiI 110 
« 1 | t n 1 de 
n 1979 
Cu for! LME x dis] : », à l’art C 20 
de la Constitution, j'ai l'honneur de vous adres- 
ser une expédition authi Di u6 de ce projet 
de loi, dont je vous prie de vouloir lien saisir, 
pour au Vis, le ] Rén 1h iqui 


Couseill de Ja . 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré« 
ception de cet envol. 
Acréez, monsieur le président, Ta 
de ina haute considération. 


Le président de l'Assemblée nulionale, 
5: Evpouarp Henmor., 


arance 


Ipne : 


L'Asscroblée nationale a adop'é le projel de 
1 { + | dan s criit 
Ur u L jt Ci «1 oui! 


PROJET LE L 


_— Les crédits d'in Tru 


] scement, donf 
ar l'artiel 


3 de La 


Art. 1er, 
les mmoxima sont fixés p 


loi no 481973 du 31 décembre 1%8 portant 
fixalion pour l'exercice 1949 des maxima des 
dépenses publiques et évaluation des voies ef 
moyens, pourront être utilisés du 4° au 


ncurrence du douzième de 
dans les conditions qui seront 
consell des 


St mars 
leur montant, 
déterininces par décrels pris en 
minisire=, 


Art. © — TT, — Les deux premiers alinéas 
de l'a O0 de la li ne 48-1975 du 3% dé- 
cembre 1948 sont inodifiés ainsi qu'il suit : 


« À compter du 17 janvier 1919, et dans l4 
limite du montant dont le règlement n'est pas 
différé en exécution de l'article 4 &e ja lo! 
ne 416-2289 dn 28 octobre 1946 modifiée par la 
loi no 48-1388 du 2% septembre 198, seront 
pavées pour enoitié par remise de titres, les 
indemnités de dommages de guerre aflérentes 
aux biens indiqnés aux alinéas 6, 7 et 8 du 

LU LE" 


présent article, lorsqu'elles concernent : 

« Soit les reconstitutions reconnues prlorle 
taires à partir de 4949: 

« Soit les reconstitulions reconnues priori 
aires avant 1949 et non encore <ntreprises 
vant 1949 

« Soit le recons!titutions reconnt priorts 
aires et entreprises avant 199, en ce qui con- 
cerne les programmes nouveaux lancés à pare 
tir de 1919 

« Ces dispositions s'appliquent aux biens 
ci-après 

« Irameubles d'habltalion, appartenant à des 
pers® »s mmornles. » 

I — Le 5° alinta de de In lot 


l'article 9 
} ct 


no 4814973 du 21 décembre 1988 c 


complété 


par les mots: 
« associations et sociétés sans but Imcratif 
eflectaunt des reconstruciions d'édifiæs <ul- 





tuels d'établissements hospitaliers et d'ensel- 

gnement, » 

dass Cdi oi 
(4) Voir Les mes: Assemblée nationale {tre ] 


, 6789 et in-8e 4662, 
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Art, 3, — Le blocage prévu par l'article 44, 
% alinéa, de ja loi n° 48-1973 du 31 décembre 
4938 est supprimé en ce qui concerne les ver- 
sements à la caisse autonome de la recons- 
truclion. 

Il est bloqué, sur :es autorisations de ver- 
sements À la caisse autonome de la reconstruc- 
tion figurant à l’arlicle 3 de la loi no 48-1973 
du 21 décembre 19:$, un montant de 45 mil- 
liards de francs en crédits de payement. 

Les ressources particylières nouvelles, qui 
seraient affectées à la reconstruction en 1919 
et versées à Ja caisse autonome de la recons- 
truction seront utilisées, par priorité, pour réa- 
liser par décret en conseil des ministres, le 
déblocage des autorisations de payements 
bloquées en vertu du deuxième alinéa du pre- 
sent article 

Art, 4 L'article 11, premier hlinéa de Ja 
Joi n° 48-1973 du 21 décembre 1918 est modifié 
alnsi qu'il suit: 

« La caisse autonome de la reconstruction 
est autorisée à émetlre des titres, en 19%, 
dans Ja limite de 31.250 millions de francs pout 
l'application de l'article 9 ci-dessus, ®t de 
88,790 millions de francs pour l'application de 
l'article 10 ci-dessus. » 

Délibére en séan’e publique, à Paris, le 
41 mars 1919 à “ 

Lé préside nl, 
Signé: EvouarD IERRIOT. 





ANNEXE N° 242 


(Si \ de 1919, — Séance du 11 mars 1919.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée na- 
tionale, après déclaration d'urgence, ten- 
dant à modifier l’article ? «Ge JA loi 
ne 48-1921 du 21 décembre 1918 tendant à 
impliticr la procédure de vote du budget 
général de l'exercice 1949 et re alif aux 
économies budgétaires, et l'article 14 de Ja 
loi no 48-1973 du 31 décembre 1948 portant 
fixation pour l'exercice 1919 des maxima 
des dépenses publiques et évaluation des 
voies et moyens, transmis par M. le pré- 
siuent de l’Assemblée nationale à M, le pré- 
sident du Conseil de la République (1), - 

Paris, le 11 mars 1919. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du {1 mars 1949, l’Assem- 
blée nationale a adopté, après déclaration 
d'urgence, un projet de loi tendant à modi- 
fier l'articie 2 de Ja loi n° 48-1921 du 21 dé- 
cembre 198 tendant à simp.ifier la procédure 
de vole du budget général de l'exercice 1919 
et relalive aux économies budgétaires, et 
l’article 14 de Ja loi n° 48-1973 du 31 décem- 
bre 1938 portant fixalion pour l'exercice 1919 
des maxima des dépenses publiques et éva- 
Juation des voies et moyens. 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de Ja Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de Jai, dont je vous prie &e vouloir 
bien saisir, pour avis, ie Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EDOUARD JERRIOT, 

L'Assemblée nationale a adopté le projet 

de joi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Le délai de deux mois pes 
au cinquième alinéa de l'article 2 de la loi 
n° 48-1021 du 21 @écembre 1918 pour Je vote 
me le Parlement @es projets de loi tendant à 
a réalisation des économies imposées par la 
limitation du montant tola! des dépenses or- 
dinaires des services civils est porté à trois 
mois. 

Art, 2. — Le montant du blocage prévu par 
l'alinéa 2 de l’article 14 de la loi no 48-1973 
du 31 décembre 1948 pour les crédits appli- 
cables aux dépenses budgétaires est ramené 
de 75 à 60 p. 100, 
nn nina a ne ee. 

(1) Voir les nes: Assemblée mnalionale 
(ire législ.): 6759 et in-Se 41661, 





Art, 3. — La limite du 31 mars 1949 prévue 
par l'alinéa #4 de l'article 11 de la lo: 
ne 48-1973 au 31 décembre 191$ pour linter- 
vention des textes de déblocage est reportée 
au 30 avril 1949. ; 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 
{1 mors 1919. 
Le président, 
Siznc: EDbOUARD IIERPRIOT. 





ANNEXE N° 243 


Session de 1949. — Séance du {1 mars 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nalionale, 
autorisant le Président de la République à 
ralilier les accords rclalifs à la Sécurité 
sociale intervenus le 12 octobre 1918 entre 
la France et l1 Tchécoslovaquie, par M. Thar- 
radin, Sénateur (1 


Nota. — Ce document a é'é publié au Jour- 
nal officiel du 42 mars 1919, ‘Compte rendu 
in extenso de Ja séance du Conseil de Ja 
République du 11 mars 1949, page 668, ge Co- 





ANNEXE N'244 


Session de 1919. — Scance du 11 mars 1919.) 


” 


LAPPORT fait au nom de la commission du 
travai! et de la sécurilé sociale sur le projet 
de loi, adoplé par l’Assemblée nationale, 
après dé‘laration d'urgence, reconduisant 
allocation temporaire aux vieux pour le 
premier trimestre de l'anne 1949 el modi- 
fiant la loi du 1% juillet 1903 relative à 
l'assistance chligatoire aux vieillards, aux 
infirmes et aux incurables privés de res- 
sources, par M Tharradin, sénateur (2), 
Nota. — Ce document a é'é publié au Jour- 
nal officiel da 12 mars 199109. {Compte rendu 
in erlenso de la séance du Conseil de la 
République du 11 mars 1919, page G69, 2e co- 
lonne), 





ANNEXE N° 245 





(Session de 1949. — Séance du 11 mars 1949.) 


AVIS présenté au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi adopté par l'AS 
semblée nationale, après déclaration d’ur- 
gence, reconduisant l'allocation temporaire 
aux vieux pour lc premier trimestre de 
l'année 1949 ct modifiant Ja loi du 14 juillet 
1903 relative à l'assistance obligatoire aux 
vieillards, aux infirmes ct aux incurables 
privés de ressources, par M. Jean Berthoin. 
sénateur, rapporteur général (3). 

Nota. — Ce document a é'é publié au Jour. 
nal officiel du 12 mars 1949, {Compte rendu 
in erlenso de Ja séance du Conseil de la 
République du 11 mars 1919, paze 609, 3° co- 
lonne). 





ANNEXE N’'246 


(Session de 1919 — Séance du 11 mars 1919.) 


PROPOSITION LE RESOLUTION tendant à invi- 
ter le Gouvernement à reconsidérer les 
conditions dans lesquelles la rétorme admi- 
nisStrative à été appliquée aux administra- 
tions centrales et assimilées, à supprimer d: 
4, Voir les nes: Assemblée nationale ({re je- 

gisl.), 6133, 6177 et in-So 1634; Conseil de la 

République, 215 année 19191. 

(2) Voir les n°s: Assemblée nationale ({re Jé- 

gisl.)}, GGG8, G671, 6711, 6733 et in-So 4657; 
onseil de la République, 234 année 19419). 
(3) Voir lez nes: Assemblée nationale {re lé- 

gisl.), G60S, 6671, 6311, 6733 et in-So 1657: 

Conseil de Ja République, 23# et 214 {année 

1919), 








PU, D 
cadre des agents supérieurs et à ji: 
ceux-ci dans le corps des administrateurs 
civils, présentée par MM. Charles Ron 
Baratgin, Dulin, Gadoin et Bernard Lifay 
sénateurs, — [Renvoyée à la commission da 
l'intérieur ‘administration générale, d'iir 
tementale et communale, Algérie. ; 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la réforme de 
fonction publique a eu essentiellement ju 
but de créer dans les administrations ven. 
trales un cadre d'élite — le corps des à 


nistra'eurs civils — chargé des foncti \8 
direction, de conception, de mise en a! le 
tion de la politique définie par le Gouverie 
ment et de Ja préparation de tous ! y 
réslementaires. 

Le recrutement de ce cadre est dé« 3 
assuré par les élèves de l'école na \ 
d'administration, instiluée par flordoi i 
du 9 octobre 1955. Cependant, à l'origitu à 
üitre transiloire, des agents appärtena d 
cadres supérieurs des administrations s 
trales furent, après examen de leurs titres et 
leurs mérites par des commissions €ré À 
cet effet, intégrés directement dans le $ 

| des adminisirateurs civils, Les agents 1 ; 
‘égrés furent placés, à l'exclusion de t - 
tres, dans le cadre provisoire des asits 
supérieurs, 

Depuis lors, les azents ainsi écark du 
corps des adminis'rateurs civils, non see. 





ment n'ont cessé de protester contre « 
cipe même d'une telle discrimination entra 


fonctionnaires issus d’un même recrute 

et chargés de fonctions identiques, mais de 
plus se sont constamment élevés avt le 
gueur contre les conditions dans lesquelles 


avait C'é réalisée cette discrimination. 

Hs ont en effet toujours soutenu qu 3 
commissions d'intégration, où siégeaient des 
fonctionnaires de même grade que Celui des 
agents à sélectionner, ne pouvaient, de toute 
évidence, avoir l'objectivité nécessaire et faire 
preuve de l'impartialilé indispensable pour 
opérer les choix qui leur étaient demand 

Un très grand nombre d'agents supérieurs 
ont introduit, notamment pour ce motif, des 
pourvois devant les juridictions adminisirati- 
ves à l'effet de faire annuler des décisions 
jugées par eux comme entachées d'irréiu- 
larité. 

En prononçant par l'arrêt Trèbes du 4 mars 
1949 l'annulation des opérations d'intégration 
au ministère de la guerre, le conseil d'Etat 
vient de leur donner raison. La Haute Assorm 
blée a, en effet, constaté que les commis 
sions instituées dans cetle administration 
comprenait des fonctionnaires en  concur« 
rence directe pour l'intégration avec ceux 
dont elles avaient à apprécier des titres; elle 
a jugé que la présence de ces fonctionnaires 
était inconciliable avec les garanties que le 
décret du 18 octobre 1945 avait entendu don- 
ner aux personnels en cause. 

Or, el c'est là qu'apparaît l'incidence eon:i 
dérable de larrêt Trèbes: dans toutes es 
administrations centrales Jes commissions 
d'intégration ont élé composées de la méine 
façon qu'au ministère de Ja guerre. I est rai- 
sonnable, en conséquence, de penser que des 
décisions idenliques à celle de l'arrêté Trebes 
seront prochainement prises par les juridic- 
tions administralives à l'égard des recours 
introduits devant elles par des agents supt- 
rieurs + comp aux différents ministères 

La confusion qui résulterait d’une annuli- 
tion zéncrale des opérations dans toutes Îles 
administrations centrales serait inimaginab}e, 
sur'out si l’on songe que les nominations, re- 
classements, promotions de classe et d'éche- 
lon intervenus depuis le 1° janvier 1946, dans 
les deux cadres d'administrateurs et d'agents 
supérieurs, se trouveraient ainsi remis € 
cau-e. 

Il importe d’éviler que pareille éventualilé 
se produise 

Les pouvoirs publics n’ont pas intérêt à vor 
renaitre dans le sein des administrations cen- 
trales, à l’occasion d’une nouvelle sélection, 
l'agitation et la fièvre qui ont accompagné là 
première opération d'intégration. Cela ne 
pourrait que nuire à la bonne marche des 
services. 

La seule solution, qui nous paraisse s’impo- 
ser et qui soit au surplus conforme à l’équil, 
est l'intégration dans le corps des admin 
trateurs civils des fonctionnaires qui en at 
été écurlés. 
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pue 
: ! + | : . on À 5 
\ 6 l'injusie dis qualification profession 
: jont ils ont été frappés, ces f n 
s t conservé l'estime de 1 s chefs 
re é ma tenus, dans ! { LS « 
: x des administrateurs à « nostes 
[ d ul UT 1 US, au 1 
c t des responsani CS « s et ct 
tainement pas Sans 1 16, | 
3 ; dernier, le conseil rieur de Ja 
n publique, composé de la plupart des 
{ rs de personnel d adm tic 
; ales, à proposé de m6 r de #0 ] 
r traiten h 
1 maximum de (rai ent. 
établit d’ 1 ik ufs avec évid e que la 
S n recherchée n'a jamais élé réalisé 
$ 
15 demandons, cn lence, 
d ter la proposition de résolulion sui 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou 
y4 ment à reconsidérer, d'urgence, les 
{ ns dans lesquelles la réforme admi- 


a élé réalisée dans les adiminisira- 
ti ntrales et assimilées, en conséquence 
à supprimer le cadre des agents supériei 
desdites administrations et à intégrer cé 


dans le corps des administrateurs 





ANNEXE N° 247 


a — 


n de 1919. — Séance du 11 mars 41919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
jinances sur la proposition de loi, adoptée 
l'AssembkKe nationale, tendant à exo- 
nérer de cerlains impôts les bénefices ral: 
; par les sociétés d'investissement, par 











ï. Ji Berthoin, sénateur, rapporteur géné- 
' 

4, — Ce document a été publ 1 Jour- 
nal officiel du 12 mars 14919, {Compte rendu 
in ertenso de la séance du Conseil de la 
| ique du 11 mars 1919, page 631, 2 co- 
, 

0 
ANNEXE N’° 248 
(Session de 1949. — Séance du 11 mars 1919 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viler le Gouvernement à ippruner el à 
re supprimer toule surttes postale aé- 
rienne dans le transport du courrier de ite 
iture à l'intérieur de 4 cap irançais, 
présentée par M. Durand- Révil sé 


- (Renvoyée à la commissiol de la Fra ) 
d'outre-mer.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, j'avais l’lu 


nneur, au 

Cours de la précédente législature, de dépo- 
ser sur le bureau du Conseil de la République, 
| proposition de résolution tendant à jin- 
le Gouvernement à supprimer la surtaxe 


poslale aérienne dans le transport du cour- 
Trier à l’intérieur de l'Union francaise. 

elle proposilion de résolution, 
l'époque à l'examen de votre commission de 
ja France d'outre-mer, fut étud par elle et 
1 ivais eu le privilège de recevoir de celle-ci 


roenvovée à 


ke 


l mandat de rapporter favorahlement en son 
noin devant le Conseil de la République, les 
‘lusions d’une résolution à | ses 


la 

convaincus sans doute pa ] à 

es motifs dont je l'avais fait précéder, atla- 
chai ent le plus grand prix. 

Le Gouvernement à l'époqt I 

droit aux termes de notre règlement 

préléra faire écarter la discussion de cetti 

résoiution de l'ordre dt 


Proposition de I 
lu Conseil de la Répul ie. H y aurait sans 


{ 
membre 3, 
L 


unanimement, 





Fe 


doute de la part de l’auteur de cette proposi- 
ion de résolution, quelque outrecuidance à 
penser que les arguments qu'il avait déve- 
loppés en faveur de son initi ve, avaient, 
dès _ S, convaincu également le Gouverne- 
ment, cependant que ce dernier ne fut peut- 


les nos: Assemblée nationale 
(1re Jégisl.) : 6116. 6580 et in-8e 16%: Conseil 
de Ja République: 2% (année 1949). 
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CR nr 
l'Union francaise d'échanger leurs idées, | droit de protester si les autorilés postales se | où ne sont ulilisés que des moyens de t 
leurs sentiments, de nouer entre eux des rela- | mettaient à transporter ses leltres par voi- | port nalionaux,. 
tions contiantes et compréhensives. ture à cheval ou par batcau à voile simple- Mais il y a plus. A l'examen com] ! 
si ur le lerrain de la prépondérance éco ment parce que ce mode de transport serait des deux textes modifiant successivement 
nomique la métropole se voit contester par | le meilleur marché. Le bateau à vapeur est | 4° décembre 1918 et 10 janvier 1939, le t 
la conucurrer n'ernationale sa situation pri- | à son tour démodé et périmé devant l'avion. postaux aériens entre la métropole et les 
vilégiée traditionnelle, il lui reste en tout cas | A l'époque où l'avion restait l'exception, il | ritoires d'outre-mer, on conslale que 
celle culture dans laquelle évoluent depuis | était admissible que les correspondances pris- | le 10 janvier: 
des années les populations qui forment au- | sent normalement le baleau et qu'une sur- a) Les postes, télégraphes et télépt 


jourd'hui l'Union française el qui rt présente 
un énorme capital pour les élites des ditfé- 
ril À 


rents terriloires, capital que nous n'avons pas 
Je droit de laisser dépe 

La langue et la culture françaises ont meu- 
ble l'esprit d ces élites autochtones, Si ja 
France veut conserver dans ce domaine paci- 
lique sa uprématie, il est indispensabl 


qu'elle n'inflige pas aux journaux, aux rc- 
Vues, aux correspondances qui partent de 
i lointains et qui en re- 
viennent, des frais de transport excessifs. 
La cullure francaise ne doit pas tre dans 
l'Union française un luxe réservé à quelques 
privilégiés. Or, un journal de moins de 
40 grammes vendu sur la base de 15 F Île 
numéro en France coûle actuellement plus de 
double de frais d'envoi dans certains terri- 
toires de l'Union francaise si on veut len- 
voyer par avion et si on n'utilise pas l'avion 
il est sans intérêt de l'envoyer: H a perdu 
tout intérêt d'actualité. 


Aussi bien, un des principes essentiels des 
services postaux est qu'ils doivent assurer 
leur tâche dns les condilions les plus avan- 
tageuses pour le publie. Dans le service pos- 
tal international, on admet comme règle gé- 
nérale que toute correspondance doit emprun- 
ter la voie la plus rapide et Ja plus directe, 
De toute évidence, l'expéditeur serait en 





taxe fut payée par ceux qui désiraient utili- 
ser l'avion, Il n'était point cependant ques- 
üon à ce moment de faire payer plus cher 
une correspondance pour Brazzaville que pour 
Dakar, pour Nouméa que pour Djibouti, 
preuve en soil que dans les collections de 
timbres de nos enfances, une seule page suf- 
fisait à contenir les vignettes destinées à 
affranchir les correspondances émanant de la 
métropole vers ce qu'on appelait alors Îles 
« colonies françaises » quelles qu’en fussent 
les distances, Ce phénomène aurait paru 
aussi anormal que si l’on avait demandé un 
prix plus élevé pour envoyer une correspon- 
dance à Nice plutôt qu’à Dijon ou à Pau 
plutôt qu’à Tours, Dès l'instant, aujourd'hui 
encore, où il n'est utilisé que des moyens 
de transport français, le prix est le même 
pour touies les destinations. 

On admet{ra d'ailleurs qu'il ne saurait être 
question aujourd'hui d'utiliser pour le trans- 
rt des correspondances un aulre moyen que 
Favion: celui-ci est entré dans les mœurs; il 
est devenu une nécessité, comme le chemin 
de fer a remplacé la diligence. 

Tous les citovens de l'Union française ont 
donc le droit d'exiger que Jeurs correspon- 
dances soient acheminées par le moyen le 
plus rapide qui est l'avion, au même prix, 
quelle que soit la distance, et dès l'instant 


SURTAXE AÉRIENNE 


Catégorie lettres-cartes, 


gorie L. C, 


que du Nord 


régime de la 





if ci-dessous: 


France pour Îles 


décembre pour 


I à été étabit 


supprimé la surlaxe aérienne 
(lettres et cartes) qui parler 
teriitoires d'outre-mer, 


pour la 


comprise, à condition 


tout à l'he 


pèsent 20 grammes au maximum. C4 
nous le précisions 
naux n'ont pas bénéficié de celle mesu 
d'autre part, la surtaxe postale aérienn 

plique à la totalité du poids dès que € 
est supéricur à 20 grammes. 

b) Par contre, les postes, télégraphes e 
léphones n'ont pas maintenu dans le nou 1 


ure, les 


surtaxe aérienne, le tarif 


étropalitaine; 


transport moyen qui avait élé inslilué 
l'ensemble des terrik 
d'outre-mer, la France et lAfrique du \ 
un taux différant du simi! 
au double entire les tarifs pour les terriloi 
de l'Afrique tropicale et les tarifs pour 
territoires plus lointains. 


L'Union frarcaise se trouve 
maintenant en quatre tranches: 
4° France m 
20 Afrique du Nord; 
2 Afrique tropicale; 
4o Autres terriloires, 
et l'application des dispositions présentement 
en-vigueur conduit pour les seules Jeltres et 
cartes à l'établissement du tableau compara- 


ainsi divisée 
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! il mn 
AOF, TOGO, AËF, CAMEROUN, | + “ 
ALGERIE, TUNISIE, MAROC COTE DES SOMALIS AUTRES TERRITOIRES 
“ FRS mt | ns same na | ue th 
4er décembre Après 4er décembre A près fer décembre Après 
au le au le au le 
40 janvier. 10 janvier 10 janvier 10 janvier. 10 janvier 10 janvie 
—— - ms | — _——-- ——  —— ——— tt 
france, francs, -francs, francs, france, francs, 
40 ETAMAMNES. sos ss. osseuse — _— 40 — 40 < 
20 grammines..... on none se 00060 + -- — & _— 80 - 
D grommes........se CU RTL Ness ecrit 42 42 420 90 420 15 
dO gramMIMNES. ss. no 0020000000 22 12 160 420 160 9240 
BO grammes........e PT CII TTL NT PILE 48 43 200) 450 20) x) 
70. ETOMNMMES dr souve LT TL LIT IL TS 24 24 280 910 280 420 
#00 grammes... RTE NE CNT PT CNET 30 30 400 300 400 G00 
ci 1 tt établi HR ETRRS à lie ét res percevant sur Ja totalité du paids, Cette surtaxe est exceplionnel- 
La Vi { 1 ) u lt Comparaison MIUS Ccompicie € moins lement cupprimée pour les lettres inférieures ou égales à 
détaillée des Larifs poslaux aériens pour FUÜnion française on 20 orammes: 
anoutuL au TésulAc  SUIVaNt bi Dans ces conditions, la tarificalion générale de la poste aérienne 
a) Pour Îles Iransp aert postaux, il y a lieu à surtaxe se pour l'Union française se présente comme suit ; 
EE — ——. —— -— _—— — — ne —— ——— ] 
LETTRES ET CARTES | AUTRES OBJETS JOURNAUX 
LS \ l 7 DS RIME NEO Der os Aa a 
De 2 ATION fer décembra Depuis fer décembre Depuis 4er décembre Depuis 
au 410 janvier. le 19 janvier. au 10 janvier le 10 janvier. au 10 janvier. le 10 janvier. 
FS no EE ÉS En DM" PE DRE ae net À 0 RAT ae, LE La si 
(1) (2) 
Algérie, Tunisie, MAN... sssesssesesisesstess 6 F F 5 F SF 4F 4F 








équatoriale française, Cameroun, Côle des 
Somalls, 


Madagascar. Réunion, Guadeloupe, Guyane, 
Martinique, Saint-Pierre et Miquelon, Indo- 
chine, Nouvelle - Calédonie,  Térrilaires 
d'Océanie 








par 20 ÿ. par 29 £g. par 20 g. 


3% F par 5 g. > F 
par 5 g. (2) par 20 g. 
30 F 
par 5 £ 








+20 F 
par 20 €. 


40 F 
par 20 g. 








par 20 g. 


par 20 g. 








10 F 


par 20 g. 


il 


20 F 
par 20 g. 





—— —— — 


(1) Tarification au fer décembre, publiée 
(2) Tarification au 10 janvier, non publite. 
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Journal officiel du 18 février 1919. 
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etre 


e\ Les tarifs fixés au 10 janvier ne sont va- 
los, comme Nous l'avons relevé tout à 
e, que dans le sens Fra rriloires 
met En sens inverse, ce sont les an- 
{ ta $ fixes pal les £gouv ement 
- qui subsistent. Ceux-ci maintiennent 
la curtaxe postale aérienne pour les lettres 
; s d'u poids inférieur à 20 gra } 
] relations de ces térriloires avt la 
x fl ou entire eux. 
1 en coûte done plus cher pour écrire d 
Da ir à Paris pour ue Iclire i cure à 
rames que pour écrire d Paris à 
Dakar. et l'on aboulit au paradoxe suivant 
s l'on veut envoyer, de Sidi-Bel-Abbès 
| exemple, à Conakry, une lelt di 
() Hnines, l'expédile ur à tout térét à le 


vover sous double enveloppe à des amis habi 
401 Paris. 1 lui en coûtera alors 15 F. Scs 
anchiront 1a seconde enveloppe pour 
qui ne leur coûtera encore que 
15 francs, soit au total 30 F. Cependant, si 
l'on préfère envoyer directement de Sidi-Bel 
nakry, l'expéditeur aura à payel 
fois la surlaxe aérienne de 20 F, soil 
&o F, plus 45 F d’affranchissement normal, 
t 05-F. J1 faut avouer que ce résultat 

L 





est pour ie moins ahurissant 


Le nouveau régime inslilué par la décision 
du 10 janvier, s’il apporte dus le sens que 


nous soubhailons des progrès certains dont 
nous saurions qu'être reconnaissants à 
idministralion des postes, lélégraphes et té- 
lép} s ne peut être considéré par nous 
comme donnant satisfaction aux préocecupa- 

dont nous nous sommes déjà fail 


éch@ au cours de la précédente lég 
upations d’un ordre, on en conviendra, 

lièrement plus élevé que 1°s considéra- 
ns matérielles auxquelles Fadminis{ration 
et le Gouvernement s’en sont tenus 
surer leur bienveillance, 

En effet, ladministralion: 

jo A maintenu son principe d'asseoir Ja sur- 
taxe sur la totalité du poids de l'objet, Elle 
n'a donc pas accordé une franchise de poids 
exempte de surtaxe et n'a admis un certain 
priviiege que d'une façon tout à fait excep- 


29 L'administration esi revenue à l'idée 
d'une surlaxe proportionnelle à la distance, 
idée qu'elle avait abandonnée en décembre. 
1 nous est donc toujours loisible de faire ces 
mêmes objections que nous avions formulées 
auparavant, en demandant pourquoi il coûte 
plus cher d'écrire à la Réunion, département 
français, plutôt que dans le Var on la Iaute- 
Garonne et pourquoi on n'applique pas alors 
en France, en verlu du même principe, une 
méthode de calcul des tarifs postaux prapor- 
lionnelle à la distance ? 


Mais l'administration semble avoir élé un 
peu... légère dans une décision certainement 
prise après un exemple trop hâtif. On en peut 
donner à nouveau un exemple frappant: poui 
envoyer une lettre de 20 grammes de Paris 
à Dakar, on payera 15 F (affranchissement 
Sans Surlaxe). Si la lettre 21 grammes, on 
payera 0 F. Mais si on divise celte lellre 
de 21 grammes en deux leftres de moins de 
20 grammes, on ne payera plus que 30 F. 
L'administralion, qui aura deux objets à 
transporler au lieu d’un, demandera cepen- 
dant un prix moins élevé. 

On peut conclure, par conséquent, en disant 
que les mesures prises récemment par l'ad 


L 


soit la bonne volonté manifestée par elle, 
bonne volonté dont nous sommes heureux de 
Jui donner acte, ne paraissent pas s'inspirer 
du sens de l’Union francaise ainsi que des 


Obligations de relations rapides que comporl 
ine {elle construction, 


L'avantage oblenn par la décision du 
40 janvier, avantage nôn négligeabie, ne ré- 
pond pas pour autant à l'objectif qu'il faut 
älleindre et qui, nous ne nous lasserons pas 
de le répéter, est la suppression dans tous les 
sens de la surtaxe postale aérienne dans Îles 
relations postales entre les citoyens de l'Union 
française, * 

C'est cet ensemble de considéralions qui 
nous amère à proposer à l'approbalion du 
Conseil de la République, qui manifeste si 
constamment le sens des nécessités qui comr- 
Mandent l'Union française qui s'affirme, la 
résolution suivante, 








PROPOSITION DE RESOLUTION 





Le C c( de ] Ré h! ] { 1- 
Y ent à & PI |! ou ner 
ï surtaxes postales s le 
ira el 1 l'i è 

a LL Î t 
ANNEXE N 249 

S 1919 > {1 191 
RAPPORT fait au nom de la commis À 

Hnances sur le pro] le loi, adopté par l'As- 

gence, tendant à modifier l'article 2 de la lol 


19 4S-1921 du ?1 décembre 1938 t lant à 
lifier la ] “dut le vote du budget 
général de l'exercice 1949 6! r.: » aux 


SimMmpaiitil 


économies budgé! et l'article 14 de la 
loi n° 48-1973 du 91 décembre 1918 tant 
fixation pour l'exercice 1959 maxima des 
dépenses publiques et 61 ition 4 voiss 
et movens, par M. Jean B 

ra rl sral (1 


Nota. — Ce document a été publi J 
nal ofliciel du 12 ma 19:90 Compte r in 
tenso de la séanra ju ( e «| r Ra 

bliq du 11 1rs 1919, page 672, 1 O0 


Seision ord. — Séa lu 1 mars 1949) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
tinai es 5 ir le projet de loi, ad nie par 
l'A:sembié naliona!e, apres déclaration 
d'ursence, portant aulorisallon de dépenses 


d'investissement (recon-tructon, moderni 
sation el équipement r I } mars 
1949, par M. Pellenc, sénateur (2 


NOTA. — Ce document I 
nal officiel du 12 mars 1919, (Compte rendu 
in rrlenso de la Séance du Conseil 


blique du 11 mars 1949, page 672, 3° colonne 








ANNEXE N'°251 


(SC SSion 1e 1919. — Séance du 12 mar 


1919.) 
PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée natio- 
nale, après déclaration d'urgence, portant 
créalion d'une Assemblée représentative ter- 
ritoriale “le en Cochinchine, transmis par 
M. le président de l’Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (3). - Renvoyé à la comemission de 


Ja France d'outre-mer.) 
Paris, le 12 mars 1949. 


Monsieur le président 


Dans sa séance du 11 mars 1919, l'Assem 
blée nalionale a adopié, après d iration 
d nce, un projet de loi portant créalion 
d'une assemblée represeniauve lerrilo iè 


élue en Cochinchine. 

nt aux dispositions de l'article 
a Conslitulion, j'ai l'hot ir de vous 

résser une expédilion authentique de ce 

rojet de loi, dont je vous prie de vouloir bien 

isir, pour avis, le Conseil de la République, 





(4) Voir les nos: Assemblée nationale (tre 
législ.), 6159 et in-8° 1661, Conseil de la Répu- 
biique, 242 (année 1949). 

(2) Voir les nos: Assemblée nationale (tre 
législ.): 6160, 6789 et in-8o 1662; Con:eil de 
la République: 211 {année 1949). 

(3) Voir les n°s : Assemblée nationale 
(ire Jégisl.): O6, 6179 CL in-8° 1674, 
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ANNEXE N° 252 


Session de 191? Séance du 12 mar 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à élaborer d'urgence 
UD piogramme de conversion «dc la forét 
gabonaise cn forêt pure d'okoumès, présen- 
tée par M. Durand-Réville, sénateur. — 
(Renvoyée à la commission de la France 
d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, j'ai l'honneur de re. 
prendre ci-dessous Ia proposition de ré<olu- 
lion que, sous le n° 1.003, j'avais déposée sur 
le bureau du Conseil de la République à la 
fin de la précédente législature. La date en 
effet de son dépôt, l'encombrement de l'ordre 
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du jour dn Conseil en éetle fin de session, 
'avaient pas permis à la commission de la 
France d'outre-mer à laquelle elle avait été 


genvovée, d'éludier ma proposition, mi, par 
conséquent, au Conseil de la République lui 
nine dou délibérer. 

Il convient 1,0 1 NUI, par COI N t, de 
7e l'« le le ] lème que je m \is 
] évoquer et c'est la raison pour 
Pa é à fs où À 4 
Le 4 1 
] ble | ens «eng À 
Conseil dé Républiq donner $ al 
probalt ofut que Je sugsere 
V de nent de Ja forêt équala 

l nm es forêts qui couvrent les (erri 
loires d'outre-mer formant l’Union française 

lt, comine d'ailleur toutes les forûts tro- 
j es, extrémement hétérogènes. Des cen 
aines d'espèces d'arbres poussent souvent 
| | à pu | et 1! especes qui ont appréciées 
de l'industrie, espèces relativement peu nom 
é ot généralement dispersées à un 
| tel, que l'on rencontre guère, comme 
1 bour chacune d'elles, qu'un su 
Je! e li ies 2, 4, 6 et même par 
fois 10 hrelar 

L' 6 qui est fourni par la forêt gabo 

aise t dont eclle colonie a, en fait, le mo- 
nopole de produetiaen, fait toutefois exception 
à velte rèvle, La moyenne des okoumés ren- 
Tontrés dans les peuplements exploités et 
ülteignant les dimensions voulues pour l’ex- 
porlation, peut être chiffrée à 1,9 par hectare, 
LR par endroits, la densité est beaucoup 

lus intéressante, ailant jusqu’à 8 et 10 ar- 

D parfois méme davantage, aux dimen 
sions requises, tandis que le nombre à Fhec- 
{a ijels de dimensions inféricures, se 
lrouve en d'autres points beaucoup plus 
considérable encore, 


L'okoumé couvre littéralement en effet de 
ses jeunes pousses les lerrains défrichés qui 
sont abandonnés par les cultivateurs  indi- 
gencs, HE <'v développe rapidement an début, 
inais bientôt sa végétation est contrariée par 
le votsinage d'autres essences ou même sim 
plement par la trop forle densité des tiges. 
J1 fau! tervenir pour assurer sa prédomi 
Jar 

H s'agit en tout cas d'une essence facile à 
régénéier où a multiplier, pour peu que l'on 
} e les dispositions qui s'imposent. 

\u surplus, le bois fourni est des plus ap- 
préciés et ses débouchés — jimités aciuelle- 
ment ot par le prix et par les possibililés de 
production — apparaissent extrèmement im- 
poriants, C'est non seulement en effet le 
meilleur bois connu pour la fabrication de 
panneaux confreplaqués, fabrication qui ne 
cocce de prendre dr l'extension dans tous les 
pays du monde, mais c'est aussi un excellent 
bois de menuiserie et l'un des mlilleurs bois 
tropicaux pour la fabrieation de la ceilulose. 


Ainsi que le signale M. l'inspecteur gé- 
| des forûts tronicales Aubréville, dans 


le très documentée parue récemment 
dar \ Bulletin scientifique de la section 
technique d'agriculture tropicale, si le Gabon 
l l ouvert de forûls pures ou presque 


pures d'okoumé, comme le sont, de résineux, 
les forêts des pays scandinaves et du Canada 





occupcrail il marché mondial 

«le ul e pla con ble à celle des 
inen tous les arbres ‘hoix, au fût 

} seraient, comme ont aujour- 
d7 vés par l'industrie du déroulage; 
] res, anoins bien conformés, approvi- 
. vient des scieries, des usines de pan 
neaux de flbres et des usines d pâte à 
pa La question du prix, qui a gêné et 
génera encore le développement des utili- 
£ s de cette essence, se réglerait sans 


» telles forêts existaient, car 
nsidérée comme une espèce abon- 
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naise actuelle, 

pins, sapins, 
fournis par les forêts nordiques, une 
ssence sporadique dont l'exploilation est re- 
ilivement oneèFeuse. 


dans la forêt 


n comparaison 





Ds 0 D, A ent ou me os 


Le service forestier du Gabon, dont lx créa- 
liun remonte tout au plus à une vinglaine 
d'années et dont on ne saurait trop louer 
les iniliatives et le souci de maintenir, sinon 
d'augmenter la productivité de la forêt en 
ogkouiné, tout en poussant au développement 





dés coupes, eut, dès le début de son fonc- 
tionnement, son at‘ention attirée sur le très 
grand intérêt de celle essence. Il s’attacha 
en conséquence à éludier les conditions de 
sa régénération et de sa multiplication dans 
es massifs où elle croit spontanément, Assez 
vite, il put conclure: 
4o Que l’okoumé était une essence de lu- 
nce envahissante dès qu'elle 


r4 re les conditions favorables à Sa geï- 





mière, une € 
mination €t à éa végétalion; 

20 Qu'il se régénérait naturellement dans 
s peupements exploités, mais que Îla ma- 


Le 
1 


. nt » 1 1 V s. + À 
jeure partie des semis, abondonnés à eux- 






mûmes, au milieu des ronces et des autres 
spèces arbustiveéé, et d’une facon générale, 

15 le couvert plus G6u moins épais d'arbres 
qui sont restés debout et sans intérêt .com- 
mercial — parce que de dimensions trop 


stitués d'un bois qui n'est pas 
vpprécié par l'industrie — dépérissaient pro- 
aressivement, si bien que c'est à peine si 
les sujets arrivent à « percer » et à acquérir 
ar la suite un fort développement, peuvent 
remplacer en nombre les sujets abattus: 

39 Que l’on pouvait, par conire, augmenter 
très sensiblement le nombre des sujets via- 
bles et activer leur développement par des 

laircies successives, surtout si l’on prenait 
la précaution préalable de faire disparaitre, 
par aballage ou simple anneilalion à la base, 
les gros arbres d'espèces sans inlérêls qui 
encombrent les massifs; 

4o Qu'il n'est possible cependant d'obtenir 
des peuplements purs et de forte densité 

à partant «le terrains forestiers défrichés, 

tout cas exploités à blanc. Les parties de 
"ôt délruites par les indigènes en vue de 
cultufes. vivrières se repeuplent ainsi natu- 
rellement en okoumé, très rapilement et 
très abondamment, dès que l'emplacement 
de ces cultures est abandonné pour un aulre. 

Il convient de rendre hommage aux re- 
marquables lravaux des collaborateurs de la 
direction des forèts au minislère de la France 
d'outr:-mer et du service des eaux et forêls 
du Gabon, qui ont permis, avec des moyens 
cependant à peu près nuls, d'aboutir en un 
laps de temps relativement court à des con- 
clusions aussi nouvelles et originales que fé- 
condes pour peu qu’on veuille bien désormais 
les utiliser, Nous considérons comme un pri- 
vilège aujourd'hui de pouroir nous référer, 
à l'appui de la présente proposition de réso- 
lution, aux travaux de M. l'inspecleur général 
Aubréville, de MM. les conservateurs des eaux 
et forêts Gazonnaud et Franzini, de l'inspec- 
teur Le Rav, des contrôleurs Giguet et Ray- 
naud... et de tant d'autres de leurs colla- 
borateurs, dant l’œuvre exclusive de toute 
tapageuse publicité fait honneur à la science 
sylvicole française. 

Des comptages opérés par le conservateur 
Gazonnaud, en particulier en 19%, dans di- 
versés parcelles de forêt réservée, régénérées 
sur terrains de culture et qui furent, dès 
1935, l'objet de dégagements par le service 
forestier local, donnent à cet égard des indi- 
cations du plus haut intérêt: 

Dans une première parcelle de seize ans, 
cées complages ont révélé la présence de 
199 okoumés à l'hectare, dont un peu plus 
de 30 p. 109 avant de. 7 à 16 cm. de dia- 
mètre — à 1,30 m. du sol — 4% p. 100 
avant de 17 à 30 em. et près de 40 p. 100 
avant de 39 à 48 cm. La hauteur des fûts, 
à l'étage dominant, atteint de 30 à 32 cm.; 

Dans une deuxième pamelle, de vingt-cinq 
ans environ, on à dénombré 833 sujets, dont 
près de 54 p. 1900 de 5 à 15 cm. de diamètre, 
15 p. 1400 de 16 à 39 em. et 1,5 p. 100 de 
10 à 54 cm. La rapidilé de végétation a été 
un peu moins grande dans cetle deuxième 
parcelle que dans la première, l'intervention 
du service forestier ayant eu lieu plus tardi- 
vement. La densité des deux peuplements 
reste d’autre part beaucoup trop forte et de 
nouvelles éclaircies s'imposent à bref délai. 


Ces deux exemples confirment ce qui vient 
d'être dit, On en pourrait citer d'autres, si 
l'on ne craignait d'allonger inutilement cet 
exposé. 

Le service forestier local, fort des consla- 
tations faites, préconise en conséquence, pour 
l'enrichissement de la forêt, l'intensification 
des cultures vivrières, avee déplacement fré- 
quent — en massifs boisés peu riches en 





okoumé — el des défrichements par ses pro. 
pres soins sur des bandes parallèles de 20 m, 
de largeur, alternant avec des bandes d 
même importance dans lesquelles on se | 
nerait à éliminer par annelation les je 
de grande taille, génants pour le développe. 
ment des semis faits dans leur voisinage, 
Le premier cycle d’exploitation de la zone 
peuplée d'okoumés, dans la forêt gabhonaise 





avait été estimé pouvoir fournir annuellement 
uné moyenne de 300.900-329.000 t., de grurme 
de cette essence, ceci pendant une cinqua 


P 
laine d'années, temps suffisant pour permi 
aux peuplements de se reconstituer et aux 
okourmés de moyenne taille restés debout de 
fournir à nouveau des sujets alleignant les 
dimensions exploilables, 

Or, d’après les travaux du service des eaux 
t forêts du Gabon, dont la compélenm:e en 
la matière ne saurait être mise en doute, 
en admeltant que si, grâce à secs facilités 
de régénération, l’okoumé peut, dans les con- 
ditions où il a été exploité jusqu'ici, mainte- 
nir sa prédominance dans les massifs exploi- 
tés et continuer à fournir à chaque rotalion 
cette moyenne de 1,5 arbre par hectare; les 
62,000 ha qui, théoriquement, seraient exploi- 
tables chaque année (1) ne pourraient guère 
produire, une fois le premier çcyxle d’explai- 
tation épuisé et les très vieux arbres disparus, 
qu'une moyenne de 230.000 à 240.000 t. de bois 
exportable, 

Que reprééente cette médiocre moyenne, en 
régard des cizaines de millions de mètres 
cubes de résineux qui sont jetés chaque an- 
née sur le marché mondial par les pays nor- 
diques et des quantités non moindres qui 
pourraient étre fournies par les forêts d’Arau- 
caria existant dans le Sud du Brésil ? 

Que représentent-ils également en regard 
des besoins mondiaux et croissants en Ina- 
üière ligneuse ? 

En réalité, la produelion est très réduite, 
alors qu'elle pourrait ètre développée consi- 
dérablerment, et elle est onéreuse dans des 
conditions qui ne vocuvent éêlre améliorées 
que si l’on arrive à ougmenter, et très sen- 
siblermment, la densité à lheclare des arbres 
exploitables. 

Partant des diverses données ci-dessus, Île 
service colonial des eaux el forèls propose 
un programme de protection et d’enrichisse- 
ment en okoumés de la forèt gabonaise, 
Par des méthodes fondées sur lexpéricnce 
et qui permettraient la transformalion de cette 
forêt, nous sommes convaincus qu'en deux 
générations de cinquante ans 6n pourait 
faire du Gabon un des premiere pays fores- 
tiers du moikde. 

En laissant de côté, en effet, les parties 
marécageuses ou accidentées de la zone de 
forêt accessible où pousse lokoumé et qui 
est d'environ 2.609.040 ha, l'aire susceplible 
d'être enrichie serait approximalivement de 
2 millions d'hectares, 

Dans une première période de cinquante 
ans, il serait possible de créer des peuple- 
ments renfermant une moyenne de 156 arbres 
par hectare, ce qui, à 5 m° seulement par 
arbre, donnerait St m* par hectare. Si l'on 
procédait par bandes, comme indiqué précé- 
demment, la production serait réduite de moi- 
lié, En se basant sur un minimum de 200 m° 
par hectare, pour s’assurer un Jarge coetli- 
cient de sé'urité, 2 millions d'hectares traités 
ainsi, à raison de 19090 ha par an, assurc- 
raiént donc, à partir de la cinquante et 
unième anné»s, une production minimum an- 
nuelle de 8 millions de mètres cubes, pro- 
duclion qui pourrait encore augmenter par la 
suite si l'on enrichissait également les bandes 
intercalaires liissées en état. 

La rentabilité des travaux à entreprendre 
est ainsi certaine. Sur la base des salaires 
payés en 1915, le prix de œevient de l’hectare 
enrichi est estimé à 1.000 F, auxquels s’ajou- 
teraient 720 F pour la direction et la sur- 
veillance des travaux et les achats d2 ma- 
tériel. Les 40.000 ha prévus reviendraient 
donc, au taux de 1945, à 60 millions. Mettons 
quatre et même cinq fois plus aujourd'hui, 
pour étre larges, soit 300 millions au maxi- 
mum. Mais les 8 millions de mètres cubes 
que celte surface de 40.000 ha pourrait fournir 
dans cinquante ans vaudraient eux-mêmes, 





(1) La zone accessible où croit l'okoumé 
est estimce à 2.000.000 ha. 
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t ;s sur les bases act es, minimum 
“} nitliands — bois sur piid — et pour- 

| monter un commerce d’exportaliol 
noins ?0 milliards (tous ces chitfres en 


L'eflort financier et le 
ndre serait donc àass°z gran 
mais relativement très faible par 

rt aux résultats eecompiés. C'est, avant 

: e quesuion de volonté, de décision et 

dt onfianc e dans l'avenir. CG vst aussi, à notre 
: une ambition de grandeur pour l'Afrique 
équatoriale française, qui à été beaucoup trop 
É e jusqu'ici t t'dont la ric esse, « du moins 





voir le Gabon, SR ess’nticilement dans la 
lon forestière 
L'idée doit faire son chemin de forc:r les 


éhensions et les sceplicismes. Le se:vi 
‘al des caux et forèls est prèt d'autre part 
ssumer la rreponsabilité de l'entreprise. 


La métropole doit pouvoir rar sans 
inde difficulté un tel projet. he point seul 
Larait délicat: c’est celui du re Joint de 

nain-d'œuvie QUI sera nécessai e à l’exécu 
jon des travaux, On sait en eff! qu'il y a 

» de ‘travailleurs en Afrique équatoriale 
incaise, La question ne doit pas cependant 
insoluble. Tout d'abord on pourra emplo- 
nu maximum des appareils puissants pour 
le défrichement des ‘os, ensuite on pourra 
faire appel à une main-d'œuvre étrangère à la 
fédération, Le Gabon ne à oil: pas recevoir 
des cette anné>s un premier ‘ontingent de 
travailleurs nigérions, à la suile d'un accord 
jntervenu entre les gouvernements français 
et anglais? 

IL y va en tout cas de EE du Gabon 
€! des populatio ns judis ' 5 que l'habitent. 
populations qui ne man ue r aie as de tirer 
de très gros avantages d'un déve loppement 
ussi considérable de la productio! foçes! ière 
cu pays. I y va aussi de l'intérêt el du pres- 
{ie de la métropo'e. Outre les avantages de 
toutes sorlés qu'elle retirera ullérieurement 
de l'opération, elle doit prouver au monde 

la menant à bien, qu'elle est ampernent 
digne de conserver la tutelle qu'elle exerce 
sur tout 1es territoires de l'Union française. 

Ces motifs nous paraissent suffisants pour 
demander au Conseil de la République d'adop 
ter la proposition de résolutien suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à s'inspirer des résullals des obser- 
valiuns et des expériences du service fores- 
tier de l'Afrique équatoriaie francaise, dé- 
montrant que grâce aux qualités sylvicoles 
remarquables de l’okoumé, il serait possible 
de transformer, en quelques dizaines d'’an- 
nées, le Gabon maritime en l'un des pays 
forestiers les plus riche des régions tropi- 
ne et à prendre, avec le concours des as- 

unb'ées locales ‘intéressées et du Fides, 
toutes dispositions utiles, Lechniques et finan- 
cières pour élaborer d'urgence un vasle pro- 
gramme de conversion de la forêt gabonaise 
en une forût d'okoumé et pour exécuter ce 
Programme par tranches quinquennales. 





ANNEXE N° 253 


du 12 mars 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission 
de la France d'outre-mer sur le projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, portant création 
d'une assemblée "représentative territoriale 
éiue en Cochinchine, par M. Louis Gros, 
sénateur (1). 


{Session de 1939. — Séance 


Nota. Ce document a élé publié au Jour. 
al officiel du 13 mars 1919. (Compte rendu 
in extenso de la séance du Conseil de Ja 
ar ag du 12 mars 1919, page 681, ÿ* co- 

nne 








nation ale ({re 
Conseil de 





(4) si à +5 nos: Assemblée 
législ.), 6719 et in-8o 1674 
la TA - 18 251 (année 1949). 
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ANNEXE N'254 


spi Ï 1919 & li 12 ma 12:9 }) 

RAPPORT fait au nom de la commission 
des finances sut reed 
l'Assemi I il iutorisation 
des ee es ‘d'investlstement 

ion, modernisation U équipornel pour 

l'exercice 1949, par M. Pelliene, sénateur 

(1). 

Me:dames, messieurs, au cout 4u débat 
budgétaire quelque peu précipité, qui s'esl 
instauré à la fin de l'année dernière, le Parle 
ment a été amené à voler une loi dilé 101 
des imaxima » à laquelle le Conseil de Ha 


République n'a d'ailleurs pas Cru pouvou 
donner ‘son adhésion. 
Celte ioi adoplée dans Ù 
issues de la première délibération de l'Assem- 
b'ée nationale comportait n ol imment la fixa 
tion à 620 milliards de francs le plafond des 
dépenses aulorisées rous l'exercice 1919 au 
litre des investissements (reconstruclion, rno- 
dernisalion et équipeme nt). 
Le projet de loi qui est soumis à votre exa- 
men n'a pas tant pour objet d'effectuer des 


: battements par rapport au + pres agir ainsi 
| 


éfini, que de tixer de façon qe illée l'usago 
eu sera fait des sornmes volées. 
D'ailleurs, saisissant l'occasion du dépôt de 


ce projel, le Gouvernement en à prolité pour 
y insérer un grand nombre de dispositions 
codifiant, complélant ou moditiant la régle- 
mentation atlérente à divers objels — Ja re- 
construction en particulier — faisant de cette 
loi, après la loi sur les comptes spéciaux, 
l'analogue d'un troisième morceau de loi de 
finances, ce qui fait qu'elle ne correspond 
plus très bien à l'appellation de « loi des 
investissements » nr lui à donnée. 

Peut-être conviendrait-il, conformément à 
un désir exprimé par votre commission que, 
dans l'avenir, la loi des investissements con 
servât bien son véritable caractère, en ne 
renfermant que des dispositions d'ordre finan 
cier. 

Le rapport présenté à l’Assemblée nalionale 
par M. Pleven, à l'occasion de l'examen de la 
présente loi, s’est principalement allaché à 
mettre en lumière limportance de l'effort 
accompli par le pays, depuis Ja libération, 
dans le domaine des investissements el à 
imontrer, en particulier, la part afférente pour 
celle année à chaque catégorie d'activité. 

Votre rapporteur pense, en conséquence, 
qu'il n'est pas nécessaire de refaire ici un 
tableau, présenté par M 


aussi Saisissante et parfaitement documentée. 


Il pense plus utile de chercher à apporter 
sa contribution à l'étude de ce projet, en 
s'attachant à un autre aspect de la question. 

Puisque ce dernier ne constitue en quelque 
sorte qu'un maillon dans la chaine des opé- 
ralions successives effectuées jusqu'ici, ou à 
réaliser dans le plan général d'équipement 
— dont le Parlement n’a d'ailleurs pas encore 
été saisi — votre rapporteur va s'elforcer de 
dégager quelques considérations sur la place 
que ce maillon semble tenir dans la politique 
générale des investissements, comment il 
peut en commander les développements, 
l'orientation qu'il semble amorcer, ce qu'on 
peut en atlendre el ce qui, à son avis, doit 
être réformé. 


A ceile occasion, il s'efforcera également 
de signaler certaines méthodes, certaines pra- 
liques auxquelles il faudra renoncer, si l'on 
veut redresser cerlains abus relevés dans le 
fonctionnement du secteur nationalisé 

Dans cette tâche, votre rapporteur a été 
puissammer it secondé par notre collègue Sal- 
ler, qui, vice-président d'une commission de 
modernisation du commissariat du plan, 
avant son acceséion au Conseil de la Répu- 
blique, apporte à votre commission des finan- 
ces le fruit d’une expérience exceptionnelle, 
en ce qui concerne ces diverses questions. 








(4) Voir les nos: Assemblée pp 4 
législ.): 5913, 5965, 6010, 6276, 6619, 6713, "31 
6578, 6586: Conseil de la République: “an | 
(année 1919), 


Pleven de façon | 





em 


Rappels prêliminaires Sur lies dèpenses 
d'investissemen:s. 


Les dépenet | 3 
E ta \ a fa 

Les dk l 1 po. 

Les d \ | - 
H) 

La icat 12 l Fe 
tes « hs l IE e 
jo! s « port 
ll exan \ | es 

ITIPEHE TEL hit » 
ialions do & | 1 ‘ 1 o0'1 
4 » 3 ‘ 

1 de L EE! L . LI L . 
Il \isut fa 1 \ fa pi 
il | { ‘ « lite | ile 

pa \ d | ui de 3 

e<li ner! itre ÿ 12< Lo 

19 14 lépenee léequiI Î { ] econs 
truclion réalisées pour rvices publics el 

ir le domai l 

Lo Les dépenses en i1 isti 
lulion des biens « 

5» Lee dépens HE \ la reco 1- 

n de la flot! | ominerce # le pêche; 

1° Les dép , la X ves 
sements des activite le base, et q ent 

SEL ment su RO EN hat 


I icpenses d'éq ment « d eCONS- 
L cal C9 1 d le ul La 

sur le domane ib | ses [s 
1919, dans leur g ilile la uig do 
ces services ubl 

Ouaänt aux tro dern itégories, qui 
sont seules visées da t 'j do 
loi, il leur correspond des imples spéciaux, 
au nombre de cinq, détin ja La loi des 
MAXINA » CL QUI COrrCS l IX defropni- 
nutions <uivantes 

Pour l'équip-men found le modernisa- 
tion 

Pour la recon<tructlio 

Caisse autonome d eco } 

Reconsüutution de la 1 Î oimnmerce 
et de la flotte de pêche 

teconsbtution de la flotte rhénane; 

Reconstitution de la S. N. GG. | 

La nature dés vpéralions couverles par les 
trois dermers comples sp IX apparait clai- 
rement ét n'a pas besoin di mninentairt 

Quant aux opérations verl par 13 
leux miers et tT iant par l'intermé- 
liaire du fond le modernisation ou de la 
caisse an nl le re et ! peut-êtra 
est-il ile préciser à q jets en défl- 

i elles rrespond 

Ï fonds de mxle ' »* je finan- 

mn l'opéralions q , \ | comiIne 
euit 

1° Dir:ctement : ilionatis . 9e  # 
C. F., houillères, électricité, gaz; 

20 Par l'intermédiaire d il one] de 

édit: industrie de l'azote, a ilure, entre- 
prises industrielles; 

so Directement ou en per ie par l'intermé- 
diaire de caisses locales vestis<ements faits 
en Afrique du Nord et à s la Sarre 


La caisse autonome de la reconstruction 
issume les charges suivante 
& Dépenses pour des travaux effectnés par 
Ptat : 


20 Versements di ts aux sinistrés: 

3° AA \ la reconstruction dans les 
lerriloires d'outre-mer 

Les quelques rappels permettent de se ren- 
dre compte des divers domaines intéressés 
par le problème des investissements et des 
limites d'application du présent pt jet 


Is permettront cerlaimement à notre Assern- 
blée d'appuyer de son autorité le désir ex- 
primé par M. Pleven, rapporteur à l'Assemn- 
blée nationale, de voir grouper dorénavant 
en un document unique l'ensemble des dé- 
penses d'investissement, réparties actuelle 
ment dans les budgets des ministères, dans 
la loi sur les comptes spéciaux et dans 1e 
présent projet, afin de mesurer dans sa tota- 
lité « l'effort public d'investissement + — 
et voire commission des finances ajoute : 
« afin que le contrôle parlementaire sur 
l'affectation et l'utilisation de ces fonds puissa 
Clre plus efficacement assuré, » 
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Analyse du projet actuel. 


Le projet actuellement soumis à l'examen 
du Conseil de ja République coumrte, ponr 
l'année en cours, l'uülisation intégral des 
é@u inilliards de francs de crédits prévus dans 
« la bi dés rmaxina 

Ces crédits se répartissent comme sui 


les divers comptes spéciaux et les divers atlri- 
bütaires dont nous avons précédemment 
donné l'ésurmération, 

Fords de modernisation: 269 milliards de 
francs 


jo Sécteur nalionalis : 

<, N. C. F., 32% million: de francs; 

Houillères, 63000 millions de francs; 

Électricité, 97.400 millions de framts; 

47, 1000 millions de francs; 

% Prêts eflectués par l'intermédiaire d'éla- 
blissements de rrédilts 

Agriculture, industrie de l'azote, 21.000 mil- 
lions de francs; 


Entreprises industrielles, 23.000 millions de 
franres; 
Chemins de fer de collectivités publiquee, 


MU millious de francs: 

3e Préts destinés aux fnvestissgments 1 
Afrique du Nord et dans la Sarre, 20.00%) mil- 
dons de ?ratm 

Calsse su'onome de reconstruct#on: 270 mil 


1e IMpeuses pour des travaux effectués par 
à Etat (1), 49.4X) millions 

29 Versements directs aux sinistrés (4), 
214.700 muillons. 

do Participation aux dépenses des lerriioires 
d'oultiw-mer, 60) millions. 

Reconstruction du réseau de la Société na- 
{iouale des chermins de fer: 3% millions. 

hReconstruc'ion de la flotte de commerce el 
de pêche: 47.400 millions. 

Reconstruction de la flotte rhénane: 600 mil- 
j'ens 

On peut donner à ces diverses dépenses 
d'investissemen une présentation aisant 
mieux ressortir les quatre champs d'artivité 
principaux auxquels #lles sont affectées : d'une 
par!, la reconstruction des habitations, d'autre 
part, la prodnelion, l'énergie qui est Ja condi- 
flan primordial de son développement et les 
transports qui en sont l'auxiliaire indispeu- 
£a ble 

bn #'ahlissant alors une distinction entre ce 
qui ei simydement la réparation des domma- 
ges de guerre el ce qui vise spécialement à 
accroître le potentiel économique d* la na!lion, 
on peut établir le tableau suivant: 

fe Dépenses destinées à la réparation des 
dammages de guerre: 

Reconstitution des moyens de transport, 
81 rmilliandis, 

Recons'i{ution des moyens de production, 
402 milliards 
JR nstruction des habitations, 461 mil- 


Tia ot millia rds 
30 14 en ses destinés à accroître le potentiel 
ét nom jue de la nation: 

Moyens de transport, 32,7 milliards. 

Enrrgie, 169,3 milliards 

Fvodu don, 67 railliards 

Total, 269 mijlliaris 
om | ai0rs qu l'effor! elec lué él lave 1 


de <e: I aclivitfs s'élève respective- 
avent : 
Prod ire €l industrie), 176 m)!- 


ergie, 46 mi Lhiardz, sôit 27,3 p. 400. 
Movens de transoprt, 413,7 milliands, soil 


labhitations, 461 milliards, soit 26 p. 400. 
La première question qui se pose alors est 
de 52: si dans Ja limite des 629 milliards 


fixés par la loi des mmaxima, les sommes atlé- 
matos à ces diverses acüvités ont élé _judi- 
cieusement réparties en tenant <omg des 
objectifs à atteindre et de la nécessité : satis- 
faire dans la méine pnoporlion aux diverses 
calégorkes de besoins du pays. 

On ni urait effectuer cette étude sans so 
référer lout d'abord au plan de modernisation 
et d'équipement établi en 1946 par l'équipe 
dirigée par M. Jean Monnet, et adopté le 
44 janvier 4947 par le Gouvernement: d'abord 

(1) La décomposition détaillée figure à 
J'Etat B (page 54 et 112 du présent rapport), 








qu'il constitue l'inventaire nlus com- 


ple! les ressources Cl des besoins de la na- 
tion, des moyens de mettre en œuvre et des 
mé'lhiodes à ip pi quer pour restaurer ja pius- 
sance économique francaise; ensuite parce 
qu'il a reçu au cours des années 1947 et 1948 
des commencements d'exécution trop impor- 
tants pour que l'on ne sait pas dans une 
garnde mesure tenu de poursuivre selle exé- 
cution; enfin, parce qu'il a servi de base au 
plan quadrichnal 1944-4952 dont le projet en 
Cours d'examen cons Ulue la première tramrhe. 

Certes, ce plan quadriknnal qui se substütue 
au hpia M nnet n'est pas en£ore Connu, ni 
méme, peut-être, définitivement arrêté; mai ÿ 
la commission des finances à pu savoir que 
son Ctablissermment par les services compélents 
était terminé et les renseignemenis que nous 
ont fournis les représentants du Gouverne- 
ment, ajoutés à ceux que l'on peut puiser 
dans les documents produits à l'appui au _pre- 


jet de hi, ont permis d'en connaître les lignes 
essentielles. 
1 est done possible de comparer les deux 


plans, d'apprécier les similitudes ou les diffé- 
rences ee existent entre eux, par Jà même 
de déga: les vues Æ Gouvernement sur 
l'erientation à donner à l'activité économique 
de Ja nation, et enfin er cnrs éléments de 
juger si le projet actnel répond bien au bnt 
qu l'on doit s'asciener. 


Le plan Monnet. 


Le pian Monnet avait esseniellement pour 
objet de développer la production nationaie 
afin d'assurer l'indépendance économique de 
la France el d'élever le niveau de vie indivi- 
duel ou collectif de la population. Il préconi- 
sait à et effet l'accroissement du rendement 
du travai:, le plein emploi de la main-d'œuvre 
et k développement des échanges extérieurs, 
ces divers bu!s ne pouvant élire alleints que 
par la modergisatton des équipements comme 
des méthodes considérée comme une néces- 
sité vitale. 

Des Objectifs de production élaient donc 
fixés dans les domaines les plus importants, 
des mesures de gp Pres étaien! recom- 
mandées, ainsi que des moyens jropres à as- 
surer la nalisation du plan. 

L'accent mis sur le développement de ka 
production élait à chaque instant souiigné : 
« L'exécution du plan d'investissement est 
COIN AT tée par celle d'un glan de production 
d'autant plus vigoureux que l'économie fran- 
aise doit créer, en méme temps que les 
iens d'éq ipement dont elle a besoin, 1a 
masse croissante des biens de consommation 
inséparables d'un effort productif, Fabriquer 
des machines-outits, du matériel agricole, des 
camions, des locomolives, des wagons, drainer 
et irriguer les terres, arhover l'électurification 
des campagnes. exige un effort cousiérable 
de production qui vint s'ajouter à celui qui 
est nécessaire pour approvisionner la popu- 
lation, reconstruire les maisons d'habitation 
détruites et accroître la quantité de marthan 
dises vendues au dehors, » (1) 

Læ niveau général de produrtion à atteindre 
en 1950 était fixé à 195 p. 400 de celui de 
1929, année de prospérité. 

I s'appliquait, en premier lieu, aux six res- 
sources-clefs qui « conditionnent le dévelop- 
pement de toute l'économie »: 

do Liectricité pour la consommation finté- 
rieure, 39,5 milliards de kwh dont 23 milliards 
par l'énergie hydraulique ; 

20 Charbon pour Ja consommation intérieure, 
65 miliions de tonnes; 

3o Acier, 41 millions de tonnes, dont 98 
pour la consommation intérieure; 

‘io Ciment, 143,5 millions de lonnes, pour la 
‘0n50mi malo: 1 inté rieure , 

5 Machines agricole , 290,000 tracleurs pour 
la consommation intérieure ; 

Go Ti ans] orts, 219 ag ee de lonnes pour 
la Société nai ionale des chemi ns de fer Iran- 
Ççais, 58 miliions de tonnes pour la navigation 
fuviale et 1.170.000 tonnes pour les transports 
routiers. 

Corrélativerment, les activités de production 
se voyaient assigner Les buts suivants qui de- 
valent permettre, en ce qui concerne : 

L'agriculture, « d'améliorer le niveau all- 
mentaire de ja population et d’alléger la ba- 
lance commerciale »; 





(4) Rapport général sur Je pre mier pion de 
modernisation et d'équipement, page 23 





Les secteurs industriels, « de couvrir 
beséins in \ériet urs et d'abéger la balance du 
compt?s cn évitant d'acheter au dehors 4: 
produits ou‘reux où en contribuant au déve 
ioppement des ventes à l'étranger ». 

a) Agricullure: les superficies cultivées 4» 
vaient passes à 30 millions d'hectares «&t je 
rendement augmenter de 25 p. 40) environ par 
rapport à la movenne 19%4-4ŒS, particuliér: 
ment pour les cémales, les pommes de tr1:9 
et les racines four ragères ; la production ai 
male devait étre parlée à 1.680.000 tonnes: !: 
consommation d'engrais devait  atleindre 
2.409.009 tonnes vw! l'équipement rural nécess:. 
ter 366 milliards de dépenses (valeur juin 
1936), 

D) Industries wililisant des matières pr 
mières principalement importées: 

Carburants: la “apacité de raffinage devait 
passer à 12 millions de tonnes en 19; 

Texties: les niveaux fe produclion devairnt 
s'élever à 280.000 ionnes pour les tiés 
coton, 42.000 pour Jrs filés de lin, 140.000 pour 
les és de laine, 46.000 tonnes pour des tissus 
de ravonne, 72090 tonnes pour les fibres de 
fibranne €t 76.00 tonnes pour les fikés de 
ravonne. 

c) Industries utilisant des 
palement nationales: 

Automobiles : prodmelion de 475000 véh:. 
cuies: 

Machunesouiiis à travailler le métal: pro- 
duction d'ici 1950 de 2%04000 inachines nou- 
veiles 

d) Matériaux de construcik 
Travaux publics * 

Production de chaux, plre, briques 
tuiles, in0ëéHons et pierres de faille, sables « 
graviers, ardoises, iriple de celle de 198 r 
capacité de travail permettant de terminer rs 
dix ans la reconstruction de tons les immet 
bles entièrement &étrots: en ouire, constru 
bon d'environ un million de logements nou 
veaux 

Le plan Monnet ne se bornait pas À fixer 
ces objecüf de production A <établissait, 
compile tenu de la consommation courante, le 
bilan des besoins et des ressources tant en 
matières (énergie <ct métaux ferreux}, en 
main-d'œuvre et devises, qu'en inoyens do 
financement. 

Il était notamment souligné que les six rèc- 
sources-clefs néressitaient 5%6 milliards d'ir 
vestissements {valeur juin 1946) et les s<ec- 
rai esseliticls de la production, 880 mi!- 
11ATAIS. 

En dehors 4<les possibililés d'auta-finance- 
ment et du crédit bancaire, il éluit prévu la 
recours à des organisations comme le Cwdit 
agricole (ou un fonds rollectif d'équipement 
rural) ét le Crédit national, ainsi « qu'une 
politique de baisse du taux général de Finté 
rêt et surtout de diffrenciation des taux su 
vant les emplois, ce qui, avec le contrôle des 
émissions de valeurs mobilières, permettra à 
l'Etat d'orienter l'investissement de lépar- 
gne » ({). « L'acüôn des pouvoirs publies », 
était-il ajouté (page 104) « doit se traduire par 
la mise à la dismsition des entrepreneurs e! 
des exploitiants des moyens malériels et des 
facilités de financement néresfaires » et plus 
loin (page 406): « Ja répartition des ressources 
en erédit, que la nationalisation @u crédit à 
mis entre les mains de l'Etat est un élémet 
essentiel pour l'orientation des investisse 
ments et la réalisation du plan. Cette répar 
tion «doit se faire en fonction du plan ». 

En bref, exception faite pour lindemnisa- 
tion des dommages de gucrre, le plan Monne: 
se présentait en 1917 comme un plan de pro- 
duction portant sur les produits essentiels, 
- pri oles et industriels, doublé d'un pisn 

équipement proportionné concernant l'éner- 
ge et les transports, le but étant de satisfaire 
Tes besgins intérieurs, au besoin en important 
des matières premières, puis d'exporter de: 
proamits transformés, aussi chers que pos- 
Sibie. 

L'ensemble était d'autant plus coherentf ct 
équilibré que tous les moyens de Le 
étaient prévus, qu'il s'agisse des méthodes ? 
appliquer, des moyens matériels ou des pr0- 
cédés de financement, 

L'intervention de l'Etat était reconnue îin- 
dispensabie inais le dirigisme prenait une 
une forme aussi souple que possible, comp&- 


s 
$ 
$ 


matières prince 


n, bâtiments ct 





(1) Page 91 du rapport général sur le pre- 
mier plan de modernisation et d'équipement, 
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renseignements de caractère général fournis 
< ommission des finances par les représen- 
tants du Gouvernement et les indications ti- 
rées du programme de 1949. 

Si le plan Mopnet continue officiellement à 
servir de base aux efforts à entreprendre pour 
le redressement économique, en fait, ses ob- 
dec uifs et ses méthodes ne sont pas entière- 
ment maintenus. En mmalière de transport 
l'ellort à réaliser reste je même, mais en 
gie, il est réduit: la production 











matière. d'éner 
de charbon qui devait atteindre un niveau de 
& miliions de tonnes en 1950 n’est plus prévue 
que pour 60 millions en 19%52; la production 
d'électricité de 1959, 5 milliards de kwh en 
4956 à 39 milliards en 1%2; par contre, le raffil- 
nage de carburants passera de 12 à 18, 7 mil- 
lions de tonnes. 

bans le domaine de la production, l'objectif 
pour l'acier brut passe de 11 à 14, 3 millions 
de tonnes, l'augmentation prévue étant desti- 
1 à l'exportation, des niveaux sont fixés 
pour certains métaux non ferreux : plomb, 
Zinc ct aluminium dont la produclion mon- 
diile est insuffisante et qui, avec les fibres 
arlficelles et les pâtes à papier, passent au 
rang des produits de base. Par contre, la pro- 
duciion de ciment et de matériaux de cons 
truction qui devait alimenter la reconstruc- 
lion est fortement réduite (ciment, 8 millions 
dé tonnes en 1952 contre 43,5 en 1950, dans 
le plan Monnet} 

Les modifications les plus importantes con- 
cèrnent: 

io L'agriculture : 





« La nécessité d'équilibrer par nous-mêmes 
d'ici quatre ans notre balance courante avec 
l'étranger (1} a obligé à reviser les objectifs 
de production agricole assignés aux <commis- 
sions de modernisation et à les aménager en 
vue de la possibilité d'exporter des produits 
s3ricoies de base, au lieu que le but primitif 
était seulement que la France se suffise à 
elle-même. Tels qu’ils ont été approuvés par 
le conseil supérieur de l’agriculture, les nou- 
veaux objectifs fixés pour 1952 sont appelés à 
changer radicalement lorientation de l'agri- 
Cuiture française traditionnellement tournée 





(1) Cette nécessité n’est pas nouvelle, elle 
était également la préoccupation dominante 
du plan Monnet. On eût mieux fait de dire la 
Kcessité d'ajuster nos programmes À ceux des 
autres pays européens, 





riels et de financement nécessaires 
Le plan quadriennal — comme on le verra 
plus lo li 


in — limile au contraire, pour la plus 


to Î Le 
grande partie, l'aide de FEtlat aux entreprises 
publiques, ne faisant en fait appel, en dehors 
de ces dernières, qu'aux entreprises privées 
assez puissantes économiquement pour se pas 
ser de son Cor rs 


On assiste donc à une modification pro- 








fonde de la polilique € IHniqu® — froüovo- 
quée peuli-étre par La 1 ssité d'ajuster cor 
ceptions et programmes anglais et français 
— mais aussi à une modification pi fonde 
dans la mise en œuvre des divers élément 
suscepübles de concourir à la réalisation des 
nouveaux ob) 

La commission d Æ€s n'a] Ü té 
des déviations subi quant à ses objectif 


par le plan Monnet. Elle n'a eu d'ailleurs à 
en connaître que par l'audition d'un repré- 
sentant du plan; elle ne pourra en consé 
quence formuler un jugement que lorsqu'elle 
sera CN NOSSCESION 
même, 


Mais ceupation légilin 
d'exarninet dans le cadre nou- 
veau à ces aclivités nationa 


‘ières prévues 





les, les pour 
1949, en vue d’exéculer la première tranche 
du plan quadriennal, — et qui préfigurent 
évidemment les tranches futures, — répon 
daient bien à l'obiectif assigné, et s'il n’y 
aurait pas notamment, dans ce bat, un meil- 
leur emploi des crédits affectés en 1949 aux 


investissements, 


Le programme 1949 et l’aide à la production. 


Si on laisse de côté les crédits affectés à la 
reconstruction des biens privés, le projet do 
loi consacre 

47 milliards à la production de 
pole: 

202 milliards, soit 4,5 fois plus, aux auxi 
liaires'de cette production; 

20 milliards à la Sarre et l'Afrique du Nord. 

Cela appelle iminédialement Fobservation 
suivante : 

Les ressources 
dans la métropole, exclusive 


affectées 








(4) Voir les tableaux comparatifs des objec- 
tifs de production et d'exportation du plan 
Monnet et du plan quadriennal 








et 1 le 
ta i des 
dJ { ist Tr 
Voirie, remermbrement), 3,7 rmilliards 
Production forestière et pi ire, 0,4 
milliard 
Midustr men taire pérativé non 
coopératives et équipement fr fique), 7,4 
milliard 
Services publics ruraux télectrification, ad- 
duetions d in] habitat rural il nilt- 
ar 
St l'on rel he de celle € les 
for nfle \ des ser- 
vi r a à répartir 
l de prêt 





| scrnme 
{ ‘ 1e 
! 
k } ERIIE 
[Ui peul ropriétai- 
res qui ( rent la plus gra ie ne 
peuvent disposer que des | i leur sont 
MS ik l’aide de l1 n'ont pas 
accès sur le marché fina Ÿ lit ban- 
Cal e | ES ! id 1 actu ble, 
ES Lu dé ure ou Îles si - sont 
bien Lt vide ilS I tr V t don 
que les prêts du crédit agricole ou dn tonds 
de modernisation pour effectu le l 
1 ( idérabk que l'on attend d'eux 
Ou tux industr , Qui doivent sati<- 
faire aux besoins de la consormimation inté- 
rieure et aux besoins de lexporta! elles 
ne recevront globalem l que 2 1 liards 


« ce qui cbligera le forms de mmodernisation à 
n'accorder les avances qu'avec une extrême 
parcimonie et uniquement dans le cas où, 
laute de ces avances, Les objecufs mopératits 
de 1452 seraient gravement compromis. » (raf 

port Pleven, page 32). Encore ces 23 milliards 
d'avanceg ne concernent-ils que les ressour- 
ces-clefs non nationalisées: sidérurgie, traus- 
ports el machinisime agricole et, parmi kes 
activités essentielles, seulement le raffinage 
du pétrole, les produits chimiques de base «4 
le lourisrae. 


(4) L'habitat rural est mentionné à celte 
place pour conserver la classification qui ti- 
gure dans le ra rt présenté à l'Assembléq 
nationale, 


LR: 
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te éme 

Rien n'est prévu pour les constructions mé- A la poursuite du programme d'hydrauli- à investissements au profit des entreprises , 
Cüriique et le textile qui devaient jouir | que agricole; vées des départements et terriloies d'ou 
« d'une priorilé très élevée dans l'attribution A l'équipement frigorifique; mer, ces enlreprises se trouveront dans 
des ressources disponibles », Aux recherches de pétrole, de charbon et | situation pire encore que celles de la m 

Rien non plus n'est prévu pour les indus- | de minerais; pole, parce qu'il n'existe pratiquement 3 
trics de la machine-outif jugées naguère « es- A la poursuite du programme électrique; dans ces pavs d'épargne privee el parce ñ 
sentielles pour Ja modernisation de l'ensem- A l'équipement porluaire, routier et ferro- | nombre infime d'entre elles — celles qui re 
ble de l'économie francaise, si nous ne vou- | viaire vent de, certaines banques d'alfares — sera 
lions pas rester entièrement dépendants d# En bref, à la fois à des travaux d'équipe- | en mesure de placer des Utres d'emprunt cu 
l'étranger pour notre équipement »., ( KRap ment public ou collectif et à des travaux de d'augmentation de capital sur le March 
port ir l& premier plan de modernisation, | production. Paris, alors que la qua+i-tolalilé de Ja pro 
pages 29 et no Quand on examine les chjectifs de produc- | tion des corps gras. du colon, du cacao, « 

leut-on penser, dans ces conditions, que | tion fixés par le plan quadriennal à l'Afrique | Cal. est le fait de millions de cultivat 
les objectifs fixés seront atteints ? Où croit-0on | du Nora: autochtones qui n'ont actuellement auc: 
que l'agricullur: trouvera l'argent pour ac- Miierai de fer, 6 millions de tonne, moyen de production, aucune réserve pour « 
quérr le teurs et le matériel agricole, Minerai de manganèse, 400.000 tonnes, acquérir et qui, ayant épuisé, par des pi . 
elfi er les aménagements fonciers, qui sont Minerai de plomb, 171.000 tonnes, dés primitifs de culture extensive, les ter:es 
nécessaires pour produire en 1952 les 10 mil- Electricité, 2 milliards de kw. sur lesquelles ils travaillent, ne peuvent 
hons de tonnes de blé es 8 millions de ton- Céréales, 53 millions de quintaux. tinuer leur effort que si ces moyens leur soul 
nes de céréales secondaires, les 5#).090 tonnes Phosphatles, corps gras, etc, fournis. 


de corps gras, les 2.900.000 tonnes de viande, 
les 1.200.000 tonnes de sucre, les 175 millions 


d'hectolitres de lait qui lui sont demandés ? 

Où pense-t-on que Îles industries de trans- 
formation, qui doivent fournir le matériel et 
les sans lesquels lagricul- 


obiets fabriqués 
ire serait dans Flincapacité d’accroitre ou 
riéine de maintenir sa production, trouveront 
le: fonds nécessaires pour moderniser leur 
outillage et abaisser leurs prix de revient ? 
Ces industries ne doivent-elles pas également 
travailler pour toute la Nation ? Seront-elles 
en mesure de fournir tous les produits qu'on 
allend d'elles à des prix compatibles avec le 
niveau des salaires ? 

Toutes ces questions n'ont sans doute pas 
manqué d'être étudiées et le fait qu'on ne 
leur trouve pas une réponse dans le projet 
qui nous est soumis semble démontrer que le 
Gouvernement s'appuyant sur les résultats du 
récent emprunt juge les perspectives du mar- 
ché financier en 1949 et dans les années sui- 
vantes assez satisfaisantes pour que les entre- 
prises privées trouvent sans difficultés tous 
les moÿens financiers dont elles auront be- 
soin en faisant appel à l'épargne. 

On ne peut tenir, en effet, pour valable 
l'argumentation suivant laquelle d'autres cré- 
dits ayant été prévus dans le budget ordi- 
naire, dans les comples spéciaux ou au titre 
de la reconstruction, particulièrement en fa- 


veur de l'agriculture, les dotations du présent 
pro) ont suffisantes, 11 suffit pour s’en ren- 
dre comple de constater que ces crédits .ont 
une affectation spééiale à de; équipements de 
caractère publ ou collectif, qui ne permet 
pas de les employer au développement et à la 
modernisation de la produciion des entrepri- 
Sr pr,vee: 


En conclusion, pour Jeur modernisation et 
le développement de leurs possibilités de pro- 
duction, les entreprises agricoles ou indus- 
trielles devront s'adresser à l'épargne privée 
ou aux cri bancaires, et moyennant d'ail- 
leu in loyer de l'argent astez élevé. 

Cela risque de Hmiter les efforts productifs 
à celles de ces entr *s dont Factivité pré- 
une surface importante. Cela laisse 

à peu près complètement hors du 
cireuit la majorité des exploitants agricoles. 


lits 


On peut donc se demander comment seront 
atleints les niveaux de production escomplés. 
Ainsi les 47 milliards réservés pour l'aide 
à la production dans Ja métropole, sont sans 
ntesle, insuffisants par rapport aux autres 


investissements, et sous ce rapport le projet 
pas équilibré, et ne ré- 
envisagé. 


1 at 


Le programme 1949 et les investissements 
« extra-métropolitains », 

La même remarque s'applique et avec plus 
de pertinence encore, aux crédits réservés 
aux investissements « extra-métropolitains ». 

Sous ce vocable, le projet prévoit des in- 
vestissements: dans la Sarre pour 2,5 mil- 
liards; en Afrique du Nord pour 17,5 milliards. 

Aucun rensergnement n’est donné quant à 
l'utilisation des 2, milliards de la Sarre; il 
s'agit sans doute de prêts aux industries mi- 
nières et Sidérurgiques. 

En ce qui concerne les 17,5 milliards des- 
tnés à l'Afrique du Nord, auxquels viendront 
s'ajouter 48 milliards d'emprunts à <ourt 
terme qui seront émi: sur place en 1949, il 
est indiqué qu'il: serviront: 

A l'achat de tracteurs et de machines agri- 
coics, 





quand on conslale que pour atteindre ces ob- 
jectifs, il faudra parfois plus que doubler la 
production actuelle, lon peut, à bon droit, se 
poser la même question qu'en Ce qui €con- 
cerne la métropole: où prendra-t-on l'argent 
nécessaire pour faire tous les achats et tous 
les travaux qu'il y aura lieu d’effectuer ? 

Mais on avait, jusqu'à ce jour, le sentiment 
que Loutre-mer — ou «lextra-métropole », 
pour parler comme le frojet — concernait un 
grand nombre de départements et de terri- 
toires que la Constitution a inclus dans la 
République française (ou qui deviendront des 
pays associés), départements et terriloires 
dont l'activité économique est solidaire de 
l'activité métropolitaine et doit être améliorée 
comme celle-ci si l'on veut parvenir à un 
équilibre effectif de la balance des comptes. 

On avait d’aulant plus ce sentiment que Je 
plan Monnet de 1916 consacrait tout un sec- 
teur à ces départements et territoires, que la 
loi du 30 avril 1946 avait fait au Gouverne- 
ment obligation de les mettre en valeur et 
que le pian quadriennal lui-même fait état 
de certains objectifs de production en ce qui 
les concerne. 

Or, le programme 4949 ne tient aucun 
compte de tout cela, en oubliant purement et 
simplement les départements et territoires 
d'outre-mer dans la répartition des crédits 
affectés aux investissements, notamment dans 
la distribution de la manne de 280 milliards 
qui constitue la contre-valeur de l’aide amé- 
ricaine. 

Celte .omission est apparue tellement cho- 
quante qu'elle a élé relevée à l’Assemblée 
nationale. On a alors tenté d'expliquer que 
les départements et territoires d’outre-rner 
recevaient par ailieurs (budget ordinaire et 
comptes spéciaux) force crédits qui suffisaient 
au développement de leur production. 

Le -malheur est que cetle affirmation est 
erronée et L repose sur une confusion 
qui se manifeste tout au long du projet de loi 
sur les investissements entre l'équipement pu- 
blic ou collectif et l'équipement privé. 

Les subventions prévues pour le F, !. D. 
E, S. (1) sont, aux termes mêmes de la loi 
du 30 avril 1916 et de: décrets d’opplication 
du 24 octobre 1916, entièrement et obligatoi- 
rement réservées aux dépenses d'équipement 
publie. C'est pourquoi, d’ailleurs, elles sont 
inscrites en 1919 au budget des dépenses ci- 
viles de reconstruction et d'équipement avec 
les autres dépenses publiques de reconstruc- 
tion et d'équipement de la métropole. Ces sub- 
ventions forment, avec les avances consen- 
ties par la caisse centrale de la France d’outre- 
mer, grâce aux 10 milliards alloués par Far- 
ticle 26 de la loi sur les comptes spéciaux, de: 
budgets qui ne retracent que les opérations 
publiques relatives au développement écono- 
mique et social de ces départements ou ter- 
ritoires, Conformément aux dispositions d'un 
des décrets du 2% octobre 1916 reproduites 
dans l'exposé des motifs dudit article 36, la 
caisse centrale ne peut utiliser ces 10 milliards 
qu'aux avances consenties aux collectivités 
publiqies; les prêts qu'elle est autorisée à 
effectuer aux entreprises privées s’occupant 
du développement de la production doivent 
être alloués sur ses fonds propres. c'est-à-dire, 
son capital, ses réserves et ses bénéllces qui 
n'atteignent actuellement que quelques cen- 
taines ce millions. 

Donc, si aucune avance du fonds de mo 
dernisation n'est prévue dans la loi sur les 





{) Voir en ce qui concerne le F. 1 D. E. S. 
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Or, le plan quadriennal leur demande. r« 
assurer l'équisibre de la balance des comptes 
en 1952, de porter: 

De 210 à 360.0 tonnes d'huiles, la produ:- 
lion des corps gras; 

De 95 à 330.000 tonnes celle du sucre: 

De 25 à 30.000 tonnes celle du coton fibre: 

De S5 à 91500 tonnes celle du cacao. 

Comment y arriveront-ils si aucun moyen 
de financement ne leur est fourni ? 

On est surpris de ne trouver aucune ré- 
ponse à celte question, d'autant plus que 
Gouvernement sait que les investissements 
outre-mer sont les plus rentables, parce qu'il 
INdICA U9 91}jaUt 0p JuUaanos nid rt 
d'immenses richesses naturelles jusqu'ici 
inexploit(es parce que ces pays peu peuplés 
peuvent aisément avoir une balance produc- 
tion-consommation créditrice. 

On se demande alors pourquoi il ne songe 
pas à faire immédiatement l'effort le plus c 
sidérable pour doter les producteurs de ces 
pays des moyens qui leur ont jusqu'ici mar- 
qué, afin que l’économie générale @e la mc- 
tropole, aussi bien que des autres territoi- 
res de l’Union, en retire effectivement les hé- 
néfices substantiels indispensables à son rel- 
vement, 

Sans vouloir s'abandonner aux hypothèses, 
il faut cependant remarquer que cette polili 
que n'est pas sans inconvénients, peul-être 
même sans danger, du fait même qu'il s'asit 
d'une masse considérable de ressources eh- 
core inexploilées, et susceptibles dans la | 
nurie actuelle de tenter de gros groupemaei!s 
financiers. 

H n'est évidemment pas question de iv: 
exclure. Mais l'Etat ne saurait leur livrer, 
par son imprévision ou sa carence, un qu!:i 
monopole, dont les organismes locaux, lc; 
petites exploitations abandonnées à merci fe- 
raient en «@étinitive les frais. 

. La mise en valeur des territoires doit fuire 
appel concurremment à tous les concours, ci 
réserver en particulier Jeur place aux entre- 
prises autochtones pour que le dévelappe- 
ment économique et social s'effectue de f2- 
çon équilibrée. 

D'aileurs, ce ne son! pas là 
craintes que l'on puisse formuler. 

Il peut se faire, comme cela s’est déjà vu 
dans le passé, que cerlains groupes auxque!s 
ont pourrait s'adresser, s opposent, en raiso! 
des intérêts qu'ils peuvent déjà détenir dans 
des activités industrielles, sétablies dans ! 
pays les pius anciens de l'Empire, à la créi- 
tion ou au développement d'inaustries eo! 
currentes dans les autres parties, en leur re- 
fusant tout crédit. 

L peut se faire également qu'ils n'aient pas 
de disponibilités leur permettant d’y con:a 
crer immédiatement pour leur compte d's 
moyens assez puissants, et qu’ils songent 
alors à s'agréger des concours extérieurs, no- 
tamiment des concours américains qui, ceux- 
là, ne seraient plus « dépersonnalisés » 
comme le sont les crédits de l’aide Marshal! 

Etant donné d'ailleurs des sollicitalions 
dont les capitaux américains sont l’objet dan: 
le monde entier, ils peuvent se montrer pa!- 
ticulièrement exigeants, Un article de lFheb- 
domadaire américain Business Week s'i\- 

rime d’ailleurs comme suit à propos des 
investissements privés français et étranger- 
à effectuer dans l’Union française, selon IC: 
projets du ministère de ja France a'oulre- 
mer: 

« Quelle espèce de profits le plan envisagé 
accordera-t-il aux préteurs . américains ? On 
peut parier, à coup sùr, que le Souvernement 
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; celle des transporteurs privés des économies y cède à l'entretien et au maintien de son pare 
Examen général des investissements substantielles pouvaient étre réalisées, la | de malcriel roulant avec les fonds qui de. 


du secteur nationalisé. 





[l oit essentiellement de la SNC.F., des 
Charbonnages, du Gaz et de l'Electricilé, 

Les observations générales précédemment 
formulées concernant la répartilion privilégiée 
des crédits dont bénéficient les entreprises du 
secteur industriel de l'Elat, le caractère discu- 
table de cerlaines opérations engagées, ICS 
« primes «ac Ihaluva vestion », qui fleur sont 
arfois allouées sous forme de subventions 
carmou pret] { i toute leur iShhte a- 
tion 

M ce ne sont pas là les seules remarques 
aue | | puisse faire à ex ijet, On peut en 
faire encore de sérieuses concernant d'une 


part les renseignements à peu près inexis- 
tante, fournis au Parlement pour jusüfier les 
centaines de milhards qui sont accordés à 
7 cociétés et, d'autre part, l'éparpillement 
entre plusieurs rubriques d'un méme projet 
de loi ou méme entre plusieurs projets fon- 
ièrement différents des avantages divers 
réservés à certaines d’entre elles et qui ôtent 
à l'esprit Ja possibilité de se faire une idée 
exacte de leur énormilé. 

C'est ainsi par exemple que le Gaz et Elec- 
tricité de France se voient attribuer 12% mil- 
liord ur présentation d'un simple tableau 
ne comportant que l'énumération de 97 loca- 
lilés où des travaux sont ou seront engagés, 
sans autre explication qu'un chiffre indiquant 
la puissance escomplée, mais sans indication 
aucune sur la dépence entraînée par chacune 
des opération ce qui permettrait au moins 
d'effectuer des comparaisons sur l'intérêt 
respectif de chacune d'entre elles. 

La même observation s'applique aux autres 
sociélés nalionalisées 

li ne s'agit évidemment pas, pour ces en 
troprises qui doivent êlre gérées avec pins 
de souplesse que les administrations publi- 
ques, d'imposer les règles budgétaires étroites 
qui s'appliquent à ces dernières. 

Mais, entre celle procédure et cecile du 
crédit donné « dans la nuit », il y à place 
pour un svslème qui permelle de fournir 
au Parlement au moins aulant de renseigne- 
meut qu'en ont eus, pour prendre leurs dé- 
cisions, les conseils d'administration. 

A l'heure acluelle le Parlement est dans 
l'incapacité de juger. 

Aussi, votre commission est-elle d'avis qu'il 
ÿ aura lieu dorénavant de soumettre aux 
Assemblées pour chacune des <entreprises 
intéressées à l'appui des demandes de crédits, 
non plus un simple catalogue d’opéralions — 
qui s'avérerait au surplus analogue, sinon 
fdentique, d'une année à l'autre el par con- 
séquent sans aucun intérêt — mais le budget 
À er gr détaillé (budget d'exploitation et 
udget des travaux) que les services n'ont 
certainement pas manqué d'établir et que 
le Parlement doit connailre avant de se pre- 
noncer, 

D'ailleurs, pour répondre à la seconde re- 
marque que nous avons formulée, votre cora- 
mission demande que celle mesure soil com- 
plétée par le rappel dans un document unique 
de l'ensemble des disposilions financières, 
sur lesquelles le Parlement est appelé à se 
prononcer et intéressant, pour l'exercice en 
cours, chacune de ces sociélés, 

Ainsi l'imporlance exacte de l'effort ac- 
compli pourra-t-il prendre sa pleine signifi- 
cation et le fonctionnement des sociétés inté 
ressées étre plns justement apprécié. L’exem- 
ple de la Société nationale des chemins de fer 
rançais qui est donné plus loin montrera 
d'utilité de cette façon de procéder. 


La Société nationale des chemins de Jer 
français. 


La Société nationale des chemins de fer 
Yrançais est celle des entreprises nalionalisées 
qui à donné lieu aux plus vives critiques lors 
des travaux de votre commission, 

Certaines dépenses sompluaires engagées 
par cette société alors que des travaux in- 
dispensables, comme la réfection de certains 
ouvrages d'art provisoires, n'avaient pas en- 
core été amorcés, l'existence dans certaines 
branches de l'exploitation d'un personnel plé- 
thorique ou mal utilisé, le maintien en ser- 
vice de lignes onéreuses alors que par une 
meilleure coordination de son aclivité avec 





charge de grands travaux qui n'élaient pas 
de première urgence, un peu trop hâtivement 
entrepris et évidemment l'importance considé- 
rable des déficits que par des artifices divers 
cette société demande à FElat de combler: 
telles sont les questions qui ont été agitées. 

Jl ne peut s'agir, dans le cadre de ce rap- 
port, de faire Île procès ou de prendre Ja 
défense de cette société, Ce sera éventuellc- 
ment le rôle de la sous-commission de Con- 
trôle des entreprises nalionalisées, 

Il s’agit pour l'instant, à l’occasion de ce 
projet de montrer seulement: d'abord que! 
sera l'effort tolal accompli par les finances 
publiques pour l'exercice en cours, ensuile 
quelle est la part des crédits versés à celte 
société, au titre du budget des investisse- 
ments, qui seront effectivement employés à 
cet effet. 

L'effort total imposé aux finances publiques 
peut aisément se chiffrer en rassemblant 
toutes les dispositions déjà volées ou pro- 
posces: 

LL Le présent projet de loi prévoit: 

Au titre établissement, 25.420 millions. 

Au titre reconstruction, 45.080 millions. 

Soit an total, 70.500 million=; 

20 Le budget des travaux publics comporte 
au chapitre 511 pour la Société nationale des 
chemins de fer français une somime de 8.120 
millions. 

Il est juste de dire qu'on a indiqué à votre 
commission que celle somme correspondait 
au remboursement des charges imposées à la 
Sociélé nationale des chemins de fer français 
du fait des réductions de tarifs dont béné- 
ficiaient certaines catégories de voyageurs 
Cela n'a d'ailleurs pas été contrôlé. 

so L'article 23 de la loi sur les comptes 
spéciaux accorde à la Société nalionale des 
chemins de fer français une sornme de 9.286 
millions à titre d'acomple pour le rembour 
sement de sa delte à lImpex, en contre- 
parlie des fournilures reçues. 

Ce même article 23 autorise la société à 
émettre un emprunt de 2.322 millions (chiffre 
arrondi) pour la part restante de sa delte, 
évaluce forfaitairement à 41.607 millions. 

Mais celte dernière somme est bien loin 
de représenter le tola! exact de la dette réelle. 
Celle-ci est évaluée à 25 milliards par le rap- 
porteur du budget des comptes spéciaux à 
l'Assemblée nationale, M. Jean Blocquaux. 

Comme dans Ja liquidation générale des 
comples, l'Impex sera débiteur de la diffé- 
rence, lElat en assumera bien la charge. 
C'est donc en définitive un « cadeau de 13 
milliards » qui a été fait à la Société nalio- 
nale des chemins de fer français et pour 
l'Elal l'analogue d’une subvention d'égale 
somme attribuée à celte soriété, 

4äo Dans la même loi relative aux comp- 
tes spéciaux, mais dans un élat annexé, 
l'élat E, figure au compte 21-07 bis une 
avance avec intérêts de 35 milliards — ra- 
menée à 32 par notre Assemblée. 

Si l'on totalise ces diverses sommes, on 
arrive, même en Jaissant de côlé les 8 mil- 
liards correspondant au remboursement des 
charges obligatoires, à dépasser le chiffre de 
130 milliards, 

Tel est l'effort des finances publiques ac- 
compli pour la Société nalionale des chemins 
de fer français celle année. 

Quant au crédit de 70,5 milliards, la jus- 
lificalion de son utilisation tient dans le pro- 
jet gouvernemental en deux tableaux, com- 
porlant en tout trente-cinq lignes, où lon 
ne trouve qu'une s:mple énuméralion, de ca- 
ractère très général, des opérations envisa- 
gées. 

Volre rapporleur, lors de la discussion de 
la loi des maxima au mois de décembre der- 
nier, avait déjà eu l'occasion de signaler au 
Conseil de la République que, sur cetle som- 
me, plus de 30 milliards n'élaient, en défini- 
Uve, destinés qu'à couvrir des charges d’ex- 
ploilation. ° 

Il confirme en tous points les déclarations 
effectuées à cell2 époque. Et si l’on y re- 
gardait de plus près, ce chiffre serait assez 
sensiblement dépassé, 

La Sociélé nationale des chemins de fer 
français, entre autres anomalies, n’impute pas 
en effet sur ses dépenses d'exploitation, la 
part annuelle qui correspond au renouvelle- 
ment de son malériel hors d'usage. Elle pro- 
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vraient être destinés à l’augmenter. 

D'ailleurs, la Sociélé nalionale des 
mins de fer francais ne finance pas à 
lage sur son budget la part de 20 p. 14 
montant des réparations des domimages # 
guerre qui, normalement, n’est pas retubour. 
sée par l'Etat, Cette part, qui représent 
somine de 7 millards, est également 
tée sur les versements effectués par le f 
de modernisation, 

L'imputalion anormale sur le hudget des 
investissements d'au moins 30 muilliard 
« dépenses courantes » ne s'explique 
parce que la gestion de Ja Société nat 
des chemins de fer français n'est pas ra 
nellement conduite, 

Chaque fois qu'on hasarde un propos à 
celle nature, qui semb'e cependant ton 
sous le sens commun, on se Voit rélor 
« Jl faudra alors augmenter les tarifs 

On part là encore du postulat que « t 
va très bien » et qu'il n'y à rien à ch 
à l’organisation, qu'aucune économie tu 
être réalisée, 

Votre rapporteur est dans un esprit e: 
tement contraire. 1 n’a pas eu la pos: 
lité — et cela sorlirait d’ailleurs du cadre 4 
sa mission présente — d'étudier en déta 
postes sur lesquels des économies pouva 
être à coup sûr effectuées, 

IH se borne donc à signaler une dire | 
dans laquelle on doit pouvoir réaliser des « 
nomies considérabies: la contraction du 
seau, pour le cantonner le plus possible 4 
le transport des grandes masses à grande à 
tance, en laissant à la route les petites dis- 
lances et les petits tonnages, 

Celte idée n'est pas une idée en l'air, | 
que le protagoniste — qui ne peut être 
pecté — en était dès 1954, le directeur géni- 
ral du réseau du Nord, M. Javary, quelques 
années avant la nationalisation, 

D'ailleurs, avant guerre, on pouvait faire 
dans le réseau deux parts d'égale longueur, 
dont la première assurait 82 p. 1400 du tra 
et la seconde 18 p. 100. Les chiffres se trouveit 
peut-être quelque peu modifiés à l'heure 
tuelle, riais le fait subsiste: une bonne part 
du réseau ferré est exploitée à perte, ak 
qu'exploitée par route elle serait profitable 
l'économie du pays. 


Les houillères. 


Les charbonnages recourent également aux 
fonds publics par des voies diverses; et le 
désir exprime, en ce qui concerne la $. 
CG. F., de voir rassembler dans un document 
unique les indications relatives à l’ensemble 
de l'effort financier, réalisé chaque année pur 
le Trésor ou le budget, conserve là aus: 
toute sa valeur, 

Le projet de loi en cours d'examen attribue 
aux houillères un crédit de 65 milliards dont 
la justification est la suivante: 

Habitations et œuvres sociales, 7.000 mil 
lions, 

- Travaux neufs à moyen terme, 12.500 mi!- 

DNS. 

Grande ensembles, 27,500 millions. 

Industries de la houille, 48.000 millions. 

D'une manière générale, une grande partie 
des travaux prévus au titre d'investissement 
ne sont en réalité que des travaux destinés à 
Maintenir constante la capacité de production 
— €t la couverture des frais qu'ils entraînent 
doil être normalement imputée au compile 
d'exploitation. 

D'ailleurs, on ne saurait mieux faire pour 
appuyer avec plus de vigueur cette thèse, 
que de se référer au rapport établi sous l'au- 
lorilé de M. Brin, président de la cour de 
comples, par la mission d'enquête sur le con! 
et le rendement des services publics. 

Voici ce que dit ce rapport: 

« L'exploitation d'une mine ou d'une partie 
de mine conduit à son épuisement, et pour 
maintenir l'extraction au même nivem, il 
est nécessaire d'exécuter constamment des 
travaux préparatoires dont l'importance e:t 
sensiblement la même d’une année à 
l'autre. » 

Pour les auteurs du rapport, il faut, en 
outre, faire périodiquement des travaux plus 
importants, aprelés « grands ensembles » te!s 
que foncage on équinement de puits. Pour 
ceux-ci, il est d'aillcurs assez difficile de dis- 
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e S Le matériels de tra ler i aura fourni ET eillsnt une part ce méme année I + question. , n’en est 
Pour { L'exXam°n d avai » 245 milinr e p nlus im ser nnée. r a liet “ 
à es cré ; \liards CA de fe importante des Er PL. jeu de re io 
dis- ; ments relal [< re lits affet té : AUX int ? à à l'ectés le double : d A iric nnal. auûn » eémarquér que le 1: 
mr que là au Gaz de Franc ux inveetis- partie a au (aux encore qu th 1el nous faisons all plan qua- 
encere ul a fait appa a élé, comme | des fficieux et ! allusion, n'est 
i dppu Pa né es erreur il se Scie In, s 
ie partie des 7 mi Car « est là un effort érreurs ou des lacunes peut qu'il y ait 
li pius accom in ri tue le. Ines dans a rédacti 
e intenéité. une $e Mile peut - We ion 
gnaler ce fa tre n'ét it-il pas 
v it, inutile de si- 
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D'ailleurs, votre commission de la reco 


truction ne manquera pas de vous fournir sut 
les diverses queslions aussi rapidement 6vo 
quée li ivis beauct 1} pius auiori . 


Propositions da la commission et conclusion. 


d: 


! 


délicat de faire subir 
Il 1 


Il est tou)o 


I 
transformations profondes à la seule partie 


connue d'un « 
sont exû eyrit L 1à truci 4 lé s C0] UT 

On t le risque de le détigurer, et de lui 
faire perdre ainsi son sens ( \ por! 

Cela explique les hi ilio ie voire c 
ni \ à trad ile-méime par des Im0û 
Cüullolis sen 3 à 4 CCONOTHiE néral 
pro] 1 VO (! £OUMHIE, DSeTVarl 
mul li e rappol 1r à € | 
Le Î HOT, 


1 fr 1 l r 1 1 
de reéüiisatiol 1CC( \ au pa quaarien- 


nal, des correctifs aux insuffisa S OÙ aux 


Sur ce dernier point d'ailleurs, votre com 
mission des finances à l'unanimité a décidé 


que 185 61 milliards qui d'après les remar- | 


ques précédemment formulées étaient sus- 
pects de servir à ces fins abusives feraient 
pour leur atltribulion l'objet d'une procédure 
spéciale, votre sous-Ccommission des entre- 
tionalisées élant appelée à donner 
son avis avant qu'ils ne soient mis à la dis- 
position des e1 treprises intéressées, 


le contrôle de leur utilisation sera-t-il 





Votre commission à par aille égale- 
ment à l'unanimité, décidé d' affect ter 4 l'éq li- 
pement des entrepris es de production et de 
transport dans les départements et férritoires 
d'outre-mer les relenues qui seraient éven- 
tuellement effectuées sur ces crédits. 

Ce sont ces proposilions que traduisent les 
articles 4 bis et 1 fer nouveaux introduits 
dans le texte du projet par vitre commission, 

Votre rapporteur croit d'ailleurs pouvoir dé- 
clarer, tant eu nom de ja commission des 
finances qu'au nom de la sous-commission de 
contrôle des entreprises natlionalisées, dont 
il assume Ja prési lence, que l'intention de ces 
dernières n'est pas de wrocéder sous prétexte 
de redresser la situation des entreprises en 
cause, à une .Suppre ession radicale et brutale 
de tous les crédits dont on leur avait jusqu'ici 
aissé espérer le versement. La guérison _ 
maux dont elles souffrent depuis de longues 


années ne peut évidemment s'effectuer que 
par paliers. Mais il déclare non moins neîte- 
ment que dès cette année un eflort substar- 





tiel devra être accompli, et que l'esprit de 
compréhension des commi-sions paremen- 
taires intéressées ne se manifeslera que dans 


la mesure où se manilestera en face un 


L'est en dauires termes, puisque ces <om- 
missions parlementaires ont Un Cara ‘p 
INanET Or la mission qui Lu est 

fée, ur collaboralion étroite qui devra 
5 b e1 € 3 G rnement et Îles 
e! ( na & r { ré st d 
] ] | défectuos 
L le d Ù s di 
* 1 S'inp n ile . ces 
Ï T FTIVA 
\ 1! 1 r 4 t [ le œ exp n Voir 
£ rt e de faire qui 
q pi ell eplii 
(| ! vos réflex 11 

L'ol essentiel de nol pa serable 
être à ] re présente la 1 de rcall 
ser l'équilib de Ja balan des payements 

| 1902, JU où it { ju pla 
Marshall cessero de so l notre 6éco- 
norni A défa | yuilibre n effet, et 
dan l r en mnensa l 
comme par le passé quoi que ce sait d'un 
stock à« à > ù nexistant, <e serait né- 
cessairement ou l'effondrement de nolre ni- 
veau (le vie, ou 1e déveioppeinel pour l'étran 
g 4l { dont | Live 4 l its Ge 
1 Î Pütripnoil hätioniül «devi iratei le 

o Cela 4% l pius ou 
T1 i { u e CEUIn 
LETRUE €t I nCine } ] 

Cet l le | om le est 
T4 1e! se I! fl Ha { i 
plan quad al tel qu'i ble avoir éli 
élabor: 

I cffet } 1952, le 1 l le nos impor 
ta! pa L I L'2 4111 
Im s de «0 ; 

Le montant des export Il 
le chiffre de 1.98 | di l 

La bala > « ‘ I { défici 
{ai de 151 m ns de d@ar 

A CE déficit ( I d'ail s'atou:ier 
encore un déficit de 33 millions de dollars ré- 
sultan! de la balance des éléments indivisibi'es 
tels 1 C pré s, Service 4 i ü intér el 
dix lendes, etc. Cela fera au il 167 mi 
Lion 3 de dolia 

{ ta ] } lé y de 
l a 1 Ï { ce «ac- 
fi : (O 100 ni e « Xp91 

) itre ol n } Le 1 

se ré Ion bien «lt que ces pr 
visions ont de tendu ? EX » ou de 
la 4 ‘arité de la marge de sécurité ? De la 
nécessité impérieuse qui s'allache en lout cas, 
si l'on n'en était déjà col ] \ la mise 
en valeur intensive de ce: ter! res d'outre- 
mer qui deviennent en quelque sorte dans 
le nouveau glan le gage de tre indéper 
da fu > À 

Par ailleurs, les € ta! en cées 
joiver t être essenti ment « iées pal 


des ! p rod! lits àä£ 1 ICS 130 P. 100 de pl LS ju Cr 
(97) et des matières premières industrielles 
1 


non transformées (275 p. 100 de plus qu’en 






Par contre les produits industriels trans- 
ceront en diminution très sensible: 

10 p. "100 jour l'industrie mécanique et élec- 
rique et 40 p. 100 pour lindustrie textile 

Cette transformation profonde dans les 
objectifs de notre production est peut-être une 
nécessite internationale économique ou poli- 
tique, ce n'est pas le lieu d'en discuter ici. 

On peut cependant souligner que cette nou- 
velle ariertation présente quelque analogie 
avec celle que l’on « voulu assigner à °ja 
France dans les premiers mois de l’occupa- 
tion. 

Se rend-on, en tout cas, exactement compte 
des répercussions économiques, sociales et 
peut-être même politiques que cette transfor- 
mation peut avoir, étant donné le court délai 
dans lequel elle «evra s'opérer 

Ce sera Ja fermeture de nombreuses entre- 
prises dans le secteur de la mécanique, de 
l'électricité, des textiles en particulier, le 
licenciement de la main-d'œuvre — et sans 
doute le chômage — en attendant son rem- 
ploi, souvent dans une région dillérente et 
pour des tâches également différentes pour 
lesquelles elle n'est nullement préparée: 
l'agriculture, les industries extracüves, Jes 
industries minières, la sidérurgie, 








Croit-on dans ces conditions que les 


assignés pourront êlre vraiment âtleir = 
niveau de vie ar luel maintenu, la ! nta 
des € 1mpies ca iüilbrée. En un mot l ès 
récilement être assez fort ou assez ! ‘ 


pour commander aux « réalités de la vie s 
qu'elles épousent en moins de quatr 








tous les contours nouveaux imposés }; ès 
« prévisions d ur: papier » ? 

Votre rapporteur ne le pense, héla 

Il pense qu'on ne peut pas labler, " 
celle 1 velie p [ue éconoimi 
succes [ur ill, ( cecile presen S 
un défaut grave, celui de ne pas: 
de deux eléments ess nliels lorsqu'il 
de modifier auss pro indément l Ï 
dilionnelle d'une nation: d'abord le 
à défaut duquel ie drvIuen à 1] 

Hution, €nsui je icieur hum ! 
la différence de la malière inerte s 
souvent des chiffres et dés équalio 

Cn peut bien en effet — et c'est 
ment facile — décider sur le papier qu 
quatre ans la France limilera <on:ti 
ment £ses indusiries de transform 
mullipliera par quatre Ses industries 4 x 
tives ou sa sidérurge, 

Mais croit-on que touchée par ces ch 
ments, Ia forte proportion de lra 
français, eccupée aujourd'hui aux tà 
licates qu'impliquent ses industries d 
duits finis — tâches dans le sq iellés av 
formation professionne:le paliemme 
s'affiement ros qualités traditionnelles « 
jugement, de méthode et de précision — 
abandonnera de gaîté de cœur cell 
vilté et les cieux sous lesquels elle s: 
pour reprendre dans une autre <on! 
activité nouvelle, qui rendra vaines 
acquisitions antcr'eures et les rappro 
manœuvre ou de l’ouvrier sans spéci 

Or, on ne relève ur pays que dans un 
collectif et dans un £<jimat, que seul 
‘rcer je sentiment tude, de ]a 
rilté, de la stab va pouvoir # 

s assu pour t pre 
l'inverse que va e projet! 

Vol rapport lé n'a ; 
clos son expos ne note 
iisme que le 1 projel à 
semblée nationale e lui lé 
de 1932 avec hension 
qu'elle est beau ée po 
transformati ince. } 
France va subir ! lé part | 
mous de l'Europe se réorg 

P it-Cire Iles qui <{iot 1insi exi 
eussent-elles mieux trouvé leur place au 
ment d CXAIM du plan quadriel 
même. Cependant le P t actuel « 
l'amorce. et effleurer ces questions di 
tenat à donner à no collègues 
temps pour y songer 

re t le but que vitre rap (eu 
Prop 


EXAMEN DES ARTICLES 
TITRE ET, — DISPOSITIONS 
Article 1er, 


Aulorisalion d'avances et de nrêts sur {es 
ressources du fonds de modernisation el 
d'équipement, 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Le ministre des finances est autorisé à con- 
sentir en 1949, sur les ressources du fonds 
de modernisation et d'équipement, des avaii- 
ces et des prêts dont le total est arrété à 
la somme de 269 milliards de francs, confor- 
mément à l'état A annexé à la présente loi. 

Au cours de l’année 1949, le découvert du 
fonds de modernisation et d'équipement ne 
devra pas dépasser le chiffre de 20 milliards 
de francs. 

Texte voté par l’Assemblée nationale : 

Jusqu'à l'approbation par le Parlement du 
plan de modernisation et d'équipement, dan: 
les conditions prévues à l’article 4 de la li 
no 48-1263 du 47 août 1948, le ministre des 
finances et des affaires économiques est aulo- 
risé à consentir, en 1949, sur les ressourr°3 
du fonds national de modernisalion et d'équ 
pement, des avances et des prêts dont 10 
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tal est arrêté à la somme de 269 miliards Texte proposé par votre commission favoriser le dé pement et la modernisa- 
’ «z conformément à l'état A annex t es ! - 1 1 4 
{ I rp 1x { n 4 + uoli uus Le t cs { : t { 
ER CR PT ee ER, UT Er EST bide rod >”, os © °3 | transport et ! lièren 
de Purs de l'année 1919, le découvert du | fUnomiques est | co en Do bi ap nn-2t #S 
Qt ‘ “ ) 
, . national de modernisation et d'équipe- 1939, sur les ress s du fonds 1 1 d 
+ devra pas dépasst le chiffre d m Ÿ : t ueq I des avances 1 S S cts et ax ës ! par 
» it | } ' 
liards de franrs. EL OuEes prcis | ( ( \ la - rès avis du comn » général 
= vali s et prets seront faits nar arrè- S0ININ (8, À ) mul 15 { e C4 for- au l lé 1 mimi | { dy Par- 
4 s avis du commissaire général au | Mément à l'etat A anexé à la présente loi | lem 
je la commission des il vestissemet (5. el 1 + : : moddlilés prévues à Par Le Gouvernement devra & titre à l'ap- 
; Gouvernement devra soumeilre avant 1e " * : . probati ju P | t, dans qui 
mars, à l'approbation du Parlement, Ja LONHIOrmMe suivra la pron in de |! ‘ te 1 ‘le 
je modernisation et d'éq il ement de la Les ava s et S t les | plan de mod: sation et d'équipement d 1 
metropole définissant pour quatre ces les | d \rtem s ‘ i l'o e-Ti visés ! métro ] t po innées les 
y fs à atteindre pour V | la pi par ia loi n° 46-860 du 30 avril 196 seront | obj fs A a lire pour de | la pn 
juction nationale et assurer LEquunre qe 1 entis dans les rondi s fixées par lad duclion tio t ass équilil de la 
ba e des compies. l Is auront exclusivement pour objet de ! bala les comptes 
Etat A. — Tableau des aranres et les prets autorisés sur les essources du fonds de odernisal et deat pe ‘ A 
El SOMMES 
d rannzit + Proposition 
DÉSIGNATION DES PRÊTS ddr Se bus ri ii 
mple ue 
F du , , comimission des finances 
spécial l'Assemblée lu 
. Gouvernement " x 
aiibneictrent : nalionale Conseil de la République. 
cs DE SP RE ses =", à Dir 2 Mr ER 
| millions de francs mullions de francs uullioes de francs. 
L — Prêts aut entreprises nalionales et à la Société nationale 
des cheinins de [er francais : 
1e Prêts aux charbonnages de France et houillères de bassin.......... .000 65.000 65.000 
do [Prêts à l’Etéctricité de France........,...........sssssses io u7.300 UT. AK) .300 
go (Prêts au Gaz de France... PE PTE CPE D DEP TER RTE PR PE TS 1.000 7.004) 7.00) 
10 Prêts à la Société nationale des chemins de fer français.......,..,.. 32.700 2,744) 44) 
ve = Sets a F oi 
Total pour les prêts aux entreprises nalionales et à la! 
Société nationale des chemins de fer français ie 202.000 01.800 01.800 
rte » ù b! Si 1 e | bo: à 
II. — Prêts aur établissements de crédit spécialisés ou à| 
eflectuer par leur intermédiaire : | 
5o \vances ou prèls pour l'équipement de l'agriculture et l'indus ie | 
NS ER ARE Et RENE si 23.000 21.00) 1.000 
Co Prêts pour l'équipement des entreprises industrielles (autres que | 
colles visées aux lignes 10 à 50)... ....ssuoues | 3.000 De ) X 
ù ! S ; sue . [EL Cu) 
19 Prêts pour l'équipement des chemins de fer sppsst l à des| 
colle COURES. MODS nn ee same antenne asus nstpesés ee os | » 200 20) 
EL Prêts pour l'équipement des et itreprises de production ‘et de trans- 
port dans les départements € et terriloires d'outre-mer (loi n° 46-860! 
du. "eur A0)... cs csese cotes BRON 5 3 Mem 
à | ma SE ” _—_— g: sosie me sont aEné 
Total pour les prèls aux établissements de crédit spé.| 
cialisés où à effecluer par leur intermédiaire . | 47.000 11.200 17.200 
ge IT. — Préts à effectuer pour la réalisation des inrestissements| | | 
faits en Afrique du Nord ef en Sarre......…….. ssssiess res sséonse a) 20.000 ).000 | 20,000 
nm n . us & =" u = 
lotal P( ur le (at A ss... nn nn “eu. 209.00U - uuuy | =LJ,.UUU 
Exposé des motifs, = Aux fermes l'artle | celle-là même prévue par le décret no 48-| Au ; | 
: Re de Ja loi n° 45-100 du 2L Mars AU1K, 1597 du 1 octobre 1918 relatif aux opérations mer la ] \ | ip} hat p 
fonds de modernisation et d'équipement, du fonds de modernisation et d'équipement I du pla d modert ti et 
par l'article 1er des lois n°s 4S-20 et 4$-91 et il n'a pas paru opporlun d'y renoncer tant | d [ ‘ rend int 
3 janvier 1918, fonctionne comme ur que le Parle mn nl ne s'est pa définitivement ladoniic t éal publique au derni 
‘ Hpie de ,COMMETCe ouvert dans les écri- pronon ‘6 sur le plan de modernisation. li \ du | article En revanche votre 
ires du Trésor publie. La loi de finances doit DL \ entiot ( | Uo 
| tarder -atisé se à a "A bli rm 1 rnention LS artition 
done, conformément aux dispositions de af . SuReS, ajout en seance pupil réalisée par l'état A n'ét valab lue sot 
loi no 48-21 du 6 janvier 1948 relatives au | Aue, prescrit an vahoé ché v0n-p de sOumEUTE | ,écerve des modalités prévues à l'article 4 b 
te par ie Parlement des dépenses imputa- | Ce dernier plan au Parle ment avant le! un tn Era dSse es de. A 
\ r 1 ‘ n P puu “ que SR. rte pri 4 qu'elle vous propose d'ajouter au projet de loi 
aux comples spéciaux du Trésor, pré- 31 mars prochain. L'ar! » À de la loi du Tout nrécisions utiles à ce sujet vous seront 
le tableau complet des dépenses qui | 17 août 1948 prévoyait que cette mesure devait | fournies sous cet article 
nt mises à sa charge en 1949. intervenir avant le 1er janvier 1949 Mais U SAINTS is Tes et 
Pal sat . | comme cette disposition n'avait pas été suivie n nouvel alinéa à 6e INICTEAIS CRUE 
me, 1 est l’objet du 1°r alinéa du présent arti- d'effet il est apparu nécessaire ie fixer une | deuxième el le troisième alinéa sur la pro] 
cle pet du tableau annexe A. 4 nouvelle date Junite 5 sition de notre €« 1lèg h \M Saller ap} uvre par 
bans un deuxième alinéa, le même texte < 5 : e ns | M. Ignacio-Pinto. I tend à pi ‘rmeltre lattri- 
fie, conformément aux dispositions de l'arli- Enfin, l’état annexe A s’est trouvé modifié ! butjon, sur les dispositifs du fonds de mo- 
cle 41 de Ja loi du 6 janvier 198. le décou- PRE l'adjonction d'une ligne 7 (nouvelle) | 4ernisation et d'équipement, de prêts ou 
vert inaximum du fonds de modernisation et | « Prêts pour l'équipement des chemins de | ayauces pour favoriser le développement ou 
d'équipement, fer appartenant à« des Does - : publiques » | ja modernisation des entreprises de production 
L'Assemblée nationale à donné son approba- | dotée d'une autorisation de 200 sn lions de | et de transport fonctionnant outre-mer. Cor- 
lion aux dispositions précéde ntes en précisant francs, la ligne A Pr - À. la S. N, C. Fe» rélativement une ligne S° mouvelle) a élé 
toutefois que les autorisations accordées au étant, pour ANGIN CRUE l’équilibre, diminuée ajoutée à l'état A. Elle n'est ouverte que 
Gouvernement n'étaient valables que jusqu'à | d'ésule Ssormme. Par celle mesure, l'ASSeIn- | pour mémoire, mais devra étre dotée en 
‘pprobation par le Parlement du plan qua- blée nationale a entendu venir en aide à des | cours d'exercice par la procédure indiquée à 


driennal de modernisation et d'équipement, 


dans les conditions prévues par la loi du 
17 août 4918, 

En outre, elle a ajou'é deux alinéas nou- 
Veaux, 


Le premier dispose que les prêts et avances 
consentis par le fonds de modernisation sont 
réalisés par arrètés rendus après avis du com- 
Missaire général au plan et de la commission 
des investissements, Cette procédure est 





collectivités qui n’ont pas le moyen de finan 
cer le rééquipement de lignes qui cependant 
présentent, en raison de leur utilité éronomi- 
que, un intérêt supérieur à celui de certaines 
voies de la S. N. C. F,, construites pour des 
besoins stratégiques aujourd’hui dépassés. 


Commentaires. — Votre commission des fi- 
nanres a approuvé l’ensemble des dispositions 
ainsi votées réserve seulement de cer- 
taines adjonclions ou modifications, 


cols 





l'article 1 ter (nouveau) 
A l'appui de sa proposition, 


ci-après. 
notre collègue 


a fait valoir les considérations suivanles: 
L'organisation du crédit dans les départe- 
ments et territoires d'outre-mer ne réserve 


actuellement aux entreprises privées de pro- 
duction et de transport que des facilités très 
réduites. 

Les organismes bancaires: 
sion et ag bang 


banques d’émis- 
nalionalisées 


ences de 1es 








LE 2 RE 97 ee 








180 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





ass la plupart, ne peuvent du fait même de 
curs statuts que faire du crédit à court terme 
ts mois au mmaximmm, c'est-idire faciliter 








le commerce des produit (exception doit étre 
4 eérmiri les ter toire où S CXErTCE 
l'activité de la de l'Indochine devenue 
j is peu une { d'affaires 
La iis Ci ile de Ja 1 e d’outre- 
[p habilitée par la loi du 930 avi 146 et 
e t du 2% octobre & à effectuer des 
porations à HO YEN t Jon ie vue du 
iéveloppement économique de ces départc- 
ments et territoires, ne peut y consacrer €n 
vert 1méme de 3 textes que ses fonds pro- 
pres, c’est-à-dire son capital, ses réserves et 
s bénéfices, sommes très peu importantes 
« l'état act | le noi 
| Créd itiona {| éga nent 
Là mo nn «4 L'CquiIpe 
de ces er sé réserve tous ses 


4 , 
ls aux cutreprises de la mélropole et n in- 


ju exceptioi [en outre-Inèr, 

Eufin le marché financier de ces départ 
rrict et territoires € inexistant, fante 
l'épargne locale et les émissions d'actions ou 
d'obligations ne peuvent Cire failes que dans 
la métropole, c'est-à-dire sur un marché déjà 

insuftisant pour 12s besoins de la France m 
tropolitaine et qui n'accucille au surplus qu 
les affaires d'un certain volume ayant fait les 
| 3 de leur importance et de Îeur solidité. 
{ a fait état, dans les discussions de l'AS 
nbiée nationale des disponibilités du ?, L 
D, E. S. A tort, parce que les textes qui on 


constitué cel organisine (loi du 230 avril 1916 
ot décrets des 9 juillet et 24 octobre 1946) 
fout du F, 1. D. E. S. un compile pour les 
opérations d'équipement publie et lui inter- 
disent de consentir du crédit aux entreprises 
privées. La confusion vien peut-être du fait 
que le comilé directeur du À, E D. E. S$S. est 
chargé, en outre des attributions de gestion 


dudit compte, de donner un avis sur les opé- 


ralions de crédit privé à effectuer par la 
caisse centrale de la France d'outre-mer pour 
l'exécution des plans de développement éco- 
normique des départements et territoires en 
cause, Par con équent, les subventions pré- 


vues au budget de l'Etat en faveur du F. I. 
D. E S. ne servent qu'à l'équipement public 
el ji! ne peut en tre fait état pour prou- 
\ que les départements et territoires d'outre- 
mer reçoivent en 149 des crédits pour la 
inxlernisation et l'équipermcnt de leur produc- 
dio 


ll em est de même en ce qui concerne les 
19 milliards d'avances consentis à Ka caisse 
centrale par Flarticle 4% de la loi sur les 


comptes spéciaux, Cet artiele, conforme d’ail- 
leurs aux dispositions du décret du %% oeto- 
bre #4 précité, précise bien que les 10 mil- 
liurds sont réservés aux avances que la caisse 
cntralg doit consentir aux territoires pour 
alimenter leurs budgets spéciaux de dévèlop- 
pement économique et social, c'est-à-dire des 
dépenses publiques. 

Hi resie donc que les entreprises de produc- 
lion et de transport d'outre-mer ne dispose- 
vont en 1949 d'aucun moyen de financement 
autre que Les moyens très réduits cités plus 
haul et qui, dans la pratique sont réservés 
aix grosses enlreprises, En face d’un total 
de crédits pour Féquipement publie qui 
sékève déjà à 30 milliards (20 au budget de 
l'Etat et 10 aux comptes spéciaux) la produc- 
ion ne disposera éventuellement que des quel- 
ques centaines de millions que la eaisse cen- 
trale pourrait prélever sur ses fonds propres. 
H y à là un déséquilibre évident et dange- 
reux pour la balance des comptes, d'autant 
plus dangereux que la masse des producteurs 
autochtones ne peut compter sur aucun eré- 
dit. Faute de modernisation et d'équipement 
de la production autochtone, il faut se rési- 
gncr % ne pas obtenir les quantités supplé- 
mentlaires de matières grasses, de cacao, de 
calé, de colon, ete, sur lesquelles on compte 
pour réduire Le déficit de la balance eommer- 
ctale, 

C'est pourquoi les crédits sont demandés 
pour la modernisation et l'équipement de ces 
entreprises de production. Ces crédits seront 
utilisés par Fintermédiaire des organismes 
spécialisés existant ou à créer: caisses de 
crédit agricole, caisses Joeales de crédit indus- 
triel, ete... et seront distribués avec toutes 
les garanties nécessaires soit À des petites 
entreprises ayant existence légale, soit à des 





coopératives pour leur permettre d'acquérir IE 
matériel dont elles ont besoin et de cons- 
truire les immeubles d'exploitation qui leur 
font défaut. 

Au quatrièrne alinéa inonveau) décidant que 
les arrêtés d'attribution requièrent Favis du 
commissaire général an plan et de la com- 
mission des investissements, ik à été prévu 
qu'avis devrait également Ctre pris des €om- 
missions financières du Partement, I con- 
vient de remarquer en effet que Fétat 
annexe A ne fixe Ies aulorisations que par 
grandes masses. Certes, il n'est pas question 
d'introduire en la matière une spécialisation 
aussi poussée qu'en matière budgétaire; néan- 
moins il semble nécessaire que le Parkément 
soit tenu informé de la répartition de ces 
randes masses, La procédure proposée, qui 


n'iuplique aucun droit de velo, est de nature 
À donner tonus apaisements au sujet de Ferm- 
loi des autorisations, sans pour autant gener 
| foncti na nt Lo sorvir a 
le fonctionnement des services 

Pour terminer, une modification de forme 


affecte le cinquième alinéa. HN est meintenant 
certain que la loi aujourd'hui en Giscussion 


ne pourra être promulguée avan le 21 mars 


1939 Votre €ommission vous fJropose dans 
es conditions de décider que le plan devra 
être soumis au Parlement dans le mois qui 
uivra la promulgation de la présente loi, 
J'indiquerai d'ailleurs qu'aux termes de ren- 
seig ements fournis à votre commissiot par 
un re ésntant du COIMHHSSMTE général au 


Etat A Li: Répartilion par tLranches 





Ce. 
plan, le Gouvernerment serait d'ores et dej 
saisi du projet de loi en cours, Ce qui dar ne 
lieu d'espérer que la présente disuition 
sera mieux respectée que l'article 4 de 1 


14 


loi dn 17 août 1%, 
Article 4 bis (nouveau), 
Répartition en tranches des versemre: dut 


londs de modernisation et d'équipe 
destinés à la Teconstretion de La t 
nationale des chemins de fer franças 


Texte proposé par le Gouvernenx 

Néant. 

Texte voté par l'Assemblée natio 

Néant. 

Texte proposé par volre commi 

Les versements effectués aux er 4 
visées au paragraphe 1 de Fétat A, 
fonds de modernisalion et, en ce q 
cerne .Ia Société nationale des chen 
ler francais, au litre de son compit 
de reconstruction, seront répartis en 4 
tranches conformément à Fétat A bis. 

La première tranche est disponible 
diaterment. 

La seconde tranche sera autorisée par 
és pris sur la proposition de la eouun 
des investissements, après avis des cons 
missions parlementaires créées par l'a 
de la loi du 21 inars 1917. 


des versements du fonds de modern 


et d'équipement ou destinés à le reconstruction de la Sociélé nationale des ch 


de fje7 francois 








DÉSIGNATION DRS PRÊTS 


Charbonnages de France et houihères de 

bassin PPRSETETET SERIE ILLITLILLILIILITILLII LILI) 
Electricité de France. . ccccocrercecoccesaecoces 
Gaz de France........, 
Société nationale des chermins de fer français. 


tonnes etemeues 





lotaux  effertués 
an titre du fonds 


VERSEMENTS | 


de moderui-atrom {rs TRANCHE 2e TRAY(H} 
ou de la 
reconstruction 


de là $. N. C. F. 





te —_ — 





millions de francs. | millions de franes. E millions de francs 





65.006 25.000 30.0) 
47.200 97.300 “ 

7.000 6.000 1.000 
70.500 10.500 20.000 








Exposé des motifs et commentaires. — Ainsi 
qu'il a élé indiqué en fin du premier alinéa 
e Farlicle tx ci-de$sus la répartition d’au- 
torisations prévue à l'Etat À est subordonnée 
à certaines modalités. Ces modalités sont 
fixées par le présent article 1 bis et l’état 
annexe A bis dans les conditions smivantes. 


Le Conseil se rappellera que lors du vote 
de la loi des maxima, la commission des 
finances ui avait proposé, SUT Ma Sugges- 
tion, d'ajouter à l'article 3 une disposition 
révoyant expressément que les versements 
à effectuer par le fonds de modernisation ne 
devraient servir à couvrir que des investisse- 
ments productifs, à l'exclusion de toutes les 
dépenses d'entrelien eu de renouvellement 
constituant des charges normales d’exploi- 
tation, J'avais en effet été amené à remar- 
quer, en conclusion d'études que m'avait 
confiées la sous-commission chargée de sui- 
vre la gestion des entreprises nationalisées, 
que certaines de ces entreprises envisageaient 
d'utiliser une fraction des sommes deman- 
dées par elles, non à l'augmentation de leur 
patrimoine produetif, mais simplement au 
renouvellement ou à l'entretien de eette part 
du matériel en service qu doit, conformé- 
ment aux règles d'une saine gestion, être 
remplacée chaque année pour éviter une 
réduction de la capacité production de 
Pétablissement, 

Le Gouvernement ayant en séance publi- 
que demandé Ja disjonction de cette disposi- 
tien, vous n'avez pas estimé ses explications 
convaincantes et avez, à une forte majorité, 
suivi votre commission des finances. 

Cependant, la loi des maxima ayant été 
dans son ensemble rejetée par ke Conseil de 
la République, la disposition en cause ne 
put venir en discussion devant l’Assemblée 
nationale, C'est pourquoi votre rapporteur 
prit l'initiative de vous proposer une nouvelle 


| 





fois ce texte dans le cadre de la loi de finan 
ces du àt décembre 448. Et celle fois encore 
le Conseil F'adopta sous le titre d'article 4* bis 
malgré l'opposition du Gouvernement, Celui-t4 
fut en revanche plus heureux devant l'AS: 
blée qui disjoignit l’article. 

Votre rapporteur aurait pu envisager dans 
ces conditions de présenter une troisième fois 
à vos suffrages La même disposition. Ci 
tains de nos collègues et en particulier 
M. Diethelm l'y engigeaient. Mais s'il p 
vait se flatter que vous voudriez bien le su 
vre cette fois encore, il lui. ga paræ vraisen 
blable que l’Assemblée nationale ne modi- 
fierait pas sa précédente décision, Et cornme 
il tient essentiellement à assaïnir la gestion 
de nos grandes entreprises nationales, est 
mant que c’est là la meilleure manière do 
les servir, il à été amené à prévoir une 
mule plus souple, qui ne semble pas suscep- 
tible d'être rejetée par FAssemblée na 
nale. 

IL s'agit en l'espèce de répartir les autori- 
salions demandées pour les entreprises natio- 
nalisées en deux tranches Ea première, in. 
conditionnelle, sera disponible immédiate 
ment, dans les eonditions précisées à l'ar- 
ticle 1er, L'utilisation de la secomde, en re- 
vanche, sera subordonnée à um avis spécial 
de la commission des investissements et de: 
sous-commissions parlementaires chargées de 
suivre la gestion des entreprises nationalisées. 

Je préciserai toutefois que eette procédur: 
s’appliquera non seulement aux versemenl: 
du fonds de modernisation aux entreprise: 
nationales, mais également aux versement: 
faits à la Société nationale des ehemins (° 
fer francais pour sa reconstruction en appir- 
cation de Farticle 3 de la loi des maxi: 
(38 milliards de francs). 

J'insisterai pour terminer sur le fait que ke 
chiffre de 61 milliards qui représente le total 
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di 4 xième tranche n'est nnilement arbi- ! de décider que toutrs les économies walisées Texte voté par l'Assemblée mtienak 
1 atten- |} sur la deuxième trar A ts 


À . CU a été obtenu par une Ctixie 
des demandes des entreprises nationales, 
étude :Henée eR COMIAUR avec les dirigeants 

us entreprises. H s'est d'ailleurs trouvé 
. que confirimé par les conclusions du 
PE issariat au plan; en effet le repiwseu- 
rt articiel de cet organisme a bien voulu in- 


v voire commission que celui-ci avait 
s aftirmé qu'une dépens de l'ordre 
de G1 uliards aurait normalement dû être 
"ce à la charge du fonds de renouvellement 
ns les entreprises nationalisées 
Lo 
\rlicle {er der fuouveau 
r, ement des prêts pour l'équipe ent des 
- vrises de production et de transport 
ns Les départements et territuires d'uutre- 
} { füpos pal le Gouvernement 
Néai 


l'Assembiée nationale : 


fexte proposé par voire Hinission : 
rachion de-la seconde tranche visée au 
méa de l'article précédent qui ne donnera 
s heu à autorisation d'emploi sera affec- 
té, selon la procédure prévue au méme 
3 \, à la ligne 8° (nouvelie) de l'état A: 
préts pour l'équipement des entreprises de 
nroduction et de transport dans les départe- 
ner! el 





territoires d'outre-mer 
Exposé des motifs et conmmeniaires, - Le 
nrésent article à pour objet de permettre 
fe financement des prêts pour l'équipement 
des entreprises de production et de insport 
dans Îles Jéparteme: is et territoires J'outre- 
net 


Comme ii vous a été indiqué en effet à 
‘article premier, cette nouvelle alégorie 
d'activités va se trouver décormuis ouverte 
an fonds de modernisation el une ligne spé- 


ciole à été créée à cel effet à Pétat A. Ton- 
tefois cette ligne n'est inscrite que pour mé- 
noire, 


MM. Saller et Boudet auraient préféré 
ju'une dotation fût expressment prévue, de 
vingt, où sinon de dix milliards de franes. 
Mais la nécessité de rester dans le caîre des 
inaxima obligeait à réduire d'égale somme 
les autres lignes de Télfat. Un tel transfert 
ne pouvait étre qu'arbitraie et n'a pas été 
odaus par votre commission. 

Mais celle-ci a estimé que Sn «désir de 
fivonser au maximum le développement 6co- 
nique des territoires d'outreaner pouvait 
se Conjuguer très heureusement avec celui 
d'exclure du présent projet tout investisse- 
ment non productif. 11 suffisait à cet effet 


Etat B 





| Senses payées, pendant 


prévue à l'état 
serait uti 


lisees en prèts aux entreprises pri 
vées de proiuction ct de transport d'outre- 
xner. 
Tel est l'objet du présent arti dont votre 
COMMUSSOR VOUS rec OMAN ét idoplion. 


Autorisations da grogra 


ffére ntes aux mdlernniltés de domrmanes 

de guerre et à La reconstruction pour l'exer- 

cice 1%, 

Text ] em 

| t a ro ini Sire dlé A t = 
ti L d irbanisn c JU? 149, iu titre des 
dépenses à la charce de la caisse autonome 
de ja reconstruction, des autorisations de pro- 


clevant à %9 milliards de francs 
itorisations de ayement d'un mon- 
de 270 milliards de francs, réparties 


granite 5 
et des a 
tant total 


Conformément à l’état B annexé à la présente 
loi, tette rtition nourra Ôtre modifiée en 
ours d'exercice par décrets contresignés pal 


tion et de l’urba 
istre des finances 

visées au paragraphe II de 
l'état B annexé à Ja présente loi seront im- 
putées à un C TNT te d'atle 

sera crédité des provisions et des 
sements de la caisse autonome de la recons 
truction, 


e ministre de la reconstru 
nisme et le m 


Les dépenses 


lon spéciale qui 


Les aulorisilins de programme et de 


payement afférentes aux indemnités de re- 
constitution seront automatiquement majo- 
rées en cours d'exercice du montant des in- 


demnités atflectées au remboursement des dé- 
1949 ou les 


des divers tra- 


'exer LC 
exercices antérieurs, au titre rs 
Vaux, constructions, acquisitions OU avances 
visés à l'état B annexé à la préænte loi 

Les paverments effectués par la remise de 
Htres émis en application de l'article 9 de 
la loi no 48-1973 du 31 décembre 14948 s'im- 
puteront sur les autorisations de payement 
#ccordres par le present article. 

Les pavements effectués par } 
titres émis en ajpplicatian de l'arlicle 40 de 
la loi ne 48-4973 du M décembre 148 donne- 
ront lieu à majoration en <ours d'exercice 
des autorisations de payement accordées par 
le présent article. Les autorisations de yro- 
grammes seront corrélativemment majorées 
dans MK limite du double des majorations 
des autorisations de payement. Le rattache- 
ment des majoralions des autorisations de 
programme et de payement aux lignes inté- 
ressées de l'état B annexé à la présente loi 
sera effectué trimestrielement par arrété du 
minisire dié la reconstruction et de l'urba- 
nisme et du 1ministre des finances. 


rernise de 





Il est a dd u muinistre dt - n | 
tion et de l'urbanistne, p 149, au titre des 
enses à la <harce de la casse autonome 

de ar nstruction, des autoristtions de pr 


gramme s'élevant à %9660 milliens de francs 
et des autorisations de pavement d'un mon 
tant total de 270 mitliards de francs, répar- 
ties conformément à l'état B annexé à la 
vrésente loi. Cette répartition pourra étre 1no- 
difiée en cours d'exercice par décrets @cuitre 
signés par le nmünistre de la reconstractien et 
“de À rh et le ministre 


1 


des finanres. 
Toutefois les crédits prévus au titre des in- 


demnités pour reconstitution des meuhles 
d'usage courant ou familial me pourrent 
ju’être majorés, mais en aucum cas dimi- 
\ués, 

>, >, ke et alinéas. — Conformes. 
Texte ayruté : 


d'occupation des 
tions provisoires constitnent une Tessourre 
de ja caisse autonome de Ia reconstruction. 

Elles sont obligatoirement aflectées à l'ean- 
tretion et à l'amélioration desdites oonstrue 


IONS. 


conmetruc- 


Les radevances 


Texte propée Coma ission : 

H esl accordé au ministre de la reconsu uc- 
tion et de l'urbanisme, pour 49, au titre des 
dépenses mises à ja charge de la caisse auto< 
nome de la reconctruction, des autorisations 
de programme s'élevant à 36450 millions 
de francs et des autorisations de parement 


par Yutre 
: 


l'on moutant totar de 270 millards de francs, 
réparties comformment à l'élat B annexé à 
la présente doi. Cette répartition peurra être 


modiice en cours d'exercice par décrets cvon- 
tresignés par le minisire de La reconstruction 
el de l'urbanisme «ct le uinisire des flnances 
après avis des comiissions cormpteutes du 


Parlement. Toutefois les crédits prévus an 
titre des indemnités el mvances juvées aux 


sinistrés, ne pourront qu'être Innjumées 19 
en aucun cas diminnés 

2, 3% et & alinéas. — Confoenpes, 

Les payements eflecinés par lu remise de 
titres émis en npplication de l'artirle 40 de 
la doi n° 48-1973 du 31 décembre 1%8 donne- 
ront Jeu À majerston en cours d'exercice 
des autorisations de payement accordées par 
le présent artirle, Les autorisations de ro 
rammes seront cormlulivermment rmajorées 
ms ka dimite du double des majorations 
des autorisations de payement, Le rattavhe- 
ment des majorahions des autorisations de 
programme et de payernent aux ligues inté- 
ressées de J'état 8 annexé à la présente Jet 
sera effectué trimestriellement par arrété du 
ministre de ba reconstruction et de l'urba- 
nisme et du mintstre des finarres après avis 
des commissions compétentes du larkement, 
Texte ajouté, Conforme, 


Tableau des autorisations de programme +1 @e payement de dépenses accordées 


tu litre de la reconstruction €t de da Téparulion des dommages d2 guerre. 











—— 
PROPOSITIONS | VOIFS | dt ds a 
‘ co se1on finaures 
e du trouvernement. de ! Assemblées nationale | du Conseil se République 
NATURE DES DBEPENSES ai EC" NRORET OR TPS ORET RER RER PE ro ee” 
Aatorisatione Aulorieslrens Autorisations Autorisations Avlorisat ions Aulerisations 
| de programme. de paremrmt de prerramumne. de paycament. de prosremme. do payement. 
je u ii ele-cis Era distinct rsperisésiqséasten . . RARE RD. ENTER 
| Millions de francs). Millions de francs). Millions de francs). 
| 
8 der, — Indemnités et avances payées | 
. aux Sinisirés : | 
i° Indemnités pour reconsiruction des im | 
Meubles de toute nature (loi du 28 octobre | 


ie PSE NS A 
2° Indemnités pour reconsiitution des m’u- 
iles d'usage courant ou familial (loi du 
6... D. CORRE .. 


. nn nn mms . 


: cheptel, 
agricole, industrie], oommercial, 
s etc. (loi du 28 octobre 19%#)............. FRE 
4° Allocations d'aftente (loi du 30 soût #47). 
+? Avances aux sinistrés étrangers (loi du 

2 octobre 4946, art. 42)....................0 
& Indemnités d'éviction (lois des % octobre 

16 et 26 août 1948).................... ic 








148.40) 496.500 


2.00) 15.00 


46.250 
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Per nn 
PROPOSITIONS VOTES PROPOSITIONS 
5 | de la commission des finan eg 
; du Gouvernement, de l'Assemblée nationale. du Conseil de la Républiqu: 
NATURE DES DEPENSES nine SR EE e à 2 A SR 
Autorisalions Autorisatious Autorisations Autorisations Autorisations "  Autorisal + 
de programme. de payement de programme. de pasemeat de programme. de payement 
sms ET EE PE ET en RO PLANS TAPER AE RER Se, CRT : 
(Millions de francs). (Millions de francs). (Millions de francs). 
8 2. — Dépenses eff par l'Elat pour 
la reconsiruction : 
do Travaux de voirie et de réseaux d'assai- 
hissement et de distribution d'eau, de gaz 
et d'électricité (ordonnance n° 46-2462 du 
8 septembre 1915, art. 16, 17, 18 et 20)...... 90,500 11.000 15.000 10.000 15.000 40.40) 
2 Acquisitions ou expropriations de terrains 
loi validée des 11 octobre 1910-42 juillet 
1911, art. 10 et art. 4 de la loi n° 47-2106 
du SL décembre AM TT rss cr sors séiseite 2.000 1.600 2.000 1.600 2.000 ‘ 4.600 
vo Travaux préliminaires à la reconstruction 
(ordonnance no 45-609 du 10 avril 1915, 
art. 21 et art. 4 de la loi n° 47-2106 du 31 dé- 
CBI UAMRES Susosesaseniss sata con 10.000 6.200 6.900 5.700 6.900 6.100 
4o Constructions et aménagements provisoires 
el réparations urgentes (exécutées d'office 
(ordonnance n° 45-609 du 10 avril 1945. — 
FPS NOR RE, scrutins 26.500 17.300 21.500 15.900 21.70 45.900 
5o Construction d'immeubles d'habitation par 
l'Etat (ordonnance n° 415-2061 du 8 septembre 
LOT) assure as sin er rentes TRE 5.800 11.00) ©.800 11.000 D.S00 41.900 
Ge Construclions expérimentales par l'Etat 
d'immeubles d'habitalion (ordonnance n° 45- 
2051 du S septembre 1943 et art. 14 de 
[a présente Re a ner DER du SR TR 1.700 1.700 1.700 1.200 1.:00 1.0 
7° Avances aux associations syndicales et aux 
sociétés coopératives de reconstruction pour 
la construction d'immeubles d'habilation 
{ordonnance n° 45-2061 du $S septembre 1915 
el art, 15 de la présente loi) et aux groupe- 
ments de reconstruction pour l'installation 
des services communs (art. 4 de la loi 
no 47-2106 du 31 décembre 1917)............ 10.300 3.900 12.000 9. 900 12.060 3.900 
Total pour le 2% paragraphe.......... 16.800 52.700 72.900 49,500 12.900 49.500 
ss À À SR S À ae À  — . 
8 2 — Participation de la France à la re- 
construction des territoires d'outre-mer, de 
l'Union francaise et des pays de protecto- 
ral (lois des 21 et 28 octobre 1916, loi du 
20 mars 1957, art, 50 et 51 et art. 8 de la 
loi no 47-2106 du 31 décembre 1947)...... 6.000 6.000 6.000 6.000 6.000 6.000 
Total pour l'état B............00,. RE 009 ,000 270.000 009.650 216.000 299,650 270.000 
Exposé des molifs. — La répartition des |! l'urgence des constructions de logement est | l'interdiction de réduction devrait porter non 
autorisations de programme et des autorisa- | incontestablement prioritaire. seulement sur les indemnités pour recons!i- 


tions de payement qui font l'objet du premier 
alinéa du présent article est donnée par 
l'élat B annexé au projet de loi et, avec plus 
de détails, par les tableaux de développe- 
ment dudit état B figurant en annexe IT au 
projet n° 5913 

Les autorisalions de programme demandées 
par le Gouvernement s'élèvent à 359 milliards 
contre 272 en 1918 et les autorisations de 
payement À 270 milliards contre 183 en 1958. 
Sur ces 259 milliards d'autorisation de pro- 
gramme, 401 sont prévus pour la réévaluation 
du programme en cours et 238 pour l'engage- 
ment d'un nouveau programme. 

Quant aux autorisations de payement, elles 
concernent le programme en cours pour 152 
milliards et je programme nouveau pour 118 
milliards, 

Les autorisations de payement afférentes 
à la reconstruction immobilière (indemnités 
immobilières et travaux d'Etat) se totalisent 
pour 200 milliards, contre 128 l'an dernier. 
Elles doivent permettre la réalisation d’un 
volume de reconstruction au moins égal, 
compte tenu de la hausse des prix et des 
modifications récemment apportées aux rè- 
gies du payement différé. La part des travaux 
d'Etat sera relativement beaucoup plus faible 
en 1919 (51 milliards sur 200) qu'en 1918 
(3 milliards sur 128): il est souhaitable que 
de plus en plus la reconstruction soit l'œuvre 
des sinistrés eux-mêmes. 

Le souci de donner le maximum à la re- 
construction immobilière, tout en respectant 
la limite des dépenses qu'impose la situation 
financière générale, entraine inévitablement 
une moindre majoration, voire une certaine 
compression des autres postes. Les nécessités 
de l'heure commandent de faire un choix; 


Les deuxième et troisième alinéas de l’ar- 
ticle contiennent des dispositions d'ordre 
comptable, le troisième reproduisant une dis- 
position qui figurait dans les lois antérieures. 

Les quatrième et cinquième alinéas sont 
la traduction sur le plan budgétaire des dis- 
positions relatives au payement sous forme 
de titres de tout ou partie de certaines indem- 
nilés de dommages de guerre, dispositions 
qui font l’objet des articles 9 et 10 de Ja loi 
portant fixation pour l'exercice 1949 des maxi- 
ma de dépenses publiques et évaluation des 
voies et moyens. 

L'Assemblée nationale a apporté au présent 
article deux modifications. 

L'une, à l’.linéa fer, dispose que les modi- 
fications de répartition à opérer par décrets 
ne pourront jamais avoir pour effet de réduire 
les crédits prévus au titre des indemnités 
pour reconstitution des meubles d'usage cou- 





rant ou familial. 

L'autre constitue les alinéas 6 et 7 nou- 
veaux. Elle aflecte les redevances des cons- 
lructions provisoires à la caisse autonome 
de la reconstruction, et plus spécialement 
encore à l'entretien et à l’amélioralion des- 
dites constructions. 

D'autre part des modifications assez nom- 
breuses ont été apportées à la répartition de 
l'état B. Le détail en est denné ci-dessus, 
étant observé “qu'elles se soldent par une 
majoration nette de 650 millions des autori- 
sations d'engagement. 

Commentaires. — Votre commission des 
finances a donné son plein accord à la répar- 
tition votée par l’Assemblée- nationale à 
l'état B, 

Elle a en revanche estimé opportun, sur la 





suggestion de M. Debüû-Bridel, de décider que 


lulion de meubles, mais sur toutes les indem- 
nilés et avances payées aux sinistrés. Il appa- 
rait en effet que l'attribution de ces indem- 
nités constitue un procédé plus avantageux 
que la reconstruction directe par PElat. Il 
faut donc éviler que les crédits prévus pour 
le premier ecas-puissent se trouver réduits 
sans l'intervention du Parlement au protit de 
l'autre procédé. 

D'autre part, sur la proposition de nwolre 
rapporteur, et pour Jes motifs déjà expo:és 
sous l'arlicle {er, voire commission vous nr2- 
pose de décider que les décrets prévus aux 
alinéas 1 et 5 ne pourront intervenir qu'après 
avis des commissions parlementaires cornw- 
tentes. 


Article 3. 


Emploi de l'excédent éventuel des ressource® 
affectées à la reconstruction et à l'équire- 
ment. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Dans la mesure où le total des ressources 
affectées en 1919 à la reconstruction et à 
l'équipement s'élèverait à un niveau supt- 
rieur à celui des charges prévues à Particle 9 
de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 19%, 
les versements au fonds de modernisation et 
d'équipement et à la caisse autonome de li 
reconstruction fixés par ledit article seront 
majorés à due concurrence par décrets pris 
en conseii des ministres. 

Des autorisations supplémentaires pourront 
Ctre accordées dans la limite de ces major:- 
tions, et selon la même procédure, en ce qui 
concerne: 

4o Les autorisations de programme ct de 





payements afférentes aux indemnités de dou- 
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| je cor- 
pa, u Le 


4 par Lar 


uerre et à la reconslruciion 
le à ci-d Us : 
cie S CrUutss : 
ts du fonds de 
nt DrCVUS à l'art le {er ci 


moœlernisalion et 


SssUuS,; 


| rx 4 tro 
e! déepe s de (ravaux nt Ms « entre- 
iles visées à l’article 7 ci-apres. 
par l’Assemblée nationale: 
| LOHiOrn 
jouté après le fer alinéa: 
ons seront affectées par } ritt 
itonome de la recon:l uon à 
e à nont: t des crédi paye- 
en a! ition de li 1 à de 
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| t ” ravaux ufs qui fe- 
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es à l'article à 
embre 194%, les 
modernisation et 


» 418-1953 du 31 di 


fonds de 


ISSE 


€ 3 qu 
Lit nement et à la ca 


autonome de 14 


ledit arlicle seront 


( ion fixés par 
à due concurrence par occrt pris 
el | des ministres après avis des coin- 
L financières du Parlement! 
ste sans changement ) 
des motifs, — Le montant des vcr- 
ft mis à la charge du Trésor par l'arli 
ch \ loi no 48-1973 du 31 décembre 1918 
: rèté sur la base d'une évaluation des 


res es affectées à ces investissements qui 
nel avérer inférieure aux résullats effec- 
tifs 1919. Le présent article tend à réser- 
ver l'excédent éventuel an fonds de moder 
nisation et d'équipement et à la caisse aulo- 
* de la reconstruction. Des déc 


] els pris 
‘ onseit des ministres décideront de lune 
ou l'autre affectation et reélèveront, selon le 
{ coit les autorisations d'engagement et de 
Ï nent des dépenses de reconstruction, 
£ anontant maximum des prèts du fonds 
di lernisation et d'équipement et, le cas 
cl {, celui des dépenses de travaux neufs 
de ntreprises nationales. 

L'Assemblée nationale à donné <on accord 
à te formule, en précisant toutefois que 
par priorité, ces affectations devraient étre 
utilisées au déblocage des crédits bloqués dans 





Je ondilions qui seront précisées ci-après 
sous Particle 3 quater. Elle a ajouté, d'autre 
part, à la liste des opéralions susceptibles de 
donner lien à autorisalions suppléinentaires 
une quatrième catégorie, relative aux travaux 
neufs de constructions scolaires, 
Commentaires, — Votre commission vous 
tropose de donner notre adhésion an texte 
ainsi modifié, étant seulement prévu, pour les 
mêmes motifs qu'à Particle fer, que les dé- 
crels de majoration de crédit devront être 
pris après avis des commissions financières 
‘arlement. 





Article 3 A. 

FRolement des dépenses afférentes à la 
ision du recensement des dormina es tt 
Put rs. 


proposé par le Gouvernement: 


Fexte voté par l’Assi mbée nationale : 
ninisire de la reconstruclion et de l’ur 
me est autorisé à imputer dans la limite 
#\ millions de francs en autorisations de 
ramme et de 50 millions de francs en 

iulurisations de payement, sur les dotations 
tes au 3° du paragraphe I de l'état B 
vaux préliminaires à la reconstruction », 
dépenses afférentes à la revision du rce- 
nent des aommages immobiliers. 


lexte proposé par votre commission: 
Conforme, 
Xposé des motifs ct commentaires Ce 
Psion à été introduite par lAssembiée 
nai à la demande de M. Courant à l'ef- 
de permettre laccélération des travaux 
revision du recensement des dommages 
nobiliers, 
il est apparu à votre commission que cette 
ion aurait pu plus régulièrement trouver 
s4 place dans Ia loi portant fixation des cré- 
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tionnel de lulle contre l'inflation. 1 "hSItOoNn 
ds POUCOIr: 4 
tales., 


Texte proposé par le Gouve: it (letti 
réctificative no 627% 


n 
Le troisième alinéa de l'article 9 quater & 
la loi n° 4$-31 du 7 janvier 1915 { ipiet 
par la disposition suivanl 
« Cecile Condilion ne sera pas exit i ja 
COfhiyhi-sion audrnet { Dit ülnie dit if 
particuliers invoqués par lé contribua pour 


en être dispensé. 





Texte 


Le troisième alinéa de l'article 9 quale) de 


volé par l'AS: 





Ja loi ne 48-20 du 7 janvier 1%48 modifiée par 
loi loi ne 48-124 du 12 mars 1418, est compnicté 
par la disposition suivante 

Celle condition ne sera pa Xi£ i la 
commission admet le b fondé « [l f 
particuliers invoqu par le contribuable I 
en être disper 

Dans le deuxième alinéa de l'article 3 de la 
loi n° 48-421 du 12 mars 1918 les mo ju 
qu'à la fin du mois suivant celui au du 
quel les rôles auront été mis en recouvre 
ment ont remplacés par les mot jusqu'au 
30 avril 1919 

Texie proposé par volrg cominission 

Conforme. 

Exposé des molifs. — I} est prévu dans l'ar 
licle 9 quater, 3° alinéa, ajouté à la loi du 
7 janvier 198 par celle du 12 mars 1918, qui 
les commissions déparlementales chargées de 
statuer sur les demandes en remise du prélè 
VCINONL CXCCPUIONNEL pour il accoraer äux 
contribuables des délais supnlémentaires pou 
souscrire à lemprunt libératoire. Toutefois, 
cette faculté n'est pas donnée sans réserves 
aux commis ac} nentaes. SCUIS peu 
vent bénéfici j'un délai supplém ire di 
SOUSCrTIPION Il } buables | «a lé 


délais légaux, ont déjà souscrit à l'emprunt 
libératoire pour une part du prélèvement 
{deux tiers dans le cas général, la moitié 


jables de bonne foi ont pu, 


Certains contrib 
pour des raisons valables, omettre de sou 
crire où sou<crir iffisamment à l'emprunt. 


Le projet proposé à pour objet de 
permettre aux commissions départementales 
de tenir compte du cas particulier de chaque 
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ilu ré le ia rert | l 
il & Li ‘ r les cri s Je | t B an- 
TCXE à L | ÛU 1! ti dé N) nul 
iurus de 1 en äaulorisalions de pro 
el un moi t d 1» milliards de 
n crédit de payement. La répartition 


de ces raontants entre les différentes lignes 
de Lélal B sera eff ité päl vrct dans Île 
délai de vins rs à da de la promulgäs 


Lu it IUuICeS parthuunvres ouvelles qui 
érüli Jecti \ là reco ruclion en 1949 
; { nl { l hi ustres 
à IA Ca i ilonome dk la reconstrucUon, 
co! d ir l'‘aliser le 
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lon de 


Texte volé par lAssemblé ionale 
Art. 3 ter I Les deux pr ers all- 
I de l'article 9 de la loi : 1 1933 du 
1 décembre 1% soul modifiés : qu'il 
4 compter ler janvier 1949, et d la 
limite d lant dont le règlerm n'est 
( en exécution de l'a & 4 de la 
Oi TI 16-2289 du ?S oclobre 1916 m fée par 
} o 1! ) 
la IG 1 15 1858 QU 2 Seépiérmnbre 918, se- 
ro | pour m | relni-e de titres 
le indernn de dormemac: de £ e affé- 
pen Le aux 1 { ï di jues üt X à as 6, 7 et 
S qu présent article, lorsqu'elles concernent: 
Soir les r tilutions re nues  priori- 
aires à partir de 1949 
Soit 1 reconstitutior reconnues  priori- 
res avant 1919 et où encore Chireprises 


priori- 
1949, en ce qui 
Uncerne CS programmes nouveaux lancés à 
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Ces d I nlia nt ix biens ci- 
apres 

Immeuble d'habit s appartenant à 
di » pt s 1! { 

Li ant} D TEL | à di l'article 9 de la 
loi 7 48-1073 d 1 d mbre 1918 est com 
piété par Tho! ‘ S TE el os 
Safi but lucratif effc nt de Û | 
tions d'édifices { | \1bl cincuts ho 
pila | ‘ di errtt 

Art quatt 1 et 2 a nn 
forte 

J \ Le res Ï! ères 
noué q { ff l à l l 8 
truct en 1939 el ve es à { eo 0 
norne di la reco ruct eraient | ces, 
par } CL, } r Cr, | Ü on I 
sell di fi} w<, le déblocage des autorisa- 
bio) de } crane € de pävel t bloauces 
n \ i dl xiéme alinéa cu présent ar 
Bic 

Ai quinquit Conforme. 

I e ! | I { ni 1 

Ar! ter - Di init 

Art. 3% quater. — 4e . — Les 2 et 
Be a! de 1 » s de 1 | 10 49-3% du 
42 mai 19:39 port a risâlion de dépenses 
d'investi { ne Î reconstru (On, IHOGCTIISA- 
tion « quipement) pour le mois de mars 1919 
Soril àü! } 

£ | { Yrine 

ou àl 1 Î r'« UTC pat ilières 
qui ra t aff a 18 } lion 
en 14:59 « Verso à Ja caisse autonome 
de la nstruction seront utilisées, par 
priori pour réaliser, par décret, en Con- 


ministres, le déblocage autorisa 
tions de programme et de payement bloquées 
en \verlu du deuxième alinéa du présent ar 


ues 


Art, 3 qu 
Exposé «di 


décembre 


inupuies Di=i nf 
tuoltif — La 1oi 1 


191$, prévoyant 


18-1953 


dans cer- 


tain “as, le pavement pour moitié des in- 
dernni de dommages de guerre par remise 
de titres a adinis que certaines catégories de 
sinistrés échapperatent à celle disposition. 


Pour répondre à un va 


exprimé par la gé- 
néralilé des ; 


inistrés, et concrétisé notame- 
methil par l résolution du Conseil de Ia Ré- 
ublique, le proje le 3 ter tendait à 
aire bénclicier du écral en es- 


d'art 
paverment intl 


èces le nistrés à qui sont dues les indem- 
p | 

nités correspondant aux reconstitulions faites 
égulièrement avant le {er janvier 1947 on des 
r J 

indemnités correspondant aux reconstitutions 
poursuivies ou commencées en 1947 et 1938 
dans la limite des inscriphüions aux ordres de 


et 1x, 


proorite de 1917 

Ces dispositions n 
l'on considère que les sinisitres en 
pouvaient légiliimement compier, au 1noment 
où il: out entrepris leurs travaux, sur le ver- 
sement en espect du montant indemmni- 
tés Il n'en est pas moins vrai qu'elles con- 


Gfiaient si 
question 


1 U 1! 
niveries se JS 


LP 
des 


tribuent à augmenter les charges de la tréso- 
rerie au cours de 1949. Il est donc indispen- 
sable de compléter par des mesures finan- 
cières compensalrices. Les dévaissements sup- 
plémn üres, qui sont Ja conséquence du 
nouvel article 3 ter, peuvent étre 61 loués en 
nombre rond à 45 milliards de francs, 

Pour maint er l'équilibre des charges et 
re: rces de l'E projet d'article 3 qua 
ter bloqu ef emcnt, sur les crédits de 
"élat 1 tuonutant de 90 milliards en auto- 
ri ions de programme el un montant de 
5 milliards en crédits de payement, ces cré- 
dit: devant étre débloqués que si des 
ressources parliculières nouvelles sont déga- 
gée c'està-dire, en pratique, si des em 
prunts peuvent encore être réalisés en 1919 


Jour les be ins £genecraux du la reconstruc- 
Enfin, un pro) d'article 3 quinquices pré- 
: la f Ilé d'émission de titres ac- 
cordée à Ja caisse autonome de la recons- 
truction pour payer à concurrenre de la moi 
tié certaines indemnités de reconstitution ses 
rait diminuée en conséquente, Par contre, la 
facullé d'émission dont dispose la caisse pour 
régler intégralement en titres les sinistrés qui 
acceplent ce mode de règlement était mayjo- 
rée d'un montant égal 
L'Assemblée nationale a 
cles sous: réserve de certaines 
dans sa séance du 9 mars. 
comme vous Île 


Mais lors, 
les deux Chambres ont volé la loi n° 


adopté res arti- 
modifirations, 
depuis SAVEZ, 


10 99 
49 JU 





du 12 mars 1959 portant autorisation d’inves- 
tissement pour le mois de mars 1949 et, en 
raison de l'urgence, les présents articles 3 ter 


à 3 quinquies ont élé insérés sous les nos 2 
à 4 dans le dispositif de ce texte, sans autre 


modification qu'un aménagement d'ordre 
complable tenant à ce que la loi des maxima 
n'a accordé que des aulorisations de paye- 
ment, les aulorisations d'engagement élant 
prévues seulement dans le texte aujourd'hui 
en discussion. 


Commentaires. — Le vole des articles 2 


et 4 ci-dessus visés ne peut conduire qu'à 
la disjonction des projets d'articles 3 ter 
et 3 quinquies ii leur sont rigoureusement 


identiques 
n revanche, il convient pour l'arti- 
le 3 qualer de reprendre les dispositions 
primitives visant le blocage, non seulement 
des aulorisations de payement, mais en outre 
autorisations d'engagement. Votre com- 
mission vous propose en conséquence d'abro- 
ver les % et 3e alinéas de l'article 3 de la 
loi du 12 mars 1949 en les remplaçant par 
‘tt de alinéas du présent arlicle 3 qua- 


es 


es & CL 2° 


Il, — Disrosrrioxs 
À LIQUIPEMENT 


TITRE RELATIVES 


Article 4. 


Fonctionnement du fonds de modernisation 
et d'équipement. 


Texte proposé par le Gouvernement (let- 
tre rectlificalive n° 6649): 
L'arlicle 42 de la joi no 48-166 du 21 mars 
1948 est remplacé par les dispositions suivan- 
tes : 


« Arf. 19, — Le fonds de modernisation et 
d'équipement créé par les lois n° 48-30 et 
iS-31 du 7 janvier 19:38 consent, Soit directe- 
ment, soit par l'entremise des établissements 


de crédit spécialisés et dans les conditions 
qui seront fixées par décret, des avances ou 
des prôts, libellés en francs ou en devises 
étrangères, aux entreprises, organismes, col- 
lectivilés, qui procèdent aux investissements 
prévus par le plan de modernisation el d'équi- 
pement. 

« Les opérations du fonds de modernisa- 
lion et d'équipement sont assujellies aux rè- 
gles fixées par l'arlicle 41 de la loi n° 48-21 
du 6 janvier 1918, à l'exceplion des disposi- 
lions dudit article interdisant les opérations 
d'avances on de prêts. 

Les intérêts payés et les remboursements 
effectués par les bénéficiaires visés au pre- 
mier alinéa du présent arlicle sont versés au 
fonds de modernisation et d'équipement qui 
peut les affecter en tout ou partie à de nou- 
velles avances où à de nouveaux prôls. 

« Lorsque les entreprises, organismes, col- 
lectivités visés au premier alinéa du présent 
article, auxquels des avances ou des prêts au- 
ront été consentis soit directement, soit par 
l'entremise des élablissements de crédit spé- 
cialisés pour le compte du fonds de moderni- 
salon, sont ou deviennent propriélaires d’im- 
meubles, hypothèque doit être consentie sur 
ces immeubles au profit de l’Elat, dès que le 
fonds de modernisation ou l'établissement de 
crédit en fait la demande et dans la forme 
des actes administratifs, en application de l’ar- 
ticle 44 de la loi des 28 octobre, 5 novembre 
1590. La mainlevée de l'inscription hypothé- 
caire sera donnée dans les mêmes formes. 

« Les actes de conslilution d'hypothèque 
ainsi que les actes de mainlevée et les bor- 
dereaux d'inscription seront signés pour Île 
comple de l'Elat par le direcleur de létablis- 
sement de crédit spécialisé. » 

Texte voté par l'Assemblée nationale : 
Ler, 2e, 3e et 4e alinéas. — Conformes. 
5e et Ge alinéas. — Non pris en considé- 

ral:on. 

Texte proposé par votre :ommission: 
Reprise du texte du Gouvernement. 
Exposé des molifs et conwnentaires. — L'ar- 

ticle 12 de la loi du 21 mars 1918 réservait 
aux entreprises et aux collectivités publiques 
le bénélice des avances et des prêts du fonds 
de modernsalion et d'équipement. Afin de 
permettre à cet organisme d'apporter son 
concours, indépendariment des subventions 
du budget général, à l'œuvre d'équipement 
poursuivie dans les Elals et territoires as- 
sociés de l'Union française ainsi que dans 





les terriloires d’outre-rner ou dans 
toires rattachés à l'économie frar 
que la Sarre, il est apparu nôcess 
compléter la rédaction initiale. 

Certains investissements prévus au F 
modernisation et.d'équipement doi r 
effectués en devises étrangères, Plu! le 
consentir aux €ntreprises qui procèdr! s 
investissements des prêts en francs | 
mettant de se procurer les devises 
saires, il paraît préférable, afin qu'il 
comple au mornent du rembourser 
variations éventuelles de change, de ! 
sentir des prêts libellés en devises 

D'autre part, le fonds de modernisation ef 
d'équipement, qui est un compte 
merce, conservera le bénéfice des il et 
de l'amortissement des avances où di $ 
qu'il consent. Ainsi se trouvera accru 4 
lume de ses opérations. 


Enfin, par une lettre rectificalive n° 6; 
annexée au procès-verbal de la sé l 
3 mars 1919, le Gouvernement à propasé à 
l'Assemblée nationale d'ajouter au {1 = 
milif deux alinéas afin de permettre $ 
un souci d'économie des deniers paiblis, 
d'inscrire en la forme administrative les live 


pothèques qui seront 
avances consenties par le fonds de moderi 
sation; dans ce but, il devait être { à 
cours à la procédure prévue par la 
23 octobre, 5 novembre 1790 dont ! 
tion a déjà été l’objet d’une extensi 


prises en gara ; 


de la loi du 5 août 1920 relative au criiit 
muluel et à la coopéralion agricole. 

Cet article a élé voté par l’Assemb:! 
lionale dans sa rédartion primitive sans « x 
cune explication soit fournie sur la n à 


en considération de la lettre rectificative | 
que l’Assemblée ait tenu compte d'une autre 
lettre recliticative postérieure de €einq $ 
uisqu'elle est annexée au procès-verl le 
la séance du 8 mars sous le n° 6715. 


IH est apparu à volre commission des f, 
nances qu'en raison de l'intérêt certain que 
présentent les deux derniers alinéas pur 


les bénéficiaires du fonds de moderni à 
il convenait de reprendre dans son intégralité 
le texte proposé par le Gouvernement, 


Arlicle 5. 


de modernisalion el 
Algérie, Tunisie td 


Opérations du fonds 
d'équipement en 
Maroc. 


Texte proposé par votre commission: 

Le ministre des finances est autorisé 

19 A émellre en Algérie, en Tunisie ef 
au Maroc, pendant l'année 1919, dans Ja 
limile de 18 milliards de francs, des effets 
à court terme pour financer les opéralins 
de prèts et d'avances du fonds de moderui- 
salion et d'équipement dans ces terriloires; 

20 A consentir, dans la même limile, sur 
les ressources supplémentaires du fonds d8 
modernisation et d'équipement ainsi coli 
tuées, où à défaut sur des ressources qui se. 
ront mises localement à la disposition du 
fonds par le Trésor métropolitain, des avances 
et des prêts aux collectivilés, organismes ct 
entreprises qui procèdent dans ces terriloires 
à des inveslissements productifs, Ces avarces 
ou prèts seront allribués suivant la procédure 
prévue à l'article 4 de la présente loi. 

Texte voté par l’Assemblée nationale : 

Conforme. 

Texte proposé par votre commission : 

Conforme. 

Exposé des motifs. — Le fonds de moder 
nisation el d'équipement doit consentir, en 
Algérie, en Tunisie et au Maroc, en plus des 
avances et des prêts en francs métropolilains 
qui sont prévus à la neuvième ligne de 
l'état annexe A, des prèts en monnaie locale 
pour la couverture des dépenses de travaux 
neufs réglés sur place. Le présent article à 
pour objet de fixer le montant maximum ct 
les conditions de ces prèls, et de prévoir les 
ressources à l'aide desquelles ces derniers 
seront effectués 


Article 6. 


Autorisation de payement de dépenses 
de travaux neufs des entreprises nalionals es 


Texte proposé par le Gouvernement 
Le montant maximum des dépenses de (ras 
vaux neufs que les entreprises nationales vi 
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Exposé des motifs et commentaires, — Le ji elle des entrenrises en cause, il ne paraît | des pré { : qui vous ont déjà été 
présent article tend à fixer, conformément | pas possible d'appliquer st vinent à ces |! exposées, elle vous demande de prévoir l'avis 
aux ditpositions des articles 9 et 10 de Ja | dernières les réol d la Sp té budgé- |! des souS-commissions urlementuires de con- 
Joi n° 48-32 du 1 janvier 1918, ie montant taire CL est pourquoi l es bi 1] Au a l'in | Î le drs ’ ces nations! ‘ ja l'in- 
iüaximum des dépenses de travaux neufs des | térieur des crédits férents a ure méme | erventi des arrêtés ayant pour objet de 
entreprises nationales. entreprise, des arrôlés pris r avis de la ! modfier la 14 parlilion de l'état C. 


moders 
ntir, en 
plus des 
politains 
igne de 
je locale : 
travaux ù L'objet détaillé de ces autorisations, ainsi | os 
vrticle à que l'estimation des charges qu'elles feront | MIE 
mum et peser Sur jies exercices ultérieurs, est indie |"? 
svoir Îles qué en annexe au projet n° 5913 (annexes L'Assemblée nat ile a adapté l'arlicle et Aulorisations d'emprunts accordées 











derniers 1 et 11). l'état annexe cous réserve d’une seule modi- aux entreprises nationales. 
: ss fication tendant à rédure de 260 n s 
3 Cré 3 7 , ‘ment P ù n pa : À nrer r . 
Les crédits de payement proprement d : | montant des travaux autorisés pour la S. N. Texte proposé par le Gouvernement: 


qui figurent à Pétat GC ci-dezsu:, ont été C. F. en conséquence de la mes . décidée se 
réparlis entre grandes catégories de travaux, à l'art le jer NU NR SL NUNEE TS env Les entreprises visées à l’article précédent 
08, fomme il a été fait par la loi n° 48-1179 rdhail: | sont autorisées à émeltre des emprunts soil 
du 24 septembre 4948. Etant donné, néan- Votre comm':sion des finances se rallie | pour la couverture des dépenses de travaux 
ent : Moins, les conditions de la gestion indus- | également à ces dispo-ilions pnais, en raison | neufs aulorisés audit article, soit pour la 
y de (râ- 

iales vis 
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« erlure de dépense supplémentaire 
su l ( d'être auto: { dans li condi 
tior Hixée à l'article 3 lé L'obj 
et ! it d'ém di emprunts 
OL « ! par à JU Ii es 
Ana ri c4 

Tu y par \ il 

1? rr 

rexte y | con mn 

] en! Ï pre { 
] « di itiX 
1 14 
U t 13 k' ht { 1b} ré lire 
é ] { 16 If I «a li n- 
di prise I \ de ] e à 
Ci ] Jet ( mod n 
Si lé em] t déti par 
ul ou nn stre Î i es. 

Ex 4 des motifs et commentaire - Le 
pri t article end ) | À I 
d'ern nis 7} l pri ] iles 
} ) = or 1 C« { ( ci 4 { f es 
ut l ou )U 14 il EL t des l 
ri=al1@ supplémen ire susce nes detre 
à lc dans les conditio prévues à l'ar- 
ticle-3 ci-le 18, En attendant l'émission de 
L cm} es dépenses auloristes à l'ar- 
{1 prereu ro! ina “es ! es rêts 
du fonds de modernisalion et d'équipement. 

Votlrs { nr rl Qt fi l 4 \ è ] 

] l'adoption de ext toutef ] 
éviler fout ifficulHé d'interpre il con- 
V de l er que Ja 7 e qui y 
est Inciu vise J'al | er et non toute 
a e d de irticle 3. 
Arlicl 

} de { de ] ni archés 

ce ( {ré » ct tes l 

rexte Gou I 

l { { cemen! ef 1 €! 
li lit S Î { V es 
à 1! e ü « ce 1 dt ri 
a à d | led rl sero1 )U- 
mn 4 v 1 nt Il Î L [h le 1 s ul | lat 
ou «à { de { & pla auprès 
di l € { ] ju t IhérTIeurs 
= où } rs | lant fx 
I ( ini e « 

Les résultats de ce contrôle seront portés 
à la con! ince dd la « I on des 
in\eslissement 

ri { \ { i l ] \ 1 le 
Conf l 
lexte pro] pa VÔ à sion : 
4er alinta, — Conforn 
alinéa Le récul ts de ce ci trôle 
| tI €s à ]a ssance de Ja commis- 
SIO lé investis<eme Lt omInis- 
! parlementaires créées par l'article 70 
de la loi du 21 mars 1947. 

Exposé des motifs et commentaires, — Lors 
de la discussion de dla loi no 4$-1475 du 
24 septembre 198 relative aux autorisations 
de dép »S € l'ava s à dive s enire- 
prises nationales, et à la demande du Par- 
I { | | Ï avail él | le au 
} et de texte, voyant vu contrôle tem- 
| re des marchés deïdiles ent cprises par 
] mmi n d tissement Il paraît 
{ le maintenir cette dispos n, tout 
et l'assoupnlissant, c'est-à-dire en charge ant 
] trôleur d'Elat du Soin de viser lJui- 
môme les marchés, la commission étant 
t« e informée des résultats de ce contrôle. 

Celui-ci doil avoir pour objet de prévenir 
le ement d rations non comprises 
dans la liste donnée ci-après en annexe; i 
l loit } faire double emploi ave l'exa- 
nl es de chaque marché tel qu'il 
‘ 1 d'i € £ de con- 
{ eo 

Vol commi don son approb 
ce texte, sous réserve que les résulta 
tri iux des o1e s d'Elat soient 
à la connaissance non seulement de la c 
mission des investissements, mais ? 
ment des sous commissions parlementaires de 


contrôle des établissements nationalisés. 
Ceriains CORENEENS ont toutefois exprimé 
le vœu que tout en s'attachant à éviter des 





engagements de 
[A 16 de 
en! cprises 


trop lourd, 





dépenses irrégulières, 
paralvser le fonclionnement des 
industrielles par un formalisme 


Dépense de tratauxr 
tion des chemins de 


l'adinimistra- 
Médilerranée 


neufs de 
fer de la 


au Niger, au cours de l'exercice 1919. 
Tex prop par 1e Gou\rernemeir 2 
Les dépen e ] peurent étlr faites ou 
en agé 1 cours de l'exercice 1949 par 
l'admini ilio d nins de fer de la 
Méditer 6 ] c'e fixées à 112 mil- 
lions de fran se réparüssant ainsi qu'il 

Lu 


A. — Travaux, 20 millions de francs. 
B. — Acquisition de matériel roulant, 0 
millions de fran 


C. — Charges du capital, 22 millions de 
fe 
ira 5 

D. — Dépenses ratlachées et diverses, 
O mill s de francs 

lolal. 112 millions de francs. 

Ces dérne es eront couvertes soit par le 
produit d'em ts eff és dans les condi- 
Uons prevues par l'article 7 de l'ordonnance 
n° 43-2681 du ? novembre 1945 fixant l'organi- 

itio hoin ilive et le régime financier 
du eau des chemins de fer de la Médiler- 
ranée au Niger, soit par, des prêls du fonds 
de modernisation et d'é juipernent, 

exte voté par l'Assemblée nationale: 
Conform 
Texte proposé par .votre commission: 

10 [or in4 

Exposé des 1 ifs et cé nentaires, — En 
ertu de l’ar e 7 de l'ordonnance no 45- 
2681 du 2? novembre 1915 fixant l’organisa- 
lion adm strative et le régime financier du 
réseau des chemins de fer de la Méditer- 


r, ia loi de finances doit chaque 


année fix le montant des emprunts qui 
po { re 6émmis, soit par les soins du 
ministre des finances, soit direciement par 
l'adm tralion des chemins de fer de la 


Méditerranée au Niger, pour faire face aux 


dépenses de construction dudit chemin de 
fer. 

En a!llendant la réalisation des emprunts en 
cause, le rninistre des finances est aulorisé 
par le même arlicle 7 à faire des avances 
du Trésor à cette administration, et à fixer 
Je montant et le tanx d'intérêt de ces 
avances, Celles-ci s'efectueront désormais 
par l'intermédiaire du fonds de modernisa- 


tion et à detre 

Le ] ramme des dépenses prévues, en 
ac sd avec le ministre des travaux publics 
et des transports et les services intéressés, 
s'élève pour 1919 à 112 millions de francs se 
décomposant comme il est prévu ci-desssus. 

Votre comimistion vous propose de donner 





votre accord à ces dispositions, observation 
étant faile qu'elles permelient simplement 
le fonctionnement de la ligne dans son déve- 
loppement actuel, à l'exclusion de toute 
extension. 

Article 40. 
Octroi d'une garantie d'intérêt en vue du 


nent herches 


proposé Gouvernement 
ve n° 

Le ministre des fr 
donner la garantie de l'Etat à l'intérêt des 
titres qui seront émis par les sociétés fran- 
çaises par actions ayant pour objet exclusif 
de financer, sous quelque forme que ce soit, 
les organismes de recherches de produits 
naturels en France dans les départements et 
territoires d'outre-mer et dans les territoires 
et élais associés. 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Le ministre des finances est autorisé, 
jusqu’au 31 décembre vo à donner la garan- 
tie de l'Etat à l'intérêt des titres qui seront 
émis par les soc iétés ‘françaises par actions 
ayant pour objet exclusif de financer, sous 
quelque forme que <e soit, les organismes 
de recherche de produits pétroliers en France, 


1 * t ie t 
lettre CUHICAal 


\jances est autorisé à 





_— 
dans les départements et territoires d tra. 
mer, et dans les territoires et Etats a & 
ct ce, sur un capital inaxium de x 
Lards de francs j 

Texte proposé par votre comm 
Conforme 
Exposé des mobfs et commentaire Leg 
arlicies 5 et 6 de la loi ne 4$-1516 du 
tembre 1915 ont instilué certaines 
lions fiscales en vue de faciliter Ja 4 
tulion de sociétés avant pour objet « 
cer les organismes de recherches de j 
pétroliers; ainsi Les charges qu'impoce à 
l'Etat l'exécution de ces travaux de : “ 
ches pourraient désormais êlre assurm nar 
le capital privé. | 
IL apparait, ue fois, que les alt 
comporient les ‘herches poursuivies 
de nature à dé “Sa ner de tels place ÿ 
une grande partie des capilaux d' 
Un appel au publ n'est d SUS CE 
d ètre envisagé que si les souscripteur 
nSsurés que les capilaux engagés ] 
eront rétnunérés pendant un certain 6 
d'an nées, quels que soient les résultats immé 
diats des recherches entreprises. 


A cel 
ministre . 


d'autoriser le 


order une ga 


effet, il était proposé 
finances à acc 


* 
lie d'intt aux titres émis par les s 
dont il sait ainsi, d’ailleurs, qu'à ce 
qui auraient pour objet la recherche d'autres 
produits naturels. 
L'Assemblée nationale a donné son en« 
timent à ce texte sous réserve de tt 19« 


difications: 
io La durée de 
31 décembre 1952, 


l'autorisation est limit 


il 
les chances de succès des 


recherches entreprises devant être ap! $ 
à cette date; 

20 _. terme de produits « pétroliers st 
substitué à celui de produits « patur 3 
jugé trop IMpTrécis ; 


so Le montant de l'autorisation est linité 
à 5 milliards de francs, 

Votre Commission des finances vous da. 
mande d'adopter l'article ainsi modifié. Ells 
demanderait toutefois que le Gouvernement 
veuille bien fournir en pence publiq 1e def 
renseignements plus précis sur l'intérêt éco 


nomique de la mesure proposé Se, 


Article 10 bis, 


Octroi d'une garantie d'intérét aux émi } 
d'obligations de la compagnie du Cheïnan de 
{er franco-éthiopien. 

Texte proposé par le 

lettre rectificative n° 6276): 
Le montant des obligations garanties qué 

la compagnie du chemin de fer franco-élhio- 

pien a été autorisée à émettre, au titre de 
l'année 1%8, par l'article 66 de la loi du 

26 seplembre 1918, est porté de 200 à 470 mil- 

lions de francs. 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 
Le montant des obligations amortlies que 
la compagnie du chemin de fer franco-Clhio- 
pien a été autorisée à émettre, au titre de 

l’année 1943, par l’article 66 de la loi no #s- 

1516 du 26 septembre 1918, est porté de 2% 

à 410 millions de francs. 


Gouvernernent 


Texte proposé par votre commission: 

Conforme. 

Exposé des motifs. — La Compagnie du 
chemin de fer franco-éthiopien de Djibouti à 
Aëdis-Abeba poursuit, depuis deux ans, l'ex 
cution d'un programme en vue de rééquiper 
et de moderniser la ligne de chemin de fer 
qu'elle exploite tant en Côte française des 
Somalis qu’en Ethiopie. 

Aux termes de la convention du 29 mars 
1909, qui définit ses rapports avec l’Elat, la 
compagnie peut être autorisée à émettre des 
obligations jouissant de la garantie de l'Etal 
dans une limite fixée dans la loi de nant 

C’est ainsi que la loi de finances pour l'exer- 
cice 1947 a fixé la limite en question à 240 
millions et celle pour l'exercice 1948 à 20 
millions de francs. Cette dernière autlorisa- 
tion s'avérant insuffisante, il est dermanie, 
aujourd'hui, au Parlement de vouloir bien 
relever cette autorisation à 470 millions pouf 
ledit exercice. 

Cette mesure n'appelle aucune observalioz 
de la part de votre commission, 


{ 
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ji rlic travaux de 20 milliards de francs et d'une : _—— — 
° rlicle 10 ter. annuité à la h: à 1 F. Le { 7 u i es , employés des annuités de l'Etat dans les ci = 
EE. francs. ü nuuarIq ue  GIUOnS fixées par le troisièine alinéa de l'ar- 
À Augmentation de capital | ticle 1er de la présente loi 
% des charbonnages nord-africains. Texte voté } l’Assemt e | « Les offres de concours consenlies es 
Leg A je ilin — Conforme intéressés soit en nalure soit en r£ t en 
k ‘4 Texte proposé par le Gouvernement « Art. fe — Le mi tr j ‘ vue de l'ex on des travaux, « ’ it en 
2} " rt tüificative n° 6276): sat auioriss à sul ont eee re de l'ag ICUIKUrE compte comme fonds libres | ir l'apl \!i n 
7 L'Etat est au orisé à “participe r au capital nées 1419 et 19 } Les tr sn cr ere os ues an- du présent article. » 
es, | l D | u capital : u ira X d'équipement 
FA 1 \ société anonyme « Charbonnages nord- rural effectués par des collectivités hiin: + Texte proposé par * 
J } q \S au delà de la & pes va de 330 mil- | €t privées, La Subvention de FElat Es on Conforme 
hs de francs fixée par l’article 185 de la | MOIME en cal ilal, moi en annuik Pine Exposé des motifs et nat 
| 16-2154 du 7 octobre 966, dans la limite les collectivités qui !{ 1 à "Date nra nait > le M gs 4 as — À re se . IP 
de 17 {00 du capital social. financement à l'emprunt local | Ho rade sol DEUST, L'ASSSMPNRS Be 
é « È | F ais. UEI icle QUE tend pm . 
[ e voté par l'Assemblée nationale: la Rs + rs pa * 1 CA pit de l'obt ni de bventiot à Du ri er 
0 ebomhes :3se de la présente loi, d mioda- du même régime que les fonds d - « 
he. lité < péciales nt — di , t ( f libres de À . d GŒ CHAPEN + 
) n ; r K ar nie ] al dat je fir o1 nt È ‘ ‘ x n t t les 
[exte propos par voire OMNHSSION : décret pour 1 s 1 il ( . } ’ o « s » 
tr , E _! 1 €s COMHUFHE ré ‘ les \ 
L 10 FD ; 1H nes l leénne f ter P 
Exnosé des motifs. — L'arlicle 185 de la « Pour les subvent Pen L . 
] nee du 7 octobre 1936 a autorisé en à és Je mo tant dé | Her par bles Article 1 
11 \ parliciper, à concurrence d'un: somme cuié pour permettre l'ame Le ment pee 
t de 330 m lions de francs, au capital de | délai minimum de quinze : SAC Ur On ci pi . 
ja société anonyme « Charbonnages he, 5 p. 400 du montant Ne RER vos be EU 0 es. 
à africains ». {al qu tat se attentes ris es Ste Re exte 
2 société des charhonnages nord-afri- per RAA da rente F res + . « . ee os +, r + e lets 
mportait à l'origine un capital de Les subventions de l'Et: S nl r va b @” Le n tre de 1'éd ù 
| 4 1.192 millions ainsi réparti: capital et en annuilés d'amor Ès a _ : " Le | 1, ali 
d'a 03 Etat marocain: 4S p. 10; Etat français: vant le barème élabli {nt l'ap; He TF I rp { 119 + 1950. d + re at Ces 
{0 p. 400; groupes privés: 42 p. 100. la loi n° 47-1501 du 44 août 194% #rora l'arti ! lent ; ! a 
| rogramme de travaux neufs élabli en « Le volume annuel des travaux pouvant ! ti décris rire is ( r'ucC- 
« 917 pour cinq ans. en vue de porter la pro- donner lieu à une subvention de l'État est Le volumi ot Le à 
nouvelle de la mine de Dhjicrada de fix4 pour chacune des années 1949 et-1490 ner de » pou don- 
; 06 à 1 million de tonnes marchandes de à un montant de 25 milliards de frar com- | tés est détermi rer éccdaglieen À ha l1- 
es \ nirainer à l’origine une dépense esli- portant une annuité à la charge de l'Etat de les ress . TRES SF cou e tenu 
n à 2.800 millions sur la base des prix du 600 pullions de francs. coniointement : ee : , tte pris 
à premier semestre 1947. Les communes dont ts sit pa rm de le un es de l'éduca- 
$ . Les dépenses de 4947, s'élevant à 1.413 mil- CSN , s., Mas n'ont pu être exécutés, du fait ( miaues dans la doul : 8. latres 
. e- li ont été couvertes sur la trésorerie cons- | ES Hu ultés de placement di emprul ts | tant an de ! 
e par les souscripti ns d'aclions en nuimé- locaux, bénéficieront d'un ] it d I é L d ; cé l'I ; À À 
t é re { int lors de la constitution de la société pour l'application des dispositions ci-dé SSUS. . r le “de 2e Us 2 | \ loi 
qu'à l'occasion d'une augmentation de capital Texle nroposé par . l'e net 
0 rédlise6 + juillet 1948 et qui à porté le c he, COMMISSION : ss 
nn capital de 1.132 à 1.63 mill'ons. A la suite |  EXnosé des tie FOR TON RAT TER 
| 10 de cette ingme matin de capital, le montant | j: XPOSC des MOINS ei Comimnentiaires. — Le ministre de l'éducation nat le ect 
Joel des apports de l'Etat (32% millions) avait Ron cat proposé a pour objet de faciliter | autorisé à subventionner, au « . LE «pe 
: e presque atteint la limite maximum fixée par exécution des travaux d'équipement rural | 1939 et 150, des  trax x d mano re 
callgisé a loi du 7 octobre 1946. prévus par la loi du 14 août 194 d'écoles primaires publiques. S 
La tranche 194$ du programme de lravaux D na loi permet dans son article 1%, lat La participation de l'Etat s'effectue doé 
a été entièrefent financée par l'emprunt. lectivités de subventions en annuil iX CO la forme de subventions en capital, ou et ns. 
Les dépenses afférentes à la tranche 1919 leclivités publiques ou privées qui font appel, nil <i les communes en to t la pu ve re 
sont évaluées à 1.300 millions. La société L un emprunt local pour le financement dé el dans proporti < tivée + # + h inde, 
se propose d’y subven'r au moyen d'une + pars 0e dépenses Fo gr normalement | 21 avril 19939, le taux man mon des et #0 
in de nouvelle augmentation de capital. Pour per- dr Pa 5e eg de l'Etat en capital tions prévu par ce décret élant à S5 100 
mettre à l'Etat de participer à celle augmen- tivilés difficultés rencontrées par les collec- Rés À 1 l 
nf ar il est nécassaire de relever la limile ARE ont con dans le pla erment de ces éllcisitil sol voire COMINISsIon 
il fixée par la loi du 7 oc tobre 1916. Ÿ À or conduit le Gouvernement à en- Conforme 
Tel est l’objet du présent article que votre + is de subventions en capital L xposé des motifs. — Cet article a pour 
ies qué remmission vous propose de voter. + abrentons doivent entrer  Rornale objet d'étendre aux travaux de constructions 
ni à SEA ment, dans la limite fixée par la loi des | * aires le procédé de financement prévi 
titre de De maxima, dans le cadre du projet de dépenses ce qui confrerne les travaux d'équi en à " . 
loi du se Article 10 quater. 2 reconstruction et d'équipement qui sera ral st ur Qc 5 
470 mil 4 déposé incessaminent sur le bureau de |'As- D'abord proposé par le Gouvernement et 
ra Financement des travaux d'équipement rural semblée nationale. inséré dans la présente loi st DAS on ( 
L Cette Assemblée, tout en acceptant avec | 9#/nquies, il a été A OS D su n° 10 
ale : ES Texte proposé par le Gouvernement (let- empressement le principe de la mesure, ré- des finances de l'Assemblée ol do 
D tre recühcalive n° 6010). rt re gr aires. s par le Parlement, a par amendement, en séance publique 1 a 
" F à Û és sensib'ement ’ à se 4 té ñ nn peer r . « 
{ de de L'article 4er de la loi n° 47-1301 du 11 août ral, le texte au il lait s ha gg a ++ A de 5 On RONVREN DUREE, OÙ ER 
lire ü8 1917 portant autorisation de dépenses € ol : i était soumis. Elle a décidé | ge de modification tendant notamment 
ne 4$- + kb riSa 1on € dépen es el ou- n lamment que dans tous les cas la subven- à préciser qu'il ne s'appliqu av”: Pr 
de 200 06 + L crédits au titre du bud£el de re- tion de l'Etat serait versée moitié en capital | Primaires publiques et Ê porter 85 0 400 le 
AUT St DR del ut -r2 Serra : = se en annuilé, et elle a fixé ég erbént taux maximum des subven!i ns de T Fta au 
Vi SUT é ainsi qu'il suil: Jour les annéezs 1949 et 19% s volume de Votre co «ei ST De , 
E* ministre de l'agriculture est autorisé à | travaux à ge Ar - tion. re Commission vous en propose l'adop- 
£ na Ag au cours des années 1919 el rancs, l'annuité à Ja charge de l'Etat étant de | 
Püle du le : mn.” Énc vag d'équipement effectués par 609 millions. : es | dires ME: — Disoari = 
bouti à pri gr publiques et privées soit en Votre conunission des finances à donné un | RELATIVES À LA const ru) 000 dl 
s, l'exé- me < Ci D'un ces autorisations d'en- accord à l'ensemble de ces dist ositions, aux- | | a D Lac 
équiper Di cure $ pri annuellement au titre de Ja | Auelles eïie Sous propose de vous rallier. Article 
| de fer # et er ge) mr r ie dr | als 
ise des Se ah nl Suivant àdes mod ilés Article sai dis bn dos. 
lès po er ge 8 soitmen annuilés pour les | AL | œ a! é ge du produit des emprunts 
2) mars € appel pe gp a privées qui font Emploi des fonds libres des communes | epphicelion de articl J TU le DL D 
Etat, la local eur financement à l'emprunt et des [fonds de concours. | 580 du 3) mars 1917 hasard bee dé 
tre d » Se és must à 
, DETA Me aq ue > à de j’Etat payables en Texte proposé par le Gouvernement : | ils: LS 
pre, me montant de lannuité est cal Néant. | mo ir pe \ ent Uettre 
r L’exer. quil j pour permettre l’amortissement en cé voté se Dai äi i 
n à 240 de le Sn au taux de 4 p. 100 du montant EAU oté par l'Assemblée naticnale : | pe la mesure où il ne provient pas de 
3 à 20 rat Si enier Dartiies en visieur GR et napié sprès Foricis 4 de Mi lu 47 du pré > gene Be por tregp rage >> 7h 
ut )risa« bi p nt le: barèmes en vigueur oÙI du 11 acût 191: porlant autorisation de l'infl by EURE ce tpuoanes üu tuile €coniire 
D moment de l'attribution. dépenses et ouverture de crédits + He inflation, le produit des emprunts ét | 
>rnaruc, Le volume annuel des t ba PV S À . crédits au litri u 19:19 par les grouve - - re us en 
ir bica ner tieu-à une subvention de pouvant don- | budget de reconstrucion et d'équipement, un | tués SE PPS consti- 
ns pour chaque se ubvention de l'Etat est fixé | a*icles 1 bis niuveau ainsi Conçu: AE applis ition de l'article 44 de la lol 
(il sponibles p e, compte tenu de: ressources « Art. 4 bis — Les collectivités qui dis- | if condil rs 7 jar 1917, sera utilisé dans 
Pr vatiog par les “ou ges Fe conoemtemen’ poseront de fonds libres pourront le: alles ler HN seen et ser - Ton : 
finances et de 4 agriculture, des | à tout ou partie des dépenses qu'elles de- | ments à fai LRSRREE ON 5 CRT les paye- 
double limit es affaires économiques dans Ja | vraient couvrir par l'emprunt local el héné- | oi n à Jaire en 1%9 pour la continuation 
ile d’un montant global annuel des | ficieront, en ce qui con ‘erne les fonds insi À achévement des opérations déjà enga- 
erne les fonds ainsi ! gées au comple des groupements 
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Le <urplus sera consacré, dans la proportion 
que fixeront les grounements eux-1nCmmnes 


Soit à compléter le fl ement de re 
Ci ilution ] \ Î | de ] rité d 
19; jui LA 7 
do 
} « a | 1! f 
Î be « it 
t adtoni ' Wii 1 L'urdre de pr 
ri 1949 [l t est diff 
£r: 10! à } l \l > 
D 146, mo pa lo S-11488 ( 
- lent | 
{ l fl I { t ä 
ru u110 11 « iii tudit 
Of: t }'1 { h ] @ ur 
Ofuit } inf U 
14 I ] f 
cuit | 1 
[l a) t d 
ii d ru istru s € } SC> 
1 L ? LI { t C5 
äl: (it li iulement aul irisce s ct o cit 
ch {ri \Vaux fe: 
so ou risi L \ t [el 
£ 
1 4 | efl l i 
pit ul t 1 Ma) t 
[à 1 \t >» AUIOri-A ns de paye 
11 1 ru pr 1 ul 2 ci 1s, Les 
ñ itions de progratun <eront affectées 
de la méme majoration que les autorisations 
d j ï cell: I I Cire toutefois 
allertées d'un mäjorati lu i le, au lus 
égale au double de la majoration de l'autori 
Satin dé Pavernelnnt, dans mesure où les 
fonds d'emprun!s recevront Futilisation pré- 
vu à l'alinéa € du iragra] du présent 
arin 
1 t lu « Ji ‘ie ns k iuto- 
risall de p uinine el « payernent aux 
lie \ de ! it PB annexé À Ja 
présente lo cra effectué trimestriellement 
par arrôté du ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme <t au rmiristr aes ina Ces 
lex! vois pay l'A able pali ale 
{ a ilinéa Conformes 


a) Soit à compléler le financement de mr 


eonshtulions adrrises à l'ordre de priorité de 
dis et 4949 et qui se trouvaient 
Le res ‘ns Chancemernt 
lexle proposé par voire co‘ninission : 


f n 
CoHhIOrrM 


Exposé d La 1 15-1156 du 
47 svptermilu 1315 relative à l'utlilisallon des 
fous d'emprunts d croupeinenis de sinis- 
Dés à Jaissé aux meéinbres des groupements 


toute liberlé pour uliliser 1 produit des em- 
prunts dans la icsure où ce produit ne pro- 
veriail pas de la reprise des titres de lem- 
pruni liléraloire du prélèvement exception- 
nel. Celle liberté ayant été très appréciée par 
des encmbres des groupements, il est proposé 
de reprendre pour 1919 les disposilions de la 
loi du 13 sepléembre 1918. 

Toutefois, il convient d'affecler en premier 
lieu les fonds recueillis à la continuation ou 


l'achi voment dl: opéralions ensaget 3 au 
compte des groupements «4 1978. 
L'Assemblée nalionale a adopté ce texte en 
mettant toutefoi r pied d'égalité les re- 
con tions [RER s à l'ordre de priorité en 
1945 comme en 1949 
\ re COoIMmINisstOfi Y S nronûs de is ral- 


lier à ces dispositions. 


Application dans les terriloires d'outre-mer des 
disposilions des articles 4% à 49 de la loi 
no 47-SS0 du 90 mars 1917 relatifs aux grou- 


Texte proposé par le Gouvernement : 
Des décrels fixeront les conditions dans les- 
uelles les dispositions des articles 44 à 49 
e Ja loi no 417-580 du 20 mers 1947, relatifs 
ux groupements de sinistrés, seront appli- 
cables on Algérie et dans les départements de 
Ja Guyane, de la Guadeloupe, de la Martini- 
que et de la Réunion ainsi que dans les ter- 
ritoires relevant dy m nistre de la France 
d'outre-mer. 


Texte volé par l'Assembiée nationale : 


&onlorme, 








Texte proposé par volre comruission: 


Exposé des motifs et commentaires, — La 

no 45-2385 du 25 octobre 1946 sur les dom- 

iges de guerre est applicable par décret 

[a le: tert ! l'outre-mer en vertu d'une 
disposition expresse de son article 7. Il est 
logique que les articles 41 à 49 de la toi 
n° 47-280 du 20 mars 447 qui, en auforisant 
les groupernents de sinistrés, ont complété 
su? 1 pot important les dispositions de la 
loi du 28 octobre 1916, puissent cux aussi étre 
ap bles par décrel dans les territoires 


Lirnitalion du priviètge prévu au dernier ali- 


? . 
ca de l'article 46 de la Loi n° 47-580 du 
0 tours 4047 en faveur des groupements de 
, is! ‘ 
Texie propos£ par le Gouvernement: 
L groupements « inistrés autorisés à 
ntracter des en ts dans les conditions 
Hxées par les urticles 44 à 49 de la loi n° 47- 
0 du 90 mars 1917, ne pourront requérir 
l'inscription du privilège prevu au dernier àli- 
L de l'article 46 de ladite loi qu'après fixa- 
1 


on defuuitive de l'indémnité de reconstitu- 

on et seulement pour assurer la garantie 
de la parlie Ge la somine avancée au siuisiré 
qui excédera de montant de ceite indernanité. 

Par dérogation à l'article 46 de la loi n° 46- 
2) du 25 octobre 1016, les groupements de 
sinistres et 168 biissements préteurs habili- 
l£s en exécution de l'arücie 44 de ladite loi 
ou de l'articic 449 de la loi n° 46-2154 du 7 oc- 
lobre 4946 pourront inccrire concurremiment 
lcurs privilt ets respet lifs, 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 
Conforme 
lexie propos par votre Commission : 


onforrt 


SR 8 des molifs. — Le privilège spécial 
abli au profit des groupements de sinistrés 
eu vue de garantir les avances qu'ils versent 


à leurs adhérents prime tous les autres pri- 
vilèges ou hypothèques à la seule exception 
du privilège des frais de justice, I frappe 
l'enserable du fonds immobilier dont font 
partie les bâtiments sinistrés, ne laissant aux 
autres cré&nriers privilégiés ou inscrits anté- 
rieurement aucune garantie particulière sur 
les biens non endommagés. Son inscriplion ne 
peut être requise qu'une fois et au profit d'une 
seule personne, I se trouve que, par suile 
de la portée rétroactive de cé privilège, la 
seule menace de son inscription paralyse l’in- 
lervention des établissements fimanciers en 
faveur des sinistrés, fout au moins leur inter- 
vêenlion à long terme. Les banques, en effet, 
ne peuvent se permettre d'imposer à leurs 
ernprunteurs, comme une condition de leurs 
prêts, l'engagement de n'adhérer à aucun 
groupement de sinistrés: celles ne sauraient 
retirer aux victimes de la £üerre une facilité 
que ces dernivcres tiennent de la loi. Dans cette 
situation, pour ne pas s’exposer à voir un 
jour les sûretés données par leurs ermprun- 
teurs sinistrés ancanties ou amoindries par 
l'inscription du privilège, les élablissements 
financiers préfèrent bien souvent s'abstenir. 
Préjudiciable à tous les sinistrés, Finstitutibn 
du privilège prévu par la loi du 30 mars 1947 
l'est particulièrement aux industriels et aux 
commerçants — et ainsi elle porte tort au re- 
dressement économique du pays — puisque, 
dans bien des cas, elle ne permet pas aux 
chefs d'entreprises d'obtenir les concours qui 
seraient indispensables au relèvement de leur 
activité professionnelle ou à la modernisation 
de leurs installations. 

Il se trouve ainsi que dans la pratique les 
dispositions de la loi du 30 mars 1947 vont à 
l'encontre des intentions qui étaient celles 
du législateur en autorisant la constitution des 
groupements de sinistrés. 

Le projet d'article de loi présentée tend à 
assouplir le régime existant pour permettre 
aux organismes prêteurs de bénéficier du pri- 
vilège concurremment avec les groupements 
de sinistrés et de ne plus faire cntre les en- 
treprises demäanderesses de crédit des distinc- 
tions suivant qu'elles ont été atteintes par 
les événements de guerre ou au contraire 
éparsnées. 





nn 
Article 14. 
Autorisation d'émission de titres 
le payement des indemnités d'évr! 
Texte proposé par le Gouvert 
Le ministre des finances est auto i 
éuettre en 1949 des titres pour l'application 
de la loi du 26 août 4MS relative à l'i nité 
d'éviction, dans la linite d'un plafond leux 
milliards de francs. 
Texte voté par l'Assemblée nalior 
Conform 
Texte pr DUTETE par voire Comm 
Conforme 
Exposé des motifs. — La loi du 26 août 194 
relative à l'indemnité d'éviclion à prévu que 
la loi de finances fixerait chaque à a 
montant maxinum des titres que 16 ministre 


des finances est autorisé à émettre pour l'an 


plication de ladite loi. 


Compte tenu des aulorisations de 4 y 
prévues en l'objet à l'élat B annexé au pré. 
sent projet de loi et des autorisations = 


dées pour 19% et roslées sans empi 
proposé de fixer à 2 milliards de tr 
plalond d'émis-ion de l'exercice en € 


Article 15. 


Prorogyalion des dispositions de l’ordornunce 
no 45-2064 du S septembre 1945 relatives à 
des constructions expérimentales var l'Etat 
d'immeubles d'habitation. 

Texle proposé par le Gouyernemen 

En vue de poursuivre l'expérimentalion des 
diverses techniques de la construction ét le 
contrôle de leur prix de revient, la construc. 
tion d'inuneubles d'habitation à caractere dé. 
finitif pourra être entreprise par l'Etat sur 
l'initiative du ininistre de la reconstruction 
et de l'urbanisme dans les conditions prévues 
par l'ordonnance n° 45-206: du 8 septembre 

1945, dont les dispositions sont prorog'a À 

cet effet pendant l’année 41919. 

Texte volé par l’Assemblée national 

En vue de poursuivre l’expérimentalion deg 
diverses techmques de la construction et l8 
contrôle de leur prix de revient, la construc. 
tion d'immeubles d'habitation à caractère dé- 
finitif pourra étre entreprise par Fl'Etat sur 
l'initiative du ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme dans les conditions prevues 
par l'ordonnance ne 45-2064 du 8 septembre 

1945, dont les dispositions sont à nouveau 

prorogées à cet effet pendant l'année 194, 


Texte proposé par votre commission: 

La construction d'immeubles d’habitation 4 
caractère définitif destinée à l’expérimentation 
des diverses techniques de la construction et 
au contrôle de leur prix de revient, pourra 
être entreprise par FEtat. 

(Le reste sans changement.) 

Exposé des ruotifs. — L'article 2 de la lo 
n° 47-2046 du 21 décembre 1947, portant auto- 
risation d'engagement et de payement de dé- 
penses au titre de la reconstruction et de la 
réparation des dommages de guerre pour 
l'exercice 1948 prévoyait la prorogation jus 
pese 4er janvier 1949 des dispositions de l'or- 

onnance 45-2061 du 8 septembre 1%495 en vus 
de permettre l’expérimentation des diverses 
techniques de la construction et le contrôle 
du prix de revient des bâtiments. 

Les chantiers n'ont pu être tous ouveris 
au cours de l’année 1948 et il est nécessaire, 
dans ces condditions, en vue de permettre 
l'ouverture des derniers chantiers, de proro- 
ger à nouveau pour un an ces mêrnes disposi 
tions. 

Cette prorogation permettra notamment d8 
continuer à prendre rapidement possession 
des terrains nécessaires par application de 
l’article 4 de l'ordonnance susvisée. 

Commentaires. — Votre commission vous 
propose d'accepter celte disposition sous ré- 
serve d'une simple amélioration de rédaction. 

Elle ne peut toutefois manquer de vous rap- 
peler que lorsque des autorisations de proro- 

ation analogues ont été demandées pou 
947, puis pour 1945, la commission des finan 
ces du précédent Conseil de la République 
a teuu à souligner que la construction d'ime 
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d'habitation par PEtai au lieu et 
sinistrés était une fermule excep- 





t es ge 
ä* . à limiter au pregrainmmie en cours 
Gunther" IL apparaît dans ces conditions 
d'exc : : naatieon “nnctitue NIi70 
troisième pi IFOSAUIGN COTISUHEU une 


. koi extrême et qu'il ne saurait plus étre 
puit revoir une quatrièrne 


Article 16. 


hron des disposons de l'ordonnance 
us du S septembre VH5 en Ca qui 
nCt 1 la construction € trarnrt ulbes d'ha- 
=. rer de par des associaléns syndicales et 
+ sociétés Coupéralites de recemstruc tion 


Proro 
n® 4 
"ne 


des 


fexte proposé par le Gouvernement 


lis} sitions de l'ordonnance n° 15-2061 
. 'e coutembre 1943 sont proragées pour lai 
di an en ce qui CconcCernt la construction 
cf jbles d'habitation par des associalions 
ndirales de reconstruction. Il peurra tr 


fait application de ces dispositions à des so 
tes oopératives de reconstmirtion agruces, 


br fixées par dé- 


dans les condiliëns qui cerubit 


xs" 
Texte voté par l'Assembice nalionaie: 


Les di 


spositiouns de l'ordonnan Co n° Ut 
du $ septernbre 1935 sont prorosées pour Fan 
éo 494 en ce qui concerne anctruction 
“inuneubles d'habitation pur des associations 
cvndicates de reconstruction Il pourra être 
ait app icalion de ces dispostiions à des co 
ciétes coopératives de reconstrurtion, Ces dis- 
uositions s'appliquent également aux socictés 
coopératives de ri construction agréces 1Lnsti- 
tuées par la loi du 16 juin 1948, 


fexte proposé par voire COinInIssion 


Conforine. 

Exposé des molifs el commentaires. " Les 
dispositions de l'ordonnance n° 3 2064 où 
prévu la consirik tion d'immeubles 1 Carac- 
tère définitif soit par l'Etat, soit par des asso 
chatons syndicales de recon<siru:tion pendant 
les années 4945 et 19%6. F ; 

Ces dispositions out été prorogées pour 
l'année 1917 et, en faveur des associations 
syndicales seulement, pour lannée 195 par 
là loi du 51 décembre 1947 

IL apparait que celte faculié, dont un 
usave très limité a été fait en 19% par suite 
de la modicité des crédits mis à ce titre à 
la disposition du M. KR. U., présente, à divers 
points de vue, un inconteslable intérét 

D'une part, elle facilite une reconstruction 
cohérente, notamment dans les zones de re- 
construction continue, eu permettant aux 
groupements de reconstruction de se substi- 
tuer à des proprélaires sinistrés défaïllants. 

l'autre part, elie permet d'entreprendre 
inunédiatemment la reconstruction dans cer- 
faines villes, notamment les ports, où le re- 
mermbrement à subi des retards dus, le plus 
souvent, à la complexité des décisions à 
prendre sur les plans d'aménasement. 

Enfin, par la construction en série, sans 
‘enr Cornple de programmes individuels 
préalables, - grounements de reconstruction 
ant, grâce à Ces dispositions, la possibilité de 
donner à certains de leurs merfnbres dispo- 
sant de faibles indemnités des immeubles 
“néficiant, néanmoins, d'un confort mini 
nur 

ras dans ces condi 
ns, de proroger, pour l'année 1949, les dis 
pusilions de l'ordonnance ne 45-2461 du 
s septembre 1945 pour autant qu'elles s'ap- 
bliquent aux associations syndicales de re 

‘astruction. 

D'autre part, la loi du 46 juin 1948 pré 
Yoyant en outre que les sinistrés peuvent 
‘silement se grouper en sociélés coopéra 
h'es de reconstruction, il semble qu'il n’y 
ul pas lieu de faire de distinction entre les 
“enx formes de groupement pour hénéficier 
de ces mêmes facilités. Il y aurait done lieu 
de prévair l'extension des dispositions de 
!OfAONnanCe n° 45-2461 aux sociélés coopé 
ralives de reconstruction agréées. 

Le Gouvernement avait prévu que celte 
dernière extension se ferait dans des condi- 
liens fixées par décret, L'Assemblée nationale 
à préféré qu'elle ait lieu de plein droit. 

Votre commission des finances vous pro- 
Pose d'accepter le texte ainsi modifié. 


emlié nécessaire, 








Autorisation d'enibrunt à l'office natronal de 
la naiyalhion en application de . 


de la loi du 27 avr la 


1 Xie pronosdé pit & ts IVe € Tire 
La l il } Il ( ts lé: 
H'tant de } æ inlre de t l office 
national de la pavirat ( ie 
ractt y it [AE «} cle 6 
ae la le 0 OA 07 avril fn ect ) 
1.500 millions de nes 
Fexle votr \ mhire je 
Canlorme 
Ï Kio ! “ \ ‘ si 
Cort ne, 
| € d Ù S E ‘ f or 
l'application à la batellierie de 
eur la reconstruction, El à el roustiluc, pair 
lParticie 59 de la loi n° 485-854 du 27 avril 1%e, 
die suciét anuonvime à catutal « sonne 
variable, dite socidlé pour la rrcos tion 
et 1e renouvellement du parc fluvial (5. R 
P. F.), qui représente de plein droit les 510 
ivtaires «le bateaux de navixation i cure 
jui y ont adhéré, pour fout ce qui concérm 
l'exercice des dioils ju is délicnnent de ia 


éyislation sur les domrmages de gusrre. 


En wertu de l'article 39 de la méme Joi, 
loffie national de la navigation est aularisé 
à eruprouler en vue de les meltre à la dis- 


position de Ja S. R. P. F., les omis néces 
saires au | 
construction non couvertes par 1 triicipa- 
lion financière de L'Etat. 

Sur la base des caractéristiques qui 
alaplées pour la nouvelle flotte en “ours de 
reconsiwnction, el compte lenu du remplace- 
ment systématique des anciens hatesux en 
bois par des unikés en fer, le montant des 
soulles que la S. R. P. F,. doit financer à 
l'aide des fonds ainsi empruntés est estimé à 
environ 6.40 millions de fran: pour lei 
semble du programimne de reconstitution de la 
flotte. 

Des autorisations d'emprunt, pour un total 
de huit milliards et derni, ont él données 
à l'office national de navigation eu titre des 
exercices 1936, 1947 et 4918 par les lois de 
finances des 27 avril 10%6, 51 décernbre 10% 
et 1 décembec 1947. 

Au vy de l'élat actuel d'avancement des 
travaux, les sommes 


financement de: dénence Le 


114 
ont été 





nécessaires pour Cou- 
vrir, en 1949 la part des dépenses de 11 &. R, 
P, F. qui ne sont pas déjà couvertes par 11 
participation financière de l'Etat (M. K. UD 
peuvent être évaluées à 4.244 rmitlions 

Le texte proposé à pour objet de permettre 
à loffice national de la navigation de con- 
tracier les emprunts correspondants, par ap- 
plication de l'article 59 de a loi dn 27 avril 
1946 


/ 


Octroi de la uyarantie de l'Etat aux 
consenttes auf entreprises d'armeinent à 
la pêche, en application des dispositions 
des articles 149 et 1%) de la loi ne W-154 du 
7 octobre 44%. 


arances 


Texte proposé par le Gouvernement 

Les avances consenties aux entreprises d'ar- 
mement à la péche en äpphcalion des dispo- 
silions des articles 149 et 150 de ja loi ne 46- 
2154 du 7 octobre 196 pourront bénéficier de 
la garantie de l'Elat dans les conditions qui 
seront fixées par un décret contresigné du 
ministre des finances et du ministre de Ja 
marine marchande. 

Les inscriptions hypothécaires prises en 
vertu du présent article au profit des cCtablis- 
sements jrêteurs, tant sur les navires donnés 
en gage que <ur tous biens immobiliers aflec- 
tés également en garantie, seront dispensées 
pendant toute la durée du prèt du renouvelle- 
ment <écennal. Les conventions à intervenir 
entre le ministre des finances et des affaires 
éconorniques et les établissements préteurs 
pour l'application des disposilions qui précè- 
dent seront dispensées des droits de timbre 
et d'enregistrement. Tous actes et écrils re- 
latifs à ces avances seront dispensés du tire- 
bre et exonérés de tous droits d'enregictre- 
ment et d'hypothèque. Les honoraires des 





notaires et le salsire des conservateurs des 


hvpothè lues et receveurs es duuancs $se t 
wduits de moité. 
Tex voté nar l'Ascembiée it a 
e 
1 
Tex “« ' tre OM SSIOT 
lorine 
Ex « les fs « hit S 1 
i ‘ ( 1 tr Éénrour ur 
S 5 | À 
Fr Ï + 
L ë relh einent dea es h d 
t Lan t ‘ {a | 
« «lc l< F* 
} ligent à fi L très Krge a 1 
L 1 H | rois à éle 
[in les 149 € } 
t 10 ‘ î ce 19%:6 
! f \ tal n , 
T j | loteront « e 
è Lens | ir ONSITU uv 
r ) £ paraît if fÎe 
jai Ai n tu des nombreux 
privilèses pui le primer l'1 à 
l« { i 
Alin d n ix étal émet [ 
î a apporte n DT s cîifiva l 
lo ‘ e { Î peur ect 
! S ill ‘ lue les pri 
S IS pourre bénéficier de la gara ‘ 
1 
Les prèts en cause pouvant être consentis 
pour une duree de quinzé ans, il apparait, en 
outre éessare de dispenser Îles élablisse- 


ments oreleurs di renouvelleiment décennal 
des juscriglions hypothécaires el de contiriner 
certaines dispenses de droits on réduchions 
d'honoraires, dont les articles 149 et 44) de 
la loi du ; oclubre 196 avaient posé le prin- 
cipe. 

Votre commission des finances vous pro ose 
d'acreptèr ces dispositions. Elle regrelte lou- 
lefois avec M. biethelin que des dispos: ions 
d'ordre fiscal sc trouvent ainsi adoptées -ans 
référence à la codificalion, qui va direrle- 
ment à l'encontre de l'effort de simpliti ation 

uouel corrcepond la réforre fiscal 


Article 19 


Reconstitution de la {lutte de péche en Ed 


Tex!e Proposé par le Gouverneme 
Le dernier alinéa de l'article 57 de la loi 
ne Si Qu 27 avril 1946, est complété conne 
SUiT: « [Æs prix qui en résulleront serviront 
de hase au calcul des indemuités de dom- 
fi," Î ri 


ss GC £ [ 


lexte voté par Asseimbice national 


' 


LOHTOTTHE 


lexte proposé par voire Ccormmissio 
fort 

Exposé des motifs. L'article 57 de la 10 
ue finances du 27 avril 1946 à prévu et jres- 
CHhiEune péréquation des prix des navires Cuu$- 
truits ou achetés neufs, en exécution d brO« 
gramme de reconstitution de la flotle de 
pèche en acier. La péréqualion a pour wie 
ue garantir les armaleurs sinislrés, atiribu« 
aires des constructions neuves contre !es 
aléas de ces aftribulionus dans le terp les 
prix de revient des constructions neuves 


Varie en effet, de facon sensible suivant 
l'époque de la construction et aussi suirant 
les pays dans lesquels les commandes on! été 
ni< ; 

L'a pl | | EU le 

(LP EL dt \ épilation di dornmaz ue 
g ( 4 ue de la liquidal des | IN 
nite 1 { Les | X li res, C\ t q ie | RE] 
dalite nmplables de liquidation des interne 
nités de dommages de gueërre soient 
tement articulées avec le svslème de néré- 
quation des prix prévus par l'article 57 <us- 
vise 


A1 cle 19 bis. 


Exécution des travaur de reronstilulion 
de la flotte de commerce et de pêche. 
Texle proposé par le Gour 
Néant. 


ernement 


Texle volé par l'Assemblée nationale : 
Les travaux de la reconsütulion de la fio'te 
e commerce el de pêche devront être corfiés 
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par priorité aux chantiers français de cons- 
tructions | aux a! aux marilimes 


navales el 
dans le cadre de la reconversion. 


Texle proposé par votre commission: 
Conforme 


! 
Ex] 6 des molifs et 


mmmentaires. — Cette 





itroduite par l’Assemblée nalio- 
\ favoriser les chantiers navals et 
is par rapport aux €tablisst 
ers. 
Arlicie 20. 
Reconstitution de la flotte de commerce 
el de pêches 
Texte proposé par le Gouvernement (le'tre 
réclificalive n° 6216) 

Le ministre de la marine marchande est 
autorisé à engager, en 1919, sur comple Spc- 
cia! d'investissement, au titre de la reconsii- 
tulion de la flotte de commerce et de pêche, 
des dépenses s'étevant à 70.23 millions de 
francs, soil 3 millions de francs pour Ja 





poursuite et la revalorisation des travaux en 
cours et % milliards francs pour là con- 
clusion d'opérations nouvelles, 


«le 


l'Assemblée nationale : 


Conforme. 
Tele proposé par v re Commis sion : 
Conform 
Exposé des motifs, — Les tableaux figurant 
en annexe IV au projet ne 5943 analysent les 
prévisions pour l'exercice 1919 comparces aux 
dotations accordées antérieurement, En ce qui 
co rne Ia rt nstitution de ja lotte de com- 
merce et de pêche une somme de 95.523 mil- 
ions est demandée pour la poursuite et la 
révalorisalion des cominandes en cours. La 
réalisation du plan établi pour la reconstitu 
lion du tonnage exige, en outre, la passation 
de commandes nouvelles pour un volume mi- 
ninuum de 222000 tonneaux; 9% milliards 
de: nt être cngagi à cette fin en 1959. Les 
autorisalions de payement figurent à larti- 
cle 3 de la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1918. 
Article 21 
Reconstitution de la flotte rhénane. 
Texte proposé par le Gouvernement 
Le minis!re des travaux publics et des (trans 
p est autorisé à engager, en 4949, sur 
comple spécial d'investissement, au titre de 
Ja reconstilution de la floite rhénane, des dé- 
penses s'élevant à la somme de 200 millions 
de francs 
Texte voté par l'Assemblée nalionale: 


Conforme, 


Texte proposé par votre commission: 

Conforme, 

Exposé des motifs et commentaires, — La 
décomposition des opérations concernant Ja 
reconstitution de la flotte rhénane est donnée 
par l'annexe IV au projet no 5943. 

L'autorisation d'engagement de 200 millions 
de francs présentement demandée correspond 
seulement à la réévaluation d'opérations en 
cours, à l'exclusion de tout lancement d'’opé- 
rations nouvelles. L'autorisation de payement 
correspondante est donnée par l'article 3 de 
la loi des maxima 

Sous le bénéfice de ces observations votre 
commission vous propose d'adopter le projet 
de loi ci-après. 


PROJET DE LOI 
Tite Ier 
Dispositions générales. 


Art. 4er, — Le ministre des finances et des 
affaires économiques est autorisé à consentir, 


en 1%:9, sur les ressources du fonds national 
de  imodernisation et d'équipement, des 


avances el des prêts dont le total est arrêté 
à la somme de 269 milliards de francs, con- 
formément à l'état À annexé à la présente 
loi et compte tenu des modalités prévues à 
l'article 4 bis ci-après. 


Au cours de l'année 1949, le découvert du 
fonds national de modernisation et d'équi- 


ciment ne devra pas dépasser le chiffre de 
20 milliards de francs, 











Les avances et les prêts concernant les dé- 
parlements et terriluires d'outre-mer visés 
par Ja loi n° 46-860 du 30 avril 1916 seront 
consentis dans les conditions fixées par ladite 
loi. Ils auront exclusivement pour objet de 
favoriser le développement et la modernisa- 
tion des entreprises de production et de trans- 
port et particulièrement des entreprises au- 
tochtones. 

Tous ces prêts et avances seront faits par 
arrôtés après avis du commissaire général au 
plan, de la commission des investissements 
et des commissions financières du Parlement. 

Le Gouvernement devra soumettre à lap- 
probaltion du Par'ement, dans le mois qui sui- 
vra la promulgation de la présente lai, le 
plan de modernisation et d'équipement de la 
métropole définissant pour quatre annfes les 
objectifs à atteindre pour développer la pro- 


duction nationale et assurer l'équilibre de la 
balance des comptes. - 


Art. 4 bis (nouveau), — Les versements 
effectués aux entreprises visées au  para- 
graphe 1 de l'état A, par le fonds de moder- 
nisation et, en ce qui conrerne ia Société na- 
tionale des chemins de fer français, au titre 
de son compte spécial de reconstruction, se- 


ront répartis en deux tranches conformé- 
ment à l'état À bis. 
La pretnière tranche est disponible immé- 


diatement. 

La seconde tranche sera aulorisée par arrû- 
{és pris sur la proposition de la commission 
des investissements, avis des 
cominissions parlementaires créées par 
ticie 70 de la loi du 21 mars 1947, 

Art. 4 {er (nouveau). 
seconde tranche visite au % alinéa de l'ar- 
licle précédent qui ne donnera pas lieu à 
autorisation d'emploi <era affectée, selon la 
procédure prévue au même alinéa, à Ja 
ligne 8° (nouvelle) de l'état A: « Prêts pour 
l'équipement des entreprises de production 
et de transport dans les départements et {er- 
riloires d'ouire-mer ». . 


Art, 2. — Jl de Ja 


sous- 


l'ar- 


après 


— La fraction de la 


est accordé au ministre 


reconstruction et de l'urbanisme, pour 1919, 
au titre des dépenses mises à la charge de 
la caisse autonome de la reconstruction, des 
autorisations de programme  s’élevant à 


399.650 millions de francs et des aulorisations 
de payement d'un montant tolal de 70 mil- 
liards de francs, réparties conformément à 
l'état B annexé à la présente loi. Celte répar- 
lition pourra être modifiée en cours d'exer- 
Cice par décrets contresignés par le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme et le 
ministre des finances après avis des comimis- 
compétentes du Parlement, Toutefois, 
crédits prévus au titre des indemnités et 
avances payées aux sinistrés ne pourront 
qu'élre majorés, mais en aucun Cas dili- 
nués. 

Les dépenses visées au paragraphe I de 
l'état B annexé à la présente loi seront impu- 
tées à un comple d'affeclalion spéciale qui 
sera crédité des provisions et des rembourse- 


sions 


les 


ments de la caisse autonome de a recons- 
truction. 

Les autorisations de programme et de 
payement afférentes aux indemnités de re- 
constitution seront automatiquement majo- 


rées, en cours d'exercice, du montant des in- 
demnités effectées au remboursement des dé- 
penses payées, pendant l'exercice 1949 ou Îles 
exercices antérieurs, au titre des divers tra- 
vaux, constructions, acquisitions ou avances 
visés à l'état B annexé à la présente loi. 

Les payements effectués par la remise de 
titres émis en application de l’article 9 de la 
loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948 s'impule- 
ront sur les autorisations de payement accor- 
dées par le présent article. 

Les payements effectués par la remise de 
tilres émis en application de l'arlicle 10 de 
la loi n° 48-1973 du 31 décembre 191$ donne- 
ront lieu à majoration en cours d'exercice des 
autorisations de payement accordées par le pré- 
sent article, Les autorisations de programme 
seront corrélativement majorées dans la limite 
du double des majorations des aulorisations 
de payement, Le rattachement des majora- 
lions des autorisations de programme et ce 
payement aux lignes intéressées de l'état F 
annexé à la présente loi sera cffectué tri- 
mestriellement par arrêté du ministre de le 
reconstruction et de l'urbanisme et du mi- 
nistre des finances après avis des comimis- 
sions compétentes du Parlement, 


a 
Les redevances d'occupation des con: 
tions provisoires constituent une rec 
de la caisse autonome de la reconstructio: 
Elles sont obligatoirement affectées à 
trelien et à l'amélioralion desdites con 
tion, 
Art, $. 


ressources 


— Dans la mesure où le tat:l 
affectées en 1919 à la recons 
lion et à l'équipement s'éléverait à un ni 
supérieur à celui des charges prévues à 
licle 3% de la loi n° 48-1953 du 31 décemi 
1918, les versements au fonds de mode: \- 
tion et d'équipement et à la caisse autonore 
de la reconstruction fixés par ledit ar ta 
seront majorés à due concurrence par 4 


i 


pris en conseil des ministres après avis d 


| Cotumissions financières du Par ement. 
| Ces majoralions seront affectées par priorité 
| à la caisse autonome de la reconstruc! 
| Concurrence du montant des erédils de pare. 
ment bloqués en application de l'alinéa ? de 
l'article 3 qualer ci-après, 
bes autorisations supplémentaires pourront 
| être accordées dans la limite de ces Tia pre 


lions, et selon la même procédure, en ce 
| Concerne: 

{o Les autorisations de programme et 4 
pavements afférentes aux indemnités de 
mages de guerre et à la reconstruftion a 
dées à l'article 2 ci-dessus: 

20 Les prêts du fonds de modernisati 
d'équipement prévus à l'article {+ ej.de 

oo Les dépenses de travaux neufs des 

treprises nationales visées à l'article 7 

après ; 

9 Les dépenses de travaux neufs qui fi t 
l'objet d'une lranche spéciale de co 
tions scolaires, 

Art. 3 A. Le ministre de la recon 
tion et de lurbanisine est autorisé à im 
dans la limite de 90 millions de francs en 
| torisalions de programime, ct de 50 mil 
de francs en autorisations de payement 
{ les dolalions inscrites au 9° du paragra] 

de l'état B « Travaux préliminaires à la re. 
| éonstruction », les dépenses afférentk r ja 
| 
l 
| 


rexision du recensement des dommages 


inobiliers. 

Art. 3 B. — Le deuxième alinéa de l'art 
de Ja loi n° 48-51 du 7 janvier 1948 est 
| placé par les dispositions suivautes: 
| « IS pourront, en outre, être admis en 

criplion, pour une valeur au moins éga 
{ leur valeur nominale, à des çinprunts 
| ostérieurement 
! 
| 
l 
Il 
| 


eut nt par PElat où garantis 
ui, ainsi qu'à des emprunts émis pal 


coraunes el syndicats de communes, en 

i de l'exécution de travaux d'équipement 
laux, liniles et conditions de Fadrnis 

en souscriplion élant fixées, dans le pri 

‘ Cas, pars les contrats d'émission des emprunts 


n 
ies 


; ©t, dans le second cas, par arrêlé du minisue 

| des finances. » 

| Art, 3 bis, — Le troisième alinéa de l'a 
cle 9 quater de la loi no 48-30 du 7 janvier 
1948, modifiée par la loi no 48-424 du 12 murs 


1938, est complété par la disposition suivai 

« Cette condilion ne sera pas exigée si la 
commission admet le bien-fondé des mous 
particuliers invoqués par le contribuable p 
en être dispensé. » 


Daus le deuxième alinéa de l'article © de 
la loi no 48-424 Qu 12 mars 1948. les mol 
« jusqu'à la fin du mois suivant celui à 


cours duquel les rôles auront été mis en 
couvrement », sont remplacés par les mo 
« jusqu'au 20 avril 1949 ». 

PRO OUR 


| art. 3 ; 


qualer, — 1, — Les 2% et 3e alinéas 

de l’article 3 de Ja loi no 49-233 du 12 m 

1949 portant aulor'sation de dépenses d'in 

tissement (reconstruction, modernisilion et 

équipement) pour le tmois de mars 194F soit 

abrogés 
U 


Sur les crédits de 
présente loi, un moi: 


2. Il est bloque. 
l'état B annexé à la 


tant de 90 milliards de francs en aultorisi- 
lions de programme et un montant d 
43 rmilliards de francs en crédits de pare 


m'nt, La répartition de ce: montants entre 
les différentes lignes de l'état B sera eff 
Life par décret dans le délai de ?9 jour: 
later de la promulgation de la présente loi 
Les ressources particulières nouvelle:, 
qui Seraient affe:tées à la reconstruction en 
1919 el versée: à ja caisse autonome de li 
réconstUC Ton, seront uliistes, par prior, 
| pour réaliser par décret en conseil des inl- 


nl 
LE] “spé 
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nistres le déblocage des ant torisations de 
tt nme et de payement hloquées en vertu 
du présent arlifle. 


uirs et CHROME TRT 
quinque S . . 


rx e 

7: ième alinéa 
art. J 
Trne Il 

relatives à l'équipement. 


l sitions 

L'article 12 de la 18-166 
rs est remplacé par 

à <UIVAar 


art. 2. — : Le fonds de 
qu pement créé par les 
+ 48-21 du 7 janvier 198 con 


te 
| mars 


les d Spo- 
modernisation 
lois nes 48-70 


sent, 


teme t, soit par l er tremise des 6 lab :<€ 
ment: de crédit { spé scialisés et dans !le3 con- 
F : aui seront fixées par décret, des avan 
ns ou des prôts libellés en francs ou en de 


aux entreprises, OTSanismMes 
procèdent aux 
plan de modernisation 


nzères, 
coectivités qui 
: prévus par Île 


vesliséc- 


| quiperment. 
ms 4 on rations dun fonds de modernisation 
el d’ uipernent sont assujethes iUX rèzles 
fes par l'article #t de la loi n° 48-24 du 
6 ja r 1948, à l’excepiion des «diSpoeiLIONns 
d 1d irticle interdisant les opérations d'avan 
d d prêts 
Les intérêts payés et les remboursements 
eff s par l 5 bénéfice ires vises an pPr« 
mier a du préent arlicle sont versés an 
! de modernisation et d'équipsment qui 
pe les affecter en loul où partie à de nou 
velles avances oO! à de DOou\eaux pres, 
Lorsque Les entreprises, organismes, col- 
lectiviu J visés au premier linéa du présent 
‘ auxquels ées avincés ou «es prêls 
£ 1 été consel {is soit directement, soil par 
l'e se es établissements de crédits spe- 
{ | le comole du fonds de miüxle 
sont ou deviennent mproprictaires 
« s, hyvpo hi que doi êt { entie 
nmoubles au profit de l'Etat, dès 
ds de modernisation au létabhliss 
lit \ fait la demande et dans la 
{ » es actu adiministratifs, en apnplicalior 
de l'article #4 do la li drs %S oct 6-5 no 
vernbre 17), La mail le vée de l'inker ion 
hypothécaire Sera don dans les môîmes 
: 
Le < lez de n<litntions d } que 
les actes de mainlevé | borde 
} ‘ scripton sont SISneS la le 
Î « l'E n! le directeur de établis 
se de crédit “jalisé », 
art Le ministre des finances t auto- 
n 


{o À émettre en Algérie, en Tu 


isie et au 


Mar endant l’année 1919, dans la limite 
de 1sS milliards de francs, des ffets à court 
terme nour financer les onéraltions d prè S 
F 
l 


uent dans “es tort 
consentir, dans Ha 
les ressources supplémen 

derisation ‘et d'é poison! ainsi consti 
‘aées, où à défaut sur des qui se- 


eo 
| Ï 
et d'avance du fonds de mc dsrnisation € 
dedauipe es : 
ni 


rééesources 


int mises localement à la disposilion du 
fonds par le Trésor métropolitain, des avances 


el des prêts aux collectivités, organismes "el 
ellreprises qui procè dent dans Ces territoires 
a des investissements productifs. Ces avances 


ou préls seront attribés 
dure prévue à l'article 4 de la présente loi. 

Art, 6. — Le montant maximum des dé 
penses d> travaux neufs que lès entreprises 
nationales visées aux articles 9 et 10 de la 
i n° 48-32 du 7 janvier 198 sont autorisées 
à Payer en 19149 est fixé à la somme de 
239.800 millions de francs, répartis conformé- 
nent à l'état C annexé à la nte loi. 

En ce qui concerne les rubriques afférentes 
à une même entreprise, cette répartition 
bourra être modifiée en cour d'exercice par 
arrêté pris sur avis de la commission des 
inveslissements et des sous<ommissions par- 
lementaires créées par l’article 70 de la loi 
du 21 mars 1917. 

Art, 7. — Les entreprises visées à l'article 

récédent sont autorisées à ém ttre des em- 
pr ils soit pour la couverture des dépenses 
de travaux neufs aut orisées audit article, 
Jour la couverture des dépe nses 
üires susceptibles d’être aui , 
« 
e 


suivant la proré- 


prés 


.nit 
got 


suppic *men- 


nitions fixées au premi lex 


3 ci-dessus. L'ohjet et los modalités 


d'émissi n de ces emprunte ront détermi 
LES par arrêlé du ministre des finances 


a, 








Art. 8. — Les nouveaux engagements effec 
tués et les marchés passés par les entreprises 
viées à l'article 6 ci-dessus, en vertu des au- 


lorisalions accordées par ledit ar 


| \u visa préalable des contrôleurs 

d'Etat ou d missi dt Ôûle placés a 
pres ue Ces € es C'e 1 Is & & 
+ 1rs, € in où plusicurs lots l 
nt fixe par arf du ministre des finances. 

Les résultats de re contrôle seront portés 
à la connaissance de la commniesion des fi 
vi nents et des so omn ions parle 
nent res Ccreèctes ir 1 iCie { Ôue la 1o1 
du 21 mars 19417 

Art. 9. — Les dépenses qui pruvent être 
dilre Ou engagées à )UrS tie e 14419 
par | tm stration des c mins de fer « la 
Mi ‘ 114 au Niger sont fixé s à 112 mil- 
lions de francs, se répartissant ainsi qu'il 
suit: 

A. — Travaux, 20 mil de ! 8 

B. — A:qu n di natériel roulant, 
“) millions de in 


D, ss … DE 
% millic he de 
lo 11, 


r : ranre 
ARE > i CS, 





Ces dépenses seront couvertes soit par le 
produit d'emprunts effe tuée 15 les condi- 
tions révues par l'article de To konnance 
no 45-2681 du 2 novembre 1913 fixant l'orga- 


tra 1 


le régime financier 
Méliter- 
des prêls du fonds 


ment, 


nisation adminis ve 
lu réseau des chemins de fer de Ia 
ranée au Niger, soit par 
de modernisalion et d'équil 

Art. 10. — Le mi 
lorisé, jusqu'au Al d 
la garantie de l'Etat à 


nistre des fi ‘es est au- 
cembre 192, à donner 


l'intérèt titres qui 


te 
ares 





seront émis par les saciélés par 

ns avant pour objet exclus r. 

quelque form lue ce ir£a- 

smes de recherche de produ s en 
France, dans les départemer ( 

d'outre-mer, et dans les terril s et Ftats 

iscociés et ce, sur un <apita} maximum de 


cinq milliards de francs 
ut ; 


des ob Ta S 
du chemin de 
| | à hi 
| cle ét 
bre 1918, est 
[4 
| À r | € 
risG à pa 
anonyme Char- 
delà de !a Han e 
ar l'article 185 
e 1956, d S 





que ler, — rlicle premier de la 
loi no 47-1501 du 14 it 4917 portant anto- 
risation de dépenses et iure de cr 
au titre du bi 


ret de reconstruction et d'équi- 
pement | 





ouver dits 
pour l'e xercice 1917 est moœxlitié 
qu'il SUILC : 
Art. 4er. - 
I 


ainsi 
Le rninistre de l'agriculture es! 
onner au cours des annét 
1949 et 1950 des travaux d'équipernent rural 
ellectués par des collectivités publiques et 
privées. La subvention de FElat est versée 
muilié en capital, moitié en annuilés 2 
les collectivités qui Po app el pour leur fin 
1! 


ul 
a ( 


ement à l'emprunt 


« Dans un délai d° un mois à compter de la 
promulgation de la présente loi, des modalités 
spéciales réduisant la part de l'emprunt local 
dans le financement seront fixées par décrel 
pour les communes sinisirées el les comrur- 
nes économiquement faibles 

Pour les subventions de 
en annuilés le montant de 
culé pour permeltre larmortis 
délai minimum de quinze 
o p. 100 du montant de 

ital que l'Etat pourrait 
De el vigueur au 
OS Pr 


« Les 


l'Elat payables 
l'annuité est cal- 
ement sur un 
ans au taux de 
la subvention en ca- 
allouer suivant les 
moment de l'attri- 
subventi l'Etat sont 


ons de 


pay: ables en 





capital et en ann d'amortissement, 
vant le barème établi avant l'appli on de 
la loi n° 47-1501 du 14 août 1917 

« Le volum nnuel des travaux pouvant 
donner lie \ une subvention de |l'i t est 
fixé pour chacu des années 1919 et 19 

un mn nt de 25 milliards de fra ! 

tant uné innui! \ la Ï [ 
de 600 milk s de fr 

Le } EL dont ( 

agTÉÉSs, Mais nt pu étre ex: s du fait 








des difficultés de placement des emprunts 
locaux, bénéficieront d'un droit de priorité 
pour l'application des dispositions ci-dessus. s 
Art. 40 quinquies. — IE est à té après 
l'article premier de la loi n° 47-1501 du 1 août 
1947 portant autor tion de d pt s et ou- 
\ le crédits 1 titre du budget de re- 
constru in e! d'équipement Ù l pre- 
mier bis ouveau) ainsi concu 
a Art. {er bi Les, col A IL lis- 
poseront de fonds lili ] nt . 
à tout ou partn 3 pet s quell e- 
vraient ivrir par l'emprunt local et bhéné- 
ficieront, en qui I | fonds is 
érmplé $ les nuilés de l'1 t dans les 
mdilions fixées par le troisi F ‘a de 
l'art le fer de la présente k 
| fr | ot par les 
intéressés soit en nalure el vent 


l'exécution 
comme fonds libre 
présent art 18, » 


en vue de 
“iihta 


cation du 


tion nationale est aularisé à ibventionner, 
in col les années 1919 et 1941, des travaux 
de instruction d'écoles primair ubliques. 
La participation de l'Etat s'efle ra sous 

( 


la forme de 
annuités si les communes en font 
proporiion 
1939, le Laux maximum 


par Ce décrel £€i 


D] ril 
21 avril 
tint 
OS 


85 p. 100 


Dans a mesure où 
vient pas de la reprise d tu 


prunt 


libératoire du prélèvement 


subventions en « ip 


fixée pa Le 


\ der gr 


, 
décret du 


de lutte vontre l' nflati M, le nl | ' oes 
emprunts émis en 14949 par les groupements 
de rés Cort tuée en 1 ! de 
l'a | ‘1 de la loi ne “) 1 20 mars 
1947 era utilisé dans les « litions ll 
vante 

I ra en emic lieu à « Ê] 
pavemié à fa en 1949 pour Îla " | 
tion l'achèvement des opérations d‘jà 
enuage 1 Û jes gronpernel 

L4 surpl era onsac rt ] la à 
portiot qu fHxeront le L | CtIX- 
1! , 

’ s mp} r le ! ent de re- 
Cs Lara H ir t à | i Î t 1e 
1918 et 1949 et qu ct l à E/3 if- 
fisaraun loté 

b) S 1 LA tout « ire A‘ = 
tior les emnités fflérent X reci - 
ti s admises on à admeltre à l'ordre da 
I 1919 et dont le P fie] est qui- 
fé ( xécution de l'article 4 de la du 
2 } | | EL ! liflé pa LEA! »1 d 1 Lit 
du ? ptem! 1918; 

{ 0 1 é re} rendre le fin m t de 
reconstitultions encore adin lit or- 


dre de priorite el 
ordre de 

Les groupements 
culté de décider qu'une 
rations pourra élre ulilisée au 
de la part différée 


prioriie 


supplém nature 
auront égak 


prises antérieurement à 41949, 
qu'elles aient été légalement 
qu'il soil démontré que les 


construction sont ou 


risquent 
faute de 


irésors 


ts effectués en 





donneront lieu à 
d'exercice des auto 


qui f ront 


ment Ja fa- 


partie de 


ces Imajo- 


financement 


de reconstructions 


sous 


eéntre- 
réserve 


autorisées et 
travaux de re- 
d èlre 


arrété 


application du 


Inajoralion 
lions de 


ayement accordées par l'article 2 ci-dessus 
1 ions de programme seront af- 
ctées de la même majoralion que les aulo- 
risatio! le pavement:; elles pourront élre 
toutefo iffectées d'une majoration plus 


forte. 
tion de | 
mesure Où les fonds 
l'utilisation 27 1e 
paragraphe du présent article. 


Le rattache ment des majoratior 


iutor 


d'emprur 


risatirt de pr 

ligne intéressées de l'état B 

présenta loi sera effectné trime 

par arrêlé du n istre de la r 
t de l'urbanisme du mi stre 
\rt, 42. — Des décrets fixeror 


I 
M Fe a Ve ! 
pl 3 ICSGUCLES ECS di pOosiuonr 


à l'alinéa ç di 


1 troi 


ramme et de payement 


au plus égale au double de la majora- 
tion de payement, 


dans la 
recevront 
ième 


des auto- 
aux 


annexé à la 


trielle ment 
co truction 


t 


des Anances. 


lez condi- 
des ar- 


























DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Annexe n 





49 de la loi no 47-580 du 20 mars 
4947 relatifs aux groupements de sinisirés 
seront applicables en Algérie et dans les dé- 
parlements de la Guyai de la Guadeloupe, 
de la Martinique et de la Réunion ainsi que 
dans les territoires relevant du ministre de 
la France d'outre-mer, 


Art. 43. — Les groupements de inisirés 
autorisés à contracter des emprunis, dans 1€ 
conditions fixées parles artirles 44 à 49 de 


la loi n° 47-580 du 90 mars 1947, ne pourron 
requérir Jinseriplion du priviegt prevu au 
dernier alinéa de l'article 46 de ladite loi 


qu'après fixation définitive de 


reconstitution et seulement pour assurer la 
garantie de Ja partie de la somme avanre 
au sinistré qui excédera le montant de ceil 


indemnité. 
Par dérogation à l'a 
no 56-238) du 25 
de sinistrés et les établissements préteurs 
ités en exécution de l'article 44 de la- 
dite loi ou de l'article 449 de la loi no 4ü-2151 
du 7 octobre 1916 pourront inscrire Concur- 


loi 


emerits 


rticle 46 de la 
1916. les £ ou] 


remment leurs privilèges respectifs 

Art. 44 — Le ministre des finances est 
autorisé à émettre en 1919 des titres pour 
l'application de la loi du 26 août 1948 relalive 
à l'indemnité d'éviction, dans la limile d'un 


plafond de deux milliards de francs, 
Art, 145. — La tr ‘ 
d'habitation. à 


etint 
cons UCtion 


d'immeubles 
caractère définilif destinée à 


l'expérimentation des diverses techniques de 
la construction et au contrôle de leur p'ix de 
revient pourra être entreprise par l'Elat su 
l'initiative du ministre de la reconslruclion 


ns prévues 
septembre 
hHouveau 
pendant l'année 1949. 


par l'ordonnance n°9 43-2064 du 8 
1945, dout les dispositions sont à 
pi rogées à cet etfei 


Art. 16. — Les dispositions de l'ordonnance 
n° 43-2064 du 5 septembre 1915 sont prorogées 
pour l'année 14919 en ce qui concerne la 


construction d'immeubles d'habilation par des 


associalions syndicales de reconstruction, Ces 
dispositions s'appliquent également aux socié- 
tés coopératives ‘1e reconstrueti In ag'eucs, 
insliltuées par la loi du 16 juin 1918. 


Art. 47, — Le montant des emprunts béné- 
filciant de la garantie de l'Etat 
national de la navigalion est aul 
contracter en 4949, par application de l'ar- 
ticle 59 de la loi no 46-854 du 27 avril 1940, 


que 


fixé à 1.500 millions de francs. + 

Art. 48, — Les avances consenties aux entre- 
prises d'armement à la pêche en application 
des dispositions des articles 149 et 150 de Ja 
Joi n° 46-2154 du 7 octobre 1916 pourront 
bénéficier de la garantie de l'Elat dans les 
conditions qui seront fixées par un décret 
contresigné du ministre des finances ct du 
ministre de la marine marchande. 

Les inscriptions hypothécaires prises en 


verlu du présent article au profit des établis- 
sements prêteurs, tant sur les navires donnés 
en gage que sur tous biens immobiliers affec- 
tés également en garantie, seront dispensées 
pendant toute la durée du prêt du renouvelle- 
ment décennal. Les conventions à intervenir 
entre le ministre des finances et des affaires 
économiques et les établissements prêteurs 
pour l'application des dispositions qui pré- 
cédent seront dispensées des droits de timbre 
et d'enregistrement, Tous actes et écrits rela- 
tifs à ces avances seront dispensés du timbre 
et exonérés de tous droits d'enregistrement et 
d'hypothèque, Les honoraires des notaires et 
Je salaire des conservateurs et receveurs des 
douanes seront réduits de moitié, 

Art, 49, — Le dernier alinéa de l'article 57 
de la loi no 46-854 du 27 avril 1946 est 
complété comme suit: « Les prix qui en résul- 
teront serviront de base au calcul des indem- 
nilés de dommages de guerre ». 

Art, 19 bis, — Les travaux de reconstitution 
de la flotte de commerce et de pêche devront 
être confiés par priorité aux chantiers fran- 
çais de constructions navales et aux arsenaux 
maritimes dans le cadre de la reconversion. 

Art. 20, — Le ministre de la marine mar- 
chande est autorisé à engager, en 1949, sur 
compte spécial d'investissement, au titre de 
la reconslilulion de la flotte de commerce et 
de pôche, des dépenses s'élevant à 70.523 mil- 
lions de francs, soit 35.523 millions de francs 
pour la poursuite et la revalorisalion des tra- 
Yaux en cours el 35 milliards de francs pour 


la conclusion d'opérations nouvelles. 








Art. 21. — Le ministre des travaux publics 
et des transports est autorisé à engager, en 
1939, sur comple spécial d'invesussement, au 
titre de la reconstilulion de la flolie rhénane, 
des dépenses s'élevant à la somme de 200 mil- 
lions de francs. 


ETATS ANNEXES 


| Etat A. — Tableau des avances et des préts 


autorisés sur Les ressources du 
modernisation et d'équipement. 


fonds de 


I. — Prêts aux entreprises nationales et à 
la Société nalionale des chemins de fer fran- 


Prêts aux Charbonnages de France et houil- 


lères de bassin, 63 millions de francs. 

Prôts à l'Eleclricité de Frante, 97.300 mil- 
Lons de francs, 

Prêts au Gaz de France, 7.000 millions de 
francs 

Prêts à la Société nationale des chemins de 
fer francais, 32.200 inillions de francs. 

Total pour les prèts aux entreprises na- 


tionales et à la Sociélé nationale des 
chemins de fer français, 201.800 millions 





de francs. 

II. — Prêts aux établissements de crédit 
spécialisés ou à effectuer par leur jialerimé 
alaire ; 

Avances ou prêts pour l'équipement de 
l'agriculture et de l'industrie de l'azote, 


24.000 gnillions de francs. 
Prêts pour l'équipement des enlreprises fn- 


dustrielles (autres aue ceéles visées aux 
lignes 10 à 5°), 23.000 millions de francs. 
Prêts pour l'équipement des Chemins de 


fer appartenant à des collectivités publiques, 
200 millions de francs. 

Prêts pour l'équipement des entreprise. de 
production et de transports dans les départe- 
ments et territoires d'outre-mer (loi n° 46-860 
du 20 avril 1916), mémoire. 

Total pour les prêts aux établissements de 
crédit spécialisés ou à effectuer par leur 
intermédiaire, 47.200 millions de francs. 

II. — Prêts à effectuer pour la réalisation 
des investissements faits en Afrique du Nord 
et en Sarre, 20.000 millions de francs. 

oi . pour l'état A, 269.000 millions de 
rares, 


Etat A Dis. — Répartilion par tranches des 
versements du fonds de modernisation et 
d'équipement ou destinés à la reconstruc- 
tion de la Société nationale des chemins de 
{er français: \ 


Charbonnages de France et houillères de 
bassin: 

Versements totaux effectués au titre du 
fonds de modernisalion ou de la reconstruc- 
tion de la Sociélé nationale des chemins de 
fer français, 65.000 millions de francs; 
{re tranche, 35.000 millions de francs; 2 lran- 
che, 30.000 miilions de francs. 

Electricité de France: 

Versements tolaux effectués au titre du 
fonds de modernisation ou de la reconstruc- 
lion de la Société nationale des chemins 
de fer francais, 97.300 millions de francs; 
{re tranche, 97.300 millions de francs; 2e tran- 
che, néant. 

Gaz de France: 

Versements totaux effectués au titre du 
fonds de modernisalion ou de la reconstruc- 
lion de la Société nationale des chemins 
de fer français, 7.000 millions de francs; 
ire tranche, 6.000 millions de francs; 2° tran- 
che, 1.000 millions de francs. 


Société nationale des chemins de fer 
français: 
Versements totaux effectués au titre du 


fonds de modernisation où de la reconstruc- 
tion de la Société nationale des chemins 
de fer français, 70.500 millions de francs; 
{re tranche, 40.500 millions de francs: 2e tran- 
che, 30.000 millions de francs, 


Etat B, — Tableau des autorisations de pro- 
gramme ct de payement de dépenses accor- 
dées au titre de la reconstruction et de la 
réparation des dommages de guerre. 


$ 4er, — Indemnités et avances payées aux 
sinistrés: 

4o Indemnités pour reconstruetions des im- 
meubles de toule nature (loi du 28 octobre 


6 Cons ps La Rérupuioue. — S, de 4949. —- 40 novembre 1919, 





__ 

4916) : autorisation de programme, 197 L 
lions de francs; autorisations de pa: 

132.500 millions de francs. ° 
90 Indemnités pour reconslilution d 


bles d'usage courant ou familial pa 
28 octobre 1916): autorisations de pros É 
15.000 millions de francs; aulorisa! U 
parement, 142.000 millions de francs. i 
so Indemnités pour reconstilulion de: 
autres que ceux visés aux {9° et 20: 
matériel agricole, industriel, commerce s 
(loi du 28 oclobre 1936): aulorisations 
gramme, 66.220 millions de francs: a 
lions de parement, 58.200 millions de 

äo Aïlocalions d'attente (loi du %0 août 10,74 
autorisations de programme, 500 milli N 
francs: aulorisalions de payement, ü00 : 
lions de francs, 

oo Avances aux sinistrés étrangers if 
28 octobre 1916, art. 12j: autorisalions 4 
gramme, 900 millions de francs: autori 
de payement, 500 millions de francs. 

Go Indemnilés d'éviclion (lois des °s 
lobre 1956 et 265 août 1918): autorisal: 
programme, 1.000 rnillions de francs: 
salions de payement, 1.000 millions de 

Tolaux pour le paragraphe fer: an 
lions de programme, 280,790 milliors 
francs:  aulorisations de pari 
211.700 millions de francs, e 


8 2, — Dépenses l'Etat 2 
la reconstruction: 

19 Travaux de voirie et de réseaux d’ 
nissement ef de distribution d'eau, de 
d'électricité (ordonnance no 45-2062 du $ 
témbre 1915, art. 16, 17, 48 et 20): 
tions de programme, 4 
autorisations de 
franes. 


cffecluées par 


au 
milliards de fr 
payement, 410 milliard: da 


20 Acquisilions ou exproprialions de fer + 


(loi vaidée des {1 octobre 1910-12 juillet 


art. 10 et art. 4 de la loi n° 47-2406 du à1 dé 
cembre 1947): autorisations de progra:ume, 
2 milliards de francs; aulorisalions de paires 
ment, { milliard G00 millions de francs. 


99 Travaux préliminaires à la reconsteu on 


{ardonnance n° 45-609 du 10 avril 4943, ar! 2! 
ct art. 4 de La loi n° 47-2106 du 31 décenniro 
1917) : aulorisalions de programme, 8 mil! ; 
900 millions de francs; autorisations di 2 


ment, 5 milliards 709 millions de francs 


4° Constructions et aménagements pros ion 
res et réparalions urgentes exéculées d'u! 


] 
(ordonnance no 45-609 du 10 avril 191% — 
litres 1f et I): autorisalions de progranur, 


24 milliards 500 millions de franes: aultor 
lions de payement, 15 milliards 90 mil 
de francs. 

50 Construction d'immeubles 
par l'Etat (ordonnance no 45-2064 
tembre 195): aulorisalions de programe, 
o milliards 800 millions de franes; autoria 
lions de payement, 11 milliards de fran 

6° Constructions expérimentales par lEt 
d'immeubles d'habilalion (ordonnance n° 4: 
2064 du 8 septembre 1945 et art, 44 de la pré- 
sente loi) : autorisations de programme, 1 mile 
liard 700 millions de francs; autorisations da 
payement, 4 milliard 200 millions de fran 
70 Avances aux associalions syndicale: ct 
aux sociétés coopératives de reconstruc! 01 
pour la construction d'immeubles d’habita on 
(ordonnance n° 45-2064 du 8 septembre 191: et 
art, 15 de la présente loi) et aux grouperert4 
de reconstruction pour l'installation des :er- 
vices communs (art. 4 de la loi no 47-240 du 
31 décembre 1947): aulorisalions de d- 
gramme, 42 milliards de francs; autorisations 
de payement, 3 milliards 900 millions 
francs, 

Totaux pour le paragraphe 2: autorisati 95 
de programme, 72 milliards 900 mil 
de francs; autorisations de payent, 
49 milliards 300 millions de francs. 


3. — Participation de la France à la 
construction des territoires d'outre-mer 
l'Union française et des pays de À ga t 
(lois des 21 et 28 octobre 1946, loi du 30 n°1: 
1947, art. 50 et 51, et art. 8 Ge Ja loi n° 1: 
2406 du 31 décembre 1947): autorisations 
programme, 6 milliards de francs; aul 
üons de payement, 6 milliards de francs. 


Totaux pour l’état B: autorisations de | 
ramme, 259 milliards 650 millions © 
rancs; autorisations @e payement, - 
milliards de francs, 


d'habitation 
du 8 -cp- 
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Annexe n° 254 ‘suile). 


DOCUMENTS 
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REPUBLIQUE 





REINE IEEE 


c. — Tableau, par catégoïrtes de traraur, 
penses de travaux neufs des 


Etat 
ven nationales et ‘de la Société nationale des 


n" ins de {er français. 
nonnages de France cet IHouillères de 


ions ét œuvres sociales, 7 milliards 
aux neufs à moyen terme el enseign?- 
‘chnique, 12 milliards 900 millions de 

nds ensembles, 27 milliards 500 millions 

incs, : É 

stries de la houille, 18 milliards de 

‘al pour les Charbonnages de France, 

6 milliards de francs. 

ctricité de France: 

Grand équipement (hydraulique), 

liards 200 millions de francs. 57 

| équipement (thermique), 16 milliards 


où mil- 


Grand équipement (transport), 11: milliards 


Fra IX complémentaires de PI mier éta 

nt, 5 milliards de francs. 

ition et répartition, 15 

{ra ses 
Gaz de France, 7 milliards de 
Divers çt charges annexes 

13 milliards d: francs. 


de 


milliards 


francs. 
d'équipement, 


lotal pour Electricité de France et Gaz de 
France, 124 nuilliards 300 millions d 
francs. 
Gvivlé nationale des chemins de fer fran- 
Çäi L 
1 — Etablissement: 
M el roulant, 1 rnilliard 770 millions de 
francs 7 
Mohilier et outillage, 1 milliard 550 millions 
de Ca. 
Elecirification, 43 milliards 900 millions de 
fran 
Installations fixes, G milliards 650 millions 
de francs. 
Parl cipalions financières et divers, 860 mil- 
lions de franes. 
Equipement hydroélectrique, 700 millions de 
fran: s 
foial pour l'établissement, 25 milliards 


120 millions de francs. 
H. — Reconstitution: 
el roulant, 31 milliards 10 millions de 
Mobilier et outillage, 1 milliard 620 millions 
de france, 
Fe illations fixes, 42 milliards 450 millions 
e francs, 
Total pour la reconstitution, 45 milliards 
S0 millions de francs. 


des che- 


Total pour l’état C, 259 milliards 800 mil- 
lions de francs. 


ANNEXE N° 255 


n de 1949. — Séance du 12 mars 1949.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée na- 
lionale, après déclaration d'urgence, por- 
lan! que Île général Giraud (IIcnri-Honoré), 
qui a commandé en chef devant l’ennemi, 
sera inhumé dans l'Hôtel nalional des Inva- 
lides et portant ouverture de crédits pour 
ses funérailles nationales, transmis par 
M. le président de l'Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil de la Répu- 
daique (1), — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 

Paris, le 12 mars 1949, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 12 mars 1919, l'Assem- 

blée nationale à adopté, après déclaration 

un projet de loi portant que le 
sénéral Giraud (Henri-Honoré), qui 

Mandé en chef devant l'ennemi, sera inhumé 

dans l'ilôtel national des Invalides ct portant 

ouverture de crédits pour ses funérailles na- 
lionales. 

A) Voir: Assemblée nationale (tre Iégisl.) 
n°s 6815, et in-8e 167 | 

U Cosseiz pe LA RÉPU2LIQUE. — S. de 


entre pri- | 


| 


| 


Conformément aux dispositions de l'ar 
ticle 20 de la Constilulion, j'ai l'honné de 
vous adresser expédit authentique de 
ce projet de oi, dont je vous pm e de vouloir 
hien Saisir, i r avis li { > Li « 1 nr i 

| blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
eplion de cet envoi 

Agréez, m eur le président, l'assurance 
de ma haute I déra i 

Le président de l'Assen tional 











Signé: Epouarni 
nationale a ado 
PROJET 


DE LOI 


Art, fer. — Le général d'armée Giraud 
fHenri-Honoré), qui a commandé en chef de- 
vant l'ennerni, sera inhumé dans l'Hôtel des 


En 


Art. 2 — 11 sera fait au général 


alides. 


| obsèques nationales: 

Art. 3. — Il est ouvert au ministre de l’éd 
“ation nationale, en addition aux crédits 0 
verts par la loi n° 45-199 du 31 dt nbr 
198 et par des textes SPÉCIAUX, des crédits 


s'élevant à Ja totale de 
applicables au chapitre 6IN2: « 
{ du général Giraud 9» jzel 
male pour l'exercice 1919 


sance publique, à 


3.000.000 F 
Obsèques 
du budget 


omme 


ionales 
l'éducation nali 
Délibéré en 


12 mars 1919. 





ANNEXE N'256 


Session de 1919. — Séance du 12 mars 1919.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, après déclaralion 
d'urgence, portant que le général Giraud 
(Henri-Honoré}, qui a commandé en chef 
devant l'ennemi, sera inhumé dans l'hôtel 


national des Invalides e! wtant ouverture 


de crédits po ses funérailles nationales, 

par M. Jean Berlhoin, sénateur, rapporteur 

général (1). 

Nota. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 13 mars 1919, (Compte rendu 
in erlenso de la séance du Conseil de la 
République du 12 mars 1919, p. 69%, 3 co- 


lonne.) 





ANNEXE N° 257 


(Session de 1919, — Séance du 22 mars 1949.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assem- 
blée nationale, portant modification de l'ar- 
ticle 53 de la loi no 48-975 du 16 juin 1948, 
relative aux sociétés coopératives de recons- 
truction <t aux associations syndicales de 
reconstruction, modifié par la loi n° 48-1983 
du 31 décembre 198, transmise par M. le 
président de l’Assernblée nationale à M, le 
président du Conseil de la République (2). 

(Renvoyée à la commission de la re- 

construction et dcmmages de guerre.) 


des 


Paris, le 16 mars 1919. 
Monsieur le président, 
Dans sa stance di 9 mars 19,9, l'Asse 
nationale a adopt£ une proposition &e loi por- 
tant m difica 1 de l'article 53 de la 


n° 18-973 du 16 juin 1918, relative aux so 


| coopératives de reconstruction et aux assacia- 
tions syndicales de recons!ruction, modifié par 

{ la loj n° 48-193 du 31 di nbre 1918 

| (fi Voir . Ascemb natio 

| lature) : 6815 et in-8° 1675; Conseil de la Répu 

| blique: 255 ce 1919 

| 2 \<cembice ] r 

| Lure) s 61:0, 630 et ] 1619 

15 novem 1919 





Conformément aux dispositions d irticle M 
de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser ul expédil'on authentique €e cette 
pronos 1 } lé } d tte y 1= er « \ uloir 
bien sais [x avis Lons di 1R pu 
blique. 

Je vous e de vouloir bi m'a ef 
rece on de Ce en 

A 6 r. A ur le nrés | + Irancg 
de ma haute nsidérati 

de pr } t de l'A am 1 r ae, 
S Foouaro H 

L'A5se nb: \ ile a adopté la propo- 

S ‘n de loi d { À e LP S 
PROPOSITION DE LOI 

trticli que L'art e 53 de la lol 
n° iS975 du 16 juin 498, à Fe aux 64 
cé de reconstruction et aux associa- 
tions a'es de reconstr malifé par 
la ] no 4S-19S5 du 31 décembre 1948, est 

\ ’ } ' ! 
mod { 1 Qqu'i Su 

e Art } — Tout groupeme existant A 

à date de la promulgation de la présente loi 
sera ap en assemblée générale, et ce dans 
le « ] in à da de | I iulgation, 
à l'effet de se pro er à la m é des 
n res r s ou repré sur sa 
ra form « en Craltive ou en as ia- 
{ lica de reconstruction, selon le 
Cas 

Ik el ince ! 6. à Paris, le 
9 1919 

Le nr 1 t 
SILNé ;: EbOUARD JIRKRRIOE, 
(Session de 1919, — Séance du 22 mars 195) 
'ROPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assem- 


blée na alc, tendant à l'abrogalion de 
1: ) » 


l'acte dit loi du 1% décembre 1942 relative 
aux droits à pension des fonctionnaires de 


l'Etat :) üppartentu aux Services du Sé- 
nat et de la Chambre des députés, tra mise 
par À le président de |l'Ass mb'ée nati@ 
hale à M. le président du Conseil de la 
République (1). — (Renvoyée à la commis- 
sion di ynptabililé.) 
Paris, le 18 mars 1949. 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 11 mars 1919. l'Assem- 


blée nationale a adopté une proposition de loi 
tendant à l’abrogation-de l'acte dit du 
14 décembhre 1942, relative aux droils à pen- 
sion des fonctionnaires de l'Elat ayant appar- 
tenu aux services du Sénat et de la Chambre 
des députés. 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Constitulion, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
celle proposition de loi, dont je vous prie de 
vouloir bien saisir, pour avis, le Conxil de 
la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le grésident, 

} ut ‘ (4 : 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EnouanD HErRHIOr, 
semblée nationale à adopté la proposk 

dont la 


loi 


l'assurance 


teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


— Est expressément constatée la 
nullité de l'acte dit loi du 14 décembre 1942. 


Toutefois, ja constatation de cette nullité ne 
porte s afteinte aux effels découlant de son 
inn! | = \ ! jante de ! présente 
tant 

Art. ? ( lorrmément à l'art 10 de la 
loi du 11 1921 et à l'arlice 8 (S 1, 3°) de 

A \ nl ( nai nalc (ire Jégis..)}, 
n°3 9551, 6193 € so 1667 








ie, 
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la loi du 20 septembre 1918, les services anté- 
rieurement accomplis @mns les cadres des ad- 
minmslralions des assemblées parlementaires 
seront pris en compte dans la constitution du 
droit à pension des fonctionnaires de l'Etat. 


Les caisses de relrailes des assemblées ver- 
seront au ‘Trésor public les retenues encais- 
sées correspondant aux services «flectués el 
majorées des intéréts composés au taux légal. 


Délibéré en Séance publique, à Paris, le 
41 mars 1949. ! . 
Le président, 

Signé: EpouarD HMERRIOT, 





ANNEXE N'259 


(Session de 1949. — Séance du 2 mars 1919.) 

PROJET DE LOI, adoplé par l’Assemblée na- 
tionale, relalif à la reconstitution des listes 
d'ancienneté des officiers des différents 
corps et cadres de l'armée de l'air, {ran°tnis 
par M. le préeident de l’Assemblée natio- 
nale à M. le président du Consil de la 
République (1). — (Renvoyé à la com- 
mission de la défense. nationale.) 

Paris, le 18 mars 1949. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 11 mars 1919, l’Assem- 
be nationale a adopté un projet de loi re- 
jalif à la reconstitution des listes d’ancien- 
nelé des officiers des différents corps el Ca- 
dres de l'armée de l'air. 

Conformément aux dispositions de Parli- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 


vous adre&er une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
Cenlion de cet envoi. 
Acré‘z, monsieur le président, l'assurance 
de ana haute considération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EnouarD HERRIOT, 
L'Assemblée nalionale a adopté le projet 
de joi dont la trneur suil: 


PROJET DE LOI 


Art. der —— Les listes générales d’ancien 
neté d'officiers de l’armée de l'air des diffé- 
rents corps ou cadres, telles qu’elles résul- 


tent des nominations et promotions faites de- 


puis le 25 juin 1940 par les autorités des 
forces françaises libres, le comité français de 
la libération nationale, le gouvernement pro- 
visoire de la République française et compte 
tenu du maintien des mesures prévues par 
le décret du 4 octobre 1944 et l'ordonnance 
du 30 octobre 1915, seront constituées et ren- 
dues publiques, dans un délai de deux mnis 
après la promulgation de la présente loi pour 
les oflleiers d'aclive, et dans un dé'ai d’un 
an après la promulgation de la présente loi 
pour les officiers de réserve. 

Art. 2 — Dans l'établissement de ces listes, 
les dales de prises de rang qui ont pu être 
fixées, éoit lors de leur intégralion dans l'ar- 
mée active aux officiers ayant pris part aux 
combats contre les puissances de l'axe dans 
des unilés constituées en France, F. EF. 1. 
F. FR. C.) ou hors de France, sait lors de 
la régularisalion de leur situation aux offi- 
ciérs déportés, prisanniers de guerre ou en 
service en Extrême-Orient, soit enfin comme 
suite à l'épuration de l'armée, seront mainte- 
nues aux intéressés. 

Art. 3 — Les modifications du rang d’an- 
clenneté auxquelles pourra donner lieu la re- 
constitution prévue à l’article 4er n’entraine- 
ront aucun rappel de solde et les trop-perçus 
ne seront pas repris. 

Délitéré en géance publiqué, à Paris, ke 
d1 mars 1949. 

Le président, 
Signé: EbOUARD HERRIOT. 
Assemblée nationale (fre Jégisi.}, 
Dos 2212, 323, 5010 et in£eo 1663, 


, 








dames 
(1) Voir: 








ANNEXE N'260 


(Session de 1949, — Séance du 22 mars 1949.) 


PROJET FE LOI, adopté pur l’Assemblée natio- 
nale, tendant à imodifier l'ordonnance n° 45- 
{iSi du 30 juin 1915 relative à la consta- 
tation, ja poursuite €! la répression des 
infractions à la législation économique, 
transmis par M. le président £e l’Assemblée 
nationale à M. le prisident du Conseil de 
la Républiqne (1). — (Renvoyé à la coimn- 
mission de Ja justice et de législation civik, 
criminelle et commerciale.) 

Paris, le 18 mars 1949. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 42 mars 1919, l’Assem- 
bée nationale a adopté un projel de loi len- 
dant à modifier l'ordonnance n° 45-1484 du 
49 juin 195 relative à la constatation, la pour- 
suite et la répression des infractions à la 
législation économique. 

Conformément aux dispésitions de l’article 
29 6e la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédilion authentique de ce 
projet de loi, dont je vous pie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cel envoi. 

Asréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evouarp HERRIOT. 

L'Assemblée nalionale a adoplé le projet de 

loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Les articles 34, 35, 36 et 37 de 
l'ordonnance n° 45-1184 Gu 30 juin 1%%5 rela- 
tive à la constatalion, la poursuite et la ré- 
pression des infractions à la législation éco- 
nomique sont abrogés, 

Art. 2, — L'arlicle 28 de ladite ordonnance 
est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 38. — La procédure devant le tri- 
bunal correctionnel est suivi conformément 
au droil commun. 

« Le tribunal, sauf les cas prévus par la loi 
du 20 mai 1663, est saisi par voie de citation 
donnée aux prévenus dans les trois mois au 

lus tard de la clôture du procès-verbal ou 
de l'information, » 

Art. 3. — Le seconc alinéa de l’article 61 
de l'ordonnance no 45-1184 du 30 juin 1915 
est abrogé, 

Art, 4. — L'article 6% de ladite ordonnance 
est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art, 64, — Les disposilions de la présente 
ordonnance sont applicables dans les départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de Ja 
Moselle. Toutefois, les attributions conférées 
au juge de paix par l’article 18 seront exercées 
dans ces Géparlements par le tribunal can- 
tonal. » 

Art. 5. — Les affaires pendantes devant les 
chambres caorrectionnelles économiques sont 
déiérées d'office, et dans le même état de 
la procédure, aux chambres coerrectionnelles 
ordinaires des tribunaux civils. Les prévenus 
et témoins «jà cilés devant les chambres 
correclionnelles économiques comparaitront 
aux mêmes jours et heures et dans les mêmes 
locaux devant la chambre correctionnelle ordi- 
haire. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
12 mars 1919. 

Le président, 
Signé: Enouarp HERRIOT. 


ANNEXE N° 261 


(Session de 1949. — Séance du 22 mars 1919) 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, autorisant le Président de ja Républi- 
que à ralifler la convention internationale 





(1) Voir: Assemblée nationale (lre législa 
ture): nos 3921, 6305, 6710 et in-So 1676, 





Pr. 
des télecommunications, signée à Atlantic. 
City (Etats-Unis d'Amérique) le 2 6:5ire 
1947, tan-:mis par M. lé président d: l'as 
semolée nationale à M. le préside! dn 
Conseil de la République (1). — (Rorvové 
à la cormimission des moyens de commu 

tion, des transports ét du tourisme.) 
Paris, le 18 mars 19:90. 

Monsieur le président, 

Dans sa séance du 12 mars 1949, l'Assemhlte 
nationale a adopté un projet de loi auto sant 
le Président de la République à ratfir Ja 
canvention internationale des télétommurica. 
lions, signée à Atlantic-City (Etats-Unis d'Armé. 
rique le 2 octobre 1947. 

Conformément aux dispositions de l'articla 
20 de Ja Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de voukbrir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de La Réow 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accucer 
réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considéralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evouanp HERRIOT, 

L'Assemblée nationale a adopté le projet 

de lei dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique, — Le Président de la Répu- 
biique e<t autorisé à ralifier la convention 
internalionale des télécommunications, <isnée 
à Atlantic-City (Etats-Unis d'Amérique), 1 
2 ociobre 1917. 

Délibéré en séance publique, à Paris, Je 
12 mars 1919. 

Le président, 
Signé: Ebouarp HERRIOT, 


ANNEXE N° 262 


{Session de 1919. — Séance du 31 mars 199) 


PROJET DE LOJ, adopté par l’Assemblée nato- 
nale, après déclaration d'urgence, portant 
ouverture de crédits au budget de Îa France 
d'outre-mer (subvention au budget 10:41 du 
territoire de Saint-Pierre et Miquelon), ::::5- 
mis par M. le présid'nt de j’Assembhiée 
nationale à M. le président du Conseil de 
la République (2). — (Renvoyé à la com- 
mission des finances.) 

Paris, le 23 mars 1919 
Monsieur le psident, 

Dans sa sance du 23 mars 19149, l’Assemblée 
nationale a adopté, après déclaration d'ur- 
gence, un projet de bi portant ouverture de 
crédits au budget de la France d'outre-mer 
{subvention au budgel local du territore de 
Saint-Pierre et Miquelon). 

Conformément aux dispositions de l'article 
20 de la Conslitulion, j'ai l'honneur de vous 
adre:ser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Rpu- 
blique. 

Je vous prie de vouair bien m'accuser 
réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma hau'e considération. 

Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: EbouarD HERRIOT. 

L'Assemblée nationale a adopté le projet 

de loi dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Il est ouvert au ministre 
de la France d'outre-mer sur l'exercice 1949, 
en addition aux crédits alloués par la loi 
no 48-1992 du 31 décembre 1948 et par des 
textes spéciaux, des crédits s’élevant à la 


1 





(1) Voir: Assemblée nationale (ire Kgisl.), 
nos 5896, 6659 et in-8o 1677. 

(2) Voir: Assemblée nationale (ire législ.), 
nos 6716, 6337 et in-8° 1685. 
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” titi FA 
mme totale de 32 millions de francs, dont 

OT ns de francs pour le fonds de com- 

AU Mn créé par la loi n° 48-1077 du 7 juillet 


+7 t applicables au chapitre 502 du budget 
ra À prance d'outre-mer (dépenses civiles) : 
de sntion su budget local du territoire de 
a QUHYCARS : e 

nt-pierre et Miqueion. ». 
ur” péré en séance publique, à Paris, le 
y mars 1919. 
deg Le président, 


Signé: Epbouarp HERRIOT, 


7 
Le] 





ANNEXE N° 263 


ocsion de 14949. — Séance du 91 mars 1919.) 
PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée na- 
jonale portant répartition de l'abattement 
global opéré sur le budget du travail et 
de la sécurité Sociale Far la loi no 48-1992 
du 1 décembre 1948, transmis par M. le 
éssident de l’Assemblée nationale à M. le 
int du Conseil de la République (1). 
nvoyé à la commission des finances.) 


Paris, le 24 mars 1949. 


Monsieur le président, 
pans sa séance du 22 mars 19419, l'Assem- 
tionale a adopté un projet de loi por- 
rtition de l'abattement global opéré 
budget du travail et de la sécurité 
ir la loi n° 48-1992 du 31 décembre 


‘conformément aux dispositions de l'arti- 
je Ja Constitution, j'ai l'honneur de 
sser une expédition authentique de 
de loi, dont je vous prie de vouloir 
sir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
us prie de vouloir m'accuser récep- 

t de cet envoi. 
\uréez, monsieur le président, l’assurance 

‘ ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 


Signé: EvouanD IIERRIOT, 


L'Assemblée nalionale a adopté le projet 
loi dent la teneur suit: 

Arlicle unique. — L'abattement global de 

00 F, opéré sur les crédits ouverts 

| stre du travail et de la sécurité so- 

le au titre du budget du travail et de la 

sociale par la loi n° 48-1992 du 

mbre 198, portant fixalion du bud- 

il de l'exercice 1919 (dépenses ordi- 

iviles), en vue de limiter le total 


; dépenses ordinaires civiles au chiffre de 


19 ards de francs prévu par Ja loi 
n° 48-1973 du 31 décembre 1948 portant fixa- 
tion ur l'exercice 1949 des maxima des 
d ses publiques, est porté à 959.351.000 F 
et réparti par chapitre conformément à l'état 


annexé à la présente loi. 
en séance publique, à Paris, le 


Le président, 
EbOUARD HERRIOT, 


ETAT ANNEXE 
Travail et sécurité sociale. 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 115, — Directions régionales de la 
Sécurité sociale, — Salaires et indemnités du 
rsonnel auxiliaire, 8.866.000 F. 


partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien. 


Chap. 309. — Entretien de la main-d'œuvre 
déplacée et dépenses diverses, 8 millions de 
rancs, 

, Chap. 310. — Fonctionnement des services 
tes magasins et transports, 640.000 F. 

Chap. 312. — Directions régionales de la sé- 
curité sociale. — Matériel, 445.000 F. 

Chap. 315, — Magasins et transports. — En- 
eUen et fonctionnement des véhicules, 
C1 000 F 





1) Voir: Assemblée nationale (1re législ.), 
L°* 6177, 6521 et in-8° 1682, 








6° partie. — Charges sociales. 


Chap. 406, — Contribution annuelle de 
l'Etat au fonds spécial de retraites de la 
Caisse autonome nationale de sécurité sociale 
dans les mines, 900 millions de francs. 
Chap. 411: — Prime d'accueil pour les tra- 
ailleurs immigrants italiens, 35 millions de 
francs 
Total, 959.351.000 F. 





ANNEXE N' 264 


(Session de 1919, — Séance du 31 mars 1919.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée na- 
Honale portant répartition de l'abattement 
global opéré :ur le budget de l'aviation ci- 
vile et commerciale par la loi n° 18-1992 du 
3f décembre 1948, transmis par M. le pré- 
Sident de l'Assemblée nationale à M. Île 
brésident du Conseil de la République (1). 
— (Renvoyé à la commission des finances.) 

Paris, le 24 mars 1919. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 22 mars 1939, l'Assern- 
biée nationale a adopté un projet de loi por- 
tant répartition de l'ahaltement global opéré 
sur le budget de l'aviation civile et commer- 


Ciale par la loi no 48-1992 du 31 décembre 
1918 


Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique d 
ve projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Ré 


publique. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ceplion de cet envoi, 
Acréez, monsieur le président, l'assurance 
in. 


de ma haute considérati 
Le président de l'Assemblée nat onale, 


Signé: Ebouanpb HERRIOT. 
L'Assemblée nationale a a lopté le projet 


‘4 


de loi dont la teneur suit: 
PROJET DE LOI 


Article unique. — L'abattement global de 
255.197.000 F, opéré sur les crédits ouverts 
iu ministre des travaux publics, 
ports et du tourisme, au titre du budget de 
im civile et commerciale, par la li 
no 48-1992 du 31 décembre 1918 portant fixa- 
Ï budget général pour l'exercice 1949 
dépenses ordinaires civiles), en vue de li- 

1 
. 
1 


des trans- 
} 


miter le totai des dépenses naires civiles 
au chiffre de 750 milliards de francs prévu par 
la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1938 portant 
fixation pour l'exercice 1919 des maxima des 


dépenses publiques, est fixé 258.197.000 F 
et réparti par chapitre conforméenent à l’état 
1 


annexé à la présente loi. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 
22 mars 1949. : 
Le président, 
Signé: EnrouarD IIERRIOT. 


ETAT ANNEXE 
Travaux publics, transports et tourisme. 
II. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 112. — Navigation aérienne. — Tral- 
tement du personnel spécialiste, 40 millions 
de francs. 

Chap. 117. — Météorologie nationale. — 
Traitements du personnel spécialiste, 2 mil- 
lions 500.000 EF, 

Chap. 121. — Bases aériennes, — Rémuné- 
ration du personnel contractuel, 2 millions 
500.000 F,. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 302. — Fonctionnement du groupe- 
ment aérien du ministère, — Carburants et 
ingrédients, 3 millions de francs. 





(4) Voir: Assemblée nationale ({re législ.), 
nos 6173, Go19, et in-8° 4683, 











Chap. 930. — Ports aériens et circulation 
aérienne, — Matériel et frais de fonctionne- 
ment, 10 millions de francs 
Chap. 396. — Télécommunications et signa- 
lisations. Matériel et frais de fonctionne- 
ment, 4 millions de francs 

Chap. 307. Météorologie nationale. — Ma- 
lériel at frais de fonctionnement, 100 mile 





lions de francs, 

Chap. 312. — Ecole de l'aviation civiie, 
10 millions de francs. 

Chap. 317 Frais de correspondance tél. 
graphique et téléphonique, 9 millions de 
rancs. 

Chap. 3213. — Travaux d'entretien des bases 
aériennes, 85 millions de francs. 

6° partie. - { 1 ( 

{ 102 (Eu 129700 F 

7e partie S entions 

Chap. 50 S ent ir la erture 
lu déficit des ! s d'intérét ral e\ Ï 
tes ja na { Air } ini et ! t tre 
n es 1=S ep ‘} ni ns « f 

» i rti Dé pr { 
\ in, ol - Informat ; f l 1 en 
| e « \ |! SOUCO0 LE 
I , 288.197 (XX) 1 
(S< n de 191 }, — D ill UuU 19:19.y 
PROJET DE LOI adopté par l'A E 
nale porlant répartition : l'abattement gio- 
bal oùuré & le budget de la justice par la 
1 n° 43-1992 du 31 d: ibre 1548, n13 
r M. le nt de \ a 
\ M. ke! t du ( Répu- 
] 3 { A Lu J 1 ; 
linances.} 
P , le 21 r 
Mons : ; 
D éa & ju 22 19 \ , 
1 a l 1 ro] «] int 
pa 1 de 1 4 £ I sur 
1 D 2 « 1 + 
, J à 0 . 
Ju Î & 1938. 

Conformément ] d d 
X I M 

e 20 de 1 | ja r de 

3 1 r > ex 1 iquie dé 

Ù jet de 4 it jé vous prie « vouloir 

: Fo. i 4 MEL: 
1 Sir, 1 \ | 1 licpu- 

1 ue 

Je vous prie de voulo en Mn à ? - 
ceplion de cet envoi 

Agréez, monsieur le président, l'a 6 


äe ma haute consi 
Le président de l'Assemblée nalionale, 
Signé: Ebouarn HErmOT. 

L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
loi dont la teneur euit: 

Article unique. — L'abattement global de 
100 millions de francs, opéré sur les crédits 
ouverts au garde des sceaux, ministre de la 
justice, au titre du budget de la justice, par 
la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1M8, portant 
fixation du budget général de l'exercice 1949 
(dépenses ordinaires civiles), en vue de limiter 
le total des dépenses ordinaires civiles au 
chiffre de %0 milliards de francs, prévu par 
la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1918 portant 
fixation pour l'exercice 4919 des maxima des 
dépenses publiques, est porté à 412%9000 F 
et réparti par chapitre conformément à l'état 
annexé à Ja présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
22 mars 1949, 

Le président, 
Signé; EvOuarD HERRIOT, 





1) Voir: Assemblée nationale (1® législ.), 
n°s 6218, 6652 at in-So 4684 
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ETAT ANNEXE 


Justice . 
Trernm Her, — DÉPEXSES ORDINAIRES 
ke partie, — Personnel, 

Chap. 100, — Traitement du miaistre el du 
person il de l'administration celitrale, 241.000 
j'ancs, 

Chap. 401. — Indemnit du ministre et du 


personnel de l'adiministralion ceutra'e, 61.000 
france 


Chap. 192, — Conseil supérieur de la magis 
ture. - hémunération des mermbres du 
conseil, 81000 F. 
Chap. 193, — Conseil d'Etat, — Trailements, 
052.004 F. 
Chap. 19%. — Haulg cour de justice, — Trai- 
lernents, 41.000 F. 
Chap, 105. — Cour de cassation, — Traite 
] , 01.000 F. 
ap, 106. — Cour d'appel. — Traitements, 
12.0) F, 
Chap. #07. — Tribunaux de ire instance, — 


Traitements, 43.802.000 F. 
Chap. 108. — Tribunaux can!onaux du res- 


Li 


de la cour d'appel de Coimar, — Trail 
nents, 23.000 F. 
109 — Greffes et secrétariats de diver 
juridictions dun æessort de la cour d'appel 
de Colmar, — Traitements, 7:40K) F, 
Chap, 110, — Justices de paix, — Traite- 
ments, 1.971.000 F 
Chan, #11 Services extérieurs judiciaires. 
_— Indemnités fixes diverses, 19.000) E 
Chap, 112, — Servires extérieurs judiciaires. 


— [ndemnités variabes, 11.000 F, 

Chap. 444. — Versciments mensuels aux 
magistrats de Fordre judiciaire et de l'ordre 
administratif et indemnités de fonctions aux 
crefliers des cours et tribunaux, 4.006.000 F, 

Chap. 14%. — Administration centrale €et 
services exlérieurs judiciaires, — Rémunéra- 
{ion des personnels contractuels, 48.000 F. 

Chap. 1145. — Administration centrale et 
services extérieurs judiciaires. — Rémunéra- 
tion des personnels des cadres cornplémen- 
taires, 4K000 F., 

Chap. 416, — Administration centrale et 
services extérieurs judiciaires, — Rémunéra- 
in des personnels auxiliaires, 1.2%6.000 F, 
Chap, 417. — Jury national des marchés de 

guerre, 6.000 F, 


Chap, {IS — Services extérieurs péniten 
tinres. — ‘Traitements, 15.063.000 F, 

Chap. 122 — Services extérieurs péniten- 
tiaires, — Indemnités fixes, 1.319000 F. 

Chap, 124, — Servixes extérieurs péniten- 
tiaires, — indemnités allouées pour services 
rendus par des tiers, 976.000 F. 

Chap, 125, — Services rs si de la 
Gugane. — Traitements, 179.000 F. 

Chap. 1%. — Services pénitentiaires de Ja 
Guyane, — Salaires des personnels auxi- 
lires, 1600 F, 

Chap, 427, — Services pénitentiaires de Ja 
&uvane, — Indemnités fixes, 26.000 F, 

Chap. {238, — Services extérieurs de l’édu- 
cation surveillée. — Trailements, 4.087.000 F, 

Chap. 129, — services extérieurs de l’édu- 
calion surveillée, — Rémunération des pet 
sonpels contractuels, 491.009 F. 

Chap, 1431 - Services extéricurs de l'édu- 
cation surveillée, — Rémunération des per- 
sonnels auxiliaires, 231.000 F. 

Chap. 1%, — Services extérieurs de l’édu- 
cailion surveillée, — liklemnilés fixes, 123.000 
francs. 

Chap, 133. — Services extérieurs de l'édu- 


cation surveillée, — Indemnités variables, 
4.000 F, 

Chap, 1434. — Services extérieurs de l'édu- 
cation surveillée, — Indemnités allouées pour 
services rendus par des tiers, 339.000 F. 

Chap. 13%. — Indemnités de résidence, 
0.277.000 F 

Chap. 13%, — Supplément familial de trai- 
tement, 514000 F, 

Chap. 437, — Congés de longue durée, 
95.000 F. 

Chap. 440. — Indemnités pour difficultés 
adininistratives dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
d!152000 F, 

Chap. 141, — Rémunération des greffiers et 
autres personnels non fonctionnaires de di- 
werses juridictions, 1.203.000 F. 





Le partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 300. — Administration centrale, — 
Maiériel, 42.000 F, 

Chap, 301, — Conseil supéricur de Ja ma- 
gistralure. — Matériel, 40.000 EF, 

Chap, 302, — Conseil d'Etat, — Matériel, 
0.000 F, 


Chap. 303. — Haute Cour de justice, — Ma- 
tériel, 42000 F, 
Chap. 304, — Cour de cassation. — Maté- 


riel, 2100) F, 
Chap. 905, — Cour d'appel, — Matériel, 
247.000 F. 


thap, 206. — Cour de juste. — Matériel, 
33.00 F, 
Chap. 307, — Services judiciaires, — Rem- 


boursement des frais de déplacement, 
2.440.000 PF. 

Chap. 908, — Services judiciaires, — Entre- 
en et fonctionnement du matériel auto- 
Inohile, 19.000 F 

Chap. 310, — Frais des impressions du mi- 
histère de Ja jushice, 40.000 F. 

Chap, 911 .— Frais de reconstitution d'actes 
de l'élat civil et d'archives hypothécaires, 
70.000 F, 

Chap. 312, — Frais de registres de l'état 
chil et frais d'impre-sion des <adres pour 
la formation des listes du jury criminel, 
63:k}) EF, 

Chap, 343. — Dépenses de matériel pour le 
fonctionnement des services temporairement 
déplacés, 2.000 F. 

Chap. 315. — Services pénitentiaires de la 
Guyane, — Matériel, 33.000 F. 

Chap, 317. — Services pénitentiaires de la 


Guyane, — Frais de déplacemgnt et de trans- 
port, 209.000 F, 

Chap. 318. — Services extéricurs de l’édu- 
cation surveillée, — Frais de déplacement, 
95.000 F, 

Chap. 422, — Entretien des détenus et des 


tiaires et de l'éducation surveillée, 25.381.000 
francs, 

Chap. 323. — Services pénitentiaires de la 
Guyane, — Entretien des détenus et frais de 
séjour des détenus hors des établissements 
pénitentiaires, 131.000 F 

Chap. 325. — Services pénitentiaires de la 


Guyane, — Rémunération des détenus, 6.000 
francs, 
Chap, 327. —— Frais de correspondance télé- 


graphique et téléphonique, 195.00 EF, 
Chap, 3%, — Indemnités pour difficultés 


CLES » 


exceptionnelles d'existence, 779.000 F, 


& partie, — Charges sociales, 


Chap. 400, — Allocations familiales, 
2.084.000 F, 

Chap, 402. — Entretien des mineurs délin- 
quanis confiés aux in<lüilutions habilitées, 
Go1.000 F 


Chap. 403. — Œuvres sociales, 53.000 F, 
7e partie, — Subventions. 
Chap. 500, — Services judiciaires et péni- 
tentiaires, — Subventions diverses, 81.000 F. 
Chap, 001, — Services de Féducalion sur- 
veillée, — Subventions diverses, 431.000 F. 
8° partie. -— Dépenses diverses, 


Chap. C01, — Frais de justice en France, 
G.7o0.0u0 F, 

Chap. 602, — Foncüionnement des (tribunaux 
des pensions, 123.009 F. 

Chap. 603, — Secours temporaires, 15.000 F. 
Chap. 601, — Approvisionnement des can- 
tines, 2.961.000 F. 

Chap. 605, — Services pénitentiaires métro- 
olitains. — Régie directe du travail, 4.529.000 
rancs. 

Chap. 606. — Services pénitentiaires de Ja 
Guyane. — Régie directe du travail, 5.000 F. 

Total, 112.3%.000 F, 








ANNEXE N° 266 


(Session de 19:39. — Séance du 31 Mar: Isn# 

PROJET DE LOI, adopté par l’Assemble ra. 
tionale, portant répartition de l'abattemen 
global opéré sur le budget des affaires eco. 
nomiques par la loi n° 43-19 du 1 4 
cembre 1938, transmis par M. le pre, 
de l’Assemblée nationale à M, le précis 
du Conseil de la République (1). — 1 
voyé à la conmnission des finances.) 


' 
[a 
t 
& 


Paris, le 24 mars 199 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 2% mars 1949, l'A:sem. 
blée nationale à adopté un projet de li 
portant réparlilion de l'abattement cl 
opéré sur Je budget des affaires écoromi. 
ques par la loi no 4S-4992 du 31 déceon. 
bre 1948. 

Conformément aux dispositions de l'arti 
cle 20 de Ja Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vou. 
loir bien saisir, pour avis, le Conseil de à 
République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accus 
ception de ect envoi. 

Agréez, monsieur le président, lassurancé 
de ma haule considération. 

Le président de l'Assemblée nationale 
Signé: EpouanD lERRIOT, 





: 


L'Assemblée nationale a adopté le projet 
de Joi dont la teneur suit: 


Article unique. — L'abattement global de 
169.411.000 F, opéré sur les crédits ouverts 
au budget des affaires économiques par Ja 
Joi no 48-1992 du 31 décembre 4938 portant 
fixation du budget général de l’exercire 1459 
{dépenses ordinaires civiles) en vue de lini- 
ter le total des dépenses ordinaires civiles 
au chiffre de 730 milliards de franes prévy 
par Ja loi no 48-1973 du 31 décembre 1433 
portant fixation, pour l’exercico 41919, des 
maxima des dépenses publiques, est porté à 
170.413.000 F et réparti par chapitre <onfor. 
mément à lélat annexé à la présente, Hi. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 
23 mars 1919, 


e 


Le président, 
Signé: EpouaRD HranieTs 


ETAT ANNEXE 
Finances. 
II. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
4 partie. — Personnel, 


Chap. 108. — Fxperts économiques d'Etat, 
— Traitements, 811.00 EF. 

Chap. 109. — Experts économiques d'Etat. 
— Indemnités pour frais de services, 
120.000 F 

Chap. 112 — Service de l'expansion éco- 
nomique à l'étranger. — Traitements, 
100.000 F. 

Chap, 113, — Service de lexpansion ‘0 
nomique à l'étranger. — Salaires, 32 mil 
lions 51.000 K, 

Chap. 114. — Service de l'expansion écono- 
mique à l'étranger. — Indemnités, 2 mil. 
lions 542.000 F. 

Chap. 117. — Direclion générale du con- 
trôle et des enquêtes économiques. — ‘“Trai- 
tements du personnel départemental, 12 ani! 
lions 998.000 F. 

Chap. 118 — Direction générale du con- 
trûle et des enquêtes économiques. — Ré- 
munération du personnel centractuel, 10 mil- 
lions 62.000 F. 

Chap. 120. — Direction générale du con- 
trôle et des enquêtes économiques. — In- 
demrités du personnel, 2 millions de francs. 

Chap. 121 — institut national de 1x sta- 
listique et des éludes économiques. — Trai- 
tements des personnels lilulaires, 8 mil- 
lions 2.000 F. 

(4) Voir: Assemblée nationale (ire lgisl.), 
nes 6227, 6515 et in-S° 1686. 
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n 422 — Ynstitut national de la sta- | 
| 
| 








et des études économiques. — Si- ANNEXE N° 267 


des personnels auxiliaires, % æni- 
1000 F —_—— 
12% — Institut national de la sta- 
et des études économ Iues In (Sessu le 4 ‘F9 Au 
et al'orations diverses, S00.000 F : Ve 


Le F_ | ” 21 } RAPPORT fait a om de la commission de toral ut répartition « abattements 























120. — Supplément familial de trai la défense nationale sur la proposition de | globaux \pérés © le budget de ia sante 
572.000 E. loi, adoptée par l'Assemblée natiunale aprés | a et de "a population nar ln j 
houveile délibéralio termmandée par M. Île | 15-192 d di LAS, transm 
ne ES Luce ue lent + ja KR publ qui | h ta Là qi . M + préside + de l'A ermnb - F 
services el travaux d'entretien, taires dégagés prend cute re. ar" fe É- | Méselfiuns (07. Rérvaus À le 
200. — Indemnité pour difficultés pour la Légion d'honneur €! 11 Médaille Ha Tr 
ionnelles d'existance, 660.000 1 militaire, jar M général Pelit, séna- | \! 
D. ou. - Loyers el indemnités de re teur (1 | 
1.540 C0 EF. | Ï M | i ou) li À 
, — Entretien du matériel aulo- Mesdames, mi él vous avez adopté, le | blée : je 
! 115.000 F. ot décembre 1{94%8, une propo lon de Loi | Lan pra d iba te Li 
305. — Administration centrale et | tendant à déliuir les conditions dans ksqueïles | Gi lg é pu! 4 
annexes. — Remboursement de | ‘25. Militaires dégagés des cadres peuvent | l | Î 45-1990 Qu 
€c10000 F. concourir pour la @ésion d'honneur et la Mé- | Er a ! 
305. — Administration‘ centrala, — | da lle militaire. Par suite d'une erreur d'ordre | Conformément aux disp de l'arti- 
fonctionnement, 1 562.000 F. matériel. la rédacti du troisième alinéa de | cl £ lé ! { | 1t10 j'ai l'honneur de 
307. — Expansion économique à l'article 2 (où le mot tabicau doit tre | \o ir \ ( lition authentique de 
1. — Frais de fonctionnement, | rémplacé pa travail se avait en con- | Ci et 4 iont je vous pris de W 
260 F. . tradiction avec la Kgislation relative à l'attri- | la 
308. — Frais de fonctionnement du ro des décorations; e'est done en vue | bliqu 
de l'expertise économique d’Exat, | dob'enir Une Sanpie Peciinea le _ mais J 
w F. Jue vous est à \alidre ( le! "re - | { )! ( { « h 
ip. 0409, — Direction générale du con- | ralton | \uréez, M sie le président, la 
ct des enquêles économiques. — KRem- ; a na bau considératn 
ment de frais, 5.625.000 F. Votre commission de la défense naticnale Le président de l'Assemblée natior 
310. — Direction générale nu contrôle I saurait d : Q o ut 10pO ao! 1 | dis c k - : (I | 
enquêtes économiques. — Frais de fonc- | du texte dans sa rédaction ainsi corrigée: gs 
ment, 2.289.(00 F. L'Assembh nationale adopté le projet 
Ke: , 311. css Direction générale du contrôle £ : de loi dont la teneur sui 
lobal de 6 ©: 0 cnquêtes économiques, — Frais judi- PROPOSITION DE Lol Article unique. — L'abalttement bal « 
ouverts Sn: £i et frais divers, 510.000 F. 17.005.000 FF, onér su les 1 our 
par Ja Chap, 812, — Insütut national de la statis- Art, fer, — Les dispositions de l'article 50 | au mini de la santé publique et de la 
portant La | t des études économiques, — Rembour- } de ja loi n° 46-607 du 5 avril 1946 sont appli- | populati au titre du budget de la santé 
ice 4099 MD senient de frais, 200.000 F. cables à tous les militaires rayés des cadres | bique et de la population par Ia loi ne 48- 
de lini Chap. 343. — Institut national Ge Ja slatis- | de l’armée active, par application des disposi- | 4099 Qu 21 décembre 108 fixation du 
civiles 6 tiqu et des études économiques. — Frais de | tions Kgislatives relatives au dégagement des ! budget général de lexe 1040 td 
8 prévy Be fonclionnement, 2.699.000 F, Cadres an'érieures à la promuigation de !a | >rdir ras vite en * ta À le total 
re {ts a Chap. 314. — Institut national de Ja statis- | présente loi. des dépenses ordinaires civiles au chiffre de 
19, des tique et des études économiques. —Frais d'im- L 10 milliards de frat prévu par la loi ne 4x- 
Porté à pression, 203.000 F. Art. ee. - Les milita s rayés des cadres 197% du 31 décembre 198 portant fixation 
ue En Ch P. 315. — Institut national de la statis- de ] APR GEL, a dr À DOUDOU PO A1 | pour l'exercice 4949 des maxima des dépe 
Ce I9E. “% it des études écon ÿ à ill 3. — Achat de LA s10N SE ane KI ns … M4 PAIE 48 + e au ses p bliqu s, est porié à 209096.000 F et 
arls, 19 spécial, 2.500.000 E titre de l'armée ac uve, con ourront entre eux, réparti par chapitre, conformément à l'état 
aie sx er = Ceux qui seront inscrits aux tableaux de ! snnexé À In nrése ] 
316, — Institut nalior 11 de la sgtalis- À sonennre % fienrcront ec Sri hd Un 0 | s : 
LE t des études économiqu Frais de L 200012 figureront sous une rubrique Spé- Délibéré en s63 publique, À Paris, la 
sa = — Frais dE E'cjale intitulée: « Mililaires dégagés des Ca- | 9% ynars 1919 
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la lutte contre la tuberculose, 1 million de 
francs, 

Chap. 515 Subvention à l'institut natio- 
pal d'hygiène, 3.300 000 F. 

Chap. 516, — Dotations des établissements 
nationaux de bienfaisance, 10 millions de 


francs. 


Chap. 519. — Subvention à l'institut natio- 
nal d'études démographiques, 1.200.000 F. 

Chap, 524, - Centres régionaux pour la 
jeunesse déficiente ou en danger moral — 
Subvenlion aux organismes publics ou pri- 
vés, 6 millions de francs. 

Chap. 529%, — Subventions aux organismes 
publics ou privés spécialisés dans le dépis- 
tage d'enfants en danger moral, 2 millions 
di fran 

Chap. 526 Subvention pour la protection 
naternelle et l'enfance, 3.600.000 F. 

Cha 527, — Remboursement à la Croix- 
Rouge française des frais de transport des 
di overnant de l'étranger sous pavillon 
Croix-Rouge on Entr'aide française, 15 mil- 
lior de rar 

Chap. 531. — Subvention à l'Entr'aide fran- 
caise et à diverses œuvres de secours, 40 mil- 
lions de fran * 

Total, 209,096.000 F. 
ANNEXE N° 269 
(Se nn de 1919 Séance du 31 mars 1949.) 
PROJET DE LOI ado par l'Assemblée na- 


Li 
Honale porlan! répartition des abattements 
globaux ojérc: sur le budget de la recons- 
truction et de l'urbanisme par la loi no 48- 
1992 du 31 décembre 1938, transmis par 
M. le président de l'Assemblée nationale à 
M, le président du Conseil de la Républi- 
que (1), — (Renvoyé à la commission des 


Paris, le 25 mars 1949. 


Dans sa Séance du 23 mars 1919, l’Assem: 
blée nationale a adopté un projet de 101 por- 
tant réparütion des abaltements globaux opé- 
rés sur le budget de la reconstruction et de 
l'urbanisme par la loi n° 48-1992 du 31 dé- 
Cembre 193%, 

Conformément aux dispositions de l’arti- 
cle 20 de la Constitulion, j'ai l'honneur de 
Yous adresser une expédilion authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
Dien saisir, pour avis, le Conseil de la Ré- 
publique. 

Je vou: prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EDOUARD HERRIOT, 


L'Assemblice nationale a adopté le projet de 
Joi dont 14 teneur suit: 

Art, fer, — L'abattement global de 700 mil- 
lions de francs, opéré sur les crédits ouverts 
au budget de la reconstruction et de l'ur- 
banisme par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 
4938 portant fixation du budget général de 
d'exercice 1919 (dépenses ordinaires civiles) en 
vue de limiter le tatal des dépenses ordinaires 
civiles au chiffre de 750 milliards de francs 
prévu par la loi no 48-1973 du 31 décembre 
4%is portant fixalion pour l'exercice 1949 des 
maxima des dépenses publiques, est porté 
à la somme de 740,%0.000 F et réparti par 
Chapitre conformément à l'état annexé à Ja 
présente loi. 

Art, 2, — Il est ouvert au ministre de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme, en excédent 
des crédits ouverts par la loi no 48-1992 du 
81 décembre 1918 portant fixation du budget 
genéral de l'exercice 199 (dépenses ordinaires 
civiles) et par des textes spéciaux, un crédit 
de 38.500.000 F applicable au chapitre 615 
(nouveau) « Liquidation des opérations de 
déminage et de désobusage » du budget de 
Ja reconstruction et de l'urbanisme. 

Délibéré en séance publique, à Paris, Je 
23 mars 19,9. 

Le président, 
Signé: EDOuARD HERRIOT. 

(4) Voir: Assemblée nationale (ire législ.), 

oo 6277, 6517, et jn-S° 1688. 








Reconstruction et urbanisme, 
4e partie, — Personnel. 


Chap. 100. — Traitements du ministre et du 
personnel de l'administration centra!e, 20 mil- 
lions 877.000 F. 

Chap. 101. — Traitements et rémunérations 
du personnel des services extérieurs, 173 mil- 
lions 456.000 F, 

Chap. 102. — Rémunération des agents auxi- 
liaires, 31.281.000 F 

Chap, 103. — Indemnités et allocations di- 
verses du personnel de l'administration cen- 
trale, 1.738.000 F. 

Chap. 10%. — Indemnilés et allocations ci- 
verses du personnel des services extérieurs, 
3.886.000 EF, 

Chap. 107. — Indemnités de résidence, 26 mil- 
lions 269.000 F, 

Chap. 108, — Supplément familial de trai- 
tement, 3.213.000 F. » 

Chap. 109. — Indemnités pour difficultés ad- 
ministratives dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 4 million 
de francs, 

Chap. 111. — Personnel £es commissions de 
juridiction des dommages de guerre, 3.210.000 
francs, 


de partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap, 200, — Frais de déplacements et de 
missions, 23 millions de francs. 
Chap. 301. — Indemnités pour difficultés ex- 


ceptionnelles d'existence, 9 millions de francs. 

Chap. 302 — Matériel, 4 million de francs. 

Chap. 303, — Dépenses de matériel des com- 
missions de Gommages de guerre, 2 millions de 
francs. 

Chap. 303. — Dépenses exceplionnelles en- 
trainés par le regroupement de certaines dé- 
légations départementales de la reconstruc- 
tion, 6 millions de francs. 

Chap. 306. — Frais de correspondance télé- 
graphique et téléphonique, 6 millions de 
francs. 

Chap. 308, — Edification de baraquements 
provisoires pour l'installation des services, 
3 millions de francs. 

Chap. 310, — Entretien du matériel automo- 
bile, vélomoteurs et bicyclettes, 11 millions de 
francs. 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 400. — Allocations familiales, 49 mil- 
lions 500.000 F, 

Chap. 406. — Subventions aux organismes 
d'habitations à bon marché et &e crédit im- 
mobilier éprouvés par les hostilités, 1 million 
de francs, 


7e partie, — Subventions. 


Chap. 500. — Participation de l'Etat aux dé- 
penses de remembrement et de fonctionne- 
ment des associations syndicales de remem- 
brement et des coopératives et associations 
“hr de reconstruction, 310 millions de 
rancs, 


8e partie, — Dépenses diverses, 


Chap. 606. — Contrôle technique des travaux 
de reconstruction, 4 millions de franes. 
Chap. 607, — Expertises et constats Ces dom- 
mages de guerre, 45 millions de francs. 
Total, 710.500.000 F, 





ANNEXE N° 270 





(Session de 1949, — Séance d'a 31 mars 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à maintenir, 
en cas d'insuffisance de prix ou d’évalua- 
tion, la procédure de l'expertise prévue par 
les articles 168 et suivants du code de l’en- 





nn, 
registrement, présentée par M. Mathier 
sénateur, et transmise au bureau de j4 
semblée nationale conformément à l'an... 
44 de la Constitution. De 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du } 
cembre 1948, portant réforme fiscale, à 
matière d'établissement des insuffisan 


prix ou d'évaluation de certains droit are 
portionnels ou progressifs d’enregistremirs 
apporté une réforme profonde, 2 

Au lieu d'une procédure d'experliss ing 
ciaire, mise en mouvement en €as d'écho 
d'un accord amiable, l'article 206 du déer 


précité introduit le recours à une Commis 
départementale de conciliation instituée e 
vue de fixer la valeur taxable, 

Cette modification n'apporte pas de prasris 
dans l’ordre des solutions équitables pour re. 
gler les différends entre l'administration et 
les contribuables. 

En dépit de ses inconvénients, la m 
dure de l'expertise judiciaire n'était pe 


système condamnable: ne présentailil pas 
en effet certaines garanties pour les vendeurs 
comme pour les acquéreurs ? Jusqu'à : el 
ordre, les uns comme les autres ont, dans 


leur ensemble, conservé une grande 
fiance dans les décisions de leurs magistrat 

Nous nous refusons à admettre une supé. 
riorité quelconque du nouveau système qui 
n'est qu’un trompe l'œil. En effet la majo. 
rité des représentants de l’administralion est 
indiscutable: 4 membres sur 8, ie pri<ident 
étant le directeur de l'enregistrement des do. 
maines et du timbre; « en cas de partage 
égal des voix, la voix du président est pré- 
pondérante ». 

Comment concevoir, en effet, que le: deux 
représentants de l'enregistrement, le repré. 
sentant des contributions directes et le re. 
présentant des contributions indirectes pour. 
ront se prononcer en sens divers ? Leur unité 
de choix est acquise d'avance, landis que, du 
côté des contribuables, on ne comple qua 
trois membres; quand au notaire, de par ses 
activités, son point de vue sera nuänté, Al 
reste, peu importe, puisque le point de vue 
de l'administration triomphera quelle que soit 
son attitude. 


Dans ces conditions, la commission de con- 
ciliation (qui, à tort, ne présente aucun des 
caractères d’une commission) perd toute rai- 
son d'être puisque ses décisions seront! fata- 
lement à sens unique. 


Est-ce là une étape vers la suppression (0 
tale de toute phase d'arbitrage, vers une ex- 
tension abusive de la taxation administrative 
qui deviendrait sans appel ? Nous ne pou- 
vons le croire, bien qu'un organisme devenu 
inutile soit généralement condamné à dispa- 
raître. 


Pour notre part, nous nous refusons à €n- 
visager une telle hypothèse qui consacrerait 
un triomphe par trop décisif des adminisira- 
tions fiscales et plus encore des conséquen- 
ces les plus fâcheuses pour demain. 


Plus l'impôt devient lourd, plus, dans un 
pays comme la France dont les nationaux 
sont meilleurs épargnants que contribuables 
(mais chaque peuple n'’a-t-il pas son génie 
ropre, même en malière financière ?), les 
Lurts entre contribuables et administra!ions 
fiscales doivent être soumis à des procédures 
de règlement équitable. 


Celle de l'article 206 apparaît, nous n'hé:i- 
tons pas à le déclarer, constituer une Ssup#T- 
cherie. Le retour pur et simple au régime 11 
térieur de l'expertise par le tribunal civil 
s'impose. 

C'est pourquoi nous vous prions, me da- 
mes, messieurs, d’adopler Ia proposition 0? 
loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Les dispositions de l'ar- 


ticle 206 du décret du 9 décembre 1918 For- 
tant réforme fiscale sont abrogées. 
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ne SE i fou li à l'occupant des presta!i ons éeron- PRES ’ * Chap. 1292 — Personnel sur contrat Erno- 
acrerall daire n hab 1 1 n Conformément aux dispos ns de l’'artivla Mment! =) CM : 
Ar ni) non a lue lement incluses dans les | 29 de la Constitut CNRS. QE ARGUS lumen!s, 1.:00.000 EF. 
mer aux, telles que: location de linge, vaisselle, | adress D'IS MO Done des Chap. 125, — P | sur contrat in- 
yuLu % verrerie, matériel de cuisine etc. nettovya re t Ce>C in1C CA} ui on auilhieniu ] 6 4 Ce lemnités et allo lions d 'é FE 18000 E 
des locaux mr Re ’ EUVJUEL projet de loi, dont je vous prie , onuinir ! > 
s locaux, préparation culinaire. bien saisir, pour avis, le És Crée tre Nrele 121. — Personnel auxiliaire lempo- 
ans un À Art. 3 — N'ont pas droit au maintien dans | bl ST PRE ER PS 
iOnaux les lieux les clients: Je vous prie de vot bien rn'a re ré gp . FA Pers nnel auxiliaire tempo- 
! Î à el CcCuser Trc raire _ nae nhites > lo ns «iv es 
buables de 1o Oui ré sident dans les hôtels de tourisme cep'hon de cet € noi. x 0 F lern et allocaliol liverses, 
| génie 9mologués ; Agré *Z, Ion * le présid Ch: 
9 AZ S insieus » président, i'assu'ance ». 127 ndemni! » ré ' 
2), les : 0e ont fait l'objet d'une décision judi- de ma haute con: lérat ee . issu'an we, ind €s de résidence, 5 mil- 
trations ai + d'expulsion motivée par l'absence d'une Le préside / Chan. #9 — Supplé + familial trait 
cédures des conditions prévues à l’article 1er: Le président de l'Assemblée nationale | S. pr'ément familial de traités 
: a Qui occupent de s 100 aux avant fait l’ob- Signé: Evouand HERRu L. nur f #4 129 ; >yir : 1 | 
i eu S it d une interdiction d’habiler prononcée L'Assemblée nationale a adopté le projet |! for naires ( : ee et dns: = . 
houié en appication de article 42 de la loi du | de loi dont la tencur suk NP NP UE aires des mmines el des ponts el 
super. DD ‘2 février 1902 modifiée, soit d’un arrêté de art. fer. — L’abaltement global de 4 mil PS, basse 
re péri! prescrivant, en vertu des articles 3 à 6 | iiards 676.800.000 F opéré sur les ct gr map. 120. — Trañtements des foncilopnalres 
L civil de la loi du 21 quin 1398. la réparation ou Ja | verts au ministre de l'industrie et du com-| Chap 13% —- Indemnii SU | 
moliti “ ra SUR & à | re d istrie et du com hap. 132 — Indemnités adn trative 
dar lon de l'immeuble menaçant ruine | merce au titre du budget de l’industrie et du | 4 es départements du Hat ge gg do ren 
da sèE: 1 Ton telois. ces locaux sont situés. cornimerce par la loi n° 48-1992 du 31 décen R + de N Uneatie au | , K . du Bas- 
jon dé té outelois, lorsque l'interdiction n’a été édie- | bre 1913 portant fixation du budget gér éral ; “pie Le, 45.000 F, 
fe qu'à à titre temporaire ou si l'arrôté de néril l de l'exercice 1919 dépenses ordinaires ei 
visé À ! - de péri L'EXETCICE 19 {dépenses ordinaires €ivi- = 9 ’ x 
anc l'alinéa précédent a ét4 rapporté, les |. les) en vue de limiter le total +s dépenses 5 partie. — Matériel, Jonctionnement 
7 ni A ee auront priorité pour béné- ordinaires civiles au chiffre de 75 miliaros des services et travaux d'entretien. 
due, 25, dispositions de l'article fer, à con- | de francs prévu par la loi n° 491973 éu 31[ Chap. 309. — Administrat 
par p° .Aw’au moment de leur départ. ils aï jent, | décembre 19:38 portant fixation pour l'exercice | M tériel. 2.30 000 F DRANENR CR" on 
» l'ar i recommandé. informé Je propriétaire | 1919 des maxima de see publiqries NTI, SOUS 7. 
e lan & de leur désir de bénéficier d CHE: à 4670 866, s dépenses publiqres, #t| Chap. 301. — Iélégations spécialisées. + 
1S por- Conad 2 > 2e 2e mi de cette priorité : : porté à 4.6:9.866.000 F et réparti par cha} pitre | Matériel, 2.200.000 F. : 7 AT 
{ à LR SIG Er ON Res — most Ch: F. — Direc Le Éd 
nn. A0, si Pie: nationale tre législ.), (9) Voir: Assemblée nationale (fre légis!.) + pe For D a ni es T4 
17 o 46 nos 696: = SE À eat be | -mnnhé À on ? Cent 35 services 
ÿ , Goo el in-8e 169, nos 6265, Co11 et in-Se 4694, rieurs, 690.00 E. 
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303. — Frais de rédaction des annales 
8 (UN) F. 

301. — Eco) ] ipér.eures 
el éco {i Iues d InI*e — Matéri l 
JIX x) f 

VA (l lot le l'é {1 4 — 
M Ï cn le: vices ext 
] 155.000 F, 

{ 06 Dir ] arburan — 
\f ) { lé du eTrv { sit 
‘ \r { 10.000 F. 

07 Li ion des industries chi 
Ji) TE — Matériel — Fonclionnement du 
1 1 Û : CERN le l'Etat, 
2.125.000 1 

{ | s Vo { l truments d 
Ji \f { 611 000 F, 

{ Û I - Payements à 

d'in j 1.010.000 1 ' 

{ | Paverments à l'administration 
de pole graphes ei éléphones, 1 mil- 
li 011.0 F. 

11. — Pavements à la Société natio- 
na emins de fer fra! ais, 500.000 F, 

{ 11) | — Imprté )n<, 319.000 F, 

{ 13. — Achat de matériel automobile, 
9 6.000 FF. 

911 — Entretüen et fonctionnement 
du matériel automobile, 434.000 F. 
Chap. 31 - Lovers €! lemniiés de réqui- 
s M 000 F 
316 - Indemnités pour difficultés 
exce] elles d'existence, 10000 F, 
. 917. — Frais de déplacc:ments, 
R b nent de frais, 1.128.000 EF. 
Chap. 418. — Frais de représentation aux 
orez, 9.000 F 
Cha 319, — Dépenses de fonctionnement 
de: conseils et commissions, 100.000 F 

Chap, 322, — Service des forces hydrau- 
liques, — Travaux préparatoires, 150.000 F. 

Chap. 923. — Travaux d'entretien de l’admi- 
J ration centrale et des services extérieurs, 

3.762.000 1! 
Chap. 325. — Sondages et recherches géolo- 


niques et géophvsiques au Jaboraloire et sur 
f \ 1840.00 F, 

Chap. 226. — Travaux d'équipement de l’ad- 
rat centrale et des servires exté- 
ri°urs, 150.000 F. 


& parlie, — Charges sociales. 


Chap. 400 Allocations familiales, 3 mil- 
Jions 36000 EF, 
Chap. 402, Œuvres sociales, 73.000 F. 


Chap. 40% — Réparations civiles et acci- 


dents du travail, 75.000 F. 
partie, — Subventions, 

Cha Part contributive de la France 
dans les dépenses de divers bureaux inter- 
halionaux, 1.241.000 F 

Chap, üùt, — Encouragement à l'artisanat, 
94 000 | 

Chap. 302, — Avances ou subventions aux 
éhlreprises d'énergie électrique, 660.000 F. 

} Recherches techniques, 600.000 
fra 

Cha} CAR Laboratoire d'études des tur- 
bi: | A7 01:00 F, 

Chap, 909 Subvention an centre national 


de la cinématographie, 4.216.000 F. 
Chap. 307, — Subvention à Gaz de France, 
#u000 millions de francs. 


&* partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 601, — Frais d'établissement des 
fisles pour jes élections consulaires, 138.000 


Folal pour l'industrie et le commerce, 
5.679 S6C ON) F 





ANNEXE N° 273 





(Session de 1919, — Séance du 31 mars 1949.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée na- 
lionale portant répartition des abattements 
&lobaux opérés sur le budget de la prési- 
dence du conseil (ravitaillement) par Ja loi 
n° 481992 du 31 décembre 1948, transmis 





par M. le président de l’Assemblée natio- 
näle à M, le président du Conseil de la Ré- 
publique (1). — (Renvoyée à la commission 
des finances.) 


Paris, le 20 mars 1949. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 930 mars 1949, l’Assem- 
blée nationale a adopté un projet de loi por- 
(ant répartilion des abatlements globaux 
opérés sur le budget de la présidence (ravi- 
taillement) par la loi no 48-1992 du 31 décem- 
bre 1418. 

Conformément aux dispositions de l'article 
20 de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédilion authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur ie président, l'assurance 
de ma haute considération, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EDbOUARD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
loi dont Ia teneur suil: 

Article unique. — L'abaltement global de 
2,178.900.000 F opéré sur les crédils ouverts 
au président du conseil des ministres au ti- 
tre du budget de la présidence du conseil 
(VIL —  Ilaut-commissariat au  ravitaille- 
ment), par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 
1948 portant fixation du budgel général de 
l'exercice 1949 (dépenses ordinaires civiles) 
en vue de limiter le tolal des dépenses ordi- 
naires civiles au chiffre de 750 milliards de 
francs prévu par la loi no 48-1973 du 31 dé- 
cembre 1948 portant fixation pour l'exercice 
19:49 des maxima des dépènses publiques, est 
porté à 6.445.699.000 F et réparti par chapitre 
conformément à l'état annexé à la présente 
loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 30 
mars 19149. 

Le président, 
Signé: Epouanp HERRIOT. 


Présidence du conseil. 
VII — HAUT COMMISSARIAT AU RAVITAILLEMENT 
4e partie, — Personnel. 


Chap. 100, — Traitement du personnel tem- 
poraire de l'administration centrale, 9.733.000 
francs. 

Chap. 101, — Rémunération du personnel 
contractuel de l'administralion centrale, 
2.660.000 F. 

Chap, 102, — Rémunération du personnel 
auxiliaire de l'administralion centrale, 
1.713.000 F. 

Chap. 103 — Administration centrale. — 
Allocations et indemnités diverses, 671.000 F. 

Chap. 10%, — Inspeclion générale du ravi- 
laillement. — Traitements, 1.807.000 F. 

Chap. 105. — Services extérieurs. — Traite- 
ments du personnel du cadre, 93.065.000 F. 

Chap, 106, — Services extérieurs, — Rému- 
nération du per<onnel contracluel, 411,406.000 
francs. * 

Chap. 107, — Services extérieurs. — Salaires 
du personnel auxiliaire, 32.658.000 F 

Chap, 108, — Services extérieurs. — Alloca- 
tions et indemnités diverses, 617.000 F. 

Chap, 109, — Indemnités de résidence, 
13.018.000 F, 

Chap, 410 — Supplément familial de trai- 
tement, 1.138.000 EF. 

Chap. 112, — Indemnités pour difficultés 
administralives dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
90.000 F, 


ü partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 300, — Entrelien et fonctionnement 
du matcriel roulant, 6.690.000 F. 

Chap, 301, — Loyers et indemnités de ré- 
quisition, 1.250.000 F, 

Chap. 302 — Administration centrale. — 
Es et frais de fonclionnement, 2.621.000 
rancs, 





(4) Voir: Assemblée nationale (4re législ.), 
nos 6262, 6510 et in-8° 1695, 





_ nos 6746, 6837 et in-8° 1685; 





DT 
Chap, 203, — Services extérieurs, — Mata 
riel et frais de fonctionnement, 6.131.000 4. 
Chap. 301, — Payements à l'admin:: n 
des poste:, lélégraphes et léKphones, %5 mi 
lions de francs. 
Chap. 305. — Payements à Imprimerie 
nationale, 2 350.000 F, 3 
Chap. 206. — Frais de déplacement: et de 
missions, 46.187.000 F. 
Chap. 307, — Indemnilés pour difficultés 
exceptionnelles d'existence, 3 millions de 
francs, 


6 partie. — Charges sociales. 


Chap, 109, — Allocations familiales, 7.100 009 
francs. 
Chap. 492, — Œuvres sociales, 4.931000 F, 


fe partie, — Subventions. 


Chap. 500, — Application des mesures de 
restriction, — Subventions aux départements 
et aux communes, 487 millions de francs, 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 600. — Réparations civiles et fra: de 
justice, { million de francs, 

Chap. 603% — Confection et mise en place 
des imprimés nécessaires à l'exécution des 
mesures de restriction, 400 millions de francs, 


Subventions économiques. 


Chap. G0!. — Couverture du déficit résul 
tant de l'importation de produits destinés à 
l'alimentalion du bétail, 4.50 millions de 
francs. 

Chap. 602, — Subvention au beurre, 
1.150 millions de francs, 

Total, 6.412.699.000 EF, 





ANNEXE N° 274 





{Session de 1939. — Séance du 234$ mars !419) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom d4 
la commission de l'agriculture éur la pro 
posiiion de loi, adoptée par l'Assembée na- 
tionale, relative au cumul des exploitations 
agricoles, par M. de Félice, sénaleur (1). 


NoTa, — Ce document a été publié au Jour 
nal officiel du 1er avril 1919. (Comple rendu 
in extenso de la séance du Conseil de la Ré- 
publique du 31 mars 1919, p. 728, 2e colonne.) 





ANNEXE N° 275 





(Session de 1919. — Séance du 31 mars 1919) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par 
l'Assembiée nationale, après déclaration 
d'urgen:e, porlant ouverture de crédits au 
budget de la France d'outre-mer (uhven- 
tion au budget local du territoire de Saint. 
Pierre-et-Miquelon), par M. Jean Berthoin, 
sénateur, rapporteur général (2). 

NOTA. — Ce document a été publié au Jour 
nal officiel du 4er avril 1919, (Comple rendu 
in ertenso de la séance du Conseil de la Ré- 
publique du 31 mars 1919, p. 748, 3e colonne.) 





ANNEXE N° 276 





{Session de 1919, — Séance du 31 mars 1949] 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nati0+ 
nale portant répartition des abattements 
globaux opérés sur le budget des affaires 





(1) Voir: Assemblée nationale Le législ.) 
nos 996, 9610, 3465, 5151 et in-8o 4443; Conseil 
de la République, nes 11-82 (année 191$) et 124 
(année 1949). | 

(2) Voir: Assemblée nalionale ({re lécisl.), 
Conseil de la Ré 
publique, n°* 262 (année 1919). 
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FF. mé E 
étrangères par la loi n° 43-1992 du 91 dé 
mhre 1938, transmis par M. le président 
‘4ssemblée nationale à M. le. prési 
:, Conseil de la République (1). — 
à la commission des finances.) 


1 


1 


Paris, le 230 mars 1949, 
monsieur le président, 

sa séance du 30 mars 1949, l'Assom- 
| itionale a adopté un projet de 1! 
no! répartition des abaltements globaux 
; «; sur le budget des atflaires étrangères 
r la loi no 45-1992 du 31 décembre 194%. 
dr” formément aux dispositions de Flarti- 
o de la Constitukon, j'ai l'honneur de 
adresser une expédition authentique de 
t de loi, dont je vous prie de vou 
en saisir, pour avis, le Conseil de la 


J vous prie de vouloir bien m'accuser 
envoi. 
4 Zs monsieur le prt sent, l'assurance 
le \ haute considération. 
Le président de l'Assemblée nationale 
Signé: Evouanb HERRIOT, 
ad inté le 


\scemblée nalionale a projet 


di dont la tercur suil: 


PROJET DE LO! 

article unique. — Les abatlements globaux 
de 110 millions de francs et de 192.s00.000 E 
respectivement opérés sur les ser- 


sections « 


es des affaires étrangères » €l « COImrmnis- 
yriat général des affaires allemandes el au- 
richiennes » du budget des affaires élran- 


48-1992 du 31 décembre 
buduel général de 
o:dinaires civiles) 


par Ja loi n° 
ais porlant tixation du 
exercice 4949 (dépenses 


I civiles au chiffre de 730 milliards de 
francs prévu par la loi n° 45-1973 du 31 dé- 
cembre 19138 porlant fixation pour l'exercice 
4919 des maxima des dépenses publiques, 
< 
à 


int respectivement portés à 12.386.000 F el 


210,191.000 KE. 
Un abaltement de 8000 F est, en outre, 
ré sur les crédits ouverls au litre du 
budzet des affaires étrangères « Seclion IH. 
— laut commissariat de la République fran- 
çaise en Sarre » pour l'exercice 1949. 

Ces abattements sont réparlis par chapitlre, 
conformément à l'état annexé à la présente 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 
0 mars 1949. 

Le président, 
Signé: Ebouanp HERRIOT. 


ETAT ANNEXE 
Affaires étrangères. 
JT. — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
4e parlie. — Personnel, 


chap, 10. — Traitements du ministre et du 
personnel de l'administration centrale, 1.000 
[Aanes, 

Chap. 105. — Services à l'étranger. — Ré- 

ution des agents diplomatiques et 
aires, 12 millions de francs. 

Chap. 106, — Services à l’étran 
Gibulion de concours aux auxiliair 1.009 F. 
Chap. 407. — Services à l'étranger. — In- 
demnités et allocations diverses, 1 million de 
incs. 

Chap, 111, — Délégation française à l’agente 
teraliiée des réparations. — Personnel, 3 
1s de francs. 


Consu- 


ger. — Ré- 
es 





DE 








o partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 


Chap. 301, — Frais de déplacement et de 
Mission dans la métropole, 504.000 F. 

Chap. 903, — Achat de matériel automobile, 
1009 F. 

Chap 305. — Frais de représentation des 
agents des services généraux, 100.000 F. 

Ch&p, 308 — Services à l'étranger, — Dé- 
penses de matériel et diverses, 2.118.000 F. 

(1) Voir: Assemblée mationaie (fre législ), 
h°° 6223, 6516, et in-8° 16% 














Chap. 313. — Frais de correspondance, de 
ciurriers et de valises, 1.200.000 | 

CI ile, — M Pa iUX 

nf ! » v é N 
< { es i $, 44.502.000 F, 

7e pa . — S { 

Chap. 501, — & 1, à ! e de la 
famille f Ù 1 Maroc, 40 1: s de 
francs 

Cha! O8 — © n n de 
L il Ï Le " de 
francs 

0° pa — D ù 

Cha 6 À de la Ï ice à 
des dé ( t À un ls de 
f, r 
il dit 

ota!l pour les st es des affaires étran- 


gères, 125.386.000 F, 


If. -- COMMISSARIAT GENERAL AUX AFFAIRES 


ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 
TITRE If, — DÉPENSES ORDINARES 
sf; n°? 
4° parti - Î mnel. 
A. — Aüm { n Ü 
Chap. 100. — Traitements du mniss 
général et du pers du dre HpOr air ( 
en ImoOitiS), 2.240,00) F, 
Chap. 101, — Salaires du personnel auxi 
liaire (en moins), 1.12944W) 1 
Chap, 103. — Indem és et allocations di- 
verses [en moins), 500.04) | 
Chap. 104, — Indemnilés de résidence (en 
moins), 601.000 F 
Chap. 106. — Indemnités de licenciement 


Le | 
(en plus), 715.000 F, 


Chap. 107. — Traitements du commancant 
en chef, des adrminis'rateurs généraux et du 
personnel du cadre lemporaire (en moins), 


10.763 (00 F. 
Chap. 108 — 


Salaires dn personnel auxi- 


liaire (en moins), 51.129.000 F, 
Chap. 109, — Indemnilés et allocations di- 
verses (en moins), # millions de fran 


Chap. 410. — Indemnités de résidence (en 


moins), 8.857.000 F. 
Chap. 111. — Suppément familial de trai- 
tement (en moins), 959.000 F, 
Chap. 112 - Indemnités de licenciement 
(en plus), 16.152.000 F, 
C. — Autriche. 
Chap. 113, — Troilements du haut commis 


saire Ge la République frar 
général et du pers du cadre temporaire 
(en moins), 2.5S8.000 F, 
Chap. 114. — Salaires du personnel auxi 
liaire (en moins), 1.065.000 F. 
Chap. 115. — Indemnités et allo 


e \ | LAlAeré 
caise, au déicrut 


ni! 
)HHI EL 


alions di- 





verses (en moins), 321.000 F, 
Chap. 116. — Indemnilés de résidence (en 
moins), 121.000 F 
Chap. 117. — Supplément familial de traite- 
ment (en moins}, 21.000 F. 
5e partie. Matériel, fonctionnement 
des serrices et travaux d'entretien. 


Administration centrale, 
Chap. 300, — Frais de missions et de dépla- 
cements (en moins), 181.000 F. 

Chap. 9304. — Remboursermments aux postes, 
télégraphes et téléphones et à la défense na- 
tionale (en moins), 1.000 F, 


Chap. 206. — Frais de missions et Ge dépla- 
cements (en moins), 3.715.000 F. 

Chap. 307, — Matériel (en moins), 1.000 F. 

Chap. 2308. — Almentation (en moins), 
10.287.000 F, 

Chap. 310. — Achat de matériel automobile 
(en moins), { million de francs. 

Chap. "#11. — Entretien du matériel aulomo- 
‘1 





bile (en moins), 26.105.000 F, 


Chap. 51 Frais de mis t de dépit 
‘ment {en moins). 172000 F 
Cha Lo, — \ l tm ! } Ve 
2, 14KM | 
Loan. ET. ee | ‘ du « 1. 
bile { ‘ 
Ge part … ( rqes ues 
4 — | | ‘ 
Chan ACTE _ Pr tro } on 
mo “tNK) | 
{ [LAR {] È LL [ . 
000 F. 
B, = Alle ne 
La a — | ilions fa les h | 
nl 12161000 1 
{ — Autriche 
Cha] NB. — Pr tions f iles (en 
noin D 000 I 
7 1 arlie —  Subrentions 
Chap. 500. — Soutien de l'action 
frança en A nagt en mo 1 million 
JULANN) EF, 
Os Lé _ Dé} ‘ sCs 
Chap, 606, — Dépenses divers | moins}, 
{ou L 
Chap. 613. — D ‘ LP 
1 600) HE 
Chap. 616. Frais divers (personnel et 
matériel pour Îles reparations et itutions) 
el frais d'envoi d'autres pnis : hniques 
de courte durée (en mo 11 S8S 000 
Chap. 618, — Co vution du ini iriaf 
énéral aux affaires allemandes et autrichien 
nes x frais de fonet vent des ser- 
Y S CothInuns avec les trou pa LL & palion 
en moins), 28.473.000 F 
Total pour le commissariat général anx 
iffairesz allemandes et aut e3 
( moi 210.191.000 F, 


UE — HAUT 
REPI BLIQUE 


COMMISSARIAT DE LA 
FRANÇAISE EN SARRE 
Tire [r, 


DÉPENSES ORDINAIRES. 


ñ trlie, = Personnel. 

Chap. 100, — Trailements du haut commis 
Saire de la République française en Sarre, du 
délégué secrélaire général et du pe nnel 
du cadre lemporairt 1.000 1 


Chap. 101 
{ (MK) F. 


Llonnement 
d entrelien. 


æ parlie, — Matériel, for des 


services el (Travaux 


Chap. 300 Frais de déplacements et dd 
mission, 1.000 F, 
Chap, 9301. — Matériel, 1000 F 


Chap. 203. 
réquisitions, 41.000 F. 
Chap, 304 - Achat de matériel automobile 
1000 F. 
7e partie. — Subventions. 
Chap. 500. — Subventions diverses, 1.000 F. 
Total pour le haut commissariat de la 
République française en Sarre, 8000 FE, 


© — 


ANNEXE N° 277 


(Session de 1919. — Séance du 31 mars 1949.Y 
RAPPORT fait au nom de la commission dé 
la justice et de législation civile, criminell@ 


et commerciale sur la proposition de lo 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendan 





à accorder le hénéfice du maintien dans 








CE 
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les lieux à certains clients fles hôtels, pen- 
sions de famille €! meublés, par M, Mar- 
tilhacy, sénateur (41). 


NoTA, — Ce document a CK a 1blié au Jour- 


nal officiel du 1e avr 49359, (Compte rendu 
in extenso de la séance du | de la Ré- 
publique du 91 mars 1949, p. 74, 2 lonne.) 


ANNEXE N°'278 


(Se n de 1949. = Séan du 31 mars 1919.) 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
ja mn of de l'intérieur (adrmini tion 
£ lépartementale et communale, AL 
pCrH e projet de. ! )Piô pal 
l'A en ile, port èvement du 
n ill de: pensions à! ou: °5 11X sapeurs- 
pompiers HOHMUnAUX volontair?s, par 

M, \ leille, iteur (2). 

M: jam messieurs, l'organisation d ser- 
Vita 1 [ contre le feu a fait depuis 
| l4 des prés p ons du GO 
ve l et, notamment, depuis J'ulil on 
dan vi des engins mécaniques de 
défense contre l'incendie qui ont modifié et, 


pourrait-on dire, efilièrement rénové la tac- 
tique de défense et aussi augmenté, pour des 


peurs non professionnels les risques d'acci- 
dents dans l'ubiisation de ces engins à la 
dé! e d'immeubles dont Jes matériaux de 
con on, fer, ciment, étc.) comportaient, 
tant par ur nature qué par leur importance, 
un champ nouveau de travail et un théâtre 


par! iièrement dangereux pour l'exercice du 
dévouement de ces soldats volontaires de la 
défense contre le feu. 

L'examen du projet de Jai qui est soumis 
à 1105 délibéralions nécessile pour mesurer 
l'importance des mesures proposées par de 
Gouvernement, la connaissance : 

a) Des fonclions du sapeui pompier volon- 
faire ; 

b) De l'organisation de la couverlure des 
risques courus par ce soldat; 

€) Des mesures prises jusqu'ici dans cet 
prdre d'idéss: 


di Des mesures qui pourraient exister dans 


f) 1x ueeslions qui pourraient être pré- 
genie: au Gouvernement pour parfaire ja 
[M »] V 118 


] risques en Cause, 


L -— j'onclions du sapeur-pompier volontaire. 


A la différence du sapeur-pompier de Paris, 
membre du régiment des sapeurs-pompiers, 
qui emploie toute son activité à l'étude des 
noyvens de lutte contre le feu, le sapeur- 
pompier volontaire ne peut consacrer qu'une 
parle de son arlivité à ces travaux. Membre 


d' orps communal, il exerce une activité 
pi pale qui assure Ja subsistance des siens, 
co I oisirs à des exercices Comman- 
dé: et à l'étude des moyens les phis propres 
à ! r sa fonction bénévole au service 
de ectivilé, Souvent son métier le pré 
pare et l'entraine aux dangers du sapeur 
couvreul hatpenlier, zingueur, HN sait utili- 
st s m lies, les poutres et poutrelles 
lues pour son métier et, au moment de la 
lutte cont Le feu, son activité principale 
devient très souvent ne activité complémen- 
taire de celle qu'il consacre à la défense des 
biens et des personnes de ses concitoyens. 
M: \ entrainement, toutefois, ne peut être 
aussi parfait que celui du prolessionnel. 


Il y a lieu de noler, toutefois, que ke nom- 
bre d'accidents graves est très pêu élevé 


armi les sapeurs-pompiers volontaires. Dans 

larn, sur un effectif de près de 800 officiers 

et csapeurs, aucun accident sérieux n'a été 
déploré depuis quelques années. 


Le sapeur volontaire doit se familiariser 
avec les genres de feu qu'il peut avoir à 
combattre: feux de cheminées, feux de cave, 

(4) Voir: Assemblée nationale ({re Jégisl.), 
nes 2159, 3316, 4847, 6972 et in-Se 1690; Con- 
seit de la République, ne 271 (année 1949). 

(2) Voir: Assemblée nationale (tre légisi), 
nes 5120, 3067, 5977 et inSe 1532: Consæil de 
de République, nes 53 et 231 (année 1949). 











granges, étables à Ja campagne, gerbiers, 

meules, maisons à Ja ville el à Ja campa- 
Son activité s'étend également aux soins 

donner aux asphyxiés. 


Mais olda urt des risqu Jonts 
qui rsq s se produ { t sa Ca 
{ + ] # 1 ] î II * | or + 1 ep 

Le projet de loi tend à pa le système 
de SCCOUrTS 4 Wuës par 1 Etat à celle caté- 

orie par ilièrement inté ne de travail. 
Eu, 

IL — Org ition actuelle de la couverture 
aes ( lent 

En ce qui concerne les sapeurs-nompi rs 
rofessionne!ls, la législation militaire S'appli- 
que «t couvre automatiquement les accidents 
survenus en vice. Pour 3 aneurs-pOM- 
piérs volontaires, le système Æ€st beaucoup 
plus compliqué 

LA j pon est en ] pe un agent 
Cornu 

A. — Incapacilés tem res 

La répo le M e ministre de l'intérieur 
en date du 22 novermbre 19% à M. le président 
de la fédération na INAIe des sapeurs pürn- 
piers, précise que « la gratuité des soins 
(médicaux, chirurgicaux et pharmaceutiques) 
est accordée à tous les sapeurs-pompiers pen- 
sijonnés » (art. 4 de la loi du 22 mai 19%41). 


Les dépenses engagées, à ce sujet, par les 
intéressés élant prises en charge pour moilié 
par l'Etat et pour moilié par la commune. 

Pour les non-p-nsionnés, les communes font 
couvrir ces risques soit par la sécurité sociale, 
soit par des compaguies d’assürances ge 

D'un aulre côté, les communes et les ser- 
vices départementaux doivent payer aux Sa- 
peurs accidentés les allocations familiales du- 
rant leur incapacité de travail. 

B. — Incapaciltés permanentes, 

Le Gouvernement de la République s’est 
préoccupé depuis longtemps de venir en aide 
aux agents victimes d'accidents en service 
et qui souffraient d'une incapacilé perma- 
nente de travail. 

Ce fut l'objet des lois des 28 juillet 1927 
et 27 juillet 1930 qui ouvraient au ministre 
de l'intérieur un erédit destiné au payement: 

a) Des pensions et rentes viasères dues 
pour des risques non couveris par les assu- 
rances sociales ou par une assurange, en 
faveur des sapeurs-pompiers non profession- 
nels en eas de blessure ou accident causant 
une incapacité de travail permanente ou par- 
tielle, ou à leurs veuves et à leurs orphelins; 

b) Mes subventions aux pupilles des sa- 
peurs-pompiers : 

c) De Ja subvention annuelle au comité 
technique de prévention du feu, 

Les pensions de 60 p. 100 au moins étaient 
réversibles pour les deux tiers en faveur des 
veuves qui pouvaient obtenir une majoration 
de 10 p. 100 par enfant à charge. 

C'est ce système, amélioré par la loi du 
{4 avril 1917 et l’article 26 de la loi du 14 sep- 
tembre 191$, qu'il s'agit de compléler pour 
tenir compte de la conjoncture économique 
actuelle. 

Des projets de loi analognes scront cerlai- 
nement soumis au Parlement en cas de varia- 
tions de cette conjoncture: ne serait-il pas 
préférable de régler, une fois pour toules, 
celte question dans un but de simplification 
de: texies et de sécurité pour les intéressés ? 

Aux termes d'une dépîche en date du & jan- 
vier 1919 adressée à M. le président de la 
fédéralion nationale des sapeurs-pompiers, 
M. le sous-secrétaire d'Etat à l'intérieur pré- 
cise qu'un second projet de loi actuellement 
soumis à lJ'élude de M. le ministre des 
finances et des affaires économiques prévoit 
le rallachement des pensions des sapeurs- 
pompiers au principal des pensions de guerre, 
ce qui permettrait de faire bénéficier auto- 
matiquement Îes sapeurs-pompiers des reva- 
lorisations éventuelles accordées aux pen- 
sionnés mililaires. 

Nous faisons des vœux, comme les organi- 
sations des sapeurs-pompiers qui nous ont 
fait connaitre leur accord et fait part de Jeur 
désir de voir consacrés définilivement et, 
une fois pour toutes, leurs droils, pour l'adop- 
tion d'urgence de ce projet qui permettra 
d'avoir une base cerlaine et définitive pour 
le calcul de leurs pensions, 





Pourrions-nous, d’autre part, soumettre 
votre Assemblée une suggestion qui a %:ale. 
ment reçu l'accord des non-proféssionielss 
il s’agi du rattachement à la sécurité & | 
de la couverture de ces risques ? 

Jl faudrait pour cela modifier la Hoi fonda- 
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mentale de la sécurité sociale, celle-ci En 
rait, une cotisation des intéressés r 
l'exercice de leurs professions propres et 19« 
talité des risques du sapeur non profess I 
moyennant Je payement d'une cotisation sup 


plémentaire qui pourrait être minime et mise 
à Ja charge de la coilectivilé qui emp! it 
l'azent en cause. 

Au mornent où le présent rapport m'a été 


confié, j'ai procédé à une étude sur le mon. 
tant des indemnités accordées par la sécurité 
sociale à un ouvrier dùü bâtiment accidenté 


et à celles accordées par l'Etat au s 
victime de la même incapacité, 

Je crois utile pour donner au Conseil de 
la République tous les éléments d’apprécia- 
tion de vous soumetire celte élude qui pré- 
cise la silualion du sapeur-æompier voion« 
taire, 

M. X... et M. Y.… sont tous deux macon 
et classés en 4° catégorie, 17 échelon d 
l'échelle des salaires (bâtiments et tra 
publics) soit le salaire d’assimilation d'ur 
sapeur-pompier volontaire, 

M, X.. est sapeur-pompier non profes<ion« 
nel — M. Y... ne l’est pas. 

Le salaire horaire moyen qui a servi da 
ba-e à ce calcul est 71,05 EF. 

Le 4 février 19#9, ces deux ouvriers (ras 
vaillent ensemble sur un toit quand Ja si 
rène retentit, A seize heures, alors que 
M, X.. évolue sur un toit où son chef l'a 
mandé, il tombe dans le vide et se fracture 
les deux jambes, 

Par une coïncidence malheureuse, M. Yu 
tombe lui aussi et subit le même sort. 

Bénéficiant du même salaire, ayant jait la 
méme chute, dans des circonstances sem 
blables (alors que M. X... mériterait une fa- 
veur spéciale) et dans l'hypothèse que les 
deux blessures soient consolidées en mime 
temps soit au bout de 15% jours et qu'il 
résulte une incapacité permanente de 
So p. 400, voyons les indemnités qui seront 
allouées à l’un et à J'autre pour un salaire 
journalier de 71,05 F x 8 h soit 568,40 F et 
un salaire fictif annuel de 368,40 x 300 jours 
soit 170.220 F. 

A. — M, Y.…. (convert par la sécurité sg« 
cale: Loi du 49-10-46): 

a) Indemnilé journalière: 

% premiers jours à 4/2 salaire, soif 
06,40 : 2 x 28 = 7.957,60. 

Du 2% au 150e jour à 2/3 du salaire : 123 
jours à 568,1 x 2/3 = 46.229,56, 

Soil 31.187,16. 
b) Rente annuelle: 

Sur un salaire annuel de 170.520 F. compta 
tenu de la parlie excédent 7.000 F (sans ré- 
au:tion) et le sokle réduit au 4/3 soit 
79.000 + 00.020 = 106.810; à 7 0/0 après ré 
duction ïa rente ressort à 74.738 F. 

B. — M. X.. (couvert par la commune et 
par l'Elai): 

40 Indemnité journalière: 42 x 8 »x 128 j. 
43.005 au lieu de (42 F élant l'indemnité ho- 
räire du sapour) 94.187. 

2° Rente annuelle (avant l'adoption du 

rojet actuel) 21.000 x &#0,100 = 416.800 au 

ieu de 74.788. 

Ce tableau se passe de commentaires. L'oue 
vria qui s'est sacrifié au service de la col 
lectivité ne bénéficie pas d’une rente décente 
lui permettant d'obtenir les soins que nécess 
site son état. 

Get exposé permet de se faire une idée da 
l'organisation actuelle qui laisse à désirer sur 
beaucoup de points. 

J'ai indiqué au cours de cet exposé, con 
trairement au plan que j'avais mentionné au 
début de mon rapport, les mesures prises jus- 
qu'ici pour la couverlure de ces risques. 

Ces mesures se résument ainsi: 

a) Incapacités temporaires: frais médicaux 
et pharmaceutiques couverts par la commune 
avec participation de l'Etat, Les collectivités 
locales font couvrir ces risques à des compa- 
gnies privées d'assurances au mieux des în- 
térêts de leurs finances. 

b) Inapacités permanent:s: pensions de 
l'Etat, objet du présent projet de loi, et assez 
souvent pensions complémentaires servies par 
par des compagnies d’assurances sOUs forme 
de secours 
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1 irA 1 T ] * al f re re!l Et t 
1 semble, dans l'intérêt du Trésor, que _ Le prix S90 ue Ce 1 
rHat se devrait soit de faciiter aux cœanrmu- ANNEXE N' 7281 le prix du protocole qui à été a 2. s 
nes le service de ces prestalions el des pri ce ê Lou Dre 4 as asie Ÿ à nes 1 
m . annuelles à payer aux sociclés d assu cou ÿ > Ù IU VU à 
rances, soit par une modification de la lKégis Session de 1919 Séance du 31 mars 1949.) E RER CE 7% sx 
lation SES PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à it produ : et ir 1 haus d | 4 ‘ r c 
a D'asimiler le principal de ces pens.ons + La 4 uvt = nent . \ fa es p= n À et es mis sab tém # 
IX pensions militaires ; sir el ment statut viiicole, pr enté par | d'obtenir # iue « mi une el 
b) De permettre la couverture, moyennant MM. Edouard Barthe, Claparède, Jean bDu- | Capai de Sauvesarder leur ce j 
une surprime à la charge soit de la celiecti- rand, Breton, Gaspard, Mine Cremieux, | TELS : À 
\ soit du servire départemental de défense MM. Bardon-Damarzid, Henri Maupoil, Louis Des dix rses ICRions dt F À de Bour- 
contre l'incendie, de ces risques et de ces André, Bataille, Jean Bène, Georges Ber sogile, d6- 14 L À es Q Ù DURE. © lie 
pensions par la sécurité soiale ce qui aurait hard, Boivin-Champeaux, Marlial Brousse, | Evses, ui Le et au Sum-U £” sa 
l'avantage pour les intéreesés d avoir Sous là Capeile, Mme Delabie, MM. Dulin, Le Lean À is sembil es s clos 
main l'organisme payeur el l'orsanisme n°c, de Monlalembert, Satineau, Sclafer La Journée vinicole du 235 mars exposait 
chargé du décompte de ces prestations. Tueci, les membres de la commission du | au 1 situation faite en A:géri 
Etant donné la situation actuelle des sa ravitaillement et des boiss ns el les mem « Il est certain que la silualion actuelie crée 
peurs titulaires de pensions, je vous propos?, bres du groupe du rassemblement des gau in vérilab'e malaise non seulement dans la 
au nom de notre commission de linlécieur, ches républicaines et de la sauche démo rrporation du vin, inais dans la plupart des 
d'adopter le présent projet de loi tel qu'il à cratique et apparentés, Sénateurs, — Ren- | autres branches de l'économie algérienne. 
été voté par l'Assemblée nationale. voyée à la commission du ravitaillement et N'oub'ions point, en eflet, que !g vin repré- 
. des boissons.) sente de beaucoup le domaine de l'activité 
la plus importante du pays, et qu'il arrive à 
PROJET DE LOI EXPOSE DES MOTIFS eondilionnee éteclement on Inéitoctement 
l'évoiution de nombreux marchés algériens 
art, fer. — La pension viagère à laquelle à Mesdames, messieurs, le malaise qui affecte Les transports sont particulièrement frappés, 
droit le sapewr-ponpier non professionnel at- le marché du vin a fait naitre‘de graves | bien entendu, par l'absence de transactions 
tint en service commandé d’une incapacité | craintes dans toutes les régions viticoles de | en cours. Les commerces de demi-gros et de 
de travail permanente et absolue, eit parie France et d'Algérie délail ressentent le contre-coup de l'absence 
de 21.000 F à 27.000 F pour la {, dau En présence de la baisse persistante des | de trésorerie des entreprises et de la psychose 
er juillet au 31 décembre 1947, de F à | mercuriales et aussi de l'atmosphère de mé- |} de la baisse qui hante les esprits d'un grand 
%.000 F pour la période du fer janvier au 30 | flance qui aboutit à supprimer à nos grands | nombre d'hommes d'affaires 
juin 1918 et de 36.000 F à 13.000 F à compter | marchés viticoles leur activité traditionnelle, On songe à la compression des frais 


du {er juillet 1918. 

art, 2. — Il est ouvert au ministre de l'in- 
térwur, au litre du budg't général, pour 
l'exercice 1938 (dépenses ordinaires des ser- 
vices civils), en addition aux crédits ouverts 
par la loi n° 48-1137 du 14 septembre 1918 por- 
tant aménagement dans le cadre du budget 
général pour l'exercice 1918 des dotations de 
l'exercice 197 reconduites à l'exenice 1918 
au titre du budgrt ordinaire (svrvices civils) 
et des budgets annexes (dépenses ordinaires 
civile), un crédit de 5.800.000 F applicable au 
chapitre 317 « Dépenses de protection civile » 
du budget de l'intérieur. 





ANNEXE N'279 


(Session de 1949. — Séance du 31 mars 1949.) 


AVIS présenté au nom de la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale sur la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, relative 
au cumul des exploitations agricoles, par 
M. Jozeau-Marigné, sénateur (1). 
Nota. — Ce document a été publié au Jour- 

nal officiel du 1% avril 1949. (Compte rendu 

in erlenso de la séance du Conseil de la Ré- 

Lublique du 31 mars 1949, p. 720, 2e colonne). 





ANNEXE N° 280 





session de 1949. — Séance du 31 mars 1949.) 


RA\APPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la Commission de la justice et de législa- 
lion civile, criminelle et commerciale sur 
la proposition de loi, adopté par l'Assem- 
blée nationale, tendant à accorder le bé- 
néfice du maintien dans les lieux à cer- 
ains clients des hôtels, pensions de famille 
et meublés, par M. Marcilhacy, séna- 
teur (2). 


Nota. — Ce document a été publié au Jour- 
ral officiel du 1er avril 1949, (Compte rendu 
1r ertenso de la séance du Conseil de la Ré- 
publique du 31 mars 1949, p. 719, 2e colonne). 





(1) Voir: Assemblée nationale ({re législ.), 
193 926, 2640, 3465, 5751 et in-8o 1445: Conseil 
le la République, nos II-82 (année 1948), 124 
t 274 (année 1949). 

2} Voir: Assemblée nationale (ire législ.), 
N° 3159, 3316, 4847, 6579 et in-8o 1690; Con- 
sell de la République, nes 271 et 277 (année 
J19), 





les organisations professionnelles se sont 
émues. Elles ont demandé aux pouvoirs pu- 
blics de prendre toutes les mesures, quel 
ques-unes très urgentes, capables d'éviter 
l'aggravation d’une situation économique 
qu'il appartient aux pouvoirs publics d'amé- 
liorer, redonnant à Ia production vilicole la 
sécurité que leur avait assurée l'application 
du statut viticole. 

La fédération départementale des syndicats 
d'exploitants viticoles de FHérault (C. G. A.), 
le 13 février dernier, par la voix de son pré 
sident, déciarait: 

« Vous savez tous que, depuis trois mois, 
un marasme existe sur les marchés méridio- 
naux. Le vin baisse de plus en plus et on est 
en droit de se demander si cetle baisse re va 
pas dégénérer en catastrophe, 

« En tout cas, nous constatons que les 
cours qui se pratiquent en ce moment ne 
permettent pas une exploitation normale », 

La C.G.V.M. qui réunit plus de 400.000 ad- 
hérents, le 2% mars, déclarait dans une mo- 
tion transmise au Parlement et au Gouver- 
nement : 

« L'examen de la situation nous oblige à 
conclure que la viticulture subit actuellement 
une crise qui résulte, non de circonstances 
propres à la production, indépendantes de la 
volonté des hommes, mais uniquement de 
mesures d'autorité dont les vignerons atlen- 
dent vainement, depuis plusieurs mois, 
l'amendement et contre lesquelles la popu- 
lation méridionale tout entière, difficilement 
contenue jusqu'à ce jour grâce à des espé- 
rances plusieurs fois données, proteste de 
toutes ses forces et réclarne, avec une unani- 
milé totale, qu'elle soit rapportée dans le 
plus bref délai ». 

La cave coopérative de Saint-Laurent-d'Ai- 
gouze (Gard), le 31 mars, adopte la résolution 
suivante qui résume Je sentiment de l'im- 
mense majorité de nos organisations collec- 
uves: 

« Les vignerons de Saint-Laurent-d'Aigouze, 
qui sont étroitement associés à tous les vigne- 
rons de la région médionale, manifestent Jeur 
mécontentement devant la situation catastro- 
phique dans laqueile se trouve actuellement 
le marché des vins. 

C'est le sort de toute la vilicullure méridio- 
nale qui est en jeu; par des procédés arbi- 
traires les pouvoirs publics ont provoqué une 
baisse sur les vins qui atteint à l’heure ac- 
tuelle plus de 25 p. 100 sur les prix qui se 
pratiquaient au mois d'octobre. 

Jusqu'à quel point le Gouvernement aurait- 
il le droit d'interdire à une catégorie de pro- 
ducteurs de vivre du fruit de leur travail? 

A l'unanimité, nous demandons l'application 
immédiate du statut viticole et notamment 
de l'article 8. Que le vin restant en cave de 
la récolte 1918 soit vendu par tranche et que 
le financement soit assuré par les caisses de 
crédit agricole jusqu'à ce que le prix eocial 
soit atteint, 








raux, et on ée prépare dans certains mili 
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Le ciimat est incontestab'ement très mau- 





Vais, el on irouve des négociant très expéri- 
mentés qui affirment que, de mémaire 
d'homme, on n'a vu un tmarasme aussi com- 
plet dans les transactions vinico!'es. » 

C'est pour demander au Gouvernement de 
prendre de loule urgence es Mesures à carac- 
tère pralique qu'exige une pareille siluation 


que nous avons lhonneur de demander au 
Conseil de la République de 3e pencher sur 
cette question. 

Pourquoi la viticulture éprouve-t-ele ces 
difficultés, alors qu'il y a très peu de temps, 
le pays connaissait la gène et les privalions 
déterminées par la pénurie de vin ? 

C'est parce que les pouvoirs publics n'ont 
pas su prendre à temps les mesures qui, sous 
un régime de liberté, auraient évilé aux vigne- 
rons et aux commerçants les difficultés qu'il 
imporie, à très bref délai, de faire disparaitre. 

La campagne 1947-1948 a élé décevante. Le 
pays viticole a été privé de l'autorité que 
doivent en loule occasion manifester les pou- 
voirs publics, 

La liberté des transactions a été arrachie 
après le congrès d'Alger 

+ 





iu nunisière du ra- 


La récoite avant ét4 déficitaire, le Gouver- 
nement n'a pas appiiqué, dès ce moment, les 
modalités du statut licole. I x ont d 
buté à un niveau trop bas. Les vignerons qui 
avaient 616 lo iJtemps Sa fiés aux ob} itions 


inadmissibles et anormales des services du 
ravitaillement, parce qu'iis avaient des besoins 
urgents d'alimenter leur trésorerie, ont vendu 
leur récolte sans se soucier de l'échelonne 
ment. ]l en est résulté une soudure difficile 
qui a donné lieu en fin de campagne à des 


abus regrettab'es et à des spéculations iné- 
vitables. 

Nous avions pourtant, en son temps, informé 
les pouvoirs publics que, avec le relour à des 


récolles se rapprochant de la normale, les 
dangers qui menacent les vigñerons étalent 
loin d'être illusoires 
et 1938, dans un rapport demandé 
ourgès-Maunoury à ce moment mi- 
nistre du Trésor, rapport communiqué aux 
membres du Gouvernement, nous écrivions 
textuellement, après avoir examiné les graves 
erreurs commises après la libération et en 
présence de la menace des vignerons de refu- 
ser de souscrire aux déclarations de récolte: 

« Avant d'énumérer les mesures qu'il im 
pu d'arrêter, il convient de se peñcher sur 
e passé récent pour, à la lueur des erreurz 
commises, méditer sur les raisons qui ont 
livré le marché du vin à un regrettable dé- 
sordre. 

« Nous ne dirons que peu de choses de la 
Campagne 1915-1946, sj ce n’est que le com- 
promis que dut accepter M. Farge fut malen- 
contreux et nuisible du moment que, tout en 
maintenant le dirigisme qui, au cours de l'an- 
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aée 147, connut la plus pitoyable faillite, on 
organisa un pseuco-imarché libre akmenté, le 
plus souvent, fraudulenseæanent, qui créa des 
cours pseudo-légaux qui portèrent le prix du 
vin à la consomrmnation de % à 429 F le litre. 

« Ce régime était préjudiciable à tous, aussi, 
à partir du mois de roai (congrès d'Alger), vi- 
gnerons et négociants.réclaméèrent énergique- 
nent ke retour à une totale liberté. 

« Le Gouvernement, sachant qu'il 
räit avoir raison des vignerons déci 
plus souscrire de déclarations de récoltes, #'in- 
clina., La décision fut d'ailleurs facilitée 
la collaboration que lui apportèrent la 
ration des associations viticoles et la confédé- 
ration générale de l’agriculture, qui conseil- 
lèrent aux vignerons, à l’occasion de ce re- 
tour à la liberté, des prix très favorarbles à 
la consommation. 

« La première et grave erreur du Gouverne- 
ment fut, en présence d'une bonne volonté 
indiscutable des organisations viticoles, de ne 
pas écouter et suivre les conseils qui lui 
furent prodigués, 

« La liberté rendue au commerce du vin 
Gevait avoir indiseutablement comme corol- 
haire l'échelonnement des sorties du vin des 
chais des producteurs te} qu'il est prévu dans 
le cadre du statut viticole, 

« L'administration des contibutions frndirec- 
tes qui, ce dernier quart de siècle, a modifié 
ses méthodes et a souvent été la bonne con- 
seillère des vignerons parre rh avait eu 
la lourde Roue 1 C'appliquer le statut 
viticole, avait d'ailleurs préparé les textes 
qu'elle jugeait indispensables, La production 
souhaitait l'application de l'article 8. C'est 
dans le. désordre, avec un certain mépris des 
conseils des organisations syndicales, que Ja 
campagne débuta, La Journée vimcole du 
47 juin rappelle la faute commise lorsqu'elle 
écrit. 

« Par un désir de laisser la liberté se dé- 
velopper intégralement en dehors de ‘oule 
contrainte, on n'a pas voulu Gécider l’‘chelon- 
nement en fixant, comme l'avait judicieuse- 
ment préconisé, ii y a dix-huit mois, le prési- 
dent Barthe les dates limites avant lesquelles 
les viticulteurs devraient avoir vendu les par- 
ties de récolte successivement débloquées, 

« L'application de l'article 8 aurait proba- 
dlement précipité la hausse nécessaire qu'im- 
posant Les charges écrasantes qui, au cours 
de cette campagne, ont accabls les vignerons; 
mais, an freinant, par une augmentation nor- 
male et régulière, la consommation, il aurait 
évité la gmontée en flèche spéculative et re- 
grellable qui désorganise le marché. 

« Il est inciscntable qu'après les décisions 
gouvernementales du début de janvier, le vi- 
gnoble méridional, très gravement sinistré, ne 
pouvait maintenir le prix de 20 F le degré, 
prix de départ de campagne, mais en orgañi- 
gant le marché on aurait évilé le pire. 

« Le Gouvernement, s'il avait écouté les 
conseils de la profession. aurait évité la dé- 
plorable injustice qui fait que de nombreux 
wignerons, spécialement ks plus modestes, 
ont vendu la totalité de leur récolte au prix 
de 250 à 260 F, tandis que é’aulres ont profité 
de prix avantageux et certains, très rares d'ail- 
Jeurs, de prix spéculatifs. 

« Au deuxième mois de la campagne, on ne 
peut que conslater ces erreurs; de mème on 
doit regretter les hésitations qui ont marqué 
la décision de recourir à des vins d'impor- 
tation. A moins de vite importer d'importantes 
quantités de vins étrangers, on ne peut que 
s'incliner devant une situation que Ja viti- 
culture n'a pas voulue. 

« Il est pourtant une chose que tout le 
monte souhaite, c'est éviter le retour d’un 
tel désordre. 11 faut donc, &ans l'ordre, et avec 
méthode, préparer la prochaine campagne, 


Que sera la pr haine récolte ? 


« Il est toujours délicat et hasardeux, en 
viticulture, de prophétiser l'avenir. Un vieux 
dicton dit: « que l'on ne connaît la vendange 
que lorsqu'elle est dans la cuve » et que 
« c'est la mi-août qui décide de l'importance 
de la récolte ». Il est certain que les orages 
de ce mois d'été peuvent sensiblement aug- 
menter la récolte de même qu'une grande 
cherese, agcravée par des journées de forte 
chaleur, a de déplorables répercussions sur le 
rendement, 





« Mais, compte tenu des sorties, de lévoln- 
tion de la grappe, en peut espérer qu'enfin 
hous en avons fini avec la période « des va- 
hes INAaIgTCS 

« Prévoir, pour la France 
récolte de 58 à Go millions d'heclos, comme 
je l'ai déclaré voilà bientôt deux mois à 
l'assemblée des associations viticoles de Bour- 
gogne, à Villefranche-sur-Saône, n'est pas une 
déclaration téméraire. Je suis d'autant plus 
fondé à avancer ce chiffre, qu'une des per- 
sonnalités les mieux renscignées du com- 
merce, et qui loujours, avaut la guerre, m'a 
exactement docimnenté, me précise, à la date 
du 23 juin, qu'elle prévoit 38 à 62 millions 
d'heclos et que, dans sa revue des maréhés 
de début juillet, la Jourure vinicole, +le aussi, 
annonce 00 nullions en France el 12 millions 
en Algérie! 

« Face à ces prévisions, nous devons rappe- 
ler quelle a été l'évolution, ces derniers lernps, 
de la consommation taxe. 

« Je n'évoquerai pas les 16 millions enre- 
gistrés entre les deux guerres, Lne hausse 
excessive des prix ranena brutablement la 
consominatikon à 49 millions. Mais la con<om- 
mation taxée a &ié, depuis, en diminution 
cohslante pour atteindre, Imlas! 21.152.900 hec- 
los pendant la catupagne 1913-1956 et 22 mmil- 
lens 154.500 hectos pendant la campagne 1936- 
1947, ; 

« Le retour à la liberté des transactions a 


et l'Alscrie, une 


heureusement relevé ce chifire. Nous avons 
débuté en septembre par 2.293.430 hectos, 
nous avons frisé en février les 5% millions 


d'hæectos, mais Ja haus<e des prix et la situa- 
tion économique nous ont valu une ecertaine 
dépression, Nous serons bien près de la vérité 
en reténant un chiffre qui doit osciller autour 
de 42 millions d'hectos, 

« Nous sœnines en droit G'espérer que l'ef- 
fort de pwopagande, le retour à un peu plus 
d'activité, nous assureront un mouveinent as- 
cendant, mais ne nous grisons pas d'un fol 
espoir, pendant un cerlain temps, Ja consom- 
mation taxée sera doin d'aitleindre celle 
d'avant-guerre, Nous nous trouvons en pré- 
sence de deux chifires que le Gouvernement 
doit méditer: pour une production d'environ 
5 millions d'hectos, la consommalion taxée 
n'accuse que 32 millions G'heclos. 

« Prenons garde, d’ailleurs, que la consom- 
malion en franchise est sujette, elle aussi, à 

igression, D'abord parce que, lorsque le prix 
du vin est élevé, le vigneron a tendance à 
commercialiser presque toute sa production, 
ensuite, parce que la fiscalité écrasante, en 
basant le calcul de l'impôt sur les bén‘lices 
agricoles sur le rendement à l'hectare, pousse 
le vigneron à minimiser sa déclaration en évi- 
tant de déclarer partie ou tolallé de sa con- 
sornomation familiale, 

« Voilà, dans toute lenr gravilé, les faits et 
les chiffres dont il faut tenir compte, 


IL faut agir avec méthode. 


« Il faut donc prendre les précaulions élé- 
mentaires pour éviter que la viticulture soit 
en proie aux difficultés qui ne manqueraient 
as ce se produire si intervenait le déséqui- 
ibre que nous venons de mettre en lumière. 

« Il ne peut être question de réduire le 
droit à la liberté des transactions, de même 
qu'aucun esprit réfléchi ne peut parler d’un 


retour à un dirigisme définilivement con- 
damné. 
« Le vigneron doit pouvoir disposer, dans 


le cadre du statut viticole, du fruit de sa 
récolte ; il doit avoir le droit de choisir libre- 
ment son acheteur et discuter avec Jui des 
conditions de la vente. Mais les pouvoirs pu- 
blies ont le devoir de le protéger contre les 
excès que procure toujours le déséquilibre 
des forces de la production avec les besoins 
de la consommation. Ils doivent, dans k 
cadre de la loi, éviter le désordre qu'a tou- 
jours procuré la surproduction. 

« Le Gouvernement doit veiller à ce que 
l'éternelle loi de l'offre et de la demande ne 
soit pas faussée et, pour tout dire, il doit 
être un arbitre impartial entre tous les in- 
téréts en cause. 


Appliquer le statut viticole. 


« Le président du conseil a déclaré: « J’ac- 
ton des voirs blics vise dès mainle- 
nant à obtenir, suivant les textes du code 





du vin, la livraison échelonnée des 
Utés restantes de la dernière récolte. 

« Cette adhésion in ertremis à Vart.i à 
est la preuve que le Gouvernement est d ire 
et déjà acquis à utiliser les vertus Salutatreg 
de re texte dont, trop tardivement, il 1e 
clame l'utilité, 


ile 


Eviter les crreurs constalées dans le 1 4 


« L'article 8, la chose est certaine, rem. 
plit adimirablement — d'aucuns avaient avon 
la guerre déclaré, miraculeusement — Je |} 
pour lequel le législateur l'avait édicté. Mais 
en cours d'exécution, l’on a dû procédir à 
une adaptation dont il faut rappeler les à; 
sons pour éviter de retomber dans ces mie 
erreurs. 

« Nous fouchons le problème erucial du 
système indispensable si nous voulons c:24 
hiser inéthodiquerment Le marché. 

« Sur ce point aussi, il faut profiter de 
l'expérience. 

« On le voit, le système était basé su: 
éléments qui permettent de traiter le \isie 
rot avec Une grande équité. 


Le Goutrernement arbitre. 


» be toules ces considérations, il se désuce 
que le producteur, par Fapplication du statut 
viticole, est assuré d'une sécurité €cerliine: 
c'est celle sécurité qui peut créer dans 1:05 
campagnes un nécessaire courant de con. 
fiance; mais, un autre résultat apparaîl: le 
Gouvernement peut, sans mesures répressives, 
défendre Je consommateur en obtenant! 
les marchés une slahilité des prix qui 
prime tout acte de spéculation. 


« Sans imposer le choix de l'acheteur. 1 
sans intervenir dans les transactions indivi- 
duelles, l'Elat à tous les éléments pour fixer 
le juste prix et pour tempérer le marché 
toutes Les fois que le prix relenu est afleint 
sur les marchés des grandes places de pro- 
duction et lorsque les références sont enre- 
cistrées il pouf, en Hibhérant des tranches nou- 
veiles, donner l’élasticité nécessaire pour !8 
bon fonctionnement de la loi de l'offre et de 
la demande. 


sur 


cp 


Equilibre et réserve. 


« En imposant un sage équilibre entre les 
forces de la production et les besoins de la 
consomation, le Gouvernement évile Le re 
tour des causes qui créèrent la grave crie 
de 1950 à 19%. Il peut, enfin de campasre, 
prendre les dispositions logiques podr éviter 
les méfaits de la surproduction et, €e qui 
aboutit aux môêmes désordres, de la sou:- 
consommation, 

« Résullat appréciable du moment que l'on 
peut ainsi consliluer des slocks de réserve 
qui, reportés sur la campagne suivante, cor- 
rigent des récoltes déficitaires. 

« Rappelons d’ailleurs les effets bienfa 
sants de ce système, puisqu'en 1939 le stat 
viivole permit de mettre à Ja disposition du 
pays un stock de réserve de 20 miliions 
d'hectolitres. 

« Pour Je cas où le stock, vu son volume 
excessif, devient dangereux, les pouvoirs pu 
blics peuvent, par la distillation, en débar- 
rasser Les chais. » 


Le congrès de Nantes, tout en formuiaiit 
une réserve sur l'indication d'un prix socii!, 
adopta léchelonnemeni. 

L'arrêté qui aurait certainement évité !e° 
difficultés de l'heure ne fut pas pris dans les 
délais voulus. L’instabilité ministéreille d'une 
part, la situation anarchique laissée au mar- 
ché du vin aboutirent à des excès regretl- 
bles lors de la vente des premières vendanges 
vinilées. 

L'augmentation des prix que l'application 4° 
l’article 8 et une discipline souhaitée pair 
les vignerons auraient évitée, souleva d° 
vives protestations de la part d’organisaliors 
non viticoles. Les jours passèrent et les m° 
sures qui auraient été salutaires furent abai- 
données. Les pouvoirs publics, après avo” 
pris l'avis des organisations viticoles et com 
merciales, imposèrent, sous la pression de 
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t'og 
sabuité que, pour ma part, je tiens par celte 
lettre à dégager ». 

Le & décembre, la Banque de France don- 
nait des instructions qui ordonnaient de 
graves restrictions des crédits bancaires. 

Celle mesure fut désastreuse pour le com- 
merce, elle eut de pénibles répereussions sur 
les marchés; ceux-ci furent désertés: le né- 
goce, pour tenir ses engagements, dut procé- 
der à des reventes d'une partie de son stock, 
lors qu'il n'avait rien d'exressil: il enregistra 
de. pertes importantes. Les pertes ressenlies 
par le négoce ant été évaluées à plusieurs di- 


gaines de milliards. On doit admettre qu'il 
s'acit de l’une des causes des difficultés 


gu'éprouve la production. 

C'était en tout cas une raison majeure qui 
aurait dû, le 21 décembre 1918, lors de la réu- 
nian de la C. C. V. imposer aux pouvoirs pu- 
blics l'application du statut viticole que, pour 
notre pat, nous avons énergiquement de- 
manuc. 

It ne fut rien fait; si la résolution qui fut 
vloplée évoque les mesures qui s'imposaient, 
aucun résultat pratique ne marqua cette 
consultation. Pourtant, les chiffres de la décla- 
ration de récolte furent à celle occasioti ren- 
publics. La récolte, dans la métropole, 
12.651.000 HI en 


ou: 
s'élevait à 42.722.000 h] et à 
Alccrie. 
A ces chiffres l'en devait ajouter 509.000 h1 
fc vins étrangers reçus ou à remporter. 
C'est que l'on se berça d'un espoir qui ne 
s'est pas réalisé. Dans le rapport qui ful pré: 
scuté aux membres de la C. CG. V. il élait dii: 
« À cet égard, il est intéressant de noter 
Que la consommation taxée des mois de sep- 
tembre, octobre et novembre a atteint, resper- 
tivement, 3.415.893, 2.749.185 et 2.802.812 hl, 
soit un total de 8.667.920 h1 et une moyenne 
mensuelle de 2.891000 hI environ (contre 
2.111.000 hi pendant la campagne écoulée), 
alors que les disponibilités sont voisines de 
3.100.000 h1. Sur ces bases, l'équilibre du mar- 
ché semble assuré et la marge existante per- 
meïtrait, éventuellement, de parer à un ac- 
Croissement modéré de la consommation ». 
L'espérance de voir s'élever la consomma- 
lolale à une mayenng mensuelle de 


1 ! 
siUL 





être tentés de jeter sur le marché pour libérer 
leurs chais. ‘ 
I faut donc revenir délibérément à l'apnli- 
cation stricte du statut viticole, don 
lonnement, I est indiscutable qu'avec cette 
opération, qui était natuelle au début de la 
campagne, voire le 21 décembre, soit pins déli- 
cale au huitième mois de la campagne, Elle 
n'est pas itmnpossib Elle devient même n 


Gouvernement ne doit pas Jim 
à marché du vin, pré 
sentement en difficulté. L doit faire plus: il 
doit prévoir l'avenir et adopter, s’il en est 
tem] s encore, les réformes d'ensemble qui 
s imposent, 


CESS tire. 
Mais Le 


son action à soutenir le 


Ce serait prendre à l'égard du pays me 





ce produit, Les droits de € hsoiHauun €! 
les autres taxes sont passes de 4h) F à pl i 
de SOU) par hectolitre. No avi 
un averli:-sement au G 


don 
Uuveérnemen lorsq lé 


le fer janvier, nous déclafons à la tribune du 
Conseil de la République 

« Je suis au regret, À nouvra de contest 
les chiifres que vient de donner le ministre. 


M. le ininistre ji 
huit derniers mo, 


enore-! que, pelhdant la 
la consommation de l'a! 
8 ù on ANG hectolitres ! 

M. le Ministre ignore-til que l'on n'ose pl 
publier de Slalistiques mensuelles et que, si 
renseiné, |! n'a pas été vendu 


il 6 d'( \iro 


je suis bien 
durant le dernier mois par la régie financii 
des alcools 10.000 hectolitres d’al vol 1 


grande responsabilité que de nier les très | .. Une crise redoutable sévit parmi ceux qui, 
es Taves dangers à échéances plus ou moins | lésalement, produisent de l'eau-de-vie. Vo il os 
éloignées qui menacent la viticulture | Vous un exemple ? Voilà l'eau-de-vie de imarc, 
© serait être aveugle que de ne pas nou Êlle r M : ss y Coop alive Ro x illation. 
oir une organisation vitirole pour le cas où ; nm, como ee Bon - le, Htre 
dans un avenir proche, le Sééabes Ent | _ re ‘ Savez-vous à € qui ien sélève 
les forces de la prod iction et les besoins de | À es fe vu à m- FI ir re et si l'on 
La consommation soit tel, que nous ne rs | \ T he a Tag on des charges nou- 
vivions les pénibles he ures G 7 le \YS à > . , : = ce pr *auit dépasserait 10 F Pr Les 
connues de 1907 à 1910 et de 1920 à 1925. cha | = ph À à Fe ou nn r fi er 
Le Parlement, vigoureusement associé au “er AJQUICIONL 4 celle charge fiscale. 

é ÿ gouret nent associé aux | « En vérilé, monsieur le ministre, vous fa- 


organisations professionnelles avait édifié en 
1935 un très bel édifice législatif connu sou: 
le nom de statut viti ole; on doit reconnaître 
que, depuis Ja guerre et l'après guerre, cet 
édifice est menacé de démolition. Il faut de 
toute urgence utiliser et l’aménager, 

Le Pays, courageusement, s'est rnis au tra- 
vail, La reconstitution du vignoble est actuel- 
lement poussée, Les diverses régions de 
France s'adaptent à de nombreux cépages 
souvent même dans des conditions regrella- 
bles. L'Algérie aura bienlôt sa puissance de 
production et Ta Tunisie se relève du désastre 
phylioxérique, Nous pouvons rapidement re- 
trouver notre production d'avant guerre. 

; Disposons-nous d'un marché suffisant pour 
écouler les récoltes ? Le pr Ibème est d'ores 
et déjà posé. La sous-consommation aboutit 
en fin de compte aux mêmes dangers que Ja 
surproduction. Problème angoissant que celui 
que pose aujourd'hui la distribution du vin 
cp que le vigneron a deux ennemis redou 

apies qui Se dressent devant lui: la fr û 

el lu fiscalik. période 





Î 


vorisez la fraude dans ce pays par des prix 
exägéres, Jl faut dire la vérité. Tout le monde 
Sait que, lorsqu'un produit supporte de tels 


impôts, ininédiatement le contrébandier qu 
transporte quelques litres d'alcool gagne sa 
vie sans travailler, Actuellement, dans la plu- 
par! de: débits, dans cerlains « bistrots » 
c'est l'alcool de contrebande qui alimente le 


mar hé Voilà gourquot les chiffres de co 
sommation d'alcool ont diminué, Par cett 
formule antiéconomique, vous réduirez les re 
cettes du budget et mettrez en danser ! 
santé publique ». | 
_Les faits nous ont donné rapidement raison 
de Es re aven du 2ninistre des finance: 
en rcponse à la question écrite posée par 
M. Edouard Barihe : , 
_M. Edouard Barthe demande à M. le mi 
tre des finances et des affaires économiques: 
d'indique r les quantités d'alcool de rétroce 
Sion vendues par le service des alcools: 4 er 
Le gg 1947 et janvier 19%: en décembr 
a, : r le 4 , ! « 

+-fs janvier 199, {Question du 15 février 
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206 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
ML ï se n . ss. 
d l l'alc( » rétrocession vendues p: service des alcoo!s: Tôles en acier Martin: janvier 1918, aise. 
Réponse, — qu és d'alcoo! de rétrocsssion: "ERUes; Der Ie: ReTNES 605 ARPNS | janvier 1919, 316,5. : 
— ne = ee Bien d’autres problèmes sont à mentr de 
front. Nous avons voulu simplement esqu er 
Décembre Décembre vie 4049 À les réformes principales à réaliser. Le Gou. 
| 1947 Janvier 104 1948, a er 199. | érnement se doit de se pencher sur ces pro. 
| : Te | pe — |——— | blèmes qui commandent l'avenir de notre 
| | vilicullure, 
Consomini: \ de ! DT 28 ne | 410.000 57.000 17.500 10.500 Nous avons l'honneur de demander y 
Fe : pes consomment Lecce. Conseil de la République le vote de la Propos 
DORÉ ssenssverssretantiinertà A 67.000 25.000 _sition de résolution suivante: 
| 
Ventes tou iges (y compris alcool de , ee PROPOSITION DE RESOLUTION 
bouche}: ss. Sn ia tue 95.150 1 160.810 21.210 1 105.460 | 
RE D DT RS Le Le Conseil de la République invite le Goy. 
OÏRE- sosssassssnenoudnes rés ass Re 209.900 226.670 vernement à appliquer immédiatement « 
| EUR” a AR > __ l'stricterment le statut vilicole. 
Septembre 1947 Septembre 1948 
Rbeursos 1947. à novembre 1948 ANNEXE N° 281 (Rectifiée) 
appels des mois antérieurs: dé es ce —— 
Consommation de bouche................. 170.00 : +. =. + PR 
(Tous usages, v compris alcool de bouche). 407.000) 370.000 (Session de 19:19 — Séance du 31 mars 1919 
= - a PROPOSITION DE RESOLUTICN tendant à in. 
LE L | viter le Gouvernement à faire appliquer 
Septembre 1947 Septembre 1948 strictement le statut viticole, présentes par 
à janvier 1948. à janvier 1949. MM, Edouard Barthe, Clapande, Jean x 
DORE LAS Es - rand, Breton, Gaspard, Mme Cremieux, M, 
Récapitlaltion: ta Bairdon-Damarzid, Henri Maupoil, Louis An 
Consommation de DOUChe...sscsssssss. PE 237.000 410.000 dré, Bataille, Jean @sène, Georges Bernari 
(Tous usages, y compris alcool de bouche). 718.00) 290.000) Boivin-Champeaux Martial Brousse, Capelie, 
Mme Dejabie, MM. Dulin, Le Léanner, de 

















Si l'on veut retrouver sensiblement les chif- 
fres de consommation de vin el des spiri- 
tueux d'avant gurrre, il faut procéder à une 
sage et urgente revision de ces taxes, 

I faut que le Gouvernement applique, par 
une action systématique et tenace, le pro- 
gramme qu'il à annoncé ces jours derniers. 

La France, fière de ses vins d'exceptionnelle 
qualité, doit reprendre dans certains marchés 
la place qu'elle a, en parlie, perdue. 

Les débats qui se sont engagés au sujet de 
récents accords commerciaux sont une illus- 
tration du danger que font courir certaines 
préférences données à des produits indus- 
triels 

I faut développer la propagande et partici 


per, honorablerment, aux grandes manifesta- 
tions internalionales, On est déçu lorsque 
l'on connait l'indigence des crédits mis à la 


disposition de la propagande, alors que dans 


d'autres pays et, nolarmment, aux Etats-Unis. 
€ est par centaines de milions qu'elle est 
financée, 

Un exemple récent démontre l'utilité d'orga- 


ser su! 


n des bases plus solides cetle action. 
Ces temps derniers, pour faire mieux connai- 
L 


re la qualité des vins de France, dans un 
pays voisin resté fidèle à sa tradilion d’appré- 
cier nos grands crus, une dépense de 700.000 
francs a valu immédiatement à notre com- 
merce un chiffre d'affaires de 125 millions de 
francs, 

Il faut en outre rendre à la distillation, sou- 
pape de sûreté de la viliculture, toute son 


activité passée, On n'a pas le droit de laisser 
dans le marasme nos distilleries coopératives 
et de laisser disparaitre un commerce spéci 
fiquement français, Il faut consolider et sauver 
la régie commerciale des alcools qui est à la 
base du statut viticole et il faut respecter les 
engagement. solennels pris avant guerre, 

Ce résultat peut être obtenu grâce à la soli- 
darité totale qui unit notre agriculture natio- 
nale en continuant à appliquer la politique 
constructive de l'alcool, synthétisée par les 
accords de Béziers. 

Rappelons enfin que les vignerons protes 
tent contre l'atmosphère créée depuis le début 
de celle campagne. Hs firent preuve d'un 
grand esprit de solidarité nationale en accep- 
tant, fin octobre dernier, les prix du proto 
cole qui accusaient une diminution de 40 
“é: 100 sur les cours du moment, qui, ne 
‘oublions pas, ne correspondaient plus aux 
prix excessifs constatés fin septembre. 

Le vigneron, spécialement dans les régions 
à monocullure, où le paysan est condamné 
à tirer son unique revenu de la seule culture 
de la vigne, est, nous ne cesserons de le pré- 
clamer, un consommateur intégral, obligé de 
se procurer à des prix souvent exhorbitants 
tout ce qui lui est nécessaire pour la culture 
de son vignoble, pour Ja nourriture de sa ca- 





valerie agricole et pour l’entrelien de sa fa- 
imille. 

Comment exiger raisonnablement de fui les 
nouvelles baisses de 18 à 20 p. 100, dont il 
est question dans le comple rendu de la réu 
nion du 20 janvier, lorsqu'il est accablé par 


une fiscalité toujours aggravée et par un£ 
hausse constante et même exhorbitante des 


produits industriels ? 

IH nou suffira d’ailleurs de placer sous Îles 
yeux de nos collègues les prix indiscutables 
et la hausse constante de certains produits 
dont il a grand besoin, pour administrer la 
preuve de l'injusti*e dont il est victime. 

Pour le soufre irituré 98 p. 100 lype nor 
mal : 

Année 1947. — 4er février, 725,30 F 

Année 1938. {er février, 

Année 19319. — 1er février, 2.007 F, 

Sulfate de cuivre: 

Année 1947, — fer février, 2.038,10 F. 

Année 1948, — 17 février, 3.819,10 F, 

Année 1949. — {er février, 6.804,65 F. 

Engrais chimiques : 

Super normal 14 p. 100: février 1917, 253; 
février 1948, 620; février 1919, 1.094. 

Sulfate d'ammoniaque: février 1947, G55; fé- 
vrier 1948, 975; février 1949, 2.680. 

Sulfate de potasse: février 1947, 900; février 
1918, 1.755; février 1949, 2.075. 

Engrais complet moyen: février 1947, G45; 
février 1948, 1.995; février 1919, 4.741. 

La Journée vinicole à d’ailleurs fait remar- 
quer que, si jusque là on avait déclaré que 
« tout élait conditionné par les prix agrico- 
les », le moment doit venir de dire mainle- 
nant « que tout est conditionné par les pro 
duits industriels ». 

Les produits industriels sont en effet au 
coefficient 21,58, alors que les produits ali- 
mentaires ne sont plus qu'à l'indice 16,37. Le 
journal viticole publie un tableau qui est très 
suggestif car il nous permet de rectifier tou- 
tes les attaques dirigées contre les agricul- 
teurs: 

Fil aluminium: janvier 1948, 124,4; janvier 
1949, 297. 

Aluminium en lingot: janvier 1938, 133,5; 
janvier 1919, 210,8. 

Briques : janvier 1948, 96,9; janvier 1949, 
1), 

Cuivre en fil nu: janvier 1918, 1248; janvier 
1919, 267,9. 

Charbon industrie!, janvier 1948, 182,7; 
vier 1949, 295. 

Ciment: janvier 1948, 116,9; janvier 41919, 
13,1, 

Coton: janvier 1948, 100; janvier 1949, 224,6. 
Fuel oil: janvier 19:8, 1008; janvier 1949, 

218,4. 


236,4, 
Nickel: janvier 198, 92: janvier 1949, 
Plomb: janvier 1948, 169,3: janvier 41949, 


D, 


jan- 





Montalembert, Satineau, Sclater, Tucci, Jes 
membres de la commission du ravilaille. 
ment et des boissons et les membres des 
groupes du rassemblement des gaurl: 
te cent et de la gauche démocralq 
et apparentés, des républicains indépendan: 
et du centre républicain d’action rurale el 
sociale, sénateurs, — (Renvoyée à la con: 
mission du ravitaillement et des boissons), 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le malaise qui affecte 
le marché du vin a fait nailre de, graves 
craintes dans toutes les régions viticoles de 
France et d'Algérie. 

En présence de la baisse persistante des 
mercuriales et aussi de lPatmosphère de mnc- 
fiance qui aboutit à supprimer à nos grants 
marchés vilicoles leur activité traditionnel 
organisations professionnelles se soi 
émues, Eles ont demandé aux pouvoirs pur 
blics de prendre toutes les mesures, quelques 
unes très urgentes, capables d'éviter Fagzri- 
vation d'une situation économique 
appartient aux pouvoirs publics d’améli 
redonpant à la production vilicole Ja sérurité 
que ieur avait assurée l'application du statut 
viticole 


3 
à 
1Q 

î 
; 


az 
185 


E 
on 


qu'il 
ort 


La fédération Le D eng re des syndieais 
d'exploitants viticoles de l'Hérault (C. G. A.), 


« Vous savez tous que, depuis trois moi, 
un marasme existe sur les marchés mér610- 
naux, Le vin baisse de plus er plus et on 
est en droit de se demander si cette huis:e 
ne va pas dégénérer cn catastrophe, 

« En tout <as, nous c©nsiatons que les 
cours qui se pratiquent en <e moment 18 
permettent pas une exploitation normale ». 

La C. G. V. M, qui réunit plus de 10040 
adhérents, le 23 mars, déclarait dans ue 
motion transmise au Parlement et au Gou- 
vernerment: 

« L'examen de la situation nous oblize à 
conclure que la viticulture subit actuellem:nt 
une crise qui résulte, non de circonstances 
propres à la production, indépendantes de li 
volonté des Hommes, mais uniquement de 
mesures d'autorité dont les vignerons al'en- 
dent vainement, depuis plusieurs mos, 
l'amendement et contre lesquelles la papul- 
tion méridionale tout entière, difficilement 
contenue jusqu’à ce jour grâce à des espé- 
rances plusieurs fois données, proteste ‘8 
toutes ses forces et réclame, avec une urni- 
nimité totale, qu'elle soit rapportée dans le 
plus bref délai ». 

La Cave conpérative de Saint-Lauren!- 
d’Aigouze {Gard), le 31 mars, adopte Ja r'x0- 
lulion suivante qui résume Je sentiment de 
l'immense majorité de nos organisations ©} 
lectives: 

« Les vignerons de Säint-Laurent-d’Aigoue, 
qui sont étroitement associés à {ous les vig!ie- 
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« Le vigneron doit pouvoir disposer, dans le 
cadre du statut viticole, du fruit de sa 
récolle; il doit avoir le droit de choisir libre- 
anent son acheteur et disculer avec lui des 
conditions de la vente, Mais les pouvoirs 
ublics ont le devoir de le protéger contre 
Le excès que procure toujours le déséquilibre 
des forces de la production avec les besoins 
de la consomimalion. 15 doivent, dans le cadre 
de la loi, éviler le désordre qu'a toujours pro- 


curé la surproduciion 

‘ Le Gouvernement doit vei!ler À ce que 
l'éternelle loi de l'offre et de Ja demande ne 
soit pas faussée et, pour tout dire, il doit 
être un arbitre impartlia} entre tous les inté- 
rite en LU 

Appliquer le statut viticole, 

« Le président du conseil a déclaré: « L’ac- 
tion des pouvoirs publics vise dès maintenant 
à obtenir, suivant les textes du code du vin, 
Ja livraison échelonnée des quantités res- 


tantes de la dernière récolte... » 


est la preuve que le Gouvernement est d'ores 
et déjà acquis à utiliser les verlus salutaires 
de ce texte dont, trop tardivement, il pro- 


clame J'ulililé 


Eviter les errcurs constatées dans le passé. 


« L'article 8, la chose est certaine, remplit 
admirablement — d'aucuns avaient avant Ja 
ruerre déclaré: miraculeusement — le but pour 
di k législateur l'avait édicté, Mais, en 
cours d'exécution, l'on a dû procéder à une 
adaptation dont il faut rappeler les raisons 
pour éviter de retomber dans ces mêmes 


« Nous touchons le problème crucial du 
$sysième indispensable si nous voulons orga- 
niser méthodiquement le marché 


« Sur ce point aussi, il faut profiter de 


« On le vait, le éyslème était basé sur des 
éléments qui permeltent de trailer le vigne- 


ron avec une grande cauité 
É. , 1 , 


Le Gouvernement arbitre. 


« De toutes ces considérations il se dégage 
que le producteur, par l'application du statut 
viticole, est assuré d'une sécurité certaine; 
c'est celle sécurilé qui peut créer dans nos 
campagnes un nécessaire courant de con- 
flance; mais, un autre résullat apparaît; le 
Gouvernement peut, sans mesures répressives, 
défendre le consommateur en obtenant sur 
les marchés une stabilité des prix qui sup- 
prime tout acte de spéculation. 

« Sans imposer le choix de l'acheteur, ni 
sans intervenir dans les transactions indivl- 
duelles, l'Etat a tous les éléments pour fixer le 
op prix et pour tempérer le marché loutes 

s fois que le prix retenu est atteint sur les 
marchés des grandes places de production et 
Jorsque les références sont enregistrées fl 
peut, en libérant des tranches nouvelles, don- 
ner l'élasticit& nécessaire pour le bon fonc 
tionnement de Ja Li de l'offre et de la de- 
mande. 


Equilibre et réserve. 


« En imposant un sage équilibre entre les 
forces de la production et les besoins de la 
consommation, le Gouverneinent évile le re:- 
tour des causes qui créèrent la grave crise de 
4930 à 1935. I peut, en fin de campagne, pren- 
dre les disposilions logiques pour éviter les 
méfaits de la surproduction, et, ce qui abour- 
tit aux mêmes désordres, de la sous-consom 
mation. 

« Résullat appréciable du moment que l'on 
peut ainsi conslituer des stocks de réserve qui 
reportés sur la campagne suivante, corrigent 
des récoltes déficitaires. 

« Rappelons d’ailleurs les effets bienfaisants 
de ce système, puisqu'en 1939 le statut viti 
cole permit de mettre à la disposition du pays 
un stock de réserve de 20 millions d’hectos. 

« Pour le cas où le stock, vu son volume 
excessif, devient dangereux, les pouvoirs pu- 
blics peuvent, par la distillation en débarras 
ser les chais ». 

Le congrès de Nantes, teut en formulant 
une réserve sur l'indication d'un prix socljal, 
adopta l'échelonnement 





L'arrêté qui aurait certainement évité les 
difficultés de l'heure ne fut pas pris dans Iles 
délais voulus, L'instabilité ministérielle d’une 
part, la situation anarchique laissée au mar- 
ché du vin aboutirent à des excès regretlables 
lors de la vente des premières vendanges vini- 
liées. 

L'augmentation des prix que l'application de 
l'article 8 et une discipline souhaitée par les 
vignerons auraient évilée, sovleva de vives 
protestations de la part d'organisations non 
viticoles. Les jours passèrent et les mêsures 
qui auraient é!é salutaires furent abandon- 
nées, Les pouvoirs publics, après avoir pris 
l'avis des organisations viticoles et commer- 
ciales, imposèrent, sous la pression de grou- 
pements syndicaux, une baisse aulorilaire par 
un texte connu sous le nom de protocole du 
30 octobre 1918. 

C'était un pis-aller, mais il était À craindre 
qu'une telle polilique ne pourrait que donner 
rapidement des fruits am?rs. 

Le 17 novembre 1913, nous avions l’honneur 
d'adresser une lettre au ministre de l'agricul- 
ture. Nous en détachons je passage suivant: 

« Les associations viticoies, réunies fin juil- 
let à Nante:, avaient dans une solennelle ré- 
solution, affirmé leur fidélité au statut vili- 
cole, Vous avez bien voulu, à l'occasion de la 
réunion de la commission consultative de la 
viticulture, vous rallier à ce programme lon- 
guerment étudié par la profes<ion, 

« Ce que l’on récherchait, c’est, d’une part, 
assurer la sécurité aux vignerons, d’autre part, 
établir pour toute la durée de la campagne, la 
stabilité des prix. 

« Parce que l’on a hésité à retarder une dé- 
cision présentant un caracière d’exlrême ur- 
gence, vous avez laissé s'instaurer une situa- 
tion anarchique des cours, que vous auriez 
pu modérer et normaliser. 

« Je vous demande de bien réfléchir, après 
l'étude des premiers résultats connus de la 
déclaration de récolte que peuvent vous four- 
nir les services de l'administration des contri- 
butions indirectes et vos propres services, sur 
ce qui peut se produire au cours de la cam- 
pagne qui a si mal débulé 

« J'ai la conviction que vous pouvez encore, 
dans le cadre du statut viticole et conformé- 
ment aux décisions du congrès de Nantes, 
appliquer l'échelonnement et assurer l'appli- 
cation d’un système qui, en 1955, a sauvé Ja 
viticulture. 

« Je vous demande de réfléchir sur ces pro- 
blèmes et de vous prémunir contre les diff- 
cultés qui pourront, en cours de campagne, 
inquiéter les pouvoirs publics 

« Ne pas prendre d'urgence les mesures que 
k juge indispensables serait assumer, à 
l'égard des vignerons une très lourde r£spon- 
sabilité que, pour ma part, je tiens par celle 
lettre à dégag”r ». 

Le G décembre, la Banque de France don- 
nait des instructions qui ordonnaient de gra- 
ves restriciions des crédits bancaires. 

Cette mesure fut désastreuse pour le com- 
merce, elle eut de pénibles répercussions sur 
les marchés; ceux-ci furent désertés; le né- 
goce, pour tenir ses engagements, dut pro- 
céder à des reventes d'une partie de son 
stock, alors qu’'it n'avait rien d’excessif; il en- 
registra des pertes importantes. Les pertes 
ressenties par le négoce ont été évaluées à 
plusieurs dizaines de milliards. On doit admet- 
tre qu'il s’agit de l’une des causes des diffi- 
cultés qu'éprouve la production. 

C'était en tout cas une raison majeure qui 
aurait dû, le 21 décembre 1948, lors de la réu- 
nion de la C. C. V., imposer aux pouvoirs pu- 
blics l'application du statut viticole que, pour 
nôtre part, nous avons énergiquement de- 
mandé. 

I ne fut rien fait; si la résolution qui fut 
adoptée évoque les mesures qui s’imposaient, 
aucun résultat pratique ne marqua cette con- 
sultation. Pourtant, les chiffres de la déclara- 
tion de récolte furent à cette occasion rendus 
publics. La récolte, dans la métropole, s’éle- 
vait à 42.722.000 hectolitres et à 12.654.000 hec- 
tolitres en Algérie. 

A ces chiffres l'on devait ajouter 500.600 hec- 
tolitres de vins élrangers reçus ou à rem- 
porter. 

C'est que l’on se berça d’un espoir qui ne 
s’est pas réalisé. Dans le rapport qui fut pré- 
senté aux membres de la C. C. V. il était dit: 

« A cet égard, il est intéressant de noter que 
Ja consommation taxée des mais de septem- 
bre, octobre et novembre a atteint, respectli- 





vement, 3.115.899, 2.719.185 et 2.802.832 hecto. 
litres, soit un lotal de 8.667.920 hectoliire; et 
une moyenne mensuelle de 2.891.040 hect, 
litres environ (contre 2.714.000 hectolitres pen, 
dant la campayne écoulée), alors que Les dis. 
ponibilités sont voisines de 3.100.000 hecio. 
litres. Sur ces bases, l'équilibre du mar:ha 
semble assuré et la marge existante prmet. 
trait, éventuellement, de parer à un accros. 
serment modéré de la consommation ». 

L'espéranre de voir s'élever la con<ommn 
tion totale à une moyenne mensuelle 
3.100.000 hectoïiires ne s’est pas réalisée 4 
moment que ls chiffres publiés, pour la m: 
tropole, par le ministre des finances, se sont 
élevés à: 


Consommation tarée (métropole). 


Septembre: nombre d’heclolitres campagne 
1918-1919, 3.110526; nombre d'hectolitres cam. 
pagne 1947-1918, 2.253.400. 

Octobre: nombre d’hectolitres campnigna 
1918-1919, 2.749.189: nombre d’hectolitres cam. 
pagne 1947-1948, 2 480.500, 

Novembre: nombre d’hectalitres campagne 
191S-1919, 2.802.892: nombre d'heclolitres cam. 
pagne 1947-1948, 2.769.500. 

Déc-mbre: nombre d'hectolilres campagne 
1918-1919, 3.230.611; nombre d’hectolitres carn. 
pagne 1917-1918, 3.092.561. 

Janvier: nombre d’hectolitres campagne 
1918-1919, 2.439.072: nombre d'hectolitres cam. 
pagne 1947-1912, 1.950.841. 

Février: nombre d’hectolitres campagne 
1935-1939, 2.603.501; nombre d’hectolitres cam. 
pagne 1917-1938, 2.913.110. 

Total: nombre d’hectolitres campazg 
1918-1919, 16.956.721 ; nombre d'hectolitres 
campagne 1947-1948, 15.159.915. 

Ce retard sur les prévisions du Gouverne- 
ment est la source des craintes de la produr- 
tion et du cominerce, 11 faut done, de toute 
urgence, apporter par des actes précis tous 
les apaisements nécessaires et rendre au com. 
merce et aux vignerons les moyens normaux 
de crédit, en revenant exactement aux condi- 
tions bancaires et de prêt crédit agricole ap- 
pliquées avant k 6 décembre 1918. 

Les pouvoirs publics ont le devoir tout 
d'abord de prendre les mesures praliques 
pour assurer, dans des condilions normales 
et en tenant compte des intérêts légitimes 
des visnerons, l'écoulement de la réollr, 
afin de préparer une soudure qui ne doit pas 
gèner l'organisation de la prochaine campi- 
ne. 
. IL faut éviter que, par suile de la sous 
consommation actuelle constatée, il se } 
sente, l°s derniers mois de la campagne, 
excédents libres que les vignerons pour- 
raient être tentés de jeter sur le marché pour 
libérer leurs chais. 

Il faut donc revenir délibérément à l’appli- 
cation stricte du statut viticole, donc à 
lPéchelonnement. I est indis:utable qu'avec 
celte opération qui était naturelle au début 
de la campagne, voire le 21 décembre, soit 
plus délicate au huitième mois de la cam- 
pagne. Elle n’est pas impossible. Elle devient 
même nécessaire. 

Mais le Gouvernement ne doit pas limiter 
son action à soutenir le marché du vin, pré- 
sent‘unent en difficulté, I doit faire plus; il 
doit prévoir l'avenir et adopter, s’il en est 
temps encore, les réformes d'ensemble qui 
s'imposent. 

Ce serait prendre à l'égard du pays un? 
grande responsabilité que de nier les très 
graves dangers à échéances plus où moins 
éloignées qui menacent la viliculture. 

Ce serait étre aveugle que de ne pas pré- 
voir une organisalion viticole pour le cas où, 
dans un avenir proche, le déséquilibre entre 
les forces de la production et les besoins d£ 
la consommation soit tel que nous ne revi- 
vions les pénibles heures que le pays à con- 
nues de 1997 à 1910 et de 1930 à 193%. 

Le Parlement, vigoureusement associé aux 
organisations professionnelles, avait édifié en 
1935 un très bel édifice législatif connu sous 
le nom de étatut viticole; on doit reconnaître 
ue, depuis la guerre et l'après-guerre, cel 

ifice est menacé de démolition. Il faut de 
tonte urgence l'utiliser et l’aménager. 

Le pays, courageusement, s'est mis au 
travail. La reconstitution du vignoble est ac- 
tuellement poussée Les diverses régions de 
Franes s'adaptent à de nombreux cépages, 
souvent même dans des conditions regrelta- 
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bles. L'Algérie aura bientôt sa puissance de 
roduction et la Tunisie se relève du désastre 
hylioxérique. Nous pouvons rapidement re- 
Pouver notre produclion d'avant-suerre. 

Disposons-nous d'un marché suflisant pour 
écouler les récoltes ? Le problème est d'ores 
et déjà posé. La sous-consommation aboutit 
en fin de compte aux mêmes dangers que la 
surproduclion. Problème angoissant que celui 
que pose aujourd'hui la distribution du vin 
parce que le vifneron à deux ennemis redou- 
lables qui se dressent devant lui: la fraude et 
Ja tisealité 

La réorganisation du servie de la répres- 
sion des fraudes présente un caractère d'ur- 
gence, Une rapide enquele associations 
viticole nous à placés devant les conséquences 
jangereuses d'un contrôle très réduit. 

Lors de la campagne prochaine, les modali- 


des 


tés du statut viti“ole dirigeront les vignerons 
vers l'amélioration de la qualité; <e qui exi- 
gira une surveillance atlentive, mais, dès 
maintenant, il faul mellrs un terme à des 


nurie de ces derniéres années 
I faut également mettre un terme à 
ration du prix du vin à la vente au détail 
dans l'hôtellerie. Peul-on admettre un seul 
instant qu’une boisson r°venant à 80 F Île 
litre soit facturée 250 à 100 F Ile litre ct que 
les vins de grande qualité d’une valeur de 320 
à 450 F éoient vendus de 1.200 à 1.400 F ? 
11 faut également, par l’action combinée de 
la profession et des contributions indirecte 
fraudi 


errements facilités par la guerre et 
P 


: #4 
qu'il soit mis fin à des déclarations 1- 
ieuses et à des transferts clandestins qui faus- 
sent toutes les statistiques et, finalement, ont 


répercussions 
marché, 
nquiétant, 
qui grèvent les vins et les 
tendance à oublier que le 
est la boisson naturelle du Français et 
même titre que certaines denrées le vin est 
un aliment qui, par ses calories et ses com- 
posants, est le produit le plus hygiénique 
qui concourt à la défense de la race. Lors- 
qu'on réfléchit que le vin de consommation 
courante supporte de 32 à 36 F de frais par 
Jitre et que la seule fiscalité pour le vin de 
qualité Ja plus courante dépasse 1% F par 
litre, l’on est en droit d'affirmer que la fisca- 
lité gûne l'éoulement et devient un facteur 
de crise. 


e graves sur l'organisation 


Le plus ce sont les charges et 
à - 


$ 


tueux. On a 


IH faut sans retard revisér profondément 
celte fiscalité; c'est d'ailleurs de l'intérêt 
bien compris du Trésor publie. Le vin ne 


reut rester une des rares denrées aliment! 
accablée d'impôts et de taxes, 

Que dire de l'alcool ? 

La folie fiscal» s'est donnée libre cours 
ce produit, Les droits de <onsommalion et les 
autres taxes sont passées de 4.0 F à plus 
de 80.00 F par heclolitre. Nous avions donné 
un avertissement au Gouvernement lorsque, 
le fer janvier, nous déclarions à la tribune du 
Conseil de la République: 

«a Je suis au regret, à nouveau, de contester 
lés chiffres que vient de donner le ministre. 

« M, le ministre ignore-t-il que, pendant les 
huit derniers mois, la consommation de l’al- 
Cool à baissé d’environ 200,000 hectalitres ? 
M. le ministre ignore-t-il que l'on n'ose plus 
publier de statistiques mensuelles et que, si 
je suis bien renseigné, il n'a pas été vendu 
durant le dernier mois par la régie financière 
des alcools 10.000 heclolitres d'alcool ? 

« Une éerise redoulable sévit parmi ceux 
qui, légalement, produisent de l'eau-de-vie. 
Voulez-vous un exemple ? Voilà l’eau-devie d 
Marc, qui intéresse les coopératives de dielil- 
lation, Elle ne trouve pas preneur à 48 F le 
tre consommable, Savez-vous à combien 
s'élève l'impôt ? Il s'élève à 314$ F par litre 
et, si l'on vous suivait, l'augmentation des 
Charges nouvelles sur ce produit dépaseerait 
70 F pour le cognac et 55 F pour l’eau-de-vie, 
tt d'autres charges s'ajouteront à cette 
charge fiscale, 

« En vérité, monsieur le ministre, vous fa- 
Vorisez la fraude dans ce pays par des prix 
exagéiés, Il faut dire la vérité, Tout le monde 
sait que de produit supporte de tels 
impôts, immédiatement le contrebandier qui 
transporte quelques litres d’alcool gagne sa 
Yie sans travailler. Actuellement, dans la pu- 
part des débits, dans certains « bistrots », 
c'est l'alcool de contrebande qui alimente le 
marché, Voilà pourquoi les chiffres de con- 
somanation d'alcool ont diminué, Par cette 


aires 





formule antiéconomique, vous réduirez les re- 
cettes du budget et mettrez en danger la 
santé publique. » 

Les Tails nous ont donné rapidement ral- 
son, Voici le propre aveu du ministre des 
finances en réponse à la question écrite posé 
par M. Edouard Barthe: 


M. Edouard Barthe demande à M. le mi 


| 


| 


cconomlt 


nistre des f 
1 d'alcool d ru. 


inances ét des affaires 
ques d'indiqt 


AT intité 
r les JuUanUtk 


"3 


trocession vendues par lb service des alcools: 
lo en décembre 19%17 et invier 19:58: 2 en 
décembre 19 et janvi 1919, (Qu \ du 
15 février 1919.) 

Réponse, — Quantités d'akool de re Ces- 
S 1 VeImues par le service des ak 5 


























| 
Décembre . | D bro | 
4047. Janvier 1948 | nr | Jar 1919 
1 
mg | ; 
Consommation de 1 frise sesesossosse| 10.000 | 000 | 17.500 | 10 500 
AT EPA TARN 1e class tu) 67.000 3. Ou 
Ventes tous usages (y npris a 1 de 
DOUCHE) sos vossseceréasasemrenesess os eee 95.150 | 160.810 Ù 110 100. 100 
FO sririensensaresle ta tirsual 209.900 | 226.670 
Sept 1917 Seplembre 1948 
à novembre 147 à novembre 1948 
Rappels des mois antérieurs: | 
Consommation de bouche........,..... PET 170.000 81.000 
(Tous usages, y compris alcool de bouche).| 167.000 Ji0.000 
| 
Septembre 1947 Septembre 1944 
à janvier 1%M8 à janvier M9 
Ré d} itulati n : Li | er l 
Consommaiion de bouche............... «os| 37.000 110,000 
(Tous usages, y compris alcool de bouche).| 718.000 990.000 
Si l’on veut retrouver sensiblernent les chif- ! à tirer son unique revenu de la seule culture 
fres de consommation de vin et d spiritueux de la vigne, est, nous ne cesserons de le 
d'avant guerre, il faut procéder à une sage | proclami un « minateur intégral, obligé 
et urgente revision de ces taxes, | de se procurer à des prix ent exorbitantis 
I faut que le Gouvernement applique, par | tout ce qui lui est nécessaire pour la culture 
une action systématique et tenace, le pro- | de son vignoble, pour la nourriture de sa ca- 
gramme quil à annoncé ces jours derniers. | valerie agricole et pour l'entretien de sa 
La France, fière de ses vins d'exceplion- | famille. 
nelle qualité, doit reprendre dan | Comment exiger raisonnablement de lni les 
march( s la place qu'elle a, en parti | nouvelles baisses de 13 À 20 p. 10 dont il 
Les débats qui se sont engagés au | est queslion dans Je comple rendu de la réu- 
récents accords commerciaux sont | nion du 2% janvier, lorsqu'il est accablé par 
ration du danger que font courir laines | une fiscalité toujours à ivée et par une 
préférences données à des produits indus- | hausse constante et même exorbitante des 
tricls. : produits industriels : 
ï tvelonner pe rn1 » ù *: 
I faut développer la propagande et perte Il nous suffira, d'aill de placer sous 
ciper honorablement aux grandes manilesta- les veux de nos col ez les prix indiscu- 
tions internationales. On est décû lorsque l'on | t5h6s et la hausse constante de certa $ pro- 
connait l'indizence des crédits mis à la dis- | aies ant 1 à œrand haen iminis 
position de 1 nronacandia lors que dans duits dont li Ê x J * du mil F 
d'aulres pays, et notamment aux Etats-Unis, ut als: ide. ia af: 
c'est par centaines de millions qu'elle est ; ù è F : à à : 
financée. | Pour le soufre trituré 98 p. 19% type 
Un exemple récent démontre l'utilité 4'or- | N9TmMal: 
ganiser sur des bases plus solides cette action | Année 1947. — fer février, 725,90 I 
Ces temps derniers, pour faire mieux con nnée 1918. — 1er fEv 1.503,93 F, 
naître la qualité des vins de France, dans Année 1919, — fer fé :.007 
un pays voisin resté filèle à sa tradition d’ap- Sullate de cuivre: 
prèécier nos grands crus, une dépense de | ; ste » 02e 
nn pe Ps nnôn LI pu er { nr LE 0 
100.000 francs a valu jemmmédiatement à notre | Anne He 1e févr L 2-000,10 4 
commerce un chiffre d'affaires de 125 mir Année 1933. — 1 février, 5.819,10 F. 
lions de francs. Année 1919. — {er février, 6.801,65 F. 
Il faut, en outre, rendre à la distillation, Engrais chimiques : 
soupape de sûreté de la viticulture, toute Super normal à 14 p. 100: février 1917, 353; 


son activité passée, On n’a pas le 
laisser dans le marasme nos distilleries coopé- 
ratives et de laisser disparaître un commerce 
spécifiquement français. H faut consoiider et 
sauver la régie commerciale des alcools, qui 
est à la base du statut viticole, et il fau: 
respecter Jes engagements solennels pris 
avant guerre. 

Ce résultat peut être obtenu grâce à la 
solidarité totale qui unit notre agriculture na- 
tionale, en continuant à appliquer la poli- 
tique constructive de l'alcoo!, synthétisée par 
les accords de Béziers, 

Rappelons enfin que les vignerons protes- 
tent contre l’atmosphère créée depuis le début 
de cette campagne. Ils firent preuve d'an 
grand esprit de sidarité nationale en accep- 
tant, fin octobre dernier, les prix du prot!o- 
Cole, qui accusaient une diminution de 14 
pour 109 sur les cours du moment qui. ne 
l’oublions pas, ne correspondaient lus aux 
prix excessifs constatés fin septembre, 


droit de | 


lévrier 1918, 620: février 1919, 1.031. 


Sulfate d'ammoniaque: février 1%7, G55; 
février 1918, 975: février 1919, 2.6S0. 

Sulfate de potasse: février 1947, 900; février 
1918, 1.755; février 1949, 2.075. 

Engrais complet moyen: février 41917, 615; 


février 1948, 1.395: février 1919, 1.781. 

La Journée vinicole à d'ailleurs fait rermar- 
luer que si, jusque-là, on avait déclaré que 
«tout était conditionné par les prix agri- 
coles », le moment doit venir de dire maäain- 
tenant « que tout est conditionné par les pro- 


duits industriels ». 
Lez prod its industriels sont, en effet, äu 
coellicient 21,58, alors que les produits ali- 


mentairez ne sont plus qu'à l'indice 16.37. Le 
journal viticole publie un tableau qui est 
très suggestil, car il nous permet de rectifier 
toutes les atlaques dirigées contre les agri- 
culteurs : 

£ 





Le vigneron, spécialement dans les régions | 


à mQnocullure, où le paysan est condamné 


: 


Fil aluminium: janvier 1958, 124,4; janvier 
1949, 227. 
_ Aluminium en lingot: janvier 1948, 133,5; 
janvier 1949, 2405 
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Briques: janvier 4948, 96,9; janvier 1949, 213 

Cuivre en fil nu: j ier 1938, 124,5; janvier 
4919, 267,9, 

Charbon industriel: janvier 1948, 152,7; ja 
Vier 1949, 295, | 

Ciment: janvier 1918 1169: janvier 4949, 
41,7 

Coton nvier 4918, 400: fanvier 19% 994 6 

} Î je1 { EUR ja 1919, 
26.1 

N invier 1%: 19 18,4 

Pl DEFRE et 1 13, 16 jar 194, 
fi) 

dl 
, r \ ! ! « 1a 

À \ J 144 
jan 19419, 314 
en d'antre r vent nt An er de 
front. Nous à is voulu nplerment « r 
nement se doit de $se pencher s pro- 
blèrmes qui commandent l'avenir de notre 
Viticulture. 

Nou avons l'honneur de demander au |! 
Conseil de la Républiqua F Vu du la pro- 
po {1 de résoluti i Suivante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Consell de la République invite le Gou 
vei nent 1 Li ué i la cl 
st ment itut 0 

ANNEXE N' 282 
(Session de 1949, — Séance du 21 m 1919.) 


sion des 


vrts 


RAPPORIT fait au nom de la comm 
moyens de communication, des transp 
et du tourisme sur le projet de ki, adopté 
“en l'Assemblée nationale, autorisant Île 
résident de la 


République à ratifier Ja 


Convention internationale des telecommu- 
nications, signée à Atlantic-City (Liats-Unis 
d'Amérique) le 2 octobre 1947, par M, Fou- 
aues-Duparc. sénateur (1). 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la convention inter 
NDalionale des télécommunications, dont Je 
Gouvernement vous demande la ratification, 
a pour but de déterminer la ocormposilion, 
l'objet et la structure de l'Union in 1li0 
anale des téKcommumnications. 

Get acte diplomati ur signé par | renré 
Bentants de soixante et onze pays, modifie et 
complète les différents textes qui ont fixé les 
attributions de l'Union depuis sa fondation 
en 18 il étipule notamment que cet orga- 
nisme 


entrera dans le cadre de l'O. N, L 


Comme institution spécialisée. 


La convention est entrée en vigueur Je 
äer janvier 1949, mais les membres d'un cer- 
tain nombre de ces conseils et comités ne 
euvent entrer en fonclion avant le dépôt de 


‘instrument de ratification 

Il importe donc que le Gouvernement soit, 
dans le plus bref délai, aulorisé à ralifier la 
convention d’Atlanlic-City et votre commis- 
sion vous invite à donner un avis favorable 
au projet de loi suivant: 

PKOJET DE IAI 

— Le Président de la Répu- 
ratifier la convention 
‘ammumications, 
d'Amérique), le 


Article unique 
blique est autorisé à 
internationale des t61 
à Atlantic-City (Etats-Unis 
B octobre 1947. 


Signe 





ANNEXE N° 283 


{Session de 1949. — Sfance du 931 mars 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la marine êt des pêches sur la proposition 
de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 


tendant à modifler lartile à du décret-loi 
— ee _— = LS ne GS 
(1) Voir les nos Assemb nationale 
(are législ.). 5896, 6659 et in-S° 1677: Conseil 


de la République. -01 (ünnée 19:29). 





du 17 juin 198, relatif à l'organisation et à 
l'unification (lu régime d'assurance des ma- 
rins, par M. Denvers, Scnateur (1). 


Mesdaume:, mezsieur<, Je 





rance des marins comporl | 1 
e disposilion qui ièse les intérèls de ceux 
jui viscucnt sur d iux d'un lonnage 
nférieur à 90 tonneaux 
L'article 3 du décret-loi du 17 juin 193 re- 
1 l'oOrganisa nm à l'uniticatio du ré- 
g l'assura des marins exoner en 
t l, 268 Inatt ue u S; « SOI] CX0- 
dés le déb que NT 2 toutes char 
4 res ( IC 10 FapidiriCin nl, d l'égard des 
1 11 » a La mal | 
La proposition de'loi qui vous est soumise 
aujourd'hui tend à limitéf le bénéfice de 
l’exonéralon aux éeuls armalcurs-arlisans, 
Votra commission, considérant que celte 
réforme répond anx vœux et aux intérêts de 
\ populalion marilime, vous demande de 
jonner un avis favorable à la proposilion de 


iON DE LOI 


PROPOS 
Article unique Le dernier alinéa de l'ar- 
cle 3 du décreHoi du 17 juin 193$ esl rem- 


placo par les dispositions suivantes : 
« Sous réserve des dispositions de l'ar- 
üicle 65, ke marin francais propriélaire pour 


la totalité d'un batenru d'un tonnage inféricur 
à où tonneaux, armé à la pêche €n première 
ou deuxiéme zone ou à la navigation côtière, 

“, dès le jour du débarquement, de 
loules charges autres que 1e rapatriement à 
l'écard des marins blessés ou malades appar- 
teuant à l'équipage du bateau sur lequel il 


est exonéré 


est lui-m£me ermbarqué. 
« Les inarins copropriélaires pour la totalité 
d'un ou plusieurs bateaux bénéficient de l'exo- 


t 1 
néralion prévue ci<lessus pour des proprié- 
taires uniques, à condition d'êlre tous embar- 
qués sur les bateaux leur appartenant. 

Le bénéfice de l’'exonéralion est continué 
au Imarin propriétaire qui est dans l'obligation 
d'abandonner la navigation en raison d'une 
invalidité définitive ou temporaire donnant 
iroit aux indemnités ou pensions servies sur 
la caisse générale de prévoyance, ou Iorsqu'il 
est convoqué pour une période de service mi- 
litaire. 

« ll est également continué aux marins co- 
propriélaires torsque celui ou ceux d'entre eux 
qui ont abandonné la navigation se trouvent 
lans le cas prévu à l'alinéa précédent. 

« Si le marin propriélaire ou copropriétaire 


vient à décéder, sa veuve on ses orphelins 
continuent à bénéficier de l'exonération à la- 
uelle il avait droit de son vivant. Toutefois, 
es orphelins cessent de hénéficier de cet avan- 


ne d'entre cux atteint 


} 
tage Jorsque Ie plus jet 





l'âge limile prévu par l'article 143 du présent 
ANNEXE N° 284 
ot ion de 1919. —_ Stanct du ol mars 1919.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites 
contre un membre du Conseil de la Répu- 
blique. 

Pa”is, le 21 mars 1949. 


Georges Moreau, inspecteur général 
du travail outre-mcr, à M. le pré- 


sent du Conseu de ta République, 
palais du Luicinbourg, Paris. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous informer qu’au mois 
de juin 1948 j'ai saisi le parquet de la Seine 


d'une plainte en dénonrialion calommieuse 
conire M. Daniel Serrure, conseiller de la 
République. 

J'ai, en conséquence, honneur, monsieur 


le psident, de solliciter la levée de l'immu- 
nié parlementaire de M. Serrure. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’as- 
surance de ma haute considération et de mes 
sentiments respeclueusement dévoués, 

G. MOREAU. 





(4) Voir les nes: Assemblée nationale 
(fre Jégisl.): 4919, G024, 6330 et in-So 1622: 
Conseil de la République: 222 (année 1949). 








ANNEXE N° 285 





(Session de 1949, — Séance du 5 avril 1949) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée 7 


tionale relatif au report de crédits 
l'exercice 1947 à l'exercice 1948, trial 


par M. le président de l'Assernblée nati. 
nale à M. le président du Conseil de 
République (4), — (Renvoyé à la comn 
sion des finances.) 


Paris, le 31 mars 1949, 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 20 mars 1919, l'A 


t 


blée nationale a adopté un projet de loi relatil 
au report de crédits de l'exercice 4947 à l'excr- 


cice 19%. 
Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur 


vous adresser une expédilion authentique 
ce projet de loi, dont je vous prie de vou 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Ré} 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
céplion de cet envoi. 

Agrécz, monsieur le président, l’assuran 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationcle, 
Signé: Ebouanb HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
loi dont la teneur suit: 


SECTION [, — BUDGET ORDINAIRE (SERVICES CIVIT 


Exercice 1947. 

Art. 4er, — Sur les crédits ouverts aux mi 
nistres au titre du budget général (service 
civils) de l'exercice 4947 par la loi de finar 
n° 47-1196 du 13% août 1947 et par des text: 
spéciaux, une somme de 3.053.050,000 F € 
définitivement annulée, conformément à 
l’état À annexé à la présente loi. 


Exercice 4918, 


Art. 2. — ]1 est ouvert aux ministres, at 
titre du budget ordinaire (services civils) d: 
l'exercice 1915, en addition aux crédits alloué 
par da loi n° 481457 du 14 seplembre 191: 
el par des textes spéciaux, des crédits s’él 
vant à la somme totale de 2.204.597.000 F, 
< spéiaon à l'élat GC annexé à la présente 
oi, 


If, — BUPGET DE RECON 
Ei D LQUIPLMENT 


SECTION THRUCTION 


Exercice 1947. 

Art. 3. — Sur les crédits cuverts aux minis- 
tres, au titre du budget de reconstruction cet 
d'équipement de l'exercice 1917, par les lois 
nes 41-080 <t 47-1901 des 30 mars 1947 ct 
14 août 1947 et par des texles spéciaux, une 
somme de 12.423.262000 F est définitivement 
annulée, conformément à l'état B annexé à 
la présente loi. 

Exercice 1948. 

Art. 4 — 1]! est ouvert aux ministres, ant 
litre du budget de reconstruction et d'équi- 
peinent de l'exercice 1918, en addition aux 
crédits alloués par fa loi n° 48-466 du 21 mars 
1918 et par des textes spéciaux, des crédits 
s'’élevant à la somme totale de 12.370.988.000 
francs et répartis conformément à: l’état D 
annexé à la présente loi. 


SECTION IT]. — BUDGET GRDINAIRE ET BUDGET DE 
RECONSTRUCTION ET  D'ÉQUIPEMENT (DÉPENSES 
MILITAIRES.) 

Exercice 4917. 


Art. 5. = Sur les crédits ouverts aux mi- 
nistres, au titre du budget ordinaire pour 
l'exercice 1947 par les lois mes 46-2922, 47-581, 
47-1156, 41-1426, 47-2267 des 23 décembre 19%46, 
31 mars, 27 juin, 4* août et 29 novembre 
1947 et par des textes = Ar une somme 
de 1.605 561000 F est définitivement annulée 
ref à l'état E annexé à la pré- 
sente 101 





ft) Voir les n°s: Assemblée nationale {1re lé- 
gisl.): 6993, 6674 çt 6699 in-8° 1693, 
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Art. 6 — Sur tes crédits ouverts aux mi- 
nistres, au titre du budget de reconstrue- 
tion et d'équipement pour lexercite 1941: par 
les lois nos 46-2922, 47-581, 47-1156, 47-1199 des 
»3 décembre 1446, 34 mars, 27 juin et 14 août 
1917 el par des textes Spéciaux, une somme 
de 8.013.197.000 F est définitivement annulée 
conformément à l'état F annexé à la pré- 


Exercice 198. 


Art. 7. — Il est ouvert aux ministres, 
litre du buäget ordinaire (dénenses mililai- 
res) de l'exurcice 4918, en addition aux cré- 
dits alloués par la loi n° 3°-1317 du 27 août 
4918 et par des textes spéciaux, de: crédits 
s'élevant à la somme totale de 2.399.561.000 F 
conformément ÿ léiat G annexé à la pré- 
sente 101. 

art, S. — Il est ouvert aux ministres, au 
titre du budget de reconstruction et d'équi- 
…ment (dépenses militaires) de l'exercice 
oi en addition aux crédits alloués par la 
loi n° 47-1347 du 27 août 1948 et par des 
textes spéciaux, des crédits s'élevant à Ja 
somme totie de &s.040.970.000 F con‘formé- 
ment à l'état I ann°xé à la présente loi. 





SECTION IV, — BUDGETS ANNEXES 


A. — DBudgets anneres rattachés pour ordre 
au budget des services civils, 


Caisse nationale d'épargne. 
Exercice 1947. 


Art. 9. — Les évalualions de recettes du 
budget annexe de la cais<e nationa'e d'épar- 
gne, pour l'exercice 1%17, sont diminuée: 
d'une somme de 86.S08.000 F sur les chapi- 
tres ci-après: 

2e section. — Recetles extraordinaires. 

Chap. 100 — Prélèvement sur l'excédent 
de la première section, 5.973.040 F. 

Chap. 101 — Prélèvement sur les fonds de 
la dotation pour achat, approprialion ou 
construction d’immeubles, Sü,851.000 F. 

Total égal. #6 S0<.000 F, 

Art. 10, — Sur les crédits ouverts an secré- 
laire d'Etat à Ia présidence du conseil, au 
ütre du budget annexe de la caisse nationüle 
d'épargne pour l'exercice 1947 par la loi n° 47- 
os0 du 30 mars 1947 et par des textes spéciaux 
une somme totale de 86.808.000 F est défini- 
tüivement annulée sur les chapitres ci-après: 


2e section. — Dépenses extraordinaires. 


Chap. 900. — Equipement, — Matériel et 
outillage. 5.977.000 FF. 
Chap. 901. — Avhat, appropriation ou cons 
&uction d'immeubles, 80.831.000 EF, 
Total égal, S6.SOS 000 EF, 


Exercice 1918. 

Art, 11. — Les évaluations de recettes du 
budget annexe de Ja caisse nationale d’épar- 
gne, pour l'exercice 1948, sont augmentses 
d'une somme de 86.807.000 F applicable aux 
chapitres ci-après: 


2e section. — Keceltes extraordinaires, 


Chap. 100. — Préèvement sur l'excédent 
de la première section, 3.977.000 F. 

Chap. 401. — Prélèvement sur les fonds 
de la dotation pour achat, appropriation ou 
construction &’immeubles, 60.830.090 F. 

Total égal, 86.807.000 F. 

Art, 42 — Ji est ouvert au secrétare 
d'Etat à la présidence du conseil, au titre du 
budget annexe de la caisse nationale d'épar- 
gne pour l'exercice 1948, en addition aux 
crédits ouverts par la joi n° 48-466 du 21 mars 
4948, un crédit de 86.807.000 F applicable aux 
chapitres ci-après: 


2e section, — Dépenses extraordinaires, 


Chap. 900, — Equipement, — Matériel et 
outiliage, 9.977 000 F. 
Chap. 9M. — Achal, appropriation ou cons- 
truction d'immeubles, 80.320.000 EF, 
Tolal égal, 86.807.000 F, 





Imprimerie nationale. 


Ext 1917 

Ar! 13 Sur les its au n 

s . 3 f 1 N t « s [ < t ny 
n es 1 titre du 1! ] xe de l'im 
primer ationale, ext e 191 pat 
la loi n° 47-11%65 du 13 août 1M7 portant fixa 
lion du budget £ services vils ) 
l’exe! e 1917 et des extrs sm \UXx 
ine somme de 47.700 000 EF es de emen 
innuiée «1 ] cha res c-anrt 

Chap. 901 l des hätiment!s é 
fournitures pour 1 s 17000 1} 

Chap. 302. — Entreti paralion, amor 
Essement ndustrie au  mMä 4 d'exp:o 

1, do millio de fra $ 

Chap 301 — App ivisionnemet po le 
service des \'eliprs et dépenses rem! 


sabes, 8{f millions de francs. 
Total égal, 97.700.000 F. 
Exercice 1918 

Art. 14. — I1l est ouvert au ministre des 
finances et @es affaires économiques, au titre 
üu budget annexe de l'Imprimerie nationale, 
pour l'exercice 1948, en addition aux credits 
ouverts par la loi no 48-1137 du 14 Septem 
bre 1948 et par des textes spéciaux, des cré 
dits s'élevant à la somme de 97.700.009 F 
et appiicables aux chapitres ci-après: 

Chap. 310. — Entretien des bâtiments et 
fournilures pour réparations, 1.700.000 F. 

Chap. 302. — Entrelien, réparation, amortis 
sement industriel du matériel d'exploilal:on, 
15 milions de francs. 

Chap. 204 — Approvisionnement pour Île 
service des aleliers et dépenses rermboursä 
bles, St millions ce francs 

Total égal, 97.700.000 F. 


Monnaies et médailles. 
Exercice 1947. 

Art. 15, — Sur les crédits ouverts au mi 
nistre des finances et des affaires écono 
miques au titre du budget annexe des mon 
naies et médailles, pour l'exercice 1937, par 
la loi no 47-1196 du 13 août 1917 et par des 
textes spéciaux, une somine de 4.731090 HE 
est définitivement annulée au chapitre 906 
« Matériel neuf et installalons nouveles 


Exercice 191$ 
Art. 146. — Il est ouvert au ministre des 
finances et des affaires économiques, au 
du budget annexe des monnaies et médaill 
pour l'exercice 1918, en addition aux crédits 
ouverts par la loi n° 48-1537 du 14 septem 
bre 1918 et par des textes Spéciaux, de: cre 


aits s'élevant à la somme de 4.331.000 F el 


applicables au chapitre 306 « Matériel ne 
et insial'ations nouvelles », 


Postes, télégraphes et téléphones. 


Artic'e 1941. 





Art. 17. — Sur les crédits ouverts au 4 
taire d'Etat à la présidence du conseil, au | 
titre du budget annexe des posles, télégra | 
phes et téléphones, pour l'exercice 1947, par | 
la loi no 47-580 du 30 mars 1947 portant fixa- 
tion du budget de reconstruction et d’équipe- | 
ment et par des textes spéciaux, une somim 
ae 9.193.000 F est définilivement annulice 
sur Jes chapitres ci-après: 


2e section. — Dépenses extraordinaires, 
Reconstruction. 


Chap. 801. — Reconstruction. — Alloca 
tions familiales de la main-d'œuvre excep 
tionnelle, 2.249.000 F. 

Chap. 802. — Reconstruction. — Indem- 
nités éventuelles et spéciales du personnel 
titulaire, 4 millions de francs. 

Chap. 80%. — Reconstruction. Bâtiments, 
307.311.000 F, 

Chap. 805. — Reconstruction. —= Matériel 
postal, 211.700.000 F. 

Chap. 806. — Reconstruction. — Matériel 
électrique el radioélectrique, 27.704.000 F 

Chap. 807, — Reconstruction. — Matériel 
de transpor routier. 00.611.000 FE, 





FE ent 
{ L | | E A ts, 
40 206.000 
Chap. 901 | pe - Maïlériel pos- 
tal, 26S.508.000 E 
Chap. 902 Equipement Matérel élec- 
trique et radioélecti e, 00.906000 1 
Chap. 903. — Equipement Matériel de 
{1 SI r! " { 1 ts Ch) (! 
Total égal, 992.195.000 F, 
Exer 1918 
Ar! t= Il est ouvert au secrclaire 
d'Etat à la présidence du conseil, au titre du 
budget nexe des postes, tlflegraphes et 
téléphones, pour Fexercice 98, en addition 
aux crédits alloués par la loi n° 4s-466 du 
21 mars 195$ portant ouverture de crédits et 
autorisation d'engagement de dépenses (dé- 
penses civiles de reconstruction et d TT 
ment) au titre du budget général et des 


budgels annexes pour l'exercice 1%S et par 
des textes Spéciaux, des édits s'élevant à la 
somme lotale de 992 193000 F et applicables 
aux chapitres ci-Gpres 


2e Section. — Dépei ses extraordinaires. 


Reconstruction 


Chap. S01 Reconstruction. — Allocations 
farnilinles de la main-d'œuvre exceptionnelle, 
2.249.000 F. 

Chap. Su? Reconstruction. — Indemnités 
éventuelles et spéciales du personnel titulaire, 


à milllions de francs 


Chap. #0i Reconstruction, — Bâtiments, 
307.211.000 1 

Chap. S05 W ruction, — Matériel 
postal, 211.700.00X) E 

Chap. #06 Reconstruction Matériel 
électrique et radioélectrique, 27.704.000 F. 

Chap. 07 Reconstruction, — Matctriel de 


transport routier, 50.611.000 F, 


Equi] ent nf, 


Chap. 900. - Equ'perment. — Bâliments, 
10.206. F 
Chap. 901 — Equipement. — Matériel pos- 


lat, 268 508 O00 EÆ 

Chap. 902 Equipement. — Matériel élec- 
trique et radioélectrique, 40.906.000 F 

Chap. 903 - Equ pement. — Malériel de 


transport routier, 48.998.000 F, 


lotal égal, 992.192 000 F. 


Radiodiffus:on française. 


Exercice 1947 
Art. 19 Sur les crédits ouverts au secrée 
taire d'Elait à la présidence du conseil, au 
üitre du büudget annexe de fa radiodiffusion 
francaise oùr lexercice 1917, par la loi 
] 51-080 du 30 mars 1947 portant fixation 


du budget de reconstrus ion et d'équipement 
pour l'exercice 1917 et mar dés textes spéciaux, 
une somme de 149072 06 F est définitivement 
annulée r les el 


ri res ci-après : 


nl nn 


= sec — Deénens ext linaires. 
Recon {suction. 


Cham S00, — Travaux de reconstruction, — 
Outillage et bäliment 12.906.000 EF. 


Equipe lé n£. 

Chap LIL _ Tra aix de programme _— Ou- 
tillagi pour la radidiffusion (imrtropole), 
1:.147.00) F. 

Chap. 901. — Travaux de programe, — Bâe 
liments pour a radiodiffusion (métropole), 
8.997.000 F. 

Chap. 902. — Travaux de programme. — Ou- 
tillage pour la télévision (métropole), 45 mik 
lions 113.009 F. 

Chap. 903. — Travaux de programme. — Bâ« 
timents pour la télévision (métropole), 48 mil 
lions 115.000 F. 

Chap. 905. — Travaux de programme. — 
Equipement du réseau radiophonique africain, 
— Bâtiments, 18.712000 F. 

Total égal, 119.075.00 F, 
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Ex: FCICC 1948, 


art. 20 I est ouvert au secrélaire d'Etat 
à la présklence du conseil, au titre du budget 
annexe de Ha radiodiffusion française pour 


l'exereire 1948, en addition aux crédits alloués 
par Ja loi n° 48-466 du 21 mars 1945 portant 
fixuli A du budget de reconstruction et d'équi- 
pet pour l'exercice 1948 el par des textes 


crédits s'élevant à Ja soramie 


sp 
total 4] 15407000 I 1ppli ablcs aux cha- 
pit ( 
de ction, — Dépenses 4 iord 
ll 'CONSEIUCI 
Chap, St Travaux de reco [ - 
Outil! t biliments, 12.96.00 F, 
L uit Cu 
[l . ra le prog iii Ou 
Uillase | Ja ra liffusion (aaclro] LL 
11 107 (KA | 

{ I de | | Ba 
! lu iodiff 1 (4l nt Lt * 
8 907 600 1 

1 La I l 111X d 4 ] 1 _ 
Outil j la te i n (métropole), 45 mil- 
Lions l4S.0NK) EF, 

Chap, 903, — Travaux de programie. — Bà- 
timents pour la télés n (métropole), 48 mil- 
Koms 118.000 FF, 

Ohap. 905, — Travaux de programme. — 
Equipenent du réseau radiophonique africain. 
— bhàätiments, 18.712.000 F. 

l'otal 6 11, 149.072 000 | 
B. Dudgrts anneres rallichés pour ordre 


au budget des dépenses militaires, 
Constructions aéronautiques. 
Exercice 1947. 


Art, 21, — Sur les crédits ouverts au minis- 
tre de la défense nationale au titre du bud- 
get annexe des constructions aéronautiques 
pe l'exercice 4947 par les lois nos 46-2922 

u 22% décembre 496, 47-581 du 31 mars 1947, 
ü7-1196 du 27 juin 1947, 47-1426 du 4er août 
4947, 47-1199 du 14 août 1947, 47-2267 du 29 no- 
veinbre 49%7 et par des textes spéciaux une 
somme de 1551499000) F est définitivement 
annulée sur les chapitres ci-après: 


i" fiON. Dépenst ; d'exnloitalion. 
Chap. 302, — Constructions aéronautiques. 
— Entretien des matéricis el rechanges, 


B2% millions de francs. 
Chap. 9303 — Constructions acronautiques. 
— Fabrications, 12.239.300.000 F, 


2e section. — Eludes et prototypes. 


Chap. 200, — Constructions aéronautiques. 
— hRechcrohes ct prototypes, 28.250.000 F. 


ction - Dépenses de premier 
établissement 


Chap _ — Constructions aéronautiques. 
sm Reconstruction, 150 millions de francs. 

Chap. 900. — Constructions aéronautiques 
— Acquisitions immobilières, 372.67 10.000 . 

Chap. 901, — Constructions aéronautiques 
= ‘ravaux neufs, 754.860.000 F, 

Chap. 902, -— Constructions aéronautiques, 
— Equipement industriel, 1444.930.000 F, 

Total égal, 15.514.990.000 F, 


Exercice 1948. 

Art. 22 + fl est ouvert au minisire de la 
défense nationale, au titre du budget annexe 
des constructions aéronautiques pour l'exer- 
cice 1948, en addition aux erédits ouverts par 
la loi no 48-1347 du 27 août 1948 et par des 
textes spéciaux des crédils s'élevant à Ja 
somme de 14.514.990000 F et applicables aux 
chapitres ci-après: 


dre SPCLION, == Dép ses d'exploitation. 


Chap. $t. — Fabricalions, 11.239.300.000 F, 
Chap. 939, — Entretien des matfriels et 
pechanges, 525 millions de francs 





2e section. — Eludes el prototypes, 


Chap. 3%. — Eludes et prototypes, %# rmil- 
lions 41.000 F, 


o section Dépenses 
de premier établis ssemment. 


Chap. &0. — Reconstruction, 150 ruillions de 
francs. D Ê A 
Chap. 958, — Acquisitions immobilières 


012.690).000 F. 
Chap. 954. — Travaux neufs, 754 869.000 F. 
Chap. 922 — Fqmipement technique et 
industriel, 1,441.950.000 PF, 
lotal égal, 14.511.990.000 F, 


Constructions et armes navales, 


Exercice 1947 


Art. 23 Sur les crédits ouverls au mi- 
nistre de la défense nationale au titre du 
budget annexe des constructions et armes na- 


vales pour l'exercice 1917 par les lois 
nos 46-2922 du 23 décembre 1946, 47-581 du 
o1 mars 1947, 47- ex” du 27 juin 1947, 47-1426 
du fer août 1947, 41-1199 du 14 août 4947, 
47-2267 du 29 novs mère 1917 et par des textes 
spéciaux, une sornme de 2.460.063.000 F est 
définitivement annulée sur les chapitres 


inrès 
{re sertion, — Exp! tation, 


Chap. 900, — Construclions et armes na- 
vales, — Frais généraux et matières, 4 tail- 
lard 272.830.000 F., 


de seclion. — Etudes el recherches. 


Chap. 9002, — Constructions et armes na- 
vales, — Frais généraux el matières, 293 mil- 
lions de francs, 


oe section. — Equipement, 


Chap. 800, — Travaux jtnmobilicrs de 
reconstruction, 2S2,500.000 F, 

Chiap. 801. — Reconsiruclion de gros oulil- 
lage, be 400.000 F 

Chap. 900, — Travaux immobiliers de pre- 
roier établissement, 2.180.000 EF, 

Chap. 901. — Gros outillage et malériel rou- 
lant, 173 millions de francs. 

Chap. 902, — Acquisitions immobilières, 
68.053.000 FF. 

Total, 2.:60.963.000 F, 
Exercice 4938. 

Art. 2%, — I est ouvert au ministre de la 
défense nationale, au titre du budget annexe 
des constructions et armes navales, pour 
l'exercice 1948, n: addition aux crédits alloués 
par la loi n° 48-1317 du 27 août 4948 et par 
des textes spéciaux, des crédits s’élevant à Ja 
somme de 2.469.96:.000 F et applicables aux 
chapitres ci-après: 


re section. — Exyloilation, 


Chap. 380, — Frais généraux et de malières 
relatifs à l'exploitation, 4.373.830.000 F, 


%æ section. — Etudes et recherches 


Chap, 385. — Frais généraux et de matières 
relatifs aux études et recherches, 295 millions 
de francs, 


æ section, — Equipement, 


Chap. RSO, — Travaux immobiliers de 
reconstruction, 282.500.000 EF. 

Chap. 881. — Reconstitution du gros outil- 
lage, 266.400.000 EF. 

Chap. 980. — Travaux immobiliers de pre- 
mier établissement, 2.180.000 F, 

Chap. 981. — Gros outillage et matériel rou- 
lant, 473 millions de francs. 

Chap. 982, — Acquisitions immobilières, 
68.053.000 EF. 

Total égal, 2.160.963.000 F, 


Fabrications d'armement. 


Exercice 1947. 
Art. 25, — Sur les crédits ouverts au mi- 
nistre de la défense nationale au titre du 
budget annexe des fabrications d'armement, 





pour l'exercice 4947, par les lois nes 4629% 
da 25 décembre 1946, 47-581 du 91 mars 1947, 
47415 du 27 juin 4947, 47-4426 du 1x août 
1947, 47-1409 du 14 août fout, 47-2267 du 2% no. 
vemmbre 1M7 et par des texies spécmiux, une 
sornme de 1.291.1%.000 F est définitivement 
annulée sur les chapitres ci-après: 


Are section, — Dépenses d'exploitation, 


Chap. 46, — Fabricalions d'armement, — 
Matières et marchés à Findustrie, 140 inilj- 
lions 527.000 EF. 

Chap. 904 — Fabricalions d'armement, 
Achat: de <urplus, SK0,508.000 EF, 


oe section, — Vépenses 
de premier établissement, 
Chap. S00. — Fabrications d’armement. — 
teconstruction, 118.489.000 F. 
Chap. Q00, — Fabrications d'armement, = 
Travaux neufs, 208.289.000 F, 
Chap. 901. — Fabrications d'armement, 
Acquisitions immobilières, 152.901.000 F. 
chap. SX, — Fabrications d'armement, 
Installations et outillage, 2214600600 F. 
Total | égal. 1.291.513.000 EF, 








Exercice 1945. 


Art. 26. — Il est ouvert au minislre de Ja 
défense nationale au titre âdu budget annexe 
de: fabrications d'armement pour l’exeirice 
1945, en addition aux crédits alloués par la 
loi n° 48-1547 du 27 août 1948 et par des textes 
spéciaux, des crédits s'élevant à la somme 
de 1.291.515%.00 YF et applicables aux chapi- 
tres ci-après: 


tre section, — Dépenses d'exploitation, 


Chap, 962, — Fabricalions d'armement, — 
Fonctionnement, — Malitres et marchés à 
l'industrie, 491.063.000 F. 


os section, — Dépenses 
de premier établissement. 


Chap. 800, = Fabrications d'armement, — 
Reconstruction, 118.489006 F. 
Chap, 960, — Fabricalions d'armement, — 
Travaux neufs, — Equipement, 529.458.000 F, 
Chap. 961. — Acquisilions d'imineubles, 
4525M.000 EF, 
Total égal, 129%1515.000 F, 


Service des essences, 
Exercice 1947. 


Art, 27, — Sur les crédits ouverts au minis- 
{re de la défense nationale au titre du bud- 
get annexe du service des essences pour 
l'exercice 1937 par les lois nos 46-2922 du 
23% décembre 1946, 47-581 du 31 mars 14947, 
47-1156 du 27 juin 4947, 47-149 du 14 août 
1947, et par des textes mx, une somme 
de 155,322.000 F est définitivement annulée 
sur les chapitres ci-après: 


3 section, — Dépenses 
de premier établissement, 


Chap. 900. — Renouvellement et création 
de bâtiments, machines, outillage et embal- 
lages en service, 45.267.000 F. 

Chap. 941. — Travaux et installations inté- 
ressant la défense nationale, entretien des 
installations réservées, 110.055.000 F, 

Jotal égal, 155. 229 000 F, 


Exercice 1948, 


Art. 98. — Il est ouvert au ministre de la 
défense nationale au titre du budget annexe 
du service des essences pour l'exercice 1948 
en addition aux crédits alloués par la loi 
n° 48-1247 du 27 août 1948 et par des textes 
spéciaux, des crédits s’élevant à la somme de 
2 F et applicables aux chapitres ci- 
après; 


& section. — Dépenses 
de premier établissement, 


Chap. 900. — Renouvellement, grosses répa- 
rations et création de bâtiments, machines, 
oulillages et embalfages en service, 4 mil- 
lions 267.000 E, 
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Chap. 991. — Equipement, eréation d'instal 
jations immobilières extra-industrielles (ins 
tallations réservées), 1100550090 F. 

Total égal, 159.322.000 FE. 


Service des poudres. 


Exercice 1947, 

Art. 29. — Sur les crédits ouverts au minis- 
tre de la défense nationale, au titre du buu- 
get annexe du service des poudres pour l'exer 
cice 1947 par les lois n° 46-292 du 23 dé 
cembre 1946, 47-581 du 31 mars 197, 47-1424 
du 27 juin 1947, 47-1426 du 1% août 41947, 
47-1399 du 44 août 1947 et par des textes spé- 
ciaux, une somine de 376.509.000 F est défini- 
tivement annulée sur les chapitres ei-après: 


9e section. — Etudes et recherches 
Chap. 3002, — Eindes et recherches, — Frais 
généraux du matériel, 20.4$.0X) F. 
3 section. — Lép 
de premier établissement. 


Chap. 9002. — Frais généraux, 
d'œuvres et marchés, 51.261.0 F, 


nses 


malieres 


Chap, 3003 — Frais généraux, Mmalières 
d'œuvres et marchés, 288.400.000 F. 
Chap. 3004, — Acquisitions jnunobilières, 


6.730000 F. ou 


Total égal, 276.309.000 F, 
Excrcice 18 


Art 30, — Il est ouvert au ministre de la 
défense nationale au titre du bwiget an- 
nexe du service des poudres pour l'exercice 
4938, en addition aux crédits alloués par la 
koi no 481917 du 27 #oût 1938 ei par des 
textes spéciaux, des crédits s'élevant à ka 
somme de 3768090400 F ct applicables aux 
chapitres ci-après: 

Se section. — Etudes et recherches, 

Chap. 335. — Etudes et recherches, — Ma- 
tériel et matières d'œuvre, 20.448.000 F. 


3 section. — Dépenses de premier 
établissement, 
Chap. 37302. — Reconstruction. — Matériel 
et malières d'œuvre, 21.241.000 F. 

Chap. 3702, 
matières d'œuvre, 29S.309.000 F 
Chap. 93701, — Acquisitions 

6.700.000 F. 


Total égal, 


immobilières, 


376.809.000 F. 


SECTION V, — [HNSPOSITIONS SPÈCIALES 

Art, 31. — Sur les autorisations de paye- 
ment accordées au ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme au titre de la répara- 
tion des dommages de guerre par l’articie 24 
de ja loi no 47-580 du 3%) mars 14947 modifié 
par l'article 5 de la Ini n° 47-45M du 44 août 
4947 une somme de 26.680.127.040 F est défi- 
nitivement annulée conformément à l'éfat 1 
annexé à la présente li. 

Art, 32, — Il est ouvert au ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme en addition 
aux autorisations d'engagement et de paye- 
ment de dépenses accordées par Xi n° 41- 
2406 du 31 décembre 1947 et par des textes 
spéciaux des autorisations de payement s'éle- 
vant à la somme totale de .26.680.137.000 F, 
au titre de Ja reconstruction et de la répa- 
ration des dommages de guerre, répartie 
conformément à l'état à annexé à la pré- 
sente loi, 

Art. 33. — Sur les crédits ouverts au mi- 
nistre des travaux publics et des transports 
au titre du budget de reconstruction et 
d'équipement pour lexercice 4947, par les 
lois nos 47-580 et 47-2386 des 30 mars et 
21 décembre 1947 et par des textes spéciaux, 
une somme de 8.689.345.000 F est définitive- 
ment annulée sur le chapitre 808 « Recons- 
litution de ‘ha flotte de commerce et de 
vêche ». 

Art. 34. — Il est ouvert au ministre Kes 
travaux publics et transports pour J'exercice 


— Equipement. — Matériel et, 





1948, en addition aux antaorisations d'engage- 
ment et de payement de dépenses allouées 
par la loi n° 47-2106 du ‘#1 décembre 4947 
et par des textes spéciaux, des crédits s'éle- 
vant à la somme de 8689221500 F et apali- 
cables au ch} ire € apres : ri 


Titre 


FL — Reconstitnt de la flotte à 
commerce et de pêche et de la ftte 
rhénane, 

Section 2 — Marine marchande. 
Chap. À « Reconstitutio ie la flotte & 
Cormmerce el de péècli 
. Délitéré en séance publique, à Paris, le 
10 mars 1949. 
Le pre tent. 
Signé: FE Henriot 
ETATS ANNEXES 
ETAT A 
BUbGRT ORDIVAME (SERVICES CIVHLS) 


Serrice et 


l'ableau, par 


ir chapitre 
des crédits annulés Sur 


L'exercice 194: 
Agriculture. 


Firm 1e DÉPENSES ORDPIXAIRES 


io partie. — Subventions, 
Chap. 517. — Primes à la reconstitution des 


ohveraies, 991000 F, 


Tire IE, — JLaiquibariox pes 
HÉSULYANT DES 


DÉPENSES 
HOSTHAITES 


: 


Chap. 700 — All cl ns aux agricull: R 
dépossédés de leurs exploitations par le 
nemi (loi du 4 juin 1942), 263.785.000 F 

Total pour l'agricullure, 263.875.000 F. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Trrne I, — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RESULTIANT DES HOSTILITES 


Chap. 305. — Dépenses immobilières d'héber 
gement, 3 tmillious de francs 
Chap. 706. — Centre de rapatriement et 
d'étrangers. — Réparalions de dommages et 
accidents du travail, 30 millions de francs. 
Chap. 710. — Transports, 60 millions de 
francs. 
Chap. 712. — Indemnités aux rapatriés, 140 
inillions de francs. 
Total pour Les 
victimes de la 
franes, 


anciens combattants et 
guerre, 22% millions de 


Education nationale. 
DÉPENSES ORDINAIRES 


Ge partie. — Matériel, fonclionnement 
des services et trartaur d'entretien. 


TriRe 1e, — 


Chap. 37321. — Construction et aménagemenl 
des collèges nationaux, centres régionaux et 
écoles préparatoires d'éducation physique et 
sportive, {25.600.000 F, 

Chap. 93722. — Subvention aux collectivités 
locales pour travaux d'aménagement de mai- 
sons de jeunes, 45 millions de francs. 

Chap. 3723. — Direction générale de la jeu- 
nesse et des sports. — Acquisitions, 4 mil- 
lions 20.000 F. 

Chap. 3724 — Mouvements de jeunesse et 
d'éducation populaire, — Travaux d'aména- 
gement, 12 millions de francs. 

Chap. 3725. — Centres régionaux. — Col- 
lèges nationaux et écoles préparatoires d’édu- 
cation physique et sportive, — Acquisitions, 
14.870.000 F. 

Chap. 3861. — Acquisitions d’ensembles 
mobiliers en vue de la reconstitution des 
réserves du mobilier national, 7.787.000 F. 

Chap. 3862. — Aménagement des résidences 
présidentielles, 587.000 F. 

Chap. 2983 — Monuments . historiques 
appartenant à l'Etat. — Travaux de restau 
ration, 89.730.000 F. 

Chap. 3984 — Monuments historiques n’ap 
parterant pas à lEtat. — Travaux de restau- 
ration, 150.819.000 F. 

Chap. 3986. — Bâtiments civils. — Travaux 
d'aménagement et de reslauration. 56 mil 
lions 858.000 F 





Chap. H0N7. — Patais Mattonmaux. — Travaux 


de conservat NH, Su LS ONX) KE 
Chan. 7%S. — FEtaltissements d'en-risne- 
mi supérieur appartenant à FEtat, — Tra- 
Vaux d'aménagement, 24%17 000 KÆ 
Chap. uso — Etablissements d'ensecisn 
ment hnique appartenant à l'Etat Îra- 
\aux d'atmnagement, 64605000 F. 
Chap. 294. — Immeubles diplomatiau ef 
cnstls res. — Travaux, 57.904.004) F. 
Total! pen l'éducation nationale 707 mil. 
| 177.000 
France d'outre-mer. 
Tirne | _— Jéprxs ë 
5e part — Matérir! fonr tion “ment 
des errvics ct traraur d'entretien 
(:! [a l mat | d hé 
mi n0 . (5 4206) H 


Lrrun 1er — MÉPENSIS ORDINAINES 


me parli Materiel, fonctionnement 
des services et trotuux d'entretien. 

Cha} 2 Sûürclé national — N 4 
de matériel Equipement, 250,860. F 

Chap 227. — Sûrelé nationale. \chat d€ 
nalérie} automobile, 20.269.000 F. 

Chap. 328 Sûreté natic ile Batiment 
et travaux. \ taitlalion des cervi es 
12212000 F 

Chap. 329 Sûr Travaux 

eufs, 38.476.000 

Fota puul la u À { S17.000 1! 
Se 7» tre Le l'é ‘ 

Chap. 601. — Secour d'extréme ureence 
aux victimes de calamités publiques, 75 mike 
lions de francs 

Total pour l'intéri 76.817.000 F., 
Production industrielle. 
Trime 1: DÉVENSES ONDINAINES 


Be partie. — Matériel, foncti ent 
des services et traraux d'entretien. 


Chap. J91 - Plan nalional de ravitaille. 
ment en carburants Liquidatio Su intle 
lions 506.000 F. 

Chap. NX 4 Sondagi t recherches gtole 
giques et géophrysiques an laboratoire et sup 
le terrain, 4 41%.000 1 

Chap. 39. — Travaux d'équipement de l'ad- 
Mministration ecntrale et du serres exté 


rieurs, 5.321.0) F. 

Chap. 3934. — Recherches et prospections me 
nières, — Mesures préparatoires d'exploilation, 
d'équipement et d'oulillage, 464.297.000 EF, 

Total pour le titre Eer, 263,837.000 F., 


TITRE I — LIQUINATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES UOSTILITÉS 
Chap. 708, — Liquidation des contrats de 
fournitures. — Fab ns et travaux, 79 
millions de francs. 
Total pour la productio industrielle 


1.053.837.000 F. 


Reconstruction et urbanisme. 


Tire I — Liouimirion 
RÉSULTANT DES 


DES DE! 
HOSTILITÉS 


F\XSES 


Chap. 709, — Dépenses de déminage € 


désobusage, 1M.59%:000 F. 


Je 


Travail et sécurité sociale. 


Titre IL — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 700. — Subventions aux comités d'en 
treprises el aux inslilulions sociales, 148 mil- 
bons 30.000 F, 
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| 
Travaux publics et transports. 
VIATION CIVILE 
[ALE 


SECTION HI 
ET COMMER! 
ORHDINAIRES 


Time Ier, — Dérexses 





nm partie, — Malériel, fon: tionnerment 

des services et travaux d'entrelten, 
Chan. 2202. — Servire de l'avia'ion légére et 

ha; 2 ! 1e | 
sportive - Entrelier du matériel volant, 


81.686.000 F. 


RPAAFITULATION 


Agriculture, 2693.873.000 F, 


Anciens combattants et viclimes de la 
guerre, 223 millions de frar 

Education nationale, 707.77: F, 

France d'outre-mer, 6.129.000 F. 

Intérieur, 576.N17.000 E 

Production industricile, 405%.287.000 F. 
Recon<iruction et urbanisme, 49151000 F. 

Travaii et sécurilé socia'e, 11S.090.000 F, 

Travaux pubhes el transports 

Section TE. Avialion civile et 1nnier- 


ciale, SI G6S6000 FF 
Total pour l'état A, 3.05% 
ETAT 8 


DES SERVICES CIVHS 
ÉQUIPEMEXT) 


DUPGRT 
(RECONSTRUCTION ET 








Tableau, par service et par chapitre, 
des crédits annules sur l'erereice 1917 
Agriculture. 

RECONSTRUCTION 
Chap. +00 Reconstilution des matériels 


disparus, 4.976.00) F, 


Chap. #01, Reconstitution des immeubles 


détruits par la guerre, 65.140.000 F, | 
Chap. MO. — Reconstitution des forêts do- 
maniales détruites par faits de guerre, 6 mil- 
lions 7:40 F. 
ÉQUIPEMENT 
a) Travaux erécutés avec la participation 


de l'Etat 





Chap. 900, — Eludes el travaux d’hydran 


lique et de génie rural. — Apurement des | 
programmes antérieurs au 31 décembre 1%, 
091.000 F. 

Chap, 901, — Travaux d'équipement rural, 


49%100) F 


Chap, 902, — Travaux de remembrement, 





d51.722000 F. 

Chap. 903. — Restauration de l'habitat ru 
ral, 55.513.000 F. 

Chap. ‘Ni - hirection générale du génie 
rural et de l'hydraulique agricole, — Travaux 
exécutés en application de l'ordonnance du 
der nai 1945 219600 F. 

Chap. 906, — Travaux d'aménagement agri- 
cole de la basse va le du Rhône, 26 millions : 


7 000 F 


is 
Travaux de mise en valeur 
de la Sologne 15.59.1040 1 

Chap. ‘MS, Construction et aménage- 
ment d'abatloirs régionaux et municipaux, 
7.412000 F 

Chap. 909, — che 
Castillon, 159.131.000 F, 

Chap. 910. Subventions 
pour travaux d'améliorati 
restières achéveme 
gramires), 93.6%.00 EF 

(1 1h 12, Reboisement = 
ventionnés (programmes antérie 
8.156.000 F. 


{ hap ot. 


{ ha] 007 





vement du 


barrage de 
excei tionnelles 


ms pastorales et fo- 
anrlens pro- 


des 


sub- 
1916), 


Travaux 
urs à 


Il 
— Fixation des dunes du Nord, | 





600.000 
b) Travaux exécutés par l'Etat. 

Chap. 913. — Mise en valeur de la région 
: Landes de Gascogne. 69.640.000 F. 

Chap. 46 — Travaux neufs dans les forêts 
don janiales, 19.972 1) F . 

Chap, 918, — Restauration des lerrains en 
montagne, 9146700 EF. 

Chap. M9. — service de liaison agricole de 
guerre, — Redistribution provisaire des terres 
et travaux divers de réinstailalion des agri- 


gulleurs expulsés, 6.613000 F, 


Chap. 929. — Magasins d’ approvisi ionnement 
et centres de congélation, 4.512.000) 

Chap ‘21. — Aménagement d'un centre 
de recherche et d'expérimentalion du génie 
rulal, 98.562000 F 

Chap. 92, — Etablissements d'enseigne- 
ment agricole, — Travaux d'équipement, 
JS 218 000 F. 

Chap 921. — Services vétérinaires, — Tra- 


15 9075. 0%) F. 
COTITAUX, — 


vaux d'équipement, 


Chap. 9235. — Servires Achève- 


ment des programmes de grands travaux 
prévus par la loi du 7 juillet 19541, 806.000 F. 
Chap. 9252, — Grosses réparations du canal 


de Pierrelatte, 8 millions de francs 


c) Acquisitions 


Chap. 96 —  Elab'issements d'enscigne 
ment agricolc, — Acquisitions, 12.11.0000 F. 
Chap. 927. — Direction générale des eaux et 
forêts, — Acquisitions, 6.131.000 F, 
Total pour l'agriculture, S27.672.000 F. 


Anciens combattants et viciimes de la guerre. 
ÉQUIPEMENT 


Chap 909, — 
et équipement 


aménagement 
O0 F, 


tion, 
1.065 


Constru 
technique, 


Education nationale. 


RECONSTRUCTION 


élablissements 
a l'Elat. 


a) Reconstruction des 
et bütunents appartenant 


800, — Elablissements du second de- 

gré. Reconstilulon du matériel détruit ap- 

partenant à l'Etat, 252.000 F. 
Chap, 801, — Etabl sement du 


Chap. 


second degré 


appartenant à L'Etat. — Travaux de recons- 
truction, 29.426.009) F. 

Chap. 802, — Elablissements nationaux d'en- 
seignement technique. — Reconsütution du 


matériel détruit, 10 millions de francs, 

Chap. 803 Etablissements nationaux d'en- 
seignement technique, — Reconstruction, 
39.246.000 F, 


Chap. 801. — Inspection de l'éducat'on phy- 


sique et des sports. — Reconstitution du ina- 
tériel détruit, 720.000 F 
Chap. 805. — Travaux de reconstruction des 


établissements nationaux d'éducation 
que et sportive, 2.800.000 F, 

Chap. 806, — Protection et réparation des 
monuments historiques endommagés par les 
opérations de guerre, 142.970.000 F. 

Chap. 807, — Bât ments civils et palais na- 
tionaux. Reconstruction, 28.299.000 F. 


physi- 


b) Participation aur dépenses de reconstruc- 


tion et de reconstitution du matériel dé- 
truit. 
Chap. Sif. — Pariicipat.on aux dépenses de 


reconstruction des établissements du premier 
degré, 9 millons de francs. 

Chap. 813. — Education physique et sports. 
— Participation à la reconstitution du matériel 
détruit, 430.000 F 

Chap. 814. — Participation à la reconstitu- 
tion «u matériel des salles de spectacles, con- 
servatoires, écoles nalonales et sociétés de 
musique, 21.809.000 F. 

Chap. 815. — Participation à la reconstitu- 
tion des fonds de livres des bibliothèques si- 

nistrées, 16.000 F. 

284.968.000 F. 


Total pour la reconstruction, 


ÉQUIPEMENT 


a) Travaux exéculés et financés par l'Elat. 

Chap. 900. — Frais d'étude et de contrôle 
des travaux d'équipement, 4.293.000 

Chap. 901. — Lycées el collèges. — Acquisi- 
Cons, 22 millions de francs. 

Chap. 907, — Etablissements du second de- 
gré appartenant à l'Elat. — Travaux, 182 mil- 
lions 966.000 F. ; 

Chap. 904. — Ecoles nationales de l’ensei- 
gr ere technique. — Acquisitions, 700.000 F. 


905. — Etablissements de l'ensei ne- 
Ro, technique appartenant à l'Etat. ra- 
| vaux, 30.218.000 
| Chap. 906. — Centres d’ apprentisssage. — 
Acauisitions, 6 millons de francs. 


Chap. 907, — 
Travaux, 627.716.000 F. 

Chap. 908, — Ecoles nationales d’enseien: 
ment techuique, — Equipement en maté: 
technique et mmachine-outils, 88.570.000 F. 

Chap. 909 — Centres d'apprentissage, — 
Equipement en matériel technique, GS mil 
Lons 910.000 EF, 

Chap. 915. — Construcl'on et aménagement 
des établissements nation iux d'éducation ph; 

sque et sportive, 43.800.000 KF. 

Chap. 916, — Ce ntres de formation nautiqu: 
— Construction et aménagement, 5.500.006 F. 

Chap. 921 — Bâliments civils et palais 
nationaux. — Achèvement des opéralions en 
cours, 72.183.000 F. 

Chap. 927, — Etablissements d'enseignement 
supérieur. — Equipement, 36. 132.000 °F. 
Chap. 98, — Aménagement des administra 
lions centrales des min'stères, 4.517.000 F. 


Centres d'apprentissage, — 


b) Travaux eréc utés avec participation 
financière de l'Etat. 


Chap. 97, — Enseignement supérieur. — 
Acquisitions, 12,779.000 F 
Chap. 06. — Enseignement supérieur. — 


52.000 F. 
Constructions scolaires de l'en 
second degré. — Subvent'ons, 


Travaux, 75. 
Chap. 97. - — 
seignement du 
169 816.000 F. 
Chap. GS. — Constructions scolaires de l'en 
seignement du premier degré, — Subventions 
153.309.000 F. 


Chap. 959, — Subventions pour la construc- 
lion de cantines scolaires, 10.174000 F. 
Chap. 90, — Constructions scolaires de l’en- 


seignement technique, — 
millions 781.000 F, 

Chap. 951. — Equ'pement en matériel tech- 
nique «res éli iblisse ments communaux d'ensei- 
gnement technique, 48.032.000 F. 


Subventions, 130 


Chap. 915. — Hygiène scolaire et universi- 
taire, — Travaux, 33.152.000 F, 

Chap. 936. — Subventions aux collectivités 
pour travaux d'aménagement sportif (pro- 


gramme du 13 novembre 1910, 11 600.000 F, 
Chap. 917, — Subventions aux collectivités 
pour fravaux «d'aménagement sportif (pro 
grainme 1916-1917), 136 m llions de francs. 
Chap. 938. — Subventions aux universités 
et établissements d'enseignement pour tra- 
Y ue d'équipement sportif, 8.700.040 F. 
Total pour l'équipement, 2.083.749. 000 F. 


HÉCAPITULATION 
Reconstruction, 284.968.000 F. 
Equipement, 2 083, 719.000 F. 


Total pour l'éducation nationale, 2 milliards 
368.717.000 F, 


Finantes et affaires économiques, 


I. — FIxaNcEs. 
RECONSTRUCTION 
Chap. 800. — Services financiers. — Recons- 
fruction, 25.038.000 FE. 

Chap. S0f, — Services financiers. — Re- 
construction du matériel détruit, 50.125.000 F, 
ÉQUIPEMENT 
Chap. 900. — Achat, construction ou amé- 
nagement d’ imineubles pour les services 

financ'ers, 128.267.000 EF, 
Chap. 91. — Services financiers. — Equipe- 


ment technique, 157.517.000 F. 


Total pour les finances, 360.987.000 F, 


France d'outre-mer, 


ÉQUIPEMENT 
Chap. 902, — Installations radioélectriques 
aux colonies, 22x.139.000 
Chap. 904 — Travaux d'aménagement du 
Cap-Vert, 2.360.000 F, 
Total pour la France  d’outre - mer, 
23.192.000 F. 
Intérieur. 
RECONSTRUCTION 
Chap. 800. — Services de la sûreté natic- 
nale. — Bâtiments et travaux. — Réinstalla- 


ton des services. — Reconstruclion, 





[ 10.300.000 F. 





rds 


ig- 
[la- 
on, 
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oasis 5 C! 805. — 1} maritin — Travaux 
EQUIPEMENT ÉQUIPEMENT de déblaiement et de remise en état, 1.02% 
| millions 8290) } 
Travaux exéculés atee partici] tion Ch a! ( tion t y cl { p. S06. — Phares. bal : et g x dt. 
à financiere de - l'Etat. ques t 1 ! fl vers. n nitr tion et o t \ du 
| 1 = LO ke ë ' 1 ( } 
2 — Plan d'équipement nat al. %:.000 I ; ï ne ma *— sg" tie ds ! , 6 du 
de démarrage. Subventi aux Chap. %7 harves xé à la n 
d s locaies et aux Ù 3 CL | pement et d Û r du 29 décembre 192% c lue entre l'Etat et 
es qui en dépendent Les L'Ex AUI0n Fs91 =U jJuiier il la © des ( | ‘ Ness 
; vaux d'équipement de la vie collective | 27.77%.00 a 6 000 E 
d la na L — Consiru ons pui Jues. — Total Ï I | J { { ) = | dés 
; jnsalubres. — HMHabitalions, 10i.S06.000 F. 11.095.000 F. ( recot : + 
Char. 9 3. — Plan d'« juipe nent nal a] « ( t 00 EH d Fe 
es ie de démarrage, — subventions aux econstruction et urbanisme. { SO, —— 1 x e € De 
Fr nents et aux ommunes pour rà- te - es rè- 
de remise en état de viabilité et tra- BEC N | S 000 1 
d'équipement urgents du réseau rouliel SIL —R tion et ITat10m 
emental, vici al et rural, G652.110.000 F. Char. S0Q. — Projets d Lt cement € ue | la ma MA 
à . 5 : PRESS econsiruction, 160.078.000 F. à 00) | 
, JUE, +. PR Cr D ! Te de Ch P 801. Etudes et ! ix relatifs aux 
dr he de déma ruse. CRE IDVEI ons aux | lans masse et des immeubles t es, 43 mil 
ivités locales et aux établissements et ae TR F ts t VEMENT 
< . éanrles , Mn da — L'ONS 491. 0/VU . ? 
es qui en dép nuent au ütre di 3 ( om- C} ip. 807. — O0 FN d'urbanisme dans ) N t1 + l'Etat 
ations (véhicules utililaires, passages | Jos villes rées, 99.200.009 E a) 1 ‘ ct find L ES © 
d'eau et dé fense centre les eaux), 78.522.000 F, Chap. 900. — Achat, cor ietion. amét ace 
Chan. 905. — Plan d'équipement nati onal. É I ment et grosses réparations de neubleg 
— Tranche de démarrage. — Subve ns aux di és aux services d (ra vaux publies e 
collectivités iocales et aux élablissements et Chap. 900. — Regroupement des services ad- } transports, 24.105.000 F 
services qui en dé pendent pes ir consiruc, | rministralifs de la région parisienne, 1% mi- Chap, 904, — Routes nationales, = Equipes 
4 et travaux d “équil ement spécial, — | Jions 1 :.000 F. ment, 1.298.000 F. 
15 ssement. — D'strim tion d'eau et de Chap. 901. — Regroupement des services Chap. 902. — P iges à niveau, 58.779.000 
chaleur. — Voirie, 971.708.000 F. administratifs dans les départements, 109 mil- | francs 
lions 72 000 I Chap. 903. — Ponts des routes nationales. 


Chap, 908 — Subventions aux collectivilés 
locales en vue de les aider à supporter les 
dévenses laissées à leur charge par la régle- 
mentalion sur la reconstruction, 11.989.000 Fr. 

b) Travaux exéculés par l'Etat, 
matériel de 
l'intérieur et 


sûreté natio- 


Chap. 914. — Equipement en 
transmission du ministère de 
de la direction générale de Ta 
pale, 1483.964.000 F. 

Chap. 916. — Services de la 
male. — Acquisitions d'immeubles 
vaux neufs, 13.181.000 F. 

Total pour l'intérieur, 


chreté natio- 
et tra- 


2.046.913.000 F. 
Justice, 


] 
RECONSTRUCTION 


bâtiments 
surveillée, 


— Reconstruction des 
d'éducation 


Chap. S00. 
pénitentiaires et 
494.000 F. 

DQUIPEMENT 

Chap. 901 — 


pénitentiaires et 
40. 771.000 F. 


Travaux neufs aux bâliments 
d'éducation surveillée, 


Acquisitions immobilières, 


Chap. 93 = Achat de matériel, 


Total pour la justice, 12.904.000 F. 


Présidente du conseil. 
ÉQUIPEMENT 
Chap. 900. — Journaux officlels. — Travaux 
juipement, 39 millions de francs. 
Chap. 901, — Journaux officiels, — Achat 
de matériel, 6 millions de francs. 
Chap. 903 — Service de documentation 
extérieure et de contre-espionnage. — ACqui- 


ons de terrains et d'immeubles, 199.009 F, 
Chap. 905. — Groupement des contrôles 


radioélectriques. — ee sion de terrains et 
d'immeubles, 630.000 F 


Chap. 006. = Gr upement des contrôles 
radioélectriques. — Travaux neufs, 5.398.000 F. 
Chap. 907. — Groupement des contrôles 


radioélectriques. — Achat de matériel tech- 

pique, 24.205.000 F. 

Total pour la 
66.172700 F. 


présidence du ecomeil, 
Production industrielle. 
RECONSTRUCTION 


Chap. S04. — Re-onstruction de li vole tech 


mines de Douai, 13.979.000 F. 





Total pour la reconstruction et l'url 
nisme, 737.508.000 EF. 


Santé publique et population. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 800. — Reconstruction des établisse- 
ments hospitaliers nationaux, 48.298.000 F. 

Chap. 801. — Reconstruction et rééquipe- 
ment des centres de contrôle sanitaire aux 
frontières, 281.000 F. 


ÉQUIPEMENXT 


Chap. 9%. 


— Œuvres et établissements de 
bienfaisance. — Hôpitaux et hospices. — Dé- 
penses d'équipement, 259.283.009 F. 

Chap. 904. — Subventions aux organismes 
d'hygiène sociale pour dépenses d'’équire- 
ment,, 119.:69.000 F. 

Chap. 902. — Frotection de enfance. — 
Dépenses d'équipement, 28.468.000 F. 

Chap. 903%. — Etablistement de rééducation 
et de reclassement des prostituées, — [ns 
tallalions et aménagements, 58200 F. 

Total pour la santé publique et la popu- 
lation, 486.381.000 F, 


Travail et sécurité sociale. 
RECONSTRUCTION 


Chap. SOI. — Reconstitulion des matériel 


détruits, !7:9.000 F. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. —- Achèvement de l'immeuble 
Fontenoy, 61.098.000 F. 

Chap. ‘M1. — Achat de terrains on d'immeu- 
bles destinés aux maisons du travail, 5.400.000 
francs 


Chap. 902. — Equipement des centres de 
formalion professionnelle, 3.780.000 F. 
Total pour le travail et !la sécurité so 
c le, 10.157:000 F, 


Travaux publics et transparts, 


RECONSTRUCTION 


: 
li 


Chap. 800. — Remise en état du réseau rou- 
er national, 23.199.002 F,. 

Chap. 801. — Routes nationales. — Travaux 
dans les localités <sinistrées, 27.602.009 F. 

Chap. 802 — Reconst icGon des ouvrages 
d'art, 203.573.000 F. 

Chap. 803. — Routes nationales. — Amélio- 
rations apportées aux ponts détruits lors de 
leur reconstruction, 86.385.000 F. 

Chap. 801. — Voies de navi igation intérieure. 
— Travaux de , blaiement et de remise en 
état, 18.7721000 F 





CONS ictions et 

lions 331.000 F. 
Chap. 904. — Voes de nawi 

_ Equ per nt. SOSIES O0 FF. 


s, 22 mile 


grosses réparatio 


ion intérieure, 


Chap. 905, — Extension du port de Slrags 
bourg, 10.160.000 F. 

Chap. 906, — Travaux de défense contre lé4 
eaux, 2.195.009 F. 

Chap. 908. — Réparation des dégâts causés 


par les inondations d'octobre 1940 et d'avril 
1942 dans les départements des Pyrénées 

Orientales et de l'Aude, 702.000 F. 
Chap. 909. — Ports maritimes. — Fquipés 


ment, 2:1.927.000 F. 
Chap. 910, — Ports de pêche. — Equipes 
ment, 206.500.000 F. 


Chap. 913. — Institut géographique national, 
— Equipement, 34.622000 F. 

Chap. MB — Conctruction de 
d'hydrocarbures, 196.000 F. 

Chap. Y14. — Phares, balises et signaux df- 
vers, — Arnélioration, extension et reslaura- 
tion des établissements de signalisation mari- 
time des territoires d'autre- mer, 16.134.000 F4 

Chap. 915. — Matériel aéronautique, 233 mile 
ons de francs. 

Chap. 916, — Equipement technique dé 
l'aéronautique civile et commerciale, 964 mil 
lions 81: 000 F. 

Chap. 917. — Travaux et installations dé 
l'acronautique, 1.650.080.000 F. 


dépôts 


b) Travaux erécutés avec la participation 


linancière de l'Etat. 
Chap, 98. — Subventions allouées p@ 
l'Etat, pour l'exécution des travanx d'intérêt 
local visés par la loi du 11 oetobre 1940, 
454.000 F. 
Chap. 919. — Subventions pour travaux d& 
défense contre les eaux, 9.870.000 F. 
Chap. 92. — Subvention pour travaux de 
défense contre la mer, 11.184.000 F. 
Total pour les travaux publics et les trans 
por!is, .120.669.000 EF, 


RÉCAPITU LATION 
Agriculture, 827.672.000 F. 
Anciens combattants et victimes de 18 


guerre, 9965000 F. 
Fducation nationale, 2268.717.000 F. 
Finances, 260.987.000 F. . 
France d'outre-mer, _ _ F. 
Intérieur, 2.046.943.000 F 
Justice, 42.904.000 F. 
Présidence du conseil, 66.472 p 
Production industrielle, 44.095.000 F. 
Reconstruction et urbanisme, 731.558.000 PF. 
Santé publique et population, 486.284.000 F, 
Travail et sécurité sociale, 70.457.000 F 

Lu publies et transports, 5.129.669.000 
rancs. 


Total pour l’état B, 124123.262.000 Fr. 
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ETAT C France d'outre-mer, RÉCAPITULATION 


BUDAET GÉNÉRAL (SERVICES CIVILS). — DÉPENSES TITRE Ier, — DÉPENSES ONDINAIRFS Agricuiture, 263.875.000 F. 
via . . ntle LE à nt ue 1 1 
ORDINAIRES dos SE s Anciens combatlan!s et victimes de !9 
ü* partie. — Matériel, fonctionnement guerre, 223 millions de franes. 


CEE ATOS" DE HAPRNE RTE Education nationale, 675.826.000 F. 


Llea 1 service AT chapitre, 4 ’ 5.1 ® 
Tableau, par et 7 L France d’ouire-mer, 6.129.000 F. 


es crédits deinand 0 ‘rercice 1918. Chap. 21. — E s de malérie ‘mi F = 
des crédits deinandés pour l'exercice 1918 F pre. À ES de malériel de chemins Industrie et commerce. 212.827.000 F. 
D “à ©: : Intérieur, 576.816.009 F, 
Agriculture. Reconstruction et urbanisme, 191.599.000 p, 
Industrie et commerce. Travail et sécurité sociale, 118.030.%0 k, 
Tera Ir. — DÉVENSES ORDINAIRES Travaux publics et transpor!s: 
Tirne ler, — DÉPENSES ORDINAIMES I. — Services des travaux publics et trans. 
7e partie, — Subventions. ports, 23.199.009 F. 
5e parlie. ms Matériel, fonctionnement IE. cpl AV.alion civile et commerc , 
Chap. 517. — Primes à la reconstitution des des services et travaux d'entretien. 81.686.000 mn. a LEUR ERSESS 
Chop D à S dm Totai pour l'état C, 2.201.597.009 F. 
ONVeraies, : , Chap. 9%1. — Plan national de ravilaille- 
ment en carburants. — Liquidation, 86 mil- 
Trorne IT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES lions 805.000 EF, Etat D. 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS Chap. 332. — Sondages et recherches géolo- a 
giques et géophysiques au laboratoire et sur BUDGET GÉNÉRAL (SERVICES CIVILS) 
… lle terrain, 9.413000 F. DÉPENSES DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMEST 
“hap. 700. — Allocation aux agriculteurs | is , ï . 
\ Chap. 100. — : "+ tal Le : Da en. | Chap. 533. — Travaux d'équipement de l'ad- 
ct) { [ ut Ieurs PARU! { s ui i 1 : a = 4 
” mr li À 14952). 963.784.000 | minisiralion centrale et des services exté- Tableau, par service et par chapitre, 
M (| tion ou jil J'idle h.1 : not \ ’ , 
Total pour l'agriculture, 263.875.000 EF, TIEUTS, 3.321.000 F. , , des crédits prévus pour l'exercice A8, 
. POUT sup sd. Chap. 391, — Recherches et prospections mi- 
nières, — Mesures préparatoires d’explaitation, : 
Anciens combattants et victimes d'équipement et d'outillage, 111.2:5.000 F. Agriculture, 
de la guerre. Total pour le titre ler, 213.S37.000 F. et 
Total pour l'industrie et le commerce, RECONSTRUCTION 
la] 9 rQ : )) # so 
Tite IL — LIQUIDATION DES DÉPENSES 213.83:.00) E Chap, €00. — Reconstitution de matériels 
KÉSULTANT DES HOSTILITÉS L isparus, 4.976.0 F 
} j Intérieur, disparus, 4976000 F, 


Cha), SOI. — Reconstructi on des immeuble: 


Chap. 705. — Dépenses ji abilières d'hé- étruits par la gi >, 69.716.000 EF. 
hu! 05 Dépenses immobilières d'hé Trrng ler, — DÉPENSES ONDINAIRES dé ts par la guerre, 63.716.000 F 




















bergerment, 3 millions de francs. Chap. S03. — Reconstitution des forêls do. 

Chap, 706, — Centre de rapatriement et | 5e partie. — Matériel, fonctionnement mania .es détruites par fails de Kuerre, 6 mil 
d'étrangers, — Réparations de dommages et des services el travaux d'entretien. ions 77.000 F, LA 
accidents du travail, 30 millions de francs. COPRUE 4 

Chap. 710. — Transports, 50 millions de Chap. 326, — Sûreté nationale. — Dépenses EQUIPEMENT 
fran de matériel, = Equipement, 230.860.000 F. Née nt 

Chap. 712, — Indemnités aux rapatriés, Chap. 327. = Slreté nationale. — Achat de avec la Re Maui de l'Etat $ 
4 millions de francs, : matériel automobile, 20.268.000 F. si PS SP LE NS. 2 

Total pour les anciens combattan its et vic- Chap 328. — Sûrelé nationale. — Bâliments Cnap. 900. — Etuces et travaux d’hydrauli- 
limes de Ja guerre, 223 mi ilhons de et travaux. — Réinstallation des services, que et de géne rural. — Apurement des pro- 1 
francs 12.212.000 F. ; - ; grammes antéreurs au 31 décembre 145, “ 
ag 329. — Süreté nationale. — Travaux | 994000 KE 7 
; ; neufs, 38.476.000 F, Chap. 901 — Travail ‘squipement rur2! É 
Education nationale. Total pour la 5e partie, 301.816.000 F. 19.951 000 Le Travaux d'équipement rura!, 
' s à : Le Chap 902, — Travaux de remembremen 
Tuing Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 8e partie — Dépenses diverses. et de regroupement cubural, 151.722.000 F. 
Chap. 3. — Restauration de l'habitat ru- 
5 partie. — Matériel, fonctionnement Chap 601, — Secours d'extrême urgence aux ral, 35.373.000 EF, 
des services et trataur d'entretien, victimes de calamités publiques, 75 millions Chap. Q01. — Direction générale du génie 
de francs. Lite et He rural et de l'hydraulique agrivoie, — Travaux 

Chap. 2721, — Construction et aménagement Total pour l'intérieur, 376.816.000 F, exécutés en application de l'ordonnance du Re 
des collôges nationaux, centres régionaux et ne Le eg rt F. j' à t i 
écoles rcparaloires d'éducation physique et i i LNAP. 906, — Travaux d'aménagement agri- 
sportive. 100.600.000 F PAT Reconstruction et urbanisme. vole de la basse valée du Rhône, 26.738.000 F, 

Chap. 3722. — Subvention aux collectivités TITRE I. — LIQUIDATICN DES DÉPENSES Chap. 907, _ Travaux de mise en vaeur 
local: pour iravaux d'aménagement de mai- RÉSULTANT DES HOSTILITÉS de la S0:05n€, 15.365.000 F. à 
sons de jeunes, 45 millions de francs. Chap. 908. — Construction et aménagement 

Chap. 93723 - Direction générale de la jeu- Chap. 700. — pé penses de dé ‘minage et de a'abattoirs régionaux et ComiINUNaux, 7 lil- 
nesse el des sports. — Acquisitions, 4 mil- Jésobusage, 191.599.000 F, lions 112.000 F. Ê 
lions 20.000 F. Chap. " — Achèvement du barrage do 3 

Chap. 3724. — Mouvements de jeunesse et ; à Castillon, 135.431.000 F. : ë 
d'éducation populaire, — Travaux d'aménage- Travail et sécurité sociale. Chap. 910. — Subventions exceptionnelles 
ment, 12 millions de francs. : F4 pour travaux d’armélioralons paslorales el 

Chap. 24725. — Cenires régionaux. — Collèges TITRE M. cs Lio IDATION DES DÉPENSES forestières (achèvement des anciens pro- 
nitioss x ei écoles D = paratoires d'éducation RESULTANT DES HOSTILITES . 3.606.000 + 
\hvsique et sportive. — Acquisitions, 14 mil- C < a neue EME à hap. 912. — Reboïisement. — Travaux sub- 
ions S70.000 : Re 100, “a Ne HI + PE Pr ventionnés (programmes antérieurs à 4916), 

Chap. 3861. — Acquisiüons d'ensembles mo- {38 130 00 F po bee de vs cr PRE 8.176.090 F, ET. Ù 
biliers en vue de Ia reconstitution des ré- 18.090.000 KE. Chap. 914. — Fixation des dunes du Nord, È 
serves du mobilier national, 7.787.000 F 599.000 F. £ 

Chap JS62, + AM nagement des résidences Travaux publics et transports. s 
président elles, : 7.000 b) Travaux erécutés par l'Etat 

Chap. 9983, — Monuments hi: que iles appar- I, — SERVICES DES TRAVAUX PUBLICS 
tenant l'État. — Travaux de aurati on, ET TRANSPORTS Chap. 915. — Mise en valeur de la région 
89.730.000 EF, des Landes de Gascogne, 65.629,00 EF. 

hap. 2984, — Monuments hisloriques n'ap- Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES Chap. 916. — Travaux neufs dans les forêts 

artenant pas À l'Etat, — Travaux de restaura- ; £ e domaniales, 15.972.000 F, 
lon, 10.819.000 F. o* partie. — Matériel, fonctionnement Chap. 918. — Restauration des terrains en 

Chap 5986. — Bâtiments civils, — Travaux des services et travaux d'entretien, montagne, 34097000 F. À 
d'aménagement et de restauration, 26 mil- de Se " Chap. 919. — Service de liaison agricole de 
lions 8os.000 F. Chap. 36, — Routes et ponts. — EntreUen | 'euerre, — Redistribution provisoire des terres 

Chap. 2987. — Palais nationaux, — Travaux | tt réparations ordinaires, 23.199.000 F. et travaux divers de réinstallation des agri- 
de conservation, 85.183.000 F. : culteurs expulsés, 6.613.000 F. 

Chap. 3988, — Etablissements d'enseigne- Fa LAT ; EF FR : Cha 920, — Magasins d'approvisionne- 
ment périeur appartenant à l'Etat, — Tra- nl. ATRETIOR ONE ARE RRLER LE mnt di centres de congé!ation | 4.592.000 F. 
vaux d'aménagement, 23.217.000 Tirre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES Chap. 921. — Aménagement d'un centre 

Chap. 9989, — Elabhssements  d'enselgne- de recherches et d'expérimentalion du génie 
mt + technique spears nant à l'Elat. — Tra- 5e partie, — Matériel, fonctionnement rural, 33.562.000 F. 

ux d'aménagement 61.605.000 F. des services et travaux d'entretien, Chap. 922, — Etablissements d'enseigne- 

“Chap. 3994. — Immeubles diplomatiques et ment agricole. — Travaux d'équipement, 
consulaires. — Travaux, 20.550.000 F, Chap. 93202. — Service de l'aviation légère | 98.248.000 F. 

Total pour l'éducation nationale, 675 mil- | et sportive. — Entretien et réparalions des Chap. 924. — Services vétérinaires, — Tra- 
ions 826.000 EF, matériels volants, S1.686.000 F, vaux d'équipement, 1590&.000 F, 
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1er ca 
Chap. 925. — Services centraux. — Achève Chap. 913. — Construction et an zement 
ment des programmes de grands travaux pré- | des établi | il IX I "1 phy ÉQUIPEMFNT 
Vus par la loi du 7 juillet 1933, 806.000 F. sique et s} , 43.800.000 1 
1 } v UT » 
(1 0259. Gro:ses rénaï! is d { | { \P üti “se 1 terne n n dû na Cha] LH { | 0 ectri. 
de Prærrelatte, S mullions de francs ] Constn r ques \ 1.320.000 1 
l Mi | « 1 in { ° pipe 8, 
(x 
€) Aquisitions Chap. 92 — ÀR S civils € palais [l | dustrie et le [Ce 
d . is : nat AIX - Achèvement des pérations en ti M, Vu L 
Chap. 926. — Etabiiessements d'enseigne- o 12.185.000 1 
es acri lé: — Kl quisitions 121:0 000 F nn He à 
e han. 927. — Direction générale des eaux + 53e J moe" à: 1 nent Intérieur. 
et forèls, — Acquisitions, 6.151.000 1 < vS 9 6.132.000 1 7 . 
, ju { } IR — r} t A im ! tFCONSTRUCTION 
fotal pour l’agriculture, 827.670.000 F. a] — A ra 
li > CL ira > VE | 1 1 (x) È J 
Chap. 800, — £ es de la lonale. 
d Bâtiment Fée on de 
Anciens combattants LU A (L | ion des 
U Travau ort a unit parti ation seT\ t — ki & { CERN ) L 


et victimes de la guerre. 


ÉQUIPEMENT 


Chap 000. — Cons'ruction, âménagemi 
et équipement technique, 9.405.000 EF, 


Education nationale. 
RECONSTRUCTION 


a) Reconstruction des établissements 
et bâtiments appartenant à l'Etat. 


Chap. S00. — Elablissemi nts du second de- 
gré. — Reconstitution du matériel détruil ap- 
partenant à PEtat, 252.000 F. 

Chap. 84. — Elabiissements du second de- 
gré apparlenant à l'Etat, — Travaux de re- 
construstlion, 29.426.000 F. 

Chap. SO. — Etablissements nationaux 
d'enscignemernt technique. — Réeconstilution 
du matériel aétruit 10 mil is de francs. 

Chap. #03 — Etablissements  nationt 
d'enseignement technique. — ReconsirucÜon, 
22.24.000 F. 

Chap. 891. — Inspection de l'éducation phy- 
sique et des sports. — Reconslilution du ma- 
térie! détruit, 7204K0 F 

Chap. 805. — Travaux de recon<truction des 
établissements nationaux d'éducation 
que et sportive, 2.800.000 F 

Chap. 806 — Protection et réparation des 
monuments historiqaies endommacés par les 
opérations de guerre, 1412.970.000 EF. 

Chap. 807. — Baäliments civils et palais na- 
tionaux. — Reconstruction, 2s.299.000 F, 








piiysi- 


Tecrons- 
matériel 


b) Participation aux dépenses de 
truclion et de reconstitution du 
détruit. 


Chap. 811. — Participation aux dépenses de 
reconstruction des élablissements du premier 
degré, 9 millions de francs. 

Chap. 843. — Education physique et sports. 
— Parücipation à la reconstilulion du maté- 
riel détruit, 430.000 F, 

Chap. 13%. — Parlicipation à la reconsthite 
tion du malériet des salles de spectacle, con- 
servaloires, écoles nationales et sociétés de 
musique, 21.809.000 F 

Chap. Sf5. — Parlicipalion à la reconstitu- 
ton des fonds de livres des bibliothèques 
sinistrées, 16.000 F. 

Total pour la reconstruction, 231.%68.000 F, 


ÉQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés et financés par l'Etat. 


Chap. 900. — Frais d'élude et de contrôle 
fes travaux d'équipement, 4.293.000 F. 

Chap. 901. — Lycées et collèges. — Acqui- 
sSitions, 22 millions de france. 

Chap. 902 — Etablissements du second 
degré appartenant à l'Etat. — Travaux, 18 
Millions 966.000 F. 

Chap. 904. — Ecoles nationales de l'ensei- 
Bnement technique. — Acquisilions, 700.000 F, 

Chap. 905. — Etablissements de l’enseigne- 
ment technique appartenant à l'Etat. — 
Travaux, 30.218.000 F. 

. Chap. 906. — Centres d'apprentissige. — 
Acquisilions, 6 millions de franes. 

Chap. 907. — Centres d'apprentissage, — 
Travaux, 627.716.000 F. 

Chap. 908. — Ecoles nationales d’enscigne- 
ment #echnique. — Equipement en matériel 
technique et machines-outils, 88.570.000 F, 

dap. 909. — Centres d'apprentissage. — 
Equipement en matériel technique, GB mil- 
lions 910.000 F. 


Chap. 935. — £ seisnement supCrIeUr, — 
Acquisitions, 12.774000 EF, 

Chap. 9936. — Enseignement s& ieu EE 
Travaux, 55.252.000 F 

Chap. 997. — Constructions scolair de ! 
selgneiment du St l degré. — Subventions, 
169.816.000 F. 

Chap. %S. — Construstions &$ iüires di 


l'enseignement du pretnier degré. — “ubven 
tions, 153.959.000 F. 





Chap. 939, — Subventions IC- 
tion de cantines scolaires, 

Chap. 910 — Constructions scolaires de 
l’enseignement technique, — Subventions, 
30.781.000) F. 

Chap. 941. — Equipement en matériel ti 
nique des établisseiments communaux d'et 
scignement technique, 48.092000 EF. 

Chap. 983. — Hygiène scolaire et univ 
laire. — Travaux, 3.192.000 E 

Chap. 916. — Subventions aux colectivit 
pour travaux d'aménagement $ { nl 


DA Lun î 
cramme du 43 novermbre 1940), 111.&4)000 1 
Chap. 917. — Subrentions aux collectiviless 
pour travaux d'aménagement sporti 
gramme 19316-19471, 136 millions de 
Chap. 918. — Subventions aux universilés 
et établissements d'enseignement pour tra 
vaux d'équipe nt sportif, 8.700.000 F 
Total pour l'équipement, 2.083.719.000 F 


RÉCAPITULATION 


Reconstruction, 281.96S.000 F, 
Equipement, 2.055 719000 F. 
Total pour l'éducation natlonale, 
enillions 717.04) F. 


Finances et affaires économiques. 
I. — FINANCES 
RECONSTRUCTION 
Chap. 800. — Services financiers. — Re 
truction, 25.038.000 F. 


Chap. S01. — Services financiers. — Recons 
titution du matériel détrui é 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Achat, construction ou amé 
I : - 
nagement d'immeubles pour les services 
ciers, 128.267.000 F. 
Chap. 901. — Services financiers. 
ment technique, 157.547.00 F. 
Total pour les finances, 360.987.000 F, 


— Equipe 


France d'outre-mer. 
ÉQUIPEMENT 
Chap. 902. — Installations radioélectriques 
aux colonies, 22S.139.000 F 

Chap. 904. — Travaux d'aménagement du 

Cap-Vert, 2.360.000 F. 
Total pour la France d'outre-mer, 230 mil- 

lions 499000 F, 

Industrie et commerce. 
RECOXSTRUCTION 


Chap. 801. — Reconstruction de l'école te h 





nique des mines de Douai, 13.979.000 F, 








service qui «4 lé nu ent [ Î IMmU- 
nca s {véhicu! ires, A d'eau 
et défe “nil « ViIX), 78. Ux) | 
{ 1] x Pia 1 ! L nal, 
Tranche de démarrags sum s aux 
nlectiv.tés locales et aux établissements et 
services qui en dépendent } ruetions 
et travaux d'équipement spécial, — Assainis- 
sement Distribution d'eau et de chaleur, 
Voirie, 971 TON 44) | 
Chap. 908. — Subhve is aux collectivités 
locales en vue de les aid i pporter les 
dépenses laïssées à leur charge par la régle- 
mentation sur la re tructio 11980004) FE, 


b) Travaux exécutés par l'Etat. 


Chap. M4. - Equipement en ma cl de 


traiistu F1 et de 
la direction g rale dit l urelé nal nale, 
IR NON) 1 
Ch h o16 si l le la ire nati nale, 
— Acquis.tions d'immeubles et travaux neufs, 
13.181000 F. 
Total pour l'intér 2016.913000 F. 
Justice. 
t \ TION 
Chap. 800 fe { | ] LAtiments 
ti lire { | Î eillé i rai 


Chap. 901, — Travaux neufs aux bâtiments 
pénitent res el d'éducation Surve 10 me 
lions 77:04) F. 

Chap. L — Acquisitions jirmimnobilières, 


13.720 480 F. 


Char. 903, æ AcChait de matériel, 


(3.116.000 


fran 
Tolal pour la ju:{ e. 42001000 F 
Présidence du Consell. 
EQUIPEMENT 

Chap 900. — J x offiviel _ Travaux 
d'équipement, 29 millions de fran 

Chap, 901. — Journaux officiels. — Achat dé 
matériel, 6 millions de francs. 

Chap. Ki. — Ser\ice de documentation ex« 


térieure et de contre-espionnage. — Acquists 
lion de terrains et d'immeubles, 199.000 EF. 
Chap. 905. — Groupement des contrôles r& 
dicélectriques. — Acquisition de terrains et 
d'imine iles. 630000 
Chap. 906, — Grou: 


uiques 


ement de: contrôles ra« 


— Travaux neufs, 5.398.000 E 


dicéle: 





— — — PRES e ———— TT , 























à 
218 DOC UME NS PARLEMENT AIRES — CONSE IL DE LA REP U BL. IQUE 
——_— LP ASE — —————————— — | | 
Chap. 4 Groupement les ra Chap. 901 — Roules nalionales. — Equipe- 
dicélectriqu — À le mal l { ique met, 4.498.000 F. RÉCAPIFULATIONX GÉVÉRALE 
D AE | 000 } Chap. 902, — Pas<sa s À niveau. 53.775.000 F. é ; 
To! pour Ja « ence du nnseil Chap. 903. — Ponts et routes nationales. — Agriculure, S27.6:0.000 F, : 
63.152009 F. | Constructions et grosses réparations, 22 mil- AUCIENS € mbatlants et  viciimes « \4 
| O0 | guerl 9.965.000 FE. 
ù ! n . Gi} ation le D MQ 747 ( \ F 
Reconstruction et urbanisme, Chap, 904. — Voies de navialion intérieure. itucati \ nalonale, 2.365.:13.000 F, 
Fouiberré it, SO SES tNN) } Finance e<S, st), JS :.000) ". 
Chap. 905. — 1 1 \ du port de Slras- France d'outreaner, 290.199.000.F. 
bourz. 10.160 000 F. Industrie et commerce, 15.262.000 F, 
Cha | d'art ( et d Chap. 906, lravaux de défi contre les Intérieur, 2.0%6.9:3.000 F. 
recon;:! 160.054 1 eaux, 2.193.000 1 Justice, 42.%4.000 EF. 
Cha Etu i \ x relal X Chäap. s Réparation des dégâts caus ‘s Présidence du conseil. Go 179.000 F. 
lans m e et des hnmeubles tvne, 15.451.000 | par les in lations d'octobre 1910 et d'avril Re onstruc tion et urbanisme, 7375384000 RP, 
rar 1942 dans les départements des Pyrénées-Orien- Santé publique et populati n, 486.384 .00 Fe 
Chap. 807. — Opérations d'urbanisme dans | {ales et de l'Aude, 702000 F. Travail, 0.457.000 F. 
les vil | AREUN EF. Chap. 909. — Ports maritimes. — Equipe- Travaux publics et transports: 
nent, 211.927.000 F. k , 
EG EMI Chap. 910. — hpPorts de pêche. —_ Equipe- JL. F3 Travaux publics et transpi ns 
ment HU, #4) (MK) F. 2.089.809.000 F. En - 

Chap. 900 li pement d rvi ad Chap. 913. — Inslilut géocraphique national. I. — Marine marchande, 179.467.000 F. 
ministral 20181900 1! - Kg lipeinent, 01.622,40 F. HI. se “gr PE Hits 
Total pour la reconstruction et l'url Chap. 91% — Construction de dépôts d'hy- Spa . £ = 
nisine, 1731.008.000 F drocarbures, 196.000 F. | 9 Total pour l'état D, 12.370.9S8.000 F, 
Chap. Mi. — Phares, balises et signaux di- 

Santé publique et population, vêrs - Amélioration, extension æl _restau- ETAT E 
ration des établissements de signalisation ma- 
RECOXSTRUCTION ritime des territoires d'outre-mer, 46 millions ; 
(24 000 = D -sonsuir Ste t-toser BUDGET OUDINAIRE, — (DÉPENSES MITITATRES) 
Chap. S00. — Reconstruction des établisse- + 
ments hospitaliers nationaux, 43.298.000 À va Tableau, par service el par chapitre, 
Chap. SUI, — Reconstruction et équipement b) Travaur exécutés avec la participation des crédits annulés Sur l'erereice 4947, 
de: cent es de conlrôle sanilaire aux fron- financière de l'Etat. 
sières, 281.000 F. Guerre. 
ÉQUIPEMENT Chap. 918. — Subventions allouées par l'Etat 
; à à pour l'e xécution des travaux d'intérêt local NAS 2 “LRODOLE EF RIOUR 
Chap. %0. — Œuvres et établissements de | visés par la loi du 11 octobre 4940, 451.000 F.| SECTION £ — METROBOLE ET AFRIQUE 
a e. — Hôpilaux et ee —-Dé- Chap. 919, — Subventions pour travaux de DU NORD 
penses a cquipernent, 29.283.000 F. défense contre les eaux, 9.870.000 F 5 
ee S%1. — Subventions _ organismes Chap. 9%) — Subventions pour travaux de A. — Armée. 
iygiène swliale pour dépenses d'équipement. { défense contre la mer, 11.181.000 F r ; 
F } ; S = J "at. he hu Là ITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRE 
Enr F. x Total pour la section 1: travaux publics T I : S 
H ur’ + » ulec! or » "en! n ns \ \Sf D NX ‘ f à " : n:-5 “ ” : 
en 2. Fa ne n Rp - ince et transporls 9 09.809.000 F. 5e partie. — Matériel, fonctionnement 
& a er 4 + Ac” PET EPS des services et travaux d'entretien. 
lap. ‘M. Elablissements de réétduca- 1 \ 

» " 1 F » + tu12 é SCT! — MAMBINE MARCHANI « . On. ; 
tion et de reclassement des prosliluées. - secnes Te Chap. 3142, — Munitions et armement 
Anstallalions el aménagements, 582.000 F. 1.291.559.000 F. 

Total pour la santé publique et la popu- RECONSTRUCTION 
lalion, 486.351.000 1 s x x Ds 
; : EE unit à Trrng IL — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Chap. 806. — Application de l'article 86 du 
Travail et sécurité sociale. ahier des charges = nexé à la convention du Chap. 7006, — Remboursement des prélé- 
29 décembre 1920 conclue entre T'Elat et Ja | vements effectués pour les besoins des forces 
RECONSTRUCTION compasnie des messageries maritiines, 64 Mil- | françaises de l'intérieur, 57.800.000 F. 
d Char. ent hé ndstriotiie dei: malistsll ions 726.000 F. De dE Chap. 701. — Intendance. — Dépenses diver- 
aétrui 120.000 FE. PE Chap. 809, — Participation de l'Etal aux dé- {ses résultant des hostilités, 43.320.000 F. 
sen ue penses de reconstitution du matériel des so- Chap. 702. — Règleinent des enlèvements et 
ciétés de sauvetage, 6.500.000 F. des dommages imputlables à l’armée et aux 
VOUIPEMENT Chap. 810. — Flottille garde pêche et ba- | forces françaises de l'intérieur pendant la 
Chan. 900 linbcnene dé Fr aux gr ee ee ne el grosses rTé- | guerre 1939- 195 en dehors du cadre normal 
ue 1 008.000 ement qe 4 HNINCUDIE | par ns, 83.510.000 F À + de leurs activités militaires ainsi qu'aux for- 
Fonte LE ü À L ê a C hap. Si1. — Reconstruction ef réparafiOn | mations de la résistance. 2854%6.000 F. 
a ré — AChal de w gd ue d'immeubles des services de la marine mar- Chap. 76, — Service de santé. -— Dépenses 
pen desunés aux iaisons du 1ravail, 5.400.609 | chande, 3.898.000 F. diverses résultant des hostilités, 50 millions 
me ; \ de francs. 
"a f 00? ' mom t loc n! \Z 1 nr. pti ï . 
rm mt Eq le 2 ne sad 101 ÉQUIPENENT Chap. 704. — Service dn matériel. — Dépen« 
mi M or: gi délit à * ses diverses résultant des hostilités, 3 mil 

SRE PORC PES FL EL A SUCUERG, 8 é lions 057.000 F 

sal “0 857 ap. 9002. — Achat. construc t a J En Le s 

ciale, 70.457.000 F. nr - ES han + De ENS Chap. 7012. — Fabrications d'armement. — 

rec pr de "0 D53.000 F se Liquidation des marchés résiliés, 150 millions 
Travaux publics et transports. PT van à Rs Ne mari mar 631.000 F. 
: Re D D Chap, 703. — Service du génie. — Dépenses 
SECTION [. — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS chande, 39.467.000 F, diverses résullant des hostilités, 28.745000 F. 
Total pour le titre Il, 372.102.000 F. 
RECONSTHUCTION à 
ARC a SECTION IIL. — AVIATION CIVILE Total pour la guerre, 1592.661.000 F. 
Chap. 801 Route: nationale Travaux ET COMMERCIALE 
Bans les localités sinistrées, 37. VENT) F B. — Mgrine. 
Chap. su? Reconstruction des iVrages ÉQUIPEMNENT Ty: : g 
d'art. 02272 000 1 à . . Tite IL — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
hi SO2, — Routes nationales. = 0- “es iniol aéronattic £ i n= mn : 

r ui «4 ; x L br ea 8 \mélio Ch ap. 913 Mal rie] at ronautique, 223 mil- Chap. 107. es Constructions et armes naAva- 
ation 1 reel: AUX pp ts détruits lors de lio ns de fran cs. re : : : ' 
leur reconcuu-iion 06 935 600 1 F2 pe les. — Liquidation des marchés résiliés, 

eur reconsuy"aion, PNR Chap. 916. — Equipement technique de | 11.900.000 F. 

Chap. 0 — Voies de navigation intérieure. | l'aéronautique civile et commerciale, 964 mil- Total pour l'état E, 1605561000 F. 
— Trai iux de déhl ent el de remise en | lions 814.000 F. 
état, 15.132000 FE. 2 Chap. 917. — Travaux et installations de 

Chap. “0 - loris maritimes lravaux l'aéronautique, 1.6:0.0S0000 F. ETAT - 

+ ht mont à , rà * ny that 4 « , M < à 
de déblaiement et de remise en état, 1.029 Total pour là section HT: aviation civile et 4 2 
million: 829 000 ] commerciale, 2837.894.000 F. BUPGET DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 

Chap. 8 Phares, balises et signaux di- (DÉPENSES MILITAIRES) 

. vers, — Meconsiruction et reconstitution du : 
matériel, 2072000 F. RÉCAPITULATION Tableau, par service et par chapitre, 
des crédits annulés sur l'erercice 1941. 
ÉQUIPEMENT Section L — Travaux publics et transports, 
2.089.809 000 F. Air 
a) Travaux exécutés et financés par l'Etat. Section 41 — Marine marchande, 1479 mil- 
lions 467 000 F. . 
: . RECONSTRUCTION 

Chap. 909. — Achat, construction, aménage- Section HE. — Aviation civile et commer- : 
ment et grosses réparations des immeubles | ciale, 2.837.894.000 F. Chap. 800. — Etabliscements et bases de 
destinés aux services des travaux publics et Totaux pour les travaux publics et trans- | f'armée de l'air, — Reconstruction, 315 mil 
jransporls, 3.332.000 F, ports, 9.107.13%0.000 E, lions 123.000 E, ; 
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ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Etablissements et hases de 
l'armée de l'air. — Travaux et installations, 
68.208.000 EF. 

Chap. 901. 
19.686.000 F. 


— Acquisitions immobilières, 


Chap. 9032. — Télécommunications. — Fa- 
brications, 450.696.000 F. 
Chap. 905. — Télécommunications. — Etu- 


des et recherches, 148.560.000 F. 
Chap. 907. — Achat de surplus, !.541.000 F, 
Total pour l'air, 1.613.817.000 F. 


France d'outre-mer, 


TITRE II, — DÉPENSES MILITAIRES 

Chap. 950. — Travaux et installations doma- 
niales, mt F. 

Chap. "952 — Equipem: nt industriel 
rections d’ arti llerie, 5.367.000 F, 

Chap. 953. — Constitution de nouvelles uni- 
tés motorisées, 98.186.000 EF, 

Chap. 954, — Equipement technique de l'in- 
tendance, 10.208.000 F. 

Chap. 955. — Matériel et stock du 
de santé, 200.635.000 F. 

Total pour la France d'outre-mer, 507 mil- 

lions 788.000 F, 


des di- 


service 


Guerre, 
A. — Armée. 
RECOXSTRUCTION 


chap. 800. — Intendance. — Reconstru 
90.102.000 F. 

Chap. 801. — Service de santé. — Recons- 
truction, 16.651.000 F, 

Chap. 802, — Service du matérici, — Recons- 
fruction, 38.460.000 F. 

Chap. 803. — Service du génie. 
truction, 57.158.000 F. 

Chap. 804, — Chemins de fer et 
Reconstruction, 5.929.000 F. 


— kRecons- 


rOULCS, — 


ÉQUIVEMENT 

Chap. 900. 
80.608.000 F. 

Chap. 901. — Service de santé. 
ment, 35.918.000 F. 

Chap. 902. — Service du matériel. 
pement, 225.338S.000 F. 

Chap. 98. — Service du génie. 
ment, 307.951.000 F. 

Chap. 9032. — Service du génie. — Réinstal- 
lation des services militaires évincés, 4 mil- 
lions 096.000 F. 

Chap. 904. — Chemins de fer et routes. — 
Equipement, 25.677.000 

Chap. 905. — Service des transmissions, — 
Equipement, 279.046.000 F. 

Chap. 906. — Achats à l'étranger de dota- 


— Infendance. — Equipement, 
— Equipe- 
— Equi- 


— Equipe- 


tions d'entretien d'unités excédant les be- 
soins normaux (à l'exclusion des dotations 
d'entretien nécessaires pour l'année 1947), 
29.444.000 F. 

Chap. 907. — Achats à la société nationale 


de vente des surplus de dotalions excédant 
les besoins normaux (à l'exclusion des dota- 


tions d'entretien nécessaires pour l'année 
4947), 2.958.740.000 F. 

Chav. 908. — Construction et équipement 
de laboratoires et organes d'études, — Con- 


trats d’études, 18.124.000 F, 

Chap. 909. — Intendance, — Acquisitions 
immobilières, 15 millions de francs 

Chap. 9102. — Service du matériel, — Ac- 
quisitions immobilières, 13 millions de francs. 

Chap. 911. — Service du génie, — Acquisi- 
tions immobilières, 5 millions de francs. 

Chap. 912. — Cession de matériel lourd, 
23.300.000 F. 

Chap. 9122. — Etudes et prototypes (fabri- 
cations d'armement et transmissions), 309 mil- 
lions 260.000 F. 

Chap. 9123. — Subvention au budget annexe 
des fabrications d'armement pour iravaux de 
Rue établissement de caractère militaire, 

2.497.000 F. 


Total pour l'armée, 5.105.902.000 F, 





B. — Gendarmerie. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 806. — Gendarmerie 
lion, 10.899.000 F. 


— Reconstrue- 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 915. — Gendarmerie. 
108.797.000 EF. 
Chap. 916. — Gendarmerie. — Ai 
a” lières, 1.151.000 F. 
Total pour la gendarmerie, 


— Equipement, 
quisitions 


121.217.000 F. 


RÉCAPITULATION 


a) Armée, 5.105.902000 F 
b) Gendarmerie, 121.247.000 F 
Total pour la »7.119000 .F 


guerre, 4% 


Marine. 
RECONSTRUCTION 


Chap. S00. — Intendance maritime. — Re- 
construction, 170.320.000 F, 

Chap. 801. — Service de 
truction, 1.739.000 F. 


santé. — Recons- 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Intendance maritime. 
pement, 96.702.000 F, 

Chap. 9M. — Service de santé. — Equipe- 
ment. 33.019.000 F. 

Chap. 905. Travaux 


— Equi 


maritimes. — Tra- 


vaux et installations, 135.729.000 F. 

Chap. 906. — Aéronautique navale. — Equi- 
pement des bases, 171.844.000 F, 

Chap. 909. — Travaux maritimes, — Acquisi- 
tions immobilières, 73.038.000 EF, 


Chap. 910. — Travaux maritimes. — Partici- 
pation de l'Etat à certains travaux d'utilité 
publique, 21 millions de francs. 

Total pour la marine, 663.391.000 F. 


Présidence du conseil. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 903. — Servic 
armées. — Installations, 


e cinématographique des 
1.052.000 F. 


RÉCAPITULATION 


Air, 1.613.817.000 F. 

France d'outre-mer, 507.78S.000 F, 

Guerre, 5.227.149.000 F. 

Marine, 663.391.000 F. 

Présidence du conseil, 1.052.000 F. 
Total pour l’état F, 8.012.197.000 F. 


ETAT G 
BUPGET ORDINAIRE (DÉPENSES MILITAIRES) 
Tableau, par service et par chapitre, 
des crédits demandés pour l'exercice 198. 
Forces armées. 
SECTION COMMUNE 
TiTRE II. — IMÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
a) Règlement des dépenses attachées à l'ac- 
tion des forces françaises combattantes de 
l'intérieur. 
Chap. 7030. 
pere tués pour 
ises de l in 


— Règiement des prélèvements 

les besoins des forces fran- 
térieur, 57.800.000 F, 

A TO. — Règiement des enlèvements 
et des dommages imputables à larmée et 
aux forces françaises de l'intérieur pendant 
la guerre 1939-1915 en dehors du cadre nor- 
mal de leurs activités militaires, ainsi qu'aux 
formations de la résistance, 38.516.000 F. 

c) Dépenses liquidation des hostilités. 

Chap. 7072. -- Liquidation des marchés ré- 
siliés (guer re), 010.631.000 F, 

Chap. 7073. — Liquidation des marchés ré- 
siliés (marine), 11 900.000 F 


Chap. 7082 — Dépenses diverses résultant 

des hostilités (guerre), 125.122.000 F. 

Total pour les forces armées 
commune), 41.174.002.000 F, 


(section 


SECTION GUERRE 


Titre Ier, — JIÉPENSES ORDINAIRES 


be partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 337, — Armement léger, — Réalisa 
123.145.000 F 
chap. 38. — Munitions et matériels Z. = 
Réalisations, 1098 411.000 FE, 
Total pour les forces armées 
guerre), 1.221.559.000 F. 
Total pour l'état G, 2.39 


(section 
051.000 F, 


ETAT H 
BUDGET DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 
DÉPENSES MILITAIRES) 

Tableau par ervice et par cha patre, 
des crédits prévus pour l'exercice 1MS. 
Forces armées. 

SECTION COMMUNE 
RECONSTRUCTION 
Chan. SKA, — 


ruclion, 10.84% CH) EF 


EQUIPEMENT 


Chap. 9030, — Service cintmatographique 
des armées, — RES 1.052.000 F, 
Chap. 902, — rats de fournitures, 


' 


lt, 

d'équipement entretien nouveau d'usi- 
nes non résilit ‘n eéxéculion de la lof 
du 20 juillet 19:0, 27 773.000 F. 
p. 9150, — Gendarmerie, — 
ment, 108.797.000 EF. 

Chap. 9160, — Gendarmerie, — Acquisitions 
immobilières, 1.551.000 F. 
Total pour la section 

12007200 F, 


et d' 


Equipe- 
commune, 


SECTION AIR 
RECONSTYUCTION 
Chap. 800. — 
273.3071.000 F. 
Chap. #01, — Commissariat. — 
truction, 6.616.000 F, 
Chap. 802. — Service du matériel. — Re- 
constructi )1, 25.200.000 F, 


Bases, — Reconstruction, 


ReconsSs 


EQUIPEMENT 


Chap. 900, — Bases. 
lations, 619.461.000 F 

Chap. 902. — Commissariat et installations, 
5 millions de francs. 


— Travaux el instal. 


Chap. 904, — Service du matériel, — Tra- 
vaux et installations, 13.747.000 F, 
Chap. 905 — Service du matériel. — Achat 


de surplus, 15414.000 F. 


Chap. 907. — Service de santé. — Travaux 


ét installations, 10 millions de francs. 

chap. MO — Télecommunications, — Fa- 
brications, 450 696.000 F, 

Chap, 922, — Télécommunications, — Etu- 
de: et recherches, 148.360.000 F, 

Chap. 910. — Bases, — Acquisitions immo- 
bilières, 8.306.000 F. 

Chap. 941 — Commissariat, — Acquisitions 


immobilières, 10 millions de francs. 
Chap. 942. — Service du matériel. 
immobi dres, 21.320 000 F, 
otal pour l'air, 1.613.517 000 F. 


— Acqui- 


ap: ns 


SECTION GUERRE 
RECONSTRUCTION 
Chap. 800. — Service de l'intendance. 
Reconstruction, 20.102.000 EF. 
Chap. 801. — Service de santé. — Recons 
uction, 16.651.000 F. 


Chap. 802. — Service du matériel. 
construction. 38.160.000 F. 


— kRe- 
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Chap. S03, — Service du génie. — Recons- 
truct 57.158.000) F. 

Chap. 805. — Chemins de fer et roules, — 
Re truction, 5.929.000 F. 


ÉQGUIPEMENT 


MM, — Se de l'inter 


mice 


Euyu puinenp, Et. HN) Fr. 


Chap, 901, — Service de santé. — Equipe- 
ni ! 5 518.000 F 
{ r. (2, — Service du matériel — Equi 
2n.33.0X) F, 
ha 03. — service du gfuie - Equipe- 
1.451.000 
{ Ju Réinstallation des services 
s. 4 ON ON) 
\ 1 - Chermins de fer et routes. — 
il nt 5.677.000) y 
CENT Service dé | 1=1NISSIONS. — 
li 17905: 000 
i NW, — Achat à l'élu Tige de dola- 
entretien, 202.444.000 1 
( Q9)7. — Achats à la sociéié nationale 
di irplus, 2,938 0.040) 1 
1p. 908 Construction et équipement 
) | aire t organes d'expérimenta- 
‘ 14) HE 
{ 10 intendance. — Acquisitions 
l Cf {5 million de francs, 
‘102 Service du roatériel, — AcC- 
$ ino! dres, ls millions de 
( of! - Service du génie. — Acqui 
sili nm lières » millions de francs. 
( ot Matériel lourd 1200000 F. 
Ch 1122 Etudes et prototypes. — Sub- 
1 budget annexe des fabrications 
| ermcnt, 9309.241,000 F 
l 0123 Subvention au budget an- 
exe des fabrice ns d'armement pour la 
‘ouverture des dépenses de premier établis- 
serment de res railitaire, 962.447.000 F. 
Yotai pour la guerre, 5.105.902.000 F. 
SECTION MARINE 
ECOXSTRECTION 
{ S00 - Commissariat de Ja marine. 
li truction. 170.220.000 1 
('} x} { _ Service de f, - Reconsg- 
{ | 1000 EH 
ÉOUIPEMENT 
( . x Commissariat de la marine. 
l'y vrnent, 26.702008 F, 
Chap. 901. Service de santé, — Equipe- 
tent, 23.019.000 F. 
Cha HUM Travaux maritimes. — Tra- 


vaux et installations, 195.729 000 F, 


Chap 906, — Aéronaulique navale, 
Eq nent des bases, 171.811.000 F. 

Cha 909. — Travaux maritimes. = AC- 
Juisilons immobilières, 73.038.000 F. 

Chap. 910, — Travaux maritimes. — Parti 
Cipalion de l'Etat à certains travaux d'uti- 
lé publique, 21 millions de francs. 


| pour la marine, 63.301.000 F, 


France d'outre-mer, 


11, — DÉPENSES MILITAIRES 


Chap. 90. — Travaux et installations do- 


maniales, 233.092.000 F, 

Chap. 952. — Equipement industriel des di- 
reclions d'artillerie, — Transmissions, 5 mil- 
Lions 367.000 F, 

Chap, 953 — Constitution de nouvelles 
uuilés motorisées, 58.486.000 F. 

Chap. 964% — Equipement technique du 
service de l’intendance, 10208000 F. 


Chap. 955. — 
service de santé, 200.6: 5.000 F. 
Total our la France d'ou 
millions 788.000 F. 


Equif pemer it technique du 


CTe Là wi 
e-mer, 507 


RÉCAPITULATION 


Forces armées : 
Section commune, 150.072.000 F, 
Section air, 1.613.817.000 F, 
Section guërre, 5.105.902.000 F. 





Section marine, @63.291 060 F, 
France d'outre “mer, 1.758006 F. 
Total pour l'état H, 8.040.970.00) F. 


ETAT ! 


BUDGET DE STRUCTION ET 

Tableau des autorisalions de payement an- 
nulées sur l'ererci 1957 et demand 
pour l'erercice 19%. 


ÿ 1e. — 


ment 


RECON L'ÉQUIPEMENT 


ces 


Indernités et avances directe 
payées par le crédil national: 

1° Indemnités pour reconstitntion des meu- 
bles d'usage courant ou familial (loi du 28 oc- 
lobre 1946): autorisations de payement annu- 
liées sur l'exercice 1947, 414 anillions de fran 8, 
aulorisalions de payement accordées pour 
l'exercice 194$, 414 nullions de francs. 
$ 2 


e Dépenses 
Crédit national: 

1o Travaux de 
nissement çt de 


DrOvISions du 


pu} CCS SUi i 


voirie et de réseaux d’assai- 
distribulion d'eau, de gaz ou 


d'électricité (ordonnance n° 45-2062 du 8 sep- 
lembre 19%, art, 16, 17, 18 el 29): autorisa- 
tions de payement annulées sur l'exercice 


1947, G.612.635.000 F; autorisations de paye- 
ment accordées pi l'exercice 194$, 6.612 mil- 
lions 633.000 F. 


2e Acquisitions où 
rains (lois validées 
12 juillet 14944, art. 


riations de ter- 
pure 1910 et 
: de Ja loi n° 47- 


€xXpTO} 
des 11 
10 et art. 


2406 du 91 décembre 1947: autorisations de 
payement annulées sur l'exercice 4947, 


SS5.638S MX) F; autorisations de payement accor- 
dées pour l'exercice 1948, 55 638.000 F. 

0 Travaux préliminaires À la reconstruction 
(ordonnance n° 45-609 du 10 avril 1945, art. 21 
et art. 4 de la loi no 47-2106 du 31 décembre 
1917) : autorisations de payement annulées sur 
l'exercice 1947, 1.996.899.000 F; autorisations 


de pavement accordées pour l'exercice 1M8, 
1.996.599.000 F. 
Totaux pour le paragraphe Il: autorisa- 


lions de payement annulées sur l’exer- 
cice 4947, 9.495.172.000 F ; autorisations de 
payement accordées pour l'exercice 1948, 
9.495.172.000 F. 


S à — Constructions, iravaux et avances 
à des groupernents de reconslruction, 
payés directement par l'Etat: 

1° Construction et aménagements provisoi- 
res ct réparations urgentes exéculfes d'office 
(erdonnance n° 45-609 du 10 avril 1945, Utres H 
et 111): autorisations de payement annulées 
sur l'exercice 41947, 8.119.689 000 F, autorisa- 
tions de payement accordées pour l'exercice 
1915, S.119.689.000 F. 

2o Constuction d'immeubles d'habitation 
par l'Etat (ordonnance n° 45-2064 du 8 sep- 
tembre 1915): autorisations de payement an- 
nulées eur l'exercice 19437, 7.817.621.000 F; au 
torisations de payement accordées pour l’exer- 
cice 1948, 7.817.631.000 F. 

3e Construclion expérimentale par l'Etat 
d'immeubles d'habilalion {ordonnance n° 45- 
206% du 8 septembre 1945 et art. 2 de la loi 
ne 47-2406 du 31 décembre 1947): autorisations 
de payement annulées sur l'exercice 1947, 
859.619.000 F, autorisations de pavement accor- 
dées pour l'exercice 1948, 825.615.000 F. 

Totaux pour le peragraphe II: autorisa- 
tions de payement annulées sur l'exer- 
cice 1917, 16.770.9635.000 F; autorisations 
de payement accordées pour l'exercice 
4918, 16.770.965.000 F 


Totaux pour l’état 1: a utorisations de paye- 


ment annulées sur l'exercice 1947, 
26.6N0.137.000 F; autorisations de pare- 
ment accordées pour l'exercice 1948, 


26.080.137.000 F. 





ANNEXE N° 286 





(Session de 1949, — Séance du 5 avril 1949.) 
PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, portant répartition de l'abattement 
global opéré sur ie budget de ta France 
d'outre-mer par la loi no 48-1092 du 31 dé- 
cembre 198, transmis par M, le président 





——— 
——_— 
prési lent 

(Ken 


de l’Assemblée nationale à M. le 
du Conseil de la République (1). 
voyé à la commission des finances.) | 


le 4er avril 1919, 


Monsièur le président, dans sa séance dy 
fer avril 4%49, l’Assemblée nationale a nn 
un projet de loi portant séparté lion de 
tement global opéré sur le budget de 
France d'outre-mer par la loi no 4$-1992 
21 décembre 198. 

Conformément aux dispositions de la. 
ticle 20 de la Constitution, j'ai lhonneur & 
vous adresser une expédition authentique 4 
€ gr de Loi, dont je vous prie de vi 
Dieu saisir, pour avis, le Conseil de la 
buque, 

Je vous prie de vouloir 

‘ccplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, 
dc ina haute considération. 

Le président de l'Assemblée national, 
EvouarD H&RkIOT, 


Paris, 


bien m'accusers 


l'assurar à 


Sigué : 
L'Assemblée nationale a adopté le pro) 
16j dont la teneur suit: 


Article unique. 
980.787.004) F 1péré 


— L'abatlement global + 
sur les crédits ouverts 
ministre de la France d'outre-mer, au titr 
du budget de Ia France d'outre-mer, par la 
loi ne 48-1992 du 51 décembre 19% portant 
fixation du budget général de l'exercice 1949 
(depenses ordinaires civiles), en vue de lirmi- 
ter le total des dépenses ordinaires civiles 
au chiffre de 750 milliards de francs prévu 
par la loi n° 48-1975 du 21 décembre 
porlant fixation pour l'exercice 1919 des 
maxi des dépenses publiques, est ramené 
à 55.796.000 F,, 

Cet abaltement 
conformément à 
Délibéré en 
der avril 1M9, 


1. 
198 


est réparti par chapitre, 
l'état annexé à la présente 
séance publique, à Paris, !4 
Le président, 

EDOUARD HERHIOT, 


Etat ANNExXÉ 


France d'outre-mer. 


2e partie, — Doelte viagère. 
Chap. 71. — Solde des inspecteurs généraux 
des colomes du cadre de réserve, 2.165.000 !', 


4e partie, — Personnel. 


Chap. 100 — Traitements du ministre et 
du personnel titulaire des services civils da 
l'administration centrale, 20.000 F. 

Chap. 121. — Service social. — Traitements, 

.000 


F. 

Chap. 129. — Traitements et indemnités di- 
verses du personnel d'autorité en service dans 
les territoires d'outre-mer, 4.000 F. 

Chap. 130. — Traitements et indemnités di- 
verses des magistrats de droit civil et pénal 
FES en sr ice dans les territoires d’outre- 
mer 


Chap. 45 ‘à — Travailleurs indochinois. — 
Personnel d'encadrement. — Traitements, 
salaires et indemnités, 11.551.000 F. 


& partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 300. — Frais de déplacements el ds 
missions, 150.000 F. 

Chap. à01. — Missions temporaires à l'étran- 
ger et collaboration technique avec les puis- 
ur étrangères, 325.000 F. 

Chap. 302. — Remboursement à l'adminis- 
tration des postes, télégraphes ct téléphones, 
760.000 F. 


Chap. 30% — Administration centrale. — 
Matériel, 400.000 F. 
Chap. 306. — Entretien et fonctionnement 


du matériel automobile, 175.000 F, 

Chap. 309, — inspection des colonies. — 
Matériel, 1.000 F 

Chap. ‘10. — Agence économique des colos 
nies. — Matériel, 275.000 F. 

Chap. 31. — Section ee d'agriculture 
tropicale, — Matériel, 4.000 F 


(4) Voir les nos: Assemblée nationala 
{17 Kégisi.), 6264, 6512 et in-$° 4702, 
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Chap. 312. — Dépenses de fonctionnement 
de la section de presse et dépenses d'informa- 
jon, 276. F. pn 

Chap. 313. — Dépenses d'entretien rt de 
ronctionnement des postes de radiodiffusion 
d utre-mer, 250.000 F. 


Chap. 317. — Musée de la Franco d'ouire- 


mer. — Matériel, 1.000 F. 

Chap. HS. — Services de Marcseiiie et de 
Bordeaux. Matériel, 4.000 F. 

Chap. 319. — Entretien des immeubles, 
471.000 F. 


indorhinois, — 


chap. 222. — Travailleurs 
drpenses 


Pntretien des  travañleurs et 
erses, 33.035.000 F. 
se partie. — Charges sociales 
chan. 404. — Œuvres sociales du ministère 
de la France d'outre-mer, 246.000 F. 


Te partie. — Subventions. 


hap HD, — Subvention à l'effice de la 
L du , . ' L < 
eccherche scicatifique coleniaie, 5.300.000 F 


se partie. Dépenses diverses. 


hap. 603. — Dépenses adsminictratives «Je la 
cuisse intercoloniale des retraites, FKi.00 EF. 


Total, 55.796.009 F. 





ANNEXE N° 287 


cession de 1949. — Séance du 5 avril 1949.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
la marine et des pèches sur le projet de 
loi, adopté par l'Assemblée nationale, con- 
cernaut l'assurance des marins de com- 
merce ét de la pêche contre pertes 
d'équipement par suile d'événements de 
mer, par. M. Denvers, sénateur (1). 


lez 


Mesdames, messienrs, dans sa séanre du 
de février 1949, l’Assemblée nationale à adopté 
un projet de loi concernant j'assurance des 
marins du commerce et de la pêche contre 
les pertes d'équipements par suite d'événe 
ments de mer. 

La loi du 26 mars 1937, reproduisant les 
dispositions de principe rontenues dans la loi 
organique du 29 décembre 14% sur la caisse 
de prévoyance, à fixé les différents taux des 
indemnités d'assurance à allouer aux marins 
français, du commerce et de la pêche, en cas 
de pertes d'équipements subies par 
d'événements de mer, 

Le montant de ces indemnités n’a subi, de 
puis 1937, que deux relèvements: une pre- 
mière fois par la loi du 17 juin 1941, puis 
une deuxième fois, par l'ordonnance du 8 dé- 
cembre 1943. 

Depuis 1942, aucun rajustcment 
r'est intervenu, 

Pourtant, des hausses importantes ont frappé 
le coût des vêtements et objets divers qui 
composent le « sac » du marin ou du péeheur, 
comme celui des instruments et documents 
qui appartiennent, en propre, aux officiers et 
techniciens. 

Tous les dommages subis de 1943 à ce jour, 
par les matelots et officiers du commerce ou 
de la pêche, ont été indemnisés sur la base 
des tarifs en vigueur il y a six ans. 

C'est dire que la revalorisation 
savère nécessaire. 

Nous pourrions, ici, si besoin élait, énumé- 
rer les vêtements et oijets divers qui entrent 
dans la composition du « sac » de bord. 

Le coût total en est très élevé et la dépense 
de remplacement, en cas de perte ou de des- 


euiie 


de taux 


à auy 
des faux 


truction, particulièrement sensible et oné- 
reuse. 
Que sont, même, les barèmes des indem- 


nités prévues par le texte qui nous est sou- 
mis? Inférieurs au prix réel des choses et 
insuffisants pour permettre aux marins sinis- 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale ({re lé- 
isl.}: 1345, 860, 1066, 3854, 5582, 5816 et in-8° 
© Conseil de la République: 72 {année 
949), 





trés de <e couvrir des dommages subis. Cepen- 
dant, par rapport à ceux de 4943, ils sout une 
améhoration relativement appréciable. 


Le lableau ci-dessous vous montre la pro 
gression du taux des indemaités de 197 à 
1938: 

En 197: matelot au long cours, 1135 F; 
capitaine, 4000 KF, 

En 1941: matelot au long cours, 2250 F: 
cayutaine, 6.000 F. 

En 1945: mmatelot au long cours, 6.300 F; 
capitaine, 14.000 F. 

Projet du Gouvernement 

En 19: He ] e 16 x} F; 
capitaine, Jo.) E 

En 1948: matelot au long cou 17.000 F; 
djhilaifit 40.0) F 

Propasitie n de l'Assembläæ natie | avec 
effet du 4er décembre 1946 Hi) ot au long 
cours, 28.3) F: capitaine, 63.000 F 

L'article fer du prajet classe les bénéficiah 
en six catégories et fixe pour chacune d'elle: 
le taux des indemnités à aMoucr. 

Ces indemnités peuvent être majorées dh 
cuppléments pour cs marins qui, à bord, 
réraplissent certaines fonctions, 


L'article 2 détermine les indemnit“s ver- 
sées en remboursement de pertes d’instru- 
ments æ&t documents techniques Celles-ci ne 
cont toutefois consenties que pour autant que 
les objets et OHVrAages aient ét6, an 
préalable, déclarés cimbarquant à 
bord du navire. 


perdus 


corne 


L'article etipule qu'à l'avenir loutes nou 
vêlles modifications dans les barèmes — dans 
le seul cas cependant où l'indice du coût de 
la vie aura subi une variation de 5 p. 100 — 


pourront <? 
nistre de 
nistré 


ques. 


faire par décret pris par le mi- 
la imarine marchande et par le mi 
des finances et des affaires cCoHOfIEu 

Quant à l'article 4, et pour prendre en con- 
cidéralion biénverlante la situation des marins 
el officiers de l'équipage du « Liberté ex 
Europa », auquel il nous plaft de rendre un 








juste et mérité hommage, fl indique que les 
dispositions du présent projet de loi seront 
applicables dans le cas de sinistre maritime 
survenu depuis le {7 décembre 1%6 inclus 

A titre d'information, je pense utile de s 
gnaler aux membres de notre assemblée que 
le montant total, à payer effectivement cette 
année, pour satisfaire aux demandes de rem 
boursement rajustées aux taux de la presente 
loi, s'élèvera à 31.748.000 F. 





à | 
side Re | 





| d'augmen- ! 
ù | payées aux | tation à ! 
ANNEILS - IUüTAT 
anciens parer apré 
taux le vote 
eux, 
ide la loi ! 
francs francs | francs 
RS 9 000.000 ! 7.000.004 9.000 Cm 
1947 sossssoss | 4.918.000 | 15.813.000, 20.234, 0 
[is ses 2.003.000 | 8.935.000! 11.184.000 
L! 
0.071.000 ! 41.748.000 40.819.000 
, | | 
Nous formulons l'espoir que les m du 
nmere et de fa pêche n'auront d« nais 


lus à attendre aussi longtemps avant d'obte- 
la revalorisation des indemnités qui leur 


sont dues, légalement, en cas de pertes par 
lite d'événements de mer. 

En conséquence, votre cormmi mn de Ja 
marine et des pêches vous demande de don- 
liés UN avis favorable au fojel de ji suivant: 

PROJET LE LA 
Art. fer, — En ças de perle d'efflrlts par 


cuite é'événements de mer, les inscrits ma 

times, agents du service général, français, 
indigènes ou étrangers, cotisant à la 
géncrale de prévoyance des marins f 
sont indemnisés par celte caisse dans les 
limites imnaxima <i-agrès: 








CATÉGORIES 


fixées 





NAYIAIIOX 


LONG COURS 
et cûl vie 


CABOTAGE 
et 











par l'article 13 du texte dit loi du 12 avril 1941 grande pêche pêche au large, et pèche ciière 
francs. francs francs 
tre catégorie... SNCARCT DATE 63.000 51.7 8.800 
a COR rssnrotsasansensetateushérh ans se 49.500 42 #4) 25 tan) 
e st D 
Je CARÉSOTIE. se rosssrnoss soso socss soso ee « 45.000 29.150 24. 1-4) 
js ACPOP Ces onenerenssssss ss ssesssesnensees 38.700 5.70 24.37» 
Je CAlCEOPIC. sons ronn se sense tossaecesegasssese 36 .000 29.250 4.000 
Ge catégorie : 
OL AIOT ET DONICE 6 consvoneuiidus cute 28. 3) 23.80 44.625 
d) Mousse DR nn nn nn emma 22.50 17.5) 41.24} 
Les indemnités ci-dessus peuvent être ma- | des instruments et documents emporlés à 


jorées des suppléments suivants pour les ma- 
rins réinplissant à bord d'un paquebot ou d'un 
navire à passagers les for ons ci-après: 

Commatant, inéd ire, 18.00) 
francs. 

Commandant en secorwxb, 
11.800 F. 

Premier maître 

Art. 2. — En cas dx 
de doruments te chnique ‘ 
mdeiniilés ci-apres: 

49 Aux capitaines au long cours, capitaines 
de la marine marchcnde, capitaines de pé- 
ches, capitaines au cabotge, lieutenants au 
long cours, élèves officiers de la marine mar- 
chande, patrons de pêche d'Islande et de 
Terre-Neuve, pour perte : 

D'un sextant, 48.000 F. 

D'une jumelle, 606 F. 

D'ouvrages techniques, 4.000 F, 

20 Aux médecins, pour perte de trousse et de 
livres de médecine, 25009 F. 

3° Aux chefs mécaniciens et officiers-méca- 
niciens, pour perte: 

D'outitlage spécial, 4800 F. 

D'ouvrages techniques, 4.000 F. 

À dater de l'application de la présente loi, 
les indemnités ne seront accordées que si, 
réalablement au départ du navire, l’inspec- 
eur de Ja navigation reçoit une déclaration 


, ! 
, COMIMIS: 


chef mécanicien, 


d'hôte], 9.000 F, 
perte d'instruments ou 
| alloué les 


, li es 





bord, J 
Art. 3 — A l'avenir, les taux des indemi 
tés pour pertes d'équipement pourront être 
modifiés par décret pris par ke ministre de la 
marine rnarchande et par le ministre des 
finances et des affaires Cconomiques lorsque 
l'indice du coût de la vie aura subi une va- 

riation de 5 p. 100. 

Art. 4. — 1#s dispositions de Ja pré te Jof 
sont applicables dans le cas de sinist \ari- 
time survenu depuis le 4% décembr 
inclus. ; 

L'ordonnance du & décembre 4942 e! loutes 
autres dispositions contraires à la préseiile lei 
sont abrogées, 
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(Session de 1919. — séance du 5 avr! 19:90) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'A-sm- 
blée nationale relative À l'organisation de 
la sécurité sociale dans les départements de 
la Guadeloupe, de la Guyane française, de 
la Martinique #1 de la Réunion, transe 
par M. le président de l'Assembhe natlo- 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





nale à M. le président du Conseil de la 

République (1). — (Renvoyée à la com- 

mission du travail et de la sécurité sociale.) 

Paris, le 1° avril 4949. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 30 mars 1919, l’Assem- 
blée nationale a adopté une proposition de 
loi relative à d'organisation de la sécurité 
sociale dans les départements de la Guades 
loupe, de la Guyane française, de la Marli- 
nique et de la Réunion. 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
cette proposition de loi, dont je vous prie 
de vouloir bien saisir, pour avis, le Consen 
de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi, 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ina haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Ebouanb HERRIOT, 


L'Assemblée nalionale a adopté la propo- 
fition de loi ont la teneur suil: 
PROPOSITION DE LOI 

Art. fer, — Chacune des caisses générales 

de sécurité sociale, instiluées par Île décret 
, 1 


adminis- 
compre- 


no 47-2032 du 17 oclobre 1917, est 


trée par un conseil d'admin:stration 
Dix-huit représentants élus des travailleurs; 
Six représentants élus des employeurs; 


Un mermbre du personne! de la caisse, élu 
dal les conditions prévues par la loi n° 46 
74) du 16 avril 1916 pour l'élection des délé- 
gués du personnel Gans les cnireprises,; 

Un médecin élu par les médecins exerçant 
dans le ressort de la caisse; 

Une sage-femme élue par les sages-femmes 
exercant dans le ressort de la caisse; 

Deux personnes désignées par la fédération 
muluaiste du départernent; 

Quatre personnes connues pour leurs tra- 
vaux ou pour les services rendus dans le 
domaine social, nommés par le ministre du 
travail et de la sécurité sociale sur pro] 
sition du conseil d'acmitr I suivant 
une liste comprenant douze n 

Art. 2 — Sont électeurs, dans la catégo- 
rie dl trav eurs, les salark et assamilcs 
de l'un ou di iutre sexe, de nationalité 
française ou ] ä&s francais, âgés de dix- 
huit s au moins, domiciliés dans le dépar- 
tement us réserve qu'ils n'aient pas été 
condamnés à l'une des peir n'raînant, 
selon la loi française, la décl ice des droits 
portiques 

Sont également électeurs, dans la même 
catégorie, les salariés et assimilés étrangers 
résidant depuis deux ans au moins dans le 
département, âgés de dix-huit ans au moins, 
sous réserve qu'ils soient pourvus d'une. 
carte de travail délivrée par l'autorité 
francaise et n'aient jamais subi une 


des condamnations prévues à l'alinéa précé- 
dent. 

Art. 3. — Sont électeurs, dans la catégorie 
des employeurs, toutes les personnes de l’un 
ou de l'autre sexe, de nationalité française 
ou protégés français, qui tenues 
payer des cotisations à la caisse générale @e 
sécurité sociale pour les assurés obligatoires 


sont 


qu'elles emploient, sous réserve qu'elles 
n'aient pas été condamnées à l’une des 
peines entraînant, selon la loi française, la 


déchéance des droits poitiques. 

Sont également électeurs dans la même ca- 
tégorie, les personnes de nationalité étran- 
gère remplissant les conditions fixées à 
‘alinéa précédent, qui résident depuis deux 
ans au moins dans le département. 

Lorsque l'employeur est une rsonne m)- 
rale, l'électeur est un mandataire désigné à 
cet effet, 

Chaque employeur dispose du nombre de 
voix déterminé à l’article 3 de la loi n° 46- 
2425 du 30 octobre 1946 fixant les modalités 
relatives à l'élection des membres des con- 
seils d'administration des organismes de sé- 
curité sociale. 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale 
(tre Jégisl.): 9828, 5151 et inSe 1691, 
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Art. 4, — L'éligibilité est régie par les dis- 
positions de l'article 4 de la loi n° 40-2525 
du 30 octobre 196. 

Art, 5, — Les listes é'ectorales sont éta- 
blies conformément aux articles 5 et 6 de la 
loi précilée du 30 octobre 1916, 

Art. 6. — Les articles 7 à 11 inclus de la 
loi n° 46-2125 au 30 octobre 1916 sont appli- 
cables aux élections aux conseils d’admims 
tration des caisses de sécurité sociale, 

Art, 7. — Les conseils d'administration dé. 
signés en application de l'article 4 du décret 
ne 47-2032 du 17 octobre 1947 cesseront leurs 
fonctions le premier jour suivant l'élection 
des conseils d'administration prévus par la 


| présente loi. 





: lenue 


ensemble, 


de 


Délibéré en 
d0 mars 4919, 


séance publique, à Paris, Je 


Le président, 
Signé: Evouarp HERRIOT. 





ANNEXE N° 289 


avril 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation civile, crimi- 
nelle et commerciale sur la proposition de 
loi, adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à modifier et à compléter la loi 
n° 48-1360 du 4° septembre 1918, portant 
modification et codification de la législation 
relative aux rapports des bailleurs et loca- 
taires ou occupants de locaux d'habitation 
ou à usage professionnel et instituant des 
allocations de logement, et prévoyant, à 
titre exceptionnel, des réductions de loyers, 
par M. de Félice, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la mise en applica- 
tion de la loi du 1% septembre 1948 — dont 
le mérile est de vouloir substituer une revalo- 
risation progressive des loyers, établie en 
fonction de la valeur locative réelle des lieux 
lbjués, à l’inadaptalion trop longtemps main- 
de leur montant aux exigences du sim- 
ple entretien de la propriété bâtie — ne pou- 
vait pas ne pas entrainer des mises au point 
dont l'utilité n'apparaîtrait qu’à l'expérience. 

Le texte qui vous est soumis est une de 
ces retouches nécessaires; mais le cadre de 
cette seule préoccupation du prix des loyers 
a été dépassé. 

L'Assemblée nationale s’est penchée, d’une 
art, sur le problème du maintien dans les 
ieux dans les commmunes qui ne rentrent 
pas dans les catégories prévues à l’article 1er 
de Ja loi du 4° septembre 1919 et dont les 
habitants, locataires et occupants ne bénéf- 
cient pas, en principe, des règles édictées en 
matière de maintien dans les lieux, d’autre 
art, et surtout, sur le problème du prix des 
ioyers. 

Votre commmission a approuvé, dans son 
le texte qui lui a été transmis, 
tout en le précisant et en éliminant certaines 
dispositions susceptibles d'entraîner des com- 
plications sans utilité réelle, 


(Session de 1949. — Séance du 5 


Maintien dans les lieux, 


L'Assemblée nationale n'avait envisagé que 
le cas des communes ne rentrant pas dans le 
cadre de celles préues à l'article 4er. Votre 
commission a fait porter sa préoccupation 
sur les unes et sur les autres. 

En premier lieu, touchant les communes 
visées à l’article 1° de la loi du 4er sep- 
tembre 1948 — c'est-à-dire celles où les règles 
du maintien dans les lieux sont applicables 
— votre commission s’est inquiétée du sort 
de ceux auxquels le maintien dans les lieux 
est refusé par un acquéreur nouveau sous le 
prétexte qu'un titre ayant date certaine, anté- 
rieur à la vente, ne peut lui être opposé. 
Reprenant une disposition qui avait été adop- 
tée par le Conseil de la République lors du 
vote de la loi du 1er septembre 1938, elle a 
décidé que, par dérogation à l’article 1743 du 
code civil, tout bail intervenu sera opposable 
à l'acquéreur, en cas de ventes de l'immeuble, 
par le seul fait que son exécution aura com- 
mencé antérieurement à la vente. Cette mo- 





4) Voir les nos: Assemblée nalionale (1re Ié- 
gisl.), 6118, 6148, 6613 et in-So n° 1644; Conseii 
e la République: 216 (rectifié) (année 1949). 





sn 
dification par adjonction d'un alinéa 3 à l'ar 
ticle 4 de la loi du 4er septembre 1948; 
justifie pleinement. + > 

ll est, en eflet, Kgitime de protéger les Jo. 
Calaires et occupants de bonne foi qui peu: 
vent se trouver victimes d'une simple nés! 
gence en face des nouveaux acquéreurs 4: 
profiteraient de cette lacune de la loi et, hr: 
souvent, ne seraient devenus acquérurs qu 
pour bénéficier de cette lacune. a 

Cela fait l'objet de l’article 4°r, 

En second lieu, touchant les communes por 
visées à l'article {°° de la loi du 4 septem 
bre 4M4$S — c'est-à-dire dans celles où le mar. 
tien dans les lieux prescrit par la loi n'es 
pas applicable — votre commission a adopté 
Sauf une rectification de l’article 4er dis, les 
dispositions votées par l'Assemblée nationale 

Dans ces communes, les règles du maintien 
dans les lieux étaient exceptionnellement ac= 
cordées d'une part art, 6) aux sinistrés et 
réfugiés privés de leur habitation jusqu'au 
moment où ils pourraient réintégrer le local! 
réparé ou reconstruit. d’autre part, aux Joca- 
taires, sous-locataires, cessionnaires de bai 
ou occupants qui, payant un loyer supérieur 
à la valeur locative en auront obtenu la rc. 
duction en application de la loi du 4er sep- 
temoire 1938 (art, 7). 
En ce qui concerne les réfugiés et sinistrée, 
l'article {er de la proposition de loi ne modifi: 
rien quant au fond, Il se borne à substituer 
à la phrase: « Dans les communes dans les- 
quelles la présente loi n’est pas applicabl 
le bénffice des dispositions prévues au pré 
sent chapitre est accordé de plein droit », 
celle plus précise en la forme que voici: 
« Dans les communes où le maintien dans 
lës lieux n'est pas applicable il est pourtant 
accordé... », Votre commission a accepté cette 
rédaction meilleure. 

En ce qui concerne les victimes de lovere 
trop élevés, l’Assemblée nationale a apporté 
dans un article 4° bis deux modifisations 
l'article 7 de la loi du {7 septembre 41948: 
d'une part, le dépassement ne doit plus être 
celui de la « valeur locative » mais celui du 
« prix licile »: d'autre part, il suffit‘que le 
propriélaire ait imposé où « tenté d'imposer » 
un loyer supérieur au prix licile, 

Votre commission a considéré comme par- 
faitement légitime l'octroi du maintien dans 
les lieux à titre exceptionnel, dans les commu- 
nes non visées à l’article 4er de la loi du 4° 
septembre 1918 sur seul dépassement, non pas 
de Ja « valeur localive » — valeur idéale 
établie par les articles 26 et 30 de la loi 
comme correspondant au service rendu par 
l'immeuble considéré — mais du prix licite, 
c'est-à-dire du prix actuellement exigible en 
vertu de la loi, Cependant, elle a estimé que 
la constatation de ce dépassement devait être 
apportée par la réduction du prix qui aurait 
été obtenue. Elle propose donc de reprendre 
l’article 7 sous la forme modifiée suivante: 
« qui payant un loyer supérieur au prix licite 
en à obtenu la réduction per application des 
dispositions du chapitre II », 

Par contre, votre commission a supprimé 
tout naturellement les mots « imposé » el 
aussi les mots « tenté d'imposer » dont 1e 
sens €st délicat à préciser et dont le maintien 
est inconciliable avec l'obligation d'obtenir Ja 
réduction préalable dudit prix, 

A ces deux catégories — sinistrés et réfu- 
giés d’une part, victimes de loyers supérieurs 
au prix licite, d'autre part — la proposition 
de loi actuelle ajoute une troisième catégorie 
de bénéficiaires exceptionnels des règles du 
maintien dans les lieux: les « économique- 
ment faibles » et ceux dont les resssources 
sont inférieures au salaire vital prévu à l’ar- 
licle 40 de la loi du 1er septembre 1948. 

Sur ce point, votre commission a donné son 
plein accord. Elle considère, en effet, que pour 
des raisons d'humanité, d'une part et, d’au- 
tre part, pou: la raison que n'ayant pas à 
subir les augmentations de loyer prévues par 
la loi elles risquent, plus particulièrement de 
recevoir congé, ces catégories nouvelles doi- 
vent bénéficier du maintien dans les lieux 
quelle que soit l'importance de la commune 
qu'elles habitent. 


Prix, 
En matière de prix, la proposition de lo 
votée par l'Assemblée nationale à visé quatre 
objets: préciser le sens de certcins articles, 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


ts 


faciliter l'étabilss ment de la valeur locative 
tontifi , atténuer l'augmentation résutant 


que 
: # “atcui ecientifique, en, mMeine teMIPS Un 
À r aux exagérations résultant tant de ab 
# de base égale pour certaines locations 
a » de da venue dans les lieux de nouveaux 
S de précisions apportées par l'article fe° ter 
à l'article ÿ sont les suivantes: non seule- 


t la « valeur locative » mais le « loyer », 


del ! 

po à-dire, le prix actuel doivent être détler- 
minés. Votre commission accepte celte modi- 
fication qui consacre le fait. Elle propese 


mème qu'une précision semblable soit appor- 
we à l'article % visant le droit à réduction 
d'impôt foncier au profit des propri laires lo- 
meant des économiquement faibles. 

F eur l'établissement de la valeur locative 
sientifique prévue par un échange de dé- 
comptes détaitkés entre propriklaire et  lo- 
eataire, voire eOMINIESION D à pas juhse favo- 
ratlement l'idée de permettre au locataire ou 
à l'occupant de rénomire au décomple dé- 
taillé du propriétaire par une simple lel're 
recommandée evec accusé de réception ou 
un acte .extra-judiriaire précisant les élé- 
ments constitutifs du prix par lui proposé. li 
Jui a semblé que la comparaison entre dé- 
comptes délaillés apposés était une base né- 
cessaire de discussion. Elle a, en consé- 


quente, repoussé l'article 2 ter de la pro- 
position de loi. | 

Sur ta réduction temporaire des jovers 
scie iltifiquemert calcuté: pendant les deux 


premiers cemestres 1939, telle qu'elle ressort 
de l'article 3, votre cammission a sccepé 
le texte voté par FAs<cmblée nationale tout 
en supprimant en la forme allusion à lali 
néa à» de l’article 51 de la loi du fer sepitem- 
bre 19413 dans le premier parasraphe de ce! 
articie 3 puisque l'alinéa 3 dudit articie 
concerne es majorations €l qu'au cours Gu 
| er semestre il ne saurait en :lre encore 
ustion., Mais Flat'ention de votre corrmis- 
sion s'est surtout portée sur les articles 3 et 4 
de la proposition de oi. 

\ux termes de l’article 3, la réglementation 
du prix des loyers <s'appliquera désormais aux 
locataires ou occupants entrés dans les HCux 
postérieurement at der janvier 1919, Votre 
comniission à approuvé cetle mesure, tout en 
faisant observer .a conciliation difficile de 
celle règle avee eel:è par l'article 2 de 
la proposition. Celui-ci maintient le prix 


Dre 





posée 


au 91 décembre 1913 et n’admet les rnajora- | 
tions que lorsque s'ajoutant au prix légal 
elles aboutiraient à un dépassement du prix 
payé 

Aux termes de l'article 4, l'Assemblée na- 
tionale a entendu substituer à la liberté du 
prix, sauf arbitrage du juge, pour les loyers 


des cours, jardins ou terrains loués ou Gecu- 
pés accessoirement ainsi que pour les remises 
et garages loués dans les mêmes conditions 
rt, 36 de la loi du {er septembre 1918) La 


fixation d'un prix maximum au mètre carré. 
Considérant que les abus peuvent être sou- 
mis au juge appelé à tenir compte de tous 
ééments d’opprécialion, votre commission a 


préléré ne pas modifier l'article 36, c'est-à- 
dire ne pes établir une fixation par décret 


pris sur le rapport du ministre de la recons- 

truclion d'un prix limile pratiquement 1r- 

possible à déterminer. hs 
lelles sont les modifications qui vous sont 


proposées, dont le caractère interprétatif — 
sauf pour l'article 5 — reporte l'application 
à la date de la promulgation de la loi du 
4e seplembre 1918. 

Dans un tableau comparatif, nous avons 
placé en parallèle la teneur des textes issus 
des délibérations de l'Assemblée nationale et 
de celles de votre commission de la juslice. 


Tableau comparatif. 
Texte volé par l'Assemblée nationale: 

Art, fer, — L'article 6 de Ja loi ne 48-1360 
du {er septembre {MS est ainsi modifié: 

« Dans les communes où le maintien dans 
les lieux n'est pas applicable, il est pourtant 
accordé de plein droit... » 

(Le reste de l’article sans changement.) 

Art. 4er bis, — L'article 7 de la loi n° 43-1360 
du {+ septembre 1948 est ainsi modifié: 

a Art. 7. — Dans les communes où le main- 
Üen dans les lieux n'est pas applicable, il 
est pourtant accordé au locataire, sous-loca- 
taire, cestionnaire de bail ou occupant qui 
bénéficie du deuxième alinéa de l'article 4 














o!] quel le Ï prie é } im & ou tenté 
d'imposer un loyer su icur au prix lici » 
Tr ter Il es tré, à l'article % 
de la lor no 4S$-rM#0) du ter septembre 1948, 
n e: | $: « de Ia x ir | live » ei: 
desihus Caux les rmots « et des 
4 lovers » 
Art. 2. — Le quatrième a vd} le 21 
de Ja loi n° 4S-13x du {fe 5 ilre 1%415 esl 
si méditie 
« Les majoral 1 es à l'alinéa préré 
dent ne se’ont anpl bles aux Jovers man 
tenus en application de l'alinéa 2 du présent 
arlick que lorsque le prix résullant de l'ap- 
plication des alinéas {er ot 3 ci-dessus aura 
alleint le loyer ainsi ma u » 


lacticle 32 de Ja hi 
“ntembre 1958, les mots: 

la valeur losative » figurant aux #7, ? et 
is alinéas, sont remyrlacés par les MMS: « le 

Art. 3 ter. — Le troisième alinéa de l'ar- 
tivle 22 de la loi n° 1S-19360 du 17 septembre 
tn8 est rédigé ainsi qu'il suit: 

« En cas de désaccord, le locataire ou l'oc- 
cupant devra, à peine de forclusion, aviser, 
dans les deux mois, ke proprictlaire par lettre 
recommandée avec accusé de réception ou par 
acte extrajudiciaire, de la valeur qu'il propose 
lui-même, en en prérisant les éléments e€ns 


1 





Art. 3. — IT est ‘ré dans la loi ne 48-1360 
du fer septembre 1918 un article 34 bis ainsi 
cencu* 

« Art. 31 bis I prix résultant de F'ap- 
plivation des alinéas ter et 3 de l'article 81 


sont également applicables at 


ix lovers dus par 






les locataires ou occupants entrés dans Îles 
licux postérieurement au {f°r janvier 1949 

« Hs pourront également tre déterminés 
conformément aux dispositions de Farti 
cle . 

art n° 185-1260 
du Ce pa les 
disp 

« irlicles qu 
précèdent ne les à la déter 
mination du rs, jardi ou ter- 
rains loués ipés accessoirement aux 
locaux visés à la pr‘sente loi. Ce loyer fera 


‘une évaluation séparée. Un déc 


ris sur le rapport du ministre chargé de la 
(l nr 





reconstruction et de l me fixera Jes 
divers prix maxima du ré en tenant 
compte des usages loca iéfaut d'accord 


uuation du 





amiable, il sera procédé à l'év 

loyer par justice. Le juze devra tenir compte 
de tous éléments d'apprécialion. tamment 
de la proximité de l’habitatïon, des possibi 
tés de cuilture et des plantalions exislant au 
moment de la location. 


a il sera procédé de même pour l'évaluation 
du loyer des lacaux, tels que remises et ga- 
rages, loués qu occupés accessoirement aux 
locaux visés par la présente loi et n'avant 
aucune aflectation rciale où irdus- 
trielle ». 

Art 4 bis. — Le décret prévu à l’article pré- 
cédent et les arrêtés préfectoraux d'applica- 
tion qu'il compor!lera devront intervenir dans 
le délai de deux mais à compter de la prormul- 
gation de la présente loi. 

Art. 5. — A titre exceptionnel, le loyer ré- 
sultant de l'application des alinéas 1° et 3 de 
l’article 31 de la loi n° 48-1360 du ter septern- 
bre 1918, subira, de plein droit et sans l'ac- 
complissement d'aucune formalité, pour le 
premier semestre de l'année 1949, et nonobs- 
tant tous accords ou conventions contraires 
conclus antérieurement, un abattement de: 

40 p. 100 pour les locaux des catégories 2B 
et 2C; 

15 p. 100 pour les locaux des catégories SA 


20 p. 100 puur les locaux de la quatrième 
catégorie. 

Pour le deuxième semestre de l’année 1949, 
ces abattements seront réduits de moitié. JIs 
porteront sur le prix résultant de l'application 
des dispositions des {er et 3e alinéas de l'ar- 
ticle 34 de la loi ne 48-139 du 4x septembre 
J%4s. 

Ces abattements ne peuvent, en aucun €as, 
avoir pour effet de ramener le loyer exigible 
au cours de chacun de ces deux semestres à 
un montant inféricur au pratiqué au 


lover 
NIyta 


31 décembre 1918. 
Art. 6 — Les dispusitions des articles 4er 
à 4 ci-dessus ont un caractère interprélatif. 
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Texte proposé par votre comm an 

Art. fer, — L'a k de la o 1S 136 
du 1 seplembre fs es! nplété par un 
ï* alinéa ainsi concu 

e Par dérogalion à 1] le 1713 du code 
[ | | de ! bi tout 
hail inlervenu Sera Op} ble à l'acquéreur 
par eul ] eur \écution aura COIM- 
melcé avant que l'acte de vente n'ait ac- 
quis dale certaine ’ 

Art. 1 A (1 1) Art. fer du texte 
volé par l'Assemblée na tale. 

Art. fer bis L'article 7 de la loi ne 48- 


s e 
i%o du En septembre 148 est ainsi modifié: 
’ 


« Art Dans les communes où le main- 
tien dans les lieux n'est pas applicable, il 
est pourtant accordé au locataire, sous-loca- 


taire 


cess.onnaire de bail ou occupant qui 


bénéficie du deuxième alinéa de l'article 40 
où qui, payant un loyer snpérieur au prix 
licite, en a oblenu la réduction par applica- 
tion des dispositions du chapitre IN ». 

Art. {er ter, — Conforme 

Art. 2, — Conforme. 

Art. 2 Dis. — Les mots: « la valeur locæ 
Live » figurant aux premier, deuxième et qua- 


trième al néas de l’article # et à l'article ® 

de la loi no 48-1%60 du fer septembre 1948 

sont remplacés par les mots: « le loyer », 
Art. 2 ter. — Supprimé, | 


Art. 3 — Conforme. 

Art. 4. — Supprimé. 

Art, 4 bis. — Supprimé. 

AI, 5. — A titre exceptionnel, le loyer 
résultant de l'application de l'alinéa ter de 


l'article 31. (La suite 


sans changement.) 


Les deux derniers al NÉAS, = (Conformes, 
Art. 6, — Les dispositions des articles 4e 


à 3 ci-dessus ont 1 caractère interprétatif, 
L'est dans ces conditions que votre come 
L n de la justice vous demande d'adi pter 
texte dont la teneur suit: 
PROPOSITION DE LOI 

Art. 17, — L'article 4 de la loi ne 
dau 1 septembre 1948 est complé! 
troisième alinéa ainsi conçu: 

«+ Par dérogation à l'article 1743 du code 
civil, en cas de vente de l'immeuble, tout 
bail intervenu sera opposable à l'acquéreur, 
par le seul fait que son exécution aura com- 
mencé avant que l'acte de vente n'ait acquis 
date certaine. » 

Art. {er À (nouv 
loi n° 4S-1360 du {er 
modifié : 

« Dans les c s 6€ 
s lieux n'est pas applicable, 
accordé de plein droit. » 

(Le reste de l’article sans changement.) 

Art. fer bis. — L'article 7 de la loi n° 48- 
{er septembre 1M8 est ainst modifié: 

a Art, 7. — Dans les communes où lé 
maintien dans les lieux n'est pas applicable, 
il est pourtant accordé au locataire, sous- 
lücataire, cessionnaire de bail ou occupant 
qui hénéficie du deuxième alinéa de l'arti- 
cle 10 ou qui, payant un loyer supérieur au 
prix licite, en a obtenu la réduction par appli- 
cation des dispositions du chapitre HI. 

Art. 4er ter. — Il est inséré, à l'article 2% 
de la loi no 48-1360 du fer septembre 1948, 
entre les mots: « de la valeur locative » et: 
« desdits locaux », les mots: « et des 
loyers ». 

Art. 2. — Le quatrième alinéa de l'article M 
Je la loi n° 48-1360 du 4e septembre 41948 
est ainsi modifié: 

« Les majorations prévues à Falinéa précé. 
dent ne seront applicables aux loyers matn- 
tenus en application de l'alinéa 2 du présent 
article que lorsque le prix résultant de l'applà 
cation des alinéas fr et 8 ci-dessus aurg 
alteint le loyer ainsi maintenu. » 

Art. 2 bis. — Les mots: « la valeur locæ- 
tive » figurant aux proms, deuxième ef 
quatrième alinéas de l’article 32 et à l'artt- 
cle 90 de la loi no 48-1960 du 4er seplembeg 
1948, Sont remplacés par les mois: « lé 
loyer ». 

Art. 

Art. 


48-1360 
par un 


u). — L'article 6 de 
cptembre 1918 est ainsi 
mmur ù le 


i 


maintien dans 
ii est pourtant 


Re. DES a 72 
— n est inséré dans la lol n° 481360 


e2 


du 1 seplembre 19:83 un article 34 bis ainsi 
conçu: 
« Art. 34 bis. — Les prix résultant de 


l'application des alinéas 1 et 3 de l’article #4 
sont également applicables aux loyers dus 
l locataires ou occupants entrés dans 


par les 
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224 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE Annexe n° 299, 
les lieux postéricurement au fer janvier | berté du commerce de l'essence l'est encore | au travail acharné de nos techniciens e! 
49: parce qu'elle raarquerait la tin linmédiate personnel des grandes raffineries françaises: 

« ls rront également être délermin#s | d'un seandaleux marché noir qui reste la Baisse du prix brut, sur 10 millions da 


[l be - à 
conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 31. » 


Art i Po Eu 'e CE DE T'ET A d'H0'S 
AUR COS. nm sir ose SU dy re en 
Art , A ti! excoplionnel. le Jovt 
résullant d app} \ de l'alinéa 1e de 
l'article 31 dé Ja loi n° 4S-1360 du {1e seplém- 


bre 1918, subira, de plein droit el sans lac- 
“omplissement d'aucune formalité, pour Île 


prernit mestre de l'année 1919, el nonobs- 
tant lous accords ou conventions contraires 
conclus antérieurement, un abattement de: 
10 ] tn) pour les locaux des catégories 
24 et 2'D: 
45 p. 100 pour les locaux des calézories 
S-A:rt à B: 


%0 p. 100 pour les locaux de la quatrième 
catég 

Pour louxième trim 
ces abhatterments seront réduils de moitié, Us 
porteront sur Je prix résultant de l'applica- 
lion des dispositions des premier et troisieme 


le l'article 31 de la loi n° 48-1360 du 


tre de l'année 1919, 


alinéas di 
fer septembre 1938 

C vhattements ne peuvent, en ancun ras, 
nor pour effet de ramener le doyer exixible 
ali Cou le chacun de ces deux semestres à 
un montant inférieur au loyer pratiqué au 
31 décembre 1918. 


Art. 6 — Les dispositions des artirles {er à9 
ci-dessus ont un caractère interprétatif. 


ANNEXE N' 290 


(565510n de 1919. — Séance du 5 avril 1919.) 

RAPFPORT fait au nom de la commission de 
la production industrielle sur la praposiuon 
de résolution de M. Roger Duchet el des 
membres des groupes des répubiicains indé- 
per! s et du centre républicain d'action 
rurale et sociale tendant à inviter le Gou- 
vernement à rendre l1 liberté au commerce 
de l'essence, par M. Aubert, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs. votre Assemblée est 
amenée aujourd'hui à émellre un avis sur la 
proposilion de résolution no 176, présentte par 
M. Roger Duchet. tendant à inviler Je Gouver- 
nement à rendre la liberlé au commerce de 
l'essence. 

Votre commission de la production indus- 
trielle approuve entièrement les termes excel- 
lents par lesquels M. Roger Duchet s'est alla- 
ché à démontrer les graves inconvénients des 
restrictions actuelles et les nombreux avan- 
tages que nous vaudrait un prompt retour à 
la liberté. 

De toute évidence, le déveioppement de la 
circulation routière doit être considéré 
comme une impérative nécessité. 

L'accroissement de la consommation de 
produits pétroliers doit constituer non pas 
seulement un signe mais un facteur du relè- 
vement économique national. 

]l est bien connu que la quantité d'énergie 
mise à la disposition des habitants d’un pays 
traduit assez exactement leur niveau de vie. 
Indiquons, à ce propos, que chaque citoyen 
américain utilise l'équivalent énergélique de 
huit tonnes de charbon dont quatre lui sant 
fournies en produits pétroliers, alors que 
chaque européen ne reçoit que l'équivalent 
de deux tonnes de charbon, et à peine plus 
de 10 p. 100 en produits pétroliers. 

JL faut absolument que l'automobile cesse 
d'être considérée comine un objet de luxe 
alors cu'elle est un instrument du frogrès 
économique et un facteur du progrès social. 
Au surplus et dañs la mesure même où elle 
apporte d'indiséutables joies, l'utilisation de 
l'automobile n'est ras pour autant à proscrire 
si nous voulons éviter toute ronfusion entre 
les sacrifires judicieusement consentis et les 
péhilles constquènces d'une auslérilé exces- 


ion de l'agriculture, 

entre les moyens de trans- 
ports, à l'activité générale du commerre et À 
l ement du tourisme, la li- 
f{i Voir le no: Conseil de la République: 
476 {a + 4919) 





source des profils les plus odieux et des in- 
jushces les plus insupporlables. 

Ces remarques failes, ces souhaits exprimés, 
'e probème ne se trouve malheureu-erment 
pas pour autant résoln et le fond mème de 
cette question doit êlre maintenant abordé: 
la liberté du commerce de l'essence est-elle 
actuellement possible ? 

Voyons tout d'abord qûelle est notre capa- 
cité de raffinage et ce qu'elle nous permet 
de distri ler. 

En admetlant que nos raffineries fonction- 
nent à plein et reçoivent 12 millions de ton- 
nes de pétrole brut, elles produiraient au 
maximum 2 millions 800.000 lonnes d'essence. 

Nous avons pensé prudent de ramener ce 
hiffre À 2600000 tonnes pour tenir compte 
d'imprévisions possibles, Sur ce chiffre 600.0@ 
tonnes sont à déduire pour satisfaire aux bhbe- 
soins de l'Afrique du Nord (100.44 tonnes), 
de l'armée (129.000 tonne:\, de la zone d'oc- 

ipalion, de la Sarre, de la Franre d'outre- 
mer, 

Nous disposons donc finalement de 2 mil- 
lions de tonnes, soit environ 2.752.000 mètres 
cubes, dont la répariition métropolitaine peut 
être ainsi faile: 

Ralion de base de 0 lifres mensuels, 
380.000 mèlres cubes, 

Travaux agricoles, 530.000 mètres cubes. 

Mclos, 42000 mètres cubes 

Répartilion prioritaire (en augmentation de 
150.009 métres cubes sur 1918), 1.680.000 mè- 
tres cubes. 

Tolal, 2.732.000 mètres cubes. 

Ce faisant, une amélioration considérable 
est déjà apvortée au régime de l'an dernier. 

En effet, les besoins agricoles qui doivent 
s3 placer au tout premier plan de nos préoc- 
cupations sont largement prévus: l'attribution 
d: 6.000 litres par tracteur doit rassurer ceux 
qui ont Ja lourde et passionnante charge de 
donner tout son essor à notre agriculture. 

La répartition prioritaire recoit un substan- 
tiel supplément de 13.000 mètres cubes par 
mois qui viendra renforcer la ralion de base 
mensuelle de 20 litres. 

Mais nous sommes encore assez loin de la 
consommation supplémentaire  qu'entraine- 
rait la totale liberié. Il est assez difficile de 
la chiltrer, mais, dans son excellent exposé, 
M. bDuchet, comme les personnalités les plus 
averlies, tombent d'accord pour l'estimer aux 
environ de 600.000 tonnés par an. 

Cela signifierait l'importation de produits 
finis puisque notre capacité actuelle de raffi- 
nage est totalement absorbée par la répar- 
tition prévue au tableau ci-dessus, À quarante 
dollars la tonnes il s'agirait d’une dépense 
de vingt-quatre millions de dollars, c'est-à- 
dire une somme considérable que ne peut 
encore nous procurer notre balance commer- 
ciale et qu'il faudrait bien obtenir du plan 
Marshall. 

Pouvons-nous décemment demander celle 
augmentation de crédits alors que tant de 
nations infiniment mieux pourvues que nous 
en ressources pétrolières s'astreignent encore 
à un ralionnement qu'elles jugent nécessaire. 
Pouvons-nous, à j'heure même où nous nous 
inquiétons justement du plan d'équipement de 
nos industries essentielles qui subit de dan- 
gereux relards faute de crédits suffisants, dis- 
traire si peu que ce soit des avances ou des 
dons qui nous sont faits pour cette Itberté 
désirable, mais qu'un rationnement plus large 
et mieux réparti peut nous permettre d'atten- 
dre encore un peu ? 

D'ailleurs, un effort gigantesque a déjà été 
fait et il est équitable d'en rendre hommage 
tant à ceux qui orientent nolre politique des 
carburants, qu'à ceux qui dirigent nos raffi- 
neries. 

Celle année nous importerons environ 
2.500.000 tonnes de brut de plus que l'an der- 
nier sans pourtant dépenser sensiblement plus 
de dollars. 

Sans doute ne sera-t-il pas indifférent à 
votre assemblée de savoir comment cela est 
nssible, On trouvera l'explication dans le ta- 
Fion cilessous; cerlnins facteurs sont peut- 
être dus à un henreux concours de cir- 
constances, nous devons l'essentiel des autres 
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tonnes, 19 imilllions de dollars, 

Fabrication francaise d'huiles de graissica 
permellant une économie de 20 millions de 
dollars. | 

Remise en fonctionnement des « pipes 4 
d'Haïffa et de Tripoli, nous procurant 4 mi. 
lon $00.000 tonnes de plus sur notre ct 
d'Irak, soil un gain de 15 millions de dol 

Réduction des (rois quarts de nos im, 
tations en produits finis, 15 millions do 
doiflars. 

Total, 60 millions de dollars. 

Ce qui correspond à l'achat de 2.500.000 574 
nes de brut supplémentaires, 

Nous pensons avoir établi que la liberté 4 
commerce de l'essence constitue un obi 
nécessaire, rnais que dans l'état actuel de 
choses, des considéralions d'ordre moral e 
psychologique envers les Elats-Unis et l'A 
glelterre et des raisons finanrières où tecl 
ques s'opposent à sa réalisation imméd 
Ces conclusions qui sont tout à fait indc. 
pendantes d'ailleurs de nos aspirations doiveit 
conduire à la recherche de solutions } 
sentes, d'une part, et à lexamen des coli 
tions qui nous permellront, dans laver, 
d'établir solidement et définitivement ccta 
liberté lan! souhaitée. 

En ce qui concerne les solutions présentes, 
nous avons vu qu'il était possible d'amélo. 

1 


L 
[ 
3 
Î 


rer les altribulions prioritaires par l'a 
d'en contingent mensuel supplémentaire 
13.000 mètres cubes, tandis que chaque } 
briétaire de véhicuie recévrail dans le mé: 
temps une ration de base de 20 litres. 

Celle ralion acra les plus heureux effets 
car la frontière entre prioritaires et nou 
prioritaire déterminée par les administri- 
tions ou les organisines professionnels re 
peut être établie sans arbitraire ou injust 
Il élait urgent que disparaisse ce mono; 
alors que la production des aulomobiles s'ac- 
croit et que s'inslaure leur vente libre, 

Cependant nous avons le sentiment q 
ces seules dispositions prévues par les ré. 
centes délibérations de l'Assemblée pit o- 
nale comme par les décisions du conseil des 
ministres et auxquelles nous nous assacions 
pleinement, laisseront sübsisler un impir- 
tant el déplorable marché noir. 

Nous arrivons à l'époque où, chaque 
née, !la consommation s'accroît consilé 
blement. 1 s'agit non seulement des con2f3 
payés que chacun souhaile passer sans res- 
triclions excessives, mais d'une cireulation 
qu'augmentent les beaux jours et, aussi, il 
faut bien le dire, la nécessité sans cesse ls 
pressante d’écouler une production que unit 
à nouveau répartir non plus l'aigre autorié 
des tickets mais l'aclive souplesse du cornr- 
merce, 

Nous croyons possible de supprimer dans 
la plus large part les désastreux effets aussi 
bien économiques que moraux des transac- 
tions clandestines en distribuant une seule 
fois les rations doublées de juillet, août et 
septembre soit 120 litres en tickets valables 
pour ces trois mais. 

Les 60 litres supplémentaires représentent 
sensiblement 95.000 mèires cubes qu'il nous 
est possible de prélever sur nos stocks. 
Ceux-ci doivent en effet dépasser légèrement 
les 250.060 tonnes à fin juin et approcher 
350.000 mètres cubes. Peut-être même 
serait-il possible de porter cette distribution 
à 150 litres par wéhicule. Nons pensons qu'on 
peut laisser à M. le minisire de la produc- 
tion industrieile le choix entre ces deux 
chiffres. 

Cette disposition, qui reste dans Ja juste 
mesure de nos moyens, porterait une ruda 
et peut être définitive estocade au marché 
noir et, de surcroît, nous permeltrait de faire 
une précieuse expérience approchant un ré- 
gime de liberté totale sans encourir les ris- 
ques d'une suppression complète de tout 
ralionnement à la. veille des mois de plus 
grande consommation. 

Enfin nous pensons qu'il faut supprimer 
immédiatement tout rationnement des fuels 
fluides et lourds pour lesquels nous stocks 
s'élèvent à près de quatre mois d’une utili- 
sation normale. Ces produils ‘ connaissent 
moins que l'essence les périodes de pointe 
et d'autre part ils sont dégagés de 
toute ulilisation futüle. Rendre leur com- 
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chine 
merce entièrement dibre mermellra à nos 
véhicules de transport en cConunaun, à nos 
camions, à nos tracteurs lourds, à n0s 
ghines industrielles, à nos installations ther- 
miques de tourner régulièrement et au maxi- 
muin de leurs possibilités. Ce Sera ins iffler 
à la vie industrielle et cominerciale de ce 
pays un tonique qui contribuera heureuse- 
ment à sa renaissance économique. 
Rejoignant une des conclusions de la pro- 


osition de résolution de M. Dix het, Hous 
estimons que (l'ensemble de ces mesures 


nous rapprocherait de la liberté lotale. Sans 
ûxer une date impérative, dans le mème 
souci que manifestait récemment M. le m:- 
nistre de l'industrie et du commerce, nous 

uvons espérer que si rien ne vient contra- 
Hier nos légitimes prévisions, toutes les con- 
ditions requises à cette liberté définilive 
pourraient être réunies à l'automne el coin- 
cider de Ja façon la plus hevreuse avec le 
salon de l'automobile et donner ainsi à cette 
importante manifestation de la vilalité fran- 
çaise un singulier éclat, 

Nous ne saurions terminer celle élude sans 
examiner brièvement notre poiilique énervé- 


tique à long terme, qui doit nous donner les 
raisons d’une prospérité enfin retrouvée. 


aucune vue d'ensemble de notre économie 


n'est concevable hors d'un plan précis con- 
cernant nos ressources énergétiques pré- 
sénles où à venir. 

Dans ce domaine, et pour resler à l'inté- 


rieur du cadre de notre actuel débat, le 


pétrole joue un rôle de premier plan. Nous 
me devons pas oublier que sa calorie est 
moins chère que celle du charbon, son em- 
moi plus commode et mieux approprié à de 
très nombreux secteurs de l'industrie. Nos 
réserves nalureiles de houilie sont très fai- 
bies, celles de l'empire français en pétrole 


pont peu connues mais les récents soudages 
rélropolitains et les éludes géologiques atri- 
caines légitiment les plus grands et les plus 
Bér'eux espoirs. 

11 serait infiniment regrettable que la France 
pprès avoir laissé passer peul-être un peu 
légèrement au sortir des hostilités une occa- 
sion unique de devenir le premier raffineur 
européen, n'ait pas aujourd'hui une vue senff- 
samiment vaste de l'avenir en ne soutenant 
pas avec vigueur les améliorations indispen- 
sables à son industrie du raffinage, en ne 
poursuivant pas tous les investissements né- 
cessaires pour porter sa capacité de traile- 
ment de 18 millions de tonnes de brut en 
4952, en ne faisant pas tout l'effort qu'im- 
pose à la recherche des nappes pétrolifères 
ans tous les territoires de la communauté 
francaise. 

Aucun effort ne sera plus improductif que 
celui-là, 11 y va à la fois de l'avenir de Ja 
pu: importante de nos indusiries, celle de 
‘automobile, et du sain équilibre de notre 
économie nationale. 

Votre commission n'a cessé de réclamer que 
Ve plan de modernisation et d'équipement soit 
Boumis au Parlement. L'exemple du pro- 
| dr pétrolier nous est une nouvelle occa- 
ion de protester contre le fait que les solu- 

ons à long terme qui engagent l'avenir 
conomique du pays puissent étre adoplées 
ans que les Assemblées aient été consullées, 
Bans même qu'une responsabilité puisse être 
établie au sein du Gouvernement pour l'adop- 
dion de ce programme et son exécution. 

Les prévisions d'investissement qui décou- 

nt de nos engagements envers l'organisation 

Uuropéenne de coopération économique sont 

spectées en ce qui concerne le charbon, res- 

nt légèrement inférieures pour la production 
ectrique, et demeurent inexislantes pour 
industrie des carburants qui aurait pourtant 

à recevoir cette année un quart des 125 mil- 
lards prévus au programme à long terme. 


I faut souligner que nos espoirs actuels 
U'arriver très bientôt à la liberté du com- 
Merce de l’essence sont essentiellement basés 
sur l'aide américaine si bien qu’à la fin du 
lan Marshall, en 1952, seuls l'équilibre de 
otre balance commerciale et de l'achèvement 
de notre programme d'investissement nous 

rmettront de rejeter à tout jamais les ris- 
ques de nouvelles et regrettables restrictions 
I scrait vain de réclamer une liberté qu'au- 
Cun effort préalable n'aurait préparée el ren- 
due durable. 11 serait paradoxal de s'étonner 
alors du maintien de restrictions qui nous 
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sont pénibles. La politique française en matière 
de carburants n'est qu'un des élément 


nts de sa 
politique de l'énergie qui reste à promoux 


non pas pour quelques mois ou quelques se 
imaines, mais pour les très longues périodes 


ue réclame l'exécution du plan. 
On ne saurait d'ailleurs s'elonner de ce qu 
l'opinion [ 


à cepte difficileanent des sacrifices 


ju elle comprend mal parce que, plus deux 
ins après sa pub | n, le plan fra 1is 
reste inconnu du grand mt qui à ainsi 
bien des difficultés à faire le départ entre 
e qui est soul ble et ce jui est po sible. 
En conclusion, volre commission de la pro- 
luction industrielle vous soumet la proposi- 
tion de résolution suivante en souhaitant 
pour lui donner plus de force encore, que 
vous vouliez bien l'adopler à l'unanimité: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de la République souhaile que 
la liberté du cominerce de l'essence devicnne 
bientôt effective en vue de redonner toule 


la vigueur nécessaire à notre économie et 
de faire cesser un regrettable marché noir 
Conscient à la fois de celte né des 
difficuités présentes et des buts lointains de 
notre politique énergétique, il invile le Gou 
vernement: 
A augraenter les attributions prioritaires du 


15.000 an par mois; 


cesse, 


1 
1 


A accorder une ration mensuelle de 20 ] 
portée à 40 1 (au moins) pour chacun des 
| trois mois d’élé et distribuce en une seule 


fois le fer juillet; 
A rendre dès maintenant effective 


la liber 


! 

complète auscommerce des fucls fluides el 
! lourds ; + 

A envisager dès que possible une liberté 

cénérale de tous les produits pétroliers, y com 

pris l'essence, en espérant que les conditions 

requises seront réalisces à l'occasion du pro- 


chain salon de l'automobile; 

A poursuivre relâche 
d'amélioration qualitative et 
productif de nos raffineries, au delà même des 
prévisions du programme à long terme qui 
paraissent insuffisantes; 

A donner tous les moyens techniques et 
financiers aux prospeclions et 
des ressources naturelles en Fr 
litaine et d'outre-mer en vue de satisfaire pleis 
nement à besoins en carbura 


une politique 


d'accroissement 


sans 


nos 





ANNEXE N° 291 


(Session de 1919, — Séance du 5 avril 1949.) 


PROPOSITION DE LOI organisant l'administra- 
tion générale de l'assistance publique de 
Paris, ct créant un conseil des hôpitaux de 
Seine et Seine-et-Oise, présentée par 
M. Bernard Lafay, sénateur, et transmise au 
bureau de l’Assemblée nationale, conformé- 
ment à l’article 44 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il ne fait aucun doute 
que l'organisation et l'administration des hô- 
pitäux demandent une réforme radicale et 
urgente. Déjà, à diverses reprises, le conseil 
municipal de Paris, puis le ministère de la 
santé publique et de la population se sont 
émus de cette situation, qui déborde main- 
tenant hors des cénacles de l'administration 
nationale et communale, et commence 
émouvoir la population. 

La désaffection du public parisien s'accroît 
pour ses hôpitaux, qui n'offrent plus les con- 
ditions de confort désirables. Chaque année 
davantage le déficit, rendu plus 





journée d’'hospitalisation. En 19%, c’est plus 
de 9 rnilliards qui sont demandés à la ville 
pour combler ce déficit, malgré un prix de 
1.886 F par jour en rmédecine et 2.364 F en 
chirurgie ! 

La présente proposition tend À remédier à 
cette sitüation, en procédant à une refonte 

mplièlte de l’organisalion de l'assistonce pu 
» , rn! 1a19 








— 
blique de Paris, dont l'appareil trop lourd ef 
sans efficience est responsable de la crise 
actuelle La situation hos] itahère de Flaris 
étant d'autre part indissolublement liée 4 
celle de sa bantieun ‘ le problèm i Une « Fês 
gionalisation » progressive des hôpitaux de la 
seine et de Seine-et-Oise, par n système 
extrémement souple, respectant en } lier 


l'intégralité des libertés et des pa ticularitég 


départementales et communales 1 égalc- 
raent envisegé 

Pour plus de clarté, nous diviser le pré 
ent exposé en quatre parti ] Critiques 
faites à l'administration générale de l'assis- 
tance publique de Paris; EE His lue el 
attribulions de celte administration: HE 
Exposé du problème hospitalier de la Seine et 
de Seine-et-Oise : IV, Réformes proposées pour 
rendre aux hôpitaux parisiens le maximum 
d'efficience et de rendement, et réaliser la 
cohésion souhaitable de leur action celle 
des établissements de la Seine et de Scine- 
elt-Oi 


[. — Critiques faites à l'administration générale 
de l'assistance publique de Paris. 


A la fin l'a » 1947, le conseil munlte 
Ci} Id Pa Y l l rédu n d rodits 
de H) Im ns portant sur li ] itre du 
pers 1 de l'assistance publique, Par ce 
geste, l'assemblée représentative de la popue 
Jalion parisienne ente dait attire r 1 Us 

‘ment l'attention de l'administration géné 
rale et des pouvoirs de tutelle sur la situation 
des hôpitaux parisiens, dont le rendement pra 
que n'était pas sans laisser planer de graves 

quiétudes. Le vote du conseil n ua 
constituait — ainsi qu'on l’a dit — un Up 
de semonce » VOUS verrons qu | à eu lé 
mérite de mettre à l'ordre dn jour le pros 
blème de Ia réforme des hôpitaux de Paris 


et de la refonte de leur adn 

L'assemblée municipale ne deva ôtra 
la seule à se pr uper de Ja silualion des 
hôpitaux parisiens. Peu de temps après, alors 
qu'à la même f{ribune étaient dénoncées 
toute une série d'irrégularit lenotant — de 
la part de l'adminis{ralion générale de l'assis- 
lance publique — une inca] { à 
assurer une gestion correcte et 1 u1SSi- 
ble espril d'indépendance à l'ég ll 110) 
rites ue ll lie et des C 1! li payantes, 
le ministre de la santé publique et de la 
population réunissait une commission d'étude 
des réformes à apporter à l'institution. I est 
regrellable que celte commission ait inter. 


rompu pendant un certain temps ses travaux, 
D'une façon généraie, que reproche-t-on à 


at 
l'assistance publique ? 

Tout d'abord, l'accroissement extrêmement 
rapide de ses dépenses, accroissement trés 
supérieur à celui qui eût dû résulter seule- 
ment de l'élévation du coût de la vie, Si les 


dépenses des hôpitaux parisiens s'élevérent 
à 947 millions en 1939 et à 1.444 millions en 
1943, depuis 1945 elles ont subi un gonflernent 
véritablement excessif: 3.603 millions en 1945, 
6.703 millions en 1936, 11.885 millions en 1947, 
Pour 1918, elles s’élabliront vraisemblables 
ment aux environs de 13 milliards et demi. 
Enfin, les dépenses prévues pour 1949 s'élès 
vent à 1%,7:0 milliards, montant qui sera vrai- 
semblablernent dépassé de facon notable; cé 
dernier chiffre ne comprend d'ailleurs que les 
dépenses purement hospitalières et ne tien 
pas comple de celles inhérentes aux attribue 
tions secondaires de l'administration de l'as- 
sistance publique. 

L'accroissement considérable des dépenses 
se réperculte évidérmment sur le rhontant de 
la « subvention » que la ville de Paris est 
cbligée de voter chaque année pour combler 
le déficit. De 6:56 millions en 1943, celle-cf 
est passée À 1.613 millions en 1945, 3.122 mil 
lions en 1946, plus de 4 milliards en 1947, poug£ 
atteindre au total 6.500 millions en 198. Poug 
1949, la « subvention » demandée à la ville 
de Paris est de 9 milliards. 

Cerles, la « subvention » de la ville est & 
l'origine représentative de dépenses assurée 
pour le compte de cette dernière: celles ré« 
sultant de l'hospitalisation des « assistés mé« 
dicaux gratuits » de Paris dont la charge, pag 


apslication d'un régime spécial à cette ville, 
incembe entièrement à l'administration munis 
cipale. En fait, son montant dépasse de trèg 
> - 


loin celui des dépenses incombant récllemeng 
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à la ville. A l'heure actuelle, les deux tiers 
des malades de l'assistance publique dépen- 
dent de la sécurité sociale. Sur le tiers restant, 
plus de la moitié sont des analudes parants, 
ou dépendant d'une autre législation sociale 
(accidentés du travail, etr.). C'est donc tout 
uu plus au septième du total que l'on peut 
estimer les aseistés médicaux gratuits de Paris, 
en fait au neuvième environ si l'on tient 
compte qu'une partie de ceux-ci proviennent 
de banlieue, Ainsi, sur les 48 miliards et demi 
prévus au budget hospitalier de 1919, deux 
inilliards au plus correspondent réellement aux 
fruis d'assistance médicale graluite, el se- 
raient légalement à la charge de la ville. On 
voit que la subvention de neuf milliards qui 
esl accordée par celle-ci est bien une subven- 
liun compensatrice du déficit, au sens véri- 
lable du terme, et non un simple rembourse- 
ment de frais. 

Même répercussion des dépenses sur Îles 
« prix de journée », donnés par le tableau 
Comparalif cr-apres: 

Médecine: en 1%%, 41; premier semesire 
; deuxième semestre 191$, 1.956; en 1949, 

Chirurgien: en 19%8, 46; premier semestre 
4948, 1.154; deuxième semestre 1948, 1.5:0; en 
4949, 2.464. 

Aliénés: en 19%, %5,6; premier semesire 
495%, 560: deuxième sernestre, 1948, 704. 

Chroniques: premier semestre 1948, 619; 
deuxième semestre 1948, 979. 

Convalescents: premier semestre 1948, 5%; 
diuxième semestre 1918, 878, 

Sanatorium: premier semestre 1918, S19; 
deuxième semestre 1948, 1.005. 

Encore ces taux sont-ils ceux applicables À 
l'assistance médicale gratuite, qui bénéficie 
légalement du prix de journée les plus bas. 
Pour les bénéficiaires de la sécurité sociale, 
les accidentés du travail et les malades 
payants, ces prix doivent être augmentés de 
40 p. 100, ce qui donne 2.074 F par jour en 
médecine et 2.600 F en chirurgie. Ajoutons 
que, pour ces trois dernières calégories d'hos- 
italisés, il s'ajoute encore le montant des 
Ronerses médicaux, qui sont payés en plus, 
alors qu'en 1938 ils étaient inclus dans le prix 
pôvé par ou pour le malade. 

On comprend, dans ces conditions, les În- 
quiétndes de la sécurité sociale et les nom- 
breuses protestations qu'elle a élevées contre 
l'auvmentation excessive de la charge hospi- 
talicre. 


Ces prix correspondent-ils réellement aux 
services rendus ? Il est permis d'en douter, 
lout d'abord, la comparaison avec CeUX pra- 
tiqués par les cliniques et les hôpitaux privés 


parisiens — dont on sait la bonne tenue géné- 
rale et le confort qu'ils offrent aux malades 
—est Join d'être à l'avantage de l'assistance 
publique, 

A titre de comparaison, voici quels ont été, 
au cours des dernières années, les prix de 
journée de deux établissements réputés de la 
région parisienne l'hôpilal Saint-Joseph 
(privé) (4) et l'hôpital intercommunal de Cré- 
ieil. 

1938. — Saint-Joseph (1): médecine, 27; chi- 
rurgie, 28. — Créteil: médecine, 27; chirur- 
gie, 28. 

1943, — Saint-Joseph {1}: médecine, 90; chi- 
rurgie, 100. — Créteil: médecine, 102; chirur- 
gie, 106. 

4945, — Saint-Joseph (1): médecine, 150; 
chirurgie, 170, — Créteil: médecine, 218; Chi- 


496, — Saint-Joseph (1): médecine, 32; 
chirurgie, 350, — CGréleil: médecine, 30; chi- 
rurgie, 390, 

4947. — Saint-Joseph (1): médecine, 350; 
chirurgie, 579, — Créteil: médecine 6W; chi- 
rurgie, 626. 

44948, — Saint-Joseph (1): médecine, 60; 
chirurgie, 700, — Gréteil: médecine, AN; chi- 
rurgie, 90. 

10-1948-1919, — Saint-Joseph (4): médecine, 
410%; chirurgie, 1.120, — Créleil: médecine, 
4.450: chirurgie, 1.500. 











(1) L'hôpital Saint-Joseph utilise un person- 
nel religieux, dira-t-on. Or, la sécurité sociale 
a fait calculer de combien seraient à relever 
ses prix si tout le personnel était civil; il lui 
a été indiqué que les prix seraient à relever 
de 180 F par jour, ce qui, pour établir une 
comparaison aveéc l'assistance publique, don 
nerait pour la fin 5918 et début 
en médecine et 1,2% F en chirurgie. 
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Nous avons volontairement rapporté là des 
exernples pris dans la région parisienne. Rap- 
pelons seulement que, pour len<embhle des 
autres régions, les prix des hôpitaux publics 
ou privés se situaient au ter septembre 1948 
entre un maiximtmn de 1.171 F (médecine) et 
1.560 F (chirurgie) el un minimum de 650 F. 

Pour des cliniques parisiennes de calégorie 
courante, ces prix se situent approximative- 
ment entre 60 p. 100 ct 80 p. 100 de ceux de 
l'assistance publique. 


IH ne faut pas s'étonner, dès lors, de la 
désaffection manifestce par les malades pour 
les hôpitaux parisiens. Le fableau suivant in- 
dique quels ont été le nombre des journées 
d'hospilalisation et le pourcentage d'occupa- 
lion des lits au Cours des huit dernières an- 
nées (chiffres comprenant les lits des mai- 
sons de retraite de l'assistance publique) : 

1957: journées d'hospitalisation, 13.780.000 ; 
pourcentage d'occupation des Hits, 85 p. 100. 

193: journées d'hospilalisation, 43.958.000 : 
pourcentage d'occupation des Hits, 74 p, 400, 

1939: journées d'hospilalisation, 412,92@000 ; 
pourcentage d'occupation des Hits, 71 p. 100. 

4910: journées d'hospilalisation, 41.539.000; 
pourcentage d'occupalion des lits, 71 p. 100. 

1911: journées d'hospilalisation, 12.572.000 ; 
pourcentage d'occupation des Hils, 87 p. 4100. 

1912: journées d'hospitalisalion, 12.600,00 ; 
Pourcentage d'occupation des lits, 83 p. 400. 

193: journées d'hospilalisation, 42.908.000 ; 
pourcentage d'occupation des lits, 81 p. 4100. 

4M4: journées d hospitalisation, 11.105.000; 
pourcentage d'occupation des lits, 73 p. 100, 

1915: journées d'hospitalisation, 11.499.000 ;: 
pourcentage d'occupation des Hits, 82 mp. 400. 

49:36: journées d'hospilalisatior@ 12.290.000) ; 
pourcen!lage d'occupalion des lit, 72 p. 400. 

Les chiffres de 1917 et de 14918 ne parais- 
sent pas devoir s'élablir à un taux supérieur 
à celui de 1946. 

En fait, ces chiffres, comme toutes les étu- 
des faites à diverses reprises, notamment par 
le comité central d'enquête sur le coût et 
le rendement des services publics, montrent 
l'existence d’une mauvaise organisation et 
d'un profond désordre à l'intéricur de l'admi- 
histration générale de l'assistanre publique. 
Un exemple frappant en est fourni par l’effec- 
tif exagérément élevé du personnel, l'excès 
portant surlout sur le personnel non soignant 
et le personnel « auxiliaire », qui s'est mul- 
tiplié de façon anormale depuis quelques 
années, 

En effet, alors que la moxenne générale 
admise est de {1 agent pour ? lits et demi, 
soit 1/2,5, la moyenne g'nérale de l'assistance 
publique de Paris est notablement supérieure : 
4/1,3, Dans certains hôpitaux, l'indice est en- 
core plus défavorable: c'est ainsi qu'une en- 
quête effectuée en 19%8 par un membre de 
la cour des comples avait relevé l'existenre 
d'un agent payé pour 0,74 hosoilalisé à l'h0- 
pital Claude-Bernard, 1 pour 0,75 à Hérold, 
14 pour 081 à Trousseau, 4 pour 08 à Bre- 
tonneau, 4 pour Q85 à Saint-Louis, etc. Il 
n'est pas étonnant que les dépenses de per- 
sonnel atteignent à l'assistance publique de 
Paris la proportion écrasante de 67 p, 100 du 
prix de revient en médecine, et 66 n. 1400 en 
chirurgie, alors qu'elles alleignent tout juste 
00 p. 100 en moyenne dans les autres établis- 
sements français. L'un des moins favorisés 
des hôpitaux de banlieue, celni de Créteil, ne 
dépassait pas en 1917 le pourcentag de 
07 p. 1400, déjà considéré comme très élevé. 


! 


Mais le désordre et la mauvaise organiaa- : 


tion ne sont hélas pas les seules critiques 
que l'on puisse faire à l'administration géné- 
rele de l'Assistance publique de Paris. A 
celles-1à, en effet, les réformes intérieures 
pourraient suffire à porler remède, si tant est 
que la direction mére de celle administra- 
tion ait jamais cherché sérieusement à ré- 
former ses méthodes. Il est malheureusc- 
ment d'autres critiques, qui appellent des 
mesures tout aussi urgentes, dont l'ampleur 


est telle que l'intervention de Ja loi est né-. 


cessaire. 

Tout d'aboni, cause première des manque- 
ments constatés plus haut, ke mauvais cadre 
législatif dans lequ2l vit lAssistance publi- 
que. Celle-ci, en effet, occupe une situation 
tout à fait curicuse, unique en son genre en 
France. Le texte qui la régit a un siècle exac- 
tement d'existence, puisqu'il date du 10 jan- 
vier 4819, Inutile de dire que, nonobstant !l« 


: 


vénération que l'on ‘peut avoir pour son an- 


4 VERRE  n S 


c'enneté, il est bien plus une pièce d 


: Die 
see qu'un texte avant une Valeur aire 
trative réelle au regard des nécessités nn 


dernes. 

L'essentiel de ce texte, qui comprend sg 
lement 9 articles et ne dit d'ailleurs à 
crand chose, aboutit à créer une admiriiras 
Uon completement indépendante, dépo ‘ue 
de tout caure réglementaire valable fla jo: tixe 
à peu près uniquement les conditions de 19. 
mination du directeur, et la composilicn ef 
les attributions du « conseil de surveiHance , 
organisme uniquement consultatif), et q à 
d'ailleurs fait depuis tous ces efforts # 
garder jalousement son indépendance cri 
nelle. Des textes récents sont bien venus ly} 
imposer des tulelles diverses (ministère de la 
stuté publique, des finances, de l'intériur, 
préfecture de la Seine), d'ailleurs fort ve. 
hantes du fait même de leur multiplié, 
Mais ces lutclkes ne portent en aucun cas cup 
le fonctionner. ent intérieur de l'admini-tras 
Lon générale, bastion bien gardé où nul n'4 
la possibililé de s'introduire et d'observer, 
C'est ainsi qae les trois ministres tueurs 
approuvent le prix de journée: c'est à pe 
près Jà tout Icur rôle. Le conseil runi ia 
de Paris, par exemple, a pour unique droit 
celui de voler chaque année une « suh\ens 
lun » correspondant au déficit (9 millirds 
prévus en 1{%419), sans avoir la possibilité de 
demander des comptes à l'adrainistration. On 
conçoit en effel qu'il est pratiquement inipose 
sible au conseil municipal de refuser les cré« 
dits demandés par celle-ci, geste qui entrat 
nerait ipso faclo Va fermelure des élablis 
senmvwents, On voit l'espèce de « chantage s 
moral auquel peut facilement se livrer | Ag 
sistance publique. 

Contrairement, done, à ce qui existe pour 
chacun des 2000 autres hôpitaux de France, 
il n'existe ici ni commission administrol ve, 
ni contrôle sérieux à tous les stades d° la 
gestion par l'autorité de tutelle, 

Sur le plan de la conceplion générale da 
lhospitalisation et de Finstallation technique, 
Je nombreuses critiques fondamentales peue 
vent aussi él:e failes à l’Assistance publique, 
Tout d'abord, contrairement à la grande 1nas 
jorité des hôpitaux de province, rares sont 
les sall2s d'hopilaux parisiens qui présentent 
le minimum de ce confort qui est aujour 


d'hui considéré comme indispensable au ‘rai- 


lement des inalades, Bien peu d'efforts ont 
éié faits pour cloisonner, par exemple, ces 
crandes salles de 20, 30, 40 lits, alors que la 
technique moderne préconise au maxiiiiim 
des salles de 8 lits, 6 si possible. Il est «'onc 
compréhensible que les malades boudent ! 158 
sistance publique, et préfèrent à ses établise 
sements deésucts l'atmosphère plus intinie — 
el les prix moins élevés — des c'iniques 
parisiennes. 

De même, et malgré les coûleux sacrifireg 
que s’est imposés la ville de Paris, l'équipes 
ment technique cst insuffisant non point tant 
en nombre que parce qu'il est mal @istribuéz 
Tel hôpital possédera plusieurs exemplaires 
d'un coûteux appareil, alors que d'autres en 
sont dépourvus. 

Enfin, comme nous le verrons plus Join, 
l'équipement hospitalier parisien n'a pas été 
harmonisé avec celui de <a banlieue de ja 
seine et de Seine-et-Oise, dont il est cepen- 
dant indissoluble, 

La conclusion qui se dégage de ces diverses 
constatations est que, si des mesures ur£eriæ 
les et radicales ne sont pas prises, la mo:téa 
continue et exagérée des prix, l’accroisse- 
ment du déficit et la désaffection progressive 
dn public parisien pour des hôpitaux désor- 
mais inadéquats, malgré le dévouement pro- 
digué par un personnel médical et infirmier 
d'élite, vont slacer à bref délai l'Assictance 
publique devant une sitiation inextricable. 


IL — L'administration générale de l’Assis- 
tance publique. — Historique, — Attribu- 
tions. 


Pour bien comprendre l'évolution qui & 
amené des élablissements autrefois renommés 
: Ja déplorab'e situation actuelle, un court 
historique est nécessaire. 

Déjà, les arrêtés consulaires des 27 nivôse 
an IX et 29 geyminal an XI avaient créé une 
première organisation hospitalière commune 
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ers hôpitaux de Paris. Mais, fait qui 
d'être mentionné, celle organisation 
était dirigée non par un homme, mais par 
un collège, c'est-à-dire par une assemblée 
dont les membres exerçaient conjointement 
les pouvoirs de direction. Ce « conseil géné- 
ral des hospices » était assisté d'une com- 
mission administrative composée de six fonc- 
tiunnaires exerçant chacun — pour le compte 
du conseil — la direction d'un service, Les 
résultats de ce partage d'autorité furent la- 
entables. 

L'organisation à laquelle donna le jour Ja 
loi du 140 janvier 1849, constitue justement 
une réaction contre les inconvénients du par- 
tige de l'autorité. C'est-à-dire que l’adminis- 
tration qu'il crée est au contraire « hyper- 
concentrée »: les pouvoirs de décision et 
d'exécution se trouvant réunis entre les 
mains d'un seul homme, le directeur géné- 
ral. 

point de commission administrative, au 
ns actuel du mot; point d'assembiée déli- 


aux div 
mérite 


sé à - 
hérante. Une seuie assemblée: le « conseil 
de surveillance », mais à rôle uniquement 
consultatif. Quant au conseil muni‘ipal — 


ublions pas que, jusqu’à une date toute ré- 
cente, les hôpitaux s'inscrivaient principale- 
ment dans le cadre municipal — son pouvoir 
de contrôle est absolument nul. Fait unique 
en France d'une administration confiée à un 
11 homme, et sur laquelle ne s'exercent 
tiquement ni lutelle effective, ni contrôle. 


th" 


Ouand nous disons ni tutelle effective, ni 
contrôle, nous voulons dire que nous n'igno- 
rons pas la loi du 17 novembre 1911, validée 


’ ( mplétée par l'ordonnance di 
bre 1919, qui soumet l’Assislance 
contrôle des ministères de l'intérieur, des 
f es et de la santé publique. Muis ii 
savoir qu'en fait ce «contrôle » est très 


| et ne dépasse guère la fixation des 
] journée, Par exemple, le règlement 
intérieur n'est soumis à aucun de ces rni- 
] et signé du seul directeur général. 
| aucun de ces départements n'a la 
lité d'intervenir dans le fonctionne- 
ment interne de cette administration. 
Quant aux attributions de l'Assistance ] 
h'iq elles coriprenaient à l'origine la ges- 
s hôpitaux et le service dit des « se 
cours à domicile », correspondant à ce que 
appelons aujourd’hui l'assistance médi- 
cratuite à domicile, c'est-à-dire les soins 
iX aux indigents 1 hospitalisés, De- 
1819, et par une dérogation spéciale au 
I ve institué par la loi du 15 juilet 1593 
r l'assistance médicale gratuite, ce service 
demeuré paradoxalement entre les mains 
de l'Assistance publique. 
Depuis cette date, d'autres: services — tout 
aussi étrangers, pour le moins, à la gestion 


pitaux publics — 
es attributions de cette 
bureaux de 
novembre 
nfié 
mai 
1913) 


lt TK 





] 

est le cas des 
par le décret du 25 
des enfants ass'stés, © 
publique par la loi du 27 

cée par la loi éu 15 avril 

pour tout le reste du territoire, il est assuré 
par le département; du service de la pro- 
. uon maternelle et infantile, organisé dans 
2 
I 





à l'assistance 
1904 (rempla- 
alors que, 


: cadre départemental par l'ordonnance du 

novembre 1915 mais qu'un arrêlé ministé- 

el confie — à Paris — à l'administration 
générale de l'assistance publique, D’autres 
aliributions secondaires sont également con- 
fiées à l'assistance publique: il s'agit dans 
l'ensemble de la gestion de fondations di- 
vêrses, dont la majorité est cependant de 
caractère hospitalier. 

Que faut-il penser de ces atiributions sup- 
plémentaires, Dans l'ensemble, l'adminis- 
tration générale de l'assistance publique sem- 
ble tenir énormément à les conserver, Sans 
craindre de la fâcher, nous n'hésiterons pas 
à affirmer que leur accolement au « service 
des hôpitaux » que devrait être l'assistance 
publique, est extrêmement regrettable. Alors 
que la Situation des établissements hospita- 
liers devrait inciter l’administration à porter 
tout son effort sur leur réforme, les attri- 
bulions secondaires « diluent » et dispersent 
au contraire son attention sur une foule de 
questions annexes et totalement étrangères 
à son objet principal. 

En vérité, il ne fait pas de doute que Ja 
tutelle et l'entretien des enfants assistés, la 





distribution des secours 
l'envoi d'un médecin au 
des privés de 


dans les mairies, 
domicile des mala- 
ressources, le service médical 
et le service social des consultations pré- 
natales et des consultations de nourrissons, 
sont des questions totalement étrangères au 
problème de la ge:tion hôpitaux. Cette 
conceplion est d'ailleurs celle admise dans 
toute la France, et rien n'explique le régime 
d'exception de la ville de Paris, si ce n'est 
l'opiniätreté de l'administralion de l'assis- 
tance publique à conserver attributions 
parasites, malgré la gêne qu'elles apportent 
à son action. 

Ajoülons que l'imbrication de ces nombreu- 
ses attributions rend d'autant plus difficile 
l'appréciation du rendement des services, et 
des incidences budgétaires qui en découlent. 
Les chiffres que nous avons donnés précé- 
demment sont relatifs à la seule gestion des 
hôpitaux. Mais, parmi les autres et notam- 


de Es 


ces 


ment parmi les frais d'administration géné- 
rale, dans quelle mesure délerminera-t-on 
ceux qui ressortissent aux seuls établisse- 


ments hospitaliers ? Le 
tions ne sert-il 
ture, ou de «masque », à 
le moins embrouillée ? 
En fait, la compiexité actuelle d'un service 
aussi capital que celui des hôpitaux publics 
impose à l'administration qui en a ka charge 
‘entrer exclusivement son attention 
sur ce problème. L'expérience effectuée par 
l'administration générale, et qui se Solde par 
hec complet, tranche vérilablement la 


Ion, 


mélange des atiribu- 
ben souvent de couver- 
une gestion pour 


pas 


de con 
un € 
L 


quest 


{TT. — L'organisation hospitaliôre de la Seine 
et de Seine-ct-Cise. 


lu 10 janvier 


pour des raisons fort jmpréhensibles — 
tenir comple des problèmes hospitaliers inh 
{ S à à banlieue iri €, el soulé vé 
par son rapide acci ent. De fait, il est 
peu de régio] d Fra ju en l'espaci 
de ent ans, aient l « ! | (pl 
aussi profondes que celles présentées par 


Paris et sa banlieue. 


II y à cent ans, Paris était encore fort Join 
de compter le miilion d'habitants. Les villes 
jui constituent aujourd'hui sa « banlieue » 
(Boulogne-Billancourt, par exe e, compte 
la même pu! n que Lim )}, étaient 
el e de petit mmunes rura Li 
liaisons, tant à l'intér'eur du bassin ] n 
qu'aves le reste du territoire, étaient lentes 
et précaires: il ne fallait is moins d 
demi-journée — tont npris — pour se rei 
dre à Versailles: cerlains pays. comme Ivry 
ou Neuilly, étaient moins faciles d'accès que 
Caen ou Orléans le nt ird'hui 

On comprend ainsi que l'organisation hos 
pitalière de la région parisienne soulève 


aujourd'hui des problèmes aussi nouveaux 
que complexes, Avec ses 8! communes de la 
Seine et ses G91 communes de Seine-et-Oise 
le « grand Paris » plus de six mil- 
lions d'habitants (le sixième environ de la 
population de la France), concentrés « en- 
1aSsés » devrait-on dire, sur une superficie 
à peine égale à la moitié d’un département 
moyen, représentant la deux centième partie 
du territoire. Ce n’est donc plus seulement 
Paris qu'il faut envisager, mais l’aggloméra- 
tion parisienne tout entière, dont la capitale 
est indissoluble, 

N'oublions pas, enfin, que Paris est aussi 
le grand centre intellectuel national, et qu'il 
concentre à ce titre une partie importante 
de l'activité médicale, Certes, il existe en 
province, et notamment à Lyon, Marseille, 
Lille, des écoles médicales d’un haut renom. 


croune 
1! t 


Mais l'attraction de Paris attire dans cette 
ville nombre de hautes personnalités de la 
médecine et de la chirurgie: c'est à Paris, 


surtout, que sont expérimentées et appliquées 
pour la première fois la plupart des décou- 
vertes de la médecine; c'est là que sont mis 
en pratique les traitements les plus difficiles 
et les plus rares. Paris, en particulier, pos- 
sède la faculté de médecine la plus impor- 
tante de France. Pour ces multiples raisons, 
l'organisation hospilalière parisienne joue en 
quelque sorte le rôle d'une organisation « pi- 
lote », d'un véritable centre thérapeutique 
national .dont la portée scientifique et morale 





dépasse de beaucoup la compétence territo- 
riale. 


Force nous est done de concevoir anjour- 
d'hui l'organisation hospitalière non comme 


une simple « administration des hôpilaux de 
Paris », ma:s comme un centre hospitalier 
de triple intérêt: local — pour les 
courants de la ville et des communes 


ha in æ 
Desoins 


situées 


dans son voisinage immédiat; régional — pour 
es besoins de la banlieue, notamment en ce 
qui concerne les services spécialisés; et na- 


services et les traitements 


tional, pour les 
à plus rares, dont il 


d'utilisation et d'applicatior 


ne peut exister qu'un petit nombre d'unités 
sur le territore. 

On voit que nous sommes :ain des concep- 
{ions qui le 1 


avaient présidé au vote de la loi 
de 1849, et qui faisaient de \ 
que un simple organisme di 


* 
l'assistance p 
} 


in 1 
gestion uus 





laux (d'ailleurs plutôt « hospices » qu'hôpi- 
laux) de la Seine, 

Loin de constituer des vues théoriques, ces 
conceplions se retrouvent dans les faits. et 
leur énoncé résulte essentiellement d'une 
analyse soigneuse du fonctionnement et de 
l'évolution techn'que des hôpitaux parisiens 
C'est ainsi que Paris a exercé sur sa ban 
lieue — pourtant fort peuplée — une atlra 
üion telle, qu'on ne trouve gnère de servires 
médicaux spécialisés qu'à une très ide dis 
lance de la capitale, A l'Ouest, certes, Ver- 
saill et Saint-Germain offrent des établisse- 
ments ben iliilés et assez largement pour- 
vus. Mais, dans les itres d tions faut 
aller j Và Oriéai Reims, Anniens et 
méme R n pour uver des ho iUx re- 

À einen COITpA 

En ce qui mcerne la ba l la L 
che équipement hos] 
tué sur l'inilative 5 Hu 
ente \ aspect d'ensemble pour le moins 
anarchique, et une valeur extrémement iné 
gale, Voiri, à titre d'exempl ment est 
réparti l'équipement pour Îles itre Mics 

| ‘ du dé] il P l HT 

Paris excepté) 

7 »\ N \rd j ot vf) (WU 1 ! 
ox , 9, NOM { 1. [ 
lants, 1,86, 

Zone Ouest: population, 587.000; ] }'] 
pilal existant 1.997; ni l S 

I 
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Zone Sud: population, 480. ts « pital 
existants, 727; nombre de | 
h 4 . 
tar 1,47. 
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ina! de la S e ne ré l :_] 1 
large pa à l'équipement pa en, 

Pour considérer maintenant Paris lui-même 
les stati jues démontrent encore plus claire- 
ment cet élat de ch es Si l’on reportait 


aux 2.785.000 habitants de Paris les lits 
pour malades aigus et chroniques que compte 
l'assistance publique, sur les quelque 45 1H) 
— hospices compris — dont elle dispose au 


, 
02.280 


total, l'indice de Paris atteindrait le taux 
extrémement élevé de 11,6. Cela montre blen 
que la situation hospitalière de Paris et de 
sa- banlieue doit être envisagée dans son 


ensemble. En fait, si l'on totalise Paris et le 
resle du département de la Scine, on trouve 
36.413 lits pour 4867.000 habitants, soit un 
indice de 7,5 environ, qui est très satisfai- 
sant, 

De même, la Seine-et-Oïse à ouvertement 
compilé — notamment pour ses se spé- 
Cialisés — sur l’appoint des hôpitaux parisiens, 
Pour une population de 4.415.000 habitants, 
on compte seulement quelques hôpitaux con- 
venablement équipés — encore qu'assez ré- 
duits en importance: Versailles, Saint-Ger- 
main, Pontoise, Mantes. Si ce département 
occupe le quatrième rang des départements 
rançais en ce qui concerne l'indice des lits 
de médecine (2,98 lits pour 1.000 habitants), 


rvices 


il occupe seulement le vingt-cinquième rang 
pour la chirurgie (1,11 lits pour 1.000) et le 
c.nquante-quatrième pour Ja maternité (0,29 
lits pour 1.000). Au lotal, il occupe le qua- 
ranté-sixième rang des départements, 11 est 
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hors de doute que, sans l'attraction exercée [ Dermatologie, — Saint-Luuis, 68; Broca, 24. | de l'expérience offerte pour l'ensemh}s deg 1 gec de 
par Paris et & elles n'avaient pas compté Total, ®. hôpitaux français, Dans ce but, elle ere un 1 par 
sur son équipement, les communes de Seipe- | Contagieux. — Claude-Bernard, 68; Hé- | organisme gestionnaire, le conseil géné: 4@ M 
et-Oise eussent dù édifier des hôpitaux plus | rold, 80: Trousseau, #0, l'assistance publique, jouant — pour ons Ë , we 
nombreux, plus modernes et surtout mieux | Total, #28, semble de cetle administration — le rôle de }æ iso 
dotés en services spécialisés. Neuro-chirurgie, — La Pitié,2%0. commission administrative pour les treg 4 au jé 

Ces considérations — dont nous vous de-! Gynécologie, — Broca, 70, hôpitaux. Cel organisme groupe des dei: Lués — . 

mandons d'excuser la longueur — montrent | Chroniques chirurgicaux, — Broca, 482. des deux principales collectivités mayante< ja E 
que la structure de l'assistance publique de |  Gastro-entérologie, — Saint-Antoine, 2%, conseil municipal de Paris ct la sécurité ‘en. on 
Paris, trop longtemps cantonnée dans son | Chirurgie d'urgence, — Marmottan, 64, ciale, ainsi que des représniants de l'adinie E 
« splendide isolement », n'est plus suffisam- | ES — Jaënnec, 737, rustralion supérieure et dcs médecins. & 
memt adaptée aux fonctions de lhospilalisa- | Cancérologie, — Villejuif, 409, ju à ‘los. ci male r x 
on moderne. Un certain « éclatement » de ses Total général, 5.518. A. Li dt DCS Me pri ee d 
cadres trop rigides est nécessaire pour adapter Comme on le voit, tous les hôpilaux spécia- | L'une façon générale, on s'est efforcé d las d 
les hôpitaux de Paris aux ré essités actuelles. | lisés appartiennent à l'asaictanre publique. ll cer les hôpitaux parisiens dans le cadre hosple par 
Fait important, cependant : cet « éclatement » | convient d'y ajouter trois établissements de | talier normal, en supprimant les mulipleg du 
pen. rpg gr onmagans  ve particulerilés | caractère spécial: tutelles rminislérieles, qui — loin d’amurer por 
communales et départementaies, sur lesquel- | L'hôpital franco-musulman de Bobigny; le fonctionnement de l'assistance publique 4 “Ær 
les est baste la vie politique, administrative | Le futur centre de chirurgie plastique ‘et de génent, au contraire, sa marche norte, ja 
el sociale de la région parisienne. à brûlures d’Aulnay-sous-Bois, dont le potentiel | Ainsi, la plupart des attributions aujourhu Ja 4 

Comme neus le verrons tout à l'heure, 1e | pas encore fixé (110 lits de médecine, | dévolues conjointement à rois minis reg de ! 
piuseni projet répond à ces nécessités, eu | chirursie sursis et inotoniié sont prévus (telle que la fixation des prix de journée) on se 
permeilant de réaliser l'harmouisalion néces- pour ja population) ; : * été conférées au préfet de la Seine, pa: re do 
saire des éléments disparates dont est cons L'hôpital Marie-Lannelongue futur centre | logie avec ce qui existe partout ailleur La 
lilué | armement hospilalicr de la Seine et de de “chirurgie cardiat ue) se TT = telies simplifications ne peuvent qu'altser 1 
Seine-cl-Oise, armement constitué uHiquement + Éd > aus ue TT £ considérablement le fonctionnement adn: < < we: 
au gré des iniliatives locales, plein de surchar- LL fin de comple, le total s'établit comme tratif de l'administration générale. | de 
ues, de doubies emplois et de lacunes, et qu’il } SWiL: A PR ISERE ÉTR deux 
faut enfin convevolr à partir d'un plan ei- Hôpitaux généraux de Paris, 12.666, ge ne ur ne: Ja +4 I à+ 4 1 
que el cohérent, Nous verrons également Hôpitaux g'néraux de banlieue, 10.145, ne Ps re 34 A 1 nr à actuelle, tout le 1 F 
pour quelles raisons il nous a paru opportun Hôpitaux et services spcialisés, 9.48, l'adi ‘s j Se ti ee pe dr t ne fours par L de © 
de liuiter la réorganisation à ces deux dépar- Total, 23.319. Mas loire 4 ra x 43 s' Li vie CH ! ; 
tements, sans l'élendre aux aulres départe- Comme nous le disions plus baul, on voit œits DR ein ar en cs cat Le » 
ments de la « région parisienne » (Seine-€t- ! combien là banlieue de la seine et de Seine- | J9 montant de: touraliures Soit naiv 16 E:4 
Märne, Oise, Eure<t-Loir), qui nous paraissent el-Uise est obligée de recourir à Paris, notamM- | bar hôpital. Dans ces conditiot « TE Deus Fe ps 
reg 2 opportunéinent du cadre hospi- | ment en ce qui concerne les services spécia- | Je dcimander À un directeur d'établiser = Ÿ De 

alier Et néral. lhsés. me fire pe pr : »Q nus CT ap à # + 

Afin de compléter la documentation néces- N. B. — Ne sont pas compris dans celle sla- Re = DE et de ee" eh le % tefo 
saire À la compréhension de cet exposé, et | tistique les lits pour malades chroniques, pour son établissement : il <e content pavé Fil on. 
avant de passer à l'analyse de la proposition effet, de signer les demandes de Den ut pe n 
de loi que nous soumellons à votre examen, IV. — Les réformes. les bons de commande pour Le ec KR. LL 
nous donnerons ci-après le détail des lis pour i — où n'a pas — satisfaction “hr se D 
malades 1yus dans les hôpitaux LÉNÉTAUX el Rappelons rapidement les deux grandes cri- étonnant. dans ces conditions x ue des dif, # ex 
les hôpilaux et services spécialisés de Paris, | tiques que l’on peut faire à l'hospitalisation | rences considérables entre les hôpitaux sois nt É D 
de la Seine et de Seine-et-Oise. parisienne : apparues au cours des sondages effectués detre 5 UE 

| uiérement par la cour des comptes. ë pei 

J, « JJüpilaux généraux de Paris 4e Prix élevés, rendement Minime. Le cyslème instauré par te nouveau 1r1t@ < a 

(Lits pour malades aigus). En fait, la complexité administrative de oem À nues ne blisse e I 

Nombre de lits (non compris les lits d'hospice). EE le soin jaloux qu'elle Lecteur responsabie de sa gestion. out Je > D mn 

Beaujon-Clichy, 1.400; Boucicaut, 488; Nec- apporte a me ee sun, pe EE magasins et services centraux communs des à ç 
ker, 43; Amhroise-Paré-Hoileau, 278; Cochin, | S0nne! non soignant trop nombreux, Sa CEN- L'nereut intégra'ement, Mais chaque fournie nn 
&69: Antoine-Chantin, 440; Broussais, 873; | tralisation exressive ont abouli à nue situation |e devra être facturée iunmédiatement e! 

, x — Ù, », * | dont le prix de journée et le déficit sont Jes re devra ire facturée unmédialtemeont à Æ: 
Vaugirard, 159; la Salpétrière, 1.54, la Pitié, | +, Pales-n nrnee CT 7e CRT SONT LES L'j'étabtissement tlisateur, Un prix de revient F 0 
4217: Saint-Antoine, 4448: Tenon, 4000: Ho- | témoins fidèles; exact pourra donc être élabli par établie "1 } 
tel-Bieu, £06; Lariboisière, 1.443; Maison de : _s ment et par service ce qui n'est nullement je 
Santé, 190; Bichat, 4.006; 2e ns pr conditions le “as actuellement. H 
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Total, 12.666. si nl rio Une autre «Gisposition prévoit que les pi 

ne se 5 L'assistance publique joue, vis-à-vis de Ja | faisses de sfcurité sociale devront vercer & et 

y Hôpitaux généraux de banlieue banlieue, le rôle d'un centre régional, Mais l'assistance puhlique des avances sur les re 

te be i sa struciure n'est point adéquate à ce rôle. } Sommes dues au titre des soïns donnés à Ci 
(Lits pour malades aigus). Aucune liaison n'eit réalisée, avec les ét leurs ressortissants, Cette disposition, desti- à! 
fiombre de lits {non compris les lits d'hospice). | tements et les autres hôpitaux, ce qui pro- née à faciliter Ja tésorerie de l'assis'unce ki 

Zone Nord: M age L la fois double emploi et lieunes, régi n'est ge NE, du sys- F 

Goncese, 42: Be: Leur Oise 935: Saint. | Une « harmonisation » efficiente et souple est | ‘éme générai prévu par une circulaire du 
M  ennren ep eg QD ministre du Ervail en date du 7 mars 16 

Total, 1 42, jé : La présente proposition de loi répond à ces Ÿ qui est appliquée partout aïlleurs en d 

ses 7} deux ordres de nécessités. rance. ll à paru nécessaire de Flinelure ñ 

Zone Ouest: ; : MS + expressément dans la loi en vue de mettre 

Argenteuil (y compris de petits services de Tout d'abord, elle définit le cadre dans le- | fin sux difficultés q'& se sont élevées à pli ï 
spécialités), 565; Saint-Germain (y compris de devra er reg PE vaux gran pue, sivurs reprises à ce sujet entre la caisse ren« - 
petits services de spécialités), 635; Versailles | s ee, Do De Ion me ee =; trale &e la région parisienne et d'adminisira- I 
(y compris de petits services de spécialités), | ue caléeeles He Be «PS ee tion générale, é 
tfe Daontnien Érn: > M7: R: TIR ‘ 3 dAteg “ . } » . + s 
TR Matte TS Ra ag | suile de l'application de l'article 3, les éta- | Une mention deït maintenant être faite de 
Nedilly. 276: Raymond - Poincaré - Garches, | Plissements de l'assistance publique fonction- la nouvelle commission médicale des hôpi- ] 
D , neront comine hôpitaux généraux (c'est-à- | taux de Paris. IL s'agit là d'une inox ation J 

Total. 54% dire hôpitaux de médecine et de chirurgie) et | à notre sens très heureuse, qui appelle les ! 

59 ES hôpitaux spécialisés pour tous les malades | médecins des services hospitaliers à con- 

Zone Sud: domiciliés hors de Paris, dans la limite des | se: ler l'administration, selon un système qui 

Villeneuve-Saint Georges, 1480: Corbeil, 371; | traités passés avec les collectivités respon- fonctionne actuellement à peu près partout 
Orsay, 228; Arpajon, 42: lampes, 161: Juvisy, ! sables (départements, en ce qui concerne les | en France et dont on ne comprend pas qne | 
42: Créteil, 710; Ivry, 23%; Bicétre, 510, bénéficiaires de assistance médicale gra- | l'assistance publique — l'administration hos- 

Total, 2.640. tuite, caisses de sécurité sociale, en ce qui | Pitalière la plus volumineuse du territoire — 

Zone Est : concerne les assurés sociaux), Cette disposi- | n'ait pas encore pris l'initiative de s'assurir 

Montreuil, 370: Montfermeil, 25; Longju- { Uon, extrémement souple, respecte les parti. | le lénéfice. 
meau, 15. 2 cularités locales ou sociales, tout en offrant | Les articles 14 et 45 de la proposition de 

Total, 910 le maximum de possibilités. loi innovent égatement de façon partieul.èie- 

Tolal général, 10445 Grâce au même article 3, l'assistance pu- | ment avantageuse, en prévoyant une harhw- 

Le À f ourra er ne p, ir $s de a dd nuaAtR je és Fes me cg 9 Ge 2 

se {lits a ospitalier régional (c’est-à-dire comportant | ville de Paris et des rtemen Seine 

il Hôpliaux mt (lits pour malades des services spécialisés) pour les malades de | et de Seine-et-Uise. en ce but, A est créé 
la région parisienne et de centre hospitalier | un conseil des hôpitaux de la Seine et de 

Obstétrique. — Baudelocque, 87; Tarnier, | national (pour les services extréèmement spé- | Seine-et-Oise dont l'avis conforme est obliga- 
4. cialisés el rares) pour les malades de toute | toire pour toutes les créations, transformi- 

Total, 529. la France et de l’Union française. tions, suppressions ou changements d'affec- 

Pédiatrie, — Bretonneau, 0; Enfants-Mala- Sur le plan de la gestion, la proposition | tation des services hospitaliers de ces deux 
fes. 915; Ilérold, 1460; Trousseau, 484. e à une profonde réforme de la struc- | départements, Ainsi seront &é évités 

Total, 2.219, re de l'assistance publique, en s'inspirant | les double emplois ou les changements d'af- 
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»n inuties et coûteux, dont la région 
une offre tant d'exemples malheureux. 
dernier article règle la destination des 
es dont la gestion est retirée à l'assis- 


—— 
fecta' 


pa: - 








on e publique. Ainsi que nous l'avons suf- 
gisouunent monire, celle administration est 
aujourd'hui surchargée d'aitributions pari- 
si que seules expiquent des raisons his- 
À 3, de commodité ou d'opportunité mo- 
tu es, et qui alouräissent et ralent 

4 “tionnement du service @es hôl] IX 
G devrait être exciusivement, On 

0 : du reste pourquoi ces attributions 
d nt Col fées à Passis! ne ] 1h = 

d \ Seine s sont ssurees 
var Les préfectn et s Servires extérieurs 
du nistère de la santé publique et de la 
pop atoin dans res départements 
Æn fait, la créa nt récente de 
{a tion di | la santé et d 
ja ection d | le la pogulatio 
ée la Seine rend aisée la dévolution de ces 
se! s aux administrations auxquelles 5 


do t normalement revenir. 


f 3 sont !es grandi $ lignes dc la 
selle organisation des hôpilaux de Paris et 
de 51 banlieue. Le projct appelle encore 
deux remarques: 

{ est volontairement que nous avons : 
“ iux seuls départements de la Seir t 
de: - :-pt-Oise | ‘ompélence du cons des 
] x Chargé d'harmon<ser l'organis 
] uière. 

C'assiquement, la région parisienne « 


prend cinq déparierments: Seine, Seine-el 
0 Seine-et-Marne, Oise, Furc-et-Loir, Tou 
tetois, et tout en reconnaissant que ces cinq 
départements sont és économiquement à 
Paris, si l'on examine 1 queslion de plus 
près, on s'aperçoit que la nolion mére Go 
nn parisienne doit indé en deuv 
és nents: 

D'une part, l'agzlomération parisienne, com- 
wsée de Paris et de sa banlieue (dont la 
Sence-et-Oise n’est, comme nous le verrons, 
qu'une extension) intimement liés au point 


ètre 5 


de former en fait une agglomération unique; 
D'autre part, la région parisienne propre- 
ment dite qui engloble Ia première, mais 1a 
déborde largement, enlité €conormiq nais 
101 groupement social réel. 
Vouloir trailer ensemb'e des prob! 3 


conne ceux de l'assistance publique de 
d'un et des hôpilaux de Melun où de Bcaur- 
vais, comme cela a déjà été pr | 
ttue une erreur profonde. Si le problème hos- 
pitalier Ge l’agglomération parisienne (Paris 
et sa banlieue) est un, par contre, éelui du 
reste de la région parisienne n'a rien de spé 
cifiquement parisien, et est identique en fait 
aux problèmes des autres régiuns de France. 
Hi relève par suite uniquement de la coordi- 
halion hospitalière générae, applicable à 
J'eu-emble du terriloire 

Pour résumer, notre proposition s'efforce 
d'apporter une unité dans la conception des 
hôpitaux de Paris et de sa banlieue, compris 
comme constituant une agglomération unique, 
Restent à fixer les limites de cette agglomé- 
ration. En fait, celle-ci comprend le départe- 
ment de la Seine et la partie urbaine de celui 
de >cine-et-Oise. I nous a donc paru opportun 
de faire coïncider les limites de cetle ban- 
lieue a-ec celles de l’organisation administra- 
tve, c'est-à-dire d'inclure dans la réforme le 
département de Seine-et-Oise dans son en- 
semble. 

Ajoutons que la souplesse du système que 
Nous proposons lui permet de s’arliculer par- 
lailement avec l'organisation ho:pitalière de 
la région parisienne dans son ensemble, or- 
ganisation que nous n'avons pas voulu envi- 
sager ici parce qu'elle entre dans le cadre de 
Ja réforme hospitalière du territoire, qui doit 
faire l'objet d’un prochain projet de Loi dé- 
Fosé par le Gouvernement. 

2e C'est volontairement, également, que 
Nous avons limité la portée de la loi aux 
seuls ee principes qui doivent régir Ll'or- 
ganisalion hospitalière. définition des rè- 

les qui doivent déterminer le fonctionnement 

‘une administration est en etlet une œuvre 
teliement complexe et délicate qu'elle néces- 
Site le concours de fonctionnaires avertis, et 
dait être laissée de ce fait à l'exécutif. De mi- 
mimis non curat prætor dit un sage proverbe 


Nnn0<%4 , Cal Se 








latin. Nous sommes de ceux qui pensent que 
le mot Ler peut avec avantage tre substitué 
à prætlor, et que la lai doit Lraiter seulement 


des grands principes. C'est pourquoi notre 
texte est cc ‘ad- 


urt, laissant à des règlements 
rainistration publique le soin de régler le dé- 
lail. Ce faisant, nous avons cru agir dans le 
sers d'une meilleure adininistration. et dans 
le respect des principes républicains. 

Telles sont, mesdames et messieurs les rat. 


sons qui motivent la refonte de la structure 
de l'Assislance publique et des hôpitaux de 
Paris et de sa banlieue, Celle-ci a été mûre- 


ment éludice, et nous sornmmes 


qu'elle correspond à plimuim de ce qui 
est st itable à tous points de vue en Ja 
matière. 

Seule une teMe réforme permettra d'aboutir 


à la fois à une meilleure gestion financière 
des hôpitaux parisiens à l'heure ac- 
tuelle déplorable — et à une pins grande effi 
cacité d'un armement compte 
encore parmi les plus notninés du monde, 
grâce à la haute valeur professionnelle et mo- 
rale de ses médecins ef de son personnel in 
firmier, mais dont la conception technique et 
administre laisse malheureu:cment beau- 
coup à désirer. 

Donner à lAssistance 


— HPSITOT 


hospit ilter qui 
rat 


uve 


publique une strac 


ture moderne, c'est accroitre son rendement, 
diminuer le coût de sa gestion, offrir aux 
populations de Paris et de sa banlieue des 


établissements modernes et confortables, dé 
fendire le renom d'une des plus grandes écoles 


médicales du pays 
C'est à fa fois aider les malades et les bles- 
sés, et travailler au prestige de la France 
C'est pourqnoi nous vous demandons d'adop- 
ter la proposition de loi suivante 


PROPOSITION DE LOI 

Art, er, — L'administration générale de 
l’Assistance publique de Paris forme un éta- 
blissermment public, chargé d'un service publie 
Etle est dotée de la personnalité civile et de 
l'autonomie financière, dans les conditions de 
la présente loi. 

Art. 2. — L'administration générale de 
lV'Assistance publique de Paris à pour objet 
de traiter dans Clablisseimeuts les maja- 
des, les blessés ce! les feromes enceintes, hos- 
pitalisés ou non, et de réaliser le cas échéant 
l'isolement prophylactique 

Elle peut également assurer les examens de 
médecine préventive ou de diagnostic. 

Art 9% — L'administration générale de 
l'Assistance publique de Paris reçoit dans ses 
services d'hospitalisation les bénéficiaires des 
Jais d'assistance, de sécurité sociale des as- 
surances sociales agricoles, des régimes spé- 
ciaux de sécurité sociale, et les inalades, 
blessés et fernmes encaintes non couverts par 
une Kgislation sociale, régulièrement dornici- 
liés sur le lerritaire de la ville de Paris 

Elle reçoit également, notamment dans ses 
services spécialisés, les malades, blessés et 
femmes enceintes bénéficiaires des lois d'assis 
tance ou de sécurité sociale non domicilés 
sur le territoire de la ville de Paris, dans les 
limites des traités passés avec les départe 
ments et les territoires de l'Union française, 
ou les cuisses de sécurité sociale. 

Pour l'application de la législation concer- 
nant les divers régimes de sécurité sociale, 
l'adrninistration générale de l'assistance pu 
blique de Paris joue le rôle de centre hospi 
talier régional dont la compétence s'étend 
aux dévariternents de la Seine, de Seine-et- 
Oise, de Seine-et-Marne, de l'Oise et d’Eure- 
et-Loir. 

Elle reçoit enfin les malades, blessés et 
fernmes enceintes non couverts par une légis 
lation sociale, quel que soit le lieu de leur 
domicile, dana les conditions et limites fixées 
par son règlement intérieur. 

En cas d'urgence, l'administration générale 
de l'assistance publique de Paris est tenue de 
recevoir sans délai tout malade, blessé ou 
femme enceinte, en dehors de toute considé- 
ration de dornicile. 

Art. 4. — L'administration générale de 
l'assistance publique de Paris est administrée 
par le conseil général de l'assistance publique 
de Paris, composé comme suit : 

Le président du conseil municipal de Paris, 


ses 


Six mernbres représentant le conseil muni: 
cipal de Paris; 

Trois inembres représentant Le conzsril gé- 
néral de la Seine, 

. Deux membres désignés par le préfet de la 
Seine ; 


Deux membres représentant le persounel de 
l'assistance publique ; 

Six membres désignés par la caisse 16g 
nale de sécurilé sociale et la caisse primaire 
central de sécurité sociale de la région pari 
sienne ; 

Trois médecins, dont un chirurgien et un 


SI écialiste des ! pitaux de Paris, désion 
leurs collègues ; 

Un membre désigné par 
nale de médesire : 

Le directeur départen 
la Seine; 

Le directeur départ! 
de la Seine; 

Le directeur régional de la sécur 
Le directeur géncrda 

sultative, aux séances du conseil à 
tration. 

Art, ñ — Les membres du cons: 
de l'assistance publique de Paris 
més pour trois ans; toutefois, les représen- 
tants du consei: municipal de Paris et du 
conseil général de la Seine suivent le sort 
le l'assemblée à laquelle ils appartiennent. 
peuvent! Cire réélus 


‘ntal de la 


santé da 


mentai de la population 
t# sociale; 
VOX CON’ 


\dminis- 


assiste, ave 


il général 
sont nofr- 


Les membres sortants 
ou norninés à nouveau. 

Art. G — Le conseil général de l'assistance 
publique de Paris peut être dissout par décret, 
Ses ruerübres peuvent être révoqués pa 
du ministre de Ia santé publique et de la 
population, pris sur proposition du 
la Seine. 


Art. 7. — Le conseil général de l'assistance 
publique de Paris règle, sous l'autorité du 
préfet de la Seine, | ires de l'adminis- 
tration générale da l'assistance publique de 
l'aris. 

Ses délibérations portent notamment sur les 
objets suivants: les budgets et les comptes 
et en général toules les recettes et les dé- 
penses des établissements hospitaliers et des 
services généraux, les statuts du personnel, 
les traités passés conformément à l'article 3 
ci-dessus, les acquisitions, échanges, aliéna- 
lions des propriétés de l'administration, leur 
affectation au service et en général tout ce 
qui intéresse leur conservation et leur amé- 
lhoralion, les projets de travaux pour construc 
tions, grosses réparations et démolitions, les 
conditions de baux ct fermes, les actions judi- 
ciaires et transactions, les placements de 
fonds. 

Les délibérations du conseil général de 
l'assistance publique de Paris sont approuvées 
par le préfet de la Seine dans le délai d’un 
mois. En cas de refus d'approbation, le conseil 
peut se pourvoir devant le ministre de la 
santé pul lique et de 1a Ï pulatior , Gui devra 
statuer dans les deux l'intro- 
duction du recours. 

Art. 8. — Le directeur secré- 
lire général de l'administration g‘ntrale de 
l'assistance publique de Paris sont nornmés 
par le ministre de la santé publique et de la 
population, sur proposition du préfet de la 
Seine 


ES Sutvant 


cénérat et le 


inédecins, spécialistes € 
HNMÉSs p 


r le conseil géné: 
tance publique 


de Paris, 
[les modalités sont fix 


Les 


sont 


pharmaciens 
il de l'assis- 
après concours dont 
es par le règlement 


Les chefs de servics insi que les direc- 
teurs, directeurs adjoints, receveurs et écona- 
mnes des hôpitaux sont nommés par le conseil 
général de l'assistance publique de Paris dans 
les conditions fixées par le règlement inté- 
rieur. 

Les antres membres du personnel sont norn- 
més par décision du direcleur général. 

Art. 9 — Il est institué, auprès du conseil 
général de l'assistance publique de Paris, une 
commission médicale hôpitaux de Paris 
chargée de donner son avis, à titre consultatif, 
sur les questions ci-après mentionnées, ains) 
que celles qui lui seront soumises par lad- 
ininistraüon. 

La commission médicale des hôpitaux de 
Paris est obligatoirement appelée À donner 


nes 








vrésident. 


son avis sur les changements dans l'aménage- 
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ment, la répartition, la création ou la sup- 
pression des établissements et services hospi- 
taliers, ainsi que les constructions et grosses 
réparation projetées; la qu numérique 
du personnel médical et hospitalier; l'instal- 
lation technique des services. 

Elle délibère en outre sur l'hygiène, la sau- 
brité et la propreté des locaux et dépen- 
le régime alimentaire des malades et, 
‘ral, sur toutes les questions intéres- 
fonctionnement médical et technique 


dances, 
el géru 


sant ie 


des services hospitaliers et des consultations. 
Ses avis sont transmis au conseil général 
de l'assistance publique de Paris. Elle peut 


émettre des vœux. 

Art. 40. — Les prix de journées, pour les 
différentes catégories d'hospitalisés, ainsi que 
les prix des consultations externes, sont fixés 
au {+ janvier de chaque année par arrêté du 


préfet de la Seine, sur proposilion du conseil 
général de l'assistance publique. Sauf le cas 
d'excédent de recettes, ce prix ne peut être 
inférieur au prix de revient conslaté pour 
l'année précédente. 

En cas de déficit d'exploitation constaté 
en cours d'exercice, supérieur de 5 p. 100 au 
prix de journée fixé conformément à l'année 
précédente, le prix de journée ot être excep- 
toinnellement modifié, dans les mêmes for- 


mes, à la fin de chaque trimestre. 


Art. 11, — La comptabilité de l'administra- 
{ générale de Fassistance publique de Pari 
fait apparaitre, pour chaque établissement 


hospitalier et pour chaque service commun, 
toute les opéralions de recettes et de dé 
penses afférentes à son fonctionnement 


La comptabilité matières décrit de même, 
pour chaque établissement ou service com- 
run, toutes les opérations d’entrée ou de 
sorlie des médicaments, produits el denrées 
divers, matériel, outillage, mobilier, etc. 


Art. 42. — Le directeur général remplit les 
fonctions d'ordonnateur général. Dans chaque 
établissement ou service commun, le direc- 
teur ou le chef de service compétent remplit 
les fonctions d'ordonnateur secondaire; il 
asssure notamment l'emploi direct des crédits 
dont il dispose, tant en ce qui concerne le 
personnel que le matériel, dans les conditions 
lixées par le règlement intérieur. A cet effet, 
toutes les fournitures assurées par les soins 
des services communs sont facturées immé- 
diatement aux établissements ou services utili- 
sateurs. 


Art. 13. — A titre provisionnel, les caisses 
de sécurité sociale versent à l'administration 
générale de l'assistance publique de Paris, au 
début de chaque trimestre, une avance sur 
les dépenses afférentes à l'hospitalisation et 
au traitement des malades, blessés et femmes 
enceintes ressortissant à leur compétence. 
Celte avance est, au minimum, égale aux 
cinq sixièmes des sommes dues par elle au 
ütre du dernier trimestre connu, 


Art, 14. — I est institué, auprès du préfet 
de la Seine, un conseil des hôpitaux de Seine 
et Seine-el-Oise, constilué de la façon sui- 
vante 

le préfet de la Seine ou son 

Le préfet de Seine-et-Oise bu 
tant : 

Trois représentants du conseil général de la 
seine : 

Trois représentants du 
Seine-et-Olse ; 

Cinq représentants du conseil municipal de 
l'aris; 

Un représentant de la caisse régionale de 
sécurité sociale : 

Le directeur général de l'administration gé- 
nérale de l'assistance publique de Paris; 

Le directeur régional de la sécurité saciale: 

Le directeur départemental de la population 
de la Seine: 

Le directeur départemental de la santé de la 
Seine ; 

Le directeur départemental de la santé de 
Seine et-Oice : 

Le directeur départemental de la population 
de Seine-et-Oise : 

Un membre représentant 
des médecins: 

Un membre désigné par l'académie nativ- 
nale de médecine ; 

Cinq mernbres nommés par le ministre de 
la santé publique et de la population, et choi- 
Sis parmi les médecins, spécialistes et direc- 


représentant; 
son représen- 


conseil général de 


l'ordre national 





teurs d'hôpitaux de la Seine et de Seinc-et- 
Oise. 

Art. 45. — Le conseil des hôpitaux de Seine 
et Seine-et-Oise a pour rôle d'assurer l’har- 
monisation de l'action des hôpitaux des dé- 
partements de la Seine et de Seine-el-Oise 

11 délibère obligatoirement sur tous les pra- 


Jets de construction, installation nouvelle, 
urosses réparalions, démolition ou change- 


ment d'affectation des services des hôpitaux 
publics dépendant d'une administralion hos- 
pilalière siégeant sur le territoire de l'un des 
deux départements, ainsi que sur les affecta- 
tions précises des crédits exceptionnels ettri- 
bués par l'Etat, les départements ou les com- 
munes au titre de l'équipement hospitalier. 
I délibère également sur les projets de traités 
à intervenir entre les administrations hospita- 
lières et les collectivités ou les caisses de 
sécurité sociale, en vue de l'admission et du 
traitement des maïades, blessés et femmes 
enceintes. 

Dans tous les cas prévus à l'alinéa précé- 
dent, l'avis conforme du conseil des hôpitaux 
de Seine et Seine-et-Oise est obligaloire. Cet 
avis doit être donné dans les deux mois sui- 
vant la date à laquelle le conseil a été saisi. 

Le conseil délibère également sur tous su- 
Jets qui sont proposés à son examen par les 
préfets de Ja Seine et de Seine-et-Oise. I! peut 
émettre des vœux. 

Art, 16, — Un ou plusteurs règlements d’ad- 
ministration publique détermineront les con- 
ditions d'application de la présente loi, no- 
tamment : 

fo Les conditions de 
l'administration 


fonctionnement de 
généraie de l'assistance pu- 
blique de Paris, qui figureront dans un règle- 
ment intérieur annexé, comportant notam- 
ment les modalités de recrutement, les attri- 
butions et le statut des diverses catégories 
du personnel médical et hospitalier: 

20 Les conditions d'admission des diverses 
catégories de malades; 

30 Les règles applicables à la comptabilité 
et à la fixation des prix de Journée: 

4o Les conditions de fonctionnement des 
consultations externes: 

5o Les modalités de fonctionnement du 
conseil généra! de l'assistance publique de 
Paris et de la commission médicale des hôpi- 
taux de Paris: 

6° Les modalités de fonctionnement du 
conseil des hôpitaux de la Seine e! de Selne- 
et-Oise, 

Art, 17, — Les services actuellement confiés 
à l'administration générale de l'assistance pu- 
blique de Paris, et n'entrant pas dans le ac- 
dre de la présente loi, seront assurés dans les 
conditions suivantes: 

Le service des secours à domicile, par la 
préfecture de la Seine, dans les conditions de 
la loi du 15 juillet 1893 sur l'assistance médi- 
cale gratuite; 

Le service des enfants assistés, par la di- 
rection départementale de la population, dans 
les conditions de la loi validée du 15 avril 4913 
sur l'assistance à l'enfance: 

Le service de la protection maternelle et 
infantile, par la direction départementale de 
la santé, dans les conditions de l'ordonnance 
du 2? novembre 1945 sur la protection mater- 
nelle et infantile : 

Le service des bureaux de bienfaisance, par 
la préfecture de la Seine. 

Toutefois, le service des fondations demeu- 
rera assuré par l'administration générale de 
l'assistance publique de Paris. 

Des décrets détermineront, s’il y a lieu, les 
modalités particulières de transfert ou d’orga- 
nisation de ces services, 

Art. 48, — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires à Ja présente loi, et notamment la 
loi du 10 janvier 4849 et l'acte provisoirement 
applicable du 17 novembre 1941, 





‘ANNEXE N° 292 


(Session de 1949. — Séance du 5 avril 1949.) 


AVIS présenté au nom de la commission de 
la production industrielle sur le projet de 
loi, adopté par l'Assemblée nationale, por- 
tant aulorisation des dépenses d’investisse- 





ment  (reconstruetion, modernisation 


équipement) pour l'exercice 1949, par M cr! 
gory, sénateur (1). ; 


Nora. — Ce document à été publié au Jour 
nal officiel du 6 avril 4949. (Compte rendu 
in ertenso de la séance du Conseil de la Ré. 
publique du 5 avril 1949, page 733, 2e color ne.} 


_ 





ANNEXE N° 293 


(Session de 1949. — Séance du 5 avril 1910) 


AVIS présenté au nom de la commission des 


affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales sur le projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, por, 
tant autorisation des dépenses d'investisse. 
ment (reconstruction, modernisation et 
équipement) pour l'exercice 1949, jar 
M. Longchambon, sénateur (2). 

Nora. — Ce document a 616 publié au Jour. 


nal officiel du 6 avril 1919. (Compte rendu 
im extenso de la séance du Conseil de la lt 
publique du 5 avril 14919, p. 777, 4re Col } 


/ 


ANNEXE N° 294 





(Session de 1939. — Séance du 5 

AVIS présenté au nom de la commission 
de la France d'outre-mer sur le projet de 
loi, adopté par l’Assemblée naticrile, 
porlant autorisation des dépenses d'in. 
vestissement (reconstruction, modernisation 
et équipement pour l'exercice 1949, pair 
M. Marc Rucart, sénateur (3). 


avril 1919) 


Nora. — Ce document a été publié au Jours 
nal officiel du 6 avril 1949. (Compte rendu 
in ertensu de la séance du Conseil de la Ré. 
publique du 5 avril 1949, p. 779, 2e colonne.) 





ANNEXE N° 295 





(Session de 1949. — Séance du 5 


RAPPORT GENERAL préliminaire fait au nom 
de la commission des finances sur les pro- 
jets de loi portant ouverture et annulation 
de crédits et répartition des abattements 
globaux opérés sur le budget général et les 
budgets annexes (dépenses ordinaires civi- 
les) pour l'exercice 1949, par M. Jean Ber- 
thoin, sénateur, rapporteur général. 


avril 1919 Y 


Mesdames, messieurs, la forme inusitée 
sous laquelle cette année le Gouvernement a 
présenté ses projets financiers, la brièveté 
des délais dont le Conseil de la République 
a disposé pour prendre connaissance d'un 
ensemble de prévisions qui débordaient singu- 
lièrement le cadre budgétaire habituel, enfin 
les circonstances dans lesquelles s’est dé- 
roulée la discussion et est intervenu le vote 
des textes financiers qui nous étaient soumis, 
n’ont pas permis de se conformer à la tradi- 
tion et de dresser le bilan de l’année qui 
s'achève pour essayer de dégager le sens 
d'une érsltien dont dépend, en définitive, 
le succès de la politique que le Parlement 
est invité à sanctionner . 


La reprise de la discussion budgétaire four- 
nit l’occasion de remédier à cette lacune. 
Cependant, votre rapporteur ne saurait se 
dissimuler les difficultés de la tâche. 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale ({re lé- 
gisl.): 5943, 5965, 6010, 6276, 6619, 6713, 6334, 
6578, 6586 et in-S° 1655; Conseil de la Républi- 
que : 229 et 254 (année 1949). 

12) Voir les nos: Assemblée nationale (tre Jé- 
gisl.): 5943, 5965, 6010, 6276, 6649, 6713, 6334, 
6578, 6586 et in-8o 1655; Conseil de la Républi- 
que : 229, 254 et 292 (année 1949). 

(3) Voir les nos: Assemblée nationale (ire Jé- 
gisl.): 5943, 5965, 6010, 6276, 6619, 6713, 6334, 
6578, 6586 et in-8° 1655; Conseil de Ja Républi- 
que: 229, 254, 292, 293 (année 1949). 
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La première con<lafalion qui s'hnpose est 
le montant insignifiant pour lequel les avan- 
es de la Banque de France ont contribué à 
l'équilibre de la trésorerie, 

En dépit des difficultés qui ont jalonné le 
cours de l’anée passée, le Gouvernement à 
réussi à arrêter le processus d'inflation qui, 


| À plusieurs reprises, semblait devoir empor- 


‘ 


er la monnaie aux abimnes. Le tableau ci- 
après qui rappelle les contributions fournies 


par la Banque de France au Trésor depuis 


1936 fait ressortir le progrès réalisé, puisque, 
mise à part l'année 141% où l'Etat a été en 
mesure de procéder à un remboursement de 
15,8 milliards, les 


qui ont été conseniies depuis douze années, 
comple tenu de 
d'achat de l'unité monétaire. 

La deuxième constatation est que les res- 
sources normales ont dépassé sensiblement 
les dépenses courantes et que la reconstruc- 
tion a été, à concurrence de près du tiers de 
son montant, financée par l'impôt, 


France aux charges du Trésor. 





nn 


stone s "ts 


ss... RAR EREEEELETLZ] 


vien! 


lesiintes 


CORRE EREREEEEE) 


DRRRELELEEEE) 





visé de: MONTANT 
ge prix de détail en 
francs (moyenne 


de l'année) francs 1938, 


da l'époque. 
base 100 en 1938 





(en milliards de francs.) 


21.8 &e 32,0 
d1,1 68 42,9 
319 (1) 100 31,9 
117 108 108 
424,3 (2) 429 63 
71,5 (2) 4: 7,7 
68,7 (2) 475 39,3 
414,7 (2) 2» 51,2 
50,7 (2) 25 17.8 
— 158 (3) 393 — 4,0 (3) 
81,9 615 42,7 
1195 (4) 4.030 4116 
1; 1.633 10 











1 reièvement de 3,2 à 10 milliards de francs 


au payement des dépenses d'entretien des troupes al- 
ir les Cinq années considérées, un total de 426 milliards de 


lS'agi! d'un remhoursement du Trésor à la Binque de France. 


pro lennent 


du reièvement de 10 à 50 milliards de francs 


avances de l'an dernier 
sont de beaucoup plus faibles de toutes celles 


l'amputation du pouvoir 


Ù Rice: 
tionale et les devises étrangères n'est, le ;\ys 
souvent, que la régularisation d'une si lation 


de fait. Les opérations proprement finan. 
cières d'origine privée étant pratiquement 

supprimées, hormis les transferts de canit IX 
que réussissent à opérer les capitalistes pré. 
occupés de s'évader de la nasse où l'on pré 
tend les maintenir, les pouvoirs publics 
d'autres éléments d'appréciation, fixe] 
cours des changes de manière à rétablir 
parilé au moins approximative entre les pou 
voirs d'achat de la monnaie nationale et deg 
monnaies étrangères. 

C'est ainsi que la dévaluation de Janvier 
1918 a seulement enregistré Ia dépréciation 
intérieure du franc acquise au cours de | an 
née 1917, Elle a visé à rétablir un certain 
équilibre entre nos prix et les prix mon 
diaux. 

Malgré ces bonnes raisons, la mesure «'ect 
avérée sévère, Pour un pays qui, comme je 
nôtre, importe un grand nombre de malièreg 
premières essentielles, la baisse de notre 
change emporte des conséquences pénibles, 
étendues et lointaines. C’est ainsi, pour ne 
citer qu'un exemple, que les fabricants de 
textiles ont été autorisés en juin à intégrer 
dans leurs prix l'augmentation du coton brut 
résultant pour eux de la hausse du dollar, ce 
qui s'est traduit à ce moment — par Consé« 
quent avec cinq mois de retard — par une 
augmentation d'environ 400 p. 100 du prix 
des articles de coton. 

Cependant, maigré son ampleur, cette dé, 
valuation s'est avérée insuffisante, L’aligne- 
ment de la livre sterling sur le dollar en 
octobre a été mis à profit pour chercher un 
nouveau point d'équilibre. 

Finalement, à un an d'intervalle, les cours 
des principales devises se comparent de ja 
manière suivante: 

Dollar américain: {er janvier 4948, 119,10$ 
fer janvier 1919, 263,60. 

Livre anglaise: 4er janvier 1945, 4S0,00j 
4er janvier 1949, 1.062,00, 

France suisse: {er janvier 1948, 27,68; {es jan 
vier 1949, 65,10. 

Florin hollandais: 4e janvier 41918, 44,907 
fer janvier 1949, 99,35. 

Franc belge: {er janvier 1918, 2,72; 4er jan. 
vier 14919, 6,00, 

Couronne suedolse: 1er janvier 1948, 28,40 
{er janvier 1949, 73,92. 

Sur le marché intérieur, la dépréciation a 
6t6é également sensible. Elle a d'ailleurs été 
en partie provoquée par la hausse du change, 
afin de permettre de mieux apprécier l’évo- 
lution, la période pour laquelle sont donnés 
les indices déborde le cadre de l'année 19:8; 
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Indice des prix (base 100 en 1938). 








l'impôt ou pa 


trine, Bornons-nous 


deruières 
1@ seulement de l'en- 
bliques 
pourcenlage ne correspond- 
l'ensemble de l'effort réalisé par le 
passé, 
équipement, 


semble des dépenses m 


l'économie nai 


* que ce 


Gouvernement 
e< de l'orthodoxie, 


n est rien. 


; qui fait périodi- 
l'obiet de controverses, celle de 
uormatres 
l'emprunt. 
débat de 
à constater que l'emprunt 
‘essaire, mais qu'il doit être réduit 
pour ne 
ci quelques années une charge 
ire allégée qu’au 
monélaires. 
mérite d'être souli- 
sommes consa- 
ont re- 


ns 


montant des emprunts exté- 
comples 
ciaux met-elle en lumière l'insuffisance de ce 
on effet, consacré au 





pour 
puisqu'il 
investissements 
ne saurait 
seul, pour le 
entreprises 
commande 
nale. 

comparaison 


désor- 


de 





développement de nos activités de base — et 
nous verrons tout à l'heure ce qu’elles repré- 
sentent dans le monde d'aujourd'hui — à 
peine davantage que ce qui nous à été pro- 
curé par l'aide exlérieure et sensiblement 
moins que les somines absorbées par les 
comples spéciaux du Trésor, Ceci mérite la 
réflexion. 


Sous réserve de cette dernière remarque 


qui ne prendra toute sa signification que lors- 
que nous examinerons la siluation économi- 
que générale, la gestion des finances publi- 
ques, dans je cadre de l'année 1948, se solde 
d'une manière assez favorable, 


Cependan: les liaisons entre les finances de 


PEtat et les finances de la nation sont trop 
multiples et trop étroiles pour qu'il soit per- 
mis d'avancer une conclusion valable avant 
que l'ensemble de la situation financière ait 
été au moins entrevue. 


9, æ LA MONNAIE ET LE MANCIIÉ DES CAPITAUX 


L 
Deux questions reliendront notre attention: 
D'une part l'évolution monétaire; 
D'autre part le marché des capilaux. 
En ce qui concerne ja monnaie, le point 


essentiel est évidemment sa qualité. 


I faut bien constater que le franc s'est sen- 


siblement détéricré au cours de J'an dernier. 
Le fléchissement de sa valeur est accusé à la 
fois par le relèvement des taux de change 
et par la hausse des prix. 


Certes, en régime de cantrèle des changes, 


la fixation des parilés entre la monnaie na- 
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Moyennes an- 
nuelles : 
MT ondes sis 989 819 | 1.159 | 4.030 
1948 ss 201 4.712 | 1.741 | 1.713 | 1.650 


Moyennes men- 
suelles : 
4917. 
Octobre never 1 20 
Novembre .uss#e1 1.21 
Décembre ....,.1 1.21 


1918. 
| “res cssosivss TE 008 | A 
Février roses 1.537 1 
Mars 0000000] 1.990 | 1 
Avril ... .... 1.555 1.520 1.590 1.499 
BEM uns sta 1 
JUN osovoosooel 1.691 | 1 
Juillet CEREEELELE) 1.698 1 
Août CREER EIELLE 1.783 4.757 1.909 1.670 
Seplembre .…....1 1.791 | 1.799 | 1.823 | 1.789 
Oclobre vers. 1.897 1.891 
Novembre ......1 1.977 
Décembre ....,.1 41.974 | 2.122 
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Ce tableau appelle, semble-t-il, deux rémar- | a dû être intégrée dons les prix de 


ques essentielles. 

La première se réfère évidemment à l'im- 

ortance de la progression cnregisltrée par 
indice général des prix de gros et 
dice de prix de détail. 

En une année, ils accusent une augmenta- 
tion de 62 p. 100 pour le premier et de 42 
pour i00 en ce qui concerne le second. 

La seconde remarque concerne l'évolution | 
divergente enregistrée par les prix industriels | 
et les prix agricoles. Alors qu'en décembre 
1917 l'indice des prix de gros industriels s'éle- 
vait à 1.001, celui des prix de gros agricoles 
atteignait 1.434, en avance par conséquent de 
plus de 400 points sur le premier. Un an plus 
tard, le rapport renversé, Ce 
prix industriels qui dépassent de 900 points 
les prix agricoles. 

Cetie évolution résulte de plusieurs causes. 

La poussée des prix industriels est due, en 
premier lieu, à la nécessité d'une remise en 
ordre. Une réglementation d'une riguehr exCes- 
sive avait maintenu les prix des produits in- 
dustriels à un niveau exagérément bas, En 
se prolongeant, cette politique aurait eu des 
conséquences désastreuses à la fois sur le plan 
économique (le relèvement de nos il 
risquait de s'en trouver compromis) et dans 
le domaine social (les entrepreneurs étaient 
dans l'impossibilité d'accorder les relèvements 
de salaires que justiflait Ie renchérissement 
des denrées alimentaires). 

Une autre cause également essentielle 
blen entendu, la hausse des changes, Notre 
industrie travaiilant dans la plupart des cas 
et parlois presque exclusivement avec (des 
matières premières d'origine étrangère, Faug- 
menltalion massive 


par l'in- 





s'est sont Îles 





usiries 


ct 
est 





du prix de ces dernières 


Stock des instruments monétaires du pays 


revient. 
Les deux hausses des cours du hange de 


janvier €t d'octobre ont joué un rôle pré- 
pondérant dans les augmentations qu’on ob- 
serve au Cours des deux périodes de février- 


l 
tuars et de novembre-décembre. 


Au contraire, le relèvement de la produc- 


tion agricole, bien moins d'ailleurs par l'aug- 
mentalion effective des quantlités mises sur 
le marché que par le changement de men- 
lalilté qu'elle a déterminé chez les consom 
inaleurs, & provoqué une baisse des prix des 
produits alimentaires. 


I ivement 
prix de 


oter enfin le mo 
des 


Il convient de 
divergent des prix agricoles et 
détail. f 
Ce phénomène s'explique, semble-t-il, en 
arlie par la hausse des prix industriels qui 
> repercuie sur un cerlain nombre d'arti- 
cles de ménage, mais surtout par l'action des 
intermédiaires qui profitent à la foi ff 
cultés des agriculteurs et du pouvoir hat 
resié intact des populations citadines, 

La deuxième question que pose un système 
monétaire à trait au 1 s moyens de 
payement mis à la disposition du marché. 

Depuis déjà plus d'un an, on discute pério- 
liquement de savoir s'il y à un excédent ou 
une insuffisance (instruments monétaires. 

Les tenants de l'une et l'autre thèses 
vent invoquer des arguments sérieux. L 
faits de l'inflation, en effet, tiennent à la 
mauvaise répartition du pouvoir d'a 
coup plus qu'à sa surabondance. Si chacun 
disposait d’une quantité de monnaie qui irait 
augmentant dans une proportion exactement 
inverse à celle dont se déprécie l'unité mo- 
nélaire, l'inflation perdrait sa nocivité avec sa 
raison d'être qui est de provoquer des 
ferts de revenus. Dès lors, À 
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en milliards de 


niveau des prix avec celui de la quantité dé 
monnaie en circulation par rapport à une épo- 
que considérée comme normale appelle des 


réserves, Car elle ne tient pas compte de Læ 
répartition des moyens de payement qui cons- 
1 TAF 


titue une donnée précisément capitale 

En réalité, le pays a souffert, depuis la libë- 
ration, d'une surabondance de d nibilités 
monétaires qui a exercé une mt IA 
nente sur l’ensemble des prix. 

l n’< 1s besoin de soul tou ju0 
ceile si ion à comportlé d'inconvénient En 
présence d'une production encore réduite, ce 
courant continu d'achats a entrainé des hause 
ses suc es justifiant des relèvements de 
salaires générateurs de nouvelles augmentas 
lions, tandis que la situalion d nombre 
{ issant de produ teurs devenait de plu en 
plus difficile. En un mot, il y avait un excé- 
dent de moyens de payement chez certain 
consommaleurs et une insuffisance de plus er 
plus | { tué hez I a prod Icteurs. 

Le tableau de la page suivante indique en 
Milliards dr francs le stock d'instruments moe 
nétaires dont dispose le pays a rappel ds 
la silualion à la veille de la guerre, au mo- 
ment q la Dération et au début des années 
1917 et 1918. 

IE n'est pas question de metlre en cause 
le caractère sonwmaire d'un tel inventaire. 

Les instruments monétaires dénombrés n@ 


jouent pas le méme rôle. Il est bien évident 
que leur vitesse de criculation est loin d'être 
identique et qu'entre les dépôts aux chèques 
poslaux et sommes contlées aux caisses 
d'épargne il y æ une différence de natnres 
Cependant, ce stock constitue un tout dont 
les divers éléments ne doivent pas être dis- 


la 
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fer AOÛT 1999 31 AOUT (944 fer JANVIER 1947 {er JANVIER (048 | fer JANVIER 1948 
L4 
| 
SERRE 1. 0 SP, PR EE, Re e 
Billets en (AU RASU EEPEEEEEEEEEEEECEEEEEEEECECEEEEEEECEE 12: "00 7% 1 os 
Monnaie métallique..... RE PP EE CS TN TS “ur à 5 2 6 ô 7 
Dépôts bancaires: 
Comptes chèques postaux...................... PSE RTE 4,5 %6 72 97 165 
Fonds déposés par des particuliers au Trésor... ess I 3 9 12 1, 
Banque de France..........sese.ssvssesseosssossesvesse 25 50 6! 4: 17” 
Etablissements de crédit: 
Comples de dépôls.sssssssesssenenenersnesssenese " + \ 192 1&2 \ ; 
Comptes COUrTANTS.scvsserersenenseessssesenresens 61 #40 Ro 409 1 
Crédit agricole mutuel... ss... 9 11 28 59 { 19 
Crédit populaire... ...s.sssssssssssssersesressssessesesses 4,5 5 17 %) 3 
Caisse des dépôts (fonds libres des notaires) ..ssesssssss 2 8 12 » là 
Croft onblien de FAN... sec rosenr overdose esse ce = i i 3: 
Caisse nationale d'épargne... .sssssssssssoonesenssssesses 275 60 1= 144 184 
Caisses d'épargne OrdiNaires. cesser senress 10, 78 119 167 NT 
———— _ ——— = | —— | —— —| À 
14 1.073 1.705 2.007 2.09 
Conversion en francs 1999...,........ savons nerseer 00806 11 110 210 155 116 
Indice d2 CONVEFSION. .. ss sssssesssssseeneseneeessese .. (100) (270) {RO} 11.00) (1.809) 
(Moyenne des prix de détail du mois précédant et du 
mois suivant la date envisagce.) 

Ainsi, ne pas tenir compte des avoirs placés Cette réserve faile, l’évolution n’en appa- | à 45, pour remonter successivement à 70 fin 
dans les caisses d'épargne, sous prétexte qu'ils | rait pas moins d'une manière suffisamment | 1916, à So fin 1947 et aiteindre de nouveau 
présentent une grande stabililé, est sans | claire pour permeltre d'üliles conclusions. | à peu près 100 au début de 1949. 

t | Avec ce nouvel élément de cort on 


doute une erreur, car il néglige l'état d'esprit 
différent que crée chez l'épargnant le déve- 
loppement de ses économies et qui se tra- 
duit sans aucun doute par des variations de 
la vilesse de circulation de son encaisse. 

L'objection beaucoup plus valable qu'on 
pourrait faire à ce décompte est de ne pas 
tenir compte de la réserve monélaire que 
constiluent les possibilités de recours à l’ins- 
titut d'émission, qu'il s'agisse de l'escompte 
du papier commercial ou des valeurs à court 
terme émises par le Trésor, ou bien d’avan- 
ces sur titres, 11 conviendrait également d’éva- 
luer les ouvertures de crédit accordées par 
les banques pour leur fract'on non encore 
utilisée, 

En un mot, le recensement qui vous est 
proposé n’est qu'une photographie à un mo- 
ment donné d'une matière dont le volume 
est essentiellement variable, 





Si l'on corrige le montant des disponibilités 
monélaires, calculé aux diverses époques, par 
le coefficient de déprécialion de la monnaie, 
tel que le reflète l'indice des prix de détail, 
on constate que, sur la base de la valeur du 
france de 19539, :e stock des moyens de paye- 
ment est passé successivement aux montants 
Suivants : 

ter août 1939, 214 milliards, 

31 août 1914, 00 milliards. 

fer janvier 1947, 210 milliards, 

fer janvier 1948, 155 milliards 

er janvier 1919, 116 milliards. 

Cependant, cette indication est encore insuf- 
fisante pour rendre compte du volume réel 
de la circulation monétaire. On ne saurait 
négliger, en effet, les besoins à satisfaire qui 
sont fonction de l’activité générale. 

En prenant comme base l’activité de 1999, 
on peut admettre qu’en 194% elle était tombée 





] on 
ate que l'indice du volume monétaire 
par rapport aux besoins est passé approxima- 
tivement par les valeurs suivantes: 

4er août 1929, 100. 

31 août 1944, 300. 

fer janvier 1957, 10 

fer janvier 1958, 70. 

{er janvier 1949, 50. 

Aussi grossier que soit le calcul, les résule 
tats qu'il dégage sont (rop nets pour ne pag 
retenir l'attention. 

On aperçoit clairement l'ampleur de l'inflas 
tion qui régnait au moment de la Libéras 
tion. 

Mais, il y a un an, le pouvoir d'achat re- 
présenté par la monnaie en circulation était 
déjà relativement moins élevé qu’en 1939. 
Cependant, à ce moment on pouvait encore 
prétendre que les dispon'bilités monétaires 
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|  D'u part, un fléchissement des prix 
mettra un terme à la pl le ces aclivités 
| malsaines cui ont à la faveur du 
désordre monétaire; 
r D part, Ja rarelé de la monnaie rendra 
| Sa fo! à au crédit ef, ] ] termédiaire 
. Re dernier, l’économie pourra de nouveau 
| êlre orientée vers les activités les plus pro- 
uut vt 
| Cependant, il faut prendre garde, car la 
| pression exercée ne doit pas être trop bru- 
| tale. O Il ne faudrait pas, sous prétexte 
| d ramener l’ordre, pProvoquel l'apparition le 
| nouveaux troubles. Nous reviendrons sur ce 
| point au moment où nous tenterons de déga- 
l ver les perspeclives du pT che avenir, 


taux d'iñntérét, 


Qu'il suffise à cet endroit de l'ex: de 
noler la raréfaction de la matière mo re 

L'évolution du marché financier qu F 
nous proposons d'examiner brièvement ner. 
mettra de mesurer son intensité. à 

Les deux éléments qui caractérise n 
marché sont le point auquel l’équilibre s'éta. 
blit entre loflre et la demande et le : 


transactions à ce ni 
Cette constatation élémentaire cons! tuera 
le cadre des quelques réflexions qui suivent 
Le renchérissement du loyer de l'argent à 


des veau. 





| 616 très sensible au cours des derniers mois. 
Le tableau qui figure ci-dessous le fait claire- 
ment apparaitre, 
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AUx TAUX 
e TAUX 
d'escompte des 
de la Banque Dons du Trésor de la 
de France à { an rent 





Moyennes 











1 4 (1) 3,46 
3,50 n 3,9% 
2 79 3,95 4.0 
2 2,75 3,95 
8 3 4.06 
- hais 2 M 349 
1,79 2.25 3,14 
1,75 2,23 3,11 
1,75 2,21 301 
1.625 1,75 2,99 
1.625 1,75 3,17 
1,94 2 43 3,91 
2.71 2,90 4,02 


2 1/2 2 1/2 4,61 
on —_— 4,65 
un — 1,09 
es — 3,65 
— _—_ 4,69 
PS un 4,84 
“+ — 4,11 
— _— 4,26 

3 1/2 _ 3,75 

3 — 4,57 
ss — 4,66 
FE — 4,69 














TAUX TAUX NET 
de des 
capitalisation 
des valeurs 
à reveuu fixe 


TAUX REELS 


F prunts 
des ernprunts obligations 


émises (2). 





annuelles. 


» 3,84 a" 
4,99 4,89 2,96 
6,59 6,10 6,93 
5,18 4,97 D,71 

» ,79 5,91 
4,01 3.60 4,50 
3,50 3.43 3,13 
8,99 3,99 3,76 
3,32 3,39 3,178 
2,06 3,37 2.063 

» 4,07 4,36 

» 5,17 4,98 

» 6.47 2,86 








Moyennes mensuciles, 


» 6,36 5,66 
e 6,38 2,68 
5 6,31 5,59 
» 6,27 5,98 
» 6,49 4,92 
» 6,31 G,10 
» 6,35 6,23 
» 6,29 6,20 
» 6,51 6,21 
» 6,6 6,20 
» 6,71 5,10 
» 
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zations du Crédit foncier de la S. C. F. 












serait 
marché n'était pas 


En réalité, la hausse 
forte <i le 
€: ( 


encore plus 
étroitement 
ra, ulier, la disparité qui 
existe entre le taux de l'escompte pratiqué 
par la Banque de France et le taux d'in 
rêt dont sont assortis les bons du Trésor à un 
sn. Les banques ne continuent à souscrire 
u'en raison de l'obligation qui leur est faite 
de maintenir la consistance de leur porte 
feuille de valeurs du Trésor. 

Par ailleurs, les émissions publiques de 
quelque imporlante étant subordonnées à une 
fulorisalion, les pouvoirs publics peuvent con- 
leuir la hausse en raréflant les demandes qui 
se manifestent. 

Les taux n'en accusent pas moins une pro- 
ression sensible et continue, caractéristique 
Fune tendance profonde, 





Celte dernière ressort également de l’évo- 
lution du marché boursier où les valeurs à 
revenu variable fournissent, sur la base des 
cotutions de la fin de l’année, un rendement 
de 1,:6 p. 100 au lieu de 1,27 p. 100. 

Bien que ta marge reste considérable entre 
les taux d'intérêt respectivement fournis par 
les actions et les obligations, puisque l'écart 
est supérieur à 5 points, il n’en demeure pas 
moins que le taux du rendement des valeurs 
à revenu variable avait progressé de près de 
40 p. 100 en un an. 

Ces divers phénomènes se sont nettement 
accusés au cours des dernières semaines. 

L'émission de l'emprunt national pour la 
reconstruction a entraîné un renchérissement 
des taux à la fois par le puissant appel de 
fonds qu'il a provoqué et par le taux d'intérêt 





élevé qu'il comportait. 


Ce n'est pas diminuer le succès de l’opéra- 
lion que de noter qu'avec la faculté de sous- 
crire à concurence de moitié au moyen de 
litres de l'ancienne rente 3 p. 109 qui cotaient 
15 F, Le prix réel de la souscription s’établis- 
sait à 179 F pour 10 F de rente, soit S7,350 F 
pour 5 F. Sur cette base le taux de l'intérêt 
effectivement offert ressort à 5,70 p. 100. 

Compte tenu de la différence qui existe né- 
cessairement entre les conditions que peut. 
offrir l'Etat et celles auxquelles doivent con- 
sentir les entreprises privées, on peut considé- 
rer que sur cette base le taux net des futures 
émissions d'obligations s'établira aux environs 
de 6,5 p. 100. 

La bourse des valeurs a déjà accusé ce 
renchérissement du taux d'intérêt à long 
terme par un fléchissement général de l'ordre 
de 20 p. 100, ainsi que l'indique le tableau 
suivant. 
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ouence directe de l'assainissement Imoné- 


ne pendant, cette hausse ne saurail Se pour- 
cuivre, ni même se stabiliser sans de graves 
inconvénients. Si lon observe que la recons- 
tutution de ce pays exige quelques milliers de 
milliards, il est évident que, sur la base de 
tels taux, le service des emprunts appelés à 
les fournir risque de constiluer une charge 
into'érable pour l'économie nationale. 

Admettons qu’il faille 6.000 milliards de 
francs pour effecluer la reconstruction, sur la 
base d'un taux d'intérêt de 4 p. 100, le mon- 
tant des intérêts serait de 240 milliards — ce 
qui serait certainement supportable —, mais 
s'il atteignait 260 milliards, et à plus forte 
raison s'il s'élevait à 420 milliards comme ce 
serait le cas avee des taux de G p. 100 el 
7 p. 100, la charge deviendrait insupportable 
et son allègement rendrait nécessaires de nou- 
velles amputations monétaires. 

En décourageant provisoirement l'esprit 
d'épargne, ces dernières retarderaient le lan- 
cement de nouveaux emprunts, comme ce fut 
le cas depuis trois ans, et la reconstruction 
devrait êlre de nouveau suspendue, car le 
rvthme et l’amp'eur de la reconstruction — 
on ne le répétera jamais assez — sont com- 
mandés par le volume de l'épargne et ceci 
nous conduit à examiner l'importance de 
l'offre qui se manifeste sur le marché des ca 
pitaux à l'heure actuelle. 

H faut, hélas! constater qu'elle est extrê- 
mement faible, sans commune mesure avec 
les investissements qui s'avèrent nécessaires 
et que l'augmentation de la production ren- 
drait désormais possibles. 

D'après les statistiques, le produit de 
l'épargne privée a atteint, lan dernier, les 
montants Suivants (en milliards de francs): 

Dépôts dans les caisses d'épargne, 84, 

Souscriptions aux emprunts privés, 60 

Emprunts de groupements de sinistrés et de 
collectivités locales, 55. 

Emprunt libératoire du préèvement excep- 
lionnel, 108 

Total, 287. 

Si l’on ajoute que les règlements de valeurs 
étrangères précédemment réquisitionnées ont 
été, l'an dernier, de l’ordre de 6 milliards de 
francs, on arrive à celle conclusion que 
l'épargne nette a fourni, en chiffres ronds, 
230 milliards de francs. 

Ce montant est évidemment très faible, 
surtout si l'on observe qu'il a été obtenu à 
concurrence de 37 p. 100 grâce à un emprunt 
plus ou moins forcé. 

Même en admettant que les sommes ainsi 
procurées eussent été économisées, l'épargne 
n'aurait encore représenté que 5 p. 400 envi- 
ron du montant auquel est évaluée la produce 
tion nationale. 

C’est à peine si un léger progrès peut être 
observé par rapport à l’année précédente où 
l'épargne nette avait atteint 1%5 milliards de 
francs, dont 145 milliards provenant du règle- 
ment de valeurs réquisitionnées, alors que la 
valeur de la production nationale avait élé 
de l'ordre de 3.700 milliards. 





l'épargne chez une nation traditionnellement 
économe comme la France 

Cependant, il faut admettre que, dans ce 
pays où la vie à été facile si longtemps, l'éco- 
nomie n'exigeait pas de gros sacrifices de la 
part de ceux qui la pratiquaient, Avec les pri 
vations dues aux circonstances, il en est allé 
tout autrement et on a assisté à un change- 
ment des comportements individuels, Après 
les souffrances supportées durant les années 
de guerre, nombreux ont élé ceux qui ont 
voulu prendre une revanche sur le destin. 

Malheureusement, celle tendance, trop ex- 
plicable, a trouvé sa meilleure justification 
dans un désordre monétaire qui faisait appa 
raitre comme des dupes ceux qui renonçaient 
à des satisfactions immédiates, pour se cons- 
liluer des réserves que l'inflation se char- 
geait de dévorer. 

Comme si tout cela n'eût pas déjà suffi, la 
prétention de l'Elat de faire désormais de la 
prévoyance une vertu collective à paru ren- 
dre désormais inutile la constitution des éco- 
uomies individuelles. 

Ainsi s'est affaibli, au point de disparaître, 
l'esprit d'épargne auquel la France avait dû 
la constitution des réserves (elles qu'il aura 
fallu trois guerres pour les épuiser. 

Aucun redressement n'est concevable sans 
une restauration à la fois du goût et de la 
volonté d'économie Par un étrange paradoxe, 
c'est au moment où sa reconstruction exige 
d'énormes investissements, que la France 
qui, si longtemps, a vécu au-dessous de ses 
moyens, consomme plus qu'elle ne produit. 

La balance des comptes de la nation en 
fournira la preuve. 


J. — LA BALANCE DES COMPTES 

Avant de donner des chiffres, il convient de 
préciser leur signification réelle. 

En ve qui concerne l'année 1948, il s'agit 
de renseignements provisoires, par conséquent 
de montants apprôoximatifs, sauf, cependant, 
pour les postes relraçant des mouvements de 
Capitaux qui, eux, sont connus avec préci- 
sion. Ii s'agit notamment du service de Ja 
dette extérieure, des prélèvements sur les 
avoirs publics en or et en devises et des em- 
prunts qui nous ont été consentis par les 
pays élrangers. 

En second lieu, si ces comptes sont tenus 
par l'office des changes et par la direction des 
finances extérieures avec un soin et une comr- 
pétence qui sont si hautement appréciés dans 
les négociations internationales que les iridi- 
cations fournies par la France en cette ma- 
lière sont généralement retenues de préfé- 
rence à celles établies par d'autres pays, il 
est évident que de tels chiffres se rapportent 
à un ensemble d'opérations trop complexes 
pour que l’on puisse prétendre qu'ils les en- 
globent toutes et avec une rigoureuse exac- 
titude. 

Sous cette double réserve, la balance qui 
figure ci-dessous et qui a été obtenue en blo- 
quant sous un petit nombre de rubriques les 
soldes des diverses catégories d'opérations, 
mérite de retenir l'attention. 


(En miilions de dollars U, $. A.) 


du fret), 220 
| Transfert de salaires, D 

lt “) a» des tu ril ire da outre-mer 190 

Service de Ia dette € 1 1U 
Tota 1.960 

Tourisme, 60 

Intérêts et dividendi So 

Rémunération de services divers, 70, 

Prélèvement sur nos avoi it 

Crédits américains, 14.110 


Autres crédits étrangers, 250 
Total, 1.90 


La première constatation qui s'impose esi 


l'énormité du déficit cominercial accru encore 
par les « frais accessoires », qui correspon- 
dent pour la plus grande part aux dépenses 
de fret, et par les tran<ferts de salaires par 


À 
lesquels se solde l'appel que nous faisons à 
la main-d'œuvre étrangère 


En regard, l’ensemble des recelles corres- 
pondant aux services que nous sommes en 
mesure de fournir apparait in-ignifiant. I est 
en effet, comparalivement, de l'ordre de 


10 p. 100 
Une autre constatation est le montant 
l L'aide 


cnorme des prêts el des dons étrangers 


américaine, sous ses différentes formes: aide 


intérimaire, plan Marshall (part directe et in. 
lirecte), prêts divers, est réellement massive, 
L'est à elle que nous devons de Pouvoir 
maintenir le voiume de nos importations 
Cependant, en dépit de ces contril ons, 
les prélèvements SUT n03 réserves e pour- 
suivent. IL à fallu prélever à iuveau quel- 
que 400 millions de dollars sur les avoirs 
publics d'or et de devises, soit l'équivalent 


de 330 tonnes d'or fin environ 

Constatalion secondaire, m 
les revenus des placements francais à l'étran- 
ser ne suffisent plus dès maintenant à paver 
es charges de Ja dette publique extérieure. 


Enfin, les produits du tourisine apparaissent 


bien faibles. Certes, la sonmime pour laquelle 
il: figurent et qui représente les devises re 
cueillies par l'office des hanges est, sans 
eucun doute ensiblement inférieure à la 
éalité. Mais que la différence entre ce mon- 
tant et elui qu ils ont effe’tlivement atteint 


corresponde à des devises cédées à des parti- 
culiers et qui sont allées alimenter le marché 
parallèle ou à des compensations entre les 
tourisles étrangers et fleurs hô!es I 
sireux de se conctituer des avoir À 
le plus souvent pour pouvoir aller ensuite y 
séjourner, dans tous les cas le résultat 
le même: l’économie nationale es! 
des ressources qu'elle escomptait 

IL ne faut donc pas se payer de mots. Le 
tourisme n'est pas la mine d'or qui, à en 
croire certains, doit jouer u 3! 
le rétablissement de l'équilib 
lance des comptes. 

Bien qu'ils soient préoccupants, ces r'sullats 
arcusent une certaine amélioration, si on les 
compare avec ceux des années précéicusa 
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de se soucier de leur remboursement. La dette 
publique extérieure n'en acouse pas moins {en millions de {onnes). $ 
un développement impressionnant | to 
= — = _ ; ne — — — CE —— = | E a 
ete publiqu térieure au JL déceribre 1948. MPOR- à 
Dell dpi RARE PRODUCTION | RON SARRE TOTAUX ke 
En mitlins de dollars ) née * ti 
a — —— mn a ——- ———  Ô4 p 
1 \ 1940, 6 à ü ” ? Ti 
à , ane & | 1938 (moyenne mensuelle)... 5.961 1.X 122 7.805 s! 
ru] \7 p. 100 Hi à vingleinq —_ 1946 (moyenne MensSueME).,s000s0000s08 0 4.108 799 108 4.97 
Lun Vip. 400 1909 à trente ans, 48, | 1947 (moyenne mensuelle), ,.s.sss.ssense 3.94 1.280 46 5,320 û 
hivers, 4 | 1938 {moyenne mensuelle).,.,s.....s.sesss 3.701 | 1.497 197 D.38S | ré 
i 4er germnesire 2", PARAPENTE 4.309 | 1.369 157 7.815 
2° 3 ieure à 19 ei ‘ | ter octobre 1988..,..,.. 000000000059 00000: o6 | 1.201 270 2.092 a 
a) U, S. A, 2.1#0 | 47 novembre 1MB.,,,,.sssrsssnesroonesnnse 2.66% | 1.223 219 4.13% ] 
h\ \! | 4e décembre 1948.......soovososssvses es 4.400 | 1.439 | 239 6.068 € 
ati | 
Grande-Bretagne, 400 | RE Pres rase. f2ÿ, ee. e he. LÀ s. | LÉ 
d\ X velle-Zélande, 19 | ; P 
e, Divers, 70 | ; | 6 ù 
| Electricité 
si v ajoute le solde déhileur des ; 
acconts de payement qui atteignait 467 mil- (en millions de kwh), p 
lions de «dollars le 4% octobre 4946 ct qui, L] d 
selon ! e vraisemblance, à augmenté depuis | = — — ER CEES Re Ca EEie NEA PE EU GE SNS x t 
lors, on conetate que la dette publique exté- 
rieure de e sens blernent trois milliards de a: 
HYDRAU- ; sr | IMPOR- |CONSONM- LENCE 
dollar - 
ve LiQue [THERMIQUE à Amon MATION | en 1,000 !. 
ki re neésisl pa (tenu compie dans ce da charbou. 
chiffre d engagements contractés en francs _ ee" " — 
« & ruatilis S Ù loOnaux ie FA E- | ai 
Vis vis PR PS pre vu 1998 {moyenne mensuelle)... 820 | 728 35 1.583 | 598 1 
Diese die CNET Lune 1916 (moyenne mensuelle) ..ses 902 047 115 1.964 712 : 
ture trou dulérente des précédentes pour | 147 ‘moyenne mensuelle)..…..| 1.040 4.085 102 2.497 7 6 
: … le pb ee posent, en effet, | 118 (moyenne mensuelle)... 1.200 1.090 94 9,387 006 
Aeun vrobleme de trancfert et, par à, elles | 17 Semestre 4948... 1.301 1.027 107 2.497 987 
s'a} | et à une dette en mot naie ‘natid- 4er octobre 1948... .s.oumuse os « 1.020 1.095 95 2,210 780 
nale rie d'une garantie de change. {er novembre 198..,.rosor..0200 900 1.230 100 2.230 100 
ELA R 4er décembre 1948...,.,.s0mss0 xs 870 4.605 75 2,550 661 
Il est impossible qu'une pain ille stiluation L 
5e | hge indéfiniment, étais Her os 
2 








© Cv D 








A 


Fa ra 


LS 


HER 


MO EE FU 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


237 





Produits pétroliers 
{en millions de tonnes. 
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4x> (moyenne mensuelle)... 58 
1046 (moyenne mensuele)....ss 115 
497 [moyenne MENESUENE) . 0e 55 
4933 (moyenne MenNSUELE) , s0 0 » » 29 
de ueslre ER se sdésbidace 0: | 9 
F Qu L Li bre RL ation éss 25 
gr novembre 1948. ....csesspuss 17 
{ décembre Er ssrorenitoses & 





GAS-ONL “ “nc 

et BRUT TOTAUX on 1.000 t. 

fuël de charbon. 
0 550 678 949 
7è 242 D 600 
72 113 p°0 755 
9 661 129 1,020 
17 607 703 184 
94 677 725 1.015 
27 63 677 947 
> 85 m3 1.290 














En convertissant les trois sources d'énergie 
en |: équivalent en charbon, la comparai 
son entre 1938 et 1918 s'établit de la ananière 
gui te (moyenne mensuelle en milliers de 
s de charbon) : 

1038: production 
&aportée, 2.808; total des disponibi 

{ois: production nationale, 4.605; 
importée, 2.717; total des disponibilités, 7.922. 

Il convient d'ajouter que les résultats eus- 
gent été nettement supérieurs à ceux obtenus 
en 192% sans la grève des mineurs d'octobre 
gt de novembre derniers. La perte qui en a 
gésuité dépasse 5 millions de tonnes, soit, à 
raison de 3.500 F la tonne, quelque 18 mil- 
jiards de francs. Pour sa part, le Trésor a dû 
consentir une avance de 7 milliards de francs 
aux houillères pour qu'elles puissent surmon- 
ter cette crise, 

A ce propos, il peut être intéressant de jeter 
fes yeux sur sa statistique suivante établie 
par les Gharbonnages de France et d'où il 
ressort que les grèves, pourtant si graves, de 
la fn de l'année n’ont pas eu sur la production 
yne inffuence beaucoup plus grande que l'ab- 
sentéisme qui sévit à l’état endémique dans 
des mines. 


nationale, 4528; énergie 
HR. vus 
ités, 7.516 


Nombre de journées de travail perdues 
(en millions), 


Absentéisme: 4°" semestre, 4,82; 2° sernes- 
re, 43; année entière, 9,12. 

Grèves: 4er semestre, 0,17; 2° semestre, 4,8; 
gnnée entière, 4,97. 

Total: 1er semestre, 4,99; 2e semestre, 48; 
année entière, 14,09, 

A raison d’un peu plus d'un million de 
tonnes de charbon par million de journées 
perdues, on constate que l’absentéisme et les 
grèves se traduisent par une perte de 15 mil- 
lions de tonnes, soit 33 p. 100 de la produc- 
tion. On voit l'intérêt national des décrets 
pris sur l'initiative de M. Lacoste en vue d’en- 
rayer le mal. Il faut souhaiter que les me- 
sures adoptées se révèlent efficaces. 

Examinons maintenant l'évolution de la si- 
dérurgie, qui détermine le niveau général de 
d'activité industrielle. 

Ce secteur n'a pas souffert, heureusement, 
de la grève des mineurs. L'importance de 
Jeurs stocks de charbon et également le fait 
que leur approvisionnement en coke leur est 
fourni par l'étranger ont permis aux entre- 
prises sidérurgiques de poursuivre leur acti- 
Mité. 

En ce domaine, les progrès sont sensibles. 
Ja production d'acier se compare de la ma- 
nière suivante avec les chiffres de 198 et 
des deux dernières années (en milliers de 
tonnes) : 

1938 (moyenne mensuelle), 518. 

1946 (moyenne mensuelle), 362. 

4947 (moyenne mensuelle), 479, 

1948 (moyenne mensuelle), 604. 

Les résultats obtenus au cours des derniers 
mois méritent d’être cités: 

1948: octobre, 455; novembre, 682; décembre, 
12, 

4949: janvier, 73, février, 716. 

_ H convient de souligner que les résultats 
de février sont, en réalité, plus favorables 
encore que ceux de janvier, Seul le nombre 
moindre des jours de travail donne l'impres- 
sion trompeuse d'un fléchissement, 


| dépassent les 


énergie 





La production du ciment, qui revêt une 
importance décisive pour notre reconstruction, 
atteint des niveaux records. Malgré un lég 
fléchissement en fin d'année, qui a ramené 
la produclion à 478.000 t en décembre au lieu 
de 520.000 t en juillet, les quantités produites 
] besoins, et les exportations se 
sont élevées à environ 400.000 t pour l’année 
Pour les briques et les tuiles. la 
est nettement moins favorable, puisque M pro 
duclion de l'an dernier, avec 4 millions de 
tonne est inférieure de 10 p: 100 à il 
> , 


situation 


ü Ceiic 
d'avant-guerre. Mais la reconstruction de plu- 
sieurs usines importantes doit redresser la 
situation à bref délai. 

En matière de textiles, la réduction des 
importations, notamment en €e qui concerne 
le coton, dont le tonnage importé est infé- 
rieur d'environ un tiers à celui de l'avant- 
guerre, a freiné l’activité. Dans l'ensemble, 
l'industrie textile travaille environ aux trois 
quarts de ce que lui permettrait son poten- 
el. Les désastreuses coupures de courant 
des derniers mois ont encore accru ses diffi- 
cultés, 

Par contre, les industries chimiques et para 
chimiques poursuivent leur développement. 


L'indice a été successivement le suivant au 
cours des trois dernières années, sur la 
base 100 en 193. 

1946: M p. 100; 1947: 109 p. 100; 41948: 
431 p. 100. 

Néanmoins, un certain  fléchissement 


s'observe ue rapport aux premiers mois de 
l'année. Alors que l'indice avait atteint 45% 
au cours du premier semestre, il était 
retormbé à 131 en décembre, 

De même, la production automobile est 
d'un ordre de grandeur analogue à celui 
qu'elle atteignait en 1938, mais sa consis- 
tance s'est sensiblement modifiée. 

Si la production des voilures de tourisme est 
environ moitié moindre (environ 100.000 uni- 
tés au lieu de 482.000), celle des véhicules 
utilitaires a plus que doublé (98.000 unités au 
lieu de 45.000), 

Un dernier mot sur les deux productions 
industrielles qui exercent une influence sur 
la productivité de l’agriculture. 

En matière d'engrais, le développement de 
la production se poursuit, Les engrais azotés 
dépassent légèrement le niveau atteint avant 
la guerre. Les engrais phosphatés, avec une 
teneur de %#%»).000 L d’acide phosphorique, re- 
présentent près du doupie de la production de 
1938. Quant aux engrais potassiques, leur ni- 
veau très élevé de l'an dernier est encore 
dépassé. 

D'autre part, l'industrie des tracteurs, pra- 
tiquement inexistante avant la guerre, est en 
plein essor. La moyenne mensuelle de l’or- 
dre de 145 unités en 193 s'ést élevée cette 
année à 1.031, mais ce chiffre ne rend pas 
compte des pragrès réalisés au cours de l’an- 
née. D'une moyenne mensuelle inférieure à 
900, la production s’est progressivement élevée 
à plus de 1.706 en décembre. 

Compte tenu des importations, le parc des 
tracteurs dont dispose l’agriculture française 
a approximativerment quadruplé, par raçport 
à 1#3, passant de 90.000 unités à environ 
120.000. 

Une conclusion s’impose: les progrès sont 
grands, mais la notion de progrès cit cssen- 
tiellement relative. L’esséntiel est d'apprécier 
ce que représentent les résultats. 





Le meilleur moyen de s'en rendre compte 
est de les examiner en quelques sorte du 


dehars, à travers le prisme du commente 
extérieur 
9, — LE COMMERCE EXTÉRN 

L'étude des échanges extérieurs d'un pays 
est, en eflet, révélilrice de sa piussahice € 
nomique. AUSSi CONvient-1l de prorcder ave 
une attention partiruiore à *xamen d E: 
staustiques douanicre 

Au cours de l'an der no h \ 
se sont élevées à 054,95 m irds de franc: 
tandis que nos exportations ttteigtia t que 
131,3 milliards de fra 

La comparaison de lieux chiff N 
de constater que le dedit proprement ri 
merci st élevé à 22,2 tds de francs, 
ce qu S1s t | s CA tation ont re 
pi xim I e 
deux ! tic 

{ r ( à e el « 
était € ‘gistré à \ veille de la guerr \ 
celle époque, la proportion de 55 achats et 
de nos [ es € jh des deux ter | 
encoré nous en surmimes revenus à la situation 
de 1533 

Cepi lant “ 4 ement n'a rien d 


2 
tassuraril 


Alors qu'à ce moment ] e puissance finan 
cière nous pi rait d revenus importants 
qui nous pérmetfaient de sokier facilement 
notre déficit commercial, À Flheure actuelle 
les liquidations auxquelles il nous a fallu pro- 
céder depuis la guerre et également les em 
prunts que nous avons dù contracter, ont reu- 


versé complètement la situation, de sorte que, 
comme nous l'avons vu, seul l'octroi de cré- 
dits étrangers de plus en plus importants nous 


permet de combler la différence entre nos 
acnats et nos ventes, entre ce que nous 
sommes en mesure de livrer et ce dont nous 


avons besoin 
Le plus préoccupan 
est beaucou] 


est que nôtre délicit 
: inégalement réparti 
qu'avant Ja guerre. Ainsi que le fait ressortir 
le tableau indiquant la répartition de nos im 
portations et de nos exportalions pas zont 
monétaire, nos échanges paraissent définitive- 
ment équilibrés en ce qu iconcerne les ter- 
riltoires d'outre-mer. Tandis qu'avant Ja guerre, 
notre balance était déficitaire vis-à-vis de no- 
tre empire. la proportion de nos exportations 
à nos importations s'est relevée progressive 
ment de 65 p. 100 en 19446 à 9 p. 100 en 1947 


pour aiteindre 101 p. 100 en 194. 
Les deux premiers rois de 1919 accusent 
une n rogressiun qui porte le pour- 


‘uvelle ] 
centage à 119 p. 100 pour le mois de janvier 
et 123 p. 100 pour le mois de février. 

Si l'on songe à l'immense effort d'équipe 
ment que requièrent nos territoires d'outr 
mer, on ne peut que se féliciter de cet ap- 
f que leur fournit la métropole. 
saurait êlre question de contrarier 
politique d'investissements propre à re 
serrer les liens qui surent la cohésion de 
l'Union française. 

En ce qui concerne les pays (Ctrangers, 
rnises à part la zone du dollar et la zon: 
de la livre sterling, 1: situation raraît relati- 
vement satisfaisante 

Avant Ja guerre, notre balance vis-a-vis de 
ces pays était presque équilibrée. En 1%%, 
nos exportations avaient représenté 92,5 p. 1404) 
de nos importations en valeur. Après le fl- 
chissement trop compréhensible qui a suivi 
la guerre et où ce pourcentage était tombé 
à To p. 100, il s'est relevé à 92 p. 100 dès 1947, 

Pour 1918, on doit noter un nouvel affaisse- 
ment, puisque le rapport revient à 83 p. 14% 
mais il semble que de ce côt6 la situation 
puisse se rétablir assez aisément. 

I en va tout autrement à l'égard des deux 
autres zones monétaires. 

En ce qui concerne Ja zone sterling qui cor- 
respond approximativement aux territoires de 
l'empire britannique, exception falte du Ca 
nada, la situation s'est sensiblement aggravée 
par rapport à l'an dernier, La proportion de 
nos achats et de nos ventes est, en eflet, 
tombée d'environ 60 p. 100 à moins de 4 
‘pour 400. Or, il ne s’agit pas d’une évolution 


pert 1IHERE 
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accidentelle, mais tout au contraire d'une C'est qu'en effet, la situation à l'égard de | porlalions s'est re'evée seulement de » É ple 
tentative en vue de diminuer notre déficit vis la Zone dollar est plus grave encore. En dépit | à 20 p. 400. Autrement dit, sur les has à | de 
à | 20e di | en reportant une partie | de nos efforts pour réduire nos achats, la tuelies, nos ventes représentent moin d'un 4 { 
d' la Zone du terling proportion entire nos € xporl lions €t nos im- cinq 1ème de nos achats. dia 
ir | I È nr 
H« pa rlilion des importations et des er portations par zones monélaires. £ pr 
; d pr 
L —_ D _ a rene a © — © — ——— ——— ms 
ZONE a # FRANCE 4 
ZONE DOLLAR live olerliez AUTRES PAYS d'outre-mer. TOTAL | 
PE | POUS DRE = nets ra mtarireties . F tie 
(en milliards de francs). rê 
EU Ca À : x si 
MORE DS rss ss aitaovtaesvenreuretziiie 8,7 (18,9) 8,8 (19,1) 16,1 (31,9) 425 (27,1) 46,1 L té 
MADONTUNIANS nn seurcrvattofcéndanioritiede . 3,0 ( 9,8) 1,3 (10,0) 11,9 (44,5) 8,4 (27,5) 30,6 L qi 
_— 7 LPS RAR UE 4 à 
C7 PÉRRPETS ancssessose + sr — 9,1 — 5 — 1,2 — 41 — 15,5 co 
3 ti 
FE: ion 3 ni 
IMPOrA DONS sécorcesssseser3 APT ASP soises 34,5 0/0 18,9 0/0 92,5 0/0 67,2 0/0 66,4 0/0 {l 
= == = = — = | = EE Sn ——_———— ————— ss 

LEUT Si 
IMSOrIANIONE > cescorisdocuorsrdces vero rs 83,6 (35,7) 31,9 (143,6) 66,9 (29,6) 51,7 (2,1) 231,1 di 
L: DONS. sosadidosorseraamsenesntnsr ape 9,7 ( 9,6) 8,2 ( 8,1) 00,0 (49,3) 33,9 (33,0) 101,4 d 
SON asivsscussdontenssrrcarsarimesmes te CR — 2931 — 16,9 — 18,2 — 1327 à d 
% [el 

Exp $ ‘ 
Lino FPPEPES évocissérereedibtie ess 11,6 0/0 95,7 0/0 74,7 0/0 61,8 0/0 43,3 0/0 î ù 
= === le — _—_—Æ m2 | — -4 À d 
1917 À ‘ # à 
1 RE SR EE A 122,5 (25,4) 37,9 (10,9) 98,1 (28,3) 88,0 (25,1) 346,5 4 i 
EX DOTATIONS eesssseesresesreseseesenesnnes 13,1 (6,1) 22,7 (10,1) 90,5 (42,5) 86,6 (40,7) 219,9 : 4 
—— must unes na a Loc peTc-n den erse 5 vr nl F 

> ICsoscoses ss... nn nono. tes 109,4 dei 15,2 nai 7,6 gt 1,4 era 133,6 4 
Ex ions Le t 

EL : ve 
ii « PAPE D PEU TT 0000060000 ° 10,7 0/0 59,9 0/0 92,2 0/0 98,1 0/0 G1,4 0/0 1 ï 

= mms | a ee À 1 | = . a 
191 # ] 
Importations ,,.... coco ssess de PEETITIIILIE 455,0 (23,7) 106,0 (16,0) 201,9 (31,3) 189,6 (29,0) 651,5 4: 
L\} cnrs soso ssse sono noneoneseense 28,8 ( 6,1) 41,2 ( 9,5) 469,8 (39,1) 191,5 (44,1) 431,3 3 « 
— ——_——— ——— te ee — mc DA ] 
SOC. s000000 .. ss... RARE IETTIILTIE — 126,2 — 63,8 — 35,1 +- 1,9 sobe 223,2 # 

] x] Q ‘4 
Jun portatie VO en nn nn nn nn eme osaons 48,6 0/0 39,2 0/0 82,9 0/0 101 0/0 65,9 0/0 | 
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3. — L'ÉTAT RÉEL DE NOTRE ÉCONOMIR 

Notre siluation économique peut alors se 
résumer en trois propositions: 

Une production qui dépasse légèrement 
cell [4 fous : 

l déficit commercial massif qui signifie 
que nous avons besoin d'un apport considé- 
rable de produits étrangers pour faire face 
à des besains que notre proauction nalionale 
pe suffit pas à satisfaire; 

Ü truction qui s'effectue lente 
mel 

La conclusion s'impose d'elle-même: l’ef- 

ne Corres- 


fort de production acluel du pou 
pond pas aux nécessités de l'heure. 
Comment expliquer dès lors que les statis 
Avon 


tiques suggôrent l'idée d'un redressement dé- 
finitif alors que, par ailleurs, on constate une 
insuffisance dont il est impossible de ne pas 
souligner le caractère inquiétant, 


La raison en est simple: k base de compa- 
raison est trompeuse, 

Qu'au moment de Ja libération, alors que le 
pays semblait à la veille d’une ruine totale, 
on lui ait assigné un objectif relativement 
facile à atleindre auquel s'attachait &Ge sur- 


croit le souvenir d’une vie facile, le procédé 
était habile et propre à susciter les énergies 


en faisant renaître l'espoir, 

Mais aujourd'hui que ce palier est atteint, 
il faut dénoncer l'illusion. 

En 19%, la France faisait figure de rentier 
qui arrondissait encore ses revenus en man- 
xeant son capital, Non seulement, en effet, 
a balance commerciale se soldait par un dé- 
ficit important que comblaient plus ou moins 
— l'imprécision des données ne permet pas 
d'être catégorique — les revenus de créances 
importanlies et le prix de divers services de 
naîture financière et touristique, mais sur le 
plan intérieur Jes investissements étaient 
lombés à un niveau extrêmement bas, de 
sorte que la consistance du capital matériel 
D élail plus maintenu dans son intégrité, 


qu'il s'agisse de l'outillage industriel ou du 
patrimoine immobilier ‘ 

Ainsi, même sans Ja guerre, la. situation 
de 1923 n'aurait pu se prolonger très long- 
temps. 

Or, dix années ont passé. La guerre a mul!- 
Üplié les destructions; ce qui subsiste de la 
tourmente est en partie usé faute d’un en- 
tretien suffisant; nos créances, à commencer 
dar notre stock d'or, ont été aliénés et c'est 
a production de 1933 que nous prenons 
comme référence, que nous nous assignons 
comme objectif! 

Afin de lever les dernières incertiludes que 
l’on pourrait conserver sur ce que représen- 
tait la production française de 198, rappe- 
lons que le pays, à peine remis de l’ébran.e- 
ment social de 1936, avait eu à supporter 
deux mobilisations, l’une en mars, au mo- 
ment de l’Anschluss, l’autre en septembre, 
lors de la crise sudète, et que l'année s'était 
terminée par une tentative de grève géné- 
rale, 

Il faut encore ajouter que, depuis 1938, le 
monde a poursuivi son évolution et que la 
production mondiaie a continué son ascen- 
sion. 

Trop longtemps la France a vécu repliée 
sur ellemême, négligeant les événements 
qui se déroulaient autour d'elle, L'équilibre 
naturel de ses diverses productions, une phi- 
losophie tenant quelque peu en mépris les 
réalisations matérielies, une fortune qui lui 
épargnait d'avoir à se pad gt de l’étran- 
ee our assurer sa subsistance, tout contri- 
uail à détourner son attention des problèmes 
extérieurs. 

Il en est résulté qu’à l'insu de la masse de 
l'opinion, le potentiel économique du pays 
a diminué en valeur relative ne représen- 
tant plus, pour beaucoup de productions ce- 
endant fondamentales, qu’une fraction très 
ae de l’ensemble de la production mon- 
iale. 

C’est ainsi notamment que la France, dont 





dépendaif le maintien de la paix en Europe 
et à Jaquelle cg surcroil incombait la charge 





d'équiper un vaste empire, produisait, en 
195$, 6,2 millions de tonnes d’acier sur 
tola, de quelque-110 millions de tonnes, alors 
que l'Allemagne en produisait 20, la Rus:ie 
18, la Grande-Bretagne 14 et les Etats-Unis 
près de 29. 

L'an dernier, ia production mondiale a at- 
teint 153 millions de tonnes d'acier, malgré 
l'effondrement des productions allemande et 
japonaise. Si notre production revenait au ni- 
veau de 19% elle ne représenterait plus au 
jourd'hui que 4 p 100 de la production mon- 
diale au lieu de 5,6 p. 10 avant la guerre. 
Et dans cinq ans, avec le relèvement de la 
production des vain:us, elle en représenterait 
environ 3 p. 1(0. 

Même si nous prenions comme objectif 
notre production de 1929, les quelque 9,7 mil- 
lions de tonnes qu'elles représente et qui à 
l'époque correspondaient à S p. 100 environ 
de Ja production mondiale, ne correspou- 
draient plus aujourd'hui qu'à 7 p. 100 de celle 
même production. 

Prenons un autre exemple de notre insufii- 
sance. 

La France, dont plus de la moitié des fron- 
tières sont maritimes, qui importe des pays 
d'outre-mer | gr des trois quarts de ses jim- 
portations et qui possède d'immenses inté- 
rêts au delà es mers, avait une marine mar- 
chande de 2,7 millions de tonnes qui tenait 
le huitième rang dans le monde après l'Ita- 
lie et les Pays-Bas. 

Aujourd'hui par suite de la disparition, évi- 
demment provisoire des trois grandes puis- 
sances vaincues, la France, avec 2,4 millions 
de tonnes, a regagné deux places — deux 
places seulement, car elle a été distancée 
pendant la gnerre par la République de Pa- 
nama, de sorte que dans quelques années elle 
risque d'occuper le neuvième rang au lie! 
du huitième, alors qu’elle a 60 millions d’2:- 
sociés au delà des mers. 

IL est inutile d'insister. 

Tirons de ces quelques réflexions Ja con- 
clusion qu nous devons cesser, sans délai, 
de nous prendre nous-mêmes comme exem- 
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La première, c'est qu'en mettant en œuvre 
tout notre potentiel de production, nous ne 
var I tr ro turn 
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Aussi longtemps que nous verrons sur les | ont (té soumises à votre sanction. Si l'on re- insuffisamment calculée risquerait de se tra. 
échalfafñdages les ouvriers se passer de main | tient les prévisions avancées par le Gouver- duire par des moins-values importantes qui 
en main des briques jusqu'à ce que le der- | nement, ces opérations doivent se traduire | ruineraient un équilibre si laborieuserment 
nier d'entre eux les pose sur le mur, une | par une charge d'environ 70 milliards pour | acquis. 
partie de la population est condarnnée à Vivre | la trésorerie, mais cetle dernière aait pouvoir . Ce serait d'autant plus grave que la situa- 
dans des taudi | <e procurer des ressources d'un égal montant | lion monélaire et financière parait il 

Ceci co t À une dernière réflexion | au moyen de ses opérations propres. mais que l'amélioration est si récente qu'il 
qui d“] ] { 11) i qui On 1] | Si les prévisions du Gouvernement se ré- suffirait de peu de chose pour réveillez les 
tri | vèlent exactes, et, sur ce point, en dépit de | fnquiéludes. k 

\ moment où les deux doct entre | toute la vigilance dont nous pouvons faire Depuis le début de celte année, en effet, 
le tra | &cle esprit hu- | preuve, il faut convenir que nous sommes | la tendance s'est renversée. Le fléchissemen 
Ji \ si {1 té, se hourtent dans le | privés des moyens de contrôler sérieusement | des prix de détail, la baisse des valeurs n 
monde et jusqu'à l'intérieur de ce pays, ous | Jes chiffres qui nous sont soumis, l'équilibre | bilières, le recul des cours de l'or, la hausse 
ne de a3 Oublier que | philosoi | des finances publiques sera assuré celte année | du franc sur les bourses étrangères consti- 

3 les faits ies causes de leur tableau cei- | tuent autant de sysmptômes du raffermisse- 


trouvent dar 
surcès ou de leur échec 
Le jour où l’on vivra à deux ou trois fa- 


Juilles dans un même appartement, à moins 
que re ne soit en dorloir dans des baraque- 
ments, la x communautaire aura triomphé 
et les doctrines individualistes n'auront plus 


beaucoup de <ignifilcatiot 


Le log " bt — ‘16 70% r - ni ] ciuge de 
1 individu 

il tombe en ruines 

Qu'on y vrenne garde. 

JV Les perspectives pour l'année 1949. 

4. — LE PROGRAMME FINANCIER 

Le moment est venu de donper au budzet 
de iti e ours sa physionomie définitive. 

Vous allez avoir à formuler votre accord, 
ou vos rt ves, sur les proposilions d'abatte- 
ments que vous a transmises l'Assemblée 


national En tout élat de eause, dans la 


défense qui nous est faite par la Constitution 


de rehausesr les crédits proposés par le Gou- 
vernement, le budget ne dépassera pas les 
700 milliards de francs prévus par la loi des 
maxmna 

Par ailleurs, à la suite de la décision de 
renoncer à payer en tit d'annuités les 
indemnités de dommages de gucrre aux si 
hnistrés reconnus prioritaires avant le fer jan- 
Vier 1919, le budget des investi inrnts s'est 


trouvé quelque peu modifié, 

En effet, le montant des indemnités en 
cause s'élevant à la somme de quelque 29 mil- 
liards de francs, il a fallu, à l'intérieur des 
maxima que l'on s'était fixés, récupérer sur 
le crédit en numéraire affectés aux f(ra- 
vaux neufs le montant des 


litres d'annuités 


que l'on avait tout d'abord envisagés de re- 
inellre en payement. 

Mais cette réduction s'est répercutée sur 
le anontant des titres à émettre, } [ue cet 
taines indemnilés continuent à êire réglées 
moilié en espèces et moitié en titres. Finale 


ment, il s'est avéré nécessaire de diminuer 
dé 45 milliards le crédit prévu pour le finan- 


cement des travaux neufs 


On à ainsi abouti aux chiffres suivants 

Les crédits de payement pour les indemnités 
le dommages de guerre se sont trouvés ra- 
menés à 225 milliards, dont 210 milliards en 


numéraire (c'està'-dire le chiffre primitif, 
iuisque le total des payements fixé à 270 mil- 
lards devait faire lobjel, à concurrence de 
60 milliards, de remise de titres) et la difré- 


rence it 15 milliards, en titres. 

Quant aux 45 milliards restant, ils ont été 
loqués. Is scront rétablis si des disponibilités 
se dégagent dans le sourant"de l'année. Dès 
maintenant, l'emprunt national pour la re- 
construction, € fournissant huit milliards de 


plus qu'il n'était prévu, permel certains 


Par ailleu les apéralions effectuées hors 
dans les comptes spéciaux du Trésor 





les bases indiquées dans le 


CUANGES 


(En milliards de francs.) 
A. — Dudget géntral. 


1, — Dépenses civiles ordinaires, 700 


2. — Dépenses de reconstruction et d'équi- 
pement des services civils, 150. 
}. Dépenses mililaires (ordinaires et ex- 


iraordinairés), 350, 
Tolaux A, 1.250. 


B. Budgetls des intvestlisser 


4. — Caisse autonome de la reconstruction 
(indemnités de dommages de guerre mobiliers 
e! imanobiliers), 225. 

2, — Reconstitution de la flotte de 
erce, 45. 

3 — Reconstruclion de la Sociclé 
des chemins de fer français, 9$ 

Fonds de modernisalion el 
ment, 269 


lotaux B, 575. 


conmi- 
nationale 


d'équipe- 


C. — Opérations propres du Trésor. 


4. — Charge des comptes spéciaux, 70, 


RESSOURCES 
(En milliards de francs.) 
A. — Budyel général. 


fiscales et autres ressources bhud- 
(dans l'hypothèse de la mise en 
la réforme fiscale), 1.95. 

Total A, 1.250. 


B. — Budgets des investissements. 


Payement en titres des dommages de 
gucrre, 19. 
Vente des surplus, 12. 
Réparations allemandes, 3. 
Reliquat A1 prélèvement exceptionnel, 9. 
Soulles versées par les armaleurs, 8, 
Intérêts versés par les bénéficiaires d'avan- 
ces du fonds de modernisation, $. 
Contre-partie de l'aide américaine, 280. 
Impôts supplémentaires, 140. 
Emmprunts, 100, 


C. — Opérations propres du Trésor. 


Comptes de correspondants, 70. 
Total C, 70. 

Pourtant un point reste en discussion, celui 
de la réforme fiscale. Nous serons appelés pro- 
chainement à examiner ce problème. Notre 
système d'impôts est mauvais. 11 peut et doit 
être amélioré, Mais tel qu'il est, il doit fournir 
les deux tiers des resources publiques. C’est 
assez dire qu'une modification maladroite ou 


Dette publique intérieure. 
(en milliards de francs). 





nent de la confiance dans nolre monnaie. 
Le tableau suivant souligne ce redressement 
en donnant la valeur du franc calculée d'après 
son pouvoir d’achat, tandis qu’un autre ta- 
bleau qu'on trouvera en annexe retrace PE 
lution de la valeur-or de l'unité monétaire 


Estinalion de la valeur du franc 
d'après son pouvoir d'achat, 


(Prix de détail.) 





INDICE 1.788 
pondéré INDICE, 
des de la valeur 
PÉRIODE JL articles ces 
ae ménage "appo 
(moyenne (par rapport 
à 1914). 


de l’année). 








AOL os osssooovesseosene 100 100 


AUS css seosse 531 


17, 
1999 sosssssosvoossessse 763 13,1 
1910 sessessossssssoueee 909 11,0 
ADAT scscecososssvsose es 062 9,4 
1912 sooosensosesossvee 236 l 


1913 sososossssssooones 
1941! none onses 


1915 RRREEELREE TELLE LLT] 


mn m7 de NO NO D lee jo 
DEN A1 mt 
! 
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D in cities 553 2,2 

1917 nn 273 1,37 

TT RÉ NERATRR Res 11.529 0,87 
Sept derniers mois, 

1918. Septembre ,...... 12.587 0,79 
"OCDE : slots 143.020 0,77 
» Novembre sosccee 13.205 0,55 
s - DÉCEMDTE secs 13.615 0,75 

1939, Janvier DER TEELET. 13.659 Ü 13 
s' FOMIEE sr cts ve 43.111 0,16 
n' OMR Scores 12.55 0,80 
IL est intéressant Ce noter que les deux 


indices de la valeur du franc par rapport à 
1914 calculés lun, d'après le mouvement des 
prix de délail et l'autre d’après les fluctuations 
du métal! tendent à se rapprocher. Le fait que 
l'or perde de son attrait est un signe caracté- 
ristique de l'évolution des esprits au cours des 
dernières semaines, De fin décembre à fin 
mars, en trois mois, le cours €u lingot est 
passé de 840.000 F à 600.000 F, ce qui corres- 
pond à une hausse du franc de 33 p. 100. 

Résumons-nous. 

La situation des finances publiques, à sup- 
poser, encore une fois, que les faits viennent 
confirmer les prévisions qui nous ont été sou- 
mises par le Gouvernement, paraît saine du 
point de vue technique. 
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31 AOÛT 1939 1915 1916 1947 1918 
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Dette à moyen terme et à court terme. 
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Décomposition de la dette flottante de l'Etat. 
(en milliards de francs) 4 
e— a 3 = — DRE RTS ER ReEERens _— 
a - —+ 
BONS ITES :0NS L0NS s 
4 BONS du Trésor gr De" eve Er 
É DA TES à du Trééor d'éparene de la de la 
du Trésor. intérêts à à libération | reconstruction TOTAL 
à en EC npré Er progressifs un sn quatre ans à cinq ans | à trois ans | 
de à NIRS RORENT ESP EE EEE EEE EEE EEE EEE EEE EEE ôt 
de août (CONTI EEE LI TEELEETELLEEETELCEEETTS 19 61 
Décembre [RANEPEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEE EEE 612 4° 94 6 1) 
Bécembre ! CAE ELELEELELELEEEEEL EE EEEEEE EEE HIiL 4106 16 40 724 
Décembre à Le PT 4x1 158 o <a _ 
Pécembre A91S. cesse osseuse 612 23 2» 1 2 à a " 
a o 1. 
À nm 
% }H convient de souligner en parliculier le | nomije nationale les ressources nécessaires ! Gi lée re LS e d£ a) É se. 
4 faible montant de notre dette publique inté- | pour faire vivre l'autre, c'est bientôt tout | ñ Colas. 2 vote suit, lo UeCnissement des pri 
à rieure qui s'élevait au 21 décembre dernier | l'ensemble qui risquerail de s'effondrer M ge en FOûrs amorce poul-éire /e retour 
| à 2.11 milliards, ce qui, compte tenu de la Or, il ne faut pas se le dissimule des-dié | à un aff » PORaRCEEne IL est nécessaire 
3 dépréciation survenue depuis la erre, re- | ficultés se dessinent. LE LI > Le ré _—. { il la us oFson ac lue le, si 
ï pr sente 43%6 milliards de francs 1939, Or, le La crise de réadaplation déclenchée par la | Il - pe be > De ARTE redou ibles, 
“ by août 1939 Ja dette publique intérieure | politique de réduction des crédits et qu F mie, fl marge à F0 gp @ a ra ce 
& s'élevait à 422 milliards. C'est à dire qu'elle | s'avérait d'ailleurs nécessaire, apparait au n o | dressen ent, g D de ue (at 
à est aujourd'hui trois fois moindre. Il con- | ment même où des phénomènes de & irnro | tel état a. . ni ep + vs fragile, gd» 
vient également de souligner particulière- | duchion se manifestent çà et 1à à tra rs le | rité. choses Lun ne end 
ment le montant très modéré de la dette ! monde. De ce fait, le réemploi du personnel à 
flottante de l'Etat qui s'élevait au début de | des entreprises qui devi nt susp dre leur PRRERRES 
J'année à 932 milliards de francs, ce qui re- | activité peut s'avérer difficile “Dès mainte | rl le c 
présente 02 milliards de 1999, alors qui la sant. 100 000 Snente: € em: Pins Secréam c æ | "> 4 ve Pe rapide tour d'horizon, la 
Seille de la guerre les bons du Trésor en cir- net ote SAME NIUE 1 peuven + “ QUE impose delle Inéme 
culation représentaient 61 milliards de francs. D'autre part l’évolution des néir arnorcéd: à : #4 | actuellement de Inouvens accrus 
Certes, Cet allègement est lout relatif el} la fin de l’année s'accentue. Les prix agricoles res mu extérieur considérable, inais 
n'a été obtenu qu'au prix d'une dépréciation | continuent de fléchir, tandis “ui 1 È Drix LÉ bre DE dr tempo ire, la France doit faire 
gnonélaire qui à délruit la notion de produc- | dustriels plafonnent et -aue les prix de ai tit Rs en- vÙ nier il lui faut recons- 
k tivilé dans le domaine économique et qui à | suivent avec un rl ird cl issant la bais ; d S dével en gg ge a 
à ébranlé notre structure sociale. Il n'en de- | produits alin entaires sb F4 ul Se TS équiper 
meure pas moins que l'Etat se trouve sur ce Au cours des qu tre dsrniers. mots les. in Eee es + par d outre-mer et l'Union 
P int dans une silualion plus favorable dise ani marhnd Le ue sud _ 27 in - if one, d 1 es p pulalions sont en droit 
qu'avant la guerre. à S RENE SAT de compter Sur nous 
Mais le danger peut venir d'ailleurs. Les a = Elle na quelques chances d'atteindre ces 
restrictions rigoureuses apportées à la distri- PARPQURE ES objectifs, tous égawment nécessaires que sk, 
bulion du crédit risquent de provoquer une PRIX DE GROS tr ( ciente de la suprèéme paris qui se joue 
crise économique qui se traduirait immédiate- ———| & $ |pour elle, elle est prête à lournir l'effort qne 
ment pour l'Elat par une diminution sensible | | Rd - 7 AIUUUS CRE 
des rentrées fiscales et par une augmenta- 8 © À | AS Un Uelle tension des énergies ne pourra être 
dion des dépenses d'assistance. 22! RER PE oblenue que si chacuif se rend Comple que 
Nous en somines donc réduits à coloyer “Sd bo | 8 Si à da le monde actuel, et singulièrement en 
deux périls, soit que l'inflation réapparaisse, ah) as a celte extrémité de la pelite Europe, la puis- 
ce qui rendra aussitôt une productivité, au france lirasce roue Ina | Sance reronsiiluée du Pays est le seul rempart 
moins apparente, aux activités méme les plus hi lemmdl us Mn -É + ob css me jen lance et partant, sa 
e analsaines el fera obstacle à toute opération de | Pfcembre 1.97! | 9 » | rm À Derl LA 
pr crédit, soil, au contraire, que dans le des- sr Fri ia le pa : S sin 1.527 1 DE | fout se résume donc À une PT 
ee sein de Prov jquer un assainissement de l’éco- Pré ” DÉGE Se 207 re - 1 or voionté et de discipline V | mté et dis D ine 
) nomie par la disparition des productions ju- | Mars... 1.873 | 2.129 | 1.616 1.87 | des pouvoirs publies, votonté et discipl ne des 
Fi gées inutiles et en vue de raffermir définiti- | SAGE DE À Bis |A | 1.616 | LS L'éitsyens, tous unis pour rer la. st bn 
4 vemment la monnaie, une déflation de crédit | = = L'une On ee AGE FO 
Le énergique provoque une asphyxie de x | 
econoinie. 
Si paradoxal que cela puisse paraitre, il RCE 
faut aller jusqu'à envisager le risque d'un re- ANNEXE 1 
dresseiment de notre économie pour nos fi- {1° La valeur-or du france 
hances publiques, puisque ces dernières se A ones 
do eg ro alors privées des crédits que leur : ” 
rocure l'accumulation des avoirs étrangers el PRIX D'ACH 0 » 2 
France par suile du déséquilibre da dm DATES OÙ PERIODES de AT | EQUIN TRES Di dc ciel 
échanges commerciaux. kilo d'or fin 1 r d'or f 
: .Ce redressement de notre balance commer- | < + pu vs vs | — 
k ciale doit néanmoins constiluer lun de nos hi 
objectifs essentiels, Il faut donc que FE'at {jo Prix d'achat de l'or 
réduise ses charges de manière à pouvoir y | 101: par la Banque de Franc 
faire face avec ses ressources normales. " [1911 ....... PAPE TT PCT PT D D TT ‘ ose 197 »0() 
Quoi qu'on en dise. ilva peu d'économies À 2 Juin 4928... ..sosvvsessssssese OPPETETIEETEIL 15.919 = Q t 100 ! 
attendre dans l'immédiat d'une réorganisation | 17. °Clobre _1936..............,......... en e tes 94,895 4 9 
des adininistrations qui ne peut être qu'une Juillet 193:...... ddsréuode asparténdenscevade secs! 1} (LS ir 14,8 
opération de longue haleine. | Octobre 1938 SEINE édéoéosseces csscsscssesssce PE 510 930 LC 
De même, les dépenses militaires parais- 13 septembre 1959... .. dssauesnessonse dre: 17.608 21.0 70 
sent ramenées au minimum du possible pour 90 Cours d | 
he pas dire au delà. 1918 20 Cours du linzot de 1 kil ) d'or fin 
L'amélioration ne peut donc venir que d'une MOTS nstsuaroaere sécédadsda dE 592 500 ne Pau prie — 
diminution de l’aide que le Trésor ge trouve | Avril ,..,....,...... EE es CPE RAT DER Sie 00 nd: 0,616 
dans l'obligation d'apporter en permanence au | Mai... re D > RENTE: en 39 0,692 
secteur nationalisé. rer À AE ” se soso ssse . a nn 9 (? 0.695 
La restauration de nos finances apparaît il SNA NET TT APRES ETES Te Te Hs m3 Ÿ— F Dee 0,633 
ainsi comme étroitement liée aux résultats RE sms de Séverine sel esse te jose Es 4) A Ds = 
obtenus par les entreprises qui ont fait l'ob- Septembre .....s.ssssstee se RE EP CPR INREL 1 gr 
et de mesures de nationalisation, Rentables Oclobre ........... tesresttnnssse PPPCEETELTELT 703 t4h re 
ier, il n’y a aucune raison pour qu’elles Natation as ssurt he 755.000 0,14 
aient cessé aujourd’hui de l'être, Chacun doit | Décembre sus ssssseeseeseeresessere 800 . 000 + 
comprendre, quelle que soit la position doc- 1919: 0,430 
trinale qu'il puisse avoir sur le fond du pro- Janvier PAST TIEL TIC LIETILILITIELE ss. ces 782,500 0 3 
blème, que c’est là une condition essentielle Février RONA NN RETENRRNRRRERENNREERRE G55.000 52 0 522 
de notre redressement, car si l'Etat devait MAPS ss cospconmaoenmétians etes ess sorcedate | 597.0 0 1,674 0516 
continuer de prélever sur une moilié de l'éco- | | | 
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Avec l'ouve et titude. 4 pourq du lin-y HN convient d'ajouter que les À 
tion « 4 t aq été refet dar le relevé ci- (ransa 15 de nets nréCielix _$ 
d'a : pin ï interv l jue le 17 m I 
Sion i | 
In) | 2 I / le con pla ( | { 1 it L 
0 de l'instilut d'émission 
{ j li ri ( | és À e 
_ — | -# 
11 fr i | a 
S PIN | | EN MILLIGRAMMES COEFFICIENT 3 
(| Î DH 1 { 1 : : À ” | 
| d'or Ga à ‘900 !1.00de. de dépréciation. 
A 1] | 22 
n 6 , | ] PO  dirderasersdrets séorsore Gr 9 4 
nt au II Ù tt créssia scies 49,0 25,17 a 
] 4 
PRE | 1 | 22 MONTS FORCES 13 0 54,35 $ 
h l co ( = ir: à 
* I lu 12 | rs cutitastenets 219 58 01 ; 
cnre | Décretäoi du 29 février 440... 0000 0 0 5000 23,34 Gi Ée 
Cep l is | * s 7 91 % 
: : As n ; | Loi du 26 décembre 1955... ..ssss00s00 0 5,29 87,54 À 
thie { } i Va 1 1 Î 
u ie 1 L! 1 { t i d'i . | — _ _ = . — = 
ANNEXE Il 
Evolution de l'encaisse-or de la banque de France de 1956 à 198, 
a RS — = ___ "+ 
| MONTAN! VILFÉRENCE 
DATI en hip nt rentl EXPLICATION LES DIFIERENCES 
! tonnes d'or fin En plus La moins 
der octobre 1936... ashire PR D DE CLEL 2.963 
24 nsssacssniricsctidedtneseniie À avcotiviis sie » 134 Dotalion du fonds de stabilisation des changes. 
1907 5. inédit} Dre TE » 122 Solde des mouvements d'or entre le fonds de 
stabilisation des changes et l’encaisse, 
{er { RE PO PP 2.407 
1 OI srciviagen sind notes TT suslesdrense ss » 620 Cession au fonds de stabilisalion des changes, 
2, À irhssrtasiartéci on NET 2.111 
>» d 104 P sv .. …. PAR EN ET n 198 Remboursement de l'or belge 
21 décembhr EPA sssamassanrastiésaioien és is dbvas ca dits » G!0 Cession au fonds de stabilisation des changes. 
31 cle Prasariciirédses odsosdtsroedte 069 
Juin 1 PER ES AE El AE PET REX QE FREE TR de » 262 Cession au fonds de slabilisation des changes. 
PEvz LE PAC OPEL EP EEE PRET cs soossossone | docvvsvesostsse » 90 Souscristion au fonds mon£laire international 
et au capilal de la banque internationale de 
} reconstruclion. 
J Ü ovater dus snsnostecs | sonndbrli iles 5 223 Cession au fonds de stabilisation des changes. 
Novi I À ICT ’ 6 nisoretos hide L'RcORS cC TES 02 ) Récupération sur les réserves d'or allemandes 5 
J1 dé ! 17 : PRET TL COUT és .. 1 
MArs 19184. sssssssonerosoveses ess ŒRELE sel crées ess é 5 02 Or affecté en garantie (convention du 417 no- 
vermbre et loi du 25 novembre 1917), 
1 d res ceve OPPPETT CPRETETE ss... 1 (1) 











1) Sur la base de 1 F 7,46 mg d'or fin, ce tont figure au bilan de l’inslitut d'Emission pour un montant de 52,8 milliards de 





RATS hu à | Avances en vue du payement des dépenses 

ANNEXE HI En milliards de francs. d'occupation, 426,0. 

Tableau résumé des charges supportées par | 20 Avances au Trésor: Avances provisoires (au 31 décembre 

janque de Fra lu ctobre 1936 a » j ue 918), 161,4. 

È pro À ; ve du 1 octobre 1 ‘ telèvement du prêt sans intérêts, 468. 191 161,4 Re 
scott 72) Dotation du fonds de soutien des rentes, 6,3. Au total, 637,2. 

; Avances pour frais d'occupalion, 426,0. 

En tonnes d'or fin. Avances provisoires, 226,2. 





do Cessions de métal précieux: Au total, 715,3, 
Fonds de stabilisation des changes, 2.981 I y a lieu de déduire de ce montant le ° 
ai ci E à : _— ‘ bénétice €&t mptable dézagé par les réévalua- ANNEXE N 2 S 6 
(Délicil de la balance des comptes.) tions successives de l'encaisse-or ; — 
Prélèvement allemand, 106 2 octobre 1926, 6,0. 
(Dilérence entre les 198 t qu'il a fallu rem- 22 juillet 1937. 6,3 : (Session de 1919. — Séance du 5 avril 14949.) 
bourser à la Belgique pour l'or qu'elle nous 32 novembre 198, 21,4. 
avait conflé et des 92 t récupérées à ce titre : lévrier 1940. 20,4. RAPPORT fait au nom de la commission des 
sur l'Allemagne.) 26 décembre 1915, 14,0. finances sur le projet de loi, adopté par 
Souscriplion aux organismes internatio Au total, 78,1. l’Assemblée nationele, portant répartition 
naux, 9% Le solde des avances dont a bénéficié le des abattements globaux opérés sur le bu: 








Au total. 2.477 Trésor ressort donc. à 627.2 aulliards de francs get des affaires étrangères par la loi n° 45- 
shrariéaadiler 5e qui figurent à l'actif du bilan aux postes sui- 1992 du 31 dérembre 194 (projets de loi 

En conséquence, l'er se-or de la Banque | vante: - portant ouverture et annulation de crédits 
de Fra est passée de 2.963 t d'or fin le | * once -- dis et répartition des abattements globaux opé- 
dr octobre 1936 à 486 t le 31 décembre 1948, | 1 , LE NES 24 rés sur Je budget général et les budgets 
ÿ con les 92 t actu nent afleciées en Ce poste figure pour 50 milliards, mais il annexes (dépenses ordinaires civiles) pour 
garanti figurait déià vour 3.2 milliards en 1936.) l'exercice 1949), L — Services des affaires 
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étrangères, par M. B difraud, sénaleur, rap- | On peut estimer, en toute obj vité, qu'il jf fixé après examen sévère de chaque s d'es- 
porieur spécial IL — Commissariat géné- | s'agit 1à d'une quote-part importante dans le | pèce par un arreté conjoint dau nu re des 


ral aux affaires allemandes et autrichien. 
nes. lil. — Maut Commissariat de la Repu- 
blique française en Sarre, par M. Jean Ma- 


roger, sénaleur, rapporteur spécial (1). 
1. — Services des affaires étrangères. 


M. BOLIFRAUD, rapporteur spécial. 

Mesdames, messieurs, l'Assemblée natio- 
nale a procédé, daus sa deuxième séance du 
30 mars 1949, à un vote en première lecture 
du prajet de loi horlani répartihon de l'abat- 
tement gl'hqi opé ré sur lie: crédils du ht idget 
du ministère des affaires étrangères au litre 
de l'exercice 194% 

En ce qui concerne la première sec | 
ce budget Se rapportant aux « services des ! 
affaires étrangères » le Gouvernement avait 
proposé un abaltement global de 110 millions 
de francs porté à 139.9K5.000 F par la com- 
mission des finances | 

L'Assemblée nationale a, sur }1 demande 
du minislère des affaires étrangères, et en 
plein accord avec ‘a commissin des finances, 
ramené cet abattement global au chiffre de | 
425.586.000 F se répartissant comme suit: 


tion de 


4 partie. — 


Chap. 100. — Traitements du 
du personnel titulaire de 
trale, 1.000 F. 

Chap. 105. — Services à l'étranger. — Rétri- 
bution des agents diplomatiques ct consulaires, 
{2 millions de franes. 


Personnel. 


ministre et 
l'ädministralion cen- 


Chap. 106. — Services à l'étranger. — Rélri- | 
bulion de concours auxiliaires, 1.000 F. 
Chap. 107. — Services à l'étranger. — Indem- 


nités et allocations 
francs. 

Chap. 111. — Délégation française à l'agence 
interalliée des réparations. — Personnel, 3 
millions de francs. 


diverses, 1 million de 


o partie. — 
des services 


Chap. 301. — Frais de déplacement et de | 
mission dans la métropole, 500.000 F, | 

Chap. 305. — Achat de matériel automobile, ! 
1.000 F. | 

Chap. 905. — Frais de représentation des 
agents des services généraux, 100.00 EF. 

Chap. 308. — Services à l'étranger. — Dé- 
penses de matériel et diverses, 2.418.000 F. 

Chap. 313. — Frais de correspondance, de 
courriers et de valises, 1.2%X)000 F. 

Chap. 315. — Missions. — Participation aux 
conférences internationales, 14:.365.000 F. 


| 

[l 
Matériel, fonctionnement | 
et trataux d'entretien. 


| de temporaires 


7e partie. — Subrentions. 


RE 


Chap. 504. — Subvention à l'office de Ja 
famille française au Maroc, 40 millions de 
francs. 

Chap. 508. — Subvention à l'importation de 
céréales panifiables en Tunisie, 30 millions | 


de francs | 
Chap. 602. — Participation de la France à | 
des dépenses internationales, 21 millions de | 
francs. | 
Tota!, 125.586.000 F. | 

La commission des finances du Conseil de | 
la République, soucieuse, d'une part, de tenir 
les engagements pris en vue de réaliser des 
économies sur l'ensemble des dépenses civiles 
et, d'autre part, de ne pas compromettre, par 
des abattements peu justifiés, le fonctionne- 


ment de services considérés aujourd’hui 
comine essentiels, croit devoir proposer Ja 


modification de certains 
l'Assemblée nationale. 

La commission des finances 
importance toute 
de personnel. 

Des réductions substantieiles ont déjà été 
opérées sur les effectifs de l'administration des 
affaires étrangères. Depuis le 4er janvier 1947, 
494 emplois de titulaires ont élé supprimés, 
aont 150 pour la seule année 1948. À ce chiffre 
s'ajoutent 39 emplois de contractuels et 57 
emplois d’auxiliaires. 

(4) Voir les nos Assemblée nationale | 
(ire législ.)}: 6228, 6516 et in-So 166; Conseil | 
de la Républ: que: 216 (année 1919). l 


chiffres votés par 


\ atlache une 
particulière aux dépenses 














COmission 


| Aux abattements 


| Gouvernement à proposer le transfert 


| destiné au 


programme d'économies mnposées par les 
circonstances 
Si de nouvelles réductions cont encore 


indispensables pour assurer le succès de la 


politique d'assainissement financier, 1l sem 
ble qu'elles doivent élre recherchées dans 
un cadre beaucoup plus large que celui des 
affaires étrangères et porter sur des services 
dont le maintien apparait chaque jcur de 


moins en moins jus{ifié. 

Le problème qui préoccupe à juste titre la 
des fi du Conseil de la 
tépublique est celui qui à trait au 
ment des cadres du personne! titulaire 
département ministériel. 

La commission des finances de l'Assem- 
blée nationale, s'associant au vœn unanime 
des organisations syndicales, s’est émue du 
fait que le dégagement des cadres portail 
pour sa plus grande partie sur le personnel 
titulaire, Cette constatation est facilement 


unces 


ucCgag 
de ce 


compréhensible puisque, comme à bien 
voulu le signaler le ministre des affaires 


étrangères, les titulaires représentent la 


| quasi-totalité des effectifs. 


En vue de limiter dans toute la mesure du 
possible le licenciernent de personnels fonc- 


lionnaires, la commission des finances envi- 
sage la possibilité de supprimer un certain 
nombre d'emplois d'agents contractuels, les 
crédits ainsi libérés devant permettre Île 
maintien, voire Ja création d'emplois de 
titulaires, ce qui réduirait d'autant ie nom- 
bre de personnels fonctionnaires à dégager 
des cadres. 

Il semble en effet plus rationnel, à une 


époque où Ja politique du Gouvernement 
tend à s'engager dans la voie de la titularisa- 
lion de l'ensemble des personaels d'Etat, de 


| faire porter les compressions d'effectifs sur 
les emplois d'agents temporaires. 

On pourra objecter à celle formule que 
ces derniers emplois ont été créés pour une 


période donnée el pour une tâche ecssentiel 
lement temporaire 

I ne semble pas que cette objection, en ce 
sui concerne le département des affaires 


étrangères soit fondée, les quelques emplois 
correspondant à des activités 
essentiellement permanentes, C'est ainsi qu'il 
existe au chapitre 101 « Administralion cen- 
trale, — Trailements du personnel centrac- 
tuef » un certain nombre d'emplois occupés 
par des agents remplissant des fonctions à 
l'administration centrale, emplois auxquels 
n'est attachée aucune qua AE Le spéciale 
et qui pourraient être confiés à des titulaires. 
Les propositions exposées ci-desens devraient 
se traduire budgétairement par des ftransfor 
inations d'emplois de contractuels en emplois 
de titulaires, accompagnées des transfi rs de 
crédits correspondants, tout en maintenant 
l'équilibre financier dont la nécessité est une 
des conditions essentielles de l'adoption de 
celte réforme. 
Votre cominission vous propose d'apporter 
votés par l’Assemblée natio 
uale les 


modifications ci-après : 
CHAPITRE ECE Traitement du ministre 
et du personnel titulaire de l'administra 
tion centrale. 


Suppression de l'abattement indicatif de 


1.000 F, comple tenu des efforts importants 
déjà consentis par le ministère des affaires 
étrangères. 


ilion centrale. 


contrac tuel. 


Adminis 
personnel 


CHAPITRE 10! — 
Traitement du 
Réduction indicative tendant à inviter Île 
au cha 
crédits de ce cha- 
transformations d'emplois cor- 


pitre 100 d’une partie des 
pitre et les 
respondantes 


CHAPTIRE 107. — 
Indemnités 


Services à l'étranger 
et allocations diverses. 


Suppression de l'abattement de 1 million 


| voté par l’Assemblée nationa!e. 


La commission des finances constate que le 
principal de la dotation de ce chapitre est 
payement des frais de repré:en- 
tation de nos postes diplomatiques. Or, Ja 
gestion de ces crédits n'a rien d'irrationnel, 
le laux des indemnités dont il s'agit étant 








finances et du aninisitre des aflaires élran- 


Ecres. 

De plus, la commission s'associant pleine- 
ment au vœu émis par M. Li Level relati- 
vement aux indemnités des chargés d'affai- 
res souhaile que la question uit exaninee 


pi Gouvernelnent 


CcHAPrIINE 110 — Ser 


des conférences internalionales. — Personnel 
R« { tive de 1.000 I 
Méime « ion qu'au chapitre 01 
HIAPITRE Achat de matériel automobile, 
Suppression de l'abattement indicatif pour 


les raisons suivantes 

1° Aucune acquisition de 
été réalisée depuis l'année 1916, 
loutefuis de la voiture achetée l'an dernier 
pour le servire technique des conférences in- 
twrnaliongales: 


voilure neuve n’a 
à l'exceplion 


20 Le parc automobile n'a cessé de subir 
des compressions sévères depuis plus d'un 
an. 

Le nombre de voitures de tourisme a été 


1947 à 21 en 1948. 

Au fer janvier 1919, une nouvelle réduction 
de 5 unités a été décidée comme conséquence 
de la diminution du nombre des postes de 
direction. Actuellement, le parc « tourisme » 
comprend seulement 16 voitures. 

Le crédit demandé au budget de 1919 dait 


ramené de % en 


permettre l'acquisition de 4 voitures de tou- 
risme destinées à remplacer 4 Voilures usÿ- 
gées dont l'entretien devient trop coûteux. 


Il semble que cette opération corresponde 4 
une saine gestion des crédits budgétaires, le 
renouvellement partiel périodique du parc au- 


tomobile devant éviter une augmentation exa- 
gérée des frais d'entretien et de réparations. 


domaine: des 
la dépense 


De plus, la vente par Îles 
à voilures usagées amortit 


CHAPITRE Süs 
des agents « 


Frais de représentation 
\ généraux 


Rélabliscement du crédit demandé par Île 
1] rnement, 
En etfe 


tüiné( à 


t des- 
inaires du 


la dotation de ce chapitre es 
inde: nniser de fonctior 





Quai d'Orsay des frais qu'ils sont appelés à 
exposer pour faire ce aux charges de la 
représentation, Ces agents doivent demeurer 
eh Contact avt les diplomat étrangers Les 
relié ation s font partie de leur métier. Si la tota- 
lité de ces fra devait rester à leur charge, 
il en résullerait de tri sérieuses difficultés 


pour le recrulerment du personnel de Fadmi- 


nistration centrale et nne pritne aux agents 
fortunés, c<evslème difficilement admissible 
dan: un régitne démocratique 

L mer tion proposée par le Gouverne- 
ment parait parfaitement #ncceptable puis- 
qu'elle se Jlimile au pourcentage d'augmern- 
ta n appliqué aux indemnilés représentati- 
ves de frais prévues par le décret du k oc 
tobre 1915 


CHAPITRE 905. — Subwvi 


à des organisines n 


ntions 
ternalionaux. 


Votre commission vous demande de voler, 
sur Ce chapitre, une rédaction indicative de 
1.000 EF tendant à inviter le Gouvernement à 


proposer toules 
à ce méme 
de francs 


mesures utiles pour in<crire 
chapitre un crédit e © millions 
(compensé par labattement envi- 
sagé sur la dotation du chapitre HR en vue 
de subvent pres le groupe français de 
l'union parlementaire européenne. 


CHAPITRE 208. - 
1 


de cértal 
a a Clé par l'Assemblée nationale une 
réduction de 30 millions de francs au titre 
du chapitre 508 « Subvention à l'importation 


Subvention à 
es paniflables en 


l'importation 
Tunisie 


volé 


de céréales panifiables en Tunisie » rame- 
nant la dotation du chapitre de 950 à 920 mil- 
lions. 


Même ainsi limitées, les prévisions 
vernement semblent avoir été 
évaluées parce qu'elles je furent à une époque 
où il n'était pas encore possible d'avoir une 
sur le rendement de la récolte, 


du Gou- 
trop largement 








2. 





-_ 
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Il n'en est plus de même aujourd’hui où 
celle-ci s'avère abondante. C'est pourquoi, à 
Veflet de maintenir le total des crédits du 
budget des affaires étrangères dans la limite 
des montants votés par l’Assemblée nationale, 
votre comunission vous propose de majorer 
de 6.100000 K l'abattement frappant ce cha- 
pitre de facon à gager les rétablissements de 
rédits demandés au Gouvernement, notarm- 
ment au re du chapitre 50% pour subven 
tionner le groupe français de l'union parie- 
mentaire européenne, 


Commissariat général aux affaires 
allemandes et autrichiennes. 


\f MañoOGE u} pouriecur ju 

Med EU i (] 1 { ii 
j | toujours entendu 
voir 1 nent icbats sur la loi de pra 
cédu du vote d idget de l'exercice 1949 
[h i dé Jr 1! 1 le pl ent ra} 
port s apphque 1 seulement au f jet d 
| ue | int répartit i d ibatte 
n globaux Oopé ur le budget des af 
Laura Û guri 1 titre du comn trial 
k i [l [f allen ] el autri 
chien! 192.800.060 F) mais encore à l'en 

ml 0 budget de ce commissariat (el 
qu'il à été volé le 31 décembre dernier, 

Eu fai c'est ce | idgel nitial qu à servi 


de base à ce rapport, et j'indiquerai à la 
guite les abaliements introduits 

Il me parait utile de rappeler que le com- 
Hulssarial gr ral aux ffaires allemandes et 
autrichiennes (C. G. A. A. A.) comporte: 

fo Un service central à Paris comprenant, 
cu dehors du cabinet du commissaire général 
€! du contrôle général des territoires occupés, 
six services (personnel et budget, affaires éco- 
momiques et sociales, affaires militaires, af- 
faires techniques, affaires politiques, affaires 
fntérieures et culturelles), 

2: A Baden, placés sous l'autorité du gé- 
héral Koenig, commandant en chef en Alle 
uagne, une série de services — comman- 
dement, services centraux — assurant l'ad 
luinistration des territoires occupés en Alle- 
LE CR PRE: 

De Baden, dépendent quatre services régio- 
Jiaux 

Du général Koenis dépendent également les 
services de Berlin, (représentation du général 
Commandant en chef auprès des hautes auto- 
æmilés alliées de Berhn, et participation fran- 
aise à l'administration de Berlin), 

En Autriche, une organisation analogue, 
Beaucoup plus légère toutefois, puisqu'il ne 
Sagil que de services de contrôle, et non 
d'adrninistration plus ou moins directe, pla- 
Ccés sous l'autorité du haut commissaire de 
la République française en Autriche. 

1° Différents services et missions raltachés 
au (, G& A. À, A. el dépenses diverses res- 
sorlissant au budget du GC, G, A, À, A. 


Bien entendu, les dépenses des troupes 
d'occupati ne figurent pas au présent bud- 
get. ma v sont compris le traitement du 
goncral uraandAa en chef, les dépenses 
diverses nart ition du commissariat 
£ ‘ral aux frais de fonctionnement des ser- 
vices communs avec les troupes d'occupa 

La Sarre n'a rien à ir avec le ( G, A, 
A. À 


de rappelle enfin que le C, G. À. A, A, dis- 
pose d'un budget en marks alimenté par les 
terriloires Qi u px c'est sur <e budget que 
sont jimputées nolamment les dépenses dr 
logement et autres des agents du commissa- 
riat général, Ce budget n'échappe pas au 
contrôle parlementaire, puisqu'il doit être 
Communiqué aux cormmistions des finances 
des di iX Assemblées, Mais il exige un exa- 
men particulier et pour le moment, il n’en 

ra pas question dans le présent rapport, 

Le budget du C. G. À. A, A. tel qu'il a été 
présenté et volé en décembre dernier, se 
tolalisait À 5 milliards (exactement 5 ‘mil- 
liards 8.311.000 F). 


Il se mépartit comme suit entre les ser. 


4 S de |! et les services d' una lion : 
administration centrale, 272% millions. 
Allemagne, 4,159 million&, 

\utric ln »:6 mill 
I 1, Os 3 4 


SPA OR ST A TRE PETER 





On voit la prépondérance des dépenses alle- 
mandes, On constate aussi que les dépenses 
d'administration générale 4 Paris né répré- 
sentent guère que 5,5 p. 100 des dépenses to 
lales, 

Si on répartit le budget entre les diverses 
catégories de dépenses, on arrive aux chiffres 
suivanls : 

Dépenses de personnel et charges sociales, 
6% millions, 

Matériel, entretien, frais de voyage et de 
nclionnement des services, 593 1 

Subventions et dépenses diverses, 
lions 

Total, 5.008 mmltionx. 

On constate, ainsi qu'on pouvait s'y alten- 
dre, que le budget du commissariat général 
est e-sentiellement un budget de personnel 
et de frais généraux d'administration, 

Ce budset de 5.00 mullions venait de 4.662 
millions, chiiire obtenu en partant des cré- 
dits votes en 1948 et étendus à l'année pleine, 


fc 


soit une augmentlalion de 246 millions 
(8 190 environ), Encore faudrait-il tenir 
comple de ce que le budget de 19% fait 
état d'une dépense de 420 millions à titre de 
remboursement au ministère de l'air pour la 
participalion de la France au pont aérien 
pour le ravitaillement de Berlin, qui n’exis- 


tait pas au budget de 1918, 

Si cette augmentation est aussi faible, c'est 
essentiellement que le budget juitial de 1949 
faisait déjà état d'une forte compression du 
personnel dont l'effectif passait de 10.845 uni- 
tés au 21 décembre 1948 à 8.100 au 127 octobre 
4949, soit une réduction de 25 p. 100, On peut 
noter aussi que ce budget comportait une ré- 
duction certaine du parc automobile. 

La première impression de votre rappor- 
teur, lorsqu'il avait eu en main le projet de 
budget en décembre dernier, avait été que 
les licenciements projetés s'étalaient sur une 
période trop longue et que ce parc automo- 
bile comportait encore trop de voitures en 
état médiocre, Et c'est notamment sur ces 
points qu'il comptait, lorsqu'il en aurait le 
temps, faire porter son enquête. 

Le projet de loi 622 comporte, par rapport 
à ce budget initial, un abattement global de 
192.800,000 F, 

Il résulte de la répartilion qui en est falte 
par le même texte que les réductions cor- 
respondantes résultent essentiellement : 

D'un échelonnerment moins distendu des 
licenciements, puisqu'its devront être termi- 
nés le 1er juillet 4949, et non le 1# octobre; 

D'une réduction supplémentaire du parc au- 
tomobile de 200 voitures légères en Allemagne 
et 50 en Autriche; 

D'une nouvelle réduction, au 4er juillet 4949, 
d'environ 400 agents auxiliaires ou des ser- 
vices annexes (9 p. 100). 

H a élé ainsi donné satisfaction aux vues 
de votre rapporteur. En ce qui concerne, en 
particulier, le parc automobile, il n'est pas 
inutile de souligner que le nombre de voi“ 
tures légères en Allemapne passera ainsi de 
1.200 au 1{°7 janvier 1949 à 4.000 au 4er octobre 
prochain, soit une réduction du tiers, et un 
rajeunissement assez sensible du matériel, 
conséquence de l'achat de 50 voitures neuves 
de tourisme ct 5 camions. 

Les économies correspondantes (personnel 

eront, en année pleive, beau- 
coup plus importantes, puisque: 

Pour le personnel, la fraction licenciée la 
plus importante ne l'est qu’en juillet et donne 
icu, en 1949, au versement d’'indemnités de 
licenciement relativement importantes; 

Pour le matériel, les réductions ne seront 
effectuées qu'au 1 octobre en Allemagne, 
au 1% juillet en Autriche, 

Un effort réel de compression des dépenses 
a donc élé consenti, et il est légitime, avant 
d'en aborder un nouveau, de donner aux ser- 
vices le temps de « digérer » ce premier train 
ua economies, 

Ce que votre rapporteur ne peut vous don- 
ner, au moins celte année, c'est son appré- 
ciation personnelle sur la valeur et la néces- 
sité des services que rend l'ensemble du 
commissariat général, tant au point de vue 
politique et économique qu’au point de vue 
social et culturel. 

On est là, au surplus, sur un férrain singu- 
lièrement mouvant et en face d'organisations 
qu'il a fallu ,improviser au lendemain de la 
victoire et qui n ont cessé d'évoluer depuis, 


et matériel) sert 





Au point de vue culiurel, je vous signale 
que les dépenses correspondantes qui figurent 
au chapitre 500 et au chapitre 6% (partie) 
s'élèvent à. 274 miHions. 

Sur re total, 451 millions, correspondant à 
des achats de livres, à des publications fran- 
caises en langue allemande, au cinéma, aux 
Nouvelles de France €l aux agences de 
presse ont, en contre-partie, des recettes an 
Inoins équivalentes en marks qui Sont remis 
\ l'office des changes et donnent lieu à des 
transferts directs, Cette procédure peut étre 
assez profondément modifiée lorsque fonc. 
tionnera l'accord de payement intervenu en 
décembre dernier. 

& millions correspondent à des intercon. 
nexions entre l'enseignement français el 
l'enseisenment allemand (entretien de profes- 
scurs, de lecteurs et d’assistants dans Îles fa 
cultés allemandes, bourses à ces étudiant 
allemands ‘en France, réunions de jeunesse, 
expositions, etc.) 

84 millions correspondent à la propagande 
culturelle proprement dite, €ont les éléments 
essentiels sont le livre et les publications pé- 
riodiques çhoisies par la France et diffusfes 
gratuitement à de: collectivités, ceutres d'in 
formation, etc. (21 millions), et le spectacle 
français en Allemagne (57 ruillions). 

On notera que cetle dernière rubrique 
s'applique non seulement à la zone française, 
mais, principalement, à l’ensemble de l'Alle- 
azue occidentale, Des renseignements re- 
cucillis, il résulte que le succès et l'influence 
des spectacies français (théâtres et musique) 
seraient très considérables. Le commissariat 
général insiste pour que les crédits correspon- 
dants ne soient pas réduits. 

En ce qui concerne les effectifs du person- 
nel dépendant du commissariat cénérel {Paris 
ct zones), il n'est pas inutile d'en rappeler 
l'évolution : 

Au 31 décembre 19%, 20.3 unités, 

Au 91 décembre 1947, 45.124 unités. 

Au 31 décembre 1948, 10.845 unités. 

y 21 décembre 1949 (prévision), 7.700 uni- 

Ûs. 

On aime à penser qu'une telle réduction 
n'est pas seulement le fait d'une meilleure 
gestion des diverses administrations, mais 
correspond surtout à une transformation 
notable du rûle de ces administrations. 

En tout cas, il devra être procédé prochai- 
nement à une nouvelle et importante réorga- 
nisation de ces administralions et services, 
lors de la mise en place du régime de la tri- 
zone occidentale, Cette réorganisation aura à 
traduire un allégement des charges de l’occu- 
pation et le Gouvernement aura là l’occasion 
de repenser l'organisation et les moyens du 
commissariat général, tant à Paris que sur 
place. 

La commission des finances de l'Assemblée 
nationale (M. Jacques Duclos, rapporteur spé- 
cial) a toutefois jugé que les propositions 
d'abatterment faites par le Gouvernement 
étaient insuffisantes. Ft clle a proposé une 
série d'abattements supplémentaires représen- 
tant au total 22.281.000 F. ce qui eût porté le 
total des abattements à 215.081.000 F, 

En séance, le Gouvernement a demandé que 
certains de ces abattements supplémentaires 
soient réduits, d'autres supprimés. L'accord 
est rapidement intervenu entre la commission, 
le Gouvernement et l'Assemblée, et la masse 
des abattements a été ainsi ramenée à 
210.191.000 EF. 

Il est à noter que sur ce total figure un 
abattement indicatif de 1.000 F, voté sur un 
amendement de M. Gozard, et portant sur le 
chapitre 606 (propagande), afin d'inciter le 
Gouvernement à prévoir des crédits supplé- 
mentaires, en vue de développer les représen- 
talions théâtrales en Allemagne. 

Votre commission, devant l'accord ainsi 
réalisé entre le Gouvernement et l’Assemblée, 
n'a pas d'abattements supplémentaires à pré- 
senter et vous propose d'accepter les chiffres 
qui vous sont Souris. 


IL. — HMaut commissariat 
de la République française en Sarre. 
M, Manockr, rapporteur spécial. 
Mesdames, messieurs, les services du haut 
commissariat ont été créés ou réorganisés en 
1958 à la suite du ralftachement économique 
de la Sarre à la France et des décrets du 


RS 
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gs oclobre 17 fixant Les attributions du 
haut commissariat et l'organisation G@ts sez- 
vices. 

lis comprennent: 

Les services proprement dits qu haui comr- 
missariat, Soit: 

JÆ haut commissaire et son caninei; 

Le secrétariat général; 

Les missions économique, 
juridique ; ; ; : 

Une direction des services de contrôie; 

Et une série de servires rattachés (PTT. 
trésorerie généra'e, contrôles techniques, of- 
fice de la Sarre à Paris service cons ilaire, 
enseignement, chambre franto-sarroise üe la 
cour d'appel). 

Le tout représentant un personnel assez 
nombreux: 740 unités pour le personnel fran- 
çais et 284 pour le personme]l sarrois. 

Les suppressions d'emploi prévues pour 
4949 s'élèvent seulement à 49. 

Les effectifs de décomposent en 1% : 
de tout grade pour les services proprement 
dits du faut commissariat et 232 pour les 
services annexes (dont 124 pour le personnel 
enseignant et 49 pour la cour d'appel). 

Le budget de 1949 s'élève À 87.710.000 F, 
contre 482.457.000 F en 1948, soit une augmen- 
{ation de 45.283.400 F, 

Il est vrai que le budgel de 1949 a pris en 
charge, pour {#0 millions environ, ues dé- 
penses qui étaient antérieurement payées sur 
d'autres budgets; qu'il comptait pour Ja pre- 
miêre fois des subventions importantes 
(70 millions) afférentes à des hourses, à de 
réunions de jeunesse, à des formations spor- 
tives, à des colonies de varances et surtou 
(55 millions) à l'universié de Sarrebrück, 
création du nouveau régime; et diverses au- 
tres dépenses qui forment un total de quel- 
que 2% miilions et qui, si l'on veut compa- 
rer les derniers exercices, doivent venir €n 
déduction à€e l'auzmentation brute de 405 mil 
lions ci-dessus indiqués et la ramèrent à un 
taux raisonnbale pour des services qui n'oni 
pas changé de contexture. 

J'ajoute que, d'après la convention fiscale 
et budgétaire franco-sarraise, a Sarre dait 
supporter les dépenses d'administration et 
de contrôle des services français sur son fer- 
ritoire dans la limite d’un certain maximum 
qui permettra de couvrir, pour 149, les dé- 
penses au présent budget et selles ressortis- 
sant à d’autres départements m'nistériels (dé- 
fense nationale, etc.). 

La commission des finances de l'Assemhée 
nationale à considéré que lon « pouvait et 
devait » procéder à certains abattements re- 
présentant un total de 4295.00 F. 

Mais, en séance, l'accord s'est élahii entre 
le Gouvernement çt la commission de l'As- 
semblée pour n'opérer qu'une série d'ahatte- 
inent, de 1.009 F, à titre indicatif, sur huit 
chapitres du budget, savoir: 

Chap. 100. — Traitement du haut commis- 
saire, du secrétaire général et au personme! 
temporaire. 

Chap, 101, — Trailement des 
chés et anieèxes, 

Chap. 402. — Personnel sarrois. 

Chap, 300, Frais de déphicement et de 
mission. 

Chap. 301. — Matériel. 

Chap. 39. — Dépenses et Jocadon. 

Chap. 304, — Achat de matériel aulemobie. 

Chap. 500. — Suhventions diverses, 

Ainsi le projet de loi, voté par l'Assemblée 
nationale, comporte un abattement global de 
S.000 F au ltre du haut commissariat, 

Il était évidemment très difficile à votre 
rapporteur de se faire, à Paris. ure opinion 
personnelle sur une crganisation aussi nou- 
velle et spéciale, sur les services qu'elle rend 
et sur son coût, Et la solution adoptée par 
l'Assemblée nationale, et consistänt à se bor- 
ner à des réductions indicatives, lui a paru 
la plus sage. 

C'est pourquoi, sur Ja proposition du rap- 
porteur, la commission des finances demande- 
t-elle au Conseil de la République d’entériner 
jurement et simplement les crédits votés par 
l'Assemblée nationale, sous réserve toutefois 
d'une réduction de 400 F opérée au chapi- 
tre 103, pour des raisons de simplification 
comptable. 


financière et 


n inñi 
{ 


soents 








servires raîta- 





Sous réserve des observations et modifica- 
tions qui précèdent, votre commission vous 
propose d'adopler le projet de loi dont la te- 
neur suit’ 

ROJET DE LOI 


Article unique. — Les abattements globaux 
de 110 millions de francs et de 19%2.800.000 KE 
respectivement opérés sur les sections « Ser- 
vices des affaires étrangères » et « Cormmissa- 
riät général aux affaires allemandes et autri- 
chiennes » du budget des affaires étrangères 
par la loi nv 48-1Xn du 31 décembre 198 
porlant ftxation du b'dget général de l'exer- 
cice 19139 (dépenses oninaires civiles) en vue 
de limiter le total des dépenses ordinaires 
civiles au chiffre de 750 milliards de francs 
prévu par la loi 15-1973 du 51 décembre 
1918 portant fixation pour l'exercice 1949 des 
maxima des dépenses publiques, sont respec- 
tivement portés à 130.587.000 F et à 210.191.009 
francs, 

Un abailement de 8400 F est, en outre, 
>péré sur les exédits ouverts au titre du bud- 
get des affaires étrangères « Section NL — 
Haut commissariat de la République francaise 
en Sarre » pour l'exercice 1949. 

Ces abattements sont mpartis par chapitre, 
conformément à l'état annexé à la 
loi. 


présente 


EYAT LÉGISLATIF 
Affaires étrangères. 
IL — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 


ie partie, — Personnel. 


Chap. 100. — Traitements du ministre et du 
personnel de l'administration centrale, néant. 
Chap. 401, — Administration centrale. — Ré- 


Muneératien du personnel contractuel, 1.000 F, 

Chap. 105. — Kervices à l'étranger. — Rétri- 
bution des agents diplomatiques et consu 
laires, 42 milhons de francs. 

Chap. 106. — Services à l'élranger. — Rétri- 
bution de concours auxiliaires, 1.000 F, 

Chap. 107. — Services à l'étranger, — Indem- 
nités et allocations diverses, néant. 

Chap. 110. — Service technique des confé- 
rences internationales, — Personnel, 4.000 F. 

Chap. 111. — Délégation française à l'agence 
interailiée des réparations. — Personnel, 
3 millions de francs. 


ü parlie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 901. — Frais de déplacement et de 
missions dans la métropole, 500.000 F, 

Chap. 303. — Achat de matériel automobile, 
néant. 

Chap. 905. — Frais de reprécentation des 
agents des services généraux, néant, 

Chap. 308. — Services À l'étranger. — Dé- 
penses de matériel et diverses, 2.418.000 F, 

Chap. 319%. — Frais de correspondance, de 
courriers ct de valises, 1.209.000 F. 

Chap. 915, — Missions. — Participation aux 
conférences internationales, 14.365.000 


Te partic. — Subventions. 
Chap. 504. — Subvention à l'office de la fa- 
mille française an Maroc, 40 millions de 
francs. 


Chap. 505, — Subventions à des organismes 
internationaux, 1.000 #, 

Chap. 508, — Subvention à l'importation de 
céréales panifiables en Tunisie, 26.100.000 F, 


8e partie. — Dépenses diverses, 


Chap. 602. — Participation de la France à 
des dépenses internationales, 21 millions de 
francs. 

Totaux pour les services des affaires étran- 
gères, 130.587.000 F. 


II. — COMMISSARIAT GENERAL AUX 
AFFAIRES ALLEMANLES ET AUTRICHIENNES 
TrrRE Ier, —— DÉPENSES ORDINAIRES 
fe partie. — Personnel. 

À. — Administration centrale. 

Chap. 4100. — Traitements du commissaire 


général et du personnel du cadre ternporaire, 
annulations. 2290000 F, 





Chap. 101. — Salaires du personnel auxi- 
liaire, annulations, 1.429.000 F. 

Chap. 403. — Indemnités et allocations di- 
verses, annulations, 20904 EF. 

Chap. 144. — Indemnités de résidence, ame 
nulations, 604.000 F. 

Chap. 106. — Indemnités de licen 
ouvertures, 71300 F. 


ivinet LL 


B. — Allemagne, 


Chap. 107 Traitements du commandant 
en chef, des administrateurs généraux et du 
personnel du cadre temporaire, annulations, 
46.765.000 F. 


Chap. 108 Salaires du personnel auxis 
liairi nnulations, 51.122000 F. 

Chap. 109. — Indemnités et allocations di- 
versi nnulations, 4 miMions de francs 


Chap. 110, — Indemnités de résidenre, ant 
lations, S.S57.000 F. 

Chap, 111. — Supplément familial de fraile- 
ment, anniulations, 949.000 

Ohap. 112 Indemnités de lice 
ouvertures, 16.452.00 1 


' 
: 
eine , 


C. — Autriche. 


Chap. 11 Traitements du haut cominis- 
saire de la République française, du délégué 
général et du personnel du cadre temporaire, 
annulalione, 2.588.000 F. 

Chap. 4111. — Salaires du personnel auxi- 
liaire, annulations, 1.065.000 F 

Chap. 115. — Indemnités et 
annulations, 321.000 F 

Chap. 116. — Indemnités de résidence, &ne 
nulations, 434.000 F. 

Chap. 417. — Supplément faruilial de frailes 
ment, annulations, 12.952.000 F, 


àllOCations die 


verses, 


F4 partie. — Mat: riel, fonctionnement 
des seroires et travaux d'entretien, 


A. — Administration centrahk 


Chap. 9300, — Frais de 
placements, 181.000 F. 

Chap. 904. — Remboursements aux posles, 
t&légraphes et tMéphones et À Va délense na 
tionale, 4000 F, 


missions el de dé- 


B. — Allemagne 

Chap. %6. Frais de mission et ie déplas 
cements, 3.715.000 F 

Chap, 307. — Matérie!, 1.000 EF 

Chap. %8. — Aliinentalion, 10.255.000 F. 

Chap. 310. — Achat de matériel automobile, 
4 million de franes. 

Chap. 311. — Entretien du malériel automo 
bile, 26.105.000 F. 

C. — Aulriche, 

Chap. 313%. — Frais de missions €! de déplas 
cements, 472.000 F. 

Chap. M5. — Alimentation, 27.000 F. 

Chap. 317. — Entretien du matériel automoDe 
bile, 40 millions de francs. 

oo partie —- Charges social: 
A. — Adininistration centrale 
Chap. 400, — Prestations familiales, 58 000 R,. 
Chap. 401. — (Œuvres sociales, 53.000 F. 
B. — Allemagne. 


Chap. 42. — Prestations familial 
lions 16000 F, 


Chap. 402, — Prestations familia 
rancs, 


32.004, 
7e partie. — Subventions, 
B. — Allemagne. 


Chap. 500, — Soutien de l'actio ilturelig: 
en Allemagne, 4.344.000 F. 


xe partie, —— Dépenses divers, 
B — Allemagne. 
Chap. 606, — Dépenses diverses, 1000 F, 
C. — Autriche, 
Chap, 643. — Dépenses diverses, 4000 F, 
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D. — Mission 

Chap. 616. — Frais divers (personnel et ma 
tériel pour réparatio et restitutio et 
frais d'envoi d'autres missions techniques d 
courte durée, 11.588.000 F, 

Chap. 618 Contribution du commissariat 
général aux affa allemand et autrichien- 
nes aux frais de fonctionnement des services 
communs avec Î| troupes d'occupation 


le commissariat général aux 
affaire ill inde e autrichiennes 
210.191.000 F. 


HI — HAUT COMMISSARIAT 
DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE EN SARRE 
Tuine Ier DÉPENSES ORDINAIRES 
&e partie. — lersonnel, 


hap 1400, — Traitements du haut-comnmis- 
saire de la République francaise en Sarre, du 


délégué secrélaire général et du personnel 
du cadre temporaire, 1.000 F, 
Chap. 101, — Traitements et salaires des 


personnels des services ratlachés et annexes 


et des personnels suballernes, 1.000 F, 
Chap. 102, — Personnel sarrois, 1.000 F. 
Chap. 10% — Indemnités ct allocations di- 
Verses, 400 F, 


5e partie, Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 


Chap. 900, — Frais de déplacements et de 
missions, 1.000 F 
Chap. ‘01 Matérie], 1.000 F. 


Chap, 30%, — lépenses de locations et de 
réquisilions, 1.000 F. 
Chap. 904 — Achat de matériel automobile, 
4.000 F. 
7 partie, — Subventions, 
Chap. 500. — Subventions diverses, 14.000 F. 
lotaux pour le haut commissariat de fa 
République française en Sarre, 8.400 F. 


me 


ANNEXE N' 297 


(Session de 1949. — Séance du 5 avril 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
flnances sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nati ir 1 portant répartition 
de l'abattement global opéré sur le budget 
de la santé publique et de la popuiation par 
la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1918. (Pro- 
jets de loi portant ouverture et annulations 
de crédits et répartition des abattements 
globaux opérés sur le budget général et les 
budgets annexes (dépenses, ordinaires ci- 
viles) pour l'exercice 1919), par M. Landry, 
sénateur, rapporteur spécial (1). 


Mesdames, messieurs, le project de loi 
no 6261, portant répartition des abattements 
Hobaux opérés sur le budget de Ja santé pu- 
dique et de la population, se présente, après 
examen de la commission des finances, avec 
un abattement global de 219.905.000 F, dont 
479.095000 EF réduits par 1e Gouvernement, 
80.001.000 EF  d'abattements supplémentaires 
effectués par l'Assemblée nalionale et 10 mil- 
Jions 09000 F ajoutés par votre commission 
des tinances 

Le ministère de la santé publique et de la 
population, comme son double titre l'indique 
assez, à Ja charge des intérêts proprement 
vitaux de Ja nation: il apparaît ainsi comme 
présentant une importance particulière. 

Quand viendra la discussion générale du 
budget de la santé et de la population, on 
doit s'attendre à ce que soient évoquées de 
grandes questions, par exemple celle des rafç- 
orts à établir entre ce ministâre et celui du 
travail et de la sécurité sociale, celle de l’im- 
migration, celle de l'alcoolisme. Notre tâche, 
Age l'instant, doit rester budgélaire au sens 
e plus strict à 





(1) Voir les n°s: Assemblée nationale 
D? gisl.): 6261, 63509 et in-8° 1687: Conseil 
e la République: 68 (année 1919 





Les crédits votés par l'Assemblée nationale 
se montent à 23.517.686.000 F, ce qui repré- 
sente, approximativement, les 3 p. 100 de 
j'ensermble des dépenses civiles ordinaires: 
c'est une part assurément modeste, Pour 
l'exercice {MR8, Ie budget de la santé publi- 
que avait été doté de 20.706 millions: ce 
chiffre est déterminé en ajoutant aux crédits 
ouverts dan la loi du budget les crédits sup- 
plémentaires, et en supposant, en outre, 
qu'aient joué, pendant toute l'année 1948, les 
dispositions génératrices de dépenses inter- 
venues au cours de ladite année. Calculée de 
la sorte, l'augmentation serait, de 1938 à 
1919, de 12,5 p. 100 environ. C'est dire qu'il n'y 
a pas d'augmentation réelle, mais plutôt une 
diminution: car de fa mi-1918 à Ja mi-1949, on 
doit penser qu'une hausse générale des prix 
supérieure à 12,9 hp. 190 se sera produite. 

11 est à noter que dans le projet du Gouver- 
nement, la sixième partie ‘charges sociales) 
prenait 21.234 millions, soit plus de & p. 100 
du total des crédits. Le budget de la santé 
apparait ainsi comme étant essentiellement 
un budget d'assistance. Mais l'assistance est 
instituée à des fins diverses. Expliquôons-nous, 
ù par des exemples. 

On parlera d'assistance, au sens usuel du 
mot, quand l'assistance procure des ressour- 
ces aux bénéficiaires. Tel est le cas pour les 
chapitres que nous men‘ionnons ci-dessous, en 
indiquant les chiffres du projet gouverne- 
mental. 

Prestations familiales {pour les fanction- 
naires du ministère et pour l'ensemble de la 
population, 1.311 millions. 

Entants assistés, 2,960 millions 

Alldcations militaires, G00 millions. 

Vicillards, invalides et incurables, 4.500 mil- 
lions. 

il s'agit de la santé avec des 
comme les suivants: 

Assitance aux tuberculeux, 1.710 millions. 

Assistance médicale gratuite, 4.950 millions. 

Total, 6.660 millions. 

Un chapitre de caractère mixte est celui des 
aliénés, doté de 3.700 millions. 

Nous allons maintenant passer en revue 
non pas tous les chapitres, mais ceux sur les- 
quels la commission des finances à cru de 
voir proposer des modifications de chiffres, 
où simplement présenter des observations. 
Les modifications de chiffres ne peuvent con- 
Sister qu’en des diminutions:les unes tendront 
à réduire les crédits, les autres, purement jin- 
dicatives ct chiffrées à 1.000 F, permettront 
de formuler, à l'adresse du Gouvernement, 
des vœux tendant à obtenir des relèvements 
de crédits jugés nécessaires ou hautement dé- 
sirables. 

Voyons donc les chapitres sur lesquels la 
commission des finances s’est arrêlée. 

Chap. 110, — De 1914 à 1947, le nombre des 
inspecteurs de 11 santé a décrû, cependant 
qu'augmentait notablement le nombre des 
inspecteurs de la population. La tâche de 
ceux-ci n'est pas la plus lourde, il s'en faut. 
On peut envisager ici où là une coordination 
qui serait réalisée entre les représentants 
des deux corps, parfois mème une fusion des 
deux fonctions. De la sorte, le crédit du cha- 
pitre pourrait supporter une diminution de 
ä millions. 

Chap. 137 et 318. — I] s'agit ici de ce qu'on 
appelle l'action éducative sanitaire, démogra- 
phique et sociale, Cette action éducative est 
d'une importance trop souvent méconnue. 
Dans le domaine sanitaire notamment, la 
France a beaucoup à faire. Pour nous alta- 
cher à l'alcoolisme, le pire des fléaux dont 
notre pays est affligé, que de préjugés, com- 
bien d'erreurs, grossières et funestes, ont 
cours! Ceci aide à comprendre que la durée 
de la vie humaine, chez nous, se trouve abré- 
ge de neuf ans par rapport à la Suède ou à 
Australie, 

L'action éducative sanitaire est confiée à 
une vinglaine de centres régionaux. Ces cen- 
tres disposent de ressources vraiment insuffi- 
santes, Des réductions indicatives permettront 
d'exprimer le vœu que le chapitre 137, con- 
cernant le personnel, soit augmenté d'un 
Million, Le Chapitre 318 devrait être augmenté 
de quelque 4 millions, de manière à pouvoir 
créer des films de propagande, des affiches, 
et à couvrir les frais de publications comme 
celles qu'on doit au groupement médical 
d'études antialcooliques. 


à ce sujet, 


chapitres 


Chap. 420. — La commission accepte que 
le crédit du chapitre « Dépenses d'immigra- 
tion en France » soit ramené, comme l'a fait 
l'Assemblée nationale, de 265 millions, qui 
était la première demande, à 225 millions. { 
n'est pas que nous voulions ralentir l'effort 
déployé pour oblenir de la main-<d'œuvre 
ctrangère. 

D'une telle main-d'œuvre, la France a tou- 
jours eu besoin. Après la guerre de 191%, de 
1921 à 1951, deux millions environ d'étran- 
vers sont venus travailler en France, Le be- 
soin dont il s'agit é'ait plus grand encorv 
après la dernière guerre, qui fut plus dévas- 
tatrice que la précédente. Dans ces années 
toutes récentes, on à vu venir chez nous quel- 
que 200.000 ininigrants; mais après le départ 
très gonéral des prisonniers allemands, au lieu 
d'un gain, nous sommes devant un déficit 
dans l'effectif des travailleurs, Certains s'en 
accommodent, comme préoccupés avant teut 
du chômage menaçant, Mai le chômage n'a 
pris en France, jusqu'ici, qu’une faible ex- 
tension, alors qu'il nous manque beaucoup de 
monde pour l'agricuiture, les mines, le ba- 
üiment, 

Ce que nous voulons sou'igner, c’est que 
ie problème envisagé ici ne trouvera pas sa 
solution dans l'ouverture de crédits considé 
rables, Ce qui s'inpose, c'est que notre poli- 
tique d'imanigration s'inspire désormais de 
vues différentes de celles qui ont prévalu 
dans les années récentes, On pratiquait un 
dirigiime qu'on avait rendu absolu, il faut 
s'en écarter; il fault ne pas craindre de 
s'orienter vers le régime de la liberté des 
migrations, qui, jadis, était partout admis. 
De la sorte, on obtiendra plus aisément, et à 
un moindre coût, les immigrants que notre 
économie réclame. 

Chap. 501. — Pour la lutte contre le palu- 
disme, le Gouvernement, après avoir de- 
mandé 33 millions, a déclaré se contenter de 
29 millions. On ignore trop souvent que 18 
paludisme est, au dire des autorités compé- 
tentes, la maladie qui cause le plus de morts 
à travers le monde, et que d'autre part il 
fait obstacle à la mise en valeur des régions 
les plus fertiles du globe. 

Le paludisme sévil dans nos départements 
d'outre-mer et aussi en Corse, Pour le com: 
battre efficacement, il ne s'agit pas de lési- 
ner. Nous devons prendre exernple de ce que 
la pauvre Halie a fait dans les marais pontins 
et en Sardaigne: c'est ce qu'indique la réduc- 
tion indicalive adoptée par l’Assemblée nalio 
nale et à Jaquelle votre commission vous 
demande de bien vouloir vous associer. 

Chap. 502. — Le crédit de ce chapitre, con- 
cernant les subveulions aux centres de trans- 
fusion sanguine, à été réduit de 545.000 F par 
rapport au chiffre de 198: aucune explication 
n'en a élé fournie. Une réduction indicative 
de 1.000 F manifeslera le désir qu'a la com- 
mission de développer le recours à la trans: 
fusion sanguine, laquelle a donné déjà tant 
de résultats heureux, et qui ouvre de belles 
perspeclives pour le progrès médical. 

Chap. 511. — A ce chapitre encore, qui a 
pour intitulé « Hygiène et Mage pe meén- 
tale », la commission inscfit une réduclion 
indicalive, en vue d'obtenir une augmentation 
de crédit qui devrait être de l'ordre de 12 
millions. Dans le domaine évoqué ici, on est 
très loin de faire ce qui serait désirable, voire 
mème nécessaire, Il y a lieu de penser, 
notamment, à l'alcoolisme, Une proposition 
de loi concernant les alcooliques socialement 
dangereux a fait l'objet, à l’Assemblée natio- 
nale, d’un rapport entièrement favorable do 
M. Cordonnier. Cetle proposition préconise des 
mesures de défense à l'endroit des alcooli- 
ues qu’elle vise: elle demande tout d’abord 
es mesures de prophylaxie et de cure. Ce 
deuxième ordre de mesures exige un équipe- 
ment. Pour ne pas nous mettre trop en retard, 
il faudrait songer à créer, à titre d'expé- 
riences, des dispensaires antialcooliques et des 
mäisons ou des services destinés à la désin- 
toxication et à la guérison des malades ici 
visés. * 

Chap. 51% et 519 — Il convient de jume- 
ler ces deux chapitres, consacrés à l'institut 
national d'hygiène et à l'institut national 
d'études démographiques. 

L'Assemblée naliomale a voté 108.272.000 F 
pour l'institut d'hygiène et 40.200.000 F pour 
l'institut démographique. Ce dernier a établi 
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centres régionaux pour la jeunesse déficiente, ù : 
on avait prélevé 1. 195.550 F pour l'association Chap. 206 — Publication des acquisiti 
des per À a. psye ho- pédas ogiques créés dans et des pertes de la nationalité franca 
les établissements d'enséisnement. L'œuvre | ® Millions de francs. 
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actuel de budget, la Croix-Rouge est mention- 
née seulement au chapitre 527, à propos des 
frais de transport afférents aux dons qui pro- 
viennent de l'étranger sous le pavillon Croix- 
Rouze. 

Rappelons qu'en 1947, la 
vait du budget plus de # millions, soit 23 mil- 
lions et demi pour le tr: amsport des dons de 
l'étranger, plus de 60 millions à titre de suh- 
vention générale, et plus de 9 millions pour 
la participation de notre Croix-Ronge aux dé- 
penses de guerre du comité inlernattonal. 

On saurait concevoir que la France pût 
ne pas tre affiliée à la Croix-Rouge interna- 
tionale, cette œuvre si noble et si nécessaire, 
lans un monde qui n’est nullement pacifé 
el ou la hantise d'une nouvelle guerre cbhsède 
Phumanité. De ce fait, la Croix-Rouge fran- 
aise doit disposer de fonds. D'autre part, dans 
ie cadre national, notre Croix-Rouge a rendu 
trop de services, a fait trop de bien pour qu’on 
songer à la priver de toute aide bud- 
gélaire. Il semble qu'à tout le moins, une 

ibvention de 25 millions devrait lui être 
accordée 

En résumé, votre commission des finances 
a ajouté aux aballements effectués par VAS 
semblée nationale, soit 209.096.090 francs, des 
battements complémentaires faisant ensem- 
ble 40.809.000 francs, soit: 

4 millions au chapitre 110, 5.600.000 au cha- 
pitre 515, 1.200.000 au chapitre 521, et neuf 
réductions indicatives aux rss 137, 318, 
002, 541, 5149, 524, 525 5, 52 

Le projet qui vous est soumis se présente 
donc comme suit: 


Croix-Rouse rece 


ne 


UIsse 





PROJET DE LOI 


Article unique. — L'abaltement global de 
479.095.000 F opéré sur les erédils ouverts au 
Ministre de la santé publique et de la popu- 








7e partie, — Subventions. 


Chap. 54. — Lutte contre le paludisme, 
1.004 000 FE. 

Chap. 502. — Subventions aux centres de 
transfusion sanguine, 1.000 F. 

Chap. 58. — Subvention de fonctfonne- 
ment aux œuvres d'intérêt national partici- 


pant à la lutte contre la tuberculose, 1 mil- 
lion de francs. 

Chap. 514. — Hygiène et prophylaxie men- 
tales, 1.000 F. 

Chap. 55. — Subvention à l'institut natio- 
nal d'hygiène, 8.900.000 F 


Dotation des établissements 
bienfaisance, 10 millions de 


hap. 516. — 
nationaux de 
franes. 
Chap. 919. 
nal d'éludes démog 
CI ap 52%. — Ce 
nesse dél 


Si Jb\ ution à linstitut nat 
de hiques, 1.201.000 F. 
itres régionaux pour la j 
iciente = en nger moral. 
venlions fonction aux OfFSaliiS Tes 


da 
de ‘ment 
publics ou privés, 7.2 01. 000 F. 

Chap. 525. — Subventions 
publics et privés spé 
d'enfants en danger moral, 


aux organismes 
‘ialisés dans le dépistage 
2.004.000 F. 


Chap. 526. — Subventions pour la protes 
tion maternelle et lenfance, 3.6M.000 F. 
Chap. 527. — Remboursement à la Croix 


rouge f:ançaise des frais de transports des 
dons provenant de l'étranger sous pavillon 
croix #ouge Ou entr'aide française, 15.001.000 
francs. 


Chap. 534. 


çaise et à diverses œuvres de secours, 40 
millions de francs. 
Totaux pour la santé publique et la po- 


pulation, 219.9%06.000 P. 
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| sociale se mont \ 16.410.921 000 F contre 
| 16.220.748.000 1 Ci 148, 
| soit uu’ { \ G O4. 1 XX) 1 
| Pa on proj | 6177 du 27 janvier 
| 1919 rlant ré} battement glo 
bal « r le | c t ivail et de la 
Ô par la iS 1999 du 91 dé- 
cem! OUT A le { \ ( 1 pu \it un 
ab nt £ l d 0.500.000 F portant 
sur: 
1° «1! P i el. 
Cha} 115 D | [ | de la 
écurité & ile & t mnités du 
Ï vi JUxI S 21 … }* 
re 1 WU f, ? L4 if des 
L 4 
' Le t ii 4 LH, 
Cha 309 > trot de la m d'œuvre 
dép! acée et dépenses diver , à Millions de 


fra 


Chap. 9310, — Fonctionnement des services 
des magasins et transports, 610.000 F. 

Chap. 312 — Directions régionales de la 
Sécurilé sociale, — Matériel, 415.000 F. 

Chap. {45 — Magasins et transports. = 
Entretien et foncet tent des véhicules, 
3.200.044} KE, 

Ge partie. — Charg iales, 


Chap. 406. — Contribution annuelle de 
l'Etat au fonds spécial de retraites de la caisse 
autonome nationäle de sécurilé sociale dans 
les mines, 900 miltions de francs 

Chap. 411. Prime d'accueil pour les tra- 
vailleurs immigrant ta! , + lnillions de 
francs 

Total, 940 500 000 F. 

Sur 930.500.000 F, un battement de 
900 | était prévu à pitre 406: 

Contributlior 1] e d l'1 L au fonds 
spécial de retraites d la ca autonome 
hation: de sécurité sociale dans les mines ». 

En fait, comme l'a précisé M. Ramette, 
rapporteur de la commission des finances à 
l'Assemblée national C4 900 nriilions « ne 
constituent pas une véritable éconormie, mais 
un ajustement de la contribution de l'Etat 
à la caisse autonome di: écurHé sociale, sui- 
vant les coti alrons cffectiverment prévu 3 sur 
lé S Sdiiires VCOFSCS aux OUVriers mineurs affé- 
rents à l'année 1958 » (voir rapport n° 6521 
de M. Ramette, à l'A mbl alionale). 
Pour les autr: chapitres, les abattements 
se monlaienut di 105 milli de francs 
et le Gouvernement ls Ufiait comme suit: 

Chap. 11 Abatter it de 8.21 () du 

fait q ] tement jugé } Î 'L dé- 
lue ù Ir Vacar l'ernpl 
: el ip. 09 Le Abalttement de 3 millions de 
ral justifié U ir UC revision des pro- 
grammes d'achats prévus pour l'équipement 
des travailleurs déplacés. 
. Chap. 310. — Aballement: 610.000 F, réduc- 
tion jugée possible comme conséquence d’un 
regroupement des magasins qui d« entrat- 
ner une diminution d dépenses de fonc- 
tionnement et d'entretien. 

Si 312 Abattement de 415.000 F jugé 
p' ssinie. 

«) Voir les n°: Assemblée nationale 
(ire législ.), 6177, 6521 et in-8o I6R2: Conseil 


de la République, 263 (année 


1949). 
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—— ee, 
Chap. 15. — Aballement de 3.200.000 F Chap. 342. — Directions régionales de la sé- { pitre 610 de la subvention exceptionnelle 5e 
du fuit de la réduction jugée possible du | curité sociale, — Matériel, 615.000 F. e a couverture du délicit d'exploitation à 
nombre de véhicules, ; Chap. 315, — Magasins et transports, — En- | Ciétés de transports de la région paris.nne 
Cha 1. — Abaltement de 95 millions de | tretien et fonctionnement des véhicules, 6 | qui supporte une réduction de 1.700 n n4 
fran du fait de la revision des prévisions nillions 780.000 F. de francs, alors que celle subvention était 
en ce qui concerne le nombre des travailleurs Chap. 318. — Dépenses de fonctionnement | primilivement évaluée à 3.800 millions 4e 
italiens dont l'introduction en France est pré des conseils et commissions. — Frais d’orga- | francs, chiffre reconduit de 1948. 
vue po ] I 1919, nisation et de préparation aux concours et 
L'Assemblée nationale statuant sur Îles LE stages de formation professionnelle, 220.000 F. Commentaire sur le personnel. 
\0siliot du Gouvernement a jugé possible 
Be er sur les mêmes chapitres un nour- & partie, = Charges sociales. En ce qui concerne la quatrième parlis rely 
vel abatleraent global de 18.851.000 F répart , tive au personnel, rien d'essentiel n’est à sf 
cornt t Chap. 406 — Contribution annuelle de gnaler. Avec l'abattement, l’ensemble des cn 
( 116 N el abattement de 651.000 | l'Etat au fonds spécial de la caisse autonome | dits est inférieur à ceux qui ont élé accor (à 
fr jugé ] De nationale de sécurité sociale dans les mines, l'en 1948. 
Char tr Nouvel abattement de 5 mil x) millions de france, 
lior le f jugé 1] ible par suite de Ja Chap. 411, — Prime d'accueil pour les tra- Commentaire sur le matériel. 
din au mbre d'ouvriers déplacés qui | vailleurs immigrants italiens, &% millions de | 
bénéfici ( t appelés à bénéticier de | francs. | Cette 5° partie (matériel, fonctfonnement deg 
l'équi t | la ma l'œu- Totaux pour le travail et la sécurité so- | services et travaux d’entrelien) est d'en on 
VIe 4 é à L rer ciale, 90.151.000 F. | 9 railliards plus élevée qu’en 1918. 
Cha Lo No ibatterm de 3 mil- Quatre chapilres accusent surlout celle pro. 
li 0.000 EF rend siblé fait qu'en gression: 
lus de des ve prévue Chap. 414. — Inslilut géographique naliona! 
dans ! projet 6177 il a été, après examen, ANNEXE N' 299 93 millions. pesé cit , 
jugé ! ble de supprimer envore dix nou- er. Chap. 328, = Routes et ponts, 5 milliards. 
Veaux ei et de doubler Chap. 330, — Voies de navigation inlércure 
le montant de l'abattement | Session de 1919. — Séance du 5 avril 199.) | { mäliard 300. % : J 
( ‘11 Nouv nent de 10 mil- | Chap. 331. — Ports maritimes, { milliard 300 
lio | endu possible du fait que les | RAPPORT fait au nom de la commission des Pour les routes, nous venons de voir que 
créd révus en grande partie pour l'in- finances sur le projet de loi, adopté par l’As- | l'abatlement de Ja lol des maxima atteignait 
cor] di EUR œuvre travaillant semblée nationale, portant répartition de | pariiculièrement ce chapitre puisqu'il subit, 
da: bâtiment ‘ | du fait du chô- l'abattement global opéré sur le budget des | personnel et matériel, une réduction de ; 
ma. | es mois dans travaux publics, des transports et du tou- | de 1 milliard, Les 16 milliards de celle annéa 
cœlle j hi esl ble de ramener à risme par la loi no 38-1992 du 31 décembre | représentent moins de travail que les 10 mi!. 
40 rmilli | td “dit fixé pour ce 1938 (projet de loi portant ouverture et | liards de 1948, lesquels en représentaient mai. 
chapi is le projet de Jai QUES annulation de crédits et répartition des abat- | tié moins qu'en 1947, Il convient de signaler, 
Ï né, le montant global de l'abatte- tements globaux opérés sur le budget géné. | pour avoir une jusie vue des choses, qu'il au- 
mer! lé par l'A mblée nationale se chif- ral et les budgets annexes (dépenses ordi- rait fallu cetle année inscrire un crédit de 
fre à BE ELLES naires civiles) pour l'exercice 1949), par | 28 milliards pour avoir un résuilat comparable 
Nous ]} sible d'ajouter M. Albert Lamarque, sénateur, rapporteur | à celui de 1918. Celte cadence rétrograde ré- 
d'au: économies à celles vok par l'As- spécial (4). | vèle d'elle-même de quei péril est menacé 
semblée na il | notre Capital routier si on ne s’avise d'aller à 
Chap. 31 \ballement supplémentaire de Mesdames, messieurs, le budget des travaux | son secours par d‘s mesures appropriées. 
88.000 EF justifié par la diminution de deux | publics, transports et tourisme a été présenté | Les voies de navigation intérieure voent 
voilu de lourisime, ce qui permet de ré- {| avec un total de 54.718.832.000 F. | leurs crédils en augmentation de près 4e 
duire | d de f tionnement, L'aballement fixé par la lot ne 48-1992 du | 2 milliards et les ports maritimes de { mil. 
Chap, 512 Aba nent supplémentaire de | 31 dérembre 198 sur les maxima s'élève à | ijard 300 millions. 
20001! é par la diminution du person- | 3.005.950.000 F. Les voies ont une longueur de plus de 15.009 
nel d'ex des dit ns régionales de Le montant définitif est de 51.742882.000 F. | kilomètres, dont à peu près 10.000 empruntéez 
Ja sécu ials Les crédits du budget de 1948 se sont élevés | par la navigation Elles ont énormément souf. 
Cha 1S Etant « # les dépenses en- | à 22.983.897.000 F. | fert de la guerre et à Ja fin des hostilités la 
ga L« en 1948, une réd \ de 220.000 F Soit, pour 1949, une différence en plus de | navigation se trouvait interrompue sur la pres. 
de cr est jugée | ble. 18.758.985.000 F. que lolalilé des voies. Les travaux de reinise 
I ntant global des abatlements défini- en état ont été entrepris avec célérité quoique 
tif rail dl porté à ‘0.151.000 F et le Comment se répartit l'abattement. avec des moyens réduits, de telle sorte que, 
montant des crédits au titre du ministère du vers le milieu de 1946, la navigalion se trou- 
travail el de la sécurité sociale serait fixé à J1 vient d'être indiqué que l'abattement | vait rétablie sur l’ensemble L'entretien était 
45.9.4050.000 F, soit une différence en moins | prévu par la loi des maxima s'élève à 3 mil- à peine suffisant avant guerre, or, depuis, ik 
de 2:0,67S,000 EF par rapport à 448, hiards 9.900.000 F, I se répartit ainsi sur les ! a été négligé et des travaux ont été différés; 
Par ile des modifications ainsi effectuées, | diverses parties du budget: dès lors aujourd'hui s'impose un effort sou- 
les crédits du m ôre du travail et de la je parle. — Personnel: proposé, 12.740 mil- | tenu et important. 
sécurilé sociaic se présentent comme suit: Hans 542.000 F; abattement, 508.902.000 F; Quant aux ports maritimes, la majoration 
reste 12.25f,610.000 F. | s'explique par la hausse des prix ct des sa- 
PROJET DE LOI 5e partie, — Matériel: proposé, 24.156.820.000 | laires. Les dragages de remise en état étant À 
: : francs; abatlement, 7:5.426.000 F; reste, | présent terminés, il faut prévoir des dragages 
ds à L'ibétissmént :sisbut ls 23.131.391.000 F. | d'entretien, sauf à ne plus permettre l'entrée 
10 00 Non SL dits do Ge parlie. — Charges sociales: proposé, | des wrts en rivière. Il convient de reprendre 
7. 0 1 2SI9.128.000 F; aballement, 19.096.000 F;, | aussi l’entrelien des ouvrages de protection 
m: e du travail et de la sécurité sociale | Lecte 3.800.312.000 F. contre la mer: digues, brise-lames. 
og dt bed 1099 oo pe are er 7e parlie, — Subventions: proposé, 43 mil- 
9 | | x À . u cg he. rar © sn he 198 ge LT vi 1.752.526.000 Commentaire sur les charges sociales. 
l'ex: 1 (dépense dinaires civiles) en Se parlie. — Dépenses diverses: proposé, Cette partie du budget mentionne une aug- 
VON QU PNRAIUE ep ER ES SE pa À 33.702.000 F; abattement, néant; reste, 33 mil- | mentation de 2.800 millions pour les. alloca- 
A < at ne le De sat + ‘a lions 792.000 F. ’ tions familiales. Elle résulte de l'incorporation 
de Le Mon ET ds rt 1 dé- Ensemble: proposé, 54.748.832.000 F; abat- | des cantonniers de la voirie départementale 
8019 à PSS IN PRRE PSS I moi _ tement, 3.005.990.00 F; reste, 51.742 mil- | dans le cadre des ponts et chaussées, 
. hs n ge a - dép , grec 1es, Le lions S82.000 F. 
Pont rmément à l'état A tnt la: codée En ce qui concerne l'abattement sur les dé- Commentaire sur les subventions. 
Joi ! penses de personnel la plus grosse proportion Fe ARE: 
' s'applique (chap, 125) aux salaires des con- Alors que l’an passé, il n’était prévu aucune 
Etat LÉGISLATIF ducteurs de chantiers et agents de travaux subvention pour le déficit d’exp'oitation de la 
{cantonniers) avec un montant de plus de  Socicté nationale des chemins de fer français, 
Travail et sécurité sociale. 378 millions. Ce chapitre est ainsi sensible- | cette année, il figure à ce titre 8.120 miilions. 
ment ramené au chiffre de 1918. Pour le ma- |; Ce n'est pas le déficit total qui est visé ici, 
1e partie Personnel. tériel, c'est aussi le chapitre 328, des routes | mais simpement une part, mise au compte 
: dMnset Re Ve Br et ponts, qui est le plus touché avec une | de l'Etat, en vertu des perles de receltes im- 
Cha Lo, VITECUONS  FÉ£IONAIES de la | réquetion de 541.790.000 F, ce qui ramène le | putables à celui-ci: réduction de tarifs pour 
éccurilé SOC saires eUindemnilés du L'ersdit gobal de ce chapitre à moins de 16 mil- | militaires, familles nombreuses, abonnernent: 
pers ou S.500.000 1 liards. Le gros de l'abattement pour les ouvriers (statut administratif et financier de 
charges sociales (chapitre 400) atteint les allo- ; la Société nationale des chemins de fer fran- 
5e por! Matériel. fonctionnement catlons familiales avec 18.600.000 F. Et enfin  çais fixé par la convention du 31 août 1937). 
des services et travaux d'entretien. en ce qui concerne les subventions, qui est Une autre subvention importante figure pour 
la partie sur laquelle l'abattement porte le : la Société des transports de la région pari- 
Cha 909. — Pntrelien de la main-d'œu- | plus (58 p. 100 de l’ensemble), c’est le cha- | sienne, qui s'appelle maintenant (loi du ?1 
Vre dk ée et dépenses diverses, 8 millions ! mars 19:$) Régie autonome des transports pa- 
de francs (4) Voir les nos : Assemblée nationale (1re | risiens. Au cas où les circonstances ne per- 
C] 310 Fonctionnement des services | législ.): 6226, 6523 et in-8o 16% ; Conseil de la : mettraient pas l'équilthre, soit par compres- 
1 


des magasins et transports, 610.000 F, 











République: 208 (année 1949). 
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sion des dépenses, soit par ajustement des 
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ta: l'Etat et les collect vilés locales peuvent 
sur “la demande de l'assernbiée générale de 
l'office participer (Etat 50 p. 100 — cokect vités 
bo p. 100) à la couvertur ë ‘des dépenses d'ex- 
'oitation de la R. A. Le montant d: 
Lcipati pe ne peut dépasser valeur des 


perl È wovenant des tarifs réduils: familles 
pombré es, mulilés de guerre, avi n Mmaxi- 


aiuni de 12 P. 100 du total des recelles de 
l'exercice, exceplionneïlement 20 p. 100 en 
4919. Le crédit budgétaire prévu d'abord à 
3.800 millions a subi un abattement de 
4.700 millions en vertu de la loi sur les 
maxima, il reste donc à 2.100 million 

La caisses des finances de J'Assemh'ée 
nationale a ajouté à labattement 222052.000 
bte portant l'abalten ent global à 3.228 mil- 

ons 3.000 F. Cependant j'Assemblée elle- 
mc me, au cours de la discussion a maintenu 
les seuls abaltements suppl lémentaires sur les 
chapitres suivants: 

Chap. 103. — Administralion centrale. Rému- 
nération du personnel contractuel, 928.kX F. 

Molif: rejet de la transformation proposée 
de 7 empois d'auxiliaires de bureañu en 7 em- 
plois d'employé de bureau contractuel: 200.000 
francs. 

Rejet des créations d'emplois demandés de 
2 emplois de rédacteur +&t de 2 emplois de 
commis: 723.000 F, 

Chap. 106. — Ingénieurs des ponts et chaus- 
sées. Traitements et indemnités, 290.000 F, 

Motif: rejet de la transformation de 2 postes 
d'ingénieurs en chef en 2 postes d'inspecleurs 
générat ix de 2° ciasse: É 

2 inspecteurs généraux de 2° 
moins, 1.370.000 EF. 

2 ingénieurs en chef, en pius, 1.080.000 F, 

Soit en moins, 290.000 F. 

Chase 115. — Personnel non spécialisé du 

ntrôle des transports, Trait:ments et indem- 
di ités, 586.000 F. 

Motif : réduction tendant à supprimer en 
totalité l'ajustement de la déduction pour va- 
cances d'emploi proposée au titre de ce cha- 
pitre. 

Chap. 118, — Prime de rendement des fonc- 
tionnaires des ponts et chaussées, 1.000 F, 

Motif: réduction indicative exprimant la 
mécessilé de supprimer les posles en surnom- 
bre et d'intégrer ies intéressés dans les postes 
vacants. 

Chap. 124. — Ouvriers permanents des parcs 
et ateliers des ponts et chaussées, — salaires 
et indemnités, 24.375.000 F, 

Motif: maintien de l'effectif de 3.780 agents 
au lieu de 4.000 proposés pour 1919. 

Chap. 141. — Dépenses de personnel néces- 
sitées par l’organisation et le contrôle des 
transports routiers, 2.486.000 F, 

Motif: réductions deslinées à porter à 5 mil- 
lions de francs l'abatlement proposé par le 
Gouvernement afin de réduire l'effeclif d'un 
personnel trop nombreux pour les tâches à 
remplir. 

Chap. 300. — Administration Centrale, — 
Remboursement de frais, 116.000 F. 

Motif: réduction des crédits demandés au 
litre des remboursements des frais de dépla- 
cement, 

Chap. 301. — Matériel de l'administration 
centrale, 1.500.000 F. 

Motif: limitation du taux 
hausse des prix et ajustement. 

Chap. 302, — Personnel des ponts et chaus- 
sées, Remboursement de frais, 5 millions de 
francs. . 

Motif: réduction des crédits. 

Chap. 308. — Service des ponts 
sées. Malériel, 5 millions de francs. 

Molif: abattement pour marquer que soient 
glriclement évaluées les dépenses de matériel 
des circonscriptions et que soient interdites 
des imputations sur fonds de travaux. 

Chap. 314. — Institut géographique national 
— Matériel et frais de fonctionnement, 3 mil- 
lions de francs. 

Motif: réduclion jugée possible en raison 
de l'utilisation des procédés de levée photo. 
gramméirique, qui permettent de limiter le 
nombre des missions sur le terrain. 

Chap. 323, — Frais de correspondance télé- 

raphique et téléphonique, ñ million de 
rances. 

Motif: réduction pour marquer que les com- 
municaltions de l'espèce soient limitées aux 
Stricles nécessités. 

Chap. 321. — Acquisition de véhicules auto- 
mobiles, 1.430.000 F 


classe, en 


moyen pour 


et chaus- 





Motif: rédu in afin de 
Le di { 
Chap. 32 £ | 
ger s WI 
Motif | 
de la Franc: X S f 
n iles } { 
ef i de { t 
Ühan er 
el s ordinaires, 1.000 F. 
\ f | 
cu e le \ ( 
ser lez d { d l 
rieurs à eux pra 
personnel 
Ch 02. — $S s | 
nent d ro 
\i [ | | é 
qi / Î 1ha ht f ue il 
le { 1 { [A ü 
Vt } | s aux à 


iression ogressive de e hanit 
Chap. 510, — Subve no! 

la couverture du déficit 
ciétés de transports de la régio 
en 1919, 1.000 F, 


Motif: réduction pese: ilive ] 
Gouvernement à ju l'aba 
posé, 


Chap. 512, — Insuffisance d'exnlo 


E , then » nl ir l'ir t 
chemins de fer secondaires d'inlérèt 


1.000 F. 
Motif: réduction indiralive afin 


cherchée une amélioralion d és 


moven d’aulomatrices 
Chap. 913. — Insuffisance du nrad 


ploitalion des chemins de fer placés 
queslre ou frappés de déchéanrc: 1 (x 
Motif: Je même qu'au 
dessus. 
Total des abatltements sur pléi 


46.103.000 EF, 


Il apparait à votre rapporteur qu'il 
de maintenir les abattements s ipplé 
ainsi énumérés, sauf celui du cha; 


portant sur 928.000 F. 
En effet, 
à la transformation de sept emp 


liaires de bureau ou er LOVÉS de 


contractuels n'émanent pas d 
nouvelle, mais de lapplication d 


interministériel du 25 septembre 1917 


d'une part, les 200.000 F 


Li, 

D'autre part, les créatio de deux emplois 
de rédacteurs et de deux emplois de con 
mis pig à l’administral centra 
{728.U0) son td stinées à f fa \ la täch 
supplémentaire qui incombe aux bureaux in- 
téressés par soil d2 l’incorporation dans les 
cadres des ponts et chaustées de 25.000 ca 
tonniers de a voirie départer tale et de 

application de la loi du ?1 nr 1918 eur 
iles pu sil A 4.000 JUIN ETS 10s parcs et 
a! iicrs des pt nis et | 4 

IL D convient de sou! Le. a qui 
cette dépense rêét com l l'« nr o 
de S32.000 F provenant de la Eu] in de 
quatre emplois d'agents contractu iu cha 
pitre 113. 

Votre commission vous propose d'autre part 
de rectifier une imputalion erronée. L'Assem 
blée nalionale avait décidé de rtduire de 
a millions le crédit pour frais de missions à 


l'institut géographique national: or 


tement s'est trouvé porté au cha 


« Matériel! et frais de fonctionnemer 


convient de le rétablir au cha: tre « 
boursement des frais » 
Si vous acceptez ces pronposilions, 
ment global sur ie présent budge! 
Propositions du Gouvernemer 
lione 950.000 F:; 
Réductions 
15.175 000 F. 
Total, 3.051 millions 123.000 F. 
Votre rapporteur vous propose, au 


de ces modifications et observations. d’adop- 
ter le projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'abaltement 
3.005,950.000 F opéré 
au budget des travaux publics, des 
et du tourisme (L — Travaux publics 


supplémentaires pra 


sur Îles crédits 


global de 


ouve ris 
ranis port {s 
: trans- 











paris t ù-1902 du 31 
d | 1918 à l X iu budget 
L \ 1910 {dé s « l+ 
res \ e des 
’ la 

7 LE f | 1 
Î | | r > \ n 
1%:9 1 |= 

5 ( 51.1 F et 
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Travaux publics, tranSports et tourisme. 





i° { — I el. 
( ju 
{ Ci 
sin h L 
{ tot = I dé! à 
i e tL aux 
os iti2 t4n) tr. 
Lhap, 102 lraiterm iu personnel des 
Ir Cinehtaires d l'adu ion 
i NU l 
{ 1 103 — R l du er nnel 
Hitractuel uc Lau 1} centre, 
000 F, 
1p. 101. Salaires du personnel auxl 
liaäire de l'administration rale, 150.00 F. 
{ 1! — Allocalions « nderA di« 
t il a CCLe 
ile, 185.000 E 
Chap, 106, — Ingénieurs des ponts et chaus 
Ces, — | ent el { 8, li ions 
600 F. 
Chap. 107, — Ingénik ( ad- 
joi des tra iX pui de l'Eta Frai- 
€ lermni 1.912.000 1 
Chap. 103, — Adjoints techuiques des ponts 
4 iAUssées, — Traiteme : I inités, 
1265.(KK) 1 
Chap. 109. Comm les | et chaus- 
ces lrailements et inde! tüs, 685.000 F, 
Chap, 110. — Agents de ! des ponts 
et chausstes, — Traitements € iemnilés, 
Gus. tx Fe 
Chap. 111. — Traitements des agents des 
Î omplémermtaires du service d ponts 
{ es, 1 514.000 F. 
Chap. 112, — Service d ponts et chaus- 


es, — salaires des empio) contracltué de 


b i 7 000 F. 
1 "448 —  EPY Be 4<JeS ] nt el chauss 
S : 1 il n d |t el € (Tac 
À Ok) F, 

{ {11 Service « ] s et chaus. 

| À AE du M el 4 ure, 
10.227.000 k 

Chap. 115 Personnel non spécialisé du 
co e des I ris FT ements et in- 
d so1.0x) F, 

hap, {1 Personnel spécialisé du con- 
ûle des ! ports. — 7 ments el salai- 
1.280. ) | 

CI 118 Primes de rendement des fonte 

res des ponts el chaussées, 14.421.000 EF, 

Chap. 119. — Offlciers et surveillants de 

{3 du st e mai! ne, — Traitem &, sa- 
air el di tés, Goo Gi0 1! 

Chap. 120, — Personnel d ts marilimes 
de commerce, — Traitements et laires, 
827 x10 E 

Chap. 121 Personne! des phares et ba- 

- 1 lents et salaires, 1,780.00 F., 

Chap. 122 — Personr e la na | iNe 

rit - Tra nents « ilaires miilionz 


13.00) F 
Chap. 12% — Ouvriers titulaires des ser- 


vices d travaux publi des d tements 
d'outre-rmei — Traitements et indemnités, 
31.000 F 
Chap. 12! Ouvr'ers pemai ts dé arcs 
et ateliers des ponts et chaussées, — Salaires 


et indemn , 01.105.000 

Chap, 12%5. — Conducteurs de chantiers et 
agents de travaux des ponts et chaussées, = 
78.015.008) F. 


1 


Salaires 

Chap. 126. — Conducteurs de chantiers et 
agents de travaux des ponts et chaus:es, 
Indemnités diverses, 51 millions de francs. 

Chap. 127. — Frais spéciaux d'assurances 
des ouvriers des services des ponts et chaus- 
sées cn Alsace et en Lorraine, 110.000 F. 

Chap. 128, — Bonifications des pensions des 
agents bénfficiaires de régimes parliculiers 
de relraite, 6.000 F, 
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Cho 1%. — Ecole nationale des ponts et À : de Ja mélcorologie {Chap. 111) el des Lasez 
: es — Traitements et salaires 65.000 F. 7e parlié. — Subventions. l'aériennes (chap. 121). Ainsi 1 ensemble 
Ch 14 % ef male des ponts et ne | crédils du personnel ne dépasse guère ceux 
Chap, 141. ur. ue a , Hd. di- Chap. 503, — Subvention pour le fonction- | de 1918. Pour le matériel, près de la m 
verses ‘0000 1 Fe ve nement des postes de secours Sur roule, | de la réduction s'applique, soit 100 mi 
"Chan 1#® — Laboratoire central des pont 000 EF... ; é _ | de francs, à la météorologie nationale 
‘p | t il Chap. 59%. — Subvention pour l'entretien ® 507) et un autre crédit important de % 1 
œŒ age pape drune” 15 > 7 | des chanssées de Paris, 7.500000 F. lions de francs (chap. 324) à l'entrelier 
demnik 113.000 F. ; PS Chap. 505, — Subvention pour le fonclion- | bases aériennes. L'abattement sur les char. 4 
4 | | " D” - : 1 nent des organismes de tourisme, 45 mil- | ges sociales s'applique au seul chapitre 409 k. 
risni lratemet el INdemnnes QUE LS 0H 060 F. | (œuvres sociales) qüi doit s'enrichir à 
or €, 125.000 1 1 tas Chap. 506. — Exploitation réglementée des | gnnée de 16 millions de francs et qui se 
: , D Are vigables et prime cornpensatrice SUT |! ainsi pouvoir supporter cet allégement. 
. | , S.439.000 F. | Pour ce qui vise la partie des subventions, ? 
” Ress Chap. 397. — Subvention à la Société fran- | l'abattement de 50 millions s'applique (chap, à 
Cha 141 D ue pe ni 1e Pcaise de navigation danubhienne, 360.000 F. | 502} à Air-France. Mais il convient d'indiquer | 4 
sit t r l'orgar in € le ag “us utrs Chap. 50%. — Subventions aux ports auto- | sur ce point que la subvention prévue ] : 
ES  * À pee "+ it le mai A nomes, 6.720.000 F. n | cette année représentait une majoration de $ 
r 18 ss re } 2 Chap, 509 — Participation de l'Etat alix | 80 p. 100 sur celle de l'an dernier, soit 730 mil- 
SAR | ; L'us l . | dépenses du personnel de la voirie déparie- | lions de francs, justifiés par la hausse des 
ct _ +. res me gré an mentale de la Seine, 1.720.000 F. prix et des salaires, Ce chapitre aussi semble 
ment, 4 m ns de Irancs. ( hap. 519, — Subvention exceptionnelle à | donc en état de supporter l'abattement. Pour 
la régie autonome des transports parisiens | ce qui est des dépenses diverses, une réduc. À 
Ge partie. Matériel, fonctionnement loi ne 48-506 du 21 mars 1918, art. 22), 4 mil- | tion de 800.000 F est imputée aux « Informa- j 
des services et travaux d'entretien. liard 700001.000 F, | tions générales en France et à létranger » 4 
ET ShosE Chap. 512. — Insuffisance d'exploitation des | (chap, 601), mais le crédit de l'an passé À 
Chap. 200. — Administration  tentrale, — Lohormins de fer secondaires d'intérêt général, | ayant été plus que doublé (de 5 à 41 mil- 74 
Remboursement de frais, 200.000 1 1 000 F | ions 450.000 F) u pourra, lui aussi, ne pas Fa 
Chap. 901 — Matériel de Fadministration LT'Cphin 513. — Insuffisance de produit de | trop souffrir de l'abattement de 800.000 F. 
centrale, 1.500.009 , ; le nonts at chane l'exploitation des chemins de fer placés sous | 
get dre arme pe is 13 millions | séduestre ou frappés de déchéance, 9.531.000 | Commentaire sur le personnel. 
740.000 : francs 


Chap. 544. — Subventions annuelles aux en- En ce qui concerne la 4e partie relaliva 





Chap. 903, — Personnel” du controle des Li rises de chemins de fer d'intérêt local et | au personnel, les crédils de ceite année sont 
MURS . ORPI SR SE | à peine supérieurs à ceux de l'an dernier. 
"ee Le LS à aides cit Totaux pour les travaux publics,  trans- | C'est un résullat appréciable du point de vue 

Chap. 305. — Pers des ports mariUmes ports et tourisme, 3.051.125.000 F, budgétaire. Reste à savoir, étant donné que 
de commerce, — Remboursement de frais, la navigation aérienne exige des spécialistes 
MT F ss pes : bah d'un caractère très supérieur, si la qualité et 

ap. vo SESONERCL QUE: DERTES OT AN le recrutement de ces spécialistes n'auront 
ses, Remboursement de frais, 176.000 F. ANNEXE N° 300 pes en souffrir. , 

Chao 3407. Perso! nel de la navigation puce ‘ 
Intérieure, — Remboursement de frais, 4 mil- Dr No À por 
lion #2000 F. | Session de 4949. — Séance du 5 avril 1949.) Commentaire sur le matériel. 

Chap. 908. — Services des ponts el chaus- La 5e partie, matériel, subit une augmen- 
sées. Matériel, 5 millions de francs. RAPPORT fait au nom de la cornmission des | tation de l'ordre de 800 millions de francs 

Chap. 914. — Commissariat général au tou- finances sur le projet de loi, adopté par par rapport à 1918. Trois chapitres surtout 
rise, - Rembour-serim L de frais, 40.000 F l'Assemblée nationale, portant répartition entrent en compte pour ce dépassement : 

Chap. 513, — Institut géographique national. de l'abattement global opéré sur le budget 305. Ports aériens et circulation aérienne. 
— Remboursement de frais, 3.836.000 E de l'aviation civile et commerciale par là | __ [a majoration est de 9% millions de francs, 

Chap. 411. — Instilut géographique national. loi ne 48-199 du 3t décembre 1948 (projets portant le total des crédits de ce chapitre 
— Matériel et frais de foti ionnement, néant. de loi parlant ouverture et annulation de à XX) millions de francs. 115 sont destinés au 

Chap 15. — Ecole nalfinale des ponts et crédits et répartition des abatlements glo- fonctionnement, d'une part, de 140 aéroports 
chausséi - Matériel, 93.000 F baux opérés sur le budget général et leS ! de la métropole et des lerriloires d'outre-mer 

Chap. 316, — Laboratoire central des ponts budgets annexes (dépenses ordinaires Ci- | d'autre part, de la section des instructions 
et rhaussées, — Matériel, 277.000 F. viles) pour l'exercice 1949), par M. Albert aéronautiques, L'augmentation proposée se 

Chap. 317 Mu e permanent dés travaux Lamarque, sénateur, rapporteur spécial (4). justifiée par la mise en service au cours de 
publi Malériel, 41000 1 | ,..… | l'année 199 d'équipements techniques nou- 

Chap. 318 - Dépense de matériel néces- Mesdames, messieurs, le budget de l'avia- veaux, en particulier d'installations de bali- 
sitées par l'organisation et le contrôle des tion ciike et commerciale ä été présenté sage d'une puissance supérieure aux an- 
transports routicr:, 1.4:4.000 } avec un tolal de 8.851.428.000 F. L'abatte- | j5nes ct par la construction de bâtiments 

Chap 219. — Fra le changement de rési- men fixé par la loi des maxima s'élève en noUvVeAUX Cette augmentation se justifie en- 
dence, 208,000 moins, à 28.197.000 F. Le montant définitif s = è É 


core par l'accroissement considérable du tra- i 


F 
Chap. #2, — Impressions et publications l'est de 8.566.231.000 F. Les crédits du budget | fe et la nécessité de constituer des stocks 


du ministère, 72%: 000 F. de 1918 se sont élevés en moins, à 6.987 mil- | de pièces de rechange de matériel de bali- 

Chap. 529 Frais de correspomdance télé- | lions 816.000 F. 83 sage et signalisation et de matériel électrique 
graphique et télépl ique, 1 million de Soit pour 1919, une différence en plus de et téléphonique 3 
francs. ut de 1.538.115.000 F. 307. Météorologie nationale. — La majora- J 

Chap, 1 Acquisition de véhicules auto- tion est à de 15 millions par rapport à 19M8. 
mobiles, © millions de francs. RE COMMENT SE RÉPARTIT L’ABATTEMENT Elle est due à la hausse des prix, à l'exten- 1 

Chap. 26 — Congrès et missions à l'étran- sion äe radiosondages et à la modernisation 4 
ger, 500009 F, : H vient d'être indiqué que l'abattement | du matériel. 

Chap, 927, — Entretien des immeubles des- | prévu par la loi des maxima s'élève à 288 mil- 314, Indemnités de réquisition, — I s'agit 
ones AUX services des ponts el chaussées, | liggs 197.000 F. I se répartit ainsi sur les | d’un crédit nouveau de 93 millions qui doit 
220.000 1 41e ; diverses parties du budget : permettre de payer des sommes dues anté- 

ny ‘»9Q ne © ; se nt nn & ct "nitro a F re sn « - = s re 
Be 4 rl À aan | 7 Pre e retien je partie. — Personnel: proposé, 2.047 mil- | rieurement et qui n'ont pas été versées par 


lions 196.000 F; abaltement, 15 millions de | Suite de difficultés de procédure. 








Chap. 329, — Entretien des routes du do-! fancs: reste. 3022196000 F 324. Travaux d’entrelien des bases aérien- 
maine de Chambord, 1:0.000 F 5e partie. — Matériel: proposé, 2.795 mil- | nes. — La majoration est là de 67 millions 
Cnap. 00 Voics de navigation intérieure. lions 901.000 F; abattement, 221 millions de | justifiée par la hausse des prix et le finance- 
— Entretien et répara!ions ordinaires, 95 mil francs: reste, 2374.901.000 F. ment àe travaux de gros entretien dont la 
ions 500.000 l . : à s ce partie "— Charges sociales : proposé nécessité est indispensable et urgente. 
#, ap. Si pl +. Bug vor 39 Entretien 316.307.000 F; abattement, 1.397.000 F; reste; 
fie ph on. Ver ee DE © | 313.910.000 F. | Commentaire sur les charges sociales. 
on es 18 res, balises et signaux di 7 partie. — Subventions: proposé, 1 mil- | 
pe A : SION EL PEPATANONS OPCMAITES, L'liard 666.874.000 F; abattement, 50 millions de |!  Celte 6+ partie enregistre un accroissement 
Te € PROR RNA francs: reste, 1.616.874.000 F. |, d'environ 4% millions, inputable en totalité 
Me à élan Lionnement et roperauons S partie, — Eépenses diverses : proposé, | Aux œuvres Sociales, en raison principale- 
maritir ue j _ À eg à Emi SIENAUSAUOR L'ag 150.000 F: abattement, 800.000 F; reste, |! ment d’une augmentation des raltionnaires à 
re sr Pr. territoires @outre-Mmer, $ Mil- | 57950 000 EF. la cantine de l'administration centrale. 
conne Total : proposé, 8.851.428.000 F; abatte- | 
; ment, 28.197.000 F; reste, 8.566 millions ! Commentaire sur les subventions. 
Ce partie. — Charges sociales 931 000 F. | 
En ce qui concerne le personnel, la réduc- A cette 7e partie, c’est la subvention à Air 


Chap. #00. — Allocations familiales, 48 mil- | tion de 15 millions de francs touche les spé- ; France (chap. 502) qui figure pour la grosse 


lions 600.000 F. cialistes de la navigation aérienne (chap, 112), | part en vue de la couverture de son déficit 


Chap. 401. — Preslalions en espèces assu- 















ven Et: R d'expoitalion qui passe de 8:30 millions en 
dr pa l'Etat au titre du régime de la sécu- (4) Voir les n°s: Assemblée nationale | 1918 à 1.550 millions en 1919 (après abatte- 
rité sociale, 300.000 F. (ire légisi.), 6173, 6549 et in-80 1683; Conseil | ment de 50 millions). Elle est la Conséquence 





Chap. 40. — Œuvres sociales, 496.000 F. de la République, 261 (année 1949), | de la hausse des salaires el des prix. 
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Les autres subventions (chap. 5) à l'ins- 
titut français de transport aérien, au centre 
national d'études à@e télécommunieation, à 
l'aviation Hégère et sportive, aux aéro-clubs, 
ete, s’accroissent de 21.005.000 F pour le 
méme motif. 


Commentaire sur les dépenses diverses. 


Cette 8e partie s'accroit d'un peu moins de 
43 millions par suile principalement du cha- 
pitre 601, « Informations générales en France 
et à l'étranger ». C'est aussi la conséquence 
de la hausse des prix porlant sur ce qui tou- 
che les abonnements de la presse et de re- 
vues de langue française ou étrangère, la 
documentation, les enquèles, reportages fil- 
més, radio. Mais le gros de cetle majoration 
concerne avec 10 millions (auxquels il con- 
vient d’imputer l'abattement de 800.000 F) Ja 
participation aux frais d'organisation du sa- 
Le international de l'aéronautique pour 4949. 
Les frais de justice, d'autre part, (chap. 600), 
subissent une augmentation de 2.500:000 HE 
en raison de l'accroissement de la circu!a- 
tion, laquelle entraine une sugme tion des 
nsques. 





{ 





OBSERVATIONS GÉNÉRALES 


Les prévisions des services de l'aviation 
civile et Commerciale ont subi deux ampu- 
tations importantes, la première par le rminis- 
tère des finances, la seconde, par la joi des 
ImAXIMA, 

Tel qu'il est finalement présenté, le budget 
resserré et même étriqué, est loin de faire 
face, tant en personnel qu'en matériel, aux 
nécessilés qui découlent des besoins réels @e 
notre aviation. Il faut bien considérer que 
celle-ci n'est pas seulement vue et utilisée 
par nos nalionaux, mais entore par l'étran- 
ger, et que ce.ui-ci est, par là, à méme de 
faire des comparaisons avec fes lignes con- 
currentes des autres pays, C'est à la fois pour 
nous une question d'intérêt et de prestige 
qui est en jeu. C’est par là aussi que nous 
pouvons témoigner que nous n'avons pas 
perdu notre rang de grande nation. 

Au surplus, quand il s'agit de la sécurité 
aérienne, problème essentiel de ce moyen de 
focomotion, la valeur des appareils n'est pas 
seule à considérer, La qualité technique du 
personnel, aussi bien que la mocernisation 
des terrains et des infrastructures entrent en 
compte, âvec le concours de la météorologie 
et de Îa signalisation. 

Or, sur le personnel, nous avons eu des 
déhoires, puisqu'on a pu signaler au cours 
d’un débat de l'an dernier que sur 1050 em- 
plois offerts, d'opéraleurs-radio, 297 seulement 
avaient été honorés et que de janvier à août 
49:38 on avait enregistré 197 démissions. On 
demande au personnel de l'aviation des qua- 
liés exceptionnelles et on à bien raison puis- 
qu'il s’agit &e la sécurité de tous. Il est alors 
naturel qu'il soit ben payé, comme compen- 
sation des lourdes responsabilités qu'il as- 
sure. 


Les sports aériens. 


Ce serait un grand bien si l'on pouvait 
amener la jeunesse, sans oublier la jeunesse 
populaire, à fréquenter les aéra-clubs, C'est là 
un excellent moyen, et économique, de for- 
mer des pilotes, Et à cet égard, on a pu si- 
gnaler que nous avions obtenu de bons ré- 
Sultats en ce qui concerne les p'aneurs. Sur 
ce gg sms il est de notoriété que l'Allema- 
gne a formé ses pilotes de 1439 (ceux, hélas ! 
qui ont exercé leur talent contre nous) avec 
le planeur, car le traité de Versailles Jui avait 
interdit d’avoir une aviation 

En définitive, si l’on veut crf‘er un courant 
dans le sens de l'aviation gère et sportive 
parmi notre jeunesse, il ne faut pas élire 
avare sur les moyens et les facilités à mettre 
à sa disposition. 

La commission des finances de l'Assem- 
blée nationale avait ajouté à l’abaltement de 
288.197.000 F de la loi des maxima un autre 
abatlement de 2.002.000 F, portant sur les 
trois chapitres de la météorologie nationale, 
de l'aviation civile et de la subvention à 4ir 
France. Il s'agissait là de réductions indica- 
tives de façon à obtenir de M. le ministre des 
explications sur <es sujels. Ces explications 
ont été fournies; sur la météorologie, il a été 
indiqué qu'on avait été contraint à un ahat- 
lement sur les dépenses de matériel] dans Ja 





mesure Où n'avait pu être obtenues, au préa- 
lable, des augmentations correspondantes de 
personnel. 

Sur l'école de l'aviation civile, il a été ex- 
piqué qu'elle sera chargée de former dans 
un même cadre les personnels navigant et 
Sécentaire chargés de l'exploitation des ser- 
vices de la navigation et de la 
aérienne 

Enfin sur Ja situalion financière d'Air 





France, il a été précisé qu iugmentation 
de la subvention porlée de 800 inillions à 
1.600 millions pour couvrir le déficit s'expli- 
que dans son ensemble par la hausse des 
salaires et des prix intervenus depuis le vote 
du budget de 198, Mas il a été souligné que 
Si sur la seule ligne Atlantique Non nous 
avons une perle de 500 millions de francs, 
celte même ligne, par contre, nous assure un 
chiffre d'affaires en francs, corr pondant soit 
à des recettes directc en dol s, à des 
économies de dépenses en dollars dont l'en- 
semhe compense, et au-delà, dans Ja ba. 


lance commerciale de la France, Le déficit en 
francs de la compagnie 

A la suite de ces explications, l'Assembh'ée 
nalionalc n'a pas cru devoir maintenir les ré 
ductions supplémentaires dé Sa CoOMHn ) 
des finances. 

Par contre, voire commission des finances 
s’est inqu'étée au chapitre 402 des œuvres 
sociales de l'augmentation des rationnaires à 
la cantine de ;’administratior 
accuse une majoration de 6.7 


1 cenir le q 
00.000 F et elle 


a décidé de supprimer au même chapitre 402 
le crédit de 1 million destiné aux honoraires 
d'un médecin inspecteur chargé de coordon 
ner l'action de l’ensembie des services, esti- 
mant que celle coordinat.on peut se faire 
avec les services exi<tants 

Sous le bénéf les ob<erval qu! pré 
cédent, votre ru: \ 1 
ter le projet de loi do la tenc suil 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'abattement g'obal de 
288.197.000 F opéré sur les crédits ouverts a 
ministre des travaux pubics, des transports 
et du tourisme, au titre du budget de l'avia- 
tion civile et commerciale par la loi no 48-1992 
du 31 décembre 1948 portant fixation du bud- 
get général pour l'exercice 1949 (dépenses or- 
dinaires civiles), en vue de limiter | 

des dépenses ordinaires civiles au € 
750 milliards de francs prévu par Ja jai 
n° 48-1973 du 31 décembre 193$ portant fixa- 
tion pour l'exercice 1949 des maxima des dé- 
penses pub'iques, est fixé à 289.197.000 F et 
réparti par chapitre conformément à 
annexé à la présente loi, 


ETAT LÉGISLATIF 
Travaux publics, transports et tourisme. 
LI, — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
&e partie. — Personnel. 


Chap. 112. — Navigation aérienne. — Trai- 
tements du personnel spécialiste, 10 millions 
de francs. 

Chap. 117. — Météorologie nationale. — Trai- 
tements du personnel spécialiste, 2.500.000 F. 

Chap. 121. — Bases aériennes. — Rémunéra- 
tion du personnel contractuel, 2.500.000 EF, 


5e partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travauv d'entretien. 


Chap. 302. — Fonctionnement du groupe 
ment aérien du ministère. — Carburants et 
ingrédients, 5 millions de francs. 

Chap. 305. — Ports aériens et circulation 
aérienne. — Matériel et frais de fonctionne- 
ment, 10 millions de francs. 

Chap. 906. — Télécommunications et signa- 
lisalion. — Matériel et frais de fonctionne- 
ment, 4 millions de francs. 

Chap. 307. — Météorologie nalionale. — Ma- 
tériel et frais de fonclionnement, 100 millions 
de francs. 

Chap. 312. — Ecoles de l'aviation civile, 
10 millions de francs. 

Chap. 317. — Frais de correspondance télé- 
PAT et téléphonique, 9 millions de 
rancs. 

Chap. 321. — Travaux d'entretien des bases 
aériennes. 85 millions de francs. 


1 


| des articles 10 et 11 di 


Ge partie. — Charges sociales 


Chap. 402. — Œuvres sociales, 2397000 F, 


7e partie. — Subventions, 


Chap. 502. — Subvention pour la couverture 


| du dfficit des lignes d'intérêt général exploi- 
tées par la compagnie Air-France et les en- 
treprises associées, 950 millions de francs. 
8e partie. — Dépenses diverses 
Chap. 60! — Informations générales en 
France el à l'étranger, 800.000 F 
Totaux pour l'aviation civile et commer- 
ciale, 289.197.000 


ANNEXE N'301 


Session de 1919. — Séance du 5 avril 1949.) 

PROJET DE LOL adopté par l'Assemblée natio- 
nä ernant l'appel des jeunes gens 
Sous les drapeaux, lran-rnis par M le pré- 
sident d \ssemblée nationale à M. le pré- 
s‘dent du Conseil de la République (1). — 
Renvoi la com de la défense na- 
tpétes 

Par ] ivril 1949 
Monsi le présk " 

Dans sa séa du 31 1 1919, l'Assem- 

blée näatl 16! | pl ot loi 
, vu À t 1 
erila Pi i - [ARR | 

Ipeanx. 

{ form t + + dé a 
M} d la Constitut i } \ $ 
ädresser expéd Û & d ce 
projet de ! doi! | \ prie de \ loir 
bien saisir, pou \ le ( d \ Ré 
publique. 

Je vous prie de vou b tri ‘ ré- 
ception cd cel envo 

Agréez, monseur le pri PA nce 
ae Ina 1 Lu nsidéralion 

Le pre dent de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouanb HERRIOT. 

L'Assemblée nationale a adopté Je projet 

de loi dont la teneur sui 


PROJET DE LOI 

Par dérogalion aux prescriptions 

la loi du 51 mars 1928 
sur le recrulement de l'armée, le Gouverne- 
ment est autorisé à procéder, au cours de 
l'année 1939, à l'appel des jeunes gens nés 
du 1 janvier au 31 août 1929, 

Art. 2. — Le Gouvernement est également 
aulorisé à appeler sous les drapeaux, éven- 
tuellement, après avis du comité de défense 
hal.onäale, par décret pris en conseil des mi- 
hisitres, les jeunes gens nés du 1 septembre 
au 31 octobre 1929 
Art. 3. — Les jeunes gens nés en 1929 qui, 
par suile des dispositions des arlicles 1° et 2 
ci-dessus, ne seront pas appelés sous les dra- 
peaux en 1%9, seront convoqués au cours de 
l'année 1%. 


Art. 4. — Les jeunes gens appelés sous les 


| drapeaux en 1949 seront convoqués en deux 
| fraetions, à savoir: 


| 


19 Au cours de la deuxième quinzaine 
d'avril, les jeunes gens nés du 1% janvier 
au 30 avril 1929 et les jeunes gens des classes 

ures examinés par les conse.ls de re- 
vision de la classe 1949; 

2 Au Cours de la deuxième quinzaine d'oc- 

} 


nés du 1% mai au 


liéricurt 


| 31 août 1929 et, éventuellement, les jeunes 
gens visés à l’article 2 ci-dessus 

Art. 4 bis. — Les chefs de famille seront, 
s'ils le demandent, affectés de préférence 


dans une des 
micile. 

Art, 5. — Les dispenses de présence effec- 
Uve sous les drapeaux prévues à l'article 98 
de la loi du 31 mars {1%%, au bénélice des 
Français et naluralisés français, nés ou éta- 


garnisons proches de leur do- 


blis à l'étranger, hors d'Europe ou des pays 


(4) Voir les nes: Assemblée nationale ({re Jé- 
gisi.) : 6470, 65 el in-Se 1699. 
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limilroyhes de la Méditerranée, et y rési- 
dan! nt élermdues À tous les jeunes Fran- 
Çals d classes 198 et 1949 qui résktent à 


l'étrane dars quelque pays que cé soit, 
pour | ent jmmatrieul: dans un 
conurtat « France avant les dates qui ont 
été Mur pour le début des opéra ns di 
revigor de crea clasars 

Touteloie, ceux d'entre enx qui désireraient 


AacCæernol louwrs obligations de service actif 


I le faire comm appelés cur jieur de- 
fr 

| riptions du présent article ne s'a] 
} [l Fra en 1 lencé 
| l J 
au } ones d e ipat on francaise en Alle- 
miagne el en Autriche, € Sarre, sur les ter 


Monaco ou de 


s'loires de M principauté de 
la 1! d'Andorr jui demeurent às- 
‘ I il ” bi L dl M 1 ' lé 
\ P & i a 
{ ] { vit actif 
] service auxi- 
] ) n 
Les s de fanrile; 
} CU 
L4 d'orphelins de fère et de mère 
Les fs aînés d'une farnille comptant sept 
enfar \ivants cu morts pour la France. 
Dans le cas où l'aîné des fils vivants n'a 


} 


pæs exercé Je droit prévu aux trois alinéas 


pri Ï ce droit est reporté sur Fun des 
“utre la l'ordre de 1! dale d'appel 
»'iu t uTra peu UX 

Ar! I dis! { d'allégerment et 
de à | es au bénétice de certaines 
calégories de jeunes gens de la classe 1948 
(victimes de la guerre, anciens combattants 
de Ja mr lance et de la libéralion, Alsaciens- 
Lorrai pal Particle 3 de la loi no 48-461 du 
Où in 18, relative à l'appel de la classe 
4948, seront applicables, sur leur demande, 
aux recrues incorporées en 1919 

Art. 8, — En vue de limiter éventuellement 
les eilectifs réalisés à um nveau cornpatible 


avec les effectifs budgétaires, le 
secrétaires d'Elat responsables, 
vomnité de défense nat 
CrArC la is 


de libération 


ministres et 
après avis du 
onale, pourron! pres- 
en cungé sans solde, sous forme 
anticipée, de certaines catégo- 


mies de im litaires en accordant la priorité aux 
jeunes gens appartenant à des familles de 
cinq fants et aux soutiens de famille dans 
loute la mesure où des nécessiiés militaires 
ne s'y opposeront pas, Le décret portant libé- 
ration anticipée devra tre soumis au Parle- 
ment dans un délai de quinze jours 

Les jeunes gens susceptibles de bénéficier 


des 4 positions ci-dessus pourront, s'ils en 
font la demande, effectner la totalité de leurs 
obligati ns de service actif. 
PDélibéré en séance publique, à Paris, le 
@t mours 1019, 
Le président, 
Ebotarb IIFRRIOT, 


SigRE : 





ANNEXE N'302 


éession de 1949, — Sa 
AVIS présenté an 


e du G avril 1949.) 


im de fa cornmission du 
ravilailement et des boissons, sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationales, 
portant creation d'un budget annexe des 
prestations familiales agricoles ct fixation 
do ce budget pour l'exercice 4919, par 


M. Ldouurd barthe, sénateur (1). 

Mesd messienrs, la commission du ra- 
Yilaillemment et des boissons est appelée à 
donner son avis sur le projet de loi, adopté 


= l'Assemb'ée nationale, portant création 

‘un budget annexe des estations familia- 

les us! iles 
Votre cormmiss{ 


J \ limité son étude à l'ar- 
ticle 16, qui à 


| pour objet le reversement au 

service icoo!s d'une somme annuelle et 
permanente de trois milliards de ‘rancs. 

Se plaçant spécialement sur le terrain de la 

délense des intérêts agricoles et spécialement 

des fntérêéig viucoles, cidricoles et beitera- 


en — = —— ue me = 
({} Voir les nes: Assemblée nationale f{re Hé. 
isl.), 6000, GG, GS et in-8o 1561; Conseil 

de la République, 113 et 22 (année 4949), 





viers, volre commission considère qu'elle 
manquerait à tous ses devoirs et ferait preuve 
d'une imprévoyance coupable si, à la veille 
de difficultés qui s'annoncent déjà graves et 
sérieuses, elle laissait porter atteinte à nn ré- 
cime qui consthiue une sau\cgardc indispen- 


sable du monde paysan. 

Le vote par le l'arlement de ce texte aurait 
des répercussions catastrophiques sur ir pos- 
ibilité, par la régie finunrivre des alcoo!s 


de remplir sa mission et, dans le cadre des 
acrords de Béziers, d'assurer à trois g'andes 
branches de l'agriculture nationale, ume ga- 
rantic que le législateur de 19% lui à soien- 

lement donnée 

Levant t'Assemblée nationale, M. 
Guyon à mis en garde ses collègues sur la 
de cet organisme dont le budget pré- 
déjà un déficit que d'aucuns ont évalué 
à 7 rüilliards de francs 

Votre comrnission a été surprise de la Kgè- 
reté avec laquelle a élé présenté un texte 
qui, si on examine séricusernent le problèrne, 
se présente comme une regrettable injustice 
à l'égard de vastes régions agricoles. 

Il suffit de lire l'état annexé au rapport ré- 
digé par M. Bolifraud pour constater eue les 


taxes spéciales frappant les betteraves, les 
vins et les cidres, c'est-à-dire les matières 


prernières qui servent à produire les alcvols 
d'Elat, doivent rapporter 8.$% millions au 
budget des allocations familiales, L£€ prélève- 
ment spécial de 3 milliards que l'on nous 
propose fait done un double emploi manifeste, 
et si les services du ministère des financées 
avaient enlendu faire preuve d'une logique 
absolne, ils auraient dû prévoir, en sus des 
%A millions demandés aux tabacs en feuille, 
une subvention spéciale de la part du :nono- 
pole de FPEtat, 

On voudrait, en réalité, détruire le régime 
économique de l'alcool que l'on n'agirait pas 


autrement. 


I suifit de jeter rapide coup d'œil sur 
les prévisions bmigétaires de I régie conter 
ciale des alcools pour étre épouvanté par 1 

litique que Fon veut meéltre à l’actsf du 


rurlement. 

es prévisions fixées à 400009 hectolitres 
d'alcnol pur, pour la consommation de bou- 
che durant là campagne en cours, ne +&ont 
certaincrnent pas alteintes. 

képondant à une queslion écrite que nous 
avions posée au ministre des finances, ce der- 
nier fait connaître, le 23 mars, que pour les 
deux derniers mois, la vente des aleoo!ls qui, 
il y à un an, s'élait élevée à 67.000 hectolitres, 
s'est efflondréeà 28.000 hectlolilres et que pour 
les cinq mois courus de seplembre 1958 à 
janvier 1949, les livraisons pour cette destina- 
tion n'avaient pas dépassé 110.000 hectolitres 
contre 237.000 pour la période correspondante 
de 1917-1048 La diminution est ainsi supé- 
rieur à 93 p. 100. 

Si le même rythme se maintenait, on ne 
pou escompter la vente de plus de 264.000 
ectolitres pour fa campagne entière. Le dé- 
ficit est donc, dès maintenant supéricur de 
160.000 hectolitres sur les prévisions, ce qui 
au départ causerait une moins-value supé- 
me déjà à un milliard dans le budget en 
daiscussion 

Dans ces mêmes prévisions, il est prévu la 
vente de 20400 hectolitres comme antigel, 
alors qu'en réalité la vente n'a été que de 
quelques milliers d'hectolitres. 

be même l’entêtement de maintenir les ti- 
ckets pour l'alcool ménager, fait craindre une 
erreur grossière sur cet écoulement. 

Est-il concevable que le ministre de l'agri- 
cullure et celui des finances puissent penser 
sérieusemeut qu'il sera possible de prélever 
3 milliards de francs sur un budget très gra- 
verment en déficil 

Il est donné comme excuse, pour faire a 
prouver une politique essentiellement anti- 
agricole, que l'on conserve en fait l'applica- 
üon de l'article 14 de !a loi du 25 juin 1947. 

Or, cet article 14, dû à rinitiative du minis- 
tère des finances, a sûrement méconnu les di- 
vers intérêts en cause et en vertu de ses ter- 
mes mêmes, il n'était d'ailleurs que facultatif 
et temporaire. 

Les textes organiques qui président au fonc- 
tionnement du service des alcools et dont la 
revision s'impose d'ailleurs pour tenir compte 
des nouvelles condilions économiques pré- 











voient en eflet que la fraction des bénslices 
amnuëts réalisés par la régie commerciale en 
sus de 1420 mullions de francs est attribué au 
budget général. Par conséquent, s'il n'existe 
pas de bénéfices, In ponction prévisionnelle 
que l'on a fait voter en 1947 ne peut qu'abou- 
(ir à paralyser un organisme auquel l’ensem. 
ble de la production métropolitaine ct algé 
rienne demeure fermement attaché, Si, au 
contraire, des bénéfices apparaissent, l'artiele 
suggéré par l'administration des fmances Les 
détourne de leur affectation normale puis- 
que, avec le régime nouveau, FAlgérie de- 
vient parlie prenante à Concurrence des 
quantités vendues sur son territoire, D'autres 
moyens plus nets existent de consentir des 
subventions qui doivent Cire approuvées en 
loute clarté par le Parlement souverain. 

En second lieu, l’article 46 sourais À nos dé- 
libérations ne vise que le reversement « af- 
fecké au budget de l'Etat », il laisse subsister 
le reversement au bénéfice-d1 budget de F'AI- 
gérie. La charge que l'on prétend imposer au 
services des alcools ne se limite donc pas À 
3 milliards de franes; elle desneure en réa- 
lité, fixée à 4 milliards de francs, à condition, 
cependant, que les prévisions de ventes se 
réalisent. 

L'inopportunité de a, d'ail- 
leurs, été reconnue par avance. Par lettre 
dn 235 février 1948, adressée à M. Guyon, pré- 
sident de la cominission ées finances de l'AS- 
sernblée nationale, Ie sous-secrétaire d'Etat 
au budget donnait déjh des apaisements en 
la matière, De son côté, le président du 
conseil a écrit, en octobre dernier, au même 
parlementaire, que si la réforme fiscale per- 
inettait de dégager des ressources suffisantes 
pour réaliser Féquiibre général du budget 
cénéral, les 990 francs par hectolitre se- 
raient restitués au service des alcools. Enfin, 
dans une réponse faite par Le présklent du 
conseil, ministre des finances, à une question 
écrite no 4677 de M. B. Paumier, député 
(Journal officiel, débat 2° séance du 21 dé- 
cembre 1%$, p. Ska), on relève le passage 
suivant: « … Quant au prix de cession qui 
est de 25.500 F par hectolitre d'alcool pur, 
est perçu par Île service des alcools, sous 
réserve du prélèvement institué au bénéfice 
da budget général, par l'article 44 de la lot 
du 2% juin 4%47, une fraction du prix de ces- 
sion. Ce prélèvement est de 90 F par hec- 
tolitre d'alcool pur et sa suppression est de- 
mandée par le service des alcools ». 

La commission du ravitaillement et dea 
boissons en demandant le rejet de l'article, 
manifeste la volonté d'appuyer la requête du 
service des alcooïs dont Ia réponse ministé- 
rielle fait cfflcicilement état. 

Pour qui a ls souci élémentaire de sauve- 
garder les intérêts de l'agricuiture, il est im- 
possible de laisser prendre une hypothèque 
aussi lourde et définitive sur un organisme 
créé précisément pour sauvegarder ces inté- 
rêts. 

On ne peut accepter que 4 rnilliards soient 
détournés de leur destination et que soient 
foulés aux pieds les engagements solennels 
pris dans le passé par le législateur. Ce serait 
d’une façon délibérée ouvrir une crise agricole 
d'une redoutable acuité. 

Toutes les organisations agricoles ont d'ail. 
leurs élevé de très vives protestations. 

Le syndicat des planteurs de betterave, 16 
syndicat des producteurs d'alcool ont fait 
observer que ce serait un coup mortel porté 
à leur culture et à leur industrie, les orga- 
nisations cidricoles ont fait part des graves 
craintes que leur inspire cette mesure. 


La fédération des associations viticoles, qui 
réunit les confédérations de toutes nos ré- 
gions viticoles (Midi, Algérie, Bourgogne, Gi- 
ronde, Centre Ouest, etc} s'est élevée contre 
un texte qui aurait pour les vignerons, des 
résultats désastreux, du moment quil con- 
duira au déficit, disons nettement & la faillite, 
un organisme sur lequel repose l'application 
du statut viticole. 

Votre commission vous demande donc k 
rejet de l’article 46, Elle reste fidèle aux 
engagements pris à l'égard des producteurs 
d'alcool. Elle vous demande ainsi d'éviter 
une erreur qui aurait de très graves répercus- 
sions sur la défense agricole et engagerait 

avernent la responsabilité du Conseil de la 

épubtique. 
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ANNEXE N° 303 


Session de 19M9. — Sias e du & av 1939.) 
PROJET DE LOI adepié par lAsemtl:e @a- 
jonale portant réparttion de l'abattement 
ré sur le budget de l'éducation 
nationale par la loi Je 32-1992 Ji 5 à 
hre 1948, trancm's par M. le président dk 
vasemblée nationak à M. le président du 
Conseil de la Répub'ique (1) (Renvoyé 
à là commission des finan €:.) 


Paris, le 6 avril 1949. 
Monsieur le mésident, 

Dans sa Séance du 5 avril 1949, l'Assemblée 
nationale adopté un projet de | nl 
répartition de t'abatle ment global Nérr eur 
le budget de l'éducation nal'ona'e par la loi 


ne 4s-1%92 du 51 

Conformément 
cle 0 de la Constitution, j'ai Fhonneur de 
vous adresser une expédition hentique de 
ce projet de lai, dont je vous pre de vouto r 
bien saisir, pour avie, le Concecil de la Répu- 
blique. 


décembre 1%, 
epeositi ns de l'arti- 


aux 1] 


auir 


Je vous prie de vendoir lien m'accuser ré- 
ception de cet envoi 
Agréez, mousieur le présent, Fascurance 


haute cousidération, 


Le présidé ni de r {ece Mmldée nateriale, 
ELOUARD HERMRIOT, 


&e ma 


S ge: 

L'Assemdlée nationale a adapté le 
loi dont la teneur suit: 

Art. 4, — L'abattement glohsl de 125 mil- 
hons de francs opéré sur bles crédits euverts 
au budget de l'éducation nationale par la foi 
po 48-1992 du 21 décembre 4938 portant fixi- 
tion du budget gé:éral de l'exercice 4949 
(dépenses ordinaires civiles) en vue de limr:- 
ter le total des dépenses ordinaires civiles au 
chiffre de 740 mullisris de frab°s prévu par 
la lei no 48-4955 Au 91 dérembre 194$ portant 
fixation pour lexerci'e 1% des maxima des 
êtpences publiques, ect porté à 454.043.000 F 
et réparti par chapitre conformément à l'état 
ennexé à la présente lai 

Art. 2. — Il est ouvert au ministre de l'édu- 
cation malionale, en addilon e&eux crédits ac- 
cordés par la oi ne 45-1492 du 31 décembre 
t938 et par des textes <pécisux un crédit de 
147.0%0.000 F applicable au chapitre 132 « Ly- 
cées et collèges. — Trôitéiments du person- 
nel tilulaire » du hiwiget de l'éducation na- 
tionale pour l'exercice 1949, 

Art à — Les évaluations de recettes appli- 
cables au budget général de l'exercice 4919 
sont majorées d'une somme de 90 millions de 
francs au titre des produits recouvrables en 
France, paragraphe 4 « Produits divers ». — 
Fducation Dalionale, ligne 14 « Prodnil des 
droits d'examen et des redevances collégia- 
les ». 

Délibéré en 
» avril 1949. 


projet de 









séance publique, à Paris, le 
Le président, 
EbOuARD HERRIOT. 


y La 
ETa1 


ANNEXE 
Education nationale. 


ke partie. — Personnel. 

Chap. 400. — Traitement du ministre, du 
secrétaire d'Etat et du personnel titulaire de 
l'administration centrale, en moins 6.222.000 
francs. 

Chap. 40% — Administration 
Indemnités, en plus 2.992.000 F. 

Chap. 107. — Administration académique 
— Traitements du personnel titulaire, en plus 
4.897.000 F. 

Chäp. 444. — Universités. — Traitements 
du personnel titulaire, en moins 29.001.000 F. 

Chap. 115. — Ecoles normales supérieures. 
— ‘Traitements du personnel titulaire, en plus 
i million de franes. 

Chap. 132. — Lycées et collèges. — Trai- 
tements du personnel titulaire, en plus 50 mil- 
hons 950.000 F. 


(1) Voir les nor: Assemblée nati nale ({re lé- 


centrale, — 








Eisl.) : 6290, 6513 et in-8e 4714. 


Chap. 1%. — Indemailés aux fonctionnaires 
de l'enseigncimeut du second degré, en moins 





Chap. SSS. — Bâtiments civils et palais na. 


| Donaux. — Travaux, en 100imnsS 6H) ta) F 


SO GO F. Chap. 391 — Frais de vevage en France 
Chap. 4M. — Ecoles normales primaires. — | des fonctionnaires des départements d'ontre 
Trailements du personnel ütulaire, en plus ! mer en congé, cn moins ® mitlions d nes 
12 00.000 F 
Chap. 136 Ecoles normales primaires. — . | - 
Indemnités, en moins 40.400000 # ü partie Charges socia 
Chap. 1437. — Ecoles primaires élémentaires. | 2 
— Trailements du personnel titulaire, en | Chap. 506. — Remhoursement \ wimdrersie 
moins 35.002.000 F. | tés et facultés du montant des exumvr ns dé 
* Chap. 110 Ecoles primaires élémentaires. | drœils accordées par l'Etat, en mi I 
— ‘Traitements, en moins 41.040460 | lions de francs. 
Chap. 142, — Ecoles nalionales de perfec- | Chap. 407 Œuvres sociales er 
tionneinment. — Rémunération du personnel, | étudiants, en moins 2 millions de francs 
en ins 10.600.000 F. | Chap. 411 - Ecoles nationales d ere tit 
Chap. 118 Etablissements pub'ics d'r | nement, — BR ses et trousseaux i 
seignement technique. — Traitements du per- | en m 1.600.000 F 
sounel Utulaire, en plus 91999000 F. | Chaÿ 115. — Bourses et tr L 
Chap. 149. — Etablisscinents publics d'en- |'élèves des centres d'ay Uissäg Yu 
seignement téchuique — Andermmnités, en | millions de francs. 
inwoins 29 milliuns de franes. Chap. 415 Direction générale de la je 
Uhap. 14, — Secrélaires d'orienlalion pré pesse el des sports Etablisser * d'en 
fessionpelle, en moins 414000 1H | seignement Bourses, en mo lions 
Chap. 194. — Professeurs et maitres d'édu- | de francs 
cation physique, — Traitements du personnel | Chap. 4519 -_ Alocalions fan on 
üilulaire, en plus 19.200.044 F. | faoins, 2.500.600 F 
Chap. 1956. — Profeseurs et mailres d'édu- | 
cation phvsique, nd nituiles, Ch Hhoms : 2 = o 
4 S00 00) F. de partie — Suborndions 
Chap. 161. — Direction générale de la jeu- | ; , 
nesse et des sports. Etatilissements d'en | Chap. 40, — Centre nationale de la her- 
seignerment. — Traitement du personnel Utu- | Che scie: lifique, en moins G000 k 
laire, en plus Su. F | Chap 027. — Apprentissrge arlisanal Sub 
Chap. 182 — Mobilier national et manu- ventions aux chambres Ge mélurs, en plus 
factures nationales des Gobelins et de Beau- | 20 millions de francs 
Vais. - lnderanités, en plus 4 mullton de Chap. 594. — Camps rt colonies de vacances. 
francs. | Subventions, en moins 33.201.404) } 
Chap. 225 — Services d'architecture. — | Chap. 539. — Œuvres péri et postscolaires, — 
Traitements du personnel titulaire, en moins | Mouvements de jeunesse. — Maisons des jeu- 
4 rnillion de francs. Înes. — Maisons de la culture. — Associations 


240. — Indemnités de 
millions de francs, 


Chap. résidence, en 


Moins 121 


Metériel, Jonclionnement des 
et tracaux d'entrelien. 


De parlie 
SPTULCES 


Chap. 312, — Administration 
Malériel, en moins 4004000 F. 

Chap. 424. Etablissements  d'enscigne- 
ment supérieur appartenant à l'Etat. — Tra- 
Vaux d'athénagement, en moins 11.500.000 K, 

Chap Fcoles nationales de perfec- 
tionnement. — lbépenses de fonctionnement, 
en plus 4 raillions de francs. 

Chap. 346. — Ecoles nationales de perfec- 
Üonnernent. — Achat de matéricl, en moins 
4 millions de francs, 


académique. 


312. — 


Chap. 348. — Ecoles nalionales d'enseigne- 
ment technique, Matériel, en moins 1000 
francs, 


Chap. 359 — Collèges techniques. — Maté- 
riel, en moins 10 millions de francs 

Chap. 35. — Centres d'apprentissage. — 
Dépenses de fonctionnement, en moins 40 mil 
lions de francs. 

Chap. 360. — Etablissements d'enseignement 


techmque appartenant à Etat. — Travaux 
d'aménagement, en moins 7o millions de 
francs. 


Chap. 361 — Hvgiène scolaire. — Vacations 
de médecins et frais divers du contrôle imé- 
dical, en moins 36.231.000 F. 

Chap. 366. — Jeunesse et sports. — Frais de 
déplacements el de missions, en moins 5 rnil- 
hons de francs 

Chap. 368. — Education physique. — Achat 
de matériel individuel, en moins 4.100.000 F. 

Chap. J114. — Domaine de la jeunesse, — 
Travaux d'aménagement, en moins ? milfions 
de francs. 

Chap, 2717, - 
Frais d'examen, en moins 500.00 F. 

Chap, 3718, — Indemnités d'entretien aux 
élèves-professcurs et élèves-maîtres d'éduca- 
tion physique, en moin 5 millions de francs. 

Chap. 3723. — Direction générale de la jeu- 
nesse et des sports. — Ylablissements d'encsei- 

ement. — Frais de stage en moins { million 

francs. 

Chap. 385. — Monuments historiques n’ap 
partenant pas à l'Etat. — Travaux de restau- 
ration. — Travaux de gros entretien, en moins 
5.001.000 F. 

Chap. 386 — Monuments historiques appar- 
tenant à l'Etat. — Travaux, en moins 18 mi- 
lions 439.000 F. 

Chap. 287. — Monuments historiques n'ap- 
partenant pas à l'Etat, — Travaux, en moins 
2 millions de francs, 


Brevet sportif populaire. — | 
F 


' (2) 
ilégisl), 5310, @6$S, 6085 et in-Re 1711 


d'éducation populaire, néant. 

. — Subventions aux universités 
nelionnement de bibliothi ( uni 
mois 4.0) F. 

00, — Œuvres complémenta le 
moins 1446 F. 

en snoins 451 015000 F, 


{ il) 556 

; pour le f: 
versitawes, en 
t hap. 
l'école, en 


Total 





ANNEXE N° 304 





(Session de 4949, — Séance du 6 avril 1049) 
| AVIS présenté au nom de la commission da 
l'agriculture sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant autorisation 
des dépenses d'investissement {::con:truc- 
on, modernisation et équipement) pour 
l'exercice 1949, par M. Dulin, sénateur (4), 





NoTa, — Ce document a été publié au 
Journal officiel du 7 avril 4949, (Compte rendu 
lin extenso de la séance du Conseil de la Répe 


Hique du 6 avril 1949, page 821, 4r» 


GAudiTe 





ANNEXE N° 305 


(Session de 1949. — S'ance du € a: 19:19. 
| PROPOSITION DE LOI adoptée par l'A:<emhiée 
| nationale tendant à assurer des ressources 
| stables aux comités d'entreprise, 1r:1°1nise 


par M. le président de 
nale à M. le 
République (2 
ion di 


l'Assemblée natja- 
président du Conseil de la 

— (KRenvovée à la ITHLIEZ 
ravail et de la sécurité le 


Paris, le 6 av: 16,0 


mm 


Monsieur le président, 


| Dans sa séance du 4 avril 1949, l'4ssem- 
| blée nationale a adopté une proposition de 
| loi tendant à assurer des ressource: stables 
| aux comités d'entreprise. 


1 





(1) Vair les nos: Asscinblée nationale (4re lé. 
| gisl.): 5943, 5965, G010, 6276, 6619, (713, 63%, 
| 6078, 656 et in$e 1655; Conseil de la Répu- 
| blique: 229, 254, 293 el 294 (année 49%49). 
Voir leg mos: Assemblée nationale 
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Conformément aux dispositions de l'arti- 


cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une éxpé dition authentique de 
cette proposition de loi, dont je vous prie 
de vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil 
de la République. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi 
Agréez,. monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 
Le président de l'Assemldre nationale, 

Signé: EvOUARD HERMOT. 

L'Assemblée nationale a adopté la proposi- 


tion de loi dont la teneur suit 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — La contribution versée 
chaque année par l'employeur pour financer les 
institutions sociales du comité d'entreprise ne 
eut, en aucun cas, être inférieure au total 
ke plus élevé des sommes affectées aux dé- 
penses sociales de l'entreprise atteint au cours 
des trois dernières années précédant la prise 
en charge des œuvres sociales par le comité 
d'entreprise, à l'exclusion des dépenses tem- 
poraires lorsque les besoins correspondants 
ont disparu 





Le rapport de celle contribution au montant 
global des salaires payés ne peut non plus 
ôtre inférieur au même rapprt existant 
pour | née de référence définie à l'alinéa 
pr dent 

P DOI en 0 : blique à Paris, le 
der à 19:19 

Le président 
Sig Loouarp Il OT 
Lee) 
ANNEXE N' 306 
(Ses de 1919, — Séance du G avril 1919.) 
PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée I 1tio 
nale autorisant le Président de la Répu 


l'accord de payement c! PS 
in 16 octobre 1948, 


que à ralifier 
compensation monetaire 


transmis par M. le président de J’Assem 
blée nationale à M. le président du Conseil 
de la République (1). — (Renvoyé à Ja 
commission des finances.) 

Par ] U 0 1 1919 


Monsieur le président 

Dans sa séance du 30 mars 19:9, l’Assem- 
blée nalionale a adopté un projet de loi auto- 
risant le Président de la République à ratifier 
l'accord de payement et de compensation mo- 

pa] | 
nétaire du 16 octobre 1938. 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser 
réceplion de cet envol. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute consi lération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Epouarp rip 


L'Assemblée nationale a adopté projet 
de loi dont la teneur suit: 
PROJET DE LOI 
Article unique. — Le Président de la Répu- 


blique est autorisé à ralifler lacs ord de paye- 
ment et de compensation signé à Parts le 
46 octobre 4948, 

Délibéré en séance publique, 
30 mars 1949, 


à Paris, le 


Le président, 
Signé: EDOUARD HERRIOT 


nos: Assemblée nationale (1r° 





(4) Voir les 


législ.). 5708, 6601 et in-8° 1602. 


ANNEXE N’ 307 


(Session de 1919. — Séance du 6 avril 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par l’As- 
semblée nationale, portant répartition d°s 
abattements globaux opéiés sur le budget 
de la présidence du conseil (ravitaillement) 
par la loi n° 48-199 du 31 décembre 1948 
(projets de loi portant ouverlure et annu- 
lation de crédits et répartilion des abatte- 
ments globaux opérés sur le budget général 
et les budgets annexes (dépenses ordinaires 
civiles) pour l'exercice 1949), par M. Flé- 
chet, sénateur, rapporteur spécial (1). 


Mesdames, messicurs, lorsque votre com- 
mission des finances a été appelée, il y a 
quelques semaines, à étudier le budget du 
ravitillement, elle a célimé nécessaire d’en- 
tendre M. le haut commissaire. 

Elle désirait connaitre dans quelles condi- 
tions la suppression de ce service, unanime- 
ment souhaitée, pouvait intervenir et dans 
ir A a re 

C'est dans ces conditions que nous avons 
été heureux d'enregistrer qu'une suppression, 
presque totale, était désormais possible et 
qu'un projet élait à l'étdue pour la réorga- 
nisation de ces services en les réduisant au 
minimum essentiel. Cependant, et en l'at- 
tente des dispositions annoncées, M. le haut 
commissaire demandait que les crédits ins- 
crits au budget soient votés et précisait que 


ies annulations ullérieures seraient proposées 
rmpte tenu des compressions réalisées. 
Votre commission des finances unanime 

tient à marquer nettement sa volonté de voir 
fin disparaître des services devenus inutiles 


et demande très inslamiment qu'un projet de 
liquidation soit très prochainement déposé. 
Elle ne saurait admetire que le moindre re- 
tard fût apporté à réaliser une réforme indis- 
pensable que le pays et le Parlement alten- 
plus vive impatience. 


Tel était l'état d'esprit des commissaires 
des finances lorsqu'ils ont examiné Iles pro 
positions budgétaires qui leur étaient sou- 
mises: 

Les crédils ouverts au titre de l'exercice 
{A8 s'étaient élevés à 3.755.596.000 F; 

Les crédits demandés pour l'exercice 1919, 
tels qu'ils ont été NE dans Ja loi de 
finances s'élèvent à 191 159.000 F. 

Soit une augme su ion pour 1919 par rap- 
port à 1918 de 9.458.863.000 F. 


I y a lieu de re Dr rad que celle aug- 
mentlalion est essentiellement provoquée par 
les crédits inscrits aux chapitres GO0L et 602 
nouveaux relatifs aux subventions économi- 
ques, soit 
es 601. — Subvention pour importation 
2 produits destinés à l'alimentation du 

étail (pour six mois), 4.500 millions de 


Chap. 602. — Subvention au beurre (pour 
un trimestre), 4.730 millions de francs. 
Soit un total de 9.230 millions de francs. 

Le projet de loi déposé par le Gouverne- 
ment fixait l'abattement global opéré sur les 
crédits à 2.103,900.000 F. 
L'Assemblée nationale dans sa séance du 
30 mars dernier a élevé cet abattement à 
6.445.699.000 EF, 
De telle sorte que le montant du budget 
qui nous est soumis s'élève à 13.191.159.000 
— 6,415.699.000 = 6.7418.760.000 F, 
Nous altirons votre attention sur la disjonc- 
tion du chapitre 6M dont les crédits étaient 
affectés à la couverture du déficit résultant 
de l’imporlalion de produits destinés à l'ali- 
mentation du bétail. 11 parait normal de re- 
porter ce crédit au budget de l’agriculture. 
De même au chapitre 602, l'abatlement opéré 
sur la subvention au beurre, qui n'était pré- 
vue que pour un trimestre, a pour résullat de 
supprimer définitivement celle subvention. 
Sous le bénéfice de ces observations, nous 
vous demandons de bien vouloir adopter le 
budget du haut commissariat au ravitaille- 
ment 





(4) Voir les nos: Assemblée nationale ({re 
législ.), 6262, 6510 et in-So 16%; Conseil do 





a 





la Révubliq ue: 273 (année 1949). 





PROJET DE LOI 


Article unique. — L'abattement globs] da 
2.178.900.000 F opéré sur les crédits ouve: 
au président du conseil des ministres au 
titre du budget de la présidence du conseil 
(VII, — Haut commissariat au ravitaillement, 
pue la loi n° 4S-1992 du 31 décembre 1918 po ; 
tant fixation du budget général de l'exercice 
19:19 {dépenses ordinaires civiles) en vue da 
limiter le total des dépenses ordinaires ci. 
viles au chiffre de 750 milliards de francs 
prévu par la loi no 48-1973 du 31 décembra 
193$ portant fixation pour l'exercice 1919 des 
maxima des dépenses publiques, est por! 
à 6.419.699.000 F et réparti par chapitre con. 
formément à l'état annexé à la présente 


ETAT LÉGISLATIF 


Présidence du Conseil. 


VII, — JIAUT COMMISSARIAT AU RAVITAINIPMENT 


ie parfie, — Personnel. 

Chap. 100. — Trailements du personnel 
temporaire de l'administration centrale, 9 mil. 
lions 753.009 F 

Chap. 101, — Rémunération du personne 
contracluel de l'administration centrale, 2 mil. 
lions 660.009 F, 

Chap. 102. -- Rémunération du personnel 
auxiliaire de l'administration centrale, 1 mil- 
lion 773.000 F. 

Chap. 103, — Administration centrale, — 
Allocations et indemnités diverses, 671.000 F. 


Chap. 104 — Inspection générale du ravi- 
laillement, — Traiieiments, 1.807.000 F. 
Chap 105. — Services extérieurs, — Traile- 


ments du personnel du cadre, 33.065.000 F. 

Chap. 166 — Services extérieurs, — Rému 
nération du personnel contractuel, 11 million: 
406.000 F. 

Chap. 107. — Services extérieurs. — Salai- 
res du personne! auxiliaire, 32.658.000 F. 

Chap. 108. — Services extérieurs. — Alloca. 
ions et indemnités diverses, 617.000 F. 

Chap. 109, — Jndemnités de résidence 
13.018.000 F, 

Chap. 110 — Supplément familial de trai- 
tement, 1.125.000 F 

Chap. 112 — Indemnités pour difficultés 
administratives dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rh'n et de la Moselle, 
90.000 F, 


Ge partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 200, — Entrelien ct fonctionnement 
du matériel roulant, 6.690.000 F. 

Chap, 301. — Lovers et indemnités de r 
quisition, 1.250.000 F, 

Chap. 302. — Administration centrale. — 
Matériel et frais de fonctionnement, 2 mil 
lions 621.000 F, 

Chap. 303, — Services extér'eurs. — Maté 
riel et frais de fonctionnement, 6.131.000 F. 

Chap. 304 — Payements à l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones, 20 mil 
lions de francs 

Chap, 905, —  Payem 
tionale. 3.5%0.000 EF, 

Chap. 306, — Frais de déplacements et de 
missions, 46.187.000 F. 

Chap. 307, — Indemnités pour difficultés ex. 
ceptionnelles d'existence, 3 millions de franss. 


ents à l'Imprimerie na 


Gs partie — Charges sociales. 


Chap. 400, — Allocations familiales, 7 mil- 
lions 400.000 F, 
Chap. 402, — Œuvres sociales, 1.931.000 F. 


7e partie. — Subventions 5 


Chap. 500. — Application des mesures de 
restriction, — Subventions aux départements 
et aux communes, 487 millions de francs 

Se partie, — Dépenses diverses. 

Chap. 600. — Réparations civiles et frais dé 
justice, 1 million de francs. é 

Chap. 603, — Confection et mise en place 
des imprimés nécessaires à l'exécution des me 








sures de restriction, 100 millions de francs. 
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. ; . Il. — Dépenses de matériel, fonctionnement f res civiles au chiffre de 750 millianis de franes 

Subventions économiques. des travaux et services d'entrelien, 97 mil | prévu per la loi ne 45-1953 du 31 décembre 

sn + £ lions de francs. 19%8 portant fixation !} l'exercice 1°M49 des 

Chap. G01. — Couverture du déficit résul- II, — Charges sociales, 4 million de francs. | maxima des dépenses publiques, est porté à 
tant de l'importation de produits destinés à IV. — Subven'ions ‘16 millions de francs la somme de 719.500. 000 F et réparti ] cha- 


jaumentation du bétail, 4:00 millions de 
ranes, | js 
FEnap. Go. — Subvention au beurre, 1.150 
millions de francs. | 

Totoux pour le haut commissariat au ra- 


vitaileanent, 6.445.699.000 EF, 





ANNEXE N° 308 


ysession de 1949. — Séance du 6 avril 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
tinances sur le projel de loi, adopté par 
J'Assemblée nalionale, portant répartition de 
l'abattement global ojxrc sur l: budget de 
la reconstruction et de l'urbanisme par la 
loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 (projets 
de loi portant ouverture et annulation de 
crédits et répartition des abattements glo- 
baux opérés sur le budget général et les 
budgets annexes (dépenses ordinaires ci- 
viles) pour l'exercice 1949), par M. Jean- 
Marie Grenier, sénaieur, rapporleur spé 
eial. (1j 


Mesdames, messieurs, le montant des cré- 
dits prévus dans le projet de loi n° 5693 (an- 
nexe 24) s'élevait à 9.226.684.000 F, 

Les crédils ouverts au ministre de la recons- 
truciion et de l'urbanisme au titre des dé- 
penses ordinaires de l'exercice 1918 par la loi 
du 14 septembre 1948 s Cevaient, eux, à 7 mil- 
Jiards 121.713.000 F. 

La reconduction de ces crédits accordés en 
498 et étendus le échéant en Aainnée 
pleine, à prévoir pour rcice 
1919, SS61.040.422 F. 

La loi du 31 décembre 1918 portant fixallon 
du budget général de 1919 à ouvert au tilre de 
Ja reconstruction <l de l'urbanisme un crédit 


Cas 


‘“onduirait AU 


e 8.526.683.000 F. 
Un abattement global de 


donc él# proposé 


francs à pro! 

ment afin de limiter les dépenses ordinaires 
4 iards prévu par la 
\ 
1 


7100 millions de 
par le Gomerne- 
‘iviles au chiffre de 750 mill 
ji portant fikalion des inaxima des d'penses 
pub! |ues. 

Le projet de lai ne 6277 élahli en application 
de l’arlicle 2 de la loi du 21 décembre 19:8 a 
objet essentiel de répartir par chapitre 
cet abaltement global. 

il réintègre au de la re- 

J'ui nism lépenses 

de liquidalion des opérations de &éminage et 

de désobusage qui avaient été confiées au 
secrétariat de la guerre. 

Pour Ce faire, il est prévu un crédit de 
300.000 EF ct afin de respecler les disposi- 

ins de l’article 16 de la bi du 31 décembre 
1941 Fahallement prévu de 700 millions est 

majoré el passe à 738.500.000 F. 

A ce sujet, je me permettrai de demander 
au Gouvernement en général et à M. le mi- 
Des en particulier de suivre une politique 
cohérente. 

En effet, en 1947, le reliquat des travaux de 
déblaiement et de déminage était imputé sur 
le budget de la guerre. En 1948, le titre 
« liquidation des dépenses résullant des hos- 
lilités » était à peu près amorti. 

Aujourd'hui, on fait revivre ce chapitre 
sans doute pour éviter un gonflement exagéré 
du budget de la guerre. Il s’agit là d’un arti- 
tice de calcul que nous ne pouvons tolérer el 
contre lequel s'£ève votre commission des 
finances unanime 

L'analvse de l'abattement tel qu’il résulte 
du vote de l’Assemblée nationale se présente 
ainsi : 

1 — Dépenses de personnel: 

. Abattements prévus au titre de la 4 partie, 
26 millions de francs, 

Chap. 301. — Indemnités pour difficultés ex- 
céptionnelles d'existence, 9 millions de francs. 

Chap. 400, — Allocations familiales, 49 mil- 
lions 500.000 F. 

Total, 323.500.000 F. 


budget 
sme les 


} oulr?, I 


(4) Voir les n°s: Assembée nationale (tre 
législ.) : 6277, 6547 et in-8e 1688; Conseil de la 
République : 269 (année 1949). 





V. — Dépenses diverses, 49 mil 
francs. 

Les dépenses ersonnel qui avaient été 
réduites en 1918 de 3% p. 100 pour l'admimis- 
ration centrale et de 22 p. 1h) pour les ser- 


je pe 


vices extérieurs — ce qui se traduisait par la 
suppression de 35.637 emplois sur un <effeclif 


de 23.790 au gt décembre 1947 — sont à nou- 
veau l’objet de compression de 14000 unités 
environ — ce qui représente, en fait, le trs 
de l'effec ut. 

M. Fagon, à l'Assemblée nationak, s'inqu'é- 
lait un geu de cette réduction de personnel. 
M. le sous-secrétaire d'Etal à la présidence du 
Conseil, remplaçant M. Claudius Petit, a blem 
voulu calmer les craintes de notre collègue et, 
tout en reconnaissant que la réduction des 
effectifs ne pouvait pas être poursuivie sans 
risques, il affirmait que le p rsonnsl de l'ad- 
ministration avait été sélectionné, s'était per- 
fectionné et avait acquis de l'expérience, ce 
qui permettait d'espérer qu'avec l'effectif ac- 
tuel le fonctionnement du ministère serait 
satisfaisant. 

En somme, la qualité remplaçait la quan- 
tilé. 

Nous souhaitons pour notre part qu'un effart 
aussi sérieux soit fait dans chaque ministère 
et concoure, par là même, à la réduction des 
dépenses publiques. 

Le crédit primilivement prévu dans le prajet 
de loi n° 5653 pour la participalion de l'Etat 
aux dépenses de remembrement et de coopé- 
ration aux associations syndicales de recons- 
œuction s'élevait à 1.765 millions, 

Une nouvelle évaluation des besoins réels 
a conduit M. le ministre à ramener ce chiffre 
à 1.559 millions, soit une réduction de 9315 mil- 








lions, chiffre tout de même en augmentation 
de près de 600 millions sur le hixiget de 1938 

Au chapitre 302 (matériel), la commission 
des finances de l'Assemblée ilionale a effec- 
tué une réduction de 1 million de fra ] r 


indiquer la néressité de réduire les dépenses 
: . ie nablns ln 
prévues pour l'entrelien et le nettoyage des 


bureaux. 


Une réduction complémentaire de 10 mi 
lions de francs avait élé demandée par Ja 
même commission au titre des dépenses à 
trelien du matériel automobile, vélom 


et bicyclettes. 
L'Assemblée nalionale, suivant M. Fagon € 


M. le sous-secrétaire d'Etat, a abandonné la 
position prise par la Commission et n'a con 
senti qu'un abaltermei omplémentaire de 


1 million de francs 

Je vous propose, mes chers collègues, de 
revenir à cet mibüf de 10 ruil- 
l'administration 

rrAa=set! le ses vicilles voilures 
lourdes d'entretien à la veille d'une époque 
marché va devenir libre 
automobile du ministère 
613 unités dont 40 p. 100 sont en permanence 
au garage, la fiquidation de ce parc et l'achat 
des 202 voitures neuves indispensables consti- 
tueraient une opération rentable. 

enfin, l’Assemblée nationale a rétabli le 
crédit de 64 millions en faveur du centre 
scientifique et technique du bâtiment, le 
budget de ce centre qui s'élève à 125 millions 
étaut contrôlé par un contrôleur d'Etat et ses 
dépenses de fonctionnement élant couvertes 
pour: 

64 millions par subvention d'Etat; 

53 millions par les rémunérations reçues par 
le centre comme conseiller technique des 
collectivités ; 

3 millions par les abonnements aux cahiers 
qu'il publie; 

4 million par le produit de la vente de la 
documentation qu'il diffuse. 

Sous le bénéfice de ces observations, vatre 
commission des finances vous propose d'adop 
ter le prajet de loi dont la teneur suit: 


comptant 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — L’abatlement global de 700 mil- 
lions de francs opéré sur les crédits ouverts 
au budget de Ja reconstruction et de Flur- 
banisme par la loi no 48-1992 du 31 décembre 
1948 rtant fixalion du budget général de 
l'exercice 1949 (dépenses ordinaires civiles) en 
vue de limiter le total des dépenses ordinai- 





la pré- 


nformément à l'état annexé à 
Art. 2. - Il est uvert au ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, en cxcédent 
des crédits ouverts par la loi no 481992 du 
21 décembre 1M8 portant fixation du budget 
général de l'exercice 1949 «iépenses ordinaires 
civiles) et par des textes spéciaux un crédit 
de 38.200000 F applicable au chapitre 613 (nou- 
veau) « Liquidation des opérations de démi- 
nage et de désohusage » du budget de la re- 


on el de l'urbanisme. 


constru 
ETAT 1 
Reconstruction et urbanisme. 
se parlie. — lersonnel. 

Chap. 100. — Trailements du ministre et 
du personnel de l'administration centrale, 
2US7T700N) F, 

Chap. 101. 


ISLATIF 


— ‘Traitcments et rémunére- 


tions du personnel des services extérieurs, 
173.4%0.000 EF, 

Chap. 102. — Rémunérations des agents 
auxiliaires, 31.281.000 F. 

Chap. 104% — Indemnités et allocations 


diverses du personnel de l'administration 
centrale, 1.778.000 F. 
Cha} Indemnités et 
diverses du personnel des 
rieurs, © S86.009 F. 


103, — 


allocations 
services  exté- 


Chap. 107. — Indemnilés de résidence, 
%6.269000 F. 

Chap. 108. — Supplément familial de trat- 
tement, 4213.000 F. 

Chap. 109. — Indemnilés pour difficultés 


administratives Wans les 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
{ million de francs. 
Chap. 111. — Personnel des 
liction des dommages de 
240.000 F, 


départem 2 ts du 
et de la Moseke, 


commissions 
uerre, 


o partie. — Matériel, fonctionne 


tent 
des services et travaux d'entretien. 


Cha 100. — Frais de déplacem el de 
niss s, > rnillions de fran 

Chap. 501. — Indemnités pour difficultés 
exceptionnelles d’existance, 9 millions de 
{ D, — Matériel, 1 million de francs. 
Chan ? — Dénenx de matfriel des 

inmniss s de dommages de guerre, ? mil 
tr! ut f 11 Se j 

Chap. M4. — Dépenses exceptionnelles en- 
raintes par le regroupement de certaines 


rec ins- 


iles de la 


* 
L! 
truclion, 6 millions de francs 





Cha} correspondan télé- 
graph | lue, 6 millions de 
rancs. 

Cha} on de baraquements 
provisoires pour l'installation des services, 


s millions de francs. 
Chap. 991. — Entretien 
vélomoleurs et 
francs. 


du matériel auto- 
bicyclettes, 20 mi 
lions de 

Ge partit, — Charges sociales. 

Chap. 400. — Allocations familiales, 49 mile 
lions 0000 F. 

Chap. 406 — Subventions aux organismes 
d'habitation à bon marché et de crédit im. 
mobilier éprouvés par les hostilités, 1 md- 
lion de francs. 


7e partie, — Subventions. 


Chap. 5, — Participation de L'Etat eux 
dépenses de remembrement et de fonct{on- 
nement des associations syndicales de »e- 
mermbrememt et des coopératives et associm 
tions syndicales de reconstruction, 210 m}- 
lions de francs. 


8e partie. — Dépenses diverses, 


Chap. 606. — Contrôle technique des tra 
vaux de reconstruction, 4 millions de francs. 
Chap. 607, — Expertises et constats des 
| 15 millions de francs. 
Totaux pour la reconstruction et l'urba- 
nisme, 749.500.000 F. 


= ——_—_—…——— 
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donné son accord à l'ajustement du chapi- 
ANNEXE N° 3 09 tre 106 et aux réductions indicatives des cha- 
pitres 9301, 50, 9327 et GO2, 1 
Due Elle a observé, en outre, que la loi du 
21 mars 1919 a créé un poste de conseiller à 
la cour d'Amiens à la place d’un magistrat 
tr x de méme rang à l'administration centrale: il 
RAPPORT fait au nom de la commission GES |! y à done lieu de procéder au transfert d’un 
finances sur le projet de 1 doplé par ! crédit de 424.000 F du chapitre 100 (adminis- 
l'A:se mitde nationale, portant ‘répartition 4e | tralion centrale), au chapitre 106 (scrvices 
l'abattement global opéré sur le budget 66 | éXiérieurs) pour traduire correctement, an 
} { 
t (| 


(Session de 1949 séance du G mars 1949.) 


la justice par la loi n° 48-1992 du 31 décemr- de vue budgétaire, la compensation 


bre 19:s proj ls de loi por'ant ouverture oi | Î lice Jar ce texte, 
annulation de ‘crédits et répartition des | Les condilions dans lesquelles se déroule 
! 


abaltements globaux opérés sur Je budgel ! cette année l'examen des budgets rendra 


énéral et les budyels annexes (dépenses !problablement fmpossibles les larges débats 

ordinaires Civi] pour l'exercice 1939), pal | que comporterait le’ fonctionnement de notre 

M. Emilien Lieutaud, Sénateur, TaPporitUUr | appareil judiciaire. 

$] l (1). | Chose plus grave, la discussion détaillée 

| des crédits et de leur utilisation se trouve ré- 

Medan mn rs, le {olal de réditsS | duite à ine proposilion qui laisse subsister 
demand au titre du budget de la jus'ice | bien peu de choses du contrôle parlementaire, 
pour 1919, avant appli alion de la loi des | Quoi qu il en soit, on peut affirmer que le 
maxina, était de 10.0 0.915.000 F, en auginoh- | troisième pouvoir de l'Elal ne prend pas une 
talion de 2.937.654.000 FE sur les crédils ouverts | part excessive dans les charges publiques; et 
pour l'exercice 194%, | qu'on ne peut reprocher, dans s'ensemble, à 

{ \uginental est ] mséquence, jus- | Ja justice ni une pléthore de personne}, ni 
qu'à ncurret le 1.621.065.000 F, de di- | des dépenses sompluaires exagérées. £ 
ve ires déja prises au cours de l'exer- | En ce qui concerne le personnel, la commis- 
cice 19 1 s’agit, en par!'icukcer, d'améiio- | sjon a relevé au € inlraire d'incontestables 
ralions de la silualion du personnel, mesures | insuffisances d'eff clifs et de moyens Iaté- 
communes à l'el ble de adminisira | riels' son allenlion a été en particulier atli- 
tion | rée sur la situation des juges de paix, qui par 

Le reste de l'augmentation, soit 1.316 mil- | suile de Vacances de poste, voient plusieurs 
lion 86.00 F provient: cantons réunis sous une même juridiction 

40 Pour S00 rmillior nviron, de la progres- | alors que presque chaque jour une loi nou- 
sion du prix de l'entretien des détenus €t des | velle leur confie, par ailleurs, des présidences 
pupilles de l'éducation surveillée, qui ressorl | de cornmis-ions et des missions Giverses, 
respectivement à 9% F et 183 F par jour | En ce qui concerne les moyens matériels, il 

A signaler que l'effectif des détenus s'est | suffit par exemple de connaitre le cadre cù 
Count l'environ 4 p. 400; | travailient bien des juges d'instruction el 

20 Pour 112 mil . du relèvement des do- | même bien des tribunaux de province pour 
tatic nécessitées par la repri du travail | constaler que nous somimes {rop souvent à 
dans les établissements pénilentiaires; | la limite de la décence el de l'efficacité, 

30 L'our 120 milli de crédi 1pplémen | Sous réserve de ces observations, voire com- 
taire iféren üu paye L dr dit \tiONS mission des finances vous propase d'adopter 
fan es au pet ( 1 | le proji de loi dont la teneur suit: 

Ci is ord dé pt rrespondent, | 
en du i Jour « ediis anaiv: | PROJET DE LOI 
rieur | 

D'autre part, un certain nombre de mesures | trlicle unique. — L'abaflement global de 
nouvelles (revision des frais de juslice pour | 100 millions de francs opéré sur les crédits 
44 millions, relèven t de ilaires dé | ouverts au garde des sceaux, minisitre de la 
auxiliaires pour 108 mill , Créations d'em- | justice, an titre du budget de la justice, par 
plois nouveaux pour 26 nuüllions) absorbent fe | la loi n° 18-1992 du 51 décembre 1938, portant 
solde de l'augméntaltion | fixation du hudget général de l'exercice 1949 

En application de la joi d naxima, le Gou dépenses ordinaires civiles}, en vue de limi- 
véruement a proposé un aballement total de | ter le total des dfpenses ordinaires civil es au 
400 nillior | chiffre de 750 milliards de francs, prévu par 

La commission des finances de l'Assemblée | la Ini no 1$-1973 du 31 décembre 1918 portant 
nalionale à proposé de porter cel abat el ent | fixation pour l'exercice 1919 des maxima des 
à 11.271.000 F, après les débats deva l'As- | dépenses publiques, est porté à 112.359.000 F 
sermblée, l'abattement a élé ramené à ne imil et réparii par chapitre conformément à 
ions ‘94000 F, la commission syaal acceplé, l'étal annexé à la présente loi. 
sur les instances du Gouvernement, de renon- 
cèr à ses observations sur les chapitres 1401, do. Det à 
416. 505 et 306: ces réduclions étaient princi- ETAT LÉGiSLATIF 
paiement inspirées du désir de voir le tou Justice. 
vernement préciser ses intentions en ce qui 
concerne le fonctionnement de la Haule Cour 4e parlie, — Personnel. 
de justuive et des cours de justice, È 

Par contre, l'Asseinblée a adoplé les modi- Chap. 100, — Traitements du ministre et 
ficalions suivantes proposées par sa commis- | du personnel titulaire de l'administration cen- 
sion des finances | trale, 708.000 F. 

Chap, 140: réduction de 12.353.000 F, pour Chap, 101, — Indemnités du ministre et du 
fenir compte du fait que l'indemnilé pour | personnel de l'administration centrale, 


difficullés administralives dans Iles départe- | 64.000 F. 





menl< de l'Est doil être supprimée à compter Chap. 102, — Conseil supérieur de la magis- 
du te seplembre 1949. tralure, — Rémunéralion des membres du 

Chap. 301: réduc:ion indicative de 1.000 F, | conseil, 80.00 F., cs is 
pour réagir contre l'an gr nt: tion considéra- _Chap. 105. — Conseil d'Elat, — Traitements, 
ble des crédits de matèrie] du conseil supé- 952.000 F. é F a 
rieur de la magistrature. ne LT é pt cour de justice. — Trai- 

x , 0$: äuctio ndicative de ( " ements, 11.0 À L : 
Us 2 Age pe pra gg als Le ses Chap. 105. — Cour de cassation, — Traite- 

Ai ni « À RENTE LS il « LE DE “1! » 
(Çour d'appel — Inaléricl) Jugce exCCcssive ments, 310.000 F. di ‘an 1 nite a & 

Clap. 327: réduelion indicative de 4.000 F !, ap Fe — Cours d'appel. — Traitements, 
sur es frais de correspondante Kélézraphiqtie | U"Chap, 407, — Tribunaux de première ins- 

CPR a una RD e a + — Traitements, 13.802.000 F. 

Chap, 602: réduction indicative de 14000 F, | Chap. 408, — Tribunaux cantonaux du res- 
pou protester con! da ent LE mise par US ! sort de Ja cour d'’ appel de Colmar, — Traite- 
tribunaux à pension rendre IEUTS aFFCLES. | ments, 258.000 F. 

Voire commission des finances à procé {| Chap. 109. — Grefles et secrétariats des di- 
l'examen des abatiements tels qu'ils résui | verses juridictions du ressort de la cour d’ap- 
du x de l'AS it à Li € à | pel de Colmar. — Traitements, 779.000 F. 

— - — | Chap. 110, — Justices de paix. — Traite- 

(0 \ les nos: Assemblée nalionale {1 : ments, 4.371.000 F. 
gis! 6218, 6652 in-So {6Ni; Conseil de la | Chap. 111. — Services extérieurs judiciaires. 
Ré; 2 1 | — Indemnités fixes diverses. 196.000 F, 
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Chap. 112, — Services extérieurs judici ; 
— Indemnités variables, 11.000 F, ' 
Chap. 1145, — Verse ments mensuels aux 
gistrats de l'ordre judiciaire et de lo: 

administratif a indemnités de fonction 
greffiers des cours et tribunaux, 4.006.000 | 

Chap, TA — Administration centrale ef 
services extérieurs judiciaires. — Rémur 
on des personnels contractuels, 18.000 1. 

Chap. 115. — Administration centrale et 
services extérieurs judiciaires, — Rémur : 
lion des personnels des cadres complén 
tairez, 22 1 F, 

Chap, 116. Administration centrale et «er 
vices extérieurs judiciaires. — Rémunération 
des personnels auxiliaires, 1.236.000 F 

Chap. 117. — Jury national des marchés le 
guerre, 6.0) F, 

Chap. 418, — Services extérieurs pénil 
liaires, — Trailements, 15063000 F. 

Chap. 122, — Services extérieurs pénilen- 
liaires. — Indemnités fixes, 1.319.000 F. 

Chap. 121, — Services exté ricurs pénite; 
liaires. — Indemnités allouées pour services 
rendus par des liers, 576.000 F. 


Chap. 125. — Services pénitentiaires de la 


Guyane. Traitements, 179.000 F, 
Chap. 126 — Services pénitentiaires de !2 
Guyane. — Salaires des personnels auxiliair( 


36.000 F. 

Chap. 127, — Services pénitentiaires de la 
Guyane, — Indemnités fixes, 26.000 F, 

Chap, 128. — Services extérieurs de l'édu- 
calion sürveillde. — Trailements, 4.087.000 PF, 

Chap. 129, — Services extérieurs de l'édu- 
cation surveillée, — Rémunéralion des per- 
sonnels contractuels, 491.000 F 

Chap. 131. — Services extérieurs de l'édu- 
Calion surveiliée. — Rémunération des per- 
sonnels auxiliaires, 231.000 F. 

Chap. 432, — Services extéricurs de l'édu- 


! calion surveillée, — ‘indemnités fixes, 








23.000 F. 

Chap. 153 — Services extérieurs de l'édu- 
Cation surveillée. — Indemnités variables, 
1.000 F, 

Chap. 131, — Services extérieurs de lédu- 
calion surveillée. — Indemnités allouées pour 
services rendus par des Uers, 939.000 F. 

Chap. 13%, — Indemnilés de résidence, 
5.277.000 F. 

Chap. 456. — Supplément famitial de traile- 
ment, 511.000 F, 

Chap. 157, — Congés de longue durée, 
95.000 F. 

Chap. 10, — Indemnités pour difficultés 
administratives dans les départements du Bas- 
Khin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 42 mil- 
lions 652.000 FE 

Chap. 111, — Rémunéralion des greffiers et 
autres personnels non fonctionnaires de di- 
verses juridiction®, 41.203.000 F, 


5e partie, — Matériel, fonctionnement 
des services el travaux d'entretien. 


Chap. 300. — Administration centrale. — 
Matériel, 42.000 F, 

Chap. 201. — Conseil supérieur de la magis- 
trature, — Matériel, 40.000 F, 

Chap. 302. — Cunscil d'Elat. — Matériel, 
50.000 F. 

Chap. 203. — Ilaute cour de justice. — Ma- 
tériel, 12.000 F, 

C hap. 904. — Cour de Cassalian, — Matériel, 
21.000 F. 

Chap. 30%, — Cours d'appel. — Matéricl, 
217.000 F. 

Chap. 206. — Cours de justice, — Matériel, 
33.000 F. 

Chap. 207. — Services judiciaires. — QRer- 
boursement des frais de déplacement, 2 mil. 
lions 410.000 F. 

Chap. 308, — Services judiciaires. — Entre- 
tien et fonctionnement du matériel auto- 
mobile, 19.000 F. 

Chap. 310. — Frais des impressions du mi- 
nistère de la justice, 40.000 F, 

Chap. 311. — Frais de reconslitution d'actes 
de l’ 2 civil et d'archives hypothécaires, 
10.000 E 

Chap. 949, — Frais de registres de l’état ci- 
vil et frais d'impression des cadres pour la 
formation des listes du jury criminel, 63.000 F. 

Chap. 313, — Dépenses de matériel pour 18 
fonctionnement des services temporairement 

déplacés, 5.000 F, 

Chap. 315. — Services pénitentiaires de la 
Guyane, — Matériel, 33.000 FE. 






















































































































































































































































































































































4 
l Ve 
l’ordre 
ù iX 
0 ! 
ile ef 
UT L« 
l, 
le et 
+ s 
ration 
i& 
li 
nilen- 
i1- 
> 
de la 
de 1 
air £ 
de i 
2e 
LEE 
(M) ! 
'édue 
per- 
'édu- 
per- 
édr- 
fixes, 
'édir- 
bles 
édu- 
pour 
nce 
raite- 


arée, 
ulté3 


Bas- 


mnil- 


1gise 
riel, 
Ma- 
riel, 
ricl, 
rick, 


CIN 
mit. 


ire 
uto- 


mi- 


cteg 
res, 


| ct 
r la 
0 à, 
r le 
ent 


57 


Ê 
nn 


et Roux ne We 
ao 


# 
Ë 
4 
| 
re] 
Loi 
e ? 














A ERA SA RE 








Annexe n° 309 (suite). DOCUMENIS PARLEMENTAIRES 


— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 257 








Chap. 317. — Services pénitentia ires de la 
Guyane. PAR es de dé splac ement et de trans- 
209.000 ' 4 À; 
Chap. 318, — Services extérieurs de l'édu- 
cation surveillée. — Frais de dép'acement, 
ÿs.000 F. 


Chap. 222, — Entretien des détenus et des 
upilles et frais de séjour des di tenus et des 
pupilles hors des établissements péni enliai- 
res et de l'éducation surveillée, 2 mikions 
281.000 F. 


Chap. 323. — Services pénitentiaires de la 
Guyane. — Entrelien des déten us et frais de 
séjour des détenus hors des élablissements 


pénitentiaires, 131.000 F. 
Chap. 325. — Services pénitentiair( 
Guyane. — Rémunération des détenus, 6.000 F, 
Chap. 327. — Frais de COrrespo ndance télé- 
graphique et téléphonique, 19.000 EF. | 
Chap. 9328. — Indemnités pour difficultés 
exceptionnelles d'existence, 775.000 F. 





G partie. — Charges sociales, 


Chap. 400. — Allocations familiales, 2 mil- 
lions 54.000 F. - ” 

Chap. 402. — Entretien des mineurs délin- 
quants confiés aux institutions habilitées, 


651.000 F. « 
Chap. 403. — Œuvres sociales, 53.000 F, 


7e partie. — Subventions, 


Chap. 500. — Services judiciaires et péni- 
tentiaires, — Subventions diverses, 81.000 F. 

Chap. 501, — Services de l'élucation surveil- 
lée. — Subvenlions diverses, 434.000 F. 


&s partie. — Subventions diverses. 


Chap. 601. — Frais de justice en France, 
G.7ou.000 EF, 

Chap. 602. — Fonctionnement des tribunaux 
des pensions, 127.000 F. 

Chap. 603, — Secours temporaires, 15.000 F, 

Chap. 60%. — Approvisionnement des can- 
{ines, 2.361.000 F. 

Chap. 603. — Services pénitentiaires métro- 
olitains. — Régie directe du travail, 4 mil- 
lions 529.00 F. 

Chap. 606. — Services pénitentiaires de la 
Guyane, — Régie directe du travail, 5.000 F. 

Totaux pour la justice, 112.359.000 F, 





ANNEXE N°310 





(session de 1549, — Séance du G avril 1949.) 


AVIS présenté an nom de la commission de 
la justice et de législalion civile, criminelle 
et commerciale sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, portant création 
d'un budget annexe des prestations familia- 
ics agricoles ct fixation de ce budget pour 
l'exercice 1919, par M. Marcilhacy, séna- 
teur (1). 


Mesdames, messieurs, voire commission de 

la justice el de Kgislation à élé Saisie pour 
avis des arlicles 17 à 21 du projet de loi 
porlant création d'un budget annexe des pres- 
lalions familiales agricoles. 

Ces articles, qui ins‘itucnt une procédure 
nouvelle pour faciliter le recouvrement des 
cotisations d'allocations familiales agricoles, 
avaient été disjoints du pr "ojet gouvernemeli- 
tal par l'Assemblée nationale dont la commis- 
sion de législation n'avait pu utilement con- 
naître. 

Une analyse rapide de ce projet fait à pparaf- 
tre qu'il s'agit essentiellement de donner 
aux Caisses d'allocations familiales la possi- 
bilité pour recouvrer les cotisations à l'égard 
des défaillants ou récalcilrants, de faire oppo- 
silion sur les fonds délenus pour le compte 
des assujeltis par tout tiers délenteur, en 
l'espèce principalement les coopéralives où 
les organismes de stockage, 

1 convient de noter, au préalable que, par 
Pen de l'article 23 du décrel-loi du 
29 juillet 1939 « relatif à la famille et à :a 
natalité française » le recouvrement des €eo- 
tisations d'allocations fami'iales doit Cire opé ré 
« comme en matière de contributions dire: 
tes », ce qui se mble ré: oudre lé problème. 


(4) Voir les nos: Assem! ile nati e (fre jé 
gisl.), 6009, 661, 6368 et in-So 1h: Con: 


de la Répub lique, 113, 228 et 302 année 1949. 
& Cons&iz DE La Rérusrique. — S. de 1919. 








ANNEXE N°311 
du G avril 1949.) 
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modifier 5 le 
ifi loi du 12 juillet 
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(Session de 1949. — Séance du 7 avril 1919.) 


PROJET DE LOI adopté r l'Ascemblée natia- 


ge après déclaration d'u e, tendant 

acc rder ceérla S facilités aux assujettis 
“ tr dan ie nor de lutte con- 
tre l'inflation et institu uné procédure 


spéciale pour l'examen 4 $ demandes en 
remise Ou en modération des majorations 
d'impôts prévues par l'article 3 de Ia loi 


no 48-1477 du 21 septembre 1948, portant 
création de ressources nouvelles au pr fit 
du Trésor cet unenat: né d di iini3 
nht ts, tra Inis par M il I lent de 
l'Assemblée nationale À M. le pr lent du 
Conseil de la République (1). — (Renvoyé 
à la mn des ! res.) 
Paris, le G av 1919 

L 1 L 

Monsi président, 
Dans sa séance du 6 avril 14919, l'Assembile 


nalionale a adopté, après déclaration d'ur 

>, un projet-de loi tendant à accorder 
certaines facilités aux assujettis au prélève- 
ment exceptionnel de lutte contre l'inflation 
et instiluant une procédure spéciale pour 
l'examen des demandes en remise où en mo- 
dération des majorations d'impôts prévuez 
par l'article 3 de la loi no 48-1477 du 24 sep- 
tembre 1948, portant création de resources 
nouvelles au profit du Trésor et aménage- 
ments de certains impôts. 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vou 
loir hien Saisir, pour avis, le Conseil de la 
République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser 
réception de cet envoi, 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nalionale, 
Signé: EpouarnD HkRRIOT, 


L'Assemblée natiogale a adopté le projet 
de loi dont la leneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. £er, — Le troisième alfnéa de l'artt 
le 9 (j? alt r le li loi 11° " 1} du 7 LL ‘Tr 
1948, modif ir loi ne 48-124 du 12 mars 
1915 { lété T la d ) 1 on 

n! 

{1) \ pos A e nb! " ilionale 
tt 07, 0867, 6858, CM9 et in-$e 
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nt “|! ÿ IS en 


31 mai 1919 en ce 

uvrement 

vril 1919, les assciellis auront 
\}] 


» demand ‘Inise 


en Tei 


vuables pourront, jus 
nérer du prélève 
(te contre l'inflation 
lé tranche de 
vront 


A: À. 


19:53, modi 
ars 198, ne 
jer juin 1949 
ins comprises 
nent avant 


qui 
‘Ine 
» 1959 
qu'en 


f 


a sous 


‘nier trimestr 


Le préside nt, 
FboUaRD HER 


ANNEXE N°313 


1949. — Séance du 7 avril 1949.) 

PROJET DE IOHI adopté par l'Assemblée na- 
honale portant répartition de l'albattement 
global op'ré sur le budget des finances par 
la loi n° 4-12 du 531 décembre 1948, 
iransinis par M, le président de l'Assem- 
diée nationale à M, le président du Conseil 
de la République (1). — (Renvoyé à la 
cominission finances.) 


tr sin dé 


ours 
1949. 
Mo: sht 


Dans sa 
national: 


ur ke résident, 
séance du 6 avril 1449, l'Assemblée 
a adopté un projet de loi portant 
répartition de l'abattement global opéré sur 
le budget des finances par la loi no 48-1992 
du 31 décembre 1948, 
Conformément aux dispositions de l'article 
de la Constitution, jai l'honneur de vous 
er expédition authentique de 
10 us prie de 


t 
] 


Conseil de |: 


i 1 9() 





L'Assemblée projet 


de loi dont Ia ten 
Article urique. 
129 millions de 


clobal de 
crédits 
affai- 


francs sur les 
di des 


rKiget 


ces et 
du bb: des 
31 décembre 
général te 
cice 1949 )Pnses tires civiles) en 
e limiter total des dépenses ordinai- 
iviles au chiffre de 7:30 milliards de 
francs prévu par la loi no 4$-197% du 31 dé- 
ceinbre 1918 portant fixation pour l'exercice 
1919 des maxima des dépenses publiques est 
rorté à 1.121.4:2.000 F et réparti par chapitre 
conformément à l'élat annexé à la présente 
Joi. 
Délihéré en 
G avril 1949. 


I r 
Uri: 


séance publique, à Paris, le 
Le président, 
Evotanp HERRIOT. 


Dighé : 


ETAT ANNEXÉ 


Finances et affaires économiques. 


I. — FINANCES 


2 Delle viagère, 


partie. — 


Chap Pensions civiles, en 
1000 F 
Chap. 079. — Versements au fonds spécial 
prévu par l'article % de la loi du 21 mars 
128 sur le régime des des ouvriers 
des établissements industriels de l'Etat. — 
Compléments de aux ouvriers et 
aux ouvriers ét veuves d'ouvriers 
établissements, en moins, 1.000 F. 
OS1, — Pensions d'invalidité, en 
F. 
Majoration des rentes 
In0] fn) F, 


072, — moins, 


retraites 


pensions 
allocations 
de CrPrse 


{ bap. 


Personnel. 


Chap. 10 Traitement du mi 
Personnel de Tl'administralion centrale, en 
inoins, 1045.00) KE 

161 Rémunéralion du personnel 

contrat de l'ad- 

1.125.000 EF. 
assuran 
moips, 


nistre, — 


6e, en mi 
iseil national 
aux membres, en 


ns 


aes 


importafions et 
per- 


Service des 
— Rémunération du 
, en moins, {1.000 EF. 
Trailements des 


emornt, 


commissaires 
l'Etat 
orga- 


finan- 


des contrôleurs de 
mirôleurs financiers près les 
fait appel I 
en moins, 10S000 F. 

Traitements du perconnel de 

la Cour des comples, en moins, 61.00 F, 
Chap. 133. — Agences financières à l'étran- 

Trailements, en moins, 1.000 F, 
. — Traitements complables 
et du personnel d'encadrement, 

us, 1.511.000 F. 

hap. 1439, — Traitements du nersonnel titu- 
laires des bureaux des complables directs du 
lrésor, en moins, 9.050.000 F, 

Chap. 440, — Cadre 
services extérieurs du 
21.480000 FE, 

Chap. 141. — Frais de personnel auxiliaire 
dans les services des comptables directs du 
Trésor, en plus, 19.420000 F. 

Chap. 144. — Traitements et indemnités 
comiplémentares du personnel départements! 
de l'administration des contributions dires- 
les, en mains, 16.989.000 F. 

Chap. 146, — Rémunéralion du personnel 
contracluel de l'administration des contribu- 
tions directes, en moins, 7.255.000 F 
Chap. 147. — Indemnités diverses du per- 
sonnel départemental de l'administration des 
contributions d'rectes, en moins 8 millions 
de francs. 
Chap. 148. - 
nistration des contributions 
moins, 9 miltions de fran 
Chap. 149. — Travaux à la tâc! l'admi- 
nistralion des contributions dir 3, en 

10.501 000 F. 

1p. 450. —. Trail 

l moins 
= Cadr 


cn MOINS 


des 


' 
r 


des 
moins, 


mnlfr t 
OH pIC HI uire 


lrésor, en 


l'auxiliaires de l’admi- 
directes, en 


Frais 


L 


nnel du 
e, en 


1” 
3 





Chap. 156, — Traitements et indemnités 
complémentaires du personnel départemental 
le l'administration de l'enregistrement, 

et du timbre, en plus 49,000 F. 

Chap. 160. — Frais d’auxiliaires de l'ad. 
minislration de l'enregistrement, des do- 
imaines et du timbre, en moins 10 millions 
de franc, 

Chan 163. — Indemnités du personnel de 
l'atelier général du timbre, en moins 500.000 
franes, 

Chap 165. — Traitement: du personnel des 
bureaux de Fadministration des douanes, en 
moins 4.711.000 F, 

Chap. 166. — Traitements du personnel du 
Cadre de constatation, de recherche et de 
surveillance des douanes, en moins 42 n:il- 
lions 287.000 F, 

Chap, 170 Traitements et indemnités 
complémentaires du personnel départemental 
de l'administration des contributions indi- 
ecltes, en moins 6.090.000 F. 

Chap. 171, — Traitements des agents de 
con<talalion, commis des eontribuiions jirdi- 
recles et receveurs buralistes fonctionnaires, 
eu moins ».013.04N) F. 

Chap. 132. — Emolument: et 
roceveurs buraiistes fonctionnaires, en 
8.001.000 F. 

Chap. 173, — Traitements du personnel du 
cadre complémentaire de l'administration des 
inlirectes, en moins 1.000 F. 
_— Centre mécanographique de 
l'administration des contributions indirectes. 
— Salaires, en nains 2 millions de franes. 
— Travaux à la tâche de Fadmi- 
contributions indirectes, en 
millions de francs 
{S0, — Indemnités de 
15.500.000 F. 

ISt. — Supplément familial de trai- 
moies } million de francs. 


remises des 
Moins 


contributions 


Chap. 177. 


Chap. 178. 
nistralion 
Moins 2 

Chap 
mains 

Chap. 
tement, en 


des 


résidence, 


5 yartie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien 
Remboursement de frais de 

, en moins, 120.4) F, 
Matériel de l'administration 


Chap. 300, — 
divers Services 

Chap. 302 — 
centrale, en moins, 390.000 F. 

Chap. 203 — Loyers et indemnités de ré- 

quisitions de udininistration centrale, en 
ins, 220.000 EF 

304. — Travaux d'’et 

on cenlrale, en Moins, 

206, — Administration 

nctionnement du mal 

ns, 000.000 F. 
Travaux confiés à l’Imprimerio 
nationale, en moins, à millions de francs. 

Chap. 208. — Dépenses diverses du service 
des impressions, en moins, 600.000 F. 

Chap, 512, — Service des importations et 
des exportations. — Frais de fonctionnement 
en moins, 200.000 F. 

Chap. 313. — Frais de 
conseil nalional des ass 
95 000 F. 

Chap. 321. — Frais de 
extérieurs du 
40 mmillions de franes, 

323. — Frais d'intérim 
1 u Trésor, en moins, 
de francs. 

Chap. 926. — Frais de matériel des services 
des comptables du Trésor, en inoins, 20 rmil- 
lions 1.000 F, 

Chap. 33%1. — Remboursement de frais de 
l'administration des contributions directes, 
en moins, 94.001.000 F, 

Chap. 236. — Remboursement de frais du 
service du cadastre, en moins, 23 millions de 
francs. 

Chap. 329 — Remboursement de frais de 
l'administration de Fenregistrenrent, des do- 
imaines et du timbre, en moins, 32.500.000 F. 

Chap. 310, — Matériel départemental de lad- 
ministration de l'enregistrement, des domai- 
nes et du Uimbre, en moins, 34 millions de 
francs, 

Chap. 34. — Entretien et fonelionnement 
du matériel automobile de l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
en moins, 4 million de francs. 

Chap. 343. — Frais judiciaires et frais di- 
vers de l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, en moins, 40 mil 
lions de francs. 

Chap. 3434. — Matériel de l'atelier général 
du timbre, en moins, 4 millions de franes. 


tretien de l'admi- 
ouu.000 F. 

centrale. — 
ricl auto- 


»() nn 
11, 


fonctionnement du 
irances, CD Moins, 


fonclionnement des 
Trésor, en moins, 


des services 
15 millions 


services 
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Chap. 359. — Dépenses domaniales, en 
moins, 28.001.000 F. 


Chap. 346. — Cités administratives. — Ma- 
tériel et frais de fonctionnement, eh ImOiInNS, 
millions de francs. 
Chap. 348. — Remboursement de frais dc 
l'administration des douanes, en moins, » mil- 

ins de francs. 

; rh Lh — Matériel et frais divers de l'ad- 
ministration des douanes, en moins, 50 nui- 
lions de francs. 1 

Chap. 351. — Achat d'embarcations et de 

matériel automobile de l'administration des 


PL 


douanes, en moins, 5.001.000 F. 
Chap. 252. — Entretien et fonctionnement 
des embarcations et du matériel automobile 


de l'administration des douanes, en moins, 
2.001.000 F. 

Chap. 353. — Remboursement de 
l'administration des contributions in 
en moins, 90.001.000 F. 

Chap. 355. — Matériel de l'administration 
des contributions indirectes, en moins, 22 mii- 
liuns de francs. 

Chap. JO0, — Frais de fonctionnement des 
Inoins, © Hnil- 


frais de 
lirectes, 


services mécanographiques, en 
lions 816.000 F. 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 100 - Allocalions familiales, en 


ns. 11.400.000 EF, 


se partie. _—— Dépense s dire rses. 
Chap. 600, — Frais de irésorcrie, en moins, 
500 millions de francs. 
Chap. 601. — Missions temporaires à Fétran 
£ cii Moins 300.000 F. 
lotal, en moins, 1.121.112.000 EF. 


a 


ANNEXE N° 314 


1919, — Séar du 7 avril 19:19 


PROJET DE LOI, adop'é par l'Assemblée natio- 
nale, portant répartition de l'abattement glo- 
bal opéré sur le budget de l'intérieur par la 
loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948, transmis 


par M. le président de lFAssemblée nati 
nal i M. le président du Conseil de la 
Répubiique (1 — (Re ‘ la commission 
des financt 

Paris, le 7 avril 1919 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du G avril 1959, l'Assemhlée 
nalionale à adopté un projet de 101 portant 
répar‘ilion de l'aballement global opéré sur 
Je budget de l'intérieur par la loi 
du at décembre 19%. 

Conformément aux dis] l'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique di 
ce projet de lai, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir 
réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le présid 
de ma haule considération, 

Le président de l'Assemblée nalionale, 
Signé: EDpouarp IERRIOT, 


15-1902 


ji - : 
Stions ae 


bien m'accuser 


»n!, l'assurance 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
Joi dont la teneur suil: 

Article unique. — L'abaltement global de 
1.333.500.000 F opéré sur les crédits ouverts 
au ministre de l'intérieur au titre du budget 
de l'intérieur par la loi n° 48-1992 du 31 dé- 
cembre 19148 portant fixation du budget géné- 
Tal de l'exercice 1919 {dépenses ordinaires ci- 
viles) en vue de limiter le total des dépenses 
ordinaires civiles au chiffre de 720 milliards 
de francs prévu par la loi no 48-1973 du 31 dé- 
cembre 4948 portant fixation pour l'exercice 
4949 des maxima des dépenses publiques, est 
porté à 1.335.606.000 F el réparti par chapifre 
conformément à l'élat annexé à la présente 


loi. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 
6 avril 1949, 
Le président, 
Signé : 





&isL.): 6230, GAS el in-8o 1720, 





ETAT ANNEXE 
Intérieur. 


Personnel 


4e pa tie 





préfectures. — 
francs. 

Chap. 116. Personnels auxiliaires des pré- 
feclures. — Salaires, 10 millions de fran 


Chap. 118. — Inspection générale de l’ad- 
ministration. — Traitements, 100.000 F. 
Chap. 122. — Personnels tilulaires et assi 


milés de la sûreté nationale - Trailements, 
125.001.000 F, 

Chap. 124  — Personnels contractuels et 
fonctionnaires temporaires de la sûrelé iti0- 


nale, 3 million 
Chap. 1423. — Personnels auxiliaires de la 
sûreté nationale, — Salaires, 7 inillions de 
francs. 
Chap. 126. — Personnels titulaires et fonc 
lionnaires temporaires de la sûreté nationale. 
— Indemnilés fixes, 10 millions de francs. 


Chap. 130 — Indemnités de résidence 
20 inillions de francs. 

Chap. 133 — Indemnités pour difficultés 
administratives dans les départements du Bas 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 1.000 I 

Chap. 135. — Indemnités aux fonclionnaires 
ct agents licenciés, 110 millions de francs. 

[n vai e Mate l fi € L [4 
des t 0 et tra 1 l'é { { i 

Chap MO — Iministrati ( 
services à { Maté] | 1.004 I 

Chap, 1 [ns tioi ! Ù 4 ] 
istralion. — Organisatior Km trative 
réiorme des method: de travail 
le fra à 

Chap. 301. — Adm l entrale et pré 

ira — nr — 
Frais de déplacement « e déménasel 
2 millions de fr s 

Chap JUS. — Person la NL 
hale. Frais de dén £ Le l l 
Liu, 11.500.000 1 

Chap. (EX ni | ! ! 

ile. — Frais de déplacement, 2002000 E 

Cbap. 311. Frais de déplacement des com 
pagnies républicaines de sécurité, 11 1 
de francs 

Chap. 12 - ] | il ] ] 
sûreté nationale 17 im s de f 

Chap. 313. Déper de ma el de la 
sûreté nafionale, 61 millions de francs 

Chap. 315. — Service médical de la sûrett 
nationale, % millions de francs 

Chap. 316. — Sûreté nationale. — Service 
des transmissions. — Dépenses d'entretien, 
4 millions de francs. 

Chap. 320. — Entretien et fonctionnement 


du matériel automobile, 32 millions de francs 

Chap. 521. — Loyers et indermnités de réqui 
sition, 4 millions de francs, 

Chap. 322, — Frais d'envoi de télégrammes 
officiels, 3 millions de francs. 

Chap. 323. — Dépenses de téléphone, 18 mil- 
lions de francs. 

Chap. 32% Services de la sûreté natio- 
nale. — Entretien des bâtiments et répara- 
tions courantes, 7 millions de francs. 

Chap. 526, — Subvention pour les pistes 
transsahariennes, 8 millions de francs. 

Chap. 327. — Sûreté nationale. — Dépenses 
de matériel. — Equipement, 47 millions de 
francs. 

Chap. 328. — Sûreté nationale, — Achat de 
matériel automobile, 12 millions de francs. 

Chap. 329. — Sûreté nationale. — Bäliments 
et travaux. — Réinstallation des services, 
5 millions de francs, 

Chap. 330. — Sûreté nationale, — Travaux 
neufs, 6 millions de francs, 


D, — 
H 
I 


Ge partie. — Charges Sociales. 


100. — Allocations familiales, 40 mil- 


lions de francs. 

Chap. 103, — Service des œuvres sociales. 
— Dépenses de fonctionnement, 2 millions de 
francs. 


Chap 


7* partie. — Subventions. 
Chap. 500. — Personnels des bureaux de la 
Seine, — Participation de l'Etat, 5.001.000 F 
Chap. 502, — Subvention à la ville de Paris 
pour la police municipale de Paris et des com 
Inunés suburbaines du département de la 
Seine, 217 millions de francs 
Chap. 508. — Subventions pour les travaux 


de grosses réparations des édifices culturels 


appartenant aux collectivités locales, 1 mile 
lion de francs. 
Chap. 509, — Participation de l'Etat aux dés 


penses de fonctionnement des 


protection civile, 19.500.000 F, 


services de [a 


Chap. 510 Subvention de l'Etat aux l- 
lectivités locales pour l'équipement des ser- 
vices d'incendie et de secours, 36 millions de 
francs 

{ haf o11. Res! nsabilité Civue des c ee 


pi 
48. — Participation de l'Etat, 500.000 F. 
Chap 619, — Parti pation du ministère de 


l'intérjeur aux dépenses de fonctionnement de 
la gendarmerie, 402 millions de francs 
Chap, 516. — Subvention au fonds de pros 
grès social de l'Algérie, 5 millions de francs, 
Re partie — Dépenses diver 
Chap. 601. — Secours d'extrême urgence aux 
Viclunes de calamités publiques, 20 millions 
de frar N 
Chap. 00? SeCOUrS, à mil! 11 de f nes 
Chap, 603 Frais de contentieux et répae 
Tauions IvViIeS 1 million de fra 
1 ] Uü. OX) 
S( 1 de 19:9 S“Cance du 7 ril 1919.Y 
PROPOSITION DE RESOLUTION t! l . 
vil e Golivernetni « V'C« 
times de la catastrophe ie l1 fosse 11 de 
Béihune, pr- ce ] MM. X { ë, 
Henri Mart Mine € AIN © “ 
Léon Da x 
Ill | ! { lit - 
LA I) . 
À - | t n l 1 { ae 
\lo 
PROPOSITION RESOLUTION 
I ( ! d…_ L11R ’ V 
ni « 1 no ‘ fu - 
I le | é 1! | \ Ît 
1 le I X travailleurs de la 
nine vi le Gou ein i I 
l I . t Le famil 3 { à à ire ; 
lélai ultes ri ire tulle {ir " é la 
y ins le travail 1 les ( rié - 
neurs el en premier lieu en «a t 3 
déléo condamnés ir faits de crève € en 
(E réintégrat immédiatement dar leurs 





ANNEXE N°'316 


Session de 1919 Séance du 7 avril 1919. 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à déposer un projet 


de loi d'amnistie pleine, enlière et jirmmé- 
diate à tous les mineurs emprisonnés et 
condamnés et à tous les travailleurs frape 
pès pour faits de grève, connexes à l1 vrève 
ou conséquents à la grève, présentée par 
MM. Nestor Calonne, Henri Martel, Chaine 
tron, Léon David, Mme Claeys et les mer 
bres du groupe communiste et apparentés, 
sénateurs. — (Renvoyée à la commission de 
la justice et de Crirni- 
nélle et comme 


législation LIVRE, 
iale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, 1° considérant qu'à 
la suite des grèves d'octobre, novernbre der 
niers, 1.500 mineurs ont élé condamnés à de 
lourdes peines de détention, à un total de 





44 millions d'amendes, à la privation de leurs 
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269 DOCUMENTS 
droit citoven et de leur emploi et que 
un) d'entre eux souffrent actuellement eñcore 
en prison 


Considérant que ces mesures pénales 
fout régner la misère dans les foyers des mi- 
neurs frappés; 


Considérant que les mineurs de France 


t déclenché la grève après consultation ré- 
guère par décision de l'énorme majorité; 
io Considérant que les mineurs ont été sons 


l'occupation Favant-garde héroïque de la lutte 


du peuple de France contre l'ennemi bitrien 
el les traitres de Vichy: 
Considérant qu'ils ont, dès la Libération, 
{ d'arrache nied et dans des conditions 
très dures et périlleuses pour assurer l'aug- 
pi al de la prxlnction de eharbon à 
120 p, 100 dde son niveau d'avant guerre; 
{ Co kérant enfin que le droil de grève 
es. ‘rit dans la Constitution de la Répu 
le rar aise 


vous demandons d'adopter la proposi- 


Lou de réseutien suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


e { il d la He 


à déposer sy 


“wublique invite le Gou 


ns délai une lu d'am- 


] plei entière et iinmédiale en faveur 
( tuineurs emprisonnés el condamnés et 
’ us les travailleurs frappés pour faits de 

\t nnexes à |la grève ou couséquents 
« A prit 





ANNEXE N° 317 


n to: 
| in Ge 192", 


PHOPOSITION DE 


jtivile le Gou\eI! 


Séance du 7 avril 199.) 
RESOLUTION tendant à 
ernent à rétablir le Con- 
cours général agricole et à prévoir les 
rédits nécessaires pour l'organisalion de 
#ile tuauitestatien palionaile en mars 1959, 


présentée par MM. Charles Brune, Dulin, 

Marcel Lermarre et les membres de la com- 

Mission de l'agricullure, sénateurs, — 

(Rebrvovée à la comrmaission de l'agricul- 

lure.} 

Nora Cette proposition de résolution à 
élé retirde (sance du 13 juin 1:49). 





ANNEXE N'318 


sion de 4949. — Séance du 7 avril 1949.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
invi'er Le Gouvernement à faire mettre à 
l1 disposition de l’industrie lc: fonds qui 
ii sont indispenSables pour la production, 


tendant à 


éent par M. Cornu, sénateur. — (Ren- 
vorce la rommiss'on des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Me ( uessieurs, la polilique sulvie 
actuellement ir les organismes dispensa- 
teurs du dit entraine, dans la plupart des 
Pl ‘t & productrices des crises de tréso. 
rerie ceptibles des plus graves consé 
quence et, cela, au mom où le marché 
des capitaux ne peut plus répondre suffisam- 
inen! ix appels de l'industrie, tant en rai 


son d iryes imposées à la communauté 
par l'accroissement des impôts que des pré- 
lèvements effectués par l'Etat et des diffi. 
cultés qui en ont résulké pour tons. 
Devant la politique de restrictions de la 
Banque de France, du conseil national du 


crédit, les bangnes n'ont plus les disponibi- 
nécessaires pour salislaire aux besoins 

l'industrie. 

\u moment où la production francaise doit 
e développée — ce i est une question 


de 
él! qui 
de vie ou de mort pour le pays — les entre- 
prises se voient même parlois recommander 


de réduire leur production, de restreindre 
leur activité, pour rester dans les limites des 
fond: de roulement dont elles disposent, 
‘2 hien évident que la éérematen de 
la mur e qui s'est produite — et que l'on 


espère epiaier mantenant — aussi bien que 
les haus-es des salaires et des prix survenues 
en !4Ss, ont imposé des augmentations des 
fonds de roulement, 





Ces fonds de roulement daivent <'accraitre, 
en outre, en raison du développernent de la 


production, 


La siluation est encore plus défavorable 
dans celle des industries dont le principal 
client est l'Etat 

Les retards apportés dans lélablissement 


3 
budgets, lés blocages des cré- 
qui se sunt produits et contre 


et le vote des 


dits repiics 


lesquels nous avons réagi dans notre pro- 
position de résolution du fer février 1949, 


opt eu des conséquenres désas{reuses. 

En outre, par tous les artifices possibles, 
certaines administrations cherchent à gagner 
du temps en relardant le parement des tra- 


vaux ou fournitures déjà exécutés, 1]l en 
résulle que, non seulemént, l'industrie ne 
peut plus parer aux difficullés de trésorerie 


Qui en résultent mais ne peul plus imême 
établir de préviens sérieuses. 

} situation est irntokrable et, 
s'ajoutant aux difficultés d'approvisionnement 


" 
ne teile 


qui n'ont pas encore tonte; disparu, aux 
restrictions de la force motrice, commente 
à centrafner des réductions d'horaires Si 


graves pour la classe ouvrière, des licencie- 
ments et une sociale survenant, con- 
trairement à toute logique, à l'heure où nes 
industries devraient travailler à plein. 

Nous demandons, en conséquente, que soit 
remédié, d'extrême irgence, à une pareille 
situation, que la Banque de France et les 
organismes dispensateurs du crédit soient 
autorisés à mettre à la disposition de lindus- 
trie les crédits qui sont nécessaires pour la 
production 

L'inflation productrice est bonne et ne doit 
pas être confondue avec l'inflation des ser- 
vices improductifs cantre laquelle le Parle- 
ment n'a cessé de s'élever. 


crise 


En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter Ja proposition de résolution suij- 
vante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Consei: de la Républque, estimant qu'il 
importe, avant tout, de développer la produc- 
tion nationale et pour cela lui permettre de 
se procurer tes fonds de roulement néces- 
sairez, invite le Gouvernement à prendre, 
d'urgence, toutes mesures utiles pour sup- 
primer les restrictions de crédit qui entravent 
cette production et risqueni par contre-Coup 
de provoquer de graves crises sociales, 





ANNEXE N°319 


mn 


Session de 1949. — Séance du 7 avril 19%.) 

AVIS présenté au nom de la commission de 
ja marine et des pêches sur K prejet de Jai, 
adopté par FAssemblée nationale, portant 
autorisation des dépenses d'investissement 
reconstruction, modernisation et  équipe- 
ment) pour l'exercice 1949, par M. Roehe- 
reau, sénateur {1}. 


Nora. — Ce document à été publié au 
Journal officiel du $S avrid 4949. (Compte rendu 
in extenso de la séance du Conseil de la 
République du 7 avril 1949, page 561, {re cça- 
lonne.) 





ANNEXE N° 320 


(Session de 1%9. — Sance du 7 avril 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la 
travail et de la sécurité sociale sur le pro- 














commission du ‘ 


jet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, : 
autorisant Je Président de la République à 


ralifier deux avenants à l1 convention gé- 
nérale entre la France ct l1 Belgique du 
17 janvier 198 sur la sécurité sociale, par 
M. Abel-Durand, sénateur (2). 





(1) Voir les n°s: Assemblée nationale ({re lé- 
gisl.), D04% 5965, 6010, 6276, 6649, 6713, 6334, 
6978, 656 et in-$So 165; Conseil de la Répu- 
— 1 229, 254, 292, 293, 294 et X4 (année 
au). 


{2} Voir les nes: Assemblée nationale (ire K- 
isl.), 5387, 6383 et in-8e 1612; Conseil de la 
épublique, 191 ‘année 1949), 





Mesdames, messieurs, la convention 2414, 
rale sur la sécurité sociale conelue le 147 jan 
vier {#3 entre la France et la Belgique 2 
corde aux ressortissants des deux paye + 
lénéfice de l'égalité de traitement au 1 nt 
de vue des droits et obligations que coms. 
tent le: diverses législations en vigueur cn 
France et en Belsique en matière de sécur::4 
sociale. C'est, dans tous les cas, la Kégisla'i n 
du lieu de travail qui leur est applicable, 

La France et la Belgique emploient, en 
outre de leurs propres ressortissants, on 
nambre relativement important de travai'!u:s 
polonais ct de personnes réfugiées où dépla. 
cées au sens de la convention international 
du 15 dérermbre 1MS qui, comme les re:sor 
lissants français et belges, sant oceupés à ter. 
hativement ou successivement dans l'un cu 
Fautre pays. Leur défaut d'appartenance» à 
la matienalité francaise ou à la national 4 
belge jes exclut du bénéfice de Ja convention 
franco-buige. 


IH 3 paru équitable et conforme au t 
social d'accorder à cette catégorie de s 
vaileure, qui sont venus en France et en 
Belgique chercher un refuge et apporter a 
concours de leur travail, l'assimilation aves 
les travailleurs francais et belges pour l'a 


mission aux garanties inslituées par Ja lésis« 
lation de la sécurité sociale. 

L'intérêt financier des collectivités pull 
ques e<t conforme d'ailleurs à ces consiiér:- 
tions d'ordre moral ou social puisqu'à défaut 
d'application de la législation de la sécuriig 
sociale, l'assistance devrait intervenir. 

C'est dans cet esprit qu'ont été établis 3 
deux aävenants à la convention franco-helse 
du 17 janvier 1948 dont la ratification est de: 
mandée par le projet de loi présentement 
Soumis aux délibérations du Conseil de !à 
République, 

Votre cemmission duatravail et de la sécu 
rilé sociale unanime vous propose de donner 
un avis farcrable à ce projet de loi: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la Ré-« 
publique est autorisé à ratifler les deux ave: 
imts à La cénvention générale entre à 
France el la Belgique, du 17 janvier 1946, sus 
la sécurité sociale. 

Pan exemplaire de ces averants sera anne1d 
à la présente loi. 





ANNEXE N°321 


(Session de 1949. 


PROJET DE LOI adopté par FAssemblie nas 
tionale portant annulation de erédits en 
application de l'article 2 de la loi n° 4s- 
1921 du 21 décembre 1918 el ouverture de 
Crédits au titre di budget annexe de ja 
caisse nationale d'épargne pour l'exercice 
1949, transmis par M. le présidnt de FAs- 
semblée mationale à M. le président du 
Conseil de la République (1). — (Renvoyé 
à ja commiscion des finances.) 


- Séance du 7 avril 1919. 


Paris, 1e 7 avril 4949. 


Monsieur le président, dans sa séance du 
7 avril 19:39, l’Assemblée mnaticmale a adopté 
un projet de loi portant annulation de cré- 
dits en application de l'article 2 de Ia loi 
ne 48-1921 du ?t décembre 1918 et ouverture 
de crédits au titre du budget annexe de Ja 
caisse nationale d'épargne pour l'exercice 
4949. 

Contermément aux dispositions de Parti- 
cle 26 de la Constitution, j'ai l'honneur ée 
vous adresser une expédition authentique 
de ce projet de loi, dont je vous prie de vou 
loir bien saisir, pour avis, le Conseil de la 
République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré 
éeption de cet envoi, 

réez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EvOUARD HERRIOT, 


(4) Voir les nes : Assemblée natjonalg 
{tre législ.): 60697, 6708 et in-Se 172% 
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4 | L’ à | natiemale a adopté le projet ! 
‘1 \ joi dont la teneur suit: » 

À "+ fr. — Sur les crédits onverts au ANNEXE N 323 
rétaire d'Etat à la présidence du conseil 


ANNEXE N° 325 








u' (© 1isse nazi na!e d'épargne à. ü : tre du (Session de 1919. — Séance du 8 avril 1519 . 
ba t annexe de la caisse nationale nar- É RARE ER RE idCsi0u 1719 QCUdli iu © 14,2% 
gnc pour l'exercice 199, par la loi n° 4- x APPORT lait au non de la commission de la : 
duo du 31 décembre 493, et par des texte défense nalivnale sur le projet de loi, } RAPPORI fait au nom de la com des 
‘07 cHÉCiaux, Uuué comme de 2.120000 F est ad pie par i Assciubice häalonale, concer- finan ur le pm | j j | 
dsinitivement  arlauk conformément à 7 l'appel des jeunes gens sous les dre- RES, Da cer report 0e 
es n | jelit À annexé à la présente loi. pan, pat M. Air 1 no@ M. Van crédits de l'exercice 1947 À l'exercice 1148, 
n 4 art. 2 — 1] “est ouvert au secrétaire d'Etat | L— ri par M. Bofifraud, sénateur (1 
19 à présidence du conseil (caisse nationale Nori — Ce doc La été publié au Jour NOTi Ce document à été Diæ à à 
la * j'érargne) au litre du budget an :ÀC dk la nai OfTu el du 12 avril 1944, (Comp re rkiu nad officiel du 12 avril 1%4%. (Compte rendu 
à !4 k caisse nationale d'épargne, pour l'exercice | 2 értenso le la séance du Conseil de la Ré- in ertenso de la séance du nseil de la Ré- 
O7 É ds, en addition aux crédits alloués par la du 11 avril LM, p, SON, 9° « ine publique du 1{ avril 1919, p. 94, {4 cHlunne 
(Te nr à lo ui° 45- 1992 du 31 décembre 19% Lt 1 —. dr > ÉGRTE 2A 
Li 3 ‘ extes spé laUX, des «lits s'élevant À ce 
‘u 4 Ja somme totale de 20.120.000 FE «4 forimé- 
ë 3 ment à l’état B annexé à la présente loi ANNEXE N 324 ANNEXE L 
il L Délibéré ca séance publique, à Fans, k Sars N 3 2 6 
à avril 1929, 
t LL L 1919 Le président (Session de 19149 Scan du 5 avr 1949 
a Signé: Evouarn Meritot PROPOSITION DE RE-OLUTION tendant à {n- ù de 1949 Séance du 5 avril 1949) 
en viter le G nent à ue cr d'urgence 
- S d à un projet de loi portant rture de eré- | PROJET DE LOI , adopté par blée na- 
+ “à Caisse nationale d'épargne. dits en vuc de vouir « _ aide AUX victimes tionale, relatif à la reparation ee toute 
- . du cyclone sur 1 inars 1919 sur Ja physiques subis par les jeunes travailleurs 





ÿ« de {re SECTION. — DÉPENSES GMRPINAIRES, côte Est de Madagascar, el natsr ament dans venant de l'orzanisation dite « Chantiers 
. 4 de S : 
% | la région de Tamatave, ct d'assurer la re- de jeunesse » par le fuit La sion de 
Die Personnel. construction des ouvrages détruits par cet leur service dans Îles ‘ idrées 
a a a présentée par MA Serrure, Lio- du ministère de la progustion industrielle, 
d Chap. 104. — Services €: : {: 1rd. Zatimah va, Kandria et Toteichibe, ransmis par M. le présid le l'Assemblée 
d \p. + . A s CA enrs — témmt 7 at à 2 », tra D , . Poser see 75 : « | L! ] a | st L) k 
péraltion d'auxtuiiaires Iipurairés, el MOINS pu re Fr F e {R 2. Ames se MISSION hé ionale à M. le pare ; du Lonseil de la 
} 3.127.000 F ; * — ne née mnt ‘épumique (2 hi . À la cormmis- 
LE | 45 .< . de : = LS F . : 
re Guap, 108. es Indemnités divers , €! EXPOSE DES MOTIFS ta se ee 1" es # * », CI es et Jitiil- 
de: moins, 4 Imillion de francs. A $ pond st DE: Ft air d 
1 Chap. 112. — Rajustement de la rémunfra- Mesdiunes, messieurs, le 7 inars dernier, un — 
14 Lion des fonctionnaires de Ja œcaise natio- | CY°lv d'une grande intensité à vasté Îa Par 8 avril 1949 
eut d'épargne, en moir 8, 1.100 Go Fr côte Est de Fate ac Madagascar notaln- 
le Cap. 4143. — Reclassement de la fonction | Ent la rExion de Famalave, provoquant des Monsieur le préside 
cp p 1} que, en moins, 2901 M0 F. . O4Als ( laicra bi t l (D Le aies à 
{hap. 414. -- Contributions À la constitu- I J1 i il a À ds ne , { SHOT _ s J can ( 4 1 ! i 140 Assern- 
lou de pensions de rétraites du personne! écon )nni juë ct hulnainme qui he saurdl se réelle onale à adoplé Uu projet de loi rela- 
gn moins, 2.236.000 F. £ * | prolonger ’ ui à là réparalion des dommages physiques 
Les prernièt + estimations des dégâls ma- Pure par les jeunes travailleurs provenant de 
ériels faites \ ic es ressés sont Organisation dile « Chantiers de jeunesse » 
\é+ Charges sociales, si considérables que l'assembiée représenta- | par le fail où à l'occasion de eur service dans 
ce tive a dû voter d'urgence 200 mibions de cré- } les formations encadrées à ninistère de 1 
« Ro + 300. — Allocations  farmiliales, | dits pour parer aux premières nécessités, pre mn jiidustirielle F ddr dei a 
18 en moins, 366.000 F, Sans vouloir retracer l'historique et 1e bi 
Total pour l'État À, en moins, % million lan de ce cyclone, nous soulignerons néan- Conformément aux dispasilions de l'ar- 
14 120.000 F, moins les ravages qu'il a accomplis dans la icle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
ville de Tamatave où tou: les bâtiments ad- | VOUS ügresser une expédilion authentique de 
s à mimistratifs ont été atteints (hôpital, b a! re rot de k "0! 
Caisse nationale dà' ge À nis pital, bureaux projet d . dont je vous prie de vouloir 
ale d'épargne. des P. r. T., etc. et dont le village indigène hien Saisir, pour avis, le Con le la Répu- 
b. {re SECTION, — DÉPENSES OIMIMNAIRES de Fanainbac a été aux deux liers détruit blique : 
É. Les aulorilés administratives ont dù prendrt de vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
des mesures exceplionnelles pour assurer les tion de cet envoi 


4 Personnel 1 LS \ 
; e et, besoins de la ville et rétablir les lisisons pre- Acréez, anonsicur le nrésident, l'a ITAT CS 


l 








È be. F4 Lo af : mières, mais l'étal normal des choses 4 le | e considératiut 
x e Chap. 101. — Services extérieurs. — Exé- | des travaux d'une très grande enver ne ES TE Le 
à. E.006 3 Traitements et sulaires, en pius, Nous indiquerons également et avec une Le présidé nl de l'Assemblée alionale, 
s 5.0 È particulière in sis Lau ce” les graves conséquen- igné: EnOUaro HERRIOT, 
“+ Dépenses diverses ces de ja destruction dun pont de Brickaville, 'ieznhlés a She: 
e D " eu\rage essentiel pour ie trafic des marchan- ? ss ve = , = TR , , . - de 
Chap. 609. — Versement! opt ré dises aussi bien pour la région de Tananarive | . 3 
1 P- . ersement au budse rérf- … L M TULIOIl Gé ànanarive 
A pal de l'excédent des recettes sur les "ét n qué che des plateaux, celle du lac Alaotr: 
S« fes, en plus, 19.782.000 F. a ee el celle de Tamatlave. Ce pont, construit en 'ROJET DE LOI 
il Total pour l'état B, en plus, 20120000 F 1919 assurer la traversée de la Riamba, 
” rt . » ne tiacni > à ‘u ux de ses douze travées cmportées art {er … Le bénéf j ' ‘ tit ! 
3 “ m . : ‘ Cor) ICæe de 1 » ( 
é j ee une crue sans précédent de la rivière 19 &.xd) AU 9 Sépleérmbre 1%: renda! t appli 
; ohitra et ses éléments non effondrés se ! cables aux jeunes des PN ntios Le + ra 
trouvent actuellerent inutilisables, Sa recons les dispos de la loi d ge À - gen. 
md L 1 LOS e [ni À 31 Inars 1% & 
ANNEXE N° 3292 truction est d'une urgence absolue et le Gou- les pension Ii ures dd ] % tr = 
vernement aura sans nul doute à cœur de | tenu Tr svp Es ni ue 6 
I prendre { nuit 3 mesures Cxt ionnelle (" N « " 
mn s Il rl Aux jeun n£ ? ét t Aa |’ raani 
) ' Ré ce une imputlation de crédi 1 ‘aide sntlfat er nt get mer rgenr 
. $ Session de 1949, — Séance du 7 av ril 1949. s! hall er 9 + 1 ù a: Fa crédits . ir * Le n Mar 1 dissoute dite « chantiers de la jeu- 
: $ / ER en  : # à ae esse » et aflectés aux formations encadrées 
54 av + en ‘ # ” 2 + s ali ÿ ( > in id s h 1- lu In nistère d« il 1 | I nd | 
à ) AVIS présenté au nom de la commission de | maines et économiques tout à fait exception- | pour les infirmit RE SE 
à : l'intérieur (administration générale, dépar- | nelles que nous atlirons l'attention du D TE NES 
: ë 1 1 C1 antiCrieur ent 5 À 4 _ 
à termentale et communale, Algérie) sur le | de la République sur le cyclone du 1 mars | rement au 15 juin 1% par le fait ou 
: Dar: occasion du service 


projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- | et que nous insistons pour l'adoption de no- b\ r à or 

hale, portant autorise Don des dépenses d’in- | tre proposition de résolution, conforme aux | de< A leurs veuves ou ascencants à raison 

vestissement (reconstruction, modernisa- | exigences de l'avenir de l'ile de Mad PASCAr des décès survenus à te « in fir . 

ton et équipement) pour l'exercice 1949, " | COniTaciees ou ageravées antérieurement 

par M. Le Basser, sénateur (1). PROPOSITION DE RESOLUTION DT PE es PRES 
3CI Y ILE, 


Nora. = Ce document a été publié 1u Jour- Le Conseil de la République, ému des con- Art. 2, — Les pensions accordées par appli- 
De officiel du 8 avril 1949. {Compte rendu séquences du cyclone survenu le 7 mars à | Cation de la présente loi ne sont pas « imu- 
extenso de la séance du Conseil de la Ré- | Madagascar, invile le Gouvernement à dépo- lables avec les rentes, indemnités ou autres 
publique du 7 avril 1949, p. 871, 3e colonne.) 1 ra a gen e un projet de loi por! int OUVer- prestatl ns qui pourr ie nt être allouées au 
A ture de crédits en vue de venir en aide aux | titre des mêmes infimmités ou du décès pag 
4) Voir les nes: Assemblée nationale {4re lé- victimes et d'assurer la reconstruction des ou- | application d'une autre 1 i et, notamment, 
L), 5943, ge 6010, 6276, 6649, 6743, 6234, | *rages détruits pur cet ouragan. "HN Vol PRET ERERT ER" ps 
, 6586 et in-Bo 1655: Conseil de la Répu- are — | (1) Voir les ns: Assemblée nationglo (tr 

5, 299, 254, 292, 20, 094, 04 et 319 a A 4" vs : Assemblée nationale tre lé- | gisl.), 594%, G699, C674 et rs | AG le sd - 

| | . République, 301 {année sv: Consel de la | @e ln Re ‘publique, 25 (année 1949). 
ue, 301 {année 148), Voir les n° : Assemblée naliondle 


dl RRaremeenen 
LL { 
{17e » lé " » 0195, 6508 et in 5° 1707, 
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idents du travail ou 
sociales, 
b'ique, 


pui 


de la légisiation des act 
de celle des assurances 
Délibéré en 


{: avril 1919. 


à Paris, Île 


séance 


Le président, 
Signé: Evouand HERRIOT. 





ANNEXE N° 327 


(© nn de 1919. — Séance du 8 avril 19419.) 
PROPOSITION DE LOI, acoptée par l’Assem- 
ble nationa'e, tendant à refuser l'homoio- 
gation de l'article # de la décision volée par 
l'Assemblée algérienne au cours de Sa Ces 

\ extraordinaire de juin-juillet 1938, re- 
lative à l'extension à l'Algérie des disposi- 
tions de l'acte dit loi du 22 mai 1914 ren- 
da obligatoire déclaration des levés de 
mesures géophysiques, lran-<inise par M, le 
pri lt de l'A vin nationale à M. le 
pi id du Conseil de la République f1) 

- \ env i { hith 1h «lé jhil IEuT 

idsninistration générale, départementale et 

{ 1117} Ale t 

Paris, le 8 avril 1919 
\] é Dre ( 

1) l \ du fer avril 1919, l’Assem- 
De ha il i ado! . une op sition de 
] tendant à refuser l'homologation de l’ar- 
t S de ]} ; volée par l'Assemblée 
4 rlenne au cours de sa session exiraor 
dinaire de juin-juillet 491$, relative à l'ex 
tel \ à Algére des dispositions de l'acte 
dit loi du 22 mai 1914 rendant obligatoire la 
déclaration de evés de mesures géophy- 
siques 

Conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
celle proposition de loi, Gont je vous prie de 
vouloir bien saisir pour avis le Conseil de 
Ja République 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ceplion de Cet envoi, 


Agréez, monsieur le 

de ma haute 

Le président de l'Assemblée nationale, 
EvouarD HERRIOT, 


l'assurance 


président, 
considération. 


Signe : 


L'Assemblée nationale a adopté la proposi- 


tion de loi dont la teneur suil: 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique, — L'article 8 de la décision 
votée par l'assemblée algérienne an cours de 


sa session extraordinaire de juin-juillet 1918, 
relative à l'extension à l'Algérie des disposi- 
tions Ge l'acte dit loi du 22 mai 1944 rendant 
obligatoire la déclaration des levés de mesures 
g‘ophysiques, n’est pas homologué. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 
de avril 1949. 
Le président. 
Signé: Evouanp HERRIOT. 





ANNEXE N'°328 


1919, — Séance du 8 avril 1919.) 
PROPOSITION DE LOT adoptée par l'Assemblée 
alionae tendant à refuser l'homologation 
de la décision volée par l'Assemblée ailge- 
rienne au cours de sa session extraordinaire 
de juin-juillet 198, relative au contingente- 
ment des moulins el à l'ortanisation proles- 
sionneïe de l'industrie meunière en Algerie, 
transmise par M le président de l’Assemblée 
e à M. le président du Conseil de la 
tépubliqu 2). — (Renvové à la commis- 
sion de l'intérieur jadministration générale, 
départémentaie et communaïe, A!gérie].) 


(4) Voir les Assemblée nationale 


n°s° 


(ire législ.), 5576, 6729 et ins 1704. 
2) Votr les nos: Assemblée nalionale fre 
lé vie! . 0079, 672 et in-S 1703. 





Paris, le 8 avril 1919, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 1er avril 1919, l’Assemblée 
nationa:e a adopté une proposition de loi ten- 
dant à refuser Fhomologalion de Ja décision 
votée par l’assemblés algerienne au cours de 
sa sees<ion extraordinaire de juin-juillet 1948, 
relative au contingentement des moulins et à 
l'organisalion professionnelle de l'industrie 
meunière en Algérie. 

Conformément aux dispositions de larti- 
cle 20 de Ja Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
celte proposilon de loi, dont je vous prie de 
vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil de la 
République. 

Je vous prie de vou'oir bien 


ception de cet envoi. 


m'accuser ré- 


Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 
Le président de l'Assernblée nationale, 
Signé: EbOU4ARD HERRIOT. 
L'Assemblée nationae a adoplé la proposi- 
lion de ;0i dont la ur Suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Article ision volée 
l'Assemblée algérienne au cours de sa 
extraordinaire de juin-juillet 1938, relative au 
contingentement moulins et à l’organisa- 
l Ï ssjonnelle de l'industrie meunière en 
Algérie, n'est pas homo:omée. 

élibéré en pubiique, à 
{er avril 1919, 


unique. — La déc par 


sessIon 


des 
ion profe 
scancé 


Paris, le 


Le président, 
Ebouanp IERRIOT, 





ANNEXE N°329 


{Session de 1919. — Séance du 8 avril 1919). 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à de- 
manier à l’Assemblée nationale de prendre 
l'initiative d'une proposition ayant pour ©b- 
jet de reviser la Constitution du 27 octobre 
1916 en ce qui concerne la procéfure de 
cont2ction des lois, présentée par MM. Geor- 
ges Pernot, Boivin-Champeaux, Charies 
Brune, Peschaud et Ernest Pezet, sénateurs. 
— (Renvoyée à la commission du suffrage 
universel, d'u contrôle constitulionnel, du 
règl'ment et des pétlions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lors du referendum du 
13 octobre 1916, les partis politiqu?s qui fai- 
saicnt campagne en faveur de là ratilication 
du projet de Constitution soumis au corps 
é'ecloral ont fréquemment souligné Ja sou- 
plesse avec laquelie cette Constilulion pour- 
rait être éventuellement revisée. 

«“ Sans doute, disaient avec insistance beau- 
coup de partisans du « oui », la Constitution 
que nous recommandons à vos suffrages n'est- 
elle point parfaite: mais eile est perfectibic. 
Lorsque l'expérience aura montré sur ques 
points les dispositions prévues par les consti- 
luants ne répondent pas à leurs espérances, 
ri'n ne sera plus aisé que de porler remède 
à ces défauls, par une procédure rapide el 
sinmpie, » 

Ce n'est done porter atteinte ni à ja lettre 
ni à l'esprit de la Constitution que de 6e de?- 
mander, après plus de deux ans d'expérience, 
s'il ne conviendrait pas d'en aménager cer- 
laines dispositions 

IL apparait, dès l'abord, qu'un tel examen 
peut éêlre orienté dans deux directions diffé- 
rentes, 

On pouvait être tenté de rem:tllre en ques- 
lion cerlains des prncip”s fondamentaux de 
l'organisation des pouvoirs publics, réa'isée 
en 1916. 

Nous avons écarté délibérément cet aspect 
du problème, cette pr mière méthode devant 
falalement ouvrir la voie à des controverses 
daetrinales et poliliques, que nous avons le 
souci d'éviter. 

Pouruivant un but beaucoup plus modeste 
et pius aisdinent réalisable, c'est uniquement 








L__ _Z 
sur le plan purement téchnique de la n 
pr 
cédure concernant le mode de confection des 
lois que nous entendons nous placer. : 
Notre ambition se borne, en effet, à y. 
chercher si des retouches de détail apportées 
à certains des mécanismes constitutionnel: 
ne seraient pas de nalure à en améliorer 
fonctionnement, sans qu’il soit porté la moin. 
dre atteinte ni à leur équilibre général, r; 
aux principes qui sont à leur base. 

Kien que de portée modeste, une telle 4. 
forme semble cependant susceptible d'amilio. 
rer sensiblement un état de choses, dant il 
faut bin reconnaitre qu'il n’tét pas pleine. 
ment satisfaisant et qu'il provoque des cri 
tiques justifiées. 

Tout récemment encore, le président du tri 
bunal de commerce de la Seine exprimait | 
bliqueinent les doléances de ceux qui 
à appliquer la loi et qui se plaignent d'êtr 
souvent a’rôlés par des formules obscures on 
contradictoires, par des incertiludes de re lac. 
tion qui compliquent leur tâche, provoque 
des interprétations divergentes, mulliplient pür 
conséquent les difficultés et retardent la s0- 
lutin des procès. 

IL serait aisé de citer des apprécialions à 
logues, émanant des juristes qui é’attachent 
à commenter les textes issus des délib: 
tions du Parlement, et qui, fréquemfnen!, ne 
parviennent pas hésilalion à en dise 
ner la signification exaele ni à les incorpo 
dans une interprétation doctrinale d'ensemble 
cohérente, 

Cerles, ces délauis des lois récentes s'x. 
pliquent dans une large mesure par la difii- 
euité et La complexilé des problèmes qu' 
s'agit de résoudre; le domaine de la loi s'est 
si démesurément élargi depuis quelques déca- 
des, qu'on saurait difficilement demander aux 
législateurs contemporains de retrouver la pré- 
cision et la concision du langage de ceux 
d'autrefois, 

Mais les conditions actuelles du travail par- 
‘ementaire, Ja précipitation des débats impor- 
iants, la rigidité de certaines dispositions de 
la Conslüilution, contribuent certainement 
aussi pour une large part aux défauts qui 
ant été relevés dans la rédaction des lis ré- 
cêntes, 

C'est sur ce point précis — la confection 
des lois — qu'une revision purement techni- 
que de certaines dispositions de la Constitu- 
üon du 27 oclobre 19: paraît de nature à 
améliorer sensibiement l'état de choses exis- 
tant. 

L'arlicle 90 ds la Constitution, où se trouve 
énoncé l'essentiel des règles de la procédure 
iégisiative prescrit que, lorsque Favis du Con- 
seil de Ja République sur un projet ou eur 
une proposition de loi n’est pas conforme |'ASs- 
seinblée nationale lexamine en seconde lec- 
lure et « statue définitivement et souveraine- 
ment sur les seuls amendements proposés 
par le Conseil de la République en le ac'ep- 
tant ou en les rejetant en tout ou en partie ». 

il est permis de croire que la limitalion ex- 
tréimeiment strièie que ce texte apporte à l'ini- 
üalive de lAssemb'ée nationale statuant en 
deuxième lecture est à l’origine de beaucoup 
de diificultés que rencontre actu-lement la 
rédaction de lois claires et précises. 

Quelles sont, en effet, ses con<équences? Il 
suftit de se reporter à l'expérience faite de 
l'application de cctle règle depuis deux ans 
pour les apercevoir. 

L'article 20 de la Constlitulion empêche tout 
d'abord, d'insérer dans les textes législatifs 
des dispositions tendant à réaliser un com- 
promis entre les thèses iniliales de lAssem- 
blée nationale et du Conseil de la République, 
toutes les fois qu'un tel cpmpromis ne peut 
pas ètre exprimé par un texte reproduisant, 
à la iettre « une paitie » des amendements 
proposés par le Conseil. Il peut conduire à 
certaines contradislions entre le sens appa- 
rent des lois promulguées et la volonté du 
législateur, telle qu'elle résulle des débats 
parlemeniaires, 

C'est ce que mon:rera l'exemple de la loi 
du 22 septembre 1918 sur l'élection des con- 
seillers de la République. 

L'arlicle 20 conduit également, dans cer- 
tains cas, à use”, pour rélablir les « navelles », 
d'une procédure délournée, consistant dans la 
substitution à un premier texle examiné par 
les deux Chambres, d'un texte visant le même 
problème, inais nouveau dans la forme, cæ, 
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qui oblige à le soumettre à nouveau à toutes 
les élapes de la procédure, et ra L la solu 
tion des allaires. 

{ t ce que 1! rera le le Ja loi 
du a 1%15 la revision de Ï X com 
merciaux, 

L'article 20 oblige enfin, pour corriger cer 
taines erreurs rielles « l dact 
di S exles, dt ivertes à 5 trit ul 
C eil de Ja République, à recourir à Ja 
lourde procédure de la deuxième d - 
demandée aux Chambres par messace 6 


Président de 1a 
que montrera Île 


tembre 1918 sur les 


t'est ce 


du 1: se; 


Lors de l'examen du proj 
L'élection des conseillers de 
en septembre 1938, le 
d'introduire à l'article 3 un 
nouveau ainsi Conçu: 

« Le Conseil de la Répub! 


j 
Lonseil 


clu, se réunira le troisi 
son élection, jour au 
des cor 1} 


SeLLUCTS actuel 
moment de 
xième leciüre par 
le : septembre 1918, le 
rieur prit la parole au 





sujet 
loi la date d’expiralion des po 
seillers sortants était « 


uiCuI 
le 1 
es 1) 


eclions du Gouvernemer 
date retenue 

l'élection, et non c« 
( dernière avait d'ab 
devant le Conseil, mais ce 
ment adopté un 
tuant celle 


« Ici, ajoute 


{cet A 


US-amenier 
ne Inaru 
> Iministre, se 


uu l JA TAN 


blème constitutionnel qui 
texte voté par l’Assemblée 





prenant pas le deuxième 
di est dû à l'iniliative 


En d 
blée nationale n’a 
d'accepter le texte du Conseil, 
à son texte primitif, 


du 
uxième le 
donc que 


deuxième mardi ». 
« Je suggère à l’Assemblée | 

ganle: ce deuxième alinéa 1} 

les élections prochaines, les 


pression « 





Républiqu 


l'examen de ce 
l'As<emt 
ministre de 


fût celle du troisième 


que, nouvelle- 


INC märdi sui- 
pirera Je 


texte en 
lée nation: 
de cet 


{ 


en affirmant que l'idée de fixer dans la 


-Ci avail 


ICnL IUI £ 

pose un pro- 
le suivant. Le 
onde I Ccom- 


de l'article 5, 


Conseil de la 


ire, l'Assern- 
He choix, ou 
ou de reveni 


| qui ne « )Mmportait pas 
alinéa. On ne peut donc pas rélablir l’ex- 


a solution sSui- 
‘de visant qu 


e 
iles qui auront 
1 
> 


jieu en novembre puisque le troisième aliné: 


â spé fié q l'à l'avenir es 
auront lieu nm 
permettre 
ment, en l’absence de 
lo Conseil à titre exc 
deuxième mardi au lieu du tr 


« C'est un subterfuge co 


, 


te 
iCXIE, 





iveileme 
pourrait être 
au Gouvernes 
convoquer 


je demande à la co sion, .dont 1: 
rapporieur est un jurisie éminent, si elle 
accepte cette thèse, c'est-à-dire la s res- 
Sion du deuxième alinéa-en vue de gagner 


quinz: jours élant entendu 
sion équivaut, de notre 

la convotation, à titre exc 
fois-ci, du Conseil de la Ré 
jours et non pas seize jours à 
tion, » 

Dans sa réponce le rapport 
« Nous ne pouvons pas 
uisqu'il est une innovation 
; Ï Nous 
supp 





l )t, mais ménu 
primions « {roisièn 
gerait nous ne ) 
substitt t « deuxit 

« Je Crois que nous ! 


la thèse qui vient de nous 
Par M. le ministre de l'intéri 
Et le rapp 
« Sous le bénéfice de cet!t 
nous croyons pouvoir vous 4 
prononcer pour la 
linéa de Particle 3. » 
A une | 
de l'intérieur répondait en 
« Je réponds bien vo 
Cessaire de donner, je dirais 
de loi aux déclarations 
et moi-même venons de fa 
pour cette 
renouvellement partiel 
intégral, qui constitue 


rieur concluait: 


pourrions à Ja 


fois, où il ne s'a 


elle su] re 


commune volonté 


, 
ne » La 
f 111 el, Ci s | 
publique neuf 


près son élec- 


ur déclara: 


modifier 


. L 

du Conseil d 
À rIgucu 
> Si nous =<11D- 


l'alinéa 2 
: 
r 


1 De C }- 


? lr r 
t + L t | 
pre è 
rprétation 
s Aà 
ut y 





p 

à 

cit 

Li * : 

ine mesure 





le nouveau 
l'initiative. 

En l'absence de 
metlre que les d aralions du rapporteur et 
du ministre sur i terpre l 1 de 


aurait en 
la volonté du législateur ? 
Or ce qui s'est produit dans le c: 


réalité ét# exactement 


tres s'attachant au ntraire avant tout a 
travaux préparaloir 





tionale, d reu d'adop'er partiellement 4 | 
amendements proposés par le Conseil de la | 
République, mais dans l'in 
tutionnelle de le faire dans le 
Soumis à 


cadre du tex 


vVril 1M8 F 


vltra 9 


l re\ on 11 


meubles ou «à 
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ju Ï deu A mblées et 1 représen- 
ar de la elle L fut reconnu qua 
le eui noven de faire à paraitre celle pri 
tradi In t de : rir à une deuxième 
délibération de la loi, demandée aux Cham- 
D S par rm se de M. le Président de la 
ich }. 
si le 20 de la ( itu \ n'avait pas 
en la | fi ‘troite et trop impérative, 
! >, «ue SI21T I les COnNs6s 
quel ich , l'Assemblée nationalé 
beaucou lu n ment, corriger 
’ » | rlicles en cause, qui seraient 
el i'e rev 15 devant le ( | pour qu'ik 
[or l [ ( tions. La PrAe 
Ct 1 l 1] CtC 101 iouruc, pius rapid 
L! 
Da du méme ordre, mais où les 
t il d'un > étaient 
il S grä aurait également été trés 
ble de procéder, au moment de læ 
] l'A rmiblée natioe 
1C lle es à an rer 14 
réda lë la loi. Or, on a dû y renoncer, 
{ pas tre € mMmouvern t pour 
j ! ns d wrté er narence *"Ons« 
la cédu lé de Ja à ième 
dl 1 dem liée par 11 age de M. |! 
Pr Q la R pui | e 





TS PE CP RE 


Et 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 








vo vident que la règle fixée an 
de irlicle 20 de Ja Constitu 
{ { | 10 pU 

1 t 1 fe { | > 

[1 ‘ 
M 4 rnné ï 

1 4] ] Ÿ ou 3 
{ Ï fin ji l 
1 e Ja fa de droit d 
Pa M. M h e: « L'amendement 
sup | de la Répubiiq ne 
I é où 1! 6, et an rejet 
à 4 { { pi 11 [ES | lex le 
CIE \ isiérn rédaction Né 
T ( On alors l'Ascermblés 
y ep Ï à Cefénoal rt nariu 
ex S | ess ile, pour un 
délai de 1! n, reprendre de ce fait un 
texte di ( voit maintenant les i é 
hier 1 texte de loi. 

Ma | \ parf encore mieux: la Cons 
biubon pre vatil que l'Assemblée peut 
ütce] i rejeter en ll ou en partie un 
&rr Loi L de la République, on 
v: 4 1 l r, avt ui pot de 
Cort lt rand { X sur l'am di ment, 
« { dt ipprimer cerlains mois, Cou- 
per des membres de phrase et recoller le 
texte « \ ine e, un adjectif ou 
un l 11 idente, suer sang el eau 

ir fa des ra rds de texte, avec la dou- 
N I \ e n'ajouler ni un jota, ni 
une virgule, car l'article 20 serait violé, el 
de rei iluer un texte qui n'offen tout 
de méme pas trop la svntaxe, Tout ceci 
n'es! pas purement risible, et indigne de 
Jégisiali 

La « \u mpo il faut modifier l'ar- 
licle %0 de la Constitution, afin de permettre 
à l'Assernblé: itionale d'adopicr en deuxiè- 
ne re texte nouveaux ht pour 
ré par li erreurs malériell soit pour réa- 
liser « e ses [hèsi initia et celles du 
Consei® de la République les com mis néces- 
saires À l'harmonieux fonctior nent des ir 


tilutions et à la collaboration efficace des 


que de 


Ce serait une grave erreur de croire 
€ rfñn! ‘a 
Cases 


tels compromis peuvent toujours élr 
par l'adoption de « partie » des amendements 
prop par le Conseil de la République, Dans 
des cas très nombreux, ils exigent une rédac- 


Dans le cas où les textes nouveaux auraient 


ainsi été élaborés par l'Assemblée nationale, 
le | ou la proposition de loi serait de 
nouveau UM pour avis au Conseil de 
la R blique, En principe, l'examen de ce 
texte ne porterait que sur les articles dont 
Ja réd n n'aurait pas été soumise à son 
ivis lors de la première lecture, ou ne serait 
pas conforme aux amendements proposés par 
lui 

À doute ne convient-il pourtant pas 
d'inscrire cette précision dans le texte cons 
üUtut el, alin de réser\er les cas d'erreurs 


inalcriell iperçues à ce s'ade de la proté- 


dure législative, ou d'articles dont la rédac. 
on Ccotnporlerait certaines répercussions sur 
d'auires arlic de dla loi, Mais on peut 
affirmer qu'il n'y aurait aucun danger à 


conserver ain a la procédure législative 
une certaine souplessse: n'a-t-on pas en 
effet pu conslaler sous la Ille République 
qu sCnal I remellait en d'scussion 
lors des nav sauf exceptions très rares 
el toujours motivées comme il vient d'être 
dit, que les articles sur lesquels l'accord 
nélait pas en'ore realiä entre les assem- 
hiées, alors qu'aucune disposilior conslitu- 
üonnpelle ne lui en faisait l'obligation ? 


Des errements identiques 
nalurellement suivis 
hlique, même sans 
pas remis en dis 


seraient tout 
au Conseil de la Répu- 
règle écrite, Ne seraient 
ussion devant Jui: 

a) Les pour lesquels l’Assemblée 
palionale maintenu son texte initial: 

b) Les articles pour lesquels elle se serait 
ralliée aux amendements du Conseil de la 


articles 


aura 


République. 
Ainsi limitées en fait À la discussion des 
textes nouveaux et enfermées dans des 


délais qui pourraient être brefs, les navettes 
pe porleralent aucune atteinte à l'équilibre 
général des pouvoirs respectifs des deux 
Chambres voulu par les constituants de 1946 
et ralifié par le referendum du 413 octobre, 


2 dre Vi M 0 AP + A ST pp en pt 


t nnal 
| nallonaie, 


appliquée aux 


| la qualité de 


tout en introduisant dans la procédure de 
onfection des lois la souplesse qui lui 
manque actuellement. 
Grâce à la modeste réforme que nous pré- 
l'Assemblée nalionale, di : 
n dernière lecture, serait affranchie des 
trop étroites que lui a impostes la 
ition et jouirait de tous les droits qui 
une assemblée sou- 


conisons, 
e 

1 4 
hiniles 
Cor 


doivent appartenir à 
veraine, 

Cependant cette réforme ne suffit pa 
elle laisse subsister l'encombrement — 
pourrait même dire l'embouteillage — du 
Parlement à certaines périodes de l’année, 
par suite de la mauvaise organisation du 
travail législaut. 

L'expérience des deux dernières années à 
montré en effet une aggravation très nelle 
de la tendance déja constatée à la fin de 
la lle République à l'accumulation de débats 
importants aux périodes où le Parlement 
est à la veille de partir en vacances, Ce qui 
oblige les Chambres à tenir alors des séances 
de nuit répétées, au détriment évident de 

leur travail. 

L'expérience a prouvé également que le 
Conseil de la République, dans les semaines 
qui suivent une interruption de Session, 
n'a généralement à examiner qu'uu petit 
nombre de texles, reliquat de la période 
ayant précédé l'intersession. 

Il en résalte un contraste accusé 
les périodes où il ne peut tenir que 
des séances courtes et peu nombreuses et 
celles où il est contraint de presque 
sans désemparer, 

IL semble qu'un des moyens suceplibles 
d'améliorer cet état de choses serait de 
permettre que le Conseil de la République 
puisse être saisi en premier lieu par le Gou- 
vernement de certains projels de loi, 

Il donnerait donc srr ces textes un avis 
préalable à leur discussion par l’Assemblée 
dont il pourrait ainsi très ulile- 
ment faciliter la tâche, principalement sans 
doute en ce qui concerne les affaires dont le 
caractère technique l'emporte sur le carac- 
tère poll'que. 

Dans les cas où l'Assemblée acceplerail 
sans modification l'avis préalable du Conseil, 
la loi serait définitive, Dans les autres cas, 
les règles habituelles de la procédure seraient 
suivies, c'est-à-dire que le texte adopté par 
l'Assemblée nationale serait soumis pour avis 
au Conseil, puis retournerait en deuxième 
lecture devant l'Assemblée. 

Celle procédure pourrait également être 
propositions de loi déposées 
par les membres du Conseil de la République. 


À 
très 


er 
siLCSCI 


Elle contribuerait certainement à dégager 
l'ordre du jour des Assemblées parlemen- 
aires aux périodes précédant les vacances, 


tout en laissant rigoureusement intlacts les 
principes, adoptés par la Constitution de 
1916, de la souveraineté de l’Assemblée natio- 
nale en matière législative et du caractère 
consultatif des avis du Conseil de la Répu- 
blique. 

lelles sont, nous semble-t-11, les modalités 
d'une réforme limÿfe et de caractère pure- 
ment technique, susceptible d'améliorer en 
l'assouplissant la procédure législative tout 
en respectant les pr'ncipes essentiels sur 
lesquels repose l'équilibre des pouvoirs dans 
la Constitution de 1916. 

Toutefois, il n'appartient pas au Conseil 
de la République de prendre lui-même Fl'ini- 
liative d'une revision de la Constitution : 
l'article 20 de la Constitution est en effet 
formel; Ja revision doit être décidée par une 
résolution de l'Assemblée nationale gréci- 
sant son objet. 

Cette résolution devient exécutoire, soit 
après une deuxième lecture à laquelle l’As- 
semblée procède dans le délai minimum de 
trois mois, soit si le Conseil de la Répubii- 
que, saisi par l'Assemblée nationale, l'adopte 
à son tour. 

Le projet de loi portant revision est alors 
élaboré par l’Assemblée natidnale et soumis 
pour avis au Conseil de la République selon 
les règles de la procédure législative ordi- 
naire. 

Nous ne pouvons donc proposer au Conseil 
de la République de discuter une proposi- 
tion de résolution tendant à décider la revi- 
sion de Ja Constitution. 








Mais si le Conseil ne peut prendre link 
de suggérer à 


Ù demandons 
résolution sui- 


En conséquente, nous vous 
d'adopter la proposition de 
vante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

La Conseil de Ja République demande & 
l'Assemblée nationale de prendre l'inilistive 
d'une proposition ayant pour objet de dé- 
cider la revision de la Constitution du 27 0c- 
tobre 1916 en ce qui concerne la procédure 
de confection des 1ois. 

Cette revision aurait pour objet de modi- 
fer: 

4 L'article 20 de la Constitution, de telle 
sorte que l’Assemblée nationale, Statuant 
après awis du Conseil de la République, ait 
la faculté d'adopler des textes nouveaux, 
auquel cas le projet ou ja proposition de loi 
en cause serait soumis à un nouvel avis du 
Conseil de la République; 

20 L'article 14 de la Constitution, de façdn 
à permettre au président du conseil des m 
nistres de déposer les projets de loi soit 
sur le bureaw de l’Assemblée nationale, soit 
sur celui du Conseil de la République, et au 
Conseil de la République de formuler son 
avis sur les propositions de loi formulées 
par ses membres, avant leur lransmission 
à l'Assemblée nalionale, 
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ANNEXE N° 


330 


(Session de 1949, — Séance du 8 avril 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, are par 
l'Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, tendant à accorder certaines fa- 
cilités aux assujettis au prélèvement excep- 
tionnel de lutte contre l'inflation et insti- 
tuant une procédure spéciale pour l'examen 
des demandes en remise ou en modération 
des majorations d'impôts prévues par l’ar- 
ticle 3 de la loi n° 48-1477 du 24 septembre 
1918, portant création de ressources nou- 
velles au profit du Trésor et aménagements 
de certains impôts, par M. Bolifraud, séna- 
teur (1), 


NoTa. — Ce document à élé publié au Jour- 
nal officiel du 9 avril 14949. (Compte rendu 
in ertenso de la séance du Conseil de la Ré- 
publique du 8 avril 4949, p. 915, {re colonne.) 





ANNEXE N°331 





(Session de 1949, — Séance du 8 avril 4949.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée natlo- 
nale portant répartition de l'abattement glo- 
bal opéré sur le budget de la marine mar- 
chande par la loi n° 48-1992 du 31 décem- 
bre 1918, transmis pe M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (2). — (Renvoyé 
à la commission des finances.) 


Paris, le $ avril 1949. 
Monsieur le président, 


Dans <a séance du 8 avril 1949, l’Assemblée 
nationale à adopté un projet de loi portant 
répartition de l'abattement global opéré sur 
le budget de la marine marchande par la li 
n° 48-1992 du 31 décembre 1948. 

Conformément aux dispositions de Varti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Ré- 
publique. 





{1) Voir les nos: Assemblée nationale ({re ké- 
£isl.), 6903, 6967, 6868, 6GM9 et in-8o 1719; Con- 
seil de la République, 312 (année 4949). 

(2) Voir les nos: Assemblée nationale (tre Xé- 
gisi.), 6176, 6520 et in-8° 1733. 
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Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- { porté à 31.468.000 F et 1 ir cha é 
- nr! 1 ’ 
ceplion de cet envoi. \ conformément à 1 B à ké à la prés i° pa — S$S Ù 
Agréez, MmOnSIeur le président, l'assu Ce loi sé 
de ma haute considération. Art, 3. — L'abattement bal 3 m \ AN, — sun | , ‘ 1112 
19 lio is’ de fra! J  & l & i À LE 
Le président d l'Asse! pt nationalé , ser prèside rt d oil À \ L, À eu* { REA y iriat 
Signé: ELOUARD ITERRIOT, re rh de se 5 : » F 
> - du groupement des s radioélectriques : £ L à | “il Û is de 
. ' 1 : ] d ] Y tou) À } \ 1 
‘Assemblée nationale à adopté le projet de par Ia III 1 24 l is po . Ts 
L'A i es Le Ù S 5 JT - ur | : rédit {a fixa! d l ] « d l'exer- 1 ' 14 
400 millions de francs opéré sur les crédi aug | No E 
i dont la teneur suit: cice 1919 (déper ordina \ en vue | . 
loi dont ia n ! t n | 
: + n de lin l il des « s | i S 
Article unique. — L'abhattement bal de |. he Me VEuy Aiiite ee 
ouverts au ministre de Ja marine marchand sh Aa A rare gt x \ _ ETAT 8 
« a lai o S-1992 du 51 décembre 1938 ps 10 1 1 { | | 
par la loi n° 4 2 ‘ mbre Q ARR ST UE s Pose din dos ’ 
portant fixation du budget général de l'exer- hs L con ‘ pou F he - , 1949 Présidence du conseil, 
rice ! { inenses or I res CIN les) n vue . 1 ucs IC HDEHNSCS | Î les, " l 
cicc 1919 (dépense ordina res CIVII \ 1 VI “1.800.000 F et 1 arti par chanitre. conformé- | IL. — SERVICE DE PRESSE 
de limiter le total des dépenses ordinait Es , | 
civiles au chiffre de 730 ami Iliards de francs | *! rt Le L : ë à la | Le nartie, — Personnel 
prévu par la loi n° ie du 31 décembre Rp ner # - 
4918 portant fixation pi “l'exercice 1919 des , gr en & Chap. 100. — Personnel temporaire, — Trals 
maxima des dépenses p ubli ques, est appliqué, | =", | dre S 000 I 
pour sa totalité, au _ \pitre 503 du budget | © T Nr | — ‘Collaborations extérieures, 
de la marine marchande: « Expo! ilation CS Peer da) ose tn A 100.000 F, 
services marilimes pos taux et d'intérêt géné- | 5°! S21Lra Qt 
ral » naires Civlhes} €1 | : ù A ! 
. ihéré Ke 1h1 ñ À )ar N dépenses ordinairt J P »,. — Matériel, fi nelionnemené 
Délibéré en séance publique, à Paris, le | ©*t ; & ! é D Ho Me ed 
Et avril 1919 190 milliards de { el ivaur dt I ten. 
? Fe , no 48-1973 du 2 
Le mrésident, Fe Ur É À > { ) 0) — Matérie], 3100 F, 
Signé: EvouarD JHERRIOT. ER bi a hs M. — Fra de d \ \ s et dé 
\ penses pPUDHUTES, 24 , - | mis (NX) KE 
réparti par chapitre, conformément à l'état D . 
uinexé à la présente loi. 5 | ; 
Art, 5. — L'abattement global de 1.687.000 F 1° ie, — Subventions. 
; opéré sur les crédits ouverts au prete Er PaÉ 
ANNEXE N 3 3 2 onseil les ministres au titre du s- mmiss jat CI P. 0, — $S 1bvel ntion à l’a gen e Francéæe 
er à Masse VrCSS 30.150.000 F 
général du plan par la loi no 48-1992 du 51 dé- P: PE he Ar HÈRB EN, à 
ë F - À cembre 1918 portant fixalion du budget géné- To il pour le service de presse, 31 mile 
(Sc ssion de 1949. — Séance du 8 avril 1919 ) ral de l'exercice 1939 (de penses ordinaires Cl- 1S 465.000 EF, 
viles) en vue de limiter le total des dépenses 
PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée ordinaires civiles au chiffre de 730 milliards ETAT C 


tionale, portant répartition des ten nts 
globaux opérés sur le budget de la prési- 
dence du conseil par la loi no 4S-1992 du 
51 décembre 1948, transmis par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale à M. le pré- 
sikdent du Conseil de la République (1), — 
(Renvoyé à la commission des finances.) 
Paris, le 8 avril 1949. 

Monsieur le président, dans sa séance = 
6 avril 1949, l’Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi portant répartition des ab at- 
tements : globaux opérés sur le budzet de la 
présidence du conseil par la loi n° 48-1992 du 
#1 décembre 1918. 

Conformément aux dispositions de J'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ina haute considération, 

Le président de l'Assemblée nationate, 
Signé: EvbouanD IIERRIOT. 


L'Assemblée nationale 
loi dont la teneur suit: 

Art, 4er, — L’abattement global de 
lions 0$5.000 F opéré sur les crédits ouvert 
au président du conseil des ministres au ÿtre 
des services administratifs de la présidence 
du conseil, par la loi n° 43-1992 du 31 décem- 
bre 1948 portant fixation du budget général 
de l'exercice 1919 ‘dépenses ordinaires civiles) 
en vue de limiter le total des dépe ns es ordi- 
naires civiles au chiffre de 750 milliards de 
francs prévu par la loi n° 43-1975 du 51 décem- 
bre 1918 portant fixation pour l'exercice 19419 
des maxima des dépe nses publiques, est porté 
à 18.543.000 EF et réparli par chapitre, confor 
mément à l'état A annexé à la présente toi. 

Art. 2. — L'abattement global e 21 mil- 
lions 435.000 F opéré sur les crédils ouverts 
au président du conseil des ministres au titre 
du service de presse de la présidence du con- 
seil, par la loi n° 18-1992 du 31 décembr 
4918 portant fixation du budget général de 
l'exercice 1919 (dépenses ordinaires civiles) 
en vue de limiter le total des dépenses ordi- 
naires civiles au chiffre de 750 milliards de 
francs gt par la loi no 48-1973 du 31 dé- 
cembre 1918 portant fixation pour l'exercice 
1919 des maxima de 8 dépenses publi ques est 


a adopté le projet de 


15 mil- 


(1) Voir les ! n°4: Assemblée nai onale {tre lé- 
gisl) : 6229, 6507 el iu-5° 41734. 





de francs prévu par la loi n° 48-1973 du 31 dé- 


cembre 1913 portant fixation pour l'exercice 
1919 des inaxima des dépenses publiques, est 
porté à 95.137.009 F et réparti par chapitre, 
conformément à }'élat E annexé à la pré- 
sente loi 

Art. 6. — L'abatlement global de 3 mil- 


lions 050.000 F 
au président 
du secrétariat 


opéré sur les crédits ouverts 
du conseil des ministres at 
général du comilé interministé- 
riel pour les questions de coopération « 
mique européenne par la loi n° 
ol décembre 198 portant fixalion du budget 
général de l'exercice 1919 (dépenses ordinaires 
civiles) en vue de limiter le total des dé- 
penses ordinaires civiles au chiffre de 550 mil- 
liards de francs prévu par la loi n° 48-1973 du 
ot décembre 1918 portant fixation pour l'exer- 
cice 1919 des maxima des dépenses publiques, 
est porté à 3.250.000 F el réparti par cha lire 

! 

Le 


= 
[7 


conformément à l'état F annexé à la présente 
loi. 
à Délibéré en séance publique, à Paris, le 
avril 1919, 
Le 1 6 d4 nt 
Signé: Evouarp HERMRICT, 
ETAT A 
Présidence du conseil, 
J. — SERVICES ADMINISTRATIFS 
4e partie, — Personnel. 
Chap, 10%. — Salaires du ] onnel auxi- 
liai! AUUO E 
Chap. 109, — Remboursements à l'adminis- 
tralion des postes, télégraphes et 
— Dépenses de personnel, 500.000 F. 
s partie, — Matériel, fonctionne 1 
ess et trataux den lien 
Chhn D)  — M | ©R5000 I 
( Of. — Frais de p nents et 
Chap. 202, — Achat de mat l fl ) 
200,000 EF. 
Chap. 303. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 4 million de francs 
Chap. 30%, — vers et indet tés de réqui- 


sitions, 200.000 F. 
Chap. 305, — Frais de foncti des 


mentation et de diffusion, 





nnemer.! 
services de docu 
3.900.00 F. 
Chap. 206, 
tration des 
2 milliôns de francs. 
Chap. 207, — Rembo 
nalionale, 508.000 F, 


— Rembourse me: nts À 


postes, tékégraphes et 


l'adminis- 
léphones, 


irsement à l'imprimerie 


18-1992 qu | 


Présidence du Conseil, 


IV. — SERVICES DE LA DÉFENSE NATIONALÉ 


C. — Groupement des contrôles 


radtoé le ctriques. 








4e partie, — Personnel, 

Chap. 100, — 1] on «ci il. — Traités 

| fr} ; Lt remurn i uu PCISUIHIC) 201),00@ 
L4 
| 44 ‘ , 
| Cha 101. Services ext 3, — Traités 
EL its du p el ! ré, à Millions #8 
| ( L 40% — #8 ex! ] te one 
| nérations du personnel tractuel, 1 mile 
1 720.000 I 

| Chap. 103. — & s extérieurs. — Salaired 


du personnel iuxiliaire, 133.000 F,. 





| 1p. 404, — Services extérieurs. Salaireæ 
| au pers nnel © ivrier, 260.00) F. - 
| Chap. 4 Es _ Services de tar ñ ras d' utree 
| mer. — Salaires, 11.870.000 K 
| \ 109 > es des ! e: d 11Te« 
| 1 — 3, 4, 4) (4) E 
1 
e 1 { Wat { ) ’ t 
ut et tra ux d'en ( 
if 0, — Services de la m« là 
\ I du Nord « é i rés " 
— Déps de fo | nt di er L 
200,004) 1 
Chan, 9301. — Services « te 63 d'outres 
b) | li de re 
1.132.000 I 
| LXES + dl l | { 14 
l'A la X le PUS 4 
| — Entretien et fon nnéfi ju \tér el 
| « hi s +208 { l 
RCE De de Sie 
n en et ! his 
| omo » T4, (4 
{ ei 6 r x tres 
| I rs ( ler 3 de > 
211.909 1 
{ } JU i s 4 " da 
l'Afrique du Nord et d DÉ5Se 
- Dépenst Q [ Z il ( 3 
nique 200.00) F. 
Chap, A8, — Services des te res d'outres 
me = — Fonctionnen hais 


ect des ateliers te 
ques et transport du matéri& technique, 
Î 851 000 F. 

Cha9 319, — Servic( 3 de 3 territoires d'outrés 
mer, — Dépenses de f tionnement des sere 
d'exploitation, 2 955 000 F, 

Chap. 311. — Services de la métripole of 
l'Afrique du Nord, — Rembonrsement à dis 
i verses administrations, 200.000 F, 
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À 12, — rvices des territoires d’outre- 

TEL Remboursement à l’adm ition 
“le ‘ télégraphes el téicpnones, 2 Ii 

dior PINT  F 

Es 1 

ll { > 4 de la rmmétr { di 
1 { | ” \ l« 3 «lu l! [REX 
el | Hi 
de ! « l en k *) } 

{ han n t à 
cs in i à 
{ 

( r ‘ 

11 4 L 
p. | { 4"! 

» { pe 4 
L 02 000 F. 
| 4 des €0 6] 
11.800.04K) F. 
ETAT D 
Présidence du conseil. 
l } A DEF [ AT LR 
Ph) I De lui 
i _— Ji 

{ «il { 

76% 000) | 
\] t f LL nent 
1:1X 4 cn. 

’ Fra # dl ( di 
di { 

et! t du 

[TE h V{, 4) 44) F 
( {l ent et « Ù \ du 

pi \ Au) (k} ( 

lu | pie, {« | 1 
] NH | 
0 c — ] etien 
di (RUE bles vi ‘ dorna!tre ] re 
20 tx) F 
l r l'« na} de Eu » Où 
di 4) ty) 1 
ETAT € 
Presidence du conseil. 
\ COMMISSARIAT GÉNÉRAL DU PLAN 
i le el. 

(1 14H) Rém ition d 0 [ re 
€ | ra , 200.000 1] 

{ pt | cs du } 111 el aux! 
ha NA) tMK) 1 

\ ler és et aliora s di 
ve ‘ NT l 

[l Indemnités de résid e 
50.00) | 

Mu LR À nent! 
« d'e \ 

{ } î Mat el fn de francs 

t:! 1 Î e le Il h 14 P 
m ik thin) } 

{ \et diff n du com 
Mie ca l « of - s, 2 mil 
LEP le fran 

Onar x été muûte 00 OM | 

Chap ti \emboursement à Fadrmi 
tration des ! :, télégranhes et télé] 3 
et à lim n | nale, 50.000 F. 

G° partie, — Charges sociales 
Chan 10) Allocat & fam ja!ex, 5,0 M F 
{ | wi (} res & es. 87.000 1 
Fotal pour le omiI it général du 
}" 1" LI te F, 
ETAT F 
Prèsidence du conseil. 

VI. — SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DU COMITÉ INTERMINIS 
TERIRI PrOoURrR LES QU'ESTIONS DE CII ATION 
ÉCONOMIQUE E OPCENNE., 

ie partie. — Personnel. 
Chap. 100 Traitements du personnel tem 


Indemnilés 


Je 


résidence, 





3.2:4).000 F, 





ANNEXE N°'333 


(Session de 1919. — Séance du 8 avril 1949.) 
PROPOSITION DE LOI te à atténuer la 
crise du logement par une meilleure répar- 
ition en accordant des indemnités aux lo- 
cataires désirant se retirer à la campagne 


Aant 






ou acceptant un logement plus petit que 
celui qu'ils occupent actuellement, présen- 
tée 7 M. Marranc et les membres du 
grou] communiste et apparentés, Sséna- 
teurs, et transmise au bureau de l'assem- 


1 ile rnnément à l'article 44 
la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 

l’arlicle 79 de la loi 
relatif à la faculté 
ncipe, permettre d’as- 
surer une meilleure répartition des logements 
existants: mais il apparaît souhaitable, dans 
les communes soumises aux dispositions des 
articles 2 ou 18 de l'ordonnance du {1 octo- 
bre 1915 prorogée par la loi n° 48-1978 du 
81 décernbre 1918, non seulement de permet- 
tre que soient réalisés le maximum d'échan- 
ges mais encore de les faciliter. 

Or, il n'est pas douteux que le coût actuel 
d'un démé! ment et les frais occasionnés 
aux coéchangisles par les aménagemeutls que 
nécessile leur installalion sont importants et 
paralysent un grand nombre de permulations 
qui, si elles étaient réalisées, contribueraient 
à pallier au surpeuplement, facteur important 
de la crise du logement. Il rentre donc dans 
l’objet de ce projel de loi d'aider l'initiative 
privée à réaliser le maximum d'échanges par 
l'octroi aux coéchangisites d'une aide finan- 


Mesdames, messieurs, 
du 1er septembre 1938 
d'échange doit, en 








la ge 








clère dont montant devrait permellre aux 
bénéficiaires de couvrir le montant de Ja 
dépei qu'ils engagent pour réaliser l’opéra- 
(ion. 

Dans le même ordre d'idée, il apparaît émi- 
neminent so table de rélablir € faveur 
des personnes qui abandonnent leur logemént, 
la pribe au départ instituée par l'article 17 
de l'ordonnance n° 43-2394 du {1 octobre 1945 
prorogée. La reconduction de celte mesure, 
qui porlerait son pli et entier effet pendant 
tou!t | 6 d'a] { de | P ésente loi, 
permi de libérer un nombre important 
de x détenus par des personnes dont la 
présence dans une ville surpeuplée n'apparaît 
pas romme indispensable à la vie sociale, éco- 
nomique ou cullurelle; les bénéficiaires de 
cel'e mesure seraient d'abord les vieux tra- 
vVailleurs ou les personnes qui, propriétaires 
ou locataires d'une rnaison de campagne, ne 
peuvent parce qu'elles n’en n'ont plus les 
noyens, paver les frais très lourds d'un dé- 
ménagement et s'installer dans les campa- 
gnes où elles pourraient relrouver une vie 
plus calme et plus facile à laquelle elles aspli- 
re] 

Par ailleurs, les n res ] tées permet- 
traient d'atténuer partiellement et rapide- 


ment, par une répaztition plus équitable des 
locaux, la grave crise du logement dont souf- 
fre aciuellement notre pays et à laquelle il 
n'y à pas, bien entendu, d'autre solution pos- 
sible que ja construction. 

Mais il est aussi bien évident 
es circonslances économiques actuelles, le 
problème de la construction ne sera pas ré- 
solu rapidement pour permettre aux dizaines 
de milliers de sinistrés, de pères de familles, 
de jeunes mariés sans abri, de se trouver un 


qu'en raison 





\ toit. 


5e partie. — Matériel, fonclior nement 
des services et travaux à enlretuen. 
Chap. 303. — Loyers, { million de francs. 
Chap. 305.  Collaboralio! exléricurce 
100.000 F. 
Chap. 906, — Rembho nents à divers“ 
ni ations, 400.000 F. 
» tn = Cha LA [N 1 eQ 
€ ] L E 
Chan. 400, — Alloca 20.000 F. 
To Il M le 1 4jil comité 
interministériel ‘alions de 
cote 1 )pUenne, 





Il faut donc à tout prix non seulement en« 
courager les gens à changer de locaux, mais 
les v aider d'une façon eflicace. 

En.conséquence, il semble qu'il serait tout 
à fait raisonnable de voir tixer à 400.000 F 
pour une pièce habitable d'une superfirie mi. 
nimum de 10 m? et à 75.000 F par pièce sup- 
plémentaire Hbérée le montant de la prime 
qui serait allouée aux personnes occupant un 
logement trop grand et disposées à échanger 
celui-ci contre un logement plus petit. 

On peut affirmer qu'avec un tel financement 
les raulations s'opéreraient rapidement et 
l’'opéralion serait nul doute finai 
ment excellente pour l'Etat. 

1 est, en eflet, connu de tout le 
le prix de la construclion d'une pièce at 
teint actuellement 500.000 F,. C'est donc une 
économie de 4.000 F par pièce récupérée 
que réaliserait le Trésor public et ce moyen 
aurait, en outre, l'avantage d'apporter un pal 
liatif immédiat à la crise du iogement aiors 
que, même s'il était possible actuellement de 
construire, les délais de réalisalion seraient 
encore beaucoup trop longs. 

J'ajouterai qu'une réduction 
frais d'hôpilaux ne manquera 
nir lorsque le décongestionnem 





sans IUICT@s 


monde que 


L 


importante des 
pas d'inte \Ue 


nt des locaux 


£ irpeuplés sera opéré et que de cette facon 
là encore l'Etat y gagnera. 
Il est bien certain qu'il vaut mieux « pré- 


voir que contraindre » et si la loi du {er sep- 
jembre 1948 prévoit que les propriétaires peu 
vent donner congé aux localaires occupant 
insuffisamment, la question n'est pas résolue 
de ce fait, car un grand nombre de vieilles 
personnes dont les enfants ont, depuis long- 


temps, quitté le foyer familial, ne peuvent 
héanmoins l'abandonner faute de pouvoir 
faire face à une nouvelle installation dans 


un logement plus petit. 

Mais, il convient, par contre, de frapper 
d'une lourde pénalité les personnes qui, dans 
les mémes communes, disposent de vastes 10- 
caux ne correspondant pas à leurs besoins et 
s'y maintiennent nonobstant les facilités qui 
leur sont offertes de procéder à un échange; 
à cet effet il convient de procéder à un con- 
irôle des plus sévères de l’application du dé- 
cret n° 48-1990 du 31 décembre 1948 modi- 
fiant le décret no 47-2414 du 30 décembre 1947 
fixant le taux de la taxe de compensation qui 
doit être perçue sur jies locaux insuffisam- 
ment occupés afin que le financement des 
prunes de déménagement soit largement as- 
suré par cetle perception. 

Tels sont les buts poursuivis par les me- 
sures qu'au nom dun groupe communiste je 
vous propose de voter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Dans les communes 
aux dispositions «des articles 
donnan 
[l 


ies 


soumises 
2 ou 18 de l'or- 
n° 45-2394 du 11 octobre 1915 proro- 
poronnes qui réalisent un échange 
en vue d'une meilleure utilisation familiale, 
en conformité de l'article 79 de la loi n° 48- 
1300 du 1er septembre 1938, peuvent demander 
à recevoir, pour couvrir leurs frais de dépla- 
cement et de déménagement, une aide fi- 
nancière qui est à la charge de l'Etat. 

Aït. 2. — Les personnes qui abandonnent leur 
résidence principale située dans une des com- 
inunes soumises aux dispœ&ilions de l'article 
2 de l'ordonname n° 45-2591 du 11 octobre 
1955 prorogée pour s'installer dans une loca- 
Ht6 autre que celles visées aux quatre premiers 
ainéas de Particle {er de la loi n° 48-1360 du 
{er septembre 1918, peuvent demander à re- 
cevoir une aide qui est à la charge de l'Etat. 

L'aide financière prévue à l'alinéa {er ci-des- 
sus pouria être accomée aux personnes pro- 
priélaires du local dans lequel elles désirent 
se réinslaller, Les bénéficiaires de la relraite 
des vieux travailleurs ou de l'assistance obli- 
galoire aux vieillards, auxquels l'ade finan- 
Cière aura été accordée, continueront à per- 
cevoir le montant des indemnités qui ieur 
était allouées au lieu de leur résidence saps 
que ces indemnités puissent être réduites si 
la localité de réinstallation n'est pas siluée 
dans la même zone de payement, 

Le remboursement total ou partiel de lin- 
demnité visée à l'alinéa 1er ci-dessus peut être 
exigé si le bénéficiaire établi, moins de ci 
anutes après l'attribution de cette aide fi- 


66, 





nancière, sa résidence principale dans une 
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EI 
er” *- 
es communes visées aux quatre premiers ali- 


ocs à 19 

néas de l'artile 1° de la loi n° 43-120 du 

ge septembre 1918. + 5 
locaux visés à l'alinéa fer du prétent 


er 

Les ; } 
rticle seront affectés, conformément aux dis- 
positions de l'ordonnance du 11 octobre 1912 
prorogée. ' 2 

sont nulles et de nul effet les locations ou 
sous-localions consenties, postérieurement à la 
notification au bailleur de la décision d'altri- 
bution de l'aide financière, au profit de per- 
gounes ne justifiant pas qu'elles entrent dans 
d'une des catégories de priorilaires définies par 
l'artice 28 de l'ordonnance du 11 oc 
49: complétée el prorogce. Le 

Un décret contresigné par le ministre d°s 
finances, le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisn # et le ministre du travail et de 
da sécurité sociale fixera le taux de l'aide ac- 
rordée aux personnes visées aux arlicles 4 et 
9 ci-dessus ainsi que les modalités de 
ment et de remboursement, 

Art. 3. — Le 3e alinéa de l'article 
donnance n° 45-2391 du {1 octobre 
rosée est modifié comme suit: 

« Le produit de la taxe de compensation 
prévue par le décret n° 15-19% du 31 décern- 
bre 1918 modifiant le décret n° 47-2114 du 20 
décembre 1947 est affecté, à con'‘urrence des 
9,3 au fonds national de lamélioralion de 
habitat institué par l'articl: 10 de l'ordon- 
nance n° 43-1421 du % juin 19:55, et à con- 
currence des 93/9 au budget général à fitre 
de contribution aux frais de fonclionnement 
des servic:s municipaux du logerment et du 
finanement des primes et indemnités accor- 
dées en application des urlicies 1 el 2 ac la 
picsente 101, » 


nive- 
PAYE 


18 de l'or- 


1919 








pro- 





ANNEXE N'°'334 


11 avril 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
ja justice et de législation civile, crimi- 
nelle et cominerciale sur le projet de Hi, 
adopté par l’Assemblée nationale, modifiant 
l'article 365 d'1 code pénal, pur M. Gaston 
Charlet, sénateur (1). 





{Session de 1919. — Séance du 1919.) 


Mesdames, messieurs, en déposant le projet 
de loi que l'Assemblée nationale à adopté le 
1 février 1919 avec quelques modifications 
de forme sans incidences pmfondes, le Gou- 
vernement enlerdait sans aucun doute com- 
ble: une lacune de notre droit répressif ou 
tout au moins aggraver sensiblement la silua- 
dion pénale des individus qui, au mépris de 
J'honnèteté et de la morale en déterminent 
ou tentent d'en délerminer d'autres à altérer 
la vérité. 

Mais un aussi louable souci ne saurait, 
pour äutant, conduire à lélaboralion de 
textes dont la rigueur et La portée trop 
extensive sera‘ent susceplibles de conduire le 
due pénal au delà des limiles d'une juste 
répression. 

Cest pourtant ce qui est apparu à votre 
commission lorsqu'elle a examiné ottentive- 
ment la nouveile rédaction de l'article 365, 
icile que l’a adimise l’Assemblée nalionsle. 

En premier lieu, la multiplicité des actes 
susceptibles d'être pris en considération pour 
la réalisation du délit nous a paru dange- 
reuse. Le nouveau texte vise en effet, non 
seulement les déposilions, mais encore les 
déclarations et aussi les s mples altestalions. 
C'est à notre avis excessif, et cet excès ris- 
que d'exposer à des peines particulièrement 
Jourdes des agissements baraux et dépourvus 
de conséquences sérieuses, d'autant que {le 
texte trouverait son application même si Ja 
Subornation accomplie ou tentée por ce pro- 
Cédé n'avait pas produit son effet. 

En second lieu, l’énumération des moyens 
destinés à qualifier Ja subornation nous a 
paru trop diverse et, gar là même, sujelle à 
controverse, notamment en ce qui concerne 
les « manœuvres ou artifices » qui s'y trou- 
vent visés. 

Ensuite, le fait que le texte réprime la ten- 
talive, par suite de l'inciusion de la phrase 
« que cette subornation ait ou non produit 

(1) Voir les nos: Assemblée nationale 
{ire législ.), 5560, 6199 et in-$o 1565; Conseil 
de la Répubiique, 114 (année 4919;, 











inqu'ets sur la 


ma- 


efficacement 


et administrée, pour lè cas où 
le juge ne pourra fonler sa dt \n que su 
la déclaraiion d’un l'ers — plus ou mains 
intéressé — qui lui affirmera quil « ét 
l'objet d'une sollicit n accompagnée d'une 
promesse où d'une inenace par exemple, 
sans que la n dre ice ou le moindre 
t 


ses 


} : 
aDou- 


"messes, 


voies 


ces dis 


Enfin, et 
ent, ce texte, 
\ volonté de auteurs à renforcer ja ré- 
reéesson de [a subornalion de témoin, 

rait paradoxalement à une al lion de 

e répression. II résulte, en effet, de 1 
lion propisée par le Gouvernement € 

tée par l’Assemblée nationale, que 1] 

\ornation pour ètre désormais 
devra avoir été commise par « pt 
ou présents, pressions, menaces, 
de fait manœuvres ou artifices ». 

Ce qui laisse en dehors de toute sanction 
— semble-t-il — la subornation qui aura été 
tentée ou réalisée par le moyen d'une « sim- 
ple solicitation » ou encore d'une « simple 
suggestion », ce procédé pourtant élémentaire 
n'ayant pas été retenu parmi ceux qui sont 
de nature à caractériser le délit. 

L'ancienne rédaction de l'article 365, qui 
sanctionnait le « coupable de subornation » 
sans autre précision, était, comme an le voil, 
moins restrictive à cel égard. 

Pour erses raisons, il est apparu à 
votre commission de la justice qu'elle devait 
amender profondément le texte qui lui était 
soumis, de manière à ramener la possibilité 
de répression dans des limites compatibles 
tout à la fais avec une indispensable sévérité 
el une énumération plus raisonnable des con- 
ditions nécessaires à la qualification du délit 
de subornation. 

La nouvelle rédaction que nous proposons 
à votre agrément: 

Etend le chanp d'applicalion de l'ancien 
article 365; 

Elève le plafond des pénalités. 

Mais elle ne retient pas la tentative, en par- 
lant de celle considération que, dans une 
telle matière, si le suborneur n'a pas réussi 
dans ses manœuvres, non seulement aucun 





généralement impossible à rapporter de façon 
péremploire el satisfaisante, 

C'est pourquoi votre commission 
pose de substituer au texte vot 
blée nationale, le texte ci-après: 


vous pro- 
l'Assem- 


pat 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — L'article 365 pénal est 
remplacé par les disposilions suivantes 
« Art. 9. — Quiconque, soit au cours d'une 


cl D 
du code 


procédure, soit en toute matière en vue d'une 
demande ou d'une défense en justice, aura 
déterminé autrui à fare une déposition ou 
une déclaration mensongère, écrile ou ver- 
bale, sera puni d'un emprisonnement de un 
à trois ans et d'une amende de 5000 à 


000.000 francs, ou de l'une de ces deux peines 
seulement, préjudice des plus 
fortes pr aux articles p ‘il est 
omplice d'une qualifié 
crime ou 
Art. 2. — La 
l'Algérie. 


sans 'CINeS 
rececdents 5 


témoignage 


présente loi est applicable à 





ANNEXE N°'335 


————— 


(Session de 1919. — Séance du 11 avril 1949.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, porlant répartition 
de l'abattement globai opéré sur le budget 
des affaires économiques par la loi n° 48. 
1992. du 31 décembre 1944 (projets de loi 
portant ouverture et annulation de cré- 
dits et répartition des abattement: globaux 
opérés sur le budget général et les budgets 
annexes (dépenses ordinaires civiles) pour 


l'exercice 1919), par M. 
rapporteur spécial (1). 


buchet, sénateur, 


Mesdames, messieurs, le département des 
affaires économiques à eu le mérite, 
dernières années, d'effectuer d'importantes 
compressions de personnel qui ont ramené 
ses effectifs de 18.960 au {fr janvier 1915 à 
S.974 au 31 décembre 1918, soit une diminu- 
tion de 50 p. 100. 


res 














préjudice ni dommage n'a été causé, mais | Voici le lableau des réductions des eflec- 
encore la preuve d'une telle initiative sera l Üfs depuis 4915: 
EFFECTIF EFFECTIF EFFECTIF EFFECTIF 
: au au au au 
DÉSIGNATION {er janvier | 31 décembre 31 décembre 31 décembre 
1045. | 1916 1947. 1948 
\dministralion centrale............ F CPR 2,170 | 1.957 1.950 1.234 
Direction Scénérale du nitrôle et des en | 
quèles éConomiques............ssss.ss. 9.10 1.006 2.200 £.057 
Institut national de la statistique et des 
éludes économiques ........,. PPT LEE 7.010 5.417 5.100 3.683 
18.960 | 11.710 12.350 8.974 














Les dépenses de matériel ont été également 
réduites dans de très fortes proportions. 

Le projet de budget des affaires écono- 
miques se répartissa!t comme suit: 

Administration centrale, 661.938,500 F. 

Expansion économique à l'étranger, 1.380 
millions 253.000 francs. 

Direction générale du contrôle et 
quêtes économiques, 1.666.2%86.000 F. 

Institut national de la statistique et des 
éludes éconorciques, 1.004.029.500 F,. 

Tolal, 4.807 667 AO F, 

Ces chiffres corresnundent aux pourcentages 
ci dessous : 

Adminisiration centrale, 43 p. 

ExXpansion économique à 
29 p. 100. 

Direciüion générale du 
quêtes économiques, 25 

Institut national de la 
études économiques, 23 p. 100. 

IL convient de noter que sur les crédits 
nécessares au fonctionnement de l'expansion 
économique à l'étranger, qui correspondent 
à 29 p. 100 du budget total, les dépenses 
occasionnées par tes alignements monétaires 
atteignent 73S.296.000 F. Ce chiffre illustre 
les très grandes compressions d'effectifs réa- 
lisées depuis 1915, 


des en- 


100. 
l'étranger, 

contrôle et des 
100. 
stalistique el 


en- 


de; 


Si l'on veut bien noter que les exportations 
constituent une nécessité vitale pour l'éco- 
nomie française, l’on conviendra qu'il s'agit 
de dépenses sur lesquelles il serait tout à 
fait inopportun d'opérer des comyressions 
nouvelles, 

Une fraction notable des crédits — % p. 
inscrits au budget du département, 
la direction générale du contrôle et 
quêtes économiques. 

Eu raison des compressions massives eflec- 
tuées sur les personnels de ce service (eitec- 
tifs au {°° janvier 1949: 4.057 æu lieu de 
9.450 au 1e janvier 1945) il semble jimpos- 
Sible, dans l'élat actuel de l'économie fran- 


100 
concerne 
des eri- 


caise, de faire de nouvelles réductions car 
le rôle du contrôle reste encore tUès jm- 
portant. 


Quant à l'institut national de la 
tique et des études économiques, ses crédits 
sont inserits au budget des affaires écona- 
miques mais on sait que ses tâches débordent 
larg=ment le cadre du département. 

Sur les chiffres que nous venons d’indi- 


(1) Voir les nos: Assemblée nationale 
({re législ.): 6227, 6515 et in-So 1686; Conseil] 


Li le 
stalis. 











de la République: 24 (année 1919). 
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due, le Gouvernement a opéré, en exécution à css cembre 198, Projets de loi portant ouver: 1 : | 
de la loi des maxima, un abattement global ï° partie. — Matériel, fonctionnement et annulalion de crédits et répartilion 4 4 quil 
le 160 411.000 F, des services et travaux d'entretien. abatiements globaux opérés sur le huit $ + 
Un abattement supplémentaire de SQ mil- . 2 Es Are général et les budgets annexes (dép s ; ail 
ions 517.00) F avait été proposé par la Com- Chap, 300. — Indemnités pour difficultés ordinaires civiles) pour Fexercice 4H or J # il 
mission des finances de l'Assemblée natis- | exceptionnelles d'existence, 660.000 F, PE. M. Pauly, sénaleur, rapporteur spécial | : FA 
nale, Mais dans sa séance du 23 mars dernier, Chap. 301. Nr Loyers et indemnités de réqui- , . 4 pci 
Assem! a ramené cet abatlement sup- silion, 4.:10.008 F. : Ds Mesdames, meée:jeurs, les crédits dema: 1 FLE 
olérnentaire À 4.002.000 F seulement. L’As- Chap, 393, — Entretien du matériel aulomo- l'au titre du ministère des finances, «dan | w! 
semblée a voulu indiquer qu'elle appréciait | ble, 4.145.000 KE. projet de budget de #99, s'élèvent à 361214 214 
les mpreslons déjà effecluées et qu'il lui Chap. 304, — Administration centrale et ser- | millions PROS F. Lar rapport aux ts À 4 
semblait dongereux de les accentuer encore | vices annexes, — Remboursement de frais, | ouverts pour l'exercice 198 élendus, Le as 4 ”, 
Le débat se jéroulé bea ICOUP plus sur le 410.000 F. : aa : : 4 $ehéant, en dance ( eine, ei qui 5e IOnix 1 . à ù 
rôle que doit jouer le département des Chap. 5. hs Adminis r ion cé nitrale. — 902.307.091.714 F, ik app wait Une augmen ñ 4 Lu 
affaires écanomiques que sur le budget qu'il Frais de fonctionnement, 1.762.000 EF. de 151.927: F. loutefoie, labalt \f | À. p° 
nrésente. L'Assemblée a demandé surtout Chap. 7, — Expansion économique à global opéré sur le budget des finances par la | * er 
que la structure des affaires économiques 4 ranger, — Frais de functionneraent, 10 mil- loi ne 38-1992 du ‘#1 décembre 1938, do , É Le 
nee nd nte pour orienter l'économie na- hons 602 000 PF, N é projet de li ne GG à fixé la répartitio:; ss à 1 
tic #0 Elle a a prouvé l'heureuse formule Chap. SON, — Frais de fonctionnement du duit les crédiis ci-dessus demandés de 1} ‘à € 
UT secrétaire d'Etat aux affaires économi- | S£rVICe de lexperlise économique d’Elat, F'imilions de francs ét l’accroisement ne “ : ee. 
qu L'économie doit avoir la prédormi- Je _— ( ee h charges pour 19 ne ressort dans ces CO 3 sit 
"ee EU flccalité ». " , Chap. 309. — Direclion générale du con- E tions qu'à 47.731.252,773 F, } 
Deux compressions seulement ont été re- | frôle et des enquêtes écontimiques, — Rem- KE Cel accroissement n'iniéresse que pour jar. { 
nue in abattement suoplémentaire d'un HOUrsement qe frais, .039. CAN) EF. | ie les dépenses a4m histratives du «x k WV 
mill r le chanitre 310 | livuer ja ë, hap. 510. — Direction générale du contrile ment: le budget du minisicre des fin $ Lo pe 
volonté da Parlemdnt de vo réduire d ct des enquêtes économiques, — Frais de } comporie en eilet des crédits conéernan: 44 4 LIN 
vends M 1 se de tanctionnement et fonctionnement, 2.289.000 EF. dépenses d'ordre général, dés Grédits glohaix ne Ï 
or A ag Mae cd ation: du service, et Chap, #41, — Direction générale du contrôle | qui intéressent l'ensemble des départeur::ts ke ki 
P 1 -# À 4 : br - — re EF < À at des enquétes écon miques. — Friris judi- ministériels ou certaine d’entre ceux. É. ec 
chanitre (21 (institut national de-la statis- Mr + S np en ns z, Ne d Ô 
s a ce dde # ne > «HO, JA. — sun ational de la sfafis- d as 6 Re. d 
P De et des études Dot eue ï > dr L pre tique et des études Seniqnes. — Retour. I, — Crédits d'ordre général | k | 
objet de marquer l'intérét « €e Parlement Eine 1 frais, A | di e, 3 
pr hs à une gestion toujours jlus eflleace nr — D at nal de Ia statis a) Dette publique. — Les erédils demainics 3 q 
de cet Institut dont il sera néressaire de à + don Me + De d'u pour faire face aux arrérages de la dette ju- "4 è 
dc ; tiqu é! des études : OnHMHUES, as Frais de bije ue scivvent L 22. 02.50%.00û F &j!! { 
réviser les tâches (onetionnement, 2.609.000 EF. D #0 


tre co! ion vous demande de bhie , ; augmentation de 26.101.78.000 EF qui corr3 
Votre commission vous demende. de 5 Chap, 314 — Institut national de Ja statis- sr . + 2 








3 paper ee smente tele au'i É - Us \ond à concurrence de 22994.726008 F à 1 

vonlair aecepter les abattements tels Qu'ils Ltjqne ét des études économiques, — Frais | fa revonduction de charges de 18. R cg <a 

ont été volés par lAssembiée rattondale, d'imnt ion. 263.000 F la re " UCUOIL NATEE € Hs. pie de: 

; ee — Cr de D “on : principalement du service «es emprunte de 

Chap. 93139, — Instilut national de la statis- sroupenents de sinistrés de l'acéroisse: ven: £ 

DU CU y ti _\ ñ leg tiles rt ( TMS. hr An Lei [LES _. , ( 1284 | i 
PROPOSITION DE LOl tique et des études « Nomiques, Achat de En volume de In delle À court terme, el. en 

: A imaleriel spé ia}, 2.500.000 F ce jui incerne la detle extérieure, de Ha re mi 

trticle unique, — L'abattement global de Chap. 316, — Institut national de la statis- at ee Ne 6 j a £2 


séquence des aligneinents monétaires «es 


469.511.00 PF opéré sur les crédits ouwerts | tique et des éludes économiques, — Frais de 91 janvier et 17 oelabre:1948 


au budget des affaires économiques par la } fonctionnement des ateliers, 300.000 F. 






s : aps De ep Les charges nouveles proprement diles le 
loi no 48-1992 du 31 décembre 1918 partant Chap, 317, — Conseil supérieur de la comp- l'esarci e (019 a - _ inen : sulieln: her ce 
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au chiffre de 750 milliards de francs prévu } 1.787.000 F. 
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yo partie. — Personnel, lions 264000 F. D UTS 77 080 F E ml 
Chap, 401, — Œuvres sotiales, 277.000 F, ; pd à g u 
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— Trailements, 841.000 F. Te partie, — Subrentions U. — Crédits intéressant l'ensembli 5; ” 
Chap, 109 Experts économiques d'Etat. - : il ou certains départements  imüuustértels. LH d 
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momique à  rélrang: — Traitements, | commerce françaises à l'étranger, 50.000 F, dépenses supplémentaires résullant de lait- 
400000 1 Chap. 004, — Institut national de la statis- E,, ni Pepe M. na [HS t 
+ ! Garvica da !l nsion éco- tique et des étndes éc : n gnement monétaire du 17 oclobre 1948 pour 
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l = 19 000 F titi bec vécue ion: Se partie. — Dépenses diverses, plus de 24970.005.,000 F, tandis que les rme- 
115 NX! { . , 0 
RTC an ét ù "à : se ‘ sures uvelles prévues pot 4 traiuent 
Chap. 117. — Direction générale du con- Chap. 601, — Instilut national de la statis- ET <" pl Dr Mg — ee 


une augmentation de 41.800 millions de 


trôle et des enquêtes économiques, — Trak | Gque et des études économiques. — Enquêtes francs 


ds m'AT UD 4 1 À Gad =» 


tements du persgainel départemental, 42 mil {sur le coût de Ja vie, 57.000 EF, Par ailleurs, la subvention (2055.518090 F) 

lions 928.00 F Chap. 602. — Frais de fonctionnement des | ay budget annexe de la radiodiffusion fran- 
Chap, 118. — Direction générale du con- | comités régionaux et départementaux des | aise a été sul primée les produits des droits 

trôle et des enquêtes économiques. — Rému- | prix, 135.00 EF, + me St De 0stes dec UtÈurs étant il! Ce 

pération du personnel contractuel, 149 mil- Chap. 60%. — Rémunération d'études éco- tés dire tement | à Boul jOUr assurer <0n 

ions 042000 F, nomiques, 64.000 F, é niibre. " NEO si à 
hap. 120, — Direction générale du con- 0 ur PR les affaires éconamiques, sit 

trôle et des enquêtes économiques, — Im- | 17041000 F, tie Marins 

demanilés du personnel, 2 millions de frames, hi CAUSE. paepnel 





Ehap. 12%. — Institut national de la statts- POKER ER | 
tique et des él rage ve eg 1 es prévisions de dépenses afférentes au 
ments des personnels titulaires, 8002 P, : ictionneme x cervirac: d inictère de 
Chap. 497 — Imetitot nations de le ANNEXE N° 336 CR PRE 2e 
ustique et des études économiques. — Salai- ——— ment global de 14120 millions de francs 
res des personnels auxiliaires, 28.641.000 F. ci-dessus visé, à 48.19.507.0% F, alors que Tes 
Chap. 124. — Institut national de la stMis- ! (Sessjon de 1949, — Séance du {1 avril 149.) | crédits reconduits de l'exercice” 1948 et éten- 
tique et des éludes économiques. — Inderm- dus en année pleine étaient de 49510 mil. 
nités et allocations diverses, 800.000 F. RAPPORT lait eu nom de la commission des | lions 733.317 F. 
Chap. 129, — Indemnités de résidence, finances sur le projet de loi, adopté par —— 
9.615.000 F. : À l’Assemblée gd pe (t)Voir les n°: Assemblée nationale (1r 
Chap. 190, — Supplément famillal de trai- l'abattement 1 opéré sur le budget des | législ.), 6763, 6518, 6883 et in-So 1721; Conseil 
tement, 572000 F, finances par ja loi n° 58-199 du 31 dé- | de la République, 213 (année 1949), 
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am 
L'augmentation de 5.77S.S5%3.317 F est impu 
alle À Concurrence de 5.112.936.000 EF à la 
haï155e des Prix Sur les dépenses de inalériel 
les frais de service. 
11 convient de noter d'ailleurs qu'entre di ns 


PAT somme pour 5.270 millions de francs 

remboursement à forfait de la valeur des set 

yi rendus par l'administration dcs P. T, T, 
concerne pas uniquement 1] adrni 


mais également d'au- 


[ 


{ 1 
J tions financières, 
4 départements minisliéri 


je surplus correspond essentiellement à ] 
1 à la disposition des survit {l letté 
ct de recouvrement des moyens nécessüil 
pour assurer l'applieali des mmesi {is 


caues, le renforcement indispensabl 


joe et de la vérificalion des con ] s 
&l la modernisation des services 
Votre commission n'a pas mal \ pl 


rs reprises d'affirmer son désir de dot 
inistration des finar 


’ s pour lui permettre de rémunérer co 
venablement un personnel compétent € 
d rcer son activité avec des rcthodes 
adrainistratives renouvelées 

En contn-partie de ce x iurs, qu'elle est 
t rs prêle à accorder, elle a demandé qu 
st réalisé l'effort indispensable de réformi 
de notre fiscalité et de réorganisation des 
guirministrations financières. 


voie 


Un progrès certain a été fait dans la 


dune 


refonte des hnpôls 
le plan de l’organisation, il est bon de 
ner également que l'administration des 
uances tente d'obtenir le meilleur rende- 
t des personnels dont elle dispose et dont 
les effectifs sont loin d'être pléthoriques, eu 
égard aux tâches qui leur incombent, 
recherche de l'efficacité se traduit 
notamment, dans ke présent budget, par l'or- 
gauisation des centres de perfectionnement 
our les vérificateurs de comptabilité. Les 
pbhiectifs à atteindre sont de développer les 
connaissances complables de la généralité des 
agcuts, afin de reprendre avec le maximum 
de résultats les vérifications de comptabilités 
que rend nécessaires le développement de la 
fraude fiscale, de sélectionner les agents ayant 
des aptitudes spéciales, de rationaliser et 





mul 


Cette 


d'uniformiser les méthodes d'investigation 
gomptable. 
Quinze centres régionaux permellront de 


@urlaire en 49419 la formation professionnellé 
d'un nombre important d'inspecteurs dans des 
slases d'une durée de six semaines à deux 
miois. 


Le regroupement des services fiscaux a per- 


mis dès octobre 4948 de réaliser sur douze 
dcyartements une expérience de contrôle 


unique des redevables par l'intermédiaire 
d'équipes composées généralement d’un véri- 
ficateur de chacune des trois administrations 
des contributions directes, de l'enregistrement 
et des contributions indirectes. L'importance 
des résultats acquis a amené à étendre le 
s\stème à trente autres départements 

L'utilisation des techniques modernes est 
C:alement un facteur de rendement, et dans 
ce domaine le centre national mécanogra- 
phique, géré par l'administration des contri- 
bulions indirectes, en dehors de son activité 
comptable en matières de taxes sur le chif- 
fre d'affaires, va développer en 4949 ses tra- 
vaux d'ordre statistique dont l'exploitation 
permettra de guider l’activité des agents dans 
la recherche de Ja fraude, en même temps 
qu'ils fourniront des renseignements pré- 
cieux pour l'orientation de la politique éco- 
homique et fiscale. 

_Votre commission, si elle reconnaît volon- 
liers que ces mesures ne manqueront pas 
d'apporter des résultats appréciables, Wdoit 
toutefois en constater le caractère fragmein- 
lüire et elle attire l'attention du ministre 
sur la nécessité d'élaborer rapidement le 
Plan d'ensemble qui permettra d'adapter aux 
tâches qui lui incombent la structure de 
l'administration financière. 

Pour mettre en œuvre le casier fiscal, pour 
renforcer les services de contrôle et de ré- 
pression de la fraude, l’unification des or- 
£günes centraux de commandement des an- 
cicnnes régies ne suffit pas; la direction 
générale des impôts doit s'attacher à réviser 
la répartition des attributions, la distribu- 
lion des effectifs, aussi bien que les métho- 





des de travail et les moyens d'action, 


Nous n'ignorons pas la complexité d'un tel 
pro ble rne lüint sous son aspe [lue [ue 
que pratique, Mais nous somme certair 
qui OS personnels $s “u1= monsieur 
le ministre à apporter à celle œu esse 
t e toute | l la <o! 

ience 7} fes n | s a 0 
lait ] \ 

N | 1 «l ] ] 
soit 1 IX è « S ro 
de ep bé ex ] | i 
d de il é 
des 
mi « { l &er 
{ du Tr eff { 

I ju LL 

La } | 
ductions de s i 
pe Irès Seti 
res it uucerI Fi bu L 
par le Pari { l ! ‘ 
Les rédu S { à 1 
be e Ina » de ! nin1 l 
ln import pol il t M | S 
pléthoriques Ce COrtaIns mi] res et 
104) p tou d Ÿ | |° n'es 
démontrée, F1 revanene, CET queidque: 
h anecnes, acrneura! lort rares de l' 
livité administrative, les effectifs devraier 
être maintenus et méme renforcés, Par u 
telle prise de mosit voire commission & 
refuse à se laisser « ner par une dém 
gogie facile. 

Si l'on observe que les charges fiscales € 
France sont mo lourdes, mrais beau 
plus mal réparlies que dans de nombr 
pays à lrangers, CS 1] Î LOT di t 
opérées récemment dans les services f 
ciers et, notamment dans les perceptions, 
ne peuvent qu'accroître le malaise actuel 
Les plus-values nécessaires à l'équilibre du 
budget doivent tre recl d ul 
refonte de ja fiscalité impliquant un rent 
cement du contrôûle et non pas dans 1 
mentation des taux en vigueur 

Votre commission n'a pas hésité à pro] 


crédit sur <er 


ser de sensibles æéductions d« : 
examen. Pa: 


lains des budgets soumis à sa 
contre, elle estime qu'il serait raisomnabl 
de doter l'administration des finances d 
crédits suffisants pour Jui permettre de ré 
munérer convenablement un personnel com- 
pétent et de s’équiper suivant des conce! 
tions rationnelles et modernes. 
Un système fiscal simple et clair, 
pression sans défaillance de Ja frm 
vent j'a a 


une ré 
ide doi- 


rmettre d'abaiss l& taux al f de 





certains impôts. Cette action, si elle est 
jour entreprise, aura le mérile au surpl 
d'apporter une contribution efficace au r 
dressement moral de la nation, car bo 
désirons le souligner avec force, la généra- 
lisation de la fraude fiscale a ét6, uvec 1 
marché noir, un des facteurs fondarmer X 
Je la « © ac InOraHté QUI SE aar 4 
pays. 

Le cit ven ne se dérobera nu à l’imnoñt 
le jour où il aura le sentiment que les à 
penses publiques sont sévèrement contri 
lées et que les charges sont répart équ 
tablement * liré i rl neileme 
aux réssour hacu 

Parmi les ns. qui vo sont } 
sentées, cer! itent un mmentaire 
particulier. 

Chap. 54 ices des avances des ins- 
tituts d'émission. — L'attentionm de votr 


commission a été appelée l'importan 
de ce chapitre, qui correspond au montant 
des redevances versées à la Banque à 


insliluts d'émission 
titre des avances que ces 
ont consenlies au Trésor. 
Dams leur principe, ces redevances corres- 
pondent au fait que l’aide apportée au Tré- 
entraîne pour les banques d'émission 
certaines dépenses supplémentaires résul- 
tant notamment de la mise en circulation 
et du renouvellement: d'une masse moné- 
taire accrue, et certaines moins-values de 
recettes, résultant de la diminution du vo- 
lime des crédits commerciaux et des condi- 
tions plus avantageuses de crédits, dans 
les périodes d'argent abondant 

Mais, en pratique, ces commissions ont 
parfois perdu le caractère d'un 


France et à divers 


d'outre-mer au 


établissements 


sor 


ces 


_—_ matt) 
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lui a toutefois semblé qu'elles intr \ 
entre les services fiscaux d'une part et ee 
du Trésor d'autre part des différences in 


liées, Elle à tenu à marquer par une rédnetion 


indicative son désir de voir maintenir l'éan 
libre antérieur, ; 
Chap. 600. — Frais de trésorerie. — La nr'o- 
posilion de réduction de 540 n ms de 1 
présentée à ce titre ne paraît pa sutii- 
sanmment Com; te des besoins réels. En (le 
coût du récent emprunt Le nhle 
t-il, Montant supérieur au créd } 
sur lequel portera rédu Les am 
Ineuis uliérigurs sérani dant nécæéssa us 
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bénéfice de ces observationz, ét de 
ondissetnents de crédits destinés à 

les opérations de comptabilité bud- 
votre commiesion vous propose d'adop- 
jt Î de k . su » int 


PROJET DE LOI 


unique. — 


Article 
4,120 millions de francs opéré & les crédits 
ouverts au-ministre des finances et des affaires 
économiques au titre du budget des finances 
par la loi ne 48-1992 du 31 décembre 1938 por 
tant fixation du buiget général de l'exercice 
49:19 (dépenses ordinaires civiies) en vue de 
limiter le total des dépenses ordinaires civiles 
au chiffre de 730.000 milions de francs prévus 


par la loi n° 38-1973 du 31 décembre 198 por- 
tant fixalion pour l'exercice 1939 des maxima 
des dépenses pubiiques est porlé à 1.112 ®ii- 
lions 412.487 F et réparti par chapitre confor- 


mément à l'élat annexé à la présente loi. 


ETAT LEGISLATIF 
Finances et affaires économiques. 
I. — FINANCES 


{re parlie. — Dette publique, 


Service des avances des insti- 


Chap. 054, — 
annulations, 1 rnillion de 


tuts d'émission, 


francs. 
2e partie, — Dette viagère. 
Chap. 072. — Pensions civiles, annulatlons, 
4.000 F. 
Chap. 073, — Supplément à la dotation de 
l'ordre national de la Légion d'honneur pour 


les traitements viagers des membres de l'or- 
dre et des médaillés militaires, annulations, 
457 F. 

Chap. 079, — Versements au fonds spécial 
prévu par l'article 3 de la loi du 21 mars 1928 
sur le régime des retraites des ouvriers des 
établissements industriels de l'Etat. — Com- 
pléments de pensions aux ouvriers et allo- 
cations aux ouvriers et veuves d'ouvriers de 
ces établissements, annulations, 4000 F. 

Chap. OS. — Pensions d'invalidité, annula- 
lions, 1.000 F, 

Chap. OK7. 
de j'Elat, annulations, 


- Majoration des rentes viagères 
1.000 F, 


ie partie. — Personnel, 


Chap. 100, — Traitement du ministre, — 
Personnel de l'administration centrale, annu- 
lations, 105.000 EF. 

Chap. 101, — Rémunération du personnel 
auxiliaire et du personnel sur contrat de l'ad- 
inistration centrale, annulations, 1.428.006 F. 

Chap. 107. Conseil national des assuran- 
ces, — Indemnités aux mernbres, annulations, 
1.000 F. 

Chap. 119 Service des importations et 
des exportations, — Rémunération du person- 
nel sur contrat, annulations, 1.000 F, 

Chap, 120 Trailements des commissaires 
du Gouvernement, des contrôleurs dé l'Etat 
et des contrôleurs financiers près les organis- 
mes ayant fait appel au concours financier 
de l'Etat, annulations, 108.000 EF, 

Chap. 126, — Traitements du personnel de 
Ja cour des comptes, annulations, 61.000 F. 

Chap. 193. — Agences financières à l'étran- 
ger. — Traitements, apnulalions, 1.000 F. 

Chap. 138. — Traitements des comptables 
du Trésor et du personnel d'encadrement, ou- 
verlures, 1.513.000 EF, 

Chap. 199. — Traitements du personnel ti- 
tuiaire des bureaux des comptables directs du 
Frésor, annulations, 9.050.000 F, 

Chap. 140, — Cadre complémentaire des ser- 
vices extérieurs du Trésor, — Traitements, 
annulations, 51.480.000 F, 

Chap. 411. — Frais de personnel auxiliaire 
dans les services des comptables directs du 
lrésor, ouvertures, 19.420.000 EF. 

Chap. 154. — Traitements et indemnités 
complémentaires du personnel départemental 
de l'administration des contributions directes, 
annulations, 46.989.000 EF, 


sabnbde e 8 re Lancer eg Ua MINE 
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Chap. 146, — Rémunération des agents 
contractuels de l'administration des contribu- 
tions directes, annulations, 7.255.000 EF. 

Chap. 147. — Indemnités diverses du per- 
sonnel départemental de l'administration des 
contribuÿons directes, annulations, 8 millions 
de francs. ‘ 

Chap. 148. — Frais d'auxiliaires de l’admi- 
nistration des contributions directes, annula- 
tions, 9 millions de francs. 

Chap. 149. — Travaux à la tâche de’ l’ad- 
ministration des contributions directes, annu- 
lations, 10.501.000 EF. 

Chap. 150, — Traitements du personnel du 
cadastre, annulations, 5.113.000 F. 

Chap. 153 — Cadre complémentaire du Ca- 
dastre, annulations, 2 millions de francs. 

Chap. 156. — Traitements et indemnilés 
complémentaires du personnel départemental 
de l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, ouvertures, 19.00% F. 

Chap. 160, — Frais d’auxiljaires de lPadmi- 
nistration de l'enregistrement, des domaines 


et du timbre, aunulations, 10 millions de 
francs, 

Chap. 1463. — Indemnilés du personnel de 
l'atelier général du timbre, annulalions, 


200.000 F. 

Chap. 165, — Traitements du personnel des 
bureaux de l'administration des douanes, an- 
nulations, 4.731.000 F, 

Chap. 166. — Traitements du personnel du 
cadre de constatalion, de recherche et de sur- 
veillance des douanes, annulations, 42 mil- 
lions 287.000 F 

Chap. 170, — Trailements et indemnités 
complémentaires du personnel départemental 
de l'administration des contributions indirec- 
tes, annulations, 6.050.000 F. 


Chap. 171. — Traitements des agents de 
constatation, commis des contributions indi- 


recles et receveurs buralistes fonctionnaires, 
annulations, 5.013.000 F. 


Chap. 472, — Emoluments des receveurs 
buralistes non fonctionnaires, annulations, 
8.001.000 F. 

Chap. 173. — Traitements du personnel du 


cadre complémentaire de Fadministration des 
contributions indirectes, annulations, 4.000 F. 
Chap. 177 — Centre mécanographique de 


l'administration des contributions indirectes. 
— Salaires, annulations, 2 millions ae francs. 
Chap. 178. — Travaux à la tâche de l’'admi- 


nistration des contributions indirectes, annula- 
tions, 5 millions de francs. 

Chap. 180, — Indemnités de résidence, 
nulations, 16.500.000 F. 

Chap. 481. = Supplément familial de traite- 
ment, annulalions, 4 million de francs. 


an- 


o* partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 300, — Remboursement de frais de 
divers services, annulation 150.00) F, 

Chap, 9302, — Matériel de l'administration 
centrale, annulation 35%0.000 F. 

Chap. 9303, — Loyers et indemnités de 
réquisition de l'administration centrale, annu- 
lation, 350.000 EF. 

Chap. 30% — Travaux d'entretien de l'ad- 
minisltration centrale, annulation 500,000 F. 
Chap. 906 — Administration centrale. — 
Entretien et fonctionnement du matériel au- 
tomobile, annulation 550.000 F, 

Chap. 307. — Travaux confiés à l'imprime- 
rie nationale, annulation 5 millions de francs. 

Chap. 308, — Dépenses diverses du service 
des impressions, annulation 600,000 F, 

Chap, 312. — Service des importations et 
des exportations, — Frais de fonctionne- 
ment, annulation 500.000 F ‘ 

Chap. 313 — Frais de fonclionnement du 


conseil national des assurances, annulation 
93.000 F. . 

Chap. 9321 — Frais de fonctionnement des 
services extérieurs du Trésor, annulation 


10 millions de francs. 

Chap. 325. — Frais d'intérim des services 
extérieurs du Trésor, annulation, 15 millions 
de francs. 

Chap. 326. — Frais de matériel des services 
des complables directs du Trésor, annula- 
tion 20.001.000 F. 

Chap. 331. — Remboursement de frais de 
l'administration des contribulions directes, 
annulation, 21.001,00 F. 





ne 

Chap, 336. — Remboursement de frais du 
service du cadastre, annulation 23 millions 
de francs, 

Chap. 339. — Remboursement de frais de 
l'administration de l'enregistrement, des du 
maines et du timbre, annulation 32.50.6000 pr 

Chap, 330, — Matériel départemental 4e 
l'administration de l'enregistrement, des do 
maines et du limbre, annulation 34 millious 
de francs, | 
jil — Entretien et fonctionnement 
du matériel aulornobile de l'administration 
de l'enresistrement, des domaines et dy 
ümbre, annulation { million de francs. 

Chap. 343. — Frais judiciaires et frais 
divers de ladministration de lenregistre. 
ment, des domaines et du timbre, annulation 
10 millions de francs, 

Chap, 344. — Matériel de l'atelier général dy 
timbre, annulation 4 millions de francs. 


Chap. 5345. — Dépenses domaäniales, annula- 
tion 2S.001.000 F 

Chap, 316, — Cilés administratives, — Ma. 
tériel et frais de tonclionnement, annulas 
lion 5 millions de francs. 


Chap, 348. — Remboursement de frai: de 
l'administration des douanes, annulalon 
5 millions de francs, 

Chap. 349 — Matériel et frais divers da 
l'administration des douanes, annulation 
20 millions de francs, 

Chap, 311, — Achat d’embharcations et de 


matériel aulomobile de l’administralion des 
douanes, annulation 4.001.000 F. 
Chap. 252. — Entretien et foncliannement 


des embarcations et du matériel automobilé 
de l'administration des douanes, annulation 
2.091.000 F. 

Chap. 353. — Remboursement de frais de 
l'administration des contributions jndirectes, 
annulation 96.001.009 F. 


Chap 3% — Matériel de l'administration 
des contributions indirectes, annulation 


2» millions de franes. 

Chap. %0, — Frais de fonclionnement des 
services mécanographiques, annulation 5 mil 
lons 816.000 F. 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap, 400, — Allocations familiales, annu- 
lation 11.500.000 F. 

Chap. 401. — Attribution, aux personnels 
auxiliaires, a’allocations viagères annuelles 
prévues par l'article fer de la loi du 18 sep- 
tembre 1910, annulal'on 30 F, 


Se partie. — Dépenses diverses, 


Chap. 600. — Frais de trésorerie, annula- 
tion 900 millions de francs. 
Chap. 601, — Missions temporaires à l’élran- 
cer, annulation 300.000 F. 
Totaux pour les finances, 
1.122.443.497 F 


annulation 





ANNEXE N°337 


{Session de 1949. — Séance du 41 avril 1919.) 

PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée natio 
nale portant créalion de contingents de 
croix de la Légion d'honneur el de mé- 
daitles militaires en faveur des personnels 
militaires n’appartenant pas à l’armée ac- 
tive, transmis par M. le président de l’As- 
semblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1). — (Renvoyé 
à la commission de la défense nationale.) 


Paris, le 9 avril 1919. 


Monsieur le président, 

Dans sa séawce du 8 avril 1949, l'Assemblée 
nalionale a adoplé un projet de loi portant 
création de contingents de croix de Ja Légion 
d'honneur et de médailles militaires en faveur 
des personnels militaires n’appartenant pas 
à l'armée active. . ; 

Conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 

(4) Voir les nos: Assemblée nationale 
{ire Jégisl.) : 6627, 6920 et in-8° 1726. 
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reuses que l'importation des charbons améri | sé constatant le versement d’une somme Chap. 307. — Direction des industries chirni- 
co pennett rail de réduire ce chiffre d’une | de 200 F à titre de taxe de dépôt et de | ques. — Matériel. — Fonctionnement de 
ju pré ble prermii annuité de brevet. » laboratoire des services chimiques de l'Etat, 
NOUS 1 | bent cune information I. — L'alinéa 2 de l’article 4 de la loi du | 2.124.000 F. 2: : 
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ci immi atric ulation au registre du commerce est Chap. 309. — Impressions. — Payements à 
‘ « abrogé et remplai par la disposilion sui- l'Imprimerie nationale, 4.010.000 F.. 
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hature è La ] e et les € cicr sont et demeurent abrog matériel automobile, 331.000 EF. 
tre L estimé pouvoir Chap. 315. — Loyers et indemnités de réq 
Jim | | \ au déficit corre mdant | sition, 21.000 F. 
äu pre t tre. IL va d que le Gou- ETAT LÉGISLATIE Chap. 316. — Indemnités pour difficult 
vernement et le Parlemi ‘ t ince:sam : exceptionnelles d'existence, 180.000 F. 
1 nf a! en Industrie et commerce. Chap. 217. — Frais de déplacements, — 
(y 1 l'augmentation des tarifs | : su È Rermbounrsements de frais, 4.128.000 F. 
le il pose donc de | s° partie. — Personnel. Chap. 318. — Frais de représentation aux 
d f ble 1 net de k : L LS Fe congrès, 9.000 F. 
adopt ir à Assemblée nationale avec quel mr. RL tie EN np, eu Chap. 319 — Dépenses de fonctionnement 
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fonctionnement de l'administration centrale, | Cha} S 116. — Se his de 5 UERCENS tionaux, 1.254.000 F 
de en ir au chiffre du Gouvernement, | Mesures. — Traitements, 5.955.000 F. : Chap. 501, — Encouragement à l'artisanat, 
Chap. 304. — Ecoles nationales supérieures | Chap. 117. — Service des instruments de | 53000 EF. 
êt écoles techniques des mines. — M | mesures. — Indemnités ct allocations diverses, Chap. 502. — Avances ou subventions aux 
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£ atériel, — 
L'Assemblée nationale a effectué sur les $ 


chapitre, une 


rh 
(= 
il 


{ 
rt dut tic 


n 
ndicative de 1000 F en vue d'inviter le Gou- 
verneruent à doter les écoles des mines d'un 
Mmalériel suffisant, Ce chapitre comprend, en 
barticulier, les crédits relatifs aux ‘bourses 
d'internat et ceux afférents à la modernisation 
des écoles et aux dépenses des laboratoires. 
Votre commission appelle l'attention du Gou- 
vérnement sur la modicfé de ces crédits sans 
devoir ire Maintenir cependant la réduction 
volci ir l'Assemblée nalionale. 

Chap. 901, — Encouragement à l'artisanat. — 
IA encore votre commis ion est en plein 
accord avec l'Assemblée nationale, mais ne 
désire pas maintenir la réduction indicative 
de 1000 F que celle-ci avait opérée pour 
appeler l'attention du Gouvernement sur l'in 


suffisance du crédit 
Sous le observations qui pré 
cèdent, votre commission des finances vous 
propose d'adopter le mi jet de Joi dont la 
teneur suit 
PROJET DE LOI 


L'abattement global de 4.676 
Millions 800.000 F opéré sur les crédits ouverts 
au ministre de l'industrie et du commerce au 
titre du budget de l'industrie et du commerce 
par la loi n° 48-1992 sh 31 décembre 1948 por- 
tant fixalion du budget géntral de l'exercice 
499 (dépenses or linéaire s civiles) en vue de 
limiter le total des dépenses ordinaires civiles 
au chiffre de 750 milliards de francs prévu 
par la loi no 481973 du 31 décembre 1M8 


AIT, 20, 


portant fixation pour l'exercice 1949 des 
maxima des dépenses publiques, est porté à 
4.619.363.000 F et réparti par cl hapitre confor- 


mément & l'état annexé à la pré sente loi. 

Art 2. — |. — L'alinéa {er de l'article 7 de la 
Jai du 5 juillet 1854 sur les brève ts d'invention 
est abrogé et remplacé par les dispositions 
suir intes 

« Aucun 


dépot de brevet d'invention ne 


senlalion d'un récé- 


Sora reçu que sw ]a pr 





ce A MR 2 | REP 27 en nt 





03.000 F. 
Chap. 122. — Personnel sur contrat. 
luments, 1.700.000 F. 

Chap. 123. — Personnel 
Indemnités et allocations diverses, 


— Emo- 


sur contrat. 
18.000 F, 


Chap. 12%. — Personnel auxiliaire tempo- 
raire, — Salaires, 2.101.000 F. 

Chap. 14%5. — Personnel auxiliaire tempo- 
raire. — Indemnités et allocations diverses, 
216.000 F, 

Chap. 127, — Indemnités de résidence, 


5.635.000 F. 
Chap. 128 


— Supplément familial de traite- 


ment, 485.000 F. 
Chap. 429. — Primes de rendement des 
fonctionnaires des mines et des ponts-et- 


1.000 F. 

— Traitements des fonctionnaires 
en congé de longue durée, 129.000 F, 

Chap. 132. — Indemnités administratives 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle, 48.00 F. 


chaussées, 
Chap. 190. 


5e partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 300. — Administration centrale. — 
Matériel, 2.805.000 F. 
Chap. 301. — Délégations spécialisées. — 


Matériel, 2.300.000 F. 

Chap.302. — Direction des mines. — Maté- 
riel, — Fonctionnement des services exté- 
rieurs, 690.000 F. 


Chap. 303. — Frais de rédaction des annales 
des se 8.000 F. 

Chap. 304. — Ecoles nationales supérieures 
et écoles techniques des mines. — Matériel, 
347.000 F. 


Chap. 305. — Direction de l'électricité, — 
Matériel. — Fonctionnement des services exté- 
rieurs, 155.000 F. 

Chap. 306. — Direction des carburants. — 


Matériel. — Fonctionne ment du service spécial 
des dépôts d'hydrocarbures, 10.000 F. 


DR de A RER 7e 





entreprises de produc tion et de 
d'énergle électri jue, 660.000 F. 

Chap. 203. — Recherches techniques, 600.000 
franc 

Chap. 504. — Laboratoire d'étude des 
nes à gaz, 513.000 F, 

Chap. 505, — subvention au centre national 
de la cinématographie, 4.216.000 F, 

Chap. 507. — Subvention à Gaz de France 
1.600 millions de francs 


transport 


turbi- 


Chap. 909. — Entretien des installations 
créées en exécution de la loi du 20 juillet 1919, 
1.000 F, 


Se parie. — Depenses diverses, 

Chap. 601. — Frais d'établissement des listes 
pour les élections consulaires, 128.000 F. 
Totaux pour l'industrie et le commerce, 

4.679.363.000 F. 





ANNEXE N°339 


(Session de 1949. — Séance du 11 avril 4949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant répartition 
de i’abattement global opéré sur :e budget 
de l'interieur ;a! oi n° 43-1992 du 31 dé- 
cembre 1945 (projets de loi portant ouver- 
ture et annalitin de crédits et réparti- 
tion des abaïte rents globaux opérés sur 
le budget gén-'a' et .es budgets annexes 
(dépenses ordinaires civiles) pour l’exercice 


1919), par M Jaïques AA eg sénaleur, 
rapporteur spécial ‘1, 
Mesdames, me:ssen:’s. les conditions dans 


lesquelles votre commission des finances a 





(4) Voir Dee Assemblée nationale 
tre législ.)° 6230, 64086 et in-8o 172%; Conseil 
de la République 11 (année 4949), 
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Chap 209. — Parti 


MATE lo ile 


de 
des 


l'Etat 
services 


aux 


‘ipation 
ti de 


üinnernent 


civile, 19.500,000 F. 


l'Etat aux col- 


= 1! , J r J 
subventions de 


S pour l'équipement des ser- 
el de secours, 26 millions de 
Re insn) l'ilté civile des com- 


pauon de l'Etat, 09.000 F. 





nm 7 ER 
Chap. 515. — Participation du ministère ja 
l'intérieur aux dépenses de fonctionnant 
de la gendarmerie, 402 millions de fra: 


Chap. 516. — Subvention au fonds de 


je 
grès social de l'Algérie, 5 millions de 
Se narlie, — Dépenses diverses. 

Chap Gi. — Secours d'extrême ur: | 
aux viclitnes de calarités publiques, 2 
lior de fra ; 

Cha GW. — Secours, 3 million ie f 

Chap, 60. — Frais 4 mitentieuxs à 
ralioi vil { milli de fran 

Totaux pour li Cur, 1.3:5%.000.000 F, 





ANNEXE N° 340 


(Sescion de 1919, — Séance du 42 avril 19: 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
finances sur le projet de loi adopté pa 
l'Assemblée nationale, portant répartition d 
l'abattement global opcré sur le budget de 
l'éducation nationale par la loi n° 451! 
du 51 ibre 1915 (proj ts de loi poriant 
ouvel et annulation de crédits et ré} 
tiion des abattements globaux opérés 
le budget général el les budgets annex 
(dépenses ordinaires civiles) pour Fexercice 
1949), par M. Auberger, sénateur, rapport 
spécial (chapitres de l’enseignement), et par 
M. Jacques Debû-Bridel, sénateur, rapp 
teur spécial (chapitres des arts et lettres, do 
la jeunesse et des sports) (1). 


décern 


ture 


Chapitres de l'enseignement, 
M. AUBERGER, rapporleur spéciul, 


Mesdames, messieurs, les crédits 
pour l'exercice 1938 au titre du budget de 
l'éducation n l nt à 67.5$6 n 
lions 998.000 F. 

Le total des crédits demandés pour 1949, 
avant l'abattement qui a élé proposé par Île 
Gouvernement, en application de la loi 
maxima, était de 99,148.143.000 F, soil en aus 
mentation de 515611445000 F par 
l’année précédente 

Celle augmentation résulte principalemet 

19 De mesures prises au l'ani 
1938: eréalion de quatre départements d'outre- 


OU 


ile Sélevaic 


iliol 


oues 


cours de 


mer et amélioration de la silualion des fo 
tionnaires pour une somme de 22.350 mmil- 
lions 121.500 F; 

2° De transferts et de créations d'emplois, 
de modifcalisas au taux des rémunérations 
et des indemnités dn personnel, de l'augmen- 


tation du nombre des journées de suppKéance, 
de l'augmentation des crédits affectés aux tra- 
vaux de fonctionnement et d'entretien des 
établissements scolaires, du relèvement du 
{aux des bo et de l'augmentation du 
nombre des hoursiers, elc., pour une somme 
de 9.211042500 F. 

L'augmentation totale de 31561145 000 F a 
été calculée compte tenn de diminutions sur 
divers chapitres qui s'élèvent à 223.611.000 F. 

Sur ce budget le Gouvernement a opéré un 
certain nombre d'abatltements dont le montant 
tolai S'élevail à 6:33.810.000 F, réalisé dans le 
cadre de la loi n° 48-1992 du 31 décembre 
1938, 

Par contre, il solliciltait l'ouverture d'un 
crédit de 147.060.000 F au chapitre 1:32. 
« Lycées et collèges. — Traitements du per- 
sonnel titulaire », en addition aux cerédits 
accordés par la loi n° 48-1992 du 31 décem- 
bre 1948. 

Enfin, il prévoyait la majoration d'une éva- 
luation de recettes s'élevant à:50 millions, 
provenarmt du produit des droits d'examen et 
des redevances collégiales. 

Par suite de ces augmentations de crédit, 
le mon!ant des abattements se trouvait donc 
ramené à 425 millions. 


irses 


(4) Voir les nos: Assemblée nationale (tre 
gisL.) : 





16. 
6260, 6513 et in-8o 1714; Conseil de la 
République : 303 (année 1919). 
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Répartition de 1 
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DESIGNATION 


PROPOSE 


francs 
ge parlie. — Personnel ..... neneeters ressens RE LT ET PR CR 280,5). 000 
5e partie. — Matériel, fonclüionnement des services et travaux d'en 
ÉOMR sara eas can … . cs. AR R a mel serge . 12.92 3.000 
Ge partie. — Charges sociales ss. cénad ist era ar unes uecs ds . 11.462.285. 000 
7e parlie. — Subventions ........ RTS TT A PL D PU TR . 6. 192,260 ,000 


& partie. — Dépenses diverses... 


EnsembIe rss 


5#4.270.000 


99.118.145 .000 











franes 


9252 051.0) 


4, OS ,519.00) 


Ds 


283.4609,06K) 


12,645. 761 {hX) 
77.100.044) 11.225. 185.000 
HT MM) MM) 6.152.060, (MK) 

» 14.250.000 


st 


4:35.8 310.06) us 212,303 0 














SE, ns se 
Les crédits supplémentaires dont l'ouverture . sur le personnel enseignant que sur le per- 
est proposée se rapporient à deux postes: Charges sociales. sonnel d'inspection, Votre commission croit 
je partie. — Personnel, 186.810.000 F. : devoir attirer l'attention du Gouvernement 


ne partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 24 millions de 
francs. 
Tolal des ouvertures, 210.840.000 F. 
En définitive, les propositions de budget de 


l'éducauon nationale s'établissent  cornme 
suit : 
Proposé,  99.118.1:3000 F: abattement, 


625.840.000 — 210.840.000 — 425 
francs; reste, 98.723.112.000 F, 


mullions de 


Personnel. 


Les abattements sur Ja 4 partie relalive 
au personnel affectent principalement : 

Les traitements du personnel des Universités 
(chap. 111), pour 22 millions de francs. 
Les traitements du personnel des 
primaires élémentaires (chap. 497), 

co millions de francs. 

Les traitements du personnel des éroles na- 
tionales de perfeclionnement (chap. 442), pour 
10 millions de trancs 

Les indemnités prévues pour les étäblisse- 
ments publics d'enseignement technique 
(chap. 119), pour 29 millions de francs. 

Et les indemnilés de résidence (chap. 150) 
qui sont réduites de 12% millions de francs. 

Il paraît établi que ces réductions de crédits 
peuvent être envisagées sans que le personnel 
soit I6sé et sans qu'il en résulle une pertur- 
balion quelconque dans le service. 
L'augmentation de crédits s'élevant à 
486.810.000 F destinés à réaliser la réforme 
dile du cadre unique vien! en déduction des 
abaltements envisagés. 


écoles 
pour 


Matériel, fonctionnement des services 
el travaux d'entretien. 


Les abatlements sur la 5e partie relative au 
matériel, au fonctionnement des services et 
aux travaux d'entretien ont trait principale- 
nent : 

Aux travaux d'aménagement des établisse- 
ments d'enseignement supérieur appartenant 
à PElat (chap. 321), pour une somme de 
41.500.000 F, et des centres d'enscignement 
technique (chap. 360), pour 75 millions de 
francs; 

A l'achat de matériel dans les écoles natia- 
nales de perfectionnement (chap. 346}, 4 mil- 
lions de francs, et dans les collèges techni- 
ques (chap. 349), 10 millions de francs; 

Aux dépenses de fonctionnement des cen- 
tres d'apprentissage (chap. 259), 10 millions 
de francs. 

A l'hygiène scolaire, 36.230.000 F; 

Aux chapitres 3718, 5 millionÿ de franes, et 
31:23, 1 million de francs, se rapportant à 
l'éducation physique. 

La plupart de ces abattements sont à dé- 
plorer, du fait qu'ils vont porter atteinte 
directement à l'équipement scolaire et retar- 
der l'exécution des travaux scolaires absolu- 
ment indispensables. Aussi, tout en nous incli- 


nant devant lies exigences de la Joi des 
Maxima, nous souhaitons que des crédits 


beaucoup plus importants soient prévus afin 
de commencer la réalisation d'un plan d’équi- 
pement scolaire de notre pays. 





Les aballements sur la partie relative aux 
charges sociales s'appliquent: 
1» Aux droits universilaires (chap, 406) 


10 millions; 

2e Aux bourses et trousseaux des élèves des 
écoles nationales de perfectionnement (ch9p. 
411) 4.600.000 F, et des centres d'apprentissage 
{chap. 415) 55 millions; 

“° Aux bourses attribuées au titre des sports 
et de la jeunesse (chap. 415) 5 millions et aux 
allocations familiales (chap, 419) 2.200.000 F. 

Il n'apparaît pas que les réductions envisa- 
gées soient susceptibles de porter préjidice 
aux élèves intéressés attendu que la principale 
réduction de 5 millions est atténuée par une 
augmentation de crédit de 20 millions au ütre 
de l'apprentissage ertisanal. 


Subventions. 


Les abattements sur la septième partie rela- 
tive aux subventions S'ap[hiquent aux subven- 
lions accordées au titre des camps et colonies 
de vacances et s'élèvent à 33.206.000 F. 

Cette réduction de crédit, aussi regrettable 
qu'elle apparaisse, semble pouvoir élre accep- 
tée du fait que le crédit qui subsiste, soit 
911 millions de francs, est encore en augmen- 
tation de 461.800.000 F sur l'année 1918. 

L'Assemblée nationale a ajouté un certain 
nombre de réductions, la plupart à titre indi- 
catif, et notamment: 

Au chapitre 134. — Trailements du personnel 
titulaire des écoles normales primaires: 
tement <e 1.000 F. 

Au chapitre 137. — Traitement du personne! 
tilulaire des écoles primaires élémentaires : 
abattement de 2.400 F. 

Au chapitre 225. — Trailements du personnel 
l'architecture : 


ahnt 
duutr 


tilulaire des services de abat- 
tement de 1 million. 

Au chapitre 361. — Hygiène scolair?, vaca 
lions de médecins et frais divers du contrôle 


médical: abattement de 1.000 F. 

Au chapitre 407. — (Œuvres sociales en fa- 
veur des étudiants: abattement de 3 millions, 

Au chapitre 500, — Centre national de Ja 
recherche scientifique: abattement de 1.000 F. 

Au chapitre 556. — Subventions aux univer- 
sités pour le fonctionnement des bibliothèques 
universilaires: abattement de 1.006 F. 

Au chapitre 560. — Œuvres complémentaires 
de l'école: abattement de 1.000 F. 

En définitive, le montant des ahaltements 
supplémentaires décidé par l'Assemblée natio- 
nale s'élève à 26.017.006 F, ce qui rarnménerait 
le budget à 95.697.126.000 F. 

En ce qui concerne plus particulièrement les 
chapitres relatifs à l’ensei:nement, votre com- 
mission des finances 3 cru devoir présenter 
diverses observalions. 

Certaines se sont traduites par des réduc- 
tions ou des auztmentations des abattements 
dont le détail et les molifs figurent à l'état 
annexé au présent rapport. 

D'autres, au contraire, n’ont entraîné aucune 
modification des crédits et visent les chipitres 
suivants: 

Chap, 107. — Administration académique. — 
Traitements du personnel titulaire. 

Il est apparu que les compressions d'’effec- 
tifs semblent avoir porté de façon plus lourde 








sur cette pratique qui ne lui semble pas de 
nature à améliorer le rendement des services 
publics. 

Chap. 137. — Ecoles prinaires élémentaires, 
— Traitements du personnel titulaire. 

Votre con.mission insiste à nouveau Se 
du Gouvernement pour qu'il accentue l'effort 


ébauché par la loi no 41923 du 23 février 
1939 en vue de la titularisation des institu- 
teurs intérimaires et suppléants. I importe, 


en effet, que les 3.500 auxiliaires remplissant 
les conditions nécessaires soient tilu'arisés 
le plus rapidement possible si l'on veut que 
la valeur du personnel enseignant soit main- 


tenue à son niveau actuel. 


Chap 944 — Eenseignement 
agricole et ménager agricole, — 
de premier établissement. 


Votre commission, unanimement favorable 
à cet enseignement, désirerait que, dans son 
organisation, rien ne soit laissé à l'improvi- 
sation. C'est pourquoi elle attend du Gouver- 
nement qu'il précise les grandes lignes de 
ses projets en la matière. 


postsrolaire 
Subvention 


{ hap 100. — (Euvres sociales. 


Tout en 
ble oi 


considérant comme très souhaitæ 
les enfants du personnel des services 
extérieurs puissent bénéficier des colonies de 


vacances, votre commission n'est pas, dans 
son ensemble, favorable à la créalion de co- 
lonies gérées et utilisées spécialement par 


telle administration, ou tel organisme public 
délerminés. Afin de marquer son accord sur 
le principe des colonies de vacances, elle n’a 
effectué aucun abattement de crédit, mais 
élle désirerait connaître Ja doctrine et les 
projets du Gouvernement en Ia matière. 


Chapitre des arts et lettres, de 
et des sports. 


la jeunesse 


M. Deru-Briper, rapporleur spécial. 


Mesdames, 
dits figurant 

1° De Ja dir 
arts; 

2° De la direction de l'agriculture ; 

3° De la direction générale de la 
et des sports. 


les demandes de crê- 
dans ce rapport sont celles: 


! 
ct des 


es<SIenTrs. 


tion générale des lettres 


Jeunesse 


Les deux premières de ces directions géné- 
rales sont actuellement rattachées directe- 
ment au ministère de léducation nationale, 
dont elles avaient été disjointes, on s'en sou- 
vient, sous le gouvernement précédent, pour 
former avec la direction générale de la jeu- 
neésse et des sports, le ministère éphémère 
de la jeunesse, des arts et des lettres 

Pour l'heure, la direction de l'éducation 
physique et des sports dépend administrati- 
vemment du sous-secrétariat de l'enseignement 
technique, 


1 — DinECTION GÉNÉRALE DES LETTRES 
ET DES ARIS 


Les crédits figurant aux chapitres gérés par 
la direction générale des lettres et des arts 
inéritent, crovons-nous, une attention toute 
particulière du Parlement. 
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vi acpui Il s'agit moins des di struclions 
de la guerre et de l'occupation, de de 
Vrissement général et des difficultés de la 
Vie, q d'une transformation écor nique et 
Sociale, une vraie révolution, dont les consé- 


quences ne sauraient échapner à 


ceux qui 
on main les destinées du pays 


Los lois de progrès social que nous som- 
mes tous d'accord pour maintenir et dévelor 
per, la fiscalité progressive qui frappe si lour- 
flement les grosses fortunes, les Charges de 
plus en plus lourdes qui grèvent les patri 
moines particuliers apparents, les nationalisa- 
tions qui ont tari dans tout un domaine l'ac- 
tivité économique individuelle et la possibi- 
dité de gains, bref, la nouvelle armature éco- 
nomique du pays, ont pratiquement fait dis- 
paraitre une clientèle qui assurait naguère, 
our une grande part, la vie des artistes. Si 
a littérature et la peinture ont vu considéra- 
blement réduire leur possibilité d'écoulement, 
elles n'existent pratiquement plus pour la 
sculpture, les arts plastiques et décoratifs, la 
musique, Dans le secteur privé, le théâtre est 
plus que menacé, 


Il n'existe plus de mécénat particulier. Si 
tes collectivités (Etat et municipalités) ne s’y 
subs{ituent pas, l’art et les lettres, tendant À 
devenir un souvenir s'éteindront. Notre civi- 
lisation risquerait d'appartenir ainsi tout en- 
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40 Enseignement ct production artistique. 

La direction de l’enseignement et de la pro- 
duction artistique contrôle aujourd'hui toute 
la vie artistique française. 

Au titre de. l’enseignement et de la pro- 
duction, toutes les questions relatives à la 
sculpture, au dessin, à la peinture, à la gra- 
vure et aux arts décoratifs sont de son res- 
sort. 


En outre, comme nous l'avons rappelé, avec ! 


quelques grandes collectivités locales, l'Etat 
est, aujourd'hui, le seul client sérieux pour 
l'art français 

Enfin, cette direction assure, avec la di- 
rection de l'architecture, l'exécution des ser- 
vices incombant au Mobilier national, qui a 
suscité de vives critiques de la cour des 
comptes. 

Mobilier national: 

Chap. 182, 2422000 F. 

Nous ne reviendrons pas sur les critiques 
formules par la cour des comptes quant à 
la garde du Mobilier national. 11 semble établi 
aujourd'hui que l'opinion a démesurément 
grossi les irrégularitésadministratives qui ont 
pu tre relevées à l'égard des services du 
mobilier. 

Par ailleurs, sauf quelques cas tout à fait 
exceptionnels, Fensemble des Fe du Mo- 
bilier national n'a jamais quitté les immeu- 
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confusion et aux contradictions actuelles dont 
le rapport de læ cour des comptes a mis en 
lumière les lacunes, et, sur ce poini, mous 
nous associons aux observations de la com- 
mission de l’Assemblée netionale. 

Chap. 182: 2.422.000 EF. 

Subventions aux écoles régionales et mu- 
nicipales d'art: 

Chap. 510, 8.200.000 F. 

Crédit qui avait été demandé: 74 millions. 

Nous ne reviendrons pas, à l'occasion de 
chaque chapitre, sur l'insuffisance manifeste 
des crédits alloués pour l'activité littéraire et 
artistique, bien qu'elle soit particulièrement 
manifeste en ce qui concerne les subventions 
aux écoles régionales et municipales d’art 


L'Etat est lié à la plupart des municipalités 
par des conventions qui lui créent l'obliga- 
tion de contribuer aux dépenses de fonction- 
nement des écokes municipales d'art dans la 
proportion du tiers. 


Pour satisfaire à ces engagements, un cré- 
dit de 80 millions serait nécessaire, 


LH ; a lieu de souligner que la carence de 
l'Etal, à cet égard, si elle devait persister, 
entraînerait une décadence de l’enseignement 
artistique qui aurait des répercussions immé- 
3 et durables sur toutes nos industries 

’art. 

Les villes, fnsuffisamment aïidées, n’ont plus 
les ressources nécessaires pour faire face aux 
dépenses sans cesse croissantes des écoles. 

















#4 


Fa 


Pres 


RC EAN EEAR) LÉ 








ve 





FRS Ne Te 


: 








ere ES ‘ 


ds 24 mic 
Bt re 




























































_—— 
DOCUMENTS 
Nous proposons, €: UMENTS  PARLEME 
en cc L EME » PRE 
cer l'att ention qu cn nes a 2 ENTAIRRS PES on 
du nrobième, ! jouvernement «ur la gr atti- { gra 5S — CONSEIL DE anne 
1.000 k sur à me réductier 7 la gravité grandes société », DR A REPI nas. 
Crédit rame chapitre. hdicalive de pr s po “ _ artistiqui | _ BLIOUE 
À ne 4 = " s rs Us e : ns 
a Î 000 EF (— 4000 F { Le tes par L'adimir bn qu sont plus 27 st 
sunve tic : » } } eus ci u£t! ù faites ” + rmeot = 
ntions diverses: Fa ment ALBI S S 10 13 d aliun. aux , rage de 77 

+ É : ii | ac Ù a riche sig 

Chap. 542 FRE pouve = we) dm Vite ee A Xisit : . t esse de 

Le reve Crédit, 1.570 pe" ur en deh: HIUSAUOn s pralthjue- eu « \ 6 Ù , notre patri 

mn crédit inscrit à L JU RM) F. |rhpre ni Nnors de touule pr ll rÉsorve le is t } a nu te 

itre € ES api la 9 ect ë : | 3 ues LAURE LENS - mt 7 . 
Pre ubvention a s 2 du pri nf ] 2 , HiCFHIR . L d'arustes N > i ! À 

école nationale où IX ateners - ent cha- es sion: 154 s , le L 1 »j 
L] été té de « supérieure d éxterieurs de Enfin e = À }, « 1r a 
avait poru e 90.04) F - des beaux s « cû ls eXDOS - its d - - Ent és te, à 
= demandé un créd 22).000 F. ] UE 3 } ns. uCes ou press iwlt I \ ” fr à IX 

mme €! le-rn6: 2 édit de 290 \ SOTVICe hrinre ue es RUES ‘ ucs ‘ * vre ; US Ps 

ême était in - (k°#) con! ICpPUI5 t l Hlat à UVIU3 " - 

L'école ; t insuffisante < Cette uit À ’ pt us die ie > " n ; « 

n le des bearrx-arts ic sources . d S, Ai ge M ‘ 
unbre suftisant arts ne d l ? ; Ù le S 22 Rule ; : $ 
les ateli san de locai IS FOSC 15 d’u Ajoutor : d | R ur ] 3 de KW s 
ré ! ers d'architect IX ll brit L- un francais € | f x ] i À « 
drement insei de lecture: 4: 4 eI ns l’i ær ri “ 4 1e 
liers extérieur rits sont ré Re élèves régi à 11h ane \ 1 à Ft His d'art t dl 
les fi CUT S dont ils De n dou ue il « de \ ce ft N Re LES 
pre En rais iL Hs doivent à louze ate- | fout + MIRE fu 
du cha bon if son le l aug y bye imer fous TI “y { | i = F 
main!el et de l'éleetr rage gg Ds ed D ere h) - | rélien, où Fe 
ge er ant dans iricite, ces q pri Cürist | à : y N ? 
la totalité des pr l'imp ssil 4 g Cieves Lr h 41 vf LS e l'a È les - a 2 
Mie de) dépenses de ch é de support hélas! pour ll plus qu'elle davanta 1 ! 
avait locaux qu'il . uffa gt UPPOrteI * ivre OixX hi e | , [ de ! 

vai! demar dé JU 11 © - t d'é “ai- sANnCst ! «i rt d s 1a rénarti H {, = l , à 
leur venir (ti un rédit 4 ! . Le <rvi € " 1 train de ! : Ù de ” js 
lieu on ll mu , ne! t en ai LEREE "rt ” L Lt avt + 13° ; [! ‘ , 

Jeur bon que les le, MAIS . Soiclés HSE «JU ve ‘ 
ch ù bon droil en à étudiants 1 de ya atic à di pouvait x le porte-pa 5 Restiur. de 

arge lotate € ra; demandar 20 dar jourdhui très 1 ne \ az we es + à se ( ! , 
rave par - s frais d int !n er VS 1S ct conforme loin de l'at! li sort s TU } l VV 

nar l'Etat o pri en | « in aux trad l'attitude es | 

H faudr ras iffage et d'écl rm ET l'aratticn 2 34 bérale be fé [919 narchés i 

faudrait a! 1 Jutes F pieces mMioplté ÿ i sn ù 1 ( RT. 
pr 11i lors ab! 1 ules Ferrv L, top s 6 ; née ° es et DroSPa ra! vi x 1100000 1! 14 

ip plus cunsi ù ! ini ’ Y, alors ] invi l > in (io de 104 
une der - \isidérable. 1 comme } Lüisires, 1OFSt j résident di 1SKI ar r Fi és ! 3, 1.100.) 1 1918, 30.000 F 
ation Re en ce se1 E-qu { rvire a ect in- N le lä plus TA ivA dé i be seil des 3. [a " 1 . | { 
crédits des finances ns auprès de l'ad 16 l* l'avenie | LT ise, le rôle à eh A ma (x) ! 1949 no ok 
e } LE demandés « mais n'a pu al 2 minis- artistes, » cie iue se TES Lou °F 
» II ons Jtii 3% pu ADI - « s va < 7 

ns lions de francs ct . L'Ar pit me les LE tat re 5 nà de = x LI LET LE 20EE l'a 

2 gra massi É l'ordre de aux à { mincus sait } lu à ; 3 narcte 

ii signale nassier de l° } à ain rhistes seuls Wws aux al P . L tri » s de 198 (1 
E unale que l'é l'école 4 1 insi, de se le dirait t ar!iiste F gra à (WW) t L 

500.000 K a école. est en Li: Leanx-ar | e mettre et it de se jug e mitues. 3 ( t Ù # 
face aux 6 ns somme né en péri 4 nie S, : Jepuis, cette n valeur uger et.” = 5.000 ! : ital c ; 
; ux dépenses »<sair lue « ce , pos R ; vuett 1 de 
indemnité €| es total € Sul pou t: i il d, puis réd ition il < ; , 4; 00 ; [A 
douze it S données . S+* laver ri 1 HUFC L'adiministentit duitt n'as l 1 à eu enta er ‘on . | 
« n lie LI araflhe 9 Hhattage à - Lx ju les LSŒUC { ssffènte a “ g 
ateliers garer extérieurs pro :SSEU s dar lise, à CES etes 1 les beaux-arts tal ment dé ! 
+ fficiels ne à l'école dans les toutes AT loléances. 1 irts. Faisant À L S 
ues elil liants { lécrvant que Le , Le {tr is à H'Ooux“ mé. H-ilions <obe À « UUS mer ecitu Fêi sd) u 
matilé EURE. que le emquième | lifiés SU 1 Petiunes © sn de en... 
La Quatriè e, \ problème d'une rise de Flart fr mer de repr ie nd > Jssurer Musde 00.009 
art èine : ns = ss «ae ou Ms Ans pe Ant qu ? I { 
x oi d'are car 24 publie ue à exentiel beaux-arts F. CHSeIgTr lt men les (vera x Re 11 10 
rs seniplenrs: e1 , His aussi dt nie lement siliuus et ki comité d'urg superieur pp Photographi VU. 1 

)rrmatien, € i nuore faut-il 2 peintres & imis<ions , IUS de ganisation ’ ts Ladres : . 10 06X) I 

. Qu il permet et : 5 | ilet d'exm . +60 (Ki ‘ 

mes collèrucs il me soit per permeitre leu l'Etat d'ah U _ pl _ dans les € pu Amina KM) 1 
fon président de j'ai dû uns ce signale ï \ tit de ’commandes pou lotal nt de salle, 1 
fon et de 1 de là commissie venir, en tant | tai litre indicatif a DS cb, TS es 00 F 
, s 12) « L sin ds tar € iC : n 1h eo! n 
Seine et de seit + du dét mm de l'instruc- que ph iqués, nou pour répondre à Musée des 
mission di ice-préciche ve par ement de 1 es coramal Lot s Signalons : e À cer Ma 2 nontutm 
éviter du conseil n nt de la mé e la IGN, en ce Kkies faites } par aulet P LE UN 00% francais : 

#r au cours pruunieinal d Meme com déci qui conct x par }'adi LS eintnres | \ ve 

chautfrge MEFS de 1! hi ipal ae Paris - Huposent insi | rne les t + lininistra- Vit murales 7” 
: L à our - d! * aniceeries « il TT n} 
ces a@0s rain ne soit ver dernier, À : Achats effect SE: | es, CG Etiqu TOTCT ui pe 
adressé rs, Une de = ‘ou pe dans 1 e des manufact tués par le 1! “ ee L ROPAT" 
de en [a Ii } ; CE) 
ps és par le: 141 de de neer un de 1936 actures d'A 1) lier nati hotogra mul ; [1 
tionale à M. le e ministre de ! hr dits a été | 4 pe 1 91198 EF: 1£< national à ins!alla iles, 125.00 1 
49). Le n Je minisire des a l'édueation na sn À 148 su 6j fresq Le ‘ e ù 2 s 
pans. À ; istre de l'édur: tie ances ‘ter avril : Achats effecl 1 »5 F; 144s Présent thx } 1: n1SÉ d e 

"1 nat ee Vi des 248 leclties dm | 0 ra ; jai les : 1e 
0 Le transfert de ; nale de- L hay ürateurse par le mobilier nat gr NH00 ‘ és à 
PriL @S (ess de 1.709.088 F di {. 16. 1.351.089 F national à Hireuen de ES LE de 
ture du Sèx ee. d'objets d'art du chapitre 608 117.64) F | Fr 29 4 Fatal " ” | k) F 

» s) au cl ES de la nat * a à 90 3 s 01. (AN Pau 
à » Un crédit sialele re 042, _ JS ufac- r tal, 6.332.019 1 P 1948 Mu , 

ÉRRT taire de : le #; ti Achats effect EX. : 
. E 4 . vs ti à viucsa dir: | ? 
. Votre cormmissi e 3 millions er de éme me LL Ar et Ir ñ 
on lui & IISSEUN sicst istique, 2 084 ( CIRE et de ! 6 à que h: tx) € {} LAX 
: ui soit donné icte rou l'otal 2. 1000 F du 1 prod re 200 Ç | M) 1 [l € NT | 
a situati inve ir que satisfac a, 6.246 019 . | ds 100 2 Ok + Î 
ation ne lat rois 3 7. | ‘ | 
mission honte ne saurait d Trois millions Gi ‘ bjr F L 
propose ut durer et annee ions sort e LES L UT 1 ‘ 
one réductior ini snlement “ et votre com son À ag les achat _ re 1 , Etat sé MO E 1104 
id fé : n mate L L cry se Le nn afin d’é x \ te de ta SOPVUS TT l j : Le 'e F 
Crédit afive de 1.4 ce chapit éviter | apisser - ette Bi , 
! 16 X 3 pra e r ee » L eries Lu s ; 
L.69.000 Some À { bye fs +, 1 vuo bare chéntage. d'Aubus Pho'ogranl Jo.) F 
— 100 F 16.098 F, ramené à ra VO représente r la volonté du P ï ses Ex GER 150.4) F 
Command £ î à | COn:0rMmemMer nleér com té du Parlemen M Dre VI . 
GEHNMATKIeS d'œ a - net” à i "€ nt aux tradi me ils le doive may 1! - vus 200 x 
Chap ! euvres d'art fran ; a troisièr WAUNIONS arri nées el . i Er” 
HU « is mo AnCUs " me ni in jui re n! ù Atrikn} , 
cré . ancien 543, : (ais, nous vo tépublique. les t bon- F 
ré it qui ave t 30. 39 million ticatif d S VOUS prOonas0t que, les artiste M ‘ 
La méthode dr Été demand is de francs Soi { de 1.000 F . is un abatt USTES Re »ihiries 
t'art live suivie pour le À 14.150.000 F it, 28.999.0N F ment ro 00® " : « 
PR » à ji s achat > : ya } 2.10 ‘ , 
ananimes des 4 juste titre 3 jats d'œuvres moins 41.060 Céran hi d à 
ésent $ artistes, Les des réclamat F). Y00.0X Ju Vlr. nes 
« tants de K .…. bes président iations « Hu E non tar ] 
banc intellectuels, confédération Fe ou T€- 29 Musces de F Rem: itlô 100. et  prése 

neal:, de la ; de Ja enwidié oies travail- ni France Li tr) L é i, 40) F ‘âtti 08, 
arts, du sal a société nati _ des artistes uestauralion € T J 1 Saile di D 
indé “<e d'automr ationale des b er g tions nati t réinslalati ssus, 29 460 ceinture 

pendants mne, d 3 bea ons näti ! taHation 00 F % 
dan its, du , du salon de EaUXx- : ton: ion des coll 1 

is, du sal salon national des artisles . Cap. Paz | : s collec s et inscrin! 
reste, fait T2 des artist nai des indépen francs. ancien 3290, # : in et post F « ee 65000 F 
e l'éd pi: direct tes el a à : Si miili lotal, 1.6 - e m . 

ucafñ: ement à x onf, du Quan ; ions 16656 000 F mes, 3 
dience ifion nationale à M. le mini Nos ue nt on connait left de " F, 000 
qu ‘il leur a Ale, 4äil cour JIHISLTC 1 Hp: r nour » il 1e rt - M isée de 
‘ accorda ! ee uTrs , nice 2 r rer aps LIT T7. le Versaill 
En effe ra 16 j M 1f de l’au- ia place qu de, ire à nos mu ro Eee à ac- Restaura Fac 
tons es ef, depuis \ovembre 194$ dit accord LL Est la leur 1 usées nation 1.209 00 alion des np 

iseil supérie la mise er V45. # cordé, et mé tr, la modicité onaux c- 6 E portraits du X 
beaux: jeur de le en sommeil ment de :t même du € vdicité du ré Ren 8 s du XVI 5 
té à irts, les arti e l’enseigner neil du | de Fra mandé par la fe crédit prim Té- + ages et fra sièc 

e pré: arlisies son iement des o inte apparai a direciio! FE fuhoss ItIvVe- \ELIOYAgCs ac transpositions 
me idats à désigr ce psg à l'impossibi Es « des trav ait de prime hot musées Entretien de Lau T0 +2 F 
& ë P va à : > dom lee! ar! î ] . 
2e g” l’ense pe Lee lui pol À _ ms des = À + fort loin #2 ru Isagés po r - si 4 P 1 so es 40.000 E à 
MS € ignement s s diffé réeis des s > répo tr: #00 année paratio ie pisse PE -9 
, par ailleurs, An - rieur des re ee que dans pre tancais ndre aux er . Ré tion nie 4 s, 440.000 F 
les re L anis 3 LH « ( Des) N : 1 » À res 129 6 : < 
epr fsentants iUIX- vince s07 e très nombre qui, tant à Pari ép: , ] neub'es 1 0 F. 
nts des | à l'édu nt à la fois nn eos le villes de aris Dh! ition de fr es, 172500 F 
N ueatib fois un cents N de pro- Photographli ( nes, 40% Û 
5 & nee fonc, = gl DT ET ue 30.00 F 
jeunesse, le mrileu 0000 F mie d Vente 
ni leur À enirce du 
19 En 001 usé 














— CONSEIL DE 


LA REPUBLIQUE 


——.— 
— 








278 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
Ps 
di * de Compiègne l. Œuvres chorégraphiques: Pavane pour une T \ valoires, radiodifMfus sion, orchestres sympha- 
j n de trols tapisseries, 190.000 F. | infante défunte, de M. Ravel; Les malheurs | niques, etc, On se proposa de regTOupier cn 
teslauralion de trois lapisseri ‘| de Sophie, de J, Françaix; Petrouchka, | évilant les doubles emplois, d'assurer la <la- 
Restauration de meubles, 20.000 F. d'Igor Stravinskv: Zadig, de Pierre Petit; | bilité des troupes el Jes masses orchestrales 
lotal 00.000 1 Escales, de Jacq es 1bert, et chorales eu leur permettant au Cours Jus 
Musée de Sèvi ARE NES mois d'élé de S'employer à de grandes man:- 
teprises : festations populaires tout en assurant un: 
Restauralion de céramique, C0.0% F, Œuvres Ivriques: Monna Vanna, d'Henry | préparation ralionnelle de la saison suivante, 
das ‘ so! Février: La Walkyme, de Wagner, Les Mai- = * à 
ne UE F , tres Se + de Wagner; Tristan et Iseult, Depuis, le malais:, dont les causes sont uni- 
In tion de ines, 50.000 F, . lde w igne : 4 quement financières, est ailé s'aggravant, Ce. 
Ne vase de tapis et tentures, 51.000 F. |! : : Lois séuiau pendant, le déficit moyen des grandes scènes 
Tia, AO. ! ans. Detisenent | Buena de 2 Noms 
Service d'études ct de documentation: livel ; don ‘de Darius Milhaud; Daplms TRE er e M ges ns ta E 
} tu! iv ouvre et expn- 1. Chloé de M Ravel; Boléro, de M tavel; ba _ des dr A 1e + snier des « RE 
Pho 1 es tableaux du Louvre el €x; € , LE Vel, D be 2 | contrepartie de la. subvention: Lvon, Lille et 
sition de l'Orangerie), 937.000 F, | La Péri, de Paul bukas; Jeuc d'enfants, de ! Nantes, estimaient. ne pouvoir imposer leurs 
Réparation nte des inventaires, 10.000 | G. B:zei contribuables plus Jourdement et tout en se 
franr< es : e déclarant attachées au principe de la déver. 
lolal, 347.000 1 OFÉRA-COMIQUE tralisation lyrique suspendaient l'application 
Louvre, siège pour | publi . 280.000 F. | La gestion de l'Opéra-Comiqua a donné du plan. Marseill® Bordeaux el Toulouse, 
Biblislhèque, exi n du 1! " sapre | lieu, l'an dernier, à de nombreuses crliques bien À vd pd Andes 2 ge Let ge 
Jique, 60.000 F. | sur lesqueles la démission de son directeur précaire, tentent encore de continuer. Mais 
lotal général, 21.151.000 F. | M. Matherbe, aitira l'attention de la presse | [existence de ces rois centres est meñs- 
Môme ainsi limités pour nos principaux | et du public. sel 
musées à de simples travaux de réparations Dans l'impossibilité d'avoir pu faire jusqu'à Comme l'observait si pertinemment un de 
urcentes et d'ertretien, à quelques arménage- | ce jour l'examen approfondi qui s'impose de | nos meilleurs critiques lyriques, M. René 
ments de salles ou au remontage et répara- ; la silualion, votre rapporteur se bornera à | humesnil: 


Hons des vitrint 
au musée de 


qui s'imposent notamment 
IUny, l'ensemble des frais si 
arcimonieusement cal:a'és atteignait 24 mil- 
abs 171.000 F, alors que le crédit volé pour 
4519 n'est que de 12 millions! Nous nous de- 
vons de signaler à l'attention du Parlement 
cet élat de choses qui ne saurait durer. 
de ré tique : 


Commission upéralion arti 


Chap. 3741, 18.171.000 F. 

La com'nission de récupération artistique, 
Instituée par arrélé du 21 novembre 49%, 
figure au chapitre 97341 pour un crédit de 
4.151.000) F. 

soit une augmentation de 6G.010(00 F. 

Cet organisme, qui occupe cinq ans après | 
la fin de la guerre 59 personnes, ne parait plus 
à première vue avoir aucune raison d'être. 
Son maintien à été justifié par la direction 
des lettres par la nécessilé d'assurer le clas- 
sement et Île tri des objets, livres, elc., ré- 


cupérés en vrac en Allemagnt 


IL est formellement prévu que les travaux 
de celle commission prendront fin le 931 dé- 
cembre de celle année. L'achèvement des 


comimencées sera assuré par l'of- 
ou intérêts français, et sous 
formelle, noluis accorderons, 
crédits demandés. 


opérations 
fire des biens 
celle condition 
Sans enthousiasine, les 


» Théütres nationaux. 


016 (ancien 527), 

Crédit accordé, S90.345.000 F 

D'une façon générale, et inalgzré 
sance des crédits, votre commission 
aves plaisir qu'un effort très serieux à 
fait en faveur de l'activité lyrique et théa- 
trale, L'opinion est donc en droit d'exiger que 
des résultats correspondent à cet effort, qui 
pour n'être pas vain, ne devra pas être aban- 
dongé en cours de route, notamment, comme 
nous l'allons voir, en ce qui concerne les 
grands théâtres Ivriques de province. 


Chap. 


l'insuffi- 
constate 


$ er, — Théâtres lyriques nation: 


Subvention, 33.000 F, 

Les crédits accordés cette année pour le fonc- 
tionnement de l'Opéra et de l’Opéra-Comique 
s'élèvent à 622.133.000 F, auxquels il convient 
d'ajouter 4440000000 F de subvention pour la 
caisse de relraile des personnels de ces deux 
théatres. 

L'effort fait 
Mmentation de 


IUX: 


629 


n'est pas négligeable, en aug- 
8? millions sur l'exercice précé- 


dent. La subvenlion était: 
En 1915, de 2S millions, en 1933, de 10 mil- 
lions, en 1914, de 230.000 F, 
OPÉRA 
Du ter A iu 931 décembre 1948, notre 


premiére scène a donné 
dation: 


Recelles réali 
Créations : 


213 représen- 


riqe 


{11.003.010 F, 


sces, 


Œuvres lyriques 


Peter-Grimes, Ge HBenja- 
gain Brillen; 


Lucifer, de CL Delvincourt, 


Rat 


we PS dE 


d'Offenbach, 





' 


le tab'eau de 
théatre lyrique en 
mesures qui s'imposent à 
et à sa réputalion auront 
prochaine session (1). 


l'activité de notre 
espérant que les 
bonne marche 
prises a'ici la 


vous fournir 
second 
sa 
été 


Nombre de représentallons données du 
der janvier au ‘1 décembre 1918: 930. 
Recettes réalisées, 71,592.616 F. 

Créations: 

Œuvres lyriques® Le Carrosse du Saint- 
Sacrement, d'Henri HBusser; La Farce de 


Bafrau. 
Suile fantasque, 


Maitre Pathelin, 
Œuvres 


d'if. 
chorégraphiques: 


d'Ermmanuel Chabrier; L'üme heureuse, de 
Charles Kæchlin; Jeur, de Claude Debussy; 
Jeur de Printemps, de Darius Milhaud; Casse- 


noisette, de Tchaikowsky, 


Reprises 


Œuvres lyriques’ Les contes d'Hoffinann, 
Œuvres chorégraphiques: La pantoufle de 
vair, de Marcel Dejannoy; La boitre à joujou, 
de Claude Debussy, 
Le personnel (artistique et exp'oitalion) est 
passé de 3%69 en 1936 à 4150 en 194. 


La décentralisation lyrique: 


Chap. 548: 211.245.000 F. — Arlicle 4. — Pé- 
centralisation Ivrique: 122500.000 EF, 

La décentralisaGon !vrique est sans doute 
une @ës mesures les plus heureuses prises 


depuis la libération en faveur de l'art fran- 
çais: 


Par arrêté du 3 mars 1917 une convention 
| dite de décentralisation lyrique fut conclue 
entre le ministre de la jeunesse, des lettres 


été 


Ca t des 
Lille, 


arts 
Lyon, 


et ies municipalités de Bordeaux, 
Marseille, Nantes el Tououse; 


| Strasbourg et Mu'house bénéficiant à'accords 





€ nc Cine remur hpéant s Nr ramener re 


antérieurs. Cet arrêlé régularisait seulement 


une situation établie dès -1916. 

De quoi s'agissait-il ? 

De sauver de ja crise qui les menaçail nos 
théâtres municipaux grâce à l'aide de l'Etat 
qui les prenait pour partie en charge comine 
l'Opéra et l'Opéra-Comique. L' Etat s'enga- 
uea à verser annuellement douze millions 


pour subventionner chacun des théâtres Iyri- 
ques inunicipaux, qui correspondaient alors 
à la moitié du déficit de ces théâtres, l'autre 


moilié restant à la charge des municipalités. 

Bien entendu, en contre-parlie, les muni- 
cipalutés s'engageaient à respecter les clauses 
d'un cahier des charges élaboré d'un com- 
mun accord ge leurs représentants et par 
la commission, et qui avait précisément pour 
objet &e reconstiluer dans chaque centre lus 
organismes nécessaires à la vie musicale, et 


dont beaucoup avaient disparu: écoles de 
chœurs, de danse, maîtrises d'enfants, Pour 
cela, 11 parut indispensable d'établir un lien : 


entre les administrations qui, 
dant, s'ignoraient le plus 

4) L'effectif du personnel administratif de 
t'Opé: a Comique est passé de quarante en 
1958 à soixante-treize en 1949. Les conven- 
tions collec nue approuvées par le mi- 
nistre de l'éducation nationale — devront 
èlre reprises. 


voisines cepen- 
souvent: conser- 











| 
; 


« Déjà depuis deux ans on conslatait un 
renouveau, Le nombre et la qualité des ou- 
vrages Ivriques inédits proposés au choix des 
directeurs étaient en progrès sensible parce 
ue les musiciens savaient qu'ils trouveraient 
des scène: prètes à les accueillir. On pouvait 
espérer dans un petit nombre d'années 
voir ces théâtres pus le rôle qu'ils tenaient 
avant 191% dans la vie musicale non seule- 
ment française mais universelle, au temps où 
Rouen créait Samson et Dalila, Lohengrin et 
Siegfried: Lyon, Les Maîtres chanteurs. 
N'avons-nous pas, il y a dix-huit mois été 
conviés au théâtre des Champs-Elysées à en- 
tendre Martine, de M. Henri Rabaud, que le 
théâtre de Strasbourg avait créée la saison 
précédente ? N'avons-nous pas l'an dernier 
assisté au théâtre Sarah-Bernhardt à une re- 
résentalion du Viol de Lucrèce, de M. Ben- 
jamin Britter, donnée par a ‘troupe «@e 
Mulhouse, qui l'avait pareillement créé ? 


« Faut1 donc abandonner tous ces espoirs ? 


Faudra-t-il sacrifice quelques-unes des villes 
bénéficiaires de la subvention pour pouvoir 
accorder aux autres une part plus larze * 


Mais quelles seront les vielimes, et pourquoi 
celles-ci el non celles-à ? Nous sommes pau- 


vres, nous ne le savons que trop. hélas! mais 
d'autres pays ravagés par la guerre font un 


grand effort et accordent présentement à l'art 
lprique un appui considérable. Devons-nous 
renoncer à fire aussi bien qu'eux et aban- 
donner nos théâtres lyriques à la ruine ? » 


Nous ne saur'ons, quant à nous accepler 
cètle éventualité mais la gravité de la si 
ltualion ne doit pas non plus ètre dissimnlée. 
Le crédit de 122:00.000 F voté celte année 
est bien peu de choss, pour sept théâtres 
lyriques provinciaux, suriout comparé aux 
622.45 000 F que nous coûtent l'Opéra rt 
l'Opéra-Comique, Ils permettront de verser à 


chaque municipalité une subvention de 
13.400.000 F qui couvrira à peine le tiers du 
déficit réel. En somme, c'est le principe 
même de la réforme qui est en cause et il 
nous faut envisager un nouvel effort pour 
l'exercice prochain. 

COMÉDIE-FRANÇAISE, — SURVENTION 192 MITLIONS 


DE FRANCS 

La subvention de la Comédie-Française 
(Salle Richelieu et salle du Luxembourg) est 
porlée cette année à 192 millions contre 
160 millions en 1918. 


Il est juste de rendre hommage à l'effort 
fait par l'adm'nis'ration, le comité d'adminis- 
tration et les sociétaires de notre première 
scène nationale pour rendre à la maison de 
Molière tout son prestige, Les résultats obte- 
nus sont loin d'être négligeables, I serait par 
contre exagéré d'affirmer qu'ils ne mérilent 
pas quelques réserves, 





(1) M. Chaban-Delmas, 2° séance du mardi 
5 avril, analytique p. 16 signalait que le défi- 
cit du théâtre de Bordeaux atteignait 65 rmil- 
lions pour l'année 1948. 
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re me administratif de la Comédie Fran- 
caise est régi par le décret du 28 ft vrier 19: 
à pris date du 1 septembre de la même 
A pro ivé par le ministre de l'éduca- 
on onale ,après les travaux d'une com 
ission présidée par M. Obey dont les tra 
vaux durèrent quatre mois (1). Le décret de 
| mettre fin à la crise oquée par l 
: ations présentées par M. Pierre Dux, 
des fonctions d'administrateur à la Li 
péralion qui tendaie 1 
d A 1 « Ja 1bvei | l'E d 
14.7 000 à 35 millions de fral p 
9 \! re la f nat 11 elle à la 
, ,\ durant [RE il «li { { 
e perm ‘ x socit de ( 
n { ut + IL 5 + 
à \l S » 
Les revend t ejetées, M. Pierre Dux, 
£ \ de piusit eu + acu- 
\ réforme la plus spectaculaire du décret 
du 15 févriér 1946 fut l'annexion du vieil 
Ok \ à la Comédie-Française qui possède dé- 
c \ deux scènes, la scène Richelieu et la 
l Luxembourg 
\ résumée à titre if la substance 
nl & d roi latulaire 
art. 1er, 2 et 33. — La Comédie-F1 aise 
€ e de deux scènes. Sur la scène dite Ri- 
eu sont représenices, outre le pièces de 
pertoire, des œuvres d'auteurs français, 
x ons après la date où elle L été mon- 
té ir la première fois en France, ainsi que 
le pièces d'auteurs étrangers après leur 
rt Sur la seconde (celle de l'Odéon, dès 
qu'il pourra en être pris possession pa la 
Comédie-Française el jusqu à ce que cette 
deuxième scène puisse être installée le plus 
près possible de la scène Richelieu), seront 


créées des pièces nouvelles d'auteurs fra 


étrangers vivants 


Cais ou 
« Art 3, 6, 7 et 33. — Le programme de tra- 
i it être élabli avant le 15 mars de 


| année (15 avril pour celte année) se 
e en deux périodes: 


Ô {er seplembre-15 fé- 
vrier, saison active de créations et reprises, 
sans aucune possibilité de congés pour les 


nembres de la troupe, et 15 février-15 juillet, 
consacrée au réperloire et aux pièces 
cours de représentalion. Pendant celte se- 
conde période, des congés pourront être accor- 
dés pour tourner des films, à la double condi- 
Uon que les engagements soient contre- 
signés par l'administrateur et que les socié- 
aires versent à la masse commune €0 p. 100 

'UrsS extérieurs nets et pen- 

nnaires 90 p. 100 sous la restriction pour 
ceux-ci qu'une moitié de ces 50 p. 109, mise 
en réserve, leur sera 3 qu'tient 
la Comédie, sans ©tre devenus socictaires. Du 
45 juillet au 1 septembre ne ture 
annuelle, 

Art. 4 et 27 à 31. — La troupe compren- 
dra désormais les sociétaires (l'effectif fémi- 
hin ne pouvant être supérieur au tiers), des 


Ssa1son 


cachets les 
restiluée, s'il 


lovr 
16 


pensionnaires el dix élèves (six hommes et 
quatre femmes admis pour deux ans par l'ad- 
iinisltratenr, à la suite d'un concours à huis 
clos sanclionnant deux années de conserva- 


loire). Ces élèves eontinueront à suivre le 
malin les cours du conservatoire, l'après-midi 
et la soirée étant à la disposition de la Comi- 
die pour répéter, faire de la figuration et jouer 
de pelits rôles. 


« Art. 14, 15 et 20 à 25. — L'administrateur, 
nommé pour six ans par le ministre et seu- 
lement révocable par décret motivé, est assisté 
Par un contrôleur général, nommé par le 
Ministre, sur proposition de l'administration 
de l'éducation nationale, mais avec l'agré- 
ment du ministre des finances, un directeur 
technique de la scène et son adjoint et un 
secrétaire général, tous trois désignés par 





(1) Cette commission était composée entre 
autres de MM. Denis d’Inès, doyen de la Co- 
Médie, Pierre Dux, jean Mayer, trois auteurs 
MM. Jean-Jacques Bernard, Charles Vermorel, 
Charles Vildrac, trois critiques MM. Pierre 
Brisson, Robert Kemp, Gérard Bauer, 
MM. Jouvet et G. Baty, elc, 
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['é le l ] « exa 
| ces en emier 1 r le lecten no né 
' l dr ton en } r ne | 
hez Mo! ! Li e des C4 
{ | é ture à l'a Î 
] teu e Î {] { Î h 1. 
] rer 1 F1 « a { e 
(4 t# » 
Les p les mod de ce décret 
| 1 

1 disoaril dé Od n, | clé ‘ 

très «tr lé des C rés et 1! ni ces 
S P ] Î I + ut 
s d'adm ! et ] 1re, 

Ce 7 ect a l'A l'u ave t ' J ei 
‘olte organisation est elée \ durt 
M. Obey, appelé à l'inaugurer devait, au bou 
d'un an. démissionner à son tour et après une 
crise ez lon£s le, ôtre rer | pal 16 


idministrateur M. P.- 
dé 
décri 


gard 


ni 
nur 


| Il serait encore prémaluré_de 
ln 


fiuitivement partie pour 
du 15 février et 1 S N'aurons 


L à 


{ 


1916 


| d'oublier que, depuis la leltre de cachet du 
| 22 octobre 1680 par laqué lle le Roi Soleil cri 
! 


la compagnie 
fusion de l'illus 


des comédiens 
\ [l 
comédiens de Molière) € 


re théâtre 


francais par la 
‘compagnie des 


t de hôtel de Bour- 
} 


gogne jusqu'à ce jour, en passant par le dé- 
cret de Moscon (13 octobre 1812), le régime 
administratif de l'illustre maison n'a cessé 


de subir de profondes modifications (15 na 
vembre 1819, 27 avril 1850, 1er février 1887 
suppression du comité de lecture en 19%, ré- 
, lablissement en 1910 pour ne citer e k 
principaux). 
En fait, inscrite au budget en 1922 pour 


subvention de 1.45% HX).000 pour 
l'Odéon, la Comédie-F1 percevra celle 
année 192 millions de francs, soil environ le 
coefficient 100, coefficient dont reste bien 
éloigné l'effort consenti pour nos {héâtres Iyri 
ques de provinces et celui qu'autorise l'Etat 
pour les théâtres de Paris, Nous sommes don 
en droit d'exiger, répétons-le, de nos grand 
théâtres nationaux, un rendement digne des 
sacrifices qui leur sont faits et digne de leur 


réputalion mondiale, 


Nous avons rendu hommage et juslice à 
l'effort de redressement actuellement er 1 
à la Comédie-Française. 

Cependant, force est de constater que Je 


programme minimum refusé à M, Pierre 
semble s'être imposé en fait au ministère di 
l'éducation nalionale. Et quelques réserves 
£sur ce point s'imposent faut-il { 


que cet 


Dux 


effort correspondit par ses résullats à ce que 
| nous sommes en iroit d'attendre di otre 
| première ne nalionale, 
| Le régime actuel de la Comédie Fra! ‘ 
appelle les observations tivantt 


19 « Le dédoublement » tendait 
Je Ja du Luxembourg 
classique, ce qui constituait un 
théâtre, en plein quartier latin, à pr 
le la cilé universitaire et des facultés, 

continuer à offrir « sur place » aux étudiants 

ce réperloire qui 
études. Le transfert proj de 
plus près possible de la scène Richelieu : 
aggraverait encore cette situation, en privant 
les étudiants en particulier et les nombreux 

habitnés de celte vieiüle Maison classique di 

la rive gauche de leur théâtre. En aucun ea, 

estimons-nous, lOdéon ne doft être aban 
l donné, ni fermé au répertoire classique, 


scène 


! 
ie 


ii est un complément de leurs 
lOdéon « le 
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la salle Ricl ] V É« 
nient extrêmement grave: les accords conclus 
avec le personnel au moi t de la f ne 
s oppose t «€ eftet à { qu’ ulil lang 
une des salles le personnel de l'autr 
39 On ‘!{ * un moi ‘t demi la ile 
Luxeml 2, \ nl ti li 
KR ( 

Obj: Cett ulion paralvserait tout 
trava | pendant Hi Le 
tre m et il faudrait au moins un 1nois 
iu] Ÿ | Pa doubl 

yo On mois une des sall 

U1I né EUX penda tq ze jm et 
on fermé un is la & le Salle, 

Objeclion: de toutes les solutions, celle-cl 
est cer Ü t la pi luisante, Ellé 
assurerait au moins qui : jours de congé 
simultané à tout le personnel, ce qui réduirait 
ü qui jou le Supyuément de Congé à assus- 
rer au nel ouvrier, à un m | Up< 
ploment de « tL l iX artistes. 

Nou s retrouverion nsi pratiquement 
dans ( iS qui client € de 
l'exploitation d inique salle Richelieu avant 
l'élablissen de la fermeture annu lie, 
pULsQU à Ci nent, 1e riistes ne dispo- 
AC d'un mois di L annut Les 
conduit H5 { Exp { dans un pport 
rérnis en 1953 ir M. Ed lard Bourd: qui 
conclu iblions pas, à la ni ité 
de la 1 totale. 

Quelles q nt ces diff s, ét mère 
si cel il doit ent r un déficit de 
o à 6 millic selon les « \ations de l'admi- 
nistration du 1! içais (ce qui est peu de 
ch M} 1 la subvention de 192 mil- 
lions accord votre cornmmission estime 
qu'il est absolument néce:saire au prestige 
de notre théâtre que la fermeture annuelle 
du Français n'excède, en aucun cas et sous 
aucun prélexic, un mois. Elle tient à l'aflir- 
mer. 

Rs nd _ APE NE 

(1) M gnY, Sarah-Ber1 1 Chaätelet tt 
Gaîté-Lyrique. Les autorités d lelle ont ré 
duiften 19%48 à 5 millions la subvention de 


Paris à ces théâtres! 
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Car la crise de la Comédie-Française est es- 
sentiellement une crise de recrutement qui 
Sexplique par la situatior faite tant aux so- 
Ciétaires qu'aux pensionnaires dont l’activité 


est d 
ému 


es plus strictement limitée, 
demeure 


| et dont la 
\ération très au-dessous de 





EE D 7 





IN doit trouver sa contre-partie dans des 
avantages spéciaux, sinon il tend à favoriser 
les mauvais comédiens et produit les diffi- 
cultés de recrutement qui menacent l’exis- 
tence de la Société. Et on peut remarquer 
que les difficultés seraient les mêmes si les 





PNA 


comédiens recevaient un statut de fonction- 


DÉS Ram D 





_—— né 
En 1%%, dernière annte de la politique de Elles ont été de 412 pour l’année 1948 (saile Les spectacles ainsi présentés se répartis 
pro érité, quand la subvention de la Comé- | Richelieu) et de 402 (salle du Luxembourg) gi 
rospérilé, , L = oétovait à : ‘ces en cinq et quatre actes, 21. 
lie-Français( Odéon compris) s'élevait à obttos sislalés À dr dalte ièces en d s 
4.94 00 F (240.000 F en 1913), le nombre de Recettes réalistes POBT CON UNS PURES Pièces en trois actes, 417. = 
rept entations avait été: Salle Richelieu, 49.757.722 F, Pièces en un ou deux actes, 25. 
- + F 2 4 24! _ n t "à te 1 9 
Afat es 107: matinées poé ti ues, A1: mau- no »s nure. 40.040 “ F Soit un total di 63. Cr “ 
Le Pralles V: soie Rio. I : Salle Luxembourg, 40.040.815 F. Ont fait l'objet de créations ou de rc,:5e4 
| Soit, 485 1 présentations. Soit un total de 89.798.597 F. “l comportant une nouvelle mise en scène: 
Salle Richelieu. 
en __— — ns ce pe rs — 122 
DATES TITRES AUTEURS CRÉATIONS OU REPRISES 
nome nn rsahitehéte 22° — 
"CN i Q DE “D 1 maque Racine Nouvelle présentation. 
21 1 nr 408... Betline avec Le Barbier de Séville. A. de Musset. Reprise, nouvelle mise en scène. 
5 ) CT SAS ve Les Espagnols en Danemark P. Mérimée. Création. 
avi Cantique des Cantiques. 
\ Polyeucte { \eille. Reprise, mise en scène revue. 
6 1913 } ) , 111 mai ti )anr “ à 2 es 
cie do ca ERAERE Psyché ‘acte IT). Corneille, Reprise, mise en scène revue, 
8 octobre 1918... 1 o ct, Beaumarchais À J. Deval. Création. 
Le Mariage de Figaro. 
a n n ES. e Sapho. Al, Daudet et Ad. Belot | Reprise, nouvelle mise en scène. 
9, hr l'E M. de Pourceaugnac. Molière, Reprise, nouvelle mise en scène. 
#1 FRUNY EPS cie | L'Occasion. P. Mérimée. Création. 
22 décembre 1918...0. Les Temps difficiles. Ed. Bourdet, Création. 
Salle Luxembourg. 
= _ ————— —— —— 
DATES TITRES AUTEURS CRÉATIONS OU REPRISES 
——— nn -i — 
94 janvier 1918 La Brouille. Ch. Vildrac, Reprise, mise en scène revue. 
#1 JANVICE AS ressens L'Anglais tel qu'on le parle. T. Bernard. Reprise, mise en scène revue, 
8 mars 19148.....40000:: La Pcine capitale, C.-A. Puget, Création. 
AVTIL 1088..scsc00cene Iorace avec L'Epreuve. Corneille. Reprise, nouvelle mise en scène. 
8 € 1 
20 mal 41918, ..scc0ts60 Cyrano de Bergerac. Ed. Rostand. Reprise, mise en scène revue, 
à juillet 1948..,....0950 0 Lucrèce Borgia. V. JHugo. Reprise, mise en scène revue, 
A { 1 .. “ Le = ; 
21 septembre 1918.. La Reine morte. H. de Montherland. Reprise, mise en scène revue, 
97 novembre 1948 ( Renaud et Armide. J. Cocteau, Reprise, mise en scène revue. 
domi 232505 à Sn Les Femmes du Bœul. Audiberti. Création. 
43 décembre 1918... Aimer. P, Géraldy. Reprise, nouvelle mise en scène. 
= …—— tn rm mess mens si 
A enregistrer à l'actif de la Comédie-Fran- } celle qu’un acteur de talent égal reçoit au | naires, à moins de leur donner des appointe- 
Caise le très vif et Jégitime succès des | cinéma. ments très élevés ou de se contenter d'acteur 
créations de la salle du Luxempourg. Non seulement les sociétaires doivent toute | de scond ordre. On perdrait en plus lavan- 
leur activité à la Comédie-Française, mais ils tage de l'engagement ave nie 
sont liés pour une période de vingt ans au Actuellement ün équilibre provisoire sern- 
Statut des comédiens. moins. Et leur mise à la retraite ne peut avoir | ble avoir été réaiisé. Les circonstances ont 
lieu sans l'accord de l'administration. S'ils | aidé l’action habile de l’administrateur et 11 
Les quelques réserves que nous avons dû | quillent la Comédie sans cet accord ils per- My des sociétaires qui avaient abandonne 
(ormuler. ne doivent pas faire perdre de vue dent leur retraite même après vingt-cinq ans a Comédie-Française en 1916 sont rentrés de- 
que la Maison de Molière connait une heu- | de présence, étant lenus de verser une in- | puis comme pensionnaires. Mais si la situi- 
reuse période de renouvellement et une véri- | demnité en cas de départ avant vingt-cinq | tion des comédiens a été améliorée (tout en 
table renaissance. La rentrée de MM. Debu ans. À leur permettant des activités extérieure: 
court et Escande, celle plus récente de Ce statut unique (les sociétaires ne sont ni | £ontrôlées), les difficultés de recrutement «! 
MM. Chevrier et Aimé Clariond, celle enfl fonctionnaires, ni libres) paraît nécessaire les tentations subsistent. Tandis qu aupira- 
de Mme Renée Faure et de Mme Marie Bell | pour assurer Ja continuité d'une grande vant la promotion au sociétariat était convol 
en un des symptômes, roupe et pour conserver les traditions indis- ; !‘e comme la consécration de la carrière, air 
| Doi ci + rensables au répertoire, Un comédien çlassi- ! jourd'hui les comédiens de renom hésitent À 
Qu à ue 5. Pre! entin de renure hom- que se forme lentement. Son style doit être s engager ct préfèrent rester pensionnaires. 
. + ne Dec sil RU très différent de celui des acteurs de boule- Pour fixer les idées voici comment à varis 
dont toute l’activité et le Re Ses D ste vard et, à plus forte raison, de celui des | l\ situation d’un sociétaire à part entière 
CONSsCNMS À "PSE Denis 4 See 0 dev ès acteurs de cinéma. Il repose sur une forma- |; (traitement, partage, jetons et feux) : 
VAISULICS ss. LES" Ss € LV uc vi s io 1Q ù Sci nQ ni à £ N QaQ , n) 
ment et une intelligence qui rélèvent des eng 2 > CE ASS GE ARR Entre 1880 et 191: de 30.000 à 40.000 F. 
meilleures traditions de la Comédie-Francaise. un entretien permanent. Entre 1920 et 1939: de 120.000 à 200.000 


ere De versés au fonds social qui se d£- 
préciait); 
1918, 1.380.000 à 1.500.000 F. 
Traitement, 600.000 F. 
Avance annuelle, 120.000 F, 
Feux (12 à 15 par mois), 180.000 F. 
Partage (prévision), 480.000 EF, 
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indem- 


faut 


\nxaque!s il ajouter quelques 


t e mise en scène et des suppléments 
s e aui donne sept fois le traitement de 1999 
et !é it e-cina fois celui de 19f1. 

Encore s'agit-il des sociétaires les mieux 
payes trois sociétaires sont actuellement à 
part entière) h = 

on voit done que celte situation est infé- 

re à celle des arlistes de classe équivi 
te des théâtres lyriques (infériorité aggra- 


Ll 
] 
| 
yée parce que 
12 


les comédiens francais so 
heaucoup plus tenus par les répétitions. Elle 
i ussi inférieure à celle des vedettes des 
théâtres de boulevard qui ont jusqu'à ‘0.000 
{ s par soirée (qui, de plus, ont leurs après- 
ruidi libres pour faire du cinéma), Enfin quel- 
oues jours de prises de vue équivalent sou- 
\ 


t à leur rémunération mensuelle. 
Ù artistes pensio 


e— Les 


recrutés par l'administrateur #selon des 





tions que les sociétaires en ce qui conc 
leur activité mais ils ne participent pas aux 
partages et ne sont pas liés par les VŒUX » 
de vingt ans. 

Leur situation est done plus indépendante 


puisque leurs contrats sont de courte « 
mais la question de leur rémunération 
pose un peu dans les mêmes termes, Actuel- 
| 


nt les pensionnaires les plus payés 


! 


Y S 


arrit 
chent 50.000 F par mois 
et 2.000 en 1929) traitement auquel s'aj 
les feux (700 F par représentaätiot Ma!2 
coefficient d'augmentation (assez élevé) il n’en 


onire Si) e61 


reste pas moins que la moilié des pension 
naires touchent moins que le chef machi- 
niste. Cerlains perçoivent moins que les ou- 


vriers ou techniciens employés pour 
tation du théâtre, 
Dans l'ensemble, ces traitements paraissent 


t 
insuffisants en égard aux condilions du mar- 
{ 
ë 


l'exploi- 


hé et spécialement lorsqu'il s’agit 
nt une cerlaine notoriété, 


, 


40 SERVICE DES LETTRES 
Le « Service des lettres » est hargé de 
l'étude et de l'examen de la réglementation 
des relations entre auteurs, éditeurs el Hibrai- 
res, de la fixalion des règles applicables au 
contrôle d'édition, de la liaison entre les 
pouvoirs publics et les associalions litléraires, 


de l'aide aux écrivains, etc 


A ce sujet il y à lieu de regretter que les 


crédits ouverts au titre du Chapitre 452 de 
l'exercice 1938 et s'élevant à 6.400.000 aient 
été absorbés presque uniquement par les seu- 
les subventions accordées à deux groupements 


léraires de formation toule récente 
ciations dont le recrutement est de plus en 
plus restreint à des écrivains d'une certaine 
tendance, car l'orientation politique des plus 
affirmées — pour la première du moins — 
nest plus contestée) savoir: 

1.200.009 à l'union nationale des 
luels : 

2.000.000 à la maison de la pensée franc 

Pour 1919, deux subventions ont été 
supprimées el les crédils du chapitre 550 ré- 
duits à 900.000 F. Une telle mesure dont la 
gravité n’échappera pas constitue à notre avis 
Une faute. 

S'il est normal et légitime de supprimer 
toute subvention à un groupement de Carac- 
tère politique comme FU, N. 1. dont sont 
désolidurisées successivement la plupart des 
associations Jitléraires, celte mesure nous 
semble déjà plus conlestable en jui con- 
terne la maison de la pensée française, 

Son activité littéraire est incontestable, son 
rayonnement à l'élranger également et 
Comité fait effort pour se dégager de 
tutelle politique, En supprimant brusquement 
une subvention du reste exagérée et anor- 
male de 5.000.000 le Gouvernement fait preuve 
d'une inconséquence fâcheuse qui aura son 
écho et un écho déplorable à l'étranger 

Si nous affirmons que la subvention de 
5.000.000 accordée à la maison de la pensée 
française était exagérée et anormale, il ne 
s'agit nullement de l'importance en soi de ces 
crédits, mais du fait que seule la maison de 
la pense française en ait bénéficié, alors 
qu'aucun appui n'était donné à des associa- 
tions beaucoup plus anciéhnes, comme entre 
autres la Société des gens de lettres on le 
Pen-Club, dont les services rendus aux lettres, 


{ASsS0- 


intellec- 


iCaise. 
ces 


se 


<e 


con 
toute 








à la pensée et à l'in 
d'un siècle 





fluer 


pour Ia pi 


fr 


"0 ira 


siècle pour la seconde 
Si ce fut une grave erreur di r l'aid 
de la collectivité à dé ‘ de for 
maiion toute récente, « | croi s « 
imellre une erreur beau p pl grave et 
Mlus sérieuse que de Ia réd e en pl 
crise de l'édition de 6.100.000 à 200 00) Ï Ce 
Cr« dits pPourr 1 cire 1! leëritt { VÉS à 
aider des associalions dont l'au 
contestée pour le permne faire face 
aux charges croissantes qui grève l'accueil 
des écrivains ra s, la dit la re 
pre il in de la e 1 aise delta 
des frontières, les frais de solida \ 
etc., elc 
Par contre les crédits pour ! 
et Comimémioralions — 1 e 2 (ancit 
319 it augmentés di MM) COMM) € S t de 
900.000 en 1918 à 31NH) CHK) € 14: 
Cetle augmentation est justifié 
a) Pour 900.009 FE par l'ouverture d'un €r 
dit destiné à la préparation de la cérémor 
que l'association des IA 3 mbhattan 
organisera en 1919 pou lébrer au Panthéor 
le souvenir de 120 écrivains morls po \ 
France durant la seconde guerre mondiale 
(coût de gravure dans la : des noms d 
120 mor 
b) Pour 2.100.040 F afin d'é qu'aucun 
projet de loi sp ‘jal ne soit dénos en 1%419 
pour faire face aux frais de commémoration, 
comme l'an dernier à l ision des ft du 
centenaire de Chateaubriaut, La d Liu le 
lettres se propose dé subventio r les [ 
monies projelées celle an pour le « n 
quantième anniversaire de la nai \HiCe de 
Balzac (1799), 
Nous SOInInes «( rta = l'e à la 
Pe n<sée de l'aute de La t( lin 
que le génie ne rait pas à l'abri des dffi 
de l'existence, en affirima ] { | 
d'honorer les ins mo il « X 
enco de facilite e { \ 
VIVAaTi is 
Qui 10. rier LI ba i 
l'année procha - ( 
de SA 1h [St — V } 
do? äüe réduire d { [! | 
créd LS it { ire 31 l l | 
et à | { 114 ilif « 1.000 1 lt { 
ch Hill "}) {SUuDVi | Ï Î 
CII {t à prendre ! Le 
111 rt er Le rt ;! Î 
l'u nil { 
ten le la dl 
Î | mé { 1 
à ( « og 
Vans). p000N) 
Mais de la P e fra 00.000 F 
Pen-Club (a eil des 
200.000 F. 
0 
Céli { [#24 el 
C1 1p 7 il! por 2 MH hu F. 
En inoins: { m le fra 
sen des let — 
Cha: M) neien 212 F, 0 } 
En moins: 1.000 F « \ l le G 
verniert à faire ou\ . | 
l On de Ira S hi 14 
Art. 1er, — Sub | £ 
de lettri 00.000 I 
Ar! y. — Sul { l ] d ] 
Pensée fra 11 1N),04 | 
Art. à S entic P Clul (0 
Art. 4 Subve # 
To 1.300.000 F. 
Ca ‘ lic le d« tett 
L'article 551, sub la 
nà ht lettres, ne ficure | T) | 
au budget de l’exe ( [ el | 
loi du 11 octobre 1956 créant cet 
n'étant pas 4 re applcabte, le règ 
d’adrainistration publique n'aya pu « 
intervenir en raison des diff : 
par lapplu ition des m CE } | | 
financement de cel org Uni Hé su f 
tiquement inapplicables, L' I des mn 
in Éressész, ind spensable ( ‘ 
n'avait été pris que trop superticicil Le 
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lcvant les protestations £ ales soulevées 
par le texte ado} l'apj de la fut 
sagement lifféré t l'Assemble na ile 
adoplait, le 20 fëx r {438 X de loi 
modifiant la iu 116 1 ] I ent 
su deux {s suivant 

a) La re] ( des écris ité 
de dirt passait di ) à 12 { U édi- 
{ ii re { à à 

b) La ition des el édi- 

ir= ta \ Im À TO 
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Fi 1 { loi uloptée 
sans d » 13 fév 1948, et 1 ve à 
« l'ex] il} { \ ù il + après 
l'expiratio < { ix des écri- 
Vailis { X nine { on 
ap Ù 1 Ï } La ect 
dant de sou l'explo | de 
{ La l ve) nl do- 
ua ! | ori- 


QTEE 1 ' fl | ent d e re- 
lt. f \ la ir£ ex n! lat l'in- 
té d | | ‘ { \ rede- 
va + ‘ie exempt fois 
l4 1 { { p «! eo e- 
Ii 

La ‘ (A 1 ] harvée 


\ 1 ( * [aux 

| fix t'{ {tx prix « \ les 
le } ] | vait & par- 

{ag i J ! deg 


AL 1x 

t 1 [ « rs 

| [ \. de 
Vignv, | \ | 

Le t ‘ | cr 

lé l'un 

| in 

ant 

1A- 

lé ur 


Il Direction gencrale de l'architecture, 
_ | de ]a 
d cvaft 


[L | dé- 
Halle 


| 1C4 
19: IS € [ rt, ab- 
‘ La 


La [1 
1 ‘ ines 
} * 
\ î ‘ 1E,4 
L i ! ] cxé- 
i \ lui 1 Ê au Mobi- 


[ Y CU « s eaux el [ nes le Versaik 
Le secrétariat du conseil éral des bat 














































































DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 



































’ d'archi- | cembre 4938, portant fixation 9 budget gé- 1 historiques, il leur appartiendrait 
| le , énéêt | i ÿ rap- | néral de l'exercice 4919 (Journal officiel du | rier les monuments et sites à classer 5 é 
| à | 2 janvier 1949, page 99), dispose que : blir des archives des principaux mo j : 
és et | « Art 11 Le m tre de l'éducation na- et de tenir le CasilCi ar leo! ag 1 it c: 
F nle est autorisé à rémunérer sur les em- | € 0 tre chargés d'assurer la prospect t 
| ; vi d'archit te € f d'agcenct la conservation des objets d'art’ et « b 
, ind | ) U LA , de Fr en aqual d'agents Jer l’'exéculion dt s fouilles ainsi 4 7 a 
d : di- | temmnorait: les conservaten des monu- lulion des objets en provenar l è 
ue 1a | ments historix Le nombre des conserva- « Enûn, bien des queslions qui sont ! « 
\ ent | es A nonuments historiques ne nourra | Par l’adininistration centrale seraient 4 r 
ra | der sent unités Ces azents bénéficieront | Par leurs soins el entre autres: la li en 
te. | ET Rata PR és alloués aux ar- élat des dossiers de classement, le règlement { 
PR COTSER 2 reg je uestio d'affichage et de périmètre 4 
Ï rif tectes. efs d'arel des Bâtiments de | € jüuesuons dd afl ge EL ( , PET le “ 
protection autour des monuments, Faraq 
trance l L 
‘ n C0] F ment à certains (ra ix dans les 1 %« 
se ” s 3 e Cette mesure’a été introduite conformément sés ou inscrits Ï 
RE £ < . : «l FT ur le nité cen- ; Le ; - ) 
L4 + e Fe sr tral d'en lire SUT le coût et le rendement : TA L Co nationale, malgré l'avi de sa € 
Les ! 1 ( ( | : : “à + —_, | commission, à eru devoir disjoindre le ré. c 
La docun 1 S& 1 monu- |. | ? AUL ERIIORE MONNEES CURE Lits demandés pour la rémunération de ceg € 
ment { j | és À . : Mae conservateurs afin de ré<erver aux seuls ür Î 
La m les n | riques | 7 rss cree croche ur sp I HOM- | chitectes ces emplois. Or de fait les archi. I 
et la ù jo] 1 ts his- | Dre des fon li nnaires puisque vingt agi nc S | tectes ne veulent pas en général assurer un 1 
lorit | départe mentales ne sont pas pourvies de Ulu- l'tel service n'acceptant d'autre rémunération ] 
L'api lion d la | lat relative à la aires, il | PU rait être créé des postes de con- qu'un pourcentage sur lr'avaux. ] 
pro! n Il ture! servateurs ues mont nents à storiques uon! Nous croyons utile que l'expérier e tentée ] 
per:p * . . ivs fonc! )n1 Se raient les suivantes: | par le Gouvernement afin d'assurer la con. Ë } 
L'a: ition des réglen tant lJ’affi « Tenus d'habiler leur « ITCOI scriplion qui servalion de nos monuments soil poursuivie $ { 
chazge, grouperail environ quatre départeme! ts, leur | étant entend 1 que les conservateurs né Ë 
jo M : : lâche principale serait d'établir et de sou- | seront recrulés que parmi un personnel (age M; ] 
\ I » mettre à ladm stralion centrale un pro- | chivistes) pré sentant loutes garanlies. Lg i 
C' dl it ! ffisants et que gramme des travaux à eff ‘ctuer en définissant Voire commission vous propose de rétas ] 
nous ! effra le voir « e restreint in ordre d'urgence fonction de la val ur artis- | blir le crédit prévu. à 
que l'admin ti veille à l'entretien et à | U9 1e @es monumt nts el des nécessités de Chap. 225: en plus 4 million de franc [ 
la réparation di ilais et des d ines na- | mises hors d'eau. Le Les credits, inférieurs aux prévisions deg 
tionau j qi] {l moi mel classés qui « C'est au vu de ces program es partiels ervices, :21.200.000 F ac ordés au lit re du | 
s'élèr iU | 11.000 r jue l'administration aurait à établir son pro- chapitre 385 (monuments historiques n ‘appäars 
grarme d'ensemble tenant pas à F'Elat) alors que les prévisiong & | 
lo F on « De leur propre autorité et au moyen de area s'éle vaient à 4 mulliard, sont mani & 
: Lis rédits d és à cet etfet, ils auraient Île estemenñnt insuffisants pour la tâche à rem. É 
295 pouvoir de faire effecluer les réparations ur- | plir: conserver tout un patrimoine d'art né- 2 
ventes de menu entrelie ln. cessaire at progrès de notre cullure et il pe . 
Cr el a!il d'abord pour as « En liaison avec la ction permancnte des | souvenir de notre histoire. * 
gurer | l n de nos monuments. | commissions dép rteme ntale s des sites dont Or, ces crédits, en application de la loi des 
Pour 11 del i du 51 dé- Ja compétence serait étendue aux monuments maxima, seraient encore réduits: 
E nitretien el réparalion. % 
E=— - — =— —— —- = ere nearn ne + + — 
CHAPITRI DESIGNATION DES DEPENSES CRÉDITS PREVUS ABATTEMENTS nie" < D 
PSE PE | CERETT SAT + ETS EE NE CAMES CLR TES 
francs francs, fraucs, 
t K-: 1 n'appartenant pas à l'Etat, — 
; | de re tion, — Travaux de gros entretien. 721.200 .000 — 3.000.000 716.500 .000 
M es appartenant à PElal.— Travaux. 178. 139.000 — 18.439.000 165.000 .000 
| l 1! | à l'Etat, — 
4 RE PE UT TTL 312.009, 000 — 2.4%ù.000 210.000 .000 
A is nationau) Fravaux....., .. 019. 173,000 — _ ©.000.000 314.173.000 
| | { co re 1 Xe sce 106.500 000 — 6.30,000 100.000.000 
Un autres | éros 286 /monuments partenant à l'Etat) circonstances présentes, la part de l'Etat est 
da { ! ttrait | el 387 (monum {s n'appartenadit pas à l'Elat}, souvent du double de celle des propriétaires, è 
de ! ; ; leux concernant Îles grosses Tépar tions et parfois même elle est plus importante. 
No espéré | veni \ ct portant les numéros 3St (monuments apparte- 
pri ue | nant à l'Elal) et 385 (monuments n’apparte- B. — Travaux de réfection 
à que À \e if nant pas à l'Etat). et de grosses réparations. 
nr 


\ wlage ci lant les in- A. — Entrelien. Les crédits demandés pour ces travaux sont 





qui l la comiission de de 400 ne 1S pour le chapi tre + (monte 
l'Assemblée 1 e sur l'élat d'entretien Les crédits mandés s'élèvent respective- | ments appartenant à l'Etat) et de 716.500.000 E 
di hist | | iple cité | ment à 716 00.000 pour les monuments n’ap- de! le Chapitre 3$5 (monuments n’apparte< 
p: \ | partenant pas à {Etat et 160 millions nal t pas i l'Etat). 

tior \ et le : | CEUX a enant à l’Ela Il convi ent de souligner que la commission 
de ! { | iqu lis corr ent au programme courant di des finances de l'Assemblée nationale & des 
tant { i [Pr > | travaux dits di strict entrelien. Ces travau) mandé à Funanimité une réduction indicative 
énur U d pour éla- | sont destinés à assurer les menues répar: de 41.000 franes sur les crédits du chapitre 385, 
blir de nos ents, ci | tions (remplacemun U d'ardo ises ou de tuiles, | considérant que Ja dotation est très insuff 
tons ju'à Paris: le labs et le labo- | revision de chéneaux ou de gouttières}). C sante pour faire face aux besoins considés 
ra! | toire natu- | ré} itions ann elles sont d'une très rables des monuments historiques. 

re A @ | Hnporlance car eues à ivent permellre di a) Chap. 384 — (Monuments appartenant & 
fra | et qui m server le pl temps possible le l'Etat): 





Ce chapitre sert à doter les travaux de 


de ; alele pi ù poussantie | ré] ns ou les réfecti très onéTeuses. grosses réparations entrepris dans les monu- 


et d td s édifices Malheureusement, le st rict entretien n’a pu | ments d'importance nationale affectés à la 
_ CAS Iue el témoins de là | être assuré pendant In guerre d'une façon | direction de l'architecture, et qui compren- 
E , x teur de li nation est | satisfaisante,.et les édifices en ont beaucoup | nent notamment les cathédrales, les grands 
ul 1 U pour fous les touristes | souffert. Aussi est-il nécessaire de consacrer | châteaux, tels que Vincennes, Chambord, 
é! Nos es St i Sénat sol | actuellement des sommes très importantes à | Chaumont, Azay-le-Rideau, les abbayes comme 
] \ ce sujet | cet objet. Pour donner un exemple le crédit | Jumièges ou le Thoronet. 

en [ur « erne des locaux de | moyen annuel de strict entretien pour une Pou ir les raisons indiquées plus haut, l'en- 


} i À 
l'ASs mbhlée nationale à Versailles entre autres cathédrale est de l’ordre de 500.000 F au mi- | tretien de ces monuments très importants n’'& 
lu théâtre de Dri \ll nimum, <e qui est encore bien peu si l’on | pu être convenablement assuré pendant les 
l'Ass qui ne peut sans danger étre | cor nsi ière la ere des couvertures et le | hostilités; des désordres graves se sont pro 
AT TER ES .. | volume des maçonneries à protéger. duits qui nécessitent maintenant d'importantes 
Les créd conce it les mon Ime {s his- Pou r les mont aments n’apaarlenant pas À | réparations. Or, là reprise en sous-œuvre d’un 
toriques sont répartis en quatr hapitres, | l'Etat, les propriétaires doivent contribuer pour | seul pilier de cathédrale coûte à l'heure ac- 
deux : rnant l'entretien et portant les | une part au strict entretien; mais dans les ! iuelle plus d'un million et demi; les hectarcg 
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de couvertures qui sont à refaire valent en 
moyenne de 2.500 à 5.000 francs le mètre 
x €. : 
Ph devant l'ampleur considérable de ces 
besoins, le service des monuments historiques 
a-t-il dù élaborer un ordre d'urgence très pré- 
cis pour les opérations à entreprendre en 1949. 

b) Chap. 2%. — (Monuments n'appartenant 
pa: à lPEtat) : Fe 

Le nombre des édifices classés s'élève ac- 
tucllement à près de 14.000, dont plus de 13.500 
sont des propriétés particulières (départe- 
ments, communes, établissements publics ou 
ersonnes privées). Sur ces 13.500 monuments, 
Le neuf dixièmes sont des églises, Or, les 
communes ont, pour la plupart 
ces beaucoup trop limitées pour 
charges très lourdes qu'entrain 
tion de leurs églises. Beaucoup de ces monu- 


des ressour- 


1 
faire face aux 
\ 


ments sont d'ailleurs d'une importance dé- | 
mesurée par rapport aux besoins de la popu- | 


Jation (exemple la Madeleine de Vézelay ou 


l'église abbatiale de la Chaise-Dieu), Il en! 
résulle que l'Etat doil contribuer dans une | 
proportion importante (50 p. 100 environ) aux ! 


travaux de grosses réparations, 

Or, pour les mêmes raisons générales Aév 
loppées à propos da chapitre 381, beaucoup 4 
monuments nécessitent aclucilement des ré- 
paralions urgentes et souvent considérables. 

Le programme des travaux de 1919 a donc 
dû élre ajusté, en tenant compte de celle 
situation, aux travaux les plus iminécdiate- 
ment urgents. 

Pour ces raisons, il serait extrêmement dan- 
gereux de réduire, ne fût-ce que de quelques 
millions, la dotation proposée que le Gouver- 
nement s’est déjà trouvé contraint de réduire 


sr > faire face aux exigences de l'équilibre | 


udgétaire. 

C'est ainsi qu'à Paris, des réparations son 
immédiatement nécessaires aux églises Saint- 
Merri, Saint-Leu, Saint-Roch, Saint-Sulpice, 
Saint-Julien-le-Pauvre, Saint-Germain-des-Prés, 
à la rotonde de la Villette, à la chapelle de 
la Sorbonne, au muséum d'histoire naturelle. 


Dans tous ces édifices parisiens, les couver- | 


tures sont pratiquement hors d'usage, et le 
programme d'urgence pour 1949 s'élève à plus 
de 5% millions. 

Votre commission signale enfin à M. le mi- 
nistre des finances que les {travaux entrepris 


au titre des dommages de guerre (reconstruc- | 


tion) dans des monuments partiellement dé- 
iruits appellent presque obligatoirement dans 
les parties non détruiles des travaux d'entre- 
tien, d'autant que les chantiers sont ouverts. 
Ici, dépenser, c'est économiser! 

En la malière, gardons-nous d'oublier l’ob- 
servation de Frédéric Bastiat, constatant qu'en 
éâifiant le Palais de Versailles, Louis XIV avait 
fait un excellent placement pour Ja nation. 


Que la IVe République conserve au moins ses | 


richesses! 
EL voici, à titre de renseignements: 


- 


4° La répartition, par département, des cré- 
dits du chapitre 34 de l'exercice 1949. des- 
tinés à la remise en état des édifices appar- 
tenant à l'Elat. 
(Les édifices cilés ci-dessous le sont 
à titre d'exemple.) 


Ain, 8.050.000 F. 
Aisne, 2 millions de francs. 
Allier, 2 millions de francs. 


Aube (cathédrale de Troyes), 3 millions de | 


francs. 

Aude, 16 millions de france. 

Aveyron (cathédrale de Rodez), 4600000 F, 

Bcuches-du-Rhône (abbaye de Montmajour), 
ÿ millions de francs. 

Calvados (cathédrale de Bareux), { million 
d° france, 

Charente (calhédrale d'Angoulême), 2? mil 
lions 500.000 F. 

Charente-Maritime, 6 millions de france, 

Cher (cathédrale de Bourges), 19.610.000 F. 

Corse, 1.850.000 F. 

Côte-d'Or (château de Bussy-Rabutin, cathé- 
draie de Dijon), 3.600.000 F. 

Côtes-du-Nord (cathédrale de Saint-Brieuc), 
& 200.000 F. 

Dordogne (château de Puyguilhem, cathc- 
drale de Périgueux), 9.600.000 F. 

Doubs {cathédrale de Besançon), 5.600.000 F, 


Eure (abbaye du Bec-Hellouin), 6.400.000 F, | 


Eure-et-Loir (château de Châteaudun, €a- 


thiédrale de Chartres), 21 millions de francs. L 





la conserva- | 








Finistère (cathtdrale de Quimper), 2 
lions de francs. L 

Uard (chartreuse de Villeneuve-l 
1.200.000) F. 

Haute-Garonn 

Gers, 1.200.000 F, 

Gironde 


francs. 


Hérault, 
Ille-et-Vilaine, 400000 F. 
Indre-et-Loire, 
Jura, 900000 F. 
Häute-Loire, : 
(cathédrale d'Orléans). 
Loire-Inférieure., 
Loir-et-Cher 


Loiret 


Tale y), 


Maine-et-Loire. 
Manche, 
Marne. 


M4 ürthi -£t-) 


700 000 


Moselle 
Nord, 5.700.000 F. 


Cise 


orne, 


Pas-de-Calais, 
Puy-de-Dôme, 6.500,00 F, 
basse s-Pyrénées, 


Bordeaux : 


Chambx rd et 


de francs. 


} vais), 18.200.000 


Pvrénées-Orientales, 7.100.000 F. 


Bas-Rhin, 
Haut-Rhin, 4.450.000 F. 


Rhône rale de Lvon), 


francs. 


Saôdne-et-Loire, 
Sarthe 
Savoie 


Seine, 


sein 


209.000 


Seine-et-Oise, 


Sein 


teau de 
Deux-Sèvres 


Tarn, 


Tarn-et-Garonne, 
Var, 2.200.000 F. 
Vaucluse 


francs. 


Vienne, 14.860.000 F. 
Haute-Vienne, 2 


Manc), 


incecy}), 600.000 F. 


(cathédrale de Meaux), 


de Jumiè ges 
700.000 F. : 
château d'Oiron) 
Somme (cathédrale d'Amiens), 2.600.000 F. 


4 


millions de francs. 


palais des Papes), 17 millions 


Yonne, 7 millions de francs. 
Total, 400 millions de francs. 


Les chiffres ci-dessus sont donnés à titre de 
j modifiés en fonc- 
tion de l'urgence de certaines opérations. 


prévision 


2e La répartition par départements des crédits 
du chapitre 33 de l'exercice 1919 destinés à 
la remise en état des édifices n'appartenant 
pes à L'Etat. 


Ain, { 


ÿ millions de francs. 
Aisne, 140 millions 
Allier, 10.%4).000 F. 
Passes-Alpes, 
Hautes-Alpes, 4 million 
Alpes-Maritimes, 720.000 F, 


francs, 


de francs. 


Ardèche, 3 millions de francs. 


Ardennes, 3.100.000 F, 
Ariège, 4.700.000 EF, 


Aube, 8 millions de francs. 


Aude, 9.500.000 F 


Aveyron, 6 millions de francs. 
Bouches-du-Rhône, 6.500.000 F, 


Calvados, 5.280.000 


Cantal, 4 milions de francs. 


Charente, 5.800.000 F. 


Charente-Marilime, S.200.000 F, 


Cher, 21 millions de 


francs. 


Corrèze, 6 millions de francs. 
Corse, 3 millions de franés. 


Ccte-d'Or, 
Côtes-dü-Nord. 


12.500.000 F. 


Creuse, 10 millions de francs. 
Dordogne, 11 millions de francs. 


Doubs, 12:500.000 F. 
Drôme, 7.500.000 EF. 


Eure, 11 millions de franes. 


Eure-et-Loir, 5.600.000 F. 


Finistère, 2f millions de francs. 
Gard, 9 millions de francs. 
Haute-Garonne, 6.700.000 F, 


Gers, 1.900.000 F. 
Gironde, 12.500.000 F, 
Hérault, 7.100.000 F, 
Indre, 5:500.000 F, 


és-Avignon) 


9.500 000 


16.200.000 F. 


1.200 000 F. 


millions 


1.S00. 000 F. 


12.200 000 





Indre-et-Loire, 9.300.000 F. 
ile-et-Vilaine, 9.400.000 F. 

Isère, S millions de francs. 

Jura, 6.600 000 F. 

Landes, 1.200000 F. 

Loire, 7 millions de francs. 
Haute-Loire, 8 millions de francs. 
Loire-Infériecure, 7 millions de francs 
Loir-et-Cher, 6.500.000 F. 

Loiret, 16.500.000 F. 

Lot, 10.509.000 F. 

Lot-et-Garonne, 2.500.000 F. 
Lozère, 800.000 F. 

Maine-et-Loire, 42 mallions de francs. 
Manche, 2? millions de francs. 
Marne, % millions de francs. 
Haute-Marne, 5.500.000 F 
Mavenne, 4 millions de francs. 
Meurthe-et-Mosel e, 10.500000 F. 
Meuse, 4.500.000 F 

, +.600.000 F. 

*, 1.800.000 F. 

Nièvre, G.500000 F, 

Nord, 11 millions de francs 

Oise, 18 millions de francs. 

Orne, 2 millions de francs. 

Pas-de-Calais, 94100000 K. 

Puy-de-Dôme, 6 nullions de francs. 

Basses-Pyrénées, 2 millions de francs. 

Hautes-Pyrénées, 300.000 F 

Pyrénées-Orientales, 3.400.000 F. 

Bas-Rhin, 3 millions de francs. 

Haut-Rhin, 7 millions de francs. 

Rhône, 9 millions de francs 

Haute-Saône, 4 millions de francs. 

Sæmne-ct-Loire, 6 millions de francs. 

Sarthe, 4 millions de franfs 

Savoie, 3.500.000 F 

Haute-Savoie, 2200.000 F 

Seine, 60 millions de francs. 

Seine-et-Marne, 10.500.000 F. 

Seine-et-Oise, 48 millions de francs, 

Seine-Inférieure., 12509 000 F, 

Deux-Sèvres, 12 millions de francs. 

Somme, 41 millions de francs. 

Tarn, ? millions de francs 

Tarn-et-Garonne, 4.500.000 F. 

Territoire de Belfort, 5 millions de francs. 

Var. 4.500.000 F. 

Vaucluse, 17 millions de francs, 

Vendée, 6 millions de francs. 

Vienne, 10 millions de francs. 

Haute-Vienne, 5 millions de francs. 

Vosges, 1.500.000 F. 

Yonne, 147 millions de francs. 

Total, 716.500.000 F, 

Les chiffres ci-dessus sont donnés à titre 
de prévision et pourront être modifiés en 
fonction de l'urgence de certaines opérations. 

Votre commission s'associe donc entière- 
ment aux réserves formulées par la commis- 
sion de l’Assemblée nationale et réclame de 
l'administration des finances une plus juste 
compréhension des besoins de la dépense des 
monuments français s 

Elle émet, en conséquence, un avis favo- 
rabhle à l'ahaltement indicatif de 1.000 F pro- 
posé an titre du chapitre 35, ramené à 
721.199.000 F 

Chap. 283: en moins, 1.000 F. 





20 Panc DE VERSAILLES 


Au chapitre 393: service des eaux et fon- 
taines de Versailles, relevons une augrnenta- 
tion de 13.500.000 F pour tenir compte de la 
hausse des prix. Je dois signaler, à ce sujet, 
l'état inquiétant du pare de Le Nôûtre. La 
pièce d'eau des Suisses desséchée depuis 1940 
offre un premier plan désolant qui enlaïdit fa 
superbe échappée sur le château s'offrant à 
tous les voyageurs qui arrivent à Paris par 
Versailles, en fait, les trois quarts des tou- 
ristes, Ii conviendrait de la restaurer sans dé- 
lai, Enfin, comme le signalait dans une étude 
récente M. Japs, conservaleur du domaine et 
des palais de Versailles et de Trianon, es 
arbres du parc, dont certains remontent aux 
plantalions de Gabriel sous le règne de 
Louis XVI et partiellement et irrégulièrement 
remplacés depuis 1860 (replantalion de Ques- 
nol;, sont menacés. 

« En plus de leur vétusté, les ormes, qui 
pouvaient être considérés comme les plus 
beaux arbres du parc, sont, depuis quelques 
années, alteints par une maladie contre la- 
quelle aucun remède n'a été trouvé, et les 
jeunes arbres sont frappés avec la même vio- 
ence que les plus anciens. 
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' pour les promeneurs, les rmmasses 30 4200660 Lcaaiciés fréquentant les ass0- C) Formation et utilisation d'un cadre de 
d'ai surtout vues de loin, sont encore | ciations sportives animées par des dirigeants | mouiteurs  entraineurs (fonctionnaires à 
d'un bel effet et que Ja beauté de quelques Fdévoués mais insuffisants en nombre et le | temps pin), implantés dans chaque cher. 
sujets n'a jamais Gé plus complète qu'en ce plus souvent en qualité cl trop peu soucieux lieu de canten, Ccocrdénnant les efforts des 
Ji | iHnen t pas Moins Vrii QUE leurs d'éducalion morale. éducateurs pubiies et privés et! enseignant 
j: ent complés el que ce qui reste Da ce secteur, l'Etat doit intervenir avec | l'éducation Sportive dans les milieux ruranx 
( à beauté vigélale des parcs €t jardins | ses cadres pour arméliorer cetie éducation mo- | et du travail, 
de \ ailes ne serait pas loin de disparaitre rale, éviter les excès physiques, contrôler et De cet effort nous sommes, hélas ft 
bi | ne rernilIiail GUXx 1ne6naCesS, » ; vuider les efforts. ‘loignés. g 

La siluülion est aussi grave en ce ir i° 500.000 envirAn pratiquent, librement où Or, tout observatenr averti de notre 
% es massifs boisés. Dans cerlains, 1 au sein de groupements de plein air, les acli- | nesse sait que le problème de sa santé : 
lit que des arbres parvenus = le _ vités de plein air (Ski, montagne, natation). siqne et de son équilibre moral dermeure 
i les vides lai par ceux qui On L'influence de ces activités, parfaite sur le | quiétant, voire alarmant. Cette crise ne 
us soit par la lempéle, 60! CR ras in moral est, sur le plan physique, insuf- | rait ni surprendre, ni être impartie à la 
dl tusté », La régénération el Je rex fisante, irrégulière et incomplète néralion qui subit le contrecoup des Va 
5 au pal ont recominen L'allé( 5° Le surplus soit plus de 4 millions ne fré- | tions, des épreuves et des bouleversement 
{ t le grand canal est eulièrerneul JT | quentant par les groupements privés, n'ont | des dix dernières années. La défaite, l 7 
] Us il “is{ons pour qu aucut Crédit aucune activité sérieuse et sont forcément où | palion, l’inséeurilé, la crise mora:e (rave é 
_ NE Are UE Ja SRUVEROrC OU ri à l'abandon ou d inactivité quasi coM- | par la nation de 1910 à 1934 ont fatalement 
beat de notre domaine national, chel plète, laissé des traces profondes dans l'âme d: 
a hd. - Les 5.000 nostes de professeurs ou maîtres | notre jeunesse, alors que les souffrances de 

ouverts au budget de la direction générale, | la guerre, la pénurie générale, nne alimen- 
ETIEN DU MATÉLIEL AUTOMOMLLE avant Jes décisions de compressions de Ja | ‘tation insuffisante, etc. ont compromis 
comm n dite de Ja guillotine, auraient | santé, Une intervention radicale et con! 

L rédits du chapitre 304, paragraphe 11 permis de satisfaire à pen près complèlemeNt | es pouvoirs publies s'impose pour faire f 
cii d natériel au! mobte urchitec- | les besoins de catégorie ne 1. à celle siluation. Le problème cependan! 
turt assé de 1.906.000 F en 144$ à 2 mil- Un plan quinquennal mis en route après la | paraît pas être insoluble Notre jeunesse eit 
TT 080.000 F en 1949, libération prévoyait la formation en cinq ans | loin d'être aussi atteinte que la jeunesse all. 

{ augrnentation de 1.673.000 F s'explique | de 5.000 professeurs et maîtres titulaires, ren mande des années 1920-1930 dont on se ran- 
l mise au point des eflectifs des parcs | placint jeu à peu des délégués proviscire- | pelle la démoralisation et Ja veulcrie et que 
üu iles: celui de l'architecture était non | ment nommés les postes budgétaires va- | le régime nazi parvint à régénérer physiqu 
de dix voitures, chiffre pour lequel il figurait | cants. ment et à rnétamorphoser moralement, en 
CRE ppement du budgei de 1947, rais dé La catégorie no 2 (militaires) n'est pas | vue, hélas, de la guerre et de la conquét 
boizi vlacte sous le contrôle direct du ministère | Nous devons cependant retenir de labomi. 

justification nous paraît insuffisants de l'éducation nationale. nable expérience nazie l'exemple de ce que 
S'il agit pas d'une augmentation de véhi- L'Etat doit se pencher sur les catégories 3, | peut une politique de la régénérescence phy- 
cu us sommes en droit de demander ï et 5, recrulées notamment dans les milieux | sique de la jeunesse. 
co it ] idministration ü pourvu ù l'entr( ouvriers et ruraux et qui sont, en toute jus- 
tien « six voitures hors budget en 1948. ice, fondées à dernander de sa part un eflort à , 

[a r ailleurs, toute augmentation Sans | jjepitique à celui fait pour les scolaires. 20 JJÉPENSES COMPARÉES DE 1948 RT 1949 
ju-Uficalion explicite de véhicules nous parüit On peut évaluer à trais heures ct dermmie par ET DEMANDES DES SERVICES 
[I lable dans la situalion actuelle. re semaine €t par individu, soit à cent quatre- 

Vo commission Vous propose donc de Tà- | vingt-deux heures par an le nombre d'heures Avant! les abatiement!ts de la loi des maxima 
Ji e crédit de Fartlicle 11 du chapitre 804 L'rpiuimum d'une éducation physique sérieuse; | la situation d'ensemble faïte à la direction 
au crédit nécessaire à l'entretien des dix Voi- | ces chittres sont ceux adoptés pour la prépa- | générale de la jeunesse et des sports était 
+4 + Lg Ro -#hgé 195, | ration physique, sportive, morale et civique | la suivante: 
opt 1,0 { [a ( VOU. - lan Î: at: vk ttioitrn æ 

Soit. au total: nn v hicule de tourisme plus* di la formmati Qu prémilitaire. . : 10 Matériel. Fonctionnement des services et 
dix véhicules utilitaires. 4.800.000 E. L'Etat, s'il en avait les moyens, devrait | travaux d'entretien: 

Chap. 304, 8 41, 4.980.000 1 | faire face à ce nombre d’ « heures éducation Crédits accordés en 4948 G19.511.000 F. 

Soit en mot 1.080.000 F. physique et sportive » dans des proportidns Crédits demandés pour 1949, 4.130.328 000 F, 
variant avec chacune des trois catégories ci- Crédits accordés, 722.812.000 F. 
dessus, ainsi qu'il est expliqué ci-après: ÿ 
ll — Direction générale de la jeunesse Catégorie 3. 20 Charges sociales: 
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ramme jinunense qui devrait dormner à 
ince une jeunesse saine, robuste et en- 

‘e à l'effort et pour lequel Iles crédits 
s sont hors de proportion avec des be- 


impérieux., Insuffisances que soulignent 
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le retard de l'éducation physique de notr 


omble des crédits alloués à la direction 

ts pour 1949 est de 

0.000 F contre 2.917.%61.000 en 148, soit 

n {4 milliard an plus, compte tenu de 

rds d’'abattement au litre du projet de 
r les maxima, 


40 DONNÉES STATISTIQUES 
ation est cependant alarmante et les 
aunte fort éloignés de 
wt qui s'impose à la nation pour faire face 
abligations vis-à-vis de notre jeunesse, 
veut assurer l'avenir, 


TNT. ‘+ 
alloués ceite 







uffet, le mombre des jeunes français de 
2, ans doit osciller entre 7 et 8 millions. 
t possible de les chasser « grosso modo » 


manière suivante : 
120.000 fréquentant les étalilissements sca- 
s el universilaires où un éducateur déjà 
en place el rétribué par l'Etat assure 
éducation physique et sportive suffisante. 
00.000 accomplissant leur service mili- 
où l'armée fait face à leur formation 


iuLe 


ri — Etant donné les caractéris- 
liques de cette catégorie, qui dispose déjà 
d'installations et Ge dirigeants, on peut ad- 
meltre forfaitairement que FPElat doit pren- 
dre en charge le contrôle du quart des 
heures correspondantes, ce qui implique le 
nombre d'heures E, P. $. annuelles suivant: 
1.200.000 x 182 


1 
Catégorie 4. — Môme 
uème proportion (200.000). 
900.000 >x 182 
- - = 22,7:0000 h annuelles, 


1 


Catégorie 5. — L'Elat doit prendre en charge 
la totalité des heures correspondantes : 


51.600.000) h annuelles, 


raisonnement et 


' 
} 


LS 

DIRE! 

4.000.000 x 482: 728 millions. 

Au total, et loules proportions gardées, le 
nombre d'heures pleines à assurer est de: 


51.600.000 + 22.750.009 + 728.000.000 —= 
S05.350.000 heures annuelles d’'E. P. &. 
jui exigent plus de 25.000 professeurs et une 
dépense de l'onre de plusieurs milliards pour 
les seules dépenses de personne! 

Il faudra dans un avenir plus ou moins 
éloigné faire face à une dépense de cette 
importance, si l'on veul essayer de résoudre 
le problème, Il n'entre pas dans le cadre de 
cet exposé de déterminer les bass légales 
souhaitables de cette action ni comment les 
éducateurs seront choisis, formés et utilisés. 
On peut retenir seulement que trois actions 
apparaissent comme devant être menées: 

a) Utilisation des instituteurs en é@ehors 
les heures scolaires (rétribution par heures 
supplémentaires) ; 

db) Utilisation plus complète des dirigeants 
et moniteurs jusqu'ici bénévoles ou rétribués 
par les fédérations, entreprises et collecti- 
vités qui font, dans les conditions actuelles, 
un eflort maximum (rétribution à l'heure de 





conférence ou de travail sur le terrain); 





Crédits accordés en 1918, 39.785000 F. 
Crédits demandés pour 1949, 31.87:000 PF. 
Crédits accordés, 27.151.006 F, 

Jo Subventions: 

Crédits accordés pour 1918, 8418970900 F. 

Crédits demandés pour 1919, 4.578 millions 
de franes, 

Crédits accordés pour 1949, 14.234 millisns 
de francs. 

4 Divers (activités de plein air, 
pation aux jeux olympiques, elc.). 
Crédits accordés en 194$, 69,4%1,000 F, 
Crédits demandés pour 4919, 245 millions 

400.000 F, 
‘ Crédits accordés pour 1%49, 80 millions de 
rancs. 

Les abattements à opérer sur les dotations 
ouvertes par la loi du 31 décembre 1948, en 
vue de limiter le total des dépenses ordi- 
naires civiles au plafond prévu par la loi por- 
tant fixation des maxima de dépenses, ont 
été répartis comme suit: 

Chap. 212, — Administration académigue. 
— Matériel: Art, 4, Jeunesse et sports (1), 
400.000 F. 

Chap. 266, — Jeunesse et sports, — Frais 
- dépiacements et de missions, 5 millions de 
rancs 

Chap. 236$, — Education physique et sports. 
_- Achat de matériel individuel, 1.100.000 F. 

Chap. 2714, — Domaine de la jeunesse, —- 
Travaux d'aménagement. 2 millions de 
francs. 

Chap. 2717, — Brevet sportif populaire, — 
Frais d'examen, 500.000 F. e 

Chap. 8718. — Indemuilés d'entretien aux 
élèves-professeurs et aux  élèves-maîtres 
d'éducation physique, 5 millions de francs. 

Chap. 3725. — Direction générale de la jeu- 
nesse et des sports. — Etablissements d en- 
seignement. — Frais de stages: Participation 


partici- 





(4) Suppression du crédit afflérent au con- 
trôle des fédérations ct associations subven- 
tionnées, 
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k la linguiade, 500.000 F, Participation aux 2 Un ahattement de 1.060 F à titre indicatil Le montant des crédits afflootés au func- 
foux iaternationaux silencieux, 500.006 F. sur proposition de la comnnssion des finances | lionnement des ca! ups et colmaies de V ces 
‘chap. 419. — Direction générale de la jeu- | de l'Assemblée nationale, qui s'inquiète, non | s'est élevé à environ 500 mithons. Le noimnbrae 
nes et dus sparts. — Etablissements d'en- sans raison, de l'utilisation et de la r par- àe journées d'enfants avant été de 25 rit ons, 
seignement. — Bourses, à milions de francs. us in des subventions pour les colonies de | cela a donné une participation moye: (LL 
Chap. 534. -- Camps el rolonies de varan- avances, l'Etat do 12F par jour et par enfant 
ces. — subventions, 33.201.900 F. Votre commission s'associe À ce désir. Elle Cette movenne avait 46 de plus dt , F 
Total, 53.201.920 F, entend exprimer le von que dans l'esprit de | ©" 19%, représentant plus de 50 p. 100 du 
ja plus large tolérance et dans le sen ï Hérèt prix de revient de la jJourtirt En 1%: te 
90 EBUCATION POPULAIRE de la santé ph sique et morale de tous les c'était clevre À 53 F représentant 5 Lt) 
DST EE ji eufants. les subventions ne soient allouées | du prix de journée. En 1947, 12 F représentant 
En 1949, il s'agit donc uniquement de par qu'à bon escic nt à des groupements vraiment 16 p. 100 du prix do journée. Les prévisions 
au DR DER y capables d'assurer 11 surveillance et la bonne | Pour 4 sont de $S à 9 F, représentant 4 pour 
La comunission de la hac puis de la guil marche des camps et des colonies. Seul l'inté fé) du prix de journée 
jotine ont touché très ee dement es ser- | ;54 de la teunesce *T À en nder l’octr : Les tableaux iessous récument ! ilU as 
vices de la jeunesse et des eports, RPTÈT des cubventions, les garanties indispensab les ucn 
L'éduc ation P b À tes ar + ola re Va Jus- tant au point de vue de Fhyzgiène le ja La HEMmiSSi0) terrmmmni rive des TELE, 
uiné de 1944 à 15 la création d'un service L'ingralité et du confort doivent être ‘exigées, | de Vacances à réparti le cpédit de! ui- 
ntier et l'ouverture d'un crédit dont le rmon- ! ns ! \ dget 1%:3 di Ù } 
Ù - Les subventions doivent être allouées à toutes x il | budget 1 . : | 
tant atteignit 200 millions. == aosocilions oui en 72 * "ds suival 
jurés la suppression de Ja formalion prénii- eine + Un er om fl fu ! es ire lus d | AUX) 
4 | res - 5 | ducune con id ration d'ordi iosophique, 1) ! MIUION 
taire et de l'entraînement national et apres olitique sabre sr : ; , mauilenrs et { s( tous Lion 
les compressions sur cessives subies par les | PU TS SR : RC dv Die tie Le on lee oi Fr 
Gr chapitres COfTespoi idants, 1 ne subsiste de ces Lors de la pl et lion du budget 191 . = ” ires 45 emili ns de tra v< 
4 deux dise iplines que l'élin considérable donné bureau des colonies de vacances, ant EL Cojonies de vacances des pupilles a 
À dans la masse de la jeunesse avec un gain | Comple des probals iités faisant apparaître une | ion, 9 millions de fra | 
3 de santé que Farmée reconnait. Ces disei- | notable augmentation du n mi re d'enfants et 1" ns = de vacan es de l'ensei t 
# nlines avaient élé très appréciérs, particu- | du nombre de journées, avait élabli des pro technique. 4 millions do francs, 
É lièreinent chez les ruraux. positions fixant les crodits demandés à 510 | série dU a Forèt Noire. 5 millions d t 
4 La direction de l'éducation populaue est | tmillions de francs. : D) Parti ipation de 1 Etat aux travaux et à 
$ elle aussi _sacrifiée ! Le erédit inscrit au projet de budget du l'aménagement des co lez. 160 millions de 
- « En fait, constate M. Marcel Davié, rap- | Gouvernement s'élevail à 600 millions. L'ap- francs 
$ porteur spécial de L'Assembée nationale, les plication de Ja mesure portant diminution des pe Partic ipation de l'Etat aux dé} 1e 
cœntres d'éducation populaire ont été eu; porte uépenses de 7 p. 100 ramena le crédit réel ton tior ge ment des Camps et coluni = 
més ét cr sn des ag d'éducation à 053 millions. ui ions de francs 
nhvsique. Î reste (rois centres éducatifs auto- A Ar : r t nm ris confnrmx a rlici > \ du l'Etat a Û jonnemet 
227 el cinq annexes à des €, E P, &.: Les 558 mit a: furent 1: partis nf ven d) Pa “ Ipatio! de 1 ge” | wi! gr à 
ps 1947 il v an avait LS b. ment aux ins ru ons dt Hi Te ‘li HUIT des mg pts k e ne fr L sets | . 
Comment fon:tionneront ces centres juxta- ministérielle de colonies di avances, Total, 900 nullions di unes, 
posés, punis sous une direct sous CofRinune Î . — | < 
celte réforme nous parcit rondanmable. " : 
L'éducation physique risque  d'absorber | NOMBRE PRIX | PARTICIPATION Le sitio 
l'éducalion popultire, Si l'on juge ceite der- ANNÉE de journées d'enfants lo journée de l'Etat | nutés 
nicre inutile qu'on la supprime purement et | | | 
simplement avec les crédits qu lui sont atffec | — ne u | | # 
tés. Si l'on juge, au contraire, son maintien | ner | n : Le : 
&esirable, qu'on lui donne uu statut propre. 94 10 millions | CNP 4 45 Bu Bic 
Nous pourrons mieux contrèer l'utilisation 146 hi millions, so à PF 2 à 8 F. HW 0;0 
des crédits »., +947 %5 millions. | 110 à 125 F DO à tk 12 we 
Nous nous associons entièrement À cette 1948 23 milions. 180 à 229 E. | \ulour de 8 F. | as 0/0 
manière de Voir; en fait d'éducation popu- | _ - _ 





Jaire, il n'y à pas de demi-mesgie possible. 
HE faut ou poursuivre l'effort entrepris en 194$ 
ou bien y renoncer. Un correctif est intervenu heureusement art. 2 Il est ouvert an ministre de l'édus 

Nous demandons aù Gouvernement de re | pour atténuer la diminution de la partieipa- | cation nationale, en addition aux € “its 
pas persister dans une vaie équivoque om | tion de l'Etat, Les caisses d'allocations fauni- ! accordés par la loi n° 48 4942 du 51 décembre 
ne peut donner aucun résultat, Nous ris- liales ont distribué aux enfants de leurs allo. 1948 et par des textes spéciaux, un Crédhl de 


cuons de nous trouver bientôt face an som | cataires des subventions variables suivant les | 147.050.000 F applicable au chapitre 452 « L\cées 
venir d'une expérience manquée, votre rap- | départements (de 5 à 1429 F par jour) en 1947; | et collèges. — Trailements di person | Litu- 
porteur se doit de le signaler. 5 F là où il y à beaucoup d'enfants allant en | laire » du budget de l'éducation nationale 
En 1947, les auberges de la jeunesse étaient | vacances et 120 F là où il y en a peu. pour l'exercice 1949 
passées de 16%) à f410, il faut envisager au Le prix de revient d'une journée colonie Art. 3. — Les évaluations de recelles appit- 
jourd hui leur fermeture, j de vacances devant se stabiliser dans les en cables au budget général d l'exercice 1949 
12 problème qui se pose est de savoir Si | virons de 200 F. il est demandé aux farailles | sont majorées d'une somme de 50 millions de 
l'éducation populaire. formant des hommes | une parti ipation de 70 à 80 F par jour, par- | francs au titre des produits recouvrables en 
pies à remplir tous les devoirs qu'impose la | fois 109 F, ce qui assure pour les allocataires | France ($ 4) Produits divers », — Fduration 
vie nationale collective est un luxe. Ou si, au | des caisses 450 F par jour. La différence doit | nationale, ligne 1% « Produit des droils 4 exa- 
ë contraire, Sclon Ja parole de Brañting, premier | être comblée par l'œuvre et les collectivités: | men et des redevances collégiales 
Ë iministre suédois, elle est ja politique qui | communes, départements, Elat. 

s'impose aux pays pauvres, Car: «1 , "à ï + jen : 

| ati, nr La sm rt der a, ui Le Jl est nécessaire que l'Etat prenne en ETAT LPGISLATIP 
moins cher qu'une prison où qu'un sana et charge 50 p. 100 de la dépense du fonctionne - 

iévelupper l'éducation populaire est la seule | ment restant à couvrir par lassociation et Education nationale. 

PRET EL CAUCAUON popuiaire est là SEE LS enllectivités, une fois versée la part de Îla 

façon de ne pas construire sanas ou prisons ». famille et des caisses d'allocations familiales “ partie. — Personnel, 

Le problème est à reconsidérer dans son | :,;, 9% FE par joues d’er tant él i 
ensemble et doit être résolu pour 1950. Il est "HS “ Mens nr ve . _ s de 40 mil Chap. 109. — Traitements du ministre, du 
pour le Anoins paradoxal, et méme inadmis- y ns très certainement plus de 40 mil | ta re d'Etat et du personnel titulaire du 


sible de Voir le thcâtre en plein air qui dépen- lions de journées d'enfants en colonies de 


x ; » E ©. L l'administraiton centrale, annulalions, G male 
dait de l'éducation. populaire rattaché aujour- | Yacances en 1949 et à ce titre; 25 Fx30 mil- Lens 422.000 ë . é : 
. .. . * le S == li: ré n _— . 
d'hui à l'éducation physique. Un tel état de | lions = 1 milliard. EN Chan. 103, — Adm ration central Se 
chose ne saurail persister, si l'éducation popu- | , Les crédits accordés permettront juste d'y Po, Pgo ge … 
laire est appelée à disparaitre, il conviendrait | faire face sans tenir compile don dépenses né | 4 00 PF. , Gt PUR S ‘ 
’ rattacher « les activités de plein air » à la cessaires pour l'aménagement de “ok $ . . | | 
rection des lettres la formation des cadres, Chap. 10%. — Adininistration centra Le 
ä _. demmités, ouvertures, 2.992.004) F, 
: LES 'ROJET DE LOI Chap. 107. — Administration académie is 
1mps et colonies de varances, PROJET tbe: x : 
| . ei es de varance USE Trailernents du personnel titulaire, ou , 
Chap. 534, 911.799.000 F. Art, 1er, — L'abattement global de 425 mil 1.897.000 
Doté de 95 millions de francs en 1949 | lions de francs opéré sur les crédits ouverts Chap. 44. — Universités. — Traitements du 


contre 550 millions de francs en 1948, le | au budget de l'éducalion nationale par la loi | personnel titulaire, 


: - s annulations, 22001.um) F, 
chapitre 53% « Subventions aux camps et | n° 48-1992 du 31 décembre 1948 portant fixa- 


ce 4 oles y L eures 

colonies de vacances » à subi: tion du budget général de l'exercice 199 (dé- ben Pur : me Re pre ce pérennes 

1° Un abattement de 33.200.000 F en appli- | penses ordinaires civiles), en vue de limiter | 55,0 4 pniiione de frames ARTE, GUVERS 
cation de la loi sur les maxima; e total des dépenses ordinaires civiles an né. nANONS QG Iranes, 





chiffre de 750 milliards de francs prévu par la Chap. 192, — Lycées et collège. — Traites 
(4) Transfert des erédits du chapitre 367 | loi n° 48- 1973 du 4 décembre 148 portant | ments du personnel titulaire, ouvertures, 

(ex. 1918) au chapitre 3721 (1949) aménage- | fixation pour l'exercice 1949 des maxima des | ‘0.950.000 F, 

ment des centres régionaux E, P. S, dont Ja | dépenses publiques, est porté à 429.180.000 F Chap. 13%. — Indi moités aux (onctionnaireg 

dotation de 145 millions en 1948 est ramenée ! et réparti par chapitre conformément à l'état | de l’enseignement du second degré, ann 

à 52.339.000, annexé à la présente lol, tions, 2.250.000 F. 
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Chap. 134. — Ecoles normales primaires. —- 
Traitements du personnel titulaire, ouvertures, 
44 millions de francs. | 

Chap. 136, — Ecoles normales primaires. — 
Indemnités, annulations, 10.100.000 EF. 

Chap, 137. — Ecoles primaires élémentaires. 
— Traitements du personnel titulaire, annu- 
Jations, 35.002.000 F. Ê 

Chap, 140. — Ecoles primaires élémentaires. 
— Indemnités, annulations, 1.000 F. 

Chap. 442, — Ecoles nationales de perfection- 
nement, — Rémunération du personnel, annu- 
lations, 10.001.000 F. ; 

Chap, 118 — Etablissements publics d’en- 
seignement technique. — Traitements du per- 
sonnel titulaire, ouvertures, 91.999.000 F. 

Chap. 149. — Etablissements publics d’ensel- 
gnement technique, — Indemnités, annula- 
tions, 29 millions de francs. 

Chap. 150. —- Secrétaires d'orientation pro- 
fessionnelle. — Traitements, annulations, 1.000 
france, 

Chap. 4191, Centres d'apprentissage, — 
Rémunération du personnel de direction et 
d'administration, annulations, 1.000 F. 


Chap. 154. — Professeurs et maîtres d’édu- 
cation physique. — Traitements du person- 
nel titulaire, ouvertures, 19.200.000 F, 

Chap. 156. — Professeurs et maitres d’édu- 
cation physique Indemnités, annulation 
400.000 F 

Chap. 197 = Moniteurs ilintrants des 
sporl Indemnités, annulation 366.000 F, 

Chap. 160, — Equipement sportif, — Rému- 
nérition du personnel ntractuel, annula- 
tion 1.706.000 F 

Chap. 161. — Direction générale de la jeu- 
ne: e et des SI rts, — Etablissements d'en- 
seignement Traitements du personnel ti- 
tulaire, annulation 800.000 F. 


Chap. 164 Direction générale de la jeu- 


nt et des ports _ Etablissements den 
seignement, — Rémunération du personnel 
contractuel, annulation 1.000 F. 

Cha 182, — Mobilier national et manufac- 
tures national les Gobel et de Beauvais. 
— Indemnités, verture 1 million de francs. 

Chap. 205 Bibliothèques des universités. 
— ] tements du personnel titulaire, annu- 
lation, 1.000 EF, 

Chan 22 - Services d'architecture. — 
Traileiments du personnel titulaire, néant 

Ch 210, — Indemnités de résidence, an 
nulalion 124 mil 1s de f S 

” parti Matériel, fonct onnement 


des services et travaux d'entretien. 

Chap. 302 Dépenses de locations et de 
réquisitions, annulation 4.000 F. 

Uhap, 304 — Entretien du matériel 
mobile, annulation 41.080.000 F. 

Chap. 308, — Frais de fonctionnement des 
conseils d'enquêle, annulation 41.000 F. 

Chap, 312, — Administration académique, — 
Malériel, annulation 400000 F, 

Chap. 324, — Etablissements d'enseignement 
appartenant à l'Etat, — Travaux 
d'aménagement, annulation 11.500.000 F. 

Chap. 345. — Ecoles nationales de rerfec- 
tionnement, — Dépenses de fonctionnement. 
ouverture 4 millions de francs, 

Chap. 316. — Ecoles nationales de perfec- 
tionnement. — Achat de matériel, annulation 


auto- 


supérieur 


4 millions de francs. 

Chap. 948. — Ecoles nalionales d'enseigne- 
ment lechnique, — Matériel, annulation 41.000 
francs. 

Chap, 319. — Collèges techniques, — Maté- 
riel, annulation 10 millions de francs. 


Chap. 395. — Centres d'apprentissage, — Dé- 
rite de fonctionnement, annulation 10 mil- 
ions de francs. 

Chap. 3060, — Etablissements d'enseignement 
technique appartenant à l'Etat, — Travaux 
d'aménagement, annulation 75 millions de 
francs 

Chap. 261. — Hygiène scolaire, — Vacations 
de médecins et frais divers du contrôle médi- 
cal, annulation 36.231.000 F. 

Chap. 966. — Jeunesse et sports. — Frais 
de déplacements et de missions, annulation 


© millions de francs. 





Chap. 368. — Education physique, — Achat 
de matériel individuel, annulation 1.100.000 F. 

Chap. 3714 — Domaine de la jeunesse. — 
Travaux d'aménagement, annulation 2? mil- 
lions de franss. 

Chap. 3717. — Brevet sportif populaire. — 
Frais d'examen, annulation 500.000 F. 

Chap. 3718. — Indemnités d'entretien aux 


élèves professeurs et élèves aux maitres 
d'éducation physique, annulation 5 millions 


de francs. 

Chap. 372%. — Direction générale de la jeu- 
nesse et des sports. — Etablissements d'en- 
seignement. — Frais de stage, annulation 
1 million de francs. 

Chap. 3725. — Célébrations et commémora- 
tions, annulation {1 million de francs. 

Char. 385, — Monuinents historiques n'ap- 
partenant pas à l'Etat. — Travaux de restau- 
ration. — Travaux de gros entretien, annula- 
tion 5.001.000 F. 

Chap. 386. — Monuments historiques appar- 
tenant à l'Etat. — Travaux, annulation 18 mmil- 
lions 439.000 F. 

Chap. 387, — Monuments historiques n’ap- 
partenant pas à l'Etat — Travaux, annuli- 
tion 2 millions de francs. 

Chap. 38 — Bâtiments civils et palais na- 
tionaux., — Travaux, annulation 5 millions de 
francs, 

Chap. 991. 
consulaires. 
francs. 

Chap. 39%. — Frais de voyage en France 
des fonctionnaires des dérartements d'outre- 


mer en congé, annulation 85 millions de 
francs. 


‘ 


— Immeubles diplomatiques et 
— Travaux, annulation 6.500.000 


Ge partie, — Charges sociales. 


Chap. 406. — Remboursement aux univer- 
sités et facultés du montant des exonérations 


de droits accordées par l'Elat, annulation 
10 millions de francs. 

Chap. 407, — Œuvres sociales en faveur des 
étudiants, annulation 1,000 F. 


Chap. 411, — Ecoles nationales de perfec 
tionnement, — Bourses et trousseaux aux ét 
ves, annulation 4.600.000 F. 

Chap. 414. — Bourses et trousseaux aux élè 
ves des centres d'äpprenti-sage, 
v millions de francs. 

Chap. 415, — Direction générale de la jeu- 
nesse et des sports, — Etablissements d'en- 
seignement, — Bourses, annulation 5 millions 
ie francs. 

Chap. 419. — Aïlocalions familiales, annula- 
tion 2.500.000 F. 


r l 11 t , 
dhiliuidtioli 


7e partie, — Subventions, 


Chap. 500. — Centre national de la recher- 
che scientifique, annulation 1.000 F. 

Chap. 527, — Apprentissage artisanal. — 
Subventions aux chambres de métiers, ouver- 
ture 20 millions de francs. 

Chap. 530, — Hygiène scolaire et 
sitaire, — Centres médico-scolaires, 
lation 1.000 F, 

Chap. 531. — Camps et colonies de vacan- 
ces. — Subventions, annulation 33.201.000 F. 

Chap. 539 — Œuvres péri et postscolaires. 
— Maisons des jeunes. — Maisons de la 
culture. — Associations d'éducation populaire, 
néant. 

Chap. 510, — S 
n 


univer- 
annula- 


ibventions aux écoles régio- 


nales et municipales d'art, annulation 4.000 
francs. 

Chap. 55. — Commandes d'œuvres d'art, 
annulation 1.000 F. 

Chap. 512. — Enseignement et production 
artistiques, annulation 1,000 EF. 

Chap. 550. — Service des lettres. — Subven 
tions diverses, annulation 4.000 F. 

Chap. 556. — Subventions aux universités 
pour le fonctionnement de bibliothèques uni- 
versitaires, annulation 1.000 F. 

. Chap. 560. — Œuvres complémentaires de 
l'école, annulation 1.000 F. 

Totaux pour l'éducation nationale: annu- 
lation 60.018.000 F; ouverture: 210 mi!- 
lions 828.000 F. 








ANNEXE N°341 





(Session de 1919. — Séance du 12 avril 1910,Y 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in. 
viter le Gouvernement à prendre toutes me. 
sures utiles, afin d'assurer le payement, :;; 
de nouvelles bases, de la retraite du com. 
battant, présentée par M. Héline et es 
membres du groupe du rassemblement des 
gauches républiaines et-de la gauche dé. 
mocratique et apparentés, sénateurs, — 
(Renvoyée à la commission des pensions 
civiles et militaires et victimes de la guerre 


et de l'oppression.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Parlement francais 
a instilué, à la date du 16 avril 1930, Ja re. 
traite du combatlant, acquise, à partir de 
Cinquante ans, à tous les tilulaires de la 
carte du combattant, créée elle-même le 
19 décembre 1926, 

Le montant de 
manière suivante : 


la retraite élait fixé de la 


De cinquante à cinquante-cinq ans, 500 F4 
A partir de cinquante-Cinq ans, 1.200 F, 


Un décret en dale du 18 décembre 1927 à 
porté ces chiffres, respectivement à 520 F et 
1.260 F, Depuis celle date, aucune revalorisas 
tion de la retraite du combattant n'est inter 
venue, 


La dévaluation du franc, survenue depuis 
l'institution de la retraite du combattant, au- 
torise les bénéficiaires à demander sa reva!o- 
risalion. 


Il n'est aucune raison sérieuse de refuser à 
cette categorie de créanciers de la nation Lee] 
qui à été accordé à tous les pensionnés de 
guerre, à tous les retraités, aux bénéficiaires 
des allocations et aux vieux teavailleurs, aux 
économiquement faibles et aux rentiers via- 
gers. 


Les anciens combattants connaissent les 
difficultés financières du pays qu'ils ont sauvé 
de Ja domination étrangère et dont ils ont 
assuré l'indépendance et la liberté; ils ne 
réclament une amélioralion de la relraite du 
combattant que dans la mesure où elle cons- 
titue une nécessilé vilale pour les intéressés, 


Conscients de l'étroile solidarité qui unit 
tous les Francais, ils souhaitent seulement 
l'adoption, par le Gouvernement, de mesures 
qui atteignent ce but. 


Les anciens combattants donnent ainsi la 


preuve de leur sens national, 


L’ahandon de toute revendication par les 
plus jeunes permet plus aisément d'amélio. 
rer la silualion de ceux que leur âge rend 
inaptes à un travail rémunérateur. 


D'autre part, le nombre des bénéficiaires 
qui se réduit rapidement par suite d’une 
usure prématurée due aux fatigues de la 


guerre, alténuera, hélas, sensiblement les in- 
cidences financières des mesures proposées, 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous 
vous demandons d'adopler la proposition de 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République, constatant que 
la retraite du combattant n'a bénéficié d'au- 
cune revalorisation réelle depuis sa création, 
ému par les justes revendications des anciens 
combattants, demande au Gouvernement de 
prendre toules mesures pour assurer, à partir 
du 1er janvier 1949, la retraite du combattant 
sur les bases suivantes: 

De cinquante à cinquæmte-cinq ans: retraite 
non modifiée ; 

De cinquante-cinq à soixante-cinq ans: re- 
traite actuelle doublée ; 


Au-delà de scixante-cinq ans: retraite ac« 
{uelle quadruplée, 


mare 
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mettre personnes originaires des terri- S'ils sont nés dans les territoires cédés, ils | naître les limites, et à cet effet ils o { 

toires cédés à la France par le trail de paix euvent souscrire, de leur propre ‘chef, la dé- |! que chaque année, à l'appui du p 3 

over l'Italie du 10 février 1947 d'acquérir Ja laration slituée par le pyojel budget, le Gouvernement devrait four 

nationalité française par déclaration, par 1 ne reste donc plus que lés descendants puy;ée par divers renseignements, Ja ; 

M. Jozesu-Marigri énateur (1 majeurs nés en dehors de la France ou des | d'organismes d'intérêt général, dont 

terriloires cédés; il apparait que ce & con- | trôle et même souvent la connaissance « à 

Me -4 ( mie rs, le ! et di 1 voté lier l'intérét national et la considération que pent aux assemblées parlementaires, 

r ” " » [ Gé TNT ] l'« » "Ai HOT EUX TE » ce _ 26 € L F à 
par l'Assemblée nat ia Je dans sa séance où |] pi il avoir pour « 5 4 br e Ps pr _Ce texte à été accepté par l’Assembk 
ET POUR ESS SE TE s | HE 2e <a roses 1 di$- | tjonale sous le bénéfice de certaines 2 > 
pet le es des ceues da | pensce qe Stase. rations de détail. Votre commissior 

e { . ee l'Ita À ini 1 vorner "4 O1 sai vhrr'or 1 : s . Pr d 3 14 j 
la Fi le traité de paix 4x l'Hal Ro | Ain À je Gouverne nenL po AT l tac + es finances vous propose de vous y rallier 64 
10 f er 1947, d a”quérir 11ité an- iroil ue ontrôle tout en permellant à ces des- | Joment, sous réserve des modificati | t 
aise ir d | ) cendants moins pres de nous de de venir Fra Le | vantes : 

Aux term de rticle 19 de ce traité de ais sans accomplis un stage préal ible. | ART rT i TPE # 
paix les ressorti italic jui élaient do- C'est dans ces conditions que voire com- | t a P te a ges Pr PO ( r 

. à A ‘ » ‘Ur des »1] ne 1S de , 
miciliés dar lé territoires cédés à la date | mission de la justice et de la gi la ion vous Jule la Re x 2 ix membre | s 
du # i nl 14 nt dev 1S ei principe, propose de bien x uloit ado! ter te te sui- « ainsi q au | éup diinca » et « : , 
A « ES ‘ Ê J à J ou séparémer », 
re I de l'Etat auqu e territoire | vant ; 
a “| } ROIET DE LO Le premier ciment dù à M. Pere 

ll a sembk salre G ernement de ROJET DE LOI a pour objet de soumeltre à la com! 6 
facil l'acqu n de la tionalité fran- Article unique. — Les personnes de nalio- tion obligatoire non seulement les Sociileg 
Çais IX persor , qui, originaires de ces | nalité italienne nées dans les territoires cédés | dans lesquelles des intérêts pécuniai res 
ter ires, n'était pas visé par le traité, du |; la France par application du traité de paix rieurs à 3 ] p. 100 du ca: ital 0! 1 posséd 
fait oi à à t venues en France avant | 4y 10 février 1947 avec l'Ilalie, et qui n'ont | l Etat et les établissements publics visés : 
le 10 juin 1910. A ex!e di par le Gou- pas acquis de plein droit la n ationalité fran- aeux preniers &li iné a, mais € alement { 3 
vérnement l'A ; \blée natio le a apporté caise c nform ment à |’ rti le 19 des traité ans les: q 1e Iles ] res so( élé S € jes-mêm 
de modificatio destinées a n étendre Île | 4; loi du 11 décembre 1917, po,urront, jus- Er me rèts supérieurs au pource 
De e, aux de: endants desdits pers nnes qu'au 1er janvier 1950. ré lamer la nationalité / P. NU 
résidant en Fran:e ou dans la principauté française par déclaration souscrite conformé- La seconde modification, suggérée sr 
de Monaco | : ment à l'article 101 du code de la nationalité ! M. Lieutaud, lend à préciser que celle fric. 

I n'a pa paru à voire commission de la et dans les conditions prévues aux articles 57, | tion de 30 p. 10 doit être appréciée, ÿ 
. ' , r ' r trs rY int " - _ , Le A ’ "= 
juslice que les d positi ns au projel de lo! 58 et 79 dudit code. Cas pe échéant, par rapport à l’ensemble des ; 
originaire devaient être reprises dans Ja Les descendants des personnes visées à l'ali- | cipations de l'Elat et des organismes € i 
forme volée par l'Assemblée nalio1 ale. néa précédent et qui résident en France ou À ont rattachés; 

Elle s'associe pli nement à l'idée géi æ Si n° pour rront Autre ‘au F4 rar 1950, b) Addition d'un nouveau paragraphe 
reuse qui a incité le Gouvernement et l'As- | 81 n'ont pas acquis la nalonalilé {rançale | lement dû à M. Pellence, à l'effet d'éu 
DURQES DARAUS à DR RS RPETERS pe ge are ee 7 tions de l'article 81 | à tous les organismes visés au présent art 1 
en fai eur de ces farnil les dignes d intéret du 0 de de la I ational { fra as , Être naiu- les pouvoirs des sous-commissions parler # 
dont certaines avaient quitté leur lieu d'ori- | ralisés français sans condition de stage, laires visées par l'article 70 de la loi du 
gme pour venir en Fran e dans un sentiment Rs CCE 21 mars 1947. Ces sous-commissions, ainsi 3 
] en Ù Le Il ne seml _ ni get for ive- vous le savez, ont pour attribution de 
nable de leur imposer l'ensemble des forma- ° trôler la gestion des entreprises industs 
] the p Vues par | 1 loi pour la natur: il sation. AN N EXE N 3 4 5 nationalisées et des sociétés déco li 

La modification apoortée par l’Assemblée Ro nus mixte; or, jusqu'à présent, ainsi que l'avait 
nationale au texte du Gouvernement entraî- ET a : Lu Si : ? : - remarqué M. Pellene qui préside la sous- F 

CE à A en Ganeon ñ V nur le ps . * »: 
nerait des conséquences, qui ne sont peut- Session de 1949. Séance du 15 avril 1949.) | mission du Conseil de la Répub'ique, les 
être pas celles que cette Assemblée à voulu !'RAPPORT ait au nom de la commission des | t’XteS permettent à ces organismes d'élixier 
lui donner finances sur la proposition de loi, adoptée le contrôle ou certaines de leurs Operall 

Il n'est pas douteux que l'on a voulu voter par l'Assemblée nationale, tendant à créer | n les faisant effectuer par des filiales crc 

] t nm À , Tac sai £ : Les A Vu à » 
plus large que le texle ordinaire. Or les conditions budgétaires d'une saine ré- | à cel eilet, 


moins restrictif si l'on veut 
far ts mincurs de personnes 





sou laration, 

Et 'S de l'arti le Si du C ‘de 
de la Sas à — dont la portée 
est à générale — devient de plein 
droit français, l'enfant mineur légitime ou lé- 
gitimé dont le père ou la mère, si elle est 
veuve, acquiert la nationalité française, ainsi 


mineur naturel dont celui des 
parents à l'égard duquel une flliation a été 
établie en premier lieu, ou, le cas échéant, 
le parent survivant, acquiert la nationalité 
française, 
texte amendé par l'AS 
nale était en définitive adopté, les enfat 
neurs des ersonnes souscrivant la déclara- 
tion, ne Lasdralent eux-même français 
que si une déclaralion expresse était sous 
crile en leur nom 

Par ailleurs, {! a semblé 


que l'enfant 


natio- 
te m'- 


Si le emblée 


opportun à votre 


commission de limiter le bénétice prévu aux 
seuls originaires des territures cédés, 
En effet il convient de souligner que leurs 


descendants n'ont pour un grand nombre, nul 
besoin d'une disposition législative spéciale. 
Elle n'accorderait le bénéfice exceptionnel de 
l'acquisition de la nationalité par simple dé- 
claration qu'à certaines personnes, dont les 
altaches avec la France sont beaucoup plus 
fragiles 


Les near mineurs deviennent fran 
cais de plein dro en vertu de la déclaration 
souscrite par l ir représentant légal à l'excep- 
tion de ceux qui sont visés par l'article 85 
du code de la # inalité francaise 

Les descendants majeurs (et miveurs de 
l'article S5) sont en mesure, pour la plus 
grandi rt, d'acquérir la nationalité frai 
Çuis ivoir re rs à la naturalisalion: 

S'il sont nés en 1 i nt en règle 

le \ 15 francais au bénéfice de l'ar 
{ 1 | e di i | NEUE [rançais 
| \ is yes Assemblée nationale 
(1 £ OUR, 9912 et in-sv 1581; Consell 
Ge la Répuulique: 156 année 1949). 
@ CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE S de 1949. — 


forme administrative, par M. Jean Berthoin, 
sénateur, rapporteur général {1) 

Mesdames, messieurs, la proposition de loi 
que j'ai l'honneur de rapporter aujourd'hui 
devant vous tend, d’après le litre sous lequel 

lle a été votée à l'Assemblée nationale, à 
créer les conditions budgélaires d'une saine 
réforme administralive. 11 va de soi qu'avec 
un te! intitulé ce texte n'a pu être accueilli 
par votre commission des finances, et partie n- 
lièrement par votre rapporteur général, 
qu'avec le préjugé le plus favorable. 

Nous avons en effet, chaque jour, trop 
d'exemples des incohérences, des doubles em- 
plois el en même temps de; lacunes souvent 
graves que comporte le fonctionnement ac- 
tuel de l'administration française, sur le plan 
général comme sur le plan budgétaire, pour 





ne pas réserver toute notre alt ention à la 
recherche des améliorations possibles, 

J'indiquerai pourtant, sans plus tarder, que 
votre commission n'a pas eu l'impression 
que le pré<ent texte réponde vainement aux 
préoccupations si Jouables qui l'ont inspiré, 
à tel point qu'une proposition de le rejeter 
dans son,ensen ble n'a élé écartée qu'à éga- 
Elé des voix. 

Dans ces conditions, je vous convie à pas- 
ser immédiatement à l'examen des différents 
aitickes., C'est ensuite seulement que — adop- 
tant un procédé d'exposition inhabituel mais 


qui me parail mieux convenir au cas de la 
proposition en discussion — je présenterai 
les observations générales auxquelles elle 
donne lieu. 
— Examen des articles. 
Arlicle unique (ancien premier). 
Les liniles de l'Etat. 
Les auieurs de ia propos Ha 2 de Joi on! 


Padininistra 
bien con- 


considéré que, pour réorganiser 
tion, il convenait avant 


tout d'en 


Assemhée natiana!lr 





SE): 6019, GE et in-s9 1262; Conseil 


de ja République: 116 (année 1919), 
is novembre 1949. 


proposilions de modit 


J'ajoulerai à ces 
rnant la 


tions quelques 
tée de l'article. 

Il apparaît en 
le premier texte voté 
l'effet d’obteair 


remarques conce 


effet que celui-ci n'est p:5 
par le Parlement à 
communicalion de renseigrie- 


ments concernant les établissements d'E 
Ces renseignements sont prévus notamime 
dans un élat joint à chaque oi de finauces 


exercice est j'état 1 


et qui pour le présent 
1918. Le fait 


annexé à la loi du 21 décembre 
n'a évidemmnt pas échappé au rapporleur à 
la présente proposhion de loi devant |'As- 
semblée nationale, mon distingué collès 
M. Barangé, qui a pris soin de *pécifier que 
l'adoption de l'article actuel ne devait en au- 
cun cas être interprétée comme portant abro- 
gation des dispositions précédentes, 

Cette dernière recommandation ne peut que 
recueiilir l'accord du Conseil de la Répu 
blique. 


nu 





1 faut cependant noter que l'existence de 
textes concourant à des objets voisins et qu 
par suite font double emploi en quelques 
unes de leurs parlies, n'est pas sans incou- 
vénients. L'administration voit sa tâche ac- 
crue sens utilité. Bien plus, elle n'aperçoil 
plus très clairement quelles sont ses obii- 
gations exactes el il arrive qu’elle résolve la 
dificulté en supprimant toute communira- 
tion 

J'estime dans ces cunditionss nécessaire, 
dans l'intéréi du Parlement comme dans ce- 
lui de l'administration, qu'il soit procédé lors 
de l'établissement du prochain budget à une 
relonte complète des dispositions concernant 
les communications à faire au Parlement, 





aln de les harmoniser entre elles, de su prie 
mer tout double emploi et même de faire 
disparaître celles d'entre elles qui, en raisin 
de Févolution des événements, se trouvent 
avoir perdu toute utihté. Mais en contre- 
partie de cet allégement, celles des où'ica- 
lious qui resteraient à la charge de l'admi- 
histration devraient être scrupuleusement re<- 
peclces el il n2 saurait plus être question 
| d'admettre les défauts de transmissions qui 
| sont actuellement conslatés, 
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| M de Ja loi du 28 février 1034 modifié par l’ar- D'autre part, l'administration établit entré 
Comparaison des textes de l'article unique ticle 18 de la loi du 30 juin 1934. autres documents et mimunique À votre 
(ancien 1). Il est certain que les lois de 1934 étaient commission : 
. x : tombées en désuétude depuis la guerre. Il r tnation Lo 
Texte de la proposition de loi n° 6059: n'en demeure pas moins | D val U e s { tion men e des dépenses paf 
Le Gouvernement déposera chaque année, un de ces fAcheux concours de textes signalés 3 d er nil trimestriel! le À \cA 12 
à k : ar » situation trimestrielle des dépens é 
en mème lernps que le budget, sur bureau à l'ar e pt lent et qui rendent particu- nan! À tie -e ecdhscbocsrt. 
de l'Assemblée nationale, pour € publiée iôrement désirable l'intervention prochaine . “.e rt x $ 22 APESE AR ER 7 » 
au Journal officiel, la nomenclature : le la budgétaire } ie par l'article 16 ; 1 re À rain cons pe 
4e De tous les organismes, offices, établis. | de la Constitu | Vote re sp ; AT 
sements, services publics ou semi-publics il CO > t'arUcle, votre nait og rm rqiuer vien D er An. 6 
quelconques dont les budgets échappent au oran m ne vous p 0 DOS 60 TORURSTO D STE LE Re NES Se EE" 
nt Parlement: ; 1e 1eXx(e « } il r ia In nice iv I , à pens ju ul y avait leu 
vote du Parlement; j L À Note #4 mt 
90 De toutes les entreprises nalionales À ca- br. NUFQ Ja ŒTMONCe Up SCRCTES 
ractère industriel, commercial ou autre, avec | Comparaison des textes de l'ancien article 2. | * ©PAM'SET CRE PEOCEAUTE dans les Ina HCreS 
‘indication pour chacune de ces entreprises : péri es; eile à des lors jugé peu fondé d'y 
e leur nature juridique, de la lisle de leurs Texte de la proposition de loi n° 6059: rir | r à in tralion deg 
filiales avec l’objet de chacune de celles-ci; Tout projet ou proposition, tout article de s qu'elle déjà sans texte, 
3° De toules les sociétés d'économie mixte U de ni tant direct \ plus $rande partie 
du de toutes autres, dans lesquelles l'Etat, les ses où di Elle vous propose e de disjoirt- 
organismes ou entreprises visés aux deux pa- er, en con dre 1e ent artivie doint bjet peut être 
ragraphes précédents possèdent des téréls la diminution ; ds u 
pécuniaires, avec l'indication de l'importance s équivalentes 
de ceux-ci. { pas parmi | Comparaison des textes de l'ancien article 3, 
Exceptionnellement pour l'exercice 1949, Ja i de finances, 
namenclature susédictée devra Cire déposée isces s Texte de la proposition de loi ne 6069: 
sur le bureau de l’Assemblée nat ile avant tériel où la Chaque ministre est tenu d'adresser à la 
le fer mars de la présente année. nission des finances de l'Assemblée matio- 
£ , é 3 ‘nouvelables 7 | l e d . V ‘ LE 
Texte voté par l'Assemblée nationale: Sa ca - Tu 1 bem 084 
, : liné se oyens doivent de [ue mx l'état des engagements de 
Premier alinéa — Conforme, itomatiquement créd et des pavemié S réli t de leur dé- 
1° De tous les offices, établissements, ser- n du Parlement, par | effc s au rs du m \réC é- 
vices publics ou semi-publics de l'Etat, fon- ‘penses pendant | dent 
dations bénéficiant de subventions de l'Etat, * + ; ; à 
dont les budgets échappent au vote du Parle- tant une aug Texte voté par l'Assemblée nationale 
ment; projet t U ] ropo Ta n e des fi es est t 1d lr sser 
%o De toutes les entreprises nationales à ] 1 de proposition \L1X nn s « fl ] erment 
caractère industriel, commercial où autre, | dont [ M \ doit entraîner de nouveé les et à la ir des \ « int la fin du tri- 
avec l'indication pour chacune de ces entre- | formalités administratives ou une augimenta- e it, l'éta r cha; Lt mars, 
| rs de leur nalure juridique, de leurs fi- | tion du personnel administratif. au 30 juin, 1 30 si ! ‘ 1 31 décembre 
+ s l'ohiot afférent à chart de vcel- " 14 4 ! À À Ô! » de ‘Xe ‘ ‘nse 
ra de l'objet afférent à chacune de cel Texte proposé par l'Assemblée nationale: | €t,à là clôtur ke  cnGhs Du 
à SPP } À S 1 la l but- 
32 De toules les sociétés d'économie mixte D SJOITit. gétai 
ou de toutes autres, dans lesquelles l'Etat, les Texte voté par votre eomanission: Les résultats de l'exé lu ivet_ paf 
organismes ou entreprises, visés aux deux pa- I D ne | partie de ministère, et par lisne de recette 
ragraphes précédents, __— des intérêts SJ D ainsi que J'état trimestriel des comntes é- 
pécuniaires supérieurs à 30 p 100 du capital Rai re ciaux du Trésor, aux dates visées, éont pu- 
social, avec l'indication de l'importance de Ancien article 3. bliés au Journal officiel. 
ceux-ci. ; ; 
Cette nomenclature devra comporter égale- Contrôle constant du Parlement Texte proposé par voi ram Mn : 
»: 4 P » , r (Île OnMNLES 
ment l'indication des noms et qualités des et de la cour des comptes, Disjoint 
directeurs ou assimilés €t des membres des Co! *s diartin nai ra-da ls mais \r ; } 
conseils d'administration desdits organismes, ms Fe Lénine ic 
entreprises ou sociélés. re 4 re nn dogme Ÿ ve . Communication d 
‘vconti \ ; exercice 404 avant le 15 de chaque mois un état des en- OIRUTULUEN ucs uns 
Exceptionnellement, pour l'exercice 1949, la Fa Cure, PR de dépass: ! de crédit 


nomenclature susédictée devra tre déposée 
sur le bureau de l'Assemblée nationale avant 
lc 31 mars de la présente année. 

Texte proposé par votre commission! 

1. — Le Gouvernement déposera chaque an- 
née, en même temps que le budget, sur le 
bureau de l'Assemblée nationale, pour étre 
publiée au Journal officiel, la nomenclature: 

2 et 3% alinéas. — Conformes. 

3° De toutes les sociétés d'économie mixte 
pu de toutes autres, dans lesquelles l'Etat, les 
organismes ou entreprises, visés aux deux ali- 
néas précédents, ainsi qu'au présent alinéa, 

ossèdent, ensemble ou séparément, des in- 
érêts pécuniaires supérieurs à 30 p. 100 du 
capital social, avec l'indication de l'importance 
de ceux-ci, 

# et 6° alinéas. — Conformes. 

JT. — Les pouvoirs des sous-commissions 
créées par l'arlicle 70 de la loi du 21 mars 1447 
s'élendent à l'ensemble des organismes ou 
entreprises visés au paragraphe 1er du présent 
arlicla. 

Ancien article 2. 


Eviter de nouvelles incohérences. 


Cet article avait pour objet d'éviter que, 
pendant le temps que l'on procède à une 
réorganisation des services et des anéthodes. 
l'improvisation législative ne vienne contra- 
rier ou bouleverser l'œuvre entreprise. I! s’est 
trouvé rejeté successivement par la commis- 
sion des finnaces de l'Assemblée nationale 
sous deux versions différentes, puis par l'AS 
serablée elle-même, principalement pour lt 
motif qu'il réduisait par trop le droit d'inilia- 
üive des dépulés. 

On peut observer toutefois qu'i fa 
qu'étendre aux exercices ultérieurs les dispo- 
sitions prévues pour 1919 par l'article 16 de 
la loi du 21 décembre 1938 sur les maxima, 
en reprenant d'ailleurs celles d 





| L ii Le | 
e rüicle 70 





gagements de crédits et des payements effec- 

: » leu Sparlemeft au cours 
du mois précédent. : 

I est incontestable que les limitations de 
crédits décidées par le Parlemer 
d'être assez mal respectées si el 
n contrôle vigilant. On peut 
ans paradoxe, que le Parlement 
devrait s'attacher plus au contrôle de l’exé- 
cution du budget qu'à la fixation des crédits. 
Mais il convient de se demander si les dispo- 
sitions présentées sous le présent article ré- 
pondent à cet objet. 

Constatons d'abord que sous leur forme pri- 
mitive, elles étaient matériellement inappli- 
cables. Aussi, la commission des finances de 
l’Assemblée nationale, puis cette Assemblée 
elle-même, ont apporté au texte un cerlain 
nombre de modifications aux termes des- 
quelles: 

4° Le ministre des finances devrait trans- 
mettre dans les trois mois l'état trimestriel 
par chapitres des dépenses ordonnancées où 
mandalées sur crédits budgétaires; 

20 Les résultats trimestriels du budget, par 
parlie de ministère, et ceux des compies spé- 
ciaux du Trésor devraient être publics au 
Journal officiel, 

Les premiers de ces documents sant déjà 
tablis par l'administration et envoyés à la 
cour des comptes; leur communication au 
Parlement n'imposerait donc aucun travail 
supplémentaire. 

Votre commission a reconnu que les docu- 
ments visés au présent article sont loin d'être 
sans intérêt. 

Elle n’a pas manqué d'observer cependant 
que le contrôle de l’exécution des 4 rer 
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budgets est assuré essentiellement par Îles 
rapporteurs spéciaux de Ja nl sion des 
finances et que ceux-ci détiet t déjà d 
la législalion tous pouvoirs pe blenir | 
municalt de tous les éléments 4 ir i 


r “pn rhz 
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La présente disposition, qui procédait du 
( j le précédent, ue figu- 
rait cependant pas dans la proposilion primni- 
live. Elle a été ajoutée par la Minission 
des finances de l'Assemblée nationale. Elle 
s contrôleurs des dépenses 
engagées à nolifier aux rapporteurs praticu- 
liers des deux commissions financières les 
propositions d'engagements de dépenses qui 
sont soumises à leur visa, en excédent des 
crédits ouverts ou sur crédits bloqués. 

La commission des finances de l'autre As- 
semblée avait estimé qu'elle rendfait ainsi 
encore plus active et efficace la collaboration 
que les contrôleurs des dépenses cngagéeg 
apportent aux rapporteurs spéciaux en applis 
cation de l'article 68 de la loi du 21 mars 1947, 
Il est apparu au contraire à votre commis. 
sion, à l'issue d'un examen particulièrement 
attentif, que cette disposition élait à la fois 
— encore que cela paraisse de prime abord 
contradictoire inutile, it rante ct dange 
reuse 

a) L'article est inulile, en vertu précisé. 
ment de l'arlicle 6S qui vient dêtre rappelé 
et qui permet, comme vous le savez, aux 
présidents, aux rapporteurs gét 
rapporteurs spéciaux des deux comimnissiong 
financières d'obtenir tous renseignements des 
contrôleurs des dépenses engagées. 

On pourrait donc réaliser l'objet de la pré- 
senie disposition par une simple lettre des 
présidents des deux commissions aux contrô- 
leurs des dépenses , et l'on ferait 


» À P . 


ICTAUXx et aux 
L 


neamé 
CHU Ct 


ainsi l'économie d'un de ces textes législatifs 
dont nous répélons encore que leur raultipli- 
cat uit gravement à l’a rité du travail 
par nonta 

b) L'article est ir pérant fl ‘agit en effet 
e sanctionner non p les « igements irré- 
0 ers ( ] IT CO ailleurs assez Curieuz 
e régler | ne loi as de violg. 

\ de | i de 1922 mai lement, abisi 
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fait remarquer M. Dicthelm, de siumn- 


igerment iTréguiMeTES. 


Or celles-ci ne pourraient intervenir que 
dans trois cas: ou Men les services savent 
que l'opération qu'ils proposent doit armener 
un dépassement de crédit, ou bien is l'igno 
rent, ou bien encore 1!s ont des raisons de 


le penser, mais sans en être certains. 

La première hypothi doit élire exclue 
puisqu elle ne vurrait avoir d'autre Consc- 
qguence qu'un refus de visa du contrôleur. Les 
deux autres peuvent se produire, et le 
souvent sans qu'il y ait faute grave du ser- 
vice, étant donné les complications actuelle- 
ment constalées en raison des répartitions de 
crédits globaux, des modifications de nornen- 
chtures et des blocages de crédits. 

Si done il y a simple erreur, il serait vrai- 
ment excessif de mobiliser à ce sujet des 
uecinbres du Parlement. 

Si enfin les services craignent qu'il n'y ait 
dépassement, à leur serait facile d'éluder 
l'application de l'article en se rensrignant offi- 
ciensement auprès du contrôleur sans le saisir 
d'une proposition d'engagement en forme. 
bone en aucune circonstance Le texte n'auraut 
à étre appliqué. 

c) L'article est 


thôse 


dangereux en raison de la 
tendance qu'il traduit. Notre collèzue M. Cour- 
mére et votre rapporteur général ont tout 
particulièrement attiré l'attention de votre 
comnussion sur cet aspect du texte qui met 
en jeu la question primordiale des rapports 
du pouvoir légisiatif et du pouvoir exécutif. 

rai pas, naturellement, dans 
le cadre de ce rapport une étude d'ensemble 
de cette question, je me limiterai, après avoir 
rappelé brièvement quelques principes, à lexa- 
miiner sous l'angle du contrôle budgitlaire. 


Je n'entreprend 
1 









I n'est contesté par personne que le Parle- 
ment, organe de la souveraineté de la nation, 
a le pouvoir de contréker les actes du Gou- 
vernermrenml. 

1 n'est pas moins certain, en revanche, que 
seuls sont responsables devant le Parlement 
les ministres et non les agents de l'adminis- 


Mai pour meltre en jeu celle responsa- 


lil les membres du Parlement ont reconnu 
dès longlemps qu'il convenait d'élre informé 
ue t fes ministres non pas seulement 
par le lamations des victimes éventuelles, 
mais par la consultation des organismes char- 
gés du contrôle des adiminislralions et essen- 
lvwllemitnt de la cour des comples et du 
contrôle de dépenses engagées. Un grand 
humbre de lextes législatifs sont venus suc- 
cessivement rendre de plus en plus intime 


ration, L'un des plus récents est, 
comme je le rappelais ci-dessus, l'article 68 
du la loi du 21 mars 1947. 

Cependant, pour si détaillée que soit Ja 
connaissance des actes du pouvoir exéeutif à 
laquelle puisse parvenir le Parlement, il est 
une limite qu'elle ne saurait dépasser. En 
aucun cas, en eflet, les membres du Parle- 
ment ne peuvent intervenir directement dans 
lFexercice des attributions gouvernementales, 
sinon ils assumeraient de nouvelles respon- 
sabililés très lourdes, s'ajoutant à celles qui 
leur incombent régulièrement et, ce qui est 
plus grave, en des matières qui ne sont pas 
sde leur compétence propre el sur lesquelles 
ft est done normal qu'ils ne possèdent pas 
tous les éléments d'information nécessaires. 

Ces responsabilités pourraient d’ailleurs se 
révéler en deux hypothèses, soit que, par une 
opposition trop prompte, des membres du 
Parlement empêchent la réalisation de me- 
sures apparaissant finalement comme salu- 
taires, soit surtout que, par une abstention 
involontaire mais justifiée par la multiplicité 


cette collabu 


de leurs attributions, ils semblent appuyer 
de leur gpprobation implicite une décision 
néfaste. 


Pans tes conditions, votre commission «a 
estimé que le contrôle parlementaire sur l'ac- 
hon gouvernementale devait s'exercer uni- 
quement à posteriori, 

Si, dans sa lettre, le texte proposé paraît 
entrer dans le cadre de la législation actuelle, 
Ù) déroge gravement en réalité aux grandes 
règles de répartilion des pouvoks. C'est pour- 
quoi volre commission Ra Pas cru devoir 
vous le présenter. 





Comparaison des textes 
de l'ancien articte 3 /5. 


Texte de la proposition de loi n° 6069: 
Néant, 

Texte voté par L'Assemblée nationale: 
L'article GS de la loi n° 47-220 du 2! mars 


M7. est complété Corne suil: 


«a Les contrôleurs des dépen:es engagées 
sont tenus de notifier aux rapporteurs spé- 


ciaux des commissions des finances de l’As- 
sermblée nationale et du Conseil de la Répu- 
blique les propositions d'engagement de ,dé- 
penses qui sont soumises à leur visa en excé- 
dent des crédits ouverts ou sur crédits blo- 
qués. » 
Texte proposé par votre commission : 
Disjoint, 


Ancien article &, 


Abus d'utilisation des crédits. 
Sous celte rubrique générale, les auteurs 
de la proposition de loi entendaient modifier 
la disposition qui permet de régler certaines 
rémuanéralions sur crédits de matériel, M se 
trouve, en effet, que la distinction entre dé- 
penses de personnel et de inalériel est moins 
tranchée qu'on ne pourrait le eroire au pre- 
mier abord. baus li vrermnière catégorie -ren- 
trent, sans conteste, La rémunération des 
agents de L'Elat bénéficiant d'un statut. On 
ne saurait en revanche, non moins cerlaine- 
ment, y comprendre le payement des per- 
sonnes ne travaillant que quelques heures 
par jour, comme des femmes de ménage, ou 


encore pour une période très courte. Mais où 
les avis diffèrent, c'est sur l'emplacement 
exact de la limite. Faute de texte précis, cer- 


taines administrations avaient pris l'habitude 
de payer sur crédits de matériel des auxiliai- 
res de bureau ou même des techniciens béné- 
ficiant de rémunérations assez élevées, Depuis 
1911, différents textes sont venus restreindre 


sensiblement ces abus. Le dernier en date 
est l'article 20 de la loi du {4 septembre 1915 
qui interdit l’imputation sur crédit de maté- 


riel des rémunérations mensuelles 
res à 13.500 F en principal. 

L'arlicle qui vous est soumis à pour objet 
d'étendre cetle interdiction à toutes les rémc 
nérations mensuelles, 

On pourrait penser que la mesure n'a 
qu'une portée assez restreinte Car, en raison 
du niveau actuel des salaires, il n'existe plus 
beaucoup de rémunérations privées (je rap- 
pelle, en effet, que toutes les rémunérations 
de personnel à statut sont impulées sur les 
crédita de personnel) inférieures à 13.506 F 
par mois, Mais, en réalité, celle mesure nui- 
ralt au bon fonctionnement des admimistra- 
tions techniques, comme celle des travaux 
publics par exemple. Elle empêcherait, en 
effet, de continuer à payer sur crédits de 
travaux des agents lets que les contremaitres, 
les surveillants de travaux, les pointeanx, les 
gardes-magasins, Or, il s’agit là de salariés qui 
ne sont embauchés que dans Ki mesure des 
besoins des chantiers fonclionnant en régie, 
comme le sont les ouvriers eux-mêmes. Il 
n'est done pas possible de prévoir pour eux, 
dans le cadre du budget, des effectifs déter- 
minés à l'avance, et partant de les porter à la 
partie « Personnel ». 

L'intervention du texte qui mous est pro- 
posé aurait donc pour con-équence d'empé- 
cher l'exécution des {ravaux en régie et de 
conduire à les confier à l'entreprise, même si 
ce procédé apparaissait plus coûteux. 

Votre comunission estime plus sage, Cans 
ces conditions, de s’en tenir à l'application de 
la législation acluelle et vous propose, en 
conséquence, de disjoindre l'article proposé. 


supérieu- 


Comparaison des textes 
de l'ancien article 4, 


Texte de la proposition de loi n° G059: 

Est interdile l'imputlation de toute réinuné- 
ralion mensuelle sur crédits de matériel et 
de travaux ouverts au titre du budget général 
et des budgels annexes, ainsi que sur des 
omples spcciaux du Trésor. 





Texte voté par l’Assemblée nationale : 
L'article 20 de. In. le$ ne 48-1197 du 11 sepe 
ternbre 1918 est abrogé et remplacé par les 


dispositions suivantes:. 

« Art. 20, — Est interdite l'imputation de 
toute rémunération mensuelle sur crédits de 
mulériels on de travaux ouverts au titre dm 
buduel général où des budgels amnexes &;nsi 
que sur des comples spéciaux du Trésor, » 


Texte proposé par votre commission : 
Disjoint 


Anciens articles 4 bis et 5. 


Ernploi de certaines économies à une nourvclle 
tranche de reelasseiment,. 


Les auteurs de la proposilion avaient con- 
sidéré que si, consdeutivement à une réfoumne 
cohérente de ladmumistration, il était pos- 
sible de dégager des personnels en surnombre, 
il serait équitable de mieux rémunérer les 
agents de la fonction publique devenus moins 
notnbreux. Ils proposaient done d'affecter à 
l'accéléralion du reclassement Ies éconornies 
réalistes par suite des compressions de pers 
sonnel. 

L'article 5 qui prévoyait celte mesure, ayant 
été disjoint par là commission des finances 
de l'Assemblée nationale, fut repris en 
séance publique. Finalement, à la suite d'une 
discussion assez animée, l'accord se fit sur 
un arlicle transactionnel 4 bis disposant <seu- 
lement que sur les économies de personne 


et de mmatCriel, des sommes pourraient étre 
prélevées en faveur du reclassement des 
fonctionnaires. 

Votre cormmi<sion des finances n'est cer- 


! 


tes nullement hostile à ce que les fanction- 
natres soient intéressés aux compressions dé 
dépenses qui peuvent être réalisées dans la 
zestion des services publics, mais elle à ess 
mé qu'il était chimérique d'escompter, sus 
le présent exercive, de très importantes éco- 
nomies par rapport aux chiffres contenus dans 
la limilc des maxima. La répartition entre les 
fonctionnaires des abaltements obtenus ne 
donnerait donc que des somimes vraiment dé- 
risoires et aurai, au surplus, l'inconvénient 
d'éiablir une liaison entre le reclassement, 
qui est un droit acquis, et des compressions 
à venir. 

Il apparait 
rait susceptible 


ainsi que le présent arlicle se- 
Je donner heu à des inlerpwé- 
tations non justifiées, H est beaucoup plus 
net de le supprimer; e’est la proposition que 
vous fait votre commission. 


Comparaison des textes des anciens 
articles 4 bis et 5. 


Texle de la praposition de loi n° 6059: 
Ar!l. 4 bis. — Néant. 
Art, 95. — Les crédits rendus inutilisableg 
par suite de compression de personnel seront 
uffectés à une (ranche supplémentaire de re- 
classement. 
Texte voté par l'Assemblée nationale: 
Aït. 4 bis. — Sur les crédits rendus dispo- 
l suite d'économies dégagées <ur 
les dépenses « personnel » et « matériel », des 
sommes affectées à Famélioration du reclas- 
sement des fonctionnaires seront prélevées 
dans des conditions qui seront fixées par um 
projet de loi spécial sommis au Parlement 
avant le 931 décembre 1949. 
Art. 5. — Disjoink 
Texte proposé par votre commission: 
Art, 4 bis. — Pisjeint. 
Art. 5. — Disjonction maintenue, 


Il. — Observations générales. 


Ainsi donc, des einq articles que com- 
portail la proposilion tansmise par FAssem- 
biée nalionale, un seul subsiste, el encore 
n'ai-je pas caché qu'it faisait, par certains 
côtés, double emploi avec des dispositions 
antérieures, 

en résulte, en premier lieu, que les dis- 
positions proposées n'ont pas paru suffisantes 
pour créer les conditions bul:élaires prétinni- 
naires à une saine réforime administrative. 
Même si çlles n'avaient pas été écartées en 


grande majorité, il eût élé nécessaire, pour 
éviter toute équivoque, de modifier le libellé 
Es 
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pa ut 


de la loi 
nant qu'elle ne 


{et a fortiori faut-il le faire mainte- 
comprend plus qu'un arti- 


es faits illustrent d'une façon particulière- 

ment frappante les difficullés qu'il y à à opé- 

rer des réformes cohérentes dans notre 

reil adminis'ratif et budgétaire. | 
Faut-il donc renoncer pour autant à ces ré- 


appa- 


formes ? Loin de là. Mais je crois qu'il faut 
éviter d'y procéder par modifications frag- 
mentaires, Sans avoir défini à l'avance un 


méthode ne 
qu'à 
cohésion 


plan d'ensemble. Toute autre 

pourrait conduire, je le crains, 
ver encore les défauts de 
nés. = L =, 

Or, par une heureuse rencontre, il se trouve 
qu'en ce domaine budgétaire qui est celui de 
la présente loi, un texte extrêmement imn- 
portant est en préparation. Il s'agit de Ja loi 
organique qui, en application de l’article 16 de 
la Constitution, doit régler la présentation du 
budget. Par cette loi, devront êlre fixées les 
erandes règles qui, maintenant des princi- 
pes traditionnels ce qui reste compatible avec 
les nécessités d'une administration moderne, 
constitueront un corps de doctrine en fonction 
duquel devront être reprises toutes les dispo- 
sitions d'application. 

Rien entendu, il sera nécessaire, le moment 
venu, de procéder à un recensement « \nplet 
de ces dispositions, afin de supprimer les jin- 
cohérences et les interférences auxquelles 
j'ai fait allusion à plusieurs reprises dans ce 
rapport. 

J'ajoute qu'à mon avis, les nouveaux textes 
devront viser ‘ntiellement à l'efficacité. H 
convient de rompre législations 
ambitieuses et qui, pour ce molif, demeurent 
inappliquées, donnant l'impression très regret- 
table que le iréoccuperail da- 
vanlage des mois que des réalités 


azcra- 
1NCTIHHI- 


ess 


avec ces {rop 


e : 1 
législateur se 


I ne faudra pas moins veiller d'ailleurs à 
éviter tou'e modification de la réglementa- 
tian actuelle qui soit insuffisamment justifiée. 
Notre pays souffre actuellement de trop 


d'éléments d'instabilité pour qu'on puisse en- 


\isager d'en ajouter gratuitement de nou- 
Veux. 

Enfin, l'importance de ce travail et le soin 
avec lequel il doit être mené ne saurait en 


auciné manière justifier que sa 
fût ajournée longlemps encore, 
C'est donc en exprimant fermement le 
vœu que le Parlement soit saisi dans un bret 
délai du projet de loi prévu par l'article 46 
de ja Constitulion que, sous le bénéfice des 
observations qui précèdent, votre commission 
des finances vous demande d'approuver la 
proposition de loi dont la teneur suit: 


réalisation 


PROPOSITION DE LOI 
TENDANT A RENFORCER 
DES 


LE CONTRÔLE PARLEMENTAIRE 
DÉPENSES PUBLIQUES 


{rlicle unique (ancien 4er}. — TJ. — Le 
Gouvernement déposera chaque année, en 
incine temps que le budget, sur le bureau 
de l'Assemblée nationale, pour être pubiice 
ait Journal officiel, la nomenclature: 

49 De tous les offices, établissements, ser- 
vices publics ou semi-publics de l'Etat, fon- 
dtions bénéficiant de subventions de l'Etat, 
dont les budgets échappent au vote du Parle- 
ment: 

2% De toutes les entreprises nationales À 
caractère industriel, commercial ou autre, 
avec l'indication pour chacune de ces entre- 
prises, de leur nature juridique, de leurs 
filiales et de l’objet afférent à chacune de 
celles-ci; 

3° De toutes les sociétés d'économie mixte 
ou de toutes autres dans lesquelles l'Etat, les 


organismes ou entreprises, visés aux deux 
paragraphes précédents ainsi qu'au présent 


Paragraphe, possèdent, ensemble ou séparé- 
nent, des intérêts pécuniaires supérieurs à 
‘0 p. 100 du capital social, avec l'indication 
de l'importance de ceux-ci. 

Cette nomenclature devra comporter égale- 
ment l'indication des noms et qualités des 
directeurs ou assimilés et des membres des 
conseils d'administration desdits organismes, 
entreprises ou sociétés. 

Exceptionnellement, pour l'exercice 1949, la 
nomenclature susédictée devra être déposée 
cur le bureau de l’Assemblée nationale avant 
lc 31 mars de la présente année. ps 


IL — Les pouvoirs des sous-commissions 
créées par l'article 70 de la loi du 21 mars 
1917 s'étendent à l'ensemble des organismes 
ou entreprises visés au paragraphe fe du 
présent article. 
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ANNEXE N'346 


Session de 1919. — Séance du 13 avril 1949.) 


RAPPORT fait au nom de | 
linances suf le pr | 101, 
F'Assemb'éé nationale portant 
de l'abattement giobal chéré sur le budget 
de la France d'outre-mer par la loi n° 4 


a commission 


yet de ! adopté par 


192 du 31 décembre 1948 (projets de loi 
portant ouverture et annulation de crédits 
et répartition des abatlerments globaux opé 
rés sur le budget général et les budgets 
annexes (dépenses ordinaires civiles) pour 
l'exercice 4949), par M. Saller, sénateur, 


rapporteur 


Mesdames, messieurs, les textes votés fi 
décembre: loi de procédure 


spécial (4). 


ües services civils pour l'exercice 1919, avaient 
lixé comme suit le cadre dans lequel devait 


évoluer, du point de vue budgétaire, ladmi 
nistration des territoires d'outre-mer relevant 
du ministère sis 27, rue Oudinot 

Montant global des prévisions, 4.66% milli 


157.000 F. 
Abattements à opérer, 280 
Montant net du 
Or, le projet de lot déposé par 
nement le {4e février i 


187.000 F 
000 F 


1.000. HUM) 


$ 
budget arrêté à un montant net de 460$ n 
lions 400.000 F upéricur de 223 millions d 
francs au chiffre maximum  déteriminé 


ui décembre. Les abaltements supplémentain 
effectués par lPAsseinblée national 
ne le ramènent pas n 


11 plus au niveau de ce 


chiffre maximun. 

La raison en est que le ministère de la 
France d'outre-mer avail compté en décembre 
sur une ressource exceplionnelle qu serait 
venue accroilre les crédits budgétaires offi 
ciellement votés, celle d'un fonds de co 
cours des différents territoires représentant 
M p. 100 dez dépenses Col riant personnei 


d'autorité et la magistrature mises à la charg 
de l'Etat par une loi du ?1 mars 1948. Cette 
facilité, dont le ‘lère clandestin n'avait 
pas échappé à l'époque à votre commission 
des [ l'initiative du 


cara 
finances avait élé refusée à 
Conseil de la République. Aujourd'hui, on y 
revient par le biais d'un transfert au minis 
tère du ravitaillement de 223 millions de 


francs d'économies que le ministère de la 
France d'outre-mer devait réaliser 
Votre commission des finances ne peut, en 


l'espèce, que vous assurer qu'il est impossible 
d'escompler pour 1919, élant donné l'époque 
tardive à laquelle nous examinons ce budget, 
un total d'économies de l'ordre de mil- 
lions résullant des mesures de réorganisation 
administrative qui vont vous êlre exposées. 

La présentation du budget du ministère de 
la France d'outre-mer ne comporte pas que 
cette anomalie. D'autres sont à signaler dont 
l'ingéniosité ne le cède en rien à l'astucieuse 
pratique qui vient de vous être exposée. C'est 
ainsi, par exemple, que la direction du con- 
trôle, du budget et du contentieux est 
comptée au budget pour 46 agents et qu'elle 
en comprend en réalité 77, parce que les 31 
inspecteurs des colonies qui en forment l'ar- 
mature principale figurent à un autre chapitre 
comme s'ils consliluaient ur service distinct. 
De même, la direction de l'agriculture, modes- 
tement prévue pour 18 agents, utilise les ser- 
vices d'un grand nombre des 91 agents de 
la section technique d'agriculture propicale 
et des 11 agents de l’école supérieure d'agri- 
culture tropicale. 

I y a là, trop manifestement, un artifice 
destiné à tromper le Parlement et l'opinion 
publique et que rien ne saurait justifier. Les 
textes que l’on pourra sans doute invoquer 
pour essayer d'expliquer de tels errements ne 
sauraient prévaloir contre le fait que des 
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(1) Voir les n°s: Assemblée nationale (fre 
Kégisl.). 6264, 612 et in-So 1792; Conseil de la 
République ” 286 (année 41919). 








des | 


répartition | 





budgétaire, loi 
des maximna, loi porlant fixalion des dépenses 





OM) F, 





fonctionnaires classés à des rubriques budgé- 
taires différentes travaillent en réalité dans 
le même service, concourent à l'exécution des 
mèmes tâches. 

Votre commission des finances vous propose 
de condamner formellement di abus en 
décidant une réduction ‘réduits 
du chapitre 100 « Traitements du ministre et 
du personnel titulaire des services civils de 
l'administration centrale ». 


teis 


indicative des 


Organisation at nérale du ministère 


de la France d'outre-mer. 
On a coutume d'apprécier lè budget du 
ministère de la France d'outre 


mer en en 
total des crédits à 
istères jouant 
là certainement 
d'abandonner si 


ministère de 


mtant 
d'autres mi 


comparant le m 
celui des budgets 
un rôle moins important. C'est 
une méthode qu'il convient 

veut bien considérer 
la France d'outre-mer joue à l'égard des ter- 
ritoires qu'il administée d'une 

dence du conseil à li 
politain. Or, il ne 
le trouver 


gard du territoire métro- 


sonne 


lence du conseil est insuffisant parce qu'il 
est très inférieur à celui du ministère des 
finances, par exempie 
Jl ne faut pas oublier q 1 plus inde 
partie des services publics de gestion des 
territoires d tre-mer, la iasi-totalité, pour 
rait- dit e (roux it ment de 
Il! I qu en il il 1 xiste ue des 
se] qui accomp tâche [ 
sation où d'ot tatio & 1- 
mune Inesure avt le ! | és seI 
\ S 1 ministère des iva | 1 dez 
finances 
on e Ï { doi 1 | ri, 
, x 
pare AL ‘ | t Î . 
it e à 4.608. nil M) À \ y 
a Te lu | les 
1. en ce 1 
n ‘ ] besoin +« d \ : 
: 
que 1 nl vonis rt L 
n a l pas €x 1 « | 1! 
| buns e cell 1> 
t de. la le Oud É.1 | ne 
d @ pas sa [TM 
JL faut done our } cr t ma- 
{ , d'une part, « Ï ent 
assurer Îles \ I \ Î , 
d C-INeT, « ‘ ._£X | 
PE s ils fig t 
£ 8 r les ex 
, \ [ vant, il semble le de ra 
peler 4 Y tminish ! es 
qui paraissent avoir « e Oudinot, 
sans doute pour d ra t de 
l'esprit de facilité et touchant au pr e des 
individus, à savoir qu e dir: \ I 
vice doit ir } objet de g le ts 
malér IS ou moraux qu 1 nseil teé« 
aue et le contrôle doivent êlre a rés par des 
inspections qui se passent forcément de la di- 
vision en us-directions, bureaux et | bu 
reaux, c’est-à-dire d'un personnel nombreux. 
Or, qu ls sont les intérêts matériels 
faux des territoires d'outre-mer que 1 





et que l’on doit, dans l’état actuel de 
nisation politique de l't nion fr inraise, gérer 
de la métropole ? Ce sont, imnanifestement, les 
intérêts politiques, économiques et sociaux, 


rien d'autre. I est hors de doule, par exem- 
ple, que la gestion des travaux publics à 


exécuter outre-mer ne peut être faite que sur 
place, de même celle chemins de fer, 
des mines, de l'agricullure, des postes, télé- 
graphes et téléphones, etc., tout simplement 
parce que les crédits qui servent à payer les 
fournitures, les travaux ou le personnel sont 
inscrits à des budgets locaux. Cela est si vrai 
que les marchés à passer dans la métropole 
pour de tels objets sont signés par le ministre 
en vertu de délégations qui lui sont données 
par lies hauts fonctionnaires qui relèvent de 
son autorité, ce qui est un comble d'illo- 
gisme, 

Il est hors de doute aussi que le contrôle 
n'a aucun intérêt matériel onu moral à gérer, 
que sa tâche n'est pas différente de celle 
remplie par des organisations similaires aux 
finances ou à l’intérieur, encore que les ins- 
pecteurs des colonies, qui se sont voulus orm- 
niscients, capables de contrôler aussi bien 
les techniques les plus ardues que la compta- 
bilité, se révèlent souvent, à l'expérience, 
ignorants des réalités. C'est sans doute le sen 
üment de cette impopularilé et de cette inur- 


des 
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ülilé qui les à poussés, en 1947 ou 1%8, à 
s'adjoindre la comptabilité et lc budget, na- 
guère rallachés à a direction du personnel, 
uinsi que le service du droit colonial dénommé 
depuis contentieux. 

H est enfin incontestable que la gestion du 
personnel, qu'il soit ou non régi par décret, 
ire peut échapper aux critiques qu'à condition 
d'être effectuée là où le personnel travaille, 
par les chefs qui apprécient son effort, 

Or, on trouve rue Oudinot, en dehors des 
services annexes dont nous parlerons plus 
Join 

4e Une direction du contrôle, du budget et 
du contentieux, avec 2 sous-directions et un 
jurisconsulte, en tout 77 agents; 

ve [ne direction du personnel, avec 3 ser- 
vices, 7 bureaux, une section el un sécréla- 
hat, en tou 24 agents; 

se Lne direction «es affaires politiques, avec 
un secrétariat, 6 bureaux el deux sections, 
on tout ox agents; 

4% Une direction des affaires économiques 
el du plan, avec 4 sous-direclions, 43 bureaux, 
un secrélariat et uue section, en tout 95 
agents, 

m Une direction du service de santé, avec 
eculéement & agents civils, les militaires qui 
en forment la plus grande parlie figurant au 
budget miilaire, bien qu'assurant dés tâches 
presque excinsivement civies; 

6e Une direction des travaux publics, avec 
à bureaux et nn secrétariat, 48 agents; 

ïe Une direction de lagricullure, de l'éle- 
vage et des forêts avec 4 services et 18 agents 
plus une partie des 102 s'gnalés plus haut) ; 

So Ln service des postes et télécommunica- 
tons, avec 3 bureaux, 4 sections, 2 sons-sec- 
ons el un secrétariat, en tout 32 agents; 

us Un service des mines, 9 agents; 

te Un service gdministratif colonial, avec 

bureaux et 53 agents; 

119 Un service central du travail, 7 agents: 

f2o Un service des stal.stiques, 22 agents, 
un secrétariat; 

130 Un service social, avec 9 sections et trois 
délégations, Si agents; 

l4 Une inspection générale de l'enseigne- 
ment et de Ja jeunesse, avec vingt agents, 
an total, avec le cabinet du ministre et la 
direchon des fravailleurs indorhinois en Ji- 
umalion, avec pluskeurs services annexes, 
ueul directions, Six services, une inspection 
zonérude et 4.18» agents, non compris les 
imililaires du service de santé, 

Où concevrait parfaitement qu'il y ait trois 
Hreclons: affaires politiques, affaires écono- 
miques et service de santé, un service gé- 
raut le personnel affecté en France, un 
service social, sept inspections générales: ser- 
vices administralifs d'outre-mer, travaux pu- 
bluics, mines, postes et télécommunications, 
agricullure, élevage et forêts, travail, ensei- 
gaement rallachées soit au cabinet du mi- 
nistre (services adiministralifs), soit à la di- 
reclion des affaires politiques (travail et en- 
seignement), sait à la direction des atfaires 
coonomiques (inspections techniques); le ser- 
vice administratif colonial, inutile, parce que 
faisant double emploi avec les délégations 
des gouvernements généraux, disparaitrait et 
le service des statistiques serait rattaché à 
la wireclion des affaires économiques. Ce 
sont les mesures à étudier attentivement. 

LU fandrait ensuite définir, pour chacune 
de as divisions, les attributions qu'elles doi- 
vent exercer, soil pour gérer les intérêts com- 
Inuns aux divers terriloires d'outre-mer — 
et non ceux propres à chaque territoire qui 
sont la chose des administrations locales — 
soit pour fournir des conseils techniques, 
soit pour exercer le contrôle imparti à lEtat 
— non pas Celui qui appartient Aux asserm- 
biées locales. 

Car le drame est Ià. Depuis que la Consii- 
tulion a donné des droits aux individus 
comme aux collectivités d'outre-mer pour la 
défense üe leurs intérèts ét la gestion de 
leurs affaires, rien n'a été fait pour modifier 
les attributions conférées aux services de la 
rue Oudinot, à une époque où les colonies 
étaient administiées, suivant le sénatus-con- 
sulle de 1866 r décrets d'un empereur qui 
était je ministre des æeolonies. Aujourd'hui, 
malgré ces droits, malgré la complexité sans 
cesse croissante de la vie, le développement 
des activités de toutes sorles exercées outre- 
mer, les services de la rue Oudinot continuent 
à tout régenter au mépris du temps et des 
éyénements, 





Si l'on mettait hon erire à cetle situation, 
qui n'est pas loin d’être grotesque, l'on 
s'apercevrait qu'au lieu de 757 agrenis qui en- 
combrent les bureaux et les couloirs pous- 
siéreux de la rue Oudinot, à suflirait, sans 
doute, de la moitié à peine, ce qui permel- 
trait d'envoyer outre-mer les administrateu 
et les ingénieurs de tlouiets sortes qui Y iün 
si gravement défaut, 


Les services, aninetes. 


Hs sont au nombre de huit: agence éecono- 
mique des colonies, mmnsée de la France 
d'outre-mer, école nationale de Ja France 
d'outre-mer, école supérieure d’agricuflure 
tropicale, inclitut de méderine vétérinaire, 
section technique d'agriculture tropicale el 
services coloniaux de Marséile, el de 
Bordeaux. Certains ne font pas parler benu- 
coup d'eux, sinon par l'organisation d'ex- 
positions de peinture, aclivilé pour le moins 
curieuse pour uné agelve économique. Mai: 
d'autres, els les services €olniaux, consli- 
luent des organismes sans aucune utilité 
parce que pouvant être avantageusement 
remplacés par-des transilaires ou des agenres 
de passages. Le ministre a eerles besoin, à 
Marseille on à Bonjeaux, d'un délégné qui 
s'assure que le personne: et le matérel sont 
efleclivement acheminés à destinalion, mais 
point de services qui adminisirent. (Excep- 
bon doit, toutefois, être momentanment 
faile en ce qui concerne le service colonial 
de Marseille, en raison des événements d'Ea- 
aochine.) 

Quant à j'école nationale de Ja France 
d'outre-mer elle mérite une inention parti- 
culière, H faut au préalable rendre hommage 
à M. Coste-Fléret d'en avoir obtenu le maia- 
lien, d'avoir empêché que sous couleur de 
logique, d'uniformisation, on disait même 
d'Union francaise, elle sait abserlée par 
l'école d'administralion qui en aurait fait 
une secLon de son organisation. Le poil de 
tous les coloniaux, des vrais, se hérissait à 
la pensée que le bon sens allait recevoir une 
atteinte et nous ne sauriens trop remetr- 
cier le ministre de s'être élevé contre une 
telle monstruosilé. 

Mais nous lui reprochons cordialement de 
s'être arrêté en si bon cheinin et de n'avoir 
vas continué la réforme qu'il a entreprise. 
Fr but de l'école nationale de la France 
‘outre-mer ne doit pas être de former des 
ronds de cuir, même brillants, des forts en 
thème murs de parchemins divers et nom- 
breux. Les administrateurs qui en sortent et 
peut-être même aussi les magistrats, depuis fa 
réforme de la magistrature outre-mer, doi- 
vent pouvoir, avant tout, administrer des 
hommes, des hommes qui ont des traditions, 
des coutumes, une façon de penser qui n'est 
pas ceile de Descartes, qui évoiuent au con- 
lact de la vie moderne avec une rapidité el 
des réaclions que lon ne peut à aucun mo- 
ment ni prévoir ni définir avec certifie, 
encore moins généraliser, Il importe done 
peu que les futurs administrateurs soient 
bonrrés de science livresque, de dates de dé- 
crelts et de numéros d'articies, de connaiïs- 
sances du passé, 1 faut surtout qu'ils soient 
aptes à juger et connaître les hommes qu'ils 
vont administrer, capables de peychologie, 
c'est-à-dire a’une science qui ne s'acquiert 
pas dans es livres, mais au contact de la 
vie, .par l'expérience individuelle. H faut anssi 
qu'ils soient à même d'exercer leur métier, 
c'est-à-dire d'établir des relations conshintes 
avec leurs administrés, sans prévention ni 
suffisance, avec enthousiasme et dans un €li- 
mat de confiance, qualités que l’on ne peut 
évidemment montrer sur les bancs de l’école. 

Toutes ces aptitudes exigent, pour être 
prouvées ou être acquises, un séjour outre- 
mer, un séjour en brousse, non pas un voyage 
d'agrément où l’on enregistre le pittoresque, 
mais un séjour de durée normale où l’on 
exerce les tâches les pus rebutantes du mé 
tier, Ce séjour âoit à l'évidence être la con- 
dition préalabie de l'entrée dans la carrière; 
il sera effectué sous le contrôle permanent 
de la direction de l’école, avec les tests pério- 
diques qui permettront d'apprécier ja valeur 
ou de redresser les erreurs, de maintenir 
aussi je goût de l'étude: il sera complété par 
un enseignement général portant sur Îles 
grands problèmes paliliques, économiques et 
Sociaux, mais ji] reslera je noyau même de la 








fonmaiion, sans lequel on ne pourra prétendre 
avoir affaire à des hommes, c'est-à-dire à des 
aûaminisirateurs, 

HA faudrait naturellement bouleverser jes 
programines aclucis d’études, tartler dans :rs 
empois du temps, réformer le conæit ée 
pertectic nuement et choisir peut-être de rou- 
veaux nrofesceurs, mais tout ceia n’est pas 
une tâche au-dessus des forces et de HR va- 
jonté du ministre et le Conseil de Ja Repu- 
blique, soucieux de l'avenir de l’Union fran. 
çaise, lui demande de l’entreprendre. 


Les serrices extéreurs. 

Les crédits Gu ministère de Ja France 
d'outre-mer concernent aussi les dfpenses des 
services d'autorité et de 12 magistrature «tans 
les territoires d'oulre-mer qu'une loi du 
2t mars 1938 a quis à la chaire de FEtal On 
peut contester onportunité de celte imesrre 
qui, à un moment où l'on partait de l'éga- 
lité qui est à la base de lUrtion française, & 
marqué que la métropole se réscrvait le droit 
de conmnander, Personnellement, j'euece 
mieux aun“ que l'Etat prit à sa charge, par 
exemple, les dépenses d'enseignement +? 
d'assitance méairae, montrant ainsi qu'elle 
remplit peinement le devoir de civilisalian 
qu'elle a assuré. Mais les textes existent et il 
ne peut être question, à l'occasion de cet 
examen, de les modifier 

L'autorité du ministère de la France d'outre- 
mer be s'exerce pas seulement en payant k 
dépenses. elle réculle surtout de l'organisa- 
tion administrative des territoires d'outre-mer, 
Chacun d'eux a, à sa tête, un gouverneur dé 
posilaire des pouvoirs du Gouvernement ef 
chef des administrations Jocales, Cela est lagi- 
que et nécessaire. Mais, en outre, on à ins- 
tilué pour certains d'entre eux qui forment 
un bloc géographique, des gouvernements gé- 
néraux dont les titulaires disposent également 
des prérogatives du pouvoir central et fes 
exercent avec des adininistrations qui se <1- 
perposent aux administrations locales, 

Ce simple énoncé suffit à faire apparaître 
le vice du système, car s'il est encore ais, 
comple tenu des liens Hhiérarchiques d'un 
homme à un autre, de répartir entre gouver- 
neurs généraux et gouverneurs l’antorilé du 
pouvoir central, il est matériellement ünpos- 
sible d'empêcher que deux administrations 
ivresponsables, anonvmes, n'enchevêtrent leurs 
attributiors ct ne créent ainsi la confusion et 
le désordre, Les textes, si étudiés et si eom- 
plets smientils, ne peuvent rien contre crtie 
propension naturelle et c’est ce qui n'a pas 
manqué d'arriver lorsque, pour des raisons 
de preslige, on a donné aux gouvernements 
généraux des ressources propres, qu'ils pou- 
valent accroitre suivant leurs besoins, ou 
plutôt suivant leurs désirs, mais qui étaient 
irélevées sur le travail où la richesse des 
“abitants des gouvernements locaux, Les ser- 
vices des gouvernements généraux n'ont pas 
lardé à proliférer, à se multiplier, à étendre 
leurs lertarules aussi lain que possible, au 
point qu'aujourd'hui rien ne se fait à Niamey 
où Cotonou si Dakar n'en décide, à Fart- 
Lamy si Brazzaville n'en a d'abord disenté. 
Les assemblées locales elles-mêmes, nouvelle- 
ment crédes, y perdent leur latin, Elles ne 
peuvent jamais savoir si elles ant ou non po- 
voir de décider d'une chose, et toute ka vic 
des territoires peut se trouver paralysée parce 
que dans un bureau du gouvernement général 
un sous fifre de troisième ordre ne montre pas 
assez d'empressemuwnt ou d'intelligence. 

Les plaintes sont continuelles et prennent 
chaque jour un caractère de virulence accen- 
tuée. On ne saurait plus attendre pour leur 
donner suile et il est absolument indispen- 
sable qu'une réforme intervienne avant {à 
fin de l'année, Elle doit faire des gouverne 
ments généraux des organismes chargés exclu- 
sivement de gérer les intérêts communs Hri- 
tativement désignés: intérêts politiques, mili- 
taires, économiques et sociaux, des territoires 
qui les composent et rien de plus. Elle doit 
leur enlever toute attribution concernant Île: 
affaires particulières à ces territoires et, afin 
d'empêcher qu'ils ne reviennent lentemeri 
aux errements que l'on déplore aujourd'hui, 
elle doit les priver des ressaurces qu’on leur 
avait affectées, assurer le fonctionnement de 
leurs services limilativement énumérés au 
moyen de contributions versées par les terri- 
loires, proporlionnellement à leur population, 
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— 
tvontributions qui seraient inscriles aux dé- 
penses obligatoires de chaque budvet local 
après avoir été discutées au grand ronseil, 
et, en cas de désaccord, fixées par le ministre. 
" C'est sur ce sujet Ja recommandation 
expresse, pressante, que fait le Con-eil de la 
République au Gouvernement 


is et 


Conclus: 


En résumé, la commission des finances pro- 
pose au Conseil de la République, pour les 





rusons développées dans le prés poor! 

ÿ» D'inviter le ministre de dla rance 
d'outre-mer d'apporter plus de clarté et de 
< srité à la présentation de son budget ( 


à cet effet, de réduire de, 1.000 F les crédits 
du chapitre 100 dudit budget 

»… effectuer deux 
‘ntaires de même import: 
pour 1950 une réorganisal 


autres réductions aUp- 
piem mce, afin d'étu- 
ion des Services 


de l'administrafion centrale qui diminuerait 
le nombre des directions et des services, er 
transformerait certains en inspections techni 
ques, reviserait les altrihulions et confirme 
rait les effectifs au bénéfice des adrministr 
tious locales. 

Ces réductions porteraient sur les chapi 
ires suivants: 

Chap. 100, art. 2. — Personnel administratif 


{l versonnel titulaire des cadres SJ ÉCiaux 
supportant déjà la réduetion de 20000 F 
opérée en décembre par le Conseil de la Ré 
bpinue): 4.000 F. 


(hap. 406. nspection des colonies: 1.000 
es 

D'effectuer une quatrième réduction sup- 

pl imentaire de 1.000 F sur le chapitre 111 

our inviter le ministre à compléter la ré- 

"école nationale de la Franc 


uire-mer ; 
b'effectuer 
lémentaire de 


une cinquième rédnctie 
] 1.000 F sur le chapitr 
pour amorcer Ja réorganisalion des si 
co miaux des ports; 

* Enfin, d'effectuer une dernière rédui 
supplémentaire de 4.005 F sur le chapitre 
« Trailermments du personnel d'autorité 
vice dans les terriloires d'outre-mer 
réaliser, le plus tôt possible, une réforme des 
gouvernements généraux d'A. ©. F. et 
d'A. E. F. qui assure une décentralisation per- 
manente des pouvoirs de gestion actuellement 
ExercéSs par Ces organismes, 


rvices 


tion 
429 
en ser- 
, afin de 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'abaflement global de 
2R0.787.000 KE opéré sur Les crédits ouverts 
au ministre de la France d'outre-mer, an 
titre du budget de la France d'oulre-mer par 
la loi no 48-1992 du 31 décembre 1918 por! tant 
fixation du budget général de l'exercice 1%9 
(dépenses ordinaires civiles) en vue de limi- 
ter le total des dépenses ordinaires civiles 
au chiffre de 750 milliards de francs prévu 
par la loi no 48-1973 du 21 décembre 4918 
portant fixation pour exercice 1919 des ini axirma 
des dépenses publiques cst ramené à 55 mi 
Jions 802.600 F. 

Cet abattement est réparti par chapitre 


cor- 
forrmément à 1élat annexé 


à la présente loi. 


ETAT LÉGISLATIF 


France d'outre-mer, 


2 partie, — Delle viagère 
Chap. 71. — Soldes des inspecteurs géné 


raux des colonies du cadre de réserve, 2 mi 
Liuns 468.000 F 


4e partie, — Personnel 


2 ta ‘ 
INISLre € 
Civus ui: 


Chap. 100 — Trailements du 3 
du personnel titulaire des services 
l'administration centrale, 22.000 F. 

Chap. 106. — Inspection des colonies. — 
So:des et accessoires, 1.000 F. 

Chap. 111. — Ecole nati 
d'outre-mer — traitements, 1.000 F. 

Chap. 4119. — Services de Marseille el de 
Bordeaux. — Traitements, 1.000 F. 

Chap. 121. — Service social. — Traitements, 
4.000 

Chap. 129. — Traitements et indewni LES di 
verses du personnel d'autorilé en servi ce dans 
ls territoires d'outre-mer, 2.000 F. 


ile de Ja 





Ch 





tion. 


Chap. 150 Traitements et indemnités di- 
verses des magistrats de droit civil et pénal 
français en service dans les territoires d'outre- 
mer, 2.000 F 

Chap. 4%. — Travailleurs indochinois, — 
Persopnel d'encadrement. — Traitements, sa 
aires et indemnités, 41534000 F. 

o 7 Mat , ent 
les 5 er 1 ix dt he 

CT 0, — Fr d ments et à 
missions, 10.000 TJ 

CI (A! Mis temporaires à l'étr 
cer et colahorati Û ] ay les pui 
saunres et voTesS ALL. il 

Chap. su? Ren trsements à l'admin 
tation des postes, graphes et éphone 
JU) 000 I 

Chat 20 — Adi istration centrale. — 
Matériel, 400.000 F 

Chap. 306. — Entretien et fonctionnement 
au matériel automobile, 475.000 } 

Chap 1 — | | ti des colonies — 
Matériel, 4.000 I 

Chap 10 — Agcenre économie er co 
lonies Malériel, 273.000 E 

Chap. SIL — Section technique d'agricukture 
tropicale - Matériel, 1000 HE 

Chap. 9312, — Dépenses de fonctionnement 
de la section de presse ei dépenses d'informa 


276.000 F, 


tp. 





913. — Dépenses d'entretien et de 





fonctionnement des postes de radicdiffusion 
d'ontre-mer, 250.000 F, 
Chap. «17. — Musée de la France d'outr 
mer. — Matériel, 14.000 F. 
Chap Lx. Services de Marseille et Dor- 
deaux, — Matériel, 4006 F. 
Chap 19. — Entretien des immeubles 
— Travailleur ndochinois. - 
s travaillt et dépenses diverses, 
perr (1 - Chargrs sociales, 
Chap. 4641. — Œuvres sociales da ministère 
de la France d'outre-mer, 246.000 °F, 
partie, — Subrentions 
Chap 505. — Subvention à Foffi e de la 
recherche scientitique coloniale, 5.300.000 F, 
S® partie. — Dépenses diverses. 
C1 1p. 60. — Pépenses administratives de la 
caisse intercoloniale des retraites, 703.000 F. 
| Totaux pour la France d'outre-mer, 55 mil- 
| lions NO2.066 F, 
e w 
ANNEXE N°'347 
“ n de 1949 Séance du 12 avril 1949.) 
| (Projets de loi portant « rture et annulation 
| de crédils et répartition des abattements 
| £lobaux opérés sur le budget général et les 
Î hbudwets annexes dd penses ordinaires civi 
| les) pour lexercice 1019.) 
t HAPPORT fait au nom de la commission des 
lit ces sur de projet de lot, ad pté par 
l'Assermblée nationale, portant répartition 


des abattements globaux opérés sur ie bud- 
get de la présidence du conseil par la loi 





19 48-1062 du 51 décembre 1948, par M. An 
dré Diethelm, sénateur, rapporteur spécial 
services ministratifs, — journaux of- 
iels, plan, coopération économique eur 
nne), et par M. Ainin, sÉt iteir IT, rappor- 
pécial (services de la défense natio- 
1] (4 
Rapport de M. André Diethelm. 
I _ Si ICES ADMIXISTRATIFS 
M s, messieurs, les crédits accord 
pour l'exerci Hs, au titre de la préside Le 
d1 Conse (ire section. — Services admmir 
ut} Voir les nos: Assemblée pre (tre JE 


la 


cislat! 


2 


dire 


uL lu]! ie, V9a 


3 F 6229, GT et in-S° 1754; C: is ee de 


(année 1%49), 





tratifs), s'« 
125.108 .000 
ARS TT 


levaient à 1.156.763. 000 francs 
fraucs de 


5 sunventions à 
lun À On 14" \ CF 
divers el S10.4 00 francs 


j ion 
sent respectivement à 1.652 








, 
160 millions de francs et 1.188.745.000 fra S 
Les abattements, proposés par le Gouvet 
nement, dimi t les dotati Î | 
de 15.05.0000 fra 1 nt S. 1004 {ra s au 
ütre des subventi ; les fond | IX IK 
sont, naturellement, S luits par { 
vernements 7 ve] 1S n in s di 
Ce TA rt Cormrmte { S O1 ct mmentcs 

Ent ipri e vote, en première lectt 
pa | \5s nl ut 1 le, le » Fu U 3 

iu | t 4 1* 15.004 fra 
sans q lé chiffre des subver été, à 
1 { nl pt « n 

N s CXn hacu! 
des s gri | & 1 

1) Se pr t di 

Le 8 dépendant directement de la 
résidence du conseil comprenr t, indépnen- 
damment d abinet du ehef du Gouvermt 
metit quatre secrélures où 
so rattachés au président 
d'1 { 

{0 ‘ral du Gouvernement: 

2 fonction publique; 

yo la documentation ; 

1° interministériel 

L'e rganisines englobe un 
effect comple non tenu des 
charg attachés du secrétariat 
généril de la présidence du G uvernement, 

répartissent par catégorics, comme 

‘t 

Mernbres des cabinets ministériels, 16 unilés 

Personnel supérieur, 59 uni 

Collaboratet hni jue IC 1à chi lion de 
la documentation, 8 wultés 

Personnel d’« gun 184 unilés 

Ed" de s , 129 unités 


ctifs 


n er 


buds réel d'une 
d'ailleurs que 


année à 
varié, les 


senles augmentalions dignes d'être signalées 
provenant du rattachement, à cette section, 
d'un eertain nombre de fonctionnaires con- 
tractuels de l'ancien ministère de linforma- 
lion: compte tenu de cette fixité relative, il 
n'en résulte pas moins que bles cfectifs ac- 


ceux du secréla 
ement, sont Leau 


tuels, et notamment 
néral du Gouver! 
hnportants. 


riat gé- 
Up trop 


Autant à est nécessaire, en cflet, de cons- 
tiluer, anprès de la présidence du Conseil, 
un organe permanent, qui prépare €et cen- 
tralise les travaux proprement gouvernermen- 
taux — organisme qui m'était qu'à peine 
éhauché avant 19140 —, autant il est indis- 


pensable qne cette organisation soit légère, 
qu'elle se limite à mn petit nombre de colla- 
boraleurs de grande classe, qu'elle ne de- 
vienne pas une lourde machine, qu'elle ne 
soit pas submergée par les dossiers et la pa- 
perasserie. 

Un tel danger semble assez pressant our 
que votre commission vous propose : 

t° D'effectuer une réduct globale de 


) crédits du chapitre 


2 millions sur les 


avec cette signification que les effectifs per- 
manents du secrétariat général doivent élre 
réduits 

20 De diminuer de moitié (r'est-hdire de 
ramener de 5 à 2 millions et demi) le crédit 
ouvert au chapitre 105, article 3, pour la ré 





munération des char 


‘hés du secrétariat général. 

Les effectifs, au surplus limil£s, de la direc- 
tion de la fonction publique ne soulèveni 
par ailleurs, aucune observation; en ce qui 
*“oncerne, d'autre part, la direclion de la do- 
cumentalion, il n'apparaît pas que le per- 


sonnel affecté à cet D roue soit excessif, 
eu égard aux travaux qu accomplit, Il vous 
est proposé, sur ce poi nl, le n'apporter aucune 
réduetion aux crédits ouve rts, ainsi d’ailleurs 
que FAssemi! nationale en a décidé en 
séance publi jue 


Il serait, toutefois, désirable, dans un but 
de clurté budgétaire, que toutes les recettes 
et les dérenses de la direction de la docu- 


mentation figurent 
partie des crédits 


bien au budzet, et qu'une 
à son fouclion- 


nécessaires 
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nement ne soit pas compensée par le produit 
de la vente de ses publications, 

Les divers chapitres du matériel de la pre- 
mière section du budget de la présidence du 
conseil ct déjà subi divers abaitements, soit 
sur l'initiative du Gouvernement, soit sur la 

roposition de la commission des flnances de 
‘Assemblée nationale; votre commission vous 
signale que les abattements opérés sur les 
chapitres 206 6t 307, (remboursements à l'ad- 
ministration postes, télégraphes et télé- 
phones et remboursements à l'imprimerie na- 
lionale) ne sont pas justiflés, et que ces deux 
chapitres se révé'eront, de toute évidenre, en 
cours d'exercice, comme insuffisamment 


des 


dotés. Les économies ftictives sont les plus 
dang: réuses de toutes, 
b) Subventions à divers organismes. 


Le buds 
porte les 1 
nement de 
du centre 
musulmane, 
atomique. 

En ce qui concerne le premier de ces orga- 
nismes qui, bien que doté J'um budget au- 
tonome, ne dispose d'aucune autre ressource, 


t de la présidence du conseil sup- 
bventions nécessaires au fonction- 
nationale d'administration, 

hautes étüudes d'administration 
et du commissariat à l'énergie 


l'école 


on ne saurail trop insister sur la modicité des 
sommes mises à sa disposition, Si l’on veut, 
cependant, que l'école d'administration puisse 
mener à bien Ja tâche qui lui incombe, il 
serait indisnensable que, pendant les pre- 
mières années ou moins de son fonction- 


nement, elle ne vive pas dans une trop grande 
misère, et qu'elle puisse, rapidement, achever 


son installation et la constitution de ses 
moyens de travail 

A plus forte raison, la réduction de 3 mil- 
lions 500,000 F, qui lui est imposée, et qui 


figure dans le présent projel, ne repose sur 
aucune base sérieuse, et ne pourra, vraisem- 
blablement, pas être appliquée au cours de 
l'exercice. Votre commission vous propose une 
réduction indicative de 1000 F, au titre du 
chapitre 500, pour appeler le Gouvernement à 
réexarminer l’ensemble de la question 

Le commissariat à l'énergie atomique, fout 
au contraire, dispose, non seulement, de la 
subvention inscrite au chapitre 502 du présent 
budget, mais, aussi, d'une dotation beaucoup 
plus comsidérable an titre du budget des dé- 
penses de reconstruction et d'équipement: Ja 
distinction entre ces deux catégories de res- 
sources et les dépenses auxquelles elles cor- 
respondent, ne laisse pas, à tout prendre, 
d'être assez difficile à établir; et la réduction 
de » millions, opérée sur le chapitre 502 n'a, 
pratiquement, aucune signification réelle. 


c) Fonds spéciaur. 


Ainsi qu'il a été indiqué au cours d'un pré- 
cédunt débat, les fonds spéciaux, dont le Gou- 
vernement pourra disposer en 1919, ont été 
fixés, initialement, à 1.188.743.000 F, en aug- 
mentation très semsible sur l'année précé- 
dente. 

Cette première majoralion n'a pas, cepen- 
dant, paru suffisante au Gouvernement, qui 
n'a pas craint d'affecter aux fonds spéciaux 
une fraction des crédits d'un autre chapitre, 
dont, cepemdant, il reste tenu de justifier 
selon la procédure régulière. 

Dans le but, en effet, de parer aux effets 
du dernier alignement monétaire (17 octobre 
1918), + a abouti à un déplacement du 
cours des changes étramgers de près de 
23 p. 100, un crédit provisionnel avait élé ins- 
crit au budget d': ministère des finances, pour 
être, ultérieurement, réparti entre les divers 
chanitres qui ont à supporter des payements 
en devises étrangères, 

Or, il suffit de se reporter au décret de 
répartilion (Journal éfficiel du 24 février 1919), 
pour constater que le chapitre des fonds spé- 
ciaux n'a pas été oublié par un Gouvernement 
prévoyant: un crédit supplémentaire de 275 
millions Iui a été, en fait, transféré, en aug- 
mentation du montant initial de 1 milliard 
41878000 F 

Parlant en son nom strictement personnel, 
votre rapporteur veut souligner combien un 
tel procédé est irrégulier, et à quel point le 
précédent ainsi créé mérite d'être blâämé. Au 
surplus, pour trouver une justification quel- 
conque Je celte nouvelle majoration de 275 





millions de francs des fonds spéciaux — qui 
correspond, à peu près exaclement à une 
augmentation de 23 p. 100 des dolalions pri- 
mitives — il faut admettre que tous les cré- 
dits du chapitre des fonds spéciaux sont, sans 
aucune exception, utilisés en dollars, en francs 
suisses, où en livres sterling. Heureux bénéfi- 
ciaires de celle manne impure, qu'un Gouver- 
nement, pleïn de déiicalesse, paye en 0f, ou 
en devises appréciées! El, comme, à côté de 
ce traitement privilégié, le sort des vérilables 
créanciers de la République peut apparaitre 
douloureux! 

Votre commission associée à ces cri- 
tiques, en vous proposant une réduction indi- 
cative de 1 million de francs sur le chapitre 
en cause, 

Au total, votre commission vous propose de 
porter J'abattement global effectué sur la 
première section de la présidence du conseil 
de 15.085.000 F (chiffre du Gouvernement) et 
18 343.000 F (chiffre de l'Assemblée nationale) 
à 23.045.000 F, 


s'est 


II. — SERVICE DE PRESSE 


Le total des crédits figurant à celle section, 
au titre de 19149, s'élève à 1.012.053.000 F: mais 
la quasi-lotalité — un peu plus d'un million 
- en est constituée par la subvention indis- 
pensable au fonctionnement de l'agence 
France.Presse, On cxaminera donc, distincie- 
ment, pour Ja clarlé de ce rapport: 

a) Les crédits nécessaires à l'agence France- 
Presse ; 

b) Les autres chapitres applicab'es au ser- 
vice de presse proprement dit, 

a La subvention à l'agence France-Presse, 

La subvention accardée à l'agence France- 
Presse pour 1918 avait été de 851 millions de 
francs; les décisions iniliales du Gouverne- 
ment en ont porté le total à 1.005 millions de 
francs pour 19,49; ct ce premier chiffre, no- 
nobstant toutes les réductions uilérieures, 
doit bien être considéré comme un minimum. 

On ne reviendra pas, à vrai dire, sur les 
obseurités du statut actuel de l'agence et sur 
la nécessité de Ini donner, le plus rapidement 
possible, son régime légal définitif, Mais, 
quelle que soit celle des propositions légisia- 
tives que l'on relienne, quelles que soient les 
mesures qui puissent être envisagées pour 
assurer, à Ja fois, l'indépendance spirituelle 
de l'agence et la qualité de ses informations, 
un fait demeure: aucune des exploitations si- 
milaires, dans le monde entier, n'est finan- 
cièrement équilibrée, et les nations, qui ne 
veulent pas se priver de ce moyen indispen- 
sable de rayonnement et de diffusion de leur 
pensée, doivent accorder à l'agence d'informa- 
lion qui à charge, en quelque sorte, de les 
représenter devant la presse du reste qu 
monde des subventions, directes ou  indi- 
rectes, sous une forme officielle ou par des 
voies plus où moins occultes. 

Quel est donc le déficit 
l'agence  France-Presse pour 
cours ? 

La prévision la plus serrée qui ail pu 
élablie est la suivante: 


escomplé par 
l'année en 


ètre 


Agence France-Presse. — Prévisions 
budgélaires pour 1919, 


RECETTES 


{. — Recelles commerciales, 
Journaux de Paris, 53.750.000 F. 
Journaux de pren 127.809.000 F, 
Journaux d'Afrique du Nord, 11.800.000 F. 
Journaux de l'Empire, 36.630.000 F. 
Recelles provenant de clients particuliers: 
a) Radiodiffusion francaise, 22 millions de 
francs. 
b) Divers, 52.410.000 F. 
Recettes provenant de l'étranger: 
a) Ambassades, 7.311.000 F. 
b\ Journaux et particuiiers, 188.800.000 F. 
Recettes diverses, 2.270.900 F. 
Total, 502.839.000 F. 
JI, — Subvention de l'Elat, 1.005.000.900 F. 
Total des recélles, 1.507.839.000 EF, 


DÉPENSES 


Frais de personnel: 

France et Empire. 520 millions de francs. 

Etranger, 390 millions de francs. 

Achats de services: 

Achats d'articles, d’information et de pho- 
lographies, 30 millions de francs. 





Achats de matériel: 

a) lnmobilisalions. 
lions. 

b) Matières consommables (papier, stenrils, 
carbone, encre, charbon, essence, ele), 
13 millions. 

Frais pour bien meubles et immeubles: 

Lovers el entrelien, assurances, elec 
21 millions. 

Transports et déplacements, 45 

Fournitures exlérivures diverses: 

Electricité, eau, gaz, travaux exécutés A 
l'extérieur, 7 millions. 

Transmissions : 

Téléphone, télégraphe, radios, 2334 millions. 

Frais de gestion générale : 

Propagande, documentation, 
megts. Frais de contenlieux, 
verses, 12 millions. 

Frais financiers, 4 million. i 

Impôts, 9 millions. 

To'al des dépenses, 14.507 millions. 

Encore ce document appelle-t-il les remar- 
ques suivantes: 

a) L'estimation des recelltes tient compte, 
par anticipation, d'une majoration importante 
des tarifs applicables aux journaux français, 
iuajoraltion qui, semble-Lil, n'est pas encore 
gnitrée en vigueur, 

b) L'évaluation des dépenses s'avère, cer- 
tainement, en dessous de la réalité, tant en 
raison de la hausse importante de certains 
tarifs et du rajustement récent du cours d:; 
changes, que de l'imminence de certains re- 
lèvements de salaires et de rémunéralions; 

€) Les postes de matériel sont très faible- 
ment dotés, soit qu'il s'agisse du matériel 
existant, pour lequel les amortissements nor- 
maux ne sont pas prévus, soit qu'il s'agisee 
des acha's de matériel neuf, qui seraient, re- 
pendant indispensable à une exploitation plus 
efficace et pius écoñomique. Faute de crédits 
d'investissement, on interdit, en fait, à 
l'agence, toute modernisalion de son système 
de transmissions: faule de stabilité finan- 
cière, on la condamne, en fail, à vivre à Ja 
petite semaine, dans l'incertitude du lendc- 
main ; 

d) Il est impossible, enfin, d'envisager des 
compressions appréciables des dépenses effec- 
tuées dans les divers postes à l'étranger: 
ceux-ci ont, déjà, é'é réduits au maximum, et 
loute fermelnre nouvelle aboutirait à une 
perte de substance, 

De cet ensemble de considérations résulte, 
de loule évidence, qu'avec une subvention, dé- 
passant légèrement le milliard de nos francs 
actuels, l'agence France-Presse aura grand- 
peine à vivre jusqu'à la fin de 1949; mais, 
en tout état de cause, il est déraisonnable 
d'espérer que, dans les circonstances pré- 
sentes, les dirigeants de l'agence puissent 
faire à moins. 

C'est pourtant contre toute attente ect es- 
poir insensé qui nourrit le Gouvernement: 
sans consulter aucun des organes responsa- 
bles, sans apporter la moindre justification 
des réductions qu’il proposait, ne fait-il pas 
élat, dans le projet qui vous est présentement 
soumis, d’un abaltement de 20.150.000 F ? 

On ne saurait trop blâmer de pareils arli- 
lices, qui tentent à Oôler tout caractère de 
sincérité aux documents budgétaires; et si 
le Parlement — et la nation tout entière 
avec lui — exige des éconoinies, il entend 
que ces fconomies soient, non pas fictives, 
mais réelles et susceplibles d'être effective- 
ment réalisées. 

Et puisqu'en la matière, la Cons'itution ne 
vous pertnet pas de refuser formellement 
votre sanction à une proposition gouvernc- 
mentale, qui ne repose sur rien. il ne vous 
reste que le recours à une réduction indica- 
live de crèdit pour marquer votre désapproba- 
tion de pareilles méthodes, et votre ferme 
désir d'y mettre un terme. 

C'est ce que votre commission vous pro- 
pose de faire, en augmentant de 20.150.000 F 
à 30.151.000 F l’aballement applicable au cha- 
ee 000 (Subvention à l'agence France- 
>ressc). 


Equipement, 91 mil. 


millions. 


affranchisee. 
cotisalions di- 


Le service de presse proprement dit. 


Les autres crédits ouverts au titre de a 
section I (Service de presse proprement dit) 
sont infiniment moins importants; ils n'at- 
leignent, au total, d’après la répariilion jini- 
tiale du Gouvernement, que 36.588.000 F, sur 
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et nouvelle augmentation — de caractère en- plus un organe Eëxtraordinaire, mais ‘uk 
core officieux — qui est appliquée depuis quel- acnt un rouage pormal « éguiier ? 
ques sermaines, il est bin évident que le Tel est le sens, et la portée, des réductions 
crédit du chapitre aurait dû tre au mains que votre commission VOUS propos en re 


qui concerne les dive chapilres 100, 404, 


ri aux environs de 200 millions, pour fare 
12, 105 el #0 de la section \, 


ce aux besoins réels. 
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Pen 

En ce qui concerne, d'autre part, les cré- 
dits, dits de matérie!, intéressant le commis 
œariat du plan, il convient de rappeler que 


l'Assemblée nationale en avait commencé 


d'exarné détaillé, au cours du mois de dé- 
<embre 1938, avant qu'une loi spéciale ne 
soit venir implifier la procédure budgé- 
taire. 11 était résullé, de cet examen appro- 
fondi, ur rlain nombre de rédurtions, que 
geprend, naturellément, le projel qui vous 

l lit 
* \ t I Î vous pr pose de : itifte re 
si la nb'e, ces réductions qui ont 
él ] t, avgravées par la CoImmis- 
gion di finances de l'Assemblée nationale 

L'le vou lemande, toutefois, de porter la 
réduction du chapitre 302 (Réalisation et dif- 
fu: \ dé travaux du commissarial énéra 
et des commissions) dé 2 à 5 millions, c'est 
à<li de rarmen les crédits du chapitre 
de 12 à ti 

i 19 eu effet, de publier, dans leur 

for cl 4 Tapifpro set I ou 
on \ ra onu les éludi le ca 
Ja i | iblies par Cerimi st 
Wices où nnraissions du plan, el estim 

\ serait plu exnédient et plus écon0- 
#38 d'en confier la diffusion au Journal 
officiel où au service de documentalio dé 


rl de la présidence du Gouvernement. 


le considère, par ailleurs, qu'il serait exiré 
per le l | vulgaris 11] une 
forre à \ la masse de l'opinion pu- 
blique, ! re ta et 1 travaux de syn- 
thèse du 1 mais elle est bien obligée 
“le lili effort d'adantat el de 
LE \ la “s de tous ne parail pas avoir 
dié lenité t 

Par IHeuUTrs, € et ce qu concert l cha- 
pi! l Travaux €t ( ju & ra ! ontant 
änilial d mil de fra Al l, pour 
Jeu el © [ I luctiot de 100,000 
a deji 61e Opx — \ ( ion s est 
fait repre t 15 des bénéticin du 
crédi | it a € ( jhis Sans 
descul La on « i ersoni e! 
voi pi n el réd € ui 
ÿnillion de frat P qu'il nis fin à 
cerlai bu ; 

Au to va ratifier ces propositions. 
J'abatten l 4 lits du À trial 
rénéral d in passerait de 4.687.000 1 
dhiffre du € i nent) et de 9.1 000 Ï 
fehiffre vo par l'Assembl na le) à 


VI SECRÉ \T GÉNÉRAL DU COMITÉ INTERMI- 
- NISTÉRIEL POI LES QUE:-TION DX COOPELATION 

FCOoNOM UE t PHENNE 

Si laque peu compliqué, fonc- 
tiont l I nouveau, institué par 
la S-110% du 40 juillet 4948, et qui 
avait € i loment, doté de 2.917.000 EF 
de © l po lex: 191 

| | s ut nt entière, ces 
mémes crédits auraient atteint 6.809.000 F; la 
demand qui vol est soumise, porie sur un 
ensemble de dotat fixées primitivement à 
90.121.000 F. et que le Gouvernement a pris 
l'in live de réduire de 3.050.000 F: celle ré- 
duc'jon a été, elle méme, aggravée de 200.000 
fra! par T'A | nationale 

Les effectifs budgétaires du nouveau secré- 
taria avaient été limités, à l'origine, 
à un secrolair général, trais eténodact{viogra 
phes et qual agents auxiliaires; ils seraient 
ARPEME ENT l’ ralifiait les propositions 
gouvernen mème atténuées par les 
aboltements ri tant de Ja loi des maxima, 
de rien m l de vingt-trois chargés de 
missie sept dactylographes, deux agents 
a! xil et t chauffeur 

Le sentiment de vo commi-sion des 
finances, en cell affaire, est formel: elle 
vo propose de n juor votre opposition aux 
créations d'emplo ainsi envisagées 

De quoi s’agit il en effet? Non pas, de toute 
évident du fonctionnement de l'organisation 
de coopéralion économique européenne, qui 
dis} d't personnel propre, et dont Îles 
fr: sont répartis entre tous les Etats PS 
cipants, ni même — et le fait mérite d'être 


entre les autorités fran 
elle-même; il est prévu, 


la liaison 
gr et l'O. E. C. E 
ce titre, des crédits spéciaux au budget du 


1 " 
ministère des affaires étrangères 
Ainsi, et par éliminalions successives, on 
arrive à la conceplion d'un organisme en 


marge de l'administralion française normale, 





et qui paraît chargé, par dessus la tête des 
services directement qualifiés, de la prépara- 
tion des programmes éventuels de coopération 
économique européenne, sans doute aussi de 


leur négociation, et sans doute, enfin, de 
leur application à j'intérieur de notre pays. 
Disons-le tout net: de telles conceptions 
administratives sont entièrement indéfenda- 


bles, 

S'il faut, en effet, préparer des programmes 
et les appliquer par la suite, ne disposons- 
nous pas, et d'un comité économique inter- 
ministériel, et de tous les organismes du mni- 
nistère de l'économie nationale, et, plus en- 
core, du commissariat général du plan? 

Et, s'il faut, par ailleurs, soutenir la posi- 
tion francaise, dans le domaine économique, 
devant un organisme international, n'existe- 
til pas déjà au moins deux directions minis- 
térielles qualifiées, l’une aux affaires étran 


gères, l'autre à l'économie nationale, pour 
mener à bien cette tâche ? Ô 
En vérité, on voudrait, en une matière 


aussi délicate, compliquer, à plaisir, les 
rouages administratifs de ce pays, en rendre 
le fonctionnement moins efficace et, par sur- 
croit, plus coûteux, que l'on n'agirait pas 
autrement. 

Votre commission vous signale de plus, que, 
sans attendre le vote définitif des abaltements 
imposés par la loi des maxima, el en vio- 
lation de l'article 2 (8 2) de la loi n° 43-1921 
du 21 décembre 191$, tendant à simplifier la 
procédure budgétaire, le Gouvernement à déjà 
commencé à pourvoir les emplois nouveaux 
qu'il se proposait de créer (arrêté du 4° avril 
1919 du ministre des finances, Journal officiel 
du 6 avril, page 9515); vous ne manquerez 
pas d'apprécier sévèrement ce mépris des dis- 
positions légales, 

Aussi, votre commission vous demande-t-elle 
de n’accorder aucun crédit, au titre de l'exer- 
cice 4919, qui corresponde à une extension 
du secrétariat général du comité interminis- 
tériel pour les questions de coopération éco- 
nomique européenne; elle attache à cette 
suppression le sens précis que le nouvel orga- 
nisme doit, sans délai, disparaître, et être 
fondu dans un des organismes déjà existants 
(commissariat général du plan ou secrétariat 


économique interministériel), qui ont pour 
mission normale la coordination de l'écono- 
mie francaise et sa planification. 

Il est, au surplus, déplorable que, toutes 


les fois qu'apparaît une tâche administrative 
nouvelle, on se préoccupe, non pas d'en char- 
ger un des services existants, mais bien de 
créer immédiatement une organisation nou- 
velle, de recruter, en sa faveur. du personnel 
contractuel, de louer et d'aménager des lo 
caux supplémentaires. H faut, en vérité, que 
de tels errements prennent fin. 

Les réductions des crédits qui vous sont 
ainsi proposés portent l’abattement global, sur 
la section VI crédits de la présidence 
du conseil, de 3.050.000 F (chiffre du Gouver- 


des 


nement) et 3.250000 F (chiffre voté par 

l'Assemblée nationale), à 24.412.000 F, 
Rapport de M. Avinin. 
IV. — SRRVICES DE LA DÉFENSE NATIONALE 
C. — Grounement des contrôles 
radioélectriques. 
Mesdarnes, me:sieurs, les crédits initiaux 
iverts au titre du budget de 1919 avant l’ap- 


L 

plicalion de la loi des maxima s'élevaient à 
422,509.00 F en augmentation de 102.673.009 F 
*: chiffres du budget de 1918 qui étaient 
de 319836.000 F, 

La plus grande partie de celle augmenta- 
tion provient des mesures d'ordre général pri- 
ses au cours du dernier exercice en faveur 
des fonctionnaires 

Le Gouvernement avait proposé un abatte- 
ment de 3S millions de francs, la commission 
des finances de l'Assemblée nationale avait 
élevé cet abattement à 45.800.000 F cet l’Assem- 
blée elle-même l'avait réduit à 41.800.040 F. 

Votre commission des finances dans sa Vo- 
lonté permanente de réduire les charges de la 
nation vous propose le chiffre de 43.300.000 F, 

Les 1.500.0:0 EF de réduction supplémentaire 
portent pour 500.000 F sur le chapitre 102 « ré- 
munéralions du personnel contractuel » pour 
marquer votre volonté de compression du 
nombre des employés auxiliaires et contrac- 
tuels et pour { million de francs sur le cha- 


frais de 





pitre 315 pour marquer la volonté de Ja come 
mission, d'accord avec celle de l'Assembléé 
nationale, de réaliser l'unification des divers 
services d'études techniques qui existent dans 
plussieurs ministères, 


D. — Etat-major de l'Europe occidentale, 


Les crédits initiaux demandés pour le fone- 
lionnement de cet état-major s'élevaient à 
272.038.000 F. 

La création de ce poste nouveau du budget 
décidé par le Parlement en 1918 ne permet pas 
de faire de comparaison avec des budgets an« 
térieurs. 

Le (ouvernement avait proposé 8.600.000 F 
d'abattemants et la commission des finances 
de l’Assemblée nationale avait porté ce chiffre 
à 43.321.000 F, é 

L'Assemblée, en séance, avait ramené cette 
réduction à 25.750.000 F, c'est-à-dire l'ensem- 
ble des créd'ts à 216.288.000 EF, 

Votre commission des finances vous propose 
de maintenir ce chiffre, mais avec les trois 
modifications suivantes qui n'en modifient 
pas le total: 

a) Au chapitre 360, relèvement de 2 millio 
de francs du crédit voté, c’est-à-dire de fixer 
19.258.000 F le montant des frais de déplace- 
ment et de mission du personnel civil et mi- 
litaire de l'état-major de l'Europe occidentale 
en signalant que le crédit initial était à ce 
chapitre de 33.620.000 

b\ Par contre deux réductions de 4 million 
de francs chacune aux chapitres 367 et 368. 
Le fonctionnement des transmissions sera 
ainsi réduit à 5 millions de francs contré 
G millions de franes à l’origine et celui de 

télégraphe et de téléphone à 
27.635.000 F contre 42.885.000 F à l’origine, 


PROJET DE LOI 


Art, fer. — L'abattement global de 15 mil- 
lions 85.000 F opéré sur les crédits ouverts 
au président du conseil des ministres au titre 
des services administratifs de la présidence du 
conseil, par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 
1948 portant fixation du budget général de 
l'exercice 1919 (dépenses ordinaires civiles) en 
vue de limiter le total des dépenses ordinaireg 
civiles au chiffre de 750 milliards de francs 
prévu par la loi n° 48-1973 du 31 décembre 
1943 portant fixation pour l'exercice 1919 deg 
maxima des dépenses publiques, est porté à 
23.045.000 F et réparti par chapitre, confors 
mément à l'état À annexé à la présente loi. 

Art. 2, — L'abattement global de 31.421.000 EF 
opéré sur les crédits ouverts au président du 
conseil des ministres au titre du service de 
presse de la présidence du conseil, par Ja 
loi n° 43-1992 du 31 décembre 1918 portant 
ixation du budget général de l’exercice 1949 
(dépenses ordinaires civiles) en vue de limi- 
ter le total des dépenses ordinaires civiles au 
chiffre de 750 milliards de francs prévu par la 
loi n° 43-1973 du 31 décembre 1948 portant fixas 
tion pour l'exercice 1949 des maxima des dés 
penses publiques, est porté à 33.615.000 F et 
réparti par chapitre, conformément à l'état B 
annexé à la présente loi. 

Art, 2 bis (nouveau). — Un abattement de 
1.000 EF sera opéré sur les crédits ous 
verts au président du conseil des mis 
nistres au litre de la direction des Journauæ 
officiels par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 
1948 portant fixation du budget général de 
l'exercice 1949 (dépenses ordinaires civiles) en 
vue de limiter le total des er à arr ordinaires 
civiles au chiffre de 750 milliards de francs 
ge par la loi n° 48-1973 du 31 décembre 
943 portant fixation pour l'exercice 1919 des 
maxima des dépenses publiques, et applicable 
au chapitre 300 « composilion, impression, 
distribution et expédition ». 

Art. 3. — L'abattement global de 38 millions 
de francs opéré sur les crédits ouverts au 
président du conseil des ministres au titre du 
groupement des contrôles radio-électriques par 
la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 portant 
fixalion du budget général de l'exercice 149 
(dépenses ordinaires civiles) en vue de limi- 
ter le total des dépenses ordinaires civiles au 
chiffre de 750 milliards de francs prévu par 
la loi n° 47-1973 du 31 décembre 1%8 portant 
fixation pour l'exercice 1949 des maxima des 
dépenses publiques, est porté à 43.300.000 F 
et réparti par chapitre, conformément À 
l'état G annexé à la présente loi, 

















Bose 








DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 297 





Art. 4. — L'abatlement global de 8 mil- 
lions 800.000 F opéré sur les crédits ouvert 
au président du conseil des ministres au titr 
de l'état-major de l'Europe occidentale par la 


e 
lol ne 48-199 du 21 décembre 1918 portant 
fixation du budget général de l'exercice 1949 
(dépenses ordinaires civiles) en vue de limi- 
ter le total des dépenses ordinaires civiles au 
chiffrè de 7% milliards de francs prévu par 


la loi n° 48-1975 du 31 décembre 1918 portant 
fixation pour l'exercice 1949 des maxna des 
dépenses publiques, est porté à 25.750.000 F et 
réparti par chapitre, conformément à l'état D 
annexé à la présente loi. 

Art. 5. — L'abattement global de 1487000 F 
opéré sur les crédits ouverts au président du 
conseil des ministres au titre du commissa- 
riat général du plan par la loi n° 38-100 du 
81 décembre 14918 portant fixation du budget 
général de l'exercice 1919 (dépenses ordinaires 
civiles) en vue de limiter le total des dé- 

enses ordinaires civiles au chiffre de 750 mil- 
fards de francs prévu par la Joi no 1S-1973 
du 2?! décembre 1943 portant fixation pour 
l'exercice 1919 des maxuna des dépenses pu- 
bliques, est porté à 12.111.000 F et réparti par 
chapitre, conformément à l'état E annexé à la 
présente loi. 

Art. 6 — L'abattement global de 2.050.000 F 
opéré sur les crédits ouverts au président du 
conseil des ministres au titre du secrétariat 
général du comité interministériel pour les 
questions de coopération économique euro- 
péenne par la loi n° 48-199 du 31 décembre 
4948 portant fixalion du budget général de 
l'exercice 1919 (dépenses ordinaires civiles) 
en vue de limiter le total des dépenses ordi- 
naires civiles au chiffre de 790 milliards « 
francs prévu par la loi n° 48-1973 du 31 dé- 
cembre 1948 portant fixation pour l'exercice 
4949 des maxima des dépenses publiques, est 
porté à 24.412.000 F et réparti par chapitre 
aisée à l'état F annexé à la présente 
oi. 


je 


Présidence du Conseil 
ETAT A 
JL. — SERVICES ADMINISTRATIFS 
4 partie. — Personnel, 


Chap. 100. — Traitements du président du 
conseil, des secrétaires d'Etat, du sous-secré- 
taire d'Etat et du personnel titulaire de F'ad- 
ministration centrale, 2 millions de francs. 

Chap. 10%. — Salaires du personnel auxj- 
liaire, 750.000 F. 

Chap. 105. — Indemnités et allocations di- 
verses, 2.441.000 F. 

Chap. 409. — Remboursements à diverses 
administrations des postes, télégraphes et télé- 
phones. — Dépenses de personnel, 500.000 F. 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services el travaux d'entretien. 


Chap. 300. — Matériel, 585.000 F. 

Chap. 301. — Frais de déplacements et de 
missions, 900.000 F, 

Chap. 302. — Achat de matériel automobile, 
500.000 F. 

Chap. 303. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 1 million de francs. 

Chap. 304. — Loyers et indemnités de réqui- 
sitions, 200.000 F. 

Chap. 305. — Frais de fonctionnement des 
services de documentation et de diffusion, 
3.500.000 F. 

Chap. 306. — Remboursements à l'adminis- 
tration des postes, télégraphes et {cléphones, 
2 millions de francs. 

Chap. 307. — Remboursements à l'Impri- 
merie nationale, 508.000 FE, 


Te parlie. — Subventions. 


Chap. 500. — Subvention à l’école nationale 
d'administration, 3.501.000 F. 
. 002, — Subvention au commissariat 
énéral à l'énergie atomique, 5 millions de 
rancs. 


8° partie, — Dépenses diverses. 
Chap. 600. — Fonds spéciaux, 1.000 F. 


Totaux pour les services administralifs, 
23.045 . 





ETAT B 


II, — SARVICE DE PRESSE 


Chap. 1400 — T n _— pers à 
el 1 { SAN) | 

{ idp tot — ph \ l1r4 — Sa 
la 3, 181000 

GI Ii] 102, — 1] cations di 
verses, 101.009 1 

Chap, 10 — | « du ré li Ï 
21 (NM) Ë 

Chap. 101, — su lé Ian d il:e 
nl t, 21.0XX) I 

Î ; ) _ { ex! 
10) XX) E 

- 1 y ” W 1! { / nnement 

les l ‘ ct { il (7 nirelien 

(1 1p N — Mal ] LA ) 

Cha O1, — Fra de d en t d 
MISSIONS 00 €4X) F 


Ge part — Cha iales 
Chap. 100, —, Allocations familiale 
210.000 F. 
7e 1 irtie Es Sub: ntior 
} 1 A 
Chap. 900, — Subventi \ l'age I à - 
Presse, 30.151.000 1 
Totaux pour le service de presse, 33 mil 
ns 012.000. 


ETAT C 
IV. — SERVICE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


C. — Groupement des contrôles 
radio lectrique : 


4e partie. — Personnel. 


Chap, 100. — Echelon central. — Trait 





ments et rémunérations du personnel, 
260.000 F. 

Chap. 101. — Services extérieurs 
ments du personnel titulaire, 3 
francs, 

Chap. 102. — Services extérieurs. — Rému 
néralions du personnel contractuel, 2 millions 
220.090 F. 

Chap. 103 — Services extérieurs, — Salai 
res du personnel auxiliaire, 133.000 F. - 


Chap. 101. — Services extérieurs. — Salai 
res du personnel ouvrier, 260.0X) F. 

Chap. 103. — Services des terriloires d'outre- 
mer, — Salaires, 11.870.000 EF. 

Chap. 109. — Services des territoires d'outre- 
mer, — Indemnités, 6.806.090 EF, 


de partie, — Matériel, fonctionnement 
des services el lravaux é@’entrelien, 


Chap. 200, — Services de la métropole, di 
l'Afrique du Nord et des territoires occupés 


— Dépenses de fon nnement des services, 
200.00) F. 

Chap. 201. — Services des terriloires d'ou 
tre-mer. — IMpenses de fonctionnement des 
services, 1.152.000 F. 

Chap. 303. — Services de la métronole, de 
l'Afrique du Non et des territoires occupés. 


— Entretien et fonctionnement du matér 
automobile, 1.500.000 EF, 

Chap. 39%4. — Services des territoires à’ou 
tre-mer. — Entrelien et fonctionnement du 
malériel automobile, 706.000 F. 

Chap. 206. — Services des territoires d'ou- 
tre-mer, — Loyers et indemnités de réquisi- 
tion, 241.000 EF, 

Chap. 307, — Services de la métropole, de 
l'Afrique du Nord et des territoires occupés. 
— Dépenses de fonctionnement des ateliers 
techniques, 50.000 EF, 

Chap. 9308. — Services des terrilolres d’outre- 
mer. — Fonctionnement des ateliers techni- 
ques el transport du matériel technique, 
18:1.000 F. 

Chap. 310, — Services des terriloires d'outre- 
mer, — Dépenses @e fonctionnement des ser- 





vices d'expoitation, 2.365.000 EF, 








_ 


Chap. 311. — Services de la métropole ek 
d'Afrique du Nord. — Remboursement à di- 
versées administrations, 300.000 F. 

Chap. 312. — Services des territoires d'outre- 
mer. - Remboursement à l'adiministration 
des postes, télégraph et téléphones, 2 mile 

s GK) 1 

Cha; 13. — S d Ù rO px de 
1 

Afrique du Nord, dk es d'outre-mer 

> { res ( upos R HoOUFr<SeI ‘nt 
t \cem 5010 1} 

Cha 15, — lp de f ) ‘ment 
d es « 1 ques, 2 millions 
4 t 
( $ 

fr?) 217 En res } re 
" ( 3} ‘nl d oc 4 

DA ] s 1:24 (xx) 1! 
{ 10 Services di ! l'outree 
I \ sa faim S O2) F 
| X l 1 des Cul $ 
| i (MN) tHK) ! 
ETAT D 
IX SERVICI VE LA DÉFENSE NATIONALE 
D. — Elat-major de l'Europe ! identale 
4° ] ‘ — | } 

{ PT Sala lu $ L civil, 
OS 4H) | 

e partit —. Matériel fo] nement 

dl Ci 1 u il, 

Chap 60. Ï is de dép uent el de 
m'Ssion, 11.202.(KX) F 

Chap. 363 — Entretien et fonctionnement 
‘ matériel aulomobile, ? 670.000 I 

Chap. 265 Habillement et entretien du 
personnel militaire, 500.000 F, 

Chap. 267. — Fonctionnement des transmis- 

s, 4 million de francs 

Chap. 368 — Télégraphi éphone, 5 mit- 

115 290.006 1] 

Chap. 369. — Service du géni Entretien 
des immeubles €t du domaine milita re, 
L24K)000 F. 

Totaux pour l'état-major 4 Europe occi- 
d: l 2.741.000 F, 
ETAT E 
V. — COMMISSAIIAT GÉNÉRAL DU PLAN 
9 parlie. — Personnel. 

Chap. 100, — Rémunération du commissaire 

général et du personnel contractuel, 2 mil- 


lions 50.000 F. 

Chap. 101. — Salaires du personnel auxi- 

liaire, 740.000 F. 
Chap. 102, — Indemnités et allocations di- 

verses, 254.000 F. 


Chap 103. — Indemnités de résidence 
300,000 F. : 
part : = Mat el for ALRMET nt 
NUS D Ù d'entretien 
Chap. 300. — Matériel, 1 million de francs. 
Chap. 9301. — Frais de déplace ent et de 

IiissiON, 600 (H) Fr. 
Chap. 302, — Réalisation et dillusion de 3 


travaux du commissariat général et des com- 
Missions, 5 millions de fran 

Chap. 203. — Travaux et enquêtes, { mil- 
lion 700.000 F. 

Chap, 904. — Remboursement à l'adminis- 
tration des postes, télégraphes et léphones 


et à l'Imprimerie nat 000 EF, 
Ge partie. — Chars ociales, 
Chap 100. —  Allocalions familiales 


10.000 F. ‘ 
Chap. 401, — Œuvres sociales, 87.000 F. 
Totaux pour le commissariat général du 
plan, 12.111.000 F. 
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la plus grosse partie du commerciable Les raisons d'humanité et de so'idarité qui 
: _ , bat r à Ys LE a mé à à tfa rar , 
échappe à la réglementation et compromet | sont la base même de cette proposition n’ont 
tnt ainsi le financement des allocalions 1ämt pas besoin d’être développées pour élire com- 
VI IEONÉTARIAT GÉNÉRAL DU COMITÉ INTERMI- | ljales agricoles. Celui-ci ne se trouve ali- prises par tous nos € ollègues qui souhaite- 
NISTÉRIEL POUR LES QUESTIONS DE COUlÉRATION | menté que par quelques rares livrais ns. On ront avec nous son adoption. 
fi QUE FUNOVÉENNE [7 irait donc en =. r me gg ee Pour es En conséquence, nous vous demandons 
; fier le sfatu quo. D'auire part, PéTENMERT L'g'adopter la proposition de résolution sui 
li lersonnel. mis en avant par le ministre de l'agriculture, vante : 
bit à | Su nt lequ «ji certaines formalilés sont 
Chap. 100 — 7 tement pt ner ter encore exigées pour le commerce de ces <cé- FO : ; 2 Fr 
poraire, 11.268.000 1 . | réales, il faut en trouver la raison dans la PROPOSITION DE RESOLUTION 
(1 ti Salair du personnel auxi- | srainte de voir le pri 3S ; secon- < À à ci 1 . 
Î ur . { LU | C nt Le Voir 3 œ) . y Æ à e ot pes Le Conseil d le la Ré publique invite le Gou- 
{ } ( n 14 CI ] Î { i au £ « PP 
ei n. 402 Indemnités et: lions di- | À “a nr PUR _ : vernement à prévoir un tarit préférentiel en 
vi 1] s icon » faibles inéli. 
Verst 201.000 1 | Il n'est contesté par personne que la produc- faveur d r miqui men fail le ? be néfi 
(l LEE: Inc « de r« Û e, 1 mil- tion de céréales secondaires catisfasse au- ciaires de la retrai te des veux, vieillards in- 
ion ‘40 000 1 Ourd'hui. très largement, les besoins de Ja | firines, aveuzles et incurables admis au bé- 
. à ds i 1 Î 1 ALLIE 14, 1115 10 ‘ néfiss 2S Le nec dés - t 3 l 
(1 10} Cunnlément farni l de raite- | demande. On s'en rendra compte par les ta- néfice des ;UIs d'a sistan À VIVANL à leur 
j ! | bleau spealr ere propre foyer des seules ressources provenant 
it % : > AAC" N 
de leurs allbcations. 
Matérie ment Production entre 1920 el 1929 (moyenne). 1 
{ tu x d'entretien LÉ 
Seigle, 7.870.000 quintaux; orge, 41 mil- # 
Cha: ‘) — ra de fonct nement du lior 11.000 quintaux; avoine, 47.493.000 quin- ANNEXE N° 350 ê 
Comte terrministériel, 500.000 F. aux; mais, 5.349.000 quinlaux; sarrasin, 3 mil- e We 
Cha 04, — Entretien et fonctionnement | Jions 110.000 quintaux. Ë 
d iel automobile, 250.000 HE US Li : à ER & 
; n°? | ) millio D ee s 1 (Session de 1919. — Séance du 13 avril 1919.Y à 
{ l [l ORDS o we > r (en Production en 1948. ÿ 
se - PRE RES ESA el | xt 7 FR L PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée natio- 
. ( ariai | er [ À ) 7 « + | Seigle, G.121.00 qu INLAUX ; orge, 12. 111.000 nule portant répartition de l'abattement glo- dé 
PS A ST MN A saone - QE |: SIOSSS ASS pr à v3.QUS hr IX; Ils, bal opéré sur le budget de l’agrictulture {ar Fe 
fair onomiques): 4.600.000 ] RP 912.000 quintaux. la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1913, trans- 
Chan 2% es ( ltabor ons extérieures Si la production de 1918 accuse, sauf pour mis par M. le président de l'Assemblée na- 
4 lune de francs tt OC | l'orge, un fléchissement certain, par rapport t'onale à M. le président du Conseil de la 
Fond nr Mhorammente + divarei EL 3 l'avant guerre, il y à tieu de Le nir compte : République (1). — (Renvoyé à la commis 
adn traliot .! 0.000 E | Des importations massives de céréales se- Sion des finances.) 
Fri hs Er ‘ condaires effectuées es ‘à ce jour, ou pré- 
: pe vues pour ja fin de la campagne, soit: Paris, le 13 avril 4919. 
ue parle, — Lnarges sociales. Ojige, 2.300.600 quintaux; avoine, 1.500.000 
ei " Al j les. 4 mit. | Auintaux; maïs, 3 millions de quintaux. Monsieur le président, 
in 1! 0 l laimiaies, il . 1 à AGO n Of \( 1 y Ki È 
lion 271000 F. Jusqu'à présent, 4.300.000 quintaux ont déjà Dans sa séance du 12 avril 199, l'Assem- : 


té, le sapatl é au er Lier c ; . blée nationale a adopté un projet de loi por. 
Travaux pour le secrétariat général du Dans ces conditions, il nous semble logique, | tant répartition de l'abattement global opéré 
interminietériel pour les ques | pensant traduire les aspirations de la majo- | sur le budget de l'agriculture par la loi n° 48 
lions de ré raliun €COHotmIqUue CUrO- rité des membres du Conseil de la République 199 du 21 décembre 1918. 
péenne, 21.412000 F. de présenter la proposition de résolution sui- Conformément aux dispositions de l'artl- 
vante que nous vous demandons d'adopter. cle 20 de ia Conslilution j'ai l'honneur de 
PROPOSITION DE RESOLUTION vous sa pr age expédition en 
à À S h ; RESOL O! ce projet de loi, dont vous prie de vouloir 
\ ANNEXE N° 3 4 8 ; ; À euisir, pour avis, A Cons de la Répu- 
Le Conseil de la sg tr y invite le Gou- | hique. 
vernement à rendre effectif le régime de li- Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- | 
(Session de 1949, — Séance du 43 avril 1949.) | berté du commerce et de la mouture des cé- ception de cet envoi. : | 
dE 5% 5" Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ina haute considération. 








PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à îin- 
viler le Gouvernement à rendre effectif le 1 K bI . L 
regune de liberté du commerce et de la . Le président de l'Assemblée nationale, 
mouture des Céréales secondaires, présen- ANNEXE N° 3459 Signé: EDOUARD HERRIOT, 
tée par M. Laillet de Montullé el les mem- 





L'Assemblée nationale a adopté le projet de 


b des groupes des républicains indépén- | = ” - 

dants et du centre ré publicain d'action ru- | (Session de 4949. — Séance du 13 avril 4949.) À loi dont le teneur suil: 

rale et sociale, sénaieurs. — (Renvoyce à # PRET ET Art. fer, —  L'abattement global de 
la commission ‘de l'agriculture.) PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- | 430. 163.009 F, opéré sur les crédits ouverts au 


viter le Gouvernement à user de son pou 
voir réglementaire en vue Ge fixer un 


tarif préférentiel pour le gaz et l'électricité 


ministre de l'agriculture, au titre du budget 
de l'a gricuituré par la loi ne: 43-1092 du 31 dé- 
‘embre 1918, porunt fixation du budget géné. 


EXPOSE DES MOTIFS 





Mesdames, messieurs, la liberté du com- on faveur: dès OR EE T raibles, | ;;1 Je l'exercice 1949 (dépenses ordinaires ci- 
merre des céréales secondaires instituée par ! aveugles et infirmes, ne « < d ant Pas | yiles ) en vue de limiter le tolal des dépenses 
le décret du 27 octobre 1%8 et organisée par | È Ne aû te à es que em 1€S + pe pr + ordinaires civiles au chiffre de 350 milliards de 

‘ ; » " atla l, x sn ! «locations &e es re S cur m EN 
Ag go un nn nr ON de UT TVR présentée | franes, prévu par la loi ne 48-4973 du 81 dé 
} Si 1 qu une al 1nce e liberit de vs u 29 LUI . Le] à 
US RE pl no tcile se | par M. Alex Roübert et les membres du cembre 19:28 pertant fixation pour l'exercice 
du CS ANCONTENRNS QU'ERG EURE Lune socialiste sénrienrs — (Renvote 1919 des maxima des dépenses publiques, est 
lualion comporte. ÿ al commission de la production indus. | mené à 163.462.000 F el réparti par chapitre 

En effet, s'il est exact que certaines forma- trielle ) ” ES 7 conformément à l'état annexe à la présente 

tés ajent él: pprimées, il n’en reste pas +7 4 . 101. 


} 
1: qu'au double point de vue de la vente EXPOSE DES MOTIFS a 2 ds d La ; 

de ces céréales et de leur mouture, des en- Art. 2. — Il Fe ouy erl ni À verse 2” Page 
1 importantes sont encore apportées au Mesdames, messieurs, les bouleversements | Culture en addition aux crédits alloués par la 
! : : AE : loi ne 48199 du 31 décembre 1918 portant 


hl ment des céréales secondaires: consécutifs à la guerre ont considé ral blement 


: t né 
19 La vente des céréales secondaires doit aggravé les condilions de vie des vieillards et, fixe ation du budget sem ral de ù exercice 1949 
s'en léF: « sous couvert du titre du mou- d'une façon généraie, de flous ceux «ont (dépense ordinaires civiles), un crédit de 


vement habituel ». D'autre part, les acqué- 


l'état physique est tel qu'ils ne sont pas en | 2719999000 F applicable au chapitre 6943 
reurs doivent s'adresser: « aux organismes | Mesure de gagner leur vie par un travail | (nouveau) du budget de l'agriculture « Cou- 
stockeurs de leur choix ou à L'ONIC »: enfin, rémunéré normalement. verlure du déficit “résultant de l'importation 
les agriculleurs doivent, pour effectuer leurs Une catégorie sociale de déshérités particu- de produits destinés à l'alimentation du hé- 
achats, se grouper pour bénéficier des condi- èrement digne de l'atten! ion des pouvoirs tail ». 














L 
lions de prix réservées par l'ONIG pour les ! publics s'est conslituées à i laquelle nous avons Art 3 — L'article 20 de Ja loi n° 48-1516 
’ les d'importation aux acheteurs |» quan- | élé appelés à servir des a!lo calions, hélas in- | du 26 septembre 1918 fixant l'évaluation des 
Liiés an moins égales à 100 quintaux. Or, des | Suflisantes. voies et moyens du budget général pour 
è:! l'eurs susceptibles de se grouper sont | Ces personnes qui sont, part iculièrement l'exerc ice 194$ et relative + diverses dis pos 
| ent ceux qui n'en ont pas la possi- au cours de la mauvaise Saison, tenues de ions d'ordre financier est abrogé. 

il rester au foyer, n'ont pas les moyens d'user : : 3 

\ucune modification n°’ a été apportée au | comme ils le souhaiteraient des commodités Délibéré en séance publique à Paris, Je | 

régime d moulures et les meuniers sont | qu’offrent l’usage du gaz et de l'électricité } 12 avril 4949. 
tenus de consigner leurs opérations dans des ant en ce qui concerne le chauffage que Le président, 
registres spéciaux qui comprennent une ving- | léclairage. 11 semblerait donc particulière- Signé: EnoUARD HERRIOT. 
jaine de colonnes ment indiqué et sans pour cela porter grand | ——— a 

I serait éminemment souhaitable que ces | préjnäice at x recelles d'Electricilé de France (1) Voir les nes Assemblée nationale 
Bernières entraves soient levées, Car, èn fait, | de Jeur con tir un tarif préférentiel. (ire législ.) : 6265, 6514 et in-8o 41739. : 
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ETAT ANNEXÉ 
Agriculture. 

4 partie. — Personnel. 


Chap. 100. — Traitements du ministre et du 

titulaire de l'adininistration cen- 
» en moins 2.843.008 F. 

ES 401. — Administration centrale, — 

Emoluments du personnel des cadr s complé- 

auentaires, en Fois 435.000 F. 

Chap. 102. — Administration centrale, — 
Fmoluments du personnel contractuel, en 
moins 493.000 FE + è 

Chap. 104 — Administration centrale, — 
Allocations et indemnités diverses, 156.000 F. 

Chap. 105. — Indemnilés de résidence, 
en moins 500.000 EF. ch SRE 

Chap. 110. — Inspection générale de l'agri- 
culture. — Traitements, en inoins SAUT) F.. 

Chap 112. — Inspection générale de l’agri- 
culture. — Indemnités, en moins 28.000 F. 

Chap. 113. — Directions départementales des 
services agricoles. — Traitements, en moins 
5.441.000 F. 

Chap. 417. — Insutut nalional agronomique 
et écoles nationales d'agricullure, — Trüile- 
ments, en moins 1.210.000 F. 

Chap. 126. — Institut national de la recher- 


personnel 


che agronomique. — Traitements, en moins 
9 millions de francs. 

Chap. 428. — Institut national! de la recher- 
che agronomique. — Rémunération du person 


nel contractuel, en moins 2 millions de francs. 

Chap. 110. Ecoles nationales vétérinaires. 
— Traitements, en moins 113.000 F. 

Chap. 115. — Services sanitaires vélérinaires. 
— Indemnités, en moins 11.000 F 

Chap. 448. — Laboratoires de recherches vé- 
técinaires. — Rémunération du personnel 
contractuel, en moins 198.000 F. Ë 

Chap. 491. — Service de la répress'on des 
fraudes. — Troitements, en moins 192.000 F. 

Chap. 145%. — Service de la répression des 
fraudes. — Emoluments du personnel contrac- 
tuel, en moins 302.000 F. 


Chap. 156. — Service de la répression des 
fraudes. — Indemnités, en moins 54.000 F. 

Chap. 159. — Service des hauras. — Salaires, 
en moins 2.387.000 F. 

Chap. 161. — Direction générale du génie 
rural et de l'hydraulique agricole. — Traite- 


ments, en moins 5.130.000 F. LR 

Chap. 166. — Directon générale du génie 
rural et de l'hydraulique agricole, — Alloca- 
tions et indemnités diverses, en moins 2 mil- 
lions 985.000 F. 

Chap. 167. — Direction générale des eaux 
et forêts. — Traitements, en moins 4 miilions 
53.000 F. 

Chap. 168. — Direction générale des eaux 
et forèêts. — Emoluments du personnel des 
cadres complémentaires, en moins 1.000 F. 

Chap. 469. — Direction générale des eaux et 
forêts. — Rémunération du personnel contrac- 
tuel, en moins 8.511.000 F. 

Chap. 171. — Direction générale des eaux 
el forêts. — Salaires du personnel auxiliaire, 
en moins 3.512.000 F. 

Chap. 173. — Direction générale des eaux 
et forêts. — Indemnités, en moins 350.000 F. 

Chap. 174. — Contribntion de l'Etat aux dé- 
penses de personnel entraînées pour les con- 
seils agricoles départementaux par les tâches 
de répartition, en plus 62.100.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
es services et travaux d'entretien. 


Chap. 304 — Payement à l'Imprimerie na- 
lionale, en moins 2 millions de francs. 

Chap. 205. — Indemnités pour frais de dé- 

lacements et de mission, en moins 91 mil- 
ions de francs. 

Chap. 309. — Matériel de l'inspection gé- 
nérale de l'agriculture, en moins 85.000 F. 

Chap. 310. — Matériel des directions dépar- 
tementales des services agricoles, en plus 
21.076.000 F. 

Chap. 3102. — Dépenses d'équipement des 
directions départementales des services agri- 
coles et des centres d'essais démonstralifs, en 
plus 75.650.000 F. 

Chap. 311. — Etudes de questions intéres- 
Sant la production agricole. — Indemnisation 
des personnes étrangères à l'administration, 
€ù moins 2.800.000 F, 








Chap. 312. — Entrelien des jardins d'essai 
et élablissements existant dans les départe- 
ments d'outre-mer, en moins 1001000 F. 

Chap. 918. — Frais d'établissement d'en- 
quétes-stalistiques, en moins 3 millions de 
francs. 

Chap. 319. — Apprentissage agricole et hor- 
üicole, en moins 3 millions de francs. 

Chap. 21. — Matériel et dépenses adminis- 
tratives du service de la protection des végé- 
taux, en 1noins 1.500.000 F. 

Chap. 9322. — Service de la protection des 
végétaux. — Fonctionnement et dépense ex- 
cepÜonnelle des cités par l'organisation de la 
lulte contre les grands fléaux des cultures, 
en moins 12 millions de francs. 

Chap. 325. — Matériel du laboratoire de re- 
cherches vétérinaires, en plus 2.550000 F, 

Chap. 927. — Service de la répression des 
— Frais d'analyse et de contrôle, en 
moins 2 millions de francs. 

Chap. 328. — Service de la répression des 
fraudes. — Travaux d'entretien, 
200.000 F 

Chan. 331. service des haras, — Nourri- 
ture des étalchs nalionaux, en moins, 4? mil- 
francs, 

Chap. 33%. — Matériel et frais généraux des 
services de l'hydraulique el du génie rural, 
en moins. 6.359.000 F. 

Chap. 597. — Frais de fonctionnement du 
comité directeur du machinisme agricole el 
frais de répartition des matériaux pour les tra- 
vaux d'habitat et d'équipement rural, en 
moins, S32.000 F. 

Chap. 3$S. — Police et surveillance des eaux 
non domaniales, en moins, 200.000 F, 

Chap, 999, — Matériel de ja direction géné- 
rale des eaux et forêts, en moins, 5 millions 
de francs. 


CH  INoilis, 


lions de 


Chap, 540, — Achat de matériel aulomo- 
bile, en moins, 4 millions de franes, 
Chap. 311. Entrelien et fonctionnement 


du matériel automobile, en moins, 9.070.000 1 

Chap. 5143. — Frais de fonctionnement des 
cominissions consultatives départementales 
des baux ruraux el de l'assemblée des mem- 
bres des tribunaux paritaires, en moins, 4 mil- 
lions 800.000 F 

Chap. 514 — Frais d'élabiissement des 
cartes professionnelles d'exnloitants agricoles 
étrangers, en moins, 5 millions de francs. 

Chap. 934. — Etablissements d'enseigne- 


ment agrisole, — Trawaux d'entretien, en 
tnoins, à millions de francs 
.. Chap. 218. — Services, écoles et laboratoires 
vétérinaires. — Travaux d'entretien, em plus. 
2.440.000 F. 

Chap. 390 — Dépenses d'études et de tra- 


vaux d'hydraulique et du génie rural à la 
charge de l'Etat, en moins, 3.001.000 F. 

Chap. 9353. — Travaux d'entretien dans les 
forêts domaniales, les dunes et les parcs, en 
moins, » millions de francs, 

Chap. 35%. — Exploitations en règie. 
tériel, en moins, 3 millions de frames. 

Chap. 361. — Frais d'impression des publiea- 
lions de la direction de la production agri- 
cole, en moins, ? millions de francs. 

Chap. 262. — Contribution de l'Etat aux dé- 
penses de matériel et de fonctionnement em- 
trainées pour les conseils agricoles départe- 
mentaux par les tâches de répartition, en plus, 
30 millions de francs. 


— Ma- 


Ge partie, — Charges sociales, 


Chap. 400 — Allocations 


moins, {200.000 F. 


familiales, en 


Chap. 403. — Œuvres sociales, en moins, 
1 million de francs. : 
Chap. 119. — Bourses, en moins, 1.001.000 F. 


7e partie. — Subventions. 


Chäp 500. — Subvention pour le fonclion- 
nement de l'institut national de la recherche 
agronomique, en plus 4 millions de francs. 

Chap. 5002. — Subvention à l'institut na- 
tional de la recherche agronomique pour le 
remboursement d'annuités au fonds de mo- 
dernisalion et d'équipement, en plus 20 mil- 
lions de francs. 

er 901. — Institut national de la re- 
cherche agronomique. — Subventions pour 
achat et renouvellement de matériel scienti- 
fique et agricole, en moins 5.001.000 F. 

Chap. 504. — Subventions pour recherches 
intéressant l'agriculture, en mnoins 500.00 F. 





Chap. 595. — Subventions de premier éta- 
blissement à des centres di'nsémination arti- 
ficielle et formalion technique d'inséminae 
teurs, en moins { million de francs 

Chap. 906, — lropagande fores 
moins 723.000 F. 

Chap. 509. — Prophymxie des mal 
lagieuses des animaux — Contrôle de la sa 
lubrité des viandes, — Amélioration de la re- 
cherche scientifique vétérinaire, — Indemmni- 
tés pour abat! ige d'animaux, en imoins 40 mil- 
lions 1.000 F 

Chap. 510. — Primes à la reconslilulion des 
oliveruies, en moins 72300000 

Chap. of1 Primes aux cullures vivrères 
dans les départements d'outre-mer, en moins 
5 millions de francs 

Chap. 913. - Aide directe ou 
l'amélioration de la production 
plus 15.310.000 F. 

Chap. üfe — Encouragements 
meilleurs exploitants 
DM 000 FE 

Ch ip ot3 Con 


ère, en 


idies con- 






Indirecte à 


agricole, en 


divers aux 
agricoles, en moins 


ours général agricole, en 


lüoins 1.200.000 F. 
Chap. 517 Ma:hinisme agricole Sub 
ventions, en moins 4 millions de francs 
Chap. 519 Réserves naturelles Pro- 
lection de la flore et de La faune, en moins 


190.000 F 
Chap. 519 Subvention pour le dévelop- 
pement des activités cullurelles de la eus 
nesse rurale, en pins 0 millions de francs 
Chap. 522 Subventions aux associations 
de migrations rurales pour l'organisation des 
migrations de familles d'agriculteurs, d'une 
région de France dans une , eh Moins 
17.001.000 EF. 
. Chap. 523. — Subvention À l'office national 
interprofessionnel des céréales pour règlement 
des primes d'encouragement à la culture du 
blé et du seigle 


autre 


(récolte de 191$), en moins 
4) 06! 000 EF. 
Total, en moins 163.162 000 F 
ANNEXE N°351 
(Session de 1919. — Séance du 13 avril 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la famille, de la populat on et de la santé 
publique sur la proposition de loi, adoptée 
par l'Assemblée nationale, tendant à mmo- 
difier l'article 48 de l'ordonnance d11 19 octo- 
bre 1945 en ce qui concerne l'attribution 
et le taux de remboursement des bons de 
lait, par M. Leccia, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de lol 
qui vous est soumise à un triple objet 

1° Etendre le bénéfice des bons de lait aux 
mères qui n'élèvent pas leurs enfants à do- 
micile ; 

29 Unifier le taux de remboursement des 
bons de lait quelle que soit la qualité du lait 
cmplové ; 

3° Rembourser les laits médicamenteux 
suivant le régime applicable aux spécialités 
pharmaceutiques 

L'article 48 de 
1945 limite le 
bons de Jait 
conditions suivantes: 

a) Etre dans l'incapacité physique d'altai- 
ler, soil par suite de contre-indication d'ordre 
médical, étant donné le danger que présen- 
terait l'allaitement maternel pour l'enfant ou 
pour la mère, soit à la suile d'absence ou 
d'insuffisance de secrélion lactée ou de mal- 
formation du mamelon constituant un obsla- 
cle analoino-physiologique à la lactation : 

b) Elever elles-mêmes l'enfant, sauf en cas 
de force majeure, en l'espèce, séparation de 
l'enfant pour raison de santé. 

Il est évident que le but du légisiateur 
élait d'assurer la protection efficace du nour- 
risson eh assurant son développement dans 
des conditions idéales parmi lesquelles figu- 
rent au premier rang l'allaitement maternel, 


l'ordonnance du 19 
bénéflce de 
aux mères qui 


octobre 
l'attribution des 
remp'issent les 


d'une part, et l'élevage au foyer fanrliat, 
d'autre part 
Depuis quelques années, nous assi lons en 


France à une recrudescence des naissances; 





(4) Voir les n°: Assemblée nationale tre le. 
gisl.): 1917, 1918, 9127, 6283 et inRe 1:67; 
Conseil de la République: 118 (année 1919), 
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nous applaudissons à un pareil résultat et 
nous né pouvons que nous el féliciter, mais, 
pour que le but poursuivi soit pleinement 
atteint, il est indispensable de conserver 
intact ce capital précieux et de diminuer la 


mortalité infantile qui atteint encore en 
France des taux relativement élevés que nc 
connaissent plu la plupart des pays étran 
gers: la Su la Suède et les Etats-Unis, par 
vxempu 

La n protecti du premier 4 est 
donc représentée par la mère élevant elle- 
piérn enfant, mais les conditions écon0- 
rique iclles obligent souvent la femme 
à travailler 1 le son domicile et à se St 
parer « ) fant, que célui-ci soit mis 
d ui Cre qu'il soit placé en nourrice 


ou bien confié aux grands-parents, 

C'est pourquoi votre commission n'a pas cru 
devoir exiger que la mère élève ellc-meime 
con enfant pour bénéficier de l'attribution 


} de 
La deuxième parlle de la proposition de 
loi | r but du riniser Île \iUx de 
rer emeont des bons de lait. 
L'article 48 de l'ordonnance de 1913 pre voit 
un remboursement différent, selon qu'il. s'agit 
de TJait rdinatre ou de lait hygiénique, I 


peut atteindre 30 p. 100 du montant de la 
prime d'allaitement pour.le lait ordinaire el 
60 p. 100 pour le lait dit « hygiénique ». 
liusi, pour le département d'Indre-et-Loire, 
le (aux des bons est ainsi fixé: 
Pour le lait ordinaire: 4 bons de 500 F et 
3 de ù) F 
Pour le lait hygitnique: 4 bons de 


- 


10 F 


M il est bon d'abord de rappeler ce 
qu'on entend par lait hygiénique. 
I] s'agit d'un lait fourni par des centres 


sy x désignés el agréés avec lesque ls les 
caisses de sécurité sociale peuvent passer des 
col : ces laits ont subi des manipula- 
lions is forme de coupage, de sucrage, de 
slérilisation, offrant ainsi, d’une part, une 
gar e qualitative dans le domaine de leur 
pouvoir ndutritif et, d'autre part, une meilleure 


adaptation aux capacités digestives du jeune 
enfant que le jait de vache ordinaire et, sur 
tout, ils sont privés de germes pathogènes 
parlwuhèrement dangereux pour l'organisme 
fragile du jeune enfaut. 

il est évident que le prix de revient d'un 
pareil lail est plus élevé que celui du lait 
ordinaire. 

Nous devons donc. et avant tout, préconi- 
ser ce mode d'alimentation an lait hygié- 
hique qui constitue un moyen de protection 
des plns cfficaces pour le jeune enfant et 
aura pour résultat de Giminuer morbidité et 
mortalité ‘infantiles. 


Il faut donc vaincre le -seul obstacle qui 


pourrait ethpécher l'usage intensif de ce hit, 
en maintenant le taux de remboursement 
pus élevé lorsqu'il s'agit de lait hygiénique. 


le la sorte, la famille n'aura pas une parti- 
cipatis finoncière trop importante à subir 
Jorsqu'on préconisera ce genre d'allaitement, 
par rapport à celle qu'elle supporterait en 
ayant recours au Jait de vache ordinaire. 


Si l'on uniformisait le taux de rembourse- 
ment, la consommation du lait hygiénique en- 
trainorait ÿgur la famille des sacritices beau- 
‘oup plus lounis et, par suite, il serait à 
craindre qu'elle ait recours de préférence au 
lait de vache ordinaire, surtout dans les mi- 
lieux ouvriers qui ne seraient pas toujours 
en mesure de faire les frais d'une alimenta- 
tion «à hygiénique devenue trop oné- 
reus 

Avec le taux uniforme de remboursement, 
on aboulirailt à celte situation paradexale 
qu'on encouragerait les mères de famille à 
nourrir leurs enfants avec du lait de vache or- 
dinaire, ceci parfois au détriment de la santé 
de leur enfant. 

Aussi, votre commission vous propose-t-elle 
d'émettre un avis défavorable à la deuxième 
partie de la proposition de loi ayant pour but 
d'uniformiser le taux de remboursement des 
bons de lait. 

Il est évident que toutes les agglomérations 
pe disposent pas d'installations et de centres 
distributeurs de lait hygiénique, mais le re- 
mède réside dans la politique du bon lait et 
dans le développement des « gouttes de lait »3 





à ce propos, Îl est bon de faire ressortir l'ac- 
tion du « Fonds international de secours à 
l'enfance » dont le rôle essentiel est d'appor- 
ter à la France un concours financier impor- 
tant pour faciliter le développement des cen- 
tres de lait hygiénique. Pour rendre ces cen- 
tres viables, il faut orienter vers eux une 
clientèle importante et, pour cela, aider finan- 
cièrement les fanilles qui feront usage des 
laits qui leur seront ainsi distribués. 

La troisième partie de la proposition a pour 
but de faire rembourser les laits dits « mé- 
disamenteux » suivant le régime appli able 
aux produits pharmaceutiques. 

Il est difficile d'assimiler les laits concen- 
irés en pâte ou en poudre à des médicaments, 
car ce sont des aliments de base pour le jeune 
enfant et, dans ces conditions, il faudrait 
également considérer le pain de rézime pour 
les diabétiques ou les albuminuriques comme 
des médicaments. 

Un médicament est un produit dont l'uti- 
lisation est, en principe, passagère et dont 
l'administration est destinée à un malade; or, 
les laits concentrés couramment employés sont 
des produits alunentaires de digestion plus 
facile, il est vrai, et prescrits à des enfants, 
qui, quoique présentant une intolérance rela- 
tive à d’autres laits, ne sont pas à proprement 
parter des malades. 

Par contre, certains laits tout à fait spéciaux 
pourraient, à la rigueur, étre considérés 
comine des Jails médicamenteux: le lait cal- 
cique, le babcurre, car ce sont là vraiment 
des aliments d'exception prescrits de façon 
éphémère et à l'occasion d'un trouble patho- 
logique très net et passager. 

C'est pourquoi votre commission a estimé 
que le reinboursement des laits inédicamen- 
teux suivant le régime applicable aux spécia- 
lités pharmacentiques ne doit étre aulorisé 
que si la prescription médicale ne dépasse pas 
quelques semaines, Elle à fixé à deux mois la 
durée du bénéfice de ce remboursement. 

Enfin, il a paru logique à votre commission 
d'admettre qu'en cas de décès de la mère, la 
ersonne qui s'occupera désormais de l'en- 
Fint ait droit à l'attribution des bons de lait 
su amôme titre que la marnan de son vivant. 

Dans ces conditions, votre commission vous 
propose de vouloir bien accepter la proposi- 
tion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les deuxième et troisième 
alinéas de l'article 38 de l'ordonnance n° 43- 
9151 du 19 octobre 1915 sont ainsi moditiés: 

« Lorsque, par suite d'une incapacité physi- 
que ou de maladie, la bénéficiaire est dans 
l'impossibilité constatée par le médecin d’al- 
laiter son enfant, elle peut, si l'enfant reste 
à sa charge, recevoir, pour la durée el les 
quantités indiquées par le médecin, des bons 
de lait dont la valeur n'excède en aucun cas 
6) p. 400 de la prime d'allaitement. 

« Les laits médicamenteux spécialement or- 
donnés par le médecin sont remboursés aux 
mêmes titre et tarif que les spécialités phar- 
maceutiques, mais ce bénéfice n'est accordé 
que pour une durée maximum de deux mois, 
pendant la période où la mère bénéficie de la 
rime d'allaitement ou de l'attribution des 
Dons de lait, 

« En cas de décès de la mère, la personne 
qui a la charge de l'enfant a droit, dans Îles 
mêmes conditions, à, l'attribution desdits 
bons » 


2 


ANNEXE N°352 


(Session de 1949. — Séance du 13 avril 1M9.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
moyens de communication, des transports et 
du tourisme sur la proposilion de résolution 
de M. Alex Roubert tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre, conformément 
aux dispositions de l'artiele 2 du décret du 
31 mars 1997, pris en application de la loi 
du 21 juin 1936, les mesures réglementaires 
propres à assurer l'ouverture d’un 
de change dans les étab 





finance, &e crédit ct de change pour :<a!lis. 
faire aux besoins des touristes étrangers, 
par M. Denvers, sénateur (1). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaines, messieurs, Ja commission deg 
finances du Conseil de la République qui, 
avec votre commission des moyens de com- 
munication, des transports et du tourisme, à 
été appelée à se saisir de la proposition de 
résolution de M, Roubert, tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures ré- 
glementaires propres à assurer l'ouverture 
d'un service de change dans les établisse- 
ments de finance, de crédit et de change 
pour satisfaire aux besoins des touristes étran- 
gers, à été unan:me à soutenir le point de 
vue de l'auteur et à demander, avec lui, qua 
rien ne soit négligé, qu'aucune mesure uüle 
ne soit écartée, pour faciliter le séjour en 
France des tourisiecs étrangers. 

En effet, c'est en nous efforçcant d'être en 
toutes circonstances agréables aux visiteurs 
étrangers, qui ne doivent étre gûônés par au- 
cune difficulté, ni aucun obstacle, que nous 
akterons efficacement au développement du 
tourisme dans notre pays. 

Comme l'indique l'exposé des motifs de 1x 
pop de résolution, un irès grand nom- 
re de touristes étrangers arrivent en Franca 
pendant le week-end, soit pour y passer scuke- 
ment 48 heures, soit pour y ceffecluer un 
plus long séjour. 

Les guichets des établissements financiers 
éiant précisément fermés le samedi, il en ré- 
suite pour nos hôtes une situation génante 
qui leur fait quelquefois regretter d’être ve- 
nus en France et les expose, trop souvent, 
à des <péculations particulièrement regrelta- 
bles et préjudiciables, tant à ceux qui en ent 
été les victimes, qu'à notre économie natio- 
nale. 

Les organisations syndicales des agences 
des établissements bancaires de crédit et de 
change, auxquels il ne peut être question 
d'enlever les avantages de la loi du 24 juin 
136 sur les 40 heures, sont favorables à l'ob- 
jet méme de celte proposition de résolution. 
Nous demandons au Gouvernement et plus 
particulèrement au ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme de sen- 
tendre avec elles pour trouver le moyen 
propre à répondre au désir des touristes étran- 
gers qui désirent pouvoir se procurer réguliè- 
rement les devises françaises dont ils ont 
besoin, quel que soit le jour de la semaine, 
dès leur entrée sur notre territoire. 

Convaineus qu'il ne faut négliger aucun 
moyen de développer cette ressource très im- 
portan!le de notre économie nationale que re- 
présenie le tourisme, nous avons alors le de- 
voir d'incicter auprès du ministère des tra- 
vaux publirs pour que toutes dispositions 
soient prises, au plus tôt, dans le sens de la 
proposition de résolution ci-après, dont nous 
vous demandons l'adoption. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Uenseil de la République, souhaitant 
que les touristes étrangers trouvent en France 
toutes les facilités utiles à leur séjour, invite 
le Gouvernement à prendre par la voie régle- 
mentaire les disposilions nécessaires pour as- 
surer l’onverture d'un service de change dans 
les établissements financiers les jours de fer- 
melure de ces élablissements. 





ANNEXE N° 353 


(Session de 1949. — Séance du 13 avril 1944) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'éducation nationale, des beaux-arts, des 
sports, de la jeunesse et des loisirs, sur le 
projet de loi, adopté par l’Assemblée na- 
‘ionale, tendant à accorder un contingent 
exceptionnel de croix de la Légion d’hon- 
neur à l'occasion du centième anniversaire 


A) Voir le no: Conseil de la République, 
80 {année 1949). 
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de la Révolution de 1848 et du tricentenaire 

des traités de Westphalie, par M. Canivez, 

sénateur (1). 

Nora, — Ce document a té publié au Jour- 
nal officiel du 14 avril 149. (Compte rendu 
in ertenso de la séance du Conseil de la 
LE 1 mt du 13 avril 1919, p. 1025, & co- 
don 





ANNEXE N° 354 
(Session de 419139. — Séance du 13 avril 1949 


ntorieur (administ I érale, départe- 
nentale et € mmun: sur le pro- 
jet de loi adopté ] | Ass era ble pa tro ale, 
er rlant répartition de l'abattement global 

éré sur le budget de l'intérieur la loi 
n » 43-1992 du 31 décembre 194S, par M. Léo 
Hamon, sénaleur (2). 


AVIS présenté au nom de la commission de 
j' } 
f 








Nora. — Ce document a été publié Jour- 

nat officiel du 15 avril 199. (Com} rendu 

in crlenso de la séance du Conseil de L- 

Llique du 13 avril 1949, page 1006, tre 
ANNEXE N°355 

(S sion de 1949. — Séance du 13 as 1919.) 


AVIS présenté au nom de la commission de 
l'agriculture sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant création d'un 
budget annexe des prestations familiales 
agricoles et fixation de ce budget pour l'exer- 
cice 1949, par M. Saint-Cyr, sénateur (3). 


Mesdames, messieurs, la commission de 
l'agriculture du Conseil” de la République a 
examiné avec le plus grand soin Île se À de 
Ji portant création d’un budget annexe des 
allocations familiales agricoles et fixation de 
ce budget pour.lexercice 1919. 

Elle ne saurait méconnaître l'y intérêt de ce 
projet qui affecte au service des prestations 
Jamiliales agricoles des ressources qui évite- 
ront aux <aisses déparlementales la crise 
grave de trésorerie qu'elles ont connues au 
cours de l’année 1948. 

File regrette, cependant, que ce projet n'ap- 
porte qu'une solution fragmentaire et contes. 
table dans certaines de ses dispositions au 

grand prob ème que constitue p jur notre pays 
ja préservalion des agriculleurs contre les 
risques sociaux. 

Votre commission m'a chargé de vous pré- 
senter, préalablement à l'examen du projet 
de loi! un certain nombre d'observations de 

nature à fixer sa position sur cette impor!lante 
question à la solulion de laquelle notre re- 
gretté collègue Le Goff a consatré une acti- 
vité admirable 

IL est incontestable que, au cours dé ; der- 
nières années, de grands progrès oné clé réa- 
lisés dans la voie de l'établissement de Ja | sd 
rité entre salariés agricoles et salariés de l'ir 
dustrie, au regard ‘de la couverture des ris- 
ques sociaux. 

Mais, il existe un problème aigu du fait que 
le nombre des ex! ploitants agricoles en France 
est de l'ordre de 9 millions et dermi et que Ja 
grande majorité d'entre eux sont des travail- 
leurs dont la condition n'est pas supérieure à 
celle des salariés, 

Or. les exploitants et les membres de leur 
famille ne sont couvert: contre les risques 
maladie et’ accidents du travail que par des 
dispositions facultatives auxquelles ils se sous- 
traient généralement en considér ation de 
l'importance des charges qui en résulteraient 
pour eux, 





{1} Voir les nes: Assemblée nationale (fre 14- 
£islature), 4649, 4159, 57952 et in-So 153$; Con- 
seil de la Républiqu e, 455 (année 1949). 

(2) Voir les nos: As semblée nationale ({re l6- 
gisL) : 6230, 6508 et in-So 1720; Conseil de la 
hépublique : 314 et 35 ‘an: née 4919. 

(> Voîr les nos: Assemblée nationale {fre 16 

fist): 6009, 6361, 6368 et inSo 1564; Conseil 


de la République : 413, 223, 29, 319 (année 
1919), 





TM ne saurait être question pour eo d com- 
mission d'intégrer tous les exploitants agri- 
coles dans un régime aussi complet et ont- 
reux que le régime général mais il nous appa- 
raît it idispen ibl prévoir dans le cadre de 


le de 
la m tualit té agricole \a couverture du risque 





grave maladie — accidents — invalidit 

En ce qui « les al] ns familiales 
Le : resta! Jie 4 £ rés avr lé s 1 
maintenai <£ élles üu ri ivent 3 
Salariés de Fi strie sauf cependant en € 
q 0! ‘ { ol < 1 e de la 
suppressiot n ir les sala 

Mais L € | l\ena :! 1 
regard des pr lan eu 
riés et em \ iL 

Ces di n ” 
pas dire plus, q d« 
SOU nt ir lou des 4 

s init { hi 1 clle ( 

1 1 
Ÿ EL t - SX i li} 
lice £rave 

Il € res { L du a 

it Ces le { «it { l 
ins 
ions et 1 hp « n Û e 
rural 

Autre sujet d'i iétude La ( 
lé se des TOICSS 3 ACTITORæS re ié par 11 

1 (1 s ! Ua! r di n [} la 
loi du 17 janvier {45 cst la seule qui re‘te en 
panne; d'ici quelques mois les agriculteur 


âgés seront les seuls à êlre chligés de qué- 
mender auprès des 
l'allocation aux économiquement faibles 

Une telle siltualion ne saurait se pi Honger 
iadétiniment, Le Gouvernement est tenu pa 
la loi du 17 août 1%48 de soumellre au Parie- 
ment avant le 30 avril 1919 les textes portant 
statut général de la sécurité sociale agricole. 
Volre cominissiun espère fermement que ces 
textes pourront être discutés par le Parlement 
avant à fin de sa session ordinaire. 


COMMIISSHOTIS Cal Lies 





L'agricullure a, cependant, à un 
élément favorabie: c'est l'urg ibü- 
gnifique de la mutualité agrico Cour 
toute l'élerndue de = pays e 
de cadres remarquables pur té 


leur compétence el leur dévouem« nt. 

Nous regrettons le retard apporté à l'éta- 
blissement du statut définitif de la mutualité 
agrieole tout en admellant avec le Gouverne- 
ment qu'il est logiqu?2 de consulter à cet 
égard, les conseils d'administration qui se- 
ront élus, nous l'espérons, au cours des pro 
chaines mois. 

Nous ne méconna ré 
de ce problème social agricole, ni la com 
plexité que présente sa solution. 

Si l'organisation esl à pied d'œuvre, le f- 
nancement se heurle à des ditlicuilés con:i 
dérables. 

Mais nous sommes per: 
nous trouvons devant un Li pét Hi. 

Si nous voulons que tre atie ulture scit 
à mmérme de réaliser « l'objectil 1952 » et de 
pal ticiper largement au redressement du pays, 
il est indispensable que soient résolus un cer- 
tain nornl re de problèmes sociaux et étuno- 
niques au premier rang desquels se trouve 
celui qui nous préoccupe aujourd'hui. 

Certains pourront tre supris, en dehors 
d'une Assemblée aussi avertie que la nôtre, 
que le budget des ailocations tal ales agri- 
coles ne soit alimenté que pour une part 
relativement faible par les colis ation des ex- 
ploitants. 

Nous enetendons aflirmer, après beaucoup 
d'autres, qu'en toute équilé l'ensemble de la 
nation doit participer au financement des al- 
locations familiales agricoles pour un certain 
nombre de raisons essentielles : 

4° Lexploitant n’a pas la possibilité d’inté- 
grer dans ses prix de vente le mr ntant de £se5 
charges sociales: la conjoncture actuelle de 
baisse les alourdit encore; 

L'agriculteur paye dans l'achat de biens 
de consommation, de véternents, de machi- 
nes, d engrais, elc. ., une part import ante des 
charges sociales du système général; 

3° L'agriculture constitue un précieux ré- 
servoir d'hommes pour toutes les activités @e 
la nation; il en résulte pour elle une silva- 
tion démographique difficile caractérisée par 
une très forte proportion d'enfants et de vieil 
lards — entraînant de lourdes charges socia- 
les. 

C'est dans le cadre de ces considérations 
que voire commission de l'agriculture a étn- 
dié le projet de loi qui est soumis à votre 
cxamen. 


issons en rien la 





Si elle accepte de voir rassembler dans um 
budget annexe soumis au vote annuel du Par- 
lement les recettes destinées au finan-emnt 
des allocations familiales agricoles, elle dé 
sire que soit préservée intégralement l'auto- 
nommie de la mutualité agricole et eile ne voit 
pas Flulilité de la création d'un organisme 


nouveau à caractère état |ueé pour lu ces ion 
de ce budget. 

Elle souhaite que soit 4 rvé te fonds 1 
el Jarre E Û le 1 Cis 0 
I } ue ü 1 { troio 
l 1 « 1 ( ls 
äl al la S A, 

C'est à ( lé la 
niss u «4 l { et à ” 
È ; à { . 

\ ] { vou t ef 
fet u tn i i 
I ji 1 î i > s « Li 
m il Î ‘ { : do 
l \-=sem ] 

A l'a i l ‘ | é 
fl | di n | - 
li es « H Fe Ina 
ru préféron cette limitatior il ét 
blic rès l \ ? pi 
fan d'ailleurs aux 
rt [l cse [ve À 
gralern i } t et li : 
ae part! | 

Nous 1 ro! 
dant à Jim la ti \ de gt irs 
cotisatiol < dit sitiot Î t ile 1 
l'impot f er n bà 1 fou) PTE se 
lalions farniliales lu | técralilé des cha 
FM C LE 1 vez { ! «| t pour 


ke buiget RH 


pu are { MY “! 17 (1) Cu) 
5 
au lieu de 1 2 millior hiff Ê tant de 
la dis] ti idopiée par l'Assen Ratiu- 
hale. 

Votre DAT TUE mn de ] ricullure vo | 
posera égalernent la disjonction de l'article 15 
estimant préférable le maintien du stafu qua 
pour le recouvrement de la taxe sur les betle- 
raves 

Enfin, la commission de l'asriculture est 
d'accord avec la commission des finances 
pour reprentire les dispositions latves au 
recouvrement des cotisations 

Elle estime que l'abindon de ces dispo 
tions compromettrait gravement le 1 IVIU- 
ment et, par ve d neéquence, l'équilibre 
du budget annexe. 

Elle vous proposer cependant, de supp 
mer le prenuuer alinéa de à arti 1x qui pe t 


donner lieu à des in preialtions abusives. 


Telles s<cont les conclusions auxquelles a 
ibouti votre con lon de l'agriculture el 
vuxquelles elle % demande de réserver un 
act ei favo ble pr auadé:i au’'elles sont h 
MC Tr de f iliter Ja = nm d'un problème 
dent l'import e ne vous à pas échappé 





ANNEXE N'°356 


(Sessi de 1949, — Scance du 15 avril 1949.) 


AVIS présenté au nom de la commission des 

affaires étrangères sur le projet de loi, 
pté par l'Assernblée nationale, tendant 
à permettre aux personnes originaires des 
territoires cédés à la France par le traité 
de paix avec l'Italie du 10 février 1947 
d'acquérir la nationalité française par 
déclaration, par M. Ernest 4 JE, lie 
teur (1). 


Mesdames, messieul le Conseil de la 
République est saisi d' un projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale le 17 février 
1949, tendant à perme ttre aux personnes ort- 
pinaires des territoires cédés à la France par 
e traité de paix avec l'Italie du 10 février 
1947, d'obtenir, par déclaration acquisitive, la 
nationalité française, nonobstant l'article . 
du traité. Voici le paragraphe de cet arti: 





{) Voir les n°*:-Assen iblée natic nale jrs 
législ.\, 5098, 5042 et in-8e 1597; Conseil de la 
République, 156 et 244 (année 1949), 
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qui rèvle les questions de nationalité ct de 
droits civils et politiques: 

« Art. 149 (section 11). — 1° Les ressortis- 
sants italiens qui étaient dormiciliés à la date 
du 10 juin 1940 dans un territoire cédé par 
l'italie à un autre Etat aux termes du pré- 
sent traité, et leurs enfants nés après cefte 
date, deviendront, sous réserve des disposi- 
tions du paragraphe suivant, ressortissants 
de I Elat auquel le territoire est cédé et 
jouiront de Ii pleine capacité civile et poli- 
conformément à la législation que 
l'Etat successeur promulgucra à cet effet 
dans les trois mois qui suivront l'entrée en 
r du présent traité, L'acquisition de na- 
tionalité de l'Etat intéressé entrainera la 
perte de Ja nationalité italienne... » 

Le Gouvernement français se propose de 
faciliter l'accession à Ja nationalité française 
à un cerlain nombre de sujets ilaliens qui, 
particulièrement mérilants du point de vue 
français et ayant leurs origines familiaies 
dans les territoires de Brigue el de Tende, n'y 
étaient pas dorniciliés à Ja date limite fixée 
ar le traité, savoir le 10 juin 1940, jour de 
li déclaration de guerre de TJialie à la 
France, Ces personnes ne peuvent, de ce 
fait, bénéficier du paragraphe 1er de larti- 
cle 19 du traité, 

Et pourtant, il est hautement convenable 
el moralement équitable d'éviter les lenteurs, 
ennuis et frais de l'acquisition de la natio- 
hnalité par la procédure crdinaire à ces per- 
sonnes, nées de parents dont l'exil À 6 
taire allesta jadis l'attachement à la France, 
ou dévouées elles-mêmes, avant le 10 juin 
4940, à la cause française et pour cela 
contraintes à s'exiler pour échapper aux sé- 
vices des autorités et milices fascistes. 

A cet eflet, on envisage de recourir à une 
procédure analogue à celle qui fut employée 
après la guerre 1911-1918, pour permettre de 
devenir français aux enfants des étrangers 
non ressortissants d'un Etat allemand qui 
avaicnt acquis J'indigénat  alsacien-Jorrain 
avant le 3 août 1914 Le Parlement leur 
conféra, par la loi du 3 juillet 4995, la faculté 
de souscrire une déclaration acquisitive de 
hationalilé, conformément à la législation 
iulerne française, 

Celle loi stipule, en son article 4e, que 
« tout descendant d'élranger non ressortis- 
sant d'un Etat allemand, ayant acquis l’indi- 
génat alsacien-lorrain avant le 3 août 1914, 
el susceptible d'obtenir la nationalité fran- 
caise par application du paragraphe 2, no ?, 
de l'annexe à la section V, partie HI, du traité 
de Versailles, pourra, pourvu qu'il réside en 
ferriloire français, réclamer celle nationalité 
dans l’année de la promulgation de Ja pré- 
sente loi el suivant les formes prévues par 
l'article 9 du code civil et les articles 4 et 
suivants du décret du 7 mars 1920 », 

En son article 2, la loi précise que « la ré- 
clamalion, formulée par les intéressés devant 
les tribunaux cantonaux, dans le délai prévu 
par la disposition précitée du traité de Ver- 
sailles, leur tient lieu de déclaralion et, au 
cas d'enregistrement au ministère de la jus- 
lice, Ia nalionalité française est réputée ac- 
quise aux susnommés à dater du 11 novem- 
bre A91S, conformément à l'article 54 dudit 
traité. » 

Exceptionnellement, les ‘délais prescrits par 
Jes par igraphes 3 et 4 de l'article 9 du code 
Clvil élaient augmentés chacun d'un mois 
(art. 3). 

Une telle loi était rendue nécessaire par 
des clauses du paragraphe 2, alinéa 2, de 
l'annexe du traité de Versailles dont voici le 
texte: « Dans l'année qui suivra la mise en 
vigueur du présent traité, pourront réclamer 
Ja nationalité française les personnes appar- 
tenant à l'une des catégories suivantes: 

49 .,.; 20 Tout étranger, non ressortis- 
sant d'un Etat allemand, qui a acquis l'indi- 
génat alsacien-lorrain avant le 3 août 1914: 

39 ...; 4° Tout Allemand né ou domicilié 
en Alsace-Lorraine qui a servi dans les rangs 
des armées alliées ou associées pendant ïa 
guerre actuelle, ainsi que ses descendants: 

“ Toute personne née en Alsace-Lorraine 
avant le 10 mai 1871 de parents étrangers, 
üinsi que ses descendants: Go …. 

Ainsi fut tournée la difficulté qui sésultait 
des clauses du traité de Versailles. 

En proposant une procédure analogue à 
colle de 1925, le Gouvernement nous de- 
mande de répondre par un honneur et une 





faveur mérités à l'honneur et à la faveur 
que firent autrefois à la France des ciloyens 
français et des familles françaises qui s'exi- 
lèrent de leur pelite patrie natale pour rester 
fidèles à la grande patrie, au prix de sacrifi- 
ces matériels et moraux certains et graves, 
pour eux et leurs familles. 

On pourrait objecter qu'is ne renoncèrent 
pas à a nationalité italienne: ils avaient pour 
cela des raisons sérieuses et défendables; elles 
ont été exposées en détail, dans des lermes 
qui méritent notre acquiescement, par MM. les 
rapporteurs de FAssemblée nationale el par 
iles orateurs qui prirent part au débat suscité 
par l'examen du projet de Joi en cause. I nous 
parait inutile de les exposer, à nouveau, dans 
ce rapport. 

Nous avons pu, au cours d’une récente visite 
à notre consulat de Vintimille, connaître, en- 
tre bien d'autres, quelques cas (ypiques qui 
justifient le projet de loi soumis: celui d'un 
homme de qualité, un médecin, propagandiste 
du rattachement à la France qui ne se trouvait 
pas domicilié à Brigue — et pour cause! — 
le 140 juin 1940; ne pouvant donc bénéficier de 
l'article 49, il serail condamné à garder une 
nationalité étrangère qu'il avait dès longtemps, 
et à gros risques, répudice, si le présent projet 
ne jui donnait pas le moyen de devenir Fran- 
çcais de jure, On m'a cité des militants de 
l'appartenance francaise qui, demeurant dans 
un hameau non rattaché au territoire de Bri- 
gue, sont restés Ilaliens el résident en terri- 
toire italien, mais dont les parents domiciliés 
à Brigue sont, de plano, devenus Français aux 
termes de larticle 19 du traité; séparés de 
leurs parents, ils sont actuellement soumis à 
des vexations; le présent projet leur ferait 
acquérir la nationalilé française et ils rejoin- 
draient le reste de Jeur famille en territoire 
français, à condition qu'il soit précisé que 
le projet bénéficiera même à ceux qui résident 
encore en territoire étranger, donc aussi en 
territoire italien 

Cette allusion à des vexations nous amène 
à évoquer le cas de Brigasques et de Tendas- 
ques qui, nés dans les terriloires recouvrés et 
même y domiciliés le 40 juin 4940, furent 
l'objet d’alicitations et pressions alternées de 
la part des autorités et de l'administration jita- 
liennes, pour les amener à renoncer à acqué- 
rir de plano la nalionalité française; on leur 
fit croire que la France se désintéressait abso- 
lument de Brigue et de Tende; on Jeur promit 
des avantages, voire même des emplois: ils 
constatent aujourd'hui qu'ils ont été abusés et 
veulent recouvrer ka nationalité française à 
laquelle on les avait astucieusement fait re- 
noncer. Encore que leur cas ne relève pas de 
l'objet du présent projet, il conviendrait de le 
prendre en considération et de le régler dans 
un esprit compréhensif: c'est le vœu fervent 
des intéressés et de leurs familles devenues 
françaises; les dossiers par nous consullés en 
témoignent, 

Il convient de ne pas perdre de vue que 
l'article 26 de la Constitution française donne 
le pas à Ja loi internationale, en l'espèce le 
traité de paix avec l'Italie, sur notre loi in- 
terne. On ne pouvait, dès lors, étendre l’attri- 
bution de la nationalité aux sujets italiens 
dont il s'agit en se fondant sur le traité de 
paix puisqu'il exige la domiciliation en Brigue 
et Tende à une date donnée et que la lai 
interne française est subordonnée au traité; 
une simple adhésion à notre loi offerte et 
acceptée n'aurait pas d'effet juridique; si nous 
la tenions, quant à nous, du point de vue 
français, pour suffisante, cela nous vaudrait, 
de Ja part du gouvernement italien, des repré- 
sentalions justifiées. 

La nationalité française reçue en vertu de 
la loi interne ne serait done pas pour autant 
acqu'"?, puisque la volonté de l’altera pars — 
l'Italie — y ferait obstacle, en vertu méme des 
stipulations de l’article 19 du traité, qui sont 
précises et exclusives. Il y faut un acte de 
volonté expresse des intéressés. 

Si la procédure d'acquisition n'était pas sub- 
stituée à l'extension pure et simple du béné- 
fi: 2: l'adhésion, il faudrait peut-être s'atten- 
dre, aussi, à des observaïons du prince de 
M naco: en ect, l'octroi ipso facto de la natio- 
hnalité française à des personnes de nationalité 
its'ionne originaires de Rrigue et de Tende, 
résidant à Monaco, accroitrait le nomure des 
Français dans Ja principaut# sans l’assenti- 
ment préalable du prince; l'Etat monégasque 
ne pourrait-il pas y voir une violation des 








conventions internationales passées entre à 
France et la principauté, à laquelle nous lie 
le traité du 17 juillet 4198; l'article 6 de ce 
traité précise que « des conventions particu- 
lières fixeront les dispositions concernant, no. 
tarmment, le régime des étrangers principa. 
lement au point de vue de leur naturalisa- 
tion... » 

L'une de ces conventions est la déclaration 
relative aux questions de naturalisation et de 
recintégration signée à Paris 1e 16 juin 1947 par 
le Gouvernement de Ja République francçaice 
et le gouvernement de S$S. A. S$S. le prince 
de Monaco, Le paragraphe 3 de cette déclara- 
tion précise que « Je Gouvernement de ja 
République française affirme son intention de 
ne réserver une suite favorable aux demandes 
de naturalisation française, présentées par des 
ressortissants monégasques que si le gouver. 
nement princier ne formule aucune objection 
à leur accueil ». 

Il était nécessaire, on le voit, de prévoir 
une institution juridique nouvelle qui évilät 
les difficultés susdiles et facilität aux person. 
nes en cause l'acquisition de la nationalité 
francaise, tout en laissant, par prudence, à 
L'Etat francais la faculté d'examiner les décli- 
rations acquisitives cas par Cas. 

Ainsi s'explique et se justifie la référence 
au précédent de Ja loi du 5 juillet 4925 à pro- 
pos du projet de loi qui vous est soumis. 

De son point de vue propre, la commission 
des affaires étrangères n'y fait pas d'objection, 
Eile vous demande de l'approuver, 





ANNEXE N°357 


{Session de 1949. — Séance du 13 avril 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la France d'outre-mer sur la proposition de 
résolution de M. Durand-Reville tendant à 
inviter le Gouvernement à provoquer ue 
baisse des taux de frets maritimes appliqués 
aux produits exportés par les territoires 
africains de l'Union française, plus parti- 
culièrement aux bois coloniaux, par M. Du- 
rand-Reville, sénateur (1): 


Mesdames, messieurs, les compagnies de 
navigation françaises et étrangères, dont les 
lignes régulières desservent les territoires 
africains de l’Union française, sont groupées 
en pool à la West Africa Conference et ap- 
pliquent des tarifs communes de fret aux pro- 
duils qui sont exportés de ces territoires à 
destination de la France et des autres pays 
de l'Europe continentale. 

Les tarifs appliqués au transport des bois, 
qui élaient déjà très élevés, ont encore été 
augmentés à compter du 1*# janvier dernier, 
de près de 15 p. 100. Ils risquent, de ce fait, 
de porter un coup falal au développement 
de la production forestière en Afrique équa- 
toriale française, au Cameroun et à la Côte 
d'Ivoire. 

Ces tarifs sont passés en effet pour expé- 
dition sur la métropole: 

De 6.510 F à 7.440 F la tonne (134 shillings) 
et de 4.560 F à 5.500 F le m3 pour les bois 
bruts, rondins ou équarris; 

De 3.570 à 4110 F le m2 pour les bois 
débités: 

De 3.040 à 3.500 F la tonne pour les tra- 
verses de chemin de fer: 

De 3.500 à 4.039 F le m3 pour les piquets 
et merrains. 

Pour les ports situés au delà de Dunkerque, 
Angleterre exceptée, destination pour laquelle 
les compagnies étrangères n’appliquent qu’un 
tarif de 130 shillings à l’okoumé du Gahon 
et aux bois divers du Camerôun et de la Côte 
d'Ivoire, ils sont plus élevés de 6 à 15 shil- 
lings. 

Sauf pour un petit nombre d’essences pri 


vilégiées, dont on commence d’ailleurs à 
trouver le prix excessif, nos bois tropicaux 
sont, dans leur ensemble, devenus difficiles 


à placer à des cours rémunérateurs, tant 
dans la métropole qu'à l'étranger. Leur prix 
de revient n'a fait que monter sans cesse 
depuis la Libération; les salaires payés au 
personnel européen et plus encore au per- 


(! 





Voir le n°: Conseil de la République, 


} 
181 (année 1949), 
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amandes de palme, valant en F OB tou-} française, bois dont certains deviennent de, départements et territoires d'outre-mer de 
jours, de 75 à 140.000 F la tonne, ne puissent |. placement difficile dans la métropole et pra- | l'Union française, par M. Durand-Réville, 
être transportés à plus de 4.000/1.600 F, alors liquement imposs ble à l'étranger, où ils sont | sénateur (1). 

qui le bois, dont la vale ur, äu acpal t, est concurrencés par des bois sim laires d'autres | : . de 1 FRE ; 
infiniment moindre, doivent payer plus de | provenances, transportés à meilleur comple, Mesdames, messieurs, la proposition de ré- 
7.000 F la tonne. L'incidence du coût du fret | invite le Gouvernement à provoquer un abais- | So/ution présentée par MM. Durand-Réville, 
eur le prix de revient C 1 F varie, pour les | sement de ces taux de fret. | es mar el Robert AUD donne dans un ex- 
ho -ton dit, de 23,5 à 61 p. 100, quand | posé des motifs étoffé les raisons pertinentes 
elli ue de 2,9 à 10 p. 10 1 maximum | qui ont convaincu votre commission de Ja 
pour il autres produits énumérés ci- | France d'outre-mer de vous demander d'adop- 
di : AN N EXE N° 3 5 8 ter cetle résolution. 

h ? r de la er Cet exposé des motifs démontre que seule 
Fra | nt den é d'adopter la Jiberté, désormais, peut assurer aux exploi- 
la pro] Je 1 lon ! | {S i de 19419, — Sé e du 13 ril 1949.) {ants le prix de vente équipable de leur pro- 

| | duction et promouvoir l'exploitation ration- 
PROPOSITION DE RESOLUTION | RAPPORT fait au nom de la commission de | nelle des gisements et l'augmentation sen- 
la Fran:’e d'outre-mer sur la proposition de | sible de la produclion par le traitement des 

Le ( ( 4 République, € ésence résulution de MM. Dburand-Réville, Grassard sables aurifères à basse teneur. 

di x de f pi s par dl In pa- et Robert Aubé, tendant à inviler le Gou- | La production contrôlée de l'or dans les dif- 
gt fran le vigation aux bois ex vernément à rendre dans les moindres dé- | férents territoires d'outre-mer a été la sui- 
] | 4 ‘ ifr ns de l'I n ! lais la liberté de vente à l'or produit par les | vante (en kilogramimes): 
msn - = —— — — — 
DÉSIGNATION 1938 1939 | 1940 1941 1942 1943 1944 1945 1946 1947 
A, O. Fssssosossouse core ssess ss 2.001 1.031 3.990 25 121 Aü1 191 216 218 173 
LU B-Fscsiosets css ee se cnrs oesessees 1.240 1.793 | 2.476 2.983 2.913 2.780 2.980 306 2.285 ),183 
Cameroun ....., cosssetee noces ans esse es 13 1 | o41 711 117 Ü7S 639 907 371 Do) 
MAGERRSCAP - ss scoséisedooce sr ivaash less a 121 > - 36) 12 216 26 292 4j0 121 100 
Gu M coca , conbsdseonséeduuses ee st 1.31) 1.229 | 1.15 1.120 817 611 979 642 615 164 
Ind D Sousse dé coco orensoceessesens ) 120 159 72 11 2 » » » » 
lotal £ PA sosoonocfosoésrcscnesosoconsns 7.738 8.969 | 8.630 9.909 1.918 1.001 1.280 3.610 2.000 3.278 

Ces chiffres nt suffisamment éloquents ! C'est l'une des premièr s raisons invoquées | Les chiffres suivants qui font ressortir les 
par eux-mémes, Les exploitants aurifères di par les auteurs à l'appui de leur proposition | prix auxquels l'or produit par les exploitations 
la France d'outre-mer se répartissent en | de résolution, que de démontrer que faute de | aurifères africaines est officielle ment acheté 
quatre roupes d'importance très inégale: | payer le métal précieux à sa juste valeur, le | depuis 1939 sont très symptomatiques à cet 
Afrique équatoriale française, Cameroun, Afri- | développement de sa production filonienne égard : 
qui , identale française, Guyane et Mada- -erétate interdit, tel 1939, 41.000 francs !e kg 
FAT | : otre commission pense que Ies richesses écembre 1945. 77.500 francs » ko. 
. Parmi ces quatre groupes, ci lui de l'Afrique | Jatentes en or des territoires de l'Union fran- “< fun 4987. #18 500 À mg 7 4 rs L Ke: 
se apeareÿ he e ; ” : Ér | + =) : gr | ep +. 3 be: open tn rte Lt tel rat 26 janvier 1948, 129.200 francs C F. A. le kg, 
trois qu ets! le ‘Ja pro lu lion de la France | Col pr “di Ie la SFr she e ue i- AVTIL 156, 20900 francs G F. A. le ke. 
d'outre-mer, C'est aussi le plus intéressant, | qustrie extractise fllonienne qui peut contri- rs ep cie” 274-000. Hancs C. F. A. le kg: 
parce que c'est dans celte région que les | buer largement dans les années à venir au re- TA annee seal En ps 
perspectives d'avenir sont les plus bell | dressement de ja siluation monélaire de C'est dans ces conditions, que si dans la 

En Afrique ecqua ia! francaise 17 ié | l'Union francaise tout entière, Une seconde métr pole l'or se négocie au marché libre sur 
tés ou entreprise individuelles exploitent des | r'i \ de l'adoption de cette résolution réside | la base de 800.000 francs métropolitains le kg, 
gisement uvionnaire et les tra \ de | dans le fait que mème en matière d'exploi- | Îl ne peut être vendu par les producteurs d'or 
prospu Nn Hhouss activement act issent | tation alluvionn dire, les chercheurs zsont, à des terriloires d'outre-mer qu'à une mohernne 
jeu bilités de cet ordre. Mais ces tra- | l'heure actuelle, contraints de n'exploiter que | de 285.000 francs C. F. A., soit 570.000 francs 
vaux de prospection ont aussi pour but la dé- | Les parties les plus riches de leurs alluvions, | Métropolitains. Il apparaît assez scandaleux 
couverte de flons aurifères qui existent tou- abandonnant — et abandonnant à tout ja- à volre commission de penser que les déten- 
jours à l’amont des gisements alluvionnaire: mais, cela est démontré — les alluvions les | teurs illégitimes d'or sont aujourd’hui autori- 
ces derniers provenant, en effet, de la désa moins riches, dont la teneur en or est au | Sés à le céder au marché libre à un prix lars 
grégation parlielle des filons d'origine. total, cependant certainement beaucoup plus | £ ment supérieur à celui qui est imposé à ses 


sans 


entrer dans lé 
tions, on peut affirmer aujourd'hui qu'en plu- 


détail de ces prospec- 


sieurs points de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise des filons ont été reconnus qui possè- 
dent des teneurs largement exploitables et 


qui laissent soupçonner des richesses aurifè 
rés considérables 
l'exploitation f] 
blème que l'exploitation 
Celle-ci, qui se fait à ciel ouvert, n'est qu'un 
e de terrassement et de lavage, relati- 
vement fasile à résoudre par des proc« 
dés manuels, soit grâce à des dragucs ou à 
di pt Il 
Pour 


nienne est un tout au- 
alluvionnaire. 


soit 


tracer :e programme d'exploitation 


d'un filon, il ne suffit pas d'en découvrir 
les afficurements, il faut préalablement le 
reconnaitre et en supputer la valeur, Pour 
y parvenir, il y a lieu de creuser des puils 


de distance en distance dans la roche dure 
et recouper le filon à différents étages. Ceci 
suppose déjà un matériel coûteux de perfora- 
trices et l'emyioi d'un personnel spécialisé 
dans les mines, Ce travail de découverte en- 
gage des capitaux importants dont la rémuné- 
ration ne peut être trouvée que si le filon 
reconnu est exploitable, ce qu'il est impossi- 
ble de savoir à l'avance. 

C'est seulement quand celte reconnaissance 
est terminée et que l'on à pu cuber la quan- 
tité d'or contenue dans le filon que l'on peut 
passer ensuila à l'exploitation proprement 
dite, qui comprend, d'une part, un travail de 
mine et d'abattement de la roche aurifère 
avec le matériel approprié et, d'autre part 
l'édification d'ur usine de traitement avec 
un matériel complexe el onéreux 








importante que les quantités d'or fin conte- 
nues dans les parties riches à l’exploilation 
desquelles ïls sont contraints de se canton- 
ner, 11 y a là encore une perte sensible du 
potentiel de production d’or de l'Union fran- 
Guise. 

Autre argument qui n'est pas sans valeur: 
la production alluvionnaire et particulière- 
ment la production artisanale dans les terri- 
toires de l'Union française, reste cerlainement 


beaucoup plus importante qu’elle n'apparaîl 
dans les statistiques pour celle banne raison 
que le petit exploitant trouve en dehors du 
marché officiel et singulièrement au delà des 


frontières des territoires de la France d'outre- 
mer une rémunération de sa production d'or 
fin très supérieure à celle dont il serait obligé 
de se contenter s'il passait par les voies nor- 
males qui lui sont imposées. 


Le cours actuel imposé inlerdit, cependant, 
toute perspective de développement de lin- 
dustrie extractive aurifère de nos territoires 
d'outre-mer, Comme le font très justement 
ressortir les auteurs de la proposilion, alors 
que depuis Ja promulgation de la loi du 2 fé 
vrier 1948 le commerce de l'or est libre dans 
la métropole et en Algérie, il se trouve que 
l'or produit dans les territoires d'outre-mer et 
qui devrait, en principe, être intégratement 
livré à la caisse centra'e de la France d'outre- 
mer, est soumis à un régime d'exception 
jque assurance qui ait été donnée en sens 
contraire par le Gouvernement, à la tribune, 
lors des délibérations parlementaires sur la 
loi du 2 février 1948, qui lui vaut d'êlre payé 
beaucoup moins cher qu'il ne l'est sur es 
marchés libres de France et de l'étranger. 





producteurs réguliers dans les territoires d'ou- 
tre-mer. 

Sans doute, les conditions actuelles de vente 
de cet or sont-elles sensiblement meilleures 
déjà que celles qui étaient imposées, il y a 
quelques mois encore. Le système selon le- 
quel les producteurs sont autorisés à négocier 
la moilié de leurs productions sur le marché 
libre et l’autre sur le marché étranger cons- 
tilue une amélioration fort intéressante de leur 
sort, d'autant plus que les devises résultant 
des ventes à l'étranger doivent être rapatrices 
dan; le térritoire producteur. Mais, les auteurs 
de la proposition de résolution font très jus- 
tement reSsortir que, malgré ce progrès, le prix 
offert aux exploitants reste très en retard par 
rapport à l’augmenta'ion de leur prix de re- 
vient, Seule serait de nature à leur donner 
satisfaction, à développer et à rationaliser la 
Brodu-lion aurifère des territoires d'outre- 
mer, la pleine liberté de vente de cette pro- 
ou aurifère sur le marché libre métropo- 
itain 


En procédant de la sorte, l’or produit dans 
les terrilcires de l'Union française, dont il 
appartiendrait à l’aam'nistration de prendre Je 
contrôle à sa charge, serait vendu 400 F 
C.F.A. environ le gramme, ce qui par rapport 
au prix d'avant guerre équivaudrait à un in- 
dice d'augmentation ae 10 alors que cet in. 
dice n'est que de ; avec le système actuel 
Si l'on considère que indice général des prix 
en Afrique équatoriale française, principal ter- 
ritoire producteur, était environ de 10 égale: 





({) Voir le no: Conseil de la République, 
{35 (année 1949), 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL 


DE LA REPUBLIQUE 





nt en décembre 1958, l'indice du prix de 





revient HUMmIer étant même tout proche de 11, 
on admettra que cuite augmentailo 1 ne fail 
encore que rapprocher le cours de l'or du coel 
flcl véncral d'accroissement de l'indice éco- 
] ue. ; | 
ne nous paraît pas utile d'insisler plus 
sur la validité des motifs és par 
} eurs de la résolution pour la défendre, 
1! que la commission fait € èrement 
” 4joutons cependant que l'on n'est ] eu 
1: d nstater que dans Île Pi jet de loi 
fixation du budget général de l'exer- 


949 (dépenses ordinaires des service 


— Industrie et commerce — au chapi- 





i OS, figure une subvention à la production 
de l'or dans le territoir tropolita dont 
le tat s'élève à 477 Cette subven- 
t en 1918, s'élevait déjà à 420 millions. 
( , production métropolitaine s'élève au to- 
tal à 1.300 kg et bénéficie déjà de la possibi- 
lité de s'écouler au marché libre, On voit 
que prime considérable est donnée aux 
producteurs métropolitains sur des cours qui, 
jusqu'à présent, ont été refusés aux produc- 
d des territoires d'outre-mer, 

Votre commission de la France d’outre-mer 
estime qu'il n’y à pas lieu de faire de discri- 
mination entre des industr'els de même na- 
ture dans le cadre de l'Union française Selon 
le lieu de leur activité et elle ajoute ce motif 
nouveau auteurs de 


à ceux invoqués par Îles 
C 


la proposition pour inviler Île de la 
bi 





République à adopter la résolut nise à 
son approbat'on. 
PROPOSITION DE RESOLUTION 

‘onseil de la République invite le Gou- 
\ ment à rendre dans les moindres délais 
la liberté de vente à l’or produit par les dé- 
partements et territoires d’oulre-mer de 
J'\ n française, 





ANNEXE N°359 


(Session de 1949. — Séance du 13 
PROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assemblée 

nationale tendant à créer des promotions 

hors contours dans la Légion d'honneur au 

profit des combattants decorés de la Légion 
l’honneur ou de la médaille militaire pour 
faits de guerre dans la période qui va du 
d'août 1914 à la promotion Fayolle 
transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1). — (Renvoyée 
à la commission de la défense nationale.) 





lois 
hic 
iuse, 


Paris, le 143 avril 1949. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 6 avril 1919, l’Assemblée 
halionale a adopte une proposition de loi ten- 
dant à créer des promotions hors concours 
dans la Légion d'honneur au profit des com- 
baltants décorés de fa Légion d'honneur ou 
de la médaille militaire pour faits de guerre 
ins la période qui va du mois d'août 41914 
à la promulgation Fayolle incluse. 

Conformément aux dispositions de rarti- 
cle 20 de la Constitution, j ai l'honneur de vous 
“iresser une expédition authent que de cette 

position de ioi, dont je vous prie de vou- 


a 


U 
ir bien saisir, pour avis, le Confeil de la 
épublique, 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ceplion de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance 
ina haute considération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Ebouarb HERRIOT, 

L'Assembiée nationale a adopté Ja proposi- 
{Un de loi dont la teneur suit: 


pi 
k 
R 


de 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Des contingents de croix 
de la Légion d'honneur sont mis à la dispo- 
sillon des département miktaires pour récom- 

(1) Voir les nos: Assemblée nationale (1{re lé- 
£isL.) : 5438, 5456 et in-8° 1715, 








ions COM Ha 1 à) 





F I 
re 1914-1918, 





En principe, ces dérogat réser 
vées, par priorité, aux es t 
tulaires d'un £ le dans Lés ’ } 
bte U du ari { d 1 it 1! i ‘ } 
tilite S, OU d * a 
durant ! pét 
Ces « t vents nées 
ihire ‘ iuél ht t 1 
huig cle la É L 
Tr IX « nl | 
Cont Croix ( [ 
Deux ce] 4 X dit { ‘ 
Pélilk en ( ] \ P e ! 
{ il 19 
I nrésident 
Sig Ï 1 HERRIOT 
(Session de 1919. — Séance du 13 a 1939 


PROPOSITION 

blée nationae tendant à abroger la loi 
n° 47-1702 du 4 septembre 1917 portant do- 
miciliation obligatoire d°: lettres de change 


DE LOI adoplée par 
1 + } 


ét des billets à ordre, transmise par M. le 
président de l’Assembiée nationale à M. le 
président du Cons de la République (1 

— (Renvoyée à la commission de la justice 
et de légis À nl vie, Crim elle et com 
merciale.) 


Monsieur le ] 
Dans sa séan lu 6 
nationale a adopté un 


dant à abroger Ja 





tembre 1917 portant 

1h lottr : 1, } " ' 

acs iCtires ac Change 
Conformément aux dispos 

cle 20 de la Const 

vous adresser une € 


cette proposition de 
vouloir bien saisir, 
la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 


ception de cet envoi. 





l0n. 


Le président de l'Assen blée nationale 


Signé: Ebouarp HERRIOT. 
L'Assemblée nationale a adopté ja pro] 
sition de loi dont la teneur suit: 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique. —= La loi no 47-1702 du 
4 septemt re 1917 portant domiciliation obli 
gatoire des effets de comm t des billets 


à ordre est abrogé 


Délibéré en 
1919. 


£ » 1] î 1 À le ! 
séance publique, à Paris, ke 
6 avrii 


Le 


Enot ARbp 


président, 
HERRIOT 





ANNEXE N°361 


vril 


(Session de 1949, — Séance du 13 avril 


RAPPORT fait 


949.) 


au nom de 1a commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par }'As- 
semblée nalionae, porlant réparttion de 
abattement global opére sur + budget de 
l'agriculture pur ia loi n° 48-1902 Qu 3i dé 
cembre 194 (projets de joi portant ouver- 
ture et annulation de crécits et répartitior 
des ahattements globaux opérés sur ie bud- 
get général et les budgets annexes :dépen- 








‘molée nationale 
. oi11 et in-8° 1717. 





és des ca- | 











s ard i S LV les pour l'exar e 1949), 
r M. de Montalembert, si eur, ppor- 
eur Sj L (1 
M - nes t * 3 
\4 $ iUX « {fi S ÿ Ki t 
\ « = | 1S- 1992 
1 u 118 5 à) F. 
P | s e la loi des 
I \ À l 3 
i & a? l'E 
6 1 bi 
! i ! ‘w) F. 
\ t 
“as d eL dit $ 
S à - r 
M x im ses 
{ tit Int t 
\ — A ter en- 
1 ë i (un F 
te « g «! | ux 
(101.400 ŒN) LL du \ de 
pro £ Un 000 F}) « t ce 
\t Q | os ri e « IA 
(HN ü 1 ; | \mé- 
1 à 
0.163.000 1.100.000 F 115.71 Ù F. 
La nn on d f s de l'A nblée 
I le a env , ] ] 
l 1} en t 12.305.000 1 près 
ti scu ‘il | ] : | il 
élé art e à 37.6#.000 I 
\ { | 1 dé 1 es V Ï } 
I \ é nt HA, ] l' PF 
CO d S Lt a l l 
à { d 2: PJ. AN Ï 
Le [ ] [ { Î su 
le budget de l'ag 1 fixé à 
161.001.000 1 
B \ Î le 2, uri « itlu el » 
de 3.750 millions de francs est prév ir la 
{ i » du déficit résu «le {a- 
ti « luits destir À nl n du 
l ii] LA e à Lion Î£ | « nent 
1U budge GuU ravi Il { ou € tait 
4 e d'ailleurs pour une Somm ire 
1.oiN) I ons, puis aprt illen S:#) 
TH 1S). 1 1 fait 1 de Ch 
l'Assemblée nale d l édu | 
cative de 1.000 F pour s'élever « fait 
jue cer vraisons d } 3 
à l’alime \ du bétail « su nan- 
qu é so «lt 1 Les | t Lu 
noronré 1 eu de I 1 } 
Le peu de tem d'spose 
por! 1 iut per | ue vou Û 
] ex a ensemi s M4 ( S 
co ta i e P 
de la d du procl budg 
plir comme e juge nab'e le 
qui lui est confié ] 1 im ‘ 
nances. 11 se bornera donc à juer, 
e hors du détail des modif qui 
vo t propos: et q son es 
d état ci-après, que la comn des 
fl S | désiré voir ni cre- 
dits supplémé res em 168 Gou- 
L nent, non ir des iy le nou- 
ve recettes, dont il est difficile e dis- 
simuler le caracière précaire, mais des 
(à nes effectives 
s le bé fice de ces Il t | vous 
pr e de donner votri LA let de 
)i I nl 
PROJET DE LOI 
Art. 4er. — L'abattement global d mil- 
lions 163.000 F opéré sur les crédil verts 
au ministre de l'agricultu au Î du 
budget de l’agriculture, par la loi n° 48-1993 
du 31 décembre 1%:8 portant Ï au 
budget général ac l'exercice 1949 enses 
ordinaires civiié en vue de lin total 
les dépenses ordinaires civiles au (fre de 
750 milliards de francs, prévu par ia loi n° 48- 
1973 du 31 dérembre 1918 portant fixation 
pour l’exércice 1939 des maxima «tes dépenses 
pl hi |ues, est mené à 161 00% (M4) F et ré- 
paï par cha D ouf nément à ‘at an- 
lexé à la pr note Jai 
{1 Voir . A ñ! ionale 
ire 16gisl.) : ( 6111 el 1 Conseil 
de la Répub!:q S0 (ani tu 
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d Bo 130.000 E étrangers, annulations, ©? millions de francs. | ment des primes d'encouragement à la cullure 
. br ] Direchon generee du een Chap. 316. — Etablis ents d'enseigne- | du blé ét du seigle (récolte de 1945), annula- q 
f é de vdraultione TITe 1! Û < i “(1 { p 
hi \ L d'A - 1SPICON ; Allo - nul agricole, — Travaux d'entretien, annu- tions 200.001.000 F. à è le 
lions emnites dir 08, à iations ? mil lations, 3 millions de francs. Totaux pour l'agriculture: annulations, 
lions #59.000 EF, Sc Er : 455.580.060 F; ouvertures, 291576.000 F 
Cl 167 I Chap. 9518. — Servives, écoles et laboratoi- AS ue IE TR Eure 
n 6 —_— hHrectis TT) » ce pa 4 * , 
dt ! re rraile on ge eu LUX | res vétérinaires, — Travaux d'entrelien, ou- re 
lions 53.000 F. Le v{ ILES, o.J0U. D j t 4 de 
: Chap, 330, — Dépenses d’études et de tra- 
h es ect oénéralta se Ge 1 au L ° F 
Chap. 168. — Direction générale des eaux À vaux d'hydraulique et de génie rural à la ANNEXE N° 362 n 
et forèis, — Enoiuiments du personnel <es charee de !1 Ÿ: annulatons, 5.001000 F 
cadres complémentaires, annulations 4.000 F en A ER pe rer ke. DE) x 
Chan. 4169 Direct cr # EE Chap. 353. — Travaux d'entretien dans les! . . Fe à + ti 
es re 108. Rén MIFCCUON gén’ ile des eaux | forèts domauiales, les dunes et les parcs, | (Session de 1949. — Séance du 13 avril 19%19.) 
act éné ACHUREFAUON du personnel CON- | annulations, 5 millions de francs. Fe ‘ a. ta 
ractuel, annulations, 8.541.000 F. Chap. 356. — Exploitations en régie. — Ma- RAPPORT fait au nom de la commission des d’ 
Chap. 171. — Direction générale des eaux | t( riel ‘annulations 3 millions de "francs. linances sg le projet de loi, adopté par © 
et forcts. — Salaires du personnel guxiliaire Ait de KP, LORS. 7 APR l'Assembiee nalionale, porlant annulation ic 
_ tante n. 3 — Frais Î 1ressi es publi- si nlirnati Leu. à | 
ant ins 3.312.000 F. Chap. 961. — Frais d'impression des publi de crédits en application de l’article 2 de la 
Ch (= n su “hide AE cations de la dire Uon de la pue tion agri- loi ne 48-1921 du 21 décembre 1918 et ouver- ap 
i in Ù UUI vil ji ues aux , innuliations, 2 1 ilions a 'ancs arii | 
et for — Indemnités. ’annulations 350.000 F 1e, SRAUIAUORS, # HRMUIONS 4 rancs. ture de crédits au titre du budget annexe | 
ct “ PE; son Chap. 362, — Contribution de l'Etat aux dé- de la Caisse nationale d'épargne pour co 
pons a ra Fe duuon de : EI aux dé- | penses de matériel et de fonctionnement en- l'exercice 1949 {projets de loi portant ouver- ns 
er À enAranices pour ies € | irainées pour les conseils agricoles. départe- ture et annulation de erédits et répartition | 
ES S ol | Lx ’ og nait su r la | \ lo pr TE 13 " ‘ ta * Le ns | 1 
"+ - " ac] Ù \ iâches | mentaux par les tàches de répartiüon, ou- des abattements globaux opérés sur le hud- (1: 
i s À ires (G2.400.000 EF. À veriures, 25 millions de francs, get général et les budgets annexes (dépen- de 
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ses ordinaires civiles) pour l'exercice 1949) 
par M. à lafer, sénateur, rapporteur sDé 
sial (1) 

Lai 


Mesdames, messieurs, avant de procéder 
l'analyse du budget annexe de ja caisse na- 
tionale d'épargne q li continue à se présenter 
sous le jour le plus favor 
d'abord attirer votre attention <ur plusieurs 
mesures nouvelles et qui S'y 
duites. 

Le rapporteur de la 
finances devant l'Assemblée nationak 
fait remarquer que l'intérét servi 
sants est désormais uniformément fixé à 2,25 
pour 100, la pénalisation appliquée, pendant 
quelques années, aux coimples non stables 
n'élant pas rentable pour j'administration. 

Par ailleurs, M. Rigal a indiqué que la 
C. N. E. avait souscrit pour 37 allards 
l'emprunt 5 p. 400, qui vient d'être émis. Ce 
qui laisse présager, à partir de 1950 (année 
d'échéance du premier coupon d'intérêts), 
un versement au budget général d'un nou: 
tant très sensiblement accru. 

Je crois nécessaire d'attrer égalernent l’a*- 
nr sur une innovation de l'adininstra 
lion: la en des « comptes globaux », PL 
existe environ 1.295.000 comp! es dont l'avoir 
ne dépasse pas 100 F et dont la dernière ope 
ration remgn'te à quinze ans et plus. Les 
frais annuels de calcul des intéréts dus a ces 
déposants étant une lourde charge pour le 
budget de la C. N. E., eu égard au faible 
capital en dépôt, il : été décidé de grouper 
ces comptes inactifs dans des-« comptes glo- 
baux » (un par série de livrets et par année 
de prescription trentenair?). Les intérèls sont 
désormais calculés, chaque année, pour les 
« comptes globaux » seulement. Cetle mesure 
a permis de réaliser, au budget de 1919, une 
économie de 1.559.000 F sur les frais de rému- 
nération des travaux de l'inventaire annuel 
et de supprimer 120.000 heures d'utilisation 
d'auxiliaires. 

Après cs quelques considérations d’ordre 
général sur le budget que j'ai l'honneur de 
rapporter, j'ajouterai une naiss sommaire 
du projet qui nous est actuellement soumis. 

Voté globalement en décembre 1938, il se 
présentait comme suit” 

Recettes, 6.501.681.000 F; dépensez, 6 mil- 
lards 963.819.006 F, d'où il ressorlait un 
excédent de recettes de 119.863.000 F à verser 
au budget général. 

Les recettes sont principalement consti- 
tuées À les revenus des valeurs appartenant 
à la C À. E., 6.425 millions de francs et es 
intérêts des fonds déposés à Ja caisse des 
dépôts . consignations, 60 millions de francs. 

Les dépenses sont en augmentalion de 
1.678.166.000 F par rapport à 1918. 

La cause principale de celte augmentation 
est la charge des intérêts dus aux déposant, 
4.127.382.00 F consécutive à l'accroissement 
du montant des dépôts. 

Pour le surplus, soit 551.085.000 
de la reconduction en année pleine 
sures intervenues en 


ñ 
JU avent 


il s'agit 
de me- 
19:38 pour une partie de 
l'exercice seulement ou de l'aménagement 
des dotations, 228.758.000 F et pour 322 mil- 
lions 326.000 F de mesures nouvelles propres 
au budget de 1949. 

L'examen de celles-ci permet de constater 
qu'elles sont, pour les principales, obliga- 
loires. On peut citer 

Pour les dépenses de personnel: 

La réalisation d’une deuxième tranche du 
reclassement des fonctionnaires, 33 iuiliions 
de francs. 

L'ajustement aux besoins réels des indem- 
nités dues au personnel, 15.972.000 F, 

Pour les dépenses de matériel et de fonc- 
lionnement des services: 

La conséquence de la hausse du pri 
taire des opérations 
d'épargne effectuées 


uni- 
de caisse nationale 
par les services des 





JoStes, télégraphes et téléphones, 4197 mil- 
ions de francs 

Les dépenses d'entretien des immeubles 
appartenant à la C. N. E., 1.600 000 EF. 

Les dépenses d'entretien des machines 
comp'ables, 2.480.000 F. 

(1) Voir les nos: Assemblée gr 
(ire législ.): 6697, 6708 et in-£e 1724; Conseil 


de la Répubiique: 321 (année 1919}, 


abie, je vou drais | 


commission des | 





Un complément de {1 millions de fran cs 


pour régier les allocatons dues au budget 
des postes, télégraphes et téléphones de 1 e\ 
gcrie et à l'office tunisien 

En ce Là concèrne les autres mesures 
nouveiles, 1 s'agit presque excCiusivernent de 
d minutions de «Je prnses, 

Les modifications d'effectifs qui se tradui 
sent par une économie de 312.000 FE con- 
cernent: 

La création de 59 emplois litulaires large- 
ment compensée par la suppression de 
4) unilés auxiliaires: 

Des lransformalious d'emplois au nombre 
de 6 


mp Mes me des dépenses de matériel et de 
f ivnnement des services, une économie 
de 1.159.000 F est réalisée sur les frais des 


travaux de l'inventaire 


annuel par ja créa- 
on des « compies globaux », 
Teiles sont les caractéristiques du budget 


autorisé 
bre 4918, 
Quelles sont les modifications apportées à 
ce budget par application de l'article 2 de la 
loi n° 48-1921 du 21 décembre 1938 ruialif 
ax économies budgétaires ? 
projet de loi qui a été présenté à l’4s- 
semblés nationale en exécution de ra ‘texte 
prévoyait une diminulion de dépenses de 
11 420.000 F, résultant principalement de la 
suypression de 129.000 heures d’'utiisation 
d'éuxiliaires 
Mais il con 
jon de Ta 4 
de centres), 


par la i9i no 48-1992 du 31 décem 


nait par ailleurs la transforma- 

mp lois (contrôleurs et chefs 
mesures analogues à celles pré- 
sen‘ées dans le cadre du budget annexe des 
postes, tél graphes et téléphoi es et ce jusii- 
fiant principalement par une réorganisation 
de c“dres conséculive au Pro pone des 
fonctionnaires. 

“es modific at tion s d'effectifs entrainant une 
dépense de 338000 F, l'é onomie nelle du 
projet du Gouverneme nt ressortait à 11 mil- 
lions 92.000 F. 

L'Assemblée nationale a adopté ces propo- 
sitions; mais elle a jugé possible d’iugrmier:- 
ter l’économie de 8.690.000 F, en portant dé 
120.000 à 220.000 le nombre d'heures d’utlii- 
sation d'auxiliaires qu'il était proposé de sup- 
primer. 

En définitive, le 
se traduit ” une 

Le budg 


qui nous est soumis 
19.732.000 EF 


pr ojet 
réduclion de 
t, tel qu'il a élé voté en décembre 
dernier, alt déjà des plus modérés et un 
effort certain de compression de dépenses 
est réalisé dans le projet qui uo1s est actuel- 
ëment Soumis 

Je n2 crois pas qu'il y ait lieu de proposer 
une modification que icorique à «e projet, qui 
aura pour effet de porter de 149 à 150 mil- 
lions l'excédent de recetles à verser au bud- 


L » » in 
g 2% gernér al. 


PROJET DE LOI 
Art, fer, — Sur les crédits ouverts au s?cré 
taire d'Elai à la pré: den e sr conseil (caisse 
nationale d'épargne), au titre du budget an- 
nexe de Ja caisse natio male. à épargne pour 


l'exercice 1949 par la loi n° 48-1992 du 31 dé- 
ceinbre 1918 et par des textes spéciaux, une 
somme de 20 120.000 F est définitivement an- 
nulée conformé: ment à l’élat A annéxé à la 
piésen'e loi. 


Art. 2. — Il est ouvert au secrétaire d'Elat 
à la présidence du conseil (caisse nat'onal 
d'épargne) au titre do budget annexe de la 
caisse nationale d'épargne, pour lexercice 
1919, en addition aux crédits allows par Ja 
loi n° 48-1992 du 51 décembre 1918 et par des 
textes spéciaux, des crédits s'élevant À la 
somine totale de 20.120.000 F confs-mément à 
l'état B annexé à la présente loi. 





Etat A, — Tableau par service et par chapitre 
des crédits annulés 


Caisse nationale d'épargne. 


dre SECTION. — DÉPENSES ORDINAIRES 


Personnel. 


Chap. 104. — Services extérieurs. Rému 
nération d’auxiliaires temporaires, 43.127.000 
francs. 

Chap. 198. 
niiés diverses, 


— Services extérieurs. = Indem- 


1 million de francs. 


de la rémunéra- 
caisse nationale 


Chap. 112, — Rajustement 
on des fonctionnaires de la 
< 1.100.000 F. 

Chap. 113. — Reclassement de la fon 
lique, 2.291.000 F. 
i. — Contribu 


uen 


tions à la ‘ons!i tution 
) mili- 


de pensions de relraites du personnel, 2? 


lions 236.000 F. 
Charges sociales. 
Chap. 400. — 


francs 
Totaux pour l'état A, 


Allocations familiales, 366.v00 


20.120.000 F, 


Etat 8. 
el par chapatre 


Tableau par service 
des crédits accordés. 


Caisse nationale d'épargne. 
— DÉPENSES ORDINAIRES 


{re SECTION 


Personnel. 


Chap. 191 
tion. — 


— Services extérieurs. — Exécu- 
Traitements et sa:aires, 338.000 F. 


Dépenses diverses. 


Chap. 609, — Versement au budget général 
de l'xcédent des recettes sur les dépenses, 
19.782.000 F. 

Totaux pour l’état B, 20.120.000 F. 





ANNEXE N'°363 


(Session de 1949. — Séance du 13 

RAPPORT fait au 
la défense nationale sur le projet de loi, 
adoplé par l’Assemblée nationale, portant 
création de contingents de croix de la Lé- 
gion d'honneur et de médailles militaires 
en faveur des personnels militaires n'appar- 
tenant pas à l'armée active, par M. Voyant, 
sénateur (1). 


avril 1949.) 


nom de la commission de 


Nota — Ce document a été publié au 
Journal officiel du 14 avril 19%9 ire 
rendu in ertenso de la séance du Conseil de 
la Répuh'ique du 13 avril 1949, page 1024, 


Je colonne ) 





ANNEXE N' 364 





(Session de 1919. — Sé 

PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée natio- 
nale tendant à majorer :es pensions de: an- 
ciens combattants et victimes de la guerre, 
transmis par M. le président de l'Assemblée 
nationa'ie à M le président du Conseil de 
la République (2}, — (Renvoyé à la com- 
mission des finances.) 


ance du 13 avril 1949.) 


Paris, le 13 avril 1949. 

Monsieur k président, 

Dans sa séance du 12 
biée nationale a adopté un projet de loi ten- 
dant à majorer le+ pensions des anciens com- 
battants et victimes de la guerre. 

Conformément aux dispositions de l'article 
20 de la Con<bütution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouioir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu 
blique 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, inonsieur ke président, 
de ma haute considération. 


Le cégar-— nt de l'Assemblée nationale, 
Signé : Evouanp HERRIOT. 


avril 1939, l’Assem- 


l'assurance 


(1) Voir ks nos: 





Assemblée nationale (fre 
législ.), 6627, 6920 et in-8o 1726; Conseil! de Ja 
épubiique, 337 (année 1949). 

(2) Voir les nes: Assemblée nationale (1{re 





y législ.): 69327, 3091 et ini-3° 1310. 
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L'Assemblée nationale à à lopté le projet de 
L t, mn Ç 1 


PROJET DE LOI 


Art, 1 — À compier du {er jan or 1959, 
le int de nsions de guerre, des majo- 
] pour ] lions spéciales 

1} x £ ] 1110 di 
i le Aux t el x di 
| Ÿ ] a asce] 
h 4 aux arluicit 9, 19, 31 à i 
| ) ) 74 du le pe 
d é ei à 4 (El { 
X4 T I 17 1 2 { 
147 es! 1 11 1) d X « 
] 91 1938 
nav " 
! ” 4 | 1u 
1 nt »n du 1! t £ | 
{ ) \ 
i q ü 

1, ot p ! 

L ns 1 { iii u 
{ | Li (TER | régle 
| 

À sé Là n''£ de 
( \ pr 18 à | 2 1 décret 
ne 49-13 du 9 janvier 1919 t compris dans 

l . 1 ger 6 ] = 
Ü d'ète vw ter du r } 
\ 1919 

Ar — Par dérogation aux disposilions de 
] remier de la loi n° 48-1973 « 1 dé 
( re 14948, il est ouvert aux minisires, en 


{ ion aux crédits accordés par la loi n° 48- 
1902 du 31 décembre 4948 et par des textes 
8} ix des crédits s'él it à la somme (o- 
tunle de 93.600 millions de francs répartis par 
servi et par chapilre ai qu'il suit: 


Anciens combattants, 


Chap. 002, — Allocations provisoires d'at- 
tente (loi du 31 mars 4919 el lois subséquen- 
tes), 270 millions de francs. 

Chap. 003, — Allocations spéciales suppié- 


mentaires aux grands invalides et alloc iiohs 


du grand mutilé de guerre, 1.656 millions de 
frs 

Chap. 004 — Indemnités temporaires aux 
{uberculeux pet inés à 100 p. 100 non hos- 
| | b0% millions de franrs. 

Finances. 
Chap. 081, — Pensions d'invalidité, 1 mil- 
1 1470 millions de frarux a 


lolal, 3.600 millions de francs, 


Art. 4, — Sur les crédils ouverts au ministre 
{| finances par la loi n° 48-1992 du 31 dé- 
cermbre 19%8 et par des texles spéciaux, une 
somme de 2 miliards de francs est définitive- 


ment annulée au titre du chapitre 489 « cou- 
verlure des mesures diverses en faveur des 
personnels de l'Etat » du budget des finances 
] l'exercice 1949. 

Art. 9, — Sur les crédits ouverts aux mi- 


par ia loi n° 45-1992 du 31 décembre 

is el par des textes spéciaux pour l’exer- 
cice 1919, une somme de 600 millions de 
francs est définitivement annulée selon la ré- 
N Non suivante : 


Finances el affaires économiques. 
L — Finances, 


Chap, 629. — Conséquence de l'alignement 
Inonélaire du 18 oclobre 198, 550 millions de 
Irancs, 


Industrie et commerce. 
., Chap. 508. — Subvention à la production de 
l'or, 250 millions de francs. 
Total, 600 millions de francs. 
Délihéré en séance publique, à Paris, le 
12 avril 4949 dé : 
Le président, 
Signé: Enouarp Herrtor, 


nd 
+ 





ANNEXE N°'365 


(Session de 1949, — Séance du 13 avril 4949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur la pro- 


| 


position de loi, adoptée par l'Assemblée na- | 


hüonale, tendant à permeltre aux salariés 
membres d'un conseil général où d'ur con- 
seil municipal de participer aux délihéra- 
tions de ce conseil et des Commissions qui 
en dépendent, par M. de 


messieurs, la proposition de loi, 
l'Assemblée nationale dans sa 
1919, avait deux obj C- 


Mesdarn 
votée par 
séance du 17 février 

jo Décider qu'un employeur ne pouvait 
prendre prétexte, pour rompre un Contrat de 
{ravail, du fait que son salarié, conseiller gé- 
ler municipal, désirait parti- 
ciper, même pendant des heures normales de 
travail, aux délibérations de l'assemblée dont 
il est membre ; 

20 Indiquer que les heures perdues pour- 
ront être récupérées. 

Mais le libellé de la proposition, telle qu'elle 
nous a été transmise, nous a paru mériler 
quelques précisions. . 

D'abord, nous avons pensé qu'il était pré- 
férable de réserver à un article spécial le soin 
de régler les modalités de récupération et de 
payement des heures de travail perdues. Le 
principe de récupération doit, certes, être 
posé, mais il ne saurait être question, tant 
dans l'intérêt des employeurs que dans celui 
des salariés intéressés, d'en faire une obli- 
gation. Qnant au taux de payement des heu- 
res de travail qui seront récupérées, il paraît 
normal que ce soit celui des heures perdues. 

Ensuite, votre commission à va + un 
amendement tendant à étendre le bénéfice 
de ces disposilions aux salariés membres d'un 
conseil d'administration d’un organisme de sé- 
curilé sociale ou d’allocations familiales. 

En adoptant un texte semblable, nous 
n'avons pas entendu créer un précédent: il 
serait fâcheux qu'il fut étendu à d'autres 
catégories de (ravailleurs. Mais les conseil- 
lers généraux et les conseillers municipaux 
sont des clus du suffrage universel; aucune 
entrave ne doit être apportée à leur tâche. 
Les membres des conseils d'administration 
des organismes de sécurité sociale sont, eux 
aussi, des élus, des élus de travailleurs; leur 
gestion doit pouvoir être attentive et suivie, 
au profit de la collectivité nationale tout en- 
tière. 

C'est donc à l'unanimité que votre com- 
mission vous dernande d'adopter, sons un 
nouveau titre, la proposition de loi suivante: 


’ | , 
Heéral OÙ CONS 


PROPOSITION DE LOI 
TENDANT À PERMETTRE AUX SALARIÉS MEMBRES D'UN 
CONSEIL GÉNÉRAL, D'UN CONSEIL MUNICIPAL OU 
D'UN CONSEIL D'ADMINISTRATION D'UN ORGANISME 
DE SÉCURITÉ SOCIALE, DE PARTICIPER AUX DÉLI- 
BÉRATIONS DE CE CONSEIL ET DES COMMISSIONS 
QUI EN DÉPENDENT 


Raincourt, séna- | 





| 
Art. fer, — L'article 60 de la loi du © avril | 


1SS4 est complété comme suit: 

« Les employeurs sont tenus de laisser aux 
salariés de leur entreprise, 
conseil municipal, le temps nécessaire pour 
parUciper aux séances plénières de ce conseil 
ou des commissions qui en dépendent, » 

Art, 2, — L'article 19 de la loi du 46 août 
1871 est complété comme suit: 


membres d'un | 


« Les employeurs sont tenus de laisser aux | 


salariés de Jeur entreprise, membres d’un 
conseil général, le temps nécessaire pour par- 
ticiper aux séances plénières de ce conseil ou 
des commissions qui en dépendent. » 

Art. 2 Lis (nouveau). — L'article 5 de l’or- 
donnance du 4 octobre 1945 portant organisa- 
ion de la sécurité sociale est ainsi complété: 

« Les employeurs sont tenus de laisser aux 
salariés de leur entreprise, membres d'un 
conseil d'administration d'un organisme de 
sécurité sociale, le temps nécessaire pour par- 
ticiper aux séances plénières de ce conseil 
ou des commissions qui en dépendent. » 





(4) Voir les n°: Assemblée nationale fire 


législ.), 4879, 5363, 5921 et in-So 4568; Con- | 


seil de la République, 419 (année 1949). 





| 


| 
| 


Art, 2 ter (nouveau). — Le temps passé 
par les salariés aux différentes séances des 
assernblées prévues aux articles ci-dessus et 
des commissions en dépendant ne leur « ra 
pas payé comme temps de travail. La récni4 
ration des heures ainsi perdues pourra ‘ça 
faire, après accord entre l'employeur et l'en. 
ployé, Leur rémunération se fera sur la baca 
du taux qui aurait été normalement 
qué. 





pra 
Art. 3. — La suspension du travail prévue 

aux articles 17, 2 et 2 bis ci-dessus ne px 

être une cause de ruplure par l'emploi 

du contrat de louage de services et ce à pe 

de dommages et intérêts au profit du salaris, 





ANNEXE N'366 


1949, — Séance du 15 avril 194 


RAPPORT fait au nom de la commission « 
la reconstruction et des dommages dd 
guerre sur la proposition de loi, adopt: 
par l’Assemblée nationale, portant mod 
fication de l’article 53 de la loi n° 48-975 à 
16 juin 1938, relative aux sociétés coopéra. 
tives de reconstruction ct aux associations 
syndicales de reconstruction, modifié hp 
la loi n° 48-4953 du 31 décembre 14948, pa: 
M. Louis André, sénateur (1). 


NOTA. — Ce document a éké publié au Jour 
nal officiel du 15 avril 4949, (Compte rendu 
in ertenso de la séance du Conseil de la 
on oi d du 14 avril 4919, page 1088, 5° co- 
orne), 





ANNEXE N°367 





(Session de 1949, — Séance du 13 avril 1949) 


AVIS présenté au nom de la commission de 
la défense nationale sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale portant 
répartition des abattements globaux opéré 
sur le budget de la présidence du conseil 
par Ja loi ne 48-1992 du ‘1 décembre 1%, 
par M. Aïric, sénateur (2). 


Nora. — Ce docurment a été publié au Jour- 
nal officiel du 14 avril 1919. (Compte rendu 
in ertenso âe la séance du Conseil de la 
République du 43 avril 1949, page 1038, 4re co- 
lonne.) 





ANNEXE N°368 





(Session de 1949, — Séance du 13 avril 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agriculture sur la proposition de résolu- 
tion de MM. Naveau, Brettes, Champeix, 
Durieux, Ferrant, Pierre Marty et les mem- 
bres du groupe socialiste, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à reridre la liberté au 
commerce des engrais par la suppression 
du contingentement et des répartitions 
départementales tout en maintenant la taxa- 
tion en ce qui concerne les prix plafond, 
par M. Durieux, sénateur (3). 


Mesdames, messieurs, si l'on examine la 
proposition de résolution déposée par M. Na- 
veau çt les membres du groupe socialiste, 
on est amené à reconnaître qu'elle était par- 
gl e justifiée et pourrait être main- 
enue, 

Au 24 février 1919, dale du dépôt, il exis- 
fait une mévente des engrais due au man- 
que de trésorerie des cultivateurs, PUR 
par la chute des prix de certains produits 





ft) Voir les nos: Assemblée nationale (1° 
législ.), 6180, G301 et in-S° 41649; Conseil do 


| la me 251 (année 1949), 
e 


@) Voir les nos: Assemblée nationale (1'° 
législ.): 6229, 6507 et in-So 1734; Conseil de 
la République: 332 et 347 {année 1949). 

(3) Voir le ne: Conseil de Ja République, 
165 {année 1949), 
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et les charges sans cesse croissantes impa- les excellentes raisons énumérées dans 18 rap- sident éu Conseil de la République (1). — 
<ées à l’agriculture; les mauvaises récoltes | port que M. Gros à fait au nom de la com- (Renvoyée à la commiss@n de la fumile, 
en certains endroits et les relards dans les mission dé l'az 11 F l'A <emblce natio- de à porulation et de la su té p ibiiq Le. \ 
vavements n'étaient pas étrangers à cette | nale. r: pre) es 
si C a e Paris, le 14 avr Ja. 

j car de” ce fait, des stocks impor- Avec le souci de jusure enlre les diffs rentes isonitis L ssident 
tants chez certains distributeurs et  fabri- catégories de salari S, le di sir du maintie n 1 res _ À Re % 
ants pour les raisons parfaitement données de jeunes à la terre, il y a des raisons suffl- . Dans à sé a ui u 11 ar l 19: , l'Assem- 
dans l'exposé des motifs de M. Naveau. santes pour que nons soyons favorables à blée n male à à é, après ( tion 
À ces causes princi} ales se sont ajoutées | celte proposition de loi. di ra Cu Jon de loi n le 
des causes secondaires telles que la crainte Elle nous en donne une autre. c'est que | :Utem à la Ion de l'œu Ù À 
de constituer des stoc’s en face d’une pos- À Lertains dévartements ont déià admis uno aug. | ZnSIUSIONn, sangil ST MS ee 
bi de baisse et l'espoir de voir la situa- x sd: rie Prreaee t déja rh. tions et leq 1ipe nent du ee tre on ra 
on financié re s'améliorer. vs sa à . «l la durct g x 4} > l'k ke è ae 0: n de la pen: ci 
1 était certain qu’à condition de veiller dorer prévoyant l'ex} mn « QUE 3 
maintien et même à l'augmentation de la Votre commission demande toutelois que la | # €t © vez à : AT 
duction comme se propose de l'obtenir Ja répartition des congés au cours de l’année soit de ir Re ”. -# A a = 
mmission d'agriculture du Conseil de la |'faite suivant les mêmes règles que celles qui og | DCR de 
République — jl élait possibl e de pre! ire répartissent les conrés des ouvrit rs de plus vi +4 aaTese e XI d ’ 1 0! 1 te 
au retour à la liberté d'1 commerce des en- | Ge 24 ans. L’octroi de congés s ipplémentaires vou bi à 5 À ge É le Const de 
ee à ve à RE PURE aux jeunes n’est pas une nouveauté puisque | 23 méoubüaue "* 
Cela est » ni que satisfaction partielle | L'on trouve dans 24 arrêté (art. 8) de ms : à a nf _ 11 APTE ris “A 
cols enr D EDOU d8 l'on Pas-de-Calais portant fixation des conditions cention de cet 
ette proposilion de résolulion, Félicilon: de travail et des salaires des ouvriers agricoles | à de tent l « 
| w effet, si les superphosphates et les en- — paru en date du 930 juillet 1917 — pris sur | de ma haute « I . 
115 otassiques ont été mis en vente libre, avis de Ia rang re parure, inf une Le pre isudent de l'Assemblée nalio le, 
les scories et engrais azotés sont encore sou- | 2nnée de présence dans la même exploitation, Signé: Evouann HEeRRIOT 
mis à la répartition. l'ouvrier iyant moins de 18 ans au 31 mai aura : ie ue NE : 
IL faut reconnaitre que, dans ces deux sec- droit à 2 jours de congé payes su] pie men- L'Assemblée ha! 11 . dope 8 ] AU 10 
teurs, la reprise des achats à été rapide et taires ». ti de loi à | e s 
la production Ba ayant Le ele augmentée L'exemple de ce département n'est certai- , É 
ffisamment, les services de répartilion se | nement pas le seul et c’est la raison pour PROPOSITION DE LOI 
sont trouvés à certains moinents £énés €l | jaquelle la commission de l'agriculture vous ï À us 
ont apporté la preuve que la Hb té ne pour- demande d'adopter la proposition de loi qui , Ar {er — 1 ilions et l'équ'; I t 
ait être rendue immédiate met sans Cer- | vous est soumise. . du centre mihiaire d« tude et d ; fab à 
es précaulions. de la pi li t litement à la 
Il convient néanmoins de la rechercher. dispo : de l’œuvre insfusion sa : 
‘examen de la situation de la  productior ; , guine d'urgence. Ces s feront relour i 
ice EF DS ES D ge e à PROPOSITION DE Lol DEts sh Aer 3 ni s lorsq te 
" , L iL 1 


admettre que nous allons encore vers 
sugmentation de la cousommation, surtout 
comine nous l’espérons, nous réussissons 
oblenir une baisse des prix de ces matiè- 


une 


es indispensables, baisse qui ramènera leur 
indice à un coefficient voisin de celui de 
l’ensemble des produits agricoles essentiels. 
ll conviendrait également que les laxes qui, 
dans certains cas, dépassent 18 p, 109 soient 


réduites au minimum, par exemple à 5 p. 100, 
taux de la taxe appliquée an charbon. 

Si ces résullats. que nous recherchons sont 
obtenus, la consommation augmentera très 
sensiblement, La liberté, surtout pour les 

zrais azotés, ne pourra être rendue sans 
danger que si des mesures sont prises pour 
augmenter notablement Ja production. 

C'est pour ces raisons que votre commis- 
sion de l'agriculture, ompte tenu des élé- 
ments nouveaux qu'elle possède et de l'évo- 
lution de la situation, vous propose de mo- 
difier ainsi qu'il suit la proposition de réso- 
lution : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de la République invite le Gou- 
ernement à prendre d'urgence toutes dis- 
positions pour ramener Je prix des engrais 
à un niveau correspondant à celui des prix 
agricoles et à favoriser l'augmentation de la 
production de telle manière qu'il soit possi- 
ble d'accorder rapidement la liberté com- 
plète tout en maintenant la faxaltion en ce 
Jui Concerne les prix plafond. 









ANNEXE N° 369 


me 


Session de 1919. — Séance du 13 avril 1949.) 

RAPPORT fait au nom de la 
l'agriculture sur la proposition de loi, adop- 
iée par l’Assemblée nationale, tendant à 
accorder aux jeunes travailleurs des profes- 
sions agricoles et forestières des Congés 
payés d’une durée identique à ceux des 
autres professions, par M. Durieux, séna 
teur (1). 


commission de 


Mesdames, messieurs, la commission de 
l'agriculture du Conseil de la République 
p ourrait parfaitement reprendre à son | compte 


Art. fer, — L'alinéa 2 de l'arlicle 54 G et 
l'alinéa 2 de l'article 5: } du livre H du code 
du travail sont applicables aux professions 
agricoles et forestières. 


Art, 2, — Un règlement d'admi gp 
publique, pris dans le mois qui suivra [a pro- 
mulgation de la présente loi, en éftenaias ra 


les conditions d'application. 





ANNEXE N°370 


(Session de 1919, — Séance du 9 avril 1949.) 


AVIS présenté au nom de la commission de 
l'éducation nationale, des beaux-ar es 
sports, de la jeunesse et des loisirs sur le 


projet de loi, adopté par l’Assemblée na- 
tionale, portant répartition de l'abattement 
global onfré sur le budget de léducation 
«nationale par !a loi n° 48-19 du 31 décem- 
re 1918, par M, Lassagne, sénateur (1). 





t but” ssl 


iment a é!# publié au Jour- 
na officiel du 14 avril 1949, (Compte rendu 
in ertenso de la séance du Conseil de la 
République au 13 avril 1919, page 1054, 5° co- 
lonne.) 


Nora. Ce doc 


ANNEXE N° 371 


a 


Session de 1949, — Séance du 14 avrii 1949.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assem- 
blée nationale éclaration d'urgence, 
mettant gratuitement à Ja disposition de 
l'œuvre de la transfusion sanguine d'ur. 
gence les installations et l'équipement du 
centre militaire d’élude et de fabrication 
de la pénicilline et prévoyant l'expropria- 
ion de l'immeuble sis 4 et 6, rue Alexandre- 
Cabanei, à Paris, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale à M. le pré- 


nrèà 1 
ipres à 








(D Voir les nos: Assemblée national! e {1e Ic- 
gisl}: 3886, 5086, 6381 et in-Re 15%; Conseil 
de la République: 194 (année 1949). 





(4) Voir les 
{re l6 gisi. }: 6269, 
de la République: 


nes : Assemblée nationale 
6513 et in-8o 1711; Conseil 
9035 et 310 (année 1919). 








cessera son 

Art, 2, — L'ac 
4 et 6, rue Alexandre-Cabanel, à Paris (15°), 
est déclawe d'utilité publique. 

L'expropriation sera poursuivie par les so 
de l’œuvre de la transfusion sanguine ! 
gence dans les formes prévues par le &éeret 
du 8 août 1935 relatif à l'expropriation pour 
cause d'utilité publique, complété par le dé- 
cret du 39 oclobre 19%5 

Art. 3. — Un déc 
nistres de la défi 
publique et de !a 
échéant, les modal 


Uon de l'immeul'e sis 


qi uisiti 





ret contres'gné par } + mi- 
e nationale et de anté 
population fixera, le cas 
és d'application de la prés 








œnte ] 
Délinéré en séanee publique, à Paris, le 
14 avr 1919 
Le préstdent, 
Signé: EvouarD HERFIOT. 
ANNEXE N' 372 

Session de 1919. — Séance du 14 avr 1919.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 

finances sur le projet de loi, adopté par 

l'Assemblée ationale, ter dant à majorer 
les pensions Je: anciens combattants et 
victimes de la guerre, par M. Chapolain, 

nageur (2). 

NOTA Ce document à publié au Jour 
nal officiel du 15 avril 1M9, (Compte rendu 
in ertenso de la ince du Conseil de la Hu 
publique du 1% avril 1949, page 1092, 1re cos 


tonne.) 


ANNEXE N'373 


(Session de 1949, — Séa 
AVIS présenté au nom de la c 
pensions (pensions civiles et 
victimes de Ja guerre et de l'oppression) 
sur le projet de {oi adopté par l’Assemblée 
A RÉ SP dt Ÿ RE ae 
(1) Voir les nos : Assemblée nationale 
(ire législ.): 6720, 6397, 6599, 6807, 690% et 


So 1747 


ommission des 
militaires et 





erni blé e mn: ii male ({re LE 


Conseil de la 














310 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





nationale, tendant à majorer les pensions ,; de ce projet de loi, dont je vous prie de 


des anciens combattants «! victimes de la 
guerre, par M. Giauque, sénateur (1). 


Nota. — Ce document a ét6 publié au Jour- 
nal officiel du 15 avril 19%49, (Comple rendu 
in extenso de la séance du Conseil de la Ré- 
publ'que du 14 avril 19419, page 41092, 1re Co- 
Jon: C.) 





ANNEXE N’374 


(Session de 1919 Séance du 14 avril 4919.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, tendant à modifier la 
loi du 31 juillet 1879, relative à l'exécution 
de la fabrication des monnaies par voie de 
rêgie administrative sous l'autorité du mi- 
nistre des flnances, par M. Jean-Marie Gre- 


uier, sénateur (2), 


NOTA Ce document a été publié au Jour- 
nal ofliciel du 15 avril 14919, (Compte rendu 
in ertenso de la séance du Conseil de la Ré- 
Et du 14 avril 1949, page 1094, 2° co- 
onne.) 


ANNEXE N°375 


(Session de 1919. — Séance du 1 avril 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la défense nationale sur la proposition de 
lui, adoptée par l'Assemblée nalonale, ten- 
dan: à créer des promotions hors concours 
dans la Légion d'honneur au profit des com. 
battants décorés de la Légion d'honneur ou 
dé a médaille militaire pour faits de guerre 
dans la période qui va du mois d'août 1914 
à la promotion Fayolle incluse, par M. Jean 
de Gouyon, sénateur (5). 


Nora, — Ce document a été publié au Jour- 
nal ofjiciel du 15 avril 1949. (Compte rendu 
in ertenso de la séance du Conseil de la Ré- 
publique du 14 avril 1919, page 109, 9° co- 
Jonne.; 





ANNEXE N'376 





(Session de 1949. — Séance du 14 avril 1949.) 








PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée na- | 


tionale, portant É ts 
application de l'article 2 de la loi n° 48-1921 
du 1 décembre 1948 et ouverture de crédits 
au titre du budget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones pour l'exercice 1949, 
transmis par M. le président de l'Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de 
la République (4). — (Renvoyé à la com- 
mission des finances.) 
Paris, le 14 avril 1949. 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 14 avril 1949, l’Assemblée 
nationale a adopté un projet de loi portant 


annulation de crédits en application de l'ar- 
ticle 2 de la loi n° 48-1921 du 21 décembre 


annulation de crédits en ! 


1948 et ouverture de crédits au titre du bud- | 


get annexe des postes, télégraphes et télé- 
phones pour l'exercice 1949. 

Conformément aux dispositions de l'arti 
cle ?0 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédilion authentique 

(1) Voir les nos: Assemblée nationale {{re ]6- 
gisl.): 6327, 7034 et inSo 1740; Conseil de la 
République: 364 et 372 (année 1919). 

(2) Voir les nes: Assemblée nationale ({{re ]6- 
gisl.): 6135, 6323 et in8o 1579; Conseil de Ja 
Republique: 154 (année 1949). 

(3) Voir les nos: Assemblée nationale (lIre lé- 
gisl.): 5498, 5456 et in-8v 1715; Conseil de Ja 
République : 359 (année 1948). 

(4) Voir les nos: Assemblée natignale ({re Jé- 
gisl.), 60%, 6712, G954 et in-8° 170, 











vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil de 
la République, 
Je vous prie de vouloir 


bien m'accuser 


| réception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Ebouarb HERRIOT, 
L'Assemblée nationale a adopté le 
de loi dont la teneur suit: 


projet 


PROJET DE LOI 


Art. 1°. — Sur les crédits ouverts au secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil ques, 
télégraphes et téléphones), au titre du budget 
annexe des postes, lélégraphes et téléphones 
pour l'exercice 1949, par la loi n° 4S-1992 du 
1 décembre 1948 et par des textes spéciaux, 
une somme de 900.947.000 F est définitivement 
annulée conformément à l’élat À annexé à 
la présente loi, 

Art, 2. — Il est ouvert au secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil (postes, télégraphes 
et téléphones) au titre du budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones pour l'exer- 
cice 1949, en addition aux crédits alloués par 
la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 et par 
des textes spéciaux, des crédits s’élevant à 
la somme totale de 9009470000 F conformé- 
ment à l'état B annexé à la présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
14 avril 1949. : 

Le président, 
Signé: EpoOuaRD HERRIOT. 
Etat A. — Tableau, par sertice et par cha- 
vitre, des crédits annulés. 


Postes, télégraphes et téléphones. 


1re SECTION, — DÉPENSES ORDINAIRES 


Personnel. 


Chap. 4100. — Traitements du secrélaire 
d'Etat et du personnel tlulaire de l'adminis- 
tration centrale, 1.631.000 F. 

Chap. 103. — Centre national d'études des 
{élécommunications, 659.000 F 
Chap, 104 — Services 

1.859.000 F, 

Chap. 105. — Services pr 3.060.000 F, 

Chap. 110. — Services d'acheminement des 
correspondances, 635.000 F, 

Chap. 111. — Services techniques spéciali- 
sés, 3.783.000 F. 

Chap. 112. — Lignes, installations électri- 
ques et transports, 6.332.000 F. 

Chap. 113. — Service des locaux, 2.881.000 F, 

Chap. 115. — Supplément familial de traite- 
ment, 550.000 F, 

Chap. 116. — 
3.650.000 F, 

Chap. 121. — Centre national d'études des 
lélécommunications, 1000 F.. 

Chap. 122. — Services extérieurs. — Rétri- 
bution du personnel auxil'aire et contractuel, 
168.001.000 F 

Chap. 123. — Frais de remplacement, 200 
millions de francs. 

Chap, 124, — Rajustement de la rémunéra- 
tion des fonctionnaires des postes, télégra- 
phes et téléphones, 29.900.000 F. 

Chap. 1249. — Reclassement de la fonction 
publique, 16.681.000 F, 

Chap. 125, — Contributions à la constitution 
des pensions de retraite du personnel, 42 mil- 
l'ons 920.000 F. 

Total pour le personnel, 482.516.000 F. 


d'enseignement, 


Indemnilés de résidence, 


Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien, 


Chap. 301. — Indemnités de difficultés admi- 


| nistratives dans les départements du Bas-Rhin, 


du Haut-Rhin et de la Moselle, 40 millions de 
francs, 

Chap. 304. — Travaux d'impression, 50 mil- 
lions de francs. 

Chap. 306. — Matériel postal, 20 millions 
de francs, 

Chap. 307. — Matériel électrique, 100 mil- 
lions de francs. 

Chap. 308. — Dépenses de fonctionnement 
du centre national d'études des télécommu- 
nications, 2 millions de francs. 





Chap. 309, — Rattachement des abonnés au 
téléphone et travaux d'extension s'y ra ppor- 
tant, 14.000 F, 

Chap. 310. — Transport des correspondances 
du matériel et du personnel, 100 millions ge 
francs, 

Chap. 312. — Achat de matériel automo. 
bile, 40 millions de francs. 

Chap. 315%. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 55 millions de francs. 

Chap. 315. — Services extérieurs. — Entre. 
tien et aménagement des locaux, 5 milliois 
de francs, 

Total pour le matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 400 
millions 41.000 F. 


Charges sociales. 


Chap. 400, — Allocations familiales du per. 
sonne! tilulaire, 4.600.000 F, 
Chap. 401. — Allocations familiales des per. 
sonnels auxiliaire et contractuel, 16.800.000 F, 
Total pour les charges sociales, 18.100.000 
francs, 


RÉCAPITULATION 


Personnel, 482,516.000 F. 
Matériel, fonct'onnement des services et 
travaux d'entretien, 400.001.000 FE. 
Charges sociales, 18.400.000 F. 
Total pour l'état A, 900.917.000 F. 


Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, 
des crédits accordés. 


Postes, télégraphes et téléphones. 
dre SECTION, — DÉPENSES ORDIXAIRES 
Personnel. 


Chap. 106. — Service des directions, 4 mit- 
lion 791000 F 

Chap. 10%. — Service inléricur des bureaux, 
6:1.1220 0 F. 

Chap, 199, — Service de Ja distribution, 
2.375.000 F. 

Chap. 117. — Indemnités éventuelles et spé- 
ciales, 12.%#9.0%6 F. 


Dépenses diverses. 
Chap. 612 — Financement des travaut 
d'établissement, 275.905.000 F. 

Chap. 614. — Remboursement des avances 
reçues du Trésor en couverture des déficits 
d'exploitation, 39,792,000 F. 

Total pour l'élat B, 900.947.000 F. 


ANNEXE N° 377 





(Session de 19:19, — Séance du 14 avril 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par l’As- 
semblée nationale, portant annulation de 
Crédits en application de l’article 2 de la loi 
n° 43-1921 du 21 décembre-1948 et ouver- 
ture de crédits au titre du budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones pour 
l'exercice 1949 (projets de loi portant ou- 
verlure et annulation de crédits et réparti. 
lion des abattements globaux opérés sur le 
budget général et les budgets annexes (dé- 
penses ordinaires civiles) pour l'exercice 
1959), par M. Sclafer, sénateur, rapporteur 
spécial (1). 


Mesdames, messieurs, l’article 2 de la loi 
n° 48-1921 du 21 décembre 1948 dispose en son 
alinéa 1°: 

« Afin de réaliser les économies imposées 
par la limitation du montant des dépenses 
ordinaires des services civils, le Parlement 
sera saisi. pour chaque budget annexe, d’un 
projet de loi portant annulation de crédits 
et transferis de crédits de chapitre à chapitre, 
à l'intérieur du budget de chaque département 
ministériel, au titre du budget de 1949, dans 
la limite du plafond des dépenses prévu à 
l’article 4°r ci-dessus. » 





(1) Voir les n°: Assemblée nationale (1re 
légis!.), 6698, 6712, 6954 et in-8o 1750; Conseil 
de la République, 376 (année 1949), 
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tit 
c'est dans le cadre de ces dispositions qu'a vit-i venu, en l'é , ’ 
gs établi par le Gouverneine et discuté par és « incement « DÉ ri sit 
J'A nblée nationale le projet actuellement meés d'éaou nent « « es ! 
à l'examen du Conseil de la Répu t« 
] e | | l \ ’ 
projet aurait dû, selon no êlre l'occaæ | s , i s 
c d un examen approfoi di du budget des | ble | 
nustes, tél graphes et téléphones, mais les Cir- | m d 
inces uanrs lésque iles votre coram in } ’ Pr ( ru 
a eu à se prononcer n'ont pas permis à volre Ent s 
ï: rteur de se peru her cormme il Faurai q \ s 
4 - | r le fonctionnement de celle grande 4 , 
adn tration, dont les dépe nses el les r« 6 
celtes dépassent aujourd'hui les 100 milliards. | ta ô 
cependant devoir vous apporter | rä] eut a x 
Q es vues d'ensemble el queiques: consi fic 
dcr ns sur un nombre Li de questions | | « | l'ex & | 
dr rlantes, se rt servant de procéder à 1 di & , 1 
casion du prochain budget à une étude plus | & t d ixes 
{ e si, comine il l'espère et le souhaite, d'a \Maia) taù : 
les circonslances se présentent plus favorable- N ? \ 
pelil ba { i l 
Cf nt l'ad s| vs n téléc 
JL, — VUE D'ENSEMBLE SUR LE BUDGET DE 194 et tél et le t ] l 
me ni élal | I ‘ 1 le ” 
Le | el des postes, télégraphes et télé- d pl t sé ’ j . a à 
phones à élé cons ilué en budget annexe en j év“ornom DT tré ] 
4 2 el se divise en uetux SEC 1 lit 4 d L rab} L U1 J il \ elf L ut ues 
comprend les recelles et les crédits destinés | majoralions Ve 
ü vrir les dépenses ordinaires, l'autre où ] l Clat 4 Ca li es LU } 
ne ligurent que des rédits d'équipemet { de I ur il [! t Li] î 
It (rucuon res t d nd mai 
{ derniers ont fait 1 bjet d'un projet ; bla évan 
voi antérieurement ; ils ne trs doi ; tualit 2e | li » 4! Le } { { 
€il ause ICI, où | ne à la qu "9 que de de ba er ei où es pPÜIteS i 
a pret nière section c'est-à-d FU et re ce e ’ n j " |, « d 
et des dépénses d'exploitation. re idére À qu 
Le budgel que vois avez volé en décemi re I jout \ pr des 1 ’ 
derni r avail l'aspect général qui VOICI : sienalé : ù 
En reveltes, #12,2 mulliards de la ; t de la 
En dépenses, 104,1 milliards, | r leg © es pul 
Il dégageait done un excédent de reccltes | { por ta relard 
de l'ordre de 8,1 milliards. ni pos Es « 
Une première question se posait donc les nn s té'égraphiques € phor 
comment uliliser cel excédent ? ques 
On pourrail être tenté de criliquer le Gou- Sa ouloir 1 el la C4 ] 1 
vernement d’avoir affecté cette somme au fi- } ministrahions publiques, de se servir dans c« 
pancement de travaux d'équipement. tains cas de ces movens moder de cor 
il convient en effet de rappeler que, à la | pondre, nous appeléens l'attention du Co 
clôture de l'exercice 1938, le budget des postes, | seil sur linférêt qu'il y aurait à pourel 
télégraphes et téléphones était redevable au | les abus. 
Trésor de l’importante somimne de 29 milliards Les administrations des fir s et des p 
{presque 30 p 100 du total des dépenses de tes, télégrapl et t ! sont pri 
4919) reçue antérienrement, en cinq fois, pour cupées de ce problème nous suivrons Ja 


la couverture des déficits des 1914 


à 198. 
Si l'on 


EXeETCICes 


avait appliqué à la lettre la loi dn 
PI 


80 juin 192%, base du statut financier des 
postes, télégraphes et téléphones, il eût fallu 


utiliser les 8 milliards dégagés ciessus 
remboursement partiel de celte dette. 
boil-on blämer le Gouvernement d'en avoir 
Jait un autre usage ? C’est l’importante ques- 
on du financement des investissements par 
Jimpôt qui est ainsi posée. On peut en tout 
cas affiriner que les travaux d'équipement des 
postes, télégraphes et téléphones qui seront 
financés par L'exrt dent des recelles d'exploi- 
lalion apporteront de nouvelles lilés au 
commerce et à l'industrie, et participeront au 
relèvement économique de la nation en même 
temps qu'au redressement financier des pos- 
les, télégraphes et téléphones, obérés par une 
delle assez importante à l'égard du Trésor. 

Une aulre question, non inoins importante 
el qui a élé soulevée à l'Assemblée nationale 
est celle-ci: était-il opportun de dégager, par 
la voie d’une augmentation de larif, un excé 
dent aussi important! 

Votre rapporteur a tenu à s'informer exac: 
tement sur ce problème 

Sans le relèvement des tarifs intervenu en 
jauvier 1919, le budget des postes, télégraphes 
et téléphones eût élé une sixième fois défici- 
faire, d'environ 13 milliards, ce qui eût porté 
à 43 milliards la detie des postes, télégraphes 
el téléphones envers le Trésor dont les pas- 
Sibilités seraient d'ailleurs (rouvées dirni- 
Nutes d'autant: le seuci de redresser les fi- 
hances publiques exeluait donc toute idée de 
Maintenir un déficit permanent du budget 
des postes, télégraphes et téléphones 
Sans doute, le Gouvernement aurait-il 
& borner à demander aux usagers la couves- 
lure exacte de ce déficit (13 milliard:} au lieu 
de leur imposer une charge supplémentaire 
de 8 milliards; ainsi la taxe de bettre aurait 
Sans doule pu être maintenue à un taux in- 
termédiaire entre 10 F ‘taux de septembre 
MS) et 15 F (taux actuel). Mais alors que se- 
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se 
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question de très près lors du prochain 
Telles sont les quelques obser 


nous à paru intéressant de vous sourmett 
en nous excusant d’avoir à peine effle 
d'aussi importantes questions, 

Les crédits votés en décembre, n: lé ra] 


pelons, se montent à 10% mitliards de francs. 


C’est Ià un chiffre impressionnant, si on le 
ompare à celui de 1938, qui tait di 
650 : (ls Mai il faudi 
sur n importance relalive 

En eilet, par rapport à 198, il it q 
le coefficient 19 tandis ie les prix irw triels 


dépassent 20 
On voit par là combien la gestion de l'en 
treprise des postes, télégraphes et tt 


se révèl économe et pi! lente et votre 1: 


porteur se demande s'il ne faut pas y vi 

une just tion 1? veille le tarifs qui, eux 
élaient en décembre 1918 à pei iu nivea 
16,2. 

Oo uilens nt, « ‘ l ] e total | 
de 40: n > se écon n qua 
OTa } 

La dette ! ère et publique) 2,3 mil 
99 y 100 r 

Le ] nnel, 785 nr rds (75,3 p. 100 « 
viron) 

Le m 1 (loyer, entretie t { 
etc.), 19,2 milliards (18,6 p. 100 € n 

Les charges sociales, 4 milliards (3,9 p. 100 


1,6 budget est dot Carat iSt Par uns 
dette infirne et des di: nses de pel nel f 
pondérantli 


La dette, 


tte est consécutive aux capitaux em 
pour.le financement de l'équipement 
avances du Trésor en oouverlure des 
de 1944 à 1948. 

capitaux ont été empruntés de 1929 À 
des taux de 3,50, 4 et 4,4 p. 100, d'où 


La de 
pruntés 
et aux 
déficits 

s 
19:3 à 
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mprend 
tion- 
naires retraités et notam it ceux d postes, 
télés t ! ‘la n est 
ba il i aspi- 

à voir se réaliser très rapklernent la péré- 


Celle question à égal t pi cupé votre 
ri I \ PEU SAN » veaux 
il ü CI € ncet 3 l'ade 
I li no l e hi et télé- 
plu ront envir dix-huit mois, 

travail ri SU nvir (X]O0O dossiers 

et le vice chargé de celte opéralion s'atta- 
sible, & 

COHMiNCHÇANt Par les plus AN 
udget de 1947, 
f1VOrae 


Corps des traducteurs Au Ï 
le Parlement à : epié, corne étant 
ble à une mm lion du service, 
la création d'un € de tlraducleurs qui se 
composait d'un ipal, de deux 
{r at joints, 
tion publi- 
GIis<SIOnN €n 
Hixce pour 
| sion en 
peu près inopérante la réforme adoptée par 
le Parlement et que votre « imission con- 

ère ment 


k teur et de deux traducteurs 
ro r ! ru » } 1 
Lo! ou ré dl nent d là 101 

u il sembl étre mt 


que, | 


Nous émet le vœu qu'elle soit, aussi 
manière 
| traduc- 
teurs digne de l'adru L n d postes, 


Lon- 
ement 
el 1 « le fi la loi du 7 jan- 

légra- 

pro- 
leurs 
irrni 
r{ure 


l'on de 
rancs 
La 1 Su 10 OU ui «I res, 
Votr mmission a estimé que le problème 
| | 1 ui peu 
de 
pos- 
F de r idé- 
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indu trie] à ] it un t«( efficient u} J ur 
pa {) 

Par ra t à 1948, l'accroissement des d 

«| l« nvir su) 11) 

Ja | 4 ‘ \ Ina} par! \ la 
h n e ue at + 4 le } ! t 
tri fl d n { « 

J'é l' qui l l 
l'adu tion « pi S l 
te ( tic 

S \ r te partie du bud 
get d »* mani ipprofondi doute 
r( nl I or ] 07 lar on 
n t Pour cett 6e, nous nous bor- 
ni 1 queiq mots du problème du 
Ua lu ricr aérien 

Nou vons été quelque pt urpri de l'opi- 
nion émise en pat lier à la tribune de 
l'A nblée 1 c, nn laquelle il con- 
viendrait de rétablir 1 surlaxes aériennes 
dans les relations où elles ont élé supprimées 

I est cerlain que 1 recuelllerail ainsi des 
rt [lu [ \ négligeable 

Ma volt rapporteur ne saurait oublier 
que, par äl - et le pi t de résol tion 
déposé par e colèg M. Durand-Réville, 
en est un exempl on réclame, au con 
air: l ppression des surlaxes aériennes 
eri | ulier d | relations avec les ter 
1toir( le l'Union français: 

A titre d'information, nous indiquerons que 
LE Ù de 1449 comporte, au ire du Wrans- 
} l le { 1 Ï 19 | { ll { ñ 


nne 
HAIG, 


dans le régime inté 


113 mil 
bo 


Courrier 1 relations 


France-l union francaise, 385 millions 

Courrier SsUuriaxe (luutes rclaltons) 1.114 
maillio 

Voici à propos de chacun de ces crédits 
que! l Cxp tte 

Courrier non surtaxé dans le régime té 
rieu - Le credit demandé pour 1919 est 
Supérieur de 100 millions au crédit ouvert 
pour 1918, Mais il s'agit là uniquement d'une 
conséquence de la hausse des prix 

Courrier non surtaxé en Europe, — Le bud 


crédit de 10 mil- 
indicatif. 


et de 1918 ivert un 
ee qui hi qu'un caractère 

Le congrès de l'Union postale universelle 
&e 1957, dont les dispositions sont entrées en 
vigueur le fer juillet 4948, a admis le principe 


avait 


{ 
avait « 


du transport sans surtaxé du courrier de pre- 
miôre catégorie dans les relations européen 
nes et dans un ravon de 2000 kilomètres 

Conformément aux décisions dudit congrès, 
l'office postal britannique a décidé de mettre 
celle mesure en application le {er juillet 1938 

Le transport sans surtaxe du courrier de 
dre calégorie dans les relations européennes 
est déjà effectué depuis longlemps par la 
Suède, la Norvège, le Danemark, les Pays- 

a la Bolgiqi ot la Suisse 

La Fran qui, avant guerre, avait été l’un 
des premier pa à adopler ce mode de 
transport, "1 rait différer plus longtemps 
sa mise en \ [A 

Par ailleurs, toute mesure cont rail 
ee effet, sur le plan économique, de placer 

ss comimercants el dustriels francais dans 
une situation d'infériorilé vis-à vis de ceux 
de: L res ! 

Tels sont lt n fs que l'administration 
a « ni comtri l'a menta 
tion de ce | 

{ I l \ da | relations 
Fr ce-l on fra | — | not nous trou- 
vor en pri i d'une augi ilion très 
important cl _— viron 500 millions 
_ { l'adn I [l j fie d id Inarieore 
sui\ 

Les progrès il ints de la technique aéré 
naulidt Hodi pt mettent de considérer 
ac{i ment l'avion comme un moyen nor 
mai d notion et de transport passagers, 
march de luxe, fret postal. Dans lhis 
toire de la poste, la régularité et la sécurité 
doivent se compléter par la rapidité. Aussi 
l'intérêt de l'avion pour les transports pos- 


faux n'a-til pas tardé à se manifester et à 
amp'eur considérable, 

Cependant, dans ce domaine, on se hourte 
à un lourd handicape les tarifs de transport 
élevés qui ssitent la perception de sur- 
s également clevées. 


nec: 














Le transport du courrier par avion est as- 
suré sans surtaxe, depuis 1937, entre Paris 
et le midi de la France. En 1945, le même 
service a été étendu aux relations entre la 
France et l'Afrique du Nord. 

Ne convient-il pas d'aller plus loin dans ce 
domaine et d’en étendre le bénéfice à l’en 
sernble de l’Union française ? 

Les relations maritimes sont encore lentes 
et, au siècle du progrès et de la vitesse, on 
s'accommode mal de délais de transmissions 
de plusieurs semaines, voire de plusieurs 
mois. Aussi, môême.au prix d'un sacrifice, 
la plupart des farnilles préférent-elles la voie 
aérienne pour correspondre avec leurs mem- 


bres éloignés. Si l'on veut donner au titre 
même de l’Union française ,son plein sens, 
il faut considérer, là aussi, l’avion comme 


un moyen normal de transport et acheminer 
par celle voie, perception de surtaxe, 
le courrier de première catégorie. 


sans 


Votre rapporteur tient, pour sa part, à sou- 
ligner la portée morale &e la mesure qui, sans 
doute, contribuera puissamment à resserrer 
es liens de loules natures entre les res:or- 


issants de l'Union française. 
rri surtaxé (toules relations), — Là 
les crédits demandés pour 19:19 sont en 


iugmentalion considérable (240 millions en- 
viron) par rapport à ceux de l'année dernière. 
Celle augmentation est justifiée: 

Par la progression constante du trafic pos- 
il acrien; 

Par le rélablissement des relations aérien- 

s avec l'Autriche, l'Espagne et les posses- 
ions espagnoles ; 

Par l'intégration, dans le budget métropoli- 
in, des dépenses résullant du transport des 
1rr4 \onNndantes- iv or:£ res des Gépar- 
tements d'outre-meé 

Charges sociales. 

Les charges sociales se composent, en réa- 
é, de, deux parlies: d'une part, les alloca- 

ins familiales dont le servie nécessile un 
‘rédil d'environ 38 milliards de francs et, 
d'autre part, les œuvres sociales proprement 
dites dest le budget est de l’ordre de 205 mit- 


rancs seulement, 
budget social des P.T.T., votre 


N Aka + 
noter: 


1113 Ge 


Dans 
porteur à pu 

L'ouverlure de foyers de jeunes (1.260.000 F); 

L'ouverture d'une maison de repos et de cure 
our les jeunes agents des P.T.T. (3.000.000 F) ; 

L'acquisilion d'un domaine appartenant ac- 
iellement au m armées et situé 
à Lurcy-Lévy (6.700.000 F). 

els sont, sommairement résumés, les élé- 
qui entrent dans le budget de dépen- 
ses de l'exercice 1919 que vous avez voté au 
1918. 


rap- 


! RATS long 
HISICTe QCS 


IL — COLLECTIF D'AMÉNAGEMENT 

Volre rapporteur est maintenant conduit à 
examiner quelles sont les modifications pro- 
posées lant par le Gouvernement que par 
‘Assemblée nationale aux crédits dont il vient 


de vous donner, en raccourci, la décomposi- 
n générale. 
Le crédit de base, rappelons le, est de 
10: milliards 


Les modifications qui, en vertu de l’arti- 
io 48-1921 âu 21 décembre 1948, 
proposées par le Gouvernement Sont 
ès suivantes: 

auxiliaires et 


Suppression de %00 unités 


720.00) heures 


d'utilisation (équivalent à 300 

ilés), en moins 175 millions de francs. 
su! <si0 complémentaire de 840.000 
heures de remplacement (350 unités à ser- 
vice nple!t), en moins 7° millions de francs, 
suppression de 7$ emplois d'agent des ins- 


lallations intérieurs, en moins 20 millions de 
Disjoncüion de 17 créations d'emplois divers 
lu servi transports qui avaient été au- 
irisées par la loi du 31 décembre 1948 por- 
int fixalion &u budget des services civils, 
en moins » millions de francs. 
RéducUon de crédits correspondant à des 
disponibilités sur certains chapitres de ma- 
tériels, en moins 155 millions de francs. 
Suppression, par mesure générale, à partir 
du 1er seplembre 1919 de l'indemnité de dif- 
fleultés administratives en Alsace et en Lor- 
raine, en moins 40 millions de francs. 


‘e des 





; eg 
A propos de cette suppression, nous erov 


savoir qu'une cerlaine émotion s'est M re 
festée dans les Gépartements du Hi Fe 
du Bas-Rhin et de la Moselle; mais :! 4; 445! 


dent que l’administration des PTT, post 
solument étrangère à la mesure: + 


lève uniquement du ministère des finances 
Nous croyons aussi savoir que ! en 
de cette indemnité est envisagé, n Mn 
ne saurions donner cette informatio: 16 
sous toutes réserves; la question es! it 
cas d'ordre gouvernemental. £ 

Votre rapporteur conslale que, au {ia 
les économies proposées par le Gouvericrent 


s'èvent à 470 millions de francs. 

C’est un effort auquel il se plaît à rire 
hommage si l'on considère que, mal:ré ne 
augmentation moyenne de trafic de 20 p. 49 
de 1953 à 1918, les effectifs n'ont été accrus 


que d'environ 20 p. 100 en moyen 

Cependant, le projet en discussion 1e come 
porte pas seulement des économies; 1l con 
tient aussi des couvertures qui cCorrecpone 
dent, d’une part, à l'amorce de la me 
de structure (à laquelle le présent rt 
a déjà fait allusion plus haut) et, d'autre 
part, à la satisfaction de certaines revendi. 
cations du personnel facleur formulées à la 
suite des améliorations de siluation reçues 
par les douaniers, 

Ces deux mesures nécessitent ens la 
l'ouverture de 274.579.000 F. 

Leur détail est le suivant: 

a) Réorganisation du cadre supérieur deg 
services d'exécution; O) réorganisation deg 
services administralifs extérieurs; €) consti- 
tution d'un cadre « B » dans les services deg 
installations électriques; d) surclassement de 


31 recettes postales et centres 
électriques, 112.200.000 EF, 

e) Relèvement à 24 F du taux de lindeme 
nilé de responsabililé allouée aux facteurs, 
{60 millions de francs, 

f) Transformation de 23% facteurs 
facteurs-chefs, 2.375.000 EF. 

Ce total de dépenses de 271.572.000 F 58 
{rouve largement gagé, comme le veul 
licle 16 de Ia loi dile « des maxima », 
les économies réalisées, soit par le 
nement, soit par l’Assemblée nationale. 


Comme on le voit la structure de ce pro 
jet parait assez complexe, mais il est facile 
de le ramasser dans les quelques chifires 
que voici et qui ont été arrondis: 

{o Aulorisalions de dépenses nouvelles pnm 
posées par le Gouvernement et admises par 
l'Assemblée nationale, + 635 millions de 
francs; 

2o Fronomies : 

a) Proposées par le Gouvernement, en 
moins 9587 millions de francs. 

b) Proposées par l'Assemblée nationale, en 
moins: 498 millions de francs. 

Soit en moins, 1.085 millions de francs, 
Annulation netle de crédits, en moinss 
410 millions de francs. 


postaux ou 
en À 


Gouvt a 


III, — ÉXAMEN PAR VOTRE COMMISSION 

Chap. 109, — Réduction indicative de 
1.000 F pour engager le Gouvernement à fixer 
des indices de traitement correspondant à 
l'emploi de traducteur principal autorisé paæ 
le budget de 1947. 

Chap, 106, — Suppression d’un abatlement 
indicatif, 4.000 F, 

L'Assemblée nationale a voté une réduc- 
Uüon indicative de 1.000 F pour inviter le Gou- 
vernement à créer des emplois de directeur 
départemental adjoint, 

Sans attacher à sa décision la signification 
d'un refus de principe, votre commission des 
finances vous propose de ne pas vous associer 
à ce vœu tant que des explications n'auront 
pas été fournies par le ministère des postes, 
télégraphes et téléphones sur l'utilité de ce 
nouveau cadre. 

Chap, 107. — Réduetion indicative do 
1.000 F (heures d'ouverture des bureaux). 

Chap. 612. — Les trois modifications que 
vous propose votre commission des finan:es 
se 1e au total, par un abattement de 


Le total des crédits devant demeurer in- 
changé, il y a lieu d'augmenter d'un mon- 
tant l’un des deux chapitres d'équilibre des 
« dépenses diverses ». 


Le crédit figurant au chapitre 612 pourrait 


en conséquence, être relcvé de 1.000 F. 
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sous réserve de ces modifications, votre 
mission des finances vous propose d'adop- 
» projet de loi que nous a transmis l'As- 


b D e nationale. 


Le 


PROJET DE LOI 


art. 1er. — Sur les cerédils ouverts au $e 
erctare d'Etat à la présidence du « il 
(postes, télégraphes et téléphones), au titre 
du budget annexe des posies, ! graphes et 
téliphones pour l'exercice 1919, par la loi 
no 418-1992 du 31 décembre 1%38, et par des 
textes Spe aux, une somme de 80091000 F 
est défini tive me nt annuke conformément à 
l'état A annexé à la présente loi. 


art. 2. — Ïl est ouvert au Secrétaire qd lat 
à la présidence du conseil (pi gra- 
phes et téléphones) au titre du budget an- 
nexe «des postes, télégraphes et téléphones, 
pour l'exercice 1919, en addition aux cré ‘dit t5 
alloués par la loi n° 48 1992 du 31 décembre 
4918 et par des textes Spéciaux, des crédits 
s'élevant à la somme totale de 90.948.000 F 
conformément à l'état B annexé à la prisente 


Joi. 
Postes, télégraphes et téléphones. 
Âre SECTION. — DÉPENSES ORDINAIRES 


Personnel. 

Chap. 100. — Traitements du secrétaire 
d'Etat et du personne! litulaïre de l'adminis- 
tration centraie, 1.653.000 F, 

Chap. 105. — Centre national d'éludes des 
télécommunications (service général), 659.000 
france, 

Chap. 10%. — Services d'enseignement, 
4.859.000 F. 

Chap. 105. — Services spéc'aux, 3.060.000 F, 

Chap. 110. — Services d'acheminement des 
correspondances, 635.040 F. 

Chap. 111. — Services techniques spéciali- 
sé, 3.783.000 F, 

Chap. 112. — Lignes, installations électri- 
ques et transports, 6.332.000 F. 

Chap. 113. — Service des locaux, 2.881.000 F, 

Chap. 115. — Supplément familial de trai- 
tement, 550.000 F. 

Chap. 116. — Indemnité de résidence, 3 mil- 
lions rtert F 

Chap. 121. — Centre national d’études des 
télécomraunicalions, — Rétribulion du per- 
sonnel Lee aire et contractuel, 1900 F. 

Chap. 122. — Services extérieurs, — Rétribu- 
lion du css auxiliare et contractuel, 
46S.001.000 F, 

Chap. 123. — Frais de remplacement, 200 
millions de francs 

Chap. 124. — Pajustement de la rémunéra- 
tion des fonctionnaires des postes, télégra- 
phes et téléphones, 29.900.000 F, 

Chap. 1212. — Reclassement de Ja fonction 
publique, 16.681.000 F. 

Chap. 125. — Contribution à Ia constitution 

pensions de retraite du personnel, 42 
millions 920.000 F. 
Totaux pour le personnel, 482517.009 F, 





Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 301. — Indemnités de difficultés ad- 
Mminisiratives dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 40 mil- 
Jions de francs. 

Chap. 301. — Travaux d'impression, 50 mil- 
Jions de francs, 

Chap. 306, — Matériel postal, 20 millions de 
francs, 

Chap. 507. — Matériel électrique, 100. mil- 
lions de francs. 

Chap. 308. — Dépenses de fonclisnnement 
du centre national d’études des lélécommu- 
hicalions, 20 millions de francs 

Chap. 309, — Rattachement des abonnés au 
léléphone et travaux d'extension S'y rappor- 
tant, 1.000 F, 

Chap. 310, — Transport des correspondances, 
du matériel et du personnel, 100 millions de 
francs. 

Chap. 312, — Achat de matériel automobile, 
40 millions de francs. 

Chap. 213. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 55 millions de francs. 





Postes, télégraphes et téléphones, 


d'établissement, 
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n nent à da disn nationale, pmodiliant l'article 124 «du code la doi n° 49 du 12 mars * 1929, par 
sition de l'Œur de la transe san- | des pensions militaires «11 alidité el des M: CT Berthoin, sénateur, rapporteur gé. 
éq mes de la guerre, relatif aux anciens ral (1). 
guine d' urgence ve qu LE n ES ; 
pe ri du Centre militaire d'étude et de | a 4 \: ST pe met er Te NOTA  — Ce document a été nu! , 
+. nrévé 1 1! El | 11 ‘ { ra , NN eu } i . “2 À i 103 S lu ' alt 
fabrication de la péniciliine € PR t Journal officiel du 15 avril 1949. (( 
vospe ra HA ù y = _ M Her \ nl ] ] { ren n ertenso de la séance 1 ( | 
; ce rge cui, + dre ! Te | obie de la République du 14 avril 1919, page 1100, 
] | | ‘he | Te 
| Su} 114 1 L CoIonnic.) 
À ] | f ] Gisposiuons Qu « { 
mal l « | \ 194 urées au Code d ] 
in ) 4 [l { ta d di et di Vicli ] 
p J : établis e forclusio ANNEXE N° 384 
€ i on Il 
ist —— de n Il o en effet d 
« li u] s 
’ a 1 troubles ps\ ] ISpzcion fo 4010 = Séanre 1u 1: En te à 
Fr 1 (SCSSION OC 1949. DCanice au 44 Avril 1949.) 
ANNEXE N 381 é frap] 4 ilion mentale à Ja suite d 
de ces troubles, mais après la période de | PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assem- 
j fixé pi l'article 29 du code des blée nalionale tendant à faire bén‘tcier 
(Sn de 1929 i 14 à 1949 ( , autrement dit après avoir été mis les fonctionnaires originaires de l'Afrique 
| d l'impossibilité de formuler une demande du Nord ou des territoires d'outre-mer, 
vtr \1 " \ h1 + (- | er « ñ à 
PROJET DE L pte ir À nD nl | de revision de l pension, motivé: 1r e exerçant dans la métropole, des mêmes 
not, apres « ration 4 D He vo de leur maladi avantages en malière de Congé et de délais 
£ is délais [+ US pa . x FI L'aseravation de l'état de tu de route que les fonctionnaires métropoii- 
du 12 mars 1949 _ x: a Tv r1lé e D donc, dans l'4 tains exercant en Afrique du Nord où dang 
1 JA D e ’ tr « Î 
ne . LS pe \ M 27 le lalio être prise en co les territoires d'outre-mer, transmise par 
sid du ( eil de Ja ] j que (£). — \ de portes le taux d'inva M. le président de l’Assemblée nationale à 
(I d finances.) escés à 400 pv. 408 comm M. le résident du Conseil de la Répui 
ta 41 10,0 ( \ ce e ou que (2}. — (Renvovée à la commission de 
a et ; uxdive d ation, ma l'intérieur [administration générale, dépare 
M 6 \ | bi tementale et communale, Algérie].) 
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D À 11 ü 191 , 1 A il | Il existe lo Cictu [ua | par faitement Paris, le 44 avril 1949. 
p! 1 | Op 1 pre décla on |] e et l'a l | te des textes en- 
d'u e j pr | de k ro rein 1 tr e fait que Ja pet in de ces aliénés Monsieur le président, 
délais prévus par Ja loi n° 49-331 dû 12 mars | peut étre insu e pour permettre de ves- | pur DS ou LC, 
! ns Sé once 1 2 3 ASSET LI 
#90 ser à leur ferme, à leurs enfants ou à leurs t Sr “s se 2e 4 Rod. Es re Fe 3 Ke 
{ en « de Var ascendants les pt ns qu'on verse aux | national le à adopté une proposition de loi 
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L'A “e nalionale a ado la praposi- | la pension d'invalidité de l'intéressé. République. 
u Votre commission des pensions ne saurait Je vous prie de vouloir bien m'accuser 
évidemment q l’appro iver ce texte, favoral le | réceplion de cet envoi. 
] {)! \ tar valiann s LA nataté " A . SE 
FANRE DR #4 eus rs nt l'aliénation à été constatée Agréez, monsieur le président, l'assurance 
Art. {er | de ! mois prévu à | pension: mais elle j ao ail revision de de ma haute considération. 
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J'ar nd À de la loi ne 19 | t d {> ma pore pas dans M dis sitlon d'ensemble Le président de L Assemblée nalionçgle, 
21] e vote par le Parlement des pro- | revenant aux règles fixées par la loi du Signé: Evotarp HERMIOT, 
jets de loi tendant à la réalisation des écono- | 34 murs 1919 et Ja loi du 9 janvier 196, qui Æ é ’ 
mi n par la limitation du montant | ont été modifiées dans leur essence par le L'Assemblée nationale a adopté la propo- 
tota | enses ordinaires des services | décret du 90 janvier 1940 pris par le gouver- sition de loi dont la teneur suit: 
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ANNEXE N° 382 

[S ] — ca e du 14 à 1949. 
RAI n de | \ œ 

pt \ 11 e 

VI (al la e « d l'o on) 

() x \ssem! tre 
k ( 0, 6397, Go99, (6807, 690% € in.Ro 
d71 « la KR [ue 71 {a £ 
4919). 

- \ le Assem e natior (1 
1 ), 1093 el So 1% 


avril 4949 prévue 





19-331 du 12 mars 
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ile loi sont appli- 
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p ition de Ja 
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; Paris lo 
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at français », 


Néanmoins, celle réserve formulée. votre 


nimission des pensions, nnanirne, vous pro- 
se l'adopti du projet de loi ci-dessous: 


PROJET DE LOI 

Article unique. — L'article 124 du code 
des pensions mililaires d'invalidité et des 
victimes de la gucrre, annexé au décret du 
0 octobre 1917, est complété par l'alinéa sui- 
« Lorsque Îles arrérages de la pension al- 
iée à l’interné dont l'aliénal on est la con- 


séquence des troubles psychiques ayant ou- 
vert droit à pension se trouve! it insuffis ants 
pour permettre à ladministrateur « biens 


de l'aliéné où à son tuteur d Mobtesr 


lément est à la 


ledit 


Charge 


: don 19:90 
\ IOI GC 1949. nn 


RAPPORT fait au nom de la 
finances sur le 


commission des 
projet de loi, adopté par 





l'Assemblée nalionale, après déclaration 
(1) Voir les nos: Assemblée nationale fire 
1 < ne s — ++ 
ég SI }, 9592, 5989, 67 et in-Se 1571; Conseil 


Répub'ique, 417 {année 1949); 





PROPOSITION DE LOI 

Article unique. æ Les fonctionnaires e@rigl- 
naires de l'Afrique du Nord ou des territoires 
d'outre-mer, exerçant dans la métropole, peu- 
vent cumuler leur congé dans les mêmes 
conditions que les fonctionnaires métropoli 
tains exerçant dans ces ierriloires. 

Ils bénéficient des mêmes délais de 
que les fonctionnaires susvisés. 

Délibéré en séance, à Paris, le 8 avril 1949. 

Le président, 
Signé: EbOUARD THERMOT, 


roule 





ANNEXE N°385 





‘Session de 1949. — Séance du 14 avril 1949.) 
PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée na- 
lionale tendant à sonde obligatoire pour 
certaines catégories de la population ia 
vaccination par le vaccin antituberculeux 
8, C. G., transmis par M, le président de 
l’Assemblée nalionale à M. le président du 
(1) Voir les nos: Assemblée nationale 
(ire Jésisl.): 7093 et in-8° 1753; Conseil de la 
République : 381 (année 1949). 
(2) Voir les nos: Assemblée nationale 
{tro légisi.); 5149, 5191, G683 et in-Se 172, 
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nationale, tendant À créer les Conditions y temps, chaque loi nouvelle crée pour les admis que celte mesure ne pou val aller au 
budgétaires d'in saine rétorme adminis- ser vice + un sureroit de taches et de formali- delà de l'age norraal de la Tnajorité. à 
trative, par M Francoi Demas sénateur tés, ou nécessité un supplément de per- Au surplus, elle a admis que l'avantage, 
(ti, sonnel » NC ë pour les deux cas, ne pouvait s'étendre à 
En résumé, votre eommission de Vinté- la famil'e des intéressés. 
\ . T commission rieur, à la majorité, émet un avis favorable SENTE fe int de vue technique : 
des finances a étudié et rapporté, sur le fond, | an vote de l'article proposé par la commis- Procé I d'un ré au ho ‘echnique, la 
la prop tion de | té ir l'Assemblée sion des finances cl présente trois amende COMINISsSION des meyens di Comme A NS, S 
nai al tendant \ pce es cond hs Inents, en vue: ; des transports et dun tourisine avait ainsi 
budgélaires d'une saine réforme adminisir jo Du rétablissement de l'article 3 bis; mg hs x "+ Va Te ns Ph 
uv Vote CormnimM n de 1 CrIEur à 90 Du vote d'un article 4 moditié; chpinpstanel à CNE : - 
de: 16 à en élre saisie Pour ayris, Car so Du vote d'un article 4 bis modifié, Elle n'avait pas manqué, d’ailleurs, d'euvi- 
méme da éventualité dé la créaltx l'une sager les répercussi ins financières, laissant { 
con l ile de la réforme ad sur ce point à ja commission des finances le L 
trat le es! iellement la seule des soin de statuer particulièrement, 
+ s à vtr er: _ + pus e + ANNEXE N' 389 Quelles sont ces répercuss ons financières ? 
# forme administ ET. H convient de ne pas oublier qu'en vert 
’ ( ivoir délibéré, elle doit epenrn- | . = a’a de l'article 18 de la convention du 91 août Le. 
Pen i épais SR Ve | pro (SCS: il 1959, — Séance du 17 mai 1949.) 1927 chaque fois qu'il est imposé par le n " 
' | ;, est soumis dit jmn- : RP os | nistre des travaux publics un abaissement des # 
Drop! r elle traite surtout du eontrôle | AVIS présenté au nom de la eo ee des tarifs À la SeNN nationsie des chemins de - 
Ends taire et l'on ne voit qu'une influence Dieu sur le projet de loi, AOple PAT Li français, le Gouvernement doit demander rt 
: PET % à dd Assemblée nationale, modifiant l'artic!'e 124 s P: DÉS D te d’u crédit destin ï gti 
indie des nouvelles condiüons D 1dg Ar du code des pensions militaires d'invalidité | àu Pariement 4e vole a un pe er e nt + ul 
j r Uil ie reclorme &acinmitns- et des victim de la çuerre, relatif aux Couvrif pèrle cs recelles alisi Provoqu - 
pra ve à tr anciens rmilil tr: s ternés poi r aliénation En l'espèce, cette perte de recettes est éva- & en 
LE nn \ de l'intérieur à rail pu mentale, par M, An Diethelin, séna- |'Iuée à 200 millions par la commission des 1 {ri 
adopler la soluti resseuse CONnsiISlNE à teur (1! transports, à 675 million s par les services des E 
déclarer qu la réforme  a@TnISiTauve finances. Quoi qu’il en soit de cet écart, c'est k û 
» n'étant s eéxpres-érent en ciuse elle se Mesdames, messieurs, au cours de Sa séance | une lourde charge supp lémentaire qu'il faut À suf 
dispensait de formuler un avis. Elle ne S est | qu 14 avril 1949, votre commission des finan- | mettre au compte de l'Elat qui, déjà, à eu {il 
pa tlée à celle solution, considérant que l'ces a examiné, pour avis, le projet de lei | à verser à la Société nalonale des chemi { 
des imesures à la fo administratives, bud n° 559%. modifiant l’article 124 du code des | de fer français, au titre du budget de 19%, ; lot 
gétiires et, par dessus fout, législatives Sn L'pensions militaires d'invalidité et des victines | 8,120 millions de francs pour la compensation Foi 
posent, en ce sens qu'il t lieu de répen- |'jé ja guerre, relatif aux anciens militaires | et la couverture des tarifs réduits des diverses dos 
ser les mditions du controle paricmentaire internés pour aliénati mn mentale. calégories bénéficiaires. sel 
” es e uecescsifs qui ont institué et MA mg 1 “pénsionnes de. gherre. Inlernés En premier lieu, la commission des finances "4 
[LUTTE ce contrôle nt clé ado 165, LE s'en Your al nali0 ment 110 de Pie evoir l'inté- s est demandé SL de telles Inesures. étaient {0 
- " mess. he kde Le: x PU e opportunes au moinent où le Gouvernement Ÿ 
rerul mpte, OUT les budce beaucoup vralité des arrérag es à laquell la loi leur + # a eros effort : l 
plus limités, tant dans leur volume que dans | Gonne droit. est oblgé de prévoir un gros effort pour cou- Jha 
] \ ai “hui £ vrir le déficit de la Société nalionale des che- 
eur structure, que les } udge!s d'aujourd'hui. De son adoption ré sultera moins, À propre- I ir le f sp ‘franca s, Celle-ci, au surplus tive 
Œ1 s'y ajoute encore les budgets de 1 he ni nt parler, une dépense nouvelle ä la ch ar ge Sontte que Funk ten med toujours ‘plus “nou. ces 
es nes en ange ne permettent | dd Ets que la régularisation dune do | GÉbe es tarifs de faveur complique Îs tai 
que li méthodes en usage ne permelte nt sition bienveillante, déjà prise par l’adminis- lé li ie. Aa tlec le d billet slècirs ma 
plus au Parlement, comme chacun’ peut le |'tration du ministère des anciens combattants | délivrance ct le contrôle des billets. pris 
con! d'exercer un conlro'e complet Sur let victimes de la guerre. Compte tenu de ce qu'après avoir accordé act 
l'enscroble des budget Le texte qui vous est soumis ne comporte | le bénéfice des tarifs préférentiels aux enfants d'h 
Le moment paral venu d'envisager Un | € nc aucune répercussion financière. incurables ou infirmes des familles nom- L 
reclassement des textes en une loi organique \ussi votre commission des finances donne- | breuses, il deviendrait difficile de ne pas l’ac- auc 
forterix charpentée, réorganisant le eon- | Leile un avis favorable à son adpolion. corder aux autres enfants frappés du même art 
l tôle parlementaire des buds si l’on veut mal et que la porte serait ainsi ouverte à une JL 
ÿ que la proposition présentée par MM. Lecourt, extension considérable, la commission des té 
Yves Fagon et Philippe Faru députés, el finances à rejeté cette première partie de la na 
qui est à | base du volé CHuis pi l \ssermn- AN N EX E: N' 3 9 0 prupos: tion. er 
blé DOER, PER PER EPP ES Pour la seconde parte, relative aux jeunes Fe 
+ tro “commission de l'intérieur dtlire ton gens qui poursuivent leurs études, la com- que 
spécialement votre ttention sur cette sug- | (Session de 1949. — Séance du 19 mai 1949.) | mission des finances s’est partagée. Certains sou 
sein eut est ls puis le mous a | … UE | commissaires ont fait valoir qu aucune dis- sen 
- Por de l'avis qu'elle À AVIS présenté au nom de la commission des tinc tion ne pourrait être faite en l'espèce, nid 
de. Br dr babe . ” finances sur La proposition de résolution de l'entre des étudiants appartenant à des familles dan 
Elle ie qu'on ne semble pas. actuclle- M. Marcel Grimal et des merbres du groupe aisées, qu'il n'y a pas leu de secourir, el rise 
ment vrendre le chemin d'une réf me per- du mouvement républicain popuiaire, ten- [les étudiants appartenant à des familles hum- ses, 
tinente des méthodes du contrôle budeétaire dant à inviter le Gouvernement à accorder bles, dignes de sollicitude. Mais pour ceux-ci, \ 
k et. les lois ani le résglementent sent des facilités de transport aux enfants Gcs | l'aire peut intervenir, comme cela se pra- Gon 
Dir Anne NH JS à nent “qui familles nombreuses, par M. Albert La- | tique assez couramment per le moyen de tral 
nou . mie ‘an = gr menter un barque, sénateur (2). bourses d'études et de subsides alloués par et 
de po ol ii ee LS , les collectivités ou organismes locaux. qué 
peu plis celle dispersion, Mesdames, messieurs, ce Îte proposilion de ; des 
Quoi qu'on fasse, d'ailleurs, le contrôle | résolution s'inscrit dans un certain nombre D'une façon générale, la commiss'on des raid 
qui ! EF roccupe à juste titre sera limité de projets et propositions de loi analog nes finances a voulu mettre en garde contre des de ( 
dans les fait la masse de papier qu'un | tendant à favoriser les familles nombreuses. ea _ g ru pprocemenls é! > non 
ÿ l ure peut dépouilh et € ner Elle vise deux catégories d'enfants: IÈTS suCcessils ctroyer li e cet 
PET ittention est tout de même limitée. a Se Me attoi âve- de . | tarifs réduits à des catégories toujours plus pen 
Ceci t j'en arrive à la dernière obser- re. ner + “ro rar pa. _— on nombreuses d'usagers. En ce moment-ci, du 
va! de votre commission de l'intérieur: | continuent leurs études: reste, sont en suspens plusieurs autres de- qui 
celle-ci aurait pu s'associer aux eonclusions | 2e Ceux qui, frappés d'une maladie incu- mandes de $ os dus MD Se du nn 
de votre commission des finances proposant rable où d’une infirmité, sont dans l:mpos- nouvelles que l'Etat aurait à pri enser Dour Prop 
Ja « wtion des artieles 2? à à de la pro- | sibilité permanente de se livrer à un travail la perte “qu rece ttes enre cistrée TD 'e' bs quel 
tin dt le “dontéo n 'AÂs:car ée at É « K L À LCI LA $ ‘ 
site en" 1e Da L'éperll ae l'Assemblée natlo- | salarié. ee. ar la Société nat:unale des chemins de fer NE 
Da lais, pour pat fa | que soit le texte, La cmmmission des moyens de communica- E ais Par! 
votre com niss' On « l rieur vous propose üon, des transports et du lourisme, par l’or- Se disp 
d'adopter Particle fer relenu par la eommis- | gane de notre honorable collègue, M. Ber- La commission des finances lient à rappeler, bles 
sion des finances, et .de nm tr des arti- |faud, sénateur, avait dépouillé, avant d’émet- | au surplus, que les allocations familiales, les l'art 
cles 3 bis, & et 4 bis disjoints par cette der- |'tre un avis favorable, le texte de M. Grimal pens ions et indemnités aux victimes de la A 
nie mais en Con pi tant © ' H liant les L'etides co ghataires, de dé ux dispositions qui | guerre, les bourses d’études ou d'apprentis- seul 
CEUX UCCHICTS, Cir elle Cons cure que ces lle surchargeaient de répercussions dange- | Sage, l'élargissement de la sécurité sociale sans 
text ni de nature, en allendant le vote | reuses. représentent un ensemble de mesures dont élén 
et la promulgalion d'un texte nouveau adapté Pour les étudiants, elle avait limité le béné- | le rôle est justement de venir directement en la 1 
aix Circunsiances budgéliires actuelles, à l'flce de la mesure des tarifs réduits, au seul | aide aux familles nombreuses et aux victimes de 1 
améliorer le contrôle parlementaire des bud- | parcours pouvañt être utilisé par les intéres- | de l’adversité. art 
gels, Ces trois articles, au surplus, s'insèrent | sés, de leur résidence au lieu de leurs études. : a A der 
dans: 1 ex { des motifs de M Lecourt et Pour les Incurables ét infirmes, elle avait Pour ces motifs, la commission des finan- plus 
ses collègues, visant l'inutilité « d'entrepren- thon RE-2 cles le ne ces, comme il est rm | 3 ci-dessus, a rejeté, d'un 
dre des réformes administratives si, en même 4) Voir les ue: Assemblée nationale (tre lé- à la presque unanimité, la première partie cais 
— . OR 5592. 5089, 6267 e! in So 1521: Conseil | de la proposition, celle relative aux infirmes où | 
({} Voir les nos: Assemhlée nationale {tre lé. gi ja’ Ré pu blique, 157 et 3S9 (année 1949). et incurables, et 4 une très faible majorité, tain 
is! 6059, 6395 et in$So 1592; Conteil de (@) Voir les nos: Conseil de la République, | Ja seconde partie, celle relative aux étudiants. d'art 
la République: H6 et 345 (année 149), 3 et 51 {année 1949). 1 me A ce 
men 
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ANNEXE N° 391 


de 1949. — Séance du 19 mai 1949.) 
PROPOSITION DE TO l'apprentissage 
les métiers d'artisanat, présentée pal 
transmise au bureau 


conformément à 


session 
sur 
dans 
d bebré, sénateur, et 
Assemblée nationale 





article 41 de la Constitution. 

EXPOSE DES MOTIFS 
\fesdamces, messieurs, les Parlements de k 
lroisie me Ki publiq pat Ü es 
jus ont adapté en faveur de Partisanat un 
“isiation importante: fiscalité, crédits, ap 
vrentissage, chambre de métiers. Il n'est 
vnore de législation qui, en un domaine ou 
ua autre, n'ait marqué l'intérêt des pouvoirs 
Hics en faveur des métiers d'artisanat el 
en faveur de celte catégorie particuhère de 
travailleurs que constituent bles artisans, Sans 


te peut on reprocher à cette législation de 
‘avorr pas cherché à faire une disünction 
isante entre les niéliers toujours suscep- 


IL à l'époque rouderne 
L ceux qui, quels que soient les regrets que 
un puisse exXpriiner, appartiennent au passé. 
lautefois, il n'est pas douteux que la plupart 


ubles de développement 


s Inesures qui ont élé prises onl repré- 
nté un effort intéressant et dont cerlaines 
conséquences ont été heureuses 

Cette législation a été, Sinon déformée, en 


tout cas transformée dans son application pai 
égime de Vichy qui à tenté de faire, en 
juatière d'artisanaf, une expérience corporà 
tive, La volonté d'aller à lencontre d'un pro 
cessus économique qui condamne dans cer- 
tuins domaines des petites entreprises, à 
tharqué à la fois les dispositions législatives 
prises à ceile époque et l’ensemble d'une 
action administralive qui n'est plus aujour- 
d'hui qu'un souvenir. 

Depuis la Libération, 
aucune proposition 
artisans. 

Le problème est en effet complexe, La ca- 
tégorie sociale que représentent à la fois les 
inaitres artisans el, d'une manière plus gé- 
nérale, les exploilants à caractère artisanal, 
est une catégorie intéressante. Eile a éprouvé 
difficultés du fait, notamment, 
que la répartition des matières premères à 
souvent réduit son activité. D'autre part, le 
sentiment que les transformations de Ja 
malgré les chances que l'électricité 
donne à certains continuent à favo 
riser le développement des grandes entrepri- 
fait hésiter le législateur. 

A n'en pas douler, il serait utile 
Gouvernement et particulièrement 
tralion compétente qui est celle di 
et du commerce, prit l'initiative d’une en- 
quête impartiale portant à la fois sur l'état 
métiers d'artisanat et sur Putilité écono- 
rique que le maintien et le développement 
de certains d’entre eux présentent pour léco- 
normie nationale. T serait indispensable que 
cette enquète fût menée impartialement, sans 


volé 
à ux 


Parlement n'a 
importante relalive 


de séricuses 


htque 
métiers 


ses, 
que le 
l'adminis- 
l'industrie 


{iios 


visées politiques, sans conceptions sociales 
a prioni, de telle facon que le Parlement, 
qui sera saisi, à n'en pas douter, dans les 


années à venir, d'un très grand nombre de 
propositions en ce domaine, puisse connaître 
quels sont vraiment les métiers pour lesquels 
il peut être bon d'envisager, à linslar des 
Parlements de la Troisième République, des 
dispositions fiscales où tout autres, suscepti- 
bles de constituer houveau statut de 
l'artisanat. 

A défaut de cette enquête, on est conduit 
seulement à quelques conjectures. Les arti- 
sans ruraux sont, sans un seul doute, des 
éléments utiles dans Ja vie économique de 
la nation, à condition qu'une grande part 
de leur activité s'oriente vers le machinisme 
agricole et les possibilités de fabrication ou 
de réparation qu'il comporte. I n'est pas non 
plus douteux que la situation particulière, 
d'une part, des activités économiques fran 
Caises, notamment les activités artistiques 
ou les activités de luxe, donnent dans cer- 
laines régions à certains métiers d'artisanat, 
d'art et de luxe, des chances importantes. 
A ces deux catégories s'ajoutent très cerlaine- 
ment, et en grand nombre, des métiers tra- 
ditionnellement orientés vers le façonnage 


sn 
it © 





des produits, qu'il s'agisse 
niques, de 
tres encore. 

En méme temps, il faut se rendre 
que d'autres nt « 
de réparation 


de praduits méca- 
produils texliies et de bien d’au- 


corhpte 
icliers, noltutnn Imalicre 


d'objet 


sont condamnés par 





l'évolution historique. Ce ne serait pas une 
œuvre utile que de chercher à les soutenir 
contre vents et marées. On aboutirait par de 


telles dispositions à nuire à l'économie natio 
nale sans réelle utilité pour les artisans, car 
il n'est pas de mesure rétrograde qui, tinale- 
ment, ne nuise à celui qu'elle croit servir. 
Maintenir un médiocre niveau de vi st tout 
ce qu'on peul fatre « n'est 1 l | pa: 
un idéal 

Le premier objet de la présente } isition 
reel d'attir r l'attention du Gouve ni sut 
la nécessité de prendre positio le définir 
sa politique avec clarté el largeur de vin 
IH est des tâches qui nt jiupossibles am 
Parlement et que, seul, le pouvoir exécutif 
est en mesure d'assurer 

En prévoyant des dispositions intéressantes 
en mmaäliècre d'apprentissage, les arlhicles qi 
suivent, plus que des règ'es précises, veulent 
indiquer une direction. L'artisanat a besoin 
d'un statut, mais la valeur sociale de « 
statut dépendra d'abord d'une connaissanct 
sérieuse du métier que les artisans peuvent 


exercer à Ja fois pour leur bénéfice el pour 
le bénéfice de l'économie nationale An <ur 
lus, Je besoin dans presque toutes les bran 
ches de Factivité industrielle d’une main 
d'œuvre spécialisée imnérile qu'en examine 
avec attention les métiers d'artisanat qui peu- 
vent préparer de futurs spécialistes d'in- 
dustrie. 

C'est pour toutes Ces raisons Ir ANS VOS 
demandons de vouloir bien adepler la pro 
position de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 
Art. der, — Les artisans qui forinent des 


apprentis dan: les conditions tixées ci dessous 
bénéficieront des dispositions spéciales ordon- 
nées par la présente loi. 

Est considéré comme artisa rlisan 
maitre répondant à la définition donnée par 
la loi du 26 juitlet 4425 sur les chambres des 
métiers et réguliérenient inscrit au registre 
des métiers, 

L'apprenti qu'il a pris la responsabilité de 


former doit ètre lié avec lui par contrat 
défini par le code du travail, livre Ier, 
L'apprenti ne doit pas étre âgé de moins 


de quinze ans, ni de plus de vingt ans. Tous 
les six mois l'apprenti doit passer devant 
une conuuission constituée par li chambre 
des métiers et présidée par un représentant 


de l'enseignement 
Art. 2. — Les artisans formant un ou plu 
sieurs apprentis dans les conditions prévues 


technique. 


à l’article précédent, indépendamment des 
dispositions de l'article 23 du code général 
des impôts directs qui reste en viguvcur, bé- 


! 


néficient des dispositions 
a) La fraction des bénéfices 
la laxe proportionnelle 
réduit de moitié est 
490.000 F lorsqu'un 
apprenti, 


suivantes 

imposables à 
supportant un taux 
porté à 300.000 F et à 
artisan forme plus d'un 


b) Is sont exonérés de la taxe à la pro- 
duetion; 

c) Hs sont exonérés de la taxe d'apprentis 
sage, 

Art, 3 — lne décision du préfet, prise 
après avis de la chambre des métiers, peut 


rayer un artisan du bénéfice des disposilions 
prévues à l'article précédent lorsqu'il résul- 
tera des conclusions de la commi:sion prévu: 
à l’article te que la formation donnée par 


l'artisan à ses apprentis est insuffisante. 
Arl. 4. — Les chambres de métiers peu- 
vent organiser des cours el travaux prati 


ques pour les apprentis. 

Lorsque dans le, ressort d'une chambre de 
métiers plus du quart des artisans électeurs 
forment des apprentis aux conditions prévues 
aux articles précédgnts, la chambre des mé- 
tiers a droit d’être remboursée par l'Etat des 
sommes dépensées par elle pour l’organisation 
des cours et travaux pratiques destinés aux 
apprentis 

Art. 5, 
commerce établira, 
des métiers dans 


— Le ministre de l'industrie et du 
ar département, la liste 
lesquels il est d'intérét 





national d'encourager Va formation des ape 
prentis, que de développement de oes métiers 
soit mécessaire à l'économie nationale on que 
l'epprentissage auprès d'artisans-m soit 
Ulike penrr cer s Spot sa - \- 
d'œuvre industrielle, 
ANNEXE N° 392 

Sessian de 1949 Sfance du 19 1) 











K \pP )RT fait au ! in dt l core ‘te 
la justice de légis vie niueile 
CR | Ce ES ‘ t « Le 

l'As { tend ÿ «| 

1 ? | Lis à , Le 
‘ constatation, |: poursuite rt 

répression Ut intractions à la flegisia- 

tion economique, M. Bar IL b 

Mes. litre ( ‘ x! t 

ss 1 Lg 1 

C'est le 20 a | 1955 que le Got“ nent 
a deposé 1 ! } de |! noditiwnt Won 
nance du 3 1%3 relative à la « t 
tation, la ] suite et la ‘pression «4h 
fractions à 1 dégislali ÉConAniE Ut 

li estimait que le relour au droit co l 
permettrait des économues budgélai et 
assurerait 7? » nius grande justice 

La corn de la justire et de g'slae 
lion et ja niiission des ‘ il= 
ut de Î Ass nbhlce LAiho le La ( i 
ivis far ilrie le lexle proposé p le . 

erDcrmne ét 16 L où a 
par la première Assernbié 

Sur le principe de la suppressk 1 in 
bres économidies, volri COTHHHISS derrne 
son complet accord. 

L'histoire est Ià pour nous mmlrer que 
l'établissement de juridictions d'exception à 
toujours constitué un recul du droit el de la 
justice; un pavs qui multiplie les juridictions 
d'exception est en pleine régression juridi- 

pue, et même politique el sociale 

Du point de vue particclier des chambres 
correclionnelles économi [ues, on à constaté 
l'ensemble des effets provoqués par juri- 
dictions d'exception: 

a) Incohérence de la répressio 1e LÉrI« 
sée par une tendance guonérale à f'indul- 
gence, saut parfois des accès de sévérik 

b} Manque d'empresseinent des J « = 
sionnels à venir sitger 

l 1 suppre bo} d 3 €! nhres « put es 

St iutie mesure heureus et rari { les 
prolessionnels de droit qu s( eur 
sur leur mémoire. 

L'examen des divers articles ne d e leu 
à aucune observation partivulitre. 

Le dispos tif se borne 1 \ les 
chambres corrcetionnelles éco ! et 
régicimenie 4e5s Misc es - 
press Le 

Lt dans Û ( «ji 3 qu 4 
demandons de bien x d [ vis 
fa rable ü Pxut {1 Is pa J'A ce 

ile ei «| la ti r 3 + 
FPFROJET DE LOI 

Art, {er Les articles 93%, %, % 4 le 
l'ordonnance 1° &-148i du ‘# im 1%: (ne 
tive à la constatation, lu poursuite et x ré. 

rCs=1067) des lhira tic hs à la législa l Uk 
nomique sont abrogés. 

Art. 2. — L'article 38 de fadite ordn 8 
est remplacé par les dispositions sui tes : 

« Art, 28. — La procédure devant Je U- 
nal correctionnel t suivie formés au 
droit cormrmun. 

«a Le tribunal, sauf les cas prévus pur la 
loi du 20 mai 1865, est saisi par voie de cita- 
tion donnée aux prévemus dans les trois mois 
au plus tard de la clôlure du procè: verbal 
ou de l'information ». 

Art. 3. — Le second alinéa de l'art GL 
de l'ordonnan n° 45-1181 du 90 juin 1%5 
est -abrogé. 

(1) Voir iles nos Assesmbkée nationale 
(ire législ.): 9921, 6305, 6710 et in8e 1576; 
Conseil de Ja République: 20 {annce 1919), 
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Art. 4, — L'article 64 de ladile ordonnance 
est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 61. — Les dispositions de la présente 
ordonnance sont applicables dans les dépar- 
tements du Haut-Rhin, du Bas-Khin et de la 
Moselle. Toutefois, les attributions conférées 
au juge de paix par l'article 48 seront exer 
cées dans ces départements par le tribunal 
cantonal » , 

Art. 5, — Les 
les chambres 
déférée l' 


ereres &it 


iffair pendantes devant 
économipues 
ffice, et dans le même état 
de la procédure, aux chambres correction- 
nélles ordinaires des tribunaux civils Les 
prévenu et déjà cités devant les 


rre( tionsèties 
L 


t nœ 
Fo ITis 


Chambres correctionnelles économiques com 
paraitront aux mêmes jours et heures et 
dans les mêmes locaux devant la chambre 
correctionnelle ordinaire. 


ANNEXE N'393 


(Session de 1919. — Séance du 19 mai 1949.) 

PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée natio- 
nali iprès déclaration d'urgence, relatif 
au tranSfert au Panthéon du corps du père 
de Victor Schoëlcher, transmis par M. le 
pra lent de l'A: 


emblée nationale à M. le 


président du Conseil de la République (4). 
Renvové à la commission de l'éducation 
nalionale, des beaux ris, des s] | de Ja 
Jeunesse el di loisir 
Pal le 19 mai 19:9 
M ieur le pi lent 

Dan | e du 19 mai 1959, l'Assemblée 
nationale à adopté, après déclaration d'u 
genre, un projel de loi relatif au transfert au 
Panthéon du I du père de Viclor Schoel 
cher 

Conformément aux dispositions de l'arti 
cle ?0 de la ( [ui A, -} 013 inneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je voi prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique 

Je vo prie de vouloir bien m'a ] Ti 
ceplion de | e} Î 

A! mousieur le président, l'a rance 
de ma haute considération 


Signé: Enouanb HERRIOT, 


PROJET DE LOI 


Article unique Le corps de Marc Schoel 
cher inhumé au Panthéon en méme 
temps que celui de Victor schoelcher, son 


stra 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 


Le président, 
Signé: Ebouanp HERIOT 


ANNEXE N°'394 


(Session de 1919. Séance du 19 mai 1949.) 

RAPPORT fait au nom de la 
l'éduvcation nationale, des beau-arls, des 
sports, de la jeunesse et des loisirs sur le 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nalio- 
hnale, après déclaration d'urgence, relatif au 
transfert au Panthéon du corps du père de 
Victor Schoelcher, par M. lléliue, séna- 
le ur { )), 


commission de 


Nora, — Ce document a été publié au Jour- 
nai officiel du 20 mai 1919. (Compte rendu 
in exrtenso de la stance du Conseil de la Ré- 





Dune.) du 19 mai 1919, page 1176, 3e co- 
onne.) 


(1) Voir les nos : Assemblée nationale 
(are légis!.) : 7157 et in-8° 1783, 

>) Voir les ns: Assemblée nationale 
(ire lévisl.) 7157 et in-S° 1783 ; Conseil de Ja 
République: 993 (année 1949). 








ANNEXE N°395 


1919. — du 19 mai 1949.) 

RAPPORT fait au nom de la 
l'intérieur (administration générale, dépar- 
tementale et communale, Algérie) sur Île 
projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, modifiant l'article 48 de l'ordonnance 
du 23% novembre 1941 relative à l'organisa- 
tion «de la justice une en Algérie, 
par M. Sisbane Chérif, sénateur (1). 


(Session de Séance 


commission de 


l'article 45 de l'or- 
1914, relative à 


Mesdames, messieurs, 
donnance du 23 novembre 
l'organisation de la justice musulmane en 
Algérie, fait une Gbligation à la partie qui a 
obtenu de Ja chambre de revision musulmane 
de la cour d'appel d'Alger, l'annulation d'une 
décision, de saisir la juridiction de renvoi 
dans les deux mois du prononcé de l'arrêt 
d'annulation, faute de quoi l'arrêt est réputé 
non avenu entire parles, 

Or, cette ordonnance ne 
l'arrêt d'annulation ètre 
naissance de l'intéressé. 


prévoit pas que 
doit porté à la con- 

Si bien qu'en l'état de la i |, 
dernier peut encourir Ha sancüon qui lui fait 
perdre le bénéfice de l'arrêt, alors qu'il ne 
l'a métne pas connu 

Le projet de loi qui 
pour obhjel de combler cette 

IL fait l'obiigation au greffier de la cour 
d'appel d'Alger de notifier l'arrèt d'annula- 
ion à la partie qui l'a oblenu. 


nous esl 
lacune, 


soumis à 


celte notilicalion, l'intéressé ne 
dans le délai, la juridiction de ren- 


Si, malgré 
Saisil pus, 


voi, il aura alors, par sa négligence, mérité 
la sanction prévue 

Nous donnons donc notre accord au texte 
propust 

Cependant, volre commission est d'avis de 


le compléter sur deux points, savoir: 


19 L'arrêt devrail être notifié, non 


ment à la partie qui fl'aura obtenu, mais 
aussi à la partie adverse, 

Ainsi, aucune des parties n'aura à adresser 
- dinsi que le relile l'exposé des mois — 
de fréquentes demandes de renseignements 
au greilier pour être renseignée sur le sort 


de la procédure d'annulation; 

29 Le texte devrait faire 
greffier de la cour d'Alger d'a 
cépissés des notifications au 
bunal de renvoi, afin que ce tribunal 
en inesure de \érifier s’il a été saisi dans le 
délai de deux mots imparti par la loi. 


l'oblisation au 
dresser les ré- 


greffier 
1 





Votre commission de 
pose, en Conséquence, 
loi dans la rédac 


l'intérieur vous pro 
d'adopter le projet de 
ion suivante: 


PROJET DE LOI 

Article Unique. — L'article 43 de 
nance du 23 novembre 194%, relative à 
nisation de Ia justice musulmane en 
est abrogé et remplacé par les 
suivantes : 


l'ordon- 

l'orga- 
Algérie, 
dispositions 


«a Le greffier de la cour d'appel d'Alger no- 
tifie le dispositif de l'arrêt dans le mois à 
chacune des parties, 

« L'avertissement à la partie adverse 
copie du disposilif de l'arrêt. 

« Les notifications sont faites dans les 
formes prévues au décret du 17 avril 4889. Les 
récépissés de ces notifications sont ensuite 
adressés par le greffier de la cour d'appel 
d'Alger au greffier du tribunal de renvoi pour 
être joints à la procédure. 

« La partie qui à obtenu l'annulation est 
tenue, dans les deux mois de la notificalion, 
de saisir la juridiction de renvoi dans les 
formes prévues par ledit déçret. 

« Lorsque ce dernier délai et les formes 
prescriles ne sont pas observés, l'arrêt d'an- 
nulation est réputé non avenu entre parties, » 

(1) Voir les pos, Assemblée nalionale 
(ire légis!.): 5118, 6371 et in-8° 1619: Conseil 
de la République: 220 (année 1919). 


porte 





ANNEXE N° 396 


(Session de 1919. 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendan! À fn 
viter le Gouvernement à prendre ton: 
mesurs utiles en vue d’instituer d'urse: 
un insigne national ré:2rvé aux voitures 
des médecins, aux ambulances +! , 
mohnges et ‘omportant trois varian 

respondant À 


— Séance du 19 mai 
es 


IX 
chacune de ces nu! 
tions, pre ésentée par M. Bernard Lafav, 
nateur. — (R'nvoyée À :a commission de 
la familie, de la populalion et de la sa: 
pubiique.) 
EXPOSE PES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, vous n'avez pas é!4 
sans reraarquer de lemps à autre une voil 
ornée d’une croix rouge, fixée tan!ôt sur 
e, tantôt sur ia gate arrière. C 
médecin 
hombreuses 
guerre 


années — et déjà 
membres du corps 
Médical ont ainsi pris l'habitude de signa! 
à l'attention générale leur présence — où 
plus exactement ceile de leur voiture par 


— les 


lo port d'un insigne distinctif. Parmi ces 
derniers, la croix rouge sur fond blanc, & 
dans l'esprit ju public — est intimem: 
associée à idée des Secours et des soins 
médiraux, élait et est encore la plus em 
pioyée. De 1 les ambulances ont é 


né me, 

ment été Signaiées à l'attention 
miiènm:, généralement 
rouge sur fond blanc 

Le fait d'attirer l’attention sur les vail 
des médecins et les ambuiances présente 
indiscutable intérêt social, sur lequel il 
pas besoin d’insisler Jonguement. 

Dans les campagnes, où la distance « 
pèche souvent de consuit b homme de l'art 
aussi rapide qu'il serait nécessaire, 
passage et l'arrèt du médecin dans un villas 
permetllent aux malades qui attendent « l'oc. 
Sasion » de consuïter, l’occasion de l'arrè 


cénérale 


aussi Ja croix 


0 TE t 
inenti 





ex d'ol d Soins Sans plus attend 

IL est ainsi fréquent que le médecin, appclé 
par un cas urgent dans un vil'age À 
soit invité à voir du mème coup l 
trois aulres malades — simpement parce 
que l’on à vu sa voiture stalionnée eur la 
pla e, l’insigne distinctif 


au médec 





me | n et de 
en par exemje. 

pans le port d’un insigne dis- 
ünetif présente également quelques avanta- 
ges pour ce. médec n automobiliste, comme 


] ll permet souvent 
voiture le ia hr plus rapidement un 
rage, ou d'éviter d'être coupé dans 
car les services d'ordre — avec 
d'opportunité — savent que ie 
l’ambulance ne doivent pas 
dans leur mission. 

Un autre cas est celui des 
l A ag iwalemet 
do être 
du 


à a 
bar- 
une file, 
beaucoup 
médecin et 
être relardés 
pharmac'es 
1 aucun doute que relles-ri 
largement signa'ées à l'attention 
p D ic, tant en raison de leur participation 
à la lulle contre la maladie, qu’en raison du 
rôle de « poste de secours d' urgence » qu’elies 
jouent consiamment en cas d'accident sur M 
voie publique. Or, c’est un fait que nombre 
de pharmac ies avaient également pris pour 
emblème la croix rouge sur fond blanc. 


Depuis un certain temps déjà l'usage de 
l'insigne croix rouge sur fond blanc » par 


les médecins, ies 
ries, avait donné 


ambüulances et les pharmi- 
lieu à certaines difficuités. 
On sait en effet qu’en vertu de la convention 
de Genève, ralifiée par le Gouvernement fran 
Ççais, cet insigne est celui de la Croix-Roug 
internationale et que le seul organisme auto- 


risé à l'arborer, en France, est la Croix- 
Rouge française. Médecins, ambulances €! 
pharmacies se trouvaient ainsi arborer un 


insigne qui était légalement réservé à un 
organisme dont ils D dépendent pas. 
L'utilisation de cet insigne ayant tendanre À 
s'élendre, Ja Croix- + ige française avait de- 
mandé à plusieurs reprises que l'usage en fut 
interdit à d'autres personnes qu'à elle-mérm 
Cette réclamation vient d'être appuyée tout 
cernièrement par une démarche du gouverni - 
ment helvélique. On sail, en effet, 


que l’em- 





ess 
Ar D 
(es 
n'en à 
tion SIA 
helveud 
guuvern 
wi! e lé 
Rouge 
pale 
{il 
parier | 
ment € 
tiques 
par Le 


ceux-el 
sembla 


NoT: 
ral nf 
exten: 


blique 
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+ 4 


- de la Croix-Rou 
ter une gêne indiscul 


L'exislte bien d'autres insignes établis 


n'ont pas le caractère « 
mnférer la Croix-Rouge, 


t pas dans nolre 


ix-Rouge francaise € 
ji respectivement 
de l'emblème « Croix Roug 
sures prises par 
pour faire droit à 


Se ET 


ces réclamations. 


possible la Croix-Rouge sur 





ANNEXE N° 397 


la commission de 


toit 1! Len Li . 
stheraie, <epid- 


e loi, adoplée par FAssemblie 
ntionale, tendant à permmeltre aux salariés 
membres d'in conseil général © 
seil municipal «;e participer aux delibérations 
s CONMNISS ONS qui en dc- 
encent, par M. Schwartz, sénateur (1). 


NoTs. — Ce document a é 
nal officiel du 2% mai 1919. 
extense de la séanee dn Conseil de la Répu- 
bliqne En 19 mai #99, page 1182, 2e conne 


Compte rendu in 
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résenté au norm de la ea 
avail et de la sécurité } 
i $ l'Assemblée na- 


endant \ mod fi l’article 48 de 


(Session de 


} 
i 


finances.) 


{rticl 
12 RE HN) 

Izet de 

it La 
198 poglu 


ma des 4 


Je 


tente (loi 


(t) Voir 
Lol ] 
1949). 





l'ordonnan du 49 octobre 1945 &6n 


| «es bons <e lait, 


biique du 19 





ANNEXE N° 399 


PROJET DE LOI adopté 
lionale, pot { 
global <jhéré :ur le budget des anciens com- 
battants °! 
n° 13-1992 
par M. le président 
a M. le présk 


nationale à 
lUpartition 
le budget des 
de ouerre pat 
Us 
Conform 
«it i Lois 
st t t 
4h Cu 
S YU 14 
Je Vois ! 
eotion de 
\ 67, mo 
na | 1 


président de l'Assemblée 


ilionale a adopté un 
Anciens combattants et victimes de guerre. 


(nan “hM}f. 
moins, 1.0 F, 
Chap. on. 


quentes), en 
Chap. 002. 
menlaires à 
du grand mutil g 
Chap. 001. — Indemnité lemp« 
ercuIeux pen- 
pilalisé:, en 


srands invalides et allocations 
en moins, 1.009 F, 


{{re ! si À 





n 
i — ! 
100. — Trailtem { n lu 
t “ie l ‘ Lie 
| t 000 1! 


Chap 10. — Rom | l 
M et d À UT 
« LOC ‘ 1 RX) 1! 
{11 sa | IX D 
I ares = X t s t L tAM) 
147 len 7" L = À 1 en 
, 143.065 O00 1 
Matériel. fonct ement 
des services et travaur d'entretien. 


hap. 301. — Dépenses diverses du service 
l'état civil des successions et des “ puls 


tures mililaires, en moins, 9592000 KE 

Chap. 306. — Administration centrale. = 
Frais de déplacements et de missions du per- 
sonnel. — Indemnités aux médecins civils. 


Revision des pensions, en moins, 4000 F, 


Chap. 11. — Soins médicaux gratuits et frais 
d'application de la loi du 31 mars 4919 et des 
| 


s subséquentes, en moins, 100.001.000 F. 


1P. JL. - Aménazem et entr deg 
netières francais en 1] sie, en moins, 
, 4 t .e 
] on à S 
112 Remboursements À 1n So été 


nationale des chemins de fer fral s, en 
moins, 27.715.000 FE, 


ip. 320 lransferts des corps, — Maté 


0. — Alocat familia! en 


ANNEXE N'400 


a < 2! 19 9,) 


h } 1 A em (= 
| cession nal 
| le l'izole d usine sulfurique de 
Borde-Longue, dénendant de Ia poudrerie 
näli le ( | wiouse, t! nis par \ le 
du Conseil de la République (4). 


/ 


Renvoyé à la commission des finances.)] 
Paris, le 21 mai 1959, 
Dans sa séance du 47 mai 1919, l'As embléé 
Ï 


: rojel de loi autorisant 
sion à l'office national industriel de 


izote de l'usine sulfurique de Borde-Longue, 
‘pendant de ia poudrerie nationale à Touw 


Con'ormément aux disposilions de l’artk 


Cle 206 de la Constitution, j'ai l'honneur de 


idre=:<e] e expCdilion authentique de 
jet de loi, dont je vo prie de vo loir 


. 


lé äisir, pour avis, le Conseil de la Répus 


de el envoi 

, Monsieur le président, l’assuranc4 
Ina haute considération. 

Le président de l’Assemblée nalionale, 

Signé: EDOUARD HERRIOT, 

L'Assemblée nationale a adopté le projet 

dont la teneur suit: 


1 


PROJET DE LOI 
{rt unique. — Est à e la cession 
| national indus le l'azote de 
| ] 1 qu Borde-I rue, 
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320 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — COXSEIL DE LA REPUBLIQUE Annexe n 404, 
— . , " ee 
dépendant d poudr 1 il i Tou République (1). — (Renvoyé à Ja commis- de vous prie de vouloir bien m'a + 
Jouse br. . sion de Ja justice et de législation civile, réception de cet envoi. | 
Melia à nÔv( t le nrix riminelle et corynerciale.) Agréez, monsieur le président, l'as: à 
de 1350000 ] tnife ir un r de ma haute considération. 
( : p 'aris s 91 mai 1940. EU « F 
ec! imini li d es formes or Paris, le 21 mai 194 Le président de l'Assemblée mat 
Ji î f Î Q: 4 »° Ps ? e] » ce 
“ Délibére blique, à Paris, le Monsieur le président. Signé: Evouarp Hernior, 
€7 rai 1919 : Dans sa séance du 17 mai 1939, PARUS L'Assemblée nationale a adopté le 4 
Le pré 1 tionale a adopté un projet de 10! pur ben vs de loi dont la teneur suit: 
Ç Faro IF O1 les arl es 9, 16 et 50 du see u De ie 
elle relatifs aux officiers de police Judi- PERTE > 
ninelle 1 X rs Q6 pouce 38 PROJET DE LOI 
RAS mémont any : ‘Ainne la Jl'arti. 
Conformément aux  disposit ré Et NS Art. fer, — Dans le cadre fixé à l’art 
NNEXE N 4 0 1 le 20 de Ja Cons! CT J di r h nn s“ de ja Constit ition de la République fra 
À vous aure ad pe Mine rage réelle res ag «7 jr | £t après avis émis, dans sa séanc: 
—— GUY: PISJOL MU AUS don + 7 UE de Se 23 avril 1949, par l’Assemblée territoriale d 
; le 4049 | s 1 mal 4949.) n saisir, pour avis, le Conseil de là KKJ Cochinchine, le statut ée la Cochinchine 4 
end 26 ct sign ru x lique. : 1 odifié dans les conditions prévues à 
: Se je vous prie de vouloir bien m'accuser sr : ee les conditions prévues fl 
PIOPOSITION DE LOI ad + par l'Assemblée éception de cet envoi Ace ps that 
nationale tendant à modifier l'ai 20 de Acréez, monsieur le président, l'assurance AID 2 =. Le Territoire de la Cochin 
la loi valide lu 141 seplembre 19%411 rela- le ma hau ‘onsidération cest rattaché à l'Etat associé du Vie 
live À l'exercice de 13 pharmacie, en vue ci CNE TU < Te ; siuvant les termes de la déclaration com 
d'autoriser sous certaines conditions, le eu- Le président de l'Assemblée nationale. | qu 5 juin 1918 et de la déclaration du 
mul de la prof n «de pharmacien, avec Signé: Evouvanp HERRIOT, vernement français du 19 août 1948. 
celle de médecin, vétérinaire, dentiste 01 1, La Cochinchine cesse en conséq 
de sage-femme, mise par M. le prési- L'A nbhlie na le à le projel de | d'avoir le statut de terriloire d'outre-m: 
pr de: Eee Le. (1 Lspt : , Art. 3 (nouveau). — En cas de changement 
sl | au Corse) or Rs Ode Docs du statut du Viet-Nam, le s!latut de la Co 
RODVOURe A RS CERN NS LS PER PROJET DE LOI chine fera l'objet d'une nouvelle délil 
de la populalion el de 14 sante PUSUGU tion des Assemblées prévues à l'article 7: 
Paris, le 21 mal 1939, drt. 4er, — L'article 9, 40, du code d'ins- = À ag ri se (Titre VIH: « de J'Union fran. 
iction criminelle, est modifié comme suit: EDS : . : 
Moi P ss Ûr nE le, ( ù nee: s # Délihér£ en séance publique, à Paris, 
4 1 4040 } te « o Les officiers et gradés de gendarmerie, | 21 mai 1919. 
D a S dau 17 mai 1919 1366 ( \insi que les gendarmes comptant au moins Le président, 
nali nur os pr esce E is ans de service dans la gendarmerie et Signé: Evouann HE 
da | nou FATUCIS 27 0 ER OL FAIR xminativement désignés par arrêté du minis- 
du 11 septembre 1931 relative à l'exercice de e de la défense nationale et du garde des 
la \anacie, en vue d orisel 5 CCT | sceaux, ministre de Ja justice. » 
taines condilions, le cumul de la profession : Shane : , ° 
de pharmacien. avec celle de médecin, vété- Art, 2, — Dans les alinéas 4 et 5 de l’ar- ANNEXE N 404 
xinair dentiste ou di e-fe mm licle 16 du code d'instruction riminelle, les FROUSr 
Conformém aux d i ‘ l'arti mois: « commandant de Ja ndarmerie » $ e + 
tle °0 de la Con ii ] de remplacés par les mots: « commandant | (Session de 1949. — Séance du 2%4 mai 19:97 
\ dresset ex ue de | de la brigade de gendarmerie », EL Le 
cet \posi li jé de sa e ‘article 50 du code d’instructior RAPPORT fait au nom de la commission «+4 
vouloir bien r, pou ( |de] Ar. % — l'article 50 du code d'instruction | finances sur le projet de loi, adopté pu 
la République iminelle est modilk comme sul: l’Assemblée nalionale, portant répartition à: 
J us prit y jé a er ré- «a Les maires, les adjoints au maire, Îles l'abattement. global opéré sur le budget : 
ceplion de cet vommissaires de police, les gradés de gen- anciens combattants et victimes de guerre 
Acréez, mi ] lent, ] ice | darmerie, les gendarmes désignés conformé- par la Joi no 48-1992 du 31 décembre 1913 
de ma haut ] ment à l’article 9, paragraphe 4°, ct les se- (projets de loi portant ouverture et annu- 
I résident de l'Assemblée nationale ‘rétaires ou inspecteurs de police désignés lation de crédits et répartition des abalte- 
TH CS Re Ÿ s 7 | conformément à l’article 9, paragraphe 7°, du ments globaux opérés sur le budget gén. 
Sie EDOUARD TIERRIOT. présent code, recevront également les dénon- ral et les budgets annexes (dépenses orii- 
L'A mbhlée nationale a adonl la ] Osi- jations et feront les actes énoncés à l'arti- naires civil s) pour l'exercice 1919), par 
tion de loi dont la teneur ré . cle précédent en se conformant aux mêmes ML. Chapalain, sénateur, rapporteur spé- 
règles. » cial (1). 
PROPOSITION DE LOI _Délibéré en séance publique, à Paris, le Mesdames, messieurs, le budget des anciens 
17 mai 1919, 7 combattants et victimes de guerre, fixé par 
Article unique. — Le premier alinca de l'ar- Le président, Ja loi n° 48-1992 du 31 décembre 1918 à 34 mile 
ticle 20 de la loi validée du 11 septembre 4941, Signé: Evouann Hermlot. | liards 766.237.000 F, est frappé d'un abatlc- 
modiflé par la loi du 21 mars 1‘4S, est de — ment global de 992.860.000 K en application 
nouveau modifié ainsi qu'il suit: du même texte. F ù À 
L'exploitation d'une officine est incompa Le projet de loi n° 6225, portant répartilion 
« L EeXPIO O1 ne onmicine est InCO \A- à ah - : 1h st colui j':i 
nt les hs 0 de cet abattement global, est celui que ji 
tible ave F rec Feed A a sa ANNEXE N° 403 l'honneur de rapporter devant vous. 
Éoee D Die à UT Par une première lettre reclificalive, des 
à pm Ee oi ms mob A lonie 4 2e hp, HR és : Sa crédits s'élevant à 1.848.000 F avaient élé de« 
lois, les médoc ns diplômés avant Je ter jan, | ssion de 1949, — Séance du 24 mai 1949.) | mandés, en vue du rétablissement d’une di- 
o15, es { (1 : pio es € ant AS J' 1- d etio : Ainarta ei 2e" £ SU De 
vier 198, les vétérinaires et les dentistes di- PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée na- rection interdi partementale qu avait été fes 
lômés avs le 4er janvier 14946, les sages ste DURS JerSt. LS Re - primée. Une deuxième lettre reclificative a ra- 
L nes avant e janvier 3%40, 165 SACS tionale, après déclaration d'urgence, modi- mené ce crédit à 1.592.000 F. Mais pour Salis- 
emmes, diplümées avant le fer janvier 4944 flant le statut de Ja Cochinchine dans j t chinfionce artiola {f i 
à Pre nu Do dé RARE UURS e as sters RLT - faire aux prescriptions de l’article 46 de la li 
sont admis à exercer leur art, concurremment Union fmnçaise, transmis par M. le prési- + è 
rec la nl je. s'ils ont obtenu le dinlé Re D —- ù des maxima, ce supplément de dépenses serai 
avec la pharmacie, s'ils ont obtenu le diplôme dent de l'Assemblée na%onale à M. le pré- | couvert par un abattement supplémentaire 
de pharmacien avant le 1% janvier 1916, » sident du Conseil de la République (2), — (chap. 204). 
Dé! béré en séance publique, à Paris, le Renvoyé à la commission de la France C’est donc, en définitive, à 94.112.277.000 ? 
a7 mai 1949. Le président d'outre-mer.) que le budget des anciens combattants et vic- 
> , à : times de guerre Clait arrêté pour 1919 
in re ins + Paris, le 21 pnai 1949, ns et mn VE Short 
Signé: Epouanp IIERRIOT. 20 2 TNA Votre commission des finances s'est réuniv 
Monsieur le président, our l'examen de ce projet de loi et elle a 1- 
J É re - ’ enu les observations suivantes: 
Dans sa séance du 21 mai 1919, l'Assemblée : ; : 
infinnate L'an Met NÉS En premier lieu, elle fait remarquer que li 
nationale a adopt d 1 
° ationa} adopté, après déclaration d'ur- PRE Re > FE s 
ANNEXE N° 402 cenc . F : loi modif: présentation des budgets devrait, chaque an- 
gence, un projel de loi modifiant le statut de, : : : Ai itifc 
— la Cochinchine dans l'Union française née, être faite suivant les mêmes dispositifs, 
Paire k , Ses Dep vs 88 facilitant, à la fois, leur vérification et Jeu 
(Session de 1949. — £Eéance du 24 mai 4949.) Conformément aux dispositions de l'arti- | contrôle. En 1949, on a procédé, pour le bud- 
, | cle 20 de la Constitulion, j'ai l’honneur de | get des anciens combattants à des transferts 
PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée na- | vous adresser une expédition authentique de ce chapitres rendant difficile tout rapprochc- 
tionale, modiflant les articles 5, 16 ct 50 | Ce projel de loi, dont je vous prie de vou- | ment utile avec les budgets précédents. C’es!, 
du code d'instruction crimineile relatifs | loir bien saisir, pour avis, le Conseil de la | dit-on, l'application de circulaires du minis- 
aux officiers de police judiciaire, transmis | République. tère des finances, mais il serait bon que cet!) 
par M. le président de l'Assemblée natio- _ » application soit faite dans la clarté. 
hale à M. le président du Conseil de la (1) Voir les n°: Assemblée nationale (4re … 
— —— — ———————— | législ.), 2591, 6877 et in-8o 4781, k (1) Voir les nos: Assemblée nationale (1{re ].-- 
(1) Voir les nos: Assemblée nationale ({re lé- 2) Voir les nes: Assemblée nationale (tre isl.): 6225, 6522, 70% et in-8o 4787; Conseil 
ES.) : 524%, 6907 et in-So 1779, législ.), 7158, 7223 el in-Se 1807. la République: 299 (année 1949), 
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—— mm. 
à surplus, il apparaît de plus en plus né- r et le ministère des anciens combhattants, en Au chapitre 303, — (Matériel, at NE). —à 

AU plus plus ne + ù pitre 

essaire ve inodilie : les méthodes de travail | raison de limprécision même dau texte ei Figure, pour Ja Seine, un reliquat de 10 véhie 
de ï ‘Assemblée. Il est, en elfet, paradoxal que | cause qui prévoyait la suppression: iles provenant de Fa 1, cl Û D 
la commission des finan es et voire conseil A comnter du 31 décembre 1917, de #1 à s | CV les servant à la \olee 
ne soient appelés à disculer des budgets Que | supérieurs et assimilés aires, | ments et mobiliers aux S le 

jar une vec oblique, au moment du dépôl | res): s prés Le 
e la loi sur le 3 abaliem nts. C'est une singu A compter du le juillet 1949 { e for nnermn l des es 
dière méthoudc de Tel {abii + »s linda] sS au un m2 F Lsdiagés 253 EF, F2 + a = ; n'est pas sou ible que ces 10 x Y 
pays ei il n'est pas élonnan au en quexjucs + spparedlait auteetoi il dome és D: <> ue l'cireuient à travers e Ja Franc ur li- 
semaines des surpris ses dé sagreagies se JInuili- puits 3 ë . EL " a Vrer quelques veren ts ou eno S aux 
estent dans l'exécution du Budget Afin de ne pas léser des intérêts légitimes quelque S t ma nt 
"Malgré les promesses qui ont été failes à ne D DEE dr in ur s ( joint leur résidence 
ceux qu'il est convenu d'appeler « les créan | nait tont d'abord d'ét, or. 4 de © Un crédit de 500.000 F « a 
« a ’ le n Era 1 y À venait tout d'abord d'étabir l'équivalenceé de 
oiers pl ivilégiés d la nalion », tout l ptoi : Æ, | y e 
er! s pions I À ‘ itres el. 1] 
est d'ac zord pour reconnaitre que er “d'invite , l os ù À hanil > Eu en ti tx 
rentes allocations qui leur sont < eq es eur 2e PE 108 >> 5.300.009 1] ss 
sont int btRse to. On invoque la A ee € Ù ti] ln 10 ; 
tinancière, mais il est des dettes & | ï \ ; ! té 
doivent Cire acquitlées et il import « nc, ] 2 d 3 ( 1918). O F hudet 10 e 
€ her les moyens financiers de le faire. | il en a été pro] 21 Labi1sse ta | io de « ie 
Nous ne fer ainsi que ve r i nôli l'un des posies d'agent su] r 4 ’ dite 
devoir le p'us élémentaire envers es s pensé par la disparition de deux postes de |, 3 pr Le le 
à NT : (! “it 

teurs de nor: pays Ou leurs a} ‘ 3 Caus commis. ï - 
qi suftit d'ail urs, pour s’en Con\ al re, que Par à s, les suppre ré lan des ( \ ! mèn ut natue 
nous Jregard;ons Ce qui se passe dans les uisposi 1 ac Lari e 10 dé 1 loi du : Lili rell \ pe 
pays voisins en Belgi que, aux Pays E 5 en vier 1938 « ] ‘ ( ervves 1 ‘ puon OA , : = à 1 n iv 3 
“1 “| '/ rre, les conditions de vie 1 és pres, ] Î { | | \ 1 3 3. 
aux victimes «Je guerre sont nellement supé- | nosie d'agent éricur au feu de celle 4 u ( réoi t LE 
rieures à celes qui existent chez nous. Aux | poste d dm rat adjoint, primitivement 276 : ge: rer . pour 1 (EL AUe 
Ftats-Unis, Ja Inôme silualion est àüss e à | PFCVue, vi Dr 1, e è ; se à 
ja famiile qu'avant Ja disparilion de Ja vic- Votre commission a néanmoins estimé de- | DR PS 
time. Nous somines loin de connaître de tel | voir relenir les observations suivantes: VE, Prauquenent, | rte on n'est 
Jes libéralités. Les quelques milliards indis- du chapitre 124 (nouveau), — Au 

sables < r iveralernt on lait bic de ‘le cha k | tranefs : 
exercer des itraintes contre les 1! S : ns lu | du ! ! 
de guet { le l'occupalio "4 ! s et 41 l'Allémagne t \ ». bl in 

fin, nous ne pouvons passer sous silenre | triche. Or, des renseisnements obt pre se. : ; de... - 
deux questions imporlanles posées aux Assean- | des services techniques, 13.000 ps ont en a codes 4 vs Des l 
di 2e r'{ Il en { environ 60.04) À trail f 4 ee + à M 3 

lo La majoration de la retraite du combat. | Ter, dont 27.000 réclamés par les fami!} PT OMR R Aa de veu , 
jan! Autriche, les opérations sont pratiquement | :° "+1 père vice 1 le CeF- 

o Le t du ! ! \ ; terminées, Je sais que le désir 4 1OUVCTTÉ » D 

= 1 e 7 au pecue à l s ment est d'aller vile ] r ces lions. pr & , es . 

Des promesses formelies ont est i le désir L s cl es faim mpi un à prel pour 
fes différents gouvernements. Cependant, la demande de créa des € . RS ORRRRR ES | 
meme de soul'oner avec quel plois « lessous Ent Ja ompéten ler | ] del 
ges revénci"alions sont présenté : Fe ' = 1 ELIX te u'el { | 
ces combattants ont conscience dir 1 j LL é ; _ S" ". L'arre Iu 22 vril 1918 LE Î pat | « 
financières «du pays et ils savent que toute 1 inep u ri lu 9 1918 et d ernt TMS 
mesure, qui nécessite l'engagement de gros 2 chefs de zone; présente de grandes inégal ne corres- 
crédits, se retournerait, en définitive, contre 10 contrô:eurs départementaux; pond pas toujours à des possibilités de com- 
ceux, par un avilissement pius accentué de no- 20 contrôleurs adjoints, munications rapides et fréquer 
tre monnaie. dont le coût, compte tenu des frais de mis C'est ai qu'au lieu de d - 

Le Gouvernement ui s’en expliquera, j'en | Sion, est de l'ordre de 12 à 15 millions, ne l'azglom nm 7] enne, € prerid 
suis persuadé, tout à l'heure, devra cepen- | donne pas l'assurance que ce but sera atteint. | Quelque 5 mul d'habitants et 5 déparle- 
dant envisager de faire face À ces engag Votre nmission n'a pas isé que le tra ments ra : n Ï ‘ le centr tu 
pienss, ne serait-ce que P ir é! pe. vail sera accéléré par Ia 1 résenre de ces Mai € \ { depuis { ns L' t t 

contrôleurs. Elle a pensé qu'il faudrait sur- | à la satisfaction de tous, pour r'1 itre 

tout des fossoveurs. En tout cas. on ne s'ex- | Centre, dont l'existence 1 15 , 

€ » » mir rn E - % “ - * & : 6 : 1 V 
1° Delle viagère. plique pas cette création d’un inspecteur gé- | Iüispel ible jusqu'ici, " 

néral, si ce n est pour reprendre un haut fonc- On vient, par une lettre rectificatis en de. 

L'examen détaillé des diffé a chapitres a ue re libéré au commissariat général aux | mander le rélablissement., Mais on conserve 
conduit volre commission des nances à faire offaires allemandes et autrichiennes. le nouveau centre, d'où di: \ 4 : ” 

» préuinelinn i ivative } ie A nent nst r a. 
ne et son Indi alive de 1.000 F sur les La commission des finances a été d'avis de | Mentaires d'installation et de fonctionnement, 
DES ob C, Mes ep t l'ensemble de la marquer son hostililé à ce tte mesure en vVo- On ne peut que déplorer celte méthode qui 
SONG VIRQUES.  LEUG" EU lion à pour but de | tant une réduction de crédit de 3 millions. conduit à supprin un service interdéparte- 
marquer voire désir de voir le Gouvernement PRES" ph © Fe s imnental après hu mois d'existence. : it ÿ+ 
examiner, à nouveau, Ja siluation des diffé- Au chapitre « Entretien des cimetières 5, mou o RE l ge , lence, soit au 
rentes catégories de viclimes de guerre, d’an- | ©’! Se fait l'écho que ceux-ci nécessiteraient mise en rot! , il sl oem M 
ciens combatlants et de prisonniers, ( n vue de une réorgan isation dans certains secteurs et à À ho 2 ‘, - ù - commen ( r san doute 
revaloriser, pour les uns, les albcations et | 1e envisagerait que deux commissaires, d’ac- | Conseription, 1$ RS RS 
pensions qui leur sont versées et, pour les | ©0rd avec le ministère, soient chargés de mis-| centralisation he 
autres, d'attribuer un pécule, justifié par de sion en vue d'établir un rapport à ce sujet. Sur le vlan f : il | 

aus ent + S € \ financier st sune e col 

donzues années d'absence et de souffrances. Au chapitre 301. — A l'article 3, nous enre- | Jigner A dépen … etér es de, rl À, : _ 

‘ gistrons un crédit de 2 milli ons de francs ont entraînées 4 ic À ur in pére M 
er + pour le renouvellement du cabinet du minis- remparent se 

20 Organisation administrative. tre. I1 s’agit de remplacer, paraît-il, le mobi- te" Dr PPS Us réqnc tion 

lier national que les services compétents veu- | Sr j'or : _ponr CDN 0er rene Remenls 

D d 1 Ï re iisato cetir re Q ervie mn 

Le minisière des anciens combattants et | lent récupére M a: dci PT 
victimes de gucrre se compose: Votre pre PSS vous propose une réduc- Enfin votr si hs 

{° D'une administration centrale: tion indicative de 1.000 F pour qu'il ne soit tois de’plus, la I see pen 1 Po gr t se 

d ; H à { NUS, 14 len ] [ à : É 

2 D'un service extérieur annexe; pas procédé au déplacement de ce mobilier | quidation des dossiers de pension, Des mil 

3 sal : ; afin d'éviter une dépense supplémentaire F re iers de pension, Des mil- 

3 De services extérieurs. A itre 204 É utos liers de demandes sont en souffrance, On en 

Fe à , Pr À ; au re 01. — De nouveaux crédits sont | obtiendrait la liquidation par une meilleure 
L'examen de l’organisation administrative, | demandés s'élevant à 8600.000 F pour Ja | utilisation du personnel compétent F- déééints 
dans la mesure où cela a été possible, a per- création de cimetières allemands. Il ne s’agit Sous le bénéfi Sue re 2 
mis de constater la mise en ap lica!t ion des [à que d’ achat de terrain. D’autres crédits se- Ph e béné fice de « es ObSCrva ions et _de 
différentes lois comportant la réduction des ef. | ront exigés pour l'installation de ces cime- | ‘ diminutions de crédits, votre SE Dis 
fectifs. tières. ù : hs prie de er bien adopter le budget 

r bise à s anciens combattants € rnictimes de à 

Les supressions d'emplois résultant de l’ap- Votre commission désirerait savoir si les | tel qu'il rés te des pi positio r re out 
plication des <hispositions de l’article 41 de autorités allemandes ont été inter TOZÉES sur faites. I iU1ON JUI VOUS soi 
la loi du 23 décembre 1946 ont été strictement la décision qu'elles comptent pre ndre en & PROJET DE L 
observées. re ce qui conc ve les suppré es- qui concerne le og ment de ces cor ps. RUE JE LOI 
sions iraposées par le décret du 9 octobre 4947 | 90 doit les transférer, il semblerait pr A Article unique. — L'abattement global des 
(commission de la guillotine), des difficultés |! ment inntile d'engager ces dépenses. 959 860.000 F opéré r le rédits 0 ve: = 

» 4 * 2 yet vnt HE LA Lu ques k + re “7 s rx : dd » 
ont surgi entre Île déparlerme nt des finances, Aussi volre ge 15 vous propose la sup- budget des anciens combatlants et viclimes 
Chargé de traduire rapklement dans le projet | pression de ces crédits pour provoque r les | de guerre par la loi n° 48-199 du M An. 
de la Loi ne 3027 les économies en résultant, | explications du Go uvernement, bre 1938 portant fixation du budget gér él il de 
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ns, 





l'excrcice 4949 ordinaires civiles) 
en vue de limiter be total des dépenses ordi- 
Maires civiles au chiffre de 730 milliards de 
francs prévu par la loi 1 ;» du 31 dé- 
cevnbre 1946 portant fixation pour l'exercice 
AY des maxima des dépenses publiques, est 
porié à 364.977.009 F el réparti par chapitre 
Conformément à lélat am la présente 


doi. 


dépenses 


UXt i 


ETAT LEGISLATIF 
Anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


lerne 1er. — MÉPENSES OMDIAAIRES 


de parie. — Delle riagère. 

Chan. 001. Retraite du comballant, annu- 
datron:, 2:64) E 

Chap, 002 Allo ons urovisatres d'a'lente 
(tin du #1 mars M9 el lois Subséquenties), an- 
pulalions, ‘2000 F. 

Chap, 603 — Alocotians spéciales supplé- 
Me li ri aux grands invalies et alocaens 
du Srand smuilé de guerre, anaulalhions, 21600 
francs 

Chap, 0604 Indemmnilé demporaire aux tn 
berculeux peolisénnés à 4100 jé) Ho HOospi- 
tolrses, annuialions, 2060 F, 

partie. Personnel. 

Chap. 100. — Trailements du ministre et du 
personnel Liubaire de TladimmisWwatian cen- 
trale, anumulations, 4:400 F. 

Chap, 409 - lraitements des PETSONME,S {i 
tulaires des SETMIDES exlerIours Oui ver ures 


2 oub 


Chap. 440. — Rémunération âu personnel 


temporaire et des agents contractwcls les ser- 
vi CA LCTICUM ouvertum 110 EF. 
Chap, LL — Snaires du personnel auxiliaire 
é: ‘ ces cxXhérieure, ouverliires, 7:6.:680 F. 
[MIE 147 Imdermnités Ge residence, ann 
Jatwin 106600 
Cha 194. — Transfert dé Tps Per- 
sonnel de contrôle, anmulal:ons, 3 mihons de 
fran 
” yuriit Materiel, Jenrtionnmement 
di vorances el travaux d'entrelren. 
Chap. 301, — Matériel et dépenses diverses 
de l'aim trution centrale, armulations, 1.060 
frunce 
{ n. 901 Dé} enses diverses du servtre 
de l'état civil, des sncoessions «et des sépul- 
Awres militaires, anpulations, #8192000 F. 


Chap. 90h, Entrelien et fonctionnement 
du inaloriel autormebile, annuw'ations, 100.000 F. 

Chap. 4306, — Administration centrale. — 
Frais àe déplacements et ce missions du per- 
Indemnités aux médecins civils. — 
Revision des pension, anmulations, 1.000 F. 

Chap. 9 médicaux %raluits «et 
frais d'npplication de la loi du M murs 4919 
et des lois subséquen’es, am 100 mit- 
lions 1 000 F, 

Chap, ‘42 Aménagement et entretien des 
Chnelères mililaires français en Tunisie, an- 
Hulalions, 4 million de francs 

Chap. Ji. lravaux d'entretien, annule- 
tions, 1.000 F. 

Chan. #15. 


50 nel. 
Soins 


iations, 


Remboursement à Ja Société 


na ile des chemins de fer francais, amnula- 
tion:, 37.716.000 F 
Chap. 320 Transfert des corps. Mat 


110 mil 


rie! et dépenses Giverses, annulations 
lions S19000 F, 
Ge partie, — Changes sociales. 
Chap. 400. — Allocations famikules, annula- 
ions, 3 imi'lions de frames. 


e partie, — Subventions. 


Chap. 900, — Office national des 

Combattants et victimes de guerre, 
ons, 9.202.000 F, 

Tolal po r les anciens comhattants et vic- 

times de Ja rre ; annmulations, 366 mil- 

dons ©0900 F; ouvertures, 1.592000 F. 


anciens 
annula- 





_S'appliqueront aux 


ANNEXE N' 405 


= nn de 1939, — Séance du 21 mai 4949.) 


PROPOSITION BE LOI déposée au Conseil de 

ja République, adoptée par l'Assembiée na- 
Honale, Lendant à modifier }es articles 8 el 
47 de la loi du S avril 1956 portant atio- 
nalisation de l'électricité ec! «il gaz, l'ans- 
mise par M. le présilent de l'Assemblée 
ationule à M. le président du Gonseil de 
la République (1), — thenvorée à la com- 
mission de la production industriclle.) 
le 23 mai 1919. 

Monsieur le président, 

Nains sa Séance du 29 mai 1919, l'Assemblée 
nationale à adopté une propo-ilien de loi {en- 
dant à modilier bes arlickes 8 et 47 de Ja Jai 


Parix. 


du 8 avril 1%6 portant natlionalisalion de 
l'électricité et du gaz. 


Conformément aux disposibons de l'arlicle 20 
de a Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une -<expédilion authentique de cette 
praposition de loi, dont je vous prie de wou- 


loir ren Saisir, pour avis, le Conseil de la 
Répnblique à 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser yé- 


ceplion «te cet envoi. 
Azrdez, mensieur Île président, 
Je ina hanle considération, 
Le président de l'Assemblée nativnale, 
Signé: Enot\np JIERRIOT, 
L'Assembe nationale à adopté Ta proposi- 
on <ke loi dont la tenrur suil: 


l'assurance 


PROPOSITION DE LH 


Art. 4er, — La deuxième phrase du deuxième 
mia de l'article 8 de Ta loi du 8 avril 49%6, 
perlant nationalisation de lélectricilé et ‘du 
uuz est rédigée coynmme sil: 
« Mais l'électricité et ke gaz prodait ar 
s installalions peuvent, en cas de nécessité, 
otre réquisitionneés au profit du service public, 


1 


nur la partie de la produclion non consom- 
ie dans l'entreprise pour les hesoins de son 
iimiustrie et supérieure au contingent néces- 
ire au fonctionnement de cette entreprise, » 
Art. 2, — Le paragwaphe fo du troisième 


alinéa de l'article 8 de la loi du 8 avril 4946 
est modifié comme sut: 

«a do Ja produciion €! le transport du gaz 
nacurel jusqu'au compteur d'entrée de l'usme 
de distribotion; de transport de gaz naturel me 
pouvant êlre assuré que par une æenlr'eprise 
ationade où par um établissement public dans 
lequel l'Etat détiendra la majorité 

« Les dispnsitions de l'article 
ou\rages de 


32 ci-après 
transport -de 
gaz naturel » 

Le troisième alinéa est en outre complété 
par les deux paragraphes suivants: 

« 4° Les instalations de production d'ékc- 
construites ‘on à constrnire par ‘des 
entreprises pour kes besoins de leur æexploita- 
lon, à comdilion qu'elles fonctionnent comme 
accessoire de Ja fabrication principale par 
récupération d'énergie résidutire notamment 
par l'ulilisation smwhsidiaire, avec des turbines 
à comtre-pression €t à sous-tirage de Ja wa- 
peur produile pour les besoins de fabrication 
OÙ par utlisalion subsidiaire de Ja chaleur 
des Tumées sortant des appareils de fabrica- 
lion. 

« Le surplus éventuel de courant non con- 
sominé par desdites entreprises sera rélrocédé 
à l'Electricilé de France (service national ‘ou 
établissements publics), En cas de désaccord 
sur Je grix, celui-ci sera fixé par le ministre 
chargé die l'électricité dams le délai d'un mais 
après réceplion de la demande formulée par 
l'une ou l'autre des parties. 

« où Les aménagements de production 
d'énersie de tout établissement, entreprise ou 
de tout particulier, lorsque Ja capacilé de pro- 
duchon  anbuelle de ces aménagements 
n'excède pas douze millions de kilowatts- 
heures, complés en hydraulicité moyenne 
pour les aménagements hydrauliques el æsti- 
més forfañairement à trois mille cinq cents 
heures d'utilisation de la puissance maximum 
des machines tournantes susceptibles de mar- 
Cher simultanément pour les aménagements 
thermiques. » 


trici M 








. (9 Voir les ne: Conseil de Ja République, 
6 (année 191$); Assemblée mationale (tre lc- 





an 


Cii.), 4223, GS74 el in-Se no 1768. 








Art. 3. — Le quatrième alinéa de l'article 8 
de la loi du 8 avril 19% est abrog et ren. 
placé par le suivant: 

« L'aménasement et lexploitalion de roy. 
veélles installations de produetion d'électricité 
par des entreprises désirant l'utiliser your 
leur gropre fabri‘ation et dans Ta mesure où 
elles ne sont pas exclues de la nationalisi(ion 
en vertu des paragraphes 4 et 5 de l'alinéa 
précédent feront l'objet de conventions entre 
l'Electricité ‘de France et desdites entre- 
n'ises, » 

, Art, 4. — Le cinquième alinéa de l'ariicle 8 
de la loi du 8 uvril 196 est abrogé et rern- 
placé par le suivant: 

« Les entreprises de production de gaz et 
d'électricité qui n'auraient pas été nalionu- 
lisces parce qu'elles entraient dans les excen- 
liuns prévues au deuxième alinéa et aux pa- 
ragraphes 2, 3 el 5 du troisième alinéa p'c- 
cédent, sont nalionnlisées par décret gris sur 
le ranpor! des ministres chargés de Télectri- 
cité et des finances, si le volume annuel de 
leur production vient à dépasser 7 millions 
de metres cubes où 15 millions de kilowatts- 
heures pendant deux années consécutives, 
sauf s'il s'agit d'entreprises visées au para- 
graphe à du troisième alinéa du présent ar- 
licle, » 

Art. 5, — Le troisième alinéa de l'article 47 
de la lui du & avril 1946 est complété ar la 
phrase suivante: 

« H ne s'appliquera ni au personnel des 
services visés au dernier alinéa de l’ariic'e 8, 
ni au personnel des centrales autonomes vi 
sées au 4° dun troisième alméa de l'article 8 
de la présente loi, » 

Pélihéré en sésnce publique, à Paris, le 
20 mai 1919, 

Le président, 
Signé: Ebouarb HERRIOT. 


ANNEXE N° 406 


(Session de 1919. — Séance dn 24 mai 19497 
PROJET BE LOI adoplé par l'Assemblée natio- 
naule, après déclaration d'urgence, endant à 
pr'oroger dans des départements de Ja 
Quvanhe française, ée la Martinique, de Ja 
Guadeloupe et de Ha Réunion, la date de 
clôture de l'exercice 1948, la date limite de 
vote jour l'exercice 1948 (ie: impositions di- 
rectes jar les assemblées locales, ainsi que 
la date limite de clôture de la session bud- 
gétaire (les conseils généraux pour l'exer- 
cice 1949, transmis par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1). — jRenvoyé 
à la Commission de l'intérieur (administra- 
lion générale, départementale et comrmu- 
nale, Algérie).] 





Paris, le 21 mai 1940. 
Monsieur le président, 

Pans sa séance du 23 mai 4919, l'Assemblée 
hationale a adopté, après déclaration d’ur- 
tenoe, un projel de loi tendant à proroger 
dans des départements de la Guyane fran- 
Caise, de la Martinique, de la Guadeloupe «et 
de la Réumon, la date de clôture de L'exer- 
cice AMIS, Ta dale limite de vote pour l'exer- 
cice 448 des imposihons directes par les as- 
semblées locales, ainsi que la date limite de 
Clôture de la session budgétaire des conseils 
CénérTaux pour lPexercice 1949. 

Conformément aux dispositions de l'article 
20 de la Censltution, j'ai l'honneur de vous 
udresser une expédilion authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
re Saisir, pour avis, Xe Conseil de Ta Répu- 
ique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ceplion de cel envoi. 

_Agréez, monsieur de président, l'assurance 
üe ma haute considération. 
Le président de TAssemhlée nativnale, 
Signé: Epouard TIERRIOT, 

L'Assemblée nalionale a adopté Je prajet &° 

loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
Art. #4. — Dans les départements de Ja 


Guadeloupe, de J1n Guyane françrise, de Ja 
Martinique el de ln Réunion, la date de clô- 








(1) Voir_ les nos: Assemblée nationale (re 
législ.), 7073, 7227 et in-8e 4808. 
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ture de l'exercice 1948 est rep iriée au 50 juin 
499, en ce qui concerne l'exécution lant des 


budgets déparflementaux que des budgets 
comiInunaux. 
Art. 2. — La date limile de vote des impo 


dons directe s par les assemblées locales des 
partements visés à l'article 4er, est fix 

| . l'exercice 1948 au 30 juin 1949. 

art. 3. — La date limite de clôture de Ja ses 
on budgétaire des conseils généraux pour 
xercice 1949 est reporiée dans les départe 

s précités au 30 juin 1949. 

Art. 4. — A titre exceplionnel et en atlen 
dant la mise en recouvrement des impôts di- 
ces mèmes départements et leurs com 
bénéficier 


reclis, À 
munes continueront de 


ces de l'Etat remboursables sur le produit de 
ces impositions, dans les conditions prévues 
1 l'article 3 du décret n° 48-621 du 20 mars 
491$. Ces avances devront être régularisées 


1 
térieurement dès l'approbation di 
de l'exercice 1948 pris pour base d' t xe tion 
Délibéré en séance pubiique, à Pa ] 23 
mui 1949. 
Le présiulent, 
Signé: Epouanp JIERRIOT 





S n de 1919. — Séance du 2% mai 1949 
JRAPPORT fait au nom ae la Corn ion de 
j'interieur administration générale,  dé- 
partementale et communale, Algérie) sur 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée na 
nale, après déclaration d'urgence, ten- 
dant à proroger dans les départements di 
la Guyane française, de la Martinique, di 
ja Guadeloupe et de la Réunion, la date de 
clôture («© l'exercice 1948, |1 date limite 
vote pour l'exercice 1948 « impositions 


directes par Îles assemblées locales, üinisi 
jue la date limite de clôture de la session 
budgétaire (°: conseils généraux ! 

l'exercice 1949, par M. Cornu, sénateur (1 


No — Ce document à été publié au Jour- 
il Oo officiel du 26 mai 41919. (! À rendu 
exlenso de la céalCe du Conseil de la Ré- 
blique du 25 mai 1949, page 1242, {re ço- 


au j 





ANNEXE N°3408 


session de 19419. — Séance du 24 mai 1919 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in 
viler le Gouvernement à donner une portée 
réelle au transfert au Panthéon de: cendres 
de Victor Schoelcher cl Félix Ehoué, cn 
libérant les victimes de la répression colo- 
mialiste et en arrètant la guerre au Viet- 
Nam, présentée par MM. Marrane, Léon Da- 
vid, Chaintron, Franceschi, Biaka-Boda et 
les membres du groupe communiste et ap- 
parentés, sénateurs. — Renvoyée à la coim- 
mission de la France d'outre-mer.) 


EXPOSE DES 


Mesdames, messieurs, notre Assemblée s’est 
associée au geste symbolique que constitue 
le transfert au Panthéon des cendres de 
Schoelcher, qui abolit l'esclavage en 1818, et 
celles de Félix Eboué, qui est entré en guerre 
contre l'impérialisme fasciste hitlérien et les 
vichystes à son service. 

Mais les gestes symboliques en 
pas: 

On ne peut célébrer le centenaire de la 
suppression de l'esclavage et rétablir le tra- 
vail forcé en Afrique noire, à Madagascar, 
elc., ni continuer la répression dans tous les 
pays d'outre-mer, ni poursuivr e au Viet-Nam 
une guerre qui vise à maintenir ce pays sous 
le régime colonialiste-esclavagiste. 

Pour ne prendre que l'exemple de Mada- 
gascar, d'après l'administration elle-même au 
moins 80.000 Malgaches ont été tués, dont 
beaucoup d'anciens combattants. 


MOTIFS 


suffisent 





(1) Voir les nos: Assemblée iationale tre ]é- 











pisl.), 7073, 7227 et in£So 108; Conscil de la 
République, 406 (année 1949). 











Des centaines ont été conda nnés au bagne. 
Plus de cinquante intellectuels ravail- » 
LUS de, cinquante intellectuels et travai ANNEXE N° 411 
ICUTS Inäaigaches condamnés à mort attendent 
icur exéculion depu s pl | s dans 
les ca hots s | {0 ] Y } 
à IC 5 1 191% . SsCance iU 4 That } 
Or, le point de départ de l'insurrection mal 
- 47e us | AVIS présenté au nom de n 
gache à été la résista it ivail forcé hsrates gr ss - . mmISSIOn des 
c'est-à-dire à l'esclavage ein S que PEBSIOUS (pensions civues et millaires ef 
les « nial és Vo i ea \k nes ht À gi eo « { l' pi 1} 
au peuple malgache sur «€ projet de 161, adoplé par l'Assemblée 
Les soldats malgaches qui, de 19% À 143 ile, À répartition «| l'abatte- 
waient combattu pour abattre le hideux fa: ment giobal _busget des anciens 
isme, constataient qu'a ne des nromesses combattants "mt vi mi le là guerre par 
lailtes nélait lenue et aucune des asvira AL ss - "2 = L dé de DE se 
lions du peuple malgache s it M. Radius, sénateur (1 
| Le transfert di endres de & lc} au Nora J 
ra the n ll it avoir d g [l l el 25 il } { ile L 
ies peupies d rC-mer que S sd MHpPASt la d { la 
de J'a [e ninédiat des exé ons à Marta [l i ] , L | De 
gascar Ct d il ë Î | { 
sonnes — 
Le transfert des S Eboux 
UiL HIOIIIIINA SE SHIUCCI it s dci = 
de l'ésalité des droits d Bree + ANNEXE N 412 
*‘ombattants africains, malzgaches, algérien | 
marocains, etc., avec les anvi s cormmba avc | { } = ! \ 
français rende: pe in 
C'est pourquoi nous vous demandons PROPOSITION b] RESOLITION | | " 
l'adapter Ja pr tiot 1 inviter le ( | 4 d : 
vant ger l abrogeant d'°po- 
Sitions |! ordonnance 30 juin 1945, 
PROPOSITION DE RESOLUTION à pouvoir juridictionnel direc- 
Le Conseil de la Réou c'a teur dé epartemental contrôle 
l'homr rendu à méri de \ enquêtes eéconora: n<F 
1,6 1 U à 1 [EL i 1 AIM 5 a Pia 
S ICH ét Félix Eboue (ia ! | 
Ïl e le Gouver 1 \ do l e 26Sit s “ se 
| 27 He, 4 [ la 
A libérer sans déla eux ii sont e Se 
emprisonnés ] icuI itle ) ie col à 
nialisine € lavagiste dans li pd d'outre- S à 
mer, notamment à M | iu M ( 
Afriq noire et en Algérie, : 
A abolir toutes discriminations raciales à - . 
égard des popula 3 d'outre-n er Jha- 
L na FYp NES A! 
bière di o1! iIUX €l « 1:9- nee 
amine en é qui ncerne Îles I M | l 
mmbattants, 1 uuy s bionnaires | e « ; 
lag navs r l » 
{ 1 Pay . - - l « 
A meitre fin immédiatement à la 1CTT À 3 
du Viet-Nam « \ engager « le 
iwec je gouvernement du président Ho ( { | ù 
Minh. ( d ù ° 
——— La 11 | 
\u-d 14 ‘ 
| ( 
o 4 Î Q { i 
ANNEXE N°409 limite de 100.000 I 
VIS d ] LL 
: : ementa I! ‘ 
Session de 1919. — céance lu 21 mai 1949.) ie 
Es : d le 7? Ç r ' ] 
RAPPORT fait au nom de la commission de ; A ni Il - AL 
la France d'outre-mer sur le projet de loi, | :..: MD Lu. L + à 
adopté par l’Assemblée nationale après dé- | ee F- " 7. : - : 
claration d'urgence, modifiant le statut de | "© "4 SEPara lon des ] Un fonc- 
= ER. Ï ire 1 re 1! «lt ( 
la Cochinchine dans l'Union française, pa 142 aa ae 
M. Marc Rucart, sénateur (1). : D, A lu Ps e peu 
avoir pour iche di Miver ‘ l % 
Nota. — Ce document a été publié au Jour Li 4 } [ io! e 
nal officiel du 26 mai 1919. (Compte rendu | façon permanent 
in ertenso de la séance du Conseil de | Au du débat i le et 
République du 25 mai 1919, page 1252, 2e co- e loi relatif à la sup} chamures 
lonne.) corre nnell 6 10 iqué la comn | nl 
le législation du il de la République et 
celle di iffaires économiq t manifesté 
o leur opposition aux jurid d'exception 
ANNEXE N°410 en général et en particulier à cette véritable 
juridiction pénale constituée par le directeur 
SL ; départemental du contrôle et des enauôte 
(Session de 1949. — Séance 9% mai 1949 sh pr bi 
(Session de 1949. Séance du 24 mai 1949.) économiques. M ls d Caux est 
AVIS présenté au nom de la commission des | MOntré favorable à cett P} 101 I 
affaires économiques, des douanes et des | :MpPorle que ces VŒUX ne 1 nt pas lettre 
conventions commerciales sur le projet de | Morte 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, ten- La bonne administration de la justice exige 
dant à modifier l'ordonnance ne 45-1484 du | /Mpérieusement le retour aux juridict qu 
30 juin 1945 relative à la constatation, Ja | droit commun et aux règles traditi 
poursuite ct la répression des infractions à [de Procédure générale. 
la législation économique, par M. Beauvais, C'est pourquoi nous vous demandons d'adop- 
sénateur (2). ter la proposition de résolution vante : 
Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 25 mai 1949, (Compte rendu PROPOSITION DE RESOLUTION 
in exlenso de la séance du Conseil de la Le Conseil de la “0 » le invite le Gou- 
République du 24 mai 1949, page 1222, 2e co- vernement à déposer d'urg e un projet de 
lonne.) 101 abrogeant les dis spositi ns de l'ordonnance 
nn ments Peu = 1 » 
/ a RE NES + au in 19%5, accordant un POUUVOIT JUTri- 
(4) Voir les nos: Assemblée nationale {1re lé- | diclior Le au directeur di parts mental d 1 
gisl.), 718, 7223 et in-8 1807; Conseil de la | contrôle et des en juûtes é NON ] 
République, 403 (année 1949). — — _— — 
18) h— es n°%: Assemblée nationale ({re 16- | (1) Voir les nos: Assemblée nationale (4re Jé- 
£isi.}, 3921, 6305, 6710 et in-So 1676: ( seil | gis\}, 6225, 6522, 7055 et in-So 1787: ( ( 
de la République, 260 et 392 (année 1949). ke la Ré] que, 399 et 404 iée 1949). 
mme —————_—…—…— 
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ANNEXE N°413 





(5e h de 1% - | = ilidi 1939.) 
: 4 
PROJET DE LOI acopté } | emblée 110 
nale, : ‘ dt ration « ent auto 
sant le Gouvernement à orgi r par dé- 
cret referendum dans [1 vil libre de 


Chandernagor el à engage les dépenses 


aff aux frais de déplacement cl dc 
séjour «le: observateurs neutres appelés à 
° {te uitation, transm par 

M le } jet di "A mblée nalionaie 

à M le président du Conseil de la Répu 

blique (1) - Renvové à Ja comn ion 

de la Fr d'outre-iner.) 
1 j t 1 
le 1} lent, 

Dan tunce du 25 mai 1959, l’'Assem 
bi le à dop apré déclaration 
dl urgerice mn projet de loi autorisant 16 Go 
vernenenr À Organiser par décret un refe 
rendu lans la ville libre de Chandernagor 
el à engager les dépenses aflérentes aux 
Î de déplacement et de séjour des obser- 
valeur neutres appelés à assister ette 
( lation. 


mément aux dispositions de lJarti- 
cle 29 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
us adresser une e\p dition authentique de 
vous de vou- 


ce projel de loi, dont je prie 
loir bien saisir, pour avis, le Conseil de la 
épublique 
le vi prie de vouloir blen m'accuser 
réception de cet envo 
Acréez, monsieur le prés dent, l'assuranct 
de ma haute considération, 
Le p ésident de l'A nblée nationale, 
Signé EpoïaAnD fFIERRIOT, 
L'Assemblée nationale a adopté le projet 


de loi dont Ja teneur suil 
'ROJET DE LOI 

Art, er, — Le Gouvernement est autorisé 
à organiser par déeret du président du con- 
seil des ministres, conformément à sa décla- 
ration du 8 juin 198 devant l'Assemblée 
nationale, un referendum daus la ville libre 
de Chandernagor 


art. 2 Le: dépenses aflérentes au dépla- 
coment des observateurs neutres et à leur 
séjour dans la ville libre de Chandernagor 


seront imputées au chapitre 35 du budget 
des affaires étrangères (I Services des 
affaires étrangères) pour l'exercice 4949: 
« Missions. Participation aux conférences 


internationales » 


sfan”e publique, à Paris, le 
2 mai 1919 


Le président, 
Frouanp HIERRIOT, 


ANNEXE N' 414 


(Svss: 1 149 - Séance du 35 mai 1949.) 
RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de Ja sécurité sociale sur le pro- 


\dopté par l'Assemblée nationale, 
l'article 25 du livre Fr du Code 
du travail, jar M. Menu, nateur (2). 


jet de loi, 
aodiflant 


Me-dames, messieurs, l'article %5 du livre 
premier du cxle du travail est ainsi rédigé: 
« en matière de louage de service, si un 
patron, un employé ou un ouvrier est appelé 
sous les drapeaux comme réserviste ou ter- 
rilorlal pour une période obligatoire d’instruc- 
tion militaire, le contrat de travail ne peut 
être rompu à cause de ce fait. » 
RME murs 

(41 Voir les nes: Assemblée nationale 
(ire législ.)}: 7161, 7270 et in-S° 1813. 

2) Voir les nos : Assemblée nationale 
(re législ 4389, Gi39 et inS° 1611; Conseil 


égisl.) : 
République: 19 (année 19419), 











ant, comme très 


Ce texte apparaît, main ! r 
cerlainss DCSOIns 


restricuif ci ne couvre pas 
actuels, 


« 


C'est ainsi que fut déposé un prajelt de 
loi qui temdiait à combler cette lacune en 
éteudant ie bénéfice de l'article 2 d'une 
part, aux jeunes gens soumis aux obligations 
du service présnilitaire, d'aulre part, aux 
rappelés da ; Les conditions prévues par l’ar- 
cle 40 de ta loi du 41 mars 1923 (réservistes 


e maintien de l'ordre public). 


quelque peu 


onvorues pour 


L'Assemblée nat 
ivernernental: 


ionale a Inodi- 


Hé Le texte go 
jo Comme le prévoyait le projet de loi 
n 89, elle a adm's qt le bénéfice de 
l'article 29 it a dé à « fous ceux qui se 
trouvent rappelés sous 1 drapeaux à u 
t quelct Le 
. - { 0 i" v 
Votre ommission du ivail a acc pté ce 
princi mais, par un souci de clarté et de 
ù 1 7 
np io, eue 4 qui IqJue pe amené Île 
\te, sans loulefois toucher à son esprit: 
. tir 1: . 
Texte voté par l'Assemblée nationale: 


L'article 25 du Livre der du code 


lu travail esi remplacé par les disposilions 
amies 
tré, 25 En matière de louage de ser- 


un patron, un employé, un ouvrier 
l n prenti se trouve æestreint aux obli- 
gations imposées par Je service préparaloire 
ou <e tronve rappelé <cous lez drapeaux à 


un titre quelconque, le contrat de travail ou 
d'apprentissage ne peut étre rompu de ce 
fait 
Texte proposé par votre commission: 
Art, fe L'article Æ; du livre Ier du code 


du travail est modifié ainsi qu'il suit: 

a Art. 5, — En matière de louage de ser- 
vices, si un employeur, un salarié ou un 
apprenti se trouve astreint aux obligations 
imposées par le service préparaloire, ou se 
trouve rappelé sous les drapeaux à un titre 
quelconque, le contrat de travail où d'appren- 
tissage ne peut être rompu de ce fait ». 

20 L'Assemblée na‘lonale s'est efforcée, 
dans la mesure du possible, d’atténuer les 
effets de la nsion du contrat de travail 
pour tout Français soumis à des obligations 
militaires, y compris les appelés qui accom- 
plissent leur service militaire légal, 

Le texte, rapporté par M. Amiot au nom 
de la commission et qui a été adopté par 
l'Assemblée nationale, part d'un sentiment 
louable et très généreux, il nous est apparu, 
toutefois, comme p'étant pas suffisamment 
affirmatif el risquant de ce fait de rester sans 
ettet. 

Votre commission du travail et de la sécu- 
rité sociale, après de longs échanges de vues 
et méme quelques controverses amicales, à 
faite sienne la volonté de l'Assemblée natio- 
nale de faire participer les jeunes recrues 
aux prérogatives admises en faveur des tra- 
vailleurs astreints aux obligatios du service 
préparatoire ou rappelés sous les drapeaux à 
un titre quelconque 

Considérant, toutefois, les difficultés que 
pourraient susciter lapplication d'un texte 
trop rigide, surlout dans les pelites entrepri- 


sus pt 


ses à caractère familial et artisanal, elle 
soumet à vos délibérations un texte nouveau 
par lequel elle simerait garantir au maxi- 
mum: les gntérêts des jeunes travailleurs 


sans toutefois vouloir lier ceux-ci d'une façon 
absolue à leur entreprise ni engager les em- 
ployeurs dans des difficultés techniques in- 
surmontables : 

Texte volé par l’Assemblée nationale : 

«a Tout militaire libéré du service militaire 
légal et réemployé dans'le délai d’ur mois 
suivant sa Jibération dans l'établissement où 
il travaillait au moment de son départ pour 
l’armée, bénéficiera de tous les avantages 
qu'il avait acquis au moment de son départ. 

«a Un droit de priorité à lembavchage, 
valable durant une amnée à dater de sa libé- 
ration, esl réservé à tout travailleur qui 
n'aura pu ètre réemployé à l'expiration de 
la durée légale de son servie rnilitaire dans 
l'établissement où il travaillhiit au moment 
de son départ ». 





Texle proposé par votre commission : 


Art. 2, — ]1 est ajouté au Livre Ier du code 
du travail un article 25 a uinsi conçu: 

« Art, % a, — Lorsqu'il connaît la date 
de sa libération de Sun service militaire 
légal, et au pius tard dans le mois suivant 
celle-ci, le travailleur qui désire reprérdre 
l'emploi oceupé par lui ai moment où ji! à 
été appelé sous les drapeaux doit avertir son 
ancien employeur. 

« Le travailleur qui à manifesié son inter 
lion de reprendre som ermploi comme :! est 
dit à l'alinéa précédent, sera réintégré dur 
l’entreprise, à moins que l'emploi occupé : 
lui, où un emploi ressortissant de Ja méme 
Gatégorie professionnelle que le sien, ai! 
supprimé, ou se trouve occupé depuis » 
de six mois par un même travailleur. 

« Lorsqu'elle est possible, la réintégration 
dans l'entreprise devra avoir lieu dams le 
mois suivant la réception de Ja lettre dans 
laquelle Je travailk a fait connaître sv: 
intention de reprendre son emploi. Le travai 
leur réintégré bénéficiera de tous les ava 
tages qu'il quis au mornent de son 
départ. 

« Un droit de priorité à l'embauchage, 
lable durant un année à dater de sa libéra 
tion, est réservé à tout travailleur qui n'aura 
pu être réemployé à l'expiration de la durée 
légale de son service militaire dans l'étab 
sement où il travaillait au moment de s::1 
départ, » 

Ce texte ne nous paraît pas pouvoir Kser 
en quoi que ce soit la marche norma'e da 
nos entreprises, mais il ne faut pas non plus 
que les obligations du service militaire pré- 
paratoire où légal, ainsi que le rappel éven- 
tuel sous les drapeanx, soient obligatoirement 
un handirap et un risque grave dans la vie du 
travailleur. 

Eu ce domaine, comine en bien d’autres, 
la solidarité nationa'e doit être effective et a 
justice considérée comme k premier des bien- 
faits. 


ul 
re 


avait à 





€ 


C'est pourquoi votre commission du tra- 
vai el de Ja Sécurité sociale vous propose 
d'adopter, sous un titre complété, Ie lexte 


suivant : 


PROJET DE LOI 


LIVRE ET puy Cope rtf 
LEME COUE U\ HT! 


MODIFIANT L'ARTIOLR 25 DU 
TRAVAL, KT INSERANT DANS 
CLE 295 & NOUVEAU 


Art. 19. — L'arlicle 25 du livre Ier du cod 
du travail est imodilié ainsi qu'il suit: 

« Art. 25. — En 1nalière Je louage de ser- 
vices, si un employeur, un salarié où un 
apprenti se trouve astreint aux obligations 
imposées par le service préparatoire où s 
trouve rappelé sous les drapeaux à un titre 
quelconque, le contrat de travail où «d'a 
prenlissage ne peut être rompu de ce fail » 

Art. 2, — Il est ajouté au livre Ier du ec 
du travail un article 25 a ainsi concu: 

« Art. 25 à, — Lorsqu'il connaît la date de 
sa libération du service militaire légal et, 
au plus lard, dans le mois suivant celle-ci, 
le travailleur qui reprendre l'emplai 
occupé par lui au moment où il a été apnelé 
sous les drapeaux doit en avertir son anvci 
ermployeur, 

« Le travailleur qui a manifesté son inten- 
tion de reprendre son emploi comme il est dit 
à l'alinéa précédent, sera réintégré dans l'en- 
treprise à moins que l'emploi occuné par lui, 
ou un emploi ressortissant de la même caté- 
gorie professionnelle que ke sien, ait été sun- 
primé, ou se trouve occupé depuis plus de 
six mois par un mème travailleur, 

« Lorsqu'elle est possible, la nmintlégralion 
dans Fentreprise devra avoir lieu dans le mois 
suivant la réception de la lettre dans laquelle 
le travailleur à fait connaître son intenlion 
de reprendre son emploi Le travailleur réin- 
tégré bénéficiera de tous les avantages qu'il 
avait acquis au moment de son départ. 

« Un droit de priorité à l'embauchage. va- 
lable durant une année à dater de sa libé- 
ration, est réservé à toul travailleur qui 
n'aura pu Ôtre réemployé à l'expiration de 


désire 


la durée légale de son service militaire dans 
l'établissement où il 
de son départ, » 


travaillait au 
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(4) Voir les nos: Assembhié 
&isl.), 0917, 2816, 6967 et 


nationale qre 16 
inSe 1792, 





travail. 
Délibéré en séance 
20 mai 1949 | 
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ANNEXE N°417 


(Sc de 1919 Séance du 25 mai 195.) 
dr DE LOI lopté par l'A semblée nailo 
Û atif au déclassement de l'ancienne 
enceinte fers le Strasbourg, !ran-1nis 
par M. |! ésident de FAssermblée nauo- 
has \f président du Const de la 
hK bi l Î He \ la nt 
S lu def tiona le 
1 1 9%: 
\] den! 
] e di ? 949 IA li ‘ 
] prit t ‘ LL rt 1 
ali ‘ l 0 enveinte fo 
fire de Si ir£ 
‘ ? j © d ] 
“! } } { 1 [ ] l { nt 
\ dre t t iuthe URL 
de «4 | ] i ( rie d 
| | ( d 
Ju Lie 
| bic n st 
r FU ( { 
\ 1 ‘ lé 7} le } cé 
ut I ! i N 
[ } lent de l'Assemblée nalionale, 
F1 \ EN HRT 
L 15 { | n{ ] projt 
ut (a. el 
| OJET I LO 
trl wi | ‘ de Ja 
uu 1922 { RAT LL 6 1 ru 
nel d 1 ° t { e f flée de la 
ville de st r'£ nt ) n d q ze 
d \ con er du ?2 juillet 194 
Délitx éance publiqué \ Paris, le 
eÙ I u:q 
Le président. 
Signé: EbOUARD HERRIOT, 
(5 n de 19:59 SCa e du > mai 1919.) 


dr DE IA! ge nar l’Assemblée nati 


ile tendant à erdire l'emploi des gaz 
toxiques dans | désinsectisation, la déra- 
tisation o1 !l1 désinfection des locaux, 
transmis par M, le président de lAssemblé: 
nationale à M. le président du Conseil de ja 
République (2). (Renvoyé à Ja coment 

on de Ja famille, de la population et dt 
Ja sant ! 1h! JUe.) 


Paris, le 25 mai 1949. 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 20 mai 1919, l'Assemt biée 
nationale a adoplé un projet de loi tendant 
à interdire l'emploi des gaz toxiques dans la 


désinsectisation, ja dératisation ou la désin 
fection des Jocaux 
Conformément aux dispositions de l’ar 


dicle 20 de Ja Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expnx nm authentiqu 
de ce projet de Joi, dont je vous prie de vou- 
loir bien saisir, pour avis, le Coneeil de la 
République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de <et envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EDOUAnD HERRIOT. 

L'Assemblée nationale a adopté le projet d« 

doi dont la teneur sui 





PROJET DE LOI 


Art, 17, — L'emploi des gaz toxiques figu 
rant sur une liste de prohibition f! 


arrêté du ministre de la santé pu lique et 


(1) Voir es nos: Assemblée nationale 
[ire législ.): 3547, 7070 et jin-So 41797. 


(2) Voir les nes: Assemblée nationale {tr 





DE 


nt du Conse 


} 


la pratique de 





pris eur avis du conseil su- 


gène pubiique, dans la destruc- 


et des rats dans les locaux 


‘habitation ou autre ou dan: la dé- 
dits locaux, est interdit 


infraction aux dispositions 
“édent sert punie d'une 


l'emprisonnement pen 


3 000 l: 1 1209 F et pourra 


idive, dans le délai de cinq 
‘ra d'un emprisonnement de 


rois mo,s et d'une amende de 
MU) (KM) F. 


Le présidt nf. 


Sign EDOUaRD JIIERRIOT 


ANNEXE N'419 


Séance du 23 mai 1919.) 
LOI déposée au Conseil de 
adoptée par FAssemb'ée na- 
Ï | 
jant à permettre la pralique de 


la cornée grâce à l'aile de 
donneurs d'yeux, volontaires, ! ansinise par 


de l'Assembiée nationale à 

| de la Ré pub} 1- 

nvoyée à la commi ion de 

1 popu'ation et de la santé 
Paris, le 25 mai 1919. 


président, 


du 19 mai 1919, l’Assemblée 
é une proposilion de loi 
re Ja pratique de la grefK 


‘aide de donneurs d’yeux vo- 





j'ai l'honneur de 


une expédition authentique 


ion de loi, dont je vous prie 


saisir, pour avis, ke Conseil 


vous prie de vouloir bien m'accuser ré 
)] evo}. 

monsieur le président, l'assurance 
considération. 

président de l'Assemblée nationale, 
oné: Enouanp HENRIOT. 


nationale a adoplé le proiet de 
ur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


— Les prélèvements anato- 
sur l’homme en vue de la 


kératoplastie (greffe de Ja cor- 
être effectués sans délai et sur 


du décès chaque fois que 


par disposition testamentaire, 
à un établissement public ou 
privée pratiquant ou facilitant 
ceite opération. 


la réalité du décès devra 


préalablement constatée par deux 
devront employer tous procé- 
valables par le ministre de Ja 
publique et d> Ja population. JNs de- 
! un procès-verbal de conelat de 
notamment Ja date et l'heure 
du décès, ainsi que les procédés utilisés pour 
4 ] réalilé. 
séance publique, à Paris, le 


Le préside nl, 
Signé: EnoUarD HERRIOT. 


ANNEXE N'420 


a 


— Séance du %5 mai 1949.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par j'Assem- 
e na! ionale tendant à modifier l’article 48 
1rd nnance du 21 avril 1935 portant 


gps de l'ordonnance du 
sur Ja nullité des actes 


© nes: Con: seil de la République, 


Asce mbié te nids (ire 


50 %6, 6915 et in-So 178 





de spoliation accomplis par l'ennemi :; 
sous son contrôle et édictant la restitution 
aux victimes de “es actes de Ceux de leurs 
biens qui ont fait l'objet d'actes de dis 
sition, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président 

Conseil de la de à je (1). — (Renvorta 

à la commission de la justice et de Kégi: 

tion civile, crmmuelle et commerciale 

Paris, le 25 mai 19:9 
Monsieur le président, 

Dans sa séance qu 19 mai 1919, l’Assembl{a 
nationale a adopté une proposition de 
tendant à modi fer l'article 13 de l'ordon. 
nance du 21 avril 193 portant deuxième a. 
plication de l'ordonnance du 12 noven 
{913 sur la nullité des actes de spoliat 
accomplis par l'ennemi ou sous son con! 
et édictant Ja zestitulion aux victimes de « 
actes de ceux de leurs biens qui ont 
l’objet d'actes de disposition, 

Conformément aux dispositions de Particle 29 
de Ja Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de ci 
proposilion de loi, dont je vous prie de 
loir bien saisir, ir avis, le Conseil de la 
République, 

Je vous prie de vouloir bien m'’acc 
réceplion de cet envoi, 

Agréez, monsieur le président, lassur 
de ma haute considéralion, 

Le président de l'Assemblée nationale 
Signé: EDOUARD JIERRIOT, 


L 


, 


L'Assemblée nationale a adopté Ja propo- 
sition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'alinéa premier de l'ar 
üvcle IS de l'ordonnance du 21 avril 1915 € 
complété ainsi qu'il suit: 

« …Toulefois, le juge, même lorsque la 
décision est l’objet d'une voie de recours, 
eut accorder des délais L' applicalion de 
article 1214 du code civil 

Déliléré en séance publique, à Paris, le 
19 mai 1949, 


Le président, 
Signé: Enovarp HERRIOT, 





ANNEXE N°421 


(Session de 1919, — Séance du 25 mai 1949.) 


PROPOSITION DE LOL adoptée par l’Assem- 
blée nationale tendant à compléter l’arti- 
cle 1675 du Code civil en ce qui Concerne 
la rescision pour lésion des promesses de 
vente, transmise par M. le président da 
l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de 4 Répi pos (2). — (Renvoy“e 
à la commission de la justice et de législa- 
tion civile, criminelle et commerciale.) 

Paris, le 25 mai 1949. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 20 mai 1949, l’Assemblée 
nationale à adoplé une proposition de loi ten- 
dant à compléter l'article 1675 du code civil 
en ce qui concerne la rescision pour lésion 
des promesses de vente 

Conformément aux dispositions de Parti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai lhonneur 


de vous adresser une expédition authentique 
de ceilte proposition de loi, dont je vous 


prie de vouloir bien saisir, pour avis, le Con- 
seil de la République. 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser 


er de cet envoi 


gréez, monsieur le président, l’assurance 


Fa. ma haute considération. 


Le président de l'Assemblée nationale. 
Signé: EvouarD HERRIOT. 








{4} . Voir Jes nos: Assemblée nationale 
(re législ. }, 6:21, 691 et in-£&o no 1785. 

(2) Voir les nos: Assemblée nationale (ire 
législ.), 225, 3628 et in-8° 1799. 
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+ , 
L'assemblée nationale à adopté la propost 
tion de loi dont la leneur suil: 


PROPOSITION BE 


article unique. — H est ajouté à larti- 
cle 1670 du code civil, um secen 
conçu : 

« En cas de promesse de 
la lésion s'apprécie ai jour 

Délibéré en séance publique, à Paris, Île 
oÿ mai 1949. 


vente unilatérale 


de x réalsalion. » 


Le président, 


Signé: Evouarn HERRIOT 





ANNEXE N° 422 


session de 1919. — Séance du 


PROPOSITION DE LOF adaptée 
blée nationale relative à la publicité des 

otéts, transmise par M. le président de 
FAssemblée nationale à M. le président du 
Conseil de Ka République (1). — (Renvoyée 
1 la commission de la justice et de Kgis 
lalion eivile, criminelle et commerciale.) 


25 mai 1949.) 


par l’Assem- 





Paris, le 25 mai 1949. 


Monsieur le présiden!, 

Dans sa séance du 28 mai 1949, l’Assemblée 
nationale æ& adopté une proposition de ler re- 
Jative à Là publicité des protèts. 

Conformément aux dispositions de Pari 
cle 29 de la Constitution, j'ai Fhon 
de vous adresser une expédilion authentique 
de cette proposilion de lui, dont je 
prie de vouloir bien saisir, pour avis, le Cor 
seit de la République. 

Je vous prie de vouloir 
réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l’assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale. 


Enotann IIERRIOT. 


vous 


bien m'arcuser 


Signé : 


L'Assemblée 
lion de 


nationale 


a adopté la proposi- 
l6j dont Ja 


teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 

Art. fer — L'article {62 du code de 
merce est complété comme suil: 

« Sous les mêmes sanctions, ils sont éga- 
lement tenus de remettre contre récépissé au 
greitier du tribunal de commerce ew tribunal 
civil statuant commercialement du domirile 
du débiteur, eu de lui adresser, par lettre 
recommandée avec accusé de réceptian, une 
copie exacte des prelôls, faule de payement 
des traites acceplées et des billels à ordre; 
cette formalité doit êlre accomplie dans Ja 
quinzaine de l'acte, » 

Art. 2 — L'article 57 du décret du 20 octo- 
bre 1935 uniflant le droit en matière de chè- 
ques est complété comme suit: 

« Sous les mêmes sanctions, ils sont éga- 
lement tenus de remettre contre récépissé au 
greffier du tribunal de commerce ou du tri- 
bunal civil statuant commercialement du do- 
micile du débiteur, ou de lui adresser, par 
lettre recommianiée avec accusé de réception, 
une Copie exacte des protêts; celte formalité 
doit tre accomplie dans Ia quinzaine de 
l'acte, » 

Art 3, — Le creffier du tribunal de com. 
Inerce, ou du tribunal civil statuant commer- 
cialement, tiendra pégulièrement à jour, 
d'après les dénonciation qui lui seront faites 
par les notaires et huissiers, un état des pro- 
têts, faute de payement des lettres de change 
acceptées, des billets à ordre et des chèques 

Cet état sera établi par ordre alphahétique 
des noms des débiteurs et suivant les moda- 
lités qui seront fixées par un règlement d'’ad- 
Mministration publique. 


com- 





(t) Voir les nos: Assemblée nationale re 
légisi.}, 4509, 6308 et in-5° 1190. 





Il énoncera: 
fo Ea date du prolët: 


39 Les nom, prénoms rofession et dorni- 
ile de celui au profit de qui l'effet ou le 
hèque a été créé, ou le tireur de la lettre 

de change : 

3 Les nom, prénoms © raison sociale, 
pr nfession et d vo is ë du Sou- Meur du Dat- 
let à ordre ou du lire, pour le \èaue, ou de 
l'accepteur de la lettre de « gt 

ïo La dule de l« tance = y a lieu; 

so Le m À de l'effet 

LE L | LYS d À k ] do L au 
p! 

\ 4, — Après l'ex] lu d 
mois à compier du jour du proi£t el pendant 
Hi à 1 hf re de la méme da , les g vf- 
fiers des tribunaux dt mminerce ou des tri- 
bunaux civils sta nt commerciaiement se- 
ront tenns de donner co aissance à tout 
requérant desdits états; le requérant pourra, 

à ses frais, en prendre commumealon ei 


délivrer des extraits eu copies. 

. 3. — Sur dépôt contre par 
le débiteur de l'effet et du protèt au d'une 
quittance constatant le payement du chèque, 
ftier du tribunal de comarerce ou du 
civil statmant commercialement effec- 
tuera. aux frais du débiteur, sur l’état dressé 


en application de l'article 3 ci-dessus à radia- 


ré épissé 





üon de l'avis de prolët. 

Les vièces déposées pourront être retirée 
pendant l'a née qui suivra l'expi alion du dé: 
lai d'un an visé à Varticle 4 dess ès 





quoi le greffier en sera déch 
Art. 6. — Tout journal ow écrit périodique 


avant porté prolèts à la connaissanre du 











t 
publ 1\ tenu d'insérer sans frais Îles 
1\ { ficatif fa lé des paye 
ments eMfeclué 
Art. 7. — Un réglement d'adrminisir 

blique dé!'erminera le mo t des ri 
rations dues aux noltuires ou huissiers ayant 
dressé les prolét: et aux gre \rt- 
bunaux de commerre où des €i- 
vis statuant eommer'ialement, pour les dif- 


formalités dont ils sont 
application de la présente lai. 
&rt, 8 — La 
l'Algérie. 
Délihéré en 
20 mai 1919, 


férentes 


chargés en 
présente loi est applicable à 
séance publique, à Paris, le 


Le président, 


Signé: KrouxnD Henriot, 





ANNEXE N° 423 


Session de (M9. — Séance du 25 mai 1%49.) 
PROPOSITION DE LOL adoptée par l'Assemblée 
nationale tendant à majorer les indemnités 
dues au litre lügsialons sur les acci- 
dents du travail, ‘ransmi<e par M. le prési 
dent de l'Assemblée palionale à M. le pré- 
sident du Conseil de la République (1}, — 
(Renvovée à la commission du travail et de 
la sécurité 


C socidaie.) 


Paris, le 25 mai 1919. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 20 mai 1949, l'Assemblée 
nationale à adopté une proposdion de loi ten- 
dant à majorer les indemmnilés dues au trtre 
des législations sur les accidenis du travail. 

Conformément aux dispositions de Flarti- 
che 20 de la Constitution, jai l'honneur de 
vous adresser une expédilton authentique de 
celte proposilion de lai, dont je vous pre 
te vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil 
de la République, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
:eplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, lassurance 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Epouann HERRIOT. 





(4) Voir lez moe. 
(fre léeist.), 3559, 3771, 3 
6066, oo, 7291 et in-8° n° 





nationale 
2713, 5190, 538, 
1791. 


Assemblée 


7 

















L'Assemblée 


tion de loi 


» a &ioplé La propasks 


es 
na l'anal 
la eneur sum: 


doit 
PROPOSITION DE LOI 


TRE le - Dispositions relatives à la rèpa- 
ration des accidents du travail et des mala 
dies professionn:lles. 


INDEMNITÉS INALIERRS 
ET RSNIES 


Cuartrpe Le. 


Professions nor 


Art, ler, — Le 


vrenver alinéa de l'article 46 





, 1 no 46-114 du JW ocl 
À bru\ IH € | { À { des acridents 
iu travail et des maladies professionnelles 
st de nouveru moduié <omme st 
L'indemniué journalière est égale à Mn 
noi! du salaire journalier déterminé sui- 
\ moda s (les par le rèxlemenêt 
d'administration publique. Ce salaire journa- 
er 1 re en oanpt aue darts la limite 
1 gdaxiumum égal à 1/100 du maximum 
le rémunération annuellr relenx paur l'as- 
les cotisations de sécurité sociale en 
\ 1 de ! 11 de l'ordonnan nm’ 45 
2250 d 1 0 19 l 
Art. 2 — Le prenuer à éa de ! 19 
d } 1° 46-2526 du J 0 0! trie € in 
À ea | 'PeL om 
shid 1 © à 
] { i évralen m our 
( [l 1 q é | pas 
00.000 EF. S'I € ri b À fl L 
rüàa eon » entre 250080 et L160uN 
est complée pour un tiers. I m'est pas tem 
e d Ex fra \ ex laut 1 160.00 F. 
Si le sa e el férieur à 130.000 F, la rente 
due aux ayants droit de la vicüme d'un 
accident mortel où à la victime d'un areïident 
avant occacionné une rédu nn de canaeité 
du moins é£ \ #9 p. 18 t ealculée sure 
la base d'u salaire à let d tou EF, 
note tenu des dispositions du quatrieme 
inéa dé l ] où) à iprés 
Art. à. Le | ixième à ca à Port MIE 
je la ! no 46-2126 du ‘0 octobre 1916 est 
le nouvyeall W104:Lk Ya} 
« Dans le cas où l'incapacité perman 
est totale et oblige la victime, pour et 
les actes ordinæires Je la vie, à avoir Pr 
r l’assistince d’une tierce per-omne, le 
tant de a valcué comme est 
l'alinéa précédent, est majoré de 40 p 
En aurun cas, celte majoralion ne peut 





inférieure à 120.000 F. » 





Art, 4. Le quatrième alinéa dr | v 
» 46-96 du ‘0 octobre 116 est 
modifié comme suil 
par s e d’un ou plusieurs a0Cle 
(val antérieurs. la rédu-tian totale 
la capacité professionnelle imite 
13 écale à 10 7. tou) le tot |: de 
rente et des rentes alloués en 
éparation des a lents antérieurs ne peut 
être nil4 { \ la 4 { 1 1.4 la bha<a 


ju taux de la réduction lolale et du sawire 
annuel n de 180.000 F. Lors de l'en- 





Sgcriox EE — Professions am 


Art 5. — L'alinéo ter de l'article 8 de le 





loi du 1 décembre f922 élendint WNxX © XPMübe 
tations agrico'es la législation sur les arvt- 
dents du travail, modifié par la loi n° LM 
du 7 septembre MMS, est de nouveau modilié 
*omme suit: 

« L'indernnité journalière est égale à M 
moitié du salaire. Ce salaire journater entre 
en compte que dans la hinile d'un ea vrmtumm 
égal à 1/10 du roaximam de rérnuméra 


tion annuelle retenu ielte 


sations 


pour Fazs des coli 
sociale em vertu de lar- 
ticle 3t de lerdonnance ne 45-2250 du 4 
tobre 1913 modifiée, portant organi-ation de 
la sécurité sociale. » 

Art. 6. L'article ? de Ia loi validée du 
16 mars 193 portant modification de la kKézi3- 
lation sur les accidents du travail em agri- 
culture, modifiée par la loi me 48-1598 du 
T septembre #%8, est de nouveau modifié 
corne suit: 

« Art. % — Le salaire ou le gain annuel 
des bénéficiaires désignés à Farticle fer n'entre 
intégralement en compte pour le calcul! de la 


de sécurité 


Ce 


brente que s'il ne dépasse pas 950.000 EF, 








D ET 
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eur à ce chiffre, la partie 
re 400.04) et 1.460.004) EF est COoMPp- 

in tre! ]1l n'est pas lenu Cofn 

\ exccdant 4.400.000 1 
11 est inférieur à 190.000 F, la 
x avants droit de la victime d'un 
tel à la victime d'un accident 
ne uH éd on de capacité 
\ 10 p. 100 est cakukée sur 
re annuel de 183.00) F sans 
‘ { ons des arlicles 5 € 9 
15 dece e 1922 modifiée, Pour 
t de ja irantt facultative, 1e 
ain deciaré 1 ut pas être inférieur à 
thtnn . 

si | 1 Z e € { [AL en ah} }! of1 des 


règles prévues aux articles #4) El 
ne 46-212%) du «0 ocl 19:60 

« Dans le-<as ou l'incapacité permanente 
æst lolale ét oblige la victime, pour efflecluer 
cles ordinaires de la vie, à avoir recours 


ounre 


à l'assistance d'une tierce personne, le mon- 
tant de la rente, calculé comme il est dit à 
l'alinéa précédent, est majoré de 40 p. 100 
En aucun cas, celle majoralion ne peut étre 
fnférieure à 120.00 F. » 

CHAPITRE I — MAJORATIONS DE RENTES 


ET ALLOCATIONS 


Spcion 1. — Professions non agricoles. 


Art. 7. — Les rentes allouées aux victimes 
d'accidents du travail irvenus dans Îles pro- 
fessions aulres que 1Cé pr ft 1S africolses 
ou à leurs ayants droit sont majorées dans 
di conditions ci-après: 


Le droit à majoration est ouvert si la rentg 
allouée est inférieure à celle que le tGitulair 
obtenue éur la base d'un Salaire an- 
nuel de 1*0000 F, 
de calcul de 
et 3 du titre V 
tobre 1946 

La majoration £st 
entre la rente ainsi calc 
Jement a! 

Toutefois, aucune majoration n'e 
victime d'un accident d'où résulte 
pacité de travail inférieure à 10 p. 

art. S. — Le montant de l'allocation act 
dée aux bénéficiaires de l'article 6 de la loi 
validée du 3 avril 1912 et de l’article 5 dé 
d'ordonnance n°9 43-2679 du ? novembre 1915 
est calcuié sur la base du salaire annuel et 
par application des règles visées au deuxième 
alinéa de l'article précédent, 

Art. 9. — Le montant annuel de la honifica- 
tion ajoutée à la majoration où à l'allocation 
dans le cas où l'accident a occasionné une 
fncapacilé totale de travail geant la vic- 
time à avoir recours à l’assiétance d'une 
dierce personne 


pour effectu actes 
noires de la vie, e 


o 


rente prévues aux chapilres 2 


de la loi 


olte 





‘Or- 





ob!i 
tuer les ordi- 


t fixé à 1200 F, 


SRCTION If, — Professions agricoles. 


Art, 10, — Les allouées aux viclimes 
d'accidents du travail survi dans les pro- 
feesions agricoles ou à leurs ayants droit 
sont majorées dans les cotiditions ci-après: 
Le droit à majoration est ouvert si la renté 
allouée est inférieure à 
aurait oblenue sur la 


renies 


nus 


n!1 ! ! 
ceue que :e ! 


base d'un salaire an 


nue] de 180.000 F, en appliquant les règles 
de calcul des rentes prévues aux articles 530 
et 53 de la loi n° 46-2126 du 30 octobre 1916 

La majoration est égale à la différence 


entre la rente ainsi calculée et la 


Jement allouée, 


reuxe rce: 


Toutefois, aucune majoration n’est due À 
da victime d'un accident d'où il résulle une 
incapacité de travail inférieure À 10 p. 100. 


Sont également exclus du 
Uon les bhénéflriaires de l'aesuranre faculla- 
five dont la rente a été liquidée sur un gain 
déc are qui, à la date de l'accident, était in- 
férieur de plus de 20 p, 109 au salaire moyen 
fixé par un arrété préfectoral pris en appli- 
calion de Ja loi du 15 décembre 1922 modiflée 
pour le Journalier agrivole, à capacité phy- 
sique normale, le moins rénuméré dans ke 
dépariement. 

art, ft Le 
bon 


droit à majora- 


montant annuci de l'alloca- 
accordée aux bénéficiaires de l’article 4 


de Ja loi validée du 16 mars 1913 et de l'ar- 
ticie : de l'ordonnance n° 45-26;9 du 2? no- 
Yermbre 1915 esl calculé sur la base du 


ituiaire | 





| 





des rèzies 


salaire annue! et par applicalion de L 
lg précé- 


visées au deuxième alinéa de l'arlic 
dent, 

Art. 12 — Le montant annuel de la boni- 
fication ajoutée à la majoration ou à l’allo- 
‘ation dans le cas où l'accident a occasionné 
une incapacité totale de travail ôbligeant Ja 
victime à avoir recours à l'assiélance d'une 
erce personne pour eflecluer les actes ordi- 


naires de la vie, est fixé à 120.00 


Tirne I — Dispositions relatives 
à l'assurance invalidite. 

art, 13. — Le de l'arlic'e 56 
de j'ordonnance . 19 octobre 19% 
fixant le régime des aseurances sociaies ap- 
plicables aux assurés des non 
agricoles est de nouveau modifié comme suit: 

« $8 3, — Pour les invalides du troisième 
groupe, elle eet égale au montant prévu au 
paragraphe 2, majoré de 40 p. 14, sans que 
majoration puisse être inféricure à 
[20 (HX) F. n 

Art, 44. — L'alinéa ajouté par l'artice 11 
de la loi no 48-13% du 7 seplembre 1918 à 
l'arlicle 6, paragraphe 2, de l'ordonnance 
ne 45-752 du 19 avril 1919 est modifié comme 
suit: 

« Les pensions des invalides qui, étant ab- 
soiument incapabies d'exercer une profession, 
sont en outre dans l'oblig re- 





profe:siones 








ion 





d'avoir 


cours à l'assistance d'une tierce personne 
pour effectuer les acles ordinaires de la vie 
sont majorées de 40 p. 100 sans que celle 


majoration puisse être inférieure à 129.000 F, » 


Titre III — Dispositions communes 
et dispositions diverses, 


Art. 15. — A partir de l'entrée en vigueur 
des dispoeilions des arlicles 5 et 6, nonobs- 
tant toute clause contraire des contrats, les 
organismes d'assurances éont tenus de servir 
les preslations prévues auxdits articles. 

Un décret rendu sur le rapport du minisire 
des finances et du ministre de l'agricuiture 
déterminera, le Cas échéant, les 
primes et colisalions corrélalives à toute mo- 
dificalion apportée au calcul de ces presta- 
tions. 


à lle 
nouveues 


Art. 15 bis (nouveau). — En cas d'insuff- 
sance des ressources du fonds agritoie de 


majoration des rentes, des avances éans in- 
térêts lui seront con:enties par le Trésor, Ces 
avancez seront l'objet de remboursements par- 


licls à meéeure que le fonds pourra faire face 
à ses charges au moyen de ses ressources 
propres. Elies devront être intézralement rem- 


boursées avant le {er janvier 1953. 

Art. 16, — Les disposilions des articles 2, 3, 
4 et 6 sont applicables à la réparalion des 
accidents du travail eurvenus et des maladies 
professionnelles constatées à une date pos- 
térieure au 31 août 191, 

Les dispositions du chapitre 2 du titre 4er 
sont applicables aux victimes d'accidents du 
travail survenus et de maladies profeseion- 
nel'es constatées avant le 1er septembre 191$ 
ou à leurs ayants droit. 


Les disposilions des arlic'es 13 et 14 ont 
effet à compier du {er seplembre 191$. 


L'ordonnance n° 45-2151 du 
19 octobre 1915, fixant le régime des assu- 
rances sociales applicable aux assurés des 
professions non agricoles, est compiélée par 
un article S0 bis ainsi concu: 

« Art. 90 bis. — L'assuré tilulaire d'une 
rente al'ouée en vertu de la législation sur 
les accidents du travai}, qui ne peut justifier 
des conditions requises par les arlicies 79 et 
SO ci-dessus et qui ne peut reprendre son 
travail en raison de sa blessure, a droit et 
ouvre droit, sans participation aux frais, aux 
prestations en nature des aseurances maladie 
et malernité, à condition toutefois que Ja 
rente corresponde à une incapacité de travail 
au mains égale à 66 2/3 p. 100 et que l'acci 
dent soit survenu postérieurement au 31 dé 
cetnbre 4916, » 

Art, 18 — $ fer — Le bénéfice des dispoai- 
tione des arlicles 7, deuxième alinéa, &, 9 ou 
des articles 10, deuxième alinéa, 41 et 12 de 
la présente lai est accordée de plein droit: 

fo Aux victimes ou aux avyanis droit de vice- 
times d'accidents du travail régis par la loi 
n° ib-24) du 90 octobre 1910; 


Art. 17, — 


L 





29 Aux victimes ou aux ayants droit de vic- 
times d'accidents du travail rézis par 
vre III du code local des assurances Ssûi 
du 19 juillet 1911; 

30 Aux victimes on aux avants droit de vice. 
times d'accidents du travail régis par Ja oi 
du 9% avril 1898 «#t les lois sul-iquentles qui 
l'ont complétée et mojiiliée, nolaminent celles 
qui l'ont étendue à l’agriculture, si, à la düte 
de la publication de la présente loi, is b 
ficient des dispositions législatives antérieures 
avant mème objet ou si, remplissant les con- 
aitions pour en bénélicier, ils avaient, à la 
méme date, adressé une demande à cet effet 
au directeur général de la caisse des dépôts 
et consignations. 

& 2 — Dans les autres cas, les inléressés 
doivent adresser une demande au directeur 
général de la caisse des dépôls et consigna- 
tions. 


le 11. 
1e il 


d1es 


NÉ 


Si celte demande est antérieure au 4° sep- 
tembre 19%, ils bénéficient: 
Des arlicles 7 et 11 de Ja loi n° du 





16 octobre 1916, avec effet du 1% seplembre 
1046 ; 

Des articles 7, 8 et 9 de la lai n° 48-19 du 
12 janvier ‘948 ou des articles 6, 7 et 8 de Ja 
loi no 48-1398 qu 7 septembre 1413, avec effet 
du {7 seplembre 1917; 

Les articles 7, 8 et 9 ou des arlicles 10, 11 
et 12 de la présente loi, avec effet du {er sep- 
tembre 1938, 

$ 5. — Les demandes présentées après le 
ot août 1950 n'auront d'effet qu'à compter de 
la prernière échéance trimestrielle de La caisse 
nationale des retrailes pour la vieillesse qui 
suivra la présentation de la demande, 

Toulelois, elies auront effet de la date d’en- 
inée en jouissance de la rente principale sf 
elles sont présentées dans le délai, de six mois 
à compter de la date de la décision qui a tixé 
le montant de jadite rente. 

Art. 148 bis (nouveau), — Le bénélice des 
disposilions des articles 5, deuxième alinéa, 
et 6, alinéas 2 à 6, est accordé aux assurés des 
professions agricoles et forestières visées au 
livre II, 2e partie, du code local des assuran- 
ces sociales en vigueur dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de ja Moselle. 
La liquidation et la charge de l’ensemble des 
prestations dues aux travailleurs salariés de 
ces professions, pour les acciden!s survenus à 
dater de la promulgation de la présente loi, 
Sont assuümées par l'organisme d'assurance 
accidents dont ils relèvent. 

Art. 19, — Sont abrogées les dispositions con- 
iraires à la présente loi et notamment: 

, a) ra 12 de la loi no 46-2212 du 146 octo- 
bre 1946: 

b) L'article 10 de la loi n° 48-19 du 12 jan- 
vier 1945: 

c) L'arlicle 9 de la loi no 48-1398 du 7 sep- 
tembre 193%, 

Délihéré en séance publique à Paris, Je 
20 mai 1919. 

Le président, 


Signé: EnoUuArD HERRIOT. 





ANNEXE N° 424 


(Session de 1919, — Séance du 25 mai 1949.) 

PROPOSITION DE LOI, adoptée par l’Assem- 
blée nationale, tendant à abroger l’article 3 
de l'ordonnance n° 415-179 du 5 février 1945 
metlant en vigueur la procédure du référé 
dans Jes départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (1). — (Renvoyée à la commission 
de la justice et de législation civile, eri- 
mineille et commerciale.) 


Paris, le 25 mai 1949. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 20 mai 1949, l’Assemblée 
nationale à adopté une proposilion de loi 
tendant à ebroger article 3 de l'ordonnance 

(1) Voir les n°*: Assemblée nationale 
(ire Iégisl.): 5623, 6892 et in-Se 1799, 
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no 45-179 du à février 1945 mellant en vi- Tout refus de carte ou de renoux ne 





‘ vueur la procédure du référé dans les dépar , ourra faire l'objet d'un recours devant le 
fl tements. du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de AN N EXE N° 426 | idictions compétentes « 
l la M »sclle. 7 Art n + Le taux de v 2 ra fixé, 
Conformément aux dispositions de l’arti- (Session de 1919. — Séar du 25 mai 1949 à éd il les usages Caux, pa ss lioat& 
à 5 cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de itéressés et, € cas de d ] CO 
s: $ vous adresser une expédition authentique de PROPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assem Imiscion à! bitr le sera oblis nt dést 
: ÿ cette proposition de loi, dont je vous pri ice natiui ale, réglementant la profession gnee p ir le paglies en ca ie 
de vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil des courtiers en vins lil: « courtiers de _ cour 18 Lo dù à da d om ut 
\icA nt Où : IC(CUrS € ICUrS Set ru 





4 de la République, campagne », transmise par M. le présid Les cou ES 
; ’ le l'Assemblée nationale à M. le président es courtages dus seront considérés comm 
$ Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- L à L. pl LA des mois 4 





4 du Conseil de la Républiqu l - Ren- a > PHEMIITRIULS 
ception de cet envoi. etes D IE comm D Art. 5. — Tout acle de courtage, dans les 
* Agréez, monsieur le président, l'assurance et des boissons.) condiions fixées par l'article premier de 14 
de ina haute considération. present i delcrminant la profession d& 
» N ] 4 t Li {1 (1 En tu 1 ! LI 
Le pri sident de l'Asse blée national , Paris 2 na 1949, | | à I Y Î 1 X EU ( ; vt Se ACs 
ni ‘ ] sal int pa 
Signé: Ebouarp HERHIOT. Monsieur le président, | X ] is Ï s de la pré Le 
LE Pr ji À Dans sa séance du 20 mai 1919, l’Assemblée | 191 et toutes violations desdites dispositiong 
ssembhlée nat nale £ adopté la pror si à à Mat 1%1 Flibit'e 2 . 
. * L gare Êe na pe .. op i } na nale à adont une  propo nn ‘tie oi = ront punis d'une amende de 2.000 à 5.000 # 
| li! ac { Gui li [ICU: SUIL, ’ Re Lie - g [ ! : » : 1 
| ; CSSS | Ut Ji L rév inentant la pi f on de courtiers en U&t, — J | IS US Uas a 1 Ct fis ition d'a 
: vins dits « courliers de campagne » courtage, sans préjudice du retrait de la cartæ 
PROPOSITION DE LOI Conformément aux dispositions e J'ar- | Professionnelle, qui pourra être demandé pag 
Its] LOT d L'al |, vi j n! le t ° 
ticle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de LR "° SIA IRiEresses, et de tous autres 
Article unique. — L'article 3 de lordaot vous adresser une expédilion authentique di SR 
nance n° 45-179 du 5 février 1945 est abrogé. | celle proposition de loi, dont je vous prie Ar Ÿ | liste des courtiers agréés sert 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 4 ; L PR CU PANNES 108: VONRRR cale vue inuellement 
20 mai 1949. JU SE OÙ à His 1 Art. 1. — Les courtiers en vins, spiritucug 
; e 115 rie { routot 11e] ] l user C1 { ‘reice nr ! 
Le président, ù pe 4 , de vouloir Dien M accuser 42. s en exercice auront six mois, & 
; FCCepEt 1 de cet RFA | dater de la bromuigation te la y sente 2 | 
Signé: Evouarp IIERRIOT. Agréi f monsieur le président, l'assurance | Pour Se Conformer à ses dispositions " 
—————— de ma haule considération ! F 
‘ se \r S. — La présente loi est applicable & 
Le prestient de ! iSsemblée nali nale, l'Algérie " 
Sigi UAR RRIO libérS en séance | , ; 
Signe Ebouarp HIERRIOT, a PER r! en séance publique, à Paris, le 
A 425 L'Assemblée nalianale a adopté la propo- | ” una 2937 
Silion à loi dont Ia tel ir suit: Le présulent, 
Signé: Fpouanp Henrior, 





{Session de 1919, — Séance du 25 mai 19:39.) PROPOSITION DE LOI 


'ROPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assem- t. 4e. —: Sont considérés comme courti 
PROPOSITION D M, ado} pa sue Art. 1 Sont consid comme courtiers ANNEXE N'427 


blée nationale, tendant à compleler en vins et spiritueux, dits « de campagne 


du 29 décembre 1954 facilitant l'acquisition | 12: courtiers qui, dans les régions de produe. PES 

de  véhicuies ou tracteurs automobiles, | lion, +1 moyennant une rémunération fix c li - die à 
transmise par M. le président de lAssem- | de courtage, mettent en rapport les prod (OESSION GC 1949 Séance du 25 mai 1949.) 

blée nationale à M, le président du Conseil | teurs ou vendeurs de vi Pare, Co ? * 
: Re pe es : _. ; Ui \ ICUFS Qt IS, spiritueux et déri RAPPORT fait an na: hs 4 sé - A 
4 de la République (1). — (Renvoyée à la | vés, avec les nésociants acheteurs : “5 em Le 1 nom de la comm in dé 
È commission de Ja jusiice et de l'sislation Art. % — Pourront seuls exercer cett à résoluti I wo Ds + Los P'uposilon dé 
À civile, criminelle et commerciale.) te ah à te $ CXETCEr Celle pro- Ne qe . urand-Réville tendant à 
essIon es courtiers en vins et Spiritucux iINvVIIErT 1e Gouvernement à supprimer et à 
remplissant les conditions suivantes faire supprimer toute e : 
a ” : 24 AVaTItk à Ippri louiile Surtaxe sta 

Paris, le 25 mai 1949. 4° Jouir de leurs droits civils et n'avoir aërtenne dans le transport du re rs 


cncouri aucune condamnation pour vol, abus toute nature À l'intcreur de l'Union fran 





3 Monsieur le président, de En Pence, escroquerie, infraction com:- Çaise, par M. Durand-Ruyille eur (1) 
= L , . InercIAIe grave aux lois en vigueur on délits \ . 
Dans sa séance du 20 mai 1949, l’Assem- | assimilés; être Francais ou pour les per- Mesdames, messieurs, 11 commission de la 
blée nationale a adopté une praposition de | sonnes d'origine étrangère À stre naturalisé | France d'outre-mer du Conseil de la Répu 
À doi tendant à compléter la loi du 29 décembre | Francais depuis ! nées ‘ai ie hiique ne saurait se d et. ph nie 
ñ F4 ÿ : ee 4 ane a depuis Cinq années au moins, ou ju \ura!! léjager, puisque aussi 
3 493% facilitant l'acquisition de véhicules Où | avoir exercé la profession avant le { sep bien elle avait déjà dont ln rapport unani« 
à dracteurs automobiles. ltembre 41959: , mement favorable à la pronm hon de résout 
‘ Conformément aux disposilions de Flarti- 2° Juslifier de leur moralité par un certi li nm qu'au Cours de la prévédente législature, 
4 €le 20 de la Constilulion, j'ai l'honneur de ficat de bonne Vie et mœurs: lun de Ses membres avait déposé sous le 
4 vous adresser une expédition authentique de La N'exer r aucune activité jugée incom- | 17 +9, pour Jnviter le Gnuvernément à sup 
à celte proposition de loi, dont je vous prie | Palible par la commission prévue à Lar- | Prier M laxe postale aérienne dans le transe 
SJ de vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil Liele QE - pe © 1 Courrier “à 1 reur de l'Union 
: de la Répub'ique. A n Ne faire aucun achat ou vente de vin | Francaise. 
: + ‘ - d i eur comple, sauf l'ach: ‘our leurs ( On se souvient, qu'à ‘tte énoaue LL € 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser soins tamis IX ou la , en 2e vin e - verner DRE TIC | ait j 9 . 
Sepntiot a ro : ” . # ere: d le ut La IS prove . - 1 1 t oroit, sarl) 
réception de cet envoi. nant de leur propriété: ne pas être tilulaire loute ému par les n développés par 
F b " ä FA . A . :, * [! LA ’ : Le ? ! 
Ÿ Azréez, monsieur le président, l'assurance | d'une licence de marchand de vins en gros la cominission de la France d'outre-mer du 
de ma haute considéralion, ou en détail; Conseil de la République et par l'auteur de 


5° Etre lilulaire d'une carte d'identité pro la p'opositon de résolution, avait préléré 


Le président de l'Assemblée nationale, fessionnelle établie et délivrée par l'autorit CCarler ce débat de l'ordre du ir de notr& 
Signé: EDbOUARD INERRIOT. préfeclorale sur le modèle de la carte insti- | A°s*mbice 
luée par la loi du S octobre 1919, modifiée Le Gouvernement, cependant, décidait au 
L'Assemblée nalionale a adopté la propo- | par la loi du 2 août 1927 sur ies voyageurs début de janvier dernier de supprimer Ia 
gition de loi dont la teneur suit: de commerce ; sur.axe postale aérienne sur les correzpane 
Ge Lors de l'enlèvement des vins. spiritueux dances en pesant pas plus de ?0 gr \NITné 8, 
- ou dérivés acheti . 8 les litres de soutnissions destinée: hor eu ecrnent à l'Afr ue du Nord 
PROPOSITION DE LOI et litres de Mmouvernment remis dans les re- Mais à tous des territoires « doparterments 
celles buralistes devront obligatoirement por- français d'outre-mer * 
Arlicle unique. — I est inséré entre l'ar- | t°r les noms, adresses el nuinéros des cartes La commission ne peut que se réjouir de 


ticle 3 et l’article 4 de la loi du 29 décembre | Frofessionnelles des courtiers qui ont réalisé | (€ Prem'er surcès, mais elle est bien ame- 

193% un article 3 bis ainsi concu: dr ord, ‘ née aujourd'hui à n<laler que la satisfac- 
« Les dispositions de la présente loi sont Art, 3. — Celle carte sera délivrée par l’au lion | à née nr 

applicables à la vente à crédit des remor- 


; ; qu il 4i l f partiel #, 
lorité préfectorale du domicile de l'impétrant | En effe!, pour la leltre pesant plus da 
après avis d'une commission de six membres. | 20 £Sramimes, } r les mprimnés, pour les 


ques assujetties à la déclaration de mi-e ils en Are a tite é EP a tr es ! 

en circulation et à lPimmatriculation, ainsi Su {l { Rn on pr sidé: pai le préfet, 10 Ina IX ] “}:q les. l'administration Pros 
qu'à la vente à crédit desdits véhicules, trac sera composée de deux membres du ou des longe une discrimination fort sensible, puis 
teurs ou remorques d'occasion » . syndi ats des NégoCiants en vins et Cormnmais- que le tarif en varie dar certains ca du 
L u Ë , sionnaires, de deux membres du ou des syn snple au double entre les différents terri- 


Délibéré en séance publique, à Paris, le | dicats des courtiers en vins, de deux membres | toires et départements de l'Union francaise, 
20 mai 1949. des associalions viticoles les plus représenta- 11 faut ajouter que si pour les lettres pesang 
Le président, tives, désignés tous les deux ans par leurs | moins de 4 grammes la surtaxe postale a été 

Signé: Evouanp Hennior, | Organismes respectifs, supprimée par l'adininistralion des P. T, T., 

Le renouvellement de la carte se fera tous | conformément à notre vœu, dans le sens 

les ans dans les mêmes conditions. métropole-terriloires et départements d'outres 





= —— ee ———— 


(4) Voir les nos: Assemblée nationale 

















( Soisl.): 49: 596 in-S - e æ CG PORTE = ER RETIRE. 4 
(tre législ.): 4929, 6969 et in-8° 1801, (1) Voir les n°: Assemblée nalivnale (1} Voir le n°: Conse'l de la République; 
(ire Jégisl.), 2082, 4117 el in-S° 1806, 248 (annéc 1949), 
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d'outre-mer, par 
autonomes 


po-laux 
bprhvoipe 


mer, les offices 
conire, Oor/ahi-hæ" en 


Mais «ut cquels le Gouvernement ne peut 
Mmiarquer d'avoir une certaine jnfluence, 
h'ont pas fait bénéficier le courrier de même 
Ïi le envové d pui le 3 territoires qu'ils 
régissent ve la métropole, d'une hienveil- 
la: ilogue, Hien mieux, en Indochine 
k ils postaux ordinaires élaient récem- 
ment doublés, cependant qu'à l'encontre de 
ce qui se na:sait à la métropole en com 
je { di ette asgraval'on de taxe. la 
s ve postale aérienne était maintenue! 
Î ést ains ue la lettre de 10 grammes, 
CI l'affranchissement par avion coûte 
4 fra e Paris À Saigon revien dé vargon 
à Pr: entre les mémes correspondants à 
6t francs 

I ne semble pa cessaire de développer 
lei à nouveau l'argumentation déjà très étof- 
fée t iute de la propos tion de résolu 
1i HE à iuer, Si l'on veul, que 
1 t Le f \icf di po f autourd'tru d'un 
merveilleu " nent pour diffuser rapide- 
it ERTIE orps qu'elle constitue, 
} dées ju laborent dans n cer\eall 
€l pour Tran er de ses extrémités les plus 
C1 SI pirations €t i désirs qui 
S Î { instrumi t l'avion 
et <cul, 1! n est susceptible de permettre 
à la rm e française d'être diffusée dans 
dl 1nditons les dans tous les terriloires 
Ü emer de lnion française. 

on t, d'autre part, qu'en raison de l'état 
de choses actuel, les publications françaises 
ju « nomique et littéraires ont 
pures dans nos terriloires 1ointait be méme 
éi pour les mêmes raisons, on ne lrouve que 
ü lement dans Ha métropole les Journüux 
}: IX q t, cependant, plein le en<ei- 
re Den ililes sur la vie des lerriluires du ou 
tre mer 

ul état d hoses est dû L prix Irop levé 
de la urtaxt po lule \ériente, laquelle de 
meure, nous l'avons rappelé tout à l'heure, en 
ce qui concerne les journaux et périodiques. 

Il est ndront certains de faire 


issible, prétt 
rvenir d publications dans les deux sens 
\oindres fra par voie maritime, mais cet 
argiunent est sans valeur car, au XXe siècle, 
on ne se donne plus Ja peine de lire des nou- 
Velles qui datent de plusieurs semaines, La 
cas-ade des événements est bien trop préci- 

ice pour qu'il soit utile et intéressant de se 
Î \ de semblables retours eu arrière, 

On peut encore ajouter que si les journaux 
fiuncais manquent partout dans les terriloires 
d'outre-mer de l'Union française, dans cer- 
tains d'entre-eux, par contre, des publications 
aussi récentes que P 'U coûleuses (gratuites 
Be plus souvent) sont abondauiment répan- 
dues, apportant dans ces territoires l'écho et 
la publicité d'idéologies nettement étrangères 
el toujours défavorables au libre développe 
ment des populations autochtones dans le 
cadre de notre Union francaise. 

C'est une raison de plus, semble-l-il à votre 
conimission pour ouvrir le plus libre accès des 
ferriloires d'outre-mer à notre presse fran 
Çaise el pour suppruner la surlaxe aérienne 
qui élève les prix des journaux mélropoli 
tains à un niveau souvent prohibitif, Des me- 
analogues doivent être prises pour les 
correspondances privées, L'argumentalion et 
Jes exemples développés par l'auteur de la 
proposition de résolution dans son exposé des 
juolifs sont amplement suffisants pour justi- 
fier celte prétention. Il est injuste de péna- 
Jiser les ciloyens qui entretiennent des rela- 
tions d'affaires ou d'amitié, ainsi que les 
membres d'une famille dispersée, d'une taxe 
dont le montant croit avec la distance qui les 
sépare. 

Vétre commission au cours de l'examen au- 
quel elle a procédé d'une question à laquelle 
gile atlache une grande importance, s'est ré- 
Jouie de constater que sa préoccupation trou- 
Yait dans l'opinion publique la plus avertie un 
cho particulièrement favorable. C'est ainsi 
que la chambre de commerce de Paris a 
@doplé dans sa séance générale du 1! mai le 
vœu que la proposition de résolution soumise 
à votre approbation soit adoptée et prise en 
conSidération par le Gouvernement. 

Sans doute, la lettre de moins de 20 gram- 
Mmes au départ de France n'est-elle plus sur- 
taxe, Mais, dans le sens inverse, elle l'est 
loujours et lourdement, C'est une pénalisation 

vin 


laq citoyens français d'outre-mer 


sures 


cell it 





sont sensibles. Les relations seraient plus 
étroites et plus fréquentes entre tous les ci- 
tovens de Celle communauté que constitue 
l'Union francaise, si les frais de correspon- 
dance afrienne étaient ahaissés. 

L'ensemble de ces préoccupations 
tant, une fois encore, | 
l'auteur de la proposition, incite votre Com- 
mission de la Frante d'outre-mer à vons de- 
mander d'adopter unanimement la proposi- 
tion de résolution suivante: 


s'ajou- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la K“publ ue invite Je Gou- 
vernement à supprimer ou à faire supprimer 
loutes surtaxes postales aériennes dans le 
transport du toute nature à l'in- 


*"OUrrier du 
l'Union franc 


téricur de \ise, 





ANNEXE N° 428 


ee 


(Session de 19:39. — Sfance du > mai 19.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
la France d'outre-mer sur le projet de Jai, 
adopté par l'Assemblée lionale, après dé- 
claraltion d'urgence, attorisant le Gouver 
nenuént à organiser par décret un referen- 
dum dans la ville libre de Chandernagor 
et À engager les dépenses afférentes aux 
trais de déplacement r! de séjour «le: obser- 
vateurs neutres À cette 
onsullation, par M. Moulel, Séna- 


teur (1). 


dppelkés à assister à 


Marius 


L2 - 
NOTA, — Ce document a été publié au 


Journal officiel du 26 Inai 19:19 (Compte 
rendu x erlense de la séance du Conseil de 
ka République du % mai 1919, page 1259, 
J colonne.) 





ANNEXE N°429 


(Session de 1949. — Séance du 25 mai 1939.) 

PROJET DE LOI adopié par l'Assemblée na- 
tionale relalif au régime de vente de 
l'essence, lransmis par M. le président de 
l'Assemblée nalionale à M, le président du 
Conseil de la République (2). — (Renvoyé 
à la commission des finances.) 


Paris, le 25 mai 199. 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 23 mai 1949, l'Assem- 


blée nationale a adopté un projet de loi rela- 
tif au régime de vente de l'essence, 

Conformément aux dispositions de FParti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dant je vous prie de vouloir 
hien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser 
récepiion de cet envoi. 
Agréer, monsieur le président, l'assurance 


de ma haule considération. 


Le président de l'Assemblée nationale, 


siuné: EDOUARD HEBBRIOT, 
L'Assemblée nationale a adopté le projet 
de loi dont la teneur suit: 
PROJET DE LOI 


Article unique, — 1 est institué du 4e juin 
au 31 décembre 1949, à cô'é du secteur prio- 
ritaire, dont le contingent mensuel ne sau- 
rait êlre inférieur à 173 millions de litres, 
un secleur de vente libre pour les essences 


de pre {no 31 A du tarif des douanes), 
où les usagers pourront s'approvisionner 


sans limilation de quantité sur justification 
du payement d'une redevance dont le taux, 


me 


(4) Voir les nos 








Assemblée nationale 


à celles invoquées par | 





qui ne pourra excéder 20 F par litre, et lès 
modalités de recouvrement seront fixés par 


| décret, 


Le produit de ceile redevance scra versé 
au budget général. 

Ces dispositions ne sont applicables ni en 
Algérie ni dans les déparlements français 
d'outre-mer. 

Le contingent des carburants ältribué à 
titre prioritaire et employé pour les usages 
agricoles ne sera en aucun cas diminué. 

Délibéré en séance publique, à Paris, Je 
20 nai 1949. 

Le président, 


signé: EbOUARD JIERRIOT, 





ANNEXE N°430 


Session de 1949, — Séance du 3{ mai 1919.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, relatif à la pro- 
rogation des sociétés arrivées à leur terme 
statutaire qui, par suite de faits de guerre, 
n'ont pu procéder à cette prorogation, par 
M. Beauvais, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, au lendemain des 
événements de guerre qui ont pesé lourde- 
ment sur les destinées du pays, il vous appas 
railra équilable de limiter leurs effets mal- 
heureux dans le domaine de la vie des socié- 
tés pour lesquelles la dispersion forcée des 
personnes, les €ntraves de toutes natures à 
leurs déplacements, ont entrainé des consé- 
quences souvent fort dommageables. 

C'est ainsi qu'en application de leurs dis- 
positions statutaires, de nombreuses sociélés 
ont vu leur terme alleint, sans qu'il eût été 
possible de procéder à leur prorogation, faute 
de pouvoir seulement réunir une majorité 
simpie. 

Aujourd'hui, pour remédier à cet élat de 
choses, il importerait de réunir l'unanimité 
des sociétaires, 

Or, il s'agt 1à, dans la plupart des cas, 
d'une impossibilité insurmorntable par suite 
de disparitions ou de décès, qui ont déterminé 
des indivisions fâchçuses el des successions 
vasantes, Or la dissolnmtion serait une mesure 
dont l'iniquité apparait chaquante puisqu'elle 
léscrait les sociétaires toujours en place, en 
les privant, sans raison, du fruit de leur 
persévérance dans l'effort social. 


Déjà, après Ja gnerre 19144MS, le Parle- 
ment avait adoplé des mesures législatives 


exccplionnelles pour palliér les effets d’une 
silual on analogue, C'est ainsi que tes 16 juil 
let 1919, 17 juin 1920 et 2% mars 1921 le Par- 
lement a permis aux saciélés dont le siège 
se trouvait dans les régions envahies et qui 
élaient arrivées à leur tcrme statutaire au 
cours de la guerre, de proroger leur durée 


avec effel rétroaclif au jour de ce terme, 
dans les condiuons où la prorogation aurait 
pu valablement éèlre décidée avant la date 


| de leur expralion, Les mêmes mesures trou- 


vent aujourd'hui leur objet justifié, puis 
qu'elles visent les sociétés quelle qu'en soit 
leur forme (e’est du moins le but auquel 
tendent Jes modifications apportées par votre 
commission de la justice, au texte originaire 
volé par l’Assemblée nationale) et dont le 
siège ou l'exploilation est situé sur le terri- 
toire de l'Union française, élant entendu que 
ce terme doit être interprété ainsi qu'en a 
disposé l'article 60 de La loi constitutionnelle 
du 27 octobre 1946. 

Sans doute, puisqu'il s'agit de mesures sup- 
plélives d'un texte d'une portée exceplon- 
nelle, trouverez-vous sage de limiter dans le 
leinps la faculté d'en faire usage. 

C'est Jà l'objet de l’article 2 du projet qui 
est soumis à votre approbation, 

En effet, la décision relalive à la proro- 
galion visée devra intervenir dans les six 





({re légisi.): 7161, 5270 et in-Se 1813; Conseil | — — 


| 


1 


| 


de la République: 413 (année 4949). 


(4) Voir les nos: Assemblée nationale ({re Jé- 
gisl.), 4231, 4076, 6306 et in-Se 1620; Conseil 
de la République, 221 (année 1919). 
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Enfin, aucune alteinte aux dro ts acquis où | La fédération nationale de radiodiffusion et Le consei \tional se ta noir 4 
aux dispositions hitiales prévues dans le dcve- de télévision françaises à é'ahoré, en r fois par mois. 1l doit | iler 1 Parlen k, 
l \ppement des sociétés n'est à craindre, puis- ave s représenlants qu s des associaä \ la fin de ique à êé. ul ipport ] es 
qu'aussi bien les mesures de pl irogation de- lions régionales, un pro le statuts q tout re à Uons « s proJets | \ »d fT n 
vront être prises conformément aux prescri en sauvegardant tro ess s de l'Etat, | na il s le « \ple d 
tions statutaires. assure le contrôle des usagers s k wlion di diodiffusion ile. 
Bien entendu, l'application du texte que | nement de la radiodiffus Art 4 — Le conseil na 11 est 6 
vous aurez voté, et les effets de cette proro- Persuacé en l'o ice de traduire le dés de la manière suiva 
t $cr à TU nrr t M) AIICUIN & nré. : 
£a Jon légale nu Fa mes : | 3 4 bis a "2 e I sque una 11) s PL & 1 S avolis Le directeur gén 1! : 
judic'er aux créanciers qui auratni traité | retenu les grandi es « te 4 de ir [ : ni je l'A nt 
d rectement avec les sociétaires s'étant éliL'u- € isr! P mé : \ ss ist - à : ; d 
gés pet onnellement 1 | ir endr il, il Nous eslimons cerk u'Il est — [ ’ an! ! se'l d Répu 
ruent traité sans exciper de l'existence du |, | l'al | tes HAT hlia 
statut social fixant, par exemple, une respon- |! : xs tan < He re CV EST de l'in ns 
sabilité limitée, races ere , à pe \ _ sd re , ” = _ $ : 4 
‘est dans ces conditions ct ir les raisol pig EE Fe 7 + pére D SR A Rs 
| 'iopnent d'Etre expos À test Pope) D les ayaïr \laeM Un repre le Uni Paris; 
qui vennen LE ne exposees quk Éd LOU radio Un t | ] nie di Lu 1Xe 
juission de la Jusuce vous demande de 1 Il | à J ? da : nris” 
vouloir adopter, en son principe, le texte voté | Enfi 21 2 f ble ve . she l enr e d 
par l’Assemblée nationale. se S'eX el quelques émissions d h.- l 
Elle vous suggère cependant d'ÿ apporter 2h ar ro + PAS Es 3h Le Un représentant « \ les ç de 
des modifications. nd ne É 3% + * sas lettre î 
. 1 - rOoVISON! { | à \ 
En effet, le texle de l'Assemblée l'on lioi fusqu # A vie e < Ü 4 itant d \S d eurs 
s'en réfère à son article 3, vise uniquement | 4: re de 2 {. j < ont 14 Le té iramatiqu 
les sociétés par ac ions, puis L pres t se fait laque jour di plus en us sentir I d ( ” ( ill urs 
MES la déhb ‘ration des assemblees stne- : L F . 1 À et mo s dé nus q 
raies... », : | nl 4 n 3 | à € o1 TN au il \ | LS | ruse int le lu société di Î 3 
Cette restriction importante à la portée de Hicie 14 de la LOnsUIuUOon, } 2) Uh Nneut UE let conf ers 
" . Ve … » [A » nf St! » )! SLI n ! 
la loi doit trouver un correctif d'élargissement ac mettre la proposition dk L'Sdivante Un re! « int de association d« Pa 
par la suppression Œudit article, pour le para nalistes de la ) 
graphe premier, à raison du motif qui vient PROPGSITION DE LO! Un représentant di iques b- 
d'ôtre déduit, el quant à l'alinéa 2 de ce vent 
méme arlicle 3, parce que ses dispositions Arf. fer. — La radiodiffusion et la t l ésentant des théâtre l ni- 
semblent superflues comme étant impliquées ! sion françaises son stiltuées vice $ 
dans celles de l'article fer qui prévoit la rétro- | public doté de l'auto ie financi C4 Un représentant des services du t sme ; 
activilé de la prorogation de Ja société et rvive est raltaché en pm e au Ininis Un représentant des associat 3 nliales; 
par suite, des actes sociaux accomplis confor- | tère de l'éduca nationale; il est organist Un représentant du per nel te ILle 
mément aux statuts. conformément aux dispositions rès Un représentant de ersol id L= 
Ce texte modifié, dont la teneur suit, vous Art. 2, — La radiodiffusion et la télévision | Uf et nanciers 2 
apparaîtra plus équitable, puisque étendant | françaises sont dirigées par un conseil natio ù Un représentant de là fédération du spece 
ses effets à l’ensemble des sociétés, quelle que | nal composé comme il est dit à l'art Û ace, 
soit Icur forme statutaire: | elles sont adininistrées par un directeur gé Un Fepresentan des MSUUCIEUTS Q Aappa- 
| néral nommé par décret rendu en conseil s de 1 Le F. et de li 
| nl Fror rer ! } “t { { us 22 
PROJET DE LOI | des ministres. Un nomb F 1 dé 1 au 
à : , ñ à P e diteurs soil 2 5 l [Er 1 il4 ‘ 
Ce directeur général est assisté des chefs j t 
Art. fer — Les sociétés dont le sivge social de service ci après énumérés : Les chef 4 2 CEUX l CnE à { il 
ou l'exploitation est situé sur le territoire io Un cher à ne De Le. AVEC VOIX CONSUIGUTE 
; Si S I n » service des émissions ré # 
de l'Union francaise qui, arrivées à leur terme ! ,; de ri # : + Un décret d'apptica telera . 
, era ES Se aér- à ee lées et des reportages documentaires ; nent 
statutaire, n'ont pu procéder à leur proro- 9 RE HA à: Sr 
ati ar suite de faits de guerre. de l'occ 20 Un chef de service du journal parlé et À 
ga Ion pa] su] C4 { alls le guerre , d( occu- des reportages d'informations art ) Le ren ntar lé iuditeurs 
palion ou d'un séquestre prononcé en vertu ds Un nt de robe des En ns Ivri- | sont 4 nés par lk nseil d'adn tratior 
i , $ o { si { 105 HSSIUNS 35:51 Le . _ : 4 
de lois de l'autorité de fait se disant gouver aues à Doté ho: ral te ; ù d'une fédération nationale d« 13 
nement de l'Etat francais peuvent proroger 1 Ses Ge, rite a : . d'usage eréée car décre sie l 
; Vie FE SE ‘ 19 Un chef de service des émissions dra- - =! | UE, nel 
Jeur durée avec etfet iétroactif au jour de ce matiques des ministres; cet organisme d 1 être dé- 
terme, dans les cond tions où ladite proro- 50 Un chef de service des émissions de laré d'utilité publqun pourront v adhérer 
gation aurait pu être valablement décidée variétés : ; toutes les association qui rem ) les 
avant la date de jeur expiration. | "fo Un chef de service de la télévision: onditions prévues par le latuts de cette 
l { CI Ut D Les | SION, | 
rt. 9 ‘cision relative à ! É - e 
2 de Le ge Heat | A PrOr0- | So Un chef des services administratifs, fédération 
€ 0 see ‘ cie "eCECE IVrA ! ‘T- < " rviro rhr TE : 
gation Viseé : il us Prec ex in aevra nier So Un chef des services techniques; Art 6 — Le conseil national présidé 
venir au plus tard dans les six mois qui sui- 90 Un chef des services financiers te droit ! er | 
vront la promulgation de la présente loi ou | 100 Un chef des services publicit iron 88 4 Los li el à ‘ int du él au 
au plus tard dans les six mois qui suivront ere ARR A 
ent HUE nu à Le directeur général et les chefs de ser- . 
Ja cessation des hostilités pour les parties de Ray ee TR ge > ' Art. La voix du président « prépon- 
d'Union française acluellement en élat de Le S te ps ou: ue SOBL PS ECCSONS- | 'écrante € is de partage des voix lité 
men aes oncuonnaires É : . " 
rucrre. | : . : » directeur général ren t de droit les: f - 
été ! Les chefs des services administratifs, des M CEUX Fès 7 r “4 lit di il À L. 
. » iU | 14" ni ; D _ I OURS . 
| services techniques et des services financiers, | "7 SE ONE ” 
ainsi que les personnes relevant de leur au- art. S. Le produit des taxes radiophoni- 
ANNEXE N° a 3 1 | lorité, sont nommés par le ministre ou l'ad que:, quel que soit le mode de perception, 
| ministration el réais conformément au Sta- | est porté au compte spécial de la radiodiffu- 
| tut général de la function publique. siop, qui sera soumis au contrôle permanent 
(Session de 1919. — Séance du 31 mai 1919.) | Art. 3. — Le conseil national est chargé des du ministre des finances et à la juridiction 
| décisions concernant le programme d'ensem- de la cour des comptes La radiod'ffusion na- 


PROPOSITION DE LOI porlant organisation 
de la radiodiffusion «| de la télévision fran- 
caises, présentée par M. Jacques Debû-Rridel, 
sénateur, et transmise au bureau de lAs- 
semblée nationale, conformément à l'ar- 
üic'e 11 de la Constitution, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la lumière des Ger- 
nières discussions budgétaires, il est apparu 
que le régime acluel de la radiod'ffusion na- 
tionale présentait de graves et nombreuses Ja- 
cunes. 

L'élabora!ion d'un nouveau statut portant 
organisation de la radiodiffusion et de la télé. 
vision francaises s'impose donc. 

| apparait conforme aux principes démocra- 
liques que les usagers soient admis à con- 
trôler, par l'intermédiaire de leurs représen- 
tants qualifiés, l'emploi des taxes et rede- 
vances auxquelles ils sont assujettis. A cet ef- 
fet, il parait nécessaire de revenir au régime 
du décret de 1934, instiluant le conseil national 
ed la radiociffusion, 


ble des genres d'émission, des relais et des 


| horaires, 
| Et sous le contrôle du Parlement: 
l! Le budget, les traïtements et salaires; 
L'équipement du réseau et le programme 
| des réalisat ons; 
Les accords à 
| 


Î “tr brnz: 
sions citrangeres, 


conclure avec les radiodiffu 


Les projets de taxes et redevances radio- 

phoniques. 
Il donne 

maines,. 

| Les chefs de servie autres que ceux énu- 

| mérés dans le dernier paragraphe de l'arti- 

| cle 2 sont nommés par le conseil nat'onal sur 


des avis dans tous les autres do- 


les propositions du d'recteur général. 

Le conseil national nomme les commissions 
| de travail qu'il juge nécessaires et obligatoi- 
| rement une commission chargée du contrôle 
, dinancier de tous les services, Cette commis. 
| sion” do.t fournir an conseil national un rap- 
| port trimestriel sur la gestion financière du 


directeur et sur les engagements de dépenses | 


| envisagées par les différents services, 





tionale pourra, dans le cadre de son activité, 
réaliser des recettes à industriel et 
cormtmercial 


Art. 9, — Le nombre des membres des 
mités consultatifs placés aup'ès des stations 


r est fixé à douze, dont le 


régionales 


A 
caracieère 


moins sera composé de représentants d'au- 
dileurs de la région, proposé par la fédéra- 

tion après consultation des auditeurs 
Art. 10, —.Les stations françaises exis- 
tantes ou à créer et siluées dans les terri- 
toires de l'Union française seront adminis- 
trées conformément aux prescriptions d'un 
décret qui sera contresigné par les minis. 
( finances, de l'intérieur et de l'Unon 





e d'admi- 
simples 


Art. 11 
n'stration 


— Un règlement organiqu 
publique et dezs décrets 

dans un délai maximum de trois 
mois les modalités d'application de la pré- 
sente Joi, notamment en ce qui concerne Île 
statut des per“onnels adminisiratifs et tech- 
niques de la radiodiffusion francaise, 


fixeront 








) 
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ANNEXE N° 432 
s( ‘ i } du di 1! 144 
RAPPORT fait en Ü 1 “OI ' 
| ne ir le projet 4e , adopl if 
Asserni) j le, relalifl au régime di: 


vente de l'essence, jar M. Jean bei 


à A LEE 1 Jour 
nal officiel du 1 juin 19319 compte rerfu 
in erlenso dl la « t ju t eil «lt } 
République du 31 rai 1949 page ji 


le 





ANNEXE N° 433 


{ \ à 4e Au: 

PROPOSITION DE LOT adoplee | V'Assemmbhles 

halionale, aprt décharalion d'urgente, (ei 
CRETE Pi à it { è naliohäl dite 
carte sociale des économiquement  fai- 

bles », ni par M. le président de VA: 
semble nationale à M JO pri dent qui 
ell de RH h{iq ) Renvovés 

l4 tits un d la farmaile le la popula 


M ‘ le président 
Da ‘à e du 51 m 1019, FAssembiée 
nätionuale à adopté, après déclaration d'in 
CIN l propositiot e tendant à insti 
tuer une carte nationale dite « carte social 
des uiquerment faibles » 


Conformément aux dispositions de l'article 29 


de Ja Constitution, j'at l'honneur de vous 


adresser une expédilion authentique de cette 

position de loi, dont je vous prie de vouloir 
Lion urcir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique 

de \: prie dit ouloir bit JYi « user réce] 
tion de cet envol 

Auréez, mansieur le président, Fassurance de 
aa haufc considération 


Le président de L'Assemblée nationale, 
Sin Ebouanp Henriot 


L'As-ernblée nationale a adopté la proposi 


PROPOSITION DE IA 


Art. ! il est attribué une carte nalio 
hale «rte carte suchile des économiquement 
faibles » aux personnes seuies dont le total 
des ressources n'excède pas 72.00) F par an 
el aux ménages dont le total des ressources 


n'excède s 100.000 EF par an 

Art, 2 La carte sociale des économique- 
ment fables sera exigée toutes les fois que 
son détenteur invoquera le bénéfice des droits 
et avantages qui y sont altachés, 

art, 3 Un décret qui devra être promul- 
gué dans les deux mois de Ja promulgation 


de la présente loi déterminera les conditions 
d'auplircation des articles {er et ? 
Délibém en séam publique, à Paris, le 
Le président, 
Sent: Enpou«np HERRIOT, 


re 


ANNEXE N'4334 


Ses de 1939, — Séance du 931 mai 1949.) 


AVIS présenié au nom de la commission des 


f ! FE } ? l Je t so! ti )n de 
MM l i} Là eZ, l'aui-Frnile Descomps, 
Macoumier, Mamadou M'Boije, Louis Laf 

forgue et des membres du groupe socialiste, 
+ 21 


endant à inviter le Gouvernement à dé- 
({) Voir les nos Assemblée nationale (tre lé- 
gisl): 7220, 7245, 7269 et in-8° 1815; Conseil 
de la République: 429 (année 1949). 
hu *: assemblée nationale {tre X 


gisl.): ou, 6776 et in-8e 1817, 











poser devant le Parlement un projet de li 
mellant à la charge de l'Etat les dépenses 
d'entretien et de fonctionnement 14: éta- 
bilssements publics du second degré actuel- 
lement existants el les dépenses de cons- 
truction des nouveaux élablissements, dé 


jui sont jusqu'à présent supportées 

par les communes, par Jacques bDebu 
Bridel, sénateur (1), 

NOTA docurn \ été publié au Jour 

nal officiel du 17 juin 19% ompte rendu 


in crlenso de la séance du Conseil de la KRé- 
publique u 91 m 1519, page 1900, 25 c9- 





ANNEXE N°435 


Session de 1949, —— Séance du 31 mai 1919.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fail ou nom de 


a Comtmnission des fihätites sur le hruje:s ut 

, adoplé pat Assemblée nationale, rela- 
Hif au régime de vente ‘Je l'essence, par 
M. Jean Beérthoïn, St ur, rapporteur gé- 
NOTA Ce document à êlé } ubiié au Jowr- 


juil uf[u iel du 1* Jun 149 Lompié ren ju 
im ertenso de la séance du Conseil @e la Ré- 
pubique du 91 3mai 1949, page 1306, 1" co 
jonne.) 





ANNEXE N'436 


(Cession de 1949, — Séance du 31 mai 1949) 


Avis présenté au nom de la commission de 
la produetion industrielle sur le projet de 
loi, adopté par l'Assemblée nafionale, rela- 
Hi! ail régime d2 vente di: l'essence, ji! 
M. René Depreux, sénateur (3), 


Nota . Ce xocument à “té pablié au Jour- 
nal officrel du 47 juin 449. iComple rendu 
in ertenso de la séance du hnseil de la Ré- 








publique d 1 pri 1949, page 130, 2% co- 
lonns 

ANNEXE N'437 
(Session de 4949, —— Séance du 2 juin 1949.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission de 
justice et de législation civile, cruninelle et 
couumerciale sur la proposition de loi, adop- 
iée par l'Assemblée nationale, tendant à 
abroger l'article 3 de l'ordonnance n° 45-179 
du 5 février 1945 mettant en vigueur Ja pro- 
cédure du référé dans les dépar'ements du 
Bas-Rhin, du Maut-Rhin et Ge !1 Moselle, 
par M. Kalb, sénateur (4). 


Mesdames, messieurs, le lexte qui vous est 
soumis à fait l'objet d'une proposition de loi 
présentée par M. René Kuelhn, député du 
Haut-Rhin, Dans l'exposé des motifs, l'auteur 
rappelait que la procédure du référé avait été 
mise en vigueur dans les trois départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 
par l'ordonnance du 5 février 1945. 
Si l'expérience du référé généralisé depuis 
1Mo a donné d'excellents résuitats, il n'en est 
pas de même de Fapplication de l'article 5 
“je l'ordonnance du 5 février 1945, du fait 
même du maintien en vigueur du code de pro 
caqjure civile locale. 

(4) Voir jes nes: Conseil de la République : 
49 et 223 (année 1949). 
2) Voir jes n°s : Assemblée nationale 
({re “pisl.) : 7220, 7245, 7269 et in-8° 41815; 
a il de Ja République: 429 et 432 (année 
949). 
3) Voir les nos: Assemblée nationale (fr 
Kégis!.): 7220, 7245, 7269 et in-8o 1845; Conseil 
de la République : 429, 4% et 435 (année 1949). 
(4) Voir les nos: Assemblée nationale (4re 
Kégis!.), 5623, 6892 et in-So 17%: Conseil! de 








la République, 42%4 {année 1949), 


Cet article 3 prévoit, en eflet « que Jes dir. 
férents actes de ja procédure de référé sort 
régis par les dispositions du code de ju 
dure civile », Or, il est pratquement jimpos- 
sible de faire appliquer simultanément, dans 
in méme ressort, deux Codes de prod 
d'essence et d'inspiration différentes. 

L'application de l'article 3 de lordonna 
du à février 1945 a jeté un trouble prof 





dans Ja matière el aboutit à une vérital 
anarchie, La conséquence pratique qui 
suite est la nullité <e presque toutes I ! 
cédures de rélérs introduites depuis 1015 cn 
lon les règles de la procédure civilé X 
Cell t ( il [RES si culièrement jllu 
par « irrets d i Cour de cassation. 1! 
endu | la chambre sociale, le 16 mars 4458 
précise que l'article % de Jl'ordonnan 
o février 1945 I * le ré, introduit 
ou ralité des récles de *e du « , 
«lé du vil L'autre, rendu pa \ 
\mbre vile, le 6 juillet 19%, donne ! 
portée te différente à lapplication de l'« 
donnance du 5 février 1945 et maintient tes 
règles de ! procédure locale. 
Il est néressaire de sortir rapiderm de 
cette situation en vue d'éviter que, don 
vant, dans le ressort de la cour de Colmar. on 


soit amené à appliquer à un méme dos 
deux sortes de procédures 

Le comité de l'associalion régionale des avo- 
cats, comprenant dans son sein les hâtui 
niers de tous les barreaux d'Alsace et de Mo. 
selle, à souligné avec beaucoup de perlinence, 
dans une motion adoptée à l'unanimité, que 
pour échapper aux difficultés actuelles qui 
compromettent graveinent les intérêts des jus- 
Hiciables et le prestige de la justice française, 
il n'est pas d'autre moyen que le retour aux 
règles de la joi du 4% juin 1924, jusqu'à 6: 
que lunifieation législative en smalière d 
procédure ait pu être réalisée, 

L'abrogation de l'article 3 de l'ordonnance 
du 0 février 4955 ne va nullement à l'enc 
tre de |’ iification législative souhaitée var 
“ensemt'e des juristes d'Alsace et de Moselle, 
1 s'agil simplement d'une mesure temporaire 
endue inévitable en attendant que snient 
réalistes les réformes indispensables du cod 
de procédure civile 

L doit être possib'e, dans un avenir proche, 
de puiser dans ce qu'il y a de bon, de géné- 
reux €t de grand, aussi bien dans les jois 
nalionaïes que dans celles dites Jocales, pour 
arriver, d'une part, à doter l'Alsace et la Mo- 
selle de ce complément indispensable à leurs 
äspiralions et, d'autre part, à faire bénéficie: 
l'ensembe des Français des expériences 
d'une législation locale plus moderne, C'esf 
de celle façon qu'on arrivera à une heureuse 
harmonisation des textes et à une unificalion 
législative indispensable. 

Votre commission de la justice et de Mois 
lation civile, criminelle et commerciale vous 
demande de bien vouloir donner un avis 
favorabie au texte transmis par l'Astemh'ée 
nationa.e el dont la teneur suit: 


| 
| 
] 
r 
I 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 3 de l'ordane 
hance n° 45-179 du 5 février 1915 est abrogé. 





ANNEXE N'438 


(Session de 19419. — Séance du 2 juin 4919) 


RAPPORT fait au nm de La commission de 
la famille, de la population et de là santé 
publique sur la proposilion de loi, adoptée 
par l'Assemblée nationale, après déclaration 
(l'urgence, tendant à instiluer une carte 
nationale dite carte sociale des économi- 
quement faibles, par M. Réveillaud, séna- 
teur (1). 


Nora. — Ce document a été publié au 
Journal officiel du 3 juin 1949 (compte rendu 
in extenso de la séance du Conseil de la Ré- 
publique du 2 juin 1919, page 13%, % «o- 
lonne). 





(1) Voir les nes: Assemblée nationale {tre 
législ.) : 5858, 67176 et in-So 4817; Consei! de la 
République: 433 (année 1919). 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





cai L est 

et vaillante 

dé de se 

Il d'Afri- 

tentative 

lorités en 

tre l’Alle 

16 C'es! 

lle de Ban- 

territoires 

r à Vichw., 

f c'é iit 

Le ralliement de Banghi fut consommé ra- 

pidement et il nous faut ciler, à Côlé d'Eboué 

et Colonna d'Ornano au Tchad, de Rougé à 

Brazzaville, de Leclerc à Douala, la grande 
figure du commandant Decoux à Banghi 

gra nçais ont péri au sSer- 


Tous ces grands Franc 


“nent à la cause de la France libre 
de ct territoires n'eût été qu'une magni- 
aventure s'il n'avait dû 
avoir des conséquences politiques et mililaires 
incalculables 

Les populations autochtones, qui s'étaient 
placées dans le passé sous la protection de 
notre drapeau, savaient maintenant que la 
France n'abandonnait pas sa mission civili- 
satrice, Le Cameroun n'avait plus dès lors à 
redouter le retour des Allemands Les uns ét 
les autres devaient par la suite, du Tchad à 
Brazzaville, prouver d'une émouvante façon 
leur fidélité 

Par le ralliement du Tchad, plus de 20.000 
avions de chasse britanniques, à destination 
de l'Egypte et du Proche-Orient, purent doré- 
navant, grâce à la plaque tournante de Fort- 
Lamy, éviter d’être transportés démontés par 
mer, en empruntant Ja vieille route du Cap, 
la seule qui fût encore libre, Quittant les 
aérodromes britanniques,, ils allaient, quel- 
ques heures plus tard, pouvoir être engagés 
contre les armées du maréchal Rommel. 

Par ses bois, ses métaux, ses “produits ali- 
mentaires, l'Afrique équatoriale française al- 
lait apporter une contribution précieuse aux 
forces alliées 
nos militaires et nos civils français, 
administrateurs et commerçants du Tchad, de 
l'Oubangui, du Congo, du Cameroun, et plus 
tard du Gabon, commandés par le général 
Leclerc, qui ont constitué en majeure partie 
les cadres de la glorieuse 2% D, B., qui s’est 
T j dans la poche de 
l'Atlantique, à Strasbourg et en Allemagne, 
Afrique équatoriale française et Cameroun 

nirent ainsi aux forces françaises libres 
seize bataillons de marche, qui participèrent 
t 


Ce sont 


à toutes les campagnes de 1910 à 191 
C'est par la dissidence de ces territoires que 
le grand mouvement de libération de la 


France combattante a pu trouver un corps et 
une âme, La France aurait-elle déjà oublié 


ce M él! doit à ces territoire qu on appe 
lait naguère les Cendrilions de nos colonies ? 
La conquête du Fezzan, celle de l'Erylhrée, 
Rir-Hakeim, Koufra, ne font-ils déjà plus vi- 
brer nos cœurs de Français? Fort-Lamy a 
co 1 Eboué et Marchand, Douala a été la 
base d« dé} rt de l'action d'un Leclerc, Braz- 
Zavilie, pa 1 jeu e station de radiodiffusion, 
a été la voix de la conscience des Français. 
D'autrés cite d'autres territoires, d'autres 


départements français, ont acquis des titres 
magnifiques à Ja reconnaissance française 
Fort-Lamy, Brazzaville, Bangui et 
Douala une grande page de notre histoire na- 
lionale a pu être écrite, Ces quatre cités, qui 
conservent pieusement le souvenir des trois 
glorieuses journées des 26, 27 et 28 août 1940, 
qui ont marqué l'espérance de la renaissance 
de la France par la reconquête de la Mère- 
Patrie, à partir de ses territoires d'outre-mer, 
ont droit, elles aussi, à notre reconnaissance 
et à notre légitime fierté. 

C'est pourquoi nous vous 
d'adapter la proposilion de 
vante : 


demandons 
résolution sui- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à déposer un projet de loi attri- 
un la pe de la Légion d'honneur aux 
illes de ort-Lamy, Brazzaville, Bangui 
“reg À e, gui et 


Se 





ANNEXE N'440 


(Session de 1949. — Séance du 2 juin 1919.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à de- 
mander au Gouvernement de saisir le 
Conseil de l'Europe, avant la première réu- 
nion de l'assemblée consultative, de divers 
projets de nature à prouver rapidement 
l'utilité de l1 nouvelle organisation poli- 
tique européenne, présentée par M. Debré, 
sénateur. — (Renvoyée à la commission des 


affaires étrangères ) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Par'ement devra 
prochainement ralifier je stalut du conseil de 
l'Europe signé à Londres le 5 mai 1949. Ce 
conseil de l’Europe, constitué par un comité 
des ministres et une assembiée consultative, 
est le premier essai d'une organisation poli- 
tique de l’Europe occidentale. ? 

Cet essai doit réussir! Aucune autre organi- 
sation européenne, qu'elle soi! militaire, éco- 
nomique ou sociale, ne sera en mesure d'ac- 
complir sa lâche d’une manière durable si 
elle ne peut s'appuyer sur une autorté poli- 
tique qui la dirige et la contrôle. Les grands 
problèmes intéressant les nations d’Europe 
occidentale, qu'il s'agisse du maintien de 
leur influence ou de leurs droits sur les ter- 
riloires extérieurs, de la mise en commun de 
leurs ressources et de leurs marchés, de la 
solution pacifique de la renaissance  alle- 
mande, ou de tout autre, ne peuvent être 
abordés sérieusement sans une autorité pali- 
tique dont l'artion cohérente et constante 
soit soutenue par l'opinion publique 

Or, ce conseil de l’Europe n'est encore 
qu'un modeste organisme. La souveraineté 
des nations mmbres du conseil est entière- 
ment sauvegardée. Le comité des ministres 
est un organisme intergouvernemental plutôt 
qu'international. L'assemblée n'est pas seu- 
lement consultative: son rôle est limité à Ja 
fois par son mode de composition et par lénu- 
niétration précise de ses tâches. Il n'était sans 
doute pas possible qu'il en fût autrement. 
Mais il faut bien voir qu'essayer de cons- 
truire une organisation européenne sur des 
bases aussi fragiles tient du paradoxe, 

Nous ne somimes pas au XIXe siècle et les 
peuples exigent beaucoup plus que la procla- 
malion des libertés politiques. Ils sont moins 
sensibles aux déclarations solennelles, au 
fanctionnement régulier du régime parlemen- 
taire, qu'à leurs besoins immédiats. Il est à 
craindre qu'un conseil de l'Europe qui ne 
prouve pas assez rapidement la valeur de 
l'organisation nouvelle perde rapidement l'es- 
‘ime des foules, et par là toutes chances 
d'avoir une autorité, Or la seule expérience 
récente des discussions d'ordre économique 
entre nations européennes suffit déjà à mon- 
trer que cette autorité est nécessaire pour le 
plus léger progrès. 

Ne nous berçcons pas d'illusions. L'idée 
d'Europe est sympathique parce que, dans 
les difficultés présentes, toute hypothèse pa- 
raît une chance et tout symbole un espoir. 
Mais les naiionalismes sont aujourd'hui aussi 
forts que par le passé. Intérêts, tempéra- 
ments, méthodes de pensée, tout en Europe, 
et même en Europe occidentale, reste divisé. 
Le conseil de l'Europe doit prouver rapide- 
ment son utilité, sinon, avec l’assentiment 
des peuples, la division du continent s'accen- 
tuera et chaque nation d’un cœur léger re- 
tournera vers son destin. 

Cet effort, qui doit être l'effort de demain, 
n'est pas impossible à condition qu'un gou- 
vernement, plus audacieux que d'autres, en 
prenne l'initiative. 11 semble blen que cette 
audace doive appartenir au Gouvernement 
français, qui, premier partenaire en Europe 
continentale, se trouve une fois de plus en 
face d’une Allemagne qui se redresse et doit, 
au premier chef, se préoccuper d'éviter toute 
possibilité d’un nouveau conflit En même 
temps, c'est à la France de montrer le che- 
min qui est celut de Ja liberté. 

Ni les pes Militaires, ni les plans écono- 
miques de production ou de répartition ne 
peuvent toucher le cœur des foules. Et les 
oules n'ont pas {ort. Elles sentent incons- 





ciemment Ja faiblesse de plans qui n’ont de 
valeur que dans là mesure où chaque 
vernement acceple chaque jour d'y confor- 
mer sa conduite 

L> problème consiste donc à conférer an 
conseil de l'Europe des responsabilités qui 
soient de sa compétence et qui lui permettent 
en même temps de donner la mesure de son 
pouvoir Voilà qui ne paraît pas impossible, 
mème en tespectant le principe de la souve- 
raineté de chaque natlon. On peut envisager 
une délégation, qui aurait un caractère pror 
soire: le conseil de l'Europe agirait comme 
délégué de l’ensemble des nations pour une 
certaine mission, ou pour plusieurs misslons 

L'objet de la présente proposition est de 
soumettre au Gouvernement queïques suggos. 
ons qui permettraient de mener à bonne tin 
de très utiles travaux européens, Ces sugges- 
Uons ont ét# présentées à la commission des 
réalisations Sociales du comité exécutif du 
mouvement européen où ellès ont rencontré 
un accueil favorabie. 


I, — D'un projet de commissariat européen 
à la reconstruction et à la construction, 


L'Europe traverse une profonde crise so- 
ciale. Aucune des nations d'Europe occiden- 
tale n’y échappe. S’attaquer à cette crise est 
une tâche très complexe, et qui met en cause 
trop de problèmes pour que le consell de 
l'Europe puisse avoir l'ambition de le faire. 
Mais il est un aspect de cetle crise sociale 
qui peut donner lieu à des réalisations 4 la 
fois utiles et sensationnelles. Je veux parler 
de la crise du logement. 

Eile est le problème n° { de la plupart des 
pays d'Europe. see so de jogements, taudis 
st logements insalubres: le mal était déjà 
répandu avant la deuxième guerre mondiale. 
Depuis les destructions qu'elle a entraînées, 
petites et grandes nations se trouvent en face 
de difficultés à peu près insolubles de recons- 
truction. En mème temps, hommes et fem- 
mes, devant les progrès de la technique et du 
confort, deviennent & juste titre plus exl- 
geants. 

Chaque nation, isolément, est incapable 
l’aboutir à une solution salisfaisante de cette 
crise, Il faut vingt ans de paix pour effacer 
les destructions, il en faut le double pour 
supprimer les mauvais logements : effort 
considérable, presque impossible pour la plu- 
part des nations! S'il arrivait que certaines 
d'entre elles aient les moyens d'en venir à 
bout, le retard des nations voisines doit les 
inquiéter car l'inégalité des conditions sociales 
selon les divers pays d'Europe est une cause 
de divisions entre les peuples, et de troubles. 

Pourquoi ne pas affirmer que cette tâche de 
reconstruction et de construction est désor- 
mais une responsabilité solidaire des nations 
unies d'Europe ? Ce serait, semble-t-il, obéir 
à la nature même des choses et aussi à l'évo- 
lution historique. 

Je suggère au Gouvernement de la Répu- 
blique de franchir ce pas et de proposer l'ins- 
titution d'une autorité européenne disposant, 
par délégation de tous les gouvernements, du 
pouvoir d'accomplir celle tâche, au bénéfice 
commun de tous, 

Cette autorité disposcrait d'un budget ali- 
menté par certaines recettes affectées prove- 
nant de chaque élat, Elle disposerait des 
moyens mmalé'iels nécessaires: contrôle des 
industries indispensables au bâtiment, états- 
majors d'architectes, main-d'œuvre mise gra- 
tuilement à sa disposition par un service civil 
européen. Est-il besoin de développer davan- 
tage ? L'esprit découvre tout de suite les 
chances qui seraient données à l’idée euro- 
péenne, Une œuvre considérable peut, si un 
eltit nombre d'hommes savent y consacrer 
eurs énergies, être réalisée en quelques 
années. Un travail que les nations isolément 
peuvent malaisément accomplir, un effort, 
des obligations que les nations isolément peu- 
vent malaisément imposer, une autorité inter- 
nationale réussit à le faire. Elle touche ainsi 
l'opinion populaire et elle la louche dans sa 
partie la plus sensible, à la misère du siècle. 
En même temps cette autorité suscite un 
enthousiasme de bon aloi grâce à ce travail 
en commun d’une jeunesse déçue par les 
conditions de vie et de pensée d'un vieux 
continent. et qui retrouve, par un appel gran- 
diose, ce goût de l'idéal el du sacrifice que 
son instinct réclame, 
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Les difficultés d'une pareille entreprise sont 


certaines. Mais aucun obsiack n'est décisif 
à qui souhaite et veut le succés. Consiruire 
n ou six ans un à deux millions de 
maison s et de logemenls, renouveler 

effort pendant une seconde péril n ima 
gine aisément <e re ferait aussitôt pour rcus- 
sir un dictateur puissant, sou ix d 
sa popularité, mais dé ireux aussi de laisser 
sa märque à UII Sitçae et à un Co lh l 








L'union des démoc’alies doit accomplir, ave 
plis d'éclat el re, C eu œuvre { epliot 
nelle. Ce n'est pas ulement 1! Î ut 
homines et des peuples qui doit les décid 
c'es! \ leur léret en tant que sine 
politique. Les démocraties doivent a: i 
sir, 5 r le des { il | 

qu'on recontial et q | 
neurcront j’esp el ( 
més. Que les it ! 
ensemble et sans uq ( d 
di maisons eur nt fi t 
tion, avee quel . Suivant Ja 
latitude, marquerai vu Sud et d 
l'Est à l'Ouest le it Les saeri 
fices qui seront r t failles à 
côté de ceux qu'exige une politique d'arn 


ments. Et pour la vieloire, en définitive, ils 
cormpteront davan'age, 


I, — D'un projet de commissariat europ 


péen 
à la populalion 
La pénurie de logements est une souffran 
très générale en Europe. Il est une autr 
souffrance moins générale, mais Îlres pro- 
fonde : je veux parier de l'ensemble des 
hommes et des fermes qui ont dû quiller 


leur pays, leur métier et leur 
vrand nombre est-soumis à ce 


famille, Un 
laut pani- 


culier qui les qualilie de « pt *s dépla- 
cées » par une sorice de pudeur; d'autres sont 
simplement des réfugiés ou des sans abri 
La situation de ces hommes ét de ces 


femmes est une 
dramatiques de la guerre. Elle est aussi la 
suite d'une tyrannie inhumaine qui $ 
dans certaines parties du monde et qui 
traint à l'exil Lant d'hommes de cœur 
Un effort important à été accompii F 
quelques nations et aussi par l'Organisation 
des Nations Unies. Mais en ce domain 
n'est fait lant que tout n'est pas fait. 
blions donc pas qu'il existe dans les 
d'Allemagne plus d'un milli 
e 


des conséquences Jes plus 





Camps 
n°de « personties 


déplac ces » officiellement recensées, Le nom 
bre des réfugiés et des « errants » est plus 
important encore, Nul homme ne peut étr 
insensible à celte misère, nulle nation ne 
peut l'ignorer sans danger pour son avenir. 


Or dans la silualion présente aucune 
ne sera donnée à problème sans un effort 
international et en parliculier eu péen, * +3 
nant relayer aussi bien l'effort isolé de « - 
ques nations que ! effort de l'Organi sation de s 
Nations Unies. 

IL est en Europe d'autres problèmes 
pulation. Les mouvements de 
nombreux entre les pays, 
les autres insuffisamment 
transferts de travailleurs qui sont plus ou 
moins bien organisés, et souvent dans des 
conditions peu humaines, Dans son ensemble 
le continent européen dans sa partie occiden- 
tale, est peut- être trop peuplé et les nombreux 
exilés accentuent chaque année ce surpeuple- 
ment, Des Européens doivent donc émigrer et 
ce désir d'évasion n'est pas toujours à con- 
damner, car il est une marque de vitalité. 
Mais où diriger ces émigrés? Pourquoi les 
abandonner à des terres étrangères à l'Eu- 
rope? Les nations européennes disposent, 
hors d'Europe, mais sous leur contrôle, de 
terriloires qui pourraient étre ouverts à Ja 
meilleure colonisation. Il suffirait d’un appui 
financier, d'une politique sanitaire, d’un effort 
industriel et commercial, Et on trouverait là 
une des meilleures solutions au tragique pro- 
blème des réfugiés. 

. Cet apercu schémalique permet de se ren- 
dre compte que les problèmes ne manquent 
pas et que seule une autorité internationale 
est en mesure d'intervenir utilement, 11 serait 
don£ très souhailable d'insliluer un commis- 
Sariat européen à la population, Au début sa 
tâche sera Émitée et il se bornera, par déléga- 
tion de tous les gouvernements, à fenter d’ ap- 
porter aux souffrances qui viennent d’être 
soulignées des solutions qui sont simples et 
ne soulèvent aucune objection technique qui 


ution 


de po- 
migration sont 
les uns surpeuplés, 
habités. D'où des 














né soil réfutable, Ensuite, en étendant son ac- 
tion, cé ommi sariat à la population dévelop 
pera une grande œuvre de solidarité, dont 
luus les hornines voient aujourd'hui la néces- 
Û t q seul, un effort combiné de plu 
S ni H { 4! I t intéresser \ut Saiu 
u { 1 | poss C, 
IT. — D'un projet ’ 1 n europ ne 
{ {A U 1 n agricole 
L'agri | Ï re ] dans 
| 1 (à LUX Su 
il l n « Î Ce 
aa el N Le [1 s aux na 
Lions d'I 
| Ï | le des pays voi- 
lis « suit Au tait 1£ re el de | Ccu- 
ilion eñneit it ) t men qui 
COIN 28 cé q furent infligés 
t tr th h er e P I ut 
\ ill ©! décaden qui doi 
inquiéter, Ailleurs, il est vrai (en Angleterre 
par exeimpie) ja guerre à apporté un rajeunis- 
ement et un développement, mais il s'agit 
ine exceplion par rapport au Sort Commun 
des nations de L'Euro occidentale, D'autre 
part, l'agriculture du vieux continent, sent €! 
va sentis d'une manière tou 
la concurrence de l'agric 
il moder e d Co ITS, 
conditions de production et de marchés sont 
moins favorables par te des profonds bou 
lever<erments scientifiq s et techniques qué 


le temps présent apporte à toutes les br inches 


i 


de l’a { itU rt 


A ces premicres réflexions est 
ajouter l'autres r 


; ravi 1il- 
eur que l'unificalion € 








occidentale préoct Le nationalism 
économique des peuples européens à souven 
omime origine un proltectionnisme agricole 
Ce n'est pas là phénomène surprenant ca! 
nombreuses sont les nations qui se soucient 
à juste titre de tirer de leur sol le maximum 
de leur 1 ce. Mais les conséquences de 
e proteclionnisme sont fächeuses (c'est le 
moins qu'on puiss( e) pour l'économie eu- 
ropéenne el pour le niveau de vie des travail- 
leurs. Il faut un un grand effort de moder- 
nisalion et d'adaptati ur diminuer ce pr 
tectionnisime € | supprimer 
Alors que la n et les mouve 
ments de popee une tion immé- 
liate et il est difficile d'envisager en ce 
matières une réflex in qui ne se traduise im 
ee itement en réalisations, le le 


l 
l'agriculture est pl 


doute sage de lat 
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} P 
blème particulier, celui de <a modernisation 
L 
Cette modernisation est nécessaire aujour- 
d'hui aussi bien pour les moyens de produc 
tion que pour l'organisation des marchés et 
des débouchés. Elle se pose à peu près d'une 
manière analogue dans les principaux pays 


d'Europe et seule une association européenr 
permettra d'aboutir, car l'effort à faire ne 
peut être spécial à une nation. 

Il n’est pas proposé de créer tout de suile 
un commissariat: une commission d'él 
peut être une prem ère étape. Son travail sera 
poursuivi en toute indé spendance e + sans délai, 
Au vu de ses résult us, le conseil de l’Europe 
pourra décider comment i! devra ‘ani. 


IV, — D'un projet de commission europe 
de l'instruction publique. 


Lorsqu'un pouvoir tyrannique s'installe à 
la tête d'un Etat, il se préoccupe très vite 
d'imposer à la jeunesse un moule uniforme 
d'éducation. Cette méthode est heureusement 
incompatible avec l'idéal et les méthodes de 
la démorcralie, Mais la leçon ne doit pas êtr: 
entièrement perdue. Si l'on veut progressive- 
ment atténuer les opposilions intellectuelles 
qui séparent les différentes nations euro 
péennes, il est indispensable, dès mainte- 


‘cine 





nant, de se préoccuper de la formation de la 
jeunesse H n'est pas d'entreprise plus diffi 
Cile. IL n'en est pas qui exige plus de pru- 
dence. Mais il n'en est pas de plus nécessaire 


‘ar c'est dans l'esprit des jeunes que n aissen! 
les idées qui inspireront la politique de de- 
main. 
nte proposition suggère deux essais, 

l’autre limités, mais tous deux, sem 
ble-t-il, fustifés et partallement co! 


formes à 
l'idéal de liberté qui doit animer la politique 
curopéenne. 











Le premier de ces essais intéresse l'ensei- 
enement supérieur, Les universiiés des na 
tions européennes Ont subi, dépuis un siècle, 
une sérieuse déformation. Elles se sont Sous 
vent orientées vers des enstvignen s prali- 
ques, vliles aux jeunes gens qui se d il 
\ certaines Viles pruivssion eues, «À . t 

ne € ON Ma r'e et un peul seu 
lemme g L) IL est iulru 
{raieto l { t LL jan l Lo 
nationali-me € " d VU! 

Mème les dis scie ques ( s 
dipiom COrresf i à des m qui 
ont d ali À soi m et 

S(I ti exct rIn | is 

ont ‘ L'un Etat. Où Ï l \ ( 
isme de la K sance ? Ce l \ 

1e | ù \ouve \ 
la 1H Nous =äaviul ruli | i 
ill 

HN tr uit pa li l'état pro- 
CTammme €! pet lé! ‘nc r les 
tesciplin fondan les | méde- 
ine, lett , dro ( aussi d tech 
niqu ou de sei es appli { Le pros 
gra:nme serait e base. Chaque nalion pour- 
rait elle le souhait le compléter à sa 
œuis S es peu tre certain l versilés 
ou cé 3 facultés, au début, je prendraient 
\ leur compte. Mais un grand pas serait fait, 


Le diplome 
es étlude 
Echanges 


il grand p 
la liberté. S 
éeignement 
en démocra 


étudiants qu 


nombreux d 
tante. Il est 
tige des 
scientiiques 
rrandement 
nes souffre 


le commerce 


augmentant 


études 


consécration nécessaire de touies 
iurait une valeur européenne. 


le professe iré, échanges d'étu- 
diants, échanges d'idées, tout 


serait facilité 
‘identale et de 


rofit de l'unité 


ans doute il ne s'agit que de 


supérieur Mais les universilés, 
tie, sont ouvertes à tous et le3 
i v so formés exvrcent, en de 
)rti iines, une action très limpor- 
enfin à remarquer que le pres- 


supérieures et des travaux 
du vieux continent en serait 
renforcé, car la peneée des hom- 


des cloisonn ment autant que 
des marchandise Ce n'est qu'en 
la valeur de sa propr culture 
la défendra contre l'excès des 


que l'Europ 
ufluences extérieures. 

Un second effort peut et doit € tenté: il 
est plus difficile que le premier, tnais donnera 
les an résultats ge tou les pays 
l'Europe la formation des inshiluteurs el ceile 
des profi ours de Ivcée ou | établissem nts 


sirnilaires pose des 


sont, dans 
que l’on en 


\ 


eris au Y 


problèmes analogues. C8 
l'ensemble, les mêmes matières 
seigne aux enfants et aux udoles- 
ux continent Qui ne voit lee con- 


quences fécondes d'1 formation Cort 
mune de tous les sisines qui, dans chaques 
pays, auront, en calcul, en latin, en histoire, 


dt phs que, 
mmunales ou des Ivcées de grande3 


LAN! olce C 


métnours F 


années, de 


Const *able 





lents résultais: pragt 


bancs de3 


à enseigner sur Îles 


e chaque nüs 


Is nouveie d 


besoin d'en dire davan- 

n saisit aussitôt les espé- 

attachées à une €eemb!lane 

"est pas pos bb! dès de- 
travail plus im 


‘deste donne”ait 
amine coni- 
ogg tuelle, mélange de 
dagogiques, échanges multipliés 
et de pr Penn. En quelques 
;s transformations d'une porlég 
peuvent être accomplies 


Les deux exemples qui viennent d'être cités 


ne sont que le 
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ges d'£ 4 


rédaction dé 


viraient de base à 


pléteraien!, 
pa:ticuiiers,; 

université 
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plus 
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pour l'instituer. 


est-il simple 
français de 
mission 
que. Mai 
“omplir 
ominme pri 


terrain » not 
] 


Un ph GS 
écrivait voi 
Çai Ang 
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utile et en 


européenne de 


té jà 


d'une œuvre aux 
peut rêver d'échan- 


débr! 
mulliples. On 


Gêv ee 


clers et d'étudiants par milliers; à la 
» manur!s » eu ropéens » q ñ cer. 
in enseignement |ue con- 


dans chaque nation, des rmanuris 
à la créalion d'une ou de deux 
s européennes ».… 

européen à l'instruction 
trait devant lui la plus belle, la 
mème temps la plus gran- 
1issions. Sans doute est-il trot tôt 
Aussi, un peu à contre-CŒur, 
“ment suigaéré au Gouvernemetd 
proposer la création d'une com- 
l'instruction  publi- 
à pourra ac- 
J620£Nn6, aura 
‘parer Île 


iesariat 


cette commission, 
une excellente 
icipate mission de « pr 
ir un homme d'action. 
phe espagn 10!, Ortega y Gas: 
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flexion est juste et doit êlre mé 


lement J'Europe ne se fera pas 
mére Elle est divisée depuis trop 
Chadue halion & pi en fous 
\ position trop ndépenuanté 
] ‘ iscment on isolement 
une exiger de la raison que 
{ ] pa: l pt ivætil Cconitrt 
! IX qui LA la valeur de { Hovau 
Ooccideoniat di nations européennes €t à Play 
hir de leur ivilisation, ne doivent pas set 
aver de 1n9 L'Eurwpe ne se fera qu'avec 
aäcce ptati ET ra donnee qu apres ur” col $- 
tant effort et la vision claire des avaniages 
de l'association. I ne faut donc ni tarder à 
entreprendre, ni mesurer Son audac 
« L'époque dit ecvallt est passée, Celle 
di ophistes, des économistes €t des c i1cu- 
lateurs lui succède, et a gloire de l'Europe 
es! Cleinte à Jarnais » Ainsi s exprimail Burke 
en 150, Le ton mélancolique de ses propos 
demeure actuel, On ne serail peut-être pas 
compri i l'on affirmait, en ce rmmilieu du 
vingtième siècle, que la gloire de l'Europe ne 
reviendra qu'a le relour d« chevaliers! 
Mais 0 lit lévrait pas étre contredit, si, 
s'exprimant un peu différemment, on osail 
dire que l'Europe ne reviendra à la gloire 
qu'en reprenant une exacle conceplion de la 
valeur des chos humaines, c'est-à-dire en 


se préoccupant avant tout de justice sociale 
et de liberté, Sophistes, économistes et cal 
culateurs ignorent que rien de grand ou de 
durab'e ne se construit sur l'inégalité, Ja 
souffrance, la misère. La politique moderne, 
qui veut l'Europe, doit étre un chevalier. 
Montrer que le premier travail de l'Europe 
est de porter remède aux maux devant les- 
quels les nations sont impuissantes; montrer 
que lorsque des démocrates édifient l'Europe, 
fs cherchent d'abord une meilleure exis- 
tence pour les hommes et ies femimes qui y 
vivent: voilà la grandeur d'une nouvelle che- 
Valerie qui se penche d'abord sur le sort 
du menu peuple, et qui sait, en même temps, 
_ pour défendre une civilisation, il faut 


onner aux hommes, qui peuvent devenir des 
combaltants, le sentiment que celle civili 
salion mérite les sacrifices que, d'avance, 


l'on accepte pour elle! Lorsque les peuples 
auront compris, C'est-à-dire lorsqu'ils auront 
vu, senti, apprécié l'œuvre soriale de l'Eu- 
yope libérale, on sera surpris de voir avec 
quelle facilité, les gouvernements accent 
ront plans mililaires et plans économiques ou 
financiers ! 

C'est à la France de se hâAter. C'est à la 
France d'être audacieuse, L'Europe libérale, 
en effet, ne se fera que si la France en 
ge la direction spirituelle. Elle seule parmi 
es grandes nations y a un intérêt immé- 
diat, vital. Elle seule peut rallier, par sa 
ténacité, les nations hécsitantes 

Souhailons que le Gouvernement français 
le comprenne, qu'il soit ferme dans ses pro- 
osilions et persévérant dans leur réalisa- 
ion, 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution sui- 
vante 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


lÆ2 Conseil de la République demande au 
Gouvernement de saisir, dès la ratification 
du statut du conseil de l'Europe, le comité 
des ministres, aux fins de discussion et d'ap- 
probalion par l'assemblée consultative, de 
divers projets de nature à prouver rapidement 
l'utilité de la nouvelle organisation polili- 
que curopcenne, 


L — Créaiion d'un conunissariat européen 
à la reconstruction et à la construction. 


19 Il sera instilué, sous l'autorité du 
conseil de 1’Europe, un commissariat euro- 
péen à la reconstruction et à la construc- 
tion 

Ce commissariat sera créé pour douze ans. 
Toutefois, il pourra étre supprimé par déci- 
sion du conseil de l'Eurone à l'expiration de 
Ja première période de six ans: 
2° La tâche du commissariat sera d'amé- 
liorer les conditions de logement et d'habi- 
tation des peuples des nations associées. A 
€elle fin, il aura la charge d'assurer le relè- 
vement des ruines et la reconstruction des 





maisons détruites, la suppression des taudis 
et la construction de logements nouveaux, 
enfin la modernisation progressive des 1l0ge- 
ments urbains et ruraux; 

%o Le comminissariat établira, pour l'ensem- 
ble des nations membres, des plans et des 
projets de reconstruction et de Construction. 
Son autorité se subetiluera à celle des gou- 
vernements pour l'exécution de ces plans; 

ïo Les nalions membres du conseil de l'Eu- 
rope mmellront à la disposition du Commissa- 
riat les moyens nécessaires pour ässurer sa 
tâche, notamment: | L 

a) Les fonds, par affectation d'un impôt ou 
de plusieurs impôts, : 

b) Les matériaux, pue le contrôle et Ia ges- 


ion de certaines fabrications, notamment 

| t At mirti rAfahris 

celle des éléments de construcuon préianri 
quee : . . 

€) La main-d'œuvre, par l'inslitution dans 


toutes les nations membres d'un service obli- 
galoire de six mois pour les jeunes gens 
âgés de vingt à vingl-cinq ans; 

5e Le cominissariat pourra emprunter, même 
par voie d'appel public à l'épargne; Ë 
Go Le commissariat disposera de fonction- 
naires et d'architectes, IL aura aulorilé pour 
passer des marchés; 

fo Le commisariat dornera un caractère 
nettement européen à son œuvre en créant 
un nombre limité de types de maisons ou 
d'immeubles, qui seront dits « maisons @ur)- 
péennes »; 

So Le comim'ssariat rendra compte de son 
activité deux fois par an au comilé des mi- 
nistres ou à une commission désignée par 
ce comité, une fois par an à l'assemblée 


consullalive. 


II. — Création d'un commissarial européen 
à la population. 


lo 11 sera ronstitus, sous l'autorité du con- 
seil de l'Euripe, un <ominissar at europ'eu 
à la population, * 

Ce commissari sera créé pour SiX ans. 
linrer les conditions d'existence des hommes 
el des femmes vivant sur le terriloire des 
nations membres €t se trouvant d’une ma- 
nère permanente sans emploi valable. 

A cette fin, il aura la charge: 

a) D'organiser une politique commune des 
nations membres à l'égard des himmes et 
des femmes aits « personnes déplacées » ou 
se trouvant dans une situation analogue; 

b) D'aménager ou d'organiser les mouve- 
ments de population à l'intérieur des nalions 
metnbres ; 

c) D’assurer l'installation, sur les territoires 
des nations membres, soit en Europe, sait 
hors d'Europe, des hommes et des femmes à 
la recherche d’une implantalion rouvelle; 

d) D'établir l'unité de politique des nations 
membres à l'égard des organismes internatio- 
naux compétents en malière de population, 

30 Le comiaissériat élablira les A rare 
d'action nécessaires à la réalisalion de ses 
fins, 11 les soumettr& pour avis aux gouver- 
nements et sera chargé de leur exécution; 

io Les nations membres du Conseil de 
l'Europe mellront à ,a disposition du corn- 
missariat les moyens nécessaires pour assu- 
rer sa lâche, notamment les fond:: 

o0 Le commissariat pourra nbtenir Ja <on- 
cession de terrains pour l'installation d'érni- 
grés ou de réfugiés, Les &cles de concession 
pourront donner au commissariat pour une 
durée déterminée Ja responsabilité adminis- 
trative des centres d'installation: 

6 Le commissariat rendra compte de son 
activité deux fois par an au comité des mi- 
nistres, ou à une commission désignée par 
Je comité, une fois per an à l'assemblée 
consultative, I] pourra proposer tout projet 
d'extension de ses attribulions, notamment 
en matière d'hygiène et de santé publique. 


AU. — Création d'une commission européenne 
de la modernisation agricole. 


fo Il sera instilué, sous l'autorité du Con- 
seil de l'Europe, une commission européenne 
de la modernisation agricole. 
Celle commission sera créée pour deux ans, 
Elle comprendra dix membres et un prési- 
dent, désignés par le comité des ministres. 
Le président et cinq membres au plus pour- 
ront être choisis parmi les membres de l'as- 





semblée consultative; 


at 
2% La tâche du commissariat sera d'amé-- 





90 La tâche de la commission sera de fire 
les études et d'étahiir les projels sur toutes 
les queslions intéressant la modernisation de 
la production agricole des nati2ns membres. 

Elle éludiera en particulier: 

a) L'organisation et Je dévelonpement ées 
moyens de produclion de l'agricullure, no- 
Wimment la production des machines agri- 
coles et des engrais; 

b) L'organisation et le dével:ppement des 
débouchés de l’agriculture eurmeerne, notam- 
ment l'organisation et le développement des 
industries alimentaires, 

€c\ La création de stations européennes 
d'expérience et d'écoes européennes de for- 
mation pour agriculteur; 

d) Les possibililés da normalisation euro- 
péenne de cerlains produits; 

3o La commission disposera des plus larges 
pouvoirs d'enquêle. Eile pourra désigner des 
rappôrleurs pris hors de son sein. 

Les travaux de Ja commission gerant 
secrets. Elle pourra toutefois décider Ja pübli- 
cation tolale ou partielle de certains rapports 
et de leurs travaux préparatoires; 

jo A l'issue de ses travaux et au plus tan 
à l’expiralion du délai de deux ans prévu 
ci<lessns, Le président de la commission dépo 
sera des projets de résolulions devant Je 
comilé des ministres, Ces projets seront com- 
muniqués à l'assemblée consultative, 

Le Conseil de l'Europe devra, a:ors, se pro- 
noncer sur ces projels et sur la création, 
pour l'exécution de ces proicts, d'un commis- 
sariat européen à la modernisation agricole. 


[V. — Créalion d'une commission européenne 
de l'instruction publique, 

40 T1 sera inslilué, sous l’antorité du Conseil 
de l'Europe, une commission européenne de 
l'instruction publique. 

Cette commission sera créée pour deux ans. 

Elle comprendra dix membres et un prési- 
dent désignés par le comité des ministres. 
Le président et cinq de ses membres au plus 
pourront être choisis parmi les membres de 
l'assemb'éce consultative; 

20 La première tâche de la commission sera 
G'établir un programme commun d'enselgne- 
ment supérieur pour toutes les matières fon- 
damentales des sciences, de la médecine, des 
lettres, du droit et des matières techniques 
ou de sciences appliquées pouvant faire 
l'objet d'enseignement supérieur. 

Ce programme, dit «programme européen 
d'enseignement supérieur », servira de base à 
l’enseignement dans chaque nalion des uni- 
versités, facultés ou écoles compétentes, Le 
diplôme délivré par ces universités, facultés 
ou écoles aura une valeur curopécnne; 

3o La commission devra également préparer 
un projet de formalion commune des maitres 
et professeurs des établissements scolaires 
pour enfants et adoïescents, 

Ce projet comprendra, d’une part, les pro- 
gramimes d'enseignement et d'éducation de 
ces maitres et professeurs, d'autre part les 
modaiilés praliques éoit d'échanges entre na- 
lions, soil d'institutions européennes char- 
gées d'assurer cette formalion commune; 

4o La commission établira un programme 
de manuels d’enseignement utilisables dans 
les écoles européennes des divers degrés; 

59 La commission pourra étendre ses études 
à d'outres domaines de l'instruction publique. 
Le président de Ja commission en avisera le 
comité des ministres; 

Go La commission disposrea des plus larges 
pouvoirs d'enquête. Elle pourra désigner des 
rapporteurs pris hors de son sein. 

Les travaux de la commission seront 
secrets, Elle pourra toutefois décider la publi- 
cation totale ou partielle de certains rapports 
et de leurs travaux préparatoires; 


T° A l'issue de ses travaux et au plus tan 
à l'expiration du délai de deux ans prévu 
ci-dessus, le président de la commission dé- 
posera des projets de résolutions devant fe 
camilé des ministres. Ces projets seront com- 
Mmuniqués à l'assemblée consultative. 

Le Conseil de l'Europe devra alors se pro- 
noncer sur ces projets et sur la création, pour 
l'exécution de ces projets, d’un commissariat 
européen à l'instruction publique. 
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Certains esprits, et parfois des meilleurs, 
sont même pris de doute quant 4 Ja valeur 
des institution pariementair< s. Ds percent 
au'en ce pnilieu du XXe siècle, H esl néres- 
saire de trouver de nouvelles formules poitti- 


ques pour résoudre les problèmes qui se po- 
sent à toul gouvernement 

Contrairement à ce que l'on pourrait pen- 
ser, tte expérience que nous VIVONS dr pis 
six mois permet de conclure de la manière 
la plus ferme aux éminentes qualit du ré- 
gime parlementaire. Un paricment peut 4 
cule:, un parlement peut travailler, un par- 
lement peut faire œuvre ulile, un parlement 
peut rnème, le grande problèmes, prendre 
des posilior eltes, un parlement, sur des 
tâches difficile peut exprimer une Opinion 
el: r une œuvre, mais il faut une condi- 
tion préalable: c'est qu'il soit en mesure de 


fonct Hilié!f 
Auiourd'hui, et en partie du fait de nos 


règle mnstitulionnelles, de la mauvaise qua- 
lii4 de certaines disposilions légishlives, le 
Pa nent 1 j lionne plus. { nt ci 
rè C4 { Os! ] quil ! convient dé 
ModHer pi auvegarder un réghne neéces- 
Saire à la ll 5, C'est dire que ja défense 
de : instilulio uxige dé<orinais mo «Je 
di el davantage de réformes, dont cer- 
taun ont {1 ofondes, et dk \ piupart 
sur! { urgente 

Le } il | t n'a d'autre obj tif que 
d'e er de pi er ce qu'on pourrait appe- 
kr réforn : mnstilutionneles MmITImMmAa 
pour assurer le bon fonclionnement du ré- 
gime parlementaire. Elles dolvent étre eom- 
pléte par des réformes Mpgislalives dont les 


us urgentes. visent In réforme de l'Etat, 
En: l'objet d'une proposition de loi déposée 
le miêsne four 
4 Exercice du pouvoir parlementaire. 
Trois réformes paraissent indispensables: 
a) Le Gouvernement à le devoir d'assurer 
des conditior rmales au travail législatif. 
fl n'est pas de travail utile au Parlement s'il 
n'existe pas un programme élabhi par le Gou- 
vernement responsable de la politique du 
pavs. Les propn ons émanant de l'iniliative 
par'emenlaire s interpellations et les ques- 
tlons orales, ne constituent pas la tAche Cuns- 
tante les asserublées : ce sont des 1! lents 
de In vie parlementaire et ils doivent. en 
quelque sorte, se greffler sur un travail fonda- 
mental qui est la discussion de projet 
afpo le Gouvernement selon un 
gratunie 101 e établi à l'avar nl se prô- 
fongeant suivant un horaire fixé, pendant 1 
année et môême davantage. 
Pour exiger l'application de celte règle de 


l 
} 
; 
ht 


s de loi 


bon sens et pour mellre les responsabilités 
ou clles doivent être, il est indispensable de 
déclarer que tous les projels de loi déposés 
par le Gouvernement sont discutés par priorité 


et une priorité qui soit absolue, Un texte ne 
peut obliger un gouvernerment à agir, mais 
un texte Jui donpant le moyen de l'action 
évile la confusion et place les responsabilités 
où e!!les doivent &tre. 

A j'occasion de cette modification, il irn- 
pPurle d'abroger l'interdiction faite au Conseil 
de la République de statuer en première lec- 
ure sur les projets de lois déposés par le 
Gouvernement et sur les propositions érma- 
nant de l'initiative d'un ou plusieurs géna- 
teurs. Celle interdiction est une cause de 
retard dans le travail législatif et ne peut 
ra sonneblement être motivée. 

b) Le contrôle budgétaire doit cesser d être 
une parodie 

D'abord, et conformément à la tendance 
qui se fait jour depuis plusieurs mois, il faut 
cesser de considérer que le budget de l'Etat 
est simplement constitué par les dépenses 
inscriles aux chapitres des différents minis- 
tères, Comples spéciaux du Trésor, comptes 
des entreprises publiques et subventiannées, 
programmes d'inveslissements doivent étre 
soumis au contrôle du Parlement dans les 
mêmes condilions et sous les mêmes sanc- 
tions uu Je budget ordinaire 

Sans doute l'expérience a-t-elle montré qu'il 
est oratiquement impossible à l'administra- 
lion de préparer, au Gouvernement de juger, 
au Parlement de discuter, l'ensemble des élé- 
ments budgélaires traditionnels et nouverux, 
année par annte, I est donc proposé comme 
seconde mesure d'étendre le contrôle parle- 
mentaire sur une durée de trois ans, Chaque 





année un tiers des dépenses publiques sera 
soumis au contrôle détaillé et deux tiers dis- 
cutés selon des principes analogues à ceux 
que le Gouvernement à instaurés dans la Hi 





de décembre 19%18 dite « des maxirua », Par 
roulernent sur une durée de trois ans Ja 
totalilé des dépenses de FElat sera sérieuse 
ment contrôlée 


e) ! est indispensable de modifier Farti- 
cle 20 de la Constitution qui rend impossible 
travail législatif cohérent, Celle imaniére 
de lier Conseil de la République et Assemb:ée 
nationale #houlit à une irnpasse au grand 
larme des Jois 

Notre éminent et très respecté collègue 
M. Pernot, dans une proposition n° 32% qu'ont 
ésalement signée MM. Boivin-Champeaux, 
Chartes Brune, Peschaud ct Ernest Pezet à 
établi d'une manière irréfutable les contradic- 
tions et les ridicules du svstème en vigueur. 
N n'est rien à ajouter à l'exposé des motifs 
le sa proposition. 

Tonltelois, on peut estimer que les sugges- 
tions de M. Pernot ne seraient pas suffisan- 
*s, si elles étaient acceptées, pour remédier 
aux graves défauts qu'i signale lui-même. 
Sans doute le Conseil de la République n'a 
pas à mettre en jeu la responsabilité du Gou- 
vernement et cette resfriction de ses pouvoirs 
ne permet pas, en matière législative, de lui 
donner un rôle égal à celui de l'Assemblée 
nationale, Mais son avis doit être pris en 
considération, L'institution d'une commission 
mixte, avec une procédure simpée, rapide, 
mais qui donne loule garantie à l'Assemblée 
nationale, est probablement la meilicure so- 
tution. 





IL — Fonctionnement du régime 
parlementaire. 


Deux dispositions sont nécessaires: rendre 
au Gouvernement le droit de dissoudre J’As- 
semblée natidnale et recommander une ré- 
forme électorale. 

a) Les constituants d'octobre 196, voulant 
tenir compte au moins en apparence, du re- 
ferendum qui avait écarté le premier projet 
constitutionnel, ont prévu fa possibilité de 
dissoudre l'Assemblée nationale, Mais quand 
lions édictées, 
il est aisé de se rendre compte que la disso- 
lution est impossible Le droit de dissolution, 
dans notre Constitulion, est une « fausse 
fentire », Les condilions qui doivent perrmet- 
tre de la prononcer sont draconiennes. Elles 
ne <cront à peu près jamais réalisées, ct reu- 
vent toujours être évitées. Enfin il n'est pas 
pensable que Ja dissolution de l'Assemblée 
nationale entraîne une sorte de dissolution 
du Gouveraement, ce qui par :es articles de 
la Constitution, est à pen près réalisé puisque 
ie président du canseil et le ministre de Fin- 
térieur disparaissent et que chaque « groupe » 
non représenté au Gouvernement envoie dé- 
sormais l'un de ses membres y siéger! 

On ne dira jamais assez que la dissolu- 
lion est une des deux ou trois pièces mai- 
tresses de tout régime parlementaire, Lorsque 
l’Assemhiée élue au suffrage universel di- 
rect ne.peut pas êlre dissoute, le régime par- 
lemmentaire est faussé, Le Gouvernement, res- 
ponsable des destinées Ge la nation, ie peu- 
ple, lilulaire de la souverainelé, sont réduits 
l'un à l'inaction et l'antre au silence. Souve 
nons-nous que des hommes politiques venant 
de tous les horizons rappelaieut, vers les 
années 1930, qu'un des défauts de :a Ille Ré- 
publique était celte mauvaise f{radilion qui 
avait enlevé au Gouvernement le droit de de- 
mander ia dissolution de la Chambre des de 
puiéx, 

Revenons au bon sens politique. Permettons 
la dissolution Ge l’Assembiée nationale. Pre- 
nons, certes, de: garanties. Pas de dissolu- 
tion au lendemain d'élections nouvelles! Pré- 
voyons qu'une Commission de contrôle des 
libertés publiques aura mission d'éviter 
toute altération du libre jeu des règles fon- 
damentales de Ja démocratie. Mais rendons 
au Gouvernement et au peuple un droit qni 
leur est également nécessaire! 

b) Le régime électoral est aussi important 
que les mécanismes constitutionnels les plus 
solennels, C’est ainsi que l'on peut dire très 
justement que Le véritah'e principe de la 
Constitution de 1916 est celui &e la représen- 
tation proportionnelle, quoique la Toi électo- 
rale ne faëse pas parlie de la Constitution 
Or la représentation proportionnelle, qui peut 


1: 


on°lit avec atlention les disposi 





avoir une certaine valeur appliquée à « 
assembées Consultalives, quand ele ré: 
élections à un parlement, c'est-à<4ire à 
assémhiées poliliques, prépare le ! 





de la démocralie! Il est étonnant 4 
quel point nos constituants en 
raicnt ausi bien l'expérience faile p 


nombreux Elals que les travaux d'un £ 
nombre de maitres francais où étrange 
la science politique. Il n’est pas de ré 
parlementaire viable dans une ‘grande n 
sans un scrutin majoritaire. Toute a téra 
du scrutin classique tel que les premiers r 
publicains, ceux 4e 15: el ceux de 187: 
l’avaient instilué et pratiqué, provoque à 
longue, et parlois rapidement, Finslabil 
des gouvernements, à donrnalion des par 
la desaffection du sutfrage universel. 

I est grand temps de nous réformer. fl 
n'appartient peut-Clre pas au Conseil de !à 
République de proposer le premier une 

L 


Le 


éleciorale précise pour Felection des éépu: 
roais la représentation proportionnelle ni 


pas seulement employée pour les éleclia 
à l'Assemblée nationale. Elle est prévue | 

@e Conseil de la République dans les aéparte- 
ments les pius peuplés, Elie à également si 
place dans Ha loi muraicipale. Sans entrer 
dans le détail Ge la législalion électorale, il 
est possibe et même nécessaire, dans Fin“ 
rèl de la République, de prendre pasitio 

de préciser par voie conslilufionnele, l'ia- 
terdiction de recourir à ja représentation pr 
perlionneile pour les élections aux assim 
blées politiques, 


UN et EV, — Récryanisalion des assemblées, 


La Constilution de 1946 a prévu quatre as- 
semblées 

Sans doute, seul le Conseil de la République 
parlage avec l’Assemb'ée nationale le droit 
ae se dire parlement, mais l'AssembKe de 
l'Union française et le Conseil économiqu 
sans le titre, sans les allribulions, sans l'au- 
torité, sont de vérilables assemblées parie 
menlaires. Quatre assermbwes!t Telle est la 
cénérosilé @e fa nouvelle Constitution. 

Disons lont haut ce que beaucoup penser! 
tout has. C'est trop! Le bon sens est choqué 
de cet extraordinaire foisomnerment, Au sur- 
plus, on connait l'ulililé de deux assemblées: 
éviler 1e5 inconvénients, les dangers même, 
de l'assemblée unique; en même temps don- 
ner à cerlaines coilectivités, communes, 
villes, départements, terriloires, 1a possibi 
lité légitime de parliciper à la représentation 
nationa.e. L'utilité d'assemblées supplémwen. 
taires est moins nette. 

L'Assemblée de FUnion française à pour rai- 
son et pour armbition d'assnrer dans !a mé 
tropole la représentation des départements 
territoires æet Elats d'outre-mer. C° uns 
idée à Ia fois noble et nécessaire. Mais en 
peut se demanuer si la sation est con- 
forme à la valeur de lidée. 

S'agit-il d'une représentation consultative 
Dans Ce Cas, pourquoi avoir prévu, en si 
grand nombre, des représentants de la métro- 
po'e désignés en fait par Les partis politiques ? 
Pourquoi aussi avor fondu la représentation 
de tous Les territoires en un seul organisme ? 
La sagr::e aurait été d’envisager des conseils 
séparés par territoires au groupes de ferrt- 
loires et sans repésen'alion métropoitaine. 

Peut-être a-t-on voulu une représentation 
parlementaire, c'est-à-dire politique ? En ce 
cas, deux graves objections viennent à l'es- 
prit. D'abord cette tentative fait double emplol 
ave” La représentation au Parlement, ct l'As- 
semblée paraît une « doublure » dont l'utilité 
n'est pas établie. D'autre part et surtout, on 
doit remarquer que l’organisation de l'Asserm- 
blée engage la représentation de l’Union fran- 
française dans une voie sans issue. Le pou- 
voir législatif, auquel participent les assem- 
blées parlementaires, s'exerce de Paris sur 
les départements et les terriloires d'outre-mer, 
mais il ne s'exerce ainsi qu'à titre tout à 
fait exceptionnel sur les Etais associés dont 
le pouvoir législatif, du fait de leur statut, 
esi distinct du pouvoir français, en tout cas 
du pouvoir métropolitain. Le maintien d’une 
Assemblée caggposée à la fois des délégués 
élus par des départements d'outre-mer et par 
des Etats associés risque d'arrêter an départ 
toute représentation parlementaire valable des 
territoires qui demeurent étroitement ratta- 
chés à la métropole, 
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Une conclusion me paraît s'imposer: la re dirgeants aussi bien qu'ouvriers, ing eurs ! totalité di lé px sd Etat €: \ ° 
rése sation de l'Union française doit êlre | aussi bien que iltivateurs. 1 cr S | le Pa went d'une manière « nr 
entièrement revisée. 5 intérieure serait fondée su a ; s licle par à le ; 
Les départements et terriloires d'outre-mer des grandes branches di 4 j lé 30 | su { ( | bliq 
aui dépendent du pouvoir législatif, métropoli ou d'outre-mer. Les d S St ’ RE ‘ d:f e texte « ‘ do ë | | 
ain, auquel participe le Parlement, mêmi peu près sans except des délihér SI de | lo] | \= l 
lrsqu'il ne l'exerce pas en entier, doivent | sections spécialisées sque l'Assen é na | | 
pénéficier d'une représentation complète au Dans sa dernière par cette ] projet où la propos À « ère 
Parlement, Sans doute faudra-til tenir applique les idées qui x ent d'être ex] lectur le ( ’ ir ’ #r 
compte (comme on l'a déjà fait} du stade gées. comn ixte es fé 
evolution historique de cl aque territoire. Je terminerai par un hs bon in Cell: nn mix le Le e 
Sans doute faudra-t-il tenir compte aussi du | fante : men se] par lJ’A blé 
1 joué par le Parlement dans la législation Uélte proposilion de ésolution. comolété nale, | pa (4 | d R | e, 
de chaque territoire. Mais, si les modalités | par une autre propos n sur la réforme di cl é ‘ À ‘ s deux 1! uières 
peuvent varier el surlout évoluer, ce qui est | l'Etat, est d posée sans esprit de manœuvre séanc la m bsolue. L'ASs é 
mportant, &’est la règle. On pourrait envi- | C'est un des traits du vieillissement de il nation et le la KR Dlique éli- 
ag une organisation spéciale du Conseil | système que le fait de poser au grand j sent u mbre d ppléa Û e du n 
( la République qui, par auginentati de | un grave problème est tout de suite considéré bre des titulaires. La « mixte élit 
membres el peut-ôtre certaines transfor- comme un signe di mauvais esprit, sinoi son ] «lt 1l à VOIX } te en is 
imctions de structure, en ferait un sénat de d'imperlinence et, chez les plus indulgents le parlag Ell 1.1 t statuer 
France et d'outre-mer. Une étude plus dé- | d'arrière-pensées, I semble que l'on fasse du | à moins de huit prés 
tuillée sera nécessaire, Mais, dès maintenant, Silence et du conformisme le crtère de la La DIn:s 1 InixIe sa lu différend 
il serait bon de fixer, en principe, que ces loyauté à la République. Quelle erreur! quelle établit un texte ts l x deux as 
départements et terriloires imérilent une re- | imprudence! Le silence et le conformismi semblées Si 1 e des deux assemblées 
présentation réduite encore, peut étre, MäisS | sont les premières étapes de la trahison. Et l'adopte, il a for le loi el peul Ctre promu 
parlementaire, de préférence à une représen- quand ce silence et ce conformisme suppo- | gui 1 icune € lieux à mblées ne Fac 
tation plus importante au sein d'une Assem- | sent l'abandon de la doctrine politique à la- | “epte sans modification, le texte adopté par 
hlée qui ne pourra jamais participer ulilement quelle on croit et que l’on a défendue devant l'Assemblée nationale à la te de la discus 
au travail législatif. les électeurs, la trahison est accomplie ! sion de la proposition établie par la commis 
Les Etats associés échapepnt normalement Le régime parlementaire ne fonct:onne plus | “lon mixte, à force di i et peut être pro 
É pouvoir législatif du Parlement français. | en France. Or, le régime parlementaire peut | Mulgué. 
La seule question parait bien ètre celle de | fonctionner. L'Etat républicain est en train 
la représentation parlementaire des Français | de mourir. Or, l'Etat républicain veut vivre. I. — Fonctionnement du régime 


qui résident en ces Elats. La réponse est d'ail- 
leurs facile et a déjà été donnée: les Fran- 
çais doivent élire des délégués au Conseil de 
la République. Au demeurant, le Parlement 
na pas compétence, car un Etat associé dis- 
pose, selon les termes de l'accord passé avec 
le Gouvernement de la République, d'un pou- 
voir indépendant. La Constitution, à juste 
titre. à prévu un organe particulier, le Haut 


Censei: de l'Union française. Cetle institution, 


qui à un caractère gouvernemental, parail 
avoir seule compélence pour assurer entre 


la République et les Etats associés l'accord 
des intérêts et des politiques. 
La présente proposition, pour 
qui viennent d'être exposées, & 
veaux principes qui pourraien (re 
pour la représentation de Union française. 
Le Conseil national économique ire la 
représentation des intérèls économiques 
çais. IL est indispensable, en effet, que les: 
artisans de la richesse francaise 


sullés par les pouvoirs publics el soicnt, 


les raison 


ITO0re 
imp tit 
[ 

Li 


dust 


soient 


conséquent, représentés auprès d'eux. Leur 
influence est utile, comme il est utile aux 
pouvoirs publics de connaitre leurs besoins. 
Lette idee juste ne doit pas cCtre déformée 
Ccriains esprits ont envisagé et envisagent 
encore fa transformation de la seconde Cham- 


Assemblée éc 


nl 


lre du Parlement une no- 
mique. Les constituants de 1946 ne sont pas 
allés jusque-là. 11s ont eu raison, car la re- 
présentation proportionnelle 
comme la représentation proportionnelle des 
opinions est contraire à l'esprit et au mi 
comisme de la déanocralie, Une Assemblée 
sinon 


en 


des intérêts 





éccnomique n'a pas vocalion à parltici au 
cuvoir législatif. Elle n'a pas davantage vo- 
calion pour diriger le pouvoi 

Toutefois, les constituants de 41916, s'ils 
n'ont pas réorganisé le Parlement sur celle 
base professionnelle, par Je statut qu'ils ont 
donné au Conseil national économique, ont 
créé une confusion Ils ont voulu assurer la 
représentation de toutes les « activités », 
débordant ainsi largement le domaine de la 


production et de l'économie. Is ont égal 
ment envisagé les catégories sociales at moins 
autant que les catégories de production. Ils 
ont ainsi abouti à une institution souvent 
üulile quand elle délibère dans certaines de 
ses formations spécialistes, mais qui parait 
avoir vocation d'accéder à de véritables déli 
béralions politiques, Cette erreur est funeste 
et des exemples récents l'ont bien prouvé, Un 
problème de politique est traité en fonction 
des intérêts particuliers que cette Assemblée 
a mission de représenter et les problèmes éco- 
nomiques ou sociaux eux-mêmes ne sont 
étudiés trop souvent qu'avec un souci de 
compromis contraire à toute action valable. 

Il est nécessaire de revenir au bon sens. 
Ce dont le Gouvernement et le Parlement ont 
besoin, c’est d'un excellent conseil de la pro- 
duction et du travail. Les grandes activités 
Le pénis de la nation y seraient représen- 








Mais jl faut avoir 
institutions et l'Etat. 
comporte un grand 
auteur ne 

lité, et n 
ouvre, elle 
et urgent 
En conséquence, 
d'adopter la proposi 
vante 


e met en 
doit ou 


IA volonté 
La 
nombre 


présent 
de 


elle qu'un 
rir un déb 
nous vous 


tion de ré 


de 


sauver Îles 
[R Propos tion 
défauts. Son 


leur reconnait qu'une véritable qua- 


espoir: elle 
it nécessaire 


demandons 


ojulti I > U:1 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


la 


nation 


Le Conseil de 
l’Assemblée | 
la revision de Ja Co 
1916, afin 
institutions parlemer 

Cetle proposil on pi 
posilions suivantes: 


d'une proposition avant pour 


d'améliorer 


Ré] Lu 
di 


blique 


prend 


demande à 


e l'inilative 


objet de décider 
nstülution du 27 octobre 
le fonctionnement de 
taire 
[AE rs 
urra.t comporter les dis 


I. — Exercice du pouvoir parlementaire 

{° Le président du conseil des ministres 
peut déposer, à son choix, les projels de 
sur le bureau de l’Assemblée nationale « 
sur le bureau du Conseil de la République, 
qui en délbère avant 1icur transmission à 
l'Assemblée nationale. Les proposilt s de | 
léposées par les membres du Cons de la 
République sont transmises à l'Assemblée na 
tionale, après que le { eil de la R bl 
que en à délibéré 

Les projels de loi déposés par le } ler 
du conseil des ministres sont discutés par 
pr.orilé, et au plus tard dans le mois q 
suit leur dépôt sur le bureau de l'une ou l'an 
tre assemblée. Le président du ns les 
ministres peut s'opposer à toute délihération 
sur une proposition de lai émanant de Flini- 
tialive parlementaire tant que les projets de 
loi déposés par ses soins n'ont pas été discu- 
tés par l'assemblée qui en est saisie: 

20 L'ensemble du budget de l'Etat est sou 
mis au contrôle du Parlement, 

Cet ensembie comprend je budge! des dé 
penses civiles et militaires, les comptes spé 
ciaux du Trésor, le budget de toute collecti- 


vilé ou organisme 
tion provenant 


dépasse 29 


100 de 


get, ou dont le budget, pour plus de %5 p 
ou 
imposition 


est aiimenté par d 
ayant le caractère 
toire, enfin, quelles 
tion et l’origine des 
penses 


bénéficiaire d'une 
des fonds publics dont le total 


l'ensemble 


es taxes 
d'une 
que soient 
bond: 


OT 


extraordinaires. 


le budge! 


subven- 


de bud- 


son 


106, 
cotisations 
obliga- 

sa dénom na- 
re! des dé- 


Le budget des départements et communes 
n’est pas compris dans cette énumération 
Un tiers de cet ensemble est présenté cha 


que année d'une 
par article. Les dépe 


ce tiers sont présentées globalement par 


manière dét 
nses non ct 


aillée, article 
ynprises dans 
m:- 


nistère, compte spécial, chapitre du budget ex 


traordinaire, établis 


sement ou 


collectivité. 


ées par les responsables de loutes catégories, ; élaui entendu qu'en un cycle de Urois ans la 











blée national HAE Heu 
dans les condi S prévu par la loi du 
15 août 1881 

| ne peut exc 2 | des 
dix-hut mois q vent le renouvellement 
de l'A semblée. 

Dès la publication du décret et jusqu'à réu- 
nion de la nouvelle Assemble lé COmInIS- 
sion de d membres élus au début de cha- 
am älninee } { L di \ Républiq le 
a majorée il lue d t Il l res «1 | 
nit en permanence afin d ler au respect 
tes lib és publiq 

Ele dépos | 1} r le barre le 1 
nouvelle Assembl nat ile dès :a i 
le ct e-C1 

5° Les éle | x deux blé 
[ int le Parlemi eu 1 

e, toute d ré la pre 
ita DE | I r'{ ei { { Frog et 

[TI Rep 14 l rtements, 

terroir A X. e It Î ( t 

ô l { [a] [Ut rite | re} de 
S i parlerne à des « er el 
( de frai fixera pour 
hi 1 \ ! r'é |- 
itio Il Ce étl « \ Ré] | 
{ Lou) IDIC 4 1 } 14 

| sut! t | liiere ha 1e Elat 

{ Il Etat Herr 
bres de l'Uni 1 mn du haut conseil de 

Union fr 1} 1 

Le Francais dom ‘s dar les Etats asso 
ie représent in de la Répu- 

Dès la ; tion d \ de ière des ] Orga- 
niques pi ( le l'Assembl de 

l frar termine {travaux 

IV. — Re] ntation de la production 
et du travail 

7° Le ( seil ! na: normique est transe 

lé € Cor | de la profuction et du 
il institué auprès du président du Gou- 





travail 


r ! } cr 1 , "1 
Inst le la production et du 


| jo] a 
et d'é 


pour mission de délibérer mettre un avis 
sur les projets ou propositions de loi ou de 


règlement intéressant la production et le tra- 
vail, et qui lui sont renvoyés par le Gouverne- 
ment ou soumis par un d: <es membres 
Le Conseil bère normalement par sec- 
section correspondant aux gran- 
des catégories de la prod cl MmétroI o!ilaine 
1 d'outre-mer 


141 
ar! 


oO! 


Une or 1e fixe sa composition et son 
statut. 
| Re EE 
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NEXE N° 443 
ANNE | 
{u,1 st ‘ l _ 1 1949 
PROPOSITION DE RI LUTIONX tend \ , 
+. Gonuverieni À Ù  proihnir À 
à réforme de l'Etat, préschtée pal 
M. | 14 \ JA A 
ii ' { rule 
[ Î let { 1 
! 
+ fl Mo » 
\! 1 
n po ni | cel cl ia 
tn: Î ! \! fa cit ‘ li 
par! 

Li Ù a ex 

[4 { “Ki l prob l 
Ï $ rati S civiie et mil 
EL | {il di 
stat d el à ce \spects, la 1 
for | | les dom el d materiels 
( | renré er bles 
é I { ] | eo! Ile des 
+ it 1 

La fonne n I iuse | lement 
ci 11 (} I i & reforrne 
HI I ‘ 

f EL Cotruin I 1 
n | \ Î al i t 
é lu p 

A! ri lt { ru N re 
our idininietra { e vieillie, 
j | l 1=4 nefficace IL est aussi 
important d viser VEtat administratif que 
de reviser $6 institutions politiques, C'est 
pourquoi celle pro lion de résolution doit 
être cidérée comme € niple t a propo- 
sit déposée Je même jour et tendant à 
demander à l'Assemblée nationale de prendre 
l'u live d'une revision de In Const tution 
aux fins d'améliorer le fonctionnement du ré- 
giune parlementaire 

IL appartient au Parlement, dans l'innction 
générale, de prendre ses responsabilités, I est 
proposé eidessons de créer six grandes com- 
T1 i , l'une |! r les administrations €i 
viles: la seconde pour les administrations mi- 
hitaires la troisième, sous le nom de « com- 
mission fiscale », pour les administrations 
{inancicr la quatrième, (l le nom de 

Comtn n du dirigisme et de Ia liberté », 
pour | itministrations économiques: la cin- 
qui: pour li entreprises industrielles pu- 
biit ou LA ionnées:! la sixième, non 
la un dre, pour la justice et la magistrature 
Ce X commissions ont des caractères com- 
nul Elles sont pen nombreuses: elles sont 
temporaires, leurs pouvoirs sont indépen 
dants:; leur tâche est bien pri eé. Enfin, elles 
relèvent directement du Parlement qu déli 
bérera sans intermédiaire sur le résultat da 
leurs travaux el pourra prendre des déci- 
sions 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Consei le BR b ] nvile le Gou- 
vernel 

io A institut une col sion temporaire 
de réorganisation administrative 

(it e COMMISSION ant | tâche princ} 
pale de préparer des projets relatif 

a) A l'organisation départementale; 

b) A l'organisation municipale; 

c) A l'organisation des n sl ct ser 
vices experiIeurs 

d) Au statut du service public et de la for 
Uon publique ; 

e) Au statut des domai échats et ma- 
tériels de l'Etat. 

Elle aurait pour tâche secondaire d'établir 
des projets de réorganisation pour les princi- 
paux services publics. A défant de projets, 
elle pourrait déposer un rapport sur chaque 
service au sujet duquel elle jugerait utile de 
présenter des observalions ; 

20 À instituer une comrnission temnoraire 
de réorganisation des administrations mili- 
taires 

Celle commission aurail pour tâche de pré- 
parer des projets relatifs: 

a) A l’organisation des ministères militaires 
et de leurs services exlérieurs ; 

b} Au statut du service publie militaire et 
de Ja [onclion publique æuililaire 3 








MES ge ARE jt HE à so PQ 6 


achats et ma 





c) Au statut des dormuines 
tériels snilitaires de l'Etal; 

d Au statut des arsenaux et établissements 
assrmnilss 

Elle rédigcerait, er vitre, un rapport sur 
l'ensemble des mesures complémentaires qui 
lui püraitraier TAN ires pour améliorer le 
rendement des adininistrations tmilitaires el 
diminuer leur cou! 

; \ nt "aire 
u rer fi 

{ Ï H [l nn pre 
parer di jets relat 

{ \ re] “li nb lt textes 
fisraux 

bi A ut talut nouvean des finances muni- 

prie t [EL LA taentale 

C) À fa OT£a of le adininistrations 
{ l 

19 À 4 Cort on temporaire 
d dit de et «le à libre: 

Cet } rait pour lâche de défi 
I ir je | t té éi Qt [ue ou lä 
réglementation de la produrti de Flimpor 
t de la répartilio \ pumation 
Oct t totalement f irlicilement né- 
ct ire t pre: er: 14 nr «! di cite 
régle ati 

Elle définir en même temps les sccieurs 
où la libert t ét rétablie et les mod- 
lit de dissolution des services administratifs 
ou professionnels qui n'auraient plus de rai- 
son d'être. 

Elle procéderait enfin à un examen de l'en- 
semble d réglementations relatives à la 
production et au travail, aux fins de propo- 
ser l'abrogation de toutes celles qui, n'étant 
point motivées par la protection de la santé 
ou du nivean de vie des travailleurs ou des 
con<orninateurs, constituent des eniraves nui- 
sibles à la liberté de la production et du lra- 
vail; 

50 A instilu une comiaission temporaire 
de réforme des entreprise industrielles, pu- 
blique }U subventionn 65. 

Cette commission aurait pour tâche de âres- 


l'ensemble 
conmereé 


ser le tableru de 


à caractère industriel et 


des entreprises 
ia qui sont 


dotées d'un statut _. nistratif particulier ou 
qui bénéticient gulièrement d'une aide 
financière de lEla 

lle indiqueruil ; 3 réformes qu'il serait 
utile d'ordonner tant pour diminuer la parti- 
ipation financière de l'Elat que pour assu- 
rer le meilleur rendement possible de ces 
entreprises, Elle présumerait, en outre, pour 
chacur d'el les, les dispositions à prendre 
pour as cr, à titre permanent, Ja qualité de 
la dires tion et l'efficacité du contrôle ; 

Ge A inslituer une commission temporaire 
de réforme de la justice, 

Cette commission aurait pour tâche de pré 
parer aes projet relatifs: 

a) À l'organisation des Cours et tribunaux; 

b) Au statut de la magistrature; 

c) AUX régle « di pr céinre 

d) À l'exécution des jugements et au r 
gime pénitentiaire, 

1° À donner à ces six commissions un sta- 
tut identique qui pourrait êlre défini comme 
suil 

Chac une des quatre commissions prévues 
iux paragraphes précédents compre ndrait cinq 


menbres, Un de ses membres serait député, 
un aulre sénaleur, tous deux élant désignés 
par l'Assemblée à laquelle ils appartiennent. 


Les trois autres membres seraient, pour les 
deux premières commissions, trois fonction 
naäires, pour les commissions suivantes, un 
fonctionnaire et deux personnalités compé- 
tentes, pour la dernière, deux magistrats et 
une personnalilé cornpétente, tous ces mem- 
bres élant nommés par le président du 
conseil. 


Chaque commission élirait son président. 
Toutefois, la première et la seconde commis- 


sion, d'une part, la troisième et la apr 
commission, d'autre part, auraient le même 
président. 


Chaque commission siègerait six mois. Elle 
disposerait de tout pouvoir d'enquête utile à 
l'exercice de sa mission. Elle disposercit de 
rapporteurs désignés par son président, après 
accord du président qu conseil des ministres. 
Les séances des commissions ne seraient pas 
publiques. 

Les projets et rapports établis par chaque 
commission seraient déposés par le président 
de chacune d'elles au plus tard dans le mois 


1 
aes n 





suivant l'expiration du délai de six mois, sus 
le bureau de l'Asseinblée nationale et sus 
celui du Conseil de la République. 

Le président du conseil des ministres de. 
vräait faire connaîlre Son avis dans le mois 
suivant le dépôt de chaque rapport ou pro- 


jet. 


Les projets seraient discutés 
se mbHe selon un ordre du 
les bureaux de des deux Assemblées. 1] 
seraient soumis à la délibération de chaque 
Assemblée sans examen préalable par une 
commission parlementaire, le président où un 
\ermbres de Chaque commission 
ffice d porteur. 


tt er r1 
ee 


ANNEXE N 444 


par chaque As. 
Jour fixé entre 


faïcar 
1aisant 


(Session de oo Séa M: du 7 juin 1040 
PROJET DE Lof 
tionale relatif 
économique 
président de 


pri sident du 


adopté par FAssemblée na 
\ diverses dispositions d'ordre 
financier, transmis par M, Je 
l'Assemblée nationale à M. Le 
Conseil de la République (1 


— (Renvoyé à la commission des finances.) 
Paris, le 3 juin 1919, 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 3 
nationale à adopté, un 
diverses d'sposil 
financier. 

Conformément aux dispositions de l'art 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous «rap une expédition authentique de 


juin 
projet de 
d'urdre 


1949, l'Assemblée 
loi relatif à 
économique et 


ce projet de lai, dont je vous prie de vouloir 
bien suisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

de vou: prié de vouloir bien m'accuser ré- 


ception de cet envoi, 
Agréez, monsieur le président, 
de ina haute considération, 
Le président de l'Assemblée nationale 
Signé: FbOUARD HERRIOT, 
L'Assernblée nationale a adopté le 
de loi dont la teneur suit: 


l'assurance 


pt ajel 


PROJET DE LOI 


-— Dispositions tendant à l'équilibre 
des finances publiques. 


Trrre Les 


— CHARGES NOUVELLES 
DR CRÉVITS CORRESPONDANTS 


CHAPITRE fe 
ET OUVERTURK 


Art, . — Il est ouvert aux ministres, sur 
l'exercice 1949 en addition aux crédits ou- 
verts par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 
194$, portant fixation du budget général de 
l'exercice 1949 (dépenses ordinaires civiles) et 
par des textes spéciaux, des crédits s’élevant 


iu total à 29 milliards de francs et 


‘omme cuit: 


ré par tis 
Finances et affatres économiques, 


IE, — Finances. 
Ci ip. 159, — Couverture de mesures diver- 
sea en faveur des personnels de l'Etat, 7.500 


millions de franc 


Travaux publics, transports et tourisme. 
Travaux publics, 


Chap. 511. — Subvention exceptionnelle à 
la Société nationale des chemins de fer fran- 
Gais pour la couverture du déficit d’exploita- 
tion de l'exercice 1949, 21.500 millions de 
francs. 


transports et tourisme. 


égal, 29 milliards de francs, 


CHarring I. — ECOXOMIES 

Art. — Des économies, pour un montlan? 
total & 16.700 millions de francs, seront opt 
rées sur l’ensemble des dotations du budget 
général pour l'exercice 4949 (dépenses ordi 
naires civiles et dépenses civiles de recons 
truction et d'équipement) et des budgets 


se A0 ET Er 2 





(4) Voir les nos Assemblée nalionale 
{Are législ.): 7220, 7245, 7269 et in-8e 18%, 
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me ess ie 
annexes (dépenses civiles). Elles ne pourront ju n ’ tax X ! cs 4 
dal Ave . 

{ rter sur les crédns prévus ai projet di ports apr Ç de ls \ IN LE FDA VER 
ne 670) portant ouverture de credits 1 titré is Es } | 
I , 
du budget civil de reconstruction et d'equip ( 12 . | 
ment et destinés subventionner les travaux | hi! Pace - - \ ù + 0 LT . c « 
DEV" ! *} ! ! ! LD A » « à 
d'électrification Et Q'eqjuipetnt il ours } . + m n - te. . . 
let 
munes rurales. tions d ver if a ; Ç 4 10 ARLES 0«.% ".*: . 
É Es | 1 1 ‘ ' ‘ 
A cet effet, un total de crédits de 16.700 mi le s ch ç À ! à r | = : 3. . . 
ln de francs es LEE ESS QT He] k Î t d'affect 1 1 iVur \ | x a » 
ne DOUrTA ire l'objet d'aucu iSageincont et d 7 le , , | 
le dépens Daus un délai de dix jours . | ÿ ein 
| iblication di sente ] LES ahions I ‘ ! 4 
npter de la pul lon de la preései 10 l À \ Le à | 
un di ret pris ir !:C rap} Qu Di irt | 
tir nCt et des affar { or { t 1} a kr . Ÿ I | en t ‘ NN 
, bal Îi ” ÿ dt lit 4 1! 1 [us | 1 ] 
la ont DIObDAEt l { l { envant | ! | 
s intéressés des diffi ; budgets ( en e4 & | l'un 
t { f 
Sa a 
! i es { ‘ ‘ 
l leet «li chagdue d: if nent l |] [ ‘ | 
t ! - Î si t x Ê 9 ! | ] 
j 1 proposition qu 1 1 \ 6bl [l ar d | 
A tre des finance {] ffairee « { °, . | ] . 
. s seront traduites, dans un di de tr 2 : | Û t 
> oùs à compter de la publication de Ja pre Art, 5 bis Ans cten équi- | té 
sente 1oi, par décrets pris et onseil des IDE À ce 1 S ë 1 des | | (RAT 
= 1 + ie wé 3 . 1 Lernmus de fer frai i ex r bw | 1 
minis rt C1] l: rap} rt all [ATTE es L - 1 1 Î lu bva | \% | 
finances et des affaires éconamiques Uon budgétaire, la Socte i s che- | 1 de l'i cani de à 
s le û ; mai! l fe frar =! E “ir | F Vi t di 
S i 3 Fr ru is ù e j à 
« Ù r : y 0 2 ‘ } | pre ndre des 7 irin ipat uns 1 or: | tase dl étahiliu TC 
{ à des à i l it Cdits ( WwrCiü > . ne . 
; té dé larsi WUCrO s } Ï 1 Ù d enire- | \ Fe 
{oi ave es \ k QE s { espotria { l ices : un tu ‘ + | L ; ts e IV : t 
que des iransferts de services OÙ dè coIn- l | * 1 
1 É - 4 È ” 3 par chemins de fe { THE otrt | d ‘ , ral « , liru ? 
petence entré piusieurs QUpartenen MALE . | de £ i 
{ ls le rendrout n saire art. ( Les transport r'f | oute, | £'e 117 don 
l a | lé i! FA à iiofhirs n! pat iavigatior ntérieurt je ft et par 1] e 198 
e ; _. xchr . goss lévror ‘ ‘ A7 } j - itix ’ 1 X 1 l 
réalisées sur des ipitres autr |ue ceu si s € à dan 1 , 
: Han tit ass I D . Li Li ES 
atteints pat les dispositions VISCCS ui £ f li le 1 \i re 1444 1}! t 
deuxième alinéa du pr'sent article, les mi Les besoins de gei pan © D A à : 
nistres réprendront, à dut ne UTret la La ruis la disnos di ‘ x à ‘ a ‘ NT 
i ! \ \ ] j “di 
libre disposition de ces crédits, qui seront | pays, dans les conditions les plus van! Art. 1 û 
Î ) } al | ‘ 
débloques, en :i haque Cas bag afretl du reuses, de l’ensembie dt Nioverns trance a droit sort sé pars ; ‘ u 
j et | ‘ | 
ministre des finances €t des afluir ‘ h0 po dont elle peut avoir ! ! iantit de irlicle 448 l y * k ‘ 
L 
IIQUuE > et en aualité ’ j à Liu N 
* Ps è “ E l ! 1 { 1 ‘ va 
Les crédits bloqués qui n'auraient pu êtri L'utilisati d mode l sport ralions dé ve d f valu À 
libérés par la réalisation effective d'économies | compte tenu de la valeur d ervices rend | md n que pérati rés ( 
sur d'autres chapitres seront définitivement aux sagers et des servitudes imposées par e { | é on et que le 1 | | 
aunuule: avant l'expiration du délai de trois la condition de service publie, er traîne p )UI soit vers en tolalte Jors de reeistrement 
mois visé au troisième alinéa du présent | Ja nation le coût de production réel minimum de Pacte nonobst 
article, = | haine 
bificati nd t ot La oapépalion de Hoi de spé 
es modifications d'ordre pourront être | Lyrso nu à ‘ | i t 
: 3 JOrPSQU Uli JuCIHHE servi! 1 lt til 
de. ds , ne r ‘ tualis 1 | ie É 7-2 , 
apport es dans la même fo Ië aux € vas 1 ion successive de jylusieurs d'entrn \ SA Er ES ! dE « x 
tions de recettes du budget vénéral où des Les cle ‘ usion des étés ‘ | 
pe 7 sures 4 nr “ir mi t ‘ 
pudgets annêéxes en vue de traduire les const #5 CSU a PIEIQre FOUr jh à ct ide | HO Li 4N-9,S du 16 } | 
auences des réductions ainsi opérces, ge devron loutelois lent mn, 0 Ca Art 15 | ruute t { h'1 
P ” échéant, autre ; 4 n ‘r( indire 
Art. 3. — Des économies seront réalisées, ti à FORTS, CURE , à À Butior ndirec te t { Î 
Art. à. l réal on 1 intérnation: + À 
à concurrence de 18.900 millions de francs eg 2 AuUURe cornime suit 





les crédits du budget général pour l'exercics 
1919 (dépenses militaires}, dans les ronditions 
fixées par la loi portant ouverture desdits 
' dit: 

Art. Les services blissemi 


ct ta 
Klaires feront procéder, avant 
4949, pour un inonltant né devra 
inférieur à 40 milliards de francs 
fion des immeubles et des m 
seront pas indispensables 

La réalisation de ces aliénalions sera 
sous lautorité du ministre de Ja 
tionale, par un conseiller maitre à 
des comples ñss l'un fonctionnaire 


ut fl 
oi & 


qui 


itéricls 





uivie, 
défense 


naä- 
la cour 
du <er 


ist 


vice des domaines, Ce magistrat adresserà 
au président du conseil, au ministre des 
finances, au ministre de la défense national 


gt aux <sous-coimanissions de l'Assemblée na 
tionale et du Conseil de la République char- 
gées de suivre et de contrôler l'emploi des 
crédits militaires, au moins nna fois chaque 
mois, un compte rendu détaillé des remises 
faites à l'administration des domaines, accom- 
pagné de l'estimation des biens remis et du 
montant des aliénalions réalisées, 
RELATIVES À LA 
DE FER FRANÇAIS 


ILE. 
NATIONALE 
ET AUX TRANSPORTS 


DISPOSITIONS 
DES CHEMINS 


LHAFITRE 


SUC 








Art. 5. — 11 est bloqué, sur les autorisations 
de payement accordées à la Société nationale 
des chemins de fer français par l’article 12 
de la loi ne 49-582 du 8 avril 4949, un mon- 
tant de 15 milliards de francs réparti à raison 
de 5.400 millions de francs pour les dépenses 
d'établissement et de 9.600 rnillions de francs 
pour les dépenses de reconstitution. Ces blo- 
Cages ne pourront porter sur des travaux en 
cours et dont l'achèvement contribuerait à 
réduire les frais de gestion de la Société na- 
tionale des chemins de fer français. La répar 
tition de ces sommes entre les différentes 
lignes du paragraphe 4 de l'état C annexé 
à la loi du 8 avril 1949 sera effectuée par 
arrêté conjoint du ministre des et 


finances 


La 


mise er] œuvre di: nrincipes fixés pt 
le présent article sera réalisée « le vu 





des propositi jue je cons ipérieur des 
transports d ition de Ja 
oi 1 3 senti nar celle du 
14 janvier 1949 par Ê ; en consell 
es mainisires sur le rapport du ministre des 
travaux publics, des transports et du ton 
risine, le conseil d'Etat entend 

Ces décrets pourront mi por le 

La fermeture partiel 1 ‘otale 1] traf 
des voyageurs et des inarchandises de c 
tames lignes de chemins de ter 

Leur déclasserne nédi diff 

La substitution, po es-lyunes, de services 
routiers aux services ferrox res, celle su 
Uiution ne devant pas avoir pour effet de 


systématiquement trafic sur les 


. 
‘ 
1 
’ 


réduire 


fines principales du chemin de fer 

La réglementation des conditions de sécu- 
rité et de transport des divers modes de trans- 
ports pour les mettre en harmonie les uns 


avec lies autres; 

L'ouverture de voies nouvekes 
ment normel, par utilisation 
lignes supnrimées et de 
lignes à d'écartement 

à réglementation des conditio 
d'expl tation te hmique et commet 
divers modes de transports en évitant 
que possible, les double emplois et 
compie de la nécessité pour 
d'assurer un équilibre réel de 

" 


] écarte- 
» matériel des 
l'infrastructure de 


voi réduit: 





SO] 


recours devant le conseil d'Etat. 
la procédure d'urgence sera obligatoire. 

rt. 7. — Les dispositions flnancières de la 
convention du 31 août 197 annexée au dé- 
cret du même jour réorganisant le régime 
des chemins de fer français pourront 
l'objet, avant le 4er août 1949, d'avenants 
approuvés par décrets en conseil d'Etat, sur 
le rapport du ministre des travaux publics 
des transports et du tourisme et dû ministre 


AIR, dd. 


faire 





des finances et des affaires éconon es. 





int. 2 Î dehors de Fallos n 


franchise le dix litres d'alcool PUr Juvvue À 
La] le 42 ire la | ni 

droit de { obitnat à dui e tarif « vé 
ir hectolitre d'alcool pur 

1 15.6) ] p‘ ‘ f] ati l vs 
pa producteurs 1 itants ‘ t “ 
leur propre consomation ; 

20 12.004) F pour les quanlits ilisée la 
pre par lilON de VINS Jo cux et di \i1i8 
doux naturels ! iant d œimne f ues 
vir 

{AX) } ‘ h le j 1@ 
et de toilettx fs (the Ï ir le ] à 
base d'alkoo! avant un carartère excel IV Ce 
dent INÉGICATNENIEUX € in} | i [ [re 
Sornimäation de bouche, figurant ir ue |i-t4 
établie par arrête du ni! re d il Ê 

4° 4N.000 F pour les rhume; 

9° 27.40 F pour les vins de liqu l'ori- 
gine francaise bénéti t d'une ay un 
l'origine contrôlée mt reglermentée 
Créer de Î 

60 Soi) F pu ‘« 

Le ilcools Tilt lu dr 1 11 
}: 

Lu UT ii 

re à 7/8 Lin SOLS . . . 7 . 

A! 1 NE . , . . 

Art. 16, — ,, . 

Art. 57. — H esl te iX dél ua 
boissons de détenir des Cooës ava le ira 
ère de spiritueux reclifles au sens de l1 régles 
meptation en tuatière de fraude L (Le 
‘iales, k j'exceplion des eaux-de-vie de faire 
taisie et des genièvre 17 els ou di IT1« 
laisie né trant pa: plus de 40e get re eh 
bouteilles capsuiee: et sous é1 quelle rene 
üonnant les nom : idresse du fab u 
au preparaleur. 

Les infractions sont punk \ La requete de 
L «MIEIILISI FA M OES COMETHMEINONIS jiuiFi es, 
d'une amende de 5.000 à 5000 F, de la v[i- 
fiscalion des alcools saisis et du pavement du 
quintuple droit de consommation aférent à 
res alcools, En cas de récidive, la lirence 
attachée à l'établissement est supprimée 
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bis. — Entre le deuxième et le 


alinéas de l'article 31 de Ja loi 
1 6 janvier 1958 est inséré un alinéa 
] 1vCa ynisi CONEU 
Toutefois, sur l'av du maire de la 
cornrnune el ir la proposition au préfet, il 
pourra être délivré une licence de plein exer- 
cice, attachée au cercle et intessible, aux 
cercles privi réguliérement déclarés à la 
date du 14° janvier 1958 et comptant, à cette 
da quinze années ininterrompues dé fonc- 
tionnement, les années 1939 à 1915 n'étant 
pas prses en considération dans ce décompte 
Û les bénéficieront des dispositions du 
deuxième inéa du présent article. » 

Art. 148. — L'évaluation des voies et moyens 
ibplicable 1 budget général de l'exercice 
4919 fixée par la loi n° 48-1974 du 31 décem 
bre {918 est majorte d'une somme de 


de francs répartie comme suil 


L — Produits recouvrables en France. 
$ or, — [mpôls et monopoles. 
1° J lui des contribultiot directes : 
ligne n° 1 - Contributions direct centimes 
d'Etat et axes assimilés au contributions 
lit li 2 0x) snillions de francs 
%e Produits de l'enregistrement: ligne n° 15 
— hecettes diverses, 6.500 millions-de francs 
19 Produits de douanes ligne n° 37 
broi \ l'importation 11.200 millions de 
fra Ligne n° 40.-- Autres droits et re- 
elles acte ir 190 millions de francs 
Le) Produits des contributions indirectes: li- 
[ET ni l tedevancé ur les essences 
de pétrole € \ e libre, 10.500 millions de 
fra 
1 Produ de la taxe sur les transactions 
ligr e n° Mi Taxe il les {1 inisactions, 
cool de francs 
Produ et reve] 
du domaine de l'Etat 
Ligne no 70. — Produits et revenus du do- 
maine encaissés par Îles receveurs des do 
Haiti O.S00 pntllions de fra 
S 1 Produits d 


Defense nationaie 


Ligne n° 13 bis Reversement au budget 
fencral des fonds provenant de Fa dissolution 
des rps de troupe et unités militaires assi- 


milices 3 milliards de francs. 


Finances et affaires économiques. 


1 — Finances. 
Ligne n° 95 l'axe spéciale sur les dépôts 
de devises et de valeurs mobilières étran- 
gères et sur les conversions d'avoir à l'étran- 


ger, 1 milliard de francs, 





Il Produits recouvrables en Algérie. 
$S 17. — Produits et revenus du domaine 
de l'Etat. 
Ligne ne 166. — Aliénation d'immeubles 
(pro dant des services de la guerre, de la 


marine, des poudreries nationales et des ma- 
nufactures de l'Etat), NN) millions de francs. 
lotal général, 41.600 millions de francs. 


Time IL Dispositions relatives à l'activité 


économique 


Cuarrire fer DISPOSITIONS TENDANT 
AU DÉVELOPPEMENT DU COMMERCE EXTÉRIEUR 


Art. 19. — Jusqu'au 31 décembre 1949, Je 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques est autorisé à accorder la garantie de 
l'Etat à des opérations de commerce exté- 
rieur qui présentent un caractère essentiel 
pour l'économie nationale 

La garantie de l'Etat est accordée après 
avis d'une commission consullative des ga- 
ranties et du crédit au comimerce extérieur, 
dont la composilion et le fonctionnement se- 
ront tixés par décret 

Art. 20, — La garantie de l'Etat peut être 
accordée en totalité ou en partie: 

19 A ja Compagnie française d'assuranres 
pour le commerce extérieur, pour ses opéra- 
lions d'assurances des risques politiques, mo- 
nélaires, catastrophiques ainsi que des ris- 
ques commerciaux extraordinaires; 





20 Aux banques et établissements financiers 
en vue du financement de fabrications des- 
tinées principalement à À mms moi É 

3o Aux exportateurs pour les opérations pré- 
vues à l'article 53 de Ja loi n° 48-1516 du 
26 septembre 1918. 

Art, 21, — La commission fixe les modalités 
de l'octroi de la garantie, notamanent Îles 
sûretés et les contrôles qui lui sont attachés. 

Art, 22, — En vue de l'application des dis- 
positions ci-dessus, le Gouvernement est au- 
torisé, nonobstant l'expiration du délai de six 
mois prévu par l'article 17 de la loi n° 45-015 
du ? décembre 1955, à modifier par décret en 
forme de règlement d'administration publique, 
le décret no 46-1532 du fer juin 1946. 


TL, OU De sax à D DONS nee dore 
RE, NE TT D ME CT DE M UN M Mn, 
Art. 25. — Les producteurs et les commer- 


cants avant pris la position de producteurs 
sont autorisés à recevoir, en franchise de la 
taxe à la production, dans la limite du mon- 
tant des ventes à l'exportation réalisées au 
cours de l'année précédente et portant sur les 
objets passibles de ladite taxe, les marchan- 
dises qu'ils destinent à l'exportation. 

Pour bénéficier de cette mesure, les inté- 
ressés doivent adresser à leurs fournisseurs 
une attestation certifiant que les produits 
commandés par eux sont destinés à être 
exportés, en l'élat ou après transformation, et 
comportant l'engagement d'acquitter la taxe 
à la production, au cas où ces produits ne 
recevraient pas la destination avant motivé 
la franchise, sans préjudice des pénalités 
vistes à l'arlicle 59 du code des taxes sur Île 
‘hiffre d’affaires. 

Art. 26. — L'article 39-100 du code des taxes 
sur le chiffre d’affaires est abrogé et rem- 
plaré par les dispositions suivantes: 

« Les opéralions de façon portant sur des 
marchandises destinées à l’exportalion dans la 
mesure où ces marchandises sont exportées 
directement par le faconnier. » : 

Art. 26 bis. — Lorsque les conseils muni- 
cipaux en feront la demande au moment dc 
l'établissement de leur budget et inoyennanl 
l'agrément des conseils généraux, les explai- 
tants d'hôtels de tourisme saisonniers elas- 
sés dans les conditions fixées par la loi du 
à avril 1952, les restaurants et étah'iss2ments 
de spectacle ou de jeu, ne seroni assupettis 
chaque année à la contribution des patentes 
que pour une période de six 1915, à la con- 
dition toutefois que la durée d'expioilation 
saisonnière soit égale ou inférisure à siX InO!S 
par an. | | | 
‘La taxe sur la valeur locative des locaux 
erofessionnels visés à l'article 530 du code 
des contributions directes, étabiie au nom de 
ces exploitants est, par <imilitule, calculée 
dans les rimes conditions, 

9 


AUTONET ns LR ertie se Ne, en Re 
F4 de OP OPE US DUR NS R 
AE, rm Ne à SR SR EURO COR 


CHAPITRE IE. — DISPOSITIONS TENDANT 
A DÉVELOPPER LA PRODUCTIVITÉ DES ENTREPRISES 


MR ne en © Ne El 


CHAPITRE JIL — DISPOSITIONS TENDANT 
A FACILITER L'INVESTISSEMENT DES CAPITAUX 


Art: 31. — Sauf en ce qui concerne le dé- 
faut de déclaration et nonobstant toute dis- 
posilion contraire, l'action dont dispose l'ad- 
ministration pour l'assiette de l'impôt de soli- 
darité nationale cessera de pouvoir être exer- 
cée à compiler de ia date de promulgation 
de la présente loi à moins qu'une réclamation 
interruptive de prescription n'ait été notifiée 
au contribuable antérieurement à celte date. 
Eu égard à cet impôt, il ne sera pas tenu 
compte de; dispositions du paragraphe 4 de 
l'article 272 du décret no 48-1986 du 9 dé- 
cembre 1948 portant réforme fiscale, 

Toutefois, l'alinéa qui précède n'est pas Ge 
natura à mettra obstacle à l'application de 
l'impôt de solidarité nationale après la date 
susvisée s'il a été sursis à celle apjlication 
en vertu de dispositions légales ou en prévi- 
sion d'accords internalionaux tendant à la 
suppression des doubles laxations en matière 
d'impôt sur la fortune. 

Art. 32, — Toutes procédures visant def 
infractions à Ja législation des prix portant 
sur des produits placés hors taxation ou des 
infractions à la législation du ravitaillement 
portant sur des produits placés hots ration- 
neimeni qui font ou feront l'objet de pour- 





suites judiciaires dans les conditions prévues 
aux articles 14 et suivants de l'ordor 

n° 45-1484 du 30 juin 1945 devront, à qu 
stade qu'elles se trouvent et tant qui 1 
pas été slaiué au fond en première jrsta 
être renvoyées au directeur du controls 4 
nomique si le prévenu demande le bénélia 
d'un règlement transactionnel, Après réal 


i 1 


sation de Ia transaction, le magistrat ja 
tribural constate que l'actior publique eit 
éleinte. En cas d'échec, l'instance judiciaire 


reprend son cours, 

Art, #3, — A compiler du 1er juin 1919 Ja 
taux de la faxe spéciale instituée par le 
ticle 1er de Ja oi du 2 février 148 est fico 
à 25 p. {W, 

CHAPITRE IV, — DISPOSITIONS DIVERSE 

Art. 931. — Les titres de l'emprunt 4 
l'émission a été üulorisée par la loi no 4x 


du 7 janvier 1918 pourront être admis çn 


souscription aux emprunts émis par sa ( È 
nationale de crédit agricole pour une valeur 
égale à leur valeur nomina'e et dans di 

mites et conditions qui seront fixées na £ 


rèlé du ministre des finances et du iñinisitre 
de l'agriculture 

Art. 31 brs (nouveau). — L'article 3 de la joi 
n° 48-51 du 7 janvier 1918, modifié par ! 
ticle 3 de la loi n° 49-382 du $ avril 1949 ::t 
complété par l'alinéa suivant qui preni 
après l'arücle 2: 

« Dans es conditions et limites qui s t 
fixées par un arrèté du ministre des finan 
et du ministre de l'agriculture, les titres Ge 
l'emprunt libératoire de prélèvement excepe 
tionnel pourront également être admis pour 
un2 valeur au moins égale à leur valeur v0- 
minale en libération des emprunts dun 
maximum de deux milions contractés par les 
collectivités locales de moins de 2.44 hali. 
tants au titr2 de financement des travaux 
d'équipement rural pour la part subventi 
née par l'Elat en annuités. » 

Art, 3» (nouveau). — L'article 3 de la loi 
no 4-31 du 7 janvier 19:38 modifié par lar- 
ticle » de la loi no 48-32 du 8 avril 1249 eit 
complété par l'alinéa suivant qui prend place 
après l'alinéa 2, 

Dans les conditions et limites qi seront 
fixées par un arrêté du ministre des fina S 
et du ininistre de l'agriculture les ti'r:s de 
l'emprunt libéraloire pourront égalemesl tre 
admis, pour une valeur au moins égale à Icur 
vaieur nominale, en libération des auynienti- 
tions de capital auxquelles procéderont les 
collectivités privées au titre du financement 
des travaux d'équipement rural subventior 
nés par l'Etat en annuilés, 

Art. 936. — Les délais de six mois et de 
rois mois figurant respectivement aux art 
cles 3 et 4 de la loi du fer janvier 1419 portant 
ouverture de crédits au ministre de l'industrie 
el du commerce an titre du buëgel gcoéral 
pour l'exercice 1948 sont prolongés de trois 
mois, à l'exception du délai prescrit pour 1 
réalisation des conditions imposées à l'alinéa 4 
de l'arlicle 5, qui reste maintenu. 

Art. 37 (nouveau). — L'administration des 
domaines est autorisée à procéder à l'amiable 
ou par voie d'adjudication, et quelle qu'en 
soit la valeur, à ia vente des constructions 
provisoires, individuelles ou collectives, édi- 
tiées pour le relogement de la population ou 
usage professionnel, commercial, industriel ou 
agricole qui lui seront remi‘es à cet effet 
par les services intéressés; la cession sera 
faite par préférence aux sinistrés qui en fe- 
ront la demande par imputation sur les in- 
demnités qui leur sont dues. 

Les modalités d'application du présent arti- 
cle seront fixées par un arrêté du ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme, du mi- 
nistre des anciens combattants et victimes de 
la guerre et du ministre des finances et des 
affaires économiques. 

Art, 38 (nouveau). — Le cinquième alinéa 
de l’article 8 de l'acte dit loi du S mars 1953 
relatif aux sociétés par actions est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Les aliénations d'actions effectuées en ap- 
plication de la prohibilion édictée par le pre- 
mier alinéa du présent article devront ètre 
réalisées avant le fer juin 1950 ». 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
3 juin 1949. 


1 





Le président, 
Signé: Evouarp HxknrioT. 
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ANNEXE N°445 


xescion de 1949, — Séance du 7 juin 1949.) 


FROJIET DE LOI adopté par l’Assemblée natio- 
ale autorisant le ministêre de l'éfucation 
nationale à participer aux frais d'organi<a- 
ion dune exposition de la Résistance, 
transmis par M. le président de l'A:sermblée 

itionale à M. le président du Conseil de la 
République (1). — (Renvoyé à la commis- 
si n dé s finan es.) 


Paris, le 3 juin 1949 


Monsieur le président, 


sa séance du 3 juin 1919, l'Assemblée 
le a &doplé un projet de loi aulorisant 
nistère de l'éducation nationale à parli- 
ix frais d’erganisation d'une exposition 

\ Résistance. 
pement IUX li itions de l'arti- 


») de la Coen-lilution, jai l'honneur de 
sdrecser une exhédition authentique de 


\ 1U 

; jet de loi, dont je vous prie de vouloi 
* 1 pour avis, le Conseil de la Réçu 
è e 


Je vous prie de vouleir bien m'äccuser ré- 
*ention de vel envoi. 
Auréez, monsiew Île président, 
de ma haute considération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Ebouarp HErRoT, 


l'assurance 


L'Assemblée nationale à aoplé le projet de 
jo: dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, der, — {1 est ouvert au ministre de 
léducalion nalionale, en addition aux crédits 
accordés par la loi ne 45-1992 du 31 décembre 
dois et par des textes spéciaux, un crédit de 
3 millions de francs applicable an chapi- 
tre 202: « Subventions au Centre national de 
la recherche scientifique pour le fonclionne- 
ment de la commission d'histnire de Toceu- 
ation et de la libération de Ja France » du 
fudget de l'éducation nationale pour l'exer- 
cire 1949. 

FUN ONE ET DL LE PRET, 

Art, 2. — Sur les crédits ouverts al mitiis- 
ire de l'éducation nationale par la loi n° 48- 
1992 du 31 décembre 1948 et par des textes 
épécijaux, un crédit de 3 millions de franes est 
définitivement annulé au titre du chapitæ 500 
« Centre national de la recherche scientifi- 
que » du budget de l'éducation nationale pour 
l'exereire 1979. 

Art. % — Les recetles à provenir des droits 
d'entrée à l'exposition de la Résistance serom 
versées au Centre national de la recherche 
scientifique en accroissement des dotations de 
cet établissement. 

Jélihéré en séance yublique, à Paris, le 
juin 1949, 

Le président, 


Signé: Epouanpb HERRIOT 





ANNEXE N°446 


(Session de 1949. — Séance du 7 juin 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viler le Gouvernement à déposer d'urgenre 
un projet de loi portant ouverlure de €@ré- 
dits en vue de venir en aide aux victimes 
de la grêle qui s’est abattue sur le dépar- 
tement de Maine-et-Loire le 4 maj 19:9, pré- 
sentée par MM, Chalenay, Rabouin et de 
Villoutreys, sénateurs, — (Renvoyée à la 
commission de l'intérieur (administration 
générale, départementale et communale, 
Algérie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, te 4 mai dernier, 
une chute de grêle d’une extrême violence 
s’est abaltue sur une parlie de l'arrondisse- 
ment de Choiet, Les communes comprises en- 
tre Saint-A‘dré-de-la-Marche et Saint-Fiorent- 





{1} Voir les n°: Assemblée 
{tre Jégisl.): 6795. 7232 et in-8e 1829. 


nationale 





le-Viei! ont été ravagées; les récoltes sont dé- 
rules, les vignes ne donneront 


pas de ven- 
1 | 


Il 


ange, les jardins sont sa g Les u \ü- 
teurs subissent de ce fait des pertes très éle 
ces dont l'estimation en rs dk sera 
certaine nt ine diza e de 1! lions. tne 
pépinière notamment dent tous les plants ont 
élé déiruite à été experisée ct le dommage 
c'éte ve | 2 Mi (MN) F. 

Notre pre posil'o a pour hut d'inviter le 
Gouvernement à venir en aide aux pop'la 
bUans « YX ag’ eur < 3 tom 
cela est déjà ! luit dans des $ ml 
bles 

En nséq e, nous de ndons 
d 1 L la Ï { I de ] 10 SU 

e 
PROPOSITION DE RESOLUTION 

Ï { 1 dé 1R n te l 
€"] Ü ] t a { l 
possible, uu juojet de jai poriant ouverlure 
le crédits e de venir en aide aux : 

1 deri gan de rt | à Provo 
l'on } & ogCrats aan k Ma tt et 





Session de 1919, — S e du : 1919 

AVIS au nom de la nmis=< le la famille 
de la population et de la li L« ibhiqu 

sur la proposilon de résolution de M. Mar- 
cel Grimal et des membres du groupe du 
mouvement républicain populaire, tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder des 


faciiités de transport aux enfants des fa- 

milles nombreuses, par M. Le bi:scr, séna- 

teur (1). 

NoTa. — Ce document a été publié m 
Journal officiel du 8 juin 1949, (Compte rendit 
in ezslenso de la séance du Conseil de L 
République du 7 juin 149, page 1355, 1re co- 
lonne.) 


ANNEXE N° 


448 


(Session de 4949. — Séance du 7 juin 1919 


RAPPORT fait au nom de la crommission de 
l'intérieur (administralion générale, dépar- 
tementale et communale, Algérie) sur le 
projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, portant extension à l'Algérie de la loi 
du 18 mars 194$, réglementant la fabrication 
et * vente des sceaux, timbres ct cachets 
officiels, par M. Rosier, sénateur (2), 

Nora. — Ce document a été publié au 
Journal officiel du 40 juim 1949. (Compte rendu 
in erlenso de la séance du Consil de la 
République du 9 juin 1949, page 1372, 3% co- 
lonne.) 





ANNEXE N°449 


(Séssion de 1919, — Séance du 7 juin 1449) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi- 
tey le Gouvernement à modifier les modalités 
de payement de: dommages lus aux viti- 
culteurs sinistrés pour faits de guerre, pré- 
sentée par MM. Edouard Barthe, Claparède, 
Mme Crémieux et M. Gaspard, sénateurs. — 
(Renvoyée à la commission de l'agricul- 
Lure } 


EXPOS$E DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les départements viti- 
coles qui bordent la Méditerranée ont Jour- 
dement été affectés par loceupation  alle- 
mande. Pour mettre les côles en état de dé- 





(4) Voir les nos Conseil de la République: 
3. 61, 390 (année 1949). 

(2) Voir les nos: Accemblée nalgnale (tre 
législ.): 5363, 6470 et in-8& 1618; Conseil de 
la République: 219 (année 1949). 





flense, les autorités Qceupantes ont détruit dé 
hotibreux immeubles et saccagé des exploi- 
tatians agricoles. Les propriclaires furent, sus 
t , te 1 S _ 


divers } ts, chassés des localités, le vignoble 
détruit et, d'une façon £g ile, la ure 
rendue impossible, Le préjudice subi par ceg 
populations laborieuses esl sidéral 

Les départ nents du Gard, de l'Héri | de 

Aude et des Pyrénées-Oriecniales tiremt eue 
principale richesse de la cuilure de la vignes 
CMi LL ii Cccrire que, SU les | ds de la iner 
ct dans les propriétés proches du littoral, le 
hu} ilions sont bligée el isot e la 
nature du so ( liina 1d la 
Mono cullure 

! s mo iica! s 1 ton 
pal l 1 à vril 1549 l 1 Î ver 
1%49 font une obligation aux \ unes de ce 
uustru u accepner des Litres en par vent 
des dommages sulus, Un Kégitjine mécontems 
lement est amsi réé. En fail, de nombreux 
propricluires suusirés doivent renoncer à la 
rec ol ilmh de IEUuFS ViILIMIUCS EX ut ira 
CA OHaLIONS. 

Le 2 mai dernier, après une réunion deg 
d s de !t t« les ci | 3 «= res 
le tu iImmme SUN ta cté s 1 AIM leg 
uini-ires dt » 4 strucu ours cs 
et à l'ag ] Pt 

« Fédération méridionale agriculteu 11118 
trés de gui vous indique viliculteurs véri- 


tabloment ctupéfaits voti 


su] tant pay lé { Ciemet ex] Ion 
aägricule Ccoimpris frais replantation en tilreg 
Stop. M I provoqueéra arrêt reconstitution 
isniobles omage ouvricrs asricoles conflits 
nombreux avec fournisseurs agriculture. » 


Le Gouvernement, lorsqu'il a proposé la 


' 


modification de Ja loi n'a pas suffisamment 
réfléchi à la situalion des sinistrés des résions 
à monoculture. 11 faut établir, en eff: unê 


crande différence entre les besoins de: agri- 
culteurs de révions à P veu ture et ceux qui 
s'adonnent à la culture exclusive de k vigne. 


Lorsqu'il s'agit d'une culture annuelle, l'ex 
ploilant réalise rapidement le produit de sa 
récolte. Il est en mesure de disposer de 
recettes immédiates. H n'en est pas de méme 
du siliculteur qui je commence à retirer uR 
profit de son exploitation qu'A partir de M 
quatrième année de la plantation de con 
signoble et qui doit, pour ceia, engager un 
capital très important destiné, en outre, & 
SUD\eRIT AUX sois que rette exploitation 
névessite pendant les quatre ou cinq pre- 
Inmieres annces. 


M. Palazy, président de la fédération des 
sociétés d'agriculteurs sinistrés de guerre, 4 
res bien exposé celte silualion au cours 
d'une réunion des victimes. 11 déclarait cotré 
autres choses: 


« Il ne faut pas traiter le vilirulteur sur le 
mére pied que lagricultcur. 

Les exploitations de viticulure sont des 
exploitations de monocullure. Avant de pro 
duire, la vigne, à partir de sa replantation, 
lemande trois, quatre et même cinq ans 
de soins culluraux. Un viticulleur qui & 
replanté après le déminage dans l'Héreult en 
19:65 ne récollera qu'en 1959 ou 1950 et loute 
la replantation n'a pu se faire en 19% et 
1917. Dans les grosses proprictfs sinistrées, 14 
reéphantation s'est effectuée entre 1947 et 1949, 
1 y a encore de nombreux sinistrés à finan« 
cer pour des réplantations en cours d'exécu- 
lion au cours des années culturales 191-1949 
01 1943-1950, Le poyculleur, lui, à pu re 
mettre ses terrains en culture dès 4945 et 1946. 
li a donc pu payer les frais engagés depuif 
res années grâce aux récoltes annuelles alor 
que le viticulteur n'a fait qu'avancer les frais 
de rephintlation et d'entretien pendant le mémag 
temps. Le payement par titres ne lui per- 
mettra pas d'attendre les récolles rérnuné- 
ratrices. » 


M. Palazy signale également que ces mêmes 
viticulteurs, dans le cas de replantations 
importantes, ont reconstitué le vignoblé 
sinistré en tenant compte de la nécessité d& 
produire mieux et à meilleur marché. ls ont 
fait à la machine moderne une large placé 
dans leurs exploitations. Comment pourront. 
lis paver un ensemble de matériels qui appro- 
che et dépasse dans certaines propriétés qng 
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l'éloignement de toute cave coopérative 
oblige à la vinification sur place, le montant 
de 2? millions minimuin que représente le 
matériel moderne ? 

mêmes propriétaires pourront- 
construction de cuves par je 


Comment ces 
Us assurer 


port d'indemnités dues sur des foudres en 
spp'ication de l’article 31 de la loi du 38 oclo- 
bre 1936? La reconstitution de 2.000 hectos 


äe foudres-hois s'élève en 1919 à 2.600.000 F, 


leur reconstitution en cuves-ciment s'élève à 
1.800.000 F, Et c'est là exemple bien réduit 
étant donné l'importäan e de ceriaines pro- 
priétés sinistrées du littoral. Les entreprises 
spécialisées dans la constructi de cuves 
ne peuvent recevoir des titres pour payer 


Comment feront certains propriélaires sinis- 
{rés qui, touchés par des serviludes de remem 
brement, ont été autorisés à reporter leur droit 
à indemnité pour des cuves sur des parts € 


‘so cave coopérative ? Comment pourront faire 








ces propriétaires pour rembourser les em 
prunts espèces, qu'ils ont contractés pour 
s'assurer lesdiles parts de Ia Coopérative puis 
que les titres ne sont pas négociables ? 

En terminant, M. Palazy me fait part de 
l'action entreprise par les associalions et sa 
fédération auprès des pouvoi publics par 
l'intermédiaire des représentants é.us du d 
partement, Il lui apparait qu'une ji préla 
tion très par ère a éié dont par 
M. R. U. à l'article 9 bis. P Jui, dans 
les travaux régulièrement effeclués avan 
4917 et des travaux régulièrement inserils 
h l'ordre de priorité depuis 19:17, entrent tou: 
les travaux Ge reconstitution des exploita 
tions viticoles qui éta tous prior.laires el 
ce qui concerne malériel et cheptel et re 

les Sois 


pantalion el les remises en élal « L 
préliminaires à Ja replantalion. Si Farlt- 
cle 9 bis, qui stipule que tous les élémeuls 
d'exploitalon doivent étre paycs 
conditions de l'article 10, est normalement 
appliqué, il ne doit s'appliqu qu'aux {ra- 
vaux irrégulièrement eflectués avant 1947 el 
non compris dans la priorité après 1947. HN 
faut en déduire, en conséquence, que tous 
les travaux ou recon£ili biens sinis- 
trés régulièrement effectués payables 
en espéces au titre des travaux en cours, ce 
qui conduit à une revision de l'article 9 de 
la joi des maxima du 31 à l 1918 et 
tel 


sont 


écemopre 
rlicle 


« 
rlicle 7 de la loi du 8 avril 1919. 


Un sérieux malaise est né des disposilions 
que le M. R. U, entend aplpiquer aux vit: 
culteurs sinistrés en application de l'arli- 
cie 9 bis, La reconstitution du v'gnoble, si 
bien démarrée dans l'Hérault, est sérieuse- 
ment compromise par les dispositions de cet 
arlicie, M, Palazy, « revenant sur l'injustice, 
l'erreur an point de vue de l'économie géné- 
rale rappelant que chaque lilre de vin pro- 
duit est grevé au bénéfice de l’Elat de 145 F 
de droits, déclare qu'il veut encore espérer 
&ans le bon sens et l'équité des pouvoirs pu- 


Les répercussions d'une meésure injusle se 


; 14 ! . H foetrA ? r ? 
1 est signaïé que les sinistrés qui ont d'im- 


reconstituer ont dù 


superficies à 


jet er leur personnel du fait qu'ils ne peu- 
vent placer les Dtre qui leur sont remis et 
qu'ils ne disposent pas de disponibilités en 
Ps! ù 

Les sinistrés avaient repris courage à la 


suite des paroles prononcées au début de 
mars par le ministre de la reconstruction, 
assurant aux agriculleurs que, grâce au suc- 
cès de l'emprunt, tous les travaux en cours 
allaient être régiés en espèces, Leur décep- 
tion est grande à ja pensée que celte décla- 
ralion n'a eu aucun lendemain. 


Il y va de l'intérêt national que cette ques- 
tion soit üe nouveau examinée par les pou- 
voirs publics et que, par des modalités ju- 

es urgentes on puisse permeltre aux sinis- 
rés de poursuivre et mener à bien les tra- 
vaux de reconslitulion du vignoble détruit. 
Une mesure équitable peut être prise sans 
modifier Ja loi, 1 suffirait de déclarer que 
le imontant des indemnités de reconstitution, 
reépantlalion et éléments d'exploitation de 
culiure se fera en espèces pour les travaux 
Réalisés, les travaux en cours d'exécution ou 
Aulorisés par les délégations départementales. 





En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolulion sui- 
RESOLUTION 


demande 
I0- 


PROPO3ITION DE 
« La Conseil de la 


au (Gouvernement, dans les 


République 
négons à 





noculture, lorsque le sinisiré de guerre aura 
à reconstituer un vignoble qui ne peut donner 
de récolle au pus tôt que quatre ans après 
sa piantalion, d'assurer en espèces le payc- 
ment des indemnilés de reconstilulon, de 
replantation et éléments d'exploitation, réa- 
lisés cours a’exéculion ou aulorisés par 


dép irterneé nt iles. » 





ANNEXE N°450 


Session de 1919. — Séance du 9 juin 199) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
vitor le Gouvernement à venir d'urgence en 


aide aux populations du département de 


l'Aliier sinisirées par la grêle, présentée par 


MM Auberger et Southon, sénateurs, — 
Renvoyée à la commission de l'intérieur 
iiministralion générale, déparlementale et 


1’ 
communale, Alsérie 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 28 mai dernier, un 
violent orage de grêle s'est abattu sur les ré- 
cions des cantons de Chantelle, de Saint- 
Pourçain-sur-Sioule et Varennes-sur-Allicr, pro- 
voquant des dégâts considérables dans quinze 
comtnnnes: Chareil-Cintrat, Bayct, Fleuriel, 
Saint-Pourcain-sur-Sionule, Peneuille, Etrous- 
sat, Fourilles, Taxat-Seonat, Paray-sous-Briaille, 
Varennes-sur-Allier, Montoldre, Usscl-d’Allier, 
Chan!lelle, Montord, Trétau,. 

Malsré les efforts des postes de fusées pa- 
ragrêles, cependant bien pourvus et bien or- 
ganises, des grélons énormes hâchèrent ntté- 
ralement pendant quarante-cinq minutes les 
récoltes de l'une des régions les plus riches 
du Bourbonnais. 

Les cultures de céréales sont gravement at- 
teintes, certaines sont totalement perdues; 
les sarments de vigne sont brisés: la récolle 
est anéantie pour l'année en cours et très com- 
promise pour l'année 19%, car il sera difficile, 
<inon impossible de tailler, Enfin, les çcul- 
tures de betteraves et de pommes de terre 
sont très endommagées. 

Il est fort difficile, au lendemain de ce si- 
nistre, d'établir le pourcentage des pertes et 
l'évaluation des dégats. 

Mais un examen sommaire fait sur place 
avec le concours de la direction départemen- 
tale des services agricoles et en compagnie 
des maires des régions sinistrées, permet de 
constater que les superficies atteinles com- 
prennent approximalivement: 

2.000 ha de blé; 150 ha de seigle: 1.100 ha 
d'orge; 500 ha d'avoine; 450 ha de vigne, et 
plusieurs milliers d'heclares de pommes de 
terre, betteraves, fourrages, elec. 

A elle seule, la commune de Bayet compte 
600 ha de vignes, céréales, fourages, plantes 
sarcliées, sinistrés à 100 p. 100, 900 ha sinis- 
irés à 50 p, 100 et 500 ha sinistrés entre 20 et 
10 p. 100, " 

Hans Ja commune voisine de Charcil-Cintrat, 
qui est sinistrée à 100 p. 100 et dont l'empla- 
cement des cultures ravagtes devra être la- 
bouré pour recevoir un nouvel ensemence- 
ment, les perles alleignent plus de 50 mil- 
lions. 

Après ce désastre sans précédent, les habi- 
tants de ces régions dont certains el en par- 
ticulier les jeunes exploitants, sont complè- 
tement ruinés, se sont remis courageusement 
au travail, donnant ainsi un magnifique 
exemple de persévérance et d’atlachement à 
la terre, 

Déjà on effectue le traitement de la vigne 
el des plantes sarclées pour tenter de répa- 


rer ou d'atténuer les dégats, Ailleurs, on 
laboure pour faire de nouveaux ensemen- 
cements. 

C'est en considération de l'importance des 


dégats catisés par celte calamité naturelle et 
de l'état d'esprit des populations éprouvées 
que nous attirons l'attention du Conseil de 





la République sur la nécessité d'apporte; 


aide efficace aux sinistrés et que nous se 
cfons l'adoption de notre proposition 4 a. 
lution : j 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de la République, ému par 14 
conséquences de l'orage de grèle 
dans le département de l'Allier Le ?8 ma . 
invite le Gouvernement: Aa 
A déposer d'urgence un projet de lo - 
tant ouverture de crédits en vue d nie 
en aide aux sinistrés; ‘ 
A prendre les dispositions néce: lires af 
que les fournitures d'engrais, de semenc v 
carburant leur soient attribuées : b 
A envisager des aménagements fisca IX et 


faveur des populations intéressées. 





ANMEXE N°451 


(Session de 1949. — Seanc 


e du 9 juin Î 19.) 


RAPPORT fait au nom de la commission 4 


final ‘es sur ie projet de loi, adoptk n 
l'Assemblée nationale, relatif à diver dis« 
positions d'ordre économique ce! nancier 
par M. Jean Berlhoin, sénateur, rapjn ° 


général (1). 


s Mes lames, messieurs, le 90 mai dernier N 
Mouvernerment a déposé sur le bureau da 
l'Assemblée nalisnale un projet de loi rehit 
à diverses dispositions d'ordre € ‘ONnOILU t 
financier en demandant que ce texte vicane 
ea discussion très rapidement, 

La hâte dont lémoignait le Gouvernement 
pour que ses proposilions reçoivent Ia sance 
lion législative dans les moindres délais, avait 
été interprétée dans certains milieux, comme 
l'indication que 1 silualion économique et 
linancière était grave au point d'exiger des 
mesures de redressement immédiates, 

I sernble qu'il y ait eu un malentendu, qui 
d'ailleurs e3t aujourd'hui en partie di-sre, 
mais dont il y a intérêt, semble-t-il, à effacer 
les dernières traces, , 

Vous vous rappelez que l'article 16 de La ln 
du 31 décembre 1848, dite « loi des maxirit » 
contient Ja disposilion suivante: 

« Au cours de l'exercice 1919, aucune me- 
sur@ législative où réglementaire susceplible 
d'entrainer, au delà des maäxima prévus, une 
dépense nouvelle ou d’accroiltre une dépense 
déjà existante, ne pourra intervenir sans fa 
l'objet d'une ouverture de crédits préalihte 
au  chapilre budgélaire intéressé et sans 
qu'aient été dégagé®s, en contre-parlie, soit 
des économies, soit des receltes nouvelles 
d'un montant correspondant, » 

IH y à là pour le Gouvernement une obiiga- 
on particulièrement précise qu'il ne saurait 
dluder sans enfreindre la loi. 

Or, précisément, pour catégories de 
dépenses, l'ouverture de crédits supplémen- 
taires s'avère nécessaire, 

Dans ces conditions, en vertu même de 
disposition que je viens de citer, le Gouver- 
nermeat était tenu de procéder à des éconn- 
mies ou d'insüiluer des receltes à concurrence 
d'un montant égal à celui des dépenses nou- 
velles qu'il faut envisager. 

C'est donc lrop peu de dire que le projet 
était justifié, puisqu'étant donné les termes 
de la loi, il répondait à une prescription k- 
gale, 

Aussi bien est-ce moins le dépôt même du 
projet que le souhait exprimé par le Gouver- 
nement de voir le débat s'ouvrir sans retard, 
qui à été le plus commenté, 

En réalité, le Gouvernement était préoc- 
cupé de voir entrer en vigueur à une date 
aussi rapprochée que possible le nouveau ré- 
gime de vente de l'essence qu'il proposait et 
qui, je vous le rappelle, aurait consisté dans 
le rétablissement de la liberté sur la basa 
d'un prix uniforme de 55 F le litre. 

Le fait qu’il escomptait, de cette mesurs, 
un supplément de recelles de quelque 3 mit 
liards par mois en même temps que la liqui- 
dation de tout le système administratif qua 


(A Voir les nos: Assembke nationale 
(re législ.): 7220, 7215, 7269 et in-Se 18%; 
Conseil de la République: 414 (année 4949). 


{rois 
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éd 
de souiisyner que l'on risquerait d'aller loin 
s'il était fa! » ap} ition invonsidérée de 
Ja convt M1 qui e l'Et? la SockKié na 
tionale d TT le incais. I ne 
faudrait pas qu te de n'uit qu à de- 
Juander des sméentalions de tarif pour q'ie, 
le 46 er Il t Iu a Lil I les, 
l'Elat doir lee automatquement en 
charge les débh financier uc elxe s0 
ciété 

Per it conlt jue des ré- 
formes npo st 

M. Pr l ) L:1 en déclare qu'il 
fallait }; dde unaissance approfondie 
de In ‘ * de hem le fe 
frança< po ji écomser d réforme 
vyraililt eff 

lou À / en ige € l tres fa 
Suppre--luii | ve du trafl: sur 10.000 
kilomètres di: g CET mic<ure qui ex 
gera di Ii à dx H ; itui [N: ne 
ceono!ne | lépenses d'exploitation Je 
l'ordre de G m Î 

Votr ‘1hti) bi l { L'AL ex ner 
le dé li | cmédier à la situalion ac 
fuelle par des mesui à la fois plus rapides 
el plu: eflcienth ju Il qu | Ch\isa 
gées actucfte tn 

Ainsi que l'ai € le nest 
propo Ces pour faire face à cef I “uble de 
charges comports d évonoini et l'insti- 
tulion de no Îl f (tes. 

En ce qui werme les économies, 10 projet 
qui vo { i La au Gourernement 
Jé soin de les dégaser 


pu les € 
n'ont pas encore clé votés par le Parlement, 


nous au! l'occas on de formuler n 


vations. Mais pour les budgets des dépens 
civile jui ont é#l# définilivement arrelés 4 
la suite de la réa on des æbat ients, Île 
projet prévorail lement que les nou- 
velles réductions de crédits seraient opérées 
par décri 

Celle procéd à ulevé, de la part de 
votre commission, des objec'ions d'a itant 
plus vives qu'il cla éoalement prévu € 
mémes décrets ] raient ouvrir des € 
« en corrélation AT es économies € 





pondantes..., » 
Ainsi, toute latitude élait donné 


eo au Gn 


iver 


nement de modifier le budget sans qu'aucune 
liunitation ne Jui soit imposée 

Votre commission a estimé, dans sa majo- 
rité, au'on demandait au Parlement de se 
dessaisir de ses attributions essenl'elles el 
qu'il Jui était 1m ble de souserire à de 
telles disposilior 

C'est en s'inspirant du mêime souci de dé- 
tendre les prérugalives fondamentales du pou 
voir législatif que voire COMMHESION VOUS pro- 


pese de disjaindre les articles 6 et 7 du projel 
qui laisseraient au Gouverneiment le som de 
procéder également par déeret à la coordina 
tion des transports ei d'apporter à la conven- 
tion du 31 août 1457, qui règle les rapperls 
financiers de l'Etat et de la Sociflé nalisnale 


des ehemins de fer français, les aménage 
ments nécessair 
Les recelles proposées soulèvent beaucoup 


\üses À part les res- 
l'institution 
l'essence et 


moins de remarques, 
sources qui doivent provenir du 
du nouvean régime de vente de 


qui sont désormais hors de discussion, nous 
nous trouvons en présence de deux séries 
de dispusilions, ! unes fiscales, les autres 


proprement financier 
}l et ittendu 190 
43 milliards des si 
En ce qu concerne Îles flscales. 
elles se traduisent c l'honneur 
de vous l'exposer ci-deus, soit à un 
blissement de droits en ce qui converne Îles 


milliards des 
17] les. 


premières, 


réta 


douanes, soit à une diminution des tarifs en 
matière d'enregistrement, qui fournira des 
recelles par suite de la multiplication du 


nombre des opérations enregistrées 
tive à celte même diminution. 

En dehors des impôts, 13 autres 
sont atlendus d'une aliénation 
et de maldriel militaires, à concurrence de 
40 milliards et d'un reversement des fonds 
de corps de troupe dissous pous 3 milliards 

Sans doute, s'agit: là de ressources de 
caractère exceptionnel mais, étant donné 
qu'elle: serviront à couvrir des dépenses qni, 
elles-mèmes, ont un caractère inusité, il n'y 
a pes d'observations à formuler sur ce point. 

cependant, une réserve s'impose en ce qui 
eoncerne res évaluations. 1 est 
notamment en ce qui concerne 


cansécu- 


milliards 
d'immeubles 


à craindre, 
les 10 mil- 





liards attendus de l'aliénalion de cerlains im- 
ineubles et malériel militaires, que ces pré- 
visions ne se révèlent trop oplitnisies. 

Néanmoins, étant donné que les éléments 
manquent pour avancer dautres prévisions, 
Dous ne pol que retenir les chiffres du 
Gouvernement, 

Jen ai fini avec le commentaire relatif aux 
dispositions budgétuires du présent projet. II 
me reste a présenter les disnosilions d'ordre 
éconormique, 

LI. — Dispositions d'ordre économique. 
proposées se ratlachent à 
deux ordres de préoccupations : d'une part, ac- 
croitre le volume de nos exportations; d'autre 
part, favorise! Capilaux. 
L'est en les regroupant aulour de ces deux 
objectifs que je vais successivement vous ex- 
poser bricveuient les mesures envisagées et 
les observations qu'elles suggireni, 


Les disp ïsilions 


l'investisscment des 


A. — Exrosé 


En ce qui concerne le commerce 
deux mesures sont proposées, Tout 


extérieur, 
d'abord, 


une réorganisation de l'assurance crédit 
d'Etat. En réalité, 1 s’agit d'une simplification 
qui 2 modifie en rien le système acluelle- 
iment en vigueur. Je crois donc inutile d'en- 


lrer dans le détail des quiure articles relaUfs à 
vet 0j vous trouverez sous le libellé des 
arlicies 19 et suivants loutes précisions utiles. 

En second lieu, un cerlain nombre de mo- 
dificalions seraient apportées à la fiscalité, 
inais sur ce point tes dispositions essentielles 
du projet du Gouvernement ont élé disjointes 


par PAssemblée nalionale, 
Le Gouvernement proposait, en effet, une 
réduelior de la axe proportionnelle, autre- 


ment dit de Fancien impôt sur fes bénéfices 
industriels et commerciaux, en faveur des en- 


tr ! 


treprises dont les veules à l'extérieur se se- 
raient développées celte année par rapport 
à 193%. 

Le but poursuivi élait louable, mais les mg- 
sures préconisées appelaient des réserves. 


D'une part, on à fait remarquer, à juste titre, 
qu'avant de songer à développer le volume 
cluef de nos exporlalions, il convenait de le 
maintenir. Or, bien que les cordilions que 
connaissent nos industries exportatrices soient 
beaucoup plus difficiles cette année qu'en 
1948, le sy<lèime n'apperlait aucun encourage- 
ment aux entreprises qui s'efforcent à grand 
pein. de conserver les résullats acquis. D’au- 
tre part, la taxe proporlionnelle est relative- 
inenl légere puisqu'eile est fixée à 18 p. 100 
des bénéfices réalisés et c'est beaucoup moins 
une réduction de eet impôt qu'un aménage- 
ment de Ta surtaxe progressive qui serait sus- 
cepüble de constituer un encouragement effi- 
care pour nos exportirienurs - 

IL est inutile que je m'élende davantage sur 
ce point, puisqu'il s’agil. encore une fois, de 
dispositions qui ont été disjointes 

Quant aux autres mesures fiscales égale- 
ment prévues par le projet qui rous est trans- 
mis, elles visent essentiellement à soulager 
la trésorerie des exportaleurs en relardant le 
moment où ils devront verser le montant des 
taxes à la produelion afférentes à leurs ventes 
à Fétranger. 

Elant donné Timporlance de cet impôt et 
également les délais généralement assez longs 
qui sont nécessaires pour obtenir le règle- 
ment des marchandises exportées, les entre- 
prises travaillant pour l'exportation sont obli- 
gées de faire F’avance du montant de la taxe 
à la produclon sur un chiffre d'affaires qui 
peut être élevé. I en résulte qu'en ce qui Îles 
concerne, les difficultés de trésorerie qu'éprou- 
vent aclucllement la piupart des entreprises 
se trouvent accrues par le mode de recouvre- 
ment actuellement en vigueur. 

J'en arrive à la deuxième sétie des dispo- 
sitions, celles que je rattacherai au souci de 
favortser le développement de notre produc- 
tion. 

lei encore, la principale disposilion que con- 
tenait le projet à été disjointe par l'Assem- 


blée nationale. Comme en matière d’expor- 
tation, H s'agissait d'insliluer des dégrève- 


ments fiscaux en faveur des entreprises qui 
auraient accru leur productivité. La formule 
parraissait assez imprécise et, de plus, d'appli- 
cation difficile. 

Quant aux autres dispositions, elles ont un 
but exclusivement financier. Il s'agit de re- 


| 
| 


| 








l'heure actuelle, se dissimulent, par craint 
d'encourir les amendes rigoureuses que core 
porte la législation actuelle, et qui tanquent 
cruellement aux entreprises. 

La principale disposition à trait à l'import 
de solidarité. Vous savez que, dès à présent 
la preseriplion de trois ans applicable en ma. 
tière de droils de sucoession et élendue À 
l'impôt de solidarité, est arquise pour toutes 
les irrégularités susceptibles d'être décelceg 
par Flexamen méme de la déclaralion du 
contribuable, Au contraire, en ce qui con- 
cerne toutes les autres irrégularités el spécia. 
lement les omissions, la prescription de droit 
comimun est de vingt ans, C'est ce délai qu'il 
est proposé de considérer comme expiré, sauf 
en ce qui concerne le défaut de déclaration, 
pour lequel la prescription de vingt ans con- 
tinuera de s'appliquer 

Les deux autres dispositions du mème ordre 
sont moins importantes. 

La première tend à liquider tous les litiges 
actuçgllement en suspens devant les tribunaux 
et qui ont l'ait aux infractions à la Kézis. 
lation des prix portant sur des produits places 
hors laxation ou des infractions à la légis. 
lation du ravitaillement portant sur des fmo- 
duils placés hors ralionnement. 

Pour tous ces litiges, la faculté d'une tra: 
action sera rétablie et l'instance judiciaire 
ne reprendra son.-cours que si ce règlemens 
à l'amiable vient à échouer. 

D'autre part, la loi du 2 février 1948 avait 
offert aux propriétaires d'avoirs à létranger 
la possibilité de se mettre en règle au prix 
d'une taxe dite « taxe de légitimation », dont 


le taux avait été tixé à 25 p. 0 

Afin d'encourager les inléressés à user lo 
plus rapidement nossible de la faculté qui 
leur était ainsi otflerlte, le même texte pré- 


voyait que le taux en question augimenterait 
de 1 p. 100 par mois, sans Hmilalion de pla- 
lünd, de telle sorte qu'à l'heure actuelle le 
laux en vigueur atteint 36 p. 406. 

Il est proposé de ramener la taxe, sans 
imitation de durée, à son montant primitif 
de 2% p. 19. 

Enfin, diverses mesures revêtent un carac- 
tère plus particuher. 

IL s'agit d'autoriser les porteurs de titres 
de l'emprunt libératoire du prélèvement 
exceplionnet à apporter ces valeurs en sous- 
criplion aux emprunts émis par la Caisse 
nationale de crédit agricole ainsi qu'aux em- 
prunts contractés dans certaines conditions 
par les collectivités locales et aux augmenta- 
tions de capital décidées par des collectivités 
privées, en vue du financement de travaux 
d'équipement rural, 

Quant au dernier article du projet qui vous 
est soumis, 11 tend à prolonger d’une année 
le délei imparti, par l'article 8 de Parte dit 
loi du S rnars 1943 relative aux sociétés par 
actions, aux sociélés possédant des participa- 
lions réciproques pour la liquidation de Ia par- 
tie de leur porlefcuille constiluéte par ces 
valeurs 


B. — COMMENTAIRE 


L'ensemble de ces dispositions n’a pas sou- 
levé d'objections de la part de votre commis- 
sion des finances. 

Elle a cru, cependant, devoir disjoindre un 
article qui prévoyait une réduction des droits 
de patente en faveur de l’industrie hôtelière. 
Sa décision ne vise pas, bien entendu, le 
principe mème de la propesition que la majo- 
rité de la commission à jugé excellent, mais 
les modalités envisagéos lui ont paru manquer 
de précision. 

D'autre part, votre commission a voté un 
amendement dù à Pinitiative de notre émi- 
nent collègue M. Landry. Cet amendernent 
est devenu l'article 33 bis nouveau. H prévoit 
la mise en liquidation de la caisse de dépôt 
et virement de titres. Il est apparu à la majo- 
rilé des commissaires que Fhctivite de cet 
organisme écartait cs épargnants des place- 
ments en valeurs mobilières et que cette 
désaffeclion avait de fâcheuses conséquences 
sur l’ensemble de l’économie. 


Conclusion. 


Mesdames et messieurs, des quelques const- 
dérations qui précèdent et où, je crois, avoir 
résumé l'essentiel du projet et les principales 
observalions dont il à fait l’objet de la part 
de votre commission des finances, la conclu: 


mettre en circulation des capitaux qui, à ‘ Sion, semble-t-il, se dégage d'elle-même. 


LE DM Dire a PE 
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Ce projet constitue une simple remise en 
ordre. H prévoit un certain nombre de pallia- 
its destinés à rétablir provisoirement un 
“quilibre toujours précaire. 

il ne saurait en être autrement de dispo- 
citions qui ne tendent qu'à combler dans 
linunédiat un déficit budgétaire. 
D ve ape du budget, en effet, 


1 
1 


t étre 


di 


onsidéré comme une résultante, el si l'on 
uéconnaît cette vérité élémentaire, an court 
te risque d'aller sans cesse au-devant de nou 


veaux mécomptes. 
Depuis treize ans, l'inflalion a été utilisée 
comme le moyen facile de retarder les 
échéances. Aujourd'hui où le Gouvernement 
affirme la volonté du Parlement et de la ma- 
jorité du pays de renoncer à cet expédient 
ruineux et détesta! il faut aviser aux 
movens d'établir l'équilibre réel. C'est d’'au- 
tant plus difficile que les 

étant étendues aux secteurs les plus 


LL ER! [l U } 
ACtIVIES di 


tants de l'économie, celui-ci ne peut ph 
nmmpter autant qu'autrefois sur l'épargn 


pour réparer le mal 


La signification profonde et la gray d’ur 
éficit budgétaire éventuel résultent, en effet 
directement du fait que le pays n'a plus de 1 
<erves Pt qu'il lui faut s'’accoutumer à vivre 
à la mesure de ses moyen: 

Le probième financier, qui ne canstilue que 
l'aspect technique des phénomènes écono- 
niques, apparaît ainsi comme singulièrement 
dépassé, et c'est seule une renaissance de 
l'économie qui peut mettre un terme aux diffi- 


ultés dans lesquelles nous a instant, 
l'impression que no : 

Ainsi reparait périodiquement la nécessilé 
de résoudre les problèmes essentiels que la 
technique réussit provisoirement à dissimuler, 
mais qu'elle est incapable de régler par ses 
seuls moyens. 


par 


IS nous enlisons 


L'intérêt d’un projet comme celui que nous 
avons sous les yeux n'est pas dans le: dispo 
itions, somme toute accessoires, qu'il ren- 
ferme, mais dans les réflexions qu'il suggère. 


Il faut espérer que le Gouvernement saura 
en tirer les conséquences nécessaires en sou- 
mettant bientôt à la sanction du Parlement 
les mesures que le pays attend. 

EXAMEN DES ARTICLES 
TITRE Ier, — Dispositions tendant à l'équilibre 
des finances publiques. 


CHARGES 
CRÉDITS 


CuapitRe Ter, 
OUVERTURES DE 


NOUVEILES 
ET CORRESPONDANTS 
Arlicle 1er, 

Texte proposé par le Gouvernement: 

Il est ouvert aux ministres, sur l'exercice 
1949, en addition aux crédits ouverts par la 
loi no 48-1992 du 31 décembre 191$, portant 
fixation du budget général de l'exercice 1949 
dépenses ordinaires civiles\ et par des textes 
spéciaux, des crédits s'élevant au total à 
29.800 millions de francs et répartis comme 
suit: 


FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


I. — Finances. 

Chap. 189, — Couverture de mesures diver- 
ses en faveur des personnels de l'Etat, 7 mil- 
liards 509 millions de francs. 

Chap. 365. — Couverture des charges entrai- 
nées par l'augmentation du prix des carbu- 
rants, 800 miliions de francs. 

Total pour les finances, & 
francs. 


300 millions de 


TRAVAUX PUBLICS, ET TOURISME 


IL — Travaux publics. transports et tourisme. 


Chap. 511 — Subvention exceptionneile à 
la Société nationale des chemins de fer fran- 
cais pour la couverture du déficit d'expioita- 
tion de l'exercice 41949, 21.54) millions de 
francs. 

Total égal, 29.800 millions de franc: 
rexte voté par l'Assemblée nationale: 

IN est ouvert aux minsstres, sur l'exercice 
1949, en addition aux crédits ouverts par la 
loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948, portant 
fixalion du budget général de l'exercice 1949 





(dépenses ordinaires civiles) et par des textes 
total à 29 milliards de 


Sciaux, s'élevant au 


spe I 
t $ avt ! 
francs et reparus comme sui 


FINANCES ET AFPAIRES ECONOMIQUES 


I. — Finances. 


Chap. 189 — Couverture de mesures diver 
ses en faveur des personnels de l'Etat, 7 mil 
liards 500 millions de frar 

TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


1 — Travaux publics, 


transports et tourisme. 





C] 511. — Sub exceptionnelle à 
la Société nationa les chemins de fer frar 
cais pour la couvé re au déficit d | 
tion de l'ex e 1959, 215 n ( 
fran 

rotal égal, 29 mi ns de francs 
Texte pro] f votre OoMmMISSJo] 

Il est ouvert aux m tré r | ( 
1919, en addition aux crédits iverts par | 
oi n 1S-199% du 3 lécemb 1948. porta 
fixation du budget général de l'exer e 1% 
dépenses ordinaires civ «t par dt textes 
Spéciaux, des « lits Ss'éle it au lolal à 
SO) Till s de frai 


TRAVAUX PUBLICS, TRANP ET TOURISME 
LL 71 1 public {r orls et t é 
Chap. 511. — Sub ( ptionnells 
la Sc I | de f fran 
Cdais pou l Cé ture d { t dexp 11a 
ion de It 191 21.499 m s d 

francs 
Total égal, 2S.999 millions de fran 
Exposé des motifs, — En ce qui € erne 
le budget ci deux postes essentiels de d 
penses apparaissent Comime devant être dotés 
de { édits supplémentaires : 
4° Chap. 189 (finances). Couverlure de 


mesures diverses el faveur 
de l'Etat: 5.500 millions 

A ce chapitre figure déjà un créd 
90 milliards, dont 2 milliards ont été affectés 


à la revalorisation des pensions de guerre par 
l'article 4 de la loi du 21 avril 1949. 

Sur les 88 milliards qui restent, 49 milliards 
élaient prévus pour la couverture des di 


penses résultant mières Jan 









ches de reclassement. 

Ces crédits se sont avérés insuffisants du 
fait essentiellement que indices adoplés 
en définitive, ainsi que les modalités de nr 
ciassement des fonctionnaires dans les divers 
échelons, ont. dans l’ensemble, ÿ sensible 
ment plus avantageux qu'il n'élait initiale 


ment prévu. Cette insuffisance peut étre éva 
luée à 4 miiliards 
Par ailleurs, }'appaication du 


de l'arrêté 


28 février 1919 qui a fait passer dans la zone 
comportant un abatlement de 20 p. 100 la 
totalité des commun-s antérieurement clas 
sées dans la zone d’abatlement de 25 p. 4100, 
entraine, au titre de flindemnilé de rési 
dence, une majoration de dépenses qui peut 





être évaluée annuellement à 1790 millions 

Enfin, les corrections d'indices, loplées 
par le conseil des ministres et matérialisées 
par le décret du 1% avril 1949 relatif à la revi 
sion du plan de reclassement hiérarchique 
des fonctionnaires, entraînent, au titr de 
l’année 1919, une augmentation de dépenses 
estimée également à 1.750 miilior 

Les crédits supplémentair-s demandés s'él 
vent ainsi, an total \ 7.500 millior 

2° Chap ' public — Subren 
tion exce] té nationale d 
chemins pi la « erturé 
du déficit de :'exercice 1919 
21.500 millions. 

Ainsi qu'il a été indiqué précédemment 
est apparu, au cinquième mt de l'exercice 
un déficit d'exploitation important de la & 
ciété nationale des chemins de fer francais 
En raison de limpossibili d'espérer une 
amélioration des recettes d'une augmentation 
des tarifs, le Gouvernement a proposé, en 
application des dispositions de l'article 18 d 
la convention du 31 août 1997. d'inscrire au 
budget un crédit de 21.500 millions, couvrant 
une partie de ce déficit, le surplus devant 
être récorbhé par dez mesures d'économies et 
des aliénations d'actif. 


Il 
avai 
initi 
la 
l'au 


dotation 


est signalé enfin que le Gouvernement 
t également demandé, dans son projet 
al, un crédit de S00 miilions destiné à 


das charges entrainées par 
du prix carburants. Cetla 
été maintenue par l'Assem- 


couverture 
gmentation 
n'a pas 


des 














blée nationale en raison de l'établissement 
du nouveau régime de vente de l'essence 
Commentaires. — La commission des finan- 
ces a adoplé, sans modifications, le crédit 
de 7.500 muHlions prévu au chapitre 1S9 du 
budget des finances 
Par contre, sur l'iniliative de M. Pellene, 
elle a effectué une réduction indicative. d'un 
million sur la subvention qui doil être accore 
liée à la Société nationale des chemins de 
fer français, Par cette réduction, la coms 
mission entend 
| 1 Exprimer son M entement d'ètre 
| mise en } sence d'une silualion déticilarre 
| grave, alors elle l'avait signalée il y a 
| six mois en prévoyant des mesures qui au- 
| raient t limiter lim e et que ke 
LE ver l men à t écarter 
| 29 Ex ni ( ent de voir 
ju’ | 1 d ce 1918 et 
| | | 1919, } 18 
penda | | fi [ t déjà très 
I l ‘ lérabl lez 
| | { li pré 

1] | ! | s Us 

raienit } réal 
| { e>] ] C« Û 0 vue 
L 4 [l Cr: e di 11184 
| NT ( 19:18 t créa ‘ o 
| “te {is t b 12 
5” Marquer son d de x 18 
| |ue d'a | nent pius 
| Fa li jue [ jui Cie CHE a 
| Gouvernement et vi t 1 le éléments 
| ui grevent { len met « Ja « 
| ce 7 
ChariTRE Il. ÉCONOMIES 
Arlicle 2 

Economies sur les dé] l ; civiles. 

Texte proposé par le Gouvernement: 

Des économies, pour un montant total de 
16.700 millions, seront opérées sur l'enserrble 
des dotations du budget g il pour l'exer- 

1919 {&« penses ordina civiles el dé- 

L € civiles de rec Ù t d'équipes 
ment) et des budgels anne: dépenses CI- 
vile 

A cet effet, un tatal de crédits de 16 300 rmil- 
NO est immédiatement bloqué et ne pourra 
faire l'objet d'avcun engagement de dépenses. 
Lans un déiai de dix jours à compter de la 
publication de la présente loi, un décret pris 
sur le rapport du ministre des finances et deg 
affaires économiques répartira la somme ÿl0- 
ba'le visée i-dessi entre les chapitres in té 
ressés des différents budgets 

Les économies effectivement réalisées dans 
le budget de chaque département ministériel 
sur Ja proposition au ministre intéressé on du 
ministre des finances et dés affaires écono- 
miques seront traduites dans un déjai de trois 
mois à compter de la publication de la pré 
sente li ] fs pris en conseil des 1mi- 
nistres sur t du ministre des finances 
et des atffaires économiques 

Ce lécrels pourront, le cas éehcant, pro 
cédé à des UY ires de crédits en corré- 
lat i les é mi correspondantes 
lor ransfer!ts de services ou de com- 

tence e plusieurs départements minis- 

ériels le rendront 7 € ire 

Dans Ja “sure où les é nome eraient 

6al sur des chapitre autres que ceux 
1 n! pa t dispositior Visé ai 
deuxième alinéa du pre ta , les minis- 
res reprendront à due concu la bre 
fis ition de ces crédits qui seront déblo- 
jus, en chaque s, par ar! du ministre 
des finances et des affaires économiques 

Les créd bloqués qui n'auraient pu être 

ibérés par la réalisation effective d’écono- 
mies su d’autres chapitres seront définitive- 
ment annulés avant l'expiration du délai de 
trois mois cité à l'alinéa précédent. 





es modifications dordre pourront être ap- 


portées dans la mime forme anx évaluations 
de rece!tes du budget général ou des budgets 
annexes en vue de traduire les conséquences 


3 réductions ainsi opérécs. 
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— DISPOSITIONS TENDANT A DÉGAGER 
RESSOURCES NOU VELLES 


Cuarirer IV 
DES 


Articles » (anciens 8 à 11). 


Surtare additionnelle à la tare intérieure de 
consommation sur les essences de pétrole 
et sur les gasoils. 


Ces articles, disjoints, ont fait l’objet d'un 
projet spécial qui est devenu la loi n° 49-728 
du 2? juin 1919. 


Article 12. 
JnCorporation au capital des entreprises 
de la provision pour renouvellement des 


stocks. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Les entreprises industrielles ou commercia- 
les sont autorisées à incorporer à leur capital 
la provision pour renouvellement des stocks 
constituée en conformité du décret du 30 jan- 
Vicr 1941. 

Celte opération ne donne pas lieu à l’appli- 
cation de l'impôt sur les sociétés ou de l’im- 
pôt sur le revenu des personnes physiques. 

Le taux de Ja taxe additionnelle au droit 
d'apport perçu à celle occasion, en vertu de 
l'article 418 du code de l'enregistrement est 
fixé à 16 p. 100. 

Lorsqu'elle ne donne pas lieu à la percep- 
tion de la taxe additionnelle visée à l'alinéa 
précédent, lincorporation au capital de la 
provision pour renouvellement des stocks est 
soumise à une taxe de 16 p. 100 établie comme 
en matière d'impôt sur les revenus et recou- 
vrée conformément au titre IV du livre HI du 


code générla des impôts directs et à l’arti- 
cle 119 du décret no 48-1986 du 9 décermn- 
bre 1918 

Les taux fixés aux deux alinéas précédents 
seront réduits de moitié si l’incorporation est 
réalisée avant le 1er novembre 1959, Dans ce 


cas le montant de la taxe devra être versé en 
totalité avant le 4e janvier 1950. 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 


4er alinéa Conforme, 

Cette opération ne donne pas lieu à l’ap- 
lication de l'impôt sur les sociétés ou de 
l'impôt sur le revenu des personnes physi- 


ques, ni à l'application de la surltaxe pro- 


9e, 4e et 5e alinéas. — Conformes. 

Texte proposé par votre commission: 

Les industrielles ou comrmaer- 
ciales sont autorisées à incorporer à leur 
capital la provision pour renouvellement des 
stocks constituée en conformité de l'acte dit 
« décret » du 30 janvier 1941. 

de, 3e et 4° alinéas. — Confonmes. 

Les taux fixés aux deux alinéas précédents 
seront réduits de moitié si l’incorporation est 
réalisée avant le 45 novembre 1949. 

(Le reste sans changement.) 

Exposé des motifs. — Dans le cadre d'une 
politique de stabilisation économique et mo- 
nétaire, il était apparu possible au Gouver- 
nement de faciliter, par l'octroi de réductions 
de tarif, l'incorporation au capital des entre- 
prises de certaines réserves ou provisions, en 
Vue de mettre les bilans en harmonie avec la 
Bitualion économique actuelle, 

En effet, les entreprises industrielles et com- 
merciales ne peuvent actuellement incorporer 
À ieur capital les provisions pour renouvelle- 
ment des stocks qu'elles avaient été autori- 
sées à constituer en vue de faire face aux 
conséquences de la hausse des prix sous le 
régime de l'acte dit décret du 30 janvier 1941 
— qui a pris fin depuis 1946 — sans voir ces 
provisions réinlégrées dans leur bénéfice im- 
posable. 1 convenait, au contraire, de per- 
mettre l'incorporation de ces provisions au 
Capital sans application de l'impôt sur les 
sociétés où de \impot sur le revenu des per- 
sonnes physiques. Toutefois, l'opération de- 
vait être assortie de la perception d'un impôt, 
déterminé en fonction de l'avantage ainsi Con- 
senti aux entreprises intéressées. 

HU a été proposé de réaliser celle imposi 
tion par une majoration des taux de la taxe 
additionnelle au droit d'apport perçue à l’oc- 
casion de l'opération d'augmentation du ca- 
pital. Toutefois, lorsqu'il n'y aurait pas lieu 
normalement à perception de cette dernière 


entreprises 


laxe — notamment pour les entreprises indi- | 





viduelles — un impôt spécial de même mon- 
tant devrait être établi et recouvré comme en 
matière d'impôts directs. 

Un avantage supplémentaire était prévu 
sous la forme d'une réduction de taux de 
moilié, lorsque l'incorporation au capital au- 
rait été réalisée avant le 17 novembre 199, 
Aussi le Gouvernement, tout en conservant 
à cette opération un caractère entièrement 


facultatif, avait estimé que la majorité des, 


entreprises utiliserait les ainsi 
offertes. 

L'Assemblée nationale a accepté ce texte 
sous la seule réserve d’une précision de forme 
tendant à indiquer que l'opération d’incor- 
portion serait exempte non seulement de la 


possibilités 


taxe proportionnelle, mais également de la |; 


surtaxe progressive 

Commentaires. — Cet article a fait l'ohjet 
d'une longue discussion de la part de votre 
commission des finances. 

M. Boudet proposa en premier lieu sa dis- 
jonction. I1 faisait valoir à cet égard que 
>'élait accorder un avantage excessif à une 
catégorie de contribuables que d’exonérer une 
parlie de leurs bénéfices des impôts sur le 
revenu, celte exonération devant, si elle pro- 
cure une ressource relativement faible pour 
la présente année, entraîner des moins-values 
fiscales importantes pour les exercices ulté- 
rieurs. 

M. Licutaud, en revanche, démontra que, 
s'agissant des « stocks-outils », il n’Clait pas 
justifié de prétendre que l'augmentation de 
valeur de ces stocks par suite des déprécia- 
lions monétaires, pouvait, en l'absence de 
toute augmentation en volume, être considérée 
comme un bénéfice. La disjonction fut, dans 
ces conditions, écartée à la majorité. 

Il en fut de même d’un amendement de 
M. Pauly tendant à réserver le bénéfice du 
texte aux entreprises qui s’engageraient à 
appliquer le plan comptable. On fit observer 
qu’en raison de la complexité de la question, 
une application obligatoire du plan ne pouvait 
être prescrite que par une disposition spéciale 
minulieusement étudiée, et non par le biais 
d'une disposition fiscale. 

Un amendement de M. Saller tendant à sup- 
primer la réduction de taux pour les incor- 
porations réalisées en 41919 fut également 
repousse, 

En revanche, la commission admit sur l'ini- 
liative de M. Fléchet que, pour permettre la 
tenue des assemblées générales extraordinai- 
res convoquées à l'effet d'augmenter le capital, 
et sans pour aulant gêner le recouvrement 
des nouvelles impositions, il convenait de 
reporter du 1% au 15 novembre 1949 la date 
limite de l'incorporation; il demeure hien 
eutendu que le payement effectif doit être 
réalisé avant le 1er janvier 1950, 

Enfin, à la demande de M. Dicthelm, la for- 
mule régulière d’ « acte dit décret » du 30 jan- 
vier 1911 fut substituée à celle de « décret ». 

Votre commisison vous propose en consé- 
quence de voter le présent article sous le 
hénéfice des deux modifications ci-dessus in- 
diquées. 

Article » (ancien 43). 
Réduction exceptionnelle du taux de la tare 
additionnelle au droit d'apport en société. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Le taux de la taxe additionelle au droit 
d'apport en société, perçue en vertu de l’ar- 
ticle 448 du code de lenregistrement, est 
réduit à 3 p. 100 en ce qui concerne les in- 
corporations de réserve de réévaluation, à 
la condition que l'opération soit réalisée avant 
le {er janvier 1950 et que le montant du droit 
soit versé en totalité lors de l'enregistrement 
de l'acte nonobstant toutes dispositions con- 
traires. 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

4er alinéa. — Conforme. 

Les dispositions du présent article sont 
étendues sous les mêmes conditions, aux ac- 
tes de fusion des sociétés visées par l’article 9 
de la loi n° 48-978 du 16 juin 1948. 

Texte proposé par votre commission: 

Disjoint. 


Exposé des molifs. — Pour des motifs ana- ; 


logues à ceux qui ont été exposés sous l'ar- 
ticle pécédent, le Gouvernement proposait 
l'institution, à titre temporaire, jusqu'au 
4er janvier 1950, d'un taux réduit à 3 p. 100 


du droit spécial d'enregistrement de 5 p. 100 
sur les incorporations de réserves de réévalua- 
tion qui ont été dégagées lors des revisions 
de bilans auxquelles Îles entreprises ont pu 

| procéder au cours des derniers exercices, 

| L'Assemblée nationale s'était ralliée à cette 

| disposition, en en étendant toutefois le béné. 
tice à certains actes de fusion de sociétés. 

| Commentaires. — Le présent article à, 

, Comme le précédent, fait l’objet d’une discus- 

| Sion animée. Des objections analogues ont 
été soulevées à sun encontre. 

De plus, on fit observer que l'incorporation 
des réserves de réCvaluation avait déjà, dans 
le cadre de la loi du 16 juin 1948, fait l'objet 

|! de mesures de faveur. puisque le taux de l'in. 

position qui les frappe avait alors été réduit 
d2 15 p. 100 à 5 p. 100. En outre, l’échelon- 
nement en cinq annuités du versement de 
cette imposition étant prévu, on pouvait voir 
simultanément les cas de deux sociétés dont 
l'une, ayant opéré son incorporation au début 
de 1945, aurait actuellement trois annuités de 

5 p. 400 chacune à régler, alors que l’autre, 
ayant atlendu pour faire l'opération, la réa- 
liserait moyennant un versement unique de 
à p 4100 

1 y aurait là une différence de traltément 
choquante que n’a pas cru devoir admettre 
votre commission. Elle vous propose en con- 
séquence de disjoindre l’article. 


Article 144. 


Assouplissement de la léaislation fiscale 
sur les alcools. 


Texle proposé par le Gouvernement: 

Pendant une période qui prendra fin !e 
dernier jour du troisième mois suivant 
| celui de l'entrée en vigueur de la présente 
loi le droit de consommation visé aux ali- 
néas 40 et 5° de l'article 25 du code des 
contributions indirectes est fixé, par heclo- 
litre d'alcool pur à: 

49.000 F pour les rhums; 

09.000 F pour les autres produils, à l'excep- 
tion des vins de liqueur d'origine française 
bénéficiant d'une appellation d'origine con- 





trôlée, pour Jesquels il demeure fixé à 
93.600 F. 


Tex'e volé par l’Assemhlée nationale: 
L'article 23 du code des contribulions jin< 

airectes est modifié et rédigé comme suit: 
Art. 23 — « En dehors de l'allocation 
en franchise de dix lilres d’alcool pur pré- 
vue à l'article 42 ci-après, les alcools sup- 
portent un droit de consommation dont le 
rs est fixé, par hectolitre d’acool pur, 


{0 16.600 F pour les quantilés fabriquées 
par les producteurs récollants et réservées 
à leur propre consommation; 

20 42.500 F pour les quantités utilisées à 
la préparation des vins mousseux et des 
vins doux nalurels bénéficiant du régime 
fiscal des vins; 4 

3° 5.600 F pour les produits de parfumerie 
et Ge toilette ainsi que pour les produits 
à base d'alcool ayant un caractère exclusi- 
vement médicamenteux et impropres à la 
consommation de bouche, figurant sur une 
liste élablie par arrêté du ministre des 
finances; 

40 48.000 F pour les rhums; Ê 

5° 27.500 F pour les vins de liqueur d'ori- 
gine française bénéficiant d’une appellu- 
tion d’origine contrôlée ou réglementée et 
les crèmes de cassis; | 

6o 55.000 F pour lous les autres produits 

Les alcools libérés du droit de consomma- 
lion. 

(Le reste sans changement.) 


Texte proposé par votre commission: 
er, 9e, 3e 4e et 5e alinéas. — Conformes. 
40 55.200 F pour les rhums. 

Te, 8e et 9% alinéas. — Uonformes. 

Exposé des motifs. — Le Gouvernement ? 
estimé nécessaire de procéder, sans qu'il en 
résulte de moins-values dans les recettes de 
l'exercice, à certains assouplissements de la 
législation fiscale. £ 

À la suite des diverses majorations de tarifs 
édictées au cours de l’année 1948, le droit de 
consommation sur l'alcool atteint un tarif très 
élevé qui a amené une restriction sensible de 
la consommation taxée et. accru les dangers 
, de fraude, Une telle situation présente da 
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graves inconvémients, tant pour le commerce 
régulier dont le volume des affaires diminue, 
que pour de budget dont les ressources accu- 
sent, Sur ce point, Un certain déclin. 

En présence de cette situation, le Gouverne- 
ment s'est résolu à tenter une expérience. Il 
proposait pour les tarifs les plus élevés une 
nJuction de l'ordre de 142 p. 4. Le droit de 
consommation aurait ainsi été ramené : 

be 53.200 à 49.000 F pour les rhums; 

be 66.100 ou 66.800 à 49.000 F pour les spi- 
ritueux en général. 

Par contre, aucune modification n'étail ap- 

ortée en ce qui concerne les alcools destinés 
à certains usages privilégiés (pharmacie, par- 
fumerie, fabricalion de vins mousseux...), qui 
bénéficient actuellement d'un tarif très réduit 
(2.600 à 46600 F), non plus qu'en ce qui 
concerne les vins de liqueur d'orisine fran- 
çaise d’aprellation d'origine contrôlée (53.600 
francs). 

Compte tenu de l'incidence des taxes sur le 
chiffre d'affaires, tes réductions de tarif ainsi 
proposées devaient consliluer, pour es pro- 
duits les plus lourdement taxés; un dégrève- 
ment appréckible de nature à provoquer. avec 
un retour à une consommation normale, un 
recul des agissements frauduleux. 

Quoi qu'il en soit, pour sauvegarder les in- 
rôts du Trésor, le Gouvernement estimait 
qu'il convenait, dans l'attente des résultats de 
l'expérience de donner un caractère provisoire 
aux aliègements proposés et de limiter la por- 
tée de la meiure à une période de trois mois. 

Ce texte fit l'ebjel, à l'Assemblée nationale, 
de débats ”"extrémement anitnés. 

Approuvant pleinement la décision du Gou- 
vernement de prévoir une réduction de taux 
pour amener une reprise de la consomma- 
tion. l'Assemblée a toutefois estimé que le 
pourcentage de cette réduction était insuffi- 
sant pour atteindre ce but et qu'on pourvail 
eller plus loin sans compromettre les rentrées 
tiscales. Après de longues discussions, l'accord 
se fit pour penser que le point optimum serait 
atteint en fixant à 55.000 F le tarif général 
et à 15.000 F celui des rhums; en outre, les 
vins de liqueur d'origine française bénéficiant 
d’une appellation d'origine contrôlée ou régle- 
mentée et les crèmes de cassis verraient leur 
tarif réduit de 33.600 à 27.200 F. Enfin. la limi- 
tation à trois mois du délai d'application était 
supprimée. 

Quant à la forme, l'Assemble à jugé préf- 
rable de reprendre intégralement le texte de 
l'article 23 du code des contributions directes, 
qui sans cela eût manqué de clarté en raison 
des deux modifications contradictoires optrées 
par la loi des maxima (augmentation géné- 
rale de 14 décime 1/2) d'une part et par le 
présent texte d'autre part. 

Commentaires. — Votre commission a es- 
fimé qu'il n’y avait pas lieu dans l'ensemble 
de modifier les taux arrêtés par l'autre Assem- 
blée et en particulier qu'une réduction plus 
accentuée serait susceptible d’entrainer une 
diminution des reselles exislantes et rar là 
tomberait sous le coup de l'article 14 de la 
Constituwion. 

Cependant, M. Saller syant indiqué que le 
niveau actuel du tarif des rhums n'était pas 
la cause principale de la mévente de ce pro: 
duit et qu'il scrait facile d'en rendre plus ac- 
cessible la consommation par la réduction de 
marges bénéficiaires exagérées, votre commis- 
sion a rébabii le droit à son montant actuel 
de 55.209 F. 

Elle vous propose sous cette réserve d’adop- 
ler le texte qui nous est transmis par l'Assem- 
bite nationale. 


Articles » (ancien 15) à 17. 
Texie proposé par le Gouvernement : 


Art. 15 — L'article 57 ($ 3) du code des 
contribulions indirectes est ainsi modifié: 
« A défaut d’accomplissement des formali- 


tés édictées ou lorsque le distillateur ambu- 


lant a fait l'objet d’un procès-verbal pour 
duction, détention ou mise en circulation ir. 
régulière d'alcool, tous les permis de circu- 
lalion délivrés audit distillateur cessent de 
produire leurs ellets. 11 ne peut lui en être 
délivré de nouveaux avant un délai d’un an, 
porté à deux ans en cas de ncidive. » 

Art. 16. — Indépendamment des pénalités 
applicables, les infractions concernant la pro- 
ducfion irrégulière, la fausse déclaration, la 
détention, la circulation ou la vente d'alcool 
présentant Je caractère de spiritueux rectifiés 





au sens de la réglementation en matière de 
fraudes commerciales sont puuies, à Ja re- 
quêle de Fadministration des contributions 
indirectes, d'une amende de 3.000 à 50.000 F 
et du payement du quintuple droit de con- 
somination aflérent à ces alcoo!s, 

Art. 17. — 11 est interdil aux débilauts de 
boissons de détenir des alcoo!s ayant le ca- 
raclère de spiritueux reclifiés au sens de la 
réglementation en mali: de fraudes com- 
meércines, à l'exrepliün des eaux-de-vie de 
fantaisie et des genièvres artificiels ou de fan- 
taisie ne tilrant pas pius de 40° et reçus en 
boutcilles capsulées et sous éliquette méi- 
lionnant les noms et adresse du fabricant ou 
du préparateur. 

Les infractions sont ponies, à la requête de 
l'administration des contributions indirectes, 
d'une amende de 5.000 à 50.000 F, de la con- 
fiscation des alcools saisis et du parement du 
quintuple droit de consommation afférent à 
ces alcools. En cas de récidive, la licence 
attachée à l'établissement est supprimée. 


Lulle contre la fraude. 


Texie voté par l’Assemblée nationale : 
Art. 49 — Disjoeini. 
Art. 46. — Disjoint. 


Art. 17. — Conforme. 
Texte proposé par votre Commission : 
Aït. 15. — Disjonction maintenue. 
Art. 16. — bisjontlion inaintenue. 
Art. 17. — Conforme. 
Exposé des molifs et commentaires. — En 


corrélation avec l'assouplissement de tarifs 
prévu à l’article 14, le Gouvernement deman- 
dait un renforcement des armes Kgales dont 
dispose l'administration fiscale pour contrôle: 
l'assiette de l'impôt. 

J1 proposait la suppression temporaire du 
permis de circulation pour tous les alamb:cs 
que ‘es bouilleurs ambulants possédaient lors 
de la constatation des irrégularités ou <es in- 
fractions ou qu'ils pourraient acquérir pen- 
dant le délai de suppression prévu. En outre, 
la durée de ce délai aurait été doublée. 

Pour lutller plus efficacement contre la 
fraude, le Gouvernement indiquait également 
qu'il convenait d'interdire la délention d’al- 
cools rectifés-dane les débits de boissons. 

L'Assemb'ée nalionale a disjoint les deux 
premiers de ces articles, estimant qu'ils po- 
saient un problème d'ensemble demandant 
une élude parlicukère. < 

En revanche, elle à admis sans modification 
l'article 17 interdisant aux débilants la déten- 
lion de spirilueux rectifiés. 

Votre commission vous propose de vous ral- 
lier à l'ensemble de ces décisions. 


Article 17 bis. 
Droit de licence des cercles privés. 


Texte proposé par le Gouvernement, — 
Néant. 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Entre le deuxième et le troisième alinéa de 
l'article 31 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948 
est inséré un alinéa nouveau ainsi conçu: 

« Toutefois, sur l'avis du maire de la com- 
mune et sur la proposition du préfet, il pourra 
étre délivré une ffence de in exercice, 
attachée au cercle «et intessible, aux cercles 
privés régulièrement déclarés à la date du 
1e janvier 198 et comptant, à cette date, 
quinze années ininterrompues de fonctionne- 
ment, les années 4929 à 195 n'étant pas 
prises en considération dans ce décompte. 
Ces cercles bénéficieront des dispositions du 
deuxième alinéa du présent article. » 


Texte proposé par votre commission: 
Conforme. 


Exposé des motifs et commentaires. — L'ar- 
Ucle 31 &e la loi du 6 janvier 4948 soumet 
les gérants de cercles privés constilués sous 
la forme d'associations de la loi de 1901, et 
qui servent des repas ou vendent des bois- 
sons, aux obligations fiscales des débitants 
de boisson. En conséquence, les gérants inté- 
ressés ont acquis pour la plupart une licence 
d'un débitant cessant son exploitation. 

Certains n'ayant pas eu cette possibilité, le 
présent article, ajouté par l’Assemblée natio- 





nale, a pour objet de permettre en leur laveur 
la délivrance de licences en excédent du eon- 
tingent actuel. 

Votre commission des finances Vous pro 
pose d'adopter cette disposition. 


CHarrtnmEe V. — VOIES ET MOYENS 
Article 48. 


Texte proposé par le Gouvernement: 
L'évaluation des voies et movens applica- 
bles au budget général de l'exercice 149 fixée 
par la loi n° 48-1794 du 31 décembre 148, est 
wnajorée d'une somme de 47.500 millions de 
francs répartie comme suit: 


[I — Produits recourrables en Fràänee. 


S ter. — Impôts et monopoles: 
Ligne n° 1, 2 miiliards de francs. 


$ 2. — l'roduits de l'enregistrement: 
Ligne n° 15, 6.00 millions de francs. 
8 7. — Produits des douanes: 


Ligne ne 7. — Droits à l'importation, 2% mil- 

liards de franes. 
$ 3. — Produits et revenus du domaine 
de l'Etat: 

Ligne n° 70, — Produits et revenus du de- 
maine encaissés par les receveurs des 
nes, 9.800 millions de francs. 

$ 4. — lroduits divers: 

Défense nationale. 

Ligne no 13 bis (nouvelle). — Reversement 
au budget général des fonds provenant de la 
dissolution des corps de troupes et unités mi« 
lilaires assimilées, 3 milliards de frames. 

—— et affaires économiques (L Th 
rances). 

Ligne no %. — Taxe spéciale sur les d 
de devises et de valeurs mobilières étra 
et sur les conversions de-devises à l'étranger, 
1 milliard de francs. 


IL — Produits recouvrables en Algérie, 


$ 5 PS ms Produits et revenus du domaîne 
e l'Etat: 

Ligne me 166. — Aliénations d'immeubles 
(provenant des services de la guerre, de la 
marine, des poudreries nationales et des ma- 
nufactures de l'Etat), 200 millions de francs. 

Total général, 47.500 millions de francs, 
Texte voté par l’Assemblée nationale: 

L'évaluation des voies et moyens applica- 
bles au budget général de l'exercice 149 fixée 
par la loi n° 48-1974 du 31 décembre 148 est 
majorée d’une somme de 44.600 millions de 
francs répartie comme suil: 


I. — Produits recouvrables en France, 


8 1er. — Impôts et monopoles: 

4° Produits des contributions directes: 

Ligne n° 1. — Contributions directes, cen- 
times d'Etat et taxes assimilées aux contri- 
bulions directes, 2 milliards do francs. 

20 Produits de l'enregistrement: 

Ligne neo 45. — Recettes diverses, 6.500 mA 
lions de francs. 

7° Produits des douanes: 

e n° 37. — Droits à J'imporlation, 
11.200 millions de francs. 

Ligne n° 40, — Autres droits et recettes ae: 
cessoires, 100 mill‘ons de francs. 

8o Produits des contributions indirectes: 

Ligne no 51 bis. — Redevance sur les es- 
cences de pétrole en vente libre, 40.500 mij- 
lions de francs. 

+ ge de DS sur transactions 

igne n° 5k — e sur les c 
SO Millions de francs. ER 
8 3 — Produits el revenus du domaine 
de l'Elat: 

Ligne n° 70. — Produits et revenus du do- 
maine encaissés par les receveurs des do« 
maines, 9.800 millions de francs, 

4. — Produits divers: 
éfense nai È 

Ligne ne 13 bis. — Reversement au Le 
général des fonds provenant de la dissolution 
des corps de troupe et unités militaires assl- 
milées, 3 milliards de francs. 

— né as et affaires économiques (IL. Finan- 
ces). 

Ligne n° 25 — Taxe spéciale sur les dé- 
pôts de devises et de valeurs mobilières 
élrangères et sur les conversions d’avoirs À 
l'étranger, j milliard de francs. 
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Annexe n° 451. 








Il, — Produits recouvrables en Algérie. 


g 197. — Produits et revenus du domaine 
de l'Etat: 
L'gne n° 165. Al!énations d'immeubles 


(provenant des services de la guerre, de la 
marine, des poudreries nationales et des ma- 
nufaclures de l'Elat), 200 millions de francs. 

Total général, 44.600 millions de francs. 


Texte proposé par votre commission: 


L'évaluation des voies et moyens appli- 
cables au budget général de l'exercice 1919 
tixée par la loi n° 48-1974 du 31 décembre 


4918 est majorée d'une somme de 41.600 mmil- 
lions fran 

io Conforme. 

20 Produits de l'enregistrement: 

Ligne no 15. — Recettes diverses, 3.909 mil. 
lions de francs. 

(Le reste sans changement.) 

Total général, 41.600 millions de francs. 


de 


Exposé des motifs et commentaires. — Les 
augmentations de recetles proposées à l'ar- 
ticle 18 correspondent, dans Jeur ensemble, 
aux mesures retravées aux arlicles porlant 
aménagements fiscaux, y Compris Ceux qui, 
disjoints, ont fait l’objet de la loi du 2 juin 
4919 sur la vente de l'essence, 

Contributions directes 


(ligne n° f) 


et enregistrement (ligne m° 15) 

Les produits supplémentaires attendus au 
titre de ces deux lignes correspondaient glo- 
balement aux dispositions des arlicles 12 et 
13. 


La disjonction de ce dernier article a pour 
conséquence de réduire de 6.00 millions à 
3.500 millions la recelle à prévoir à Ja ligne 
n° 1». 
tribuLlions indirectes et tare 


Douanes, coi 
les transactions. 


sur 


A concurrence de 3 milliards, les recetles 
escomptées au titre des droits à l'importation 
résultent du rétablissement de droits de 
douane, auquel le Gouvernement a procédé 
par arrôtés du 3 juin 1949. 

Pour le surplus, il s'agit des conséquences 
de l'institution du double secteur ; 
sence. 

Produits et revenus du domaine. 

La somme de 9.800 millions inscrite à la 
ligne n° 70 « produits et revenus du domaine 
encaissés par les receveurs des domaines » 
correspond à la partie recouvrable dans a 
métropole des 10 milliards prévus à l'arti- 
cle 4 du présent projet, 

Le complément, soit 200 millions, repré- 
sente les aliénations réalisables en Algérie, et 
figure dans le titre II, à la ligne no 166, 

Produits divers. 

Deux’ évaluations sont réunies sous ce titre. 
La première applicable pour 3 milliards à Ja 
ligne nouvelle n° 13 bis traduit le renverse- 
ment au Trésor, avant le 1er janvier 1950, de 
la totalité des fonds détenus au 1° janvier 
1949 par les départements militaires à la suite 
de la dissolution des rorps de troupe ou d'uni- 
tés militaires assimilées. 

Elle vient en compensation de l'excédent 
des charges militaires par rapport au plafond 
Axé par la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1918. 

La seconde évaluation s'explique par l’im- 
fossibilité où se trouvait le Gouvernement 
lors de la préparation du tableau des voies 
et moyens pour 19:19 de prévoir une évalua- 
tion précise au titre de la ligne no 35. Dans 


un souci de sin‘érilé, la ligne a donc été 
présentée avec la mention « mémoire ». 
Mais, depuis cetite époque, les recouvre- 
ments déjà constatés permeltent de penser 
que les produits de la taxe ne sauraient être 
inférieurs, pour l'année, à 1 milliard. Il est 


Mer Sur ce point la no- 
1919. 


nosP de 


donc pr mod 
menclalure des produits attendus en 





Article 18 bis (nouveau). 


Allongement des délais de recouvrement 
des impôts. 


Texte proposé par le Gouvernement: 
Néant. 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 
Néant. 

Texte proposé par votre commission: 
La majoration de 10 P 100 pour payement 
tardif d'impôt est apalicabie aux cotes et 
fractions de eotes non recouvrées dans les 


deux mois qui suivent la date d’exigibilité 
des rûles. 

A titre exceplionnel, la majoration afférente 
aux cotes comprises dans les rôles mis en re- 
couvrement durant les mois de janvier à juil- 
let 1919 inclus sera appliquée le 45 novem- 
bre 1939. 

Exposé des motifs et commentaires. — Sur 
l'iniliative de notre collègue M. Pauly, votre 
comrnission vous propose cet article addition- 
nel qui tend à assouplir les délais au terme 
desquels les impôts non reécouvrés sont frap- 
pés d'une majoration de 10 p. 100. 

En vertu de l'article 119 du décret de ré- 
forme fiscale, ce délai est de 15 jours après 
les dates d'exigibilité des rôles. La majoration 
est due en conséquence: 

Le 15 juillet pour les rôles émis de janvier 
à avril inclus. 

Le 15 novembre pour les rûies €mis de mai 
à août. 

Le 15 mars pour les rôles émis de septem- 
bre à décembre. 

Le premier alinéa du présent texte porte le 
délai à deux mois, les majorations devenant 
donc exigibles respectivement ie 4er septem- 
bre, et les jer janvier et fer mai de l’année 
suivante. 

A litre fransiloire, pour l'exercice 1949, le 
second alinéa fixe la date de la majoration au 
15 novembre pour les rôles émis de janvier 
à juillet. 


Arlicle 18 fer (nouveau). 
Remises de majorations, 


Texte Gouvernement: 
Néant. 
Texle proposé par l'Assemblée nationale: 
Néant 
Texte proposé par votre commission: 
Les percepteurs ont qualité pour accorder 
les remises de majoration n'excédant pas 
5.000 F. 
Exposé des motfs et commentaires. — Le 


proposé par le 


présent article additionnel, dû également à 
M. Paulv, a pour objet d'étendre aux per- 


cepteurs une délégation d'attribution actuelle- 
ment accordée aux receveurs-percepteurs de 
Paris. J1 s'agit de leur donner qualité pour 
consentir au lieu et place des trésoriers- 
paveurs généraux, les remises de majoration 
n'excédant pas 5.000 F. 

Votre commission vous propose d'accepter 
celte mesure de décentralisation, étant bien 
entendu qu'en cas de refus des percepteurs, 
le contribuable conserve un droit de recours 
près du trésorier payeur général. 


TitRE Il. — Dispositions relatives 
à l’activité économique. 


CnaprtRE Ier, —— DISPOSITIONS TENDANT 
AU DÉVELOPPEMENT DU COMMERCE EXTÉRIEUR 


Articles 19 à 22. 


Crédits aux opérations de commerce extérieur. 
Texte proposé par le Gouvernement: 

Art. 19. — Jusqu'au 31 décembre 1949, le 
mitystre des finances ct des affaires écono- 
miques est autorisé à accorder la garantie 
de l'Etat à des opérations de commerce exlé- 
rieur qui présentent un caractère essentiel 
pour l’économie nationale. 


La garantie de l'Etat est accordée après 
avis d’une commission consulative dite 


commission des garanties et du crédit au 
commerce extérieur, dont la composilion et 
le fonctionnement seront fixés par décret. 
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Art. 20. — En dehors des risques politfe 
ques, monétaires, catastrophiques, ainsi qu6 
des risques commerciaux exlraordinaires qué 
sont assurés par la Compagnie française d'age 
surances pour le commerce extérieur pour 1 
comple de l'Etat, la garantie de l'Etat peut 
être accordée en totalité ou en partie: 

lo Aux banques et élablissements finana 
ciers en vue du financement de fabricaliong 
destinées principalement à l'exportation: 

2° Aux exporlaleurs pour les opérationg 
prévues à l'arlicle 53 de la loi n° 48-1516 du 
28 septembre 1918. 

Art. 21, — La commission fixe les mas 
lités de l'octroi de la garanlie notamment 
ee et les contrôles qui lui sont atta« 
cnes. 





Art, 22, — En vue de l'application des dis. 
| positions ci-dessus, le Gouvernement est 
autorisé, nonobstant l'expiration du détai de 
six mois prévu par l'article 17 de la loi ne 45- 
05 du 2 décembre 1945, de modifier par dé- 
cret en forme de règlement d'administration 
publique, 1e décret n° 46-1332 du 4e juin 1946, 
Texle volé par l’Assemblée nationale: 

Art. 19. — Conforme, 

Art. 20, — La garantie de l'Etat peut tre 
accordée en tolallé ou en partie: 

19 A la Compagnie française d'assurances 
pour le commerce extérieur, pour ses ojéra- 
tions d'assurances des risques politiques, mo- 
nétaires, Calasirophiques ainsi que des rise 
| ques commerciaux extraordinaires. 

20 Aux banques et établissements finan- 
ciers en vue du financement de fabrications 
destinées principalement à l'exportation; 

3° Aux exporlateurs pour les opéraliong 
prévues à l’article 53 de la loi n° 45-1516 du 
26 scplembre 1918, 

Art. 21. — Conforme, 

Art. 22, — Conforme. 


Texle proposé par voire comiuission: 
Art. 19, — Conforme. 
Art. 20, — Conforme. 
Art. 21, — Conforme. 
Art, 22, — Conforme. 


Exposé des molifs et commentaires. — Les. 
articies 19 à 22 out pour ohjet de perfeclion- 
ner el de codifier Iles règles d'octroi de l& 
garantie de P'Elat à la bonne fin des Gpéra- 
tions d'exportalions, 

A l'heure actuelle, les textes en vigueur las 
bilitent la Compagnie française d'assurances 
pour le commerce extérieur à garantir, pour le 
compte de l'Etat, les professionnels du coms 
merce extérieur contre divers risques extras 
ordinaires ef la Banque française du com« 
merce extérieur à l'occasion de certaines 
opéralions de financement effectuées par cet 
établissement, En dépit de ses mérites incons 
testables, cette procédure à le défaut de 
créer au sein de la Compagnie française d'as+ 
surances une confusion des tâches qui apps 
raîit peu conforme à la destination véritable 
de cet organisme. L'origine de ce système 
explique qu’il ait reçu un champ d'’aclion 
limité aux opérations de crédit de la seule 
Banque française du commerce extérieur. 

Au moment où le Gouvernement doit sou- 
tenir vigoureusement l'effort du pays en vus 
du rétablissement de l'équilibre de sa ba+« 
lance des comptes, il est apparu nécessaire 
d'apporter en ce domaine plus de clarté. Les 
articles 19 et 20 séparent ce qui est du do- 
maine de l'assurance de ce qui relève de la 
arantie de l'Elat, Celle-ci sera dorénavant 
élivrée par le ministre des finances et des 
affaires économiques sur avis conforme d’une 
sommission intcrministérielle spécialisée. Son 
bénéfice pourra Ctre étendu à tous les éla- 
blissements bancaires dès lors que Ieur in- 
tervenlion concernera uñe opération de Com- 
merce extérieur présentant un intérêl cssen- 
tiel pour l'économie nationale. x 

L'institution d’une procédure spécialiste, 
! quant à la délivrance de la garantie de l'Etat 

à des opérations de commerce extérieur, per- 

mettra, le cas échéant, de lui soumettre 

toute nouvelle mesure de cette nature qu'il 
paraitrait nécessaire de prévoir pour soute- 
nir et renforcer l'effort d'exportation. L'in- 
tervention d’une commission unique doit 
sauvegarder l'unité de doctrine indispensable 
et assurer une coordination des diverses for: 
mes d'aide de l'Etat. 

Votre commission des finanecs vous pro- 
| pose l'adoption de ces articles. 

Ai 
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Arlicles » {anciens 23 et 25). 


aAuégement de l'impôt sur les bénéjires des 
entreprises qui développent leurs chiffres 
d'affaires à l'exportation. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

‘Art, 23. — Les entreprises industrielles ou 
commerciales pour lesquelles le chiffre d'af- 
faires provenant d’exporlation à destination 
de territoires autres que ceux faisant partie 
de l'Union française aura été, au cours de 
l'exercice clos en 1949, supérieur de plus de 
85 p. 100 au montant du chiffre d'affaires de 
méme nature réalisé au cours de l'exercice 
clos en 1948 bénéficieront, pour le calcul de 
d'impôt sur le revenu des personnes physi- 
ques (taxe proportionnelle) ou de l'impôt sur 
des sociétés dû au titre de 1949 'hénétices de 
l'exercice 1%49), d'une réduction égale: 

A 25 p. 400 du montant de l'impôt afférent 
au bénéfice correspondant à la fraction dudit 
chiffre d'affaires de l'exercice 1919 comprise 
entre 125 p. 100 et 1% p. 100 de celui de 
l'exercice 1948; 

A 50 p. 460 du montant de l'impôt afférent 
au bénétice correspondant à la fraction dudit 
chiffre d’affaires de l'exercice 1919 comprise 
entre 150 p. 100 et 175 p. 100 de celui de 
l'exercice NS; 

A 75 p. 400 du montant de l'impôt afférent 
au bénéfice correspondant à la fraction duuit 
chiffre d'affaires de l'exercice 1919 dépassant 
475 ph. 100 de celui de 191. 

Art, 24 — Pour l'application des disposi- 
tions de l'article précédent le chiffre d’affai- 
res de l'exercice 194$ provenant des expor- 
talions visées audit article sera, s’il y a lieu, 
‘augmenté où diminué de manière à le rame- 
her à la durée de l'exercice 1919. 

Dans le cas où la moyenne des cours 
moyens mensuels du doilar pendant l'exer- 
çice clos en 1949 excéderait de plus de 15 p. 
cent la moyenne correspondante de l'exercice 
4918, le chiffre des affaires d'exportation de 
ce dernier exercice, corrigé, s’il y a lieu, 
conformément au premier alinca ci-dessus, 
sera augmenté suivant le rapport constalé 
entre ces deux moyennes, 

Les bénéfices provenant des affaires d'ex- 
orlation seront calcuiés en appliquant au 

énéfice net total de l'exercice 4919 la pro- 
porlion constaiée entre le montant desdites 
affaires et le chiffre d'affaires total de jJ'en- 
treprise pendant cel exercice. 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Art. 23. — Disjoint. 

Art. 24, — Disjoint, 

Texte proposé par votre commission: 

Art, 23. — Disjonction maintenue, 

Art. 24, — Disjonction maintenue. 

Exposé des motifs et commentaires. — Les 
articles 23 et 2% avaient pour objet d’accor- 
der une réduction du taux de la taxe pro- 
portionnelle ou de l'impôt sur les sociétés 
aux entreprises industrielles ou commercia- 
Jes qui, au cours de l'exercice clos en 4949, 
auraient augmenté de plus de 25 p. 100 par 
rapport à l'exercice précédent le montant 
des affaires d’exportalion réalisées avec des 
pays autres que ceux faisant partie de l'Union 

ançaise. : 

La réduction ainsi prévue devait être pro- 
gressive suivant l'importance de l’augmen- 
lation du chiffre d’affaires d'exportation. 

Ces articles ont été disjoiats par l’Assem- 
blée nationale et votre commission des finan- 
ces vous propose de maintenir cette dis- 
jonction. 


Article 2%. 


assouplissement du régime des payements 
fractionnés en matière de taxe à la pro- 
duction. 


Texte proposé par le Gouvernement : 


Les producteurs et les commerçants ayant 
pris la position de producteurs sont autorisés 
à recevoir, en franchise de la taxe à la pro- 
duction, dans la limite du montant des ven- 
tes à l'exportation réalisées au cours de 


l’'annce précédente et portant sur les objets. 


passibles de ladite taxe, les marchandises 
qu'ils destinent à l'exportation. 


Pour bénéfirier de cette mesure, l°s inté- 


ressés doivent adresser à leurs fournisseurs 
une altestation certifiant que les produits 





commandés par eux sont destinés à êlre ex- 
portés, en l'état ou après transformation, et 
comportant l'engagement d'acquitter la taxe 
à la produclion, au cas où ces produits ne 
recevraient pas la destination avant motivé 
la franchise, sans préjudice des pénalités 
visées à l'article 59 du code des taxes sur Je 
chiffre d'affaires, 
Texle voté par l’Assemblée nationale: 

Conforme. 

Texle proposé par volre commission: 

Conforme, 

Exposé des motifs et commentaires, — 
Dans le système actuel des payements frac- 
tionnés de la taxe à la production, les pro- 
ducteurs doivent acquitler la taxe sur toutes 
leurs ventes el attendre un mois avant de 
pouvoir opérer la déduction ou réclamer le 
remboursement de celle qui a grevé leurs 
achats. 

Ce remboursement joue uniquement, si ‘es 
produits sont exportés, lorsque les exporta- 
teurs ne peuvent eux-mêmes opérer la «é- 
duction de Fimpôt, Ce remboursement a 
soutevé des difficultés pratiques el les délais 
qu’il nécessile constiluent une gêne sérieuse 
pour les intéressés. 

11 est apparu que la réception en franchise 
de la taxe à la production des produits des- 
linés à des clients Clrangers était le seul 
moyen de favoriser réellement le commerce 
d'exportation. Tel est l'objet de Particle 25. 

Toutefois, pour que cette tolérance, can- 
traire à l'esprit du régime des payements 
fraclionnés, ne profite effectivement qu'anx 
véritables exporlaleurs, les achals en fran- 
chise seront limités, pour une année déier- 
minée, au montant des affaires d'exportation, 
réalisées au cours de l'année précédente, et 
portant sur des marchandises passibles de la 
taxe à la production. 

Cet article a élé adopté sans modifications 
par votre commission des finances, 


Article 96. 


Exonération fiscale des opérations de façon 
portant sur des marchandises exportées 


Texte proposé par le Gouvernement: 

L'article 39-109 du code des taxes sur le 
chiffre d'affaires est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes: 

« Les opérations de façon portant sur des 
marchandises destinées à l'exportation dans 
la mesure où ces marchandises sont Cxpor- 
tées directement par le façonnier, » 

Texte volé par l’Assemblée nationale; 

Conforme, 

Texte proposé par votre. commission: 

Conforme, 

Exposé des motifs et commentaires. — Aux 
termes de l'article 39-10° du code des taxes 
sur le chiffre d’affaires, sont exonérées de la 
taxe sur les transactions et, par voie de 
conséquence, de la taxe locale additionnelle, 
les opérations de façon portant sur des mar- 
chandises introduites en France sous le 
régime de l'admission temporaire et deslinées 
à être réexportées sous forme de produits 
finis ou semi-finis. Celte exonération est dr 
portée assez limitée et ne ‘vise que les mar- 
chandises d'origine étrangère effectivement 
réexportées dans leur pays d'origine avan! 
l'expiration des délais prévus par la régle- 
mentation douanière. 

Afin de favoriser le commerce d'exporta 
tion, le Gouvernement a estimé qu'il conve- 
nait d'étendre l'exonération susvisée à toutes 
les opérations de façon dès lors qu'elles por- 
tent sur des marchandises destinées à l'ex- 
portation. : 

Tel est l'objet de l’article 26 qui a été 
adopté sans modifications par voire commis 
sion des finances. 


Réductions des droits de patente 
en faveur du tourisme. 


Texte proposé par le Gouvernement: 
Néant. 
Texte volé par l'Assemblée nationale: 
Lorsque les conseils municipaux en feront 
la demande an moment de létablissement 
de leur budget et moyennant l'agrément des 
conseils généraux, les exploitants d'hôtels ‘de 
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tourisme saisonniers classés dans les condi- 
tions fixées par la loi du 4 avril 1942, les 
restaurants et établissements de spectacles 
ou de jeux, ne seront assujettis chaque annéa 
à la contribution des patentes que pour une 
période de six mois, à la condition toutefois 
que la durée d'’exploilalin saisonnière soit 
égale ou inférieure à six mois par an. 

La taxe sur la valèur locative des locaux 
professionnels visée à l'article 320 du code 
des contributions directes, établie au nom de 
ces exploitants est, par similitude, calculée 
dans les mêmes conditions. 

Texte proposé par votre commission: 

Disjoint. 

Exposé des motifs et commentaires, — Cet 
arlicle, introduit par l’Assemblée nationale 
sur l'initiative de MM. Pleven et Jean Mé- 
decin, avait pour objet de ne faire supporter 
aux exploitants de certains établissements 
saisonniers ouverts seulement pendant une 
période inféricure à six mois, qu'une contri- 
bution de palente calculée sur une durée de 
six mois. 

Votre commission des finances a estimé 
que ces dispositions, en raison de leurs réper. 
cussions financières et des problèmes qu'elles 
soulèvent, devaient faire l'objet d'un examen 
très approfondi, Aussi a-t-elle jugé opportun 
de les disjoindre du présent projet. 


Articles » (anciens 27 à 29), 


Financement du centre national 
du commerce extérieur. 


Texle proposé par le Gouvernement: 

Aït 27, — Il est pourvu aux dépenses du 
centre nalicnal du commerce extérieur non 
couvertes par les ressources propres de cet 
établissement au moyen d'une imposition ad- 
Uonnelle à la contribulion des patentes répar- 
tie proportionnellement au droit qui résulte du 
tarif légal entre les patentables des tableaux 
A, B et C, à l’exceplion de ceux qui exercent 
des professions ne participant pas aux contri- 
butions_ pour frais de chambres et bourses 
de commerce. 

Art. 28, — Un arrêté du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques fixe, avant 
le 31 décembre de l'année précédant celle 
de l'imposition, le montant des sommes à 
imposer pour subvenir aux dépenses du centre 
national du commerce extérieur, 

Les frais de confection des rôles de percep- 
tion et de non valeurs sont fixés au même 
taux et recouvrés dans les mêmes conditions 
que les frais de mème nature perçus en ma- 
tière de contributions pour frais de chambre 
et bourse de commerce, 

Art, 29. — L'imposition instituée au profit 
du centre national du commerce extérieur 
par les articles 27 et 28 ci-dessus, sera perçue 
pour la première fois au titre de l'anné 1950. 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Art, 27, — Disjoint, 

Art. 28, — Disjoint. 

Art. 29, — Disjoint. 

Texte proposé par votre commission: 


Art. 27. — Disjonction maintenue, 
Art. 28. — Disjonction maintenue, 
Art. 29, — Disjonction maintenue. 


Exposé des motifs et commentaires. — Les 
articles 27 à 29 tendaient, en vue d'assurer 
au centre national du commerce extérieur 
un financement régulier jusqu'à ce que ses 
ressources propres suffisent la couverture 
de ses dépenses, à créer une imposition addi- 
tionnelle à la contribution des patentes. 

L'Assemblée nationale a disjoint ces dispo- 
sitions qui lui paraissaient devoir imposer 
aux entreprises une charge supplémentaire 
injustifiée et votre commission des finances 
a maintenu cette disjonctlion. 


CHAPITRE If. — DISPOSITION TENDANT À DEVELOPPER 
LA PRODUCTIVITÉ DES ENTREPRISES 
L 2 


Article » (ancien 30). 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Les entreprises ayant pour objet principal 
la fabrication ou la vente après transforma- 
tion de matières, produits ou marchandises 
bénéficient d’une réduction du taux de l’im- 
pôt sur le revenu des personnes physiques 
(taxe proportionnelle) ou de l'impôt sur les 
sociétés lorsqu'elles justifient que leur pro- 
ductivilé a augmenté au cours de l'exercice. 
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La quotité de cette réduction sera fixée par 
décret dans La limile de la moitié du taux 
permal de l'impôt, 

Le décret prévu à l'alinéa précédent fixere, 
après avis de la comnnssion de la produclt 
vité siégeant auprès du commissaire général 
ou plan, les conditions d’applicalion du pré- 
sent article et notamment les éléments aux- 
quels sera comparée la valeur de la vrodue- 
lon de chaque exercice pour déterminer Île 
coefficient de productivité de l’entreprise 
ainsi que le pourcentage minimum d'auguien- 
lalion de ce coeffivient qui donnera aroit à 
Ja réduction d'impôt. 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Disjoint. “+: 

Texte proposé par votre commission: 

Disjonction maintenue, 

Exposé des motifs et commentaires, — L'ar- 
ticle 30 prévoyait une réduction du taux de 
la taxe proportionneile ou de l'impôt sur les 
sociétés en faveur des entreprises ayant pour 
objet principal la fabrication ou la vente 
après transformation de produits eu mar”han- 
dises qui, d'un exercice à l’autre, auraient 
accru leur productivité. 

Les éléments de base et le made de üéter- 
mination du coefficient de produclivité au- 
raient été fixés par le Gouvernement, par 
voie de décret. 

L'Assemblée nationale, estimant qua ces 
dispositions conduisaient à introduire des îiné 
galilés de traitement entre les entreprises, 
en a prononcé la disjonetion et votre com- 
mission des finances a confirmé cette déci- 
sion, 


CuAPITRE TEE. — DISPOSITIONS TENDANT À FACILITER 
L'INVESTISSBMENT DES CAPITAUX 


Articles 31 à 33. 


Texte volé par l’Assemblée nationale: 


Art. 91. — Nonobstant toute disposition con- 
traire, l’action dont dispose l'administration 
pour l’assielte de l'impôt de solidarité natio- 
nale cessera de pouvoir être exercé à compter 
de la date de promulgation de la présente loi 
à moins qu'elle ne soit déjà prescrite ou 
qu'une réclamation interruplive de prescrip- 
hon n'ait été notifiée au contribuable anté- 
rieurement à cette date, 

Toutefois, l'alinéa qui précède n’est pas de 
halure à mettre obstacle à l'application de 
l'impôt de solidarité nationale après la date 
susvisée s’il a été sursis à cette application 
en vertu de dispositions légales ou en préci- 
sion d'accords internationaux tendant à la 
suppression des doubles taxations en matière 
d'impôt sur la fortune, 

Art, 32, — Toute procédure visant des infrac- 
tions à la législation des prix portant sur des 
produits placés hors laxalion ou des infractions 
à la législation du ravitaillement portant sur 
des produits pes hors rationnement qui font 
ou feront l’objet de poursuites judiciaires dans 
les conditions prévues aux articles 149 et sui- 
vants de l'ordonnance 45-1484 du 30 juin 19% 
devront, à vo stade qu'elles se trouvent 
et tant qu'il n'aura pas été stalué au fond 
en première instance, être renvoyés au direc- 
teur du contrôle économique si le prévenu de- 
mande le bénéfice d'un règlement transaction- 
nel. Après réalisation de la transaction, le 
magistrat ou le tribunal constate que l’action 
ubiique est éteinte. En cas d'échec, l'instance 
udiciaire reprend son cours. 

Art, 33 — A compler du {+ juin 1949, le 
faux de la taxe spéciale instituée par l’arti 
cle 4er de la loi du 2 février 1918 est fixé à 
2 p. 100. 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 


Art. 31. — Sauf en ce qui concerne le défaut 
de déclaration et nonobstant toute disposition 
contraire, l'action dent dispose l'administration 
pour l'assiette de l'impôt de solidarité natio- 
nale cessera de pouvoir étre exercée à compter 
de la date de promulgation de la présente loi 
à moins qu'une réclamation interruptive de 
prescription n'ait été notifiée au contribuable 
antérieurement à celle date. Eu égard à cet 
impôt, il ne sera pas tenu STE des disposi- 
tions du paragraphe # de l'article 272 du décret 
ne 48-1986 du 9 décembre 1938 portant réforme 


fiscale. 
2e alinéa. — Conforme, 
Art. 32 — Conforme. 


Art, 33. — Conforme 





Texte voté par l’Assemblée nalionale: 

Art. 21. — Conforme. 

Toutefois l'alinéa qui précède n'est pas de 
nature à mettre obstacle à Flapplicalon ou 
au recouvrement de l'impôt de solidarité nalio- 
nale après la date susvisée s'il a €té sursis à 
cètte application ou à ce recouvrement en 
vertu de dispositions légales ou en précision 
d'accords internationaux tendant à li suppres- 
sion des doubles taxalions en matière d'impût 
sur la fortune. 

De même, les dispositions du premier alinéa 
ne peuvent être invoquées à l'égard des som- 
mes dont le redevable a reconnu lexigibifté 
ou pour lesquelles il a oblenu des facilités de 
payement. 

Art. 32, — Conforme. 

Art. 33. — Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires. — Afin 
de rendre possible un fonctionnement normal 
du marché financier et de permettre aux capi- 
taux privés de s'investir sans entrave dans 
les emplois les plus utiles pour l’économie 
aénérale du pays, il a paru nécessaire de met- 
re fin à l'application d'un certain nombre de 
dispositions exceptionnelles de la législation 
de la guerre ct de l'après-guerre qui laissent 
peser une menace préjudiciable au dcvelop- 
pement de l’activité économique sans profit 
pour le Trésor. 

Ces dispositions qui apportent au pays nn 
apaisement particulièrement désirahle dans la 
conjoncture actuelle doivent permettre, par 
ailleurs, à l’administralion de dijiger l'action 
des agents de contrôle vers les (âches réelle- 
ment productives. 

Les dispositions des articles 31 à 33 se ré- 
fèrent successivement à l'impôt de solidarité 
nationale, aux infractions à la législation éco- 
nomique et aux infractions à la Igislation des 
changes. 

En matière d'impôt de solidarité nationale. 
l'administration fiscale dispose, pour le redres- 
sement des infractions et la révision des éva- 
luations, de délais qui varient selon la nalure 
de l'infraction et qui peuvent en certains cas 
avoir une durée de vingt ans. 

L'article 34 limite à la date d'entrée en vi- 
gueur de la présente loi, sauf en ce qui con- 
cerne le défaut de déclaration, laction de 
l'Etat pour la recherche des omissions ou in- 
suffisances de toute nature, à moins qu'une 
réclamation interruptive de prescription n'ait 
été notifiée aux contribuables avant cette date. 
Cette disposition anra pour résultat de limiter 
le délai de prescription prévu en matière d'im- 
pôt de solidarité nationale à celui que compor- 
tent déjà les impôts sur les revenus. 

En matière de législation économique, l’ar 
ticle 22, dans un esprit d'apaisement, autorise 
le règlement par voie transactionnelle des 
infractions à des dispositions légales aujour- 
d'hui abrogées, quel que soit le stade de la 
procédure en cours. Les 

Enfin, l’article 33 ramène à son taux origi- 
nel de 25 p. 100 la taxe spéciale rçue en 
vertu de la loi du 2 février 1948 lors de la 
régularisation de Ja situation des biens dissi- 
mulés à l'étranger. Ce taux, qui a crù de 
1 pour 100 par mois à partir du 1er juillet 1918, 
a atteint en mai 19:49 le taux de 36 p. 100, taux 
si élevé qu’il compromet l'application de la 
loi. Aussi bien d’ailleurs, puisque le présent 
projet de loi comporte des dispositions rac- 
courcissant les délais de prescription en ma- 
tière d’impôt de solidarité nationale, et que la 
taxe spéciale s’analyse, en définitive, en un 
forfait sanctionnant un ensemble d’'infractions 
à la législation des changes et à la législation 
fiscale, il paraît normal que le montant de ce 
forfait soit réduit. 

Votre commission des finances a adopté ces 
dispositions, mafs elle a toutefois cru devoir 
apporter quelques précisions à la rédaction de 
l'article 21 afin d'éviter certaines «ifficuhtés 
d'interprétation. 


Article 33 bis (nouveau). 
Mise en liquidation de la C.C2D.V.T. 
Texte proposé par le Gouvernement: 
Néant. 
Texte voté par l’Assemblée nationale: 
Néant. 
Texte proposé par votre commission: 


La caisse centrale de dépôt et de virement 
de titres sera mise en liquidation le {er juillet 
1939. Un règlement d'admipistration publique 
fixera lés modalités de cette liquidalion, 





Exposé des motifs et commentaires. — Notre 
Ginincnt eoltègue, M. Eandry s'est étonné 
qu'au nombre des mesures proposées par le 
houvernement en vue de faciliter les inves. 
tissements financicrs, ne figure aucune dispo- 
silion en ce qui concerne la caisse centrale 
de dépôts et virements de titres. Cet orga- 
uisme, en effet, a provoqué une véritable dé- 
safféctionm pour les valeurs mobilières. Les 
épargnants, notamment dans les milieux ru- 
raux, répugnent à des placements qui se tradui- 
sent par de simples mentions scriplurales, ra- 
rernent à jour, de telle sorte que le proprié- 
taire de valeurs mobilières ne connait pas 
exactement la consistance de son portefeuille. 

De plus, il résulte de ce système compliqué 
des retards considérables dans l’encaissemnent 
des dividendes mis en distribution, lesquels 
sont d’ailleurs en partie absorbés par les droits 
de garde. 

H n'y à aucune raison pour que subsiste un 
système établi sous l’eccupation, essentieile- 
inént pour des raisans de circonstances, ct au- 
jourd'hui à peu près universellement con- 
damné. 

Sans doute sa suppression pure et simple 
n'est-etle pas immédiatement possible, ne 
serait-ce qu'en raison du fait que pour beau 
coup de sociélés qui ont procédé à des aug- 
menutalions de Capital depuis que le dépét & 
été rendu obligatoire, les titres correspondants 
n'ont pas élé créés. 

Mais pour le moment l'essentiel est que, 
sans plus tarder, la C.C.D.V.T. d'une part cesse 
d'élargir le champ de ses attributions, d'autre 
part se dessaisisse de la masse des valeurs des 
entreprises nationatisées qui sont devenues 
aujourd'hui de véritables obligalions. | 

En outre, votre commission a estimé qu'à 
fallait que s’aflirmât, par un lexte de loi Ja; 
volonté du Parlement de voir disparaître dans 
un proche avenir lorganisme lui-même. y 

En conséquence, M. Landry a proposé un ar- 
ticle additionnel que votre commission des 
finances a voté à une large majorité. 


CHAPTIRE IV. — DISPOSITIONS DIVERSES 


Article 34. 


Extension aux emprunts de la cuisse nationale 
de crédit agricole de la faculté de souscrip- 
tion en titres de l'emprunt libératoire. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Les titres de l’emprunt dont l'émission a été 
autorisée par la loi no 48-31 du 7 janvier 138 
pourront élire admis en souscription aux em- 
prunts émis par la caisse nalienale de crédit 
agricole pour une valeur égale à leur valeur 
nominale et dans des limites ct conditions qui 
seront fixées par arrêlé du ministre des 
finances. 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Les titres de l'emprunt dont l'émission a été 
autorisée par la loi ne 48-31 du 7 janvier 118 
pourront être admis en seuscriplion aux cm- 
prunts émis par la caisse nationale de crédit 


agricole pour une valeër égale à leur valeur. 


nominale et dans des limites et conditions 
qui seront fixées par arrété du ministre des 
finances et du ministre de lagricullure. 


Texte proposé par votre commission : 

Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires. — L'ar- 
ticle 34 tend à faire bénéficier les emprunts 
de la caisse nationale de crédit agricole, et 
notarmment les bons à cinq ans émis pour les 
besoins de l'équipement rurai, de la facuité 
de souscription en titres de l'emprunt lihé- 
raloire que la loi dn 7 janvier #M8 avait ré- 
servée aux emprunts émis par l'Etat ou ga- 
rantis par lui. 

Cette extension a pour objet de permettre à 
la caisse nationate de crédit agricole de re- 
cueillir elle-même, grâce à des émissions dont 
l'attrait sera grarmdlement accru, les ressour- 
ces en argent frais nécessaires à la couver- 
ture des opérations de prêt que cet établisse- 
ment est autorisé à efleetuer par la loi n° 49- 
310 du 8 mars 1919 relative aux comptes spé- 
ciaux du Trésor. 

Le prujet de loi qui doit Ctre prochaine- 
ment déposé pour compléter celle loi eontiez- 
dra des dispositions :endant à modifier en con- 
séquence !es autorisations données à la caisse 
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nationale de crédit agricole et à epprouver un 
avenant à la convention conclue entre l'Etat 
et la caisse an sujet de l'émission des bons 
à cinq an. 

Votre commission des finances a adopté cet 
article sans modifications. 


Article 34 bis. 


Admission des titres de l'emprunt libératoire 
aux emprunts émis par Certaines Conmmnunes 
rurales. 

Texte proposé par le Gouvernement: 

Néant. 

Texte volé rar l'Assemblée nationale: 

L'article 3 de ïa loi n° 48-31 du 7 janvier 
{ois, modifié par Particle 5 de la loi ne 49-482 
du S avril 1949 est complété par l'alinéa sui- 
vant qui prend qu après l'article 2: 

Dans les conditions et limites qui seront 
fixées par un arrêlé du ministre des finances 
et du ministre de lagriculture, les titres de 
l'emprunt libératoire du prélèvement excep- 
tionnel pourront également être admis pour 
une valeur au moins égale à leur valeur na- 
minale en libération des emprunts d’un maxi- 
mum de deux millions contractés par les col- 
léctivités locales de moins de 2.00 habitants 
au litre de tinancement des travaux d'équipe- 
ment rural pour là part subventionnée par 
J'Elat en annulés. 

Texte pronosé par voire commission: 

4 alinéa. — Coniorme. 

Dans les conditions et limiles qui seront 
fixées par un arrêté du ministre des finances 
et du ministre de l’agricullure, les titres de 
l'emprunt fibératoire du prélèvement excep- 
tionnel pourront également êlre admis pour 
une valeur au moins égale à leur valeur no- 
minale en libéralion des emprunts d'un maxi- 
um de cinq millions contractés par les col- 
leclivités locales de moins de 2.00 habitants 
au litre de financement des travaux d'équipe- 
ment rural pour la part subventionnée par 
J'Elat en annuités. 

Exposé des motifs et commentaires, — Cel 
article introduit par l’Asserñhblée nationale sur 
proposition de M. Pleven a pour objet de per- 
mettre À certaines collectivités locales de se 
libérer au moyen des titres de l'emprunt li- 
béraloire du prélèvement exceptionnel des 
emprunts qu'elles ont contractés au titre de 
financement des (ravaux d'équipement rural 
pour la part subventionnée par l'Elat en an- 
nuités. 

Votre commission des finances l'a adopté, 
mais elle a toutefois, sur amendement de 
M. Debüû-Bridel, porté de deux à cinq millions 
le montant des emprunts pour lesquels cette 
facilité serait reconnue, 


Article 95. 


Admission des titres de l'emprunt libératoire 
dans les augmentations de capital aux- 
quelles procéderont les collectivités privées 
ou ntre du financement des t'avaur d'CQui- 
pement rural. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

L'article 3 de la loi n° 48-31 du 7 janvier 
4918 modifié par l'article 5 ue la loi no 49-482 
du 8 avril 1949 est complété par l'alinéa sui- 
vant ‘qui prend place après l'alinéa 2: 

« Dans les condilions et limites qui seront 
fixées par un arrêté du ministre des finances, 
les titres de l'emprunt libératoire pourront 
également être admis, pour une valeur au 
moins égale à leur valeur nominale, en libé- 
ration des augmentations de capital auxquel- 
les procéderont les collectivités privées au ti- 
tre du financement des travaux d'équipement 
rural subventionnés par l'Etat en annuilés. » 

Texte voté par l’Assemb'ée nationale: 

4er alinéa. — Conforme. 

« Dans les conditions et limites qui seront 
fixées par un arrêté du ministre des finances 
et du ministre de l'agriculture, les titres de 
l'emprunt libératoire pourront également 
être admis, pour une valeur au moins égale 

leur valeur nominale, en libération des 
augmentalions de capital auxquelles procéde- 
ront les collectivités privées au titre du finan- 
cement des travaux d'équipement rural sub- 
Yenlionnés par l'Etat en annuités. » 


Texte proposé par votre commission: 
L'article 3 de la loi ne 48-4 du 7 janvier 
4918 modifié par l'article 5 de la loi n° 49-482 
du 8 avril 1919 et par l'article 34 bis qui pré- 





cède est complétée par l'alinéa suivant qui 
prend place après l'alinéa ajouté par l'arti- 
cle 34 bis susvisé. 

9e alinéa, — Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires. — L'ar- 
ticle 35 vise les travaux d'équipement rural 
entrepris par des collectivités publiques ou 
privées et subventionnés par FEtat. 

Conformément aux dispositions de f'ar- 
ticle ter de la loi no 47-144 du 14 août 1937 
modifié par l'article 19 de Ia loi n° 49-382 du 
S avril 1919, ces subventions sont accordées 
désormais, moitié en capital, moitié en an- 
nuités, sous réserve que les collectivités hé- 
néficiaires mobilisent cette seconde pa*lie de 
a subvention par voie d'emprunt ioca' 

Il est toutefois rappelé, pour mémoire, que 
les communes sinistrées où économ'quement 
faibles sont appelées à bénéficier en capital 
d'une fraction de la subvention supérieure à 
la moilié. 

Pour faciliter le placement des emprunts 
locaux, le Gouvernement avait été conduit à 
faire bénéficier les souscripteurs de la reprise 
des certificats du prélèvement, à concurrence 
de 50 p. 100 du montant de chaque souscrip- 
lion, dans le cadre de l’article 3, alinéa 2 de la 
loi no 48-31 du 7 janvier 1938. 

Les nouvelles dispositions de cet article 3 
telles qu'elles résultent de l’article 5 de la loi 
ne 49-482 du 8 avril 1919 ont d’ailleurs donné 
un caractère légal à cette mesure. 

Or, les collectivités privées (sociétés, coopé- 
ratives agricoles, notamment), comple tenu 
de leur nature juridique, ont le choix pour 
mobiliser la subvention en annuités de l'Etat 
entre l'emprunt local et l'augmentation de 
capital, cetle assimilation résultant d'un ar- 
rêté interministériel du 27 avril 1948 (Journal 
officiel du 13 mai). 

Toutefois, comme seuil l'emprunt se trouve 
assorti de l'avantage que représente la re- 
prise des certificats du prélèvement, les col- 
lectivités privées tentent rarement de mo- 
biliser la subvention de l'Elat par voie d’aug- 
mentation de capital. 

Pour remédier à cette siluation et facil.ler 
les opérations de financement local, il a paru 
opportun de prévoir que les souscriplions aux 
augmentations de capital intervenant dans Île 
cadre de la loi no 47-ÆXM du 1% août 1947 
pourront également être libérées par remise 
de certificats du prélèvement, 

Votre commission des finances a adopté 
cet article sans modifications. 


Article 26. 


Statut financier de Gaz de France. 
Prolongation de délais. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Les délais de six mois et de trois mois figu- 
rant respectivement aux articles 3 et 4 de la 
loi du 1 janvier 1949 porlant ouverlure de 
crédits au ministre de l'industr:e et du com- 
merce au titre du budget général pour l'exer- 
cice 1948 sont portés à un an. 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 


Les délais de six mois et de trois mois figu- 
rant respectivement aux articles 3 et 4 de 
la loi du fer janvier 1939 porlant ouverture de 
crédits au ministre de l’industrie et du com- 
merce au titre du budget général pour l'exer- 
cice 1948 sont prolongés de trois mois, à l’ex- 
ception du délai prescrit pour la réalisation 
des conditions imposées à l'alinéa a) de l'ar- 
ticle 3, qui reste maintenu. 


Texte proposé par votre comm'ssion: 

Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires. — L’ar- 
licle 36 est relatif au statut finaricier de Gaz 
de France. 

La ioi n° 49-41 du 1e janvier 1949 portant 
ouverture de crédits au ministre de l'industrie 
et du commerce au titre du budget général 
pour i’exercice 1948 (participation au déficit 
d'exploitation de Gaz de France), impose au 
Gouvernement de réaliser, dans un délai de 
trois mois, une réduction graduelle du déficit 
de Gaz de France (art, 4) et, dans un délai 
de six mois, d'assurer l'autonomie effective 
de la gestion financière de Gaz de France et 
sa séparation de la gestion d'Electricité de 
France, de prescrire la mise en place défini- 
tive des services de ge et de distri- 
bution, enfin de publier le règlement d'ad- 
ministration publique établissant le nouveau 
cahier des charges-types (art, 2), 





La résorption totale du déficit de Gaz de 
France exigerait une hausse très importante 
des tarifs qui aurait, en tout temps, des inci- 
dences sociales regrettables et qui, dans la 
conjonclure économique actuelle, serait par- 
ticulièrement jinopporlune. Aussi a-til paru 
indispensable, dans ces cond:tions, de repor- 
ter la date primitivement fixée pour la réa- 
lisation de l'équilibre financier propre de Gaz 
de France et de maintenir temporairement 
les conventions financières qui unissent Elec- 
tricté de France et Gaz de France. 

Toutefois devront être réalisées dans le dé- 
lai imparti les mesures préalables à la sé- 
paration de la gestion de Gaz de France de 
celle d'Electricilé de France, c'est-à-dire la 
différenciation des bilans et des comptes de 
résultats. 

Votre commission n'a pas d'objection à for- 
muler à l'encontre de ces d'spositions. 

Article 37. 
Cessions de constructions provisoires. 
Texte proposé par le Gouvernement: 

Néant. 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 

L'administration des domaines est autort- 
sée à procéder à l'amiable ou par voie d'adju- 
dication, et quelle qu'en soit la valeur, à la 
vente des constructions provisores, indivi- 
duüelles ou collectives, édifiées pour le reloge- 
ment de la population ou usage profession- 
nel, commercial, industriel ou agricole qui 
lui seront remises à cet effet par les services 
intéressés; la cession sera faite par préfé- 
rence aux sinistrés qui en feront la demande 
par imputation sur les indemnités qui leur 
sont dues. 

Les modalités d'application du présent arti- 
cle seront fixées par un arrêté du ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme, du 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre et du ministre des finances et 
les affaires économiques. 

Texte proposé par volre commission: 

Conforme, 

Exposé des motifs et commentaires. — Cet 
article, résultant de l'adoption, par l'Assem- 
blée nationale, d'un amertement de M. Sie- 
fridt, a pour objet d'autoriser la l'quidation 
des constructions provisoires édifiées par le 
ministère de la reconstruction et de l'urba- 
nisrne en vue soit d'assurer le relogement 
ds sinistrés auxquels une priorité est accor- 
dée, soit de donner aux commerçants, indus- 
triels ou agriculteurs la possibilité de repren- 
dre leur activité économique. 

Votre commission des finances vous pro- 
pose d'adopter également ces dispositions. 


Article 58, 


Aliénations de yarticipalions, — lrorogation 
de délai, 
Texte proposé par le Gouvernement: 

Néant, 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Le cinquième alinéa de l'article 8 de l'acte 
dit loi du 8 mars 1943 relatif aux sociétés 
par actions est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les aliénations d'actions effectuées en 
application de la prohibition édictée par le 
premier alinéa du présent article devront 
être réalisées avant le 1er juin 41950, » 

Texte proposé par volre commission: 

Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires, — Aux 
termes de l'alinéa 1° de l'article 8 de la loi 
du 8 mars 19,43, « toute société dont une 
fraction du pa. gp social égale ou supérieure 
à 10 p. 100 est propriété d'une autre société, 
ne peut posséder d'actions de cette dernière 
société n». 

Pour ramener à une proportion de 10 p. 100 
les participations existant à la date de pro- 
mulgalion de la loi du 4 mars 1943, les s0- 
ciétés disposaient d’un délai qui devait venir 
à expiration trois ans après la date légale 
de cessation des hostilités, soit le 4er juin 
1949. 

L'Assemblée nationale a estimé qu'il con- 
venait, pour éviter la réalisation massive de 
titres 7 risquait de. perturber gravement le 
marché boursier, de proroger ce délai d’un 
an. 

Votre commission des finances s'est ral- 
liée à cette solution, 
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PROJET DE LOI 
Jirex ie, - Dispositions tendant à l'équilibre 


des finances publiques. 


Cuarrrne 1er, — CHARGES ET OUVERTURE 
DE CREDITS CORRESPONDANTS 


Art, 4 — Il est ouvert aux minisires, Sur 
l'exercice 1949, en addilion aux crédits ou- 
verts par Ja loi n° 48-1992 du 31 décembre 
1918 portant fixalion du budget général de 
l'exercice 1949 (dépenses ordinaires civiles) 
et par des textes spéciaux, des crédits s'éle- 
vant au total à 28999 millions de francs el 


répartis comme suil: 
PINA ET AFFAIRES ÉCONCMIQUES 
J. — Finances. 
Chap 180, — Couverture de Ines di 
verses en faveur ces personnels de l'Etat, 


7.200 millions de fran: 


TRAVAUX PUBLH TRANSPORTS ET TOURISME 


1, — Travaux publics, transports et tourisme. 


Chap. 511. — Subvention exceptionnelle à 
ja Société nationale des chemins de fer fran- 
cais pour la couverture du déficit d’exploila- 
tion de l'exercice 1949, 21,4% millions de 
jrances, 

Total égal, 28.999 millions de francs. 


CHAPITRE If, — ECONOMIES 


Art. 2, — Des économies, pour un montant 
total de 416.700 millions de francs, seront 
opérées sur l'ensemble des dotations du bud- 
get général pour l'exercice 1949 (dépenses or- 
dinaires civiles et dépenses civiles de recons- 
truction et d'équipement) et des budgets 
annexes (dépenses civiles). Elles ne pourront 
porter sur les crédils prévus au projet de loi 
u° 6705 porlant ouverture de crédits au titre 
du budget civil de reconstruction et d'équi- 
pement et destinés à subventionner les tra- 
vaux d'électrification et d'équipement des 
communes rurales, 

Les économies ainsi prescriles feront l'objet 
d’un projet de loi qui en opérera la réparti- 
tion par chapitres el qui devra être aéposé 
sur le bureau de l'Assemblée nationale avant 
le 31 juillet 1959. 

A titre conservatoire et jusqu’au vote de 
la loi visée à l'alinéa précédent, un total de 
crédits de 16.700 millions de francs sera blo- 
qué par un décret pris sur le rapport du mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques et qui en fixera la répartilion par dé 
parlements ministériels et par chapitres, 

Art, # — Des économies seront réalisées à 
concurrence de 18.900 millions de francs sur 
les crédits du budget général pour l'exercice 
1919 (dépenses militaires) dans les conditions 
fixées par la loi porlant eu‘eslure desdits 
crédits. 

Art. 4. Les services et établissements 
militaires feront procéder avant le 21 dé- 
cembre 1919, pour un montant qui ne devra 
pas être inférieur à 10 milliards de franre, 
à l’aliénation des immeubles et des arttériels 
qui ne seront pas indispensables. 

La réalisation de ces aliénalions séra sui- 
vie, sons l'autorité du ministre de la défense 
nationale, par un conseiller maïlre à la cour 
des comples assisté d'un fonctionnaire du 
service des domaines. Ce magistrat adressera 
au président du conseil, au ministre des 
finances, au ministre de la défense nationale 
et aux sous-commissions de l’Assembke na- 
tionale et du Conseil de la République Char- 
gées de suivre et de contrôler l'emploi des 
crédits militaires, au moins une fois chaque 
mois, un comple rendu détaillé des remises- 
faites à l'administration des domaines, accom- 
pagné de l'estimation des biens remis et du 
montant des aliénations réalisées. 

Art, & bis (nouveau). — Les pouvoirs d'en- 
quête parlementaire visés à larticle 70 de 
la lof du 21 mars 1947, modifiée par la loi 
du 3 juillet 1947, concernant le contrôle des 
entreprises nationalisées et des sociétés d’éco- 
nomie mixte, comportent les pouvoirs d’in- 
vesligation les plus étendus sur toutes les 





activités administratives, économiques el fi- 
nancières des entreprises en Cause, ainsi que 
sur les filiales de ces entreprises, 

is s'appliquent notamment à la communi- 
cation de tous documents, rapports ou pièces 
quelconques afférents à l'aclivilé ou au 
controle des entreprises intéressées. 


CHAPITRE JE — DISPOSITIONS RELATIVES 
A LA S, N. C, F,. ET AUX TRANSPORTS 


Art, 5. — ]l est bloqué, sur les autorisations 
de payement accordées à la Société nationale 
des chemins de fer français par l'article 12 
de la loi n° 49-182 du 8 avril 49:9, nn montant 
de 15 milliards de francs réparti à raison 
de 5.400 millions de francs pour les dépenses 
d'établissement et de 9.600 inillions de francs 
pour les dépenses de reconstilulion, Ces blo- 
cages ne pourront porler sur des travaux en 
cours et dont l'achèvement contribuerait à 
riduire les frais de gestion de la Sociélé na- 
liunale des chemins de fer français. La ré- 
partilion de ces somimes entre les différentes 
lignes du paragraphe 4 de l'élait C annexé 
à la loi du 8 avril 1949 sera ellecluée par 
arrèlé conjoint du ministre des finances et 
du ministre des travaux publics et des trans- 
ports après avis de la coiminission des inves- 
tisserments, 

Ces aulorisalions de payement feront l'ob- 
jet de déblo:age pur décret en conseil des 
ministres, Compte tenu du produit des alié- 
nations d'éléments d'actif que la Societé na- 
lionale des chemins de fer francais proposera 
d'affecter à la couverture des travaux neufs 
el des économies de gestion réalisées. 

Les autorisations de prèts accordées par 
l’article fer de la loi précitée et les autori- 
salions de versement accordées par l’article 3 
de la loi no 48-1973 du 21 décembre 148 se- 
ront, en ce qui concerne la Société nationale 
des chemins de fer français, bloquées respec- 
tivement à concurrence de 7.220 millions de 
francs et 7.680 millions de francs, Le déblo- 
cage en sera réalisé par décrets pris en con- 
seil des ministres 

Art, 5 bis. — La Société nalionale des che- 
mins de fer français ne pourra prendre ou 
maintenir une partcipalion dans une entre- 
prise quelconque qu'après y avoir Cté auto- 
risée par une bi. 

Cette loi devra, en ce qui concerne les par- 
Hcipations existantes, intervenir avant Je 
31 décembre 1949. 

Art. » (anciens 6 et 7). — ..z.ev.. 


CHAPITRE IV, — DISPOSITIONS TENDANT À PÜGAGER 
DES RESSOURCES NOUVELLES 


Art, » [anciens SA AE), —., , es pre 
Art. 12. — Les entreprises industrielles ou 
commerciales sont autorisées à incorporer à 
leur Capital la provision pour renouvelle- 
ment des stocks constituée en conformité de 

l'acte dit « décret » du 30 janvier 1941. 

Celte opération ne donne pas lieu à l'ap- 
plication de l'impôt sur les sociétés ou de 
l'impôt sur le revenu des personnes physi- 
ques, ni à l’applcation de la surtaxe pro- 
gressive. 

Le taux de la taxe additionnelle au droit 
d'apport perçue à celte occasion, en vertu 
de l'article 448 du code de l'enregistrement, 
est fixé à 16 p. 100, 

Lorsqu'elle ne donne pas lieu à la percep- 
lion de la taxe additionnelle visée à l'alinéa 
précédent, lincorporation au capital de la 
provision pour renouvellement des stocks est 
soumise à une taxe de 16 p. 100 établie 
comme en lnatière d'impôt sur les revenus 
et recouvrée conformément au litre IV du li- 
vre ll du code général des impôts directs et 
à l'article 119 du décret n° 48-1986 du 9 dé- 
cembre 4948. 

Les taux fixés aux deux alinéas précédents 
seront réduits de moitié si l’incorporation est 
réalisée avant le 15 novembre 1949. Dans ce 
cas, le montant de la taxe devra étre versé 
en totalité avant le {er janvier 195. 

Art. » (ancien 439 — ...... °° 

Art. 14 — L'article 23 du code des contri- 
butions indirectes est modifié et rédigé 
comme suit: 

« Art. 23, — En dehor: de l'allocation en 
franchise de dix litres d'alcool pur prévu à 





l’article 42 ci-après, les alcools supportent 
un droit de conscmmation dont le tarif est 
fixé par oectoltiwe d'alcool pur à: 

lo 16.600 F ‘pour les quantités fabriquées 
par les productenrs récoltant et réservées à 
leur propre consommation; 

2o 12.59 F pour ies quantités utilisées à 
la préparation des vins mousseux el deg 
vins doux naturels bénéficiant du régime fis. 
Cal des vins; 

Jo 5.600 F pour les produits de parfumerie 
et de toilelte ainsi que pour les produits à 
base d'alcool ayant un caractère exclusive 
ment médicamenteux et impropres à la con- 
sommal.on de bouche, figurant sur une liste 
établie par arrèté du ministre des finances; 

49 59.200 F pour les rhums; 

50 27.40 F pour les vins d'origine fran 
çaise bénéficiant d'une appellation d'origine 
contrôolce ou réglementée ct les crèmes de 
Cassis; 

60 55.000 F pour tous les autres produi!s. 

« Les alcools lihirés du dro't de consomns« 
mation... 

(Le reste sans changement.) 

Art. » (anciens 15 et 16). — .., ,.9 

Art. 17. — Il est interdit aux débtants de 
boissons de détenir des alcoo!s ayant le ca- 
ractère de spiritueux rectifiés au sens de la 
réglementation en matière de fraude €om- 
merciale, à l'exception des eaux-de-vie de 
fantaisie et des genièvres arlificiels ou de 
fantaisie ne titrant pas plus de 400 et recus 
en bouteilles capsulées el sous étiquelte 
mentionnant les nom et adresse du fabri- 
cant où du préparateur. 

Les infractions sont punies, à la requête de 
l'administration des contributions indirectes, 
d'une amende de 5.000 à 20.000 F, de la con« 
fiscation des alcools saisis et du payement dx 
quintuple droit de consommation afférent à 
ces alcooïs, En cas de récidive, la licence 
attachée à l'établissement est supprimée. 

Art. 17 bis. — Entre le deuxième et Je trai- 
sième alinéa de L'article 31 de Ja loi n° 4-24 
du 6 janvier 1948 est inséré un alinéa nou- 
veau ainsi conçu: 

« Toutefois, sur l'avis du muire de la com- 
mune et sur la proposition du préfet, il 
pourra être délivré une licence de plein exer« 
cice, attachée au cercle et incessible, aux 
cercles privés régulièrement déclarés à la 
date du 4er janvier 1948 et comptant, à ceile 
date, quinze années ininterrompues de fone- 
lionnement, les années 1939 à 4945 n'étant 
pas prises en con<idération dans ce décompte. 
Ces cercles bénéficieront des dispositions du 
deuxième alinéa du présent article, » 

CHAPITRE V — VOIES ET MOYENS 

Art. 18. — L'évalualion des voies et moxens 
applicables au budget général de l'exercice 
1949 fixée par la loi n° 48-1974 du 1 décem- 
bre 1948 ect majorée d'une somme de 41 ruil- 
liards 600 millions de francs répartie comme 
suit : 


1 — Produits recouvrables en France. 


$ der. — fmpôts et monopoles. 


1° Produits des contributions directes : 
Ligne n° 14. — Contributions directes, cen- 
times d'Elat et taxes assimilées aux contri- 
butions directes, 2 milliards de francs. 
20 Produits de l'enregistrement : 
Ligne n° 15. — Recetles diverses, 3.500 mil- 
lions de francs. 
1° Produits des douanes : 
Ligne no 37. — Droits à l'importation, 11 mil- 
liards 200 millions de francs. 
Ligne n° 40. — Autres droits et recetles ac- 
cessoires, 100 millions de francs. 
8° Produits des contributions indirectes : 
Ligne n° 51 bis, — Redevance sur les es 
sences de pétrole en vente libre, 10.500 mil- 
lions de francs. 
40° Produits de la taxe sur les transac- 
tions: 
Ligne n° 54. — Taxe sur les transactions, 


200 millions de francs. f 
8 3 — Produits et revenus du domaine 
de l'Etat, 


Ligne n° 70. — Produits et revenus du do- 
maine encaissés pair les receveurs des du- 
maines. 9.800 millions de francs. 





SA E 


TNA TE SAR EE 0m 



































DRE a 








7 
— 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 357 





8 #4 — Produits divers. 
DÉFENSE NATIONALE 


Ligne n° 43 bis. — Reversement an budgel 

enéral des fonds provenant de la dissolution 
en corps de troupe et unités militaires assi- 
pailées, 3 milliards de francs. 


FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
L — Finances, 


Ligne n° 95. — Taxe spéciale sur les dépôts 
de devises et de valeurs mobilières étrangè- 
res et sur les conversions d’'avoirs à l'étran- 
ger, { milliard de francs. 


Hi. — Produits recouvrables en Algérie. 

gs er, — Produits et revenus du omaine 

5 de l'Elat. 

Ligne n° 466 — Aliénalion d'immeubles 
(provenant des services de la guerre, de la 
inarine, des poudreries nationales et des ma- 
nufactures de l'État), 200 millions de franes. 

Total général, 41.600 inillions de francs. 

Art. 48 bis (nouveau). — La majoration de 
4 p. 100 pour payement tardif d'impôts est 
applicable aux cçoles et fractions de cotes 
uon recouvrées dans les deux mois qui sui- 
vent la date d'exigibilité des rôles. 

A titre exceptionnel, la majoration affé- 
rente aux cotes comprises dans les rôles mis 
en recouvrement durant les mois de janvier 
à juillet 1949 inclus sera appliquée le 45 no- 
vernbre 1949. 

Art. 48 ter (nouveau). — Les percepleurs 
ont qualité pour accorder les remises de ma- 
jorations n'excédant pas 9.000 F 


Tire I. — Dispositions relatives 
à l’activité économique, 


CHAPITRE Ir, — DISPOSITIONS TENDANT 
AU DÉVELOPPEMENT DU COMMERCE EXTÉRIEUR 


Art. 49. — Jusqu'au 31 décembre 1919, le 
Ministre des finances et des affaires économi- 
ques est autorisé à accorder la garantie de 
l'Etat à des opérations de commerce exté- 
rieur qui présentent un caractère essenliel 
pour l’économie nalignale. L 

La garantie de J'Etat est accordée après avis 
d'une commission consultative dite comimis- 
sion des garanlies et du crédit au commerce 
exiérieur, dont la composition et le fonction- 
nement seront fixés par décret. 

Art. 20 — La garantie de l'Elal peut être 
accordée en totalité ou en partie: 

j> A la Compagnie francaise d'assurances 
pour le commerce extérieur, pour ses opéra- 
lions d'assurances des risques politiques, Imo- 
nétaires, calastrophiques ainsi que des ris- 
ques Commerciaux extraordinaires ; 

2 Aux banques et établissements finan- 
Cicr: en vue du financement de fabricalions 
destinées principalement à l'exportation; 

3° Aux exporlateurs pour les opérations pré- 
vues à l'article 53 de la loi n° 48-1516 du 
26 septembre 1948. 

Art. 21. — La commission fixe les modalités 
de l'octroi de ia garantie, notamment les sû- 
retés et les contrôles qui lui sont attachés. 

Art, 22. — En vuc de l'application des dis- 
positions ci-dessus, le Gouvernement est au- 
iorisé, nonobstant l'expiration du délai de six 
mois prévu par l'article 17 de la loi n° 45-415 
du 2 décembre 1945, a modifier par décret en 
forme de règlement d'administration publique, 
le décret n° 46-1332 du 1° juin 19:6. 

Art. » (anciens 23 et 24). — . . . . . . . 

Art, 25. — Les pce et les cornmer- 
Çants ayant pris la posilion de producteurs 
Sont autorisés à recevoir, en franchise de la 
taxe à la production, dans la limite du mon- 
tant des ventes à l'exportation réalisées au 
Cours de Fannée précédente et portant sur 
lies objets passibles de Jadite taxe, les mar- 
chandises qu'ils destinent à l'exportation. 

Pour bénéficier de cette mesure, les inté- 
ressés doivent adresser à leurs fournisseurs 
une allestation certi‘iant que les produits com- 
mandés par eux sont destinés à être expor- 
tés, en l'état ou après transformation, et 
Coruportant l’engagement d’acquitler la taxe 

la production, au cas où ces produits ne 
Tecevraient pas la destination ayant motivé la 





franchise, sans préjudice des pénalités visées 
à l'article 59 du code des taxes sur le chiffre 
d'affaires. 

Art. 26. — L'arlicle 39-1%o du code des taxes 
sur le chiffre d'affaires est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Les opérations de facon portant sur des 
marchandises destinées à l'exportation dans 
la mesure où ces marchandises sont expor- 
tées directement par le faconnier. » 

Art. » {anciens 26 bis à 2). — 


vd 0e SR © 


Cuaerme I. DISPOSTITIONS TENDANT 
A DÉVELOPPER LA PRODUCTIVITÉ DES ENTREPRISES 


Art. » {ancien Sr. — 


Cuaprteg HE — DISPOSITIONS TENDANT 


l 


A FACILTIIER L'INVESTISSEMENT DES CAPITAUX 


Art. 91. — Saut en ce qui concerne le défaut 
de déclaralion et nonobstant toute disposition 
contraire, l'action dont dispose l'administra- 
tion pour l'assiette de l'impôt de solidarité 
Bationale cessera de pouvoir être exercée à 
compiler de la date de promulgation de la 
présente 101 à moins qu'une réclamation in- 
terruptive de prescription n'ait été notifiée au 
contribuable antérieurement à cette date. Eu 
égard à cet impôt, ii ne sera pas tenn compte 
des dispositions du paragraphe 4 de J'arti- 
cle 272 du décret n° 48-1986 du 9 décembre 
1918 portant réforme fiscale. 

Toutelois, l'alinéa qui précède n'est pas de 
nature à mettre obslacle à l'applicalion où au 
recouvrement de l'impôt de solidarité nalio- 
nale après la dale susvisée s'il à été sursis 
à celle applicalion où à ce recouvrement en 
vertu de @isposilions légales ou en prévision 
d'accords inlernalionaux tendant à la sup- 
pression des doubles tlaxalions en malière 
d'impôt sur la fortune. 

De méme, les disposilions du premier ali- 
néa ne peuvent être invaquées à l'égard des 
sornmes dont le redevable à reconnu l'exigi- 
bilité ou pour lesquelles il à oblenu des faci- 
lités de pavement. 

Art, 32. —- Toutes procédures visant des in- 
fractions À la législation des prix portant sur 
des produits placés hors taxation ou des in- 
fractions à la législation du ravitaillement por- 
tant sur des produits placés hors rationnement 
qui font où feront l'objet de poursuites judi- 
ciaires dans les conditions prévaes aux arti- 
cles 19 et suivants de l’ordonnance 45-1484 du 
50 juin 1945 devront, à quelque stade qu'elles 
se trouvent et tant qu'il n'aura pus été statué 
au fond en preinière instance, être renvoyées 
au directeur du contrüle économique si Île 
prévenu demande le binéfice d'un règlement 
transactionnel. Après réalisation de Ja transac- 
lion, le magisirat on 'e tribunal constate que 
l'action publique est éleinte., En cas d'échec, 
l'instance judiciaire reprend son cours 

Art 93 — À compler du 4° juin 1949, le 
laux de la taxe spéciale instituée par l'ar- 
ticle premier de la loi du 2 février 198 est 
fixé à 25 p. 100. 

Art. 33 Dis (nouveau). La caisse centrale 
de dépôt et de virement de litres sera mise 
ea liquidation le 1% juillet 14949, Un règle- 
rent d'administration publique fixera les mo- 
delités de cette liquidation. 


CHAPITRE EV, — DISPOSITIONS DIVERSES 


Art, 24. — Les litres de l’emprunt dont 
l'émission à été autorisés par la loi n° 48-51 
du 7 yanvier 195$ pourront tre admis en 
souscription aux emprunts émis par la Caisse 
nationale de crédit agricole pour une valeur 
égale à leur valeur nominale et dans des 
limites et conditions qui seront fixées par ar- 
rêté da ministre des finances et du ministre 
de l'agriculture. 

Art. 34 Was, — L'article 3 de la loi n° 48-21 
du 7 janvier 198, modifié par l’article 5 de 
la loi n° 49-182 du £ avril a 0 est complété 
par l'alinéa suivant qui prend place après 
’article 2: 

« Dans les conditions et ïimiles qui seront 
fixées par an arrêté du ministre des finances 
et du ministre de t’agriculture, les titres de 
l'emprunt libératoire du prélèvement excep- 
tionnel pourront également étre admis pour 
une valeur au moins égale à leur valeur no- 
minale en tibération des emprunts d'un maxi- 
mum de cinq millions contractés par les col- 
lectivilés locales Se moins de 2. habitants 





au titre du financement des travaux d'équipe- 
ment rural pour la part subventiounée par 
l'Etat en annuilés. » 

Art. 3. — L'article 2 de la loi n° 45-51 du 
7 janvier 19% modifié par l'article 5 de la 
loi n° 49-182 du S avril 199 et par Farli- 
cle 34 bs qui précède est complété par Fali- 
néa suivant qui prend place après l'ainéa 
ajouié par l'article 934 bis susvisé : 

« Dans les condilions el huiniles qui seront 

fixées par un arrété du ministre des finances 
et du ruinistre de agriculture, les titres de 
l'emprunt libératoire pourront également étre 
adinis, pour une valeur au moins égale à 
leur valeur nominale, en Qbération des aug- 
mentations de capital auxquelles procéderont 
les collectivités privées au titre du finance- 
ment des travaux d'équipement rural subven- 
tionnés par l'Elut en annuités. » 
« Art. 26. — Les délais de six mois et de trois 
mois figurant respectivement aux arlicles 5 
et 4 de la loi du 1° janvier 1949 portant ou- 
verture de crédits au ministre de l’industrie et 
du commerce au titre du budget général pour 
l'exercice 1918 sont prolongés de trois mois, 
à l'exception du délai prescrit pour la réali- 
sation des conditions imposées à l'alinéa a) 
de l'article 3%, qui reste maintenu. 

Art. #7 — L'administration des domaines 
est aulorisée à procéder à l'amiable ou par 
voie d'adjudication, et qu'elle qu'en soit la 
valeur, à la vente des constructions provisoi- 
res, individuelles ou collectives, éditiées pour 
ie relogement de la population ou usage pro- 
fessionnel, comimercial, industriel ou agricole 
qui lui seront remises à cet effet par les 6er- 
vices intéressés: la cession sera faite par pré- 
férence aux sinistrés qui en feront la de- 
mande par imputalion sur les indemnités qui 
leur sont dues. 

Les modalités d'application du présent ar- 
licle seront fixées par un arrêté du ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme, du 
mainistre des anciens combattants et victimes 
de la guerre et du ministre des finances et 
des affaires économiques. 

Art. 38. — Le cinquième alinéa de l’article 8 
de l'acte dit loi du 8 mars 1943 relatif aux 
sociétés par actions est modifié ainsi qu'il 
suil: 

« Les alignations d'actions éfflectuées en 
application de la prohibition édictée par le 
premier alinéa du présent article devront être 
réalisées avant le 1er juin 1950. » 





ANNEXE N'452 


(Session de 1949, — Séance du Ÿ juin 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l’agriculture sur la proposition de résolu- 
tion de MM. Marce: Lemaire, Charles 
Brune, Dulin et des membres de la com- 
mission de l’agriculture, tendant à inviter 
le Gouvernement à limiter le nombre des 
ovins et caprins andorrans admis en trans 
humarce en France, par M, Charles Brune, 
sénateur (1), 


Mesdames, messieurs, la proposilion de ré- 
solution déposée par la commission de l’agri- 
cullure correspond aux besoins de proteclion 
de ‘élevage ovin dans les départements voi- 
sins de la frontière espagnole, notamment 
dans l'Ariège, l'Aude, l'Hérault, les Pyré- 
uées-Orientales. 

Elle pose toulefois une question assez déll- 
cate: Celle des rapports de la France avec 
la principauté &’Andorre. IL n'est pas inutile, 
pour comprendre la portée de celle-ci, d’ex- 
pu brièvement notre situation vis-à-vis de 
"Andorre. 

Le régime de la Principauté d’Andorre re- 
monte à une sentence arbitrale de 4278 qui 
associa les comtes de Foix et les évêques 
d'Urgel, en un paréage, pour l'administration 
seigneuriale de ce petit pays, attribuant au 
comte et à l'évêque des revenus et des pou- 
voirs mai définis, 

La situalion ainsi créée fut transformée par 
la suite, mais la France (aujourd’hui en la 
personne de monsieur le Présiéent de la Ré- 
pub'ique, représenté par le préfet des Pyrés 
nées-Orientales) et l'évêque d'Urgel ont con 





(4) Voir le n°: Consell de la Républiques 
38 (année 1949). 
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servé leur coseigneurie, concourant tous deux 
à l'exercice de l'autorité administrative et 
judiciaire dans les vallées, 

Il arrive que les coseigneurs légifèrent în- 
dépendamment l'un de l'autre; certaines dis- 
positions législatives cependant sont arrélées 
en commun, tele la réforme (loi électorale) 
qui fut soumise par les Andorrans au Gou- 
verneimment français le 24 avril 1866 et ap- 
prouvée par le ministre des affaires étran- 
gères, le 10 août 1868 

Les privi'èges dont jouissent! les Andorrans 
ont été garantis à diverses époques par les 
souverains de France et à’Andorre. Du côté 
français, en différentes occasions, Ja permis- 
sion s'est renouvelée, en faveur des habi- 
tants de la principauté, d'exporter de France, 
sans payer de droits, différents produits (sei- 
gle. minerais de fer, etc.) et particulièrement 

1.20) têtes de hôtes à laine, 80 paires deg 
bœufs Au sujet des importations en fran- 
chise du bétail d’origine andorrane en France, 
la convention des 22, 23 décembre 1867 fixe 
au tièrs àes existenres constatées dans 1e 
va, après recensement, le nombre des ani- 
maux pouvant bénéficier de l'exonération des 
droits, Tels sont les seuls textes fixant les 
rappurts de l’Andorre et de Ja France sur le 
plan des échanges d'animaux, 

Nous voyons donc que si les exportations 
et les importations entre Andorre el France 
sont réglementées, aucun traité, aucune con- 
vention ne fixe les conditions de la transhu- 
mance du bhélail andorran vers la France. 
Seul un arrêté, annue;, du préfet des Pyré- 
nées-Or'entales prescrit les mesures sanitai- 
res indispensables aux relations pastorales 
entre les deux pays. 

En fait, la transhumance est libre entre 
V’Anäorre et la France, Elle s'effectue en fin 
d'automne, La plupart des troupeaux andor- 
rans hivernent dans le département de l’Aude 
et de l'Hérault; ils s’y trouvent en concur- 
rence avec les troupeaux locaux et aussi avec 
ceux venant de l'Ariège et des Pyrénées- 
Orientales, Les propriétaires andorrans, ven- 
dant, en raison L taux de la peseta, les pro- 
duits de leur élevage à un prix très nette- 
ment supérieur à celui obtenu par les éle- 
veurs français, s'emparent des meilleurs pâ- 
furages qu'ils peuvent payer à un prix élevé; 
ils entraînent ainsi une hausse que doivent 
subir les éleveurs français et qui les place 
dans une quasi impossibilité @e se livrer à 
la spéculation Zzoolechnique qui, de tout 
temps a été la leur. 

Rien ne limite le nombre des ovins venant 
des valées pacager sur notre sol et le mou- 
vement de transhumance n'a d'autres règles, 
comme Je signale la proposition de résolu- 
tion, que les conditions économiques, H est 
mesuré par les chiffres suivants: 

1931, 5.133; 1995, GO10; 1936, G.495; 1937, 
7.391; 1938, 9.099: 1939, 7.900; 1940, 9.39%; 
4951, 1.439; 1942, 16.228; 1943, 8.323; 19%4, 
17.020; 1949, 17.429; 1936, 17.454; 1947, 19.922. 

ll est évident dès lors ue rég'ementa- 
tion s'impose mais elle doit lenir compte, 
dans toute la mesure du possible, es suscep- 
tibilités et des intérêts des habitants des val- 
les ainsi que des besoins de leurs élevages. 
Il ne faut pas oublier, en eflet, que durant 
l'hiver les troupeaux andorrans ne peuvent 
as être entreténus dans ce pavs: leur trans- 
iumance, vers des régions plus hospitalières 
pendant celte époque de l’année, est une né- 
cessité, 

Pour remédier aux inconvénients actuels, 
la solution consisterait à diriger, en nombre 
sensiblement égal, les ovins andorrans vers 
l'Espagne et vers la France, A cet effet, on 
pourrait envisager dès maintenant: 

a) Un recensement rigoureux des existen- 
ces conslatées en Andorre pour prévenir que 
des ovins espagnols viennent grossir les ef- 
fectifs des troupeaux véritablement andor- 
rans admis au pacage sur notre territoire; 

b) La vente, durant l'hivernage, pour la 
consommation française, d'une partie du 
croit {agneaux mâes) né sur notre sol: 
£) L’exportation, en France, d'une certaine 
quantité de laine, la tonte étant pratiquée en 
juin, après le retour des troupeaux, en- An- 
dorre, pour l’estivage, 

Ces dernières exigences géneraient peu les 
éleveurs andorrans, 

Des pourparlers sont engagés, à l'heure ac- 
{uelle, pour résoudre la question posée. Elle 
ne saurait toutefois l'être par une décision 
française, arbitraire et unilatérale, suscepti- 





ble de nous alinéner irrévocablement les sen- 
timents des populations andorranes, au pro- 
fit de l'Espagne qui sans doute verrait, sans 
éplaisir, Se creuser un fossé profond entre 
la Principauté et nous. Le ministre des affai- 
res étrangères et le ministre de l’agriculture 


| sont intéressés à celte affaire, l’adoption de 


la proposition de résolution qui est soumise 
au Conseil de la République les aïdera dans 
a défense des intérêts de l'élevage français. 

Nous vous demandons done de donner votre 
agrément au texle de la commission de l’agri- 
culture, en faisant confiance au Gouverne- 
ment sur le choix des moyens à employer 
pour aboulr au résultat visé. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil @e la République invite le Gou- 
vernerment: 

1° A fixer à 5.500 lêtes le nombre des ovins 
et caprins_andorrans, admis en hivernage en 
territoire français, en application de l'arrêté 
du 41 août 1958 réglementant l'importation, 
le pacage et le transport du bétai! en pro- 
venance de 4a République d’Andorre; 

20 A réserver, par priorité, l’autorisalion de 
transhumante aux éleveurs andorrans qui 
faisaient hiverner leurs troupeaux en France 
avant 1999. 


ANNEXE N'453 


(Session de 1919. — Séance du 9 juin 19419.) 


RAPPORT fail au nom de la commission de 
comptabilité sur la proposition de loi, adop- 
tée par l'Assemblée nationale, tendant à 
l'abrogation de l'acte dit loi du 14 décem- 
bre 1912, relative aux droits à pension des 
fonctionnaires de l'Etat ayant appartenu aux 
services du Senat et de la Chambre des dé- 
putés, par M. Gadoin, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale 
a adopté, le 11 mars 1949, une proposition de 
loi tendant à constater la nullité de l'acte dit 
« loi du 14 décembre 1942 » qui faisait obli 
gation aux caisses des retraites du personnel 
du Parlement de supporter la part de vension 
correspondant aux cotisation versées par d’an- 
ciens fonctionnaires des assemblées rie 
nentaires devenus fonctionnaires de l'Etat. 


Régime de la loi du 14 décembre 1942. 


Les dispositions prévues par l'acte dit « loi 
du 14 décembre 1942 » avaient été prises pour 
garantir les droits à pension des fonctionnai- 
res des assemblées qui, aux termes de l'arti- 
cle 4 de l'acte dit « loi du 3 août 1942 », de- 
vaient être reclassés avant le 31 décembre 
1942 dans les administrations publiques. La 
loi du 14 décembre 1942 rendait applicable a‘ 

ersonnel des assemblées. les dispositions de 

‘article 72 de ja loi du 14 avril 1924 concer- 
nant jies fonclionnaires des services locaux 
(collectivités locales ayant une caisse des re 
traites particulière): lorsqu'un fonctionnaire 
provenant d’un service local passe au service 
de l'Etat, sa pension est liquidée sur l’ensem 
ble des services accomplis, mais la charge en 
est réparlie, au prorala de la durée des scr- 
vices accomplis, entre la caisse locale et ie 
Trésor public. L'artiile 72 de la loi du 14 avril 
1924 a été repris par la loi du 20 septembre 
1948 (art. 43) et par le décrei d’app'ication du 
17 mars 1949 (art. 16). 

Avant Ja loi du 14 décembre 1942, 11 r’exis- 
tait aucune disposition semblable et le 1é- 

ime des retraites du personnel des assem- 
lées était entièrement indépendant de celui 
des fonctionnaires de l'Etat, 


Régime proposé par l’Assemblée nationale 


La proposition de loi adoptée par l’A:sem- 
blée nationale fait état de l'autonomie admi- 
nistrative des assemblées parlementaires peur 
abroger, par son article 4er, l’acte dit loi âu 


a Voir les nes: Assemblée nationale ({re lé- 
gi. 5854, 6408 et in-8o 1667; Conseil de Ja 
épublique, 258 jannée 1949). 








— 


14 décembre 1912 « qui consacre la confusion 
du pouvoir réglementaire des bureaux des às. 
semblées et du pouvoir exécutif ». 

Dans son article 2, la proposition de je] 
maintient toutefois le principe de Ja volida- 
tion des services efleclués dans les assmbliées 
ar les fonctionnaires passant au service da 
‘Etat: cetle validation s'effectuerait à l'ave. 
nir non plus suivant les modaiilés exposées 
ci-dessus, prévues pour les fonctionnaires des 
services locaux par l'article 72 de la loi du 
1% avril 1925, mais dans les conditions défi- 
nies par les arlicles 19 de la loi du 1% avril 
1924 ct 8 de la loi du 2 seplembre 191$ qui 
concernent la validation des servises auxi 
liaires; de plus. au principe des versements 
rétroaclifs effectués par le fonctionnaire lors 
de sa titularisation dans son nouvel emploi, 
serait substitué un reversement direct an T4 
sor par les caisses des retraites parlementais 
res, des relenues correspondant aux servi:os 
effectués, majorées des in‘érèls composés, au 
taux égal. 

Le bureau de l’Assemblée nationale, en dé- 
posant cette proposition de loi signée de tous 
ses membres, à jugé ulile de permeltre aux 
fonctionnaires et agents passant des services 
d'une assemblée parlementaire à ceux de 
l'Etat de Valider dans leur nouvelle siluation, 
pour la constitution de leur droit à pension et 
pour Ja liquidation de leur retraite, les ser- 
vices antérieurement accomplis dans ceg 
assemblées, Il s'agit, comme le constate l’ex- 
posé des motifs, d’une mesure d'équité tout 
à fait compatible avee le principe d’autono- 
mie des caisses de retraites. 

Cette proposilion ne déroge d'ailleurs en 
rien aux principes généraux de la réglemen- 
tation des retraites de l'Etat et revient pure- 
ment et simplement dans son arlicle 4% au 
régime ancien de l'indépendance absolue des 
régimes de retraites du personnel des assem- 
blées et du personnel de l'Etat. C'est pourquoi 
elle édicte l'annulation de l'acte dit « loi du 
14 décembre 1942 » qui est incompatible avec 
les règlements des caisses des retrailes par- 
lementaires dont l'administration est confiée 
exclusivement aux questeurs des assemblées, 
sous contrôle du bureau et de la commission 
de comptabilité. 


L'article 10 de la loi de 1924 et l’article 8 
de la loi du 20 septembre 1918 auxquels se 
réfère la proposition en cause permettent de 
valider les services accomplis exclusivement 
pour l'Etat ou dans uhé collectivité dont le 
régime des pensions est sensiblement iden- 
tique à celui des lois de 1924 et de 1918. 


Il faut observer sur ce point que si les per- 
sonnels des assemblées parlementaires doi- 
vent leur statut particulier à l'autonomie 
administralive desdites assemblées, leur ré- 
gime de retraites s’inspire très largement des 
principes énoncés dans la loi du 20 septembre 
1918, de même que les règlements antérieurs 
se rapprochaient très sensiblement des dis- 
positions de la loi du 9 juin 1853 puis de 
celle du 14 avril 4921. 


En outre, si l’activité de ces fonctionnaires 
et agents ne s'exerce pas au sens strict du 
terme « dans un établissement ou une admi- 
nistration de FJ'Etat » on doit reconnailre 
qu'elle a pour cadre l'administration des pou- 
voirs publics sans lesquels l'Etat républicain 
er ic pas; elle s'exerce donc pour 
"Etat, 

Dans ces conditions, il est équitable de per- 
mettre à ces personnels, dont nous pouvons 
apprécier chaque jour les qualités profesion- 
nelles et le dévouement aux institutions ré- 
publicaines, la validation de services que l'on 
reconnaît à tous les fonctionnaires apparle- 
nant aux différents établissements de l'Elat. 


Cette solution nous semble d’autant plus 
logique que dans leurs règlements respectifs 
des retraites du personnel, les deux chambres 
du Parlement reconnaissent aux fonction- 
naires venant de l'Etat le droit de faire va- 
lider pour la retraite leurs services antérieurs, 
à condition de verser à la caisse des retraites 
la retenue calculée sur la base de leur trai- 
tement de début dans l'administration. Il 
aura donc, à ce point de vue, réciprocité 
absolue. 


Toutefois, il convient de signaler que le 5Ys- 
tème de reversement direct au Trésor des 
retenues correspondant aux services effeclues, 
prévu par le deuxième alinéa de Particle 2 
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de la proposition de loi adoptée par l'Assem- 
biée nationale, est entièrement original, 
n'ayant jamais été prévu par un texte relatif 
à la validation des services pour pension, et 
qu'il risquerait de créer une cerlaine charge 
pour le Trésor. 


En effet, bien que le nombre des fonclion- 
naires des Assemblées passés au service de 
l'Etat soit infime et en tous cas nettement 
inférieur à celui @es personnels de l'Etat 
passés dans l'administration des assemblées, 
il ne fait pas de doute que te versement gla- 
bal, correspondant à des relenues opérées 
sur des rémunérations très inférieures aux 
barèmes actuels, ne constituerait qu'une très 
faible partie des ressources nécessaires pour 
assurer le service des pensions. 

Il a semblé possible à votre commission de 
résoudre celle difficulté en envisageant, non 
pas le remboursement au Trésor public des 
retenues versées par l'intéressé, mais l'appli- 
cation pure et simple de l’article S (para- 
graphe er, 3°) de la loi du 20 septembre 
4918, aux termes duqueæé les services à vali- 
der font l'objet, de la part du fonctionnaire, 
« du versement rétroactif lors de Fadmission 
dans les Cadres, de la retenue légale calculée 
sur les émoluements attachés au premier 
emploi de fonclionnaire titulaire ». 

Si celte solution est approuvée, l'indépen- 
danre des caisses des relrailes sera sauve- 
gardée, celles-ci n'ayant conformément à leur 
règlement, qu'à rembourser aux intéressés 
les retenues -encaissées par elles. 

C'est dans ces conditions que votre com- 
mission vous propose d’adopler, sous un titre 
modifié, le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


RELATIVE AUX. DRCITS A FPEXSION DES FONCTIOX- 
NAIRES DE L ÉTAT AYANT APPARTENU AUX SERVICES 
D£S ASSEMBLÉES PARLEMENTAIRES 


Art. fer, — Est expressément constatée la 
nullité de l'acte dit loi du 14 décembre 1912. 
Toutefois, la conslatalion de cetle nullité ne 
porte pas alteinte aux effets découlant de son 
SRPICEUS antérieure à la date de la présente 
O1. 

Art. 2. — Les services accomplis dans les 
cadres des administrations des Assemblées 
urlementaires, dûment validées dans les con- 
itions prévues pour les services civils par 
l'article 40 de la loi du 14 avril 1924 et l'ar- 
ticle 8 (paragraphe 1er, 30) de la loi du 20 se 
tembre 1918, sont pris en comple dans la 
constitution du droit à pension et dans la li- 


Rue de la pension des fonclionnaires de 
tal, 





ANNEXE N° 454 





{Session de 1949. — Séance du 9 juin 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la France d'outre-mer sur la proposition de 
résolution de M. Durand-Réville tendant à 
inviter le Gouvernement à élaborer d'ur- 
gence un progfomme de conversion de la 
forêt gabonaise en forêt jure d'okoumés, 
par M. Lagarrosse, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de ré- 
soiution ne 252 est la reprise d’une proposi- 
tion de même nature, déposée sur le bureau 
du Conseil de la République par notre hono- 
rable collègue, M. Durand-Réville, à la fin de 
la précédente législature. 

L'encombrement de l'ordre du jour n’avail 
pas permis votre commission <d’en pour- 
suivre l'étude, et, par conséquent, au Conseil 
de la République d'en délibérer. 

L'intérêt qu'elle présente pour la mise en 
valeur de l'Ünion française est tel qu'elle ne 
doit plus étre différée. 

Parmi les riches$es que contiennent les ter- 
ritoires de l’Union française, l’okoumé du Ga- 
bon tient une place de choix. 

La production annuelle, pendant les an- 
nées à 1938, a varié de 288.000 à 407.000 t. 


(1) Voir Je no: Conseil de la République: 
année 1949 








Il est intéressant de savoir que l’okoumé, 
dont le Gabon a le quasi monopole, est une 
des essences les plus appréciées par l’indus- 
trie du écéroulage et du tranchage, ce qui 
jui assure des débouchés considérables pour 
la fabrication des panneaux contreplaqués de 
choix. 

En dehors de cette utilisation pour les ar- 
bres de qualité, le reste de la production 
trouve un débouché facile pour l'approvision- 


nement des scieries et des usines de pan- | 


neaux de fibre. 
L'industrie de la cellulose, qui apprécie 


beaucoup l’okoumé, pourrait également absor- | 


ber les déchets pour ses fabrications. 

I est donc incontestable que du point de 
vue technique, il y a tout intérêt à dévelop- 
per au maximum la production de ce bois, qui 
nous paraît le seul capable (après aménage- 
ment cowvenable de la forêt) de concurren- 
cer les résineux que nous importons 
aujourd’hui des pays nordiques en quantités 
considérables, au détriment de notre balance 
commerciale. 

D'autre part, les réserves d'okoumé ne re- 
présenieraient, d’après certains techniciens 
qualifié:, que 35 à 6 millions de tonnes de bois 
explaitables; il y a donc urgence à mettre 
ce plan d'aménagement en route. 


Les résultats des recherches de la direction 
des forêts du ministère de la France d'outre- 
mer, ainsi que du service forestier du Gabon 
permettent de conclure que ce travail serait 
non seulement souhailable, mais particulière- 
ment rentable, 


Il ressort des études qui ont été faites que 
les frais d'aménagement, largement calculés, 
seraient remboursés très rapidement par la 
production qui de 300.000 tonnes passerait 
ainsi annuel'ement à environ 8 millions de 
mètres cubes. 


Sans doute ceci représente un gros effort, 
et ce, pendant %0 ans, puisque l’aménage- 
ment de 10.000 hectares annuellement revien- 
drait à environ 300 millions sur les prix 
d'aujourd'hui, mais procurerait un rendement 
annuel de 20 milliards calculés sur les mêmes 
bases. 

Nous ne pensons pas qu'il existe beaucoup 
d'inveslissements dans l’Union française qui 
soient plus rentables que ceux-ci. 

Il ne faut pas oublier sg jusqu'à ce jour 
V'A. E. F., et spécialement le Gabon, ont été 
beaucoup trop négligés et que la richesse de 
ce territoire réside essentiellement dans .la 
mise en valeur de sa production forestière. 


Nous ne rappellerons que pour mémoire, 
qu'avec une production réduite à une moyen- 
he de 300.000 tonnes, les recelles des diverses 
taxes foreslières du Gabon alimentaient, en 
1937 et 195$, le budget de l'A. E. F. à con- 
currence de 12 p. 100, et il est incontestable 
que les receltes diverses prélevées sur une 
production ie 8 millions de mètres cübes don- 
neraient à ce tlerriloire les moyens néces- 
saires à sa prospérité. 

L'avenir des populitions indigènes est con- 
ditionné par cette mise en valecr, qui per- 
mettrait une sérieuse augmentation de leur 
standard de vie. 

Les molifs exposés paraissent suffisants à 
votre commission de la France d'outre-mer, 
pour demander an Conseil de la République 
d'adopter la proposilion de résolution sui- 
vante ; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à s'inspirer des résultats des ob- 
servalions et des expériences du service fores- 
tier de l’Afrique équatoriale française démon- 
tant que grâce aux qualités sylvicoles re- 
marquables de l’okoumé, ji serait préférable 
de translormer, en queiques dizaines d’'en- 
nées, le Gabon maritime, en l’un des pays 
forestiers les pius riches des régions tropi- 
cales, et à prendre, avec le concours des as- 
semblées locales intéressées et du F.ID.ES., 
toutes dispositions ctiles, techniques et finan- 
cières pour élaborer d'urgence un vaste pro- 
gramme de conversion de la forêt gabonaise 
en une forêt d'okoumé et pour exécuter ce 
programme par tranches quinquennalcs. 














ANNEXE N° 455 


(Session de 1949. — Séance du 9 juin 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
pensions (pensions civiles et mililaires et 
victimes de la guerre et de l'oppression} 
sur le projet de Yoi, adopté par l’Assemblée 
nalionale, relatif à la réparation des dom- 
mages physiques subis par les jeunes tra- 
vailleurs provenaut de l'organisalion dite 
« Chantiers de jeunesse » par le fait où à 
l'occasion de leur service dans les forma- 
tions encadrées du ministère de la produc- 
tion industrielle, par M. Radius, séna- 
teur (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui 
nous est soumis aujourd'hui et qui a été 
adopté par l’Assemblée naticnale dans <a 
séance du 4er avril 1949, tend à étendre les 
dispositions de Ja loi du 31 mars 1919 (ap- 
liquées aux jeunes gens des chantiers d8 
cunesse par la loi validée n° 850 du 9 sep- 
tembre 49:42) sur les pensions mililaires, aux 
formations encadrées du ministère de la pro- 
duction industrielle. 

En effet, lorsqu’en 1943 les Allemands de- 
mandèrent la réduction massive des chantiers 
de la jeunesse pour envoyer nos jeunes gens 
en Allemagne, les chantiers créèrent un 
« secteur bleu » en convertissant une parte 
de leurs formations en compagnie d'ouvriers 
encadrées, Ces formations, comprenant en- 
viron 20.000 jeunes gens, furent prises en 
charge par le ministère de la production in- 
dustrielle. 

La loi validée n° 850 du 9 septembre 1942 
ayant omis parmi les bénéficiaires les jrunes 
gens du « secteur bicu » dont le rade d'exis- 
tence était le même que celui des chantiers 
et qui étaient exposés aux mêmes og 
la présente loi a pour but de mettre fin à 
cette injustice. 

Pour ces raisons, votre commission des pen- 
sions vous demande d'adopter le projet de loi 
suivant: 

PROJET DE LOI 


Art. fer, — Le bénétice de l'acte dit lot 
no 850 du 9 septembre 19%2, rendant appli- 
cables aux jeunes des chantiers de jeunesse 
les dispositions de la loi du 31 mars 1M9 sur 
les pensions militaires d'invalidité, est main- 
tenu: ‘ 

a) Aux jeunes gens provenant de rorgani- 
sation dissoute dite = chantiers de la jeu- 
nesse » et affectés aux formations encadrées 
du ministère de la produrtion industrielle, 
pour les infirmités contraciées ou aggravées 
antérieurement au 15 juin 1944 par le fait ou 
à l'occasion du service. 

b) A leurs veuves ou ascendants à raison 
des décès survenus à la suite des infirmités 
contractées ou aggravées antérieurement au 
15 juin 1944 par le fait ou à l'occasion du 
service. 


Art. 2. — Les pensions accordées par appli- 
cation de la présente loi ne sont pas Curnu- 
lables avec les rentes, indemnités ou autres 

restations qui pourraient être allouées au 
itre des mêmes infirmités ou du décès par 
application d'une autre-loi et notamment de 
la législation des accidents du travail ou de 
celle des assurances sociales. 





ANNEXE N° 456 


(Session de 1949. — Séance du 9 juin 1949.) 


RAPZ T fait au nom de la commission des 
pensions (pensions civiles et militaires el 
victimes de la guerre et ‘de l'oppression) 
sur la proposition de résolution de MM. Fer- 
rant, Auberger, Dassaud, Amadou Doucouré, 
Pierre Marty, Patient et des membres du 
groupe socialiste tendant à inviter le Gou- 
vérnement à modifier l’article 17 du décret 
du 20 janvier 1940 relatif aux mili. 


(4) Voir les no: Assemblée nationale 





{re & ri 6155, 6808 et in-8- 1707; Conseil 


de la République, 326 (année 1949). 
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taires ct à abroger les dispositions frappant 
de forclusion loulc demande en revision 
d'une pension d'invalidité concédée à titre 
définitif pour infirinité résultant d'une ma 
ladie lorsque celte demande, motivée par 
l'aggravation de l'invalidilé, est faite plus 
de cinq ans après la concession de la pen- 
sion définitive, par M. Auberger, Sséna- 
teur (1). . 


Mesdames, messieurs, les textes relatifs au 
droit à réparation des victimes de la guerre 
sont divers et nombreux, Mais la loi qui re- 
eounait solennellement le droit à pension des 
invalides de guerre et constitue en quelque 
sorte leur charte, est la loi du 31 mars 1919. 
Celle loi, votée en faveur de ceux qui, au 
service de la nation, ont perdu tout ou partie 
de leurs forces physiques ou intellectuelles, 
est une loi de réparation et non une lei d'as- 
sistance, 

Aussi, le législateur de 1919 a-t-il tenu à 
inscrire, en son article liminaire, la formule 
bien connue: 

La République, reconnaissante envers 
eccux qui ont assuré le salut de la patrie. » 

Ladile loi fut l'objet, de la part du Parle- 
ment, d'une étude parliculièrement appro- 
fondie et bicnveillante et il serable bien qu'à 
l'origine, son application n'ait donné lieu à 
aucune crilique importante, 

L'article 68 de la loi prévoyait d'ailleurs la 
possibilité el les conditions de revision des 
pensions d'invalidité. En voici le texte: 

« Les pensions d'infirmité définitives peu- 
vent étre revisées si le taux de l'invalidité 
s'est accru de 10 p. 100 au moins depuis 
l'époque de la concession de la pension, à 
condition: 

« 40 Que le supplément d'invalidité soit ex- 
clusivement applicable à la blessure ou à la 
maladie constitutive de Flinfirmilé pour la- 
quelle la pension à élé accordée; 

« 29 Que l'intéressé demande la revision 
dans les cinq années qui suivent la conces- 
sion de la pension définitive. » 

La première condition fixée par la lai, celle 
qui <e rapportait à l'origine de l'invalidité, 
apparut comme parfaitement justifiée et ne 
donna lieu à aucune observation. 

La seconde, en revanche, qui fixait le délai 
de revision, si elle ne fut l'objet d'aucune 
contestation pendant les cinq années qui sui- 
“virent la fin de la guerre 191% 1918, provoqua 
un nombre accru de réclamations à partir du 
moment où le délai de forclusion quinquen- 
nale vint à expiration, supprimant automa- 
tiquement le droit à obtention de pension ou 
à simple revision. 

C'est dans ces conditions que le Parlement 
fut appelé à voter la loi du 9 janvier 192% 
qui, d'une part, fixait au 31 décembre 41928 
le délai limite pour solliciter le droit à pen- 
sion pour invalidité de guerre et, d'autre 
part, supprimait totalement le délai de cinq 
années prévu par la loi du 31 mars 1919 pour 
éire autorisé à solliciter la revision d’une 
gension. 

En voici, d'a leurs, 
cle premier: 

“ Il est ouvert un délai supplémentaire jus- 
qu'au 31 décembre 1928, pour la présentation, 
au titre de la loi du 31 mars 1919, des de- 
mandes de pensions d'invalidité, lorsque les 
infirmités invoquées sont imputables au ser- 
Vice accompli pendant la guerre 1911-1918, à 
charge pour les intéressés de faire, par tous 
Je: inoxens, la preuve de cetle impulabilité. 


le texte en son arti- 


« En Cas d'aggravation d'infirmilés impu- 
tables à la guerge 1914-1918, aucune limita- 


tion de délai n'est composée pour les de- 
mandes en revision de pensions formukes au 
Ütre de l'article 68 de la loi du 31 mars 1919. » 

En application de celte législation nouvelle, 
les anciens comballants el victimes de la 
guerre qui avaient omis jusque là de faire 
conslaler une infirmité ancienne ou récente 
imputable à Ja guerre étaient admis à faire 
valoir leur droit à pension pour laquelle le 
délai de forclus on quinquennal pour revision 
de pension élait supprimé, 

Ces deux mesures équitables furent main- 
tenues jusqu'en 1940. 

Mais il n'est point d'œuvre humaine, si 
étudiée soil-elle, que l'on puisse admettre 
comme parfaite et définitive. 





(1) Voir le n°: Conseil de Ja République, 
425 (année 1919). 














L'expériente conséculive à l'application des 
dispositions réglementaires fil ressortir quel. 
ques erreurs et aussi parfois des interpréta- 
lions abusives. 

C'est pour remédier aux erreurs et meltre 
fin aux abus qu'intervint le décret du 20 jan- 


-vier 14910 dont l'exposé des motifs s'expri- 


mait ainsi’ 

« Le droit reconnu aux invalides de deman- 
der la revision pour aggravalion des pen- 
sions définitives doit être maintenu, mais 
l'expérience montre qu'il faut l'entourer de 
cerlaines garanties. 

« Celles-ci seront trouvées dans l'élablis- 
sement d'un délai de cinq ans à l'expiraton 
duquel les demandes ne seront plus receva- 
bles pour les infirmités résultant de mala- 
dies, » 

L'article 5 apportait d’ailleurs les précisions 
suivantes: 

« Les demandes do pensions au titre de la 
loi du 31 imars 1919 et des bis subséquentes 
doivent ètre présentées dans le délai de cinq 
ans qui suit, soit la constatation de l'infir- 
mité, soit la cessation des services, soit le 
décès, 

« Toutefois, lorsque l'infirmité ou le décès 
résulte de blessures provenant d'événements 
de guerre ou d'accidents éprouvés par le fait 
ou à l'occasion du service, les demandes de 
pension sont recevables Sans limitalion de 
délai. 

« Les dernandes de pension d'ascendants 
sont, dans toua les cas, recevables sans li- 
mitation de délai. 

« Les anciens titulaires d'une pension tem- 
poraire d'au moins 25 p. 100 pour malad'e, 
dont la pension a cessé d’être servie en rai- 
son de Fabaissement du degré d'invalidité 
au-dessous du taux indemnisable, peuvent, en 
cas d'aggravalion de l'infirmité pour laquelle 
ls avaieot êté pensionnés, remettre à nou- 
veau en instance une demande de pension, 
pendant un délai de cinq ang à daler de l’ex- 
piration de leur dernière pension temjo- 
räire, » 

Ainsi, le décret du 20 janvier 1940, pris 
avec l'intention louable de fixer des garan- 
lies afin d'éviter de: erreurs et de suppri- 
mer des abus, créait en définitive parmi les 
iavalides de guerre deux catégories: 

Celle des invalides par blessure ou mutlila- 
tion qui conservait tous ses droils; 

Celle des invalides pour cause de maladie 
qui, sous prétexte de quelques cas isolés 
d'irrégularités constatées ou non, se voyait 
durement pénalisée par une sanction injuste 
et inhumaine. 

En effet, si l’invalide qui sollicite réguliè- 
rement une demande d'augmentation de son 
{aux d'invalidité, justifiée ou non, conserve 
tous ses droits, en revanche, l'invalide né- 
gligent, parce qu'il lui répugne de toujours 
réclamer, ou de bonne foi, parce qu'il se 
croit en bonne santé, perd ses droits s’il 
omet de faire un appel de revision dans un 
délai de cinq ans après la constatation du 
un d'invalidité et de la concession de pen- 
sion, 

Cette disposilion frappe particulièrement 
ceux des tnvalides de guerre dont la maladie 
évolue brusquement, Sans que la médecine 
même ait pu prévenir celle évolution, et en- 
traîne une aggravation de L’invalidité. 

Chacun d’entre nous connaît la doulou- 
reuse situation de ces nombreux bronchi- 
teux du front qui sont devenus tuberculeux 
et n'ont que des pensions aux pourcentages 
dérisoires: de ces combattants perclus de 
rhumalismes, de paludéens devenus totale- 
ment infirmes, à qui l'ingrate Patrie qu'ils 
ont défendue et au service de laquelle ils 
ont contracté leur maladie, refuse le droit 
sacré de reviser leur pension initiale. 

La proposition de résolution qui fait l’ob- 
jet de ce rapport citait quelques exemples 
typiques. En voici quelques autres, plus élo- 
quents e toute argumentation pour dé- 
peindre la grande détresse des victimes de 
la forclusicn quinquennale : 

« F..,..à P.... est pensionné à 40 p. 100 
pour rhumalismez, il a maintenant une an- 
kylose complète des membres inférieurs et 
des hanches, une raideur de la colonne ver- 
tébrale, C’est un invalide complet qui doit 
se contenter d'une pension de 41. F par 


| an. 





« R.... à T.... pensionné puur tubercu- 
lose pulmonaire; par infiltration, un rein est 
devenu tuberculeux. Une opération est né- 
cessaire, il ne peut pas être pensionné mal- 
gré la relation médicale incontestable: délai 
de cinq ans. Une opération est jugée indis- 
pensable; comme il ne peut y avoir droit à 
pension, il n'y aura pas droit aux soins hos- 
pitaliers et chirurgicaux, 

« M... de P. de B..….. qui fut pensionné 
pour troubles pulmonaires. A l'occasion d'ure 
visile de renouvellement, la pension fut sup- 
primée. M..., ne demanda plus rien; son 
état s'aggravant, pendant plusieurs années, 
il se soigna à ses frais. Il est aujourd'hui tu- 
berculeux. Riep à faire: délai de cinq ans. » 

Voici maintenant la situation des victimes 
de la guerre de 1939-1945: 

s« B.... à C..., fut hospitalisé pour pleurite 
après les opérations de 1940. La commission 
de réforme de Bergerac, le 3 septembre 1940, 
prononça la réforme mais sans pension. Pen- 
dant les années qui suivirent, la santé fut 
de plus en plus médiocre; actuellement, l'état 
de santé s'est aggravé. La demande n'est 
pas recevable parce que pré‘entée plus de 
cinq ans après le retour dans les foyers. 

« L.... à U.... est atteint de troubles pul- 
monaires, suite de pleurésie dont l'imputa- 
bilité au service fut admise par une commis- 
sion de réforme, rnais laquelle estima l'inva- 
lidité à moins de 10 p. 100. L'état s’est de- 
puis très aggravé, une commission ayant es- 
timé les troubles à 60 p. 100. Présenlée plus 
de cinq ans après le relour dans les foyers, 
cotte demande n'est pas recevahle, Pas droit 
à pension, ni aux soins gratuits, bien que 
l'orgine re soit pas discutée. » 

A plusieurs reprises le Parlement s'est 
réoccupé de ces Cas lamentables et de nom- 

reuses propositions de loi ou de résolution 
ont été déposés sur le hureau des assemblées, 

Mais le décret du 29 janvier 1940 subsiste 
et avec lui les iniquités, les souffrances phy- 


siques et morales, les misères, les deuils 
qu'il entraine. . 
Votre commission des pensions regrette 


que cette lég'slation néfaste pour une caté- 
gorie de victimes de la guerre et indigne de 
la générosité traditionnelle de la France ait 
pu subsister si longtemps. : 

Elle rappelle que, si l’invalidité de guerre 
pour blessure est souvent plus glorieuse, l’in- 
validité de guërre par maladie contrattée au 
combat, en captivité, dans les prisons et les 
camp: de mort, est souvent plus sournoise et 
plus pernicieuse dans <es conséquences. 

Elle demande pour toutes les victimes de 
la guerre, quel'e que soit la cause de leur 
mvalidité, les mêmes droits à réparation, 
droits sacrés et imprescriplibles. 

Elle insiste afin que disparaisse définitive- 
ment l'immente injustice qui a frappé des 
combattants authentiques et souvent hérol- 
ques en les empêchant: de se soigner, en lez 
privant de leur droit à la subsislance et à 
la vie. A l'unanimité, elle demande au Con- 
seil de la République d'adopter la proposi- 
tion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de ia République invite le Gon- 
vernement à Modilier l’article 1 du décret 
du ?0 janvier 1910 relatif aux pensions mili- 
taires et à abroger les disposilions frappant 
de forclusion toute demande en revision 
d’une eng d'invalidité concédée à titre 
définitif pour infirmité résultant d’une mala- 
die lorsque cette demande, motivée par l’ag- 
gravalion de l'invalidité, est faite plus de 
cinq ans après la Concession de Ja pension 
définitive. 





ANNEXE N° 457 





(Session de 1949. — Séante du 9 juin 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission dé 
la France d'outre-mer sur la proposition 
de résolution de MM. Serrure, Liotard, Zañ- 
mahova, Randria et Totolehibe, . tendant à 
inviter le Gouvernement à dé Tr d'ur- 
gence un projet de loi portant ouverture 


RE 
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de crédits en vue de venir en aide aux vic- 
times du cyclone survenu le 7 mars 1949 
su> la côte Est de r, et nolam- 
ment dans la région de Tamatave, et d'as- 
surer la reconstruction des ouvrages dé- 
truits par cet ouragan, par M. Serrure, sé- 
nateur (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission de 
la France d'outre-mer m'a confié le soin de 
rapporter la proposition de résolution que 
‘avais déposée sur le bureau du Conseil de 
a Fe 0 3 le 8 avril derner avec mes 
collègues de Madagascar. 

Elle demande au Conseil d'inviter le Gou- 
vernement à déposer d'urgence un projet de 
loi portant ouverture de crédits en vue de 
venir en aide aux victimes et d’assurer la 
reconstruction des ouvrages détruits par le 
cyclone du 7 mars. : 

Le. texte en ayant été publié, je ne vois 

s l'utilité d’insister sur l'exposé des mo- 
its, si ce n’est pour rectifier une erreur ma- 
térielle qui s'est glissée dans le texte im- 
primé, L'assemblée représenialive de Mada- 
gascar a en effet voté d'urgence un crédit de 
20 millions pour parer aux premières méces- 
sités et non la somme de 200 millons qui 
avait été indiquée. J'ajoute que ce crédit ne 
rentre pas dans le cadre des possibilités bud- 
gélaires locales. e 

Ce cataclysme dont Madagascar a dù subir 
les redoutables effets date bientôt de quatre 
mois et, suivant les derniers renseignements 
que j'ai recueillis, la liaison détruite n'est 
toujours pas rétablie, même par des ouvrages 
provisoires, entre les hauts plateaux et la 
côte Est de la région de Tamatave, notre 
grand port d’approvisionnement et d’expor- 
tation. Je soupçonne un manque de coordi- 
nation entre les services locaux des travaux 
publics des chemins de fer et du génie. C'est 
pourquoi mes collègues et moi-même deman- 
dons instamment au Gouvernement de faire 
d’extrème urgence le nécessaire pour l’édi- 
fication d’un ouvrage moderne définitif sus- 
ceptible de résister aux plus fortes crues et 
capable d'assurer le ravitaillement des ré- 
gions intéressées dont l'économie générale 
ne doit pas étre menacée à chaque saison 
des pluies par la montée des eaux. 

Me référant au vote unanime du précédent 
Conseil de la République à la suite du cy- 
clone de la Réunion du premier semestre 
4948, je vous demande, au nom de votre 
ba rec EN un vole unanime sur le texte sui- 
vant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République, ému des con- 
séquences du cyclone survenu le 7 mars à 
Madagascar, invite le Gouvernement à dépo- 
ser d'urgence un projet de loi portant ouver- 
ture de crédils en vue de venir en aide aux 
victimes et d’assurer la reconstruction des 
ouvrages détruits par cet ouragan. 





ANNEXE N° 458 





(Session de 1919 — Séance du 9 juin 19:9.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de ja 
famille, de la population et de la santé pu- 
blique sur la proposition de loi, déposée au 
Conseil de la République, adoptée par l'As- 
semblée nationale, tendant à permettre la 
pratique de la greffe de la cornée grâ:e à 
.’aide de donneurs d'yeux volontaires, par 
M. Bernard Lafay, Sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi 
qui est aujourd'hui soumise à votre e>amen, 
Va demander de ma part un :appel de quel- 
ques explications techniques, rappel dont je 
m'excuse par avance. 

La greffe de la cornée, dont it est question 
dans cette proposition est aujourd’hui bien 
connue de {çus. et spécialement des membres 

1) Voir le n°: Conseil de la République: 

{année 1919). 

(2} Voir les nes: Conseil de la République, 
735 (année 1918) et 419 (année 1919); Assem- 
Pres. nationale (tre législ.), 5076, 6M5 et in-8° 





du Conseil de la République, qui ont déjà été 
amenés à consacrer à celle question un exa- 
men attenif, 

Je rappellerai qu'il s'agit là d'une des opé- 
rations les plus extraordinaires de la chirur- 
gie moderne, et qui a permis dans nombre de 
cas la guérison d'une afleclion aux consé- 
ces particulièrement redoulables: la cé- 
cité. 

A cause minime, effets terribles, Cetie for- 
mule est, hélas, trop bien adaptée à 11 ques- 
tion qui nous intéresse. Le cas est en effet 
pes fréquent qu'on ne pense où la perte de 
a vue est due à une lésion pourtant minime 
de l'œil: l’opacificalion de la cornée. 

Comment se produit ce phénomène ? On 
sait que la cornée est celte fine membrane, 
transparente comme cristal, qui recouvre le 
devant de l'œil et qu'on pourrait fort bien 
comparer à une enveloppe de cellophane. De- 
vant la pupille ce trou de l'œil par où pénè- 
rent les rayons lumineux, pour aller impres- 
sionner la rétine, la cornée forme une véri- 
table vitre. Qu'i! survienne à cet endroit un 
accident, même minime fpetite blessure, 
brûlure, ou encore maladie altaquant la cor- 
née) et la membrane détruite va être rerm- 

lacée par une cicatrice opaque ou « taie ». 

Le passage des rayons lumineux est obstrué: 
l'œil est devenu aveugle. 

Contre 'es redoutables conséquences de ret 
accident, la médecine était demeurée fusqu'à 
présent désarmée, C'est que la rornée pré- 
sente la propriété de ne jamais se renouveler 
d'un boui de la vie à l'autre, contrairement 
à la pean qui se cicatrise facilement — une 
en détruite est done perdue irrémédiabic- 

. ment. 


IL à fallu les audaces de la chirurgie rmo- 
cerne pour que l’on ose s'attaquer au pro- 
blème de la guérison de la taie punil'aire, el 
à la restauration de la vue dans le cas ce cé- 
cité par l’opacification de la cornée. Grâce, 
en particulier, à l'important ‘con'ours scien- 
tifique apporté par un ophtalmolagiste fran- 
çais, une méthode a été trouvée qui permet 
de remplacer la fraction de cornée par une 
cornée saine et transparente, recouvrant l'ori- 
fice pupillaire. Ainsi à une vitre dépoli:, on 
substitue une vitre transparente, C'est la 
« greffe de la cornée » et son merveilleux ré- 
sultat: la restauralion de la vue chez les 
aveugles. 

L'opéralion, on le conçoit, est délicate. File 
consiste à découper, en avant de la pupille, 
un pelit carré ou un petit cercle Je la cornée 
ma'ade, de façon à dégager l'orifice pupillaire, 
etàle remplacer par un « greffon » identique 
de cornée saine. L'expérience montre que 
ce greflon, une fois appliqué, ne tarde pas à 
se souder de lui-même au reste de la cornée 
avec laquelle il fait corps. Doté d'une trans- 
arence, 1’œi! reçoit à nouveau Ja lumière. 

aveugle est redevenu « voyant », 

La difficulté technique résultant de J'opé- 
ration une fois résolue, il fallait trouver des 
« greffons » de cornée saine. Or, l’on ne pou- 
vait compter sur des prélèvement d'animaux, 
qui ne peuvent être transplantés sur r’homme. 
a seule source possible de « greffons » était 
donc le cadavre numain, le.tissu cornée ne 
« mourant » que rue heures Après la 
mort de l'individu. Si l'on prélève donc la 
cornée deux ou trois heures après la fuor!, on 
est sûr de disposer d'un greffon vivant qui 
pourra rendre la vue à un aveugle. 

C’est ici que s’élève la grande difficulté ren- 
contrée par les ophtalmologistes français dans 
la pratique de l'opération: j'ai nomiaé la ré- 
lementation, spécialement celle qui régissait 
a pralique des autopsies et des prélèv-ments 
sur le cadavre. Cette réglementation très 
stricte interdisait en eflet tout prélèvement 
sur un cadavre moins de vingt-quatr: heures 
après la mort. Or, nous avons vu plus haut 
que le prélèvement de cornée doit cire et- 
7. dans les quelques heures suivant cèlle- 
ci. 

Passant outre la rpm gui plusieurs 
ophlalmologistes français — et non des raom- 
dres — n’hési'èrent pas à effectuer malgré 
tout, les prélèvements nécessaires, après avoir 
pris, bien entendu, toutes précautions utiles 
pour vérifier le réalité du décès. C'est ainsi 
que furent praliquées des opérations « clan- 
destinées » qui ne manquèrent pas Ge meftre 
le chirurgien dans une bien déicata situa- 





tion, 





C'est ainsi que, sur notre prorosiliin, le 
Conseil de la Répubiique crut devoir se sai- 
sir de la question et vota, le 5 juin 1917, une 
résolution invitant le Gouvernement à mo- 
difier sur ce point la réglementalion en vi- 
gueur, 

Cette initiative de notre Assemblée dcvait 
être bientôt suivie d'effels, puisque, le 20 oc- 
tobre 1947, un décret venait autoriser les pré- 
lèvements utiles à .a science dans un délai 
inférieur aux vingt-quatre heures ancienne 
ment prévues. Afin d'apporter toutes garanties 
quant à la réalité du décès et de donner tous 
apaisements à ceux qui craignaient que des 
prélèvements fussent effectués sur des sujets 
en éini de mort apparente, comme la lélhiar- 
gie par exemple, il était prévu que le décès 
devait être constaté par deux médecins em- 

loyant « tous procédés reconnus valables par 

e ministre de la santé publique et de ‘a po- 
pulation », En outre, celle Le do élait 
soumise à une restriction importante: le pré- 
lèvement ne pouvait être effectué que dans 
des hôpilaux agréés par le même minis're de 
la santé publique. 

La première restriction était évidemment 
sage: il existe aujourd'hui des procédés per- 
mettant de reconnaitre à coup sûr la réalité 
de la mort, et de la distinguer par suile d'un 
simple état de léthargie, tel, par exemple, 
le procédé qui consiste à injecter 20 ce. d’une 
solution de fluorescéine : en cas de mort appa- 
rente les tissus se colorent au bout d'une 
demi-heure (teinte jaune sur la peau, verte 
sur les conjonctives; en cas de mort réelle, 
rien ne Se produit). Il élait donc légitime 
de les appliquer dans le cas présent. 

Par contre, la seconde restriction — celle 
qui imposait de n'effectuer les prélèvements 
que dans les hôpitaux agréés — s'est avérée 
particulièrement gênante en matière de don- 
neurs volontaires, notamment lorsqu'il s’agit 
d'effectuer un prélèvement chez une per- 
sonne ayant légué ses veux par testament 
en vue de permettre la greffe chez un 
sveugle. Dans ce cas, en eftel, il devient né- 
<essaire — pour respecter le texte du décret 
— de faire transporter le corps du défunt 
dans un hôpital agréé, où sera effectué le 
prélèvement, le tout dans un délai de quel- 
ques heures au plus, si l’on veut que le gretf- 
fon soit encore vivant et nullement alléré, 
On conçoit que ce sont là des conditions 
irréalisables dans la pratique et qui arrétèrent 
le magnifique mouvement de volontariat qui 
se manifeste dès maintenant. 

Car de nombreuses personnes, déjà, offrent 
leurs yeux pour les aveugles, Des offres nous 
sont parvenues ici même. Par ailleurs, ure 
œuvre philantropique qui se consacre au dé- 
veloppement de la greffe de cornée, la Banque 
française des yeux, recueille, elle aussi, sans 
cesse des offres de personnes généreuses dé- 
sireuses de donner leurs yeux pour les 
aveugles. 

Il est donc devenu nécessaire, et la Banque 
française des yeux le réclame impéricuse- 
ment, d’assouplir la réglementation, afin de 
permettre d’effectuer sur le lieu même du dé- 
cès, dans les quelques heures suivant celui- 
ci; le prélèvement des cornées léguées par les 
volontaires. Car, bien entendu, et je tiens ici 
à le réaffirmer de façon nette: il ne s'agit 
que des personnes ayant effectivement lKégué 
leurs yeux, par testament, en vue de la pra- 
tique de la « gretfle de cornée ». La propo- 
sition de loi qui vous est sournise aujourd'hui, 
va justement permettre d'apporter à la légis- 
lation toute la souplesse nécessaire. Désor- 
mais, le prélèvement pourra étre eflectué sur 
les lieux même du décès. Par ailleurs, il est 
évident que toutes les précautions ont été 
conservées, en vue de s'assurer de la réalité 
du décès, Comme dans le cas des hôpitaux 
agréés, la mort devra être certifiée par deux 
médecins, Ceux-ci signeront un procès-verbal 
mentionnant la date et l'heure du décès et 
devront, en outre, employer l’un des pro- 
cédés reconnus valables par le minisire de la 
santé publique et de la population. On le voit, 
toutes garanties sont ainsi données aux don- 
neurs d'yeux volontaires, et en particulier à 
ceux ” appréhendaient encore un LD ka 
tique état de mort apparenle ou de léthargie. 

Ainsi, grâce au nouveau texte, le prélève- 
ment des cornées chez les donneurs volon- 
taires, après leur décès, va pouvoir devenir 
une heureuse réalité Le vaste mouvement de 
volontariat qui se dessine va permettre de 
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trouver des cormées pour tous Tes aveugles 


chez qui l'opération est médicalement pos- 


gible. 

Aucme ohjection d'ordre moral ne pouvant 
tire soulevée, puisqu'il s'agit de volontariat, 
et toutes garanties techniques étant par #fl- 
leurs données, en re qui concerne la wéri- 
Hcotion de Ta rénlilé du décès, nous vous 
deuvandons d'adopter la proposition de loi sui- 
vante : 

PROPOSITION DE LOI 


L 4 

Article unique, — es prélèvements #n9to- 
miques elfecinés sur l'homme en vue de la 
pratique de la kératoplastie (greffe de la 
cornée), peuvent être eflecinés sans délai et 
sur les houx mêmes du décès chaqme fois 
que le de cujus à, par disposition testamen- 
taire, égué ses veux à un établissement pu- 
bic où à une ‘œuvre privée pratiquant ou 
facilitant la pratique de celte opération. 

Dans ce cas, la réalité du décès devra avoir 
€ préolablement constatée par deux méde- 
Cins qui devrom emmplover tous procédés re- 
connus valables par le ministre de Ta santé 
publique æt de la population. Hs devront si- 
gner mn procès-verbal de constat de décès 
rélatemt notomment la date et l'heure du «é- 
cès, minei que les procédés ulilisés pour S$ us- 
surer de sa réalité, 





ANNEXE N° 459 


(Session de 1919. — Séance du 9 juin 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la défense mationale sur le projet de Hoi, 
adoplé mar l'Assemblée nationale, relatif à 
la reconstitution des listes d'ancienneté des 
diflérents corps et cadres «de T'armée de l'air, 
vor M, le général CornighonMolinier, séna- 
teur (1). 


Mesdomes, messieurs, avant d'aborder ‘an 
fond l'exaumem du texte que vous prapose 
wolre comraission de la défense matlionnie 
our le projet de doi relatif à la reconstitution 
æ listes d'anciermeté des officiers dé l'ar- 
mée de d'air, semble nécessmire le prenûre 
du moins un rapide aperçu chronologique du 
problème. 

Pr un décret du 4 octobre 1944, le Gouver- 
merent à annuk purement et simplement 
toutes les nominations «et promotions 4«d'of- 
fivicrs de l'armée «de Fair granoncées par le 
gouvornement dit de l'Etat français; le mi- 
austre responsable gardait cependant la dfa- 
vulté d'examiner individuellement de cas de 
chacun des ces oMiciers et «te des mélablir 
éventuellement dans le grade qu'ils avaient | 
perdu ainsi que de leur rendre tout @u partie 
de leur anciemneté, Celle mesure prise 
décret ne semble pas, dès l’origine, avoir ét 
considérée comme parfaitement valable puis- 
que, le %ter noût 4917, le Gouvernement dépo- 
sait un projel le loi « en vie de renmüre aux 
différents carps et cadres d'officiers de T'ar- 
mée ‘de Fair l'unité et la cohËsion indispen- | 
salles » en reconstiltuant Veurs listes d'an- | 
cienneté, Ce prajet, en fait, légalisait, sans | 
le citer explicitement, le décret du 4 octobre | 
dia. C'est ce texle qui à fait l'objet du rap- | 
port du général Joinville déposé le 24 février | 
#98, Sur ces entrefaites, un arrêt du conseil 
d'Etat annulait, le 28 mai 1918, le décret du | 
4 octobre 1944, « considérant que, d'après da | 
loi du 19 mai 1834 sur l'état des æfficiers, | 
l'officier ne peut perdre son grade que pour | 
des causes Himilativement énumérées, parmi ! 
lesquelles ne figure pas celle qui a molivé Je : 
décret précité du 4 oclabre 144 » et « que 
seule une disposilion législalive pouvait die- 
ter une mesure générale de cette nature, qui 
ne trouve pas de tandement dans J'orden- 
nance du 9 août 1944, relalive au rélablisse- 
ment de la légalité républicaine », D'où un 
rapport supplémentaire présenté par le géné- 
ral Joinville proposant une nouvelle rédaction 
de article %e qui conlenait les mots : 
« compte tenu du maintien des mesures pré- 
vues par le décret du 4 octobre 4914 », 1ne- 
sures qui ainsi seraient rendues légales. 
C'est ce dernier texte qui est soumis à 
votre examen. 





(0) Voir des nos : Assemblée nationale 
(tro Hégis.): 2212 9593, 5010 et inSo 10663; 
vonsel de Ia République: 239 (année 15H49), 





Le problème qui se pose donc à vous est, ' une grande valeur quand fl s’agit en gai 


brièvement résumé, le suivant: de toutes les | 
nominalions ou promotions d'officiers qui ! 
ont été faites depuis de 25 juin 49%0, toules 
d'aïilieurs en apphcation de Ja oi de t8%4 sur 
létut des officiers, seules celles prononcées 
depuis le 8 novembre 41942 par le gouverne- 
ment dit de l'Etat français ‘ont été annulées, 
et ce par un décret, alors qu’une telle me- 
sure devail étre prise par voie législative. 

Trois des officiers touchés par ces disposi- 
tions ont élé rélablis dans leur ancienne si- | 
tuation à la suite de Tarrêt du conseil d'Etat 
ennulant ke décret en question, D'autres ont 
fait les démarches nécessaires pour élre réin- ! 
iégrés dans leur ancien grade, Le prajet de | 
loi qui vous est soumis a ponr but de Kga- 
liser des disposiliens annulées pour vice de 
forme, La situation pourrait donc paraître par- 
failement claire et 1 ne s'agirait en quelque 
sorte que d'une validation. 

Mais, s'estimant — à juste fitre du point 
de vue des formes — }sûs duns leur cur- 
rière, les officiers tonurhés par je décret du 
4 octobre 19% ont élevé des protestations 
portent sur wn double point de vue: ils consi- 
dément comme imadmrissible Le prorédé consis- 
tant à modifier par décret la Joi sur l'état des 
officiers æ€t ils voient 1ù ane grave mennce 
pour Ja slabihté de cet état: 5 voient, d'au- 
tre part, dans dla mesure qu'ils ont subie, 
la source d'un grave préjudice de carrière et 
tout au moins d'un grave préjudice financier. 
Plusieurs solutions se présentaient alors à 
notre esprit: soit constater un état de fait æt 
adopter sans modification le texte ‘qui mous 
a élé transmis par l'Assemblée nationale — 
et qui, du point de vue des formes, dommail 
à peu près salisfaclion aux principes du droit 
— soit tenir compile de la seule annulation 
par le conseil d'Etat du décret de 1944 et 
confirmer toules les norminalions æt promo- 
tions d'officiers failes depuis 1942: soil enfin 
tenir compte de la silualren créée par T'appli- 
calion qui à <té faite du décret «et tenter &e- 
pendant dans une certaine mesure de donner 
une réparation aux officiers qui, ramenés “au 
grade inférieur, n'ont jamais reçu @u n'auront 
pas reçu d'avancement entre cette rétrogra- 
dalion et leur dépant de l’armée active (par 
dégagement des cadres ou par anise à da re- 
traite). 

Tel est le principe qui nous a menés à 
ajouter deux abiudas à l'article 5 du projet; 
ce monveau texte à deux buis: tout d'abord, 
prévoit que des officiers visés vi<dessus 
sont, au jour de leur départ de l'armée active, 
nommés ou promus au grade qu'ils avaient 
perdu — cest là rune réparation *d'erdre mo- 
ral — votre commission à d’ailleurs 'U que 
cette nomination ‘ou promotion, bien que 
faite au titre de l'armée active, me medifiera 
cependant pas da dimite d'âge que les ‘officiers 
en question auraient atteants autremamt æt 
qu'elle ne risquera pas ainsi «de perktuber 
l'avanrement dans l'armée de J'air ni les tap- : 
pels à l'aclivité qui pourraient se faire au 
litre de da doi du 21 mars 1949, D'autre part, 
voire commission a également prévu que la 
solde de congé ‘dn personnel mavigant, la 
solde de rélarme ou la retraite «les “officiers 
intéressés seraient calculés comme s'ils 
avaient perçu pendant leurs six derniers mois 
d'activité la solde afférenlte au grade qu'ils 
avaient perdu æt qui leur est rendu au jour de 
leur départ de l'armée æctive. — Telle «st 
la réparation d'ordre matériel qu'il semble ! 
équitahile de donner à des serviteurs de l'Etat : 
qui ont été nommés ou promus dans des | 
condilions parfaitement piles, et qui, rappe- 
lonse, avaient déjà effeclné des versements 
pour rétraite sur la solde de leur grade perdu. 

Quant aux modifications apparlées à l’ar- 
ticle ter, elles ont pour seul but de compléter 
une énuméralion de gouvernements. 

En manière de conclusion, d'examen ‘de ve 
projet de dei nous amène à senter quel 
remarques: il nous sera objecté que la far- ? 
mule que nous suggérens présente plusieurs 
défauts: Ja mesure proposée semlile avoir un 
effet rétroactif, elle se trouve en contradiction 
aver le statut des officiers, elle ne suit pas 
les principes constants en malière de pe- 
traite. C'est un Jait gt ce sont 1à des princi- 
paux points à retenir, car il ne k F --à 
que ni l'argument administralit firé des diffi- 
cutés de liquidation de retraile ou de calcul 
de soldes de congé et de rélorme sur de nou- 
velles bases, ni l'argument financier, aient ; 








<ambals contre les puissances 


! afférente au grade perdu. 


d'une cinquariiaime de personnes. 

pondrons que notre rôle était difficile à rem- 
plir et que mous avens cherché une solution 
efficace essayant de contilier deux inicenci- 
Hables, Nous dirons aussi combien de 1égisla- 
teur se trouve ral à l'aise dans sa fonction 
quand celle-ci consiste à rend'e légales après 
coup des disposilions annul£es, ne fût-Ce que 
pour la ferme, par Ta plus haute juridiction 
de ce pars. Nous exprimons la crainte 
pareil procédé, Tacile certes, mais combien 


dangereux, ne soit employé de nouveau. Nous 


insisterons enfin sur ce rôle de réflexion que 
nous à assigné la Constitution et dans le 
cadre duquel nous vous soumetlons ces re- 
marques. 


C'est dame cet esprit que votre commission 
de la défense nationale unanime veus de- 
mande d'adapter le projet Ge loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Les listes générales d'ancienneté 
d'ulficiers de l'armée de l'air des différents 
corps ou cadres, telles qu'elles résultent des 
nominations €t promotions faites depuis le 


| 25 juin 1940 par les autorités des forces fran- 


çaises libres, le comité français de libération 
natonale, le gouvernement quovisoire de la 
République française l'autorité de fait se di- 
sant gouvernement de l'Etat français — 
compte tenu du maintien des mesures pré- 
vues par le décret dun 4 octolme 4944 et l'or- 
donnance du 30 octobre 14945 — et %e gouver- 
nement -de la IVe République seront consti- 
tufes æt rendues publiques duns un délai de 
deux mais après la promulgation de la pré- 
sente loi pour %es officiers d'active ect dans 
un <lélai d'un an après la promulgation de Ta 
présente loi pour les æ@fficiers de réserve. 


Art. 2. — Pans l'établissement de-ces Histes, 
les dates «le prises «de rang qui ont pu être 
fixées, soit lors de leur intégration dans l'ar- 
née active aux officiers ayant qi part aux 

l'axe- dans 
des unilés consliluées «en &rance {F. F.-1- 
F. F. C.) ou hors de France, soit Dors de da 
régularisation de leur situation aux efficicrs 
dépantés, prisennicrs de guerre ou æn servis 
cu Extréme-Orient, so “enfin comme -:suite 


à l'épuration «de J'armée, seront mainlcnues 


aux intéressés. « 


Art. 3, — Les modificalions du rang d'an- 
cienueié auxquelles pourra donner lieu la re- 
constitution prévue à l'article der m'entraine- 
ront aucun rappel de solde ct les trop-perçus 
ne seront pas repris. 


Kéanmo:ms, ‘les officiers replarés dans un 
rade inférieur en application du décret un 
à octobre 4%4 n’ay reçu aucun AYANCe» 
ment entre la date ch ne ges de ce .46- 
cret et Ta date de deur départ Ge l'armée «uc- 
tive sont, à cette dernière date, nommés ou 
promus, au titre de l'armée aclive, au grade 
qu'ils avaient perdu; cette nomination ou 
pop ne leur. confère pas le bénéfice de 
a limite d'âge de ce ; Aeurs droits à Ja 
solde de congé du personnel nav:gant- et 
teurs'droits à pension ou à solde de réfsme 
sont calculés comme s'ils avaient perçu pen- 
dant leurs six derniers mois d’activilé la solde 


Les dispositions prévnes à l'alinéa sides- 


! sus ne visent pas les ‘officiérs ayant fait l'ob- 


jet d’une sanction nen en eg prise’ ‘en 
application de l'ordonnance du 27 juin 1944 
sur l'épuration administrative. 





ANNEXE N° 460 


(Session de 1919. — Séance du 9 juin 1949) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à im- 


viter le Gouvernement à prendre d'urgence 
les mesures ires: io pour ramener, 


nécessaire 
dans un délai restreint, des. | 
! à ds - 


ee 
difté- 
rents services, au chiffre existant au 1er jan- 
vier 1999; 2° pour libérer sans délai les 
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hôtels particuliers et les appartements à 
usage d'habitation encore occupés par les 
administrations et organismes nés des cir- 
constances, présentée par M. Cornu, séna- 
teur. — {Renvoyée à la commission de l'in- 
térieur Fee dr générale, départe- 
mentale et communale, Algérie).] 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis 1910, l’admi- 
nistration française a subi de nombreuses ré- 
formes de structure qui en ont profondément 
modifié la physionomie. Jusqu'à cette date, 
conformément à sa définition classique, 
l'Etat s'était borné à rendre la justice, orga- 
niser la défense nationaie, donner l'instruc- 
tion, gérer son domaine, administrer les fi- 
nances publiques. En raison des circonsian- 
ces nées de la guerre et de l'occupation, l'Etat 
s'est chargé d'assurer le ravilaillement de la 
Nation, de réglementer et de contrôler la pro- 
duction et la circulation des objets de con- 
sommation, de reconstruire les régions Sinis- 
trées et d’assurer le relogement d'innombra- 
bles personnes sans abri. En outre, dès le len- 
demain de la Libération, une doclrine nou- 
velle du rôle de l'Etat a prévalu. Il est apparu 
que des entreprises industrielles soumises 
jusqu'ici au régime de la propriété privée, 
devaient être exploitées et dirigées par l'Etat 
considéré comme seul capable de les gérer 
dans le seul intérêt général. Telle est la pen- 
sée qui a inspiré la politique dile des nalio- 
nalisations, appliquée au gaz, à lélectricité, 
aux exploitations minières et aux usines 
d'aviation. De plus, l'institution de la sécurité 
sociale a pratiquement mis à la charge de 
l'Etat tous les risques découlant pour les par- 
ticuliers de la maladie, de la vieillesse et des 
risques professionnels de tout genre. 

Cette extension des attributions de l'Etat a 
entrainé la prolifération des services adminis- 
tratifs et la multiplication du nombre des 
fonctionnaires et agents de toute catégorie. 
Aux fonctionnaires des administralions elas- 
siques (intérieur, finances, défense nationale, 
etc) sont ‘venus s'ajouter les employés et 
ouvriers des entreprises nationalisées dont le 
statut s'apparente très étrc'tement à celui des 
agents des services adrninist-atifs et dont les 
avantages de carrière e: ñn+ retraile sont par- 
fois supérieurs à Ceux de res erniers. En où- 
tre. aux fonctionnaires de l'Euat, des collec- 
tivités publiques et des administralions an- 
nexes, recrutés par la voie du concours ou 
en vertu de la législation sur les emplois 
réservés, sont venus s'ajouter, à titre tempo- 
raire et pour faire face aux nouveaux besoins 
nés des ciirconstances, de nombreux agenlis 
dont le statut obéissait à des modalités diffé- 
rentes, selon qu'is étaient recrutés à titre 
contractuel ou à titre auxiliaire. Enfin, il y 
a lieu de constater que, sous prétexte de pré- 
occupation doctrinale, mais, en réalité, pour 
des motifs de surenchère politique, les grands 
partis au pouvoir depuis la Libération ont 
créé de nombreux services dont les emplois 
étaient réservés à des militants, étrangers à 
l'administration, mais qui wenaient concur- 
rencer dans leur carrière, avec des avantages 
parlois supérieurs aux leurs, les fonctionnai- 
res des cadres permanents. 

A la multiplication des fonctionnaires, s'est 
ajoutée une augmentation considérable des 
véhicules automobiles mis à la disposition des 
Uiflérentes administrations. Avant 1939, tous 


les ministères, toutes les grandes adminisira- | 


tions publiques étaient dotés d’un pare dont 
l'importance était fonction de leurs besoins 
les plus indispensables. En outre, à titre tout 
à fait exceptionnel, et pour des raisons de 
service, les ministres, les hauts fonctionnai- 
res, certains chefs de service en nombre stric- 
tement limité pouvaient disposer d'une voi- 
ture. Par contre, depuis la Libéralion, la dota- 
tion en véhicules automobiles des services 
administratifs a atteint des chiffres exagérés 
qui dépassent leurs besoins réels. On a même 
connu “es agents peu scfupuleux qui utili- 
saient pour leurs besoins personnels les véhi- 
cules affectés à leur administration alors que 
la circulation automobile faisait l’objet des 
restrictions les plus draconiennes. 

On conçoit que de tels abus n'aient pas 
manqué d’avoir les répercussions les plus 
graves sur les finances publiques. Les bud- 
gets de l’Etat, des collectivités publiques et. 





même des administrations annexes sont lour- 
dement obérés du fait de la prolifération des 
services, de la multiplication des emplois et 
de la mise en circulation d’un nombre trop 
considérable de moyens de transport. Le souci 
de rétablir un équilibre réel dans les finances 
publiques et d’alléger le poids d'une fiscalité 
qui pèse de plus en plus lourdement sur les 
contribuables exige inmpérieusement que l'on 
réalise dans les délais les plus brefs, des sup- 
pressions de nombreux services, des compres- 
sions rigoureuses de personnel, la réduction 
du nombre d'automobiles en circulation au 
minimum strictement indispensable aux be- 
soins réels des administrations. 

Le salut des finances publiques, la stabilité 
de la monnaie nationale exigent impérieuse- 
ment que l’on revienne progressivement, pour 
les fonctionnaires et assimilés de toutes caté- 
gories, aux effectifs en wigueur aût {er jan- 
vier 1939 et, pour les voitures automobiles, 
aux chiffres prévus par les états établis à la 
mème date. Une telle mesure aura pour effet 
de ranimer l'économie nationale, en remet- 
tant à la disposition de l'industrie privée le 
personnel licencié des administrations publi- 
ques. Pour être réellement efficace, elle devra 
ôtre suivie du retour à l'exploitation privée 
des entreprises de caractère industriel dont 
la gestion par l'Etat s'est avérée déficitaire 
et ruineuse pour les fonds publics. 

Toutefois, avant de procéder aux compres- 
sions, il est indispensable de connaître d'une 
manière rigoureusement exacte pour l'Etat, 
les collectivités publiqués, administrations an- 
nexes, entreprises nationalisées, l'effectif réel 
des fonclionnaires et agents de toutes caté- 
gories en exercice, ainsi que le nombre de 
voitures automobiles au 1° janvier 1929 et 
au {er janvier 1949. 

Nous vous demandons, en conséquence, 
d'adopter la proposilion de résolution sui- 
vante : 


PROPOSITION DE RESOUTION 


Le Conseil de la République, afin de procé- 
der à l'examen des mesures de compressions 
exigées par la situation des finances publi- 
ques, invite le Gouvernement à faire prendre 
d'urgence les mesures nécessaires: 

1° Pour ramener l'effectif des fonctionnaires 
et agents de toutes catégories et de tons ser- 
vices pour l'Etat, les départements, les com- 
nunes, les différentes administrations anne- 
xes, ainsi que pour toutes les entreprises com- 
merciales et industrielles du secteur publie, 
à l'exception des agents jugés nécessaires 
pour l'application des lois sociales, au chiftre 
existant au {er janvier 1939; 

2° Pour ramener le nombre des woitures au- 
tomobiles qui ont été mises à la disposition 
des différentes administrations et entreprises 
publiques à un chiffre voisin de celui existant 
au {er janvier 1939; 

3° Pour rendre dans le délai d'un an tous 
les hôtels particuliers et appartements occu- 
pés par les administrations à leur destina- 
tion normale. 





ANNEXE N° 461 


(Session de 1919. — Séance du 9 juin 1949.) 


AVIS présenté au nom de la commission des 
moyens de communication, des transports 
et du tourisme sur le projet de loi, adopté 
par l’Assembiée nationale, relatif à diver- 
ses dispositions d'ordre économique ct f- 
nancier, par M. Lodéon, sénateur (1). 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesaames, messieurs, votre commission des 
moyens de communication, qui avait de- 
mandé à éêlre saisie pour avis du projet de 
loi, adopté &: l’Assemblée nationale, relatif 
à diverses isposilions d'ordre économique et 
financier, a examiné, dans sa séance du 9 juin 
1949, ies modifications apportées par voire 
commissisn des finances au chapitre I, ar- 





{1) Voir les nos: Assemb'ée nationale 
(tre Kgisl.): 7220, 7245, 7269 et in-8o 18%: 
Fe de la République: ii el 451 (année 

19}. 





ticles 5, 5 bis, 6 et 7 de ce projet, concen 
nant les dispositions relatives à la S.N.C.F. 
et aux transporls, lesqueiles étaient du do- 
maine de s1 compétence, 

Elle a, tout &'aburd, suivi votre commission 
des finances en adoplant tel quel le texte de 
l'artichke 9, selatif au blocage d'une somme 
de 15 milliards de francs sur les gutorisa- 
tions de payement accordées à la S.N.C.F. 
par l'article 12 de la :oi ne 49-482 du & avril 
1939, en insistant sur le fait que ces blocages 
ne pourra'ent, en aucun cas, « porter sur les 
travaux en cours et dont l'achèvement con- 
tribuerait à réduire !es frais de gestion de 
la SNCF. », 

1 en a élé de même pour l'article 5 bis, 
ayant trait à l'obligation faite à la S.N.C.F, de 
ne « prendre ou maintenir une participation 
dans une entreprise quelconque qu'après y 
avoir élé auturisée par une loi ». Le nouveau 
texte Ge ‘a commission des finances du Con- 
sei: de la République lui à semblé respecter 
davantage les droits du Parement en cette 
malière que le texte adopié par l'Assemblée 
naliona:e. 

L'article 6, posant le problème de la eaor- 
dination des transports et prévoyant la misa 
en œuvre des principes généraux de celle 
coordination, grâce à un décret pris en con- 
.seil des ministres, sur le rapport du ministre 
des travaux publics, des transports el du tou- 
risme, le conseil d'Etat entendu et le con- 
seil supérieur @es transports auparavait con- 
suité, avait élé disjoint par volre commission 
des finances soucieuse de sauvegarder, ici 
encore, les prérogalives des assemblées par- 
lementaires et pensant que le vote prochain 
de la loi portant coordinal:on des transports 
n'autorisait pas ces mesures dans l'immédiat, 

Cetle argumentalion a été reprise par la mi- 
norité de votre commission des moyens de 
communicalion, arguant de là difficulté qui 
existe à réaliser imméd'alement et celte coor- 
dinalion, dont M. le ministre des travaux pu- 
bles lui-mème a @it qu'elle élait une œuvre 
de longue haleine, et ;e déclassement de cer- 
laines lignes ferroviaires reconnues défici- 
laires, 

La majorilé, au contraire, en marquant la 
réalité des garanties présentées par Le texte 
du présent projet de loi: propositions du con- 
seil supérieur des transports, consultation du 
conseil d’Elat, décret pris en conseil des mi- 
nistres sur le rapport du ministre compétent, 
obligation de Ja procédure d'urgence en cas 
de recours devant lg conseil &'Elal.., a pensé 
qu'il falait revenir, dans son cnsemb'e, au 
texte de l’Assembiée nationale, en s'écartant 
de toute défense des intérêls particuliers, ce 
qui n'empéclhiait pas — par ailleurs — de 
légères modifications susceptibles d'amodier 
le texie primilif pour le rendre plus cohérent 
et pour éviter, dans ce domaine, toute préct- 
pitation regrettable 

Elle à donc rédigé ainsi le texte de l'ar- 
lice 6: 

« Les transports par fer, par route, par na- 
vigation intérieure, par mer et par air de- 
vront êlre coordonnés el harmonisés ce ma- 
n'ère à assurer: 

Les besoins des usagers; 

La mise à la disposition de j'écenomie du 
pays, dans les condilions les plus avanta- 
geuses, de l’ensemble des moyens.de trans- 
ports dont el'e peut avoir besoin, en quantité 
et en qualité, à l'exclusion de toutes dispo- 
sitions pouvant entraver le développement 
du progrès technique ; 

L'utilisation du mode de transport qui, 
compte tenu de la valeur «es services ren- 
dus aux usagers et des servitudes imposées 
par la condition de service pubie, entraîne 
pour Ja nation le coût de production réel mi- 
nimuimn ; 

La coopéralion des modes de transports, 
lorsqu'un même service comporte l'utilisation 
successive de puseurs d'entre eux. 

Les mesures à prendre pour parvenir à ces 
fins devront tloulefois tenir compte, le cas 
échéant, d'autres considérations d'intérêt na- 
üonal ou international. 

La mise en œuvre des principes fixés par 
le présent article sera réalisée, Sur le vu &cs 
propositions que :e conseil supérieur des 
transports doit présenter en exécution de la 
loi du 3 septembre 2947, modifiée par celle 
du 1% janvier 1919, par décrel pris en conseil 
des ministres sur le rapport du ministre des 
travaux publics, des transports et du lou- 
r.sme, le conseil d’Elat entendu, 
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Ces décrets pourront comporter: 

La fermelure partielle ou totale au trafic 
des voyageurs et des marchandises &c Cez- 
taines lignes de chemins de fer; 

Leur déclaseemeut différé, 

La substitution, pour ces Lynes, de services 
routiers aux services ferruviaires, celle subs- 
Utution he devant pas avoir pour effet de ré- 
duire systématiquement le trafic sur :s i- 
ipales du chemin de fer; 2 

La réglementation des conditions de SéCcu- 
rité et de commodilé aes divers mn des de 


transho pour 1es mettre en harm nie les 

uns ave les autlr?s; £ 
L'ouvertu de voies nouvelles à écartie- 

ment normal, par utilisation de matériel des 


lignes supprimées et de l'infastructure de À 
ones à voie d'écarlecment réduit; 

” La réglementalion des conditions de at- 
son, d'exploitation technique et commen iale 
des divers modes de transports en 12nanm 
compte de la nécessité pour chacun Jeux 
“assurer un. équilibre récl de son exploita- 
(EILLTR | cÉ 

En cas de recours devant le conseil d'Etat, 
ja procédure d'urg: sera obligaloire ». 

Pour des mêmes raisons, elle a maintenu le 
texte de l'article 7, volé par l'Assemlate na- 
Honale et qui avait été disjoint par votre 
commission des finances, article relatif aux 
dispositions financières de convention du 
H août 1937 qui pourront, avant le 4 août 
19:19, faire l'objet d’avenants appr'ouves par 
décrets en conseil d'Etat, 

En conclusion, votre commission des 
movens de communication vous demande 
d'aaopter les modifications qu'elle a cru de- 
voir apporter an texte de votre Commission 
des finances, modifications dont elle a expli- 
qué la raison d'être et qu'elle soutiendra sous 
forme d'amendemente, lors dn vote des arli- 
cles du projet de loi relatifs à la Société na- 
tionace des chemins de fer français el anx 
iranspor:s, 





ANNEXE N'462 


Session de 1939 Séance du 9 juin 1949.) 
PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée na- 
tionale relatif à la réparation des domma- 
ges de guerre intéressant les betteraves ii- 
dustrielles, sucres et alcools de betteraves, 
transmis par M. le président de lAssem- 
blée nationale à M. le président du Conseil 
de la République (4). (Renvoyé à Ja 
commission de la reconstruction et des 


\ 


dommages de guerre.) 
Paris, le 9 juin 1949. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 3 juin 1949, l'Assemblée 
nationale a adopté un projet de loi relatif à 
la réparation des dommages de guerre inté- 
ressant les belteraves industrielles, sucres el 
älcools de betleraves, 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 26 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cel envoi, 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ina haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Epouarp HERRIOT, 

L'Assemblée nationale a adoplé le projet de 

loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Par dérogation à la loi 
no 46-2389 du 28 octobre 1ÿ%:6 sur les dom- 
mages de guerre, la caisse de garantie des 
betlcraves, des sucres el des alcoo!s contre 
les risques de guerre, a seule qualité pour 
indemniser, dans les conditions fixées par ia 


(4) Voir les nes: Assemblée nationale ({re ]é- 
gisl.): 0706, 659 et inSo 1625. 





réglementation qui lui est propre, tous les 

dommages de guerre intéressant les betltera- 

ves industrielles, sucres et alcools de bette- 

raves, survenus depuis la campagne 1929-1910 
jusqu’à la campagne 1945-1946 incluse. 

Délibéré en séance publique, à Faris, le 

3 juin 1949. 

Le président, 

Signé: EbouARD HERRIOT. 





ANNEXE N° 463 


(Session de 1949, — Séance du #4 juin 1949.) 

PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée na- 
tionale, portant ouverture de crédits pro- 
visoires +t aulorisation d'engagement de 
dépenses an titre des dépenses militaires 
pour le mois de juin 1949, transmis par 
M. le président de lAssemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (1). — (Renvoyé à la commission 
des finances.) 


Paris, le 10 juin 1949. 
Mousieur le président, 

Dans sa séance dun 10 juin 1919, l’Assem- 
blée nationaie a adopté un projet de loi por- 
tant ouverture de crédits provisoires et auto- 
risation d'engagement de dépenses au titre 
des dépenses militaires pour le mois de jüin 
1949. 

Conformément aux dispositions de l’arti 
cle 20 de la Constitution, j'ai Fhonneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
biique. 

Je vous prie de vouloir bien 
récephHon de cel envoi, 

Agréez, monsieur le président, Fassurance 
de ma haute considérahon. ; 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EpoUarD HERRIOT, 

L'Assemblée nationale a adopté le projet 

de Joi dent la teneur suit: 


m'accuser 


PROJET DE LOI 
Tune Ier, -— Budget général. 


Art. fer, — 11 est ouvert aux ministres, au 
titre des dépenses militaires ordinaires et des 
cépenses militaires de reconstruction et 
d'équipement pour le mois de juin 1949, des 
crédits provisoires s’élevant à la somme totale 
de 41 milliards 610.715.000 F, ainsi répartie : 

Défense nationale: 

Section commune, 3.635.691.000 F, 

Section air, 7.066.843.000 F. 

Section guerre, 8.244 405.000 F. 

Section marine, 5.480.876.000 F. 

France d'outre-mer, 17.182.898.000 F. 

Tolal égat, 41.610.715.000 F. 

Art, 2. — Les ministres sont autorisés à 
engager, au titre du budget général, pour Îles 
dépenses militaires de reconstruction et 
d'équipement, des dépenses s'élevant à la 
somme totale de 3.971.600.000 F et réparties 
w services et par chapitres conformément 

l'état A annexé à la présente loi. 

Ces autorisations de poemes seront cou- 
vertes tant par les crédits ouverts par la pré- 
sente loi que par de nouveaux crédits à ouvrir 
ultérieurement, 


TrrRE IF, — Budgets annexes. 


Art. 3. — Les crédits provisolres applicables 
aux dépenses d'exploitation, d'études et de 
prototypes et aux dépenses de reconstruction 
et d'équipement imputables sur les budgets 
annexes rattachés pour ordre au budget de 
la défense nationale sont fixés pour le mois de 
juin 1949 à la somme totale de 9.863.058.000 F, 
ainsi répartie : 

Constructions aéronautiques, 4.361.600.000 F. 
; Constructions et armes navales, 2.032.924.000 
rancs. 

Fabrication d'armement, 2.301.750.000 F. 

Service des essences, 608.199.000 F. 

Service des poudres, 555.286.000 F. 

Total égal, 9.863.058.000 F. 


(1) Voir les n°: Assemblée naliouale 
{tre Jégisl.), 7904, 7286, 7416 et in-So 1838, 








Art. 4. — Le ministre de la défense natio“ 


E nate est autorisé à engager, au titre des dé- 


penses de reconstruelion et d'équipement, 
imputables sur les budgets annexes rattachés 
pour ordre au budget de la défense nationale, 
des dépenses s’élevant à la somme totale de 
2.520 millions de francs et réparties par ser- 
vices et pe chapitres conformément à l’état B 
annexé à la présente loi. 

Ces autorisations de programme seront cou- 
vertes tant par les crédits ouverts par la pré- 
sente loi que par de nouveaux crédits à ouvrir 
ultérieurement. 


Trrne III, — Dispositions spéciales. 


art. 5, — Les crédits ouverts par les arti- 
cles {# et 3 de la présente loi seront répartis 
par chapitres au moyen de décrets pris sur le 
rapport du ministre des finances et des affaires 
économiques. 

Art. 6. — Sur les crédils provisoires accordés 
par la Joi no 48-1995 du 31 décembre 1948 et 
par la loi no 49-323 du 10 mars 41949, nne 
somme globale de 419.792.000 F est définitive- 
ment annulée au tilre des chapitres ci-après, 
Savoir : 

Défense nationale. 
SECTION COMMUXE 
TIRE H. — DÉPENSES DE RECONSTRUCTION 
ET D'ÉQUIPEMENT 


Chap. 9020, — Subvention au service des 
essences pour travaux de premicr établisse-" 
ment, 53.792.004) F. 


SECTION GUERRE 
Trrnx IT, — DÉPENSES ORDINAIRES 


üe partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. fs, — Habillement et campement. — 

Programme, ‘#0 mmiilions de francs. 
Total égal, 419.392.000 EF. 

Art, 7, — Pour assurer la continnité du fone- 
tionnement des services, les ministres Sont au- 
torisés, jusqu'au 30 juin 1919, à engager suz 
les chapitres ei-après, en excédent des erédits 
ouverts pour les six premiers mois de l'année 
1949, des dépenses limilées à la moilié de ces 
crédits : 

Défense nationale, 
SECTION GUERRE 


Chap. 319. — Service de santé. 

Chap. 327. — Matériel automobile blindé et‘ 
chenillé, — Eutrelien. 

Chap. 328. — Malcriel d'armement. — Ene! 
tretien. : 

Chap. 329, —— Munitions. — Entretien. 

Chap. 31. — services annexes gérés par la 
direction du matériel, — Fonctionnement. 

Chap. 332. — Matériel du génie, — Entretien, ! 

Chap. 33. — Matériel des transmissions. —' 
Entretien. 

Chap. 34. — Etudes et expérimentations 
techniques. 

Chap. 542. — Service du génie. — Entretien 
des imuneubles et du domaine militaire. 


En outre, les ministres sont autorisés, jus- 


qu'au 15 décembre 1949, à engager des dépen- 
ses en excédent des crédits ouverts pour les 
six premiers mois de l'année dans les limites 
ci-après fixées : 


. Défense nationale. 
SECTION AIR 


Chap. 318. — Habillement et campement, 
700 millions de francs. 

Chap. 3482. — Couchage ot ameublement, 
50 millions de francs. 

Chap. 325. — Entretien et réparation des ma- 
iériels aéronautiques assurés par le service 
du matériel de l’armée de l'air, 2.983 millions 
de francs. 

Chap. 326. — Entlrelien du matériel des télé- 
communications, 49 milNons de francs. 

Chap. 327. — Entretien des matériels rou- 
a. et matériels divers, 310 millions do 
rancs. 

Chap. 332. — Munitions de l’armée de l'air, 
100 millions de francs. 

Chap. 333. — Matériel roulant, 310 millions 
de francs. 

Chap. 334. — Matériel d'équipement des ba- 


ses, 200 millions de francs. 


DEEE 
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SECTION GUERRE 


Chap. 336. — Matériel autamabile, — Fabri- 
cation de reconditionnement, 412 millions de 
francs. 

Chap. 337. — Armement léger, — Réalisa- 
tion, 1.600 millions de francs, 

Chap. 33%. — Munitions, — 
6.200 millions de francs. 

Chap. 399. — Malériel du génie. — Réalisa- 
tion, 220 millions de francs. 

Chap. 340. — Matériel des transmissions, — 
Réalisation, 300 millions de francs. 


\éalisation, 


SECTION MARINE 


Chap. 318. — Habillement, campement, cou- 
chage et ameublement, 900 millions de francs, 

Chap. 927, — Approvisionneinents de la ma- 
riue, $°0 millions de francs, 

Chap. 30, — Entretien du matériel de série 
de l'aéronautique navale, 530 millions de 
francs. 

Chap. 332. — Entretien des hâliments de la 
flotte (y compris les dragueurs) et des rnaté- 
riets militaires, 4.970 millions de francs. 

Chap. 38. — Combuslibles et carburants, 
1.500 millions de francs. 


France d'outre-mer. 
11, — Dépenses mililatres, 


Chap. 352. — Alimentation de la 
8.000 inillions de francs. 

Chap. 393. — Habillement, campement, cou- 
chage et ameublement, 2.862 millions de 
francs. 

Chap. 354. — Remonte et fourrages, 78 mil- 
lions de francs. 

Chap, 356. — Fonctionnement du 
de santé, 550 millions de francs. 

Chap. 357. — Fonctionnement du service de 
l'artillerie, 2.460 millions de francs. 

Chap. 358. — Fonctionnement du service 
des transmissions, 240 millions de francs. 

Chap. 359. — Fonctionnement du service au- 
iomobile, 1.750 millions de francs. 

Chap. 360. — Fonctionnement du service des 
constructions. — Loyers. — Travaux du génie 
en campagne, 700 millions de francs. 


troupe, 


service 


Budget annexe des fabrications d'armement. 


Chap. 362. — Fabrications d’armements. — 
Fonctionnement, — Matières et inarchés à 
l'industrie, 2.750 millions de francs. 

Les autorisations prévues au présent article 
se substituent à celles accordées par l'article 6 
de la loi n° 49-323 du 10 mars 1949. 


Art. & — Il éSt interdit aux ministres de 
prendre des mesures nouvelles entraînant des 
augmentations de dépenses imputables sur les 
crédits, les autorisations d'engagement de dé- 
penses et les autorisations de pee ac- 
cordés par les articles 1er, 2, 3, 4 et 7 de la 
prénsse ioi et qui ne résulteraient pas de 
‘application des lois et ordonnances antérieu- 
res ou de dispositions de la présente loi. 

Les ministres ordonnateurs ainsi que le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques 
seront personnellement he one des déci- 
sions prises à l'encontre des dispositions ci- 
dessus. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
40 juin 1949. 

Le président, 
Signé: Evouarn HERRIOT, 


Etat A, — Tableau, par service et par Cha- 
vitre, des autorisations de programme 
a“ccordtes au titre du budget général. 

Défense nationale. 
£SECTIOX COMMUNE 
Equipement. 


Chap. 9010. — Construction de logements 
militaires, 170 millions de francs, 


| 





SECTION AIR 
Equipement. 
Chap. 900. — Bases. — Travaux et installa- 
tlons, 117 millions de francs. 
Chap. 912, — Matériel de série de l'armée 
de l'air, 2.510 millions de francs. 
Total pour la section air, 2.657 
de franes, 


millions 


SECTION GUERRE 
Equipement. 


Chap. 912 — Matériel 
de francs, 


lourd, 6114 millions 


SECTION MARINE 
Equipement, 


Chap. 903. — Service technique des trans- 
missions, — Equipement, 87.600.000 F, 


KÉCAPTTULATION 


Section commune, 170 millions de francs. 
Section air, 2.657 millions de francs. 
Section guerre, G11 millions de francs, 
Section rnarine, 87.600.099 F. 
Total pour la défense nationale, 5.52% mil 
lions 600.000 F, 


France d'outre-mer. 
Il, — DÉPENSES MILITAIRES 
Equipement. 
Chap. 92 — Equipement industrie! des 
direclions du service du inalériel et des bà- 
liments, 77 millions de francs. 


Chap. 955. — Motorisalion et mécanisation 
des unités, 372 millions de francs. 


Total pour la France d'outre-mer, 449 mil- 
lions de francs. 


Total pour l'état À, 3.974600.000 F. 

Etat B. — Tableau, par service et par chapi- 
tre, des autorisations de programme accor- 
dces au titre des budgets anneres. 

Constructions aéronautiques. 
Chap. 3%, — Etudes ct prototypes, 2.100 mil- 
lions de francs. 
Service des essences. 


TITRE IT, — DÉPENSES DE CAARACTÈRE INDUSTRIEL 


Chap. 990. — Renouvellement, grosses ré- 
parations et création de bâtiments, machi- 
nes, outillages et emballages en service, 


0 millions de francs. 


Tire I, — DÉPENSES DE CARACTÈRE 
EXIRA-INDUSTRIES, 

Chap. 891. — Reconstructions et grosses 
réparations d'installations immobilières extra- 
industrielles (installations réservées), 20 mil- 
lions de francs. 

Chap. 991. — Equipement et création d’ins- 
tallations  immobuières extra - industrielles 
{installations réservées), 26 millions de francs. 


Total pour le service des essences, 4120 
millions de francs. 


Service des poudres. 
Matériel. 


Chap. 3703, — Equipement, — Matériel et 
matières d'œuvres, 200 millions de francs. 


RÉCAPITULATION 


Consiructions aéronautiques, 2.100 millions 
de francs. 


Service des essences, 120 millions de francs. 
Service des poudres, 200 millions de francs. 


Total pour l'état B, 2520 millions de 
francs. 
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(Session de 1949. — Séance du fà juin 199.7 
RAPPORT fait au nom de la commission de ta 
production industrielle sur la proposilion 
de lui, de pusee au Conseil de la K l ihij Jue, 
adopiée par lA:serublée nationale, endant 
à luodifer le< articles 8 ct 47 de ‘a lu dut 
S avril {946 poclant nationalisation de l'élec- 
1? PA 


tricité et du gaz, par M. À ri, séna- 
teur (1). 

Mesdunes, es ICUrS, ! loi du &$ avi L 1256 
lan nationalisation de l'électricité et du 


t 

gaz, qui fut saluée par le monde des travaii- 
leurs comme une conquèle sociale de pre- 
mière importance, n'a pas prévu, où n'a În- 
diqué qu'avec d'insuffisantes précisions, un 
certain nombre d'évenlualilés intéressant les 
installations d'énergie élecirique de faible ou 
de moyenne importance, et ceiles permetlant 
la récupéralion d'énergie résiduaire. Les mmè- 
mes jimprécisions sont à regretler en ce qui 
concerne les conventions à passer entre les 
industriels désireux d'aménager et d'exploiter 
de nouvelles installations dont la production 
est essentiellement destinée à leur propre fa- 
brication et Je service public bénéliciaire do 
la nationalisation. 

C'est pourquoi, le 18 mars de l'année der- 
nière, le Conseil de la République adoplait la 
roposilion de résolution ne 39 invilant 1: 
Éouversemsent à prendre loules rnesures uti- 
les pour perinelire un meilleur équipement 
éncrélique de l'industrie française. 

Nos collègues, MM. Armengaud, Longcharn- 
bon, Gautier, Brizard et Rochereuu pour la 
commi<sion des atfaires économiques, et 
MM. L'elfortrie, Pairault, Paumelle et Altris 
our la cormmission de la production fndus- 
rielle, ont alors déposé une proposition de loi 
transmise à l'Assemblée nationale qui n'en 
a pas très sensiblement modifié le texte el 
qui nous revient aujourd'hui. 

Votre commission de ja production todus- 
iric'le, saisie au fond, €t qui m'a chargé do 
rapporter devant vous, s'est inspirée dans son 
étude de deux idées dominantes : 

1° Le principe même du retour à la nation 
des grandes sources d'énergie électrique et 
gazièr» et du transport de cette énergie na 
saurait Cire mis en cau; 

20 Ja vie industrielle de la France dépend 
essentiellement de ses ressources énergétiques 
et celles-ci doivent être développées au maxi- 
‘num. ? 

Ces deux principes sont restés pour nous 
règle absolue et quand ils semblaient s'oppo- 
ser nous avons toujours cédé à ce qui à paru 
être l'intérêt supérieur du pays. 

Sur ke but poursuivi tout le monde est d’ac- 
cord. 

Il est évidemment illogique et fâcheux pour 
la communauté de ne pas utiliser ces quan- 
tités de chaleur inutilement perdues aux con- 
denseurs ou dispersées par des chaufferies 
e anachroniques ». Mais rien ne décidera les 
industriels à modernicsr leur équipement par 
l'emploi de groupes évaf ratoires à hauto 








pression et de turbines à contre-pression, ou à 
construire poor leurs propres besoins de nou- 
velles centrales hydrauliques où thermiques 
s'ils ne sont pas assurés de conserver l'es- 
sentiel de l'énergie ainsi produite à bon 
compte. 

On peut d'ailleurs regretter que le service 
national d'Electricité de France n'ait ou étra 
orienté vers une politique d'emprunts gagés 
ar de nouvelles installations et rémunérés en 
Éiowattheures qui aurait servi d'exutoire aux 
capitaux disponibles de l'industrie et donné 
les moyens de construire les installations qui 
nous font défaut. 

IL est également évident que le législateur 
n’a jamais voulu inclure dans le service na- 
lional les petites installations d'intérêt local 
et secondaire car, aflirmait le rappsrteur &o 
l'Assemblée constituante, « on ne peut trou- 
ver dans leur existence aucune de ces in- 
fluences dangereuses qui accompagnent les 
trusts ». Encore était-il bon, à la lumière de 
trois ans d'expérience, d’en délimiter !'impor- 
tance et d'en préciser la définition. 





(4) Voir les nos: Conseil de la République, 
386 (année 1948) et 405 (année 1949); ASsern- 
bléc nationale (tr Kgisl.), 4225, 6574 el in-3? 
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Mais comment atteindre à ce résuilat sans 
troubler des principes vou'us par la na:icn 
tout entière, sans laisser place à la spécula- 
tion ou à la création de nouveaux privilèges 
injustifiés, laisser s'instaurer l'incché- 
ronct ? 


ou le désordre ? 
C'est jei que les difficultés 


surl1s 


commencent, 


Votre commission de la production indus- 
trielle s'est efforcée de les résoudre et vaus 
prie de bien vouloir en trouver les raisons 
dans l'examen suivant des articles: 
EXAMEN DES ARTICLES 
Arlicie 1er, 
L'article 4er précise que l'électricité et ke 
gaz produits par les entreprises qui n’ont 


as pour activité pro la production, le 
ransport ou Ja distribution d'électricité ou 
de gaz, peuvent, en cas de nécessité, être 
réquisitionnés au profit du service public. 

1 y à jà l'indication d’un devoir de solida- 
rité, naturel en période de pénurie. Cepen- 
dant, on ne peut logiquement accorder à des 
industriels n'ayant fait aucun effort les mêmes 
avantages qu'à ceux-là mêmes qui ont dé- 
pensé argent et ingén'osité à se mieux équi- 
er, 

En conséquence. votre commission à en- 
tendu limiter la réquisition éventuelle à la 
seule partie de la production non consommée 
dans l’entreprise pour les besoins de son in- 
dustrle. Elle a décidé la suppression des der- 
niers termes du rm adopté, pour cet 
article, par l'Assemblée nationale, qui lui 
semblaient susceptibles d'entraîner, du fait 
même de leur imprécision, des difficultés d’ap- 
plication. 

Arlicle 2. 

Votre commission a cru devoir scinder en 
deux articles différents les dispositions er 
tées par l'Assemblée nationale dans l'arli- 
cle 2, l'article 2 restant consacré au gaz na- 
turel et l’arlicle 2 bis (nouveau) traitant des 
exceptions à la loi de nationalisation en ma- 
‘ère d'électricité. 

En ce qui concerne les dispositions relatives 
au gaz nalurel, il a semblé impossible à vo- 
ire commission de ne pes tenir compte des 
très remarquables résultats obtenus par la 
régie autonome des pétroles et de ne pas lui 
laisser le bénéfice exclusif des installations 
qu'elle à déjà réalisées. Par contre, votre 
commission à estimé que, pour conserver à 
l'avenir une indispensable unité à la politi- 
que gazière, il était souhaitable que fàt créé 
un organisme commun à Gaz de France et 
à la régie autonome des pétroles par le moyen 
duquel pourront être résolues dans le souci 
de l'inférôt général toutes les difficultés sus- 
ceplübles de survenir dans le transport et la 
distrbution du gaz naturel, 11 eût été impru- 
dent de ne pas prévoir la participation à cet 
organisme des sociétés dans lesquelles la ma- 
jorité du capital serait délenue par l'Etat ou 
par des élablissements publics. Ce régime 
aura pour point de départ la date de la pro- 
mulgation de la présente proposition de loi 
fdate laïssée en blanc dans le texte). Ainsi 
se trouvent conciliées les exigences de l'inté- 
rôt national avec les légitimes intérêts des 
prospecteurs qui, d'ailleurs, restent sous le 
contrôle des pouvoirs publics, 

En outre, il a semblé utile d'étendre aux 
fnstallations de traitement le bénéfice ac- 
cordé par le lexte de l’Assemblée nationale 
relatif à l'application de l’article 35 de la loi 
du 8 avril 196 (déclaration d'utilité publique, 
et emploi de la procédure d'urgence). 

Les dispositions groupées sous l’article 2 bis 
nouveau reprennent sans changement impor- 
tant le texte de l'Assemblée nationale. 

I ne fait aucun doute que les deux para- 
graphes (4° et 5°) complétant le troisième 
alinéa ce l'article 8 de la loi du 8 avril 4946 
constituent l'objet même de la proposition 
initiale de MM. Armengaud et Delfortrie ct 
plusieurs de leurs collègues. Leur rédaction 
nous à paru excellente, sous réserve de deux 
légères modifications de forme qui y ont été 
apportées. 

Votre commission a adopté un paragraphe 
6e qui accorde aux collectivités locales et à 
certains groupements d'intérêt public ie droit 
d'utiliser, pour produire du courant électri- 
que, les barrages construits ou à construire 
par ces personnes morales en vue de J’ali- 
inenlation en eau des populations ou de l’ir- 
Tigalion des terres. 





Ces mêmes dispositions s'appliquent aux 
sources d'énergie thermique provenant de 
l'utilisation des résidus et déchets des cen- 
tres urbains. 

Cette addition assure la rentabilité des 
grands travaux d'assainissement ou d'irriga- 
tion. 

Article 2. 

Le texle proposé par l'Assemblée nalionale 
donne une heureuse précision sur les entre- 
prises tenues de conclure des conventions 
avec Electricité de France. 

Votre commission a toutefois 
ge que la conclusion de ces convent'ons 
devrait être « préalable » à l'octroi des conces- 
sions ou permissions prévues par les lois en 
vigueur, En effet, le conseil d'Etat, dans son 
avis 245783 du 8 juin 1948, avait estimé, à 
propos de l'alinéa 4 de l'article 8 de Ja loi 
du 8 avril 1946, qui ne comportait pas cette 
précision, que la conclusion préalable de ces 
conventions n’était pas nécessaire à l'octroi 
des « concessions » Ou « permissions », Cette 
interprétation, sans gravité pour les produc- 
tions inférieures à 12 miilions de kwh, serait 
la source de désordres, de contestations, voire 
de néfasies spéculations si elle s’appliquait 
aux inslailations de toutes puissances. Il a 
paru utile de renforcer ainsi les garanties 
apportées par la loi du 16 octobre 1919. Ce- 
pendant, pour garantir l’application de la loi, 
des dispositions additionnelles ont prévu l'ar- 
bitrage du ministre chargé de l'électricité 
qui devra intervenir dans un délai de deux 
mois à dater de la demande d'arbitrage. 


voulu jindi- 


Article 4. 


Sous réserve d’une modification de forme, 
votre commission a repris le texte de l’Assem- 
blée nationale, JL était de toute logique, en 
effet, d'exclure de l'obligation de ne pas dé- 
passer la production annuelle de 15 millions 
de kwh, les entreprises utilisant l'énergie 
résiduaire pour les besoins de leur propre 
exploitation, ainsi que les installations d’ex- 
traction du gaz naturel et les installations de 
production des collectivités publiques, puis- 
qu'aussi bien ces restrictions n’ont pas été 
prévues aux paragraphes 19 et 4o du troi- 
sième alinéa qui les concernent. La même 
exclusion s'applique de plein droit au para- 
graphe 6o du troisième alinéa ainsi qu’au 
quatrième alinéa du même article 8 modifié. 


Article 4 Lis (nouveau). 


Enfin le huitième alinéa de l'article 8 de 
la loi du 8 avril 19146 prévoyait que les ser- 
vices de production d'électricité et de gaz 
appartenant à la Société nationale des che- 
mins de fer français et aux houillères na- 
tionales restaient leur propriété. Les consi- 
dérations techniques qui ont conduit le lég:s- 
lateur à insérer celte clause valent pour les 
services d'électricité de la Société nationale 
des chemins de fer français et des houillères. 

Pour éviter des contestations inutiles, il a 
paru nécessaire de le préciser. 

Le but essentiel de cette disposition est 
d'assurer la priorité d’alimentation et la sé- 
curité qui en découle, réclamées par ces deux 
services publics. Ce sont les mêmes raisons 
de priorité et de sécurité qui nous ont con- 
duits à abroger partiellement les dispositions 
de l'acte dit loi du 14 septembre 1941 sur les 
installations de transport à haut voltage de 
la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, Par un souci d’unité, nous avons étendu 
le bénéfice de ces dispositions aux installa- 
tions à venir, Bien entendu, l'autorité des 
comités mixtes de gestion reste inchangée et 
Electricité de France conserve le contrôle de 
l’ensemble par son service central du mou- 
vement, 

Telles sont les considérations qui ont pré- 
sidé à la rédaction que vous propose votre 
commission pour remplacer celle du huitième 
alinéa de l’article 8 de la loi du 8 avril 1946. 


Article 5. 


Le troisième alinéa de l’article 47 de la loi 
du 8 avril 1946 applique le statut du personnel 
d’:lectricité et de Gaz de France tout le 
personnel des industries nationalisées à l’ex- 
ception de celui de la Société nationale des 
chemins de fer français et des houillères qui 
conserve, sauf demande de sa part, son statut 
gene Il apparaît cependant que, pour 
es centrales autonomes de récupération 





d'énergie résiduaire ou pour le personnel des 
petites installations de moins de 12 millions 
de kwh, il n’y ait pas lieu d'appliquer le 
statut qui créerait, à l'égard d’un personnel 
inséparable de celui de l'établissement auquel 
il appartient, une diff‘rencialion  fâcheuse 
pes l'efficacité du commandement et pour 

‘unité de l'entreprise. 

Votre commission a exclu de cette déroga- 
tion le personnel des installations des collec- 
tivités publiques et, comme l’Assemblée na- 
tionale, celui des installations prévues à l’ar- 
ticle 3. En effet, nous tomberions là dans un 
excès contraire, Le personnel des collectivi- 
tés publiques qui pourront, d’ailleurs, rétro- 
céder l'exploitation et l'entretien de leurs 
centrales à Electricité de France, doit pou- 
voir bénéficier du statut. Quant aux installa- 
tions prévues à l’article 3, elles seront pres- 
que toujours de très grande importance et 
fréquemment réalisées par les industries de 
l’électro-chimie et de l’électro-mélallurgie 
dont les centrales actuelles ont été nationa- 
lisées et sont gérées par un comité mixte. Il 
serait anormal que lc personnel de ces nou- 
velles installations ne bénéficie pas des mé- 
mes avantages que celui des précédentes, 
puisque placé en tous points dans des condi- 
tions identiques. 


Compte tenu des modifications qui vous ont 
été signalées et qui apparaissent dans le ta- 
bleau comparatif suivant, votre commission 
de la production industrielle vous demande 
d'adopter la proposition de loi soumise à vos 
délibérations: ù 


Tableau comparatif. 


Texte initial de la proposition de loi: 


Art. 4er. — La deuxième phrase du deuxième 
alinéa de l’article 8 de la loi du 8 avril 1946, 
sur la nationalisation de l'électricité et du 
gaz est rédigée comme suit: 


« Mais l'électricité ou le gaz produit par 
ces installations peuvent, en cas de nécessité, 
être réquisitionnés au profit du service pu- 
blic pour la partie de la production non con- 
sommée dans l’entreprise pour les besoins de 
son industrie. » 

Art. 2. — 11 est inséré après le paragraphe 
troisième du troisième alinéa de l’article 8 
de la loi du 8 avril 1946, deux paragraphes 
ainsi rédigés: 

« 4o Les installations de production d’élec- 
tricité construites par des entreprises sur leurs 
propres terrains, ou des terrains qui leur 
sont concédés, pour l'alimentation en courant 
de leurs ateliers, à condition, d’une part, 
qu'elles fonctionnent par récupération de va- 
peur ou de gaz de combustion perdus, notam- 
ment avec des turbines à contre-pression, 
d'autre part, que le surplus de courant ainsi 

roduit et- nor: consommé dans lesdits ate- 
iers, soit rétrocédé à l’Electricité de France, 
au prix de revient maximum, départ usine 
thermique d’Electricité de France dans la 
région parisienne et à la période considérée. » 


« 5° Les on gp rat de production 
d'énergie de tout établissement, entreprise ou 
de tout particulier, lorsque la capacité de 
production annuelle de ces aménagements 
n'excède pas douze millions de kwh, comp- 
tés en hydraulicité moyenne, pour les amé- 
nagemenis hydrauliques, et estimés forfai- 
tairement à trois mille cinq cents heures 
d'utilisation de la puissance maximum des 
machines tournantes susceptibles de marcher 
simultanément pour les aménagements ther- 
miques. 


Le comité consultatif de l'utilisation de 
l'énergie, fondé par la loi du 10 mars 1948, 
sera chargé de délivrer, sous le contrôle du 
ministre de l'industrie et du commerce, les 


autorisations d'installations visées en 5°. 


Art. 3. — Le quatrième alinéa de l’article € 
de la loi du 9 avril 1946 est abrogé et rem- 
placé par les dispositions suivantes: 


L'aménagement et l'exploitation de nou- 
velles installations de g uction d’électricité 

r les entreprises désirant l'utiliser pour 
eurs propres fabrications et dans la mesure 
où elles ne sont pas exclues de la nationa- 
lisation, én vertu des alinéas 4° et 5° du pa- 
ragraphe ci-dessus, feront l’objet de conven- 
tions entre Electricité de France et lesdites 
entreprises. 
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Art. 4. — Le cinquième alinéa de l’article & 


Ant. 5. — Le troisième alinéa de l’article #7 


de la loï du 8 avril 1946, est complété par les | de: ka loi du S avril 1946 est complété par la 


mots : 

« … sauf s'il s’agit d'entreprises visées au 
paragraphe 4° du troisième alinéa de la pré- 
sente loi ». 

Art. 5. — Le dernier alinéa de l’article 8 de 
la loi du 8 avr 1946 est complété par les dis- 
positions suivantes : 

« Mais, dans ce cas, le statut du personnel 
de FEleutricité et Gaz de France n'est ap- 
plicable en ancun cas au personnel des ser- 
vies concédés. » 


Texte du rapport de la commission de la 
produetion industrielle de l'Assemblée 
nationale : 


Art, 4er, — Ex deuxième phrase du deuxième 
alinéæ de Particle & de la loi du 8 avril 1946 
portant nationalisation de l'électricité et du 
gaz est rédigée comme sui : 

« Mais lélectricitf ou le gaz produit par 
ces installations peuvent, en cas de néces- 
sité, être réquisitionnés au profit du service 
publie, pour fa partie de la produetion non 
<ousommeée dans Fentreprise pour les be- 
soins de son industrie et supérieure au eon- 
tingent nécessaire au fonctionnement de cette 
entreprise. » 

Art. 2. — Le paragraphe te du troisième ali- 
néa de larticie 8 de la loi du 8 avrik 196 est 
medifié eomme suit: 

« fo La production et le transport du gaz 
naturel jusqu'au compteur d'eutrée de Pusine 
de distribution. » 


Le troisième alinéa est en outre complété 
par les deux paragraphes suivants: 

« 40 Les installations de production d'’élec- 
tricité construiles ou à construire par des en- 
treprises pour les besoins de leur exploitation, 
à condition qu'elles fonctionnent comme ac- 
cessoire de la fabrication principale par ré- 
cupération d'énergie résiduaire, notamment 
par manu ne y avec mer 

coutre-pressivun sous-tirage vapeur 
produite pour les besoins de fabrication ou 
par utilisation subsidiaire de la ehaleur des 
umées sarlant des appareils de fabrication. 

« Le surplus éventuel de courant nem con- 
sommé par-!lesdites entreprises sera rétrocédé 
à l’Electricité de France (service national ou 
établissements publics). En cas de désaccord 
sur le prix, celui-ci sera fixé | le ministre 
chargé de l'électricité dans le délai d’un mois 
après réception de la demande formulée par 
l'une ou l'autre des parties. 


« 59 Les aménagements de production 


ces aménagements 
n excède pe 12 millions de kwh, comptés 
en hydraulicité moyenne pour les aménage- 
ments hydrauliques et estimés forfaitairement 
à trois mille cinq cents heures d'utilisation 
de la puissance maximum des machines tour- 
nantes susceptibles de marcher simultané- 
ment pour les aménagements thermiques. » 


Art. 3. — Le quatrième alinéa de l’article 8 
de la loi du 8 avril #%6 est abrogé et rem- 
placé par le suivant: | 


« L'anrénagemem et l'exploitation de nou- 
velles installations de productian d'électricité 
par des entreprises désirant Futiliser pour leur 
propre fabricalion et dans la mesure où elles 
ne sont pas exclues de la nationalisation en 
vertu des paragraphes 4 et 5 de l'alinéa pré- 
cédent feront l’objet de conventions entre 
Electricité de France et lesdites entreprises. » 


« Les entreprises de produetiom de gaz et, 
d électricité qui n'auraient été li- 
_sées parce qu'elles entraient dans les excep- 
\ u deuxième alinéa et aux pa- 
et 5 du troisième alinéa pré- 


oduction vient à € 

s cubes ou 145 millions de kwh | 
eux années consécutives, sauf s'il s'agit 

entreprises visées au paragraphe 4 du troi- 
sième alinéa du présent article, = : 


| 





phrase suivante : 

« LE me s’appliquera ni au personnel des ser- 
vices visés au dernier alinéa de l'article 8, ni 
au personnel des centrales autonomes visées 
au du troisième alinéa de Farticle 8 de la 
présente loi. » 


Texte adop.£ par l’Assemblée nalionale : 

Art. ter, — La deuxième phrase du deuxième 
alinéa de Fartiele 8 de la loi du 8 avrit 196, 
portant nationalisation de l'électricité et du 
gaz est rédigée comme suit : 

« Mais l’électricité et le gaz produit par ces 
installations peuvent, en cas de nécessité, être 
réquisilionnés au profit du service publie, 
pour la partie de læ production non consom- 
mée dans Fentreprise pour les besoins de son 


,innustrie et supérieure au contingent néces- 


saire au fonctionnement de celte entreprise. » 

Art. 2 — Le paragraphe {+ du troisième ali- 
néa de Farticle 8 de la loi du 8 avril 4%6 
est modifié comme suit: 

« f° La production et le transport du gaz 
naturel jusqu’au compteur d'entrée de l'usine 
de distribution ; le transport de gaz naturel ne 
pouvant être assuré que par une entreprise 
nationale ou par un établissement public dans 


| lequel l'Etat détiendra la majorité. 


« Les dispositions de Particle %5 ci-après 
s'appliqueront aux ouvrages de transport de 


| gaz naturet. » 


Le troisième alinéa est en outre complété 
par les deux poragraphes suivants : 

« o Les installations de production d'élec- 
tricité construiles ou à construire par des en- 
treprises pour les besoins de leur exploitation, 
à condition qu'elles fonctionnent comme ac- 
eessoire de la fabrication principale par récu- 

ération d'énergie résiduaire, notamment par 
"utilisation subsidiaire, avec des turbines à 
contre-pression et à sous-tirage de la vapeur 
produite pour les besoins de fabricalion ou par 
utilisation subsidixire de la chaleur des fu- 
mées sortant des appareils de fabrication. 

« Le surplus éventuel de courant mon con- 
sommé par lesdiles entreprises sera rétrocédé 
à Electricité de France (service national au 
établissements publics). En cas de désaccord 
sur le prix, celui-ci sera fixé par le ministre 
chargé de Félectricité dans le délai d’un mais 
après réception de la demande formulée par 
l'une ou l’autre des parties. 

« 59 Les aménagements de production 
d'énergie de tout établissement, entreprise 
ou de tout particulier, lorsque la capacité de 
production annuelle de ces aménagements 
n'excède pas douze millions de kWh, comptés 
en hydraulicité moyenne pour les amémage- 
ments hydrauliques et estimés forfaitairement 
à trois mille cinq-cents heures d'utilisation 
de la puissance maximum des machines tour- 
nantes susceptibles de marcher simultané- 
ment pour les aménagements thermiques. » 

Art, 3. — Le quatrième alinéa de l'article 8 
de La loi d® 8 avril 1916 est abrogé et rem- 
placé par le suivant: 

« L'aménagement et l'exploitation de nou- 
velles installations âe productlon d'électricité 
per des entreprises désirant l'utiliser pour 

ur propre fabrication et dans la mesure où 
elles ne sont exclues de la nationalisi- 
tion en vertu des paragraphes 4 et 5 de Fali- 
néa précédent feront l’objet de conventions 
entre l'Electricité de France et lesdites en- 
treprises. » 

Art. 4. — Le cinquième alinéa de Farticle 8 
de la loi du 8 avril 1946 est abrogé et rem- 
pacé par le suivant: 


produsti 
d'électricité qui n'auraient pas été natiunati- 
sées parce qu’elles 


à nationalisées par décret pris su 
le rapport des ministres chargés de FPélec- 
4 ne Pre it À dépasser Ÿ ns 
eur n vien r 
de mètres cubes où 15 milions de kwh 
dant deux années conséentives, sauf s’il s'agit 


- d'entreprises visées au paragraphe 4 du troi- 


sième alinéa du présent article. » 

Art, 5, — Le troisième alinéa de l'article 47 
de Ta loi du 8 avri: 1946 est complété par la 
phrase suivante: 

« Î ne s'appliquera ni au personnel des 

is visés au terfier alinéa de l'article 8, 
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ni au personne, des eentrales autonomes vi- 
sées au i* du troisième alinéa de l'article 8 
de la présente loi, » 


Texte proposé par votre commission de la 
production industrielle : 

Art. fer, — La deuxième phrase du 
deuxième alinéa de VParticle 8 de la loi du 
8 avril 49%5, portant nationalisation de l'élec- 
tricilé et du gaz est rédigée cemme suil: 

æ Mais l'électricité et le gaz produits par 
ces installations peuvent, em eas de néres- 
sité, être réquisilionnés au profit du service 
publie, pour la partie &e la production non 
consommée dans l'entreprise pour les besoins 
de son industrie ». 

Art, 2 — Le paragraphe te du traisième 
alinéa de l'article S de la loi du 3 avril 56 
est modifié comme suit: 


« fo La production, le traitement et le 
transport du gaz naturel. Le transport de gx 
naturel aux fins de distributions ne pourra 
être assuré que par « Gaz de France » ou 
par la « Régie autonome des pétroles » ou con- 
jointement par ces deux organismes pour ce 
qui concerne les installations existant ou en 
cours d'exécution, pour <e qui concerne les 
installations à créer après la date du 

, le transport sera assuré par un erga- 
nisme commun à « Gaz de France » et à læ 
« Régie autonome des pétroles », et, je cas 
échéant, aux sociétés dans lesquelles la ma- 
jorité du eapital sera détenue par FElat ou 
des étabissements publies. 

« Les dispositions de larticle % ci-après 
s'appliqueront aux ouvrages de traitement et 
de trur t du gaz naturel ». 

Art. + bis (nouveau). — Le troisième alinéæ 
de l'article 8 de la loi du 8 avril 1946 est eom- 
piété par les trois paragraphes suivants: 

« io Les installalions de produstion d'élec- 
tricilé construites ou à construire par des en- 
treprises pour tes besoins de leur expoitæ 
tion, à coudilion qu’elles fonctionnent comime 
accessoire de la fabricalion principale par ré- 
cupéralion a’énergie résiduaire, notamment 
par l'utilisation subsidiaire, avec des turbi- 
nes à ponrn ns gp ou à soutirage, de la 
vapeur produite pour les besoins de fabrica- 
tion ou par utilisation subsidfaire au pou- 
voir calorifique des fumées sortant des appa- 
res de fabrication. 

« Le surplus évenluel de courant non <om- 
sommé par lesdites entreprises sera rétrocédé 
à « Electricité de France » (service national 
ou établissements publics) En eas de désac- 
cord sur le prix, celui-ci sera fixé par le mi- 
nistre ehargé de Félectricité dans le délai 
d'un mois après réception de la demande for- 
mulée par l’une ou l'autre des parties. 

« 5° Les aménagements de production 
d'énergie de tout établissement, entreprise ou 
de tout particulier, lorsque ja capacité da 
prduetion annuelle de ces aménagements 
n'excède pas 12 millions de kwh, comptés en 
hydraulicité moyenne pour les aménagements 
hydrauliques et estimés forfaitairement #8 
trois mille cinq cents heures é’utilisation de 
la puissance maximum des machines tour 
nantes susceptibles de marcher simultané- 
ment pour les aménagements thermiques. » 

Go a) Les instlaliations de production d'élec- 
tricité construites ow à construire par des col- 
lectivités locales ou des établissements pu- 
blics; ou par leurs ments qui, ayant 
réalisé ou voulant réaliser des barrages es- 
sentiellement destinés à Falimentation en eau 
ou à l’irigation, désirent utiliser l'énergie 
roduite par ces barrages tant pour assurer 

distribution d’eau que pour amortir le Ca- 

ital engagé dans la construction de l'ensem- 

e de ces installations; 

b) Les installations réalisées ou à réaliser 
sous l'autorité des mêmes collectivités cu 


groupements, en vue d’utiiser le Voir Ca- 
ifique des résiaus et déchets collectés 4sns 
les centres urbains 
« Le courant non consommé lesdites 
colleetivités sera rétrocédé à « tricité de 


France » dans les mêmes conditions que 
celles prévues au 2° alinéa du 4° paragräphe 
du présent articte. 

Art. 3. — Le quatrième alinéa de larticle 8 
de la loi du 8 avril 1946 est abrogé et rem- 
placé par le suivant: 

« L'aménagement et l'exploitation de not- 
velles installations de ro que d'électricité 

ar des entreprise sirant l’utiiser pour 
eur propre fabricalion ef dans la mesure où 
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elles ne sont pas exclues de Ja nationalisa- 
tion en verlu des paragraphes 49, 5e et Go de 
l'alinéa précédent feront l'objet de conven- 
tions préalabes entre « Electricité de France » 
et lesdites entreprises. 11 appartiendra au mi- 
nistre chargé de l'é ectricité d’arbitrer, dans 
un déai de deux mois, les conflits qui pour- 
ronl s'élever à l'occasion <e la conclusion des 
conventions Ci-dessus, » 

Art, 4. — Le cinquième alinéa de l'article 8 
de la loi du 8 avril 146 est abrogé €t rem- 
placé par le suivant: 

« les entreprises de production de gaz et 
d'électricité qui n'auraient pas été nationali- 
sées parce qu'elles cntraient dans les excep- 
tions prévues au présent arlicle sont nelio- 
nalisées par décret pris sur le rapport des 
ministres chargés de l'électricité et des finan- 
ces, si le volume annuel de leur production 
vient à dépasser 7 milions de inèlres cubes 
où 15 millions de kwh pendant ceux années 
consécutives, sauf s'il s'agit d'entreprises vi- 
Se< aux paragraphes 1°, 4° et 6° du troi- 
sième alinéa ainsi qu'au quatrième alinéa du 
présent article. » 

Art, 4 bis (nouveau), — Le huilième ainéa 
de l’article 8 est abrogé et remplacé par les 
suivants: 

« Les services de production et de trans 
port d'électricité apparlenant à la Sockfé na- 
lionale des chemins de fer français et les ser- 
vices de production de gaz et d'électricité, 
ainsi que les services de transport d'électri- 
cité appartenant aux houillères nationales 
restent leur propriélé mais seront gérés sous 
l'autorité du service national compétent par 
un comilé mixte àont la composition et les 
altributions seron! fixées par un décret pris 
sur le rapport du ministre des travaux pubiics 
et du ministre chargé de la produclion jrdus- 
trielle, en ce qui concerne la Sociélé nato- 
nale des chemins de fer français, et du mi- 
nistre chargé de la production industrielle en 
ce qui concarne les houillères nationales. 

« Ces dispositions s'appliqueront également 
aux ouvrages nouveaux que les services de 
production de gaz et d'éectricité, ut ceux de 
transport &’électricilé de la Société nationaie 
des chemins de fer français et des houillères 
nationales viendraient à créer, après approha- 
tion du aninistre des travaux publics el du 
ministre chargé de la production industrielle, 
en ce qui concerne ia Société nalionale ces 
chemins de fer français et du ministre chargé 
de la production industrielle en ce qui con- 
cerne les houillères nationales, 

u L'acte dit joi du 44 seplembre 911 eur 
les installations de transport a’énergie éicc- 
tique à très haute tension est abrogé en 
ce qui concerne les installations <e trans- 
port de la Société nationale des ‘hemins de 
fer français ». 

Art. 5. — Le troisième alinéa de l'article 47 
de la loi du 8 avril 1916 est complété par la 
phrase suivante: 

« 1 ne s'’appliquera ni au personnel des 
services visés au onzième et dernier alinéa 
de l’article 8, nj au personnel des centrales 
autonomes visées aux paragraphes 40 et 5° du 
prog alinta de l'article 8 de la présente 
O1 », 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer — La deuxième phrase du deuxième 
alinéa de l'article 8 de la oi du 8 avril 1946, 
portan! nationalisation de l'électricité et du 
gaz est rédigée comme, suit: 

« Mais l'électricité et le gaz produits par ces 
installations peuvent, en cas de nécessité, 
être réquisitionnés au profit du service pur- 
blic, pour la parlie de la production non con- 
sommée dans l'entreprise pour les besoins de 
son industrie. » 

Art, 2, — Le paragraphe 1° du troisième 
alinéa de l'article 8 de la loi du 8 avril 4946 
est modifié comme suit: 

a {v La production, le trailement et je 
transport du gaz nature). Le transport de gaz 
paturel aux fins de distribution ne pourra 


être assuré que par « Gaz de Fran:e » vu ! 
| du présent article. » 


par Ja « Régie autonome des pétroles » ou 
conjointement par ces deux organismes peur 
ce qui concerne jes installations existant ou 
en cours d'exécution: pour ce qui concerne 
les installations à créer après a date du 

t le rh pad sera ussuré per un 
Organisme COMMUN à « Gaz de Frence » et à 
Ja « Régie autonome des pélroies », et le cas 


| 














échéent, aux sociétés dans lesque!hRs la ma- 
scrité di: capital sera détenu par l'Elat ou «es 
Clcblissements publics. 

« #3 dispositions de l’article 35 ci-après 
s'’appliaveront aux ouvrages de trait ment el 
de transport du gaz nalurel. » 

Art, 2 bis (nouveau), — Le traisièine alinéa 
de l'article 8 de la loi du 8 avril 1946 çcst 
comp'éts par ies trois paragraphes suivants: 

« 4e Les ins‘allations de prodn:tion d'étec- 
trivilé construites ou à cons!lruire par des en- 
reprises pour les besoins de leur explcilation, 
à condition qu’elles fonctionnent comme ac- 
cessoire de la fabrication princinaie par 1écu- 
pires d'énergie résiduaire, n2'émment par 
‘utilisation subsidiaire, avec des turbines à 
contre-pression ou à soutirage de la vapeur 
produite pour les besoins de fabrication ou 
par utilisation subsidiaire du pouvoir calori- 
fique des fumées sortant ces apparcis Ge fa- 
brication. 

« Le surplus éventuel de courant nn cena: 
sommé par lesdites entreprises sera ré{rocédé 
à « Electricité de France » {service national 
ou établissements publics). En cas de désac- 
cord sur le prix, celui-ci sera àxé par le mi- 
nistre chargé de l'électricité dans le délai d'un 
mois après réceplion de là Cermande formuiée 
par l’une ou l’autre des parlies; 

« 5° Les aménagements de production 
d'énergie de tout établissement, entreprise ou 
de tout particulier, lorsque la capaïité Ge pro- 
duction annuelle de ces aménazernen!s n €Xx- 
cède pas {2 millions de kilowattheures, corn- 
tés en hydraulicité moyenne pou” les amérä- 
gements hydrauliques et e:limés forfailaire- 
ment à trois mille cinq @nis heures d'utili- 
sation de la puissance 1aaxima des machines 
tournantes susceptibles de rarch2r simulla- 
nément pour les aménagements thermiques; 

« 6° a) Les installations de ; roducti »n d'élec- 
tricité construites ou à construire par des col- 
lectivités locales ou des établissements pu- 
blics, ou par leurs groupements qui, ayant 
réalisé ou voulant réaliser d?s barrages es- 
sentiellement destinés à l'aiimentalion en 
eau ou à l'irrigation, désirent utiliser l'éner- 
gie produite par ces barrages tant pour assn- 
rer la distribution d'eau que pour amsztir le 
capital engagé dans la cons'ruclion de l'en- 
sei.ble de ces installations; ! 

« b) Les installations réalisées ou à réaliser 
sous l'autorité des mêmes calleciivilés ou 
groupement, en vue d'utiliser l& pouvoir ca- 
lorifique des résidus et déchets collectés dans 
les centres urbains. ; 

« Le courant non consorumé par lesdites 
collectivilés sera rétrocédé à « Electririté de 
France » dans les mêmes conditions que cel- 
les prévues au deuxième alinéa du quatrième 
paragraphe du présent artic'e. » Er 

Art. 3. — Le quatrième alinéa de l'article 8 
de la loi du 8 avril 1946 est abrogé et rem- 
placé par le suivant: he, 

« L'aménagement et l'exploitation de nou- 
velles installations de production d'électricité 
par des entreprises désirant l'utiliser pour 
leur propre fabrication et dans la mesure où 
elles ne sont pas exclues de la nationalisa- 
ton en vertu des paragraphes 4°, 5° et 6° 
de l'alinéa précédent feront l'objet de con- 
ventions préalables entre Electricité de France 
et lesdites entreprises. Ji appartiendra au 
ministre chargé de l'électricité d’arbitrer, 
dans un délai de deux mois, les conflits qui 
pourront s'élever à l’occasion de la conclu- 
sion des conventions ci-dessus. » 

Art. 4. — Le cinquième alinéa de l’article 8 
de Ja loi du 8 avril 1946 est abrogé et rem- 
placé par le suivant: 

« Les entreprises de production de gaz et 
d'électricité qui n'auraient pas élé nationa- 
lisées parce qu'elles entraient dans les ex- 
ceptions prévues au présent article sont na- 
tionalisées par décret pris sur le rapport des 
ministres chargés de l'électricité et des finan- 
ces, si le volume annuel de leur production 
vient à dépasser 7 millions de mètres cuhes 
cu 145 millions de kwh pendant deux années 
consécutives, sauf s'il s'agit d’entreprises 
visées aux paragraphes 1°, 40 et 6° du troi- 
sième alinéa ainsi qu'au quatrième alinéa 


Art 4 Lis (nouveau). — Le buitième alinéa 
de l'article 8 est abrogé et remplacé par les 
suivants: 

« Les services de production et de tranSport 
d'électricité appartenant à la Société natio- 
nale des chemins de fer français et les scr- 
vices de production da gaz et d'’élcgtricité, 





ainsi que les services de transport d’électri- 
cité appartenant aux houillères nationales 
restent leur propriété mais seront gérés sous 
l'autorité du service national compétent par 
un comité mixte dont la composition et es 
attributions seront fixées par un décret pris 
sur le rapport du ministre des travaux pu- 
blics et du ministre chargé de la production 
industrielle, en ce qui concerne la Société 
nationale des chemins de fer français, et du 
ministre chargé de la production industrielle 
en ce qui concerne les houillères nationales. 

« Ces dispositions s’appliqueront également 
aux ouvrages nouveaux que les services de 
production de gaz et d'électricité et ceux 
de transport d'électricité, de la Société natio- 
nale des chemins de fer français et des houil- 
lères nationales viendraient à créer, après 
approbation du ministre des travaux publics 
et du ministre chargé de la production indus- 
triclle en ce qui concerne la Société natio- 
nale des chemins de fer français et du mi- 
nistre chargé de la production industrielle 
en ce qui concerne les houillères nationales. 

« L'acte dit loi du 14 septembre 1941 sur 
les installations de transport d'énergie élec- 
trique à très haute tension est abrogé en ce 
qui concerne les installations de transport 
de la Société nationale des chemins de fer 
français. » 

Art. 5. — Le troisième alinéa de l’article 47 
de la loi du 8 avril 1946 est complété par la 
phrase suivante: 

« Il ne s’appliquera ni au personnel des 
services visés au onzième et dernier alinéa 
de l’article 8, ni au personnel des centrales 
autonomes visées aux paragraphes 4° et 5° 
du troisième alinéa de l’article 8 de la pré- 
sente loi. » 





ANNEXE N° 465 





(Session de 1949. — Séance du 14 juin 1919. 


RAPPORT ANNUEL fait au nom de la sous- 
commission chargée de suivre et d’appré- 
cier la gestion des entreprises industrielles 
nationalisées et des sociétés d'économie 
mixte (article 70 de la loi du 21 mars 4957, 
modifié par la loi du 3 juillet 1947), année 
1919. Première partie: La S. N. C. F., par 
M. Pellenc, sénateur. 


Mesdames, messieurs, le présent rapport, 
dont la rédaction a été rapide pour permet- 
tre, à la demande de plusieurs de nos collè- 
gues, de mettre à leur disposition à l'occa- 
sion du débat sur la S. N. C. F. un document 
de Wravail, n'est évidemment pas le rapport 
général qui devra être fait ultérieurement 
sur celle société, et qui mettra en lumière 
à la fcis la valeur, la qualité de ses réalisa: 
tions ou des services qu’elle rend, en paral- 
lèle avec les défauts ou les vices de fonction: 
nement à corriger. 

Il ne comporte qu'une partie critique telle 

u'elle résulte essentiellement de l'examen 

e documents officiels, rapports d’enquêtes, 
comptes rendus, publications, etc... que la 
presse a d’ailleurs parfois divuleués. 

Votre sousCommission des entreprises na- 
tionalisées n'a pas eu la possibilité, en rai- 
son des courts délais dont elle à disposé. de 
prendre elle-même une part aussi impor: 
tante qu’elle l’eût souhaité, dans ces investi- 
ations. Elle considère ce document comme 
Eu éléments provisoires de son rapport 
éfinitif. 


Vue d'ensemble sur la S. N. C.F. 


Voilà une entreprise qui avec ses 476.000 
agents, représentant le trentième de la po- 
pulation active du pays, est la plus puissante 
et l'une des plus anciennes entreprises na- 
tionalisées. : 

Son budget annuel est voisin de 360 mil- 
liards, — en gros un milliard par jour, — 
non compris ce qui correspond on devrait 
correspondre aux travaux d'investissement. 

Ce budget se 4 vob à raison de 60 p. 100 
à 31 p. 100, selon les années, en dépenses de 
personne! soit 600 millions par jour au 
moins), ct pour le restant en dépenses di- 
verses d'exploitation. 

Celle exploitation porte sur 6.000 gares, 
12.000 kilomètres de voies ferrtes. 
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Mais ce qui est moins connu, c'est que 
Jjà ne se borne pas l'activité de la société. 
Elle pousse profondément ses tentacules dans 
des secteurs les plus divers et parfois les 
plus inattendus de notre économie. 

Elle participe, de facon importante, dans 
fresque toutes les entreprises de production 
et de distribution d'énergie électrique, grou- 
Aa maintenant dans « Electricité de 
‘rance ». On la retrouve dans la Compagnie 
nalionale du Rhône et même dans la Société 
d'études pour l'utilisation des marées. 


Elle est l’un des plus puissants armateurs 
français, avec un lonnage global de 158.600 
tonnes, soit le quinzième de la flotte fran- 
çaise reconstituée. Mais elle s'intéresse aussi 
à la navigation fluviale et participe au capi- 
tal de la Compagnie générale pour la navi- 
galion sur le Rhin. 

Bien entendu Air France ne la laisse pas 
indifférente; elle possède 20.450 actions, ce 
qui lui assure une influence de premier plan 
au sein de celte société. 

Ce n'est pas tout, les transports frigorifiques 
ont retenu son attention. La S. T. Ë. F. {So- 
tiété de transports et entrepôts {rigorifiques), 
appartient à la S. N. C. F. pour 98 p. 100 qui, 
par le canal de celte filiale, peut s'intéresser 
ainsi non seutement aux transports propre- 
ment dits, mais à l’exploilation de docks au 
Maroc, au Havre, à la fabrication de la glace, 
même la glace, des pâtissiers… 

En ce qui concerne les transports routiers, 
les participations multiples de la S. N. C. F. 
sont couronnées par la S. C. E. T. A. (Société 
de contrôle et d’exploitation de transports 
auxiliaires), dont elle est le banquier, lui 
consentant des avances considérables pour 
J'achat de véhicules, — avances dont évi- 
a mnt le Trésor fait indirectement les 
rais. 

La S. N. C. F. s'intéresse également à l’hô- 
tellerie et au tourisme; elle a des intérêts 
dans la Compagnie française du tourisme, la 
Sociélé immobilière hôlelière, la Société 
thermale du Quercy. Elle a même participé à 
Ja Compagnie des eaux de Maisons-Laffitte. 

Enfin, on la retrouve, ce qui est assez 
inattendu, dans le Groupement d'importation 
des produits sidérurgiques, la Société de re- 
cherches et de perfectionnement industriel, 
les Docks de Marseille. Elle exploite même 
une forêt au Gabon. 


En 1918 les investissements de la S.N.C.F. 
dans ces diverses entreprises dépassaient de 
beaucoup le milliard. | 

Et nous n'avons donné là qu'une vue pano- 
ramique des diverses activités de cette so- 
ciété, car elle a 102 filiales et nous ne pou- 
vons évidemment pas toutes les énumérer. 


Le mal chronique de la S. N. C.F. 


Pourquoi la silualion financière  terrible- 
ment obérée de cel ensemble économique 
gigantesque est-elle si brutaleement évoquée 
devant nous ? 


On savait bien que la S. N. C. F. était en 
déficit permanent et que pour masquer ce 
dernier, il fallait recourir soit à des camou- 
flages, soit aux pratiques que, lors de l’exa- 
men de la loi des maxima, nous avons jus- 
tement condamnés: la contribution aux dé- 
penses normales d’exploitation, — à concur- 
rence de plus de 30 milliards cette année — 
des fonds d'investissement ou de recons- 
truction. 


On savait bien que nous avions par ailleurs 
consolidé pour 32 milliards de crédits avan- 
cés en 1948, et que la socitlé ne pouvait pas 
rembourser. 


On savait bien. qu’au total et à des titres 

divers l’eflort des finances publiques s'élevait 
pue 1949 à plus de 13% milliards, comme je 
’avais démontré. : 

Et lon pra légitimement penser que 
cela suffirait à « l’ogre insatiable » dont je 
parlais lors de la discussion du plan d'inves- 
tissement.' 

ll n’en a rien été. 

A la maladie chronique, ravageant d'année 
en année nos budgets, mais à laquelle on 
était accoutumé, s'est superposée une crise 
aiguë, brutale, exigeant une nouvelle sai- 
gnce dans les finances publiques. 





La configuration du réseau. 


Tout le monde est d'accord pour reconnai- 
tre que la configuration, la consislance et 
les méthodes d'exploitation de notre réseau 
ferroviaire ne sont plus adaptées aux moyens 
et aux besoins de notre économie moderne. 

J'ai eu l’occasion, après bien d'autres, de 
le signaler dans mon rapport sur les inves- 
tissements — le ministre des travaux pu- 
blics et des transports l'a longuement si- 
gnalé, à son tour, à l'Assemblée nationale et 
au cours de son audition devant votre com- 
mission des finances, 11 y a là, notamment 
dans le maintien en exploitation, selon les 
méthodes modernes, d'une bonne part des 
lignes du plan Freycinet, la source de dé- 
penses qui pèsent très lourdement sur le 

udget d'exploitation de la société. 

Mais ce serait ignorer systématiquement 
lus de la moitié du problème que de s'en 
enir là, — car au nombre des facteurs qui 
conjuguent dans le méme sens leurs effets, 
s'en trouvent certains autres aussi impor- 
tants, qu’il est impossible de ne pas aborder. 

Ces derniers sont, tout d’abord, en relation 
étroite avec la façon dont la société est diri- 
gée et administrée. 


Les défauts d'organisation et de direction. 


Comment fonctionne donc cette société ? 
Comment est-elle dirigée ? 

En 1957, au moment de sa constitution, 
sous l’aulorité d'un conseil d'administration, 
la $S. N. C. F. avait à sa tête: un directeur 
général, un direcetur général adjoint et un 
secrétaire général. 

Mais depuis ces effectifs ont beaucoup pro- 
liféré. 

Et l’on trouve maintenant pour se parta- 
ger le commandement — toujours sous l'au- 
torité théorique du conseil d'administration 
— un directeur général, deux directeurs gé- 
néraux adjoints, deux secrétaires généraux, 
deux secrélaires généraux adjoints et un :ns- 
pecteur général. 

Cet étalt-major s’assorlit d’ailleurs de onze 
autres directeurs et de nombreux adjoints et 
chefs de service. 

Comment peut, dans ces conditions, s'exer- 
cer efficacement le commandement ? Et 
comment imputer les responsabilités ? On ne 
le sait pas très bien — surtout si l'on ajoute 
que les attribut'ons se partagent, se mélan- 
gent, s’enchevêtrent. Et comme si ce n'était 
pas assez dans cette belle constellation 
d'étoiles, que représentent tous ces géné- 
raux, vient interférer parfois un météore — 
le ministre lui-même — qui ordonne, décide, 
tranche d’autorité et s’en va ce qui vient 
encore tout compliquer 

Et en malière financière en particulier le 
désordre a été un peu « organisé », par la 
nomination, irrégulière d'ailleurs, mais avec 
l'approbation du ministère, au mois de sep- 
tembre dernier, d’un secrétaire général ad- 
joint supplémentaire centralisant toutes Îles 
questions budgétaires, mais chargé en outre 
des fonctions de chef de cabinet du prési- 
dent Si bien que concernant la gestion fi- 
nancière, qui tient un rôle essentiel dans la 
conduite de l’entreprise, un subordonné du 
directeur général en devenait simultanément 
le chef, par délégation du président du con- 
seil d'administration. Que pouvait-il en résul- 
ter de bon ? 

D'ailleurs cette belle organisation s'est su- 
perposée à l’organisation des anciennes direc- 
lions de réseaux, devenues des directions 
+ cédant de la nouvelle société nationali- 

e. : 

Les trois branches tradil:onnelles: voie, ex- 
ploitation, traction, étaient placées autrefois, 
du temps des réseaux, sous l'autorité d’un 
seul. chef qui pouvait tempérer leur imper- 
méabilité respective, effectuer la synthèse de 
leur activité. Ces trois branches se trouvent 
désormais dépendre de trois directions cen- 
trales. Ces dernières court-circuitent le direc- 
teur régional, à longueur de journée, dans 
leurs rapports avec les services d'exécution, 
et comme elles ne peuvent exercer par ail- 
leurs une action ou une surveillance suffisam- 
ment profondes et permanentes sur l’activité 
de leurs subordonnés, ceux-ci en tirent parti 
pour 5e libérer en fait de toute autor:té et ne 
plus dépendre pratiquement de personne. 





Et l'on voit cette forteresse découpée en 
petits territoires — les arrondissements — où 
une multitude de petits seigneurs, irrespon- 
sables et sans surveillance, poursuivent iso- 
lément leur action, selon leur inspirat on. 

Quant au directeur régional, comme il fal- 
lait lui trouver de l'ouvrage, c'est dans la 
geslion des œuvres sociales qu'on l'a reké- 


gué. 

Ce tableau, toutes les missions officielles 
l'ont, pour leur comple, brossé, 

Comment s'étonner alors que cette entre- 
prise ne 3e préoccupe pas suftisamment des 
conlingences économiques et financières ? 

Il ne se trouve personne pour disculer la 
lég limité des dépenses, leur degré d'utilté; 
personne pour imposer une coordination f- 
nancière entre les diverses aclivités, pour li- 
Mmiter le Montant des crédits dont €ehacun 
pourra disposer, Partant d'une hypothèse de 
trafic, issue de graphiques, de calculs, d'ex- 
trapolation: savantes, on demande aux fin- 
téressés: « Fixez vous-même les moyens 
d'action qu: vous sont nécessaires pour exé- 
cuter », On centralise leurs réponses, on to- 
talise les chiffres et le budget est prêt et ar- 
rêté, Le Parlement lui-même n'en connait 
rien, si ce n'est longtemps après, lorsqu'on 
vient faire appel à lui pour l'équilibrer. 

Où sont dune la recherche des économies, 
la chasse aux abus, aux ga:pillages; quel cas 
fait-on de l'obligation impérieuse pour tous 
de restreindre au maximum le train de vie, 
dans les circonstances actuelles ? 

Et l'on assiste à ce-paradoxe de voir arré- 
ter un budget de 360 milliards, pratiquement 
sans restrictions et sans contrôle — alors 
que pour lez: 750 milliards de quinze ou vingt 
ministères on a procédé à des épluchages, 
des réductions, des compressions héroïques, 
nécessitant des semaines de travaux et 
discussions parlementaires, et portant parfois 
à peine sur queiques millions de francs. 

N'est-ce pas là un des points essentiels sur 
lesquels, d'urgence, les réformes devront 
porter ? 

Après avoir examiné cette organisation — 
ou plutôt cette inorgan'sation — qui explique 
les abus et l’exagération des dépenses, por- 
tons les yeux sur ces abus et ces grandes €a- 
tégories de dépenses. 


La politique de sompluosuté, 


Il est traditionnel de dire que ja S.N.C.P. 
a toujours fait une politique de magnificence 
et “e somptuosité J 

C'est traditionnel et c’est vrai. 

Elle a, pour ainsi dire, ce travers de façon 
congénitale; elle l'a, si l'on peut dire, dans 
le sang. 

C’est qu'elle le doit à l'exagération même 
des qualités de ses techniciens, hommes 
d'élite cerles, mais qui, parce qu'ils appar- 
tiennent à l'élite de la technique, ne savent 
voir que grand, trop grand pour les temps 
de misère, et sans proportionner suffisamment 
les réalisations auxquelles ils s’attachent aux 
besoins économiques ou aux contingenrces fi- 
nancières de l'heure. 

Le caractère permanent de ce reproche que 
l'on peut faire à Ja S.N.C.F. ne saurait être 
mieux démontré qu’en rappelant, à dix ans 
de distance, les @éclarations faites avant la 
guerre, par un ps éminent, M. Iru- 
chy, membre de linstitut, président de !’Ins- 
titut scientifique des communications et des 
transports, déclarations qui sont encore d’une 
brûlante actualité. , 

M. Truchy signalait déjà que la dispropor- 
tion entre les dépenses de matériel et tra- 
vaux et les besoins réels de l'exploitation 
avait, de tout temps, été constatée, et parti- 
culièrement marquée de 1920 à 1937, années 

ui étaient pourtant des années de crise et 

le dépression. 


Et il disait: à nl 

« La création en 1937 de la Soc natjo- 
nale des chemins de fer français a été célé- 
brée comme jJ’aurore de temps nouveaux où 
le spectre alair s'évanouir ; s’il a reculé, c'est 
de bien peu 

« La question du déficit des chemins de 
fer se pose dans les mêmes termes que ceile 
du déficit du budget @e l’Elat. 

« Pour le budget de l'Etat, des impôts ? Oui, 
s’il est absolument impossible de faire autre- 
ment: mais aussi et d’abord des économ:es, 
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une restriction draconienne du coût des ser- 
vices pubiics, une purge vigoureuse des cha- 
pitres de dépenses. 

« Pour le budzet <Ces chemins de fer, une 
nouvelle hausse des tarifs ? Oui, s’il le faut; 
mais d'abord une gestion qui s allache avec 


une ténacité méthodique à moins dépenser 
et qui cherche les moyens de faire bien avec 
peu d'argent. 


« Ne craignons pas de réhabiliter Morpa- 


on. Dans les temps durs où nous sorrimes, 
æ hache est le symbole du devoir lidgé- 
faire. » 


Voÿa des vérités qu'il était bon de rapoeer 
et qu'à la S.N.C.F. dans tous les bureaux 0n 
devrait voir gravées. 

Les exemples fourmiltent de ces :ép2nses à 
caractère somptuaire au dont ke degré à ul- 
Jité peul être discuté. 

En voiei quelques-uns, — qui s'adressent à 
des dépenses d'investissement et n'ont évi- 
demment pas de répercussion directe sur 
Féquilibre du budget d'exploitation, — mais 
qu'i n'est pas inuluie de signaler pour montrer 
Vair de la maison 

A Villencuve-sainl-Georges, le dépôl à été 
bam barils 
Certains éléments sont encore utilisables. On 
peut reconsiraire, réparer. 

Müis on à « jugé que Loute modernisation y 
élit imipossibte » (comme le déclare la Revue 
généraie des chemins de fer du mois de juin 
dernier). 

Aiors on supprime Je dépôt existant, on en 
een<truit un nouveau, aux proportions gigan- 
tesques: rotonde de 133 mètres de diamôètre, 
1.000 mètres carrés de surface couverte, pont 
tournant de 27 imèlres, hangar de 103 mètres 
de log, atelier de 6.000 mètres carrés, 

Comme je sol élail un fond de vase, on 
bat 1500 pieux métalliques, on fait GO0.000 
mètres eubes de terrassement, EL cela se tra- 
duit par plusieurs centaines de milions dé- 
pen:Cs, dont beaucoup auraicnt pu être éco- 
numisés. 

A Achères, on crée, au lieu de reconstruire, 
une gare de toule pièce, aux proporlions énor- 
mes. La Retue yenérule des chemins de fer 
signale que celle gare est conçue pour je 
tringe de 2.000 wagons, mais quelle pourra 
absurLer un trafic bien plus important, — 
trafi: qui ne se présentera d'ailleurs jamais. 

Méme chose à Châälons-sur-Marne, à Ter- 
gnier dont les gare: de triage omt été doubiées, 
et dont indique encore la Revue des Chemins 
de ler: « L'architecture à été particulièrement 
soignée », 

A Lyon-la Guiilolière, on est allé plus loin 
encore, et même si loin que là Société natio- 
nale des chemins de fer françuis percevant tes 
critiques qui pointent, croit nécessaire, par 
avanre, de s'en juslifier, 

e On peut se demander, déclare loujours la 
méme revue, si te rsuu n'a pas là pèché par 
excè:, et s'il meût pas été opportun de se 
<ontenter d'installations plus modestes. À ceia, 
nous répondrons en rappelant ia place tout à 
fait exceptionnelle que la région Ivonnaise 0c- 
cupe dans Persanisation des transports. » 

Et mous pourrions multiplier les exemples, 


chacun d'entre nous en eanwait chez lui. 
Je vais pour ma part en signaler un de chez 
moi 


A Avignon, lies bombardements ont détruit 
tout un quartier: habilations et ouvrages de 
la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais qui étaient à côté... 

On répare, on construit une immense ro- 
tonde, inaugurée en grande pompe, qui per- 
met d'abriter rlus de machines qu'il n'y en 
avait jamais eu et qu’il n'en faudra sans doute 
jamai:. Mais aucune des habitations voisines 
n'est relevée, 

On à dépense plusieurs dizaines de millions 
pour abriter les ‘ocomotives, mais les sinistrés 
eux ne sont toujour: pas abrités. 

En voici un aulre que je vous livre encore : 
c'est notre collègue Breton, qui me la com- 
muuiqué 1 apparait particulièrenrent eho- 
queni et démonstratif de à création de nou- 
velles catégories sociales prvilégiées, que ron 
aide à se recon<tituer. 

La poudreriè de Bergerac à mis À la .dispo- 
silion de la commune de Bergerac um ht de 
25 baraquements, tout installés pour remédier 
à la crise du logement. 

La ville à dépensé entre 100 et 150.000 F 
supplémentaires pour aménager chacun d'eux, 
— ce qui les rend parfaïlement habilables 
sinon luxueux, 





Il aurait été d'ailleurs déraisonnable de dé- 
penser davantage, ces barraquements étant sur 
un terrain mililaire que l'on peut être obligé 
de quitter. 

La Société nationale des chemins de fer 
{rançuis à demandé à la municipalilé de lui 
laisser perse pes de cecs logermneuls pour 
ses employés. 

La municipalité a acceplé, et la Société na- 
tionale des chemins de fer français a mis alors 
en adjudication des aménagements supplé- 
mentaires se montant à un mikion par loge- 
ment. 

H y aura donc sur un terrain, d’ulilisafion 
précaire, des habilations fluxucuscs, construi- 
les pour une catégorie privilégiée, et côte à 
côte des habilalions plus modestes, et ce sont 
ces contribuables modesiés qui fervnf, en par- 
tie, les frais, — puisque la Société nationale 
des chernins de fer français est en déficil, — 
du luxe de ceux qui hahiteront & coté. 

Nous revenons insensiblement à l’ancien ré- 
gune, n'est-il pas vrai ? 

Et je n'insislerai pas sur l'histoire du stade 
des cherminots de Limoges et des 150 millions 
qu'on allait y engager, dans le moment méme 
où l’on refusait à la municipalité les 15 mit- 
lions nécessaires pour achever le stade com- 
mun à toute la population qu'elle avait com- 


mencé. Notre collègue Charlet pourrait vous 


en parler. 

Et je ne m'élendrai pas sur les centaines de 
locomotives commandées et non utilisées, sur 
l'électrification de la ligne Paris-Lyon qui ah- 
sorbe plus de 50 milliards et qu'on aurait pu 
diférer 

Mas si lon voulait parler aussi des candi- 

limis dans lesquelles les commandes sont pas- 
ses et des abus auxquelles elles peuvent prè- 
ler, on aurait encore beaucoup à dire. 
. Je me contenterai de signaler que les com- 
mandes jusqu'à 20 millions sont pratiquement 
laissées à la discrétion des chefs de service lo- 
caux, et qu'en ce qui concerne la procédure 
employée, l'inspecteur général Lemoine, chef 
de la commission d’enquéle sur la société 
déclare que « les relations avec les fournis- 
seurs ont un caractère beaucoup plus com- 
mercial qu'administratif, et que dans le désir 
d'aboutir vile, on est plus large et moins re- 
gardant sur les prix ». 

Voilà qui en dit long sur une nouvelle 
source de gaspillages possibles, et même peut- 
être sur des choses plus graves, qui peuvent 
venir à Fesprit, lorsqu'on entend évoquer, 
comme l’a fait natre collègue Boudet en com- 
mission des finances, le cas de tel chef d’ar- 
romdissement dont les dépenses et Le train de 
vie procurent une pénible impression, lors- 
+ mg tes «+. ‘is aux fonctions qu’il détient 

ans la société. 

On se demande comment une telle situation 
a pu durer sans réaclion des années et des 
années. Peut-on tolérer qu'elle dure une mi- 
nute de plus, à une époque où tant de Fran- 
çais souffrent encore, n'ayant souvent même 
pas de quoi se loger. 


Les dépenSès de personnel. 


Exarminons maintenant la catégorie de dé- 
penses la plus importante, — les dépenses de 
personnel, — puisque nous l'avons vu, elles 
représentent par jour environ 600 millions. 

EU je sais combien je touche là à un sujet 
délicat. Je sais combien — et c'est humain, 
— il faut s'atténdre à des réactions nombreu- 
ses e. violentes de Fa part du personnel, lors- 
que doté d'un certaim statut et jouissant de 
cerlams avantages, il croit que ceux-ci vont 
être menacés. 

Mais cependant si le poids de ces derniers, 
que supportent non plus des capitalistes, mais. 
les autres catégones de Français, est trop 
lourd, faut-'1 :es abandonner et les laisser suc- 
Et fa # 1 l tionalisati 

aut-il alors que les nationalisations, - 
dant ‘eur noblesse et leur visage, ne à «5 
nent plus que des machines à créer une nou- 
velle forme d'exploitation des masses. plus 
odieuse encore que toute autre: l'exploitation 
du peuple par une collectivité privilégiée de ce 
même peuple ? 

J'aborderai donc ce sujet objectivement, et 
je vous prie de croire, sans aucune arrière 
pensée, ni aucune passion. 

On peut bien dire tout d’abord, le ger- 
sonne: de la Société nationale des atins de 
fer français est trop nombreux, puisque cela 
n'est plus contesté par personne. Tous les 
reppurls des enquéteurs officiels concluent à 


cs 





la nécessité de procéder, sans tarder à una 
Cimunulion de l'ordre de :#.009 unités, et le 
winistre des lravaux publics, au eours de sen 
aud'lion par la commissin des finances, La 
iui-mème spontanément déclaré. 

Kemérquons alors en passant que tal qu'it 
y aura ces 50.009 unités de trop — chaque 
unité coûtant en moyenne 450060 F Far an 
à la Société — c'est # milliards et cri de 
dépenses inutiles qui grèveront son Eudget, 

Ensuite ce personnel a été reclassf, c'e:!-à. 
dire surc'assé par rapport à ce qu'il était 
avant a guerre. 

Je ne veux pas discuter jci la légisimité do 
la resire, Je constate seulement qu'i à'y à 
plus personne à l'échelle inférieure, l'échelle 1. 

De plus de 100.008 agents, soit le quart du 
personnel avant la guerre, ce nombre est 
passé à 1.66 actuellement. 

Par contre, les échelles supérieures on! été 
largement pourvues. La deraière, l'échelle 43, 
a vu ses bénéficiaires augmenter dans la pro- 


| portion de 72 p. 40. On à méme créé des 


échelles supplémentaires, les éch2lies À à M, 
pour les hauls fonetionnaires — érhelles qui 
menaçaient d'être si encombrées, qu'il a failli 


, à un certain moment, limiter p2r décision rai 


nistérielle, le nombre des pénéf:iires à un 
mi'lier. 

Quoi qu'il en soit, ce glissement de l'en. 
semble du. personnel vers les échelons supé- 


| ricurs correspond, en moyenne, à laltribu- 


tion à tout le personnel d’une échelle de trai- 
tement supplémentaire, c’est-à dire à une 
augmentation moyenne de 45 à 20.000 F par 
an. Comme jil y à 45%0:.000 unités titulaires 
environ, les dépenses supplémentaires s'éta- 
blissent à 8 milliards par an pour le budget 
de la société. 

A côté du traitement il y encore les avan- 
tages annexes attribués en argent. 

Üne étude cffectuée pendant plus d'une 
année, dans le cadre des enquêles eur les 
entreprises nationalisées, par une cCormuis- 
sion constituée d'un conseiller d'Etat, d'un 
inspecteur général des pents et chaussées, 
d'un inspecteur des finances et d'un expert 
économique, à mis em lumière la situation 


exceptionnelle dont bénéficient du point de 
vue de leurs avantages, les agents de la So- 


ciété nationale des chemins de fer francais 
et la façon dont ils les avaient fort habile- 
ment obtenus. 

Selon les circonstances, réek:mant le main- 
tien de leur statut ancien d'employés des 
compagnies privées, revendiquant sur cer- 
tains points l'alignement avec les sociétés 
nouvellement nationalisées, et invoquant en- 
fin l’analogie de leur situation avec celle des 
fonctionnaires, ils em sont arrivés, disent 105 
enquéleurs, à cumuler la totalité des avan- 
tages consentis aux uns ect aux autres — Sans 
cumuler pour autant les sujétions ou les 
obligations, 

C’est ainsi qu'ils ent considéré comme avan- 
tages acquis: les facilités de circulation, Îles 
économats, le treizième mois — et parfois 
le quatorzième pour certaines catégories et 
même les quinzième, seizième, dix-seplième 
et dix huitième pour les plus hauts fonction- 
naires. 

Puis, invoquant le statut particulitrement 
avantageux d'Electricité de France, üls ont 
revendiqué et oblenu l'augmentation de la 
durée congé et l'augmentation des trai- 
tements de base; tandis que l’analogie de 
leur situation avec celle des. fonctionnaires 
leur permettait d'obtenir te complément d'al- 
locations familiales, Ho rte de la duréo 
de service militaire dans Île temps de service 
comptant pour la retraite, enfin le taux de 
majoration des retraites, sans que l’âge soit 
be en a unifié. : ; 

insi, lorsqu'on examine la rémunération 


L 
La différence n’apparaît que lorsqu on exa- 
mine les av qui viennent s’y ajouter. 
Ce sont les s nt € 
jouissent tous les fonctionnaires; 
’indemni 


outre, tout un ensem 
pue 
énuméra 


port de enqu 
d’après ce même de la « 
l'entretien d’un chat, donnée aux 


rière » jusqu’à la prime pour s l'allumage 
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des lanternes », en passant par l'indemnité 
«“ aux gardes-barrière dont le passage à ni- 
veau est déclassé ». s 

Les plus importantes de ces primes sont 
les primes de fin d'année, qui ne correspon- 
dent pas seulement au treizième mois, elles 
sont au minimum de 10 p. 100, ce qui équi- 
vaut au treizième mois et presque le quart 
du quatorzième. Mais, en général, et pour 
0 p. 1400 du personnel exécutant, elles cor- 
respondent au treizième mois et aux deux 
tiers du quatorzième, tandis que pour le per- 
sonnel élevé, celui des échelles À à M, elles 
correspondent, comme on l’a vu, à deux à 
six mois de traitement supplémentaire. 

Cette prime de fin d’année est d’ailleurs, 
à l'heure présente, versée d'avance et men- 
suellement. 

Par décision du 9 octobre 1948 du ministre 
des travaux publics, son montant a été revisé. 
On tient compile désormais dans son calcul 
du complément forfaitaire de traitement et 
de l'indemnité mensuelle — ce qui l'élève 
en moyenne de 3.500 F par agent. Et cela 
entraîne encore près de 2 milliards de charges 
D dur pour la société. 

ailleurs, à l'occasion de ces primes, la 
commission d'enquête signale l’existence d’un 
texte étrange, un arrêté du 13 mai 1948, 
contre lequel elle s'élève, car cet arrêté — 
je reprends les expressions du rapport — 
« prévoyant que la prime du personnel ne 
peut être diminuée, mais seulement augmen- 
tée à la suite de l'examen des comptes, 
ee de rendre eaduc tout l'appareil ré- 
ressif ». 

Les allocations familiales sont servies au 
personnel à un taux majoré par rapport à 
ceux dont bénéficient toutes les autres caté- 
gories de travailleurs. Et il en est de même 
en ce qui concerne les prestations de la sécu- 
rité sociale, la Société nationale des chemins 
de fer français faisant là encore les frais du 
complément, 

Ces divers avantages financiers sont d’ail- 
leurs ouvertement reconnus par les crganes 
de la profession. 

Et la Revue générale des chemins de fer 
de novembre 198 signale que ces diverses 
mesures ont eu pour effet de majorer « en 
moyenne le salaire d’un agent du cadre per- 
manent de 83 p. 100 environ et de 60 p. 100 
pour les allocations familiales ». 

A ces avantages divers s'ajoutent encore 
des avantages en nature: une bonne partie du 
sersonne] est logée ou reçoit des indemnités 
de logement. Le service médical est gratuit; 
il coûte à la société un demi-milliard. 

Le personnel bénéficie en outre pour son 
approvisionnement des économats, qui sont 
gérés et financés par la société. 

Les rapports d'enquête qui concluent à la 
transformation de ces économats en coopéra- 
tives, signalent que leur existence constitue 
un privilège pour les agents d’une société na- 
tionale,.un précédent et un risque pour l'Etat. 

Dans le cas présent, la S. N. C. F. fait par- 
ticilement les frais du transport des marchan- 
dises, fait les frais des immeubles où ils 
sont installés, des stocks qu'ils ont réalisés, 
d'une bonne partie du personnel qui leur est 
affecté. 

Or ,le nombre des magasins de détail est 
passé depuis la guerre de 87 à 137, les effec- 
tifs ont augmentés de 70 p. 100, le total: des 
ventes annuelles dépasse 10 milliards. 


Si la S. N. C. F. n'intervenait pas, rien que 
Dour la réalisation des stocks par les intéres- 
sés, il faudrait faire subir une majoration de 
prix de 48 p. 100 à toutes les marchandises 
vendues. 


C’est donc au minimum de la somme cor- 
respondante, soit de près de 2 milliards, que 
la $. N. C. F. fait encore les frais. 


Elle a consenti d’ailleurs à ces économats 
des avances dont le total est compris entre 
4 et 5 milliards, qui sont évidemment prélevés 
sur ceux que le Trésor met à sa disposition 
pour assurer les besoins de son exploilation. 

Les facilités de circulation données au per- 
sonnel en activité et au personnel retraité ne 
sont pas non plus à négliger. 

Le régime d'attribution de ces facilités ex- 
trémement libéral, dont jouissent: l'agent, 
son conjoint, ses enfants, ses ascendants, — 
régime qui s'applique non plus seulement au 
réscau d'origine, ou à la région correspon- 
dante, mais à la totalité du territoire français, 





conduit actuellement dans le trafic voyageurs 
à atteindre, certains moments, le total de 
plus de 20 p. 100 de voyageurs non payants. 

Cela représente plus de 12 milliards de 
francs. 

Evidemment la suppression de ces facilités 
ne permettrait pas à la société de récupérer 
le prix des voyages correspondants. Les voya- 
ges seraient, en effet, plus limités. 

Mais elle réduirait em tout cas sensible- 
ment les charges supportées qu'une étude très 
poussée a permis d'évaluer à 4 milliards pour 
l'année. 

Examinons enfin le régime des retraites, 
dont on a beaucoup parlé. 

Le régime des retraites du personnel est ex- 
ceptionnellement avantageux, puisqu'il com- 
porte la cessation de service à cinquante ans 
pour certaines catégories d'agents, dont les 
mécaniciens, les conducteurs d'autorail, ete., 
et cinquante-<inq ans pour les autres. Il n’a 
son équivalent dans aucune autre adminis- 
tration, dans aucun autre établissement pu- 
blic ou privé. 

Ce régime est-il justifié par un travail parti- 
culièrement intensif, obligeant à un repos 

rématuré? D'une manière générale il ne sem- 

le pas, puisque les calculs montrent que le 
nombre moyen d'heures de travail effectif 
_ à la S. N. C. F. emcore exceptionnellement 

S. 

En effet, le nombre d'heures réglementaires 
moyen de travail par agent, qui était de 2.373 
par an en 1915 est passé à 2.218 en 1948. Cela 
est dû à l’augmentation de la durée des con- 
gés annuels intervenue à cette que et à 
la fixation d’une durée de travail identique 

our tout le personnel, — v” s'agisse d'un 

avail actif ou d'un travail de surveillance, 
Je contrôle, nécessitant seulement la pré- 
sence du personnel intéressé. 

Par ailleurs, le nombre moyen des journées 
de repos pour maladies s’est élevé au cours 
des dernières années à quinze jours et trois 
heures en moyenne par agent. 

Il en résulte donc que si l’on prend l’an- 
née 1918, l’agent de la S. N. C. F. à travaillé 
au total 265 journées de huit heures, soit un 
peu moins de neuf mois dans l’année. 

Si l’on ajoute que son travail a certaine- 
ment été allégé par la présence de 10 p. 100 
au moins d'eflectifs excédentaires, on voit 
qu'il n’a pas été spécialement surmené. 

Or, ce régime des retraites aboulit à avoir 
à l'heure actuelle 325.000 retraités pour 
476.000 agents en activité, dont 430.009 cott 
sants à peine, — puisque les auxiliaires ne 
sont nas affiliés à la caisse de retraite de Ja 
société, Cela fait plus de 3 agents retraités 
pour 4 en activité. 

A titre indicatif, en 1929, la proportion était 
d'un peu moins de 3 retraités pour 8 en acti- 
vité. On voit que la proportion des retraités 
a doublé. 

Outre que dans les circonstances actuelles, 
un effort coilectif du pays étant nécessaire 
pour redresser notre économie, cette activité 
partiellement inemployée est préjudiciable à 
l'œuvre commune, il en résulte pour la S. N. 
C. F. en particulier des charges très lourdes. 

En effet, la caisse de retraites étant aulo- 
nome et la S. N. C. F. élant obligée par l’ar- 
ticie 39 de la convention, de parfaire les som- 
mes nécessaires à la caisse pour effectuer 
ses payements, la société eflectue des verse- 
ments qui sont trois à quatre fois plus élevés 

ue les retenues effectuées sur les traitements 

es agents en activité. 

Son versement est ainsi voisin de 27 mil- 
liards chaque année. 

Et si, comme l'indique le rapport de l’ins- 
pecteur général des finances, qui assüre le 
contrôle financier de la S. N. C. F. l’accrois- 
sement prochain, avec le régime actuel, des 
mises à la retraite aboutit à donner bientôt 
un chiffre égal de retraités et d'agents en 
activité — {1 agent qui travaille pour 1 retrai- 
té — la S. N. C. F. aura à supporter une 
charge effroyable, à laquelle aucune entre- 
prise, quelle qu’elle soit, ne saurait résister. 

Et tous ces milliards s'ajoutent et se re- 
trouvent au passif du budget. 


Et tandis que dans l'industrie — où d’ail- 


leurs les employés n’ont pas des traitements 
aussi élevés — on considère à bon droit com- 
me écrasantes pour les entreprises les char- 
ges connexes aux salaires, qui atteignent 
40 à 20 p. 100 de ces derniers — à la S. N. 





C. F. qui tient, et de loin, la tête de toutes 
les entreprises publiques ou privées, c'est à 
S3 p. 100 que ces charges connexes doivent 
être chiffrées. 

Comment veut-on dans ces conditions que 
dans les circonstances actuelles cette société 
puisse normalement fonctionner? 

Si déjà et simplement on la ramenait au 
niveau de toutes les autres industries privées, 
en admettant même le taux de 50 p. 100 — le 
plus élevé — ce serait un soulagement de 
26 milliards pour les finances de la société 
et pour le contribuable français et nous n'au- 
rions pas besoin de diseuter arjourd'hul ce 
projet. 

La sous-commisson des entreprises natlo- 
nalisées a estimé que les renseignements qui 
précèdent devaient être portés à la connais 
sance de nos cellègues à l’occasion de l'exa- 
men des projets tinanciers, 

Is ne comportent qu’une relation succincte 
objective et sans commentaire des éléments 
essentiels qu'il peut être utile de connaitre 
avant le débat. 

D'autres renseignements touchant l'aggra- 
vation de la stuation de la société au cours 
de ces derniers inois leurs cau<es et la por- 
tée des projets gouvernementaux seront four. 
nis au moment de la discussion. 

Comme jilS sont susceptibles de s'accompa- 
gner d’'apprécialions ou de commentaires, 
qui n'entrent pas directement dans la compé- 
tence de la sous-commission chargée d'ap- 
précier et de suivre la gestion des entreprises 
nationalisées, ces renseignements seront four- 
nis par le président, à titre personnel, au 
cours de ladite discussion. 


ANNEXE N°466 


per 
(Session de 1949. — Séance du 14 juin 19497 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à proposer, sans 
plus attendre, au vole du Parlement, un 
rojet de loi accordant une large amnistie, 
à certaines catégories de personnes, à 
l'exception de celles qui auront trahi ou 
provoqué par leurs agissements, l'arresta- 
tion, la torture, la déportation ou la mort 
de patriotes, ou apporté à l'ennemi une cok 
laboration économique spontanée, présen- 
tée par MM. Bernard Lafay, Avinin, Charles 
Brune, bulin, Laurent-Thouverey, Marc Ru- 
cart, Varlot, et les membres du groupe du 
rassemblement des gauches républicaines 
et de la gauche démocratique et apparen- 
tés, sénateurs. — (Renvoyée à la commis- 
sion de la jusiice et de Wégislation civile, 
criminelle et commerciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


« Vous ne voulez pas accorder l’aministie, 
Ce serait aujourd'hui une preuve de force. 

« Vous l'accorderez plus tard et quand vous 

l'accorderez ce eera une preuve de faiblesse. » 
G. Clemenceau, janvier 1879. 


Mesdames, messieurs, répondant au désir 
profond du pays, le Gouvernement, dans le 
but de recréer la nécessaire unité nationale, 
s'est préoccupé de faire adopter par le Parle- 
ment certaines mesures d’amnislie dans les 
quelles il voit un geste de clémence et de 
sagesse politique, qui fut toujours l’accom- 
pagnement indispensable des grands recom- 
mencements de notre histoire. 

L'annonce de cette mesure a rencontré, 
sans aucun doute, dans les couches profon- 
des du payz un accueil favorable interprétée 
qu’elle a été, non point, cerles, comiIme une 
réhabilitation de la collaboration, mais bien 
comme une rnarque d’'apaisement et d'équité. 

La résistance authentique a été la première 
à accueillir ce projet avec sympathie. 

Forts de leur sacrifice, les patriotes résis- 
tants sont certains de ne pas trahir la mé- 
moire de leurs morts en plaçant au prernier 
rang de leurs soucis, la reconstitution de 
l'unité française. 

Celle-ci exige qu'un nombre important de 
Français ne demeure pas pus longtemps en 
dehors de la communauté. En effet, plusieurs 
millions d'entre eux, soit touchés directe- 
ment, soit en raison de leurs alliances où 
de leurs amitiés pour ceux qui ont été frap- 
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pés, se considèrent à l'heure actuelle comme 
plarés à l’écurt de la vie nationale, I est 
urgent de les réintégrer au sein de la nation. 
Certes, il n'est pas question de réhabiliter, 
le grâcier, ou même d'oublier les critnes 
les pourvoyeurs de la Gestapo! Que ceux qi 
ut du sang francais sur les mains, que Ceux 
qui ont apporté à l’epnemi une collaboration 


conomique spontanée subissent 1e juste chi- 


i 
ttment d'un forfait inexpiable ! 

Mais, face à cette « poignée de traîtres », 
il y a la fouie des autr de coux dont 
eut crime est le plus souvent d'avoir té 
troimpés, Pour besncoup d'entre eux, les 
veines qui furent pronon ées, alors, s'avé- 
rent, avec le recul du tlerñps, souvent dis- 
proporlionnées par Fapporïl aux erreurs per- 
pertes. 

Tout le monde est d'accord pour recon- 
nailre que des inégalités flagrantes furent 
conuises dans 14 distribulion de la juslice 


par les cours d'exceplion., Selon les régions, 
selon l'époque, selon le elimnal politique, pour 


des déhits d'ordre identique, des sanclions 
lrès différentes furent iufligées; à Grenoble 
la inort, à Orkans deux ans de prison pour 
uu méme crie accommplh à la amême épo- 
qu 


Nous savons très bien que le Conseil de 
ja tuagistrature à l'œuvre duquel nous tenons 
à rendre le plus grand hommage, s'est eforté 
de rélablir une justice d'équité, en rectifiaut, 
par des grâces, les excès de cerlaines con- 
daranations, Mais celte œuvre d'assainisse- 
ment judiciaire risque de durer de longues 
années encore. Cette Ssilualion trouble pro- 
fondément la vie nationale par les ferments 
de division qu'elle entretient, dont le reten- 
lissement se répercute sur toutes les manifes- 
{alions de l'existence du pays. 

Un fossé existe qui tend à se creuser de 
plus en plus, compromettant ainsi l'unité na- 
lionale, sur laquelle ont toujours ét4 fondés 
la grandeur et le rayonnement de la Répu- 
biique. 

Le Gouvernement a posé le problème: 

li a suscité des espoirs dans toutes 105 €cou- 
ches du pays, et surtout chez tous ceux qui 
sentaient douloureusement s’accritre Îles 
fissures, Décevoir ces espoirs serait une grave 
faule, car ce serait rendre plus réelle encore 
la division des Francais. Bien plus, la solu- 
lion de ce problème crucial doit étre rapide 
afin d'éviter qu'une fermentation ne vienne 
aggraver encore le mal dont nous souffrons. 

Nous sommes à heure grave où il fant 
reconstruire la Frante, On ne la reconstruira 
pas sur des prisons. 

La grandeur des tâches qui s'imposent au- 
jourd'hui est telle qu'elle exige impériense- 
meut de tous le travail en commun, donc 
l'union. 

C'est eur la résistance os 4 que 
repose le souci moral et la responsabilité de 
la reconstruction du pays, qu’elle a une pre- 
mière fois sauvé et dont elle doit aujourd'hui 
assurer définitivement le salut. Elle doit à 
son passé de pousser son esprit d'abnégation 
patriotique jusqu'au pardon de tout ce qui 
peut être pardonné. 

N'est-ce pas Victor Hugo qui, dans cette 
même enceinte, le 98 février 1879, s'écriait 
dans un généreux élan: 

« En politique, oublier c'est la grande loi 
Un vent fatal à souflé; il s'est mêlé aux 
âmes: des malheureux ont été entraînés par 
lui, Vous es avez saisis, vous les avez pu- 
nis. On vous demande pour eux non Ja 
grâce, mais plus que la grâce, l'amnistie. 
Sur une vaste faute, il faut un vaste oubli. » 

L'histoire se répète. 

Les grandes périodes de division nationale 
ont été toujours suivies de périodes de grande 
réconciliation. Les raisons invoquées par 
l'illustre poète retrouvent aujourd'hui toute 
leur actualité et toute leur valeur. 

Pour ces raisons, mesdames et messieurs, 
nous vous demandons de bien vouloir adopler 
la proposition de résolution suivante. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à proposer sans plus atllendre au 
vote du Parlement un projet de loi accordant 
une large amnistie, À cerlaines catégories de 
personnes, à l'exception de celles qui auront 
ar leurs agissements provoqué l'arrestation, 
a torture, la déportation ou la mort de 
patriotes, ou apporté à l'ennemi une <oiflabo- 
ralion économique sponlanée, 


RS 





ANNEXE N°467 


(Session de 1919. — Séance du 14 juin 1949) 
AVIS présenté au nom de la commission de 
la production industrielle sur le projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, rela- 
lil à diverses dispositions d'ordre économi- 
que et financier, par M. de Villoutreys, sc- 

nateur (1). 

NOTA, Ce dncuraent a 616 publi au Jour- 
na officiel du 15 juin 1949. (Compte remdu 
in extenso de la séance du Conseil de la Ré- 
publique du 41 juin 194%, page 1997, 9° <o- 
tonne.) 





ANNEXE N'.468 





(Session de 1949, — Séance du 14 juin 1949. 


RAPPORT fait au norn de la commission de 
la farnile, de la population et de la santé 
publique sur la proposition de résolution de 
M. Bernard Lafay, tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre toutes mesures utiles 
en vue d'instituer d'urgence Un insignè na- 
tional réservé aux voitures des médecins, 
aux ambulances et aux pharmacies, €! cOmn- 
portant trois variantes correspondant à cha- 
cune de ces utilisations, par M. Bernarä La- 
fay, sénateur (2). 

Mesiames, messieurs, la proposition de ré- 
soution qui vous est soumise tend à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes mesures 
utiles pour instituer d'urgence un insigne 
national réservé aux voilures des médecins, 
aux ombulances et aux pharmacies, cet in- 
signe devant comporter trois variantes €or- 
respondant respectivement à chacune de ces 
trois utilisations, et le modèle de cet insigne 
et de ses variantes devant tre fixé après 
consultation des organismes professionnels 
intéressés, Votre commission de la famille, 
de la population et de la santé publique & 
décidé, sur la proposition de M. Leccia, de 
compléter le projet primitif en ajoutant à 
ces trois catégories et utilisations, une qua- 
trième, réservée aux sages-femmes dont les 
obligations présentent sur un plan différent 
des caractéristiques identiques d'urgence €t 
d'importance au regard des nécessités de la 
santé publique. 

Depuis le dépôt de cette proposition de ré- 
solution, de très nombreuses correspondances 
sont venues souligner encore auprès de vYo- 
tre commission l’indiscutable intérêt social 
qui s'allache à son adoption. 


Depuis de nombreuses années, Îes mmem- 
bres du corps médical ont pris l'habitude de 
signaier à l'attention générale leur présence 
ou plus exactement celle de leur voiture — 
par le port d'un insigne distinctif. Parmi ces 
derniers, la Croix-Rouge sur fond blanc, qui 
— dans l'esprit du publie — est intimement 
associte à l’idée des secours et des soins mé- 
dicaux, était et est encore ja p.us employée. 
De même, les ambulances ont également été 
signalées à l'attention générale par un em- 
bième, généralement le même: Croix-Rouge 
sur fond blanc. 

Est-il besoin ‘insister longuement sur 
l'utilité sociale d'une telle pratique qui at- 
tire- l'attention du public onu de l'autorité 
sur Ja présence d'un médecin, d’une sage- 
feanme, d’une pharmacie ou d’une ambu- 
lance ? 

Dans les campagnes, où Ja distance em- 
pêche souvent de consulter l’homme de l'art 
aussi rapidement qu'il serait nécessaire, le 
passage et l'arrêt du médecin ou de la sage- 
femme dans un village permettent aux ma- 
lades qui altendent « l'occasion » de con- 
sulter, la possibilité @e l'arrêter et d'obtenir 
des soins sans plus allendre. I est aïnsi 
fréquent que le médecin ou la sage-femme 





(4) Voir les nos: Assemblée nationale (4e 
légisL), 7220, 7245, 7269 et in-8° 1826; Conseil 
de la République : 454, 451 et 461 (année 198). 

(2) Voir le n°: Conseil de la République: 
2% (année 1919). 








appeKs par un cas urgent dans un village 
éoigné, soient invités à voir du même coup 
deux ou trois autres malades — simplemert 
parce que l'on a vu la voiture stationnée sur 
ia place. Sur la route l’insigne distinctif per. 
met de faire signe au médecin ou à la sage- 
femme et de l'arrêler, en cas d'accident par 
exemple. 

Dans les villes, le port d'un insigne 45. 
tincül présente également quelque Ssevanta. 
ges pour le médecin ou la sage-femme auto. 
mobiliste, comme pour lambulance. I per. 
met souvent à Ja voiture de franchir plus 
rapidement un barrage, ou d'éviter d'êtr 
coupé dans une file, car les services d’ordri 
— avec beaucoup d'opportunité — savent qu 
le anédecin, la sage-femme et l'ambulance ne 
doivent pas être retardés dans leur mission. 

Un autre cas est celui des pharmacies. 1! ne 
fait également aucun doute que celles-ci doi- 
vent être largement signalées à l’'attentior. 
du public, tant en raison de leur participa- 
tion à la lutte contre la maladie, qu’en raison 
du sûle de « poste de secours d'urgence 
qu'elles jouent constamment en €as d'acci- 
dent sur la voie publique, Or, c’est un fai 
que nombre de pharmacies avaient égalem:n: 
pris pour emblème la Croix Rouge sur féni 
bianc. 

Depuis un cerlain temps déjà, l'usage de 
l'insigne « Croix Rouge sur fond blanc » par 
les médecins, les arnbulances et les pharma- 
cies, avait donné lieu à certaines difficulté: 
On sait, en effet, qu'en vertu de Ja conven- 
tion de Genève, ralifiée par le Gouvernement 
français, cet insigne est celui de la Croix- 
Rouge internationale, et que le seul orga- 
nisme autorisé à l’arborer, en France, est la 
Croix-Rouge française. Médecins, sages-fem, 
mes, ambulantes et pharmacies se trouvaient 
ainsi arborer un insigne qui était légalement 
réservé à un organisme dont ils ne dépen- 
dent pas, 


L'utilisation de cet insigne ayant tendance 
à s'étendre, la Croix-Rouge française avait 
demandé à plusieurs reprises que l'usage en 
fût interdit à d’autres personnes qu’elle- 
méme. Cette réclamation vient d’être appuyée 
tout dernièrement par une démarche du gou- 
vernement helvétique. On sait en effet qu’ 
l’embième de la Croix-Rouge n'est autre que 
le drapeau helvétique inversé dans ses cou- 
ieurs (Croix bianche sur fond rouge), et que 
l'usage n'en a pu être fait que grâce à une 
nulorisalion spéciale accordée par Je Gouver- 
nement helvétique à la Croix-Rouge interna- 
tiona!e. Ce gouvernement se trouve done être, 
en quelque serte, le garant moral de l'insigne 
de la Croix-Rouge. 

L'initiative du gouvernement suisse, ap- 
puyant les réclamations — d’ailleurs légi- 
times — de la Croix-Rouge française, va 
apporter une gêne indiscutable au fonction- 
nement des services médicaux et pharma- 
ceutiques. I existe bien d’autres: insignes 
établis par les groupements professionnels : 
mais ceux-ci n'ont pas le caractère « officiel » 
que semblait conférer la Croix-Rouge, et le 
pub'ie les connaît mal. De plus, la muitipli- 
ciété des réalisations de ces insignes risque 
de conduire à de fâcheuses erreurs. 

Il n’est pas dans l'intention de votre com- 
mission de discuter la légitimité des récla- 
mmations introduites par Ja Croix-Rouge fran- 
Çaise et le gouvernement suisse, respective- 
ment propriétaire et garant de l'emblème 
« Croix-Rouge », non plus que les mesures 

rises par le Gouvernement français pour 
aire droit à ces réclamations. 


Par contre, votre commission pense que k 
meilleur moyen d'éviter les difficuités pra- 
tiques qui vont naître de cette situation con- 
siste à remplacer aussitôt que possible la 
Croix-Rouge sur fond blanc par un autre in- 
signe, auquel une consécration officielle <on- 
férera l’autorilé nécessaire 

C'est d'aîlieurs dans celte voie que sem- 
blent l'orienter le Gouvernement helvétique 
et la Croix Rouge internationale, 


Votre cominission de la lamile, de la popu- 
lation et de la santé publique unanime, à 
estimé qu’un intérêt social s’attachait à ce 
que les pouvoirs publics instituent d'urgence 
un insigne national réservé aux voitures des 
médecins et sages-femmes, aux ambulances 
ct aux pharmagics. 














EE PER mt à ve 





> ——— 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 373 





C'est pourquoi, elle vous propase, à l'unani- 
mité de ses membres, d'adopter la proposi- 
ton de résolution suivante avec un tire nou- 
veau: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 
ZENDANT A INVITER LE GOUVERNEMENT A PRENNRE 

JOUTES MESURES UTILES POUR INSTITEER D'UR- 

GENCE, LN INSIGNE NATIONAL RÉSERVE AUX Vol- 

TURES DES MÉDECINS ET SAGES-FEMMES, AUX AM- 

BULANCES ET AUX PITARMACIES 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
sesuement à prendre toutes mesures utiles 
our instituer, d'urgence, un insigne national 
réservé aux voilures des médecins et sages- 
femmes, aux ambuiances et aux pharmacies. 

Cet insigne comportera quatre variantes 
vorrespondant respectivement à chacune de 
ces quatre utilisations 

Le modèle de cet insigne et de ses variantes 
sera tixé après consullation des organismes 
professionnels intéressés. 


ANNEXE N°469 





Session de 1949, — Séance du #4 juin 1949.) 


AVIS présenté au nom de K: commission des 
affaires éconumiques, des douanes el des 
emventions commerciales sur le projet de 
loi, adopté par lAssembhifée nationale, reli- 
tif à miverses dispositions dordre écono- 
mique ct financier, pair M. Rochercou, sé- 
naicur (1). 


Nora. — Ce document à été publié au Jour- 
nal officiel du 15 juin 1%9. (Enmpte rendu 
in ertenso de la éanre du Conseil de ja 
République du 15 juin #M9, page 1398, 2° co- 
joune}l, 





ANNEXE N° 470 


£ession de 1919, — Sfance du f5 juin 19%.) 


PROPOSITION DE RESCLUTION tendant à in- 
viter Le Gouvernement à faire connaître 
dans le pius bref délii les mesures envisa- 
uées et réalisées en vue d'assurer sur les 
marchés étrangers l'écoulement je 105 pro- 
duits agriceles et plus spécialement des 
pommes de terre, présentée par MM. Jézé- 
quel, Cornu et Ilenri Cordier, sénateurs. — 
Renvoyée à la commission de j'agricul- 
Lure.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la proposition de ré- 
solution qui vous est présentée a pour but 
de donner l'alarme el d'appeler, de manière 
pressante, l'attention du Gouvernement sur la 
situation critique dans quelle se trouvent 
les producteurs de primeurs, et plus spéciale- 
ment de pommes de lerre en face de l'effon- 
irement catastrophique de ce marché. 

Un certain nombre de petits producteurs, 
notamment dans nos d“partements bretons, 
vivent à peu près exclusivement du produit 
ie leur récolte de pommes de terre 

Or, au cours de ces derniers jours, les prix 
à la production se sont effondrés de telle fa- 
son qu'ils couvrent à peine les frais d’arra- 
chage et de livraison au marché voisin. Cette 
silualion, si elle se prolongeait, risque de les 
conduire à la ruine et à la misère. 

Au cours de la semaine du 5 au 12 juin, le 
prix du quintal de pommes de terre est des- 
cendu jusqu’à 280 F. Il tend actuellement 
à se stabiliser un peu au-dessous de 400 F. 

Le marché de li pomme de terre, profon- 
diment déréglé depuis la libération, ne pourra 
retrouver son équilibre que dans la recherche 
d'importants débouchés extérieurs. M. Pflim- 
lin, ministre de l’agriculture, a annoncé, à 
diverses reprises, son intention arrètée de 
sengager dans cette vaie. 

Ces déclarations ont eu pour effet d’apaiser 
les producteurs et de les encourager dans leur 
eflort de production. Aujourd’hui, en face de 


4} Voir les nes: Assemblée nationale ({re K- 
ou 722, 7245, 7269 et in-8e 16%; Conseil 
> la République: #4, 451, 161 et 367 (an- 
née 1949), 
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l'effondrement des cours de la pomme de 
terre, nous lui demandons de bien vouloir pré- 
ciser ce qui à été fait, les r‘sujtats obtenus 
dans la recherche de débouchés extérieurs, 

11 importe de savair au plus tôt si Fagricul- 
ture française peut tabler sur l’équilihre et la 
stabilité ou si elle doit se résigner à vivre 
dans l'insécurité et la misère. 

Tel est le but de la proposition de résolu- 
tion que nous vous demandons d'adopter: 


PROPOSITIEN DE RESOLUTION 


Le Conseil de lx République invite le Gou- 
vernernent à faire connaitre, dans le plus 
bref délai, les mesures envisagfes et réalisées 
en vue d'assurer sur les marchés ‘étrangers 
l'écou'ement de nos produits agricoles et plus 
spécialement des pommes de terre, ceci con- 
formmément aux déclarations faites devant 
l'As<cinbiée nationale et le Conseil de la Répu- 
blique, annonçant que l'agricuiture française 


devait Cire la première industrie d'exportation, 





ANNEXE N°471 


{Session Je 1949. — Séance du 15 juin 1949.) 


PROPOSITION BE LOI tendant à réparer le 
préjudice subi par les fonctionnaires ct em- 
ployés des préfectures de police ei de la 
Seine relevés de leurs fonctions en applica- 
tion de l'acte dit « loi du 17 juillet 1940 », 
présentée par M. Jacques Debù-Bridel, séna- 
teur, — (Renvoyée à la commission de 
l'intérieur [administration générale, dépar- 
tementale et communale, Algérie!) (Arti- 
cle 26 Au règlèment.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, un afsez grand nôo- 
bre de fonctionanires ct_employés des pré- 
fectures de police et de Ia Seine furent 
relevés de leurs fonciions en application de 
l'acte dit « Joi du 17 juillet 1940 », motif pris 
de leur insuffisance professionnelle, mais en 
réalité en raison de leur opposition au régime 
instauré par l'autorité de fait se disant « gou- 
vernement de FEtat français ». 

Une ordonnance en date du 19 octobre 1945 
prévoyait en faveur de ces fonctionnaires et 
ernpleyés la possibilité de demander leur pas- 
sage devant un conseil de discipline régulière- 
ment constitué, devant lequel l'intéressé pou- 
vait se défendre lui-même où ec faire repré- 
senter, et qui était chargé de constater si le 
matif de leur mise à la retraite était ou non 
valable, 

Or, un certain nombre de fonctionnaires et 
d'employés se trouvant dans cette situation 
pe put bénéficier des dispositions de lordon- 
nance du 19 octobre 1945, en raison du délai 
qui leur était imparti pour se pourvoir, HN 
reste en D var des cas qui n’ont jamais 
pu étre tranchés et sur lesquels il serait 
juste qu'un conseil de discipline puisse 80 
prononcer. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4%. — Les fonctionnaires et em- 
piosés des préfectures de police et de la 
eine relevés de leurs fonctions en applica- 
tion de l’acte dit « loi du 17 juillet 4%40 » 
et n'ayant pas bénéficié de l'ordonnance du 
19 octobre 19%3 peuvent, dans un délai d’un 
an à dater de la promulgation de la présente 
loi, sous la seule condition qu’ils jouissent de 
leurs droits politiques, demander leur réinté- 
ration dans le poste qu'ils occupaient au 
our où ils furent relevés de leurs fonctions. 
Art, 2. — Un conseil de discipline, réguliè- 
rement constitué, sera chargé d'examiner les 
demandes de réintégration afin de constater si 
les intéressés répondent aux conditions re- 
quises par l'ordonnance du 19 octobre 1945. 


Art. 3. — Au cas où les intéressés ne désire- 
raient pas réintégrer le poste qu'ils occupaient 
au jour où ils furent relevés de leurs fonc- 
tions, le temps qui s’est écoulé entre cette 
date et le jour de la promulgation de la pré- 
sente loi leur sera compté pour l'établisse- 
ment dc leur retraite, 








ANNEXE N'472 


St 


ssion de 1949 — Séance du 15 juin 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale, portant ouverture de 
crédits provisoires et autorisation d'engage- 
mont de dépenses au titre des dépenses mi- 
litaires pour le mois de juin 1949, par 
M. Pierre Boudel, sénateur (1). 

Mesdames, messieurs, le projet de dou- 
Ziuinc qui vous est soumis vise à accor- 
der au Gouvernement une somme totale de: 
11.010,715.000 francs de crédits de payement 


et 3.974.600.00) francs d'’autorisations de pro- 
gramme au litre des dépenses militaires du 
mois de juin 1949. 

Ces chiffres ont été fixés dans le cadre du 


projet de budget definilif actuellement en dis- 
cussion devant lo Parlement, de telle sorte 
qu'à la fin du sixième mois de celte année, 
une somme un peu inférieure à la moitié ma- 
thématique du total annuel aura été accordée, 
En plus de l'octroi des crédits et des auto- 
risations de programme dont il vient d'être 
parlé, le projet gouvernemental contient les 
articles habituels destinés à assurer la conti- 
huilé du fonctionnement des budgets annexes 
et des services chargés des réalisations maté- 
rielles (articles 3, 4, 7). 
Une seule disposition particulière (article 6) 
révoit l'annulation d'une somme de: 
19.792.000 francs de erédils de payement 
accordés au titre du service des essences, 
d'une part (59.792.000 franes), et, d'autre part, 
au titre de l'habillement et du campement de 
la section guerre (34) millions de francs) par 
les deux dernières lois de douzièmes. 


Cette annulation a pour objet de mettre tes 
crédits pravisoires des six premiers mois de 
l’année 1%9 en harmonie avec les dotations 
demandées pour lannée entière dans le pro- 
jet définitif, 

Eufin, le projet se lermine par l'article 8 
habituel portant interdiction de mesures nou- 
velles et par lequel se trouve interdit au mi- 
nistre de prendre aucune mesure entrainant 
des augmentations de dépenses. 

L'Assemblée nationale n’a apporté qu'une 
modification de détail de pure forme au ‘pro- 
Jet présenté par le Gouvernement, Cette modi- 
licalion porte sur le dernier paragraphe de 
l'article 7? duquel elle a retiré la référence à 
l'article G de la loi no 48-1995 du 31 d'em- 
bre 1944, jugée inutile. 

Les modifications apportées par votre «ame 
mission des finances concernent uniquerment 
les opérations nouvelles, dont elle a pensé 
qu'il n'était pas utile de voir le lancement 
quelques jours avant la discussion du budzet 
définitif. 

C'est ainsi que: 


a) 2.089 millions de francs ont été abaltus 
sur les 3.974.600.000 francs demandés au titre 
de l'article 2 (autorisations de programine du 
budget général) ; ; 

b) 120 millions de francs ont été abattus 
sur les 2.52X) millions de francs demand au 
litre de l’article 4 (autorisations de programme 
pour les budgets annexes). 


Nous appellerons enfin votre attention «ur 
une nouvelle provision de 2.100 millions «t'au« 
torisations de programme accordée au cliapi- 
tre 336 des constructions aéronautiques t«iu- 
des et prototypes). Cette somine est de-iinée 
à permettre la poursuite, pendant le mis de 
juin 1949, des marchés en régie avec les s0- 
cites S. N. E. C. M. A., Hispano, Voisin, 
Turbomeca, O0. N. E. R. AÀ., cte., Tout en ac- 
cordant ce crédit qu'elle considère actueie- 
ment comme inévitable, la commission des 
finances souhaite que la situation de ces di- 
verses sociélés soit rapidement clarifiée et 
leurs activités contrôlées. 


Sous réserve de ces remarques et comple 
tenu des deux abattements signalés, le pro- 


. jet gouvernemental a fait l'objet d'un avis 





(4} Voir les nes: Assemblée nationale (ir: !é- 
gisl.), 7904, 7386, 7416 et in-8o 1838; Conseil 
de ia République, 463 (année 1949). 
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favorable de la ds de la majorité de votre 
comimission des finances qui vous propose, en 
conséquence, l'adoption du texte ci-après: 


PROJET DE LOI 
Tire 1er, — Budget général. 


Art, 4er, — Il est ouvert aux ministres, au 
titre des dépenses militaires ordinaires et des 
dépenses militaires de reconstruction et 
d'équipement pour le mois de juin 1949, des 
crédits provisoires s'élevant à la somme 
totale de 41 milliards 6G10.715.000 F, ainsi 
répartie : 

béfense nationale: 

Section commune, 3.635.691.000 FE. 

Section air, 7.066.845.000 F, 

Section guerre, 8.244.405.000 F, 

Section marine, 5.480.876.000 F, 

France d'outre-mer, 17.182.898.000 F, 

Total égal, 41.610.715.000 F , 


Art, 2, — Les ministres sont autorisés à 
engager, au titre du budget général, pour les 
dépenses militaires de reconstruction et 
d'équipement, des dépenses s'élevant à la 
somme totale de 1.885.600.000 F et réparties 
ar services et par chapitres conformément 
} l'état A annexé à la présente loi. 

Ces aulorisalions de programme seront Ccou- 
verles tant par les crédits ouverts par la pré- 
sente loi que par de nouveaux crédits à ouvrir 
ultérieurement, 


Tirre II, — Budgets annexes. 


Art. 3. — Les crédits provisoires applicables 
aux dépenses d'exploitation d'études et de 
prototypes et aux dépenses de reconstruction 
ét d'équipement imputables sur les hudgets 
annexes rattachés pour ordre au budget de 
la défense nationale sont fixés pour le mois 
de juin 1919 à la somme totale de 9 milliards 
863.058.000 F, ainsi répartie: 

Constructions aéronautiques, 4.361.600.000 F. 

Constructions et armes navales, 2.032 mil- 
lions 921.000 F. 

Fabricaltions d'armement, 2.,304.7050.000 F. 

Services des essences, 60S.499.000 F, 

Services des poudres, 555.288.000 F, 

Total égal, 9.663.058.000 F. 


Art. 4. — Le ministre de la défense natio- 
nale est autorisé à engager, au titre des dé- 
venses de reconstruction et d'équipement 
mputables sur les budgets annexes ratta- 
chés pour ordre au budget de la défense na- 
tionale, des dépenses s'élevant à la somme 
totale de 2.400 millions de francs et réparties 
ee services et par chapitres conformément 

l’élat B annexé à la présente loi. 


Ces autorisations de programme seront cou- 
verles tant par les crédits ouverts par la pré- 
sente loi que par de nouveaux crédils à ouvrir 
ultérieurement, 


Titre 1Il. — Dispositions spéciales, 


Art. & — Les crédits ouverts par les arti- 
cles 19r et 3 de la présente loi seront répar- 
tis par chapitres au moyen de décrets pris 
sur le rapport du ministre des finances et des 
affaires économiques. 


Art. 6. — Sur les crédils provisoires accor- 
dés par la loigne 48-1995 du 31 décembre 1948 
et par la loi n° 49-32% du 10 mars 1949, une 
somme globale de 419.792.000 F est définiti- 


vement annulée au titre des chapitres 
ci-après, savoir : 
Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
Tire II. — DÉPENSES DE RECONSTRUCTION 
ET D'ÉQUIPEMENT 
Chap. 9020, — Subvention au service des 


essences pour travaux de premier établisse- 
ment, 59.792.000 F, 





SECTION GUERRE 
TiTre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 318. — Habillement et campement. 

— Programmes, 360 millions de francs. 
Total égal, 419.792.000 F. 

Art. 7. — Pour assurer la continuité du 
fonctionnement des services, les ministres 
sont autorisés, jusqu’au 30 juin 1949, à enga- 
ger sur les chapitres ci-après, en excédent 
des crédits ouverts pour les six premiers mois 
de l’année 1949, des dépenses limitées à la 
moitié de ces crédits: 


Défense nationale. 
SECTION GUERRE 
Chap. 319, — Service de santé. 


Chap. 327, — Matériel automobile blindé et 
cheniHé. — Entretien, 


Chap. 228. — Matériel d'armement. — En- 
tretien,. 

Chap. 329, — Munitions. — Entretien. 

Chap. 331, — Services annexes gérés par la 
direction du matériel. — Fonctionnement. 

Chap. 332. — Matériel du génie. — Entre- 
tien. 


Chap. 333. — Matériel des transmissions. — 
Entretien. 

Chap. 341. — Etudes et exptrimentations 
techniques. 

Chap. 342. — Service du génie. — Entretien 
des immeubles et du domaine militaire. 

En outre, les ministres sont autorisés, jus- 
qu'au 15 décembre 1949, à engager des dé- 
enses en excédent des crédits ouveris pour 
es six premiers mois de l'année dans les 
limites ci-après fixées: 


Défense nationale. 
SECTION AIR 


Chap. 318. — Habillement et campement, 
700 millions de francs. 


Chap. 3182. — Couchage et ameublement, 
0 millions de francs. 
Chap, 325 — Entretien et réparation des 


malériels aéronautiques assurés par je ser- 
vice du matériel de l’armée de l'air, 2.983 mii- 
lions de francs. 

Chap. 326. — Entretien du matériel des télé- 
communications, 49 millions de francs. 

Chap. 327, — Entretien des matériels rou- 
lants et matériels divers, 310 millions de 
francs. 

Chap. 332. — Munitions de l’armée de l'air, 
100 millions de francs. 

Chap. 333. — Matériel roulant, 310 millions 
de francs. 

Chap. 334. — Matériel d'équipement des 
bases, 250 millions de francs. 


SECTION GUERRE 


Chap. 36. — Matériel automobile. — Fabri- 
cation et reconditionnement, 412 millions de 
francs. 

Chap. 337. — Armement léger. — Réalisa- 
tion, 1.600 millions de francs. 

Chap. 338. — Munitions. — Réalisation, 
6.500 millions de francs. 

Chap. 339. — Matériel du génie. — Réali- 
sation, 220 millions de francs. 

Chap. 340. — Matériel des transmissions. 
— Réalisation, 500 millions de francs. 


SECTION MARINE 


Chap. 318. — Habillement, campement, cou- 
chage et ameublement, 900 millions de 
francs. 

Chap. 327. — Approvisionnements de la 
marine, 850 millions de frants. 

Chap. 330, — Entretien du matériel de 
série de l'aéronautique navale, 530 millions 
de francs. 

Chap. 332. — Entretien des bâtiments de 
la flotte (y compris les Sp) et des 
matériels militaires, 1.970 millions de francs. 

Chap. 3%, — Combustibles et carburants, 
1.500 millions de francs. 





Frante d'outre-mer, 
II. — DÉPENSES MILITAIRES 


Chap. 252. — Almentation de la troupe, 
3 milliards de francs. 

Chap. 353. — Habillement, campement, cou. 
chage et ameublement, 2.862 - millions de 
francs. 

. Chap. 251. — Remonte et fourrages, 70 mil. 
lions de francs. 


Chap. 356. — Fonctionnement du service 
de sanié, 550 millions de francs, 
Chap. 357. — Fonctionnement du service 


de l'artillerie, 2.460 millions de francs. 
Chap. 253. — Fonctionnement du servicg 
des transmissions, 210 millions de francs. 
Chap. 359. — Fonctionnement du service 
automobile, 1.750 millions de francs. 
Chap. 360. — Fonctionnement du service 
des constructions. — Loyers. — Travaux du 
génie en campagne, 700 millions de francs. 


Budget annexe des fabrications d'armement. 


Chap. 362. — Fabrications d'armements. — 
Foncl'onnement. — Matières et marchés à 
l'industrie, 2,750 millions de francs. 

Les autorisations prévues au présent arti- 
cle se substituent à celles accordées par l'ar- 
ticle 6 de la Hi no 49-323 du 10 mars 1949, 

Art. 8. — Il est interdit aux ministres de 
prendre des mesures nouvelles entraînant des 
augmentations de dépenses imputables sur 
les crédits, les autorisations d'engagement de 
dépenses et les autor'sations de programme 
accordées par les artitles 4er, 2, 3, 4 et 7 de 
la présente loi et qui ne résulteraient pas 
de l'application des lois et ordonnances anté- 
rieures ou de dispositions de la présente li. 

Les ministres ordonnateurs ainsi que‘le 
ministre des finances et des affaires écono- 
m'ques seront personnellement responsables 
des décisions prises à l'encontre des disposi- 
tions ci-dessus. 


Etat A. — Tableau, par Service et par cha- 
pitre, des autorisations de programme 
accordées au titre du budget général. 


Déiense nationale. 
SECTION COMMUNE 
Equipement, 


Chap. 9040. — Construct‘on de Jlogement!s 
militaires, 170 millions de franes, 


SECTION AIR 
Equipement. 


. Chap. 900, — Bases. — Travaux et inslalla- 
tions, néant. 


Chap. 912. — Matériel de série de l'armée 
de l'air, 1 milliard de francs. 
Total pour la section air, 4 milliard de 
francs. 


SECTION GUERRE 
Equipement. 
Chap. 912. — Matériel lourd, 611 millions 


de francs, 
SECTION MARINE 


Equipement. 


Chap. 903. — Service technique des lrans- 


missions. — Equipement, 27.600.000 F, 


RÉCAPITULATION 


Section commune, 170 millions de francs. 
Section air, 1 milliard de francs. 
Section guerre, 611 millions de francs. 
Section marine, 27.600.000 F. 


Totai pour la défense nationale, 1.808 mil- 
lions 600.000 F. 
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France d'outre-mer. 
IL. — DÉPEXSES MILITAIRES 
Equipement. 


an. 2 — Equipement industriel des 
er du sise du matériel et des bâti- 
ments, 77 millions de francs. ne à 
Chap. 933. de >. ang pig et mécanisation 
x unités, néant. pt | 
é Total pour la France d'outre-mer, 77 mil- 
lions de francs. | 3 
Total pour l’état A, 1.835.600.000 F. 


Etat 8. — Tableau, par Service el par Cha- 
itre, des autorisations de programme uc- 
cordées au titre des budgets annexes, 


Constructions aéronautiques. 


Chap. 3%. — Etudes et prototvpes, 9.100 
mikions de francs. 


Service des essences. 
Tine ler. — DÉVEXSES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL 


Chap. 990. — Renouvellement, grosses répa- 
rations et création de bâliments, machines, 
œutitinges et emballages en service, néant. 


Tite JI. — DÉPENSES DE CARACTÈRE 
EXTRA-INDUSTRIEL 


Chap. 891. — Reconsiruclions et grosses 
réparations d'installations iminobilières -extra- 
industrielles (installations réservées), néant. 

Chap. 991. — Equipement et création d’ins- 
talations  immebilières  extra-industrielles 
{installations réservées), néant. 

Tolal pour le service des essences, néant. 


Service des poudres. 
Matériel. 


. Chap. 9708. — Equipement. Matériel et ma- 
tières d'œuvres, 300 millions de francs. 


RÉCAPITULATION 
Constructions acronautiques, 2.100 millions 
de francs. 
Service des essences, néant. 


Service des poudres, 300 millions de francs. | 


Total pour Vétat B, 2.490 millions de 
francs. 





ANNEXE N° 473 


(Session de 1919. — Séance du 45 juin 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission 
de la justice et de Kgislation civile, orimi- 
nelle et commerciale sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, modifiant 
les artisles 9, 36 et 50 du code d'inetruction 
criminelle relalifs aux officiers de police 
judiciaire, par M. Gaston Charlet, Séna- 
teur (4). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi 
adopté par l’Assemblée, nationale dans sa 
séance 17 mai 1949 et qui lait l’objet du 
présent rapport a pour but essenlie! de faci- 
liter dans un sens à la fois de précision et de 
Jogique, l'interprétalion à laquelle pouvait 
donner lieu la rédaction de l’article 9 du 
code d'instruction criminelle, tel que l'avait 
modifié l'ordonnance du 11 septembre 1945. 

Dans sa rédaction dernière, en eflet, l'ar- 
ticle 9 susvisé attribue la qualité d'officiers 
de police judiciaire notamment aux sous-offi- 
ciers de gendarmerie. Or, tous les gendarmes 
sont sous-officiers. Est-ce à dire qu’on pour- 
rait considérer tous les gendarmes, même les 
nouvellement incorporés dans l'arme, comme 
officiers de udiciaire ? 

Une telle interprétation présenterait de gra- 
ves er races 2 S sat à ie 

rest pourquoi la m ation pro 
le canmement et adoptée par t'Ésssutlée 


M) Voir les nes: Assemtdte nationale (tre lé- 
eisl): 2591, G877 et in8° 131; Conseil de la 
lcpublique: 402 (année 1949), 











nationale, restreint celle prérogalive aux 
‘seuls officiers et gradés de la gendarmerie 
{maréchaux des jlogis-chefs, adjudantschefs 
et adjudanis) qui commandent généralement 
une brigade et aussi, par excephion, aux sim- 
ples gendarmes, mais, en ce qui concerme 
ces derniers, sous la double condition qu'ils 


l aient trois ans de service dans l'arme et 


qu'ils aient été désignés nominalivememnt par 
les minsitres de la justice et de la délense 
nationale. 

Cette première modification a déterminé, 
par voie de conséquence, celle de l’article 50 
du code d'instruction criminelle (article 3 de 
la lni proposée). 

Enfin, le nouvel article 2 reclifle une erreur 
matérielle qui avait fait écrire dans le texte 
antérieur « commandiant de gendarmerie » au 
lieu de « commandant de la brigade de gen- 
darmerie ». 

Le texte proposé dont la teneur suit appa- 
rait à la fois pertinent et nécessaire. 

C'est pourquoi votre commission de la jus- 
tice et de législation vo:s propose de l’adop- 
ter sans modifications mi réserves. 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — L'article 9, 4e, du code d'instruc- 
tion criminelle, est modifié comme suit: 

« 4° Les officiers et gradés de gendarmerie, 
ainsi que les genjiarimes complant au moins 
trois ans de service dans Ja gendarmerie sont 
nominativement désignés par arrêté du mi- 
nistre de la défense nalionale et du garde des 
sceaux, ministre de la justice. » 

Art. 2 — Dans les alinéas 4 et 5 de l’ar- 
ticle 46 du code d'instruction criminelle, les 
mois: « commandant de la gendarmerie » 
sont remplacés par les mots: « commandant 
de la brigade de gendarmerie ». 

Art. 3. — L'article 30 du code d'instruction 
crimineile est modifié comme suit: . 

« Les maires, les adjoints au maire, le 
commissaires de police, les gradés de gendar- 
merie, les gendarmes désignés conformément 


| à l'article 9, & 4, et les secrétaires ou ins- 


pecteurs de police désignés conformément à 
l'article 9, $ 7°, du présent code, recevront 
également les dénonciations et feront les ac- 
tes énoncés à l'article précédent en se con- 


1 formant aux mêmes règles. » 





ANNEXE N° 474 


{Session -de 19449. — Séance du 45 juin 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à venir d'urgence en 
aide aux populations du département de 
l'Mérautt sinistrées par la grête, présentée 
par MM. Edouard Bartlte et Claparède, sé- 
nateurs. — fRenvoyée à la commission de 
l'intérieur (administration générale, dépar- 
tementale et communale, Algérie).] 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le 9 juin dernier, un 
ouragan d'une violence inouïe, accompagné 
d'un orage de grêle, a dévasté Îles communes 
de Saint-Bauzille-de-Putois, Agones, Brissac, 
Montoulieu, Saint-Jean-de-Bucges,æ Saint-An- 
dré-de-Bueges et Pegairolles-<le-Bueges, dévas- 
tant les récolles de vignes, fruits, tégumes, 
etc. 

Les cultures de ces communes sont grave- 
ment atteintes, certaines sont totalement per- 
dues, les sarments de vignes sont hachés. 
La récolte est anéantie pour l'année en cours 
et très compromise pour l’année 195. 

Après ce désastre, kes habilants de ces ré- 
giors et, en particulier, les jeunes exploitants, 
ruinés, se sont remis Courageusement au tra- 
vail, donnant ainsi ur magnifique exemple 
de sévérance et d’attichement à la terre. 

C'est en considération de l'importance des 

ts, causés et de lFétat d'esprit des popu- 
lations éprouvées que nous aîtirons l’atten- 
tion du Conseil de la République sur la néces- 
sité d'apporter une aide efficace aux sinistrés 
et que nous sollicitons d'ad n de la pro- 
position de réslution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République, ému par Îles 
conséquences de l'ouragan survenu dk le 





Sionnelles puissent retrouver dans 1 


département de J'Hérault le 9 juin 4%49, in 
vile le Gouvernement : : 


1° A déposer d'urgence un projet de lof 


portant ouverture de crédits en vue de venir 
en aide aux sinistrés; , 


2e A envisager des aménagements flscau# 


(bénéfices agricoles 19%48, impôts, allocations 
familiales, <tc.), en laveur des populations ine 


léressées ; 
3° L'ocitrei de crédits pour chäntiers de 


chômage et toutes les mesures de secours. 





ANNEXE N° 475 


(Session de 1%49, — Séance du 45 juin 19493 
RAPPORT fait eu nom de la commission des 


pensions (pensions civiles et militaires et 
vicumes de la guerre et de l'oppression) su 
la proposition de résolution de M. Héline 
et des membres du groupe du rassermble« 
ment des gauches républicaines et de la 
gauche démocralique et sppareniés, tendant 
à inviter .- SERRE à prendre toutes 
mesures uliles afin d'assurer ke payement, 
sur 4e nouvelles bases, de la retraite du 
combattant, par M. Héline, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la commission des 
pensions du Conseil de la République, après 
üvoir délibéré sur la proposilion de résolu- 
tion n° il (année 199) présentée paf 


M. Héline et les membres du groupe du ràs- 
sermblement des gauches républicaines et de 


la gauche démocralique, en a modifié la ré: 


daction et elle a substitué un nouveau texte 


qui prévoit quatre échelons dans le taux ds 
la retraile du combatlant, au lieu de trois, 
comine le prévoyait la proposition susvisée 

Le retraite du combattant existe, il est dong 
inutile de la justifier. Permetltez-moi cepens 


dant de vous rappeler que les anciens coms 
battants — qui ont tous souffert des conditions 


pénibles que supposent le combat et les prt- 
vations inhérentes — n'ont pas tous contracté 


des infirmités apparentes entraînant une 4f# 


validité indemnisable au litre de la loi du 
91 mars 1919. 11 n’en est pas moins vrai qu'ils 
ont supporté des fatigues el que les eflets 


de celles-ci — pour n'est pas très apparents 


— n'en sont pas moins réels; ils se manifes« 
tent indiscutablemment à l'âge où la retraité 


du combattant est allouée. 


D'autre part, les anciens combattants 
souhaitent que ceux qui ont dû abandonner 
leurs familles et leurs occupations profes- 

ahoces 
tion de la retraite du combattant une Kg 
corapensation au « manque à gagner » 
sultant de leur mobilisation, Ceux qu som 
restés dans: leurs foyers ont pu continuer 
l'exercice de leur profession, n'ont subi am 


cun préjudice et ont, au contraire, profité 
d'une concurrence réduite facilitant leurs 


affaires. 

Si done la retraile du combattant se just 
fle, comme il apparaît de toute évidence, je 
demande au Conseil de la République, au 
nom de la commission des pensions, de vous 
loir bien adopter la proposilion de résolutioæ 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de la République, constalant que 


la retraite du combattant n'a bénéficié d'au 


cune revalorisation réelle depuis sa création, 
ému par les justes revendications des anciens 
combattants, invite le Gouvernement à pren 
dre toutes mesures pour assurer, à partir du 
{er janvier 1949, le payement de la retraite 
du combattant sur les bases suivantes : 

De 50 à 55 ans: retraite non modifiée: 

De # à 6@ ans: retraite actuelle doublée; 
De 60 à 6 ans: retraite actuelle triplée; 
piée. delà de 65 ans: retraite actuelle quadru- 

€. 
L'ancien combattant âgé de plus de 50 ans 
et dont l'inaptitude au travall sera constatée 


par une double expertise médicale aura droit 
au taux maximum de la retraite 1cl qu'il est 


prévu ci-dessus. 








(4) Voir le n°: Conseil de la République, 
311 {annéc 1919). 
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ae 
tormèrent: des agglomérations qui conslil Ur 
au jourd'hui les chefs-lieux de 21 communes 
eur les 33 que compile la Martinique | 
à Mais, pour cauvegarder « le droit du roi 
réclementation d'une extrème sévé 
sntervint pour fixer les conditions dans le 
a s les concessions de terrains Si ] 
consenties, Elle pos sail come pri ipes €s 
cutiels: l'inaliénabilité et limprescriplibil | 
de a zone des cinquante pas. L'exploitation | 
des lerres ne devait coinmencer qu à Ï l ! 
du bord externe de ladite zone, Aucun éta- | 
blissement ne pouvait V être construit sans | 
une aulorisalion spéciale du roi et à titre | 
ahsolument précaire. Une ordonnance de 1673 | 
ä\ interdit « aux arpenteurs OV ati ri 
certificat de terrain si! ne | uppa- 
gait d'une permission exures:e du roi | 


pès 1701, leroi avait rappelé « que s'étant 
reservé les où du bord de la mer doi 
la propriété ne peut ètre accordée 
donner la jouissance à qui elle 


pas 


ouelques années plus tard. en 1757, à l'oc- 
casion d'un pourvoi formulé par un sieur 
Navarro, M. de Moras précisa, par une dé- 
pôche du 3 décernbre, ja doctrine royale en 
matière d'occupation des 50 pas: 


« Sa Majesté peut, quand il lui plaira, re 
pen ire tous les habités ou non habités, pour 
les donner à qui Elle voudra et au titre de 
redevance où libéralité gratuite qu'Elle ju- 

ra à propos. Les ventes, les partage: les 
baux à rentes que peuvent en avoir fait 
narticuliers à qui l'usage en avait éié accorde 
ne peuvent faire aucun tort au droit du Sou- 
Verdi. 

« On pourrait même aller plus loin: c'est 
que, si Sa Majeslé voulail user de ce droit à 
ja rigueur, Elle pourrail répéter et faïre tour- 
ner à son profit et les prix principaux et le 
produit des rentes ». | 

Il est évident que les prescriptions rovaics 
pe furent pas toujours respectées et que des 
émpiètements irréguliers et abusifs se pro- 


duisire nt contre lesquels les représentants de 
la couronne ne cessèrent de réagir, 
Telle était Ia situation quand 


éclata Ja 


grande révolution, Dès 1700, la Constitution 
julégra les îles d'Amérique dans le domaine 
de l'Etat, et la « zone des 50 pas du roi 


sous celle constituait « 
de la 
troisième fois 
«“ zone des 


appe:lation, 
monarchie », Chanzgea pour la 
de nom €t s'appela désormais 


0) pas 06 métriques », 





Les gouvernements qui se succédèrent 
alors en France, se trouvant aux prises avec 
tant de convulsions intérieures et de crises 
extéricures, ne s'intéressérent pas d'une ma- 
nière particulière à da zone, Æt ce nest 
qu'en 1825 que la législation domaniale fut 
introduite dans les viciiles enlonies, ainsi 
qu'étaient à cette époque désignées: la 
Guyane, ja Guadeloupe, la Martinique et Ja 
Réunion. En verlu des ordonnances qui 
furent alors édictées, les biens qui y ci 


ütuaient le domaine 
dévolus à ces colonies, à l'exclusion 
icle 3 de l'acte du 17 août 1823 « des 
cations, du rivage de la mer et des cin 
pas géométriques 

EL deg nnance organique du 9 février 192 
précisa, en son article 21, « qu'aucune portio 
des cifinahte pas géométriques réservée sui 
sur le littoral ne peut être échangée ni 
aliénée ». 


privé de l'Etat 


juante 


La première restauration Jui conservait 
donc le double Caractère originel que la mo- 
narchie jui avait donné: l'inaliénabilité cet 


l'imprescriptibilité », H fut nr accordé 
de noinbpreuses autorisations + toujours à titre 
précaire ct révocables, d'y édifier des 
tructions, d'y bâtir des établissements de 
peu d’imporlance On put y créer des salines. 
Peu à peu, on étendit ces permissions, 
d’abord aux communes pour s'agrandir, pour 
transférer leur cimelière, ensuite aux habi- 
tants eux-mêmes, notamment dans les com- 
munes de Sainte-Marie! de-Trinité, de Case- 
Navire, du Diamant, des Anses-<d'Arlets, du 
Marin, etc, pour bâtir « dans les alentours 
de l'église et du presbytère ». Des conces- 
sions à titre déflutif furent même accordées. 
Aux bénéficiaires de ces libéralités, il était 
imposé l'obligation de clore et de bâtir les 
terrains qui leur étaient ainsi concédés, 
L'ordonnance de 1827, pas plus que les or- 
donnances antériures, ne Îut pas stricte- 
ment observée, et même, de nombreuses dé- 
rogations y furent faites, comme nous venons 


CONS- | 











l [uer, t du au pouvoir cent 
soil de celui d idminis{r locale, sans 
pat lës Oo'Cupalious säns titre ll ©£ 
produisirent. 
Ainsi, dit le fes Revert, à 

écent vrag S i M s'etl 
l à peu 14 vi e itioin na 
raissait à S { I 
Hisii Les lis ‘ re 
le passé, pou icr | \ é d 
la 4 es = it ] 

La nécessité s'in ut do ‘ 
ulie 1 i * affe \ ü re] ke “ara 
lag int aux : ut "OU « Î 
biiques et privées qu'aux s de La class 
ouvrière €t pays e 

Il falla ] ela que !e droit insacrA! 
d'ab rd e ail en da F t une sanciu ] 1 
lique aux si l s xistarl el qu'é Lx 
on réglementä ir «dk bases différentes, 
les modalités vant lesquelles de nouvelles 
Concessions serai accordées. Tel fut l'ob- 
jet du décret du 25 mars 1882, immédiatement 
appliqué à la Guadeloupe, mais qui ne f 
promuüulgué à la Martinique que cinq ans plus 
tard, le 5 juillet 15x7 

Ce décret de 1582 ranze « les terrains ba'is s 
en qualre groupes différents: 

jo Ceux qui sont silués dans les villes 
bourgs et villas sur la zone des 90 pas 
géométriques et qui sent occupés antérieu- 
rement au 9 février 1N27 (date de l'ordon 
nance du décret sur i’inaliénabilité de Ja 
zone) et détenus publiquement et paisible- 
ment depuis celle époque  : 

20 Ceux qui so it situés dans les mûr 


ne P 
limites et 


127 en ve 


99 Ceux 
l'intérieur 


qui ne re 
r et. 2 


numéros 
yo Ceux 
limites. 


qui sont oO 
is ’ 

riu es PK 
Hidlitions 
sont 

villes, 


ssenil 


Œœui 


des 
inpl 


ni 
qui sont 


» 
upés depuis le 9 tévrier 


FrüHissions AdININISITA'Ive 
auront été remplis: 
également ! lés dans 
bourgs et villages, mais 
pas Le s] conaltiot u > 
situés en dehors de ces 


Les détenteurs des deux premières Catégo- 
ries recevrout des litres de propriétés deli- 
nitifs et incommutables délivrés par Le préiet 
en conseil privé (art, 2 

Les détenteurs ces terrains bâtis compris 
sous les numéros 3 et 4 pourront recevoir 
les mêmes titres de propriété, mais après 
l'instruction prévue à l'articie % (art, 3 

En ce qui concerne les terrains non bâti 
le décret de 1822 n'a euvisagé que la situa- 
tion de ceux qui sont « à l’intérieur des villes, 
villages et bourg: Des concessions jirrévo- 
‘ables pourront y être accordées à uilre gra 
tuil ou onéreux par décret délibé en con- 
seil d'Etat (art. 7). Mais il eît resté muet 
sur les terrains 1: bâtis, situés en dehors 
de ces agglomérations, c'est-à-dire sur la 
plus gra partie des terres formant la zone 
reservee 


IL faut re 


zone des : 
in bien 
au contral 
de ce 


cérlaineé in 


onnaitre 
n'a 
if intérêt 
ré, Contn 


pas 


texte, à ma 


lifférence. 





Vail 


question de la 


Ï 1° l'ici susCiit 


que la 
pas 


dans Ia populalion qui, 
ia, malgré l'intervention 
[ester à son égard une 


Cependan:, les abus s'étaient aggra en 
se mullipliant. Peu de titres avaient été récla- 
més ou distribués. Les propriclaires des ter- 
rains allenant à la zone et dits « fonds domi- 
nan!s » ou ‘es supérieurs » finfrent par 
consikcrer res qu'ils € ‘xplo taient sans 
titre comme des biens pe sonne] s qu'ils pou- 
vaient aliéner à ‘eur convenance. 

opinion publique avait donc mis du temps 
à s’en apervevoit et à s’en émouvoir, Mais 
lé réac! in {u! vi ler le 

I à fallu, pour la provoquer et l'entretenir, 
le rapide et DES IX d veloppement que 
prit la ville de Fort-de-France au cours de 
ces trente dernières années, 


A la 


su! 
Saint-Pierre 
| Fort-de-France 

l'administr 


te de la 
sous le 
devin 


ation, de 


tragique disparition de 
feu du volcan en 1902, 
t à la fois le siège de 
la justice, de la marine 


| et de l’armée, le point d'appui de la flotte, 
la tête de ligne des <OmpAgHeS de naviga 

lion marilime et aérienne, l'unique port 
équipé de l'ile, le centre du mouvement 


| 
Il 
Ù 


intellectue 
ardent fos 


de la pensée française 
Toute l'ac 


dont Ja 
monopole 


1, artistiqu 
er de ray 
tivité éce 
cité 
incontesté 


marlyre avait eu 


e, politique et social, 

nne ré et de d'fflusion 
dans Ja ne Caraïbe. 
nomique et commerciale 
jus qu'ici le 


et à laquelle ja pre- 











micre guerre mondiale ava adonré e vive 
et f hi M} uision S'Y { Vi Conut ve, 
di s <es ctroite lmm'!'es afflux 

érable de g i la rec! e de l’em- 

Da t quete d'avt re 5 Comp- 
[A < ! érz cl rit Le .« Q de la 
es ! Jue ju ‘ ‘ i Ils 

L'est ans jue Sa po { iuginentia 
rapidement dans des opor ‘ - 
‘bles « passa de 15.0 hal s « n 
va 1902 à 27.000 € 1910, à 1.00 en 1936 
et à 66.00) au dernier recensement de 46. 
Elle avait quadruplé en une quaran'aine 
ia ives, 

On éprouva des d'fficul!t loger ce u 
eaux ve La ‘ té s<'im \ d de 
ba vite, de cons! Ü ‘ g 
ne er da e Mail tiitni da S ] lle 
bre des logis disponibles 

(à n'y avait d'e pare: Vi i { e3 
régions basses et marécag du 11, 

est-à-dire dans 14 701 LE e de nas 
réoméiriques 

Des propriétaires de l'élage :up Ir ési- 
èrent pas à OC ex iu lotissement de cer- 
aines parties de la zone. be véritables Con- 
rats ou baux de Jocation fu’ passés et 
nème des ventes notar.ées effectuées, D'au- 
ires x onsiruisire des sortes de camps 
d'hébe rge ment formés de maisonnetltes 
légères en planches ou bois de caisses, plan- 
des jici et là, les unes &« les autres, sans 
ordre et sans alignement! dans des marais 
\pe ne a°<e hés, au mépris tot de lh\ e 
ét de la salubrité pui lique LA surgirent, 
en peu de temps, ces banlieues surpe ées 
de Sainte-Thérèse, du Morne Pchevi ’ la 
rive droite du Levassor, de Reguille où 

nt actuellement pins de 30.090 habitants 
entassés dans un lamentable pèle-mêl 

Ainsi se trouva également poste la ques- 
lion des « Dù pas géométriques » dont une 
opin on publique enfiévrée allait se lisir 
ans vne alm re d'ardente passion 

Les exizences de ces proprictares, autant 
que fes conditions d habitat, dignes d'un 
pays civilisé, ne tardèrent pas à provoquer 
le: réclamalions les pPius vives Des synd ats 
de localaires furent constilués qui, tout en 
dermandant l'application de la législation Sur 
‘urbanisme, contesièrent sur le ton le plus 
véhément les titres de propriété de ceux qui 
ivaient ainsi vendu ou loué de vastes ter- 
rains incontestablement silués dans la zone 
réservée 

La municipalité de Fort-de-France prit po- 

ition dans le même sens. Ft elle déféra 
devant le tribunal du contentieux adminis- 
tratif un arrèté gubhernatorial accord ine 
concession à titre définitif. 

La résis'ance de: locataires <e trouva, de 
ce fait, encouragée et s'accrut. I refusèrent 
de naver les termes échus Des procès furent 
intentés qui donnèrent lieu à des jugements 

ontradictoires 

Les ] laires se posaient 
léfense rs des b'ens de ]la 


n'ants 


d'interve 


rénré si 


er t dans : la colonie 





1 ! ' a 
le: { HU s UU FUEL ! 
l'e imyagne extrémement violente de 
presie et de « meetings entreprise 





ntre les « vautours du urg ». Des 
rdonnance:s d'expulsion ne ‘nt etre exé- 
utf“es, la foule s'o Ë AT des 
ccupanis. La r n vulaire prit 
uvent les allures de vé 3 émeutes 
dans les quartier L'administration eut Ja 
sagesse de etuser l'inte rvention de Ja police. 
Autrement, le sang eût coulé à flota dans les 
rues. Mais force ne restait plus à la loi: une 
grave crise sociale était donc latente. 

A la suite d'une intervention du député. 
maire, M. Victor Sévère, une enquêle fut 
‘onfiée à l'inspectenr des finances Moretli qui 
préconisa des mesures d’apaisement (achats, 
échanges, ex] ropriation is), mas dont aucune 
n'avait le mérite d'une solution radi L 

Il calma, pour un temps, le conflit sans 
ie régler, La situation resta, au contraire, 


toujours {rès tendue. Les 
rien perdu de leur vivacité ainsi 
lent les doléances que nous ava 
ment reçues tant du syndicat des 
des banlieues de Fort-de-France 
communes côtières du Prêcheur, 

Pierre, du Carbot, du Lorrain, etc, 


plain'es n’ont encore 
que le révè. 
3 récem- 
locataires 
que des 
de Saint 
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Puis, <e fut la guerre, Mais la trêve + 
en <lat noturel'ement sortie fut rotmpue dès 
la libération de l'ile. Et la queslion rebondit 
arec la même irrilalion et la mine Vivience. 


‘ur d'alors, M. 


le pouver Parisot, à la de- 
mande du conseil général, avait proposé au 
ministère de la France d'outre-mer un Lexte 
quil jugeail, luranënie, € ces leriues: « LE 
texte, une fuis prorniugué, aura pour Consc- 


quence jinrmmédiate de soustraire Îes terrains 






silués à lintériks des noufelles limiles au 
drojt du propri-laire supérieur, permettant 
alors à Fadrnint-lrati de leur don loute 
affeclalion qu'elle jugera Convel soil 
dan< l'indérét des occupants, Suit celui 
da la colect vil 

«“ lors des centres urbains, la jouissance 
laisse au proptictaire du fond: dominant des 
terra no ba ti de la zone con:lilue un 
1 \ 1e 26 ex ‘ 


{ y l’il couvient Cgalciment de 


iniler, sinon de faire disparüuilre, » 

L'e:t alors qu'intervint le décrel du 23 avril 
19%6 abrogeant celui du 21 mars 4882 Mais 
Ai conlient des disposiions qui ne peuvent 


appliquées que par un 
Soric qu'il maintient une 


gouverneur, de 
formul: €Coloniale 


di uu réguoe départemental métropolilain, 
bien qu'ayant élé rendu poslérieuremment à 
la lo, de lassimilation. I est donc devenu 
de ce fail inapplicable el nous somines ratne- 


nes à la situaton 
qui <lipule d'une 
nablilé et 


créée par le décret de 1527 
manière formelle l'inalié- 
l'anprescriplibililé de la zone 
resecrice des pas Coté iriquez, C'est donc 
luule la question de la zone qui est reinise 
en cause, et il est évideni qu'une nouvelle 
mesure d'ordre général doit être prise sans 
délai pour en fixer le elatu! 

Entre tem] 


| une réglementation beauroup 
us libérale 


il avait été adoptée pour File de 
la R'union où la zone fut puretnent et sim- 
pleinent supprimée par ie décret du 13 jan- 
Viér 1922 qui prescril que les détenteurs de 
lcrrains bâtis recevront des titres de pro- 


priclé el que les terrains non occupés seront 
vendus aux enchères 


C'est bien celle solution que je conseil 
général unanime a toujours préconisée, 
Nous nous rcon‘enterons de rappeler les 
circonstances es plus récentes où, sous une 
forme qu'il a revêtue d’une certaine solen- 
nié, le conseil général à renouvelé ce vœu. 
Le 1 octobre 1936, il recevait, en son sein, 
la commission ‘ntermin slérielle présidée par 
M. le conseiller d Etat Mollin venue aux An- 
lies pour éludier sur place es conditions 


d'application de la loi de l'assimiation. 

Il Jui cemellait une adresse où il deman- 
dal express(inent labrogation de la lég'sla- 
tion actuelle des = pas géométriques avec 
suppression, indemuité, du droit de 
Dose du propriétaire du fonds et trans- 
€ 


SANS 


ri du doinaine privé du département de 
la une dés ile ée, 

Un an plus lard, à la séance du 12 dé- 
Celmbre 1917 où 11 eut à procéder à la dévo- 


lution de; biens, il formulait à nouveau ce 


VŒœu par l'organe de son rapporteur général 

qui sexprinui dans les termes suivants: 
«“ Notre a-sinilation à la métropole doit 

faire disparaitre la vieille rengaine dn terme 


colonial et le < vestices 
désuètes et surannées qui 
son appellation 

« Aus: 


des organisations 
se rangerajent sous 


nous 


] marquons notre vive insis 
tance auprès de vous pour qu'en un vœu 
ferme votre Assemblée demande la solution 


immédiate de la question des 50 pas géomé- 
triques par la dévolution de ce domaine à 
ceux au profit desquels l'Elat l'avait réservé. » 

L nf, à la première séance qu'il ‘enaïit, 
en la forme départementale le 20 mai 1948, 
il insislait par la motion suivante : 

« Considérant l'urgente nécessité d'apporler 
une solution équitable à l'épineuse question 
des 50 pas géométriques ; 

« Considérant la grande pénurie du loge- 
ment qui sévit dans le département et Îles 
besoins qu'elle crée pour les humbles de ce 
pays, 

« Fmet ke vœu: 


«a Que, conformément 


aux avis 
de l'assemblée 


locale, la zone 


antérieurs 
des 50 pas 


tombe le plus vite possible dans le domaine 
privé du département; 

« Et, qu'en outre. des dispositions légales 
l'administration 


permellent à préfectorale, 





en accord avec le conseil général, d’attri- 
buer des concessions à ceux dont le cas le 
rend nécessaire » d 
Sur ce point, l’opmion de da première 
asscmbKe de notre département n'a donc 
jamais varié. Noire proposition est d'ailleurs 
a seule puisse rég'er la queslion en 


i qu 
1 7 
uilé et dans un sens largement déimocra- 


au de, 


qur, 
Éie répond, au surplus, à une impérieuse 


nécessité, pour les besoins vitaux de la Mar- 
tiniqi L'agriculture de ce pays est caracté 
risée par son oriemtalion vers la double cul 
ture de la canne et de la banane. La cullure 
vivrière, qui est généralement pratiquée par 
de pelils propriélaires, est noloirement insuf- 
fisaule; la grande concentration <es (terres 
entre un pelit nombre de maims ne laisse 
pus suffisaminent de lerrains libres et de 
bonne quuiilé pour l'entreprendre Sur une 
plus hnporlante échelle. 

HU en résulte que <e pays dont la démo- 
graphie est très élevée (220 habilants par 


kilomètre carwé de superficie, mais près de 
0 par kilomètre carré de terre en culure) 
se trouve obligé d'acheier à l'extérieur des 
produils nécessaires à son alimentalion qu'il 
aurait dû tirer de Son 

Les dangers de celle quasi-monôculiüre ont 
été mis en Évidence avec une dramalique 
brutalité au wours #de la dernière guerre 
quand subissant les rigneurs d'un implacable 
blocus, l'ile connut une terrible disette voi- 
sine de la famine. 

Aujourd’hui encore les effels s’en font sen- 
ir: des resiriciions sont loujours imposées à 
la populalion par suite de la pénurie de de- 
qui limite ses achats sur les marchés 
iméricains. Le pouvoir central s’est vivement 
éinu de cet état de choses. Dans ses instruc- 
tions du 27 janvier 1946, le gouverneur Saller 
actuellement sénateur, alors directenr du 
plan d'équipement public et du dévelonpe- 
ment économique et social de Ja Martinique 
au ministère de la France d'outre-mer, que 
dirigeait nolre collègue Marius Moultet, cons- 
{alait que: 

« La démographie est très forte dans l’île, 
ce qui ajoute aux difficultés qui naissent iné- 
vilablement d'un équipement rudimentaire et 
d'une concentration traditionnelle entre quel- 
ques mains des moyeus de produclion », et 
que « la période de guerre, avec le blocus, est 
venue, en créant le chômage, accroilre la mi- 
sère et développer les maladies dues À la 
déficience physique, tuberculose ct lèpre no- 
lamment. » 


so, 


wises 


Et il invilait le chef du gouvernement 
local à étuiier et à proposer les mesures à 
prendre « en ce qui concerne les terres 


appartenant acluellement au domaine public 
el les terres récupérées », ainsi que celles 
“ à imposer aux propriétaires des domaines 
privés inexploilés », Et, au nombre de celles- 
là indiquait « le morcellement el la réparti- 
lion sous la forine de localion-vente en fa- 
veur de Ja populalion rurale ». 

En réponse, le direcleur du service dc 
l'agriculture, en plein accord avec le chef 
de la colonie, la chambre d'agriculture et le 
conseil général, préconisait : 

«a Le morcellement 

« a) des terres de la mangrove à valoriser, 
soit 2.500 hectares environ qui pourront être 
divisés en parcelles d’une superficie variant 
d'une fraction d’hectare à cinq hectares, sui- 
vant leur vocation agricole; 

a b) des terres de la zone des 50 pas géo- 
métriques, soit 2.100 hectares environ, dont 
la récupération a été déjà dermandte au dé- 
partement et qui seraient vendues suivant le 
cas, soit aux propriétaires de l'étage domi- 
nant, soit à de pelits agriculteurs » 

Notre proposilion de loi répond donc aux 
conceptions déjà exprimées par le Gouverne- 
ment jui-même. 

Nous tenons, en outre, à souligner qu'elle 
ne porte aucune alleinte aux intérêts du 
Trésor, l'Etat ayant déjà cfleclivement fait 
abandon de Ja zone au profit du budget local 
par les décrets de 1882, de 1922 et de 196. 
Elle se borne à régulariser une silualion de 
fait que l'absence d'un texte formel rendait 
confuse et chaotique. 

Nolens enfin, pour conclure, que les au- 
teurs du décret de 1922 pensaient introduire 
à la Réunion une réforme déjà réalisée aux 
Antilles et en Guyane. « Il à élé jugé oppor- 








tun, écrivaient-ils dans le rapport de pré en! 
lation au Président de la République, d'érer. 
dre à Ja Réunion une mesure déjà appiine 


‘a 


dans nos colonies des Aulilles et & là 
Guyane. » 
115 voulaient donc mettre la Réuni sue 


le méme pied que les autres vieilles col 
Au fait, ils lui ont assuré un régime + 
ment plus favorable que celui qui était + 


vigueur dans ces terriloires el c'est catts 
égalilé de traitement qu'ils désiraient sis 
tuer que nous vous demandons de \ ït 
bien consacrer. 

Notre proposilion vise donc à élend: & 
autres déparlements d'outre-mer les di. 
sitions appliquées à Ja colonie de la Réuni 
par le décret du 43 janvier 192%. ‘ 

A <et effet, les articles 1er, 2, 6, 7, 8, ren. 
duisent respectivement dans leur € t et 


presque dans leur forme les articles 9 3 8 
o el 6 (ce dernier modifié par l’arlicle 
décret du 25 février 1936) du décrel susviss 
du 18 janvier 1922. 

La commission prévue à l'article 5 d'ter. 
minera ceux des tres qui doivent êire del. 
vrés graluilément et ceux qui doivent l'ctra 
moyennant redevances. Le règlement d'adini. 
nistralion publique tiendra compile, à ce 
effet, des dispositions des décrets de IS @ 
de 19%, 

Il est évident qu'on ne saurait considérer 
avec la méme bienveillance la maisonnette 
construile par un modeste travaïñleur pour 
le logement de sa famille et la villa de va. 
cances des gens aisés et riches ou les 
sons de rapport constituant des revenus & 
leurs propriétaires. 

Trois articles nouveaux y ont élé introduits 
qui cependant n'en modifient pas l’économie 
zénérale. Ce sont: 

40 L'arlicle 3 qui se justifie par la situation 
exceptionnelle créée por l'existence au dé. 
crel, devenu jinapplicable, du 23 avril 146. 

A la suite de sa promulgalion, des deman 
des de concessions ont élé en effet déposées 
et instruiles, conformément à la procédure 
qu'il a prévue. Les pétilionnaires auraient 
dû étre déjà installés, depuis deux et méme 
trois ams, si les autorités habilitées par ca 
texte avaient pu remplir leur mission. 

IH a donc semblé équitable de régler ces 
cas particuliers, par priorité, en les assimilant 
aux demandes formules par les détenteurs 
sans litres; 

20 L'article 4 qui prévoit la possibilité d'ac- 
cor'er avant le inorcellement des concessions 
d'un caraclère parliculier pour les besoins 
des communes, des entreprises industrielles, 
commerciales oc agricoies (constructions de 
quais, usines, hangars, salines, inslalations 
frigorifiques..) ; 

20 Enfin, l'arlicie 3 qui subslilue au conseil 
privé, disparu du fait de l'assimilation, uns 
commission qui avait été d’ailleurs prévus 
par le décret du 23 avril 1916 pour la déli- 
vrance des titres de propricté et l'atiribulion 
des concessions. 

Les lerres qui resleraient libres après ces 
affectations seront dévolues à ces deux dépar- 
lements pour Cire morcelées en vue de la 
constitution de la pelile propriété ouvrière et 
paysanne par les conseils généraux selon des 
principes démocratiques pour empêcher l'ac- 
caparement et ke remembrement des terres 
par les favorisés de la fortune. 

Ainsi sera définilivement réalisé, après 
trois siècles, ce vœu que formulait, en 1674, 
le gouverneur M. de Baas, et que le conseil 
général unanime a repris à son compte, 
« donner lies moyens aux artisans de se loger 
ear ils n'ont aucun fonds pour acheter des 
babitations et ils n’ont pour tout blen que 
leurs oulils pour gagner leur vie ». 


mi: 
TRPE 


PROPOSITION DE Loi 


Art. 4er, — Les détenteurs de terrains bâtis 
situés sur la zone des cinquante pas gcomé- 
ifiques, dans ies aéparlements de la Guade: 
loupe, ae la Marlinique et de ja Guyane rece- 
vront ues titres de propriétés définitifs qui, 
pendant vingt ans, seront incessibles et 111- 
commutables, soit gratuilement, soit moven- 
nant redevance à l’apprécialion de la com- 
mission prévue à l'article 5. 
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lix , N 
à , D dérés co > À 
élen: t. 2 L ont considéré s Comime terrains ou à usare professionnel et ins'ituant , : , doré ' 
iqUée balis pour l'application de l'article précédent allocations di li in x ps . “# JI uant des OCCUpPET i0 IOCG COFTES} ondant à leurs besoins 
e là terrains clos attenant aux bâtiments et président de l’Assemblée notionele’et M. le | mis provisoirement à leur disposition par 
1 _ es e & , t r à ! , : 
dépendant. pi jent de 1 Assembke nationale et 36. le l'administration 
C . usiqe du tonsell de 1 Annudhlin : d pa à . à 
Ê \r_ 3. — Des concessions de terrains non R sa be . il d \ République {1). « Ces dispositions ne s'appliquent pas non 
t 4 CI { t «l di Comm! && ; \ ct : ! te n 
\ sur la zone des cinquante pas pourront at de léc'alaitos : wa \ de la justire plus aux autres bénéficiaires de réquisi'ious 
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1 1 è l [RAS ER | ji t4 ( " t ! ! 
dini. 4 sar la commission départementale ; Je vous prie de x i m° LS : : Feria mel pri 
oj Ê bu maire de Ja commune eur le territoire ception de cet en cuite 5 > Sr VEN 4 
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ré plication de la présente loi. et aux condilions admises par la présent mis par M. le président di A-=semblée na 
> l : l ] n 
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à + . les: Z e l'or in l { utire 1 iu 4} 
nel, du règlement et des pétitions sur la | 49% ne remplissent TE AA TS re |'autorisant un prélèvement exceptionnel de 
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de la République: 3S6 ‘année 1949 100. 06512. 74 t in 15: «| — DT 7 - pal | 
publique | 949). 6100, C512, 7406 ei in-5° 1511. gisi.). 1006 el in-8° 1514. 
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Dole, de ; 14 vaiatés e le À D'une façon générale, sont interdites Fe 
i ou cie Getnane Aura 1 IC JE pas ! % 4 ; _ - , &UX ais 
outributions directes \squ’ à d services nationaux toutes activités en de) n s 
_. ". en de 1e tif Lo: ANNEXE. N° 486 de celles défines à l'article 4e de la loi r : pui 
= > ävril 1936. È réa 
Lu en séance publiqu \ Paris, 4 | lé 1930 Séance du 21 juin 1919. Arüicle 5. L ge! 
sé re séshisnf RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de | Î#s mots e ni au personnel de: C3 pre 
I j » | € in de la production industrielle | Visés au onziéine et dernier alinéa di y. la 
Sisné: Fi nu fH (E tra nroi in de loi. dénost 1 Conseil | ticle 8 » out été retranchés des disposit x 4 æ 
me —— in }: publia idoplée par l'Assembié ae cel artiéée qui concernent l'applicat lu 4 € 
ile endat 1 modifier les articles 8 statut häitiona] di personnel. ; g 
el 47 du S avril 1946 portant natio- L'est, en effet, à La suite d’une erreur : < 
ANNEXE N 4872 nalisation (e l'électricité «| \ gaz, par | riélle que ces mots figuraient dans le rapport . 
LA M Au sénateur (4 £ précéden Les explications fournie t la Ï 
: page 7 du rapport ne 464 ne laissent d'a r4 . | 
1949 è i 49.) di { Hs, Voir IHISS ON TI à | aucun doute sur les intentions de la co 1 ; 
{ iT£ d'état i ra por sup}ut mentaira Sion qui excluent de toute dérogation le ë ( 
AVI il { | ) ü Ei6 SOU- sonnel des exploitations nouvelles dor 1 Fr 
! I | l ] L l ls M 1 et q à fait l'objet du puissance n'est pas limitée par Ja Joi. 1 C4 
de ! idoplé pa \ | t'iona I rapport 1 1654 M. Grirnal a fait ad pier un amendement t 
] divi dispositions d'ordre econo- Il Jui à pa cf ë aire d'examiner, | permellant aux membres du per-0t j 
mique ct financier M ‘ | äava ute discuss el incé publique, les | services visés au paragraphe Ge du tr \ l 
; ! pl i t do el! i CU CONHAIS alinéa de l'arücle $S {collectivités et er 6. 
: é, ! \ et ractère technique | ments publics) de conserver, sur lei &. 
( ‘ d \ li tra interdil ici, en efllet, luande, ieur staiut professionnel, | V4 
f ' A 1 Ù 19 \ . + I . { i i et in pose ne étude déli- Cot ipie tenu di l'ensemble des Di: 110 4e 4 
RL _. LS: pe de +! , + a Cale “111 | pronosées Üioris qui VOUS S@iii proposées, voire ] E k 
® Jui sé mé Ds nice Avant de vous soumettre Je texle définilif | sion vous demande d'adopter les dis] y ( 
. — | j s de la commission, son Contcnucs dans Îg texte suivant: 
rä} eu! s expose brièvement !es raisons y 
ANNEXE N 483 Hi Ste qui vous Gtail présenté dans PROPOSITION DE LOI b 
+ ] lil ] 
AS le Tu t ne 461 LENDANT À MOBIFIER Ï£S ARTICLES 8, 46 ET 47 
| DE LA LOI DU 5 AVRIL 1916 PORTANT NATIONALE 
shoes ‘ | EXAMEN DES ARTICLES SATION DE L'ÉLECTRICITÉ ET DU GAZ 
‘ 
\ j . LÉ | Ar! es der el 2 | 
ge l et de pe tic ex ee if el | \ i \ n ) ‘ * la Art. 1# “T La Jcuxietmne phrase du deux: in 2 
: 72 L Pa Louer | e : se à lus ni r iinea de l'article 8 de la loi du 8 avril 194 . 
VE À HICTC IA | 1 ( il us ortant nationalisation de l'électricité el du > 
pa \ hi » Î \ QIVeTSt E F r À , VRP £ * - Le 
dispositions d'ordre économique :! financier, | \rlicle 2 bis (nouvea saz, est rédigée Curmine suil: | t 
+ < . | | « Mais l'électricité et Je gaz produits par 
- | ü Aauop Ù unendement À'ces installations 1m ivent, en Cäg de néces- 
Ne à | f / l4 M. Gritna l l ta “paragraphe à du | sité, être réquisit profit du service & 
) ; n A { | 1 i LE ] { ce 8 de la loi du iblic. pou! la la produ tion non 
‘ B $S #1 [ET Cell redaction 7} ou\ le a été Co inuuée da ise pour les br« 
11 { nt ! At 28 4 » Sn a 1} rie pas soins de son industrie : 
| e et de rendre plus effi- 2 Le 4° du troisième 
PR | à } in: la Fmil de l'arlicl > loi du 5 avril 1946 à 
} ( jeta; est pit judi- difié Ccomine suil 
ANNEXE N 484 e1 d ( Fri dl la puis #. La prod Ù le trailement et le trans- ; 
unce | due par celui de Ta capacité | port du gaz nature. Le transport de ga ' 
ee le pro DAaXIMUM autorise reste aälurel aux fins de distribution ne pourra 
ru, û ! 1410.) au men a étre assurœ que Par « Gaz de France » ou | 
irticle 2 par la « Régie autonome des 7x roles », ou | 
RAPPOR il m de là conan ( 14 "> EN RE = conjointement par ces deux organismes, pour 
finance ur | position d k adont * 1 ui LL 1 258 | Tpée . Re URSS ; C& qui coac "ii les installations existant } 
pa assemblée nationale. anrès-déclaratio It de vue « dx 1 ne ge stmbe = ces + | (QE COUrS Q ex uuon, pour Ce qui con 
Le denng qe ego Le a h la pre A. M # <e ss à. les instailatior s à cr er af rés la date qu 
au 4 Janv IS, au it 1 prélève. |, eilse tnatgliatinne dans le dre de l'ar- | or LEE = ré Ne En 
ment exceptionnel de |là contre l'E ticle 3. obliendront. par déc ion mi ietériellc re Déc pe en + + Fe 
+ ; …, L + | A LA on 1 : C1 ; IA © ivylt 1 I} ous peiroics . €t 10 
L la cé «lé ' Ces lations seront ou à échéant aux sociétés dans lesquell s ]a 
N ; ’ En J . I We bri « transfert pré “u au Premier Ina jorité du capital sera détenue par l'Etat 
ul « du 17 i \ : alinéa de la e K, Les cusiriels intéressés les établissements voblics. 
: Conseil de la R Il ler d'entre] ces ins Les dis] us d rticle 35 ci-après s'ap- 
, (5,4 \ tata ions VIT er € pa CONDAIS- | pliqueéront aux oùvi de trailement et da 
’ sance d us transport du gaz naturel. : 
EE Par ailleurs, je délai prévu pour l'arbitrage Ari. 2 bis (uuuveau). — Le troisième alinéa 
du ministre (fn fine) a semblé pouvoir Ctre | de l'article 8 de la loi du 8 avril 1946 est 
AN N EXE N 4 8 5 , À WE à un; 035 60 pe _de départ à été complété par les {rois paragraphes suivants: 
{ mnié dé con plus yrérisi « 4° Les instaltations de production d'’élec d 
one :, Ad iricité construites ou à construire par des J 
font ain \rucie 4 entreprises pour les besoins de leur exploita- 
: : ; dei. l ! e rédaction de l'arlicle découle | on, à condition qu'elles fonctionnent comme 
RAPPORT di des 14 ipportée à l'article 2 bis | accessoire à Ja fabrication principale par 
fi 4 i# à s " | tre, des err s m réelles dans I ipération d'énergie résiduaire, notarnment 
lo minis. | 1 ex nstnis par l’Assemblée nationale par l'ublisati 1 subsidiaire, avec des tur- 
tère « éducation nationale par | : sacs ÿ el 40 du dispositif | bines à Contre-pression ou à soutirage, de la 
frais id exposition de vapeur produite pour les besoins de fabrica- 
la résistance, LE à # teu Article 4 bis (nouveau) tion où par utilisation subsidiaire du pouvoir 
| ET ue ae : calorifique des furnées sortant des appareils 
rs Pour 4 er plus de précision au texte, on | :: +, ee £ 
fou Î : . : + ue 14bFrICA 11, 
du | ! . dISPOSIUONS S APphquaent « Le surplus éventuel de courant non con- 
6. | CE - a AUOT, GE À sommé par lesdites entreprises sera rétrocédé 
1121, . ne.) 1° ENG ‘ANRERTES À Electricité de France » (service national 
| Article 4 fer imouveau) onu établissements publics), En cas de aésac- 
1: tre l6- | ; ‘ PRE af rd sur le prix, celui-ci sera fixé par le mi- 
26: ( LI sil LIRE \ adopté ce nouvel article | nistre chargé de l'électricité dans le délai 
| 51 y [qui à pour but de rendre effective la volonté | d'un mois après réception de la demande for- 
| du Parlement, déjà marquée lors du vote de | mulée par l'une des parties. 
\ | la ji lu 8 ril 15, d'interdire à « Electricité « 99 Les aménagements de production 
) et in-So 48 { eil | te France el « Gaz de France » la vente | d'énergie de tout établissement, entreprise 
l 6y et | Où la location des appareils ménagers. Il sera | où de tout particulier, lorsque la puissance 
1940 | Mis fin ainsi à la regrettable concurrence qui | installée n'excède pas 8.000 KVA. I ne sera 
\ \ ] est aile aux commerçants et artisans spé- | pas tenu compte, pour le calcul de la puis- 
{ i T la Réou- | cia $ sance installe, des installations de récupé- 
| SI { ————— | ralion d'énergie résiduaire visées au para- 
(4) \ ! (4) V les n Conseil de la République, | graÿhe 4° précédent. 
( So 182 ÿ | Sù (année 1948), 405 et 464 (année 1949); e 6 a) Les installations de production 
45 (année 1919 | Assemblée nationale {fre législ.), 4223, G874 | d'électricité construites ou à construire par 
ts el in-So 1788 des collectivités locales ou des établissements 
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blics, où par leurs groupements, qui, avant p pels d’ 1Fre S Où des adindicatians et d'une | Cependl , St f leies et pe " 
r a ‘ou voulant réaliser des barrages »s- facon vénérale ules activés en ors à cient desormais 1? Nes ? à è 
réal Ib ment destinés à l'alimentation en eau elles définies à article fer de 1 s té Be « un ! *e 
pe à l'irrigation, désirent utiliser l'énergie | loi cie de ce er \ que, CL. . = 
x u} ite k cs barrages tant pour aä<surer art La ‘ li « de partit +7 ae ! 3 ot 1 ps E = so " 
{, distribuuan d'eau 4 pour arbr k le Ja nn du # avril 14 es onolat pal ps da « { L 
anital engagé dans Ia : st n ut en- | la phrase suivante lt t t res | 
ce + 1 Li <talations | } a lhonera n 1] S et des ty l n ( 
le de ces mn ill OS, i Ï / L 
> Les installations réalisées ou ré à I a les vies X cape situ BR pu. - } d . 
< J'aut ité des inôrmes lecuvités . u lroicièrne ahbneéa de | ie » de la QU Ù à 4 | 
ments, en vue d'utiliser le pm | ji te lui, ni aux membres du personnel | ies \ 
f me des résidns et « S ( S |« rvice s 4 it 6e 3 troi praf ( ) US * ; 
| e urbains | sieme alinéa de larthcle & éssus qui au nt À À Me « 
. ( ourant lo | ont der ke Conserver leu sta!u æ 4 - D à ‘ : | 
{ viles ra LU né Lk | Le l 
F dans les mêmes d | - leur | 
+ vues au deuxitin . | 
gl ee Le quatrième alia de jaricke | ANNEXE N° 487 {enr : ré 
d oi du ril 1 6° aire Î | de = : à À ; 
i SLI: | x , F e ? à s d i 
| énhage ln l'e | Ses ia st ut 21 Ur ir a : 
velles inatalations de. production Q'ék É | RAPPORT fait à de la de il di 
1 des enu , Men » , e : ë ; la istice € «i leurs ot Le, ! i 1 F ” } 44 ? t 
Jeui d. Ja uriCaito ut titi ke L.,:1 i ul Ï du text \ | , Ur il 
c!l: Ile sont 1 { id f ‘ par l'AS " à i Ü= en vu ar l N ï 
| n vertu des d | d ratio d'urs ‘ { t nocif { eee , if j | x i 
la COR jleus ler [4 et à com t [a loi .Q { “0 d ! se] cu doc a \ " i t "O 
1) D une dé IS tembre 148 por moditication el codifi- à pequicition vol col v! j 
que: Ces HSANAUUNS cation «le l1 législation relative aux rapports bénéfi s de ré 
égorie prévue au à des bailleurs et locataires | panits de | trés an ru ont quitt dr Ù 
t arliCag : d = locaux d'habitation ou à sage profe on dt éguisit } é1 t rà | 
b) De conventiäns préa'abies entre « Ele nel et instituant locations « ee. | tior tre de la du 
4 6 de Franc: » et lesdites enire Fises, EN | ment par M. de Fétive NV PUT 11 | fer : bre +918 eéroi | jroit 
[HE de désacct rd. à l’occasion de Ia )NCIU | ien ans ne x dar nœ ta ) bot 
sion des conventions CiHlessus è nunisire Mesduines, messien t esies et pal ? , sou ladite locatie niv: ex 
charcé de l'électri ilé arbitrera dans le délai la loi Gi 1 suptenibrt Les ani je druil iratio 
d'un MuI3 däfpres l'a“ eption di: lä dutialnme uu nid tien dans les Hi -UX FEBIeS qu sont La nié ’ Le pérmetirs ; cts ô : ; 
forinulée par l'une des parties, ) . uit en Cause dans là prof SION QL oi “à , T médiates de l'al LE de : ! | 
Art, 4 — Le cinquième alinéa de l'artick $S ur VOUS CSE SOUMIS : 12. pt t dans | lieux se reflète « ina 
de la loi du $S avril {M6 est abrogé et rem to s déjà apportés par la ioj au 11£ li facilité nouvelle de résularisafion d tion 
ylacé par le suivant Ë | 1949, molivé des an serments 1 \ ele L CUT ol 2e er D 
« les entreprises de prodt ‘tion de gaz et On à vou étendre e bé ice de dr fon de tnnS ee ee D D Le D ÈS 
d'électricité qui n'auraient pas été naliona- a) 1 VOutL jéFinellTe Ge parer aux c | insuffisante occunation des locaux © \é- 
lisées parce qu'elles entraie it dar $ les Juënces ininédiates de son inexistence Li ri Lo me nt 1 
CRE RTS an Re EURO SL Le PONS COR PS CR AS RAR RP UMR Ti de. Din 
prés@nt arlicle sont natianalisées par décret | dans les lieux se manifes lant en ce qui | te sepictohes OS oneils: raie à ox 
: i res chargés de | Concerne les communes de moins de quai pie 2 ! 1 
pris sur le rapport des minisires charsés de D. Lui t médiate dès que, à fa date de la promulgation 
l'électricité et des finances, si le vaiume | mille habitar s et qui he rentrent pas parmi |", il, il était constaté qu'il y avait oceu- 
aunuel de leur production vient à dépasser | celles où ce droit existe en vertu di l'arti niiun Monet LE tomes de fes 
- ‘pli » mètres enheg at i . nice cle ler de la loi du {1° septembre 1918 qu'en ! [ iSUITISA ‘ Il ler I | 
7 millions de mètres cubes ou si la puits 2 P ” | 1 lonnance du 11 octobre 14945. Désorma en 
sance installée devient supérieure à #00 KVA,. ce qui touche les « HOIHUTES ayani le carac- | se rw l'article de 1e meuler = “ge ! , ile 
sauf s'il s'agit d'entreprises visées aux para- | ière de siations balnéaires, climatiq «0 r un dé lai est laissé aux menacés d’ex ion 
uranhes 10. Lo ot € thermales obéissant à des règies spéciales po- | “1 el ‘ s sn - 
graphes 1°, 49 ct 6°. are ie Pas e 10 ragrabhe 10e de cette | de ce chef, sait pour réaliser l'occupation 
Ari. 4 bis (nouveau). — Le huitième alinéa loi. Der has di | suffisante ou bien grâce aux personnes énu- 
de l'arlicle 8 est abrogé et remplacé pur 1€: Aux ermières, Particle A nonveau de la | mérées à l'article 10, paragraphe 10e, où bien 
uivants: j lion facilite la 1 qui leur est don. | à l'aide de la sous-location d'une seule pièce 
Les services de production, de transfo L | du s'asurée oo demanda des à jités | Qui est seule permise, soit pour procéder à 
nation et de transport électricité apparte- k nat s la ait null 'n de la loi J es décrets | l'échange dans les conditions prévues à larti- 
nant à Ja Société nätionale des chemins de sx eve P ° ai N es « pre Partislo qe | cle 79. Ce délai est de six mois à compter 
ler français, et les services de production de | 4 - ".: ile à Ste COM E0 nes aux | de la signification du congé pour insuffisante 
gaz el d'électricité, ainsi que les serv s de CoMinune s plus import nes 6 1 exist le droit oceupalion, lequel congé devra, à peine de 
transport d'électricité appartenant aux Houil- Off intien dans les lieux n'auront plus | Nulililé, mentionner (article 3 de la proposi- 
ières nationales restent leur propriété, IS là recueillir la signature du ministre chargé | tion) la faculté d'échange qu'ouvre l'arti- 
seront gérés, sons l'autorikf du servi Le mie son at es. La seule app De. | cle 79. Ainsi, soit familialemment, soit À laide 
üonal compélent, pa M rnité mixte A lion du ministre chargé de la reconstruction | di la sous-localion d'une seule ra res 
la composition et les attributions seront fixé: et de l'urbanisme iffi insi la vrotec- | Pourvu qui i ait quatre mois de durée 
ir un décret pris Sur le rapport du ministre tion sollicitée sera rapidement obtenue. | à l'expiration des six inois suivant le n,0 
des travaux publics et du ministre chargé Dans les second » sort des sinistrés et | | itaire h | occu] ant pourra, par une 
de la production idustriell _en ce qu con- igiés, d’un art, elui d loca es de \7 œultarisation I Crieure au congé, éviter le 
cerne la Sociél& nationale des chemins de |, is tels par fa ti ormation des quisi- | refus de ma dans les lieux pou isuf- 
fer francais, et du ministee chargé de Ja tions dont Îls héne nt jusq * for- | lisa d'occupalion, tandis: “ pourra 
production indusirielle, en ce qui concerne | {ifié par une garantie: plus réelle du droit au | aussi, grâce à ce sursis à exit HO, jrocé- 
Jes Houillèreg nationales. maintien dans les lieux | der, dans Te délai nonveat imparti À 
u Ces disposilions s'appliqueront également En jui concerne les sinistrés ruviés | l'échange selon les termes de l'article 79 de 
aux ouvrages nouveaux que les services de né « mtradic on qui rendrait dis itabl lc | la loi 
production, de transformation et de transport | ir an untien -dans les lieux de ceux-ci | Ces dispositions contenues dans l'article 2 
visés au préc: dent alinéa viendraient à Créer, | ins les stations bain res, climatiques et | de la proposition ont reçu l'approbation de 
äpres approbation du minisire des travaux pu- thermales est effacée, Jusqu'ici, alors a l'ar- | voire commission, mais celle-ci s'est inquic- 
blics et du ministre chargé de la production | {ice 6 de la loi du ie septembre 1943 posait | tée de savoir comment le temps supplémen- 
industrielle en ce qui concerne a Société na- le principe au iviés et si jstr s bénéfi- |! taire donné pour l'échange pouvait < con- 
tionale des chemins de fer français, et du | font ourtont du droit au maintien dans les } cilier avec les dispositions de l'arti de Ja 
ministre chargé de la production industrielle À jjoux 1 10 craphe 400, ref t | proposition qui vous est sçumise 
en ce qui € “ eme les Houilières $ ali male F globa ent cest-äire méme aux sinis- | S'il est vrai, en effet, que selon cet arti- 
; « La <e dit loi A 14 sept mbre 1941 Sur ke tri ( fus ce droit à ceux ui, uans | cle », qui améliore la rédaction de l'article 79, 
Installations de transport d D Se LR is balnéaires, climatiques et ther- | le locataire détenteur d'un bail est désor- 
que à tres haute Lension EU | males, occupent des locaux habituellement | mais habilité à faire l'échange, méme s'il 
CRECERO les vec dr lati ns qe transp rt cr la | affectés avant Je 2 septernbre 1939 à la loca- | ne bénéficie pas du maintien dans les lieux, 
Ocielé halionale des ci mins de er Fil tion sai: 1nnière )jU © u} _ pr ndant ! 1 saison | il n'en reste P \S tnoins — aux termes de l'ars 
(RE a par leurs propriétaire Cetle contradiction | ticle 5 — que l'occupant doit toujours héné- 
Art. À ler (nouveau). — Le paragraphe 4° | mettait les sinistrés et réfugiés habitant dans | ficier du maintien dans les lieux pour avoir 


de l'article 46 de Ja loi du 8 avril 
übrogé et remplacé par le suivant: 

« 49 Les conditions dans lesquelles ks ser. 
vices de distribution -devront cesser toutes 
activités industrielles et commerciales rela- 
tives à la réparation, à l'entretien des instal- 
lations intérieures, la vente et ia location 
des appareils ménagers, tous travaux et four- 
nitures donnant lieu normalement à des ap- 


136 € 





u 
talions dans une situation incertaine: 
l’article 4 de la proposition confirme leur 
droit au maintien dans les lieux, même dans 
lesdites <tations 

(1) Voir les nos 
gisk). 561, 5450 
6460, C542, 746 


République, 


Assemblée nationale ‘tre lé. 

(rectifié 6245, 6400, 6415, 
et inSo 1841: Conseil de la 
180 (année 1949). 





la possibilité de l'échange. Dès lors, donne 
un délai supplémentaire par un article 2 poux 
effectuer l'échange à un occupant que l'oe 
Cupalion insuffisante prive du droit au main- 
tien dans les lieux, done du droit d'échanger 
apparait comme une clémence sans utilisa 
tion possible de ses bienfaits et, par suite 
sans portée. Votre comynission, pour cette rai 
son, à marqué beaucoup d’hésitation vour ac- 
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cepier cet article 5. Elle s'y est rallite, cepen- 
dant, jugeant que pour que l'échange puisse 
avoir lieu il fallait qu'il y eût quelque chose 
à échanger et qu'une telle situation n'était 


pas réaliste par un eccupant qui, privé du 
droit au maintien dans les lieux par son jn- 
suffisante occupation, n'avait, en réalité, rien 
à donner à cotchangiste, 
Telles sont les modifications es 


entielles ap- 


portées par la nouvelle proposilion qui vous 
t soumise 
Elles sont complétées par deux dispositions 
tendant à clarifier le passé et à sauvegarder 
d'état présent des choses dans les rapports 
entre bailleurs et locataires ou occupants: 


D'une part, l'article fer de la proposition 





reluse le maintien dans les lieux À ceux qui, 
du fait d'une décision judiciaire devenue défi 
nilive et obtenue sur la base des lois anté- 
ricures dit 3 mars, 20 juillet et 31 décem- 
bre 1947, ont été condamnés à l'expulsion. 
Ainsi, toute expulsion, consacrée par un jJugc- 
ment {initif pi en vertu d'une loi anté- 
T4 \ Ja loi du ff septembre 19:18, ne 
pourra cire rethise en cause sur la base de 
celle d ière loi 

D'autre pa irticle 6 déclare que les d 
) l | | i 1er, 2, 4, 4 bis et 5 dk 
f, V { [l Ï 01} er Î 1p}hil ibles l 
tou eux qui - nonobstant toute décision 
ju l il ire, ICI passée en force 
ci ‘ prise sur la ba de Ja loi d 
1 plermbre 1918 — occum encore ma 
ricljetment 1 IX 

\ r't COfnn qu i 111 ] Il { 
dernièrt prescriptions, approuve, en 
ti ( te qui lui est soumis if 
d le forme qu i rlt à l'ar 
li t 1, Gin L € vol (a. nande , | 
qu { i pter le texit iva 

PROPOSITION DE LOI 

\ A (hHouvt ] t du 7 a 
d le fer | | I 1945 
CSI 1 TOQX 

es décr | mini 
LE ire di [ et de l'urba 
Jii-1) durtermiit 

l QT 

| l I d t 1 Le 10 
di l 1 1 | 19:s est 
dilisi pnodilié 

1 {eo Qui il ou feront …bjet d'une 
décision judiciaire devenue définitive ayant 
prononcé leur expulsion par application du 
droit mmun où de dis] io intérieures 
permetlant l'exercice du droit de reprise ou 
qui feront l'objet d'une semblable décision 
prononçant leur xpulsion pour l'une des 
Causes Cl aux ndilions adinises par Ia pré 
sente loi: tout: , lorsque la décision n'aura 
ordonné l'expulsion qu'en raison de l'expira- 
lion du bail où d'un précédent maintien dans 
les lieux accordé par les lois antérieures, l'oc- 
cugant ne sera pas privé du droit au maintien 
dan li lieux. » 

Ar 2 Les alinéas 1e et 2 qu para 
grapl 1e de l'article 10 de la loi n° 48-1360 
du 1° septembre 1948 sont ainsi modifiés: 

Qui, dans les communes visées aux arti- 
les 2? et 1#de l'ordonnance du 11 octobre 


remplissent pas à l'expiration d'un 
délai de six mois à compter de la significa 
tion du congé les conditions d'occupation suf- 
fisante fixées en applicalior 

ladite on lonnance, 





Cependant, si l'a 
lièrement une 
quatre mois. 
gen nt), » 

Art. 3. — Il est ajouté à la fin du para- 
graphe 7° de l'article 10 de la loi n° 4S-1360 
du der se ptembre 1948, un nouvel alinéa ainsi 
conçu 


‘upant sous-Joue régu- 
pièce depuis au moins 
le reste de l'alinéa sans chan- 


seule 


« Les dispositions du présent paragraphe 
ainsi que celles de l’article 79 de la présente 
loi devront être reproduites, à peine de nul- 
lité, dans tout congé donné en application du 
présent paragraphe, » 

Art. 4 — Le paragraphe 
de la loi no 48-1360 du {er 
ainsi complété : 

Toutefois, les dis] ositions du présen 
ravraphe ne sont 
et réfugiés privés de leur 


qu'au moment 


10° de l'article 10 
septembre 1918 est 
{_ pa- 
pas applicables ai ix sinistrés 
$ habitation, jus- 
+ nhintforpre ur 


LE Sue CaUReRt 





local réparé ou le lacal reconstruit en rempla- 
cement de leur habitation primil live ou occu- 
per le local correspondant à leurs besoins 
inis provisoirement à leur disposition par 
l'administration. 

« Ces disposilions ne s'appliquent pas non 
plus aux titulaires d'une location amiable 


résultant de la transformation de leur titre 
antérieur de réquisition. » 
Art. 4 bis (nouveau). — L'article 6 de la loi 


ne 48-1360 du 1er septembre 1918 est ainsi Com- 
piété | 

« ou occuper Je local correspondant à leurs 
besoins mis provisoirement à leur disposition 
par l'administration. » 

Art. 5. premier alinéa de l'article 79 
de la loi n° 48-1360 du {er septembre 1918 est 
ainsi modifié : 

« Tout occupant 


bénéficiaire d'un maintien 


dans les lieux et tout locataire est autorisé 
à échanger les locaux qu'il occupe, en vue 
d'une meilleure utilisation familiale, sauf le 
droit pour le propriétaire de s'y opposer pour 


des motifs reconnus sérieux et légitimes. » 
Art. 6. — Les dispositions des articles 1°, 
4, 4 bis et 5 sont, nonobstant toute décision 
judiciaire antérieurement rendue, même pas- 
sée en force de chose jugée, excepti jonnel- 
lement applicables à tous ceux qui occupent 
ma tériellement les lieux. 

En outre, le ‘droit au maintien dans les 
lieux est accordé aux locataires où OC upants 
qui, AYant reçu congé, en application des dis- 
ositions du paragi aphie 70 de l'arlicle 10 de 
à loi du 1°r septembre 1938, curement 
\ Ja promulgation de la présente loi, auront 
dans un délai de six mois à compter de ladite 


enrore 


| 
. 


antér 





PT mulgati on rempal les conditions d'oc« upa- 
lion suffisante 

ANNEXE N'488 
session de 1949. — Séance du 21 juin 1949.) 


PROJET DE LOI, ad 
nale, tendant à m 
29 mars 1942 rela 
l'action publique © 


té par l'Assemblée natio- 
lifier Ja loi validée du 
e à la prescription de 
des peines, tran-mis 


par M. le président Assemblée nationale 
; pi Conseil de la Répu- 
5 à la commission de 


criminelle 


ition cCiviie, 





Paris, le 18 juin 


19:19, 
Monsieur ie président, 
Dans sa séance du 14 juin 1919, l’Assemblé 


tendan 
mars 194: 
ion publique 


nalionale a adopté un projet de loi 
à moditier la loi validée du 29 
relative à la prescription de l'act 
peues. 
Conformément anx dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisr, pour avis, le Conseil de la Répu- 
bliqué 


;e 
l 
) 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser 
réception de cet envoi. 
Agréez, ‘ur le président, l'assurance 


ROSE 
t 


de ma haute consk idér ral lion. 


Le RP de l'Assemblée nationale, 
Signé: Epouanp HsrRioT,. 


L'Assemblée nalionale a 


adopté Je 
de loi dont la teneur suit, 


projet 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — La loi validée du 29 mars 1942, 
relative à la prescription de l'action publique 
des peines, est modifiée comme il suit: 
« Pour toule infraction non couverte par 
la prescription iors de la publication de la 
présente loi, les délais de prescription de l'ac- 
lion publique et des peines, ainsi que de 
l'action civile résultant d'une infraction pé- 
nale, sont suspendus jusqu'à la date de la 


cessation des hoslilités, » 


eo! 


(4) Voir les nos: Assemblée nationale ({re Ié- 
cisl.), 5726, 6702, 7309 et in-S° 1599. 








Art. 2. — La présente loi entrera en vis 
cn matière correctionnelle, trois mais 
sa publication et, en matière criminel! 
an après sa publication, 

Elle ne portera pas atteinte à la va 
des actes interrupUfs antérieurs à cette « 
en vigueur, 

Art. 3. — La présente loi sera apyl 
dans tous les territoires où Ja loi valid: 
29 mars 19142 est en vigueur. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
14 juin 4919. 
Le président, 

Evouarnv Hr:i 





ANNEXE N°489 


(Session de 1919, — Séance du 21 juin {9 

RAPPORT fait au nom de Ja commission 4 
l'intérieur (administration générale, di 
tementale et Communale, Algérie) sur 
proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
halionale, tendant à refuser l’homologation 
de la décision voiie par l'assemblée aige. 
rienne au cours de sa session exlraor 
naire de juin-juillet 1938, relalive au c 
lingentement des moulins et à l'orgar 
tion professionnelle de l'industrie meu- 
nière en Algerie, par M Delorme, 
teur (1). 


L 


Mesdames, mes: 


ieurs, l’arlicle 73, section 
de Ja Constitution de la République frança 
précise que « je régime lég 
tements d'’outre-; mer est le même que « 
des départements métropolitains, sauf 
exceptions déterminées par la 16i. » 

La loi du 20 septembre 1917 portant st 
organique de l’Algére précise dans son art 
cle 8 que le Gouvernement de la Républé 
issure en Algérie ESRECRRNE des Jois de ! 

tépublique française qui y sont 
et dispose à cet eflet des 
par la Constitution. 

Les articles 15, 15 et 16 de la lai du 20 
tembre 1947, titre 2, stipulent que les d 
sions prises par l'assemblée algérienne doi- 
vent, pour devenir exécutoires, être hom 
loguées par décret du Gouvernement. 

Le dernier alinéa de l'article G pré 
qu’en cas de refus d'homologalion par 
Gouvernement la décision de 
algérienne est déférée au 
statue, 


islatif des dé 


nolicnh 
applicable 


pouvoi rs acco 


l'assemblée: 
Parlement «q 


C'est en verlu de ces 
Conseil de a République est appelé à <e pro 
noncer, après l'Assemblée qui a statué 
première lecture. 
Les dispositions 


dispositions que 


régla ni l'organisation du 
rnarché du blé sont régies par le décret du 
20 octobre 1935 et pour l'Algérie par le décret 
d'applicalion du 23 mars 1936. Ces disposi- 
tions prévoient, sous réserve de modalilés 
d'application spéciales à l'Algérie, la même 
législation en cette matière que pour la mé- 
{ropole, Dars ces conditions, l'assemblée algé 
rienne s'est donc mse en dehors de la règle 
constitutionnelle et législative en prenant une 
décision contraire aux dois et décrets en 
vigueur réglant les dispositions du marché 
du blé, 

Pour ces raisons, votre commission de 
l'intérieur vous propose de confirmer le refus 
d'homologation de la décision qui vous est 
déférée ot d'adopter la proposition de Joi 
dans la teneur suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — La décision votée par 
l'assemblée algérienne au cours de sa session 
extraordinaire de juin-juillet 1948, relative au 
contingentement des moulins et à l'organi<a- 





tion professionnelle de l'industrie meunière 
en Algére, n'est pas homologuée. 
() Voir les nes: Assemblée nationale (fre Ié- 


gisl.): 0919, 672 et 
la Républque: 328 


in-8o 1703; Conscil de 
{année 1949). 


— 












Le 


a 


{Sess! 


par 





e 
] 
à 
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l'initiative de Thrasvhule, vainqueur des trente 

ANNEXE N° 490 Cours de justice. tyrans, sut pard r à leurs mal IX 
parfisens cgarés. 

ge" à Affaires classées, 45.017, * Dans e patrie, la naissance d'une tra- 

:£ ne : Atfaires jugées, 90.093. ditiot pardon est aussi ancienne que celle 

{Session de 1919. — Séance du 24 juin 149%9.) “Me TT | cv | y _ Re Hg gr éd — 

eee es jugements se réparlissent ainsi nf mue où c'e ie Lo Ua 

PROPOSITION DE LOL tendant à accorder le Reläxes, S GX pme Les : Be d e ur o og : ses 

unciice de l'ammistie et de la revision à | eines de mort, 7.97. bar Charles V aussitôt acquise la reconqnéte 

certaines agente pm vel pre S - du Poi! Nr de Fr \n 10 mois et de la Sa onge 

uon de CONS Qu, MARS, DO MAS sus t5 décembre 1372}, paraissent avoir couvert 
L2 


ments, provoqué l'arrestation, la torture, la 
i er ÿ L ntrint = 

déportation où la mort de patrioles, ou 
apporté à l'ennemi une collaboration éca- 
om ue spontanée, présentée par M. Ber- 
uard Vatay. sénateur el transtmise au bu- 
reau de l'Assemblée nalionale cogformé- 
ment à l'article 14 de la Consiitulion. 


EXPOSE DES MOTIFS 


x L'amnistie plénière seule eontient assez 
de paciication pour leflacement, En  poli- 
tique, oublier € est la grande loi. Un vent 
hiat a souffié, il s'est mêlé aux âmes, des 
malheureux ont été entrainés par lui. Vous 
de: avez saisis, VOus les avez punis... On vous 
Wemande pour eux la grâce, mais plus que 
Ja grâce l'amnistie. Sur une vaste faute, il 
faut un vaste oubli ». 

Viclor Hugo. 


(Séance du Sénat du ?S février 1579). 
Mesdames, messieurs, répondant au désir 


profond du pays, le Gouvernement, dans te 
ut de recréer la mécesaire unité nationale, 
a marqué, il y à quelque temps, son inlen- 
tion de faire adopler par le l'arlement cer 
taines mesures d’amnisti: dans lesquelles il 
a vu un geste de elémenre et de sagesse 
politique, qui fut toujours l'accompagnement 
indispensable des grands recominentemenis 
de notre hsloire. 

L'annonce de cette mesure a rencontré, 
sans aucun doute, dans les couches profondes 
du pays un accueil favorahle, inlerprélée 
qu'elle a été, non point, certes, comme une 
réhabilitation de Ia collaboration mais bten 
comme une marque d’apaisement et d'équile. 

La résistance authentique a été la première 
à accueillir ce projet avec sympathie. 

Forts de leur sacrifice, les. patroles ré<is- 
tants sont Certains, en effet, de ne pas trahir 
la mémoire de leurs morts en placant au 
premier rang de leurs soucis la recô6n<ülu 
tion de l'unité française. 

L'annonce du projet gouvernemental à sus 
cité des espairs dans toules Les courhes du 
pays et particulièrement chez ceux qui voient 


avec douleur s'accroitre et s'aggrarer les 
fissures dans notre unité nationale. C'est 
parce que nous avons pensé que décevoir 
ces espoirs serait une grave faute que, le 
{4 juin 4919, noua avons dépo&, en notre 


nom et en celui de pluseurs de nos émi 
neuts collègues, une proposition de résolu 
lon invitant le Gouvernement à proposer, 
sans plus attendre, au vote du Parlement un 
projet de loi accordant une large amanistie 
dins les conditions définies ci-dessus. 

Le retard apporté par le Gouvernement à 
présenter ce projet nous fait aujourd’hui une 
obligation de soumellre à vôtre examen une 
proposition de loi cancrélisant les condillans 
d'amnislie que le pays, à notre avis, souhaite 
el attend. 

Pour souligner toute l'importance de cette 
quest'on, il nous paraît utile de préciser, 
isut d’abord, que le but à atteindre est de 
ne pas laisser plus longtemps en dehors de 
la communauté nationale un nombre impor- 
tant de Français qui, touchés soit directe- 
ment, soit en pPaison de leurs alliances qu 
de leurs amitiés pôur Ceux qui ont été frap- 
pés, se trouvent aujourd'hui placés ou se son- 
sitérent comme placés à l'écart de la vie de 
la Nation. 11 est permis d'en évaluer le nombre 
à plusieurs millions. 

Dans le domaine de la réfmession judi- 
ciaire, mous possédons, en eflet, à l'heure 
ittuelle, des données exactes, avec des sla- 
listiques à jour au 39 décerabre 198, publiées 
par le Gouvernement. 

Les chiffres globaux indiqués 
üstiques s'établissent ainsi: 


par ces sta- 





Par contumace, 4.397. 
Après jugement comlradicloire, 2.640. 


Exéculions, 7%. 


Travaux forcés, 13.214, 
Soit: 
A perpéluilé, 2,577 


A lemps, 10.44. 
Réelugons, 2173. 
Emprisonnements, 23816. 


Dégradations {à titre de peine prineipale), 

Gn2, 
Chambres civiques. 

Aflaires jugées, 67.365. 

Relaxes, 19 sst. 

Légraditions, 48 196. 

Dégradations avec relèvement immédiat, 
8.929, 

Le nombre tolal des affaires examinées 


s'établt ainsi aux environs de 160.000, ce qui 
donne, g'oss® node, un nombre de Francais 
inquiétés par li justice voisin de 200.000. 

A ce chiffre, nous devons ajouter le nombre 
des Francais qui furent arrètés et incarcérés 
dans des camps, en 19%4 et 1947, el qui, par 
la suite, pe furent l'objet d'aucune imforrmma- 
lion judiciaire. Ben qu'aucune statistique 
exacte n'ait été dressée en cetle matière, on 
estime en général leur nombre aux environs 
de 100.000 à 150.006, 

Ce total doit être majoré de celui des fome 
tisonnaires civils et miktaires qui furent frap- 
pés par les commissions d'épuration, ainsi 
ceux appartenant à divers professions 
organisntes privé<. Là, encore, aueume statis- 
lique olfic.elle n'a été donnée du tolal de 
ces épuratiens, Ft est, en général, admis qu'il 


que 
ou 


ne fut pas inférieur à 109.000, 

Il faut enfin considérer le nombre très 
important des exfeulions sommaires qui 
furent malheureusement praliquées, surlout 


dans le midi de ka France, au moment de la 
Libération, 

Si l’on fait le total général de ces diverses 
catégories, on arrive à plus d'un demi-miflion 
de personnes dire-lernent atteintes par la 
répression. Si, d'autre part, on estime que 
chäeune de mesures à louché indirecte- 
ment au moins cinq à six personnes se trou 
vant dans l'entourage des personnes frappées 
(père, mère, femme, enfants, frères, sœurs, 
amis, associés), mous arrivons à un total cer- 
tainement supérieur à 3 millions de Francais 
atteints dans leurs affections ou leurs intérèts, 
et qui ont été plus ou moins placés en dehors 
de la communauté natienale, soit de fait, 
sait par sentiment. 

Ces chtftres portent en eux-mêmes la leçon 
de la conduite à temir. Ces Français, ik est 
urgent de les réintégrer dans la communanté 
française. Certes — et nous tenons tout de 
suite à le dîre il n’est pas question de 
réhabiliter, de grâcier et encore plus d'oublier 
les crimes des pourvoyeurs de la Gestapo. 
Que ceux qui ont du sang français sur es 
mains, que ceux qui ont apporté à l'ennemi 
une collaboration économique spontanée su- 

issent le juste châtiment de leur forfait 
inexpiable! 

Mais, face à cefle « poignée de traitres, 
il y a la foule des autres, de ceux dout le 
seul erime est le plus souvent d'avoir été 
trampés. Pour eeux-là, le moment du pardon 
semble être venn ». « It vient (oujours une 
heure où la politique de Floubli s'impose — 
s’écr'ait Louls Blanc à la fribune de la Charm- 
bre des Députés, en 1879 — I n'est pas de 
nalion inexorable, » 

L'amnistie des crimes et délits politiques, 
commis à l’occasion des graves erises matio- 
najes, la revision des jugements inspirés par 
la passion, sont en effet un trait permanent 


ces 


de notre hisloire et du passé de tous les 
peuples. 

De toute antiquité, Fl'amnistie apparaît 
comme une œuvre salnlaire de Gouverne- 


ment. Rappellerons-nous ici que le premier 
exemple nous en est donné par la République 
athémenne qui, en l'an 103 (avant J. C.), à 





L 
run. Plus carac- 
st l'œuvre de 


mêmes les délits de droit comn 
téristique encore 
recauvrant Paris après dix-huit 
lion anglaise : mesures légistatives 
vovant la restitution des biens dont les fkièles 
sujets avaient été spoliés (« Lettres » du 


e 
af 
Ni 


> août 1196), la confirmation des actes judé- 
ciaires acemmplis sous lautorité de fait 
Ur mars 165) et la recon<truction (24 avrik 
1238) ne viennent, en effet, qu'après leg 


« Lettres d'abotition » de février 14%, publiées 


solennellement à Notre-Dame le 14 avril 143% 
et comportant en droit les ctfets, sinon k 
terme mème, de l'ammistlie 
Elles méritent d'être citées dans leur inlés 
" LE 
Lettres d'abolition en faveur des habitants 
de Puris. 
Poiliere, pénuitièmme février 1195, 
lues solennellement à Paris, le 14 avril 156.} 


« Charles. Comme nous avons entendre 
que nos bien aimez les gens d'église, nobles 
habitants de notre ville et cit 
avant volonté et intention, en mous 


bourseots et 


le Parts, 


reconmam<<ant comme doivent faire, leur set- 
gueur souverain et naturel de nous rendre 
et fai pleine obéissance, et à cause des 
divisions qui ent été longuement et ermcore 
sont cn rostre royaume, par le moyen des 
iuches et pour la salualion de leurs ecrps, 
il leur a conveuwx par force et contrainte 
adhérer et faire obévssance aux Angkis ne& 


enrnenrs, 


il nous omt requis qu'il nous pleut 


meflre en onbli et taut pardonner et lourt 
thlier et abollir em les recevant et re 
cueillant en notre bomne grâce et biem- 
veillance comme nos vrais el loywux subjects, 


a Pour ee est-il que nous, eue con<idé 
ralion aux chotes dessus-ditrs, voulons et dé 
sirons toujours retraire et r'unir. à nous e 
à otre bonne abéjissance nos vassanx et 
subjects, et les Üter hors de la servitude de 

s dits ennermis: aux diles gens d'église, 


! 


habilants de notre dite 
le Paris, pour les considérations 
que dessus avons par grande ct meure dé- 
libération de conseil de n certains 
science et autorité royale, et grice spécile 


ni! j 
nobles, bourgeons el 


ville et cilé 


stre 


quitté, pardommé et aboly, quitloms, par- 
dounons et abolissons par ces présentes et 
à chacun deux qui nous fera le serment 
de nous être désormais vray subject <et 
obéi-sant, tous cas, ertmes, délils et offenses 
en quoi L'on pourrait dire aux où aneum 
d'eux aurait effensé et délinqué envers nous, 
notre majesté et notre couronne aux causes 
que dessus et leurs dépendances tant em 


matière de guerre que autrement en quelque 
malière que ce soit 

« Toutes lesquelles choses noms avons an- 
nulées, abolies, annumions et abholissons et 
voulons estre diles et réputées comme nom 
advenues; et les descmdils 


tives dont auparrvant ces cluses Hs avrient 
‘outurnre de jouyr, et aussi de be ir? biens, 
hérilages, possessions, meubles et immenblesæ 


! 


étant en nat 


et les sen servent qe 
nous révoquons et annmlens par ces dites pré 
sentes, et sur tout imposonis «ilence perpé 

nostre procurenr et lous autres off 
ciers et ne vouloms pas qu'à l'occasion des 
choses devant dites aucune chose leur soit 
Où à leurs ancres<enrs ar temps avenir, re- 
prachés on impntée eontre l'honneur, mais 
nons voulons que ceux qui <e feraient être 
contraints à le réparer et amender par voie 
de justice. 
donnons en mandement 
présentes à nos aimez et 
les gens de natre parlement, an prévôt de 
nôtre dite ville et à tous autres jmsticiers et 
Officiers ou À leurs lMewtenants présents et à 
venir, et à Chacun d'enx comme & Mi anonr- 
tiendra, que de nos presens grâce, quiltance, 


1: 
14 1 


tre 
LTe, 1 


« Si 


il par ces dites 
ffaux conseillers 
































384 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE Anne DS 
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art + n} ' 1 nt 1: } ‘ 
par +re ei an lon de toutes les choses di'es, seulement simplifiée par une loi du 17 août g maintenir dans le texte une dis!i! + 
15 fas ent el iffrent lesdits gens d'église, 1871. Les principes tradilionnels du droit, | crimes politiques et crimes de dr . 
nobles, bourgeois et habitants de notre dile | tels que Ja rétr "oactivité des lois ne subirent | mun. Le rapporteur de Ja Comm: ssion de! 
vilie et cité de Paris, et cha ‘un d eux jo Ir pas d atteinte, L'épuratiun de 1871 eut aussi Chambre rermar: qua « que cette dis à 1 
el HU me. l el picinement par la | le mérite d'être rapide, Les Conseils de guerre | difficile à l’origine, est devenue pra! 4 
pe re l lil € l, 1 ; M | 1 } e | . essérent leur acuvilé le 31 décembre 1379. impossible », Finalement, les Cham : 
em] el 1 1CINPS à VEHIT, Hi SOuUlI- L'amnistie déjà s'imposait, La nation, mirent d'accord sur le texte de grû "4 
fri! e travaiks où empèch en au é DENT FALE aujo urd'hui, avait soif d'apaisement. tiante suivant (loi du 11 juillet 4x0 p 
mari e au tir , vi , | Les lois, qui fa con nt en 18:9 et en | évident que le gouvernement était à 
À 1. 11 € van ‘ IUT 1 IV 380 sont polili Juerm techniquement Ji- faire Celle fois l'usage maximum de 1 
au, apres avoir Gimine, de: la ville dk Paris | ches d'enseignement Voirs: « Tous les individus condamne: 4 
ute influence étrangère, armuisiia par, un Sans wien renier des principes de Ja ré- | avoir pris part aux événements insu 
dit d mA i « Lout ce qui s4 I a” en |} ession ni approuver en quoi que ce soit | nels de 1870 et 187! et aux é Événement: + 
+ ST OUR gr er: Fe Le À: ude des Condamnés, la Ré; uplique, con- | reclionnels postérieurs, qui ont éié ou 
In sure ana 6 si PI en  Janvie 1:96 lidée à la snile des élections de 1877 et avant le 14 juillet 1880, l’objet d'un 4 de 
en fa ‘ur du luc de Mayenne el de Ses adhé- | 3879, ct de la démission de Mac Mahon, pou- | grâce, seront considérés comme amni 
ri Enfin, l'œuvre de réconciliation nà i0- | vail accomplir celle œuvre d'apaisement, Le | l'exce ‘ption des individus condemnrés ya 
nale est couronnée par la promulgation de | premier gouvernement de Jules Grévy dont | gements contradictoires, à la peine de à 
l'Edit de Nan 1 ral dl ac } )1 rue Ina- ciail le premier acle <e rencontrait sur ce uux travaux forcés Pour crHnes d'in i ; 
nie \val ut la volonté d'éterndre les nt avec des proposilions d'posées de di- | d'assassinat, L 
{ { . ‘ f os L .,f * . n ‘ + À ti » n À n : . 
] À Æ. d'ef au mur qu 1 € " tI : vers Côlés. L CxXP SC d ss motifs du projet « Celle exc eplion, toutefois, ne sera 
i ( ) rs sanglants des guerres de | gouvernemental, présenté par M. Le Royer, | plicable aux condamnés ci-dessus ( 
rélis RIT PRE garde des sceaux, et M. de Marcère, ministre | e{£ jusqu’à Ja date du 9 juillet 450 
U 1 1C5 qeux premiers arucies: de J'intérieur, s'exprimait en ces lermes: d'une commutation de leur peine «€ , 
« La République est assez forte pour être | peine de détention ou de banisseme 
Edit de Nanti rente même à l'égard de ceux qui, dès Le deuxième alinéa et la rédaction « : 
Mot :Ésaralès + ses acDuts, avaient comnromis son existence. plion figurant à la fin du précédent, : | 
bte Elle peut, sans trembler pour elle, renoncer | vient da limiter, présentent en part 
Sd Que la mémoire d LOS aux faranties qu'elle avait trouvées dans 11 (éèt du point de vus technique, su 
à AL wt et d'intre à k loi à l'égard du plus grand nombre de ceux | des expiications paraissent utiles. 

1 1 1 . PRE nt martin: Kk à l'insurreclion nre (ads , nn r imoz + ! ! l 
Imencement du mois de mars 1583 jusqu à KETR È si « * A r Ho : ds roi 1 di ol 18 nr Les travaux préparalsires montrent qu " 
TK ivènerment à la couronne, et durant les L'acti : Les on L, - Base HAra, "56 moyens cepl'on, issue d'un amend-ment ces! | 
autres trouble précédents et à l'occasion | % 4t10n, acles accomplis sous les Yeux | nir comple des intentions 4n Sénat, à 
d'iceux, demeurera esleinte et  assoupie, | lé Ur S ; i son but, tout once” dénonce | sur l’ilée que les personnes condamnée 1 
comime de t { non idven et 1 era JO Un ues imnmes 1e5 plus grands qui neine 4e m or ou des travaux forc ù 
loisible ni permis à nos procureurs généraux | ‘lent élé leniés contre la souverainelé natio- | incendie et assaswinat devaient seules êlre çve 
n} res personnes quelconques, publiques | 1e. la via ie Piotoi , "fe c.ues de l’amnislie Car « dans ce cas l« 
ny privées, en quelq temps ni pour quel- EE. C le révolle que l'his oire n amnistiera | sonne ne peut imaginer que la démonsli 
que sion que € t, en faire me Mn, mg er so Stan ARS ER le témoin | de crime ne fût absolument comp'èle el que 
procès où poursuite en aucunes cours el ju- | n° Soirail, Sons aiblesse et sans danger, lui | ce qu'on veut bien appeler circonstances at- 
ridictions que c« {, » SE Di Le Javeur du ser Mais, à; dr ténuantes ne fût absolument absent »: la 

«a ?o Défendons à tous nos { de LA PL ES PEL lo que Te ame sl la j 15 ! rédaction mêms: d2 l'exceplion marquait « 
quelque éla et quali u'il soient d'en ue ne y AA rèts dé l'o: rdre le plus élevé, déjà une con ‘eption extensive de l'am 
renouveler la mémoire, s'attaquer, injurier ni | ” €} … LS qu # L eul aussi Ja part puisque les personnes condamnées pour 
provoquer l'un el l'aulre par reproche ce ce | “Ce 1 + LE F5 . +9 t np EUX de | nes de droit commun pouvaient être an 
jui t L durant lo ina! ) in x + on fr Iut, pl 110 CSRESS | que à FOI tiées si elles avait U bénéficié des « 

( pour juelque use et pr xte que 161$ cédant à des entrainements que les cir- lances atténuantes 
j ar pet tar 'XH e sans }les $ bI re L : M 

ce t, en dispuier, contester, quereller n'y | a 5 & “Han Hquent sans k j IstiN er, + Quant à l'exception, ele procédait d'uns 
s 0 izer où s'offenser de fa ou de pa- conscienc ge m4 2 y & Ag 1 Pr dom idée différente: c'est celle que les “om 
role; mais s nlenir et vivre paisiblement RC ONCO, E CR CRC G6, 1660 PAUrS, » lions de peines intervenues antérieu 
ensemble cor ' ilovens Cetle dernière distinction entre les citoyens UN: trie fe MhIA 

b nme frère imis et (oyens, + alnnsit 20 À : À avaient pu avoir pour objet de tem; 
sous peine aux contre ints « * punis | 4 il paraissait désirable de faire rentrer dans jh prices Le to n'De 
NS ] \ nis À i 1111 1 : ni 4e 7 t “dx 2" Il: erre rs ju lic de possibles. « JC nat 
omnià inf J de nt nani teurs d la Communauté nationale et ceux qu'il fallait | 3 3: LE Deer ie RÉ ALES 
corn infra d ix et pet irs du > ha ; LA: “ag re : Le à dire », déclara l'auteur de cet amenden 
sai bl écarter du bénéfice de la loi, distinction com- “3e fe : ; 
re] | i .æ 5 kg 1 tt « devant une rie ice comme le Sénat, , 

La Révolr prit de nom uses mesures | Mune d’ailleurs à la plupart des amnisties | , conditions dans lesquelles ont été 
l'amnistie. En particulier, toute une suite de | Politiques, rencontrait une difficullé de réa- . re RE Le FUONNS RL E 
d'amnistie, En particulier, toute un ite de k les arrêts de condamnation qui ont frappé u 
textes concernent 1 soulèver ts de Ven- | lisalion qui se traduisait par des différences | |”; DRE 

es concernent les ilevements 4 en tachni é  ! L-pyerl : iouie de gens qui ont Comparu devant 
lée et1 nt ! olonté d'apaisement di nniques entre es LlEXLES proposés aux L. ; J ù è : "ter LS luna 
dée et marquent la volonté d'apaisement du |, ‘hambres, Cette recherche élait en l'espèce vonseils de guerre peuvent laisser pla l 
législateur après des faits aussi graves, ac- U AUSIN SUVHECEVIIL Cruit € À Fe a ë une sorte de revision par l'examen nou L 

nés et suivis d’une révression dont le | rendue pli 13 difficile, d'après l'exposé des mo- «er: dy à 3 

compasnés et suivis d'une répression dont le tie F- a = pl ’ i k des dossicrs » 
: A ne er nu- dé. I Ufs cité plus haut, par « la complexité des | e 7 ; 
caractere TISOUreux est Cgaieenent connu: Gt rnit x À Fe £ a, La première guerre mondiale fut gi | 

rel les 12 [ ire et ?9 nivôse an IIL Joi laits auxquels les insurgés ont pris part, le e SN | pe , à 
re dos 7 utvten et [sens compréhensif des qualifications em- | Casion de nombreuses mesur:s d'oubli el 
du 7 frimaire an IV, arrêtés des 7 nivôse et C Fr e Gi la pardon. Dès 1916 et 1917, des proposilion 


rédigé dans 


14 ventôse an VIIT, jusqu'au texte, 
plus 35 the rmidor 


les termes les } généraux, du 
an Vif, De même, une amnistie suivit la 
libération de la Corse après l'occupation an- 
glaise, expressément étendue aux habitants 


« qui ont pris part à la rebellion de laquelle 
est résulté l'envahissement de l'ile Corse par 


les Anglais et ceux qui ont soulenu ou favo- 
risé dans cette île le parti d'Angleterre » (ar- 
rèté du 25 pluviôse an VI), 

Pendant tout le XIXe siècle, nous voyons 
les amnisties se succéder, au rythme du flux 
et du reflux des régimes. C'est Bonaparte 


qui amanistie les émigrés lors de son premier 
consulat, mais en réservant un millier de 
noms. C'est Louis XVIII, qui pardonne aux 
« Français égarés » mais en exccptant nom- 
bre de ceux qui avaient constitué la gloire 
de l'époque napoléonienne, 

Puis vient la grande tragédie de la guerre 
de 1371, où nous voyons s'affronter, sous les 
yeux de l'ennemi, deux catégories de Fran- 
Çais: d'une part, une ani- 


; masse populaire, 
mée d'un idéal patriolique belliqueux, 
quelle s'agglomère une poignée d'aventuriers, 
de bohèmes sadiques, de “Pétroleuses et de 
criminels de droit commun et, d'autre part, 
les éléments majorilaires « lu Ke partisans de 
l'armistice et de Ja paix de compromis. Le 
vainqueur de cette { i une ère 
1e pr scriptions qui se ter ues an- 
ux lois d'amnistie 
süante de la Ille République 
facilitée ge le fait que son 
"nement eut, en 1871, la sagesse de ne 
pas créer des crimes et di 3 délits nouveaux 
et des juridictions d'exception, Les conseils 
t saisis, la proct claant 


le £ iorre ent 
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à la- 








nées après par € 
L'œuvre amni 
fut d'ailleurs 


PAU V4 


uure 





ployées dans les 


poursuites. » Si l’on fait 
abstraction 


de la solution d'amnistie pleine 
et entière, proposée notamment par Louis 
Blanc, et soutenue, presque depuis le lende- 
main de la Commune, par Victor Hugo, deux 
systèmes se présentaient: ou bien de texte 
édiclait une amnistie de plein droit, en pré- 
voyant qu'elle était résérvée aux infractions 
« politiques », ou en précisant qu'en étaient 
exclus les assassins et les incendiaires, ou 
bien, et c'était l'économie du projet gouver- 
nemental, le texte atlachait les effets de l’am- 
nistie à ces mesures individuelles de grâce 
pres par le pouvoir exéculif. C'est ce dernier 
procédé qui prévalut, faisant ainsi entrer dans 
notre nr moderne ce que les théoriciens 
du droit appellent « grâce amnistiante ». Cette 
innovation en entrainait une seconde, celle 
de la faculté de gracier les contumax. 

Le Gouvernement n'ayant fait cependant 
qu'un usage restreint du droit de grace dans 
le délai de trois mois prévu par Particle der 
de la loi du 3 mars 1851, il apparut rapidement 
que celte solution partielle n'était qu'une 
demi-mesure et qu'une vérilable polilique 
d'apaisement appelait autre chose. 

Le gouvernement Freycinet, devançant, 
celte fois, les propositions d'amnistie les plus 
pressées, dut donc présenter le 19 juin 180, 
un projet prévoyant l’amnistie de plein droit 
« à tous les condamnés pour crimes et délits 
se rattachant aux insurrections de 1870 et 
1871 ». Malgré l'appui nouveau de Gambetta 
qui, descendu de son fauteuii présidentiel 
pour prononcer un discours dont l'affichage 
fut ordonné dans toutes les communes, em- 
porta le vote de la Chambre, ce texte ren- 





‘ontra l’opposilion du Sénat, désireux de 


S. de 1949. = 17 novembre 1919. 








loi d'amnistie pe déposées à la Chambre « 


députés par des parlementaires Is € 
MM. Mounier, \ristide Jaubert, Dumel et Juin 
bon. 


Le 18 juiilet 192%, six äâns à peine art; 
la fin de la terrible hécalombe de 1914-1918, le 
Parlement français vote une loi d'amnistlie ge 
nérale concernant, avant tout, des faits d'u 
dre mililiire, et parlicu‘ièrement large puis 
que le délit de correspondance vers l'enne ri 
s'y trouvait compris. Les marins de la met 
Noire en bénéficièrent dont MM. Marty el 
Badina. Entre les deux guerres intervinrent, 
en faveur surtout d'anciens combattants, ait 


total onze lois différentes d'amnistie, «dont 
celle de 1933 à propos de laquelle MM. Mau- 
rice Thorez, Ramette, Ramadier et Marius 


Moulet réclämèrent l’amnistie pour le crine 
d’ « inteiligence avec l'ennemi ». 

Depuis la libéralion de la France, 
amanistiante n’a pas cessé, 

La 30 octobre 1944, le chef du Gouvernement 
provisoire publie une ordonnance prévoyant, 
dans certain cas, une grâce amnisliante don! 
profitèrent notamment, par décret du 6 no 
vembre 1914, M. Maurice Thorez et quatre au 
tres personnes, 

Précédées par l'ordonnance du 19 février 
1945, les grandes lois portant amnislie furent 
celles du 16 avril 1916 et des 16 et 28 aoû 
1947. Elles se proposé èrent un triple but: tout 
d'abord, le rétablissement d'institutions répu- 
blicaines normales, définir ensuile une nou- 
véêlle appréciation = délits, récupérer enfin 
pour la sociclé des énergies dont elle se trou- 
vait.frustrée par certaines condamnalions. 
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de la magistral 


égards les désirs du légistateur et 


effet d'abaisser 


ique judiciaire qui 


toute une catégorie de ceux 
trappés des peines les plus faibles, et 
qu'ait été l'infraction relevée; la peine 


la détention préventive, il est à 
\'a sanciionné que des faits 
susceptibles d'oubli: le pre- 
la proposition comporte donc 
ie pure et simple des condamnations à 





le temps, il nous a paru 





PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA 


REPUBLIQUE 





meteresis re 


hommage à cette 


judicieux de rendre | 
effet pour lap} 


itorité et de donner 
de la présente It à son œuvre de 


esl pourquoi l'amnistie de plein droit s'étend 
maximum 


aux peines ramenées par Jui à un 
ojs anis, qui » des réduchons pro 
ces jusqu'à présent ou de 


L'article 2 de la proposition est 


l'amuielie par décret dont on a exposé plus 
haut qu'elle élait le seul IoYen pralqie de 
traduire dans les faits la volonté du légis 


lateur de faire tomber les chaines chaque fois 
omiais de 


que le ondamnés n'auro pas 

rime de dr comiInun come auteurs © 
ame complices et ne se seront pas asso- 
+ à l'a ivre le H pau ide ou de déporla- 


cl 


cel examen pour {iouies S 


car des sentiments disculables, 


iissant pas devoir ex lure l'armnistie, peuvent 
pciler les condamnés à ne pas soiliciler le 
bénéfice de celle-ci, En revanche, il a été 
prévu que cet examen des cas individuels, 

il constilue une obligation politique pour 
ie Mi tre de a jus ve, 6e: HE isceptib e 
d'ouvrir aux intéressés un recours quelcot 
(ue il À jaru àf} I d eslteindre ces d;=- 


OSiUIONS aux cortdimnées vivants 





ire part, et comme l'avail pensé le législateur 
«le 1859, il a semblé équitable de les étendre 

iX personnes Cordatmnees Par coliiuniace où 
par défaut (article 3). 

L'article suivant tire la conséquence logique 
des dispositions de l'a le 2 en prescrivan! 
Ia d lation d poursuites actuellement 
en cours el qui < l eplib'es d'entrai- 

er des condamnatia de même e que 
l« | ; b fi | ‘ lie da SN un 
but Ge Sim] { tion ce sont lors le 3 Ï 17 
ques juridielions d | on ou les ju- 

dictions de jugement, et no e pouvoir €xé- 
tif, qui à ‘ieront si les fails servant de 
ba à la poursuite entrent où non dans les 
évisions du lésistateur: il va de soi que si 
les faits relevés fig dans les tions 
de ‘le 2 Les SUutHes co iueraijen! 
uais que Îles à “ts OÙ prev( 3 \it t 
en | Ps, ( la U 1 é de la Pi p pro 

He, de hénét ter ol ‘on de l'amnistie 
de plein droit éd ee pa icle 1 

L'i nporid 8e de la Ac! { i ive a en 
trainé S inconvénients. L'irrégula i 
dans lappli de l'échelle des peines était, 
{ l'a déjà tique npos<ible \ éviter, et 

est réparable que da » domaine tradi- 

mnel de la grâce auquel a ésente pro- 
[4 <1t1ON € { kd deme étri ri np 





1 " " t + | r : 
10: eniis de preuves res 
treinles, sur des 


créant 


insuffisants ou 
I idée ou 
] , Que des erreurs de fait ont été commises. 
I est nécessaire que les condamnés qui 
croient disposer d'ékiments nouveaux de na- 
Lure à asseoir la conviction des juges dans 
un sens favorable, on d’enirainer une modifi- 
calion dans la qualification des faits, puissent 
provoquer une procédure de mvision plus ac- 
cessible que celle insliluée par les articles 45 
et suivants du code d'instruction criminelle, 
et ce à un double point de vue: que l'opportu- 
nité de la procédure de revision ne soit pas 
subordonnée à lappréciation discrétionnaire 
du ministre, qu'elle soit confiée aux 
d'appel, plus proches des justiciab'es que la 
cour de cassation; aussi bien Farticle 75 de 
l'ordonnance du 28 novembre 1914, prévoyait- 
il déjà que les chambres des mises en accu- 
sation saisies des pourvois contre les déci- 
sions des cours de justice pouvaient estimer 
que le condamné se trouvait dans un cas 
de revision. Tel est l’objet du titre I de la 
proposition; l'article 35 concerne les décisions 
des Cours de justice et tribunaux militaires, 
l’arlicle 6 celles de la Haule Cour. 

Dans le mème ordre d'idées, il à paru dési- 
rable de revenir au droit commun de la con- 
tumace partiel ement écarté par l'ordonnance 
du 20 novembre 19414 sur la fa ite Cour 

Les disposilions suivantes ont pour objet 
d'anéantir les conséquences d'agissemente, de 
laible gravité, puisqu'ils n’ont entrainé J'ap- 
plicalion d'aucune peine proprement dite. 

Le moment est venu de faire disparaitre 
de notre Kgislation l'indignité nationale, Cette 
résurrection parlielle de la mort civile, peine 

haïque dont la suppre&ion au milicu du 
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lle fra! ès jnésaement ceux qui 
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L'est do 1 fous égards une anomalie, « à 
suppré )h Cei à peine à sa parce dans 

loi d'amnislie. Ici encore, loute detmi-n ë 
rmanquerail son but, Il est Sans incont 


de la suppriiner, mème à l'égard des con 

és pour qui elle ne Serait que l'aëceée 
ou le complément d'une peine crinuneik À 
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‘ondatmnation emporte de p'ein droit, en w 
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soit la juridiction qui ait slatué, lorsque <es 
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l'armende, où à rune peine 
privative de Hiberté d’une durée inférieure ou 





égale à Cinq années, 


Sont amnistiés les mêmes falis lorsque la 
condamaation à une peine privalive de liberté 
mème supérieure à cinq années a donné lieu 
voie de grâce à une remise de peine 
‘abaissant à trois ans au plus. 
S t'admises par décret au béné- 

je: les personnes ayant été 
es à des peines privalives de hberté 
supérieure à einq années, en Yai- 
l'ordonnance du 
ion et <o- 





condamné 


son des faits 
mbre 


prévus par 
n 1911 portant modiflca 


if ! 


dificalion des textes re'atiflse aux faits dits « de 


et celle du 29 mars 1915 rela- 
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Si la chambre des mises en accusation 
annule l'arrêt qui lui cest déféré, elle pronon- 
cera le renvoi du procès devant la juridiction 
compétente. 

Si Pannulalion de l'arrêt ne laisse rien 
subsister qui puisse être qualifié crime ou 
délit, aucun renvoi ne sera prononcé. 

Les bénéficiaires de la revision seront remis 
dans l'entière propriété de leurs biens imrmo- 
biliers, nels et libres de toutes charges pos- 
téricures à leur mise sous séquestre ou à 
leur confiscation, Leurs biens meubles leur 
seront restilués ou, à défaut, la valeur de 
remplacement de ces biens. 

La décision de revision d'où il résullera 
l'innocence d'un condamné pourra, sur sa 
demande, lui allouer des dommages-intérêts 
à raison du préjudice que lui aura causé Ja 
condamnation. 

Les décisions des chambres des mises en 

accusation rendues sous l'empire des pré- 
sentes disposilions ne seront pas susceptibles 
de pourvoi en cassation, 
… L'application des articles 443 à 447 du code 
d'instruction criminelle et du dernier alinéa 
de l'article 75 de l'ordonnance du 28 novem- 
bre 4944 aux condamnations faisant l'objet 
du présent article est suspendue pendant le 
délai de six mois indiqué ci-dessus. 

Art. 6. — Les dispositions de l'article pré- 
Cédent sont applicables aux personnes con- 





exclusion d'un organisme, l'amnistie ne com- 


portera aucun droit à la réintégration qui 
demeurera facultative. 
Art. 11. — L'article 18 modifié, les arti- 


cles 18 bis, ter et qualer de l'ordonnance du 
21 avril 19%4 portant organisation des pou- 
voirs publics en France, et les lois des 4 et 
8 octobre 1946 sur l'inéligibilité, sont abrogés. 


Torre IV 
Dispositions générales, 


Art. 12, — L'amnistie de l'infraction entraîne 
la remise de toutes les peines principales, 
accessoires et complémentaires, notamment 
de la relégalion, comme aussi elle rétablit 
son auteur dans le bénéfice du sursis qui a 
pu lui être accordé lors de la condamnation 
antérieure. 

Elle est applicable aux es. adminis- 
tralives prises en conséquence de l'infraction 
armnistiée, Elle n’est pas”applicable aux frais 
de poursuile et d'instance avancés par l'Etat. 

La contrainte par corps ne pourra être 
exercée contre les condamnés ayant bénéficié 
de l'arnnistie. 

Art, 13. — L'amnistlie ne met pas obstacle 
à la confiscation des profits illicites dans les 
termes de l'ordonnance du 18 octobre 1944 





PROPOSITION DE LOI portant raodificalions 
aux articles 592 €! 593 «11 code de procedure 
civile, présentée par M. Jacques Debû-Rri- 
del, sénateur. — (Renvoyée à la commise 
sion de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale.) (Art. 20 du rè- 
glement.) 

DES 


EXPOSE MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'articke 592 du code 
de procédure civile, titre huiliérne, des saisies- 
exécutions, énumère certains objets qui n& 
peuvent faire la base d’une saisie-exécution et 
la limite pécuniaire maxima dans laquelle 
joue cette exonération 

Déjà la loi du 143 avril 1932 avait modifié 
ces maxima pour les mettre en harmonie aveg 
la valeur de la monnaie à l'époque, 

Depuis 1932, le franc a perdu une valeuf 
considérable, qui, d’après les indications leg 
lus optimistes, le rend au maximum (égal 
à un dixième du franc de celte époque. Les 
mêmes raisons, qui ont fait édicter la loi du 
13 avril 1932, nous incitent à proposer la ms 
dification ci-dessous de cet article. 

Il nous à paru normal également que lcg 
objets non saisissables généralement ne su- 
bissent pas l'exception de l'article 593, qu$ 
vient contredire l'article précédent et le rene 
dre illusoire dans beaucoup de cas particæ 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





lièrement intéressants, C'est pourquoi nous 
uvons également proposé la suppresston de la 
dernièrs disposition de cet article relative aux 
loyers des locaux d'habitation persannélle du 
débile 

Fi e de fs nous vou ‘umettons 
Ja proposilion dt loi crapres portal erlaines 
moxdifi Ô x és 092 et 595 du cou 
de | il vil 

PROPOSITION DE LOI 

urt er — L'article 592 du code de procé 

éd ” n est mod fté nine suit: 
FE HUITILME 
Du aisies utions 

à î , dv . » + » 

« Art Ne ! ‘ tr i1=i 

jo | bjet e la loi déclare immeubles 
l di l un 
30 La c her nécessaire des aisis, CEUX 

de leu enfants, vivant avec eux, Î habits 
dont ln saisis sont vélus et couverts; tous les 
vétel et lingerie le leurs enfants, deux 
dra] deux uvertures par lit, un 
vétement de rechange et le linge ctément 
[RTE ire pour en pouvoir changer; 


%o Les livres relatifs à la profession du 
: uwnme de 100.000 F, à son 


Lilier de bureau et au m&ins une 
machine à écrire ains! que les sièges nécessai 


i pour l'exercice de la profession du sai: i, ef 
e jusq ii ui le la sormine de 500.000 
[ , à SOI Choix. » 
ïo cajouter in fine si qu tout ins- 


machine machine à coudre, à 
de la profes 


{rument ou 
couper, etc.) servant à l'usage 
gion arlisanale du saisi » 


ë 
(86 5°, 6°, 70, 86, : changement.) 
art. 2 La dernfère disposition de l'arti- 
cle 59% du code de procédure civile, ainsi COn- 
Cu et loyers des lieux servant à lhabi- 
tation personnelle du débiteur. est suppri- 
ace, 





ANNEXE N'°491 1/ieclijice) 


PROPOSITION DE LOI partant modifications 
articles 592 et 593 du code de procédure 
+, présentée par M. Jacques Debû-Bridel, 
\ssem- 


el mise au bureau d4 


blée nationale, « formément à l'article 14 
de lat tiution 
EXPOSE DES MOTIFS 

A! 1 | ire é ao du lé 
de ! ci til huitième, des sa 

t x ‘ { SJ 
{ fl & PXé n 
Î 1 { ia 1 1 
quel 

Déjà \ ou 1 vril 1 14 nodifié 
ces Mêxm ir les mellre en harmonie avec 
la valeur de la monnaie à l'époque 

Depuis 1932, le france a perdu une va'eur con- 
sidérable qui, d'après les indications les plus 
optimistes, le rend au maximum égal à un 


izième du franc de celle époque, Les mêmes 


ra is, qui ont fait édicter la loi du 13 avril 
1932, nous incilent à proposer la modification 
ci-dessous de cet article. 





Il nous a paru norma: é 
objets non saisissab'es généralement ne subis- 
sent pas l'exception de l’article 593, qui vient 
contredire l'article précédent et le renére illu- 
soire dans beaucoup de cas particulièrement 
intéressants, C'est pourquoi nous avons égale- 
ment proposé Ja suppression de la dernière 
disposition de cet article relalive aux loyers 
des locaux d'habitation personnelle du débi 


teur, 


ralement que les 








En vue de ces motifs, nous vous deman- 
dons d'adopter la proposition <e loi cr-apres 
portant cerlaines modifications aux aril les 592 


593 du code de procédure civile: 


PROPOSITION DE LOI 


Art 17 1. L'article 59 du rode de proc 
dure civile est modifié comme sui: 
TITRE HUITIÈME 
Des saistes-ertcutions, 

. » . . . L] . . . . . . . . . . . . L1 L , L1 Li L 

{rt “) Ne pourront vire SAIStS 

to Les ohjets que la loi déclare imaneubles 
var destination, 

30 Le coucher nécessaire des saisis, Ceux 


de leurs enfanis, vivant avec eux, les habits 
cont les saisis sont vêtus et couverts; tous les 
vêtements et lingeries de leurs enfants, deux 
paires de draps, deux couvertures par lit, un 
vétement-de rechange et le linge striclemen 
nécessaire pour en pouvoir changer; 

a 2% Les livres welatifs À la profession du 
saisi jusqu'à la somme de 100.000 F, à son 
e mobilier de bureau et au moins une 
machine à écrire ainsi que les sièges néces- 
aires pour l'exercice de la profession du saisi, 
et ce, jusqu'à concurrence de la somme de 
&00.4N) F, à son choix, » 

4o (ajouter in fine): « .. ainsi que tout ins- 
trument ou machine (machine à coudre, à 
couper, etc...), servant à l'usage de la profes- 
sion artisanale du saisi, » 

88 59, Go, 70, 6°, sans changement.) 

Art, ?, — La dernière <isposition de l’ar- 
ticle 693 du code de procédure civile, ainsi 
"onçue : « et loyers des lieux servant à lha- 
bilation personnelle du débiteur, » 





ANNEXE N'492 


(Session de 1919. — Séance du 23 juin 1949.) 


PROPOSITION DE LOT porlant extension À tou- 
tes les condamnations civiles et commer- 
Ciales de la disposition du <décret-loi du 
17 juin 1938 relative au recouvrement des 
droits d'enregistrement, présentée par M. Jac- 
ques Debu-Bricel, sénateur, — (Renvoyée à 
la commission de la justice et de législation 
crinineile et commerciale.) (Art, 20 du rè- 
giement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meslames, messieurs, le décret-loi du 17 juin 
193 a décidé qu’en matière de divorce, les 
droits d'enregistrement seraient recouvrés ex- 
clusivement de la manière suivante: le droit 
fixe contre la parlie gagnante, le droit. pro- 
portionnel contre la partie perdante au procès. 

Il est incontestable que la mesure empêche 

:s personnes de mauvaise foi ce spéculer sur 
la difficuité et parfois l’impossibililé par le ga- 


t 1 


onant àe { 


pouvoir payer la totalité des frais 


d'enregistrement de plus en plus kburds pour 
onvoir exécuter le jugement dont il est bé 
liciawe. Ces dificuliés peuvent permettre 
1d laideurs peu scrupuleux d'avoir le temps 
e se rendre ins 1vables, de telle sorte que, 
! ia parlie gagnante parvient à payer 
ies droits et voudra exécuter le jugement, elle 


ne trouvera rien pour ce faire et aura par 
contre augmenté sa créance éu montant des 
frais déboursés, qu'elle ne pourra pas davan- 
tage récupérer. 

Ce qui valait en 1938 pour éviler des délais 
abusifs en malière de divorce, vaut à l'heure 
acluelle encge plus, non seulement pour ce 
cas particuliér, mais pour tous les cas en ma: 
lière civile et commerciale, Il est courant. 
dans la vie acluelle, que des personnes, qu: 
ont trop de revenu pour obtenir le bénéfice 
de l'assistance judiciaire, n’en aient pas assez 
cependant pour payer en une seule fois les 
droits d’enregistrement, parfois extrémement 
lourds, afférents au jugement qu’elles ont ob- 
tenu. L'exécution est reculée du délai néces- 
saire pour acquilter ces droits, 





C'est un <es asperts et le plus rés 
d'une injustice 1rop lente, t'op procédur 
beaucoup trop chère. 

En attendant la réforme de struct 
s'impose pour adapter notre appareil jud 
aux nécessités de la société du XXe si i 
ne nous parait pas suffisant que toutes g: 
tics soient données aux plaideurs des “ 
tribunaux, mais aussi que ioule facilit t 
accondée à la partie gagante pour ex P 
sans délai, ni difficulté, le jugement ele 
aura obtenu. 

C'est pourquoi nous vous soumetton 
position de loi dont la teneue suil: 


FROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Le décret-oi 
1938 en ce qui concerne la percep 
droits d'enregistrement de tous jugerr 
tenant une condamnation civile on « 
ciale est abrogé et remplacé par les « 
tions suivantes: 

«a Artiele unique. — En matière de juger te 
portant une condamnation civile où com 
ciale à des dommages-intérêts, indemni! } 
toute nature, pensions alimentaires et : 
dissolution de société, rentes viagères 8 
en licitation d'immeubles ou de foncs de 
merce, ventes sur adjucication.. que la 
daranation émane d’un tribunal civil, corne 
cial ou répressif, jugeant sur la demande 
la parlie civile, les droits d'enregistremer 
dus par les personnes suivantes et Ie x 
vrement n’en pourra ôlre poursuivi que 
tre la personne désignée exclusivemen 
droit fixe par le gagnant, les droits propur 
nels sur la partie perdante. 

« Aussitôt qu'elle aura payé Je drail 
partie gagnante pourra lever la grosse 
gement et poursuivre l'exécution €e 
püar touies :685 Voies de droit, » 


l 





ANNEXE N° 492 (ectifice) 


(Session de 1949, — Séance du 23 juin ! 


PROPOSITION DE LOT portant extension à - 
Les les condamnations civiles et commercià. 
les de la disposition du décret-loi dun 17 
1938 relative au recouvrement des droiis 
d’enregietrement, présentée par M. Ja 
Debû-Bridet, sénateur, êt transmise a! 
reau de l'Assemblée nationale conf 


1 


ment à l'article 14 de la Constitution. 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret-loi , 
17 juin 1938 a décidé qu'en matière de * 
vorce les droits d’enregistrement seraient 
couvrés exclusivement de la manièr 
vante: le droit fixe contre la partie gagi 
le droit proportionnel contre la partit 
dante au procès. 

Il est incontestabie que la mesure !} 
empêche les personnes de mauvaise f 
spéculer sur la difficulté et par!ois l’imjx 
bilité par le gagnant de pouvoir payer Ja 
lité des frais d'enregistrement de plus en 
lourds pour pouvoir exécuter le jus 
dont il est bénéficiaire. Ces diff 
peuvent permeltre à des plaideurs peu 
puieux d’avoir le temps de se rendre ins 
bles, de telle sorte que, lorsque la partie 
gnante parvient à payer les droits et vou 
exéculer le jugement, elle ne trouvera 7 
pour ce faire et aura par contre augment“ 
créance du montant des frais débour-‘ 
qu'elle ne pourra pas davantage récupérer 

Ce qui vaiait en 1933 pour éviter des 
abusils en matière de divorce vaut à Fheur: 
actuelle encore plus, non seulement pour 
cas particulier, mais pour tous les cas « 
matière civile et commerciale. Il est cour: 
dans la vie actuelle, que des personnes, « 
int trop de revenu pour obtenir le bén‘! 
de l'assistance judiciaire, n’en aient pas 3°--°. 
cependant pour payer en une seule fois je 
droits d'enregistrement, parfois extrémemeil 
lourds, afférents au jugement qu'elles ont ob 
tenu, L'exéculion est recuke ju délai néce:- 
saire pour acquitter ces droits. 





un Ated + æ bem ee Mie 
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aspects, et le plus révollai A celle époque les taux élaient les sui D'un autre côté, l'article 9 de la même lo! 
rop lenle, trop proctéurièrc € vants | fixe les durées minima et maxima de la 
chère. 2 à 20 jours pour une condamnation jus contrainte par corps d'après le mor t des 
} ap me d sta tur ! à 50 F- md inaltioi l'4 helle q ! von I 
4 | : 1nn0Se pour ada ipter noire Ppareii jud 20 à 410 jours pour ur conda! t de levée au taux actuel dévalné du france ris 
aux nécessités de la sociéié du 169 et 200 4 Juerait d'amener t fréq ment Îa 
. 4 siècle, il ne nous parait pas suffisant 2 à 4 mu pour e condamnali de 2x damnalion au taux max mn Île } élex 
' , toutes garanties soient données aux plai- ! et 500 F; y ad lieu d h \ et de 
s d devant les tribunaux, mais aussi que | 4 à S mois ] i na de 50 les 1 h | | tuel 
facilité soit accordée à la partie ga et 2006 F: de |! s l4 ] { i £ lant | 
“nante pour exécuter sans délai, ni difficulté 1à2anst] L dAamnation au-d t , » dans ! 
! sement qu'elle aura obtenu, de 2000 F ious trou äu { le cet ar 
- t pourquoi nous v demand ] nalii ] iple ! 4 our le lol en 12% 
ü pter là propositier de loi dont la teneur | L'est !] rquoi 4 US sournett la \ cells é] { les \Uux « lea 
Proposition de loi dont la 1 | 
PROPOSITION DE LOI : Ë | « F i outre 
PROPOSITION DE Lo ve é n Le 
rticle unique. — Le décret-loi du 17 fuin drt, 4 L'arti & ele : 100 et 200 | 
»s en ce qui concerne la perception des | 4367 post r Do Ve à » ! 6 et 
d'enregistrement de tous jugements | en ce Fe ; vent. à it) 
F enant une candamnalion civile ou con ru des pétii ss bee re nor Lo : ir u n de 500 et 
ale est abrogé el remplacé par les dis- | 4 4 € VE CE JE, L 900 I 
ns suivantes : ie ; D + Le y asie 4 Là pas : 1 à . lessut 
Li trticle unique. — En ratié re juge e cg ue a - pi + ; Q re } es 2 Wu L a 
| " ts portant unie Cor ] ù }Fi cure e di di Pa mn. ne , > « = l s f à & à à } s 
ere iale à des dommages-int 3, äcrn avt = y ip 1, ro A 3 : L est | I \ di \nion 
1 de toute nature, PERS ns aime res | chef de In mais ét «9 e , “rer ( I d eur 
itr 5 dissolution de Cié L4 TENIES Viapt s'ex iter u Ù | es J 
| mise en licitation d'immeubles où de | 2 £* É Ms hr -e 
s ; sets D cure as r nécessaire à l’e ‘ l'ir I nié PROPOSITION 1] } 
3 { is de commerce, n'es S dl lon da trente tour ‘ RP em gt 
c! la condamnation éman nal ci être e : à ET , ; 
CÉERROE h A ire ia} pour une pére moin { \ 1 [ Ia : l 
v cominercial ou répri sur ] jo la pros ‘ À : 
‘ nande de la partie civile 1 d'’ei | h k . i nl ( lac IA 1 i 
: Fe vi ae « | [ 1e [a signatioi [F4 
ï so:istrement sont dus pa En 1 nnes su trer Le taux « / P 1 = e pas . 
' es el le cb OUVT men n ch pourra elr à 1.4) F à Paris, 1.%X « 3 : 1 « { é f 1: 
; irsuvi que contre ]!] personi désigt 100000 ha | e 1 (4 | ] 
: isivement: le droit fixe par je gagnant gntree ILAUIRS EL pDIius 1 h} dans 1! du id l l de Ps 
{ les droits proportionnels par la partie per-|  4yt 9 — Là 2 1 4 es de Le Hs. Ron be 
É e | ù . _ . ! ! . : 1 . | 
{ qu'elle aura payé le droit fixe. | it + es 1C4 tex en | i { I S 1 ga is 
Ja agnante pt irra lever i grass «hi ec x} > \ + \ à 1 > 1 rs ‘ hi va 
poursuivre l'exécution de | « Art. 9 er : | mom | re n. 
{ utes les voies de dro , | . L : pe en à be br 
| ir est 0 | 1 { u n It 
| UE HE i EE | h l o LES 
t } Ï ef 
| . P ‘ { | IvVeriure « 6 
ANNEXE N 493 |iimen con | _ ‘ 
! D un LU } Pr tié 0 tx 1 :uk) 1 | 150 FN 
| ju l’a 10.000 I : 14 u 1000 F 4 
\se:sion de 1949. — Séance du % ju 019.) | à LE. ne : #s ru mnoat s autres. . | R 
| q à 0. , Î ) qe ! L h Ru 1 em 
FOPOSITION DE LO! portant modification de | ,,« De 40 fours à 4 mois pour da 1867 Cs en 
loi du 22 juillet 1867, articles 6 et 9 {n de 50.000 1 60.00% \£ “ 
hcalion du taux d'échelonnement €6t de | De 4 à 8 mois oi 
l1 durée de IA contrainte ” rt pré- | 60.000 F à 200.006 ! rt © [ de Mn é pas S 
ntée par M. Jacques Debû-Bri séna- | ,« De 1 à 2 ans pour u Ntars ‘ i - w. 
ur. — (Renvoyée à la ssion de la | dessus de 300.000 EF, » 1° 1 > 14 e. 
istice et de lgislati , criminelle | ; 
ommerciale.) (Art. 20 du règlermer | , « 2° Pour | nd Lun ‘. 
| lo pré t cor Fi ' f Le] 
/ . » «À z Île ? 2 Wi Fe 1 . né kiarmnat! si 
EXPOSE DES MOTIFS | ANNEXE N 493 (Rectifiée ju - 10.000 1 AE 2 A = 
rc « D % 6 jour tr i l HE na ÿ 
Mesdames, messieurs, l'article G de La loi : de 10.000 F. à 30.000 E in 
22 juillet 1507, loi organidg 16 traitant de Ja | SCSSi0 de 19419, — Séa ju 2 } n 1 D « }) IV urs à 4 f COTHIA ITS ‘d 
contrainte _ cor ps, autorise les parti es | PROPOSITION n E [O1 : ‘ ficatior n de 30.0 F à 69.000 1 
*s à en user pour obt le payement des | 1 loi d MST" SONT NULS De 4 à & mois | imnation de 
‘ommages où inde ités qu'elles ont obte-| Fhnhaimsnns ee à a ee | 60.000. & 908.000 1 


on _on y. |  (modifirition d1 taux d'échelonnement e! t 

nus à l’encontre de la partie reconnue cou- | ” e Ï I 

pable d’un délit ou d’ Aa crime. Cet article | °°, "1 née pr _ l1 contrainte par ut plape 

reproduit au code de procédure civile au | y : tt ue ES rat Lu POSE, 1 PRES AE 

de des exécutions forcées. E se < Peer As 
1 dispose que la partie qui en voudra faire | |; 


usage devra demander au procureur près le | à i + | 
range à qui à prononcé Ja condamnation | OSE ! | ANNEXE N 494 


ianii - { Aa ! } 
l'autorisMion de l'exercer, la partie sera auto- | EXI LS AIS 
isée à ce faire, mais devra, au préalable, Mecdor ma 1 : : | 
à : ? ue : mes + { f | la 6 £ l | t ‘ . 
consigner entre les mains du gardien chef de ) ét l © M9. — Scan lu 2% juin 1949. 
la saison d'arrêt la somme nécessaire à l’en- contrainte nar r NP F ! HO ont . 
nt une durée de trent: iours RCE Re t . Û * à pa PROPOSITION DE 5: )L LION tendant À Ils 


trelien pend 
sui de qu 
‘rté immé 


ji le dépi Ur sera remis en a pr es à el Ti ur # hi} L 0 ü 3 \ re |! Gouver t mi difier Le pre 
diate. PENSE" 1 INGEMANILES QU oDu raie alinéa d l'article 410 du code de 


1 nous à paru bon que, pour qu'il n’y | coupable d'u ; ay 0 | ES s: 7e Put on 
ait pas d’ambiguité et qu'on ne puisse parler | &st reproduit au code de vracéa Pages 2 inn” 22 r Jeu = 
irbitraire, le taux actuel de Ja journée soit el tr rss û fie a". = ds del à ARALSSIUN ES Là de} 
déterminé par un texte législatif } dispose que la parlie qui en voudra fair 


D'un autre côté, l'article 9 de ja même isage devra demnander au procureur près le EXPOSE DES MOTIFS 
loi fixe les durées minima et maxima de La À tribunal qui à prononcé la co anim tion 
contrainte par corps <'après le montant des | l'autorisation de l'exercer: la partie sera auto- |  Mesdarnes, messieurs, l’article 410 du code 
condamnation: : l'échelle que nous avons re- | risée à ce faire, mais devra, au préa able de l'enregistrement est ainsi Hbellé dans son 
levée au taux dévalué du franc risquerait | consisner entre les mains du rardic n chef de refri alinéa: “ Lorsqu'un héritier, dona- 
d'amener très fréquemment la condamnation Ja maison d'a rrêt la somme nécessair re > à l'en- | faire ou légataire, a trois enfants ou lus, 
au taux maximum le plus élevé: il y a donc | tretien pendant une duré t vivants ou représentés au moment f 








lieu de reviser ces taux et de lez mettre | verture de ses droits à la succession, il bé- 

en harmonie avec le ecût actuel de l'exis- ! immédiate. | néflcie sur l'impôt à sa charge lquidé con: 

tence, tout en Sanuvegardant Jes mêmes pro- }l nous à paru bon que, pour qu'il n'y af! | formément aux dispositions deg articles Dr. 7 

portions que dans l'échelle qne nous irou- pas à ‘ambigu ité et qu'on ne puisse parler | et 408 d'une réduction de 100 p. 100 qui ne 

vons au commentaire de cet article de loi d'arbit aire, ie taux actuel de la journée soit | peut toutefois excéder 109.000 F par enfam 
: par un texte législatif, en sus du deuxième, » 


L 
faute de quoi le débifeur sera mis en liberté 





en 1930, déterminé 
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5 joe. _ 
elle di an résulte de la loi du 24 oc- 1 rêt du public et à Ja justice, et A5 | À 
1obre 1942 ii avait, par ailleurs, fixé à | sans profit pour Jes saute reants et les parl- | o 
1,00 000 1! ( ss qui cod. de l'enre gis tre- cunere le Statut des | Jnpe s funèbres établi | AN NEXE N 4 9 6 l 
tient) labatlement à la base accordé, à rai- | par la loi de 199%. Paralysant de facon D «a | Pr z 
son de ! ituation de famille du doi aleur | près totale l'activité des entreprises sous l'ap- PRIE . nee NE : - 
où du défunt, sur la part de chaque enfant | parence de la réglementati ré Kgitime d'une Session de 1919, — Séance du 23 juin 195 £ > 
Vivant € e] \é lorsque le léfunt laissait | prof 'ssion, l'artic le 3 de la loi se traduirait | RAPPORT fait au nom de la commyssi, F 
ül) mo ) viva 1 reprCsen | ef an par son interdic cp Pa et me l'intérieur (administration générale. de ( 
7 i tr faihl | “ Pet s ne : né dinorstisian 8 ns contre { mentale et communale, Alg gérie ) sur Ja pro. £ » 
n - D D es te | Dariie ‘au profit des services municipaux où | position de loi, adoptée par l'Assemblée, à € 
a « 7 à : rr « Se 7 un À Le s entr a ses con ve << onnaires de hs seT- tionale, constatant Ja nullité de l'a le dit 
di iS1%6 du 9 décembre 194, por | sise ire gd Li Ne UT, | loi du 14 février 19414, complétant Ja loi du ï 
ani n dans son article 181, | | 15 mars #98 facilitant l'aménagement des | l 
Mouilk 3 EL L'art 105 au cour Selon ses auteurs et défenseurs, la loi de | lotissements défectueux, par Mine De: . 
de l'en noi | 195% est, au contraire, une loi moralisatrice | sénateur (1). : : . 
f) ] l n à fitre gi it Ma- | permeliant de lutler efticacement contre de | J u 
jora | terne à la ba ceordé | regrettables abus dont sont victimes les fa- |! Mesdames, messieurs, la proposilion d j ni 
\ ru ) le imiiii 1 GOT | railles endeuilices, et qui ro iblent le fonc- | adoplée par i' Assemblée nationale cons! Il 
tou du | lionnement normal d’un service dont Jes com- | nullité de l'acte dit loi du 1# févri r 
dr 1 l’a nent prévu par Var. | Munes ont pour une granle part Ja respon- | complétant Ja ioi du 15 mars 1923 qui t ] 
ticle 408 jinéa 4e) d ode de l'enregis. | Sabilité, Aussi s'insernrailelle dans une Évolu- | l'aménagement des lotissements déf (e 
treti ’ 6.000 F à 1 million | tion législative normale, | Ce texte libérait les (errains de cultu € 
sec , Le jégislateur de 14904 s'est attaché à con- | sujétions qui leur étaient imposées du 
Nous pensons nar suite d'un oubli | cilier le souci de l'hygiène, de la décence et | de leur inclusion dans le périmètre d'u à 
qu: l'art il 111 od } | enregisiremennx de lLorure p ibiic dans le respect nécessaire | SOCIation syndicale. of PT ” $ . 
h à ! cle noditté dans 1e rnem sens, et, des libertés indiv.duelles: Hs jé erté de con- | I dégageait teurs Propriétaires de tout 24 \ 
CAE) ir t EFTOUET RATE Ju! ont amené les sclenrt droit à lintimit A > lire essen- | ponsabili 6 € nvers l association alors qu ne 
du m e des finances à dou- | tiellement inviolabilité du à micile et libre | terres bénéficiaient au titre de la loi du É 
hler l'al ein prév par Varticle 408. nous choix par les familles du règlement des fu- | 15 mars 198 de nolables plus values ( k { 
ous | le modifier ainsi qu'il suit | nérailles. Transférant aux communes à titre | lité, adductions d'eau, etc...). ia 
le pren line ie. l'article 41 de service publie le monopole — mais res- | Partie ipant indirectement ou ayant part 6 a l 
Lorsq héritier. donataire ou légataire | treint du service des inhumations, il mé- | dire lement aux avantages dus à l'ap; « 
a rois enfai ) plus, vivant 1 repi näageait cependant à l'entreprise privée un | tion de celle loi, il est juste que, da! À É: 4 
senti iu4 moment de l'ouverture de ses droits domaine jmportant d'activité | pi, rar pores DU le FT s d 5 | 
l SUCCECSSI ji bénéfici sSUI MOHRU a à 4,7? »1 te Î ! : rpe à S ure 8 d Le JeS cn: e S ut en de E « 
charge liquidé conformément à a 0- Pie nn + ere d ORSRINT les DER © lent. Leur assujeltissement aux taxes synd É. 
silions des articles 405 et 40S, d'une réduc- telle In n | | mitér les nossibilités d'action caies, élargissant leur assie te permettra d' 3 
tion de 100 ] 109 qui ne peut toutefois des entreprises privées dans un régime de diminuer ve d'en aménager plus équi! : ; 
excéder 900.000 F par enfant en sus du | liberté où la visite à dommieits constitue un ment l'incidence. Elle rendra sans objet ja 4 
deuxièm mode re re rulement habituel de la clientèle, | revendication des propriétaires qui, assez à 
En conséquence, nous prions le Conseil d | & ipprime r un démarchage susceptible ‘de | Re pue leur soient 4 
Ja République d'adopter la proposilon de mr donner naissance à des abus moins tolérables | gs _ FANS CPE ANS UT ERe) : 
RC Pro] À res ad Satggs 14 février 1941, Mais il reste entendu, par 
£0 ici qu'ailleurs, à protéger les familles contre ailleurs ue ce texte n'aura pas davantae à 
des sollicitations déplacées ou insistantes. DR Re C0 OR RER PO Tan (ego ; 
d'effet rélroactit et qu'aucun remboursement Ë 
PROPOSITION DE RESOLUTION Votre commission de J'intérieur, émue par | ne pourra ètre réclamé au propriétaire du fait ; 
Li Ginini LE SE EHESS Sd ces dernières considérations et décidée aussi de l'abrogation de l'acte dit loi du 14 février É 
SCORE République invite Je Gotl- Là limiter les atteintes porites aux droits ac- | 1941. Ë 
vérnement . modifier le premier alinéi de |'iuellement reconnus par le législateur au En conséquence, volre commission de l'in- 4 
d'arti AU uu de de l'enregistrement. commerce Jibre, à recherché une solution | térieur vous propose d'adopter sans modili ; 
transactionnelle, qui n’est ni Flinterdietion | Lion le texte volé par l’Assemblée nationale: 4 
absolue, ni l'affirmation de Ja nécessité d'une Ë. 
= La pts n administrative plus ou moins | PROPOSITION DE LOI ; 
: | F4 - 4 
ANNE X N 495 Les offres de service ne pourront être faites Article unique, — Est expressément cons Ë 
dé ait que par l'envoi de prospectus ou autres ÿm- | latte la nullité de l'acte dit loi du 14 février 4 
è V7 RER Ne #3 Drimés le terme envoi ne qualifiant pas 1941 complétant l'article 142 de la Joi du . 
{ i de 19: “ance du 23 juin 19359 ln seul envoi par la poste en raison des im- 15 mars 1928 facilitant l'aménagement des 3% 
J\PPORT f it au nom de la commission de | Périeuses nécessités d'ailes vite, Celle dispo- lotissements défectueux, 
l'intérieur (adininistration générale, dépar- sition, en ellel, a pour seul ohjel d éviter ; 
tementale et communale Aleériey” sur Ja | tout contact direct entre les funilles et des £ 


Propos lion de loi, adoptée pa” l'Assemblée Sa 7 ou intermédiaires quels qu'ils ANNEXE N° 497 É 


alionale, tendant à modifier l'article 3 de 

















d'acte di : d ge pu à Ja A fortiori le démarchage dans un lieux ou MS ë 
ylementalion de l'activité des entreprises | édifice publie ou ouvert au publie est siricte- |! /quss: » {91 sé 3 juin 1949 ; 
L “ 6 : e | ETL à ! Di it ou Sessi0)i 4 019, — Séance u 23 juil 9491 ne 
privées Fe RER: au service exlérieur des ment interdit, A cet égard, il semble que cer- ‘ late DECRER EL 1% M 
ro unébres, par Mine Devaud, séna- | laines pratiques des Services INUDICIPAUX | RAPPORT fait au nom de la commission # 
d'inhumation et surlout d'agents ae l'intérieur (administration générale, dépai * 
Mesdames, messieurs, l'objet du texte sou eg ee re de Xe glkro ddon ete jus ta tementale et communale, Algérie) sur la ÿ 
hi au Conseil de ta République est de mo 45 D D enquels' el On IERIPRRED- proposition d2 loi, adoptée par l’Assemblée 
difier l'article 3 de la loi du 5 mars 4943, rela- | ‘UN PIUS SEVETE, hationale, porlan! ouverture de crédits pour 
tive à la réglementation des entreprises pri- Nous soulignons enfin qu'il ne saurait y Ja parlicipation de l'Etat aux dépenses de 
vées parliemant au service extérieur des | avoir d'équivoque sur l'interprélalion à donner rétection «11 réseau routier de l'Algérie, |: 
pormpes funèbres, à Flexpression « intermédiaire bénévole ou M. Muscalelli, sénateur (2). 
Selon cet article, « sont interdites les offres rétribui », toute personne dûment mandatée AA d fair LE Es 
de services faites à l'occasion d'un décès en | par la famille étant naturellement exclue de Me sdame®, messieurs, dans sa séance an 
vue d'obtenir, soit directement, soit à titre | là pensée du législateur 14 avril 1949,  ApErRÈe, nationale a adopté 
{ l'ol É it d tement, £ à tit 7 ÿ une proposition de doi, faisant suite à une 
d'inlernmédiaire, la commande » rniltures En conciannnce otre commissi n }’j f j x "ASS 6 ‘Union 
Enr à 4 Bone nor ges Mme ne pe , En conséquence, votre commis: ‘a de V'in- résolution de ;’Assemblée de TUnion fran- 
également interdites les démarches quelcon- | gant. ‘1 P'OPOSE d'adopter le lexle sui- | çaise et qui a pour objet d'accorder l'aide 
Ques sur la voie publique ou dans un lieu ou Li spas financière de la métropole pour la réfection 
édifice public on ouvert au public » du réseau rouler de l'Algérie, gravement 
L'Assemblée n ionale sur ja proposition de PROPOSITION DE 30 Fe di TA ARTE ” sai ff $ 
; \ionale, { siti > ‘unisie et en Halie. 
M. J-P. Daviij a décidé de maintenir la se- : j 
D Sr de * RER n ss mer es Article unique. — Les offres de service, À Les débarquements anglo-américains, en n° 
le principe d'une réglementation administra- | l'occasion d'un décès, en vue d'obtenir, la vembre 1942, .se sont échelonnés, à V'origin c 
tive et d’un contrôle, dans le cadre du syn- | ‘Mmande de fournitures funéraires ou Je tout le long de n 6000 DO SITE, 8e C Asa 
dicalisme profes Sionnel, du « démarchage ». |.règiement de convois ne pourront être faites | blanca jusqu'à Alger. Par la suite, des trou- 
à l'occasion d'un décès, à son inter jetion | due par l'envoi de prospeclus ou autres jm- | pes, du matériel, du ravitaillement et des Tu 
US , Ê el primés rédigés en conformité avec les dispo- nitions ont été amenés dans les ports cons- 
tuter de loi ES VE CSSS sitions des articles 1er et 2 de la présente loi. | tantinois. Mais, en raison des attaques aéro- 
Monols.. le neue de CUS Le " nn Na | Sont donc interdites toutes démarches ayant x RENE 
li u ; On da 1» serait contraire cet objet, qu elles soient faites directement ti) Voir les nes: Assemblée nationale à 
au principi de Jiberié du commerce, à l'inté- ; is 1976, 
au verte à UNE Lou par des intermédiaires bénévoles ou rétri- | législ.), 4976, 5392 et in-So 1597; Conseil de 
a REINE RE TÉCe A es bués aussi bien au domicile que sur la voie République, 196 (année 1919). 
Ur Jégisl), 2969, 6193 et TS 4: Co publique ou dans un lieu public ou ouvert El Voir les no*: Assemblée nationale (1° 
2 5 ércilions 6 ui 1919) Conseil ! au public. Es 6319, 6933 et in 8° 1745; Conseil de la 
j LS (anné 19). — Rénublique 379 (année 1919), 
2 
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idionale, ce Sout surtout les parts per SL LE, \diitu CS 14.107 cequit des fon , e * 
qui ma le congé ©! «e délais de route que | périeurs du mi 2 Ÿe co des ms 



















ses À | lé fon ' * 
s : 2 1 Tire ONOULAINS exei a en 1 { 3 
2 a À vi- | Afriq X Gute Lle sens ! , < ; - ent que les 
si 0e d nä :k Aa à SG 
L |  tre-mer, par M. M elli, sénateur (1). so oduits dans 
l em t | i  : 1 ions, 
L : . it | \! : $ : k 14 l lime 
é ] d ile 1 À nos s ! = le ! i C ha g & lb « sions 
p= bit d en n . 1 AS nè e 114 | \ ! l'ri s )n N 
; e les 3 1 ! end à fa : ” 
; Lits rer bénéficier les fon 1499, wr prévoir, q à d'aguraver 1e 
kb L u € 9 . = r trot } ud à l'e 
il \ u à No a el des h sdo e-n ; en 
à se q est #e En ] ñ ‘ x TAN ile 
à } = > ex 1 « s la m ] di mi < \ ' é ‘ L 
h Le #- « Ariie U Lu tares \ male » de LL + " t { 1 CM 
$ d: l les ro iles d Algérie 0 donc été « nises | . Le id > 114 t ee s d \ } G S 1t d'apauts rénérat 
i À Î { ) P=< ‘ ex mé tr (! : 
4 à un service exceplionhel qui à entrainé une a €) \ Se. De = de D UPS eerie | > Limit vo qe pro- 
dégradation profonde du réseau dont Ja re- | dans s terr 4 t, ù De L eu on no 14 SUPDRIESS du cadre } sowc des 
tie eh €idi représente ine dépense X ne- ’ F For } i rs £ . 19 s © lé : et ! PL de ces der- 
LEAL il élevée. a : ; Le < bd s he nt LiTres ers Gälis e CMNpS des &damni i : 
J Les A [ua ialions faites par le service des jo La faculté de cumuler les congés annuels |, IL est apparu à votre commission que l'exa- 
t Ë } s et chaussées montrent que la réfection | 34! e bénéf les deux ans, d'u men de celle proposition est li wable da 
’ va , | 15 1 \ an 1 un ’ TP » 
de l'ense nb e du réseau roulier de l'Algérie | is d du d'u du congé normal; a des principes de la réforme des cadres 
P entraînera une dépense de l’ordre de G mil- do Le droit à des d : de route € ME à ‘“urs de nos administrations centrales} 
Lards environ, dont un Hi 1 2 is de la mmoilié à l'alier qu'au 1 1r,- ne sont pas se noris aes ques dirigées conlre l'application faite 
à la charge des seuls départements. Malgré | “> 1 duree norinaie du " di » ces principes: des diverses rectifications, 
l'eftort finanrier considérabie r le <e sont im- 3e Le bénélice de la gratuité du transport q , que ces eriliques appellent et justifient, 
À poses les uC ya ‘ements une r lle charge reste La m'aission de 1 t eur d l'Assem! lée 
bars » Nr \orti c »e lo 7 Le ation A “lee à. ‘ 4 
L, + de L L ru) br € leurs facultés. k 1 L 4 lun 1 p } os s une ] La réforme des cadres supérieurs 
à L Assemblée de l'Union française et, après | ; à + : ile d avar.iages * les fonction- | des administrations centrales et ses principes, 
a elle, l'Assembife nationale ont estimé que la ( RCA De Et sine. Mais le 
tent saài J s 10 nt int fait n og +" re ; - ; . 
opole se devait de venir en aïe à |'Al- che cine A. &yant li ; Up pUSIL n à 1 a00p?- Cette réform a été décidte par 1 ardan: 
= e uon à ri gén Fétt 1n de loi, en ra son des nan ne 412-2%%3 du 9 o bre 4065, dont la 
La ruine du réseau routier algérien résulte OT mt Fe 2 (1: Les % es queue | EU e est la séparation des fo ons de 
en effet, d'opéralions mililaires engagwes } < ] Hot te Dee Ba e a | “ue n et des fo d'exécution, ©Cs 
| t à 5 ra “2 ner >» Je 25 UVIS 11e 4 ue 1 VIT! n t in! IT l 1 £ ) , 
la libération et au bénélice du pays tout la cratuité des trar ‘nds e d Ï Le à Î ni ue pe + 
» ' J* Ju 1 siU 1 } LI ef i } S a af é d'at- 4 4 ji adm i<ti ) ('é «ci te ta 
Ciltata tn à … Î 
] Juer aluiXx hi f ïires originaires de S lé D 3 minmiat fs 
La métropole manifeste, en lle « ns ] lu Nord ou des tt toires « re ù - ] ) à i : a. . ‘ di 8 F 
: - , {ii insS- 1 q 1 ] ner lé { jo SE Su \ 
ta ‘ah sa sol da: ité à l'éga rd de l'Algxe A | x ù e [ nu ms C 2és d: is de )ute f re ct es et \rtne pa \ nolisse 
C'est pourquoi votre commission de l'inté- loutefois, elle a exprimé le désir qui 111 t hes d ‘ | iVanx rs 
rie ir, unanime, vous propose lier ns que in de la gr lité de tra fi s soit \ ira S 
modification la proposition de loi votée par | bref déla par le Gouvernement dans le plus Les fonctions de di t, matu- x: 
l'Assemplée nationale. - à bref délai possible afin que satislaction €<om- nent, dé auCo | Se te A pe 
: . bi: à S n'ète sait donnée au vœ j 4 s ; his, : 1 ‘, + 
\ ire Commission pre ice ce di: t "nn &e! + " 7 de UM AU HI & 11105 Oui l a aprt 1! t : nar KL 
: : : Je , | ant, qui servant dans |: nétron0 ; S “+ 
les sommes mises ainsi à la disposition de Votre eommi te CES LECR \ IIS de 14 101 1 62154 d vclobre 
dénartements algérie vront . : è > e 1 vous de foi I) D « corps de | ; | Le. 
rtements algériens devront servir u à m le d'A COS Le ju | vilg 
ment à la réfection du réseau routier des col. | voté par l'Assembl Ho le ex ès EXC: nent « 19 © 
TE vctivités lo ‘ales à l'ex ] lsion des routes na cat ini : lie el QUI €s ini | ile d'ad = tion de 
tionales dont la remise en état <o1 era is Les adm trali | ir ta 
d'être assurée par les seules res s du PROPOSITION DE LOI exte, consUiuent, Gas ES A nee à 
budget d° l'Algérie, nistérieis auxauels ils peuvout | k k à 
# ay ; ñ . 
# Sous le bénéfice de cetle oh ition elle Article unique. — Les f tjonnairez ori | ul supérieurs des adti lé vi ) 
4 vous demande d'adopter le texte s tva naires de l’Afrique du Nord ou des territoires | t de cerlains seri i- Ne 
$ .. d'outre-mer exerçant Gans lx métropole, p rmilables aux adm illonis « à 1 t 
; 2 vent cumuler leur congé dans les m nes Ci su de leurs ail°19 1] cal ) * 
PROPOSITION DE LOI ditions que les fon nnaires métrone = « des fo ’ exe es päl né s * 
exercart dans ces territoires VE déni périeur. Ces servi'es SON @eien ( 44 J 
3 Art 4er. an ul est Ù ; 1 é , . rÔ ta nf 1 n 5! L" 
à “ ouver a! ! ctr LE énéfirier 2e nn : S : Jiernents à aurh}irtisi lion : ur 
à l'intérieur, au t ouvert a n re de | bén t des mêmes délais de route germe i | | 
3 n at itre du budget à recon<struc- que les fonctiannaires susvisés rapport Qu O1 @rs NM s À U« iu Pa 
À ton et d'équipement pour l'exer ice 4959 en : . ri tre de la ! . ve de 
à addition aux crédits alloués par la loi ne 4 tre des in ès de 
3 08, an 2 is P 201 I . | 
4 ns ke ke r ù ms + re porta ant fixation du L'exposé des motifs di t à gra i la ‘. 
ë udge rénéra 8 ‘rcice at FE YEN nission : pn 4 u La 
£ = l exercice 1949 dépenses fui un des adrni | 6 civils  ndantec 
fe vilos À PRIp ” ILpD Ises 14 1 
3 CIVRSS ne. onstrucltion et d'équipement) ANNEXE N 499 la conduile des affaires adirg ralives 4 la EL e 
cl une au‘orisation d'engagement et un créd dit mms poii jure géncraie au UOouV CtHENX, ! ‘are e- 
Ée de pay yement s'élevant respectivement à les projets de loi ou de règlement L'Le dé, de 
5% 1.500 millions de francs et 400 millions de (Session de 1949. Séance du 93 juin 1949 cisic fi stériell { h le dir x E s& 
_ > üitre de l'équipement, chapitre 903: 125 JUIN 194%.) À eessaires à leur exécution, c00m rx 4 
& ve d'équipe ment national — Tranche de APPORT fait au nom de la commission de liorer la marche des servi:es | | 
2 demarrage — Subvent ions aux départeme: rs l'intérieur (administration générale dévar 
| et aux communes Sr SCOR S tementale e NE le, ir- La recrutement des homn \ qui ncoin- 
: ommunes pour travaux de remise en menta et communale, Algérie) sur la | bent Ans s | in ji 
ñ nr bin ay” ; CH eézs laclils est S tuutré 
à | og ee li! 6 et trav aux d ‘éql pement ur- pl noi ion da nitialie dé UM Chad | à nl c 5 L esse elles est : "ge 
nis du réseau ni + rune ara!cin Du Cadois x een plus Srarii SOIN } r n0o5 oTIna nl UATE 
routier départemental, vici- - , lin, Gadoin, et Bernard | clament qu'une « pricrilé absolue est due 1 


nal et rural, a M nt à inviter le Gouvernement à ce problème », parce q gs | : 

Art 9 — Les crédit: j > se - considérer lez conditions dans le: telles rüDiCINne », Parti ie les administration 
as CS dits ouverts : article F Co es 4 { quelles “entrales se trouv re : 1 

précédent représentent la part de on lé eg le la réforme administrative à 616 appliquée D je d eh nu us gt il d N lat 

les dé} penses de réfection du rés tat da 15 al ux administrations centrales et assimilées s < i— € ipiomaliques « t préleclora , et ! 4 

”_ éseau roulier à supprimer le cadre des agents supérieurs Lg œur Ni L. TS o Phadg Æ —0x 1 1e 

# au Le r mcCrne des Se! sp iblics eur 


de l Alg - 
et à intécrer ceux-ci dans le c or ps des a6- fo ar + leur 1 Sins né - . à 





ls seront répartis entre les trois départe- ministrateurs civils, par M, Corn séna- ; 
ments dans les proportions suivantes: teur (2) ; j rnu, sén l'école d'administration 4 | la méme 
: ordonnance. I s'agit, en some, re Te Le 


Département d’Alger, 25 p. 100 re SIEUTS, 
je , solution présentée par nos collègues MM. Tps des 10 nnairf( e « 119= 


Département d'Oran, 100, res : de 
Charles Brune. Baratgin, Dulin. Gadoin et Ber- tr oliègue. ol Michel Debr dénon A 


Départemen a etantir  S 
} ïent de Constantine, 50 p. 100. these nées À nou à. 1 nretons PRES ee = 








mr Lafay tend à supprimer dans les adrmi- mmission dans un de ce: race 
- inin 9 ce, entraies ‘es min stores, dans les resques qui sont la carar! 1« 
AN ° et d + ï \ try le Pet: qu tement de la Seine grand talent et, à cet efl eus 
NEXE N 498 ie. ae | Mg Paris et rie administra- on se nbhlat e À celle qui A 

i0! t miitves, le care Pr \viscire de s a gen ts -orps les plus ill êtres un prestise 


Re mo pt” À intégrer ces der iers dar 1s le t En fait. disait M. Jeanneney, à la 
Hide de 4006: aéins de 2 dat corps des administrateurs civils. Elle fait état | 50 > de l'Assemblée consultative du 21 juin 
Séance du 23 juin 1949.) PENSE t 1 èbe, par lequel le conseil d'Etat 1915. dans le passé trois corns ou service gr 

? : ron( V à nAre nu ki "pape pp Si : - < 
RAPPORT fait au rom de la commiss) on de RUE qu à s mers 1919, en raison de la ü q 115 dans l'admin etration française un 
l'intérieur (administration générale, dépar- jui à présidé aux opérations, l'annu- | place privilésiée: le conseil d'Ftat. la cour 
tementale et communale, Algérie) sur Ja H\ Voir les PORC A GPS INT T9 SRE 1 des comptes, Vi des finances, qui 
proposition d_ loi, adoptée jar lAssemblé un) "th. El n°*: Assemblée natio nale | Sont par nature de A conseiller, juger 
natinale, tendant à “fair P bénéfl emblée re Jécisl.): 5113, 5191, 6683 et in-3o 1729: rien node } ‘ 

” e bénéficier les | Corseil de la Répüub! ue US due 112 Es 

fonctionnaires originaires de l'Afrique du (2) Voir le pe pr ln Rés 1939 +: Un prestige particulier est né ire # 
où des territoires d'outre-mèr, exerçant | 219 fannce 4819, tépublique : aoleserment de leur mission. Il leur es 
" venu, moins des textes qui les régissent que 
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du mérile certaln, dont pendant plus d'un f 21 décembre 1915 aux cadres supérieurs des prescriptions, à tous les précédents ini 
siècle, leu mmernbre tém . is ont nisi ns et services visés à lealinca 2n mätère de reclassement, n'était e 
con irini eux de tré grands Sérviteurs 1! BI », Le décret du 18 octobre 195% iture à nuire à l'éc qui é de: propositii de 
de l'Elat. » écida, à cet effet, que cetle intégralion pour- £ lä commission; mais là n’est pas la q n 
La réfo nstitue ur pe d'adm a! jusqu’à 80 p. 100 de l'effectif des préci se; il nous semble qu'il n'était pas ji 
l { doté di l s £ Lies i ens cadres sunérieurs, exigeant fou:efois Sible de con‘ilier les lermes du dé da 
di l'indénend e, de ] se et de | des candidats, dens son a le 7, qu'ils aient £ 18 octobre 1915, quelle que soit l'opinion \ 
carrière doi s corps privilégiés ont seuls | fait la preuve de leur mérile ». ait sur celle procédure, avec le sou ue 
joui jusqu'à sent, » li ne semble pas que ces dernières prescrip- À l'équité, En etlet, les chefs de pu EAU &u mi 
En effe la fon d'adn Û exige lions — çcapilaies pour Je recruiem en! d'un  niskère de la guerre > sont divisés en ] e 
dit encore l'exnosé des molifs de l'ordonnanc orps d'élite — aient été g\actement Obser- | cl: . Le min istère aurait pu réspe $ 
du 9 octobre 1955, « des hommines qui allient | vées, A cet égard, deux critiques très graves | prescriptions, un peu contradictoires, du décret 
à une « ë& générale, des conn ances | ont été formulées, qui visent la parlia'iié des | du 18 octobre 19% et de l'équité, en désiz 
éconorn { ‘ »itiqu précises ne cor- discriminations et même leur ton lement qua- comme re présentant de l'intére:s da ’ 
nüissance : des grands problèmes de | litalif, que commission, des pbs ués à l'extr 
notre #] 18 racière et un sens civ \ Criliauee de Dartialilé mié opposée à celle du candidat, c'e 
que éle ve 4 imble de qualités carac- a) Critiques de parlialilé. n'ctant pas un concurrent direct pour Jui.» 
lérisent ce que l'instruction n° 1 de la pré Ces criliques ont été concrélisées dans l’ar- Bref, par l'arrêt Trèbes, le conseil d l 
sidence du conseil pour l'app'ication de la oi | 28{ Trèbes et dans les nombreux recours dé- | a jugé que !a disposition du décret de 19, 
n° 46-2291 du 19 octobre 1% ELA atut 10:65 tant au conseil d'Etat qu'au conseil de | prevovant que des fonclionnaires du m 
eclera sent “3 ra préfecture de la Seine, qui est juge de pre- | grade que les cand'dais à l'intégralion 4 
Uon ] x : | à e plus ruière instance pour les opérations intéressant | ront se faire juges de la valeur de leürs 4 
cievé, Les « | ® TENL 16 TÉFULU les administrations du dépariement de la | currents est iégale, mais contraire à l'équits 
Inerg do déDUuI des Carrières CONAUISANT À | Spoine et de a Ville de Parie, Elle apparlient au Summum Jus, su 4 
l'ex e de ces diverses f ons doivent Pour fixer la pm rlée de l'arrêt Trèbes, dont injurin, Mais, légale et inéquitable, celle «3. 
faire appel des connaissances générales et | il faut rappeler qu'elle a été précisée et limi- | position n’en est que plus dangereu:e, dins 
techniques élendues el permelire de Ve tée par un récent avis du conseil d'Etat, | une matière aussi délicate que l'in! ln, 
fier ch les candidats l'exisl , +4P- |! donné à la demande du secrélaire d'Etat à u'elle peut inciter l'administration à 
litudes j ec les el des quailés de | ]a fonction publique, nous ne ponvons mieux atteinie aux garanties de liberté et 
caractere Tres länies. Sauf exc plion | faire que de reproduire ici le considérant qui parlialité dues à tous, en vertu de 
dûment  jusutiée, ces concours devront | motive l'annulation, ainsi que le paésage des | « pi ncipez généraux du droit assurant g 
exiger une formation intellectuelle du ni- | conclusions de M. le commissaire du Gou- | lité de traitement entre tous les intéressés 
on i rte es pt Le D eor, | vernernent qui en écaire le sens. _ L'intégration, dans le cadre des admin st 
respondanis pourra n'être pas requise quand |" “°°° +sssses-esssse. teurs civils est, de toute évidence, Y: ; à 14 
il s'agit de indidats toncti nnaires avant ac- a Considérant, dit le conseil d'Elal base, parve que l'un des texies qui Ja 80 ; 
compli un cerls 1 nombre d'années de ser- soutenu par ies sieurs Ducasse et T: Fe ex s + CORTE a l'équité, e : La g'il ; 
vice. Mais les épreuves devront faire appel à | qu il n'est conlesié ni par le ministre ble des choix qui ne seront ni lib 9 


LL 

aux, mais porter nt atteinte à des lité 

des candidats, Votre commission pense gi 8 
18 


une formalion générale d'un degré équiva- 


, | dent du conseil, chargé de la foncloi 


forces armées (guerre), ni par le vic 















D d'éocle dans nis ton spéci 1 aux « . ji. | blique, qu’au nombre des membres de la l'essence de la légalité républicaine rés 

dats ne justifiant pas de diplômes d'enseigne- | Commission... qui est chargée, par application da: 3 l'accord de la li el de l'éqi lité, La me 

ment supérieur. comporte des épreuves anai- des dispositions du décret du 18 octolwe 4915, | « mere celte règle Jui parait exiré- 

logues à celles du concours spécial aux diplô- de préparer les mesures in nn des mu ment regre table Jins une circonstance 0ù 

més, ; fonctionnaires du ministère des armées | l'intérêt public ne l'exigeait pas. 
En sornme, le but de la réforme est de \suerre) dans le Corps des administrateurs Or, l’enquê! ‘e qu'elle a été amenée à con- 

doter nos administrations centrales d'un état- | CIVÜS et dans Je cadre provisoire des agenis | Quire a permi is de constater que, si des man 

major de fonctionnaires de valeur identique à | Supérieurs, flguraient quatre chefs de bureau | quements à l'équité et à l'impartialité ana 

celle des m-mbres du conseil d'Etat et des | Ai, par trE ancienne Eseremment SUpe- |'iosues à ceux qui ont été condamnés par l'ar- 

autres grands corps. Il et évident qu'un tel | fiêure ou inférieure à celie des requérants, ee | réf Trèbes s'étaient produits éans la plupart 


1 


élat-major, comme tous les éta 
pe it étre ju assez peu nombreux. 
Qui pourrait refuser son adhésion à une 






trouvaient en concurrence direcie dans leur des administrations, ces manquements com! 
carrière avec eux; que la présence de €es | {sent parmi les plus bénins. En eflet, dans 
ré- fonctionnaires était inconciliable avec les ga- les re jurs en instance de jug zement der ant la 
ranties que le décret du 13 octobre 1915, | conseil d'Etat ou dev: nt lé conseil , préfec- 


! 


s-Mmajors, ne 


forme aussi solid aient justifiée? il sufltira de A + a: +‘ 1012 nt 
appeler que les dis sit ns qui ont à sa modifié par ceiui du 22 mal 1916, a en endu ture de la Seine, les agents ne se plaignent 
+ donner au personnel lorsqu'il a prescrit Ja pas seu'ement d'avoir été jugés, comme leurs 


base ont recu de l'ex! périe *e d'éclatantes con- are ñ ee FRET ip rester 
sécrations La Gran le Bt etagne les annli ! 1e pré ésence de réprésentanis des 1 Lit reises aans collèet ues du min: ÿ tère de la guerre, par des 


dans ées services adminis stral ifs avec le suc- es COMMISS:0n$ <hargées de pre} ns l'inté- Concurré nis direc {S; ils soutiennent, de piu:, 
cès que l’on sait, Ce sont les mêmes que gration des fonctionnaires APPArTENBE il aux que certains de ces concurrents Girects ont 
dans l'industrie, notre compatriote, Henri | *minisirations cenlraes des tuinistères dans | éélibéré, qui sur sa propre candidature, qui 
Fayol, et l'Américain Taylor ont pratiquées | 12 COrps des adminis trateurs civils et dans le | sur celle de son épouse, qui sur celle de 

avee tant de brio avant de les formuler avec | °4ûre PUR, des + Dares + ipérieurs; que | fiancée, etc. 11s ajoutent que nombre d'inté- 
tant d'autorité (1). U'est pourquoi elle parais- er D ee do Her à grations dans le corps des administrateurs 
sent de nalure à donn * enfin à la France cette aient présenter les caractères de inerie € sont inadmissibles et ils citent des exemples 


d'impartialité que comportent lesdites garan- 


lièrement inter- 


: AMV al assez troublants. Tel ce fonctionnaire du dé- 
es: quainsi L+ son: ITTE au 


administration efficiente et progressive que : 5 “ae de : 
parlement de la Seine qui, irrégulièrement 


tant de bons esprils ont appeiée si longtemps 






ran'1z: 1 dès lors les re ( : + a : , : 

de leurs vœux. dés À dus PA l'a cor a de pol a nt jon- absent depuis des années, n’en touchait pas 

Pourquoi faut-il que cette contructi vf d'une nie. Fe QUI anniuauon de FER L'moins son traitement comme s'il eût été pré- 
archileclure impeccabie 6e soit effri iée au Avant le prononcé de l'arrêt, M. le com- | 515 à la faveur € attestations de présence qui 
comact des réulités. Si l'on rapproche le | 1: . ue 3 A rajt | esse bent à des faux en écritures pub'iques 
résultat du but visé. l'entrenrise ne 6. | Missaire du Gouvernement Chardeau avait it. 146 et 147 du code pénal) et n’en faisait 
cévanie en ralson n se sa te ve e re des souligné que l'administration avait toute eye ‘moins lob! et de À tort élogie ist qui 
winpinse à “ae irée. Î! lexcenence des | jatitude pour organiser la composition des | PS Moins ! tn: Lt Àà fon 
fl incipes qui L'on ispirée. 11 sembie qu on ail commi:sior 15, sous réserve seulement d’ab- ont contribué à son intég ra ion : tel le fon-- 
voulu brûler les étapes, quand ja profondeur à a" 2 4 


L innna re auto: rhEù tp& ji ns e le ces 
server les principes généraux du droit assu- | lininaire auteur de a allestat RAP ces 
rant l'égalité de traitement entre tous les | n0les: tel aussi re lionnaire qui a eu 
intéressés » et il avait écarté diverses ori- | l'abileié de prendre, par interposition de son FA 


méme de la réforme eût exivé leur échelon 
nement. La mise en vigueur immédiate et 


totale semble avoir tout compromis: les me liques selon lui mal fondées pour <con- épouse, des intérêts dans les ent reprises de 
sure; de lransition on faussé le système don! clure: « Ouant au vice propre à Ja commis. | S0n service (art, 175 du code pénal: tel en- 
elles eussent dû préparer le plein succès. sion du minis'ère de la guerre, il nous paraît core ce fonclionnaire qui, chars d'un service 
infiniment plus cérieux. uniquement administralif, s'est vu confier, en 

I Que faut-il penser du procès “ Le ph ant soutient, sans être contre- hd de  técisions de supérieurs. : << enorber 

de l'intégration ? dit par l'administration, qu'à cette commis- } in rude nts, des sommes considérables qu'il 






sion sié geai ient quatr e bne tio nnäires de son a de tot irnées à son profit. . Tous ces faits, an- 
Ces mesures de (ransition con! pré vues par grade, à eu près de même anciennelé que térieurs à l'intégration et révélés depuis, dé- 
l'arbicle 13 de l'ononnance de 1915, rempiacé | lui, soit \éshrement supérieure, soit légère- montrent avec queile légèreté la sélection 4 
par l'ariicie 118 de la loi du 7 octobre 1946 | ment inférieure qui, par conséquent, avaient | Flé faite et que l'on connaissait assez mal les 
qui tendait à rendre la réforme applicable | un intérêt direct à l’évincer du corps des | Candidats. La faiblesse des réponses faites ou 
sans aällendre le plein fonctionne ment de | administrateurs civils » l'absence de contestations ne laissent pas 
l'école d'administration. « Pour cor ntribugr à « Dans une matière analogue, celle de À d'être, elles aussi, fort troubientes. IL est ex- 
la formation initiaie du cor ps de administra- | l'avancement, vous avez décidé (Varenne, à trémement regreltable que de telles alléga- 
teurs civils, dit le paragraphe fr ral, il pourra | {1 janvier 1925, p, 41) que ja présence d’un f tons aient pu être formulées, sans qu'un dé- 
Cire fait appel, dans des conditions fixées par | fonctionnaire d. méme grade qi 1e les agents | Menti catégorique leur soit opposé par les 
un réglement d'administration publique, aux | à inscrire au tableau viciait toute Ja procé- | administrations intéressées. Mais que penser 
fonctionnaires s ipérieure appartenant avant le dure, Mais ne objec tion vient imm“diatement du travail des commissions <’in! tégration qui 
(4) Fayol Administration industrielle = | à l'esprit: la présence de ces chefs de bureau | ont cautionné de tels candidats ? L. 
se TRE Th 7 rielle et gé- | était indispensable, qui sque Je décret du Votre commission estime cependant qu'il 
RE he prit public Vencapacilé {8 octobre 1935 avait lui-mér ne prévu que Ja f faut aller plus loin, car ces erreurs — si graves 








us elle tie es T T mis ’ « 
- \wior. D + d Blet, | P. T. L etc. commission éevait ae dt des représen- solent-e!lles — ne sont que la conséquence 
RS Ateliers, Princijes d'or- | tants des intéressés, Gr peut se demander si | d’une insuffisance d'information qui paralysait 
ee é sud une telle présence, contrairement à toutes pratiquement la sélection. 
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- bois 
nelles exigfes par les textes, de ! S pr r les tâche et dégagerot a! le elle du 
b Critique du fondement qualitatif tions sont iéfendables, car les a S - | fo Ana à les remplir. La ion ne 
des discriminations, ours de rédacteurs do ces adn iteurs sera plus duo è «à sunie na iu re 
ovienrnetr n'eéexiveaier vraim de vis dement et à IA pr \ 
icipes di “leurs de ] réforme des Pi 5 mT - c d | - o 
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de l'attitude pe ndant l'occupation. Une garan- | 5 e (bad pre À d'u EG à : . FREE I ns aient suscilé tant de critiques, et qu 
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Votre commission pense que Ces PX} ications Généraux ei valables pour l'ensemble des était ssez chimérique, le Gouve “nent ne 
n do en que l'extérieur du pro blème, SCrviCes disposant pas, pour classer ses agents, des 

Tout d'abord, la coordination de la commis- Particuliers, pour tenir compte de la nature | é ients d'app ii que ces entreprises 
sion supérieure n'a pas empêché des différen- éciale de cerlaines attributions. ssèdent pour juger leurs collaborateurs. 
ces considérables d’ à apart en dy des can- « Chaque élément de notation donnera lieu M. Yves Fagon, jui est, à l'Assemblée na- 
dicals assez semblables, appartenant à des ad- | à J'attribulion d'une note partielle affectée tionale, un des meilleurs spécialistes deg 
ministrations ditérates C'est ainsi que les | d'un coefficient destiné à tenir compte de son | questions administratives, ne pense pas dif- 
fonctionnaires recrutés par l'examen d'a! {i- imnporlance relative, Ce coefticient peut varier minment rrsqu'il de ir 6 \ lrop d'admi- 
ftude aux emp'ois réservés — £Gonc autrement selon l'administration ou le servi é, le crade lis 1 1113 Ont Lbroliié de celle tcgraltion et, 
que par € onca! irs ou sur diplômes — ont été, et l'emploi », de normnbreux agents qui ne présentaient pas’ 
üci, frappés d'une sorte d'ostracisme, là, lrai- Bref, au lieu de procéder comme autrefois | loules les garanties adrministralives et 14 
fés comme leurs concurrents issus du COn- | qe jugements par épithètes ou stéréotypés, les | Valeur prof le désirables en ont pro 
Cours ou diplômés. Pourquoi avoir accueilli | hôtes de ser F2 recu teront de constata'ions | fl Î 
massivement les candidats de celle calécorie ol ectives elles-mêines dédu de l'anaivse ess de 6 eV « ee. 6° + + s % 
présentés par la Dréteoiure de police ou par le | __” SRE re 5 + Sr « Ja connais des administrations où l'on « 
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les repoi ussait systémaliquement lors | à i S) un lour de plus en plus spécialis manites- & el des a lens ‘ad » périeurs. Il est 
£iai ent” présentés par d'autres ministères ? tement, les administrations francaises pété- | © dent qu re : un tel pourcentage des azentæ 
‘ Parmi les fonctionnaires issus du concours, | raient chez leurs recrues des connaissances | de qualité inférieure ont passé à travers leg 


une préférence a joué en faveur «les diplômés 
dans de nombreux ministères, Par contre, un 
système tout autre semble avoir prévalu &ans 
les administrations du département de la Seine 
et à l'assistance publique, où la proportion des 
administrateurs dépourvus de diplômes est 
presqu'aussi élevée qu'au ministère des an- 
ns combaltants: 17 p. 100 des sous-direc- 
teurs, 49 p. 100 des chefs de bureau et 45 p. 100 
des sous-chefs à la préfecture de la Seine: 
50 p. 100 ou davantage <es sous-directeurs, 
chefs et sous-chefs de bureau à l'assistance 
publique, Au regard des conditions profession- 











immodl itement utilisables à une < illure pro- 
nde, en définilive, plus eflicace » (Gilbert 
Ti Xi er, La Formation des cadres supérieurs de 
L'Etat 'en Grande- Bretagne et en France, p. ). 
M. Michel Debr& écrit de « la plupart des 
concours particuliers » qu'ils « étaient à la fois 
l'une des faiblesses et l’une des hontes de 
notre administration civile », (La mort de 
l'Etat Rd p. 130) , 
Ces idées sont développées dans la brochure 
R: ge de la fonction publique, éditée en 
a présidence Cu Gouvernement (P, 














mailles ». (Assemblée nalionalo, 3° séance du 
: icermbre 1938, p. 8258). 

En janvier 1949, donc avant l'arrêt Trèbes, 
le inême M. Fagon écrivait dans sa note sur 
les agents périeurs: « [M faut reconnaître 
en loule bonne foi que les mesures d'intégra- 
l'e prit public, pages 
expérienentale et la 
facteur de rendement 
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bre de recours en &hinuiätion 


nom qui invo- 
“ent le grief admis par le conseil d'Etat el 
J'autres plus graves encore, La question, que 
‘sn dit résolue, demeurera posée tant que 
justice n'aura pas prononcé. 
Quant au pourcentage d'intégration, 1 
ment n'est valable que pour une minorité 
de ministères (affaires étrangères, finances, 
rieur). Ce pourcentage de SO p. 100 s'y 
st trouvé bonifié jusqu'à 90 à 95 p. 100, ci 
raison de la marge existant entre l'effecul 
Ludeétaire théorique et l'effectif réel. 
i Lans les autres ministères, le pourcentage 
a été beaucoup moins élevé. Dans les adeni- 
nistrations du département de la Seine et de 
ja ville de Paris, où il n'était pas question 
d'effectif budgétaire, mais seulement d effet 
plus de 


role 
ui 'i 


it réel, le pourcentage a été au É 
fo p,. 100. Aussi de nombreux fonctionnaires 
pourvus de diplômes ont-ils été écartés, qui 


auraient été intégrés si l'on avait appliqué le 
«vstème admis à l'Etat. Ont été écartés égale- 
ment un certain nombre de fonctionnaires 
sans vocation, dont le cas est semblable à 
celui des foneclionnaires de l'Elat retardes par 
les événements de guerre ou viclines de 
diverses circonstances. , 

d'est pourquoi, en ce qui concerne les can 
ditats intégrables qui n'ont pas été intégrés, 
votre cotminission, tenant comple des criti- 
ues très sériouses dirigées contre les opé- 
rations, pense qu'un nouvel examen s’impôse. 
On devra tenir comple de l'ensemble des ca- 
pacilés des candidats, notamment des titres 
et diplômes, des mériles réels el des services 
rendus, En ce qui concerne les candidats qui 
n'avaient pas vocation à la date prise comine 
référence, Ja proposilion de loi déposée à 
j'Asscmblée nationale par M. Barrot et piu- 
sicurs de ses collègues (n9 2124, 1948), qui à 


fait l'objet d'un rapport favorable de M. Yves 
Fagon (n° 517, 194$), tend à leur donner sa 
tisfaction. Votre cominission se rallie aux so 


dutions de M. Fagon. 

Ces conclusions apparaissent d'autant plus 
raisonnables que le Gouvernement, dans !e 
projet de loi (no 7527) déposé à l’Assembiée 
nationale le 23 mai 1949 et relatif à la sup- 
pression du haut commissariat au ravitaille- 
sucnt, prévoit la Ulularisation dans les cadres 
permanents de fonctionnaires des administra- 
tions centrales d'un certain nombre d'agents 
contractuels où auxiliaires (dont deux en qua- 
lité de directeur, deux en qualité de chef de 
service et soixante-quatre en qualilé d'adimi- 
histraleur civil). 

Votre commission vous propose, en consé- 
quence, d'adopter ja proposilion de résolution 
suivante; 


AMEN 
FE TT ON 


SITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de la République invile le Gou- 
Wernement: 

lo À reconsidérer les conditions dans 1les- 
quelles ont été décidés les classements, indi- 
ces et écheiles de traitement des agents supé- 
rieurs; à rétablir les équivalences existant, 
avant la réforme des cadres supérieurs des 
gdrninistrations centrales et assimilées, entre 
les fonctionnaires composant ces cadres et, 
gen conséquence, la classe exceplionnelle des 
agents supérieurs prévue par le décrèt du 
#S octobre 1245; 

2o A reconsidérer une nouvelle et dernière 
fois les conditions dans lesquelles ont été 
réalisées dans les administrations centrales et 
äassiruilées Ics intégralions dans Île corps des 
adiminisirateurs civils el à faire procéder, sans 
attendre les décisions de la juridiction admi- 
nistralive sur les recours dont elle est saisie, 
à un nouvel examen impartial des candida- 
tures écarlées, quoique remplissant les con- 
ditions légales, qui liendra compte des titres 
ct diplômes, des mérites réels el des services 
rendus ; 

39 A reconsidérer, notamment, la situation 
des fonctionnaires n'ayant pas eu vocation à 
l'intégralion par suite des événements de 
guerre ou de toules autres circonstances in- 
dépendantes de leur volonté, et à faire ré- 
examiner leur candidature en vue de leur in- 
égralion dans les conditions fixées par le 
décret du 148 octobre 1945; 

49 A réserver l'accès au cadre provisoire 
des agents supérieurs aux fonctionnaires qui, 
ayant vocation à Tintégration dans le corps 
des administrateurs, n'unt pas bénéficié ‘de 
celle mesure, 


| 











ANNEXE N'500 


ssion de 1959. — Séance du 23 juin 1919) 
PROJET DE LOI adoplé l'Assemblée na- 
honale {endant à accorder he pension na- 
tionale à li veuve du docteur Charcot, 
capilaine au long cours, exploraleur, trans- 
Inis par M Je président de l'Assemblée 


b 
M. le 


naar 
L LE. 


hationale à président du Conseil de 
la République (1). — (Renvoyé à la com- 
tuission des pensions (pensions civiles et 

victimes de Ja guerre el d2 


Mmililaires el 


l )ppressivi 


Paris, le 


président, 


juin 1919 
Monsieur ! 


Dans sa séance du 16 juin 1949 l'Assemblée 
nationale à adopté un projet de lai tendant à 
faire accorder une pens'on nal@fonale à la 
veuve du docteur Charcot, capitaine au long 
cours, explorateur. 

Confonmément aux dispositions de l'artt- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous edresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la KRépu- 
blique, 

Je vous prie de vouloir 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'ass 
de ma haute considération 

Le vrésident de l'Assemlilée nationale, 
Signé: Epouan lenmioT. 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de 


bien m'accuser ré- 


irance 


lot dont la teneur suit: 
. 
PROJET DE LOI 
Art. 167, — A titre de reconnaissance natio 


nale, il est attribué à la veuve du docteur 
Charcot, explorateur, capitaine au long cours, 
une pension exceptionnelle d'un montant an- 


nuel de 100.000 EF exclusive de toute autre 
pension. 
Art. 9, — La date d'entrée en jouissance de 


celle pension est fixée au 1° janvier 1948, 


Délibéré en séance 


publique, à 
16 juin 1919. 


Paris, le 
Le président, 
Signé: ŒLrouann ITERRIOT. 
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(Session de 1939, — Séance du 23 juin 19419.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre toutes les 
mesures utiles pour venir en aide aux po- 
pulations du département de la Gironde 
sinistrées par la tornade du 15 juin 1919, 
présentée par MM. Brettes, Jean Durand et 
Monichon, sénateurs. (Renvoyée à Ja 
commission de l'intérieur [administration 
g'nérale, départementale el communale, Al- 
gérie].) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la soirée du 
45 juin dernier, une tornade d'une rare vio- 
lente s'est abatlue sur la région bordelaise 


“ausant de graves dégâts aux biens des habi- 
tants des communes de Langoiran, Capian, 
Paillet, Vorelade, Targon, Lestiac, Bazas, Cap- 
tieux, Camblanes (dans la vallée de la Ga- 
ronne), de Saint-Laurent-des-Combes (vallée 
de la Dordogne) et. enfin, dans différegles 
parties du Saint-Emilion el du Blayais 

Les dégäts s'étendent non seulement aux 
vignobles dont la récolte de 1919 est entière- 
ment détruite et celle de 1950 d'ores et déjà 
compromise, mais encore aux plantations 
d'arbres fruitiers en pleine production, aux 
cultures maraîchères ct aux Céréales. D'autre 
part, des dommages importants ont été cau- 
nr aux immeubles d'habitation et d'exploi- 
ation. 

Ces dommages coïncidant avec la baisse des 
produits agricoles, des vins et des fruils en 

(1) Voir les ns: Assemblée nationale (1 
lEgisl.) : 6085, 6372, 6168, 6178 et in-8° 18H. 








ntees agri 

financière 
irquoi avons l'honneur d'atlir 
in du Conseil de la République sur 
nécessi'"é qu'il y à à apporte 
ice à heurcux compatriotes. 
Devant de telles calaanités naturelles, la sa- 


nous 





ñ0S Inàa 





idarité natlonale nous parait devoir se man 
fester et un maximum d'aide et d'appui doit 
être apporté aux populations éprouvées par 
l'octroi d’indemnités et de crédits à long 
terme et à faible intérêt ainsi que par des 
exonérations d'impôts 
En conséquence, nous Vous demandons 
d'adopler la proposit de résolutio sui- 
vante 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de la République i te le Goue 
vernement à prendre toules mesures utiles 
propres à venir en aide aux populations du 
département de la Gironde, victimes de la 
tornade du 15 juin 1919, nolarmwament, par la 
remise de certains impôts, l'octroi d'inderm- 
nités en rapport avec les dommages subis et 
de crédits à long terme et à faible intérêt 
par les organismes habilités à cet effet. 
ANNEXE N'502 

Session de 1949. Séat du 23 juin 1949.) 


iu nom de 
de la popu- 


SUPPLEMENTAIRE fait 
de la famille 


RAPFORT 


la commission 


iation et de la santé publique sur la pro- 
position de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, après déclaration d'urgence, ten- 
dant à instituer une carte nationale dite 


« carte sociale des économiquement  tai- 
bles », par M. Reveillaud, sénaleur (1). 


Mesdames, messieurs, grâce au délai ac- 
cordé par l’Assemblée nationale au Coaseil 
de la République, voire commission de ja 


famille a eu le loisir de procéder à une étude 
plus approfondie du texte de la proposition 
loi tendant à { une carte sociale 


de instituer 
des économiquement faibles, Elle n'a pu ce- 


pendant entrer dans tous les détails de la 
question et s'en remet, comme l'avait fait 
cette assemblée, à un décret pour la détler- 


minalion des conditions d'application de la 
loi. 

Convaincue qu'il s'agit d'une cause particu- 
lièrement intéressante, parce que ceux que 
l'on appelle les é Sn ge faibles sont 
les victimes innocentes d'une crise économi- 
que qui, en moins de dix ans, a bouleversé 
les conditions de la vie, sans qu'il leur soit 
possible, au déclin de l'âge, de s'engager sur 
une voie nouvelle, votre cominission à tenu 
à ce que soient allachés à la carte, dès son 
attribution, certains avantages réels, confor- 
mément aux désirs exprimés dans son pre- 
mer rapport. 


Ce savantages énoncés à l'article 3 de la 
proposition qui vous est soumise sont au 


nombre de trois: 

La première réaction de certains sera peut- 
être que la liste n'en est pas assez longue, 
mais il ne faut pas oublier que ces avantages 
s'ajoutent à l'allocation temporaire en argent 
servie à nombre d'entre eux par l'Elat depuis 
le 13 septembre 1916, qui a fait l'objet d'un 
relèvement substantiel le 4er octobre dernier 
et qui représente un poids exlrèmement lourd 
pour les finances nationales. 

Votre commission, dans son unânimité, 
manifesté la crainte qu'en dernandant davan- 
tage, une fin de non-recevoir, soit opposée à 
ses proposilions pour le plus grand dommoge 
des intéressés. 

Sous l'empire des mêmes préoccupations, la 
commission, tout en reconnaissant que le bé- 
néfice des avantages attachés à la carte doit 
ôlre accordé aux économiquement faibles de 
l’ensemble du pays, vous propose de charger 
les mairies de procédr à la confection maté- 
rielle de celle-ci, sur le vu des décisions des 
commissions d’assistance, Il n’en résultera 
ainsi que des frais blen inférieurs au chiffre 

(1) Voir les nes: Assernblée nationale 
({re Jégis.): 5858, 6776 et in-&o 4817: Conseil 
de la République: 443 et 428 (année 1919) 
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ut Il t ! 
l »miq e 
1 à \ = Les | 
ava . 1 
travail Ê in ‘ r ( 
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Driver ] LE L 
su r* 

i { Q 1 Hepu 1 ue 
! t t 4 ( ir l'Astx blé i 
1 ' d jo! Ne: 

POSITION DE LOI 

\ n L ri 0- 
nale dite « onomiquement 
{ \ buée aux r- 

ce dl ] Î x ing ans ou 
” i 1 (ray 1 IT Cormimis 
: il nr ? | ! 9 8 9) de 
n ju À 191 10 le total 
d ( ( n'ex 1 na les itres 
TU i xis à l’a le » alinéa 3, de la loi 
] 15-1990 du 13 ubre 1916 modifiée. 

Da l'apprécial nn de ces ressource 3, 41 Sera 
tenu unpte, à titre indicatif, de la valeur 
des D “mobiliers et immobiliers de l'inté- 
réss( i que d donations qu'il aurait pu 
faire 

Les ‘ressés devront justifier qu'aucun 
de } sonnes tenues vis-à-visd'eux de l'obli 
gation alimentaire prévue par les articles 205 
el vants du code civil, n’est en mesure de 
pa ver substantiellement à leur entretien. 

art. 2 La carte soriale des économique 
ment faibles est délivrée par les soins du 
maire après décision des « commissions d'ad- 
mission au bénéflce des lois d'assistance » 
instituées par l'article 6 du décret-loi du 
930 octabre 1935 et selon la procédure indiqués 
dans ledit décret-loi 

Art. 3 Les droit attachés à la possession 
de la carte sociale des économiquement 
faibles sont les suivants: 

lo Inscription d'office sur les listes d'assis- 
fance médicale gratuite; 

» Droit à l'assistance PHORNALIE, sous ré- 
se! » de J'avi : ] ir ailleur favo able, du 
bureau d'assistance judiciaire 

3o Un voyage aller et retour par an sur les 
réseaux de la Société nationale des chemins 


de fer 





fra 


ais quelle que soit la distance 
iu tarif des congés payés 


in texte kgisiati ou réglementaire 


des mesuri spéciales en faveur 


nomiquement fai! es, €eelles-ci bénéfi- 


cleront 1ps0 facto au titulaire de la carte. 


Un décret qui devra être publié 


les deux mois de la promulgation de la 
a loi déterminera les ndition d'ap- 
‘dt l { qer, 2 et 3 
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————— 
1949 x du 23 n 1949.) 


i 


] | adoplé par l’Assemblée natio- 
ration 4 Urzence, prorogeant 


la tégistation en vigueur dans les départe- 


ments d 
Moselle, 
| Assemi! 
Conseil 4 


à la 


1 Bas-Rhin, du Maut-Rhin et de la 
transmis par M. le président de 
‘e nationale à M, le président du 
e la République (1), — Renvoyé 


nm n de la justice et de Kgi iS 


latior 


Pans 
nationale 


gence, 
= 


(4) Y 
législatur 


cn « 


ui 


n rienit nel P et commer ale.) } 


Paris, le 23 juin 19:9 


ur le président, 


sance du 23 juin ER l’Assemblée 
a adopté, après déc) 


éclaration <C’ur- 
jet de loi prorogeant la légis- 





les nes: Assemblée nationale ({re 
7259, 7459 et in-Se 1856, 


Dé 


so = 


RAPP 


par 
ler 


Mes 
eu, €I 
du 11 
pharn 
N) se[ 
{ible 

tan 
dentis 


situat 
C'es 


l'an } 


exerca 


Mal} 
bénéfi 
Les 
Les 
iC (A 
ralent 


sage-fe 


gements. 
(#) Voir les 1 
législature) : 5 





23 jui 


0 
« L 


tionakk 


des dipl ôme 





béré en séance publique, à Paris, le 


rl 1949, 


lation en vigueur dans les à ments du 
ba n Haut-R! l i M 
(91h 0omneIn aux di > 11101 le l'article 
20 d 1 ( 1, j le x 
proje de ] n 10H 
} n } ] Répu 
] 
je s | la bic "hi r 
of! lé t vo 
\2 7 10 t } 
de ma h onsidérali 
Le lent de l'A le itionale, 
Sig Ï H 
\ nbhle nationale i de 
de ' 
PROJET D } 
trticle unique, — Le délai pwévu par l'ar- 
ticie 14 de la loi du 1 juin 1424, mettant 
en vigueur a Kgislation civile francaise dans 
les départements du Bas-Rhin, 6u Haut-Khin 
et prorogé par l'article {7 de 
la nbhre 1934, l'article 6 de l'or- 
donn: embre 1934, Ja loi du 
22 1946 et la loi du 39 décembre 
1947, € nouveau prorogé jusqu'au {® juillet 
ta 


n 


Le président, 
Signé: Enouarb HERRIOT 
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ion de 19 


ORT fait 


l’Assenn 
l’article 


:ames, 
1 498, 


septem bi 


\acie. 


L'article 20 


ileanbre 
exploitat 
avec l’e 
unent 


——— 
* 

MO | Cal en 1 )4 : "y 450 Y 

19. - “Mance QU :5 Lin H19,) 


au nom de la commission de 


la famille, de la population et de la santi 
publique sur la proposition de hi, adoptée 


blée nationale, tendant à modi 
20 de la Joi validée du 11 sep- 


tembre 1911 relative à l'exercice de la phar- 
macie, en 
condilions, 
pharmacien avec celle de médecin, vétéri- 
naire, dentiste ou de sage-femme, par M. Al- 
fred Paget, 


vue d'autoriseæ sous certaines 
le cumul de la profession de 


sénateur (4). 


messieurs, le Parlement a déj 
occasion d'amender l'acte dit lai 


e 1941, relatif à l'exercice de la 


de cet acte (Journal officiel du 
1941, p 1020) stipule : 
n d'une offlcine est incompa 


xercice d'une autre profession, 


celle de médecin, sage-femme, 


te, même si l'intéressé est pourvu des 


üi! lômes corré spondants. » 

L'application 
exceplion, 
ions acq 
la non-rétroac 


de ce texte n'avait es g 


n’avant tenu aucun compte bd 


uises, ni GU gI nd principe de 
livité des lois. 


t pour cette raison que l’Assemblée na- 


à et le 
1436, 


ce e du 


la pr 
ient leu 


pharmacie, soi 
de leurs deux professions leur vie durant. » 
ement, ans l’énumération des 
ciaires de 
de mentionner: 
pharmaci 


\eureu 





étudiant 
dit loi 


Conseil de la République ont, 


élaboré et voté la loi du ?21 mars 
1948, qui stipu! 

« Le premie 
O1 vai 
Commit 

«a Toute 
lors de 


' 


e dans son article unique : 
r alinéa de l’article 20 de la 
11 septembre 1931 est complété 


les médecins et dentistes qui, 
mulgation de la pré sente oi; 
r art concurremment avec la 
it admis à continuer l'exercice 


cette loi, nous avions ornis 
ens-vétérinaires: 


s qui, lors de la parution de 
du 11 septembre 1941, prépa- 


le diplôme de pharmac jen et concur- 


remment celui de médecin, ou vétérinaire, ou 


mme, ou de dentiste. 


la République : 


Ces étudiants avaient entrepris leurs études 
avec une garantie de l'Etat: celle <e pouvoir 
exercer les deux professions, après obtention 
. L'Etat se doit de tenir ses enga- 





nos : Assemblée nationale fire 
243, 6907 et in-So 1779: Conseil de 
101 {année 19319), 








Ft ect Pour aie iison que 
Hission, Den QuUeaiie SOI ( ut 
«li rofessioi 0 il Li 
position de loi cid 
PROPOSITION DE O1 
| Article unique Le prernie 
| le 2) d la 1 ilidée du 11 
| 
fo41, m 6 p la loi du 21 ma 
] ouveau modifié nsi qu'il sui 
L'exploilat J'uI ifficine es 
{ 1e ! À Le 1 } \utre 
Hi ve le dé nid 
learn denliste nôme si lintér i 
i i Us piuines ITESP in 
L4 , 
fois, les méd is diplomit \ant 
vier 1918, les vélérinaires «€ S di 
pioinés avant { Viëei EL 
fetiimn liplômées int le 1 
sont adinis à exet leur ar! ) rt 
ivec la pha icie h nt ol 111 
Gt Imacien à e 4° j vier 40! 
(Session de 19%M49. — Séance Qu 2 juin 


RAPPORT ANNEEL fait au nom di Li 
conumission chargée de suivre el d' 
la gestion des entreprises industrielles na 
tionalisées cl des sociétés d'économie mixte 
article 70 de la loi du 21 mars 1947, in } 
par la loi du 5 juillet 4947), année 1940 
conde partie: la S. N. C. À. C, par M 
lenc, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, au cours des d 
hières semaines, l'atl ation du Parlement et 
de l'opinion a été appelée d'une manière 
ciale sur la situation de la Société nali 
de constructions aéron iuitques du Ce! 

{S. N. CG .A. C.), en raison de certaines di! 
cultés aanotites qui pourrajent légilin 
ment laisser croire au mauvais fonciionrw 
ment de celte société el à la responsabilit. 
ses dirigeants actuels. 

Votre commission des entreprises natio: 
sées s'en est préoccupée, Elle à eslimé 0 
au moment où va être examiné, à l’occasion 
des crédits militaires de l'exercice 1959, 
problème des constructions aéronautiques et 
où va ftre ampleme nt posé à l'occasion de 
discussion du projet déposé par le Gouvi 
ment, le problème de [à réorganisation de l'in- 
dustrie aéronautique, elle devait enquêter si 
celle société et vous faire part du résulln 
ses invesii igations, afin de vous documu 
pour les débats prochains 


I. —— La gestion de la Société nationale se 
constructions aéronautiques du Centre, àu 
cours de l’année 1948. 


Comme suite à une décision gouverner 
tale, ap plic able à tot iles les sociétés aéronui 
tie jues, la composition du conseil d'adimin 


tration de la S. N. C. A. C. est modifiée en 
mai 1948, 
Le nouveau conseil prend ses fonelions 


’ 


12 mai 1948, HI cest constitué comme sui 
Jannès (président) et MM. Bonnet, Borda: 
Churlet, Dupont, Durand-Audiss, Iluck, ous, 
Li peut,” Nivet, Sainte-Marie de), Tranel 
Villemain, Vecct hi, Wetzel. 
A ce moment, la situation de la société 
se présente de la façon suivante 
Usines: Billancourt, Bourges, Châteaurou 
Colombes, Fourechambault, Issy-les-Moulineaux 
Effectifs globaux (usines et siège so: 
8,764. 
Ces effec{ifs apparaissent manifestement! lé 








thoriques., Par ailleurs, il n'existe pas 
équilibre ration el entre la catégorie produ: 
tive et la catégorie improductive. 
improductif 
Le rapport =———— est, dans l’ensemble, 
productif 
de 50 p. 100 alors que régulièrement, d’aprè: 
les normes admises par les techniciens du 
ministère de l'air, il ne devrait pas dépasser 
70 p. 100, 


(1) Voir Je n°: Conseil de ja Républiqu que! 








465 {onnfte 1949), 
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Jill ‘ Î l Î à” le EL 1 ' LI l LE le k si in iva l Le 1 20 ru | au « Li Le LINE 
d la | nent est pré = en ces ni 1) la te s'atlk 1e € [E à 10 ri nS, 
iia SUL ‘ Notre “| dis} d'ut p de ‘ lès de sit SU 17 
S 2 7.500 F., I shaple exainé le ce chif net le fo 10 ; 
à pavernent, 372.( ion fre pertnit j voir qu'il es bsolument ji Ua \ il te d ré el 
| ieit 57.6 million fime vis-à des b S « 4 j o ës ( lessus et & ] { 
itfres caractér Î l | S Î f ! Xi [ CA n s i À 
( était assurée l'expl | nent de 1 soci [ | li I Û 
l à 1 tr { fi I I {! [ ( mi | < d QC n I ‘ 
rap { au | e1 late du ?0 54 1 ‘ ! li mole ran seul 1 3 est 
{ 1958) el la si l CI q d ; I ‘ } ni qu'a € ] Î { j € d 
tle dernière Î ca] 1 61 l L ? ’ é a 
éanct Si ] 1 i 1= lemen y < ç Lt € ! 
pa P & r [l ‘ n 
IeSUrCS Il | * (HE ' { 1 l ‘ el! f À > 
{ t 1 conseil d ad tra d | $ ‘ rrruVé | ] ’ | 
tembre 1948, d nous d ‘ brie fa n « 
1HFLE | OX ‘ l Q it 
t la naturt t l 5 F Cu ER 
| les grandes ligne t | nové | | 
\ ï x q eût 
compi on di ( : ieur | ] sen \ S i 
la du in} nl 
if dit teur sif i ! | érfi C \ L je « 
; ( neneé à quaire : 21 141 int | | £ 0 € 0 ( 
recteur administratif, net capital pour le porter à 700 m u 
lirecteur commercial! | e ! t « 9% juill nl s plus « ; 
lirecteur téthnique 1951 Nou les 1 
directeur de la pr “duction « | nseil est don ta é à pt t Ë à cont [ e-t Î lil S 
une diminution de 53 p. 10; ul aucmentation maximum de 449.962.500 1 et de & e la « ül Û 
Compression des efleclils, portant cesser pour 1 igmentatic supérieure, il fa ( CM À ( 
À tellement sur les effectifs improductifs irait recourir à la com d'un £ luxe] 14 
4 Eu septembre 1948, soit quatre m près | vel'e assemblée géi le ex linaire cornine be ire dès le prelier 14 
3 É | de fon tIOns dti Cons une pre- Nous P sons donc qu'il est confor A : u ae 1 
e j compression de 11 p. 106 des effectifs | une saine gestion financière, que notre conseil 1949, les conditions de FONCIA LL 
$ 3 6jà réalisée — Celle compression por émelte le vœu que notre principal actionnaire À Ù & o SOL CN = . 
4 \ raison de 20,7 p. 109 sur les improduc l'Etat francais rem ; | ir Bien I nd ct ), ; : INEt } ac f{ A 
A à l'économie national consente à souscrire à | s°r 065 COMME xp” sé. : 
Economie de personnel par simplification | cette augmentation de capital bague Pl mi, mi-trrrecner ce er PM ed: 
des méthodes de vesiion, portant! sur certains Mais vœu n’est l'an ec" {. l'Etat «ju ra [ET RAR « ht ‘ , 
rvices administratifs du siège social el des | <e’relusant à cetts iseription, et le capita iuies € \ la > "a = 
nai es {comptabilité, achats. etc.) et condui- rest établi à 950 roillions, roaïgré un hiftré 1! i 1 d iront l il ‘ 
1 à une réduction de personnel de 22 p. 100 d'affaires aunuet di s : milliard passe . : SA \ f 
Concentration des moyens industriels et £ Mais e Tois HU ul } be 
{ermeture de l’usine d'Issy-les-Moulineaux. malerne d £a 
Ê Le chiffre des preraièrt s économies Inen La situalion de la Ssoctél t ñ 1 . 
$ olles réalisées grâce à ces mesures, à Ja de l'année 198 
É du 20 plembre 1958, corre pol lait au La tuution d trésorerie ü tébut dl 4, 
: ‘compie suivant : Les documét et rapi s élabort par le 
Réduction des effectifs improductifs des conseil où à l'intention du conseil de la 0 La siluation de tre rene 4 uv} 
usines (y compris les services comptables}, | ciété. et notamment d'un rapport en date du | dant à étre (res £ravt 
; 020000 F. 97 janvier 1949, il résulle que, malgré les dil Malgré le renouvellermet de la demand 
| à b: Compression du service des achats, 2 mil ficulités prernières, les efforts du conseil d'ad- | d'augmentation de capital adress ‘ à «l 
jions 230.000 F. ministration ne Se sont pus relächeés et Sc senthnent du contrôleur Gu fist le } 
suppression d'emplois supéricurs du siège sont même développés sans : rrêt et du contrôleur financier, lé 2 sepletol 
J social, 610.000 F. La compression des efleclifs s'est | rsui 1918, au ministre des finances el de k CC 
tt} CompressiIons diverses au sièg social en vie, et l'amélioration du rendement dans les mie nationale ce dt ler e réfu LI Û 
: dehors de B et C, 455.000 F. usines dont le facteur essentiel, d'après | cette opération, ce qui inet la sociéié en ja 
4 Application de l'horairé de quaral les normes du mi ière de l est fourmi na «} pi + ve pl s difficil 
F: Lvuures aux services inproduct fs, S tmaillions cornme O1 l'a vu par [a eur du r pu rt Voici comment cett lerniert 2" ia 
de francs. iaproductif situation 
{) Réforme de l’enscignement professionnel, —_ qui ne doit pas excéder 70 p. 106 « La ©: n de trésoret r contre, € 
à 900.000 F. productif : k : très gra nsi que nous av eu Lx ë 
g) Abandon de locaux, 430.000 F — se caractérise dès la fin de 19% par k de poser à M. le ministre de Féconon 
h)\ Licenciernent de productifs en surnom chiffi: suivants - nalionale, par lettre DA 6069 du 2 septembre 
bre, 2 millions de francs. Taux de ! uctivité @ot l'en rmable de la 19:> lu N. { \ { es ‘ tituée eut 
soit, au total, une <COon0Me nn nsuelle société au Juormnent de L'erntri en 1onctiOh qu net il Ca] ] . AR ] | | Ù 
de 28 millions de francs, nouveau conseil, 82 p. 100; fin déeccimbre 1948, | aussi faible ne perrm 15 I 
Il résulte donc des documents contrôlés var Co ! {oi 3 mal tu des ‘ 
ls services du contrôle de l'Etat qu'à quatre Taux d j ’ l'u< le Boul Disposer, poul const le 1! riel 
nos de son entrée en for ction, les pri rauières ces la plu imphoria mn ne dk rié a e! i " dl \ es = Live € 
1 inesures prises par le nouveau conseil avaient | moment de l'entrée en for du nou d'où d'impo’tant taimnol Lio! Actuel 
: permis de résorber le déficit mensuel dans | conseil, 93 np. 100: fin décembre 1958, 64 p. 10 ment, en denoûi } imimeudles appal a1 
là proportion de 67 p. 100. Il y a donc, dans ce domaine, une améliora Û ELA 10S HU: ! ns à t Cval : 
Parallèlement, il résulte des comptes rendus tion "1rès séricuse. qui peut donner lieu po 26 mil 8 
du conseil qu'un effort était poursuivi dans l'avenir à les prévisions optirmmnisies sur Ja Avoir dé ock [LU « L C la 
le sens de la restauration de l'autorité, de Ja À marche de l'affaire à diversité de nos constructions, du peu d'im 
suppression des abus, de la sélection des ca- C'est ce que ti le ra rt de fin d’an portance des séries de fabrication et de Ia ru} 
dres, points sur lesquels nous ne nous éten- née + nous donnon x A d n 2% “sy licité des matières el mater 1 
: nac ; le x : iëe, do nous donnons iprt in €XiLrà à — F : 
drons pas, car ils relèvent d'un facteur apnré et des diflieuilés aa; IVISION NC ET 
Ciatif et traduisent en définilive leurs eflets æ Notr ompte d'exploitation est lenu ni Là supporier au deilä délais norm 1 
dans les résultats d'ensemble, qu'expriment | Par mois dans les conditions prévues au pal L'ehirge des travaux en cours dont la I 
les chiffres auxquels nous voulons seule- } COM + le « ôle de M. le coniro- | {jÿn est généralement retardée par l'absence 
ment nous tenir. leu: d'Etat de prix définitifs approuvés, et par l'imnposs 
: Le graphique oint (pic jointe n° 17 hi] de livrer en temps opport ‘ vl 
montre son alu depuis le début de cett omolets en raison du manque d'équipements, 
La siluation de trésor rie de la société = e jusqu'au 30 septembre: il est rigoureu sn ; ue » pr ] 
en 1978 sement conforme à notre comptabilité, réserve Subir les ret d: dans la ] pti dez mar 
faite bien entendu des factures en cours dont | chés de , pratiquement seul elient aéro- 
Au moment de l'entrée en fonction du nou- | les résultats positifs ou négatifs ne pourront | nautique, et subir la lenteur des payements 
veau conseil, en mai 1948, Ja situation de | être connus qu'après la clôlure de l'exercice Et po ir chiffrer le montant de l'angmenta- 
trésarerie de la sociéié élait déjà très diff en cour Ce graphique n'a pas été figuré | tion nécessaire, la société donne le décormpt 
cile, Elle ne pouvait certes pas s'améliorer mois par mois, parce ue Ja période d'un uivan ré | étude dont. dit-elle 
au cours des mois suivant(s, les déficits men- | mois étant trop faible, ii aurait présenté des | « L'inspecteur des finances, contrôleur d'Etat 
suels n'étant pas entièrement résorbés et, À oscillalions is Signification réelle: il a paru | d’une part et le service du contrôle du m 
par surcroît, les licenciements d'effectifs don- | plus judicieux de grouper les résullats par | tère de Pair, d'autre par nt vé l'ob 
nant Jieu à payement d’indemnités impor- À trimestre, 1 fait apparaitre au premier tri- } jectivité | 
tanies. mestre, est-à-dire sous l'an‘ienne gestion, Voici ce décompte 
Comme mesure immédiale d'assainissement | — — — - . 2 Capital et ré erves, 270 n ( de f ( 
financier, l'augmentation du capital, manifes- 1) Rappor! conseil d'administration pour Report à nouveau de l'exercice 1947, 7 rmil- 
tement insuffisant, el qu'une assemblée géné- À la séai d ptembre 1048 lions de francs, 
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Avance du Trésor, 16 millions d [rancs. 
Total, 537 millions de fran 
En regard, no besoin ont 
Iran hiffre figui l 1 bilan) 
32 I 1 fra 
| fi ‘ hiffre du bi , 2 millions 
de f 
Mag £ 1, 200 millic de francs. 
Fonds de roulement (deux mois), 660 mil 
] ( t 
nl neo! 1 nn i it { guerre, 1x) 
ill le Î 
Total, 1.308 millions de frai 
soit iffisance de capital de 771 
1 (J ft inCs 
Les perspectives financières pour 1949 sont 
d'ailleurs analvséé de manière précise, dans 
un docum le fin d'année dont un extrail 
figure en annex unnexe H 
Il La Situation de la société au cours 


du deuxième trimestre de 1949. 


Le nouveau conseil d'administration achève 
au cours de ce trimestre Sa première années 


La politique d'économie, qu'il a engagée dès 
son arrivée et qu'il a poursuivie et dévelop- 
‘6e, aboutit en juin 1949 à une contraction des 
effectifs qui ramène le chiffre de ces derniers 
à o.000 unités, 

Au moment de sa prise de fonclion le nom- 
bre des unités s'élevait à 8.764, soit 55 p. 100 
de plus environ. 

L'effort de compression et de réorganisation 
a donc été important, 

Les perspectives favorables que laissait en- 
trevoir l'extrait précédent du rapport de fin 
d'année semblent se confirmer, car les résul- 
tats du comple sur vente, en ce qui concerne 
la branche aérenautique, montrent une plus- 
value des recettes sur les dépenses de plus 
de 20 millions de francs au cours du premier 
trimestre 1949, 

En ce qui concerne la branche extra-aéro- 
nautique (tracteurs Le Percheron) (1), dont la 
mise au point et le lancement de la série 
avaient été effectués au cours de l’année pré- 
cédente, la fabrication devient également en 
4919 rentable pour la société, puisque la com- 
Juission de réorganisation de l'industrie aéro- 
nautique, présidée par M. Surleau, déclare, 
dune part 

« Le tracteur de puissance moyenne de l’or- 
dre de puissance du Percheron est le tracteur 
dont le marché est le plus étendu », 

Et, d'autre part: 

« Par Ia réorganisation entreprise depuis 
plusieurs mois, la direction est parvenue à ré- 
duire très éensiblement les temps de fabrica- 
lion et à faire passer le prix de revient au 
dessous du prix dé vente ». 

Au début de l’année, en raison de la crise 
agricole, l'écoulement de ce matériel a mar- 
qué un temps d'arrêt, Mais un accord avec les 
représentants, dans la région du Centre, de 
Ford-Ferguson, garantit à la société l'achat de 
1.200 tracteurs d'ici la fin de l’année. Comme 
la Société en construit 1420 environ par mois, 
l'écoulement de sa production est désormais 


On peut donc dire qu'en 1919, du point de 
vue industriel, le nouveau conseil d'adminis- 
tration de la Société du Centre a rétabli la 


Mais ce tableau a été assombri, — pour des 
esprits non avertis — par deux faits survenus 
au cours du mois de mai dernier: 

{1° Les difficultés de trésorerie qui, devenues 
beaucoup plus aiguës, ont mis la société dans 
l'impossibilité er guet ses payements pen- 
dant quelques jours, en attendant une avance 
de la caisse des is hés de l'Etat. 

20 L'ann ee e d'un bilan d'apurement, déf 
Citaire pou + l'exercier 1918. 

Et l'on sn a parfois un peu hâtivement 
conclu au mauvais fonctionnement de cette 
sœiété, alor qu'effectivement, prise en mains 
dans le s comlitions les plus défavorables en 
nai 1938, elle a été l’objet de l'effort de re- 
dressement le plus complet et le plus impor- 
tant, 


(1) Co tracteur est l’ancien tracteur Lan. 
répandu en France avant la guerre à des mil 
liers d'exemplaires. 

C'est un bon tracteur, dont la mise au point 
de fabrication a été totale ment achevée en 
198, La société doit en fabriquer 8.000 sur let 
tre d'agrément, 





Le Gouvernement lui-même, tirant argument 
de ces difficultés, a essayé par la persuasion 
J'abord uis par une intervention interne, 


| 
à l'assemblée générale di la socicié, de mel- 
tre un terme à son activité. 

Ce sont ces divers points que, « 


d'information, et selon les prescriptions de Ja 


loi qui a constilué la sous-commission €ha 
cée de suivre et d'apprécier la zestion des 
ntreprises nationalisées, nous allons exarmi- 
ner 


Nous le-forons À la lucur des doœuments 
lonit 


ue nous avons réunis et les éléments 
essermmticis ont té Cril y Oo)! par un 4 xpert, 
it par les comimissaires aux comptes de la 
oU été 
Nous donna en à e, ICS deux prin 
Cipaux : 


a) Un rapport sur les comples de l'exercice 
198 et sur la silualion financière de la so- 
ciélé annexe 11) ; 

b) s propositions du consei! 
radres ment de cetle siluation 


tendant au 
{annexe IV). 


La suspension des payements 
de la Socitté du Centre, 


On a vu que la Société du Centre a toujours 
été dans une situation erilique du point de 
vue de sa trésorerie et que, toujours, le Gour- 
vernement s'est refusé à l’'augmenter, 

Cette siluation n'est pas particulière à cette 

ciété. C'est la situation des trois autres s0- 
ciété aéronauliques, mais à un degré un peu 
moindre, 

+ Le eapilal des diverses sociétés est, en effet 

Sociétés de consiructions aéronautiques : du 
Centre, 250 millior 1s: du Nord, 425 millions ; 
du Sud-Ouest, 569 millions; du Sud-Est, 592 
nillions. 

La Société du Centre a été la première à 
se trouver en difficulté parce que son capital 
était le plus faible: Ja moitié du capital des 
autres sociétés 

Mais la Société du Nord est maintenant 
exactement dans la mème situation. Une let- 
tre du président de cette société au président 
de la sous-commission des entreprises natio- 
palisées fait connaitre cette situation critique. 
La société, depuis des mois, paye seulement 
les salaires de ses ouvriers, à l'exclusion des 
fournisseurs — et le moment arrive où elle 
ne va même pas pouvoir payer ce salaire. Et, 
dans quelques semaines, les autres sociétés 
vont se trouver à leur tour dans ceile éitua- 
tion. 

Il est vraiment inadmissible d’en arriver " 
point où l'on voit l'Elat étrangier ses propre 
affaires, 

L'Etat est inexcusable, car, depuis plusieurs 
années, il est averti de celte situ ation, 

Lorsque j'ai présenté mon rapport sur Îles 
so'iétés nationales, il y a deux ans, je l'ai 
signalé, 

La commission de réorganisation de l'aéro- 
nautique constituée par le gouvernement 
Schuman en 19: sous la présidence du 
conseiller d'Elal Fouan, l'a également rap- 
pelé. 

La commision de réorganisation, présidée 
nar M. Surleau, en a une fois de plus indiqué 
limpérieuse nécessité, fixant même au voisi- 
nage d'un milliard le capital dont on devait 
doter ce 

EU 1’ xpert commercial, à qui l'examen de 
celle question a Eté UE fait connaître 
ainsi son avis: 

« C’est devenu une chose banale que de 
dire que les sociétés nationales aéronautiques 
ont un capital social et des fonds propres in- 
suffisants. 

« Les discussions qui ont eu lieu devant 
l’Assemblée nationale et le Conseil de la 
République, l'an dernier, à propos de la S. N. 
E. C. M. A., ont rappelé ces faits et M. René 
Pleven, notamment, en parle dans son rap- 
port no 4629, page 27. 

« Cette insuffisance de fonds ever su” 
laquelle tou! le monde est d'accord et qui 
n'est pas particulière à la Société du Centre 
entraine pour les sociétés nationales aéronau- 
tiques l'obligation d'emprunter des sommes 


ennifstée 
SOCICies, 


élevées: d'où les intérêts et agios très im- 


porlants qui sont payés annuellement et qui 
grèvent leurs budzels respectifs, 

« La démonstration faite, une fois de plus, 
par la conseil d'administration de la S. N. 
C.' A. C. doit être prise en considération », 





——— 


Outre qu'une telle carence des pouv. 
L 


SICS coinpromet gravement Île x 
men de ces sociétés, eile leur im] des 
hars ges financières considérables, 
E t c'est ainsi que Ja Société d EH à 
— dans l'obligation, par l'insuffisance de 
propres, de se faire consentir des créd 
Caires —, à êlé obligée de parer, au 
1938: 197 millions d’agios, sans = 


92 millions d'amendes fiscales, pour 
dans le payement des impôts, 

Son insuffisance de trésorerie j'a ra 
en 1918, à charger le passif de son « 
d'exploitation de près de 290 millions, € 
lire plus que son capital nominal. 

Au surplus, il convient d'ajouter que 
nistère de Flair est débiteur vis-à-vis 
société (comme de toutes les autres, : 
leurs), de la valeur de tout un ensemble 
travaux nouveaux exécutés sur les ma 
en cours, dont le prix, nécessilant 
et discussions, n’est pas encore arrêté 
formation d'appareils, travaux supplémen. 
taires effectués #58 des marchés antéri > 
ment lancés, etc. 

Le volume +4 M de cette delle est 
par la société À 4 milliard 546 millions. 

Evideenment, ce chiffre, qui doil être 
à discussion et à revision éventuelle, ne <# 
rait être considéré comme définitif et ce 
Mais la nature de la créance de Ja société, 
elle, est certaine; seul le chiffre reste à 
arrêter et, par l'évaluation de la société, on 
voit qu moins l'ordre de grandeur de « 
montant, 

Si bien qu’on peut dire que, ces travaux 
étant effectués depuis des mois, la so 
est en quelque sorte, en ce qui la conce 
le bänquier de l'Etat, 

On peut donc dire en la circonstance q 
si la Société du Centre a été mise en silun. 
tion de suspendre ses payements, — & - 
tion qui menace, à brève échéance, les au. 
tres —, c'est en raison de lJ'attilude inad. 
missible de l'Etat, qui porte seul toute là 
responsabilité et qui ne saurait, à celle © 
sion, formuler aucun grief à l'encontre de 
Soc ‘ié Sté, 


Le bilan d'apurement de l'exercice 1918 


Ce bilan d’apurement ne peut pas être con. 
sidéré comme arrêté, car Fassemblée géné. 
rale des actionnaires ne l’a pas encore 
a} prouvé. 

Le projet, dans la forme actuelle, fait appa- 
raäitre une perte de 876 mihions. 

Mais sa présentation a donné lieu à c€on- 
testation en ce qui concerne deux postes 

Le comité d'entreprise et les commissai 
aux comptes pensent que €e bhilan est un 
peu pessimisle et que le passif g été lrop 
chargé, 

Pour départager les opinions, deux experts 
ont eté demandés au tribunal de commet 

Quoi qu'il en soit, le chiffre sera vraise! 
blablement moins élevé que celui qui à clé 
annoncé, mais il y a lieu de croire quil 
s'élèvera néanmoins à plusieurs centaines de 
millions, 

Faut-il déduire de ce bilan une opinion 
désavantageuse en ce qui concerne la société 
telle qu'elle se présente à l'heure actuelle ? 

Ce serait, et tout l'exposé précédent le di- 
montre, profondément anormal et injuste. 

Ce bilan est un bilan de liquidation d'une 
gestion ancienne et un bilan de redressem: 
de la sociélé par un nouveau conseil installô 
à la fin du premier semestre de l'année. 

ll comporte donc au passif tout un ensem- 
ble de dépenses qui sont imputables à Fan 
cienne geslion ou qui sont la conséquente 
d'engagements pris par l’ancienne gestion. 

C'est ce qu'explique, d'ailleurs, Je rapport 
du conseil d'administration du 23 mai 199, 
qui figure en annexe (annexe IV), lorsqu'il 
examine « l'incidence financière des faits qui 
étaient de la compélence de l'ancien con- 
seil ». 

On y voit notamment figurer, pour plu 
sieurs centaines de millions, le redres see nt 
du compte des stocks ou du compte des tra- 
vaux en cours, qui avaient été surestimés 
dans les exercices précédents, des perles sur 
ventes non comptabilisées à l'ouverture de 
l'exercice 1948, des indemnités de licencic- 
ment, des amortissements d'études antt- 
rieures, ele. 

Et là aussi figurent les agios et pénalités 
dus par la société en raison de son jinsuffi- 
sance de capilal, 
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faire encore le moindre reprocl \u) conseil 
d'administration actuel de la 


L'assemblée aénérale du 15 juin 


et la pseudo-dissolution de la société 

Il est définitivement admis, à l'heure 
tuelle, que la r“duction du volume des cri 
dits que le pays peut consacrer à Ja défense 
nationale doit )mmMme « séquence, en- 


trainer la réduc!'ion du volume de l'indus!t 
aéronautique. 


Cette industrie était déjà pléthorique € 
1917, je l'ai Signalé à l'époque dans mon ra] 


port. 

La commission F 
cenfirmé et a pré 1 
tion du nombre des usines exploit 
sociétés nationales de Favi: 

La commission Surleau est arrivée aux 
mêmes conclusions. 


man l'a en 


‘onisé À 





Il y a donc nécesairement un certain nom- 
bre d'usines à fermer: mais il ne s’agit 
pas de les fergner sans discernement. 

Tous les enquêteurs, toutes les commissions 
se sont rejoints dans leurs conclusions sur 
la liste des usines à conserver et en partt- 


culier, en ce qui concerne la Société du 
Centre, sur les usines de Bourges et Cha- 
leauroux, qui sont au nombre des mieux ins- 
tailées, des mieux équipées et des plus éca- 
nomiquement gérées, 

P,r suite de quelle aberration, alors, ou de 
quel calcul, a-t-on pu envisager, malgré ces 
avis unanimes, de dégonfler l'industrie aéro- 
nautique en l'amputant de ce qu'elle avait 
de meilleur et non de plus mauvais ? 

Il n'entre pas dans les attributions de la 
East de formuler une opinion à ce 
sujet. 

Mais, à l’occasion de la discussion pro- 
chaine du projet de loi sur la réorganisation 
des jrdustries aéronautiques, votre rappor- 
teur aura la possibilité de s’en expliquer. 

Quoi qu'il en soit, pour s'en tenir simple 
ment aux faits, retenant un chiffre probable 
de perte au bilan de 198 — chiffre qui, à 
l'heure actuelle, n'est même pas encore ar- 
rêté, — et le pa ee du chiffre du capital 
social de 250 millions, maintenu à ce niveau 
anormalement bas par sa seule volonté, le 
Gouvernement intervint pour qu'on réunis<e 
d'urgence une assemblée générale extraordi- 
naire, afin de décider la liquidation de la 50- 
ciété, sous prétexte que la perte de l'exercice 
dépassait les trois quarts du capital social. 

Et 11 faisait cela au moment même où je 
Parlement. saisi de la question, avait Inscrit 
à son ordre du jour la réorganisaiion des sa 
ciétés aéronautiques! : 

Avisé de la question, par lettré du {1 jui 
1949, le président de la sous-commission « 


il 
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non conforme à la 
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« Certes, une mark 
loujours, si elle est 
à donner de motifs, 
anticipée d'une socié 


« Mais si cette mai 


dissolut 


noncer cette 
trois quarts du capi 
ue celte perte sail 


tance, le fait n’est ; 


acquis d'une manière 
entre l'actif e 


férence 
cette perte. En eff 
876.159.416, 51 FE a, 
serves qui ne Cconslil 
bien que figurant a 
s'élèvent à: 
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portent sur le quant 
important. 
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« 1! suffirait donc que certaines de ces pro- 
visions soient réduites par l'assemblée gêné 
rale ordinaire des actlonnaires pour qu, 
compte tenu des réserves, la perte des trois 
quarts du capital social ne soit pas consom 


mée. » 


On voit donc que, de toute facon, la réu- 


nion et les dérision: 


de l'assemblée 


ne peuvent être considérées ro 


et que, juridiquement, tous les actes 
t sont sujets à contestation. 


rattache! 


du 15 iuin 
mme valables 
qui Sy 


Les actes du liquidateur. 


On aurait pu croi 
l'état jusqu'au vote 


moins jusqu’à une nouvelle assemblée 


re que tot 


it resleraif en 


du Parlement ou toft au 


géné- 


rale déiibérant valablement cette fois. 
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l'examen de Ja question par la commission 
des finanres du Conseil de la République et 
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III, — Les conséquences pour le pays 
d'une liquidation éventuelle de la S.M.C.A.C, 


{ con pute nr doivent être examinées 

r à financier, Sur lan inalriel 
et sur le plan de l'évolution de In technique 
aéronautique, qui conditionne lave 


4° Conséquences sur le plan [inancier. 

Un décompte, qui apparaît lout à fa ra!- 
sonnable, de ce qu'il en coûlerait à FElat si 
la sociélé était liquidée et ses usines fermées 
a été effectué par cetle dernière 

D'après ce décompte, qui figure en 
(annexe VII), on arriverait à un 
3 millinrds 700 millions, Et encore dans «co 
décompte on part de L'hypothèse que 1es 
ueines principales de la sociélS à Bourzes at 
à Châteauroux pourraient être reprises 
d'autres socié'4s nationales et 


annexe 
totai do 





devaient êlre fer 


SI res L 
centaines de millions 


usines 
serait encore plusie rs 


à ajouter 


90 Conséquences sur Île 


et sur le plan de la 


nlan finductri 14 
prodn "tion. 


4té sont dotées de bitt- 


usines de !a 50 


nr ts neuf d'installations modernes À 
n KIT ] terrains l'avia nn de premier 
ordre 

Lea méthodes de travall y ont &!# räno- 
vées, les effectifs sélectionnés et exactement 


adaptés aux besoins de la production. 

La main-d'œuvre est donc experte dans les 
travaux délicats qu'impliquent les constru 
tions aéronautiques; elle y est meilleur mar- 
ché dans les autres régions. 

C'est ce qui explique qu'à l'heure actuella 
le taux horaire de ces usines est plus has 
que dans la plupart des autres usines aéro- 
nautiques, même les usines privées. Ces 
usines peuvent donc produire bon marché. 

Au surplus, depuis la libération, la Soci&té 
du Centre est la société qui a produit le plus 
grand nombre d'avions 

Dissoudre la société, fermer ses usines, que 
tous les experts, tous les techniciens, tous 
les enquêteurs, toutes les commissions d'or- 
ganisation ou de réorganisation sans excep- 
tion rangent au nombre des meilleures el 
considèrent comme nécessaire de conserver 


dans l'organisation future de l'industrie aéro- 
nautique, serait détruire purement et sim 
plement un élément de notre richesse natio- 
nale et affaiblir un potentiel technique esscn- 
tiel pour notre défense militaire, 
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domaine, la = été du Cen 
ire fait ! 4 ompresseurs de cabine pour 
de: appa ll des sociétés du Sud-Est et du 
Ssud-Ou 50, 30 P (avion transallintique 
SE. 1010, SI MO {Armagnac}, 

Et celte activité est tellement nécessa 
à maintenir que le direcleur des services 
techniques de l'aéronautique, au moment 6ù 


la fermelure d la Société du Centre était 
décidée, écrivait: (lettre 36.037 S, T. A, du 
21 juin 19:19 

« Un arrêt, môme momentané, dans Ja 
réalisstion ou dans les e<sais en cours sur 
ces m peut entrainer de graves cor:- 


séquences dans la réal'sation, les essais ou 
Ja production en série des avions visés », 
et erdait donc un 
désordre effroyable dans toute la construction 
etronautique, arréterait Ja sortie de presque 
tout le matériel, mettrait toutes les autres 
sociétés dans des difficullés non seulement 
techniques, mais financières énormes, car 
elles devraient continuer à couvrir des frais 
et payer du personnel qui serait arrêté dans 
le déroulement normal de son travail 
H faut bien comprendre que Findustrie 
aéronautique forme un tout dont les éléments 
s'imbriquent, se complètent, réagissent les 
uns sur les autres, un tout qu'il faut « amai- 
grir », certes, dans son ensemble, mais dont 
on ne peut amputer inconsidérément une 
parlie sans risquer de saccager l’ensemble 
et d'’entlrainer des désordres graves dont on 
ne pourrait se relever qu'au prix de dé- 
penses énormes et de délais considérables. 


Fermer cetle société ca 


3° Conséquences pour la technique 
aéronautique. 


Quant aux conséquences de Ja fermeture 
de ja société, dans le domaire de la techni- 
que aéronautique, €e serait l'arrêt immédiat 
de ses fabrications de prototypes, de l& mise 
au point de ses appareils sortis ou dont la 
sortie est imminente, des études pour les 
appareils de demain, 

Iles seraient plus graves encore peut-être 
que les conséquences financières, qui ont été 
précélemment exposées, Personne ne semble 
usqu’à présent, à aucun moment, avoir mis 
accent comme il convenait sur <es consé- 
quences, faule, sans doute, d’une documen- 
tation suffisante. 

Le président de la sous-commission de cor- 
Wôle des entreprites pnationalisées a eu Ja 
bonne fortune, au cours d'une enquête anté- 
rieure sur l'industrie aéronautique, puis, en- 
suite, en DESIree comme collaborateur du 
milisire de J'air, à ja vie technique de ce 
département, de se rendre comnte par le dé- 
tail de l'importance des études et des réall- 
sations en cours, de Ja place qu'elles tien- 
nent dans le développement et l'avenir de 
-.aviallon française. 

Pour s'en tenir aux travaux et études en 
Qurs, dont J'aboutissement n'est parfois 





qu'une question de semaines, il est bon 


d'indiquer les réalisations auxq 1er. ‘5 SC COn- 


( 
sacre à l'heure actuelle la Socicté du Centre, 
et dont certaines marqueront peul-êlre une 
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nique et la salisfa li de L03 Le 15 du 
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Le: 1 hasse à réaction AN 1080, qui 
à )1 ei er ses PprCmn ers essais d'ici jeu 
de jou et qui les aura peul-Clre même 
if \ Ja pa »n du présent rapport; 

20 La chasseurs bombardiers à 3 on 
\ 10,1 €t X 10,2, avions à deux réa urs 
Nene, ilil sables comme torpileurs aériens, 
i 1 t li el: 1» vo 115 lui - UiU » nuit 
cé qui correspond à la lechniy Iitaire de 
| 


3o Le bombardier de moyen tonnage NC. 

250, qui doit faire son preéiniér Vol au mois 
plembre 1919, 

Cet avion à deux réacteurs, qui peut em- 


porter sepl tonres de bombes, doit approcher 
la vitesse de 1.000 km à l’he ureé, et il ést 
destiné au bombardement défensif de colonnes 
blindées ennemies, H,peut égaiement servir 
de tlorpilleur aérien pour envoi d'engins tèle- 
guidés; 

io L'hélisontère NC 2071, un des plus gros 
hélicoptères français, qui va effectuer son 
premier vol les jou 3 pro: hains ; 


n° Les avions légers NC. #59 NC. 853, clas- 
sés premiers au concours de l'aviation légère 
sporlive, qui servent essentiellement à la 
ormation prémilitaire ; 

6° Des appareils en cours d'étude sur les- 
quels toutes précisions sont données dans 
l'annexe susvisée (annexe VII). 

En ce qui concerne la valeur même du bu- 
reau d'éludes de la Société du Centre, la 
sévérité de jugement dont on a parfois accusé 
voire rapporleur, lors de la publicalion de 
son rapport sur l'aéronautique, ne le rendra 
pas suspect de complaisance lorsqu'il signa- 
lera qu'il se situe au premier plan, comme 
détenteur et hérilier de la technique, des tra- 
dilions et de l’expérience de Farman, Nieu- 
port el Henriot 

Il comprend dans ses cadres: 

Cinq ingénieurs de l'école centrale des arts 
<t manufactures; 

Quinze ingénieurs de l'école supérieure de 
l'aéronautique; 

Quaiorze ingénicurs de l'école des arts ct 
métiers, 

Plus d'une vingtaine de spécialistes d’au- 
tres écoles ou instituts nationaux et même 
étrangers. 

Celle équipe est dirigée par Riffard, devant 
l'autorité de qui chacun s'incline en matière 
de technique aéronautique, car il a dirigé, 
avant guerre, les plus importants bureaux 
d’études; il a réalisé des appareils qui, dans 
la proportion de 80 p. 100, se sont adjugés les 
records internationaux pour appareils légers 
et se sont vu atiribuer définilivement la 
coupe Deutsch de la Meurthe, avec trois vit- 
loires annu°lles consécutives; il est le réali- 
sateur du Caudron 6%, dent la licence vendue 
aux Japonais et aux Russes a permis entre 
autres à ces derniers d’en faire dériver Le 
a Yak », le céèbre chasseur soviétique. 

Nous avons à l'heure actuelle assez de re- 
tard à rattraper, pour qu’au moment où les 
EE d'avenir s'avèrent moins som- 
res, nous ne nous privions pas des cerveaux 
les plus qualifiés. 

Et là encore, si la seule voie raisonnable 
consiste à ne pas disperser les æecherches, à 
nous concentrer dans chaque bureau d'études 
sur quelques problèmes limités, il faut pren- 
dre garde de nous amputer d’une partie de 
nos moyens intellectuels les plus éprouvés: 
ce serait une perle inconsidérée dont on ne 
peut mesurer exactement toules les réper- 
cussions et toute la portée. 

Si l’on résume toutes les constatations ob- 
jectives effectuées tout au Jong du présent 
rapport, on peut dire que: 

1° La Société du Centre a actuellement des 
moyens de production assainis, et sa gestion 





cile-même serait saine si des difficultés fl 
cières, qui lui sont créées par l'Etat 
même, seul actionnaire et seul client, ne v 
naieut compromeilre ses conditions de !. 
tionnement, 

20 Les usines de la Société du Centre à 
vent subsister de l'avis unanime de lou 
enquéteurs, l'usine reconvertie de Colombes 
(tracteurs) devant en être détachée; 

30 La Société du Centre doit sub:isler é: 
lement de l'avis de tous les enquêteurs el de 
toutes les commissions de réorganisalion 
l'aéronautique, que celle sociélé contin 
s'occuper d'aéronautique ou qu'elle soit 
lisée dans le secteur reconversion (rap 
Surleau), et sénarée du secteur aviation; 

4o La liquidation de celle société «nl 
*ait des dépenses énormes, bouleversera ‘ 
fonctionnement de toute lindustrie aéron: 
tique, compromettrait des études très im] 
tantes en cours et nous privérait d'un ék 
ment de première valeur dans la poursuile et 
le développement du progrès technique 

Si l'expérience que voire rapporlieur a } 
acquérir dans ce domaine au cours des dt 
nières années pouvait l’autoriser à éme! 
un avis, il dirait, qu’à son sentiment, il serait 
sage de ne rien faire de précipité. 

ll serait sage d'attendre que les proto!, 

soient sortis, qu’on puisse les ex- 
périmenter et les comparer. 

Il serait sage d'attendre que les charges de 


{travail pour les diverses usines soient ré; 


finte 
es<en.!eis 


IL serait sage d'étudier quelles sont ] 
usines les mieux gérées et, puisque néce 
rement on doit élaguer, éliminer € S 
d'entre elles qui donnent les résullals les 
moins favofabies, 

La chose la plus urgente à l'heure actuelle 
est de supprimer les mauvaises usines, non 
pas de supprimer la personne morale d'une 
ou deux sociétés, — en modifiant la structure 
de l’industrie aéronautique au moment où on 
lui demande un gros effort pour s’assainir, 
ce dégonfler, sans cesser de poursuivre ses 
labrications el les recherches auxquelles elle 
est altelée. 

Malgré toutes les difficultés à travers les- 
quelles cette industrie est passée, comme 
{ous les élément s’imbriquent, se soutiennent, 
s'apporient un appui mutuel, Fensemble a 
tenu debout, — il va reprendre la vie parce 
que le squelette était bon, Mais il faut bien 
prendre garde de toucher au squelelle pen- 
dan! la convalescence, avant que l'organisme 
ait marqué à nouveau sa vitalité; on risque- 
rait sans cela sinon de tout faire éerouler, en 
tout cas de tout retarder, et l'aéronauliquo 
française n'aurait rien à y gagner. 

Celte atlitude de prudence a été celle de la 
commission des finances du Conseil de Ja 
République. 

Elle a été, également, celle de votre sous- 
commission des entreprises nationalisées, qui 
l'a marqué par la mesure conservaloire qui 
s’imposait ces jours derniers, à l'annonce que 
les usines de la société du Centre allaient 
être brusquement fermées. 

C'est pourquoi elle a adopté, à l’unanimité, 
l'ordre du jour suivant: 

« La sous-commission du Conseil de la Ré- 
publique, chargée de suivre et d'apprécier la 
gestion des entreprises nationalisées, réunie 
le 22 juin 1949, considère qu'à la veille d’une 
réorganisation d’ensemble de l'industrie aéro- 
naulique, il serait regrettable de procéder à 
une fermelure prémalurée des usines de la 
société nationale de constructions aéronau- 
tiques du Centre, — dont certaines doivent 
être intégrées dans ce plan de réorganisa- 
lion —, tant en raison des conséquences 
financières graves d’une telle mesure, qu’en 
raison des perturbations qu’elle apporterait au 
fonctionnement de toute l’industrie aéronau- 
tique, — la société du Centre participant à Ja 
fabrication de pièces essentielles au montage 
du matériei des autres sociétés. 

Elle parlage en conséquence l'avis formulé, 
le 21 juin 4919, par la commission des finan- 
ces, dans l'ordre du jour suivant: 

« La commission des finances, considérant 
que le Parlement est actuellement saisi d'un 
projet de réorganisation de l'industrie aétro- 
nautique, demande au Gouvernement de sur- 
scoir à toule fermeture d'établissement jus- 
qu’au vote de Ja loi à intervenir et l'invite à 
prendre toutes mesures utiles pour assurer le 
payement du personnel », 


‘ 
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en ésulte une 4, , aiA h s 
ANNEXE 1 à mbre d s impr ductifs. sis c: 
EXTRAIT DU RAPFPORT " ve Le a n 5 peu ê ca 
au conseil d'administration, en date Î om! ] S 
du 20 septembre 1915, - 
p mbre de | ( 
« Tout le personnel improduclif en excé- | qui. min lo : 4 sé 
dent des cadres considérés comme rINaäaUXx es normes ! m dre lé À 4 dé 
a té licencié ou est en cours de licenciement 0 p. 100 | f' 7 
= — a 
I | ë 
USINES x p ABATIEMENT 
au er avril 1048 Pie +41 
: 1945 
Le RL à = —_—— _ = 
p. 100 p. 1x p. 10 
Paris ‘Billancourt et Issv).,,.,... PS ELLE ‘ 75 PH 42 
N INDES +. ss. true nnnennenss 8°? 26 17 
OUTLES corses one stresse sentence a 61.2 3% 
ChAlCAUrTOUL sus césreossosoéséreTosserssssere 7% 63,7 {9 
FOUICHAMIMMUIE dress roduceséecioueudus 72 60 17 
A Me des USINE. seins net Eues s 62 67,2 48 
1 étainnt a: " mn? à ’ * : cor 
F Comple tenu des licenciements en cours, 4 gra Sgen ec i | ed es 
on notera qu'au nomment de notre prise de F it 
jonction, tous les pourcentages dépassaient Secrétaire général. 1. 
ies normes; tous sauf un y sont maintenant Directeur nrmercial et direct ul} 2 
sensiblement inférieurs, Directeur de production, 1 
Directeur technique, 1. 
Dans certains cas, l’abattement a été encor Inspecteur général, 1 
is important: c'est ainsi que le personnel Conseiller en organisal 1. 
uouproductif du service de la production (malf- Directeur du personnel, 1 
trise, chronométreurs, préparatcurs, €te.) de Directeur des achats, 1. 
l'usine de Bourges a été ramené de 272 à 172 Total, 9. 
unités, soit une diminution de 37 p. 400. : 
Ce non n a TU € { J 
On remarquera également que les abalte es dé] entraind | \ ! 
meuts sont extrêmement divers: cette diver de l’organisation qui en ét \ \ 
cité résulte précisément du caractère très | 11 a été ramené à 4, c'es 
approfondi de l'étude qui a été faite; les exa- ; , à 
gérations constatées étatent en effet d'un vo- Directeur adm L. 
lume très variable, Dans un cas même, l'en- Directeur commerciai, 1. 
quête qui ft faite aboutit à une augmenta- birecleur technique, 1 
tion dun nombre des improductifs: €’est ainsi Direcieur de PEU 1. 
qu'il apparût que les avions exposés sur le Total, 4. 
terrain de Châteauroux étaient insuffisam- Soit une dim n d 10 
ment gardés et il fut décidé d'augmenter de 
trois unités le nombre des gardiens. 
Il est anormal de constater qu'avant notre | ©) Économie Ce personnel par su haies 
gestion, ces tableaux d'effectifs, qui consti- des metho à 
tuent la base élémentaire d'une bonne orga- 
pisation, n'existaient pas; on notera qu'ils D'autre part, dans cert 13, la compre 
ont été établis non pas avec un nombre d'uni- | sion des ellectifs s'accompagne d'une + lé 
tés absolument rigide, mais chaque fois que | @es méthodes. C’est ainsi qu'en ce q n 
le sujet l’exigeait, en pourcentage du nombre | cerne la complabilité, une sim 
de productifs, Cette méthode est très analogue | médiatement réalisable a permis 
à celle qui consiste à assortir les prix d'un | les effectifs, pour l’ensemble 
marché d'une formule de variation: elle a | {total du siège et des usines 
l'avantage de fournir des chiffres valables | à 210; il n'a pas été possible d'aller 
pendant une assez longue période de temps, | pour ie moment, car certains chan 
de sorte que le travail qui à été ainsi fait ne | peuvent être opérés qu'à un 
sera pas à remettre en chantier chaque mois. | cice comptable, c'est-à-dire à un 
une fi » nius radicale ect dé omn!léte- 
Le tableau ci-après indique les effectifs pro- | nent étudiée et sera appliqué le 1e janvier 


ductifs et improductifs de nos usines lors de 
notre prise de fonctions et à ce jour: 


Productifs: au fer avril 4949, 4991; au 
22 septembre 1918, 4.155; diminulion, 2,2 
pour 100. 

Improductifs: au der avril 19:89, 23.520; au 
22 septembre 1918 2.792; diminution 20,7 
pour 100. 

Total: au {er avril 1918, 7.814: au 22 sep- 


100. 


Le rapprochement des deux taux d’'abatte- 
ment très différents: 3,2 p. 100 sur les produc- 
tifs et 20,7 p. 100 sur les improductifs montre 
que nous avons eu le souci de faire des 6co- 
nornies massives tout en réduisant le moins 
possible la productivité de la société. 


tembre 1918, 6917; diminution 11 p. 


b) Compression des emplois supérieurs 
du siège social. 


. Lors de notre prise de fonctions, les emplois 
supérieurs du siège social (secrétaire général, 
directeurs, directeurs adjoints, inspecieur ou 
conseiller teéhnique) d'une manière plus pré- 
cise, du personnel à un indice supérieur à 





1919. Elle 





ramènera l'effectif à environ 155 
unilés, soit une diminution de 48 p. 100. 

Nous verrons plus loin (Programme d'action 
— $ VII — 30) qu'il sera possible, au début 
de 1919, c’aller encore un peu plus loin dans 
ce sens. 

En ce qui concerne les « Achats », les effec 
\ifs au {er avril 1938 étaient: 

Service central achats, 70 pe . 

Magasin central, 40 personnes 

Usines, 27 personnes 

Tola;, 13: personnes, 

Compte tenu des licenciements en ces 
chiffres deviennent: 

Service central achats. 33 pe nnes,. 

Magasin centra!, 25 pi ne 

Usines, 33 personnt 

Total, 93 personne: 
Soit une diminution de 232 p. 100. 

La réforme en cours, déjà complètement 
étudiée, mais qui exige un délai po 
application parce que, pour les command en 
cours d'exécuti i: n'est pas possil de 
modifier brusquement les errements suivis 





imènera, en janvier 1919, ces eff [s aux 

(tres à ximatifs ci-après: 

e tral achats, 8 T7 ‘ S. 
Maga \ ré ral, O {s ppt 
L< {3 personnes 
lotal, 51} nnes 

n dimin de ( 100 

« F da S | tiré 

î ! L { / r », { val. 
Par a 1 ! IOT e d dé. 
en: i ces ellt n Ù ‘4 
à i Î À effect eux- 
l ff Î \ le 
u la ‘ 1 t 

I ] ] 

l ] L ] 1X I € : 

! 

LE l 

Prod I e - huit 
} ! & 
\'ho le un} lu s est actuellement ra- 
men i int heu * CONMNe ON Sail 
d'a part que Îles I ipplé mie hires 
au delà de la qua ème = payées à ul 
arif m de 25 p. 100, 1 juarante-cinq 
.Æ t n ta 141 
ht ut ki uctifs du mois d'avril étaient 
payées comme quarante-s'x heures et quart. 
Au À 2) jm juctifs du mois d'avril 
ct L payés, chaq naä pour 20 x 
6,29 1tn.61:0 heurt 

Actuellem les 2.792 improd fs ne tra- 
vai it plus que q Di Eu sont 
Pavus ir 2.792 K} 111.50 heurt soit 
un nulion de 31 p. 100 lé ste le 
piu pol t des fra en iX. 

1 ] louble « 1u P 1 t Les, 
Jusqu'à présent, le personnel de l'usine de 
Bilia rt s'était refusé d'une manière gCnc- 
rale à travailler à double équipe. Cependant, 
il m'est apparu, en ce qui concerne les proto- 
L: qu'il y avait avantage à en accclérer 


là so lie, car tel prototype, qui présenie de la 





valeur s'il sort aujourd'hui, peut se trouver 
surelas L est achevé seulement ans quel- 
ques I 

Faisan! reuve a une compreut on de LIN- 
térêt de la été à laquelle j'ai le devoir de 
endre nunage, les organisations syndicales 

it à pté de travailler à double équipe à 

sine de prototypes de Billancourt chaque 
[ois que la nature du travail s'y prèle: Ce 
pi pe rencontre évidemment une difficulté 
technique d'anplication, car ceux équipes sont 

l iffeciées succe ement à travailler sur 
Le il | " ta ce pr ème d'OTgä 
nisalion, d eurs simple, a été résolu 

Celte nouvelle méthode de travail a été mise 
en tra récemment sur ‘ques postes et 
notre intention est non seuement de la main- 
tenir, mais de la développer le plus possible. 

En dehors du raccourcissement! des délais de 
S e de lotypes, on <oit noter qu'on amé- 

we ainsi le rapport des heures improductives 
iux heures productives, car, bien entendu, 
seuls les productifs travaillent à double équipe. 
Nn Ré/ e de l'enseignement professionnel. 

Notre S dépense s sommes considé- 
rab| pour l’enseignement professionnel (en- 
Vir« $ mil'ions pour 1918) ; il s’agit Ià essen- 
tiellen de dépenses utiles, car elles ont 
p bjet d éparer l'aven mais néan- 
moin ies cir stan présen!'es CcomImMan- 
dent 1e Soient pris toutes es mesures 
d'économies compatibles avec le souci de sau- 
veg er | lalité de l'enseignement 

A “et effet, ‘horaire hebdomadaire des 
écoies à ramené à quarante-quetre heures 
au lieu de 43 heures: tous les pédazogues 
estime en elfet, que des horaires allongés 
n'armélorent pas le rendernent. 

Nous avons décidé également, d ia région 
parisienne, la fermet de école de 
C n, ou plus exactement son trans'ert au 
mini-tère ] l'éduestion nali le, estin:ant 
ju S e école prolessionn ile, celle de 
Levallois, qui est par alleurs admirablement 

















402 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





an néniniie tm 
ù ù in diret lama j né 
équ uff our la rég I né Sans services seront transférés dans nos étahlisse- nu hierment, dès main 
ps in des an! le mo ni re et sont d'ailleurs, comme il issainie, queile Sera, dans 
ju 1 . pa abs d'un | f } { 
du m i ( 1 été ex Je: S }, {0}, l'ObX l'un il, LEA T4 U r | : » 
0 f ! , » n fa! ! 14 
{ t 14 nar > 4 en facilite le tlrans- sutnsance de & ipitat constitue, ( x 
di 1 tir ès t " . 
f 1 per lement une gène permanente dans 
: ; 
du penaus | \ tt -6. | tionnement, car une bonne partie d 
] OuUVEU | s ] nagä U Û - bé : x , É : 
| ! NT vilé € ses airtZeanis € Or1e 
ra Shelte ko | dises achetées, permet de mer le bal | vers des questions de _ rerie, non 
t 1 111 1 3 4 t . ! Q i v 
Uves, fais Meme que 16 mMAUn 
1 ifq )q | 1 ñ [ j i , I : 
Î s u LS ; j ” el | : silUñatlOonN Constuttuera ue CTAVe }n 
di 1 om | de : | N = 
\ tant ! erci 
| (n de loyers el de les en « merci ( « 
r d ne ! Î np 
{ 
Î 1 1 1 i 1 | 
ut ' l nl \ } ‘ \ 1 x ! Le sr : 
1 I pu | Û l « rl h hi 

















P { et M. Fa \ in é efl i 
Au ! Ï { Û | | | ) ] r di { | 45 millions uité 5so 1 
u! ) fi 11 |! { {1 ] \ | { \ 11 4 '0 je mmilli illo lia 
fra l I des 165 mil s fre d'a 
{ | ad à t If Î nous de) hu ou terrine | 1 1 
s ] F Farm 4 deux Ua: su ES .] t i Le 
! 7 ni t sont d ib'es iont l'imp Ï i \ h 
e , de | | nbhle A TeUn } la Soc Ü t 
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a) | d'Issy4l ! j aux parigia- d 4 1 cet 42 i qu'en 
1 t üb Ci JF rt pod d ne réduc- li tablea A 
L const 1 1 Î i ut 1 l f 100 da SU TM le col! Leri , il 
dar | sé 1 14 j 19 la ! { ; le La rés pi- Sud-0 À 69 1! 
de no l v-le--M » 1 direc- ! y No! ) lé prend des dispositions Sui-Est >) M ns 
{1 a ( L { ' l pt po 1 ( [4 4 1 retris Nord 129 
pi de ! on dé « fi . \d ‘ 1 de l'« l géné Cependan la situ } {ru } 
Ce! est heurtrt | cer! mbre # "} en rée:lant grave, prcsel le dépUuIs pe 
de di il ont été résolnes 1: qu TP Kind nlus Join (8 VIT 2, Ja À tendance à ‘amélioration: es écor 
ont # ca | juelq ] I possibilité d'autres mesures de concentration Mmas-ives que nôus avons prescriies con 
La à | ie Paris vin à cent à produire leur eflet et on doit lazii 
M. Boisseau it en m fomhe sn | ment penser que, comple tenu du yoli 
ler municipal de Billancourt. mis en demeurt d'affaires dont M, le ministre de l'air nous 
] l I! [l î t : fair nan 1 - tira d = 
de prononcer des licenciement 1 es on Récapitulation des économies réalisées a lail part dans Sa let e n° 6! du 5 © 
vriers, c'est-à dire sur ses électi dém bre 19:38, dans laquelle il déclare q 
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L : | À ? 1 , - . sn (FC t 4 snviron 7 ir » 
M. | qui aborde s lélai le travail de | co ience des économies mensuelles qui | 97, 549 et 150 environ 23.00) pe ÿs 
licenciem * de gr les diff ! ( | # née notre erise de trésorerie est termine 
sées pur agilalion ouvrière persistante ; a\ Réduction des effectifs improdurtils Ces 
| ) ju l liste | t ! mp Ft ervice ompiables, LES CAUSES D'AMÉCIORAIION PRÉVUES 
adressées à | pecteur du travail; ( ci dis 21.030.000 F'; DR LA SITUATION FINANCIÈRE 
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ms va { | imnent c« léla su CPonst 000 1 On dot s'attendre à ce que Ja situation 
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à ésul T ‘ mc did. c) Su , \ d’emn'ois sunéricurs du siège INCIÈFe S 4MEIIOTE pOur JHUSICULS Ca Ù 
il en résult n nouveau relard 610.000 I ] r indiscutables : 
Le 5 juillet, la société reçoit de M. 1 nis 
j j + É Ço e minis y ; dis :3 an cidce enclal 
tre de l'air, lettre demanda ” ns Ca :i0 LV \iu sière social en Dr: s 
tes de li ements soient élablies en appl iehors de b et c 155 000 F; 1o Rajuslemcnt du taux horaire. 
Calion d'u barème attrihua ul! cotation | ee} À { je | ra le 40 heures aux É 
« . n e 1. ? ? 1 ! et : Li£ 
aux qual professionne!les, aux charges de \ luctifs, 8 m ns de francs; Les résultats d'exploitation qui ont été re- 
famiile, et À l'an ienneti Du fait d ces ins f) Réforme d nseienemen roles het, présen r ph qjuetnent dans ja pië *e j à 
tructions, les listes de licenciements so à rt inf | no 175 tent «u 30 septembre 1918, 
prendre entii ent et en 1! l ird j Is font donc état d'un taux horaire da 





nzaine de jours: os re x, NO FE, 390 F; or, un arrêté récent de M. le ministre 
ill De h) Licenciement de produclifs en surnom- | de l'air, a porté le taux horaire de 390 à 409 
blins euivant fa mndihède Ati 2. : €la- | bre, 2 n s de francs, francs à partr du {# juin 1943, Notre comp 


d'une qi 


tère de P Br Mer dre Pepe Total. 38.395 000 F bilité n'& pas envore tenu compte de ce 
tr 1} au sé | justement à la suite duquel mous aurons À 
\va Soit, au total, une economie mensuelle de : tent! l 
a9 345 (0 | percevoir une revalorisation, et de €e fait, 
Li ici don on à Let leg | les chiffres réels sont supérieurs à ceux in 


lettre nents individi desti diqués dars le graphique, 
nees à chaque ouvrier licenci nmédia ANNEXE II 


20 Suppression de la chargr des indemnités 


Un « planing \diquant 16! fe litk EXTRAIT DE LA NOTE PR. 1431, de licenciement 
\ ne Ô Ê CCRCICTRONE, 


du 17 décembre A8. sur la situation 
financière de la soriélé Le: indemnités de licenciement que nitro 





lu 1 t | pat dr, Tita 

compte tenu d't +% à is | tas es. société à réslées se sont montées à: 
con ; plus rapid-n dé ‘es é-:2Æ e étud: f par notre société 10 millions pour le mois d'août, 

activités « l'autre par “re Ar énige où FL d t M. l'inspecteur des fiñances, contro- 12 millions pour le mois de septembre 
nous nous ! ne 4 , nt de eur d'Etat d'une part, et le service du con- 19 millions pour le mois d'octobre, 


minimum de perturbatiot: à la fab n rôle du minis'ère de l'air, d'autre part, ont 6 millions pour le mois de novembre. 
dus protnts rne NOUS 4 , gr le ipprouvé l'objectivité, on peut admettre que | _ IL est évident qu'il en est résullé pour !a 
délais les plus courts la section de votre | notre société dispose de: S. N, C, A. GC. une charge très lourde et que 
l'Issv-les-Moulineaux, donnant sur ja Cap tal et réserves, 370 millions de francs, | Ces sommes sont venues en déduction des 
I 


fus ConilS Demon UE AL Report à nouveau de l'exercice 1917, 7 mil. | bénéfices d'exploitation, sans cependant les 
libérée le fe janvier prochain, et la section | ‘i°ns de francs. annuier, ainsi que le montre le graphique 
sise boulevard Gallieni sera rer du er” bre le Avance du Tré or, 160 millions de francs. n° 11. 


fer avril 1919 | | É Total, 537 millions de francs. Dès que notre effectif sera stabilisé, n'ayant 

S En r gard, nos besoins sont : plus la charge de ces lourdes indemnités, il 
Hnmobilisalons (chiffre figurant au bilan), | @n résultera forcément une amélioration dans 
à trancs notre balance d’exvoloitatian, 


b) Deuxième éta] concentrations diverses 26 millions de 
d la région parisienne P {chiffre du bilan), & millions 
111 n : : Q : .. : T3 
En outre, dans la ligne d2 la délibération du Magasin général, 200 millions de francs, | ‘” Pininution des effectifs « improductifs ». 


conseil, visant à réaliser le maximnm d’éco- Fonds de roulement (deux mois), 65 il- . 
nommes, nous À décidé die dl lions de francs agen nes vue Nous avons exposé ci-dessus ($ 19-19) les 
la région parisienne, avant la fin de cett Financement des dommages de guerre, COMpPressions considérables d'effectifs que 
année, trois opérations de concentration: 1) millions de francs, 3 nous avons réalisées; cependant, une arnélio- 

entratior l'otal, 1.308 millions de francs. ralion notable doit être attendug sur ce 














Ferm ture des locaux da ! rilé Dillpt jll- "nit 11 in A A : int : 
Rd “ro dise rs ” Pr " 1 Will; Soit une insuffisance de capital de point : 
Ù dent Dh ne AIT le l'Opéra 111 millions a) Retard dans les répercussions complta- 
Bof cé A gp er el . Le rapprochement de ces chiffres avec ceux | bles des mesures de compression: 
101 | i r ‘ cé? ! » ri service A1 ST 1h nrafits + n" + Ensl A E : 
gentral achats, soil 110 personnes: ces de * Han A URE 5 er D s indique in- Le graphique n° 4 montre que les compres- 
, personnes; Ces u contestabiement que la Sociélé du cenire est, À sions d'effectifs « improductifs » ont porté 
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principalement sur le troisième \estre: Or, f ces outillas S | t e ! | { Il va s » l'éva | 3 
ce troisième ge A est précisément | d re derni j e " | nr nps. 0 de } k 
dernier qui à élé représenté dans le gr Am que l'outillac li \ s } tre £ rôlée 
phique comple d'exploitation "1 17) | correspondantes s'ext dons « eil d li ds : 

qui est cepe ndant largemen positif. leures dit ee 

il est donc évident que a sque les P F l | \ n 1 | { tes " S 
Inies sur le5 « improductifs H le ner Se ri « = + et Nous ‘un It (à ll que 1} A. luts 
un trimestre, les résullats s°1 ‘ d'évi an pie sainmes env | +. \ 
jeurs ée a , ; eh : Len pa 1 ASS ù D 

+ . 2 4 1 a * ‘ir n pi [He = tt = | 1! ra t 

h) Mise au point des normes dei [ élémen e de l'o] é | À set envisac ‘ stricile. 

e Improductifs »: b) Par | dans so t e sans 
, ° U [1 PL! 1 t n u 1 . 

Lorsque nous avons établi Jes normes d'ef- | ot u modit e les 3 com 
fectifs « Jmproductifs ES ! is advoiis ou ir tal Ç " és ! coumitru 
de zero, puisqu'il n'existait aucun document Un 1 icta | \ fal \ la des petits a \ la tél 
de ce genre; nous élions aiguillonnés par | chañ lu trac( « l faite r |d À in chef responsa intéressé } 
Ja nécessité d'aboutir rapideme t et d'obtenir nat rvicé néthodes #, a mont que ci cumairement au rendement | s apparait 
des économies vilales pour la soriété; 1 | tracteur doit êlre fabriqué en un temps vo q lans le grande entre] à l'œil du 
est done clair que dans ces conditions, €e | sin de 674 heures \ l'heure acluelle, du | rmaitre ne peut porler son reégañi en perma- 
fravail n’a pas pu œ- Pa rfait et que sur | fait de l'or li encore insuffisante di . e sur tous les n} nu le ceul svs 
bien des postes, par une étude plus détail la « ne le fabri n sont d ème q | ue cha des nom 
lee, il est P issibie d eat ir encore à des près du doub tenons à préciser que | ix responsables inq \ le traiter 
diminutions. En particulier, il est envisagé | cette eslimation de 674 ureés ne suppos la chose de la ét nme était n 
d'appliquer aux travaux des improduelifs les | nultement acquisition d'outillages complé- | bien pro; est de lui 4 intérêt 
méthodes d'analyse qui sont en usage de- | menlaires, mais qu'elle a été faile sur la _ perso |, direct ou \inédiat à juil en 
puis des années dans les ateliers de méca- | de l'emploi des outillages déjà existants 4 soit ainsi ». 
nique et qui consistent à évaluer les temps | ccmunandés. On pourrait s'élonner cepern tant 
des opérations élémentaires; il s'agit là d'un | que pour un tracteur, qui est en fabrication ANNEXE HI 


travail qui 
qui donnera 
sitifs. 


demandera plusieurs mois, mais 
certainement des résultats po- 


€) Mécanisation de la comptabilité: 

Les économies considérables que nous 
avons réalisées sur les services de compta- 
bilité et qui ont consisté à ramener les eflec- 
tifs de 929% à 155 unités, visent seulement 
les méthodes complables, sont exclu- 
sives de tout changement dans l'emploïr des 
moyens. 

Or, en dehors de Ja réforme 
dessus et qui a conduit à ses économies de 
près de 50 p. 100, nous avons décidé de 
remplacer, dans loute Ii mesure du possible, 
la comptabilité manuelle par la comptabi- 


elles 


décrite ci- 


lité mécanique; à cet effel, nous avons ac- 
quis en location depuis le {er janvier der- 
uier, les machines à statistiques nécessaires. 


Dans le premier stade, elles seront utilisées 


exclusivement pour le calcul des prix de 
revient et, dans ces conditions, elles per- 
mettront une économie d'une quinzaine de 
personnes, <e qui balancera approximative- 


ment les dépenses de location el d'entretien 
que nous aurons à supporter en contre- 
partie. 

Mais, par ailleurs, en dehors d'une amé- 
Jioration dans la rapidité de production des 
documents complables, ce qui permettra leur 
exploitation plus rapide et la prise sans délai 
des mesures de direction qui s'imposeront; 
en dehors également des possibilités de con- 
trôle plus fouillé que donnera cet outillage, 
il est certain qu'il permettra une économie 
sensible de personnel sur deux services: 

Le service de Ja comptabilité malières, en 
utilisant les machines pour la tenue de l'in- 
ventaire permanent, 

Le service de paye, en employant les ma- 
chines pour l'établissement des feuilles de 
paye. 


Ces réformes ne pourront êlre que progres- 


sives, mais il esl certain” qu'elles péseront 
dans un sens favorable sur la balance d’ex- 
ploitation. 


& Amélioration des 
du tracteur « 


temps de fabrication 
Percheron ». 


Nous avons vu que les derniers résultats 
complables conduisent à une perte d'environ 
40.000 F par tracteur, c'est-à-dire pour une 
cadence mensuelle de 400 unités, à une perte 
de 4 millions par mois. Cette pe rte n'est d’ail- 


leurs pas catastrophique, puisque, comme 
nous l'avons vu (graphique p. j. n° 17), c'est 
déduction faite de celte perle que notre 


campte d'exploitation générale est encore bé- 
néficiaire au troisième trimestre, Cependant, 
il est absolument certain que la perte en 
question va faire place, très prochainement, à 
un fice, et notamment pour deux rai- 
sons 


a) par la livraison des outiilages attendus: 
Nous avons un cerlain nornbre d'outillages 
en commande, qui sont destinés à la fabri- 





cation du tracteur; les dales de livraison de 


depuis dix-huit mois, on ne soit pas plus près 
des temps limites qui doivent être obtenus 
dans une fabrication en série; on ne saurait 
en être surpris si on veut bien remarquer que 
l'usine de Colombes était de très loin celle 
de la société où régnait le plus grand désordre 
et, pour ciler un exemple particulièrement 
choquant, le document le plus fondamental 
d'une fabrication en série et que l'on appelle 
« récapilulation des temps de gammes», dont 
on aurait dù 5e préoccuper depuis des mois, 
n'élait pas encore 6 ve li lorsque j'ai demandé 
à l’usisse sa communication au mois de juillet 
dernier; il y a donc matière à une amélio- 
ration à la fois considérable et certaine 





5° Diminution des dépenses par un contrôle 
plus puu oC, 


Comme nous l'avons exposé ci-dessus ($ 1, 
o°)}, nous avons mis en fonctionnement un 
dispositif de contrôle de dépenses qui n'exis 
tait pas jusque-là, et qui consistait escenliel- 
lement à comparer chaque poste élémentaire 





de dépenses à une valeur de référence consi- 
dérée comme un maximum à ne pas dépasser. 
Cependant, bien que ce système ait déjà 
donné des résultats, il est possible de l'amé- 


liorer par une bn gro 
prenons un exemple: a tellement la norme 
limitant la consomma!l ion de petit outillage 
est g lobale pour une usine; il est relalivement 
facile, la comptabilité russie) le déjà en 
place le pe rmet, de décomposer cette dépense 
tot: ile sui vant chacune des sections autonomes 
créées en comptabililé (ajustage, ma 


plus détaillée; 


mines 


outils, presses, ete.). IL bien évident qu'en 
opérant de cetle manière, on silue avec plus 
de précision les responsabilités devant un gas. 


pillage éventuel et sans dépense supplémen 
taire, on doit obtenir un contrôle plus détaillé 
el par conséquent une € conomie plus notable 
Ce réforme est en rs d'étude et sera 
ar en application pt Dre sivement 


I est à noter que l'emploi de machines à 
statistiques, dont lintroduc'ion date seule- 
ment du 1° janvier dernier, rend des inves- 
ligali: ns de ce genre très simples, étant don- 
née l'énorme capacité de tri de ces machines. 


Go Amélioration du rendement individuel. 


a) Par la généralisation des temps alloués: 


Nous avons rendu comple $ 1er, 4°) que 
méme, dans les fabrications de série, hien des 
opéralions étaient faites par des ouvriers 
payés à l'heure, sans qu'h y ait fixation de 
temps limites. Nous avons dit qu'en ce qui 
concerne les fabricalions de séries, nous 
sommes en train de généraliser, d'une ma- 
nière très complèle, la fixation de temps al- 
loués, ainsi que cela aurait dû toujours être; 
il est forcé que ce syslème qui est lout ré 
cent, conduise à une diminution des temps; 
cependant nous comptons aller plus loin et 
attribuer, ce qui na pas élé fait jusqu à pré 
sent, des temps, au moins approximatifs, 
mème nour la construclion de prototypes. 


A la séance du conseil d'ad 
27 avril 1949, j'ai remis à 


trateurs une no sommaire 
d'exploitation, le 


: 


La présen!le note 1 
caractère prélimmaire, 
cuments définitifs m'ont été 1 
le 26 avril et que lanalyse € 
être faite dans un temps 
est surtout destinée à donner 
remière vue sur lés résultat 
sera reprise dans une form? 
le conseil du mois de mai. 

L'objet du présent rapport 
d'une rnanière aussi 
une analvse de la situation 
la S. N. C. A. C. qui est tn 
appelle des mesures immédi 
nant successivernent : 

Le compte des résuilats sur 

Le compte d’ex 

Le compte de pert( s et profil 
C lie analyse est d'autant 
e 4948 a été marq 
d'un nouveau cC 
la première fois, 

Il importe dont, par un €x 
ments complables, de délimi 
ment que possible la gesli 

st et celle du nouveaus 


en fonction 
réuni, Pour 


millions de francs 
Fabrications de reconversiol 
lions de francs. 
Etudes aéronautiques, bére 
de francs. 
Etudes _de 


de franc 

Déchets et rebuts, bénéfic 
francs 

Exploitation antérieuré, pei 


le francs. 
Total: pertes, 115 millions 
fices, 47 millions de 
Pénalités sur marchés, 
ventes, 2 millions de francs. 





compte de p 
et le bilan qui commençait ans 


\ussi court 


détaillée que 


doilalion gérx 


Le bilan à la date du 31 dé: 


nt exprimées en 


ifier), on trouve les 


«4 » 7 


reconversion, pertes, 1 


Paris, le 48 mai 1949. 


Rapport sur la situation financière 
de la S. N. C. È 
À — 'OSITION DE LA QUI ION 


ministration du 


MM. les adminis- 


ur Je compte 


rofils et pertes 


it avoir qu'un 


Ï 
attendu que les do- 


cmmis seulement 
omplète n'a pu 
Elle 
au const il une 

de 49%; elle 
définitive avant 


est de faire, 
pos-ible, 
tinancière de 
s grave el qui 


iles, en exammi- 
ventes de 1948, 
‘rale de 198, 


s de 1958, 


mmbre 1948, 


plus nécessaire 
iée par la mise 
nseil qui s'est 


le 142 mai 1948. 
imen des docu- 
ter aussi nelle- 
nn de l'ancien 
la comptabilité 
vant les règies 

de #aéronau- 


‘aliser facilement 


SUR VENTES 
es résultats sur 
mil- 
résultats 


PORT Nr PT 
Denences, Ji 


1, pertes, 96 mil- 


fices, 7 millions 


million 


5, G rmillions de 


rtes, 48 millions 


de franvs; béné- 


francs. 


réductions sur 
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pe inioséshe : svcsiss 
, { la ! 
| 
1 Tube 
LA 
. 
+ 
' à 
’ à { 
w { 
(l 
‘ (l 
«1 \ . ) 
i 
\ € Ire « 1€} 
We, 11 ‘ 
La {l t { (a [LE oil 
4 ill i fl t ue | ut ibricalians 
di: Y d ri er cor! oldées à 
peu ( ll | ( in fa “the 
de ! lon 
Il 110 l'« } I ie plu pres 
les tditiot Ü ‘ [ lustrieties dar 
desonuelles ont été traitce deux fab i 
trous tracter [ role iu € { 
l'exercice 1943 et l'état da | | el : 
présentent aciuelement 
La { tructu du ! P | a 
débulé en jan\ 1917 {: vlc fus 
dire au bout de douze mois, le prix de 
revient du tracteur était encore de 1.220.000 F, 
Dour UN prix (] v{ taxes déd lé ce 
tarte) jt un pet par tracteu de 
20000 KE Au 4 3 l FUI \MS dès ca 
prise de foi le nouveau conseil d’ad 
Juini-tralton sé pre o Ï ‘ comprimer €é 
prix «à revient qu 1 © réduit progressive 
tuent et au {er janvier 19419, le prix de revient 
de l'engin était de 880.000 F pour un prix de 
vente de 815.000 I ll t do aisé de con 
clure que si l'en 1958 a subi une lourde 
per! du fait du la n « cette fab 1 
tion ivelle « cs otr vis, taire 
A. [LU 1 \ Ja pour la décision 
ue 0 ] Cu de vertir 
] ù « Ci { { 
culre [L u { t Le- 
pu il ( } { lt Jllé a Ï û! 
t InQ grand | IN { eil avail trouve 
une usine dont a frais généraux eussent été 
plus comprimés. C'est ainsi qu'au mois de 
mai 1948, date d'entrée en fonctions du nou- 
voauu conse 1, le \urcentage des improductifs 
de s'usine de Colombes rapporté au nombre 
des productifs était de 100 p, 108; encore doit- 


on noler que du fait du désordre qui régnait 


à l'usine cetle époque, on ne peut être 
absolument certain que le chiffre réel n'était 
pas encore plus grand: c'est ainsi que par 
un artifice comptable un <erlain nombre 
d'improductil élate {a ernent 
conne produclifs. 

Doit-on en conclu! que le lracteur doit être 
encore da is 1 es \ et men LAS | 
1%3:9, une cause de perle ! la société ? 
Nous ne le pensons De le {er janvier 
1919, un plan de réorganisation de l'usine a 
été appliqué: il déjà pers 1 4er janvier 
au 15 mai 1919 à imener le prix de revient 
du iracleur de 50.000 à 700.000, cg plan qui 











D a 


\ été réal 1d | pualre prerniers Fnois 
de l’a 191% couvre l'a e entière, il per- 
met « ; ter ( une cert e précision 
lé 1 vis ii obtenu au mois 
qe décent é 194! C'i i-qire SU des trac- 
{ [ 1 { { a décé nl ac 

née QUI €&t } € ue 
’ F, A prix, il est \ que Île 
larg I fici Dès lors, 
{ hlé d S lu 
i ; ” 
d gntre- 
{ { G 
() trollce ls 4 clé f I 
| l 114 1 U tre d quaire 
rf i la Vetra aux 
1 rt 
Na , l 
Vi ‘ à 
Î it 
4 : Vé ja d narché, 
‘4 
4 te CM] du marché, 
14 mars 4104 
" [ V'A la ro hé 
{S tue 
{ n " { e défici 
‘ { q i ent ét! 
}« l tu { üi t qu les prix 
1 fil le du 7 1947 corresnon- 
j i nbre d'heures de fabrication 
LI 
d n 2.000, alors que pour construire les 
6 lies il es nécessaire, après Chronomé- 
ire des opérations, d'employer 3.000 heures. 
Cette affa était do dès le début, une 
flaire à perte qui a été souscrite vrais:mbla- 
blemer r la éocicté 4 + d'utili 
ner Ï } LE ER ins | DUT € LHISer 
(é el, Au rplus, il n’a pas été pos- 
il de « nver t de devi slimatif. 
Noire Cort S est don trouvé chargé d’exé- 
culer des en’agerments dont il ne porle pas 
la ré pu bilité de la sous plion et qui 
Ctaient ès lourds, Nous avor € \ 
quelq Cspoir d'oblenir une revalorisation, 
mais noÿs ne sa ns en faire état a cer- 
Uitud: 

Sur la même commande on doit signaler 
que, moyennant le versement d’un acompte 
initial de 15 p. 100, la sociélé a renoncé à 


sur 


les 


ra 


atières premières: € 


poque à une formule de variation ée prix 


7, après avoir 


encaissé l’acompte, les matières premières ne 





furent is approvisionnées immédiatement, 
de ste que notre gestion s'est trouvée gre- 
vée sur Ce point de lourdes dépenses qui 
eussent dû en réatité être imputables à la ges- 
tion antérieure; on ne peut done reprocher 
notre conseil d'avoir pris dans ce phone de 
construction des engagements à perte ; 

#9 On voit apparaître er perle, au titre de 
l'exploitalion des exercices antérieurs, une 
Soinme de 4#S millions de francs: il s’agit d’un 
réliquat d'ékments de l'exercice 1917 et même 
parfuis d'exercices antérieurs qui, ayant été 


comptabilisés 


, äu 31 décembre 


147, dans le 


posie « Travaux en cours » pour une valeur 
2 au montant des dépenses auxaquelles ils 
i nt « lieu, ont été vendus par la 
ile à mr valeur inférieure: en somme il 
s'asit d'affaires qui ont cté iffectées d'une 
1i ci provisions au titre de Fexer- 
€] 1917 

Si on 1: exp} tion ! usine, on 
{ro Ivsultats ci-après: 

Colombes, pertes: 111 millions de francs. 
Fo hambau perles: % millions de 
fran > 

Paris, tes: 5 millions de francs 

Bourges, bénéfices: 33 millions de francs. 
Châteauroux bénéfices A millions de 
francs 

Direction technique, bénéfices: 6 millions 


de francs. 
Villacoublay, bénetices 6 


4 


il 


Ra 


Totaux 


t 


pertes, 119 


u11H10 


millions de 


de francs; 


bénélices, 49 millions de francs. 
Pertes sur ventes, 100 millions de francs. 
L'ensemble des deux tableaux (analyse par 
nature d'exploitation Ou par usine) montre 
Lion qu les pertes oni él io alisées dans les 








deux usines de reconversion Colornhe { 
lourcharabault, 
En ce qui concerne l'usine ds: Par 
cialisée dans la fabrication des proltoty 
perte de 5 miliions de francs résulte 4 
Uellement de la falwication de deux 
du type Allar qui s'est révélée très à 
et do la commar retmornt( Tor 
lil Est | U « H I 
ENEHALE 
A la perte de 106 millions de fra F 
vorntes, sa} une perte de 6S1 rmili 
francs sur l'exploitation générale, qui s 
cor à CONTI lit 
Trav: { { ] | 
de fra 
Arû In ü CGiUUuCs, ] 3 À 
deg Irancs 
P Vision déoréc in de Siock 
tes, 2 millions de fr 
rovision gour ft! K en cou 
02 millions de francs 
P GVISION ] I En | 1 { Pt s 
ruillions de f 
Béncfires su! { rt CC soires et i 
ères, bénéfice : aniilions de francs 
Boni Sur mag s, bénéfices, 43 m 
de fran 
Totaux: pertes, C® millions de fra 
bénéfices, 47 rmitlons de francs 
Soit au total une perle 
Sur ventes, 100 miili de francs 
Sur exploitation générale, 6St milli À 
frain 
Total, Ti millions de francs. 
Travaur à notre charge, 
" 
Ces 19 rmilliuns représentent pour le tiers 


cuviron des travaux de garantie effectués 
rincipalement au moment de la mise en fa 
ricalion du tracteur Percheron, il s’agit no 
taminent du remplacement de pièces défei 
tueuses par leur conception ou leur exécution 
(le principe de la défectuosité remonte dans 
presque tous les cas à l'exercice 1947), l'achè- 
vément de la mise au point du tracteur d'une 
part et la diffusion de notices d'entretien 
d'autre part, permetlant de mettre la garantie 
à Ja charge des distribulcurs, ont déjà eu 
pour effet de réduire considérablement cette 
catégorie de dépenses, et il est certain que 
dans la deuxième partie de 1919, les dépenses 
de cette nalure seront presque supprimées. 


cette sort 


S 


Pour environ les deux tiers, 
représente des consiructions de prototypes de 
machines agricoles faites par la société de ma 
propre initiative, en vue de trouver des débou- 
chés qui n'ont pas eu de suite, M s'agit at 
surplus de décisions qui sont toutes an! 
rieures à la gestion de notre conseil. 


Amortissements d'études. 








Ce sont des études entreprises sans com- 
mande, aux frais de la.société; dans la pro 


portion -des neuf dixièmes, ces études sont 
relatives au tracteur Tractavia et à l'outillage 
de cullure correspondant; les 20 millions de 
pertes se décomposent en gros comme suil: 


11 millions: dépenses au cours de Fexercice 
1947; 


19 millions: dépenses au cours de l'exercice 
1938, en exécution de décisions antérieures. 


Le nouveau conseil a d’ailleurs décidé de 
ne pas poursuivre la fabrication du Tractavia 
afin de concentrer les efforts industriels de 
la société À la réussite d'un seul tracteur, et 
d'arrèter généralement les études quoique peu 
dispersées sur l'outillage agricole. 


Provision pour déprécialion de stocks, 


Les slocks de matières el de produits finis 
gurent jusqu’à ce jour en comptabilité à 
ictif du bilan gour 1.412.000 (voir tableau ci- 
cssous, colonne 4), 


f 
L 
Cet 
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s'agn là que d'un exemple, pour ex- 





mécanisme de l'opération: la plupart 
t ] pré entent de la mére 
2 Engagen vnts hérités de la neslion 
antericurt 
Notre ons 1 en À faire f à de paye- 
ments résultant d'engagements pris au cours 


de la gestion antérieure; c'est ainsi qu’au 
cours du premier semesire 1947, les € igage- 
ments meéneuels 16 avoisiné 
400 million il s'agit notarament de mali 
at d'équipements destinés à la construction 





es 





des cargos Cormoran: or, c'est Sous la ges- 
tion de notre conseil que ces matières et ces 
équipements ont été livrés et que nous avons 
eu à feire face aux payerments, I en résuile 
qu'en dé gi meiment ser- 
rée, au cou , des mois, 
avt les eng ie l'ordre de 
to million 13 avons eu à fair IfLé 

suellement à des payements se montant à en- 
viron 1735 millions En termes simples, près 
de la moitié (73 millions sur 179) de nos paye- 
ment [TELE ele sont destinés à payer Îles 
dettes commerciales de la gestion antérieure. 





1! ' Ju otre fr 1 so il qui 
e mo 1 20037 00 FE, est tout à fait insuf 
flsant | correspond à peine au fonds de ro 
lement nécessa à vingt Jours u fonction 
 ETMEET ] e 80ciIcle 

A l'an 1110 | i la directiot 
générale le [n1} itile à 
prè l ‘ { { Tioits 
ivo vret de co! i qu ' à} 
p 4 « entendu I l'Etat nue 
à con! FO aux it hnatioliäite | es 
qu sl jr « 1e: Ï ir les n )Vens finan- 
itls li \ leur dispositiol { e insuffi- 
ince de capital 1 \ ilu, d'une part, des 
pénalité montant à 92,3 millions, et, d’au- 
tre part, d frais d'agi qui se sont élevés 
pot l'exer ji tu7 puilli 

(nf veut ERL { avé l lai raisor 
hal el que 1! les ser Üs utéressés 
l'or j it dre \ ais financie SC 
eralt Hot Séulement à 109 milliot 
il e diff e de Sy millions 

(x | iffisance est particulièrement  fla- 
grante Si © Inpare 16S InoYensS FINS à noue 
dispo ition et! ceux des autres iciétés natio- 
hales le tableau ci-après indiq le capital 
de icuI 

Lenire 20 rio Nord #25 millions; 
sud-Oue 69 inillions:; Sud-Est, 592 millions. 

I n'est do pas surprenant qué la Société 
du Centre plus durernent affectée que les 
auires l | | Hovells 

io Cri agricole et met ile les {tracteurs 

Jusquau for janvier 1919 nos tracteurs se 
sont vendus sans difficullé; depuis cette date 
la crise agricole a entrainé une mévente des 
tracteurs. Or, précisément grâce à notre ef- 


fort de réorganisation, notre cadence de pro- 





duclion qui élait de quatre tracteurs par jour 
au cours du troisième trimestre de 19,48 a 
presque doublé et atteint actuellement sc pt à 


ue 


huit tracteur par jou de soflt que l'aug- 


mentation d 


hotre Cadence qui, en période 
hortaa eut été un facteur entièrement favo- 
Taha ontrruu dans uue larg nesuré à ac- 
croilre nulre découve 


5e Déséquilibr 
dont nus erons hérilé di la gestion antérieure, 


4 exploits { on 


Nous avons hérilé de la gestion antérieure 
un déséquilibre d'exploitation qui à pesé sur 
notre trésorerie el auquel il nous a fallu du 
lémps pour porler remède, Citons ci-après les 
principale auses de ce déséqui ibre d'ex- 


Hoitation 
a) Pa ri n\« 


Les résultats d'exploitation eéxnosés ci-des 


sus inonlrent d'une manière très claire que la 
reconversion, qui à été décidée en 1146 sur le 
plan couvernermental. s'est avcree «déficitaire 
Au point de vue de l'ex! lation; le déficit a 





l'exercice 494$. 


€! less 15 


pesé lourdement sur tout 
Nous avons d'ailleurs signalé 
qu 1949 se présentait différemment. 
Nous pensons au contraire qu'une gesuon 
énergique, en compriraant encore Île prix de 
revient, devrait, par des ventes bénéficiaires, 
alléger peu à peu la trésorerie. 

b) Insuffisance de compressions de la ges- 

ton antoerieure: 

Lorsque notre conseil a pris la charge de 
la société, nous nous sommes lrouvés en ce 
qui concerne le poste le plus important des 
frais généraux, c'est-à<lire les appointements 
et salaires du personnel improductif, devant 
des charges très lourdes et anormaes qui eus- 
sent dû, dans une large inésure, être mises au 
compte des exercices antérieurs. Nous avens 
cité ci-dessus le cas de l'usine de Colombes où 
les improductifs étaient en nombre supérieur 
aux productifs; il nous à donc fallu procéder 
à des licenciements massifs qui ont obéré la 
trésorerie de l'exercice 194%, 

I cst certain que le mode le plus économi- 
que de fonctionnement de l'industrie est le 
mode à régime conslant; un accroissement 
brusque d'effeclif est générateur des dépen- 
ses de mise an courant, et une réduction de 
potentiel entraîne également des dépenses 
supplémentaires par les licenciements qu'elle 
nécessite, Au cours de l'année 1948, nous 
avons dépensé 49 millions pour les licencie- 
ments: enfin, ces opérations de compression 
ajouté s à l’absenc e de programme ont é'é 
un facteur psychologique qui a déterminé 
une baisse de rendement de la main-d'œuvre. 

c) La réduction des coramandes militaires: 

Avant tout, la principale cause de nos dif- 
ficultés est la réduclion mnasive des com- 
maudes du ministère de Fair, La diminution 
du chiffre d'affaires, en accroissant relative- 
ment les frais généraux pèse directement sur 
l'équilibre de l’exploilalion et par conséquent 
indirecctements sur la trésorerie. 

Pepuis notre prise de fonctions, notre client 
principal le ministère de l'air ne nous à pas 
passé une seule commande importante, ni un 
seul nouveau prototype d'avion ni une seule 
cornmande de série d'avions, H n'y à pas une 


seule industrie qui puisse vivre lorsque son 


client principal et quasi unique cesse d'ache- 
ter, 
VIT, — APERÇU DES MESUGES DE RÉORGANISATION 


PT D'ÉCONOMIES PRISES SOUS 
VEAU CONSEIL 


'AUTORITÉ DU NOU- 


Sous l'autorité du nouveau conseil, les abus 
ont été pourchassés sans merci et il y à été 
mis fin, dès qu'ils ont été découverts, Cilons: 

Services entiers dont les titres étaient rigon- 
reuserment synonvines et qui faisaient double 
emploi; 

Iuspecteur général qui n'inspectait .rien et 
dont la mission était notoirement politique; 

Gestion fantaisiste du parc automobtte dont 
il n'existait même pas de liste au siège so- 
cial ; 

« Temps de délégation » rémunérés qui at- 
leignaient un montant cinq lois plus élevé 
que ceux prévus par la loi; 

Détournement des fonds destinés aux œu- 
vres sociales par les comités d'entreprise; 

Contrat d'intéressement sur les bénéfices 
rédigés d'une manière telle qu'ils donnaient à 
perception même sans qu'il y ait de bénéfice, 
éte., etc. 

Il n'est pas douleux que tout ce désordre a 
pesé 2e ht sur l'exploitation dans la 
première moitié de l'exercice, pour ne s'atlé- 
nuer que peu à peu. 

Nous n'avons pas hésilé à prendre des mc- 
sures les plus jinpopulaires, le graphique ci 
joint fait état des réductions d'effectifs que 
nous avons opérées; elles atteignent à ce Jour , 
28 p. 100 sur l'effectif industriel (productif+ 
improductifs) et un pourcentage encore plus 
élevé, soit 3% p. 100 sur l'effectif improductif; 
on notera que la corapression plus forte sur 
les improductifs que sur les produe lifs traduit 
notre volonté d'abaisser le coût de produc 
tion: c'est ainsi qu’en dépit de la diminution 
de l'effectif tolal de la société qui accroît la 
difficulté d'une gestion économique, le rap- 
port des effectifs « jmproductifs sur produc- 








lifs », est devenu de 69 p. 10; il est donc 


inférieur à 70 p. 100, ce qui, celon les normes 
de l'industrie aéronautique est un des en. 
tères de rentabilité. I est à noter d'autre 
part que ce pourcentage de 69 p. 100 est oh. 
jectif, alors que celui de 82 p. 100, qui était 
reconnu en nai 1917, était certainement ter. 
dancieux. 

Cette düuninulion d'effectifs a entraîné Ja 
pm de notre usine d'Issy-les-Mo 
neaux (opération nécessaire mais, qui, sur le 
moment, à grevé notre trésorerie), ainsi quo 
la réorganisation et la simplificalion de nom. 
breux services 


VII — CoxCLUSIONS 


On peut conclure que notre conseil a éts, 
pendant L'exercice 1948, l'héritier d'une lourde 
situation. 

On reconnaitra que la quasi totalité des 
pertes qui sont retombées sur l'exercice 1945 
ne nous sont pas imputables; notre conseil 
n'est responsable: 

Ni de la décision gouvernementale lança 
des usines d'aéronautique dans une reconver 
sion à laquelle elles élaient mal préparées; 

Ni des retards anormaux que nous avons 
constatés dans la mise au point de là fabri. 
cation en Série du tracteur Percheron lors- 
que nous en avons pris la Charge; 

Ni des contrats de fabrication de trolley 
bus pris délibérément à perte par le conse 
antérieur, à seule fin de conserver le pe 
sonnel; 

Ni des tentatives diverses de matériel agri- 
cole n'ayant donné lieu à aucune commande: 

Ni des créances douteuses qui se sont révé- 
lées au cours de l'exercice et qui relevaient 
d'affaires antérieures ; 

Ni de la suresfimation des stocks se mon- 
lant cerlæinement à des sommes considéra- 
bles qui étaient reproduites d'année en annéo 
dans les bilans sucessifs et que nous a\ons 
Gté les premiers à signaler; 

Ni de l'insuffisance de capilal que tout le 
Monde reconnait et à laquelle il n'a pas été 
port& remède ; 

Ni des relards anormaux dans les pase- 
ments du ministère de l'air et qui ont alleint 
dans cerlains cas extrêmes jusqu'à deux ans; 

Ni du nombre absolument anormal d'impro. 
ductifs que nous avons trouvés dans les ser- 
vice: de la société et dont nous avons dû 
supporter le poids des indemnités de licencie- 
ment. 

Quoi qu'il en soit, comme cel exposé fait 
apparaitre une perle considérable el que notre 
gestion ne couvre qu'une partie de l'exer- 
cice, il apparait nécessaire qu'une Re 
impartiale faite par d’autres que nous, fassa 
le point exact de la situation telle qu'elle ré- 
sulte du bilan au 31 décembre 1948, en mel- 
tant en lumière notamment, ce qui est tout 
à fait possible: 

L'état exact de l'actif de la société tel que 
nous l'avons pris; 

La discrimination des charges d'exploitation 
qui résultent de notre propre geslion et de 
celles qui sont l'héritage de la gestion précé- 
dente. 


H,. JANXES, 


BiLax AU 1 DÉGEMBRE 1918. 


Frais d'établissement, 3.301.28950 F. 
Immobilisations, 1.089,526.10186 F, 
Autres Valeurs iminobiliséos, 41.654.799 F, 
Valeurs d'exploitation: 
Magasins, 1.412.832.574,45 F. 
Dépréciation, 288 Millions de francs. 

Soit, 1. 151.8 22.074, 15 F. 
fravaux en cours, 6.226,156.791.61 F. 
Dépréciation. 547.000.000 EF, 

soit, 5.679.156.791,61 F, 

Valeurs réalisal des à court (erme, 2.104 mil. 

io ns 071. 2410, 13 F, 


Résultats : 

Pertes de l'exercice, 8:6.459.416.51 EF, 

Tolal de l'actif réalisable, 10.069.241. 199 F 
Capital propre et réserves, 887. 7h. 283,52 F. 
Report à nouveau, 5.643 303, 09 F. 
ronds de renouvellement, 653.304,94 F. 
Provisions pour risques, 80.623.723,08 F, 
Dettes à long terme, 160.18L.618 F. 

Petles à court terme, 9.814.157.892.85 PF. 

lotal des dettes, 9,974.959.510 F, 
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ANNEXE IV 
Paris, le 23 mai 1949. 


Propasitions du conseil d'administration de 
! Ha $. N. C. A. C. tendant au redressement de 
la situation financière de la société. 
T'RINCIPE 

La siluation financière de la S. N. C. A. C. 
a fait l'objet d'un rapport détaillé en date 
du 18 pnui 1949. 1H ituporte, pour détinir les 
inesures à prendre en vue de redresser cetle 
situation, que soient d'abord rappelé s eutiè 
rement et clairement bes nissions respectives 
‘des divers organismes avaul eu un rôle dans 
le fonctionnement de la société el qui sont: 

Le conseil acluel, 

L'ancien conseil, 

L'Etat en tant qu'aclionnaire principal ou 
en tant que client. 

Nolre conseil entend assurer entièrement la 
responsabilité de loules les décisions qu'il à 
prises à dater de sa prise de finctions fe 
42 mai 1948, mais il ne saurait en quoi que 
ce soit prendre à sa charge les conséquences: 

4° Des décisions prises par l’ancien couseil, 
antérieurement au 12 mai 1948, même si les 
conséquences s'en sont fait sentir postérieu- 
rement à celte date et ont él“ mesuré: par 
des chiffres comptables après celle date; 

2° De certaines absences de décisions gou 
vernementales sur des sujets sortant compié- 
tement de la compétence du conseil et qui 
ont pesé sur les exercices 1948 et 1949. 


r()11- 


ESTIMATION APPROXIMATIVE DE L'INCIDENCE FINAN- 
CIÈRE DES FAITS QUI ÉTAIENT DE LA COM ÊTENCE 
DE L'ANCIEN CONSEIL 
do Affaires antérienres an {er janvier 1948. 

— Il existe une première série de sujets qui | 

sont chiffrés au bilan de 1948 et. qui eussent 


manifeste que notre conseil n'est absolument 


pour rien dans tout ce qui s’est passé avant 
le 47 janvier 1958. 

Redressement du compte de stocks Nous 
avons exposé au rapport du {8 mai 1919 que 
le compte de stocks an 4er janvier 19:38 nous 
paraît Sureslimé de 288 millions 


Redressernent du compte de travaux en 





Cours, Si on se reporte au tableau annexe 
au bilan de 1938, intilulé « provision pour dé 
préciatior les travaux en Cours », on cons 
late que nombre de ces provisions sont rela- 
lives à des travaux antérieurs au 1% janvier 
1948. Si « prend, par exemple, la première 
de la 3 IMmillions sur planeurs Castel, il 
Sagit d'appareils qui élaient terminés au 
fer jan 1948: not conseil et donc abso- 
lument étranger à celte perte. On peut esti 
mer que sur un total de 5Sf millions, les 


| affaires de ce genre représentent 100 millions. 


Exploitalt on antérieure. — Le ci np de ré 


| sullals sur ventes comprend explicitement 
| AS Ii} Qi dé perte s non ComMmbpläabilisées au 
1er janvier 198, soit 48 milli 
Pertes et profits sur exercices antérieurs. — 
comi de pertes et profits « ent une 
'n lé s exercl rs 

Au ! il: 438 m ons, 

29 Période du 1 janvier 1948 au 142 mai 


1938 et affaires qui se sont poursuivies après 
eo 12 mai 1948, ayant été lancées avant cette 
date. 


Pour la période du 1er janvier 1948 au 
12 mai 1948, il n'est pas douteux que notre 
conseil y est étranger; quant à la période 
relative à sa gestion, il est évident que ce 
n'est pas en prenant la charge d’une société 
le 12 mai, que l'on peut, dès le 13, être rai. 
sonnablement responsable de tout ce qui est 
en roule à celle date; nous citerons même 
des décisions de l’ancienne gestion qui pro 
duiront encore des perles en 1950. 


version a élé la conséquence d'une décision 
uvernementale; peut-être que, menée avec 
us d'ordre et d'énergie, elle eût pu donne 
*s résultats bénéficiaires plus tôt. Nous n6 
saurions envisager que la perte encourue de 
ce fait en 1948, soit mise à notre charge. Cettg 
perte a été de 96 millions, Nous allons plug 
loin; certaines commandes de trolleybu: onf 
été prises délibérément à perle par l'ancien 
conseil et la perte pèsera sur l'exercice 1349 
et l'exercice 1950 d'une vinglaine de millions, 
soit 06 + 20 1146. Môme si on en déduit les 
34 millions de bénéfices sur l'aéronautique, 


116 V1 S2 millior 





Travaux à notre charge, — Ce poste s@ 
monte à 19 millions: dans une large m surêy 
il s’agit de travaux de garantie faits sur Îles 
premiers fracteure li Notre conseil est 
bsolument étranger à l'insuffiasance de nanas 


[à \ 





Hté technique de-certaines pièces de ci re 
miers tracteurs, Nous eslimons que la somme 
lont la responsabilité incombe à l'a nn 
gestion est d'environ 145 millions 
Amorlissement d'éludes Nous ne sormeg 
| pour rien dans les études du tracteur Trac« 
| tavia. d Lineuses-buttensese et d'autr outils 
l T4 agrico!'es [ait 1 for | P rdu pe. mile 
lions, 
Pro ns pour travaux en cours. Leg 
provisions pour travaux en Cours inscriles at 
31 décembre 1918, en plus de celles de 19174 


se montent à 4:8 millions. Sur cette somme 
il faut abattre 75 millions pour le NC 1080 
que notre conseil a décidé de terminer et 
100 millions dont il a été fait état ci-dessus 
au titre de 1947. 11 reste 478—175-203 mile 
lions. Sur celle perte, quelle est celle quf 
nous incombe? De toute évidence, la fraction 
antérieure au 12 mai 1948 ne nous concerne 
pas. Par exemple, si nous considérons la 
eee de %5 millions snr le S0. 91-95 extruté 
à Colombes où la proportion d'improduetifg 
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sur productifs dépassait 100 p. 109 en mai 1918 
(et c’est le poste je plus imporlant des frais 
généraux) pour finir à environ 0 p. 100 au 
der janvier 1949, on peut penser qu une Donne 
artie de la perle se silue avani le 12 mal 
is: d'autre part, si on tient comple au délai 
néci ire au redressement d'une situati in de 
ce genre que tous les industriels estime t être 
au rnininmum ae X INO1IS, nous ne Ssaurions 
admettre à notre Charge plus du dixième de 
la somme totale, soit à déduire, 270 ril- 
Lot 

Provision pour créances douti es, 
Toutes ct pProvi"! B, d | { { de 
9 millions sont relatives à d contrats anté- 
rieurs à notre gestion. 

«a Boni » sur magasins. — Par contre, pour 
être objectif, on doit reconnaitre que du fait 
du désordre de la comptabilité matières à Ja 
fin de 1917, l'exercice 1938 a bénéflcié indu 
ment dun boni » de 13 mi 

Licenc'ements, — Dans une gestion cor- 
recte, les effectifs doivent suivre les besoins; 
dr, nous 1ous somimesg trouvés devant une 
roportion de cadres et d'improduclifs abso- 
lument anormale: c'est ainsi que nous avons 


1 } 


u réduire de plus de 50 p. 100 l'effectif ou 
Lies l'encadrement supérieur de Ceriains ser- 
vices. Il en est résulté, sur notre pcriode de 
gestion, des dépenses qui eussent au cire sup- 
portées par 14 gestion antérieure et que nous 
eslinons à environ les deux tiers des 49 mmil- 
lions que nous avons versés en indemnités de 
licenciement au cours de l'année, soil 932 rmuil- 
lions. 

Total, 861 millions. 

Soit, au total, S61 millions de pertes de 
halures diverses auxquelles notre gestion est 
ab-solument él(r cère et dont nous ne Sau- 
rions à tuer la responsabilité, ni la charge 


ESTIMATION APPROXIMATIVE DES PERTES QUE NOUS 
AVONS SURIES DU FAIT D£ L'ABSENCE DE DÉCISIONS 
GOUVERNEMENTALES 


io Pénalités et amendes fiscales, — Notre 
Capital social, soit 290 millions, qui corres- 
pond à vingt jours de fonctionnement, est 
absolument insuffisant; il est d'ailleurs sensi- 
blement plus faible que celui des autres s0- 
tTictés naliunales; cetle cause, conjuguée avec 
les pertes décrites ci-dessus et qui n'ont pas 
pour origine notre gestion, ont eu pour eifet 
de nous mettre hors d'état de payer nos im- 
pôls, taxes et charges sociales pendant plu- 
sieurs mois. Il en est résulté des pénalités et 
amendes fiscales pour un montant de 92 mil- 
lions, ce qui a encore aggravé noire situation. 

%o Agios, — L'insufflsance de capital jointe 
aux pertes dues à la gestion antérieure, à eu 
jour effet de nous mettre dans l'obligation 
L'omprenter des sommes exagérées aux ban- 
ques avec l'aval de la caisse des marchés, Il 
en est résulté, pour l'exercice 41938, des frais 
d'agios qui se sont montés à 197 millions. Nous 
eslimons qu'avec un Capital raisonnable, nous 
aurions eu une charge d'agios inférieure de 
8 millions 

Total, 101 millions. 

Nous ne cileérons que pour mémoire la 
baisse de rendement dans nos usines, du fait 
des incertitudes de la position gouvernemen- 
tale au sujet de la réorganisation de l'in- 
dustrie aéronautique. Depuis un an, trois 
commissions ont élabli des projels de com- 
pressions : 

La commission Fouan:; 

Le comité des fabrications; 

La commission Surleau, 

Le travail de ces commissions n'a été, À 
de rares exceptions près, suivi d'aucune déi- 
sion gouvernementale, mais celte incertitude 
ä entretenu dans les usines un climat d'insé- 
Curilé défavorable au rendement, 

En termes simples, lorsque la maitrise veil- 
Jait à la tenue des délais et à l'application 
des ouvriers, ceux-ci interprétaient ses exhor- 
tations par : « Hâtez-vous de finir votre tra- 
vail pour qu'on puisse vons licencier ». Or, 
on nous concèdera qu'en chiffrant à 10 p. 100 
la baisse de rendement consécutive à cet 
élal d'esprit, nous sommes certainement au- 
dessous de la réalité. Sur une production de 
400 millions par mois, celte incertitude nous 
a causé une pere qui esl, au minimum, de 


Ne parlons que pour mémoire de celle der- 
nière perle; il résulte de l'analyse ci-dessus 
que du fait, soit des décisions de l'ancienne 
vestion, soit de l'insuffisance de capital, notre 
société a subi une perte de 1.041 millions. 


PROPOSITIONS D'ORDRE FINANCIER 
A. — Me ures d'ordre défin l É 


1° Apurement des pertes étrangères 
à notre gesliun. 


L'estimation ci-dessus ne saurait constituer 
in ordre de grandeur; une évaluation 
exacte devrait résulter d'une expertise qui 
sortirait du cadre de la présente note. Nous 
demandons très inslamment que celte exper- 
use soit faite à Ja diligence de la commission 
d'enquête dont nous soilicitons par ailleurs 
la consütlution. 
I! convient de considérer le problème d'une 
manière réaliste; cette perte de 1.01 miilions 
est plus à faire; elle est fuite, Un trou a 
été creusé pour des causes diverses auxquehes 
notre conseil esl étranger; si notre action- 
naire principal, F'Elat (ministère des finances 
et de l'économie nationale), veut que notre 
gestion soit efflcace, H faut d'abord que soit 
sainie la situation antérieure; il ne nous 
appartient pas de définir les modalités selon 
lesquelles notre a‘lionnaire devrait remettre 
etlte somme à la disposition de notre société; 
une solution consisterait, par exemple, à ce 
qu'elle fasse l'objet d'un prêt sans intérêt, 
reraboursable en quinze ou vingt aunuités, à 
consentir par l'Etat à la société. 


2° Augmentation de capital. 

Par ailleurs, pour des raisons qui ont été 
Cxposces dans la lettre no DA 6069 du 25 sCp- 
lembre 1918, adressée à M. le ministre des 
finances et de l'économie nationale, après 
ätlibtration de notre conseil, nous eslimons 
absolument indispensable que soient mis à 
notre disposition les moyens financiers Corres- 
pondant à nos charges industrielles. Cette 
correspondance donne, à celte date, une esti 
mation de nos moyens en capital: 

Capilal social, 250 millrons. 

Primes d'émission, 5 millions. 

Réserves, 70 millions. 

Report à nouveau, 7 millions. 

Avance du Trésor, 160 millions. 

Soit, 537 millions. 
Et de nos besoins: 

Jinmobilisations, 226 millions. 

Portefeuille, 32 millions. 

Magasin général, 200 mtllions. 

Fonds de roulement (deux mois}, 650 mil- 
ions. 

Financement des dommages de guerre, 100 
millions. 

Soit, 1.308 millions. 
Au total une insuffisance de 771 millions. 

Telle est la somme qui, réserve faite des 
modifications de chiffres intervenues depuis 
celte date, exprime l'augmentation de capital 
que nous estimons indispensable pour faire 
füce à nos besoins industriels. 


B. — Mesures d'ordre provisoire, 


En attendant que puissent étre prises par 
voie Jégislalive les mesures d'ordre définitif 
proposées ci-dessus, nous demandons que, 
dans la limite nécessitée par nos échéances, 
le ministère de l'air veuille bien: 

1e Accélérer d'une manière exceptionnelle 
l'établissement des avenants en cours: 

2° Nous délivrer des attestations pour ser- 
vices faits pour le complément. 


PROPOSITIONS D'ORDRE GÉNÉRAL 


Cependant, il serait vain que l'Etat fasse 
un effort financier de cetle ampleur si ne 
sont pas réunies les conditions industrielles 
indispensables au succès de notre industrie. 

4° Un programme. 

Une indutrie est une mécanique que dérè- 
glent tous les à-coups brusques soit dans un 


sens, soit dans un aütre. L'alimentation 
actuelle du budget par douzièmes provisoires 





40 x 12-480 millions, 








est un fonctionnement « à la petite semaine » 





qui empêche dans les sociétés toute pre 


Ru é n 
sérieuse. Nous concevons bién que da 

domaine où la technique évolue très 
programmes ne peuvent ëlre immu ur 


doivent évoluer en fonction du prog: 


il est de notre devoir de signaler Vars 
désastreux produit sur le moral de r 
sonnel par des contre-ordres succe 
qu'il n'apparait pas que les progr 
ques en soient k cause. i 
29 Des prix définis. 

Notre rôle consiste à ajuster nos rt 4 
el nos dépenses; à cet effet, il est indis 
sable que nous connaissions nos prix 
vente. Or, pendant la plus grande part 
l'année 194$, ceux-ci élaicnt inconnus, | 
horaire n'étant pas fixé. Actuellement, ji 
est de même dans une certaine mesure 
taux horaire cellule était une somme 
prise entre 420 et 450 F, mais dont aucun 
industriel ne peut dire à l'avance le : 
tant, Nous vendons sans savoir à que! & 


nous vendons; celte obscurité ne favorise na 
une saine gestion financière. 


3° Une dérision nette et définili 
quant au potentiel aéronautique. 


I! est clair que le potentiel nécessaire poue 
l'industrie aéronautique est conditionné par ta 
politique mililaire du pays et par ses accords 
imternationaux, éléments dont le jugement 
échappe aux conseils d'administration re 
relèvent du Gouvernement. C'est donc 
Gouvernement et non pas aux con<eils qui 
appartient de fixer le potentiel de l’indusl 
aéronautique, soit par désignation des u 
qui doivent le composer, soit tout au moins 
par notification aux sociélés des effectifs dont 
elles auront à prévoir l'emploi en fonction 
des besoins des ministères. 

Or, depuis un an, en dépit de la mulliplica. 
lion des commissions appelées à en délibérer 
aucune décision n'a été prise à cet ézari 
Cette incertitude présente deux graves in 
vénients: 

a) Elle affecte le moral du personne! ct 
diminue son rendement; 

b) Eile empêche les conseils d'ajuster éro 
nomiquement Jes moyens industriels a 
niveau que le Gouvernement juge nécessair 
non seulement pour faire face au carnet de 
commandes en cours, mais surlout pour parer 
aux besoins militaires dans un avenir pus 
lointain. 


&° Un minimum de commandes, 


Ce minimum doit évidemment être fonc 
lion des besoins de la défense nalionale 
des possibilités financières du pays, deux 
éléments que nous ne saurions apprécier. Mai: 
i! est de notre devoir d'atlirer l'altention du 
Gouvernement sur le fait que, depuis un an, 
nous n'avons recu du ministère de l'air, pour 
son propre compte: 

Ni la commande d'un seul avion prototyp 

Ni la commande d'une seule série d'avions 

On comprendra sans peine qu'une industrie 
ne peut vivre dans ces conditions et, si ceite 
situation devait durer, notre société irait rapi- 
dement à une perte certaine. 

Notre conseil unanime me charge de son 
gner la nécessité absolue pour que soit pa: 
sées à notre société dans le délai le plus court 
une commande, quelle qu'en soit la nature 
afin de l'alimenter au moins au minimum 
vital. A défaut de celte décision, toutes les 
autres mesures d'ordre financier qui peuvent 
être prises s’avèreraient incpérantes dans un 
très court avenir 

H. JANNES. 


Paris, le 28 septembre 1948. 


Ministère de l'économie nationalr, 
direction de l'organisation écono- 
mique et du contrôle des entre- 
prises publiques, 49, quai Branly, 
Paris. A l'attention de M. Verret. 


Monsieur le ministre, 


Nous avons l'honneur d'atlirer à nouveit 
votre bienveillante attention sur la situation 
de trésorerie de notre sociélé, que nous avons 
le devoir de vous exposer. 

La S. N. C. À. GC. a été constituée. [le 
15 décembre 1936, avec un capital de 100.000 E 
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En regard, ses besoins cont: se soil prononcé à cet égar où ns Simon! van ge ais. en 
Immobilisations, 326 millions. Or, nous avons appris qu'en raison du déft- ésulter que la perte sait inférieure aux tro!s 
Portefeuille, 32 millions. + d \. PE EE CT nur boss x *. ph Letter, - eh Qi 6 
cit du D de L Co été Tr nale de cane Juaris dn ant: & ù Daitic s l'acse 
se } cr ia) À ét nullona!e di re) ; ù 11 l } } | a1--€Ms 
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Fonds de roulement (dei is), 650 mil- : tra ns géror iques du Centre (S. N. € blée £ de du 13 juin à tellement bien coms 
] Oi< K) i- , : " : 
ne. | Ut nt] À. Ci, pou r l'exerci e 1948 — déficit dont l'en- | PES que sa régal élu oueskte, qu'elle 
lière responsabilité > de Ja gestion des À à prévu, pour le lundi ! let, une nouve 
Financement des dommages de EUEITE, | sréléces de) r ï 2e Lie + 1 0 PT el U a - »rn ble s f le te à “à trä + ina 
ans i 1 CS j > 1es gestionnaires actuels (en 7 ill e it [a ‘ raordin 
- Total 2306 miilions | fonction de er dix mois seulement), uné as- non pa: ordinaire r‘ure extraord naire 
Cni Fr ler ; à | semblée générale extraordinaire se réunirait | Men’ ») à l'effet de ronfirme: éventuellement 
im lion manque de disponibilités de | mercredi » ochain, comme la Joi l'y oblige, | le: décisions de l'assemblée générale d& 
sil Hhians, | puisque ce déficit dépasserait les trois 1: 
7 i : er HA u£passerai es {rois quarts le juil 
En ce qui concerne nos besoins, les posies |; du capital social de 250 mil'ions de ten incs, Veuillez agréer. mo eur le président. l'ex 
immobilisations, porleleuille, Magasin gi né- | qui n'avait nas été augmenté dans l'attente Pression de ma considération très d'strguée 
ral n'appellent pes d'observations, des prochaines délibérations parlementaires H, JANNES, 
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ANNEXE VII 


Dépenses entrainées par une liquidation 
de la 8. N. C. A, C, 


in 1%49. 
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ANNEXE VII 


Les prototypes et les 1 
en cours de réalisation à la S. N. C, 







L& Cao Db& 44 TONNES « COMOomAN » NC. 9414 
A; } V érs vols 5 j: iux din 
fe F1 iv pas [Ina jué de | } alier 
[HE \'si 3 pou ju française 
et la } ,p y a fait écho; 
s n helmjon e Les Ailes, qui est l'or- 
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est sou censeu ère, ce qu 
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nat ti Stère de l'air, noir i' trans 
portera dix-huit ! es, la moitié plus 
que ce que l'on a demandé, 

Enfir certain ce sont l l'orisés à 
ivance 1 comparaisons défavorabes avec 
son concurrent direct, le cargo Bréguet. Pour 
le moment, comme les deux appareils en 
sont à leurs premiers vols, ! { comparai- 
sons su irs [ormance ves re- 
A xeius elr!4 t Ge ]a lit coramer- 
cia ‘ l est fâAcheux que s autori- 
tés rép t, sans vérification, des forma- 
üons qui s'avèrent eti= te cuit mment 
contrô s 

Il exis! endant un performance et 
une Se e s ique.le 1 Æ&si possible de 
Corn pa! dès maintenant les deux appareils 
sur des bases niques qui ne souffrent 
aucune discusso | s'agit du poids à vide. 
Gn sait, en effet, qu'une des qualités prin- 
ipales <les constructions aéronauliques, c'est 
d'être évt s, Or, le Corn | pese à vide, 
27.700 k alors que son concurrent qui est un 
peiul s mlilel «a par conséquent, devrait 
ê is Ice € èse, Crovons-nous Savoir, 

(LE s d = (Tre que sur la 
premié performance Imesurah le Cormo- 
ran æsl inconktestab'ement supérieur à son 
concurrent direct 

CHASSEUR À RÉACTION NC. 10860 

Qua 1 NO, 4080, qui est en cours d’achè- 
vement et qui voleéra ce mois-ci, les perfor- 
ni s calculées de l'ap ‘1 permettent 
G'escompier qu'il surclassera le « Vampire »; 
n eflut, alors que la vitesse du Varnigire ne 
dépasse guère S30 kilomètres à l'heure au 
so, et ON Kkilomèlres à l'heure à l'altitude 
plima, on doit penser que le NC. 1080 dé- 
passera d'au moins 50 kilomètres à l'heure 
la vilesse de son concurrent britannique. 

QU t au AU d'a on. « li du } tmpire 
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NC. 


DOMBARPIERS À MÉAC 
kT NU. 


1.071, 


14 
ce 


CHASSEURS 1.071 


MON 


Quant au NC. 


1 Ni qui vole depuis no- 
‘mbre 1918, il a 


le premier biréacteur 
ais, son poids remarquahlement léger 

t 2) pour deux réacteurs Nene, soit 
6 1 600 par réacteur, peut se comparer très 
avantageusement à celui du SO. 6.020 qui est 
monoréacleur et qui pèse huit tonnes. On 
doit noter en outre que cet appareil résulte 


d'une inilia 
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sie 
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sous-e possibiliké: en elle! . 
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onalisime qui ne devrail pas avoir de p 


que de s'obstiner à produire 


en .ä Mmalière 

des iasseurs aimés seulement de ca 4 
de 90, voire même souvent de canons dl M) 
or > Les bombardiers trie vd à 
diors Que 1€s DoMMAI rs QU'IS S { “ 
gés datlaquer sont d'ores et déjà défs 3 


>= 


canons de 37. Comme la portée, la 
puissance et la précision du tir croissent avec 


par 


calibre, il est évident que les chasseurs 
de la formue actuelle se feraient Gescerndre 
par les bombhardiers avant même d’avoir pu 


arriver à portée de tir efficace. La se 


méthode qui permellrail, dans ce don " 
à notre pays de tenir une place honorable 
‘“onsis{erait à rompre résolument avec ces 


vicux erréements qui continuent 
nos étais-maiors et à tenir compte de la tech. 
nique des volanles qui évolue trôg 

rapidement, 
IH n'y a aucun principe scient 
s'oppose à ce qu'un engin spécial, lancé d'un 
r, al'eigne, presque à coup sûr 


à peser sur 


+ r 
bombes 


avion torpil'eu 






les bombardiers ennemis et ceci sans que 
l'avion lorpilleur entre dans la limite de 
porice Û Opposés ; progrès ex!ras 
rd'nair ar les télécommunications 
en quel ‘s, les résullats déjà ob- 
tenus avec &es bombes volantes permeltent 


d'assurer queseette vue n'est 
mais que C 
le doma ne 
On voudrait 
ches entre les services : des engins 
aux d'une part et du programmes 
d'avions d'autre part, ne seront pas tellement 
imperiméables, que nous nous trouverons un 
jour avec des engins spéciaux, alors que l'on 
ne omis les avions indispensables pour leur 
ancement. 


Après avoir démontré la parfaite maniabilité 
de l'avion NC. 1.071, répondant à celte for« 
mule, notre société est allée plus loin et elle 
a étudié un dérivé, le NC. 1.072 qui, avec les 
mêmes lignes générales, mais avec les profils 
d'ailes et de fuselage convenant aux grandes 
rmellrail à l'aéronautique fran« 
çaise, d'être dotée d'un avion-torpileur qui, 
au point de vue de la puissance d'attaque 


uion que 
teinte 


pas , 
ui sera a! dans 
un délai très co 
que les 





“loisons é{an- 





spéce 


vitesses, p 


surelasserait {ous les chasseurs existant à 
l'étranger. Cetle élude pourrait être menée 


rapidement et réussirait à coup sûr puisqu’f 
s'agirait d’un 1ypo « dérivé ». 


LE NC. 270, BOMBARDIER STRATOSPHÉRIQUE MOYEN 


Notre société a également en cours d’achè- 
vement le NC, 270 (l'appareil doit faire son 
prernier vol au mois de septembre et nous 
espérons bien toucher la prime de délai de 
14 millions qui s'attache à l'achèvement de 
l'avion dans un délai inférieur à celui qui 
est prévu au marché); il s’agit d’un bombar- 
dier stratosphérique d’un poids à vide de 
12 lonnes pour un poids total de 2S tonneé 
(on remarquera Ja faiblesse relative du poids 
à vide qui est caractéristique d’une construc- 
tion légère) équipé de deux réacteurs Nene, 
il doit approcher de la vitesse de 1.000 kilo- 
mètres à l'heure à 9.000 mètres d'altitude, 
son rayon d'action à la même altitude est 
de 3.000 kilomètres. Il est équipé d’une ca- 
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on reconnaîtra que pour un pays qui a une 
olitique défensive, comme c'est le cas de 


ja France, ce type d'appareil complète le | 
chasseur d'interception ou plus axactement | 
yavion-torpiileur qui, comme nous l'avons ! 


exnosé ci-dessus, doit se substituer au chas- | 


geur. En effet, le problème de la défense 
aérienne de la France-se divise essentielle- 
ment en deux parties: 


intercepter les raids d'avions ennemis (ce 


serait aujourd'hui le rôle du chasseur armé | 


de canons de 20 ou de canons de 3%, et 
comme nous venons de le préciser, ce serait 
demain la mission de l'avion-lorpilleur armé 
d'engins spéciaux); 


Attaquer et détruire les colonnes de blin- 
dés ennemis. Pour cette deuxième mission, 


ee ne doit pas être négligée car elle est, 


‘une importance comparable à la première, 
#1 est essentiel! de disposer d'un bombardier 


à rayon d'action moyen fle problème n'est | 


pas le même que celui des Etats-Unis qui ont 
besoin de bombardiers à grand rayon d’ac- 
tion) aussi rapide que les chasseurs et ayant 
une charge utile notable. Avec les 7 tonnes 
de bombes qu'il peut emporter, le NC 270 
répond pleinement à ce but. 


Comme il n'existe à l'heure actuelle à 
l'étranger, tout au moins en Europe occiden- 
fale, aucun appareil dont les performances se 
rapprochent de celles-ci, on peut penser 
qu'avec Ja fin de l'année, grâce au bureau 
d'études de la société du Centre, la France 


disposera d’un des avions les plus modernes | 


et les mieux adaptés à cette mission existant 
dans le monde, 


L'HÉLICOPIÈRE NC. 2.004 


Nous ne cilterons que pour mémoire l'héli- 
copière 2.001, appareil quadriplace qui est, 
our l'instant, l'un des plus gros héhcaptères 
rançais et qui va effectuer son pretuier vol 
dans quelques jours. 


LES AVIONS LÉGERS 


Dans le domaine des avions légers {avions 
d'école de club et de petit tourisme), le bu- 
reau d’études du Centre doit être considéré 
sans contestation possible, comme le meil- 
leur existant en France. C'est un appareil 
NC. 851 sorti en 1947, qui a gagné la coupe 
des Ailes de 1948, altribuée au elub ayant 
formé le plus grand nombre de brevetés au 
cours de l'année, démontrant ainsi Ja sécu- 
rité et la solidité du modèle, 

Son dérivé plus moderne, je NC. 853, sorti 
en 1948 a été classé le premier au concours 
organisé par le service de l'aviation légère 
et sportive, et par son prix de revient parti- 
eulièrement bas, jl surclasse nettement ses 
concurrents, 


Avanlt-projels en cours d'étude sur l'initiative 
de la Société. 


Enfin, sous l'impulsion de la nouvelle di- 
rection générale, le bureau d'éludes du Cen- 
tre a entrepris, aux frais de Ja société, la 
mise au point d'avant-projets qui ont donné 
lieu déjà à des études très détaillées et à des 
calculs très poussés et dont plusieurs présen- 
tent, pour l'avenir de l'aviation française, 
un grand intérêt: citons: 


49 L'avion de liaison utilisant le {urbo-réac- 
teur à dilution. L'avion de liaison bi-moteur 
genre NC 301-702 ou bien MD 315 est en effet 
"un des types d'avion qui correspond à lem- 
ploi le plus fréquent dans l'armée de l'air. 


Le NC. 502 avec une vitesse maximum de 
0 kilomètres et un rayon d'action de 41.400 
kilomètres emporte huit passagers 6u buit 
cents kilos de charge. Il a été commandé à 
plusieurs centaines d'exemplaires. Le MD 315, 
qui l'a remplacé pour cet usage, est conçu 
suivant les mêmes principes et ses perfor- 
mances sont à peire supérieures À celles de 





son vrédéessenr, car le progrès a consisté ! 


simplement à en affiner un peu les formes. 


Nous pensons qu'il est possible d'aller ré- 
solument de l'avant et de mettre au point, 
pour le même emploi, un appareil à réaction 


permettant d'atteindre une vitesse double; la 
difficullé consiste dans la consommation du 
turbo-réacteur qui, dans les versions en usage 
actuellement, est considérable et par concsé- 
quent réduit le rayon d'aclion; nous pensons 
que l'emploi du turbo-réacteur À dilution 
permeltrait de maintenir et peut-être mème 
d'améliorer simultanément le rayon d'action. 


Nous espérons pouvoir soumettre prochai- 
nement au service technique un avant-projet 
qui, avec un rayon d'action égal à celui du 
NC 702 et une vitesse doubie, surclasserait non 
seulement les appareils français de méme ca- 
tégorie, mais même tous les appareils du 
inème genre en service dans le monde, 


2 L'avion « Consommable », — L'expé- 
rience d'un conflit montre qu'il est inté:’es- 
sant de pouvoir: disposer d'avions d'intercep- 
tion fabriqués en très grand nombre par des 
procédés simples utilisant très peu dé main- 
d'œuvre, 

Nous avons à l'étude un avion d'intercep- 
tion spécialement pour pouvoir être fabriqué 
en très grande série: d'une envergure de 
11 mètres, propulsé par fusée, il atleindrait 
l’aïtitude de 40.000 mètres en 2 minutes, sur- 
c'assant très nettement sur ce point tous les 
intercepteurs en service en Europe: jt dispo- 
serait ensuite d'une autonomie de 15 minntes 
et pourrait atterrir en plané sur skis. 


8° Avion Coanda. — Notre société s’est as 
surée l'exclusivité des brevets Coanda sur 
l'utilisation de fentes soufflantes sur 1e bord 
d'attaque. Nous avons fait récemment, au 
service technique une proposition qui à re- 
tenu son intérêt, 


Nous pensons que ceile technique, qui se- 
rait révolutionnaire, est susceptible 4 
soudre le problème de l'atlerrissage à très 
faible vitesse (peut-être à 3) kilomètres à 
l'heure). 


On saisit quelle serait la portée énorme 
dans le domaine infernalional du succès de 
cette expérience qui aurait peut-être pour elt- 
fet, sinon de supprimer totalement Flutilité 
des hélicoptères, tout au moins d'en réduire 
considérablement l'emploi, étendant celui de 
l'avion qui, dans l'élat actuel de Ja techni- 
que, est une machine plus simple, .plus sûre 
et plus économique. 


4° Hélicoptères, — Enfin, dans le domaine 
de Ja giraviation, après des études expcri- 
inentales extrêmement poussées sur la ther- 
mopropulsion, études préalables qui élarent 
nécessaires à toute technique efficace, notre 
société a mis au point les avant-projets de 
deux hélicoptères à  thermopropuision qui 
nous paraissent susceplibles, par leur simpli- 
cité et leufs performances, de surclasser très 
largement la technique mondiale, Il s'agit 
tout d’abord d'un hélicoptère-gruê pouvant 
soulever nne charge de 2 t et dont les utili 
sateurs possibles ont reconnu la multiplicité 
des emplois: 


Transports militaires en régions monta 
gneuses, débardage des voies dans les forêts 
équatoriales, transports des matériaux pour 
installation de pylônes pour l'électricilé de 
France en zones accidentées, etc. 


Notons aussi lhélicoptère once sus 
ceptible de maintes applications ‘observation 
de cavalerie ou d'artillerie, surveillance pue 
la police, ele.) véritable motocyclette de l'air, 
que nous nous proposons de construire à nos 
frais avant Ja fin de cette année, sur des prin- 
vipes techniques absolument nouveaux. 


En résumé, depuis queiques mois, en dé- 
pit de l'absence profondément regrettable de 
tout programme offisiel, ke bureau d’études 
du Centre a fait un effort intellectuel consi- 


! dérable qui devrait 1e placer en peu de mois 


parmi les meilleurs en Europe. Nous pensons 
que celte évolution sera accélérée par la pré- 
sence à la tête de nos services d'études de 
M. Marcel Riffard, l'ingénieur bien connu, qui 
4 établi le premier apparcil détenteur du re- 
cord du monde des 500 km sur base, et dont 
les appareils construits par Caudron Renault 
détenaient, jusqu’en 1910, 75 p. 100 des records 
internationaux de l'aviation légère homaols- 
gués par la fédération aéronautique interna 
liona!e. 





ANNEXE N° 506 


(Session de 14949. — Séance du 23 juin 1949) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
ravitaillement et des boissons sur là propo- 
sition ae résolution de MM. Edouard Barthe, 
Claparède, Jean Durand, Breton, Gaspard, 
Mme  Crémieux, MM. Bardon-Damarzd, 
Ienri Maupoil, Louis André, Bataille, Jean 
Bène, Georges Bernard, Boivin-Champeaux, 
Martial Brousse, Capelle, Mme Delabie, 
MM. Duiin, Le Leannec, de Montalembert, 
Satineau, Sclafer, Tucci, des membres de 
la commission du ravilaillement et des bois- 
sons et des membres des groupes du ras- 
sermmblement des gauches républicaines et de 
la gauche démocratique et apparentés, des 
républicains indépendants et du centre ré- 
publicain d'action rurale et sociale, tendant 
à inviter le Gouvernement à fare appliquer 
siriclerment le statut viticole, par M. Edouard 
Barthe, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, fin mars 1949, en pré 
sence de la baisse persistante des mercuriales 
et de l'atmosphère de méflance qui affectait 
l’activité traditionnelle du marché du vin, un 
nombre important de membres du Conseil de 
la République et moi-mème déposions une 
proposilion de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à appliquer strictement le sia- 
tut vilicole, 

Notre principal objectif, à ce moment, élail 
d'obtenir du Gouvernement, quoique la cam- 
pagne soit avancée, l'applicaton de Farli- 
cle 59 du statut pour éviter, au moment de 
la soudure, un afflux de vendeurs qui turait, 
immédiatement, créé un élat de panique 
grave de conséquences pour les vignerons et 
pour les commerçants en vins 

Nous devons d'ailleurs rappeler que dans 
les milieux bien informés du commerce l'on 
prévoyait un effondrement des cours. On af- 
firmait couramment que les prx de 25% el 
240 F qui avaient déjà été enregisirés, ne re- 
résentaient pas la limite de la baisse pro- 
bable. 

Le Gouvernement s’est rendu à ces argu- 
ments qui, d’ailleurs, étaient conformes À 
ceux qui furent exposés par tous les repré- 
sentants des associations viticoles, le 9 avril 
derner, à la réunion de Ja commission de 
coordination de ja viticulture, 

Le à mai, a été publié à l'Of/iciel le décret 
qui a autorisé la sortie de 70 p. 100 de la 
récolle, avec un minimum de 1066 heclolitres 
par exploitation, 

Ce décret à donné les résullats escomplés. 
Les craintes exprimées par certains commer- 
cants, qui jugeaent dangereux qu'au hui- 
lième mois de la campagne on ait recours à 
une tell organisation des marchés, ont été 
démenties par les faits. F n’y a, sur aucun 
d'eux, ni hausse verlgineuse, ni désordre. 
Bien mieux, on constate, pour les vins les 
plus courants, une véritable stabilisation des 
cours. 

La doctrine de l'échelonnement qui a assuré 
de 19%5 à 1940 Ja défense des vignerons a 
donc, une fois de plus, prouvé sa solidité et 
son utilité. 

Les mercuriales publiées ces jours dern'ers, 
par des commissions à caractère officiel, in- 
diquent que le prix moyen du vin jusqu'à 
100 s'établit de 300 à 339 F le degré; pour les 
vins de qualité de la région de Corbières et 
Minervois, de 10 à 12 degrés, à 310 F le 
degré, 

Au marché d’Alger, les vins de 10 à 1005 
se traitent de 325 F à 310 F: de 120 À 1390, 
4 JA à 380 F, Enfin, tant à Alger qu’à Oran, 
les vins spéciax (V. D. Q. S.) sont cotés de 
230 à 419 F suivant la qualité. 

Ind'quons toutefois que ies vins rosés et les 
vins blancs sont offerts à des prix inférieurs. 

Votre commission, pour ce qui intéresse Ja 
campagne en Cours, n'a donc qu'à souhaiter 
que le Gouvernement, conformément à l'avis 
donné le 40 juin par la grande majorité des 
membres de la commission de coordination, 
ne prenne de décision concernant les mar- 
chés, jusqu'ici approvisionnés normalement, 
que lorsque les conditions de ces marchés 
l'exigeront, 


(4) Voir le n°: Conseil de la Révublique: 
281 ireclifé) (année 1949, 
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Elle considère que le moment est venu pour 


le Gouvernement d'appliquer intégralement le 
Statut viticole. Elle a, en ou jugé utile 
d indiquer sommairement quelques unes des 
rélormes qu'elle souhaiterait voir appliquer 
fapidement, 
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Votre commissior ande donc que pro- 
et commerçants soient, avant Île 
! dans 
iclonnement qui 
du statut viti 


Conditions 


Le Gouvernement va-! Ï : ntenter d’in- 
diquer dans quelles condilions le volume de 
des chais sans préciser Île 
de aCDioCag les 
On sait que, à l'occasion du récent décret, les 
représentants des vignerons ont accepté qu'il 
ne soit pas déterminé de prix dt déb'ocage, 
la mesure édictée en pleine campagne étant, 
avant tout, une opération de sauvelage du 
marché. 

Avant Ja guerre, le Gouvernement, après 
avis de la commission de coordination, éta- 
blissait ce qui a été appelé le prix social. On 

compte du prix de revient moyen de 

et d’un bénéfice normal pour les vi- 

afin de les essurer d'une cerlaine 

rité, La viticulture, d'ailleurs, a toujours 

| té, de 1935 à 1910, des demandes très 

raisonnables qui, à maintes repri ont été 
données en exemple à d’autres cultures. 

re commission émet l'avis que l'on re- 

ne à celle {radition et que, par un arbi- 

juitable, le Gouvernement reconnaisse 

l: L <(" » 


ques de la production viti- 


vin pourra sortir 


LU Ess ® 
ranches à HDDOCreEI 


rises, 


mmission considère que l’appli- 
de l’article st régler le 
problème que pos lement normal 
proch: récolte. 
estime que le statut viticole doit être 
‘nent appliqué, mais aussi, nous tenons 
répéter, il it que, systématiquement, 
augmentée la consommation du vin, afin 
ssurer l'équilibre entre la production et les 
ins du commerce. 
ix urgentes et impéricuses mesures font 
au Gouvernement de dégrever 
boisson nationale abusivement frappée 
réorganiser le service de la répression 


ne 


du vin et réduction des charges. 


Le vin est, de texs les produits agricoles, 
celui qui est le plus surchargé d'impôts. De 
mulliples taxes ont porté la fiscalité qui le 
frappe de 12 à 15 F par litre. 

Si l'on ajoute les frais de transport et les 
rais multiples, l'on constate qu'un litre de 





vin de qualité courante supporte, fis 
frais compris, une charge excessive di 
6 F'par litre. 

Ainsi donc, pour un prix enregistré pr 
lement à la production concernant un 
de 10° sur les marchés méridionaux, de 
32 F le degré, l'on constate que la fisc: 
les charges sont 
reçoit le vigneron. 

L'exagération dans cette fiscalité et di 
charges sautent aux yeux du Franc 
moins informé et expliquent les sévèr: 
tiques qui s'élèvent au sujet du prix de vi 
du vin-au détail: celles-ci sont injusten 
dirigées contre les producteurs. L'Etat 
en prendre la plus grande part. 

Une revision de la fiscalité, pour obt 
une réduction Gu prix de vente, donc 
menter la consommation, est une d: 
mières mesures dont l'initiative doit 
immédiatement prise par les pouvoirs p 

Vôtre commission considère qu'il sera 
gique que lPensemble de la fiscalité soit 
rlion de la hausse du prix de la 
st-a-dire ramenée, comparativement 
ilité d'avant guerre, au coeffirient 


d:1 


supérieures au ri 


t 
1 


La révision des frais de tr INSPOTIS 


Une réforme profonde des prix de trans; 
de vin s'impose également. Les régions 
gnces des grandes places de Conso 
supportent des charges très élevées qui 
vent, elles aussi, abusivement les prix. P: 
faciliter une large circulation de la baissor 
il conviendrait de revenir à l’établissem 
de prix fermes 

L'expédition du vin par fûts isolés devi 
à ce point onéreuse que cette forme de « 
merce tend à disparaitre et porle un préjud 
considérable à une activité remarquab'e avar 
la guerre, Celte disparition apparait très £g 
nante pour les régions répulées pour la pro 
duction de vin de qualité. I convient don: 
| l'intérêt même de la Société nationale 
des chemins de fer français, de faciliter les 
ransports pa unénagement des tarils, 


aans 


L'o vañisalion du service de la répres. 
des fraudes, 


IL faut immédiatement engager une lutte 
méthodique et sans merci contre la fraude 
qui se présente sous de nombreux aspects et 
qui est toujours contraire aux intérêts soli 
daires du vigneron, du consommateur et du 
Trésor public. 

C'est d’ailleurs un moyen certain de soute 
nir la campagne en faveur de la qualité que 
les organisations professionnelles ont déjà 
entreprise afin de mieux faire apprécier motra 
boisson nationale. 

Votre commission a la conviction qu'avec 
l’organisation actuelle, ladministration est 
dans l'impossibilité de faire respecter les lois 
et décrets seuls capables de défendre la pro- 
bité commerciale et éviler les regrettableg 
trafics qui dénaturent et dévalorisent le vin 
de France 

Le fait a été, d’ailleurs, reconnu dans la 
récente réunion où il fut admis par les repré 
sentants du Gouvernement et, notamment, 
par le ministre de l’agricullure, qu'un mil: 
lier d'agents des contributions indirectes fai- 
saient défaut et que les services de la répres- 
sion des fraudes étaient à l’état squelettique. 

Il n’y a, en effet, pour toute la France, au 
titre du ministère de Fagriculture, que 
soixante-cinq inspecteurs remplissant un rôle 
actif. Les frais de déplacement sont d'ailleurs 
insuffisants. Is condamnent le plus souvent 
ces fonctionnaires à un rôle sédentaire, alors 
qu’il conviendrait de pourchasser la fraude 
par une surveillance constante. 

I existe bien un certain nombre d'agents 
syndicaux, dépendant de nos organisations 
professionnelles, mais leur nombre est très 
inférieur aux besoins urgents de la défense 
du marché. 

Le mouillage est toujours pratiqué par quel- 
ques commerçants et, notamment, des débi- 
tants, et les fraudes sont multiples. Les vins 
anormau£ et malades sont livrés à la consom- 
mation; ils rentrent dans des opérations de 
coupage et portent un préjudice considérahie 
à un commerce qui a toujours maintenn ses 
traditions de probité. 

Les déclarations frauduleuses, les transports 
clendestins sans acquit, les trafics gur les vins 
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PE ; : 
tterdits, les fraudes sur les appeliütions d'ori- 
ine contrôlées, les mélanges de vin avec du 
Edre et bien d’autres pratiques dues à l'ima- 
“ation des fraudeurs réduisent Ja conwme 
ation taxée et, finalement, ont de graves 
jcidences sur le marché du vin. | 
"Votre commission considère qu'il serait illu 
source de remettre en application les modalités 
imposées par le statut viticole, si les pouvoirs 
purlices étaient privés des moyens nécessaires 
pour effectuer un contrôle qui assure j'appli 
cation des mesures projetées, 

Ja répression des fraudes a toujours été, 
d'ailleurs, un service productif pour ; Elat. 
Fo effet, les amendes fiscales et pénales pré 
lnuces sur les fraudeurs ont largement permis 
de payer le traitement et les frais de dépla- 
emeut de fonctionnaires très attachés à 
kurs fonclions. 

Mais il convient Cgalement d'appliquer 
tement le statut pour ce qui intéresse 
plantations et la reconctitution du vignoble. 
La cord est total chez les Vigneruins Le dan- 
ger que, rapidement, présenteraient des plan 
tations excussives n'échappe plus à personne. 
Aussi, votre commission demande au Gouver- 
nement de faire respecter les lais et règle 


ments présentement en application, 


La vente du vin et la défense 
du ConsSormimnaleur, 


Votre commission conskière qu'il importe 
au les articles 285 à 290 du code du vin 
soient sévèrement appliqués, La commission 
consultative des prix a 616 créée par la loi 
du 24 décembre 1%} pour effectuer un con 
tôle régulier du prix.du' vin dans l'hôtel- 
lerie. 

Les nombreuses protestations adressées à 
votre rapporteur, les récentes motions votes 
par les syndicats prouvent qu'un urgent el 
ort doit être entrepris pour obtenir que des 
prix normaux soient appliqués par l'hôtelle- 
rie el par lout le commerce de détail. 

Certes, il faut pratiquer en cétte malière 
une action qui «it, non un caractère systé- 
matiquement répressif, mais foncièrerment 
moralisateur., I faut agir en pleine coMHabo- 
ralion avec les organisations professionnelles 
de l'hôtellerie savent que le vin est la 
boisson nationale de la France; que l'inté- 
rét de leur commisettant consiste à ce que, à 
la condition d'appliquer des prix normaux, sc 
développe la consommation et que la clien- 
tèle condamnée au régime de l'eau ou à d'au- 
tres boissons par des prix prohibitifs, échappe 
au commerce de l'hôtellerie en réduisant 
ainsi ses bénéliires. 

Les quelques sondages qui ont été effec- 
tués ces temps derniers et les sanelions très 
libérales qui ont frappé les dossiers, prouvent 
vue bonne volonté évidente de l'hôtellerie de 
respecter une norme que seuls les abus cons- 
tatés pendant la guerre ont fait perdre de 
vue. 

Ji importe également de revenir à la tra- 
dition en ce qui concerne la verrerie, Un réel 
effort avait été fait avant la guerre. En ac- 
rord avec les syndicats commerciaux, on avait 
tait disparaître une certaine spéculation qui 
avait recours à une verrerie « truquée », vé 
ritabie tromperie à l'égard du consommateur. 
Le moment est venu de réprimer ces abus 
pour le cas où il en existerait encore, Mais 
que peut faire un service de contrôle com- 
posé seulement de quelques unités qui ne 
peuvent, malgré leur bonne volonté, effectuer 
une surveillance nettement insuffisante. Votre 
commission a la nette impression que la mo 
ralisalion de ce commerce de détail peut sen- 
stblement relcver une consommation défail- 
lante. 

L'exportaftion. 


Un effort systématique et logique doit être 
entrepris pour recompitrir les marchés que 
nous avons la possibilité de retrouver. 

Votre conimission apprécie, à leur valeur, 
les efforts tentés à ce sujet par M. Pfimilin, 
ministre de l'agriculture. Elle considère que, 
dans les négociations commerciales engagées, 
la viticulture est trop souvent sacriflée à des 
intérêts industriels qui sont loin de repré- 
senter pour le pays ceux que représentent 
les intérêts agricoles. 

Nous voulons donner en exemple la situa- 
tion de la viticullure sur le marché alle- 
mand. Nous avons là un marché traditionnel 
qui peut se développer et donner de larges 
satisfactions, à la fois, aux producteurs de 








vins à apnellation contrôlée et À ceux de vins 
1 r + 
it NS ion courante de France el J'Al- 
LÔTi 

\ 18 ra } ns n is 4 } + c’( 
gagea devant notre Assemblée sul 
uive de M. Maupoil. Le Conseil de la 
blique manifesta nettement son nt 


li Lu S 
incents qui n'avaient ét 
pour une valeur de 200000 dollar 
ulors relevés À 600600 dollars Nous 
tons que, 


Les con 


] suite de difficult 
tralives le conti t de vins fins € 
pellation contrôlée n'ait pu en 
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cxporte, 





Votre commission est : te de la tou 
nure que prennent les négociations actrel 
ment engagées, Un crédit d ti s de 
dollars est accordé, 

Quelle est la part qui reviendra à Fexp 
tation des vins ? Elle devrait êtr Hipor- 
tante et conforme aux relations commerciales 


d'avant guerre. L'Allemagne réclame nos vins 
et spécialement nos vins rouges, Le contin- 
cent accordé récemment a é#t# trente-trois 
lois couvert et votre commission sait que 
les organisations professionnelles d'outre 
Rhin, trop souvent ignorées, tournent Icurs 
recards vers la France. 

Mais va-t-on, en prenant une position ir- 
réductihle sur certains produite manufacturés 
qui font défaut à notre pays, obliger les agri- 
culleurs à paver plus cher les produits indus- 
triels et perdre pour la viticulture un débau- 
bé qui loi appartient en propre. 

Nous croyons ulile de reproduire une 


appréciation de la Terre nouvelle, Ce journal 


Malcré ces hausses excessives veut il amé 
vient et pour cela, aug 
menter sa produrtion ? fi se trouve devant des 





pl licuwiement élevés qua d il “heter 
le tracteur où la machlfte qui li est indis- 
pensable. Renault, à Paris, | en offre un 
dont, techniciens et utilisateurs s'accordent 


à dire qu'il est archai JUe et qui coûte 
150.06) FF plas cher qu'un modèle plus mo- 
derne fabriqué hors de France et qui, lui 
aussi, doit subir un transport coûteux, Ce 
n'est d'ailleurs pas là le corable; afin de dé- 
fendre ja production insensée de notre grande 
usne na nalisée, un super jimpôt de plus de 
100.000 F est prélevé aur les tracteurs depro- 
venance éirangère, Ce qui revient à dire que 
si nous ne marchions pas sur la tête, le cul. 
livateur aurait dû paÿer son fracleur prés 
de 500.000 # de moins » 

NOUS jQOurrions égalem rappeler le con 








flit que souleva l'inportation de certains ar- 
ticles de photographe ou de machines à 
écrire 

IL est de notoriété publique que des diver 


gences d'opinion se sont m inifestées entre 
départe inents minis! rié'< Votre cominis<ion 
demande avec force que lez intérêts agricoles 
soient! mieux défendus et que la vi:tuiture 
ne S0€t plus sa fre 

Un effort d’ex ri « H êt fa x 
l'égard de divers pays 1 10 Vi le Fr ea 
ujours été appré 

ouciques amciio oa n r 
1vt l'Ang [n Lt « es Jou lé eTrs 
! nues I g 1(@UTS : Das le 
harmp d'action est tri ste et peut donner 
des résultats. Une tion doit être entreprisé 
Le comité nalional de propagande a, ces 


temps dermers, fait la preuve qu'il élait pos- 
sible. d'en obtenir P “ur dor er un ex mple, 
nous rappellerons qu'en Hollande, avec une 


très faible dépense, il a été obtenu une aug- 
mentation du chiffre d'affaires sur les vins 
de 1235 millions de francs Le ministère de 
1 agri a l« devoi! rieux 1 t 


nir et faciliter un tel effort. 

Le marché de la France d'outre-mer «a élé 
trop négligé ces temps derniers, Une action 
systématique doit être menée sur ce plan. 
Certes, les difficultés de transport sont nom- 
breuses, mais grâce aux nouveaux procédés 
de concentration par le froid, que les services 
de la répression des fraudes examinent, il 
est possible d'assurer dans de meilleures con- 
ditions, la diffusion de notre boisson natio- 
nale dans les territoires les plus éloignés ou 
les plus difficiles d'accès. 


La distillation. 
I ne faut pas perdre de vue que la distilla- 


tion est Ja soupape de sûreté de Ja viticul- 
ture. 





— -— 
Pour le cas où, ite de récoltes abon- 
dantes et d'une consommation défaillante, le 
déséq iltibre nous niacera!t en pri enre 
d'excédents dangereux, il sera logique et 
l'aitieurs nécessaire, après avoir épuisé tous 
les moyens pratiques, de f&ire appel à la d 
4 
Le { { irage S ] uit 
X-U0-V [BL és)ons i a « 
» "Armagnac et d'eaux dé I 
« nite li | fi l F 1 
rt AEALE è pa \ Fd l« l 1 
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m } (EL tro! 4 
N } Y a © 
bliq 
IL fa ner à 1 régie financi des 
alo0l facHités t « { leu l . 
ual., Pou ela, grà \ Ur Jutti ère 
nie | inde eo! par une régle tion 
[A 0) 88 1 t Î de lous les sm ‘ 
mettre fin à eo \enace porimanente eomire 
{a ‘1 bai Le € le i { en pi « 
vertueux deviennen le graves dangers parce 
qu en fait le favorisent Va contrebande te 
sal #1 ie, la ide et déversent da le 
pays des dits de bas: iité, quelque. 
fois d bles ! s pour ke consomima- 
teu 
Il ap} t comme une "mesue urgente que 
soit déèfe iue, el surce de son t étibre 
financier, la régie commerciale des alroo! 
sur laque:le repose le statut viticole 
Par deux votes suecessifs, le Conseil de a 
République a, sur ce point, fait connaitre son 


sentiment Le vote des amendements Sant- 
Cyr et Capelle est éloquent 

Le Gouvernement, en vertu de l’article 14 
le la loi du 5 juin 1947, qui n'est que facul- 
tatif, va-t-il continuer à détourner la sorume 
de 4 milliards de sa destinalion naturelle ? 
H importe que la ea'sse annexe de Ja \!ti- 
‘ulture soit dès maintenant en Mesure de 

wtionner et de 1: porire aux besoins des 

erons, 

L'application du statut viticole va renire 
obligatoire la fourniture, par les vignerons, 
d'alk:oo! vinique 

L'est une mesure d'une importance capitale 
‘ar tout en dégageant le marché d'une cer- 
laine qnanlté de vin de médiocre valeur, 
l'article 77 du statut viticole est un des 
moyens les plus pratiques de défendre et im 
poser la defense de } 5. 

Ji évile, en cffet, le lavage des Jhint et 
inxsi il dirige vers leur vi: ible destina- 
lion les vins de lie et les décheis de vin de 


nreccorira3o 
Pressuragce. 


" 


La défense et une me lleure organisation de 
la régie commerciale des alcoois S'imposent 
lonc ei l'on veut éviler une grave crise viti- 
grandes difficultés nour les régions 

et betteravières, toutes solidaires 
pour la défense de notre agriculture et tou- 
jours fidèles aux accords de Béziera. 


cole et de 


D fsnt ” 
cidricoles 





Ces quelques observations, volontairement 
résummées, montrent combien est vaste et 
urgent à résoudre le problème de la def } 
lu marché du vin 

Ce n’est pas par une seule Mesure «q [ 
garantira le m nire les dangers dont 
) "a pas perdu le souvenir, mais par l'en- 
semble de réformes éx juces dans ce sa 1nOrt., 
L'est en assurant, Ir ous lex postes imdl- 
Jus, le à l'activité d'avant guerre que 
nous solidarisons Jes intérêts en caus , 
assurer, finalement 1 sécur des produ 
(ours 

Nous avons Vh r de vous den r 
d ao lé U nn 4 1 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République demande au 
Gouvernement de prendre, sans retard, toutes 
les mesures propres à assurer la stabilité et 


la défense du marché du vin 

H l'invite à appliquer immédiatement at 
stritlement le statut viticole, 

I l'invite, en outre, à mettre en œuvre 
une politique susceptible de rendre à ce 
marché, son activité d'avant guerre. 

Dans ce but, il lui demande: 

De procéder à une revision de la fiscalité 
en la ramenant au coefficient d'augmentalion 
du coût de la vie; 
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service de la répression 
des fraudes pour lutter contre toute spécu- 
lation, toutes pratiques frauduleuses el as- 
surer la défense du consormimaieur, 
D'obtenir l'équilibre financier de Ja 
mnmerciale d a Li CO! "ri nt à ja 


loi du 


be réorganiser le 


régie 


JÙ Jui 


ANNEXE N’'507 


juin 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
justice et de législation civile, criminelle et 
le sur la proposition de 10i, adop- 

tée par l’Assemblée nationale, tendant à 
compléter la loi du 29 décembre 1954 faci 
htant l'acquisition de véhicules où trac- 
teurs automobiles, par M. Georges Maire, 


otnmercri 


Schmidt, 
101 
amp d'appli- 
du 29 dé 
aux ven- 
faisant 
bénéficie | méôrae L ue celui dont 
bénéficient 1 vendeurs 1 ules ou de 
{ 


teurs mobiles 


député l'auteu ine proposition de 
üvalnit 
Caution 
L hr 1! it » 
cernbre il Malin£i n 


deurs à terme de ques, en les 


roues, 
1 f 
modif 
1029 


(l ret 

plélant 
et du roulagt 
automobiles 


réception 


qu En 


Schmidt 
i de 1931 
remorques assujetties à la déclaration de 
ation et à l'immatriculation. 
0rsque cette proposition de loi vint en 
ussion devant ommission de la justice 
lation de l'AS nalionalé, 
nnplétée, à l'instigation de M. André 
député utile d'élargir 
champ d appuie l la loi du 
193%, en l'étendant à la vente à 
véhicules automobiles d'occasion. 
; débat que l'Assemblée nationale 
lans sa Seconde TENTE 
texte ainsi complété: 
ependant, il apparaît que l'addition suggé- 
rée par M. Chaulard est inutile, L'article 1er 
de la loi du ?9 décembre 1934 est absolument 
général. I est en effet ainsi conçu: 
lout contrat de vente à crédit de véhicule 
automobile devra faire l'objet d'un acte sous 
seing privé dûment enregistré, rédigé dans 
les termes de l'article 2074 du code civil. 
L'enregistrement de cet acte sera fait au droit 
fixe, » 
H est bien évident que la lai s'applique aux 
de tous véhicules, qu'il s'agisse 
neuf ou d'un véhicule d'occa- 


en Ci! 


la « 


à 
emblée 


séance du ?0 


ventes à crédit 
d'un véhicule 
s1o1 

Ce fut d'ailleurs l'avis autorisé de M. Henri 
Capitant, professeur à la faculté de droit de 

lorsqu'il fit la critique de cette loi 
* recueil hebdomadaire Dalloz du 31 jan- 

ir 4995. 

Aussi, le texte qui nous est soumis doitAl 
se réduire à la proposition de loi, telle qu'elle 
ivait été déposée par M. Schmidt et dont la 
tencur suil 


PROPOSITION DE LOI 


{rticle unique. — Les dispositions de la loi 
lu 29 décembre 1934 facilitant l'acquisition 
des véhicules et tracteurs automobiles sont 
applicables aux remorques assujetties par la 
législation en vigueur à la déclaration de mise 
en circulation et à l'immatriculation, 


1129 


République : 42% 


so 
1949), 


er eee 


ati 


(année 





ANNEXE N'508 


(Session de 1949. — Séance du 28 juin 1949.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée natio- 
nale, après déclaration d'urgence, proro- 
geant les attributions d'office de logement 
en cours à la date du 30 juin 1949, transmis 
par M. le président de l’Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (1). — (Renvoyé à la commission de 
la justice et de législation civile, erimiaelie 
et commerciale.) 

Paris, le 23 juin 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 24 juin 1949, l'Assemblée 
nationale à adopté, après déclaration d'urgence, 
un projet de loi prorogeant les attributions 
d'office de logement en cours à la date qu 
40 juin 1949. 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de Ja Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de voulair 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
b: ue, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président 
de ina haute considération, 


l'assurance 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EboUarRD IERMRIOT, 
nationale a adopté le projet de 
teneur suit: 


L'Assemblée 
loi dont la 


PROJET DE LOI 


Arlicle unique. — La durée de validité des 
d'attribution d'office de logement en 
à la date du 30 juin 1939 ou qui ont été 
prorogés par l’article 2 de la loi n° 4$-1978 du 
ot décembre 1945, est prorogée de plein droit 
pour une période de six mois à compier de 
la date de leur expiration. 

Nenobstant toute décision de justice non 
encore exécutée, les bénéficiaires de réquisi- 
tion installés dans les lieux y sont main énus 
pendant les délais prévus à l'alinéa précédent 
dans tous les cas où la prise de poss?ssion a 
été effectuée avec le concours de l'admainis- 
tration 

Le préfet peut, à tout moment, mritre fin 
à l'attribution de logement pendant cette 
période de prorogation, 

Délibéré en séance 
1940, 


{litres 


publique, à Paris, le 


24 juin 
Le président, 


Signé: EDbotanp HERRIOT. 


ANNEXE N°509 


(Session de 1919. — Séance du 28 juin 1949.) 

AVIS présenté au nom de la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, tendant à instituer une carte 
nationale dite « carte sociale des économi- 
quement 5 », par M. Jean Geoffroy, 
sénaleur (2). 


Mesdames, messieurs, votre commission de 
la justice, saisie pour avis, a estimé que le 
texte proposé par la commission de la famille, 
qui permettra aux titulaires de la carte sociale 
des économiquement faibles d'obtenir l’assis- 
tance judiciaire, pouvait prêter à confusion. 

En effet, il ne saurait être question de 
conférer de plein droit l'assistance judiciaire 
aux titulaires de la carte des économique- 
ment faibles sans aucun examen de la de- 
mande. Une telle conception serait dange- 
reuse en ce qu'elle pourrait permettre aux 


(1) Voir les n°s: Assemblée nationale (ire lé- 
gisl.): 7547 et in-80o 1859. 

(2) Voir les nos: Assemblée nationale (tre 
légisL}: 5858, 6756 et in-8o 1817: Conseil de la 
République: 433, 43 et 502 (année 1949). 





titulaires de cette carte d'engager des pro 
dépourvus de tout caracière sérieux et 
présentant aucune chance de succès, : 
qu'il existe aucun moyen de les arréier. 

En fait, les bureaux d'assistance judicia 
après avoir exarniné les justifications res! 
tives à l'indigence du demandeur, examinent 
toujours sormiaairement au fond la dem 
Une telle pratique, conforme aux dispositions 
des articles 8 et 11 de la loi du 10 juillet 1% 
s'avère heureuse puisqu'elle permet d'évitez 
des procédures fantaisistes où vexalaires, 

NH nous est apparu qu’il n’y avait pas lien 
de bouleverser règles qui ont fait Jeur 
preuve et qu'il fallait laisser clairement à 
bureaux d'assislance judiciaire le droit de 
prononcer sur la demande elle-même; 
carte sociale des économiquement faibles ne 
pouvant avoir qu'un seul effet, celui de dis. 
penser son titulaire .de présenter les jus! 
fications relatives à son manque de res 
sources, 

C'est pourquoi votre commission de la ju 
lice, qui n'a pas d'autres observations à for! 
muler sur le texte qui lui est présenté, vous 
propose d'adopter l'amendement qui vous est 
distribué d'autre part. 


| U 
les 


ANNEXE N°510 


(Sessiol Séance du 28 juin 1919.) 
PROJET DE LOT adopté par l'Assemblée natio. 
nale portant fixahion du budget des dépen- 
ses militaires pour l'exercice 1949, trans 
par M. le président de l’Assemblée natio- 
nale à M. le président du Conseil de la 
République (1j. — (Renvoré à la comn 
des finaru es.) 


sion 


Paris, li 


93 juin 1919. 
Monsieur le 


Dans sa séance du 24 juin 1949, J'Asseme 
blée nationale a adopté un projet de loi 
tant fixation du budget des dépenses 
taires pour l'exercice 1949. 

Conformément aux dispositions l’arti- 
cle 20 de Ja Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloi 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Ré 
blique. 

Je vous prie de vouloir 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationtle, 
Signé: EpbouarD HERRIGT, 

L'Assemblée nationale à adopté le projet da 

loi dont la teneur suit: 


président, 


ail 


de 


bien m'accuser ré 


Titre Ier, — Budget général. 


Art. 4er. — Il est ouvert aux minisires, sur 
le budget général de l'exercice 1949, au titre 
des dépenses militaires ordinaires et des dé- 
penses militaires de reconstruction et d’équi- 
pement, des crédits s'élevant à la somme 
totale de 384.620,917.000 F, ainsi répartie: 

Défense nationale, 277.817.823.000 F. 

France d'outre-mer, 106.803.091.00€ F. 

Total égal, 384.620.917.000 F. 

Ces crédits, applicables à l'ensemble des 
dépenses de l'exercice 1949, sont répartis, par 
service et par chapitre, conformément à 
l'élat À annexé à la présente loi. 

Art. 2. — Les ministres sont autorisés à en- 
gager, au titre du budget général, pour les 
dépenses militaires de reconstruction et 
d'équipement, des dépenses s'élevant à la 
somme totale de 79.895.277.000 F, ainsi répar- 
lie: 

Défense nationale, 73.549.277.000 F. 

France d'outre-mer. &.348 millions de francs, 

Total égal, 79.897.277.000 F. 

Ces autorisations de programme sont répar- 
ties par service et par chapitre, confonnément 
à l’état B annexé à la présente loi. 





(1) Voir les n°s: Assemblée nationale (ire lé- 
gisl.): 6894, 7376, 7377, 7318, 7379, 7280, 73 
1382, 1383, 7284, 1989, 1499, 1498, 1419, 
et in-8e 1869, 
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pationaie ‘secUuon Marine). ils 
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art. 4. — Pour l'exerci € 1949, li Durets vier et « er toi 
auinirxes rattachés pour ordre au budget de Ja 0 | 9.3 du (0 : e 1950 ant 
defense naliunaie sont arrétés, en rex eltes e vuvel e de créd | " risa- 
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$ ter, PISPOSITIONS RELATIVES AU BUDGET 
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Art. 6 — Les économies de 18.900 millions ! rie ba ( que el 
, 1 t t vo r ( 
de francs prescriles sur les budgels militaires } iveau nn “Ÿ rnil 
seront oprées dans és conditions suivantes: a \ 
Un crédit d'un montant égal aux écono 
mies prescrites sera immédiatement laqué 


et ue pourra faire Fobjet d aucun engagement 
de dépenses. bans un délai de dix jours à 
compter de la publhicalion de l&a présente 
Joi, un décret pris sur le rapport du ministre 
des finances el des affaires économiques et 
des ministres de la défense natisna'e et de 
ja France d'outre-mer réparlira la sorome glo- 
bale visée ci-dessus ôntre Les chapitres inté 
ressés des budge!ls militaires. 

Les économies effectivement réalisées don- 
neront Lieu, dans un délai de trois mois à 
compter de la publicalion de la présente loi, 
à des annulalions de crédits d'égal merlant. 
Celes-ci seront prononcées par décret pris 
en conseil des ministres sur Le rapport du 
ministre des finances cl des affaires écona- 
miques et des ministres de la défense nalig- 
hal el de Ta France d'outre-mer. 

Daus la mesure où les économies seraient 
réülisées sur des chapilres autres que ceux 
étleints par Les dispositions visées au 
deuxième alinéa du présent article, les mi- 
histres reprendront à due concurrence la H- 
bre dispisilion de ces crédits qui seront dé- 
bloqués, en chaque cas, par arrêlé du mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques et du ministre de la défense natio- 
nale. 

Les crédits bloqués qui n'auraient pu être 
libérés par la réalisation effective d'économies 
sur d'autres chapitres seront définilivernent 
annulés avant lexpiralion du délai de trois 
mois cité à l'alinéa 4 ci-dessus. 

Des modifications d'ordre pourront êlre ap- 
portées dans la même forme aux évaluations 


Seclion querre, 


Chap. 218. — Habillement et campement. 
Programmes, 4706 millions de francs, 
lutal égal, 17.140.809.000 F. 


Ces déperses seront couvertes ! t par les 
‘édits ouverts par la présente lei que par 

n rw es n U , : vi "} A 
de nouveaux crédits à ouvrir ultéricure- 


ment. 

Art. 9. — Est autorisée l'imnoutaiion sur les 
rédits ouverts au titre de l'exercire 4948 
des rappels de sokde el indemnités afférents 
à cet exercice et concernant les personnels 
de la gendarmerie, ainsi que les personnels 
de l'Etat en service dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'ontre- 
mer, pour lesquels les mesures d’'applieation 
des disposiSons du décret ne 48.11% du 
13 juillet 148 instituant une majoration de 
reclassement au tre de la première tranche 
de reclassement de la fonetion publique 
n'étaient pas encore intervenues à la date 
du 31 décembre 1948. 

A cet effet, les crédits ouverts pour cou- 
vrir ces dépenses au litre de l'exercice 1938 
seront, à aue concurrence, rattachées par 
arrêtés interministériels aux chapitres inté- 
réssés du budget général de Fexercice 1949. 

Art. 10. — Les dispositions de l'article 49 
de la loi du 28 juin 19%t relatives à lim- 
putation des ordonnances émises au profit de 





l'agent comptable des opéralions du Trésor à 
Vélranger ir Îa cularisation des achats 
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Chap 3. — Matériel roulant, 643.375.000 F. 
(1 1} KP Maïtsr ei de pement des 


Art. 12. — I ninistre de la défense natie- 
ile t autor.<sé à engager jisqu'au 45 dé- 


cermbre 1949 "e de la section «guerres 
* la défense nalionale en exeé- 
d lits qui lui seront alloués sur 
hay.lres csuvants de l'exercice 1919, des 

ses ea s au tiers d ces crédits 
{ 21. — Matériel aulomobile, blindé 

t el — Fniretien 

( 28, — Matériel d'armement, — Kn- 


l . 329. — Munitions. - Entretien; 

Chap. 332 — Matériel du génie. — Entre- 
' 

Chap. 933.  Malériel des transmissions. 


- Entretien. 
Art. 13. — Le ministre de la défense 
ale est ilorisé, jusqu'au 15 décembre 





1919, à engager des dépenses, en excédent 
des crédits qui lui seront alloués sur l’exer- 
cice 1919, dans les limites ci-après fixées, 
Savoir 


Section «x Guêrre », 


Chap. 93. — Matériel automobile. — Fa- 
bricellon el recondilionnement, 697 mikions 
s 


Chap. 7. — Armement l‘ger, = HRéaki- 
salion, 1.128 millions de francs. 

Chap. %%. — Munitions. — Réalisation, 
4.%4 millions de francs. 

Chap. 399. — Matériel du génie. — Réeh- 
sation, 3M millions de francs. 

Chap. 340. — Matériel des transmissions. == 
Réalisation, 512.500.000 F, 

Chap. 541 — Etudes et expériences teeh- 
niques, ‘0.700.000 F, 


BUDGKT ANNEXE DES FABRICATIONS D'ARMEMENT 


Chap. 362. — Fabrications d'armement. — 
Fonctionnement, matières et marchés à }'in- 
dustrie, 3 millisrds de francs. 

Art. 14. — Le ministre de la défense me- 
lionale est autorisé jusqu'au 15 décembre 
1419, à engager des dépenses en excédent des 
crédits qui lui seront accordés sur l'exercies 
1919, au titre de la section « Marine » éu 
budzet de la défense nationale, dans les B:- 
nites ci-après fixées: 

Chap. 318, — Habillement, campement, cow- 
chage, ameublement, 809 millions de iranes. 

Chap. 927. — Approvisionnerments de la me- 
rine, 850 millions de francs. 

Chap. 32. — Entretien des bâtiments de la 
flotte (y compris des dragueurs) et des ma- 
tériels militaires, 1.970 millions de francs. 

Chap. 338. — Combustibles el carburants, 
200 millions de francs. 

Art. #5. — Le ministre de la France d‘outre- 
mer est autorisé jusqu'au 15 décembee 41949, 
à engazer des dipenses en excédent des cré- 
dits qui lui seront aecordés sur l'exercice 
1919, au titre des dépenses militaires, dans les 
tes ci-après ffxées, savoir: 
1p. 422. — Alimentation de La troupe, 
1.500 millions de irancs. 
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Chap. 3593. — Habillement, cam t, cou- | bourses pour travaux et ÿ herches scientifi- | née 1949, dans _ condilions prévues par Le 
cb , [ nt, 3 tmtlliards e ! + {| lot ces anr.ernis lèves “cent |es- arii les 6 et 7 de la loi du ou) inars 192% 

"Cha . 957 Fonctionnem ] s ; dits iX pour enlrer immédia! emcut dans | tive au s!'atut du personnel navigant de 
de l'artillerie, 3 milliards de francs un service public de Etat, nautique, modifiés par l'article 54 de la 

Chap. 358. — 1 t nement du service La période d'altribulion de ces all cations | 28 février 1991, est fixé à vingt. 
des transm 1.215 eilli li où bourses € mple comme lemps nager ns Art, 30, — Le nombre maximum des co: 4 

Chap. 9399 Fonctionnement du service | les services publics  é l'appliraion de Pal” | sans solde que le ministre de la défense : 
automobile, 1.317 mi ns de francs ticle 1: de ïa loi du 15 avril 1990 el des | {ijÿnale est autorisé à accorder pendant 

Cha; 5. d nr é de la présente loi. - née ed dans le s conditions prévues pa 
des truc! , loyers, ra X du géni Art. 93, — Pour l'application des disposi- | donnance du 15 sept embre 1913 portant r 
se une. ) millions « f ! s de la présente loi, sont considérés larisatic in des ingénieurs de l'aéronautiq 

\ u, = t enca : \ Ale ’ comme aäpparienant à un Service publi de | des ingénieurs des travaux aéronauli 
coti pte du bud £ | d à mére ( Elal: complétée par l'ordonnance du 19 dé 
les montants des locations de biens meubles {o Les p xquels les dispositions | 1944, est fixé à quatre pour les ingét 5 Hrs 
et imineu affecte \u liff nits $sei - de la loi no 462291 du 19 octobre 1916 sont | lilaires de l'air et les ingénieurs milil s 
dont les dépens nt à la charge du bud ipplicables ; travaux de l'air. 
get de la métropole. nn S 2: Les person els des corps et services mi- Art. 31. — Le nombre des congés définitifs 

Sont « ( Algérie, à nmpie des | Llaires, que le ministre de la défense nationale 
différents bud s annexes di vrvices mé Art, Nul ne peut être admis comme | aul risé à accorder pendant l'année 1! 

t ‘ tn lan ‘ > ue nililaire de carrière S'il n'est reconnu soit dans les conditions prévuets par l'arli 

} ro l nineub lier té 4 lemne de toule affection tuberculeuse, can- | de Ia loi du 30 mars 1928 relalive au «tn 
vici ‘| $ ce des | céreuse ou mentale, soit définitivement guéri. | du personnel navigant de l'aéronautique, 4 
mèmes budg Le militaire de carrière atte nt de tubercu- | fixé à quatre pour les ingénieurs mil 

Art, 17. — ] qu'ils ne 1 t pas | lose, de maladie mentale ou d'affection cancé- du l'air et les ingénieurs mililaires des 
| avinre « UX dits budze! reuse peut être mis en congé de longue du vaux de l'air. 
générol, | nents des 1H es et des | avec solde entière pendant trois ans et deni- Art. 22. — Le nombre d'officiers de l'ar 
dépenses des bud; annex ilta pour o:de pendant deux ans. .., | de l'air que le ministre de la défense n 

| ay budget de la défense nalionañle re- loutefois, i0s aflais HIXES à l'alinéa PreCC- | nale est autorisé à admettre à la retraite 
> se cle , s d’un ( dent sont respectivement portés à cinq ei (FOIS | hortionnelle, pendant l'année 1919, dan 

t'eff és par arrêtés conjoints du | an si fa malade donnant droit au congé | conditions prévues par l'article 9, par 

er ire -d ' ces-et des alfai à a est reconn 1e impul ble au service dans les phe IH, 1o de la lai n° 48-1450 du 20 «ce 
sin > ot à inistre de la défi ñ 7 o Col lit ns prévues par un regi ment d'almi- bre 1918 portant réforme du résime des | 
pale ce sont publiés au Journal offi | GSUauon pupiique. S D . sions civiles et militaires est fixé à trente 
rs rte Ce décret, contresigné du min'stre des finan- Le nombre ainsi fixé ne comprend pas 

{ 1 \ 1 sn t An | neotinr 1] l 
ces el du mil isire chargé de la fonch qu “qi retraites propor lionnelles ql ii pourront k. 

L1 ) D LA \ , . El Ste 6 7 it LE De pr 3 au titr d des lois de dé sage men 
| miner les modalités d'a plication des dispo- ve pa “te L (officiers CA Campas 

Ar! 1S. — sont auto { es [ \ > < ins ci-dessus dc À ou u o SCpiemore 1945, 
tra OI , : : : —@ nt ot demeurent abrogés tous textes con- Art. 33, — Le n rnbre de congés de lon: 
. UE , up DE ‘ traires au dispositions du présent art cle. durée La j x Ide qui pou fon: Cire accoi 

A 19. — Penda l'année 191 nombre Art, 253. — Le huitième alinéa de l'arlicle 67 + y ficiers vi assimilé ù pendant L dti 
des ofliciers de chaque grade 1 18 | de la loi du 31 mars 18, modifié par l'ordon- _ . dans 106$ condilions délerminées 
res 1e Ü ) de 1! } a De » 15-180 du 21 mars 19155, est ainsi l'article 85 de la loi de finances du 21 

sq ,0 De ; VF Pleure « . let 1920, modifié par l'arlicle 44 de la lo 
4 lépass base COTH Fr de pal | 11 de la loi 
\ | tat l la pré- | « La pension dont pourraient être lilulaires 26 décembre 192%, est fixé à soixante } 
< | e q eu- | tes mitilaires autorisés à contracter un ren- | L'armée de ferre et à quatre pour le ser 
t ints el s d yageiment sera suspendue pendant la durée de des éludes et fabrications d'armement. 
« Ï ( ji iron des « ce dernier, Elle sera revisée au moment de Ja | Art. 34. — La limile d'âge des grades : 
j rents : r lesquels l'effect necril ] rad'ation définilve des contrôles, compile tenu lieulenant et de sous-—lieu!enant dans la gi 
bd: représentée un eflt f no: Îes nouxeaux services accomplis. darmerie nalionale, précédemment fix 
\ 0. Le recouvrement des frais le « Toulefois, sout déf iqués des services li- 1S ans par l'acte dit loi n° 9$0 du 5 Rover 
dont » rem nent « prévu | quidés lors de la revision de la pension, Îles 1942, est portée à 50 ans. 

10, 108 mn == Mach empire | ce A 54 ont Éd effectivement accorn- Art. %5. — Le nombre de pensions pr 

x lroit S | ps do? l il aura été fait état en ex ‘cution lionnelles qui pourront être accordées penda 
( de ! lvteel reçus aux | dl une loi de dégagement de cadres, chaque l'année 1%59, dans les conditions prévues 
+ de rtie et cl s da des | fois que LL «tits services entrent par ailleurs | paragraphe IIL de l'article 9 de la loi ne 
empl {fe . dans les li nois suivant en mpie de celte reVISION, 1550 du 20 septembre 1918, aux officiers 
leur sortie, its ont pu justifier qu'ils pré- « Les militaires ayant bénéficié, en applica- | assimilés qui en feront la demande est fi 
pa a. 4 s d'admissi \ l'une des | tion d'une loi de dégagement de cadres d'une | à trente pour l'armée de terre et à deu 
écoles de l'Elat donnant s x f lions | pension d'at iciennelé accordée à pr de | pour le-service des études et fabricatio 
publiques vingt-cinq ans de services, ne peuvent obte- | d'armeinent. 

La durée à tte suspe it excé- | nir le maintien de cet avantage dans la liqui- Un arrêté du ministre chargé du départ 
der IX a! à compter de la sortie de | dalion de la nouvelle pension, ment de la guerre réparlira ce contingent par 
l'école nolytechnique. « Dans tous les cas, Le taux de l'ancienne armes, scrvices ou cadres et, le cas échéant, 

Après admission aux écoles de l'Elat consi- | PENSi n, s'il est plus avantageux, esl garanti par grades; le même arrêté fixera les condi- 
dérécs, il est accordé une nouvelle suspension | äUX ILETESSEs ; lions de classement des demandes en vue de 

: t ron t } " nt 110 € st nt 5 ni Ta > * 
ûn e er d'i CP. à ve di ag 7" é- L'année 1919 et au titre de l'armée de l'air, |. Art. 36. — 1° Le nombre de congés que le 
nl | S l six colonels, huit licutenants-colonels el quinze UE aa ré nse TK ationale ir autorisé 

Art. 21, — Sont dispensés du rembourse- commandants, cn sus de l'effectif prévu pour 1 Se #2 si pl pe der de ru 
ment des mêmes frais de scolarité les anciens | les officiers sypérieurs de celle armée et sans j'a (f 06 ie : oi " Er ions rh gt | de 
élèves de l'école polytechnique admis dans | Modification de [el Hecut budgétaire global grrr drap one el 3 ne D mAnve 
un service publie de l'Etat, soi Dar concours |’ des officiers inscrits au budget de 1949. tiqu ë. mas fs à pra ve navigant e l'acronau- 
et dans les trois mois qui suivent leur sortie Art, 27. — Le ministre de la défense natio- Li Le nombre . sh 16s que le ministre de 
de l'école polytechnique, soit après avoir | nale est autorisé, pendant l'année 1949, à ad la défense aiioule et "atorie L Dee di 
quitté le service dans lequel ils avaient été metre en situation d'activité sur contrat des ei 1939 au mêmé }ersonn 1 pes de ii 
admis à leur sortie de l'école polytechniq ie, | officiers subalternes des réserves du personnel | re Pi Ÿ hi 1e! 4 ri s condi 
soit à l'issue des cours d'une école de l'Etat | navigant et mécanicien de l'armée de l'air, st Te à V9 OL RES 7 de la Loi susvis£ 
à laquelle ils ont été admis dans les condi- | €n application des dispositions de l'alinéa 2 ne Pr pre cr si fixé né comprend pas les 
tions prévues à l’article précédent. de l'article G1 de la loi du 4er août 1936 fixant dr ue nt 8 tu r' sed pus: t 

Pour bénéficier de cette dispense, les inté- | la statut des cadres des réserves de l'armée | er Ÿ qe œU + to! A coms ei qu 
ressés doivent rester effectivement dans leur | de l'air, dans la limile de l'effectif budgé- 4 . Le _. mp _ de désagemen 
nouveau service, pendant une période suffi- | taire des officiers de l'armte de l'air, jus es “1 res du 5 avril 1916 (officiers en cain- 
sante pour porter à dix années au moins le | qu'à concurrence de 3 p. 100 de l'effectif de pagn 97 si or 
temps qu'ils auront passé dans les services | Ces officiers. Art. — Le nombre d'officiers des difff- 
publics depuis leur sortie de l’école polytech- Art. 28. — Le nombre des congés de longue | rents € Corps de marine que le ministre de 
nique. durée sans solde ke le ministre de la dé- | céfense hationale est autorisé à admettre à 

Les élèves ravés des cadres pour raison de | fense nationale est autorisé à accorder aux of- | la retraite proportionnelle en 1919 dans 1es 
santé ne seront tenus, en tout état de cause, | ficiers de l’armée de l'air, pendant l'année | condilions prévues par l'article 9 de Ja 10 ji 
à aucun remboursement, 1919, dans les conditions déterminées par l'ar- | du 20 septembre 198 portant réforme du 

Art, 22, — Les dispositions des articles 20 | ticle 85 de la loi de finances du 31 juillet 1920 | régime des pensions civiles et militaires €st 
et 21 ci-dessus t us ibles aux anciens | et les textes subséquents, est fixé au chiffre | fixé à cinquante. 
élèves de l'école polyltéchnique qui ont ob- | inaximum de trente. Le nombre ainsi fixé ne comprend pas 1C3 
tenu, à leur sorlie de l’école, avec l'agrément Art. 29. — Le nombre de congés définitifs | retraites proportionnelles qui pourraient êu 
du ministre de la défense nationale et co et de congés avec solde que le ministre de la | accordées au titre des lois de dégazement 
formément aux dispositions du décret no 47- | défense nationale est autorisé à accorder aux | des cadres du % avril 4916 (officiers en Can- 
1063 du 42 ju 1947, des allocations ou des | officiers de l’armée de l'a r, pendant l'an- | pagne) ou du 3 septembre 1947. 
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Art. SR. — Sont confirmés, à la date 
gr juillet 1918, les grades ct dales de pri 
de rang des personnels mililaires des diff 
ents corps ct cadres de l'arénée de terre et 
des services communs des forces armées régis 
par ka loi du 19 mai 1834 sur l'élat des offi- 
«iers tels qu'ils résultent, nonobstant toutes 
éispositions contraires, de la publication des 
jistes générales d'ancienneté arrêlées à celte 
uéine date du 4er juillet 1918, 
«a sont confirmés les grades et prises de rang 
utenus, dans l'armée de terre et les services 
communs des forces armées, par les officiers 
kavés des contrôles pour quelque cause que 
À 






* soit, depuis le 25 juin 1910 et résullant des 
décisions prises, soit avant, soit après our 
wadiation, entre le 25 août 1944 et 1 1er jan- 
micr 1949 





k Toulefois, pour ce qui concerne la gendar 
evrie et la garde mobile, le ministre de la 
dctense nalionale aura tous pouvoir:, après 

vamen de eas individuels, pour re-titu sil 


L 
tour demande, aux intéressés, les grades 
hcquis par eux postérieurement au 8 novem- 
| 1942 et qui auraient fait l'ohjelt d'une 
smaesure de retrait. 

cite restitution de grade pourra être faite 
avec un rappel rétroactif d'activité d'au moins 
six mois, 

art. 39. — L'article 24 de la loi du {8 a 
4035 sur Île service des poudres est im 
komme suil: 

« Les ingénieurs militaires des poudres 
recrutés ainsi qu'il suil: 





(5 + + ss « * 08 4 e 5 ON SUR UT URL OUR 


« Les ingénicurs de 2e classe sont recrulés: 

a EC a ne durs 

{Sans changement.) 
,* 2° Jusqu'à concurrente du sixième des 
nominations à faire dans ce grade, parmi Îles 
‘nieurs chimistes de 2e et de Se classe du 
service des poudres et parmi les ingénicurs 
ue 2e et 3 classe des travaux de pou 
dreries ayant au plus quarante ans d'àge 
et nvant au minimum quatre ans de 
bervices effectifs dans les établissements des 
poudres et deux ans de grade d'officier, qui 
but subi avec succès les épreuves d'un Con- 
Bours dans les conditions fixées par un arrôlé 


+ © AR INC LI PUS 








hinistériel et, à défaut de candidats de cette 
' ptrire 


galézorie, parmi les élèves ingér 


nt 25... sn CV ds 6 ee 


(Sans changement.) 

Art. 40. — Sont autorisées, en vue de la 
sremière constitution d'un cadre de secré- 
faires administratifs dans les services exté- 
Heurs du ministère de la défense nationale, 
les transformations et suppressions d'emplois 
figurant à l'état F annexé à la présente loi. 

Pour la mise en œuvre de cette réforme, 
des décrets revétus du contreseing du minis- 
tre des finances et des affaires économiques 
pourront autoriser. sur l'exercice 1949, le 
transfert des crédits affectés à la rémunéra 
dion des personnels intéressés, soit entre les 
chapitres d’une même section du budget de 
la défense nationale, soit entre les chapitres 
tle l'une des trois sections air, guerre, marine 
et coux de la section commune. 

Art, 4. — En vue de traduire les abatte- 
ments forfaitaires de crédits opérés à l’en- 
semble de la dotation de certains chapitres 
du budget de la défense nationale et du bud- 
ret annexe du service des essences pour Île 
‘alcul des dotations accordées par la présente 
oi, un décret contresigné par le ministre de 
a défense nationale et par le ministre des 
ances et des affaires économiques fixera 
ar services, par catégories d'emplois et par 
rade le nombre des emplois civils suppri- 
&s comme conséquence de ces abattemgnts. 
°Ce texte devra intervenir dans le délai de 
ois mois à compter de la promulgation de 
vrésente lai 
! En ce qui concerne ies chapitres affectés 
par la réforme visée à l’article précédent, les 
uppressions à opérer devront porier sur les 
emplois nouveaux résultant de cetle réforme. 








8 3. — DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 42. — Pour les exercices 1941 à 1945 
fnclus, le ministre de la défense nationale 
F-- dispensé de produire les juslifications re 
atives à la liquidation cn France métropo- 
Litaine : 

40 Des allocations en deniers du service de 
Ja solde et de l'alimentation: 
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90 Des frais de dépt: ment . 

ÿ Des distributions en nature du service 
des subsistances; 

4o Des allocations et primes des ma d 
corps de trou] unilés t élab bi 
constdt és comme 1s 

Cette dispense s'étend x dé] s de 
même nalure effectuces en Afrique du Nor 
au cours des exercices 1959-1944 et 199, ainsi 
que dans les Terriloires du Levant à compter 
de l'exercice 19:32. 

Restent réservés les d des liers qui ré 
clameraicnt des allocations qui leur seraient 
dues comme le droit du ministre de la dé 

nse nalionale de poursuivre 1e recouvr 

4 ! 


meut des trop-perçus qui viendraient à étre 
re 


Art. 4%, — Les comptes généraux de maté: 
ricl en valeur du ministère de la défense na- 
lionale (<ervices de la guerre, de l'air et de 
la marine) ne seront pas produits pour les 
exercices antérieurs à l'exercice 1945 et, en 
ce qui concerne le ministère de la France 
d’outre mer, pour les exrecices antérieurs à 
l'année 1910. 
Art. 4%. — Est approuvée la convention en 
u 90 juin 1947, intervenue entre Île 
« groupement français pour le développement 
des recherches aéronautiques » €t |’ « office 
national d'études et de recherches aéronauti- 
ques » en vue du transfert à ce dernier orga- 
nisme de la totalité du patrimoine dudit grou- 


Ce transfert, qui prendra effet à la date de 
la présente lo', sera exonéré de tous droits 
fiscaux. 

De même, le transfert des brevets compris 
dans ce patrimoine ne donnera pas iieu au 
payement anticipé des annuités prév 
l’article 20 de la loi du 5 juillet 1844: i 
l’objet d'une inscription d'office eur # regis- 
tre spécial tenu à l'office national de la pro- 
priét# industrielle. 

Art. 45. — Pour l'année 1949, le maximum 
de la subvention annuelle qui pourra ctre 
versée à chaque office d'habitations à bon 
marché, en exécution des dispositions de 
l'article 38 da la loi n° 4843:7 du août 
1948, est fixé à 2,%5 p. 19) du coût de l'opé- 
ration. 


y 


Art. 46, — Le taux de la contribution for- 
faitaire fixé par le paragraphe 20 de l'article ? 
de la loi de finances n° 48-1247 du 27 août 
1918, portant fixation du budget des d 
militaires pour l'exercice 1918, est fixé comme 
suit à pärtir du 1er janvier 1949: 

Par officier employé et par an, 119.600 F. 

Par infirmier employé et par an, 76.500 F. 

Art. 47. — Le montant maximum que peut 
atteindre le fonds de ré<erve du service des 
essences fixé à 450 millions par l'article 22 
de la loi de finances no 48-1317 du 27 août 
1918, est porté à 759 millions de francs. 

Art. 47 bis. — Ne peuvent être en service 
ou détachés à l'administration centrale d'un 
département ministériel militaire que les 
seuls militaires et agents dont les rémuné- 
rations sont prévues aux chapitres correspon- 
dants du budget de ce département ministé- 
riel. 

Art. 47 fer. — Le projet de loi portant fixa- 
tion des dépenses militaires pour l'exercice 
1950 et les annexes y aflérentes seront dépo- 
sés sur le bureau de l'Assemblée nationale 
avant le {°° novembre 1919, 


Art. 48. — Il est interdit aux ministres de 
prendre des mesures nouvelles entraînant des 
augmentatons de dépenses imputables sur les 
crédits, les autorisalions d'engagement de dé- 
penses ou les autorisations de programme 
accordés par les articles 1er, 9, 4, 5, 11, 12, 43, 
14 et 15 de la présente loi et qui ne résulle- 
raient pas de l'application des lois et ordon- 
nances antérieures ou de disposilions de la 
présente loi. 

Les ministres ordonnateurs a'nsi que le mt- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques seront personnellement responsables des 
décisions prises à l'encontre des dispositions 
ci-dessus 








1 ei Û 1519 au tri Î depenses 

? Lula Lu 4 rs» ct Î à] U 7? l 

ia { EL né, 

Délense nationale, 
SECTION COMME NI 
Titmre Ier, — DÉPENSES ORDINAÏRES 
1 Î 1 - Per 

Cha 100 [ t d ire 
11 ‘ l ‘nn 1 
{ l 1.1 Nu) | 

{ 102 l nents du n tu 
: CtLaire «1! i t « uies ae uurey 
de leurs « els re), S.U2S.000 1 

Chan 100 - ira nent li ecrétaire 
l'Eilat et en s des membrt cabi- 
net (marine), i {HUu) ! 

Chap. f011. Sorue i lem + 1 ef 

nels mil es en S vil4 \ i 1 
tior rale de l'air, LOSS OK) F. 

Chap. 1012 Solde et imdemmilés des per. 
sonnels imililaires en service à Fadininistra- 
tion centrale de la guerre, 499.489.000 F, 

Chap. 1013 Solde et indetmmnmnilés des per- 
sonnels militaires en service à Fladiministra- 
{ n cCt rale de la marine, 230,579.) l 

Chap. 1021, — Traitements des personnels 

vils en service à l'administration nlrale 

{ 14 00 000 [I 

Chap. 102, — 7 nents 4 ersonnels 

Is en s&s e à in À 4 ile 

le \ à ‘8 121000 E 
Chan 14023 — Traitements d nersonnels 
t s{ \ l'adrmit } cniraieg 

de la marine, 205.631.000 1 

Chan 102% . Gendarmerie. - Soldes et 

lemnilés des personnels militaires, 


105293830000 FE. 

{ hap. 1010 Traitements 
idemnités des personnels civil X mul 

hons O1 000 F. 
Chap. 1051. — Soldes, trailements et indem- 
te 


Gendarmerie 
et ji 


tés des corps de n'rûle dir), 17 xmnil- 
Lons 823.000 F, 

Chap. 1052. — Soldes, traitements et indem- 
nités des corps de contrôle (guerre), 50 mil- 
lions de francs. 

Chap. 1053. — Sold:s, tr ments el indem- 
nités des corps de contrôle (marine), 3% mmil- 


lions 560.000 F. 

Chap. 1060, — Service cinémat graphique 
des armes. — Soldes et indemnités des per- 
sonnels militaires, 48.771.000 I 

Chap. 1070, — Service cinématagraphique 
des armées. — Trailements et indemnités 
des personnels civils, 7.533.000 F 

Chap. 1080. — Soldes, traitements et indem 
nités des personnels civils et militaires da 
la justice militaire, 181.410.000 F. 

Chap. 1090. — Soldes, traitements et indem 
nités des personnels civils et militaires da 
la sécurité militaire, 458.427.000 F, 

Chap. 1100. — Personnels civils et militaires 
des services scciaux, 32.680.009 EF. 

Chap. 1120. — Reclassement de la fonction 
publique, 2.066.2:5.000 F 

Chap. 1130 — Missions temporaires à 
l'étranger, 24 millions de francs 

Chap. 1140, — Dépenses exceptionnelles de 
représentation, 42 millions de francs. 

Total pour Ja 4° partie, 15.462.661 000 F. 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaur d'entretien, 


Chap 3000, + Presse. — Information, 
24.790.000 F 

Chap. 3010. — Frais de déplacement des 
personnels civils et mititaires en service à 
l’administration centrale, 21.586.000 F. 

Chap. 5020. — Administration centrale, — 
Dépenses de fonctionnement de matériel et 
d'entretien, 281.560 000 F. 

Chap. 3030. — Frais d'entretien et de fonc- 
tionnement des voitures automobiles, %3 mil. 
ions 4:9.000 F. 





Chap. 9040. — Gendarmerie, — Alimenta- 

Uon, 101400 000 F 
ban nAarr ' hit! 

{ n 2050 Gendarmerie, — Habi lement, 
couchage, ameublement, chauffase el éclat. 
“0 tin) 7 (um) 

Char { es Gendarmerie. _— Progr Mare 3, 
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LA REPUBLIQUE 





de dé- | 


p nces de 
o 519 00 F. 


hui 
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CHMI CRM) 
cinématographique 
du armee Dépenses de fonctionnement, 
d. maiériel gl des jinimneubles, 
30.100 000 F. 

3120. — Justice militaire et prisons 
— Frais de déplacement. Trans- 
Dépenses de fonc'ionnement et de 
- Éntreti n des immeubles, 108 mil 


Philo e 


verve 
d enlreluicn 


Chap. 
bulilaires 


Frais de 
tionnement 
immeubles, 


Sécurité militaire. 
eg de fos 
tien des 


déplace 
«ie tait 
#9 74 CN) 
Cnap. 2140, — 
erment 
22 681.000 F. 
1150. — Serv 


nnnement, 


Frais de 
des mil 
ices sociaux Dépenses 
de matériel et d'entretien 
eubies, ‘ 706 000 F. 
2160, — Sports et corgpélilions, 
0 F, 

pour la 5* partie 


9 mi! 


+ 


3.192 539.000 F. 


partie, iales, 


— narges sut 
ALEL Seryvices « 
hiverses, 453 807.000 F. 
Prestations en 
régime de Ja sé 


' 
ut irahts 


AUX, — 
Lois 
1010, de 
so- 


La 
esperes 
rité 
familiales des 


1.296.924.000 F. 
nnels retrai- 


Prestations 
militaires 
)UTS aux ] 


tions viagères aux auxi 
aux personnels civils dé 
ayant pas doit à pension, 


logement 


a ation de (air), 
4.208.000 

Chap (Lx \llocation de 1] 
{guerre}, 

Chap. 40%) 
Yine), 1631000 F. 

Ühap. 4061. — Primes d'aménagement et de 
déménagement (air), 262.000 F, 

Chap, 4062 Primes d'aménagement et de 
(guerre), 3.025.000 F. 

Chap. 406, — Primes d'aménagement et de 
déménagement (marine), 326.000 F. 
Chap. 40,0, — Gendarmerie. — 

de iogement, 99000 F. 

Chap. 4080. — Gendarmerie. Primes 
l'aménagement et de déménagement, 48.000 
francs 

Toial pour la 6* partie, 


gement 


Allocation de logement (ma- 


dtiénagement 


Allocation 


| QR7 852.000 F. 


7e partir, — Subventions. 


Chap. 5000. — Subventions au budget an- 
hexe du service des poudres pour Fentretren 
des inslallaflons non utilisées à lexploita- 
tion, 240 millions de franes. 


&e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 0000, — Emploi de fonds provenant 
de legs ou de donations, mémoire. 

Chap. 6011. — Accidents du travail. — Ré- 
Pæralions civiles (air), 80 millions de franes. 

Chap. 6012, — Accidents du twavail. — Répa- 
rations civiles (guerre), 461.500.000 F. 

Chap. 6013. — Accidents du travail. — Répa- 
raltons civiles (marine), 57.536.000 F. 

Chap. 6021. — Dépenses des exercices péri 
ms nor frappées de déchéance (air), mé 
more, 

Chap Dépenses des exercices péri 
mes non frappies de déchéance (guerre), mé- 
moire, 

Chap 
LRU E 
pacm 


Dépenses des exercices pé- 
appées de déchéance (marine), 


re. | 


| des hostilités 


| de démobhil 


| tion, 


Chap. 6091. — Dépenses des exerci 
\, memoire, 
ap. 6022. — Dépenses des 
memoire 
Chap. 6093 Dépenses des exercices 
marine}, rmésmnoire. 
Jotal pour la 8 


r 


partie, 599.036.000 F. 


RÉCAPITULATION 
rsonnel, 15.16 
Matériel, fon des 
services et travaux d'entretHen, 572.000 F. 
6e partie. — Charges sociales, 1.987.653.000 F. 
1e partie, — Subventions, 210 mil de 
francs. 
<e partie . 
Total pour le 


2.661.000 F 
tionnement 


se partie P 
re parie 


» 109 
tions 
LI 


Dépenses diverses 00 F, 
titre Ier, 21.482.8S3.000 F. 


r00 (6, ( 


DÉPEXSFS 
HOSTYILIFTES 


Tree Ier bis. 

RÉSULTANT DES 
Chap. 7001. — Soldes et indemnilés des mi- 
aires dégavés des cadres (Air) 152,5%:1.000 F. 
Chap. 7002. — Soldes et imlemnités des mili- 
taires dégagés des cadres (guerre), 1.454 mil- 
lions 472.000 F. 

Chap. 7003, 
litaires dégagé: 
Lions 186.000 F. 

Chap. 7012, — 
nités des personnels de 
lions 219000 F, 

Chap. 7020, — Règlement des droits péeu- 
niaires membres } francaises 
combatlantes de l'intéri t organismes ré- 
gionaux, 4303.700.00 

Chap. 7022, — [Li 
liés, 25.600.000 F. 

Chap. 702%, — Pavements à Findustrie 
vée (guerre), mémoire. 

Chap, 7025, — Poursuite pour 
Cais de commandes  allem 
(guerre), mémoire. 

“Chap. 7031, — Dépenses diverses résultant 
(air), &4 millions francs, 

Chap. 7032, — Dépenses diverses résultant 
des hostilités (guerre), 1.2993.285.000 F. 

Chap. 7033, — Dépenses diverses résultant 
des hostilités (marine), 100 millions de francs. 

Chap. 7042, — Militaires rapatrikés d'Ex- 
trêéme-Orient blessés ou malades en inslante 

sation (guerre), 3.082.571.000 F, 

Chap. 7032. — Militaires autochtones rapa 
triables, 280.715.000 F, 

Chap. 7061. — Délégations de solde 
milles de militaires tués, dispai 
niers (air), 31.200.000 F. 

Chap. 7062. — Délégations de solde aux fa 
milles de militaires tués, disparus ou prison- 
hiers (guerre), 1%) millions de francs. 

Chap. 7063. — Délégation de sokde 
milles de militaires tués, disparus 
niers (marine), 31 millions de 

Chap. 7071. — Dépenses des exerci 
més non frappés de déchéance (ai 
maire. 

Chap. 7072, — Dépenses des 
mMés non frappés de déchéance 
maire. 

Chap, 7072. 
mMés non 
mémoire. 

Chap, 7081. — Dépenses des exercices clos 
(air), mémoire. 

7082. — Dépenses des exercices clos (guerre), 
mémoire 

Chap. 7083. — Dépenses des exercices clos 
(marine), mémoire. 

Total pour le titre Ier bis, 


1: 


indemnités des mi- 
marine), 413 mil- 


Sokes et 
des cadres 
Soldes. traitements et indem- 
liquidation, »29 mil- 


des des f es 
à Le à 
its MéSsi- 
pri- 


fran- 


iliées 


compte 


ndes ré 


1 
ue 


LA 


aux fa- 
us où prison- 


ou 

francs. 

péri- 
mé- 


exerci 


ices 
guerre), 


péri- 
mé- 


— Dépenses des exercices péri- 
frappées de déchéance (marine), 


7.757.482.000 F. 
fireu 1 -- DÉPENSES PK RECONSTRUCTION 
ET D'ÉQUIPEMENT 


RECONSTRUCTION 


Chap. 060. — Gendarmerie. — Reconstrnc- 
156.810 000 F 


ÉQUIPRMENT 


Chap. 900. — Subvention au service des 
poudres pour éludes et recherches, 450 mil- 
lions de francs, 

Chap. 9010. — Subvention 
poudres pour travaux de 
ment, 636,342.000 F. 

Chap. 9020, — Subvention 
essences pour travaux de 
ment, memoire, 


_des 
établisse- 


au service 
premier 


au service des 
breinier établisse- 








Chap. 90%. Service 
des armées, — Installation, méinoire 
Chap. 9040. — Construction 
militaires, 1.008 rmmillions de 
Chap. 9120. — Gendarmerie. 
35 millions de francs. 
952. Gendarmerie, 
to millions de francs. 
r. Q160, — Gendarmerie, — Acqu 
21.499.000 F. 
‘ha Contrats de fourniture 
pement et d'entretien d'usines non r 
en exécution de la loi du 29 juillet 4910 
moire. 
Chap. 
més 


cinématogr 


de 
irancs 


Et 


n L } 
immobilières, 
hap, 910. 


9200, — Tpenses des exercires 
non frappés de déchéance, mén 
Total pour le titre H, 2.700. 690.000 F. 


PRÉCAPITULATION 


oninaires, 21 


[er 
» 


Titre Pépentes 
lions 1528473000 EF. 

Vivre Ier bis, — Liquidation des dépense: 
sultant des hostilités, 7.757.482. 000 F. 

Titre IE — Dépenses de reconstruct 
d'équipement, 2,700.699,009 F. 

Total pour la section commune, 31.%1 

lions 55.000 F. 


SECTION AIR 


Trrne Ir, — DKPENSES ORDINAIRES 


4 partie. — Personnel. 


Chap. 120. 
95,74 250 000 F. 
Chap. 121. — Solde des officiers des ser 
270. 620.000F, 
122. Solde des sous-aofliciers 
uues de troupe, 9.420.547.00) F. 
— Solde des militaires en dispa 
tivité ou 


Sole des officiers 


nan 


réforme 


» 


— Personnels civils extii 
contractuels, auxiliaires 
ormalions de l'armée de 
329.000 F, 
12%. — Personnels civil 
ukasres, contractuels, 


COINIS 


s extéri: 
auxihiairex, 
Sariñat de l'armée 
Personnels civils exté 
ractuels, auxiliaires, 

71.000 F. 

rsonne]s civils extf 
racluels, auxiliaires. 
vice du matérict, 172.342.000 F. 

Chap. 131. — Personnels civils extéri 
Ouvriers. — Services et formations de l'armé 
de l'air, 5:2.3S0.090 F, 

Chap. 122. — Personnels civils extérieurs. — 
Ouvriers. Direelion du commissariat de 
l'armée de l'air. 91.643.000 F. 

Chap. 155, — Personnels civils extérieurs. 
Ouvriers. — Service de santé de l’armée 
l'air. 14.500.000 EF. 

Chap. 135. — Personnels eivi!s ex!éricurs, — 
Ouvriers, ervice du matériel de l'armée 
de l'air, 48881000 F. 

:. — Traitements des fonctionnaires 


ss. con 


de 
Chap. 137. 
. — Reclassement de la fonction 


air », 2.093.5092.000 F. 
ur Ja 4e partie, 16.151.9%%41.000 F. 


0e partie. — Matériel, [fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 516. — Alimentation, 2.3S9.090.000 F. 

Chap. 17, — Chauffage et éclairage, 470 mile 
lions de francs. 

Chap. 3tS. — 
2.910.#03.000 F, 

Chap. 3182, — Couchage et ameublement, 
397.203.000 F, 

Chap. 319, — Service de canté, 623.862.0@ F. 

Chap. 920. — Frais de déplacement, 610 mil- 
lions 870.000 EF. 

Chap. 321. — Frais de transport, 1448 mil- 
lions 171.000 F, 

Chap. 3212. — Frais de transport de maté- 
riel, 516.290.000 F. 

Chap. 322. Logement, canlonnement, 
loyers, réquisitions, 200 millions de francs. 

Chap. 323. — Instruction, écoles, recrute- 
ment, 110 millions de francs. 

Chap. 2232, — Convocation des 
Soldes et indemnités, 38.749.000 F. 

Chap. 32%. — Convocation des réserves. 
Entretien, 72 millions de francs. 


Habillement et campement, 


TÉSerVes. »+ 
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chap. 224. — Préparation tmilitaire, 48 mil- 
Jions 200.000 F, . . 
“Chap. 325. — Entretien et réparalion des 
matériels aéronautiques assurés par le ser- 
vire du matériel de l'armée de l'air, 924 mil- 
lions de francs. - à x 
chap. 9252. — Réparations du matériel 
rien et fournitures de rechange assurées 
ar la direction technique et industrielle 
:428 millions de francs, 
* Chap. 9329. — Réparations du matériel 
aérien assurées par la direction technique et 
industrielle (nouveau programme), 700 mil 
; de rances, 

Chap. 326. — Entrelien du matériel des télé 
communications, 285 millions de francs. 

Chap, 327. — Entretien des matériels rou- 
lants et des matériels divers, 1.100 miilions de 


L 


il 


Chap, 328. — Entretien de l'armement et des 
munilions, 100 millions de francs. 

Chap. 329, — Fonctionnement des forma 
tious, unités et établissements de l'armée de 
l'air, 406.490.000 F. 

Chap. Sa — Carburants, 4.607 millions de 
{ « 

Chap. 1. — Armement de l'armée de l'air, 

138.153.000 F. 

Chap. 832. — Munilions de l’armée de l'air, 
8,» 36.000 F, 

Chap. 3933. — Matériel roulant, 69%6.2%2.000 F, 

Chap. 334 — Matériel d'équipement des 
hases, 09.905.000 F, 

Chap, 333. — Entretien des immeubles et du 
domaine mililaire, 798 millions de francs 

Total pour la 5° partie, 25.126.600.000 F. 





çe parlie. — Clia ges sociales 


110, — Prestalions familiales des per- 
sounels civils et militaires, 1.756 inillions de 


, 1! e n Aa Ynenment 9 ‘ 
Chap. 411. —-Allocation de logernent, 22 mil- 


Chap. 412, — Primes d'aménagement et de 
déménagement, 4.519.000 F, 
Total pour la 6° partie, 1.783.202.(00 F. 


7 partie. = Subi enlio 15, 


ip. 500, — Constructions aéronautiques. 
subventions, 84.120.000 F. 
£e partie —…— Dépenses diverses 


Chap. GI10, — Dépen es militaires diverses. 
inérnoire. 

Chap. 611. — Dépenses des exercices périmés 
non fraprées de déchéance, mémoire. 

Chap. 612. — Dépenses des exercices clos, 
rucmoire. 


HÉCAPITULATION 


4e parlie. — Personnel, 16.451.3%4.000 F, 

5e partie, — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 23.136.600.000 
francs, 

6° partie. — Charges sociales, 1.782.292.000 F. 

îe partie. — Subventions, 81.120.000 EF, 

8° partie, — Dépenses diverses, mémoire, 

Total pour le titre If, 41.455.306.000 F, 


TITRE IT. — DÉPENSES DE RECONSTRUCTION 
ET D'ÉQUIVEMENT 


RECONSTEUCTION 


Chap. 800. — Pases. — Reconstruction, 584 
millions de francs, 

Chap, 801. — Commissariat, — Reconstruc- 
tion, inémoire. 

Chap, 802, — Service du matériel. — Recons- 
truction, 3% millions de francs. 

Total pour la reconstruction, 619 millions 

Ce francs. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Bases. — Travaux et instal- 
lalions, 1.241 millions de francs, 

Chap. 94. — Aménagement de la presqu'ile 
du Cap-Vert, mémoire, 

Chap. 902 — Commissariat. — Travaux et 
installations, 12 millions de francs. 

Chap. 904 — Service du matériel. — Tra- 
vaux et installations, 72 millions de francs. 

Chap. 905. — Service du matériel, — Achats 
de surplus, 122.500.000 F, 





Chap. 906, — Service du matériel. — Achats 
de matériels à l'étranger, mémoire, 
Chap. 907. — Service de santé 
et installations, 335 millions de francs 

Chap. 908, — Service de santé. — Achats 
de surplus, 40 millions de francs. 

Chap. 910. — Télécommunications. — Fa 
brications, 2.424 millions de francs. 


e hap. ‘11, — Subvention au budget annexe 
@es "onstructions aéronautiques pour travaux 
de premier établissement, 2%3 millions de 


Chap, 992, — Matériel de série de l'armée 
de l'air, 9417500000 F. 

Chap. 921, — Service de santé. — Etudes 
et recherches, 15 millions de francs 

Chap. 92%. — Etudes et prototypes, 12? mil- 
liards 120 millions de francs, 

Chap. 9232. — Recherches réalisées par l'of- 
fice national des études et recherches de 
l'aéronautique, 800 millions de francs. 
Chap. 940, — Bases. — Acquisitions immo 
ilières, 120 rmillions de francs. 

Chap. 941, — Commissariat. — Acquisitions 
immobilières, mémoire. 

Chap, 942, — Services du matériel, — Ac- 
quisitions immobilières, 75 millions de 
francs. 

Chap. 933. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire 

Total pour l'équipement, 29,310 millions 
de francs 

Total pour le titre IF, 29.9 
francs, 





il 


9 millions de 
RÉCAPITULATION GÉNÉRAII 
Titre Ier, — Dépenses ordinaires, 41 milliards 
109.906.000 KE. 
Titre HE, — Dépenses de reconstruction et 
d'équirement, 29929 millions de francs 
Total pour la section Air, 71.381.956.000 F 
SECTION GUERRE 


TITRE Iér, — DÉPENSES ORDINARES 


ïe partie, -— Personnel, 

Chap. 120, — Solde des officier ] arm 
2.762.291.000 FE. 

Chap. 121 Solde des officiers de 
ces, 2.891.265.000 F 

Chap. 122, — Solde des sous-officiers et 
hommes de troune, 18.291914 000 1 

{hap. 123. — Solde des militaires en disp 


nihilité, non activité, réforme où c 
XI SGO0. 000 EF. 

Chap. 121. — Personnels civils extérieurs — 
Tilulaires, contractuels, auxiliaires. — Service 
de l'intendance, 2.471.612.000 F. 

Chap. 125. — Personnels civils extérieurs — 
Titulaires, contractuels, auxiliaires, — Service 
de santé, 520.671.000 F- 

Chap. 126. — Personnels civils extérieurs. — 
Tilulaires, contractuels, auxiliaires. — Service 
du matériel, 682.245.000 F. 

Chap. 127. — Personnels civils extérieurs, — 
Titulaires, contractuels, auxiliaires. — Service 
du génie, 641.101.000 F 

Chap. 428, -— Personnels civils exlérienrs. — 
Titulaires, contractuels, auxiliaires, — Service 
des transmissions, 512.020.000 F. 

Chap, 429 — Personnels civils extérieurs — 
Titulaires, contractnels, auxiliaires, — Trou- 
pes coloniales, 96.805.000 F. 

Chap. 130, — Personnels civils extérieurs. — 
Titulaires, contractuels, auxiliaires, ouvriers. 
— Recrutement, 538.4196.000 F. 

Chap. 151. — Personnels civils extérieurs, — 
Ouvriers, — Service de l'intendance, 2 mil- 
liards 062.201.000 F, 

Chap. 132, — Personnels civils extérieurs. — 
Ouvriers. — Service de santé, 4.171.76S.009 F. 

Chap, 133, — Personnels civils extérieurs. — 
Ouvriers. — Service du matériel, 3 milliards 
265.819000 F, 

Chap. 133, — Personnels civils extérieurs. 
…— NQuvriers, — Service du génie, 510.GK.000 EF. 

Chap. 139. — Personnels civils extérieurs. 
— Ouvriers. — Service des transmissions, 
159.672.00 F, 

Chap. 19%. — Personnels civils extérieurs. 
— Ouvriers. — Troupes coloniales, 61 rmnii- 
lions 250.000 F. 

Chap. 137, — Traitements des foncl'ionnaires 
en congé de longue durée, 25.866.000 F, 

Chap. 428, — Reclassement de la fonction 
miblique ‘guerre), 4.197.462.000 F, 


Total pour la 4.parlie, 41.136.227.00 F, 






| 





o* partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretisn, 


Chap. 316, — Alimentation, 10.802.168 00 P, 





Chap. 317. — Chautlage et éclairage, 1 n 
liard 97.100.000 F, 

Chap. 918, — Habillement et campement. 
— Programmes, 4.059.000.000 F 

Chap. SIN2, — Habillement et carupement, 
— Paotretien, 3605.200.000 F, 

Chap. SN. — Couchage et ameubiément, 
177. Am) 000 F. 

Chap, 319. — Service de santé, 2 railliards 
1:1.590,000 1 

Chap. 32, Indemnités .de déplacement, 
1.%41,700.000 EF. 

Chap. 321. — Transports, 36% millions de 
rancs, 

Chap. 22, — Logement et cantonnement, 
A millions de francs 

Chap. 525, — lastruction. — Ecoles, — Re- 
crulerment, S05.9%9.000 F. 

Chap. 3232. — Convocation des réserves, — 
Solde et tés, S1629000 F 

Chap — (Convocation des TÉServes. — 





Entretien, 31.170.000 F, 


Char. 224 Préparation militaire, 170 mil- 
lions de francs 

L Remonte, 8 millions de francs, 
Ch Fonrrazes, 262.600.000 F, 

7 Matériel automobile blindé « 
Ji tretien, 4,079 millions de 








LS L 

Cuap, 52%, — Munitions, —  Entr }, 
127 millions de francs. 

Chap, 530 Frais généraux du ice du 
matériel, %0 millions de francs, 

Chap, 31 - Services annexes gérés par la 
direction du matériel, - Fonct I fi l, 
J0® millions de francs 

Chap. 9932, — Matériel du géi — Entre 
tien, 258 ions de francs. 

Chap a! | des 1! Ï I . 
— Entrelien, 350 millions de fra 
£ Ch in. 2 - Téle era he él tél pl e 
047.400 000 F, 

Chap. 939. Carburants, 2881 m 1s da 
francs 

Chap. 996 - Matériel automobile Fa- 
brication et reconditionnermn {, 1.50:1.1K). NX) 
fran 

Chap. 7. — Armement léger, — Kéalisa- 
Uon, 1.578 millions de francs 

Chap. 43% - Munilions — Réalisalion, 
6.900.500.000 F. 

Chap. 9339. — Matériel dun géi — NRéalisas 
tion, 337 millions de francs. 

Chap. 340, — Matériel des transmissions, 


L 
— Réalisation, 447.19%204X) 1 

Chap, 341. - Etudes et expérimentations 
lions de francs. 

Ch 1P. 942. — Service du génie, — Entretien 
des immeubles et du domaine militaire, 4 mi!- 
lard 795 millions de francs 

Chap. 343. — Chemins de fer et routes, 
115 millions de francs, 

Total pour la 5° partie, 51.000.111.) EF, 








Ge partie, — Charg: Sociales, 


Chap. 410. — Prestations familiales des per- 
Sonnels civils et militaires (guerre 
7.125.500.000 EF. 

Chap. 411, — Allocations de logement 
90.400.000 F. 

Chap 412. — Primes d'aménagement et de 
léiménagement, 18100000 F, 

Total pour la 6e partie, 7.231 millions de 
francs, 


ge partie + Dépen Ses diverses 


Chap. G10 — Dépenses diverses, mémoire 
Chap. 611, Dons manuels, mémoire, 
Chap. 612 — Dépenses des exercires péri 
més non frappées de déchéance, mémoire. 
Chap, 61%, — Dépenses des exercices clos, 
mémoire, 
Total pour 


la 8 partie, mémoire, 


MÉCAPITULATION 


ÿ° partie, — Personnel, 41.136.227.000 F, 
5e partie, — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entreUen, 51.550.111.000 F, 
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PORTE sine 7904 mtlliane de. 94 — Perconncelsz civils extérieurs. 
û — Oharges sociales, 7.234 mikon Chap. 124, — Pe Eu one F RÉCAPTTULATION 
a > — Personnels lvers, Lx 624. S :térieurs 
&* l — D pêénsæes diverses, Thé more Chap. 12%, — a 7 og gx'CrIeurs. 4e partie. Re Personnel, 14.506.174 000 
. , + fé r ’ ve él SAI pe . x + 
j e titre Ir, 102.990.338.000 F. — _ r ue as a civile eiilslioss 5e partie. — Matériel, fonclionnerneri :.« 
Chap DT. ne CFSONNEIS CIVLS € i LE vices 4 À ; D Ter r ; 
; JA + | services et travaux d'entretien, 25.275.767 4 
, à — Service des travaux maritimes, 420.229.000 F. anne ; } 
" PENSES DE PCONSTHUE “hs ) — P, nnels civils extérieurs. RL he se sé d et 
sl mg robe te | Chap. 155. Personnels CIvis GERS 6e partie, — Charges sociales, 2.046,54 
ET D & EMENT — Service de 1! *OIT tabilité des tmatières . s « k en 
ervicc 6 IA Ein] “ ; d Se partie. — Hépenses diverses, 1405.50 1% 
- 127.421. F, . L r Total pour le titre Ier 41.472 039 €k 
sain GrON Chap. 131. — Personnel Guivrier, — Lefrvice QE : 1 : . 
ai A1 micenrri: 704 4e Ok 
" " x y t n I COLDEMISS iat, 701.29 4 x 
Chap. 5x dan Recon rs Chan, 42. — Personnel ouvrier, — Service Turuk DEL — Divues D£  RECONSTRECT 
n Lio ie francs La pl, D d UIPEMENT 
pr w)4 ar e de …— hecons- | de santé, 145.324.000 P. : à ET D PQUIPEMENT 
- - L * \ : eZ ra a S 5 ‘ hap 133. . Personnel ouvrier, — Service HE ONSTHUCTION 
pme D “4 nie es matériel Re des travaux marilimes, 736.512.900 E 7 à ‘ 
t l 2 * — PerTvaCe 11h \ — s a? " à t «1 or IacpS : ; 
onstructon, 1464869.000 EF. Chap. 13%, — Personnel Ouvrier. Base Chap. 800, — Commissariat de la 2 
Chan 46” Servire du gén'e. — Recons aéronavales, 49 610.600 F, RER à — Parvs à combustibles, 198.424.000 
ructio 1) millio de francs Chap. 19. — Personn F VAN: Person- Chap. SM. — Comrnissarat de a 
(:} S0f Chemins de fer et routes. — |} TK Is divers, 92532009 F. ; e : — Approvisionneiment de la Hotte, S£ im 
3 - se - - s Chap. 197 Traitements des fonctionnal- ? 
Reconstruction, 2.499.000 F. | congé de langue durée, 4.590.090 F O0 F. 
Chap. 805, — Service des transmissions, — | res en congé de longue durée, 5590.00 PF. | Chap, Sn2. — Service de santé. — Fi 
Re nsterr on, », mitlions de francs A - À pape TT ia 10HNCUON P ment, 741.00).000 F. | 
Cha y] Subvention au bmdget annexe Di ue mat ne}, À. fes rave 15 06 174.000 F Chap. S03. — Subvention au budget 
le fabrications d'armement pour ha ‘uver Folal pout ja à parie, 14.900.174 F. des constructions et armes navales pm « 
les dépen de reconstruction, #67 mil vaux de reconstruction des arsenaux, 1 
ho je fra . u® partie. Matéril, fonctionnement lard 4155 263.000 F. or, | 
Total our la r traction, 715.868.000 F. des services et travaux d'entrilien, ne Te Travaux de renflouemen 
HLITONS €e ITAarrs,. 
« : ce » at: nur la reconstruction 
ÉQUITEMENT Chap, 316. Alimentation, 4.180,2S6.00 PF, L _ hr 060 F : strnetion, 1 
3 “€ Chap. JHS ‘Habillement, campement, ot je eds 
Cha TA Service de l'intendance. — | Couchage et ameublement, 1 372.710.000 : 
Equ nel ’ 1681000000 F Chap. 919. service de santé, 391.490.00%) F, EQUIPEMENT 
Uh ' & , nit« Lo Chap. 720 Frais de déplacement, 454 mil- ; A : . & 
ue D! wc de sant né 3 6 NS ce où F ' Chap. 900 — Conmissariat de Ja m 
nerf 72) Il ; de franes, MONS JUU, ‘ : sr à 
Chan 90 Service du matériel Equi- Chap. 322 . Logernent, ntonnement, | — Habillement, couchage el Caserneri!!, 
nent. %92.631000 F. ic dr lovers, 109.045.00 F. 28.141.000 F, Ti 
Chan” 0 Gervice du cénie Equipe Chap. 323 Frais d'instruction. — Ecoles. Chap. 904. Commissariat de la n 
ment, 416 tuillions de trance. “F7 | — Recrutement, 67.312008 EF, — Subsistances, 1.200.000 FE. 
Pile AN US ser dede - e 9) "onvoc: n des réserves — Chap. 2, — Subvention au bndget 
Chan LIL fre ta!'lation de é icez \ hay. J Convocation d TÉServes, $ 
i millons de francs. a Sotdes et indernnitée, 3294.000 F. des constructions et armes navales }4 
1 u HOT k : "6 Me tEnîirs docs arsonat af 
"4 hay. 90 Chemins de fer el tes. = Chap. 9324. Convocation des réserves, — | l'équipe ment militaire des arsenaux, 50 
uipement. 46.500.000 F Entretien, 35.019.006 F. lions de franes, | 
{ h | 4 F. S 4 | L is Chap. 327, - Approvisionnements de la ma Chap. 909. — Service technique des 
4Han, 0, — Service des NS MIS cie oh -7-dubs ; ; = . æ ioci & D À ement DE illirr 
riipement, 267 200.000 E rino, 41.600 millions de francs. de ns) F Egu'perment, 22% mil} 
Ch ÿ — Achats à l'ét rer de Chap. 28, — Entretien du matériel auto- ee , 
hap. 906. Achats à l'étranger de dota- ARS Chap. 9%. — Refontes et gras travaux jour, 


iété nationale 





de vente des & l 1.059 miilions de francs. 

Chap. #08, — Construction et équipernent de 
laboratoires et organes d'expérimentation, 
82.999.000 F, 

Chap. ‘09 Intendance, — Acquisitions 
immobilières, 9 millions de francs 

Chap y10 - Service de santé, — Arquisi- 
Lions immobilières, 5 millions de francs. 

Chap. 9102, Service du matériel, — Ac- 
quisHi mmobilières, 7 millions de francs. 

Chap. 911. — Service di génie, — Acquisi- 
tons ibilières, 30 millions de francs. 

Chap Matériel lourd, 5.74 millions 
de fran 

Etudes et prototypes. — Sub 


Chap. 9122 \ 
{ annexe des fabrications 


budget 


a arr eh 2.234 millions de francs 
Chap. 9123 Subvention au budget annexe 
des fabrications d'armement pour la eouver- 
ture de dépenses de premier établissement de 
caracte ilitaire, 1.684 millions de francs 
Chap, 943. — Dépenses des exercices périmés 
non f pées 4 déchéance, mémoire, 
T Ï ] 1 ëijui} ri l 1 1920000 F 
1 ir le Titre II, 12.776.798.00 1] 


Î « N {UM} À 
litre I pe le reconstruction et 
d'équi, 12.736.798.000 1 
| | on] rp 117 {7 n 
li | Xe 1 
SECTION MARINE 
Tetum ! - DÉPENSES ORPINATBKS 


ie partie, — Personnel. 


Chan. 120. — Solde des officiers des armes, 
4.969.009 000 F. 

Chap. 121. Solde des officiers des ser- 
vices, Dou.292 000 F. 

{ 122 Solde des officiers mariniers, 


ser- 


quartiers-maîtres et marins des annes et 
Vica N 464 AO 44 K) F 


Chap. 123. — Solde des mililaires en dispo- 
hibilité, non activité, réforme ou congé, 


0.172000 F, 
















180 millions de francs. 
C} 329. - Entretien des matériels du 


des travaux mnariliines, {5 millions 


(UIL 
Service 
de france 

Chap. 299. 
de l'aéronautique 
francs. 

Chap. S1. Fonctionnement et entrelien 
des matériels d'emploi courant de laéronau- 
tique navale, 35 millions de francs. 

Chap. 392. Entretien des bâtiments de la 
flotte (v compris les dragueurs) et des maté- 
riels militaires, 40.757 miHions de franes. 


Entretien du matériel de série 
navale, 1.288 millions de 


Chap, 3%, — Cormbustibles et carburants, 
3.500.576.00 F, 
Chap. 310. — Achat de matériel automobile, 


#2 millions de francs. 

Chap. 341. — Achat de matériel roulant et 
spécialisé pour l’aéronautique navale, 9 mil 
Hons 741000 F 





Chap. 319. — Entretien des immeubles et 
du domaine militaire, 236.096.009 F. 

Chap. 390. — Dépenses de fonctionnement 
du service des travaux maritimes, 200 mil- 
lions de franes, 


de fonctionnement 
millions de 


Chap. 951, 
du service hy 


francs 


Dépenses 
drographique, 50 





Fotal pour la & part 25.275.707.000 FE. 
Ge par - Charges sociales 

Chap. 410 Prest: ialcs des per- 
sonneis civils et mibit rine), 2.045 mil- 
ons 50.000 EF. 

Cha; 11. Allocations de logement, 
25.600.000 F, 

Chap. 412. — Primes d'aménagement et de 


5.100.000 PF. 


paur 1a 6 partie, 


déménagement 


Fotal 2.046.550.000 F, 


Se partie, Depenses diverses, 


Chap. 610. — Dépenses diverses. — Sports, 
foyers, insignes et parti ipations, 55.508.000 F. 
Chap. 6#1. Dépenses diverses à l'exté- 
rieur, 50 millions de franes. 
Chap. 612. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire 
Chap. 613. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 





Total pour la Se partie, 105.508.000 PF. 


la tiotte, 3.799 millions de francs, 

Chap. 9042, — Eldes techniques d'ar 
ment el prototypes, 1.910 millions de fr 

Chap. 9043. — Matériels communs d'a 
ment, radars et murilions, 1.732 millions « 
francs. 

Chap. 965. Travaux maritimes, 
vaux €! installations, 2.986.500.00) F, 

Chap. 96. — Aéronautique navale, — F4 
pement et reconstruction des bases, 490 
lions de francs. 

Chap. 9062. — Aéronautique pavale, — 
tériel de série, 4 milliards de franes. 

Chap. 997. — Commissariat de La ma 
— Acquisitions iminobilères, mémoire. 

Chap. 908. — Service de santé, — Ac 
tions immobilières, 5 millions de fran 

Chap. 909, — Travaux maritimes, — A 
silions immobilières, mémoire, 

Chap. 9092. — Aéronautique navale. — 
quisitions immobilières, mémoire, 

Chap. 910, — Travaux maritimes. — P 
pation de l'Etat à des travaux d'utilité 
que, mémoire. 

Chap. 91. — Dépenses des exercices 
més non franpées de déchéance, mémo: 

Jotal pour l'équipement, 15.282.200 06 
p : 1 t:: 


Total paur le titr 16.851 


— |! 


331.000 } 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


Titre Ier, — Dépenses 0r “1 mil e 
933.939.000 F, 
Titre IE, — Dépenses de re 
d'équipement, 16.8:1237.000 FE. 
Total pour la seelion marine, 


733.276.000 FE, 


linaires, 
onstruction 


o8 mi!! 


France d'outre-mer. 
II. — DÉPENSES MILITAIRES 
TITRE I°r, — DéPENSES MILITAIRES 
4e partie. — Personnel, 


Chap. 150. — Personnel militaire de | 
ministration centrale et services annexes, 
millions 57.009 F. 

Char. 151. — Personnel civil de l’administra- 
ion centrale et services annexes, 53.911.000 F 

Chap, 152. — Solûe de Farmée et indermniti<. 
— Personnel officier, 5.9541.246.000 F. 


é 
4 té 
4 














s d'ar 
te fi 
sS à 


Hlion: t 


, 440 
Ce. — } 
CS, 


— P: 
ité : 


ces 
TO, Fa 
ALIREE) 
(6) } 


PA 


de l' 
exes, 116 


ministra- 
11.000 F 
emnites. 














in. 138. — Sokle de l'arinée et 
Personnel non officier, 26.055 366 


154. —- Solde da non-activité de cor 
é réforme. 30 millions de francs 
! 455. — Gendarmerie, — Solde et 


63. — Personnel officier, 75.85% 








000 F. 


indern 


xx 
n Dé 


ie 


in- 


456. — Gendarmerie — Suite et in 
tés. — Personnel n officier, 1.653 mi 
645.000 F. 
15, Solde des troupes supplétiv 
dr hine, memoire, 
15. — ts et salaires du per- 
il permanent en vé dans les état 
Tp3 de d {H 1 cerv 1000 1 
5.000 FE 
459. — Couverture de mesures diver 
faveur des personnels de l'Etat en ser 
re-mer, 16.662.9316.000 EH 
tal pour la 48 partie, o1.5%#1.884000 Æ 
« partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien 
300 Instruct des caures ( ie 
e, 131.159.000 F. 
j 351. — Tr IST 1 du personnel mil 
{ et déplacements, 5.09293.000 EF 
ip. 392, — Aliment n de la troupe 
i 41.303.000 F. 
ip. 353. — Habillement, campement, cou 
et ameublement, 8.585.380 F. 
304 Remonie et fourriges, 2% rnil- 
Î 64.004) l 
i 355. — Entretien du rersonnel de la 
larmerie, 317.043.000 
in, 356. — Fonctionnement du service d 
_1.779.478.000 F. 
ip. 201. — Fonctionnement du service à 
rie, 8.6:2.999.000 F. 
p. 28. — Fonctionnement du service d 
missions, 1.012.209 000 F, 
| 359 — Fonctionnement du : vice 4 
le, 5.604.60.000 F, 
hap. 360, — Foncticunement du service des: 
tructions, — Loyers. — Travaux du génie 
de campagne, 2.216.599.000 F. 


Chap. 301. — Entretien du matériel et 
bâtiments de la gendarinerie, 208.792.00 FE 


ap. 362, — Entretien des troupes suppl 


en Indochine 
l'otal pour la 5° partie, 


MmCrnoITe. 
t 14, S64.015.009 1 


G° partie, — Charges social 


Chap. 150. — Service sociai de l'armée d 
: territoires d'outre-mer, 119.257.000 F. 


Chap. 451. — Allocation de logement, 252. 


francs. 
Chap. 452. — Primes d'aménagement et 
wnagement, 58.000 F. 
l'otal pour la 6° partie, 119.583.000 F, 
diverses 


5 partie. 


—— Dé] ENPS 
(Map. 650. — Entretien en France du } 
suunel de relève du service santé pour 
besoins des services locaux d'outre-mner, 
uilions 612.000 F 
Chap. 651. — Education 
“ millions de francs. 
Chap. 652. — Services 


physique, spo 


divers, 100 milli 


- Frais di 
430 millions 
654. — Dépenses 
rimés non frappées de dé 
Chap, 655. — Dépenses des 
‘maire. 
Total pour la 8 partie, 


de francs. 
exe! 


ces ices 


Ccxerc es C 


269. 642.000 F 


RÉCAPITULATION 


e partie. — Personnel, 51.594.584.000 F. 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
services et travaux d'entretien, 49.861.015 
francs 


6 partie. — Charges sociales, 


des 


. 


anis 


600 


)ET- 
les 
103 
rlé, 


ons 


justice et de répara- 


F4 


pe- 


t 


chéance, mémoire. 


1ne 
195, 


des 


«000 


119.584.000 F. 


Ni — Dépenses diverses, 269.612.000 F, 
Total pour le titre ler, 401.942.095.000 F, 


TITRE II, — DÉPAENSES DE RECONSTRUCTION 
ET D'ÉQUIPEMENT 


Chap =» 990. — Travaux et installations 
raaniales, 1.319.999.000 F. 

Chap. 952. — Equipement industriel 
directions d'artillerie. — Transmissions, 
Hiilions de francs, 


do- 


des 
581 
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Chap. 9x Motorisation et mi isation 
dé il , 2.780 millions d LE 
Cha: Jo, — (Gendarmerie outre-tné 
structior 15% millions de francs 
Total pour le titre LH, 4.860 990.04 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 





Tire — liépense ‘raina 101 vil 
liards 42.095.000 } 
Titre 11, — Jéipenses de reconstruction et 
d'équipement, 4860900000 E 
Total : 1 Î i 104 inf 
liards 15.00.0000 & 
AAA ATILUREATION GK RH ALE 
Béfen ion 
Si munune, 3104 Gus 000 Fr. 
sc n air, 71.534.306.000 1} 
section guerre, 115.717.15 1 F, 
St I arine, 58.719.276.000 Æ 
France re-mcr, 406.803.091.060 F 
Totsi pour l'état À, 284.620 M7.00 1 


Etat B. —— Tableau, par service et par cha 
*s autorisations de programme ACCor- 
dépenses muudaires de 
istruchion et d'équipement 


die au fitre Ces 


Défense nationale. 


SECTION COMMUNE 


1H istructfinr 
Ctiaut il : tel irmerié H4 
lion ri mmilil de franc 
Fr, ir , 
Cha AN S ñ # r des | 
roudres pour études et recherches, 450 mil | 
lions de francs 


Cha; 


aot( ES Cul 


p udres I 11 fravaux de pres { 1i5SsC 
ment, mémoire 
Chap. 9020. Subventi At SCT des 


essences pour fravaux de premier 
ment, mém 

Chap. 9040, — € 
militaires, 1.107.404 


Chap. 


mstruction de logements 
Hu EF. 
U150. — Gendarime: 
700 millions di 
Chap. 9152 — Gendarmerie. 
lourd, 100 millions de francs 
en à M60. — Gendarmerie, — Acquisil 
immobilières, 40 millions de francs. 
Total pour l'équipement, 2.397.100.000 F 
Total pour ection commune, 2.797 
millions 100.40 F. 


francs 


la $ 


SECTION Ai 


Beconstruchon. 


Chap. 600. — Bases. — Reconstru . 498 
raillhions 4064000 F. 
Chap. 802 — Ser du matériel, = Re- 


construction, 83.725.000 PF. 


Tolal pour la reconstruction, 582.225 00 F 
Equiper et 
Chap. 906. — Bases. — Travaux et instal- 
lations, 2037.100.000 1 
Chap. 4 Commissariat Travaui et 
instal )1 11 810 000 1 
Chap 001. — Service 4 " ériet = Tra 


75.000 F 
ice du matériel. 
de matériels à l'étranger, mém 


: , 
Ra! . at) ' 
installations. 


006. — Ser 





907. — Semice de santé. 

el installations, 45 920006 F. 
Chap. 908. — Service de santé, — Achats de 

s, 6 millions de francs. 

— Télécommunircation — Fa! ri- 

millions de francs 


é 012. — Matériel de de l'armée 
de l’air, 22.601.500.000 F. 
: 91. — Service de santé. — Etudes 
erches, 9.963.000 F. 
910, — Bases. — Acquisitions immo- 





es, 154.450.000 F. 
Chap. 942. — Service du matériel — Acqui- 
sitions immobilières, 56.775.006 F., 
Total pour l'équipement, 20.709.19300 F. 
Total pour Ja section air, 51.2M.5148.009 F, 








rage 








ni 4 ] L = -. 
on, 1:S.04200 1! 
Ct NY SCTY 4 
L&S ù F. 
[l SEL Sert ‘ ma ke 
61 ra ie frar 
| 4 ni L 
21: 8006 Co 
{ 8 Sery des ! — 
« i O0 FE. 
le f S «€ ATTIM t 4 r la ve 
tu ere Es « Î ITé 
rm 
s.000 F, 
£ juipemenl 
{ |! “} Service de l'1 la t — 
Ey 21872000 E 
{ n s ce de santé, — Equipe- 
mi 1 1 | 
{ (| ( se = ] ] 14 
1506006 
{ us SCT VICt d gCR line 
ment, 481.280.009 F. 
Chap. 90% — Chen ce de et x CE. — 
Equipement, 146 mill ] r ; 
Lt 4) s C4 — 
Equipeme 109% O0 090 E 
Cap CER — Achats , « é ) 
le vente des ©: rpius AU 006% ! 
Chap. 908. — Construcl et équipement 
la | 1 1 C2 | , 


{ Œuh Ints | 4 LC 
in lières, 39.279.000 F. 
{ [ a10 SOTY { di | « A 


. 


ons immobhilières, 3% millions de fra 


Chap. 9102. — Service du matériel. — Ac 
quisitions immobilières, 7 millions de francs 
Chap. M1. — Service du génie. — Acqui 

tions immobilières, 8400000 1 
Chap. 912, — Matériel lourd, 6637 millions 
0122, — Etudes et prototvpes. — Sub- 








des fabrications 


vention au budget annexe 
d'armement, raéimnoire. 
Chap 9123. — Suimentiot 


au budget annexe 


des fabrications d'armement pour la couver- 
ture des dépenses de premier étal “ement 
äde carattère inilltaire, rnémoire 
Total pour l'équipement, 8.639.1%.000 F. 
Total pour la f van guerre 9 milliards 
RS 61 000 
SRCI da NE 
Keconstruction 
Chuj AV \ ninissarial de la ITUNS. — 
Par bles, 43.515.000 F 
t'} \{ sr» Ë Not a r santé. — } ] pre 
uen, O1. 160) Lux } 
Chap. 8604 — Travaux de : ent, 
84 millions de francs 
olal ] r la nstruction., 458 7 © F, 
Equipement 
Chap NES - Service i ours 13 
I &tnl ] ] pement vrvRr 00 E 
Chüp. 904. — Keélonte el gros travaux pour 
la flotte, 16.184 400 000 E 
Cha] 042, — Etud techniq d'arme- 
ro ‘ roto »€S, 1.558. %4.000 EH 
hap. 90 Matériel cormmun d'arrme- 


rs et munitions, 2.231.000.000 F. 
Chap. 905 — Travaux maritimes. — Tra- 
tux el installations, 2.760 millions de francs. 
Chap. 906, — Aéronautique navale. — Equi- 
nng et reconsiruction des bases, 504 mil- 
ions 624.000 F. 
Chap. 9062 — Aéronautique navals. — Ma- 
tériel de série, 5.770.500.000 F. 
Chap. 908. — Service de santé. — Acquisi- 
lions 1mmobilières, 5 millions de francs. 
Chap. 910. — Travaux maritimes. — Partici- 
pation de l'Etat à des travaux d'utilité publi- 
que, 2 millions de francs. 
Total pour i'équipement, 20.143.320.000 F. 
Total pour la section marine, 30 millions 
002.095.000 EF, 
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eg 
Chap. 41. — Cession aux autres services , 
RÉCAPITULATION DÉPENSES la anarine, 700 millions de francs, sn 
Chap. 20. — Refontes et travaux po la 


Section commune, 2.797.100.00 F, 
Section air, 31.291.518.000 F 
Section guerre, % 158 564.000 F. 
Section marine, 20.302.095.000 F. 
Total pour la défense nationale, 
lions 249277.000 F. 


73 Ihi- 
France d'outre-mer, 
I! - DÉPENSES MILITAIRES 
Lquipe ment, 


Chap. 950 Travaux et installations domna- 


hiales, 2.432 millions de francs. 

Chap. 992, — Equipement industriel des 
director d'artillerie, -—- Fransimnissions, 
26 millions de francs 

Chap, Vo Motorisation et mécanisation 
des units 3.180 millions de franc 

Chap. 956 Constructions de la gendar- 
FFC EL MAX millions de fran 

Tota pou] la France  d'outlre - mer, 
GS iHioi de francs 
PÉCAPITULATION 

Défense nationale, 73549.277.000 F 

France d'outre-mer, 65338 millions de francs 

l'otal pour l'étar B, 79.897.277.000 EF, 


Etat C, l'aladeau par servici 

des recetles et des 
rattachées pour ordre au budget di 
ia déf HiSt nationale pour l'« rerCitC 1949, 


el par « hapitré - 
dépenses des budgets 


Inneres 


RECETTES 
{re SECTION. — ExrI 


OITATION 


Receltes d'exploitation proprement dites : 


1 
Chap. 10. — Réparations du matériel de 
l'armée de l'air, 41458 millions de francs. 
Chap. 11 — Réparations du matériel de 
t 


l'aéronautique navale, 4 milliard de francs. 

Chap, 2, — Fabrications el constructions 
destinces à l'arimce de l'air, 12.470.250.000 F. 

Chap. 22. Fabrications et constructions 
destinées à l'aéronautique navale, 4.03% mil 
lions 120.000 F. 

Chap. 930, — Fabrications et constructions 
destinées à l'aéronautique civile (Etat), 4.630 
millions 500,000 F. 

Chap. 40, — Fübrications et prestations à 
l'économie privée à l'exclusion des ventes 
d'avions, 282 millions de francs. 

Chap. 41, — Fabrications et constructions 
destinées à Air France, 7.333.200.000 F. 

Compte spécial, — Avions de transports, 
G.348S.200.000 F, 

Chap, 42, — Vente d'avions à l'économie 
privée, À milliard de francs. 

Fabrications pour divers ministères, 41.99 
Iudlions de francs, 

Total, 28.540.870. 000 F. 
Produits ‘divers : 
Chap. 90, — Produits divers, néant. 
Chap. 60, — Subvention du budget général 


pour l'entretien des installations non utilisées 
dr , 
à l'exploitation, néant. 

on 1} QUE — AvainCces du Trésor. néant 


loial pour la fre section, ?S.510.870.000 F 


2e SFCTION, ETUDES ET PROTOTYPES 
Chap. 9, — Subvention du budget général 
} ur études el prototypes, 19.380 millions de 
rancs 


Etudes et prototypes exécutés pour d'autres 
Yuinistères, 119990000 F. 
Total pour la 2e section, 19.529.999.000 F, 


g® SECTION, — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
Chap. 100, — Subvention au budget annexe 
des constructions aéronautiques pour équipe- 
ment et (ravaux de premier établissement, 
8.500 millions de francs. 
Chap. 110, — Altiénations immobilières, 727 
millions de francs. 
Location et vente de machines-outils, 400 
rüillions de francs, 
lotal pour la 3e section, 4.627 millions de 
francs. 


Tolal pour les recettes, 52.697.869.000 F. 





l 


{re SECTION, — EXPLOITATION 
Personnel. 


Chap. 180. — Personnels titulaires, conlrac- 
{ucls et auxiliaires, 935 millions de francs. 

Chap. 1481. — Personnel ouvrier, 4.550 ril- 
lions de francs. 

Chap. 433. — Versement forfaitaire de 5 pour 
100 au titre de l'impôt cédulaire, 4% millions 
de francs. 

Chap. 390. — Dépenses de fonctionnement, 
1.117 imilhons de francs. 

Fabrications : 

Chap. il, — Matériel de série pour l'armée 
de l'air, 41.625 millions de francs, 

Chap. 3312, — Matériel de série pour l'aéro- 
nautique navale, 3.715 millions de francs. 

Chap. 4313. — Matériel technique non aérien, 
125.370. 000 F, 

Chap. 331%, — Matériel de série pour les 
transports aériens de l'Etat, 1.019 millions de 
jrancs. 

Chap. 9919. — Matériel de séri pour les 
sports aériens, 001.501.000 F. 

Chap 3.316. — Matériel de série destinée à 
Air France, 7.333.200.000 F, 

Chap. 2316 bis. — Matériel de transports 
civils, 9.433.200.000 EF, 

Chap. 3317. — Matériel de série destiné à la 
vente, 1 mil iard de francs. 

Chap. 93148. — Fabrications pour divers mi- 
1.860 millions de francs 

Chap. 332 — Entretien des matériels et 
rechanges, 3.08 millions de francs. 

Chap, 933. — Entretien du matériel de la 
direction technique et industrielle de l'aéro- 
nautique, 110 millions de francs. 

Chap. 630, — Versement au fonds d'amortis 
sement, mémoire, 

Chap. 0902, — 
800 OX) F. 

Chap. 6303. — Primes d'aménagement et de 
déménagement, 200.000 F. 

Chap. 631. — Dépenses des exercices clos, 
memoire. 

Chap. 632, — Dépenses des exercices péri- 
inés, mémoire. 

Total pour Ja fre section, 28.540.870.000 F. 





Allocations de logement, 


Je SRCTION, — ETUDES ET PROTOTYPES 

Chap. #35. — Personnels titulaires, contrac- 
tuels et auxiliiares, 1.452 millions de francs. 

Chap. 1436. — Personnel ouvrier, 41.285 mil- 
lions de francs. 

Chap. 6307, — 
2.200.000 F. 

Chap. 6308. — Primes d'aménagement et de 
déménagement, 800.000 F, 

Chap. 235. — Dépenses de fonctionnement, 
#70 millions de francs. 

Chap. 336. — Constructions aéronautiques. 
— Etudes et prototypes, 15.379.999.000 F. 

Chap. 3362, — Etudes et prototypes exécutés 
vour d'autres départements, 150 millions de 
franes. 

Chap. 937. — Entretien du malériel de la 
direction technique et industrielle de laéro- 
autique, 390 millions de francs. 

Total pour la 2e section, 19.520.909.000 F. 


Allocations de logement, 


de SECTION, — DÉPENSES DE PREMIER ÉTAPLISSEMENT 
Chap. S90. 
de francs. 
Chap. 9920, — Acquisitions immobilières, 7 
millions de francs. 
Chap. 991, — Travaux neufs, 800 millions 
de francs. 
Chap. 992 — Equipement technique et 
industriel, 3.420 millions de francs. 
Total pour la 3 section, 4.627 millions de 
francs. 
Total du budget annexe des constructions 
afronautiques, 22.697.869.000 F. 


_— Reconstruction, 400 millions 


Constructions et armes navales. 
RECETTES 
170 SECTION. — EXPLOITATION 
Resetles d'exploitation proprement dites 
Chap, 10, — Entretien de la flotte et des 


Fe 


matériels militaires, 10,757 millions de francs. 





flotte, 3.799 millions de francs. 
Chap. 21. — Matériel commun d'armernsr,i 
radars et munitions, 1.732 millions de { 


Chap. 31. — Flotte déréquisitionnée, 240 
lions de francs. 
Chap. 32, — Renflouements, 103 milli a 
francs. 
Chap. 40. — Constructions neuves p . 
marine marchande, 5.660 millions de fra 
Chap. 41. — Travaux pour autres 
1.131.998.600 F. 
Produits divers: 
Chap. 50, — Recettes accidentelles 
rents titres, 550 millions de francs. 
Total pour la {re section, 25.672.998 @0 1} 
2e SROTION. .— ETUDES ET RECHERC 
Chap. 80. — Subvention du budget o 1 
our études techniques d'armement, f 
ions de francs. 
g® SECTION. — EQUIPEMENT 
Chap. 200, — Subvention du hdget s } 


pour équipement militaire des 
30 millions de francs. 
Chap. 300. — Subvention du budget & ] 
pour travaux de reconstruction et « 
ment, 4.155.263.000 F. 
Chap. 400. — Prélèvement sur Île fonde 
d'amortissement, 14.450 millions de fran 
Chap. 500. — Prélèvement sur le fonds de 
réserve, mémoire, 
Total pour la 3° section, 2.3%.263.000 
Total pour les recettes, 29.918.261.06 


{re SECTION. — DÉPENSES D'EXPLOITATH 


Personnel. 


Chäp. 180. — Personnels tituluires ec !e 
tuels et auxiliaires, 1.784 millions de fi s. 
Chap. 181. — Personnel ouvrier, 40.02! mil- 


lions 998.000 F, 

Chap. 483% — Versement forfaitaire de 
5 p. 100 au titre de l'impôt cédulaire, 403 mil. 
lions de francs, 


Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 330, — Frais généraux relatifs À 
l'exploitation, 2.076 millions de francs. 

Chap. 381, — Matières pour l'exploitation, 
10.579 millions de francs. 


Dépenses diverses. 


Chap. 680. — Versement au fonds d'asnor- 
tissement, 1.083 millions de francs. 

Chap, 681. — Remboursement des avances 
du Trésor pour la couverture des déficits éven. 
tuels d'exploitation, néant. 

Chap. 682, — Versement au fonds de réser\e 
des excédents de recettes, néant. 
e Chap. 683. — Versement au 
excédents de recetles, néant. 

Chap. 6832, — Allocation de logement, 21 nil 
lions de francs, 

Chap. 6833. — Primes d'am“nagement! et 
de déménagement, 5 millions de franes. 

Chap. 685. — Dépenses des exercices clos, 
néant. 

Chap. 686. — Dépenses des exercices péril 
més non frappées de déchéance, néant. 

Total pour la {re section, 25.672 998.009 F. 


Trésor des 


9 SECTION. — ETUDES ET PRECHERCIHES 


Chap. 185. — Personnels fitulaires, contracte 
tuels et auxiliaires, 288 millions de fran's. 

Chap. 186, — Personnel ouvrier, 730 mil 
lions de francs 


Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien, 


Chap. 385. — Frais généraux relatifs éludes 
et recherthes, 119 millions de francs. 
Chap. 386, — Matières pour les 

6$Q millions de francs. 
Chap. 6802, — Versement au fonds d'amor- 
tüissement, 67 millions de francs, M 
Total pour la 2e section, 1.919 million 
de francs. 


étudi 3 
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Ch 10) Préle ve ‘ S | (a | Etat D. Tableau par service el par chapi- 1.493.718.000 F. 
daim! Ï + r le ere tre, des aulorisitions de programmes accor- 
ment de 1 { AEL { el 4 { t dées au titre des budat ts anneres rattachés u 
din 1 (Mn) | pour « rdre au budget de atclense nalio Ré CAPITULATION 
Cha: (l Prélévemen ir le fonds d« nale 
LA e | ir les € ns de bali Constructions aéronautiques, 91.130 millions 
ments, machines et outillage, 207.400000 F, Constructions aéronautiques. de francs 
1 1N.917.000 1 ; Constructions et armes navales, 2.539 mil- 
| le eérvice les oudres 2e SECTION ETUDES ET PROTOTYPES lions de francs. 
6.61 ON 1 rivations d'armement, 5.697.250.000 F. 
A \letie | nrre int X mu Ch | 70 Eludes el prololFpes, 19 mil- ice des essences 365.750.000 F 
[! 1 \ ü iite 09, 44, . 
fleatior es aux chapitres de dépen- | liards 90 millions de francs, Service des poudres, 1.495.718.000 F, 
ses, 1.500.000 1 Totat pour l'état D, 41.227.718.000 F, 
\ le ec 6.619 000 1 go SECTION, DÉPENSES DE PREMIER 
LTABLI-SEMENT 
, = T4 bleai des réalions € Suppression 
1 , Déni Es cine Reconstruction. 7 est d . iplois perso din 
Pe j an F re sci * NN E 
w el i s Recon 1 oS0 MIHON Air. 
{ \ [ | «hu { | 
Ù 1 0 1 Equipement. Adrainistration centrale. — Titulaires, sup- 
1,1 Pet dl eT\ ] pr ; * pressions: 1 administrateur adjoint, 10 assis- 
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’ \ tV'anoam: torfattatre à {80 n de ! S EAN: Auailiaires, créations’ 4 chef opérateur méca- 
u N ] \laire af Lil Chap. 951 lravaux neufs, 9.050 millions | nographe, 1 monitrice chef mécanographe; 
per lect \ ! 1€ { 4 2e she suppressions: 5 auxiliaires, Contractuels, sup- 
ÿ Ù 1 Chap. 95 Ù ement technique et in- | pression: 7 contractuels de cabinet, 
usirie!, 1-00 millions de francs. Re Sécurité militaire. — Titulaires, suppres- 
Vatériel. f cmd: des désuisé ji ? I ARE n, 11.210 millions de sion, 1. commis, Auxiliaires, suppressions: 
et tratx d'entretien vais ous las seins cn Se 15 auxiliaires. : EX 54 
HS ; . d( ique Action sociale. —  Tilulaires, création: 
{ M Un es d'œuvre et IQ INULONS de francs 5 commis. Auxiliaires, créalions: 3 auxiliaires. 
fonctionnent 713.000 1 Contractuels, suppressions: 32 assistantes s<0- 
| t I Service des f | ConStructions et armes navales, re 2 contractuelles de bureau, 10 con:irac- 
que For emt in millions de | tuelies. 
fra | J' SECTION DÉPEXSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT Foriuutions de l’armée de l'air. — Titulaires, 
, ë ‘réatons: 2 professeurs techniques, 21 chefs 
Dépenses diverses. Chap. $80. — Travaux immobiliers, 1.252 mil. | d'équipe professionnels. Auxiliaires, création: 
re ons de 1 S. # 9 mecanogrophes; suppression: 9 auxiliaires. 
Chi G70 Vi ement au fonds d'amor Chap, 91, — Gros oulilage et matériel rou- | Contracuels, suppression: 2 contractuels tech- 
D ee Mi pre cu He,  f'ant, 1.187 millions de francs. niciens. Ouvriers, suppression: 21 ouvriers. 
du 1 LUN SON ue Lavance fo 1! pour les Consiruciions et armes na- Service du commissariat, — Auxiliaires, 
PS EU Ne Jaies, 2,559 millions de francs. créalion. 22 auxiliaires de bureau, 
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Service du matériel. — au ixii res, créa- Acvences mptabhl! Contractnels, sun- lovers applicable jusq t l 
tiun: 4 auxiliaires, Ouvrie suppression, pression: 2 agents. Ouvriers, sup{ression mis pat M. ! résid di \ ubire 
à ouvriers 10 ouvriers nationale à M. le président du Conseil de la 
Guerre. Service des produits à Aux tépublique (1). — (Rens à la< 
iaires, suppress 20 e bureau sion de la justice el de ivile 
Administration centrale. — Tilulaires, erfa- | 1% auxiliaires de ea ( s, sup criminelle et in 
tion: 4 huissier chef; suppression: 1 huissier | rt nn: 21 ag LR ve | 
du ministre Paris, le 23 hi 
AMEN Seed ÉciÉA AS ER | Fat: 
RTE rer = res 00 45 26 Constructions aéronautiques | Monsieur le présid Le 
\riers. 1: . ue tai fs le sectio t res { cat 4 4 : rer ? E 1 : 
Justice militaire. — Auxiliaires, sappres- | sous Pa Ne HN o F2 à adop 3 d 
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Action sociale. — Titulaires, suppressions: la pére (17 « : = ; seu de Ré ini ; le la G ( et 
59 cormmis, 25 aide-comnus, Auxiliaires, sur 4 L d'adn ‘3 tit « ee ; e fixa le prix des ( \ n 
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vrier, s'l auxujaires, - Ing ieurs et ception de « i 
€} service des forces francaises combat- ead s- cl ntractu ion 1S e su due ù Acréez, m e D | 1 l'a ! * 
tantes de l'intérieur. — Auxiljaires, sup hr lol RE 1 ar i s: contractuel le ma haute lération 
pression. 8 auxiliaires ; suppression: 65, 60, 55, 9% 117 et $. — Ad Le président de l'As 
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Intendance, — Tilulaires, création: 220 com éalion: 24 Uuvriers non professionnels L'Assembhife nationale à adopté le projet de 
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Service du matériel. — Ti jlaires. création : 
4@ professeurs. Contractuels, suppression 
46 techniciens. 

Service du génie. — Auxiliaires, suppression: 
2 auxiliaires lemjoraires ouvrier 
à ousricrs 

Service des transmissions. — Titulaires. sup- 
pression: 20 agents des P, T. T. Auxihaires, 
création: 20 auxiliaires temporaires, 

Service du rec utement, — Titulaires, créa- 
tion: 10 titulaires. Auxiliaires, suppression: 
di auxilaires temporaires 


€s-Corn- 


Marine. 


Administration centrale. — Tituliires, créa- 
#ion: 1 admiuistraleur €ivil, 1 agent princi- 
al des services techniques, sup} re:sion: 
érieur, 1 administralcur des ser- 
us, 1 contremaitre, 

Justice. — Auxiliaires, suppression: 2 auxi- 
liaires. Ouvr iers, suppression: 3 ouvriers 

Action sociale. — Contractuels, suppression: 
9 assistantes saciales. Ouvriers, suppression: 
293 ouvrier=:. 

Service cinéma, — Auxiliaires, suppression: 
# auxilitires. Contractuels. suppression: 34 
techniciens, Ouvriers, suppression: 9 ouvriers. 

Service historique. — Tilulaires, suppre:sion: 
& adjoint aux conservaleurs des archives des 
ports. 

Cormmissariat de la marine. — Auxillaires, 
création: 6» auxiliaires de burcau. Ouvriers, 
suppression: 2%) ouvriers. 

Service de santé. — Contractuels, sunpres- 
sion: 410 dentistes. Ouvriers, 

46 ouvriers. 

Service des travaux maritimes. — Titulaires: 
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Poudreries nationales. — Auxiliaires, sunp- 
ression: 7 agents de maitrise auxiliaires. 
dessinateurs auxiliaires. Contra:tuels, créa- 
on: 27 agents de 3 catégorie, Ouvriers, sup- 
pressi ion : 130 ouvriers, 
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ANNEXE N° 511 


(Session de 1949. — 


PROJET DE LOI ad: 
tionale après dé 
geant la loi n° 


Séance du 2 juin 199.) 


té par l’Assemblée na- 


claration d'urgence roro- 


18-1977 du 31 décembre 1933 


maintenant dune les lieux jusqu'au 1e juil- 
let 1919 les locataires ou occupants de lo- 


caux d'habitation 


ou à usage professionnel 


dans les départements de la Guadeloupe, 


de la Martinique, 
Guyane française, 


de la Réunion el de la 
el fixant le prix des 





Article unique La date du fer juillet 1950 
est subsliluée à celle da 1° le 
vue par les arlicles 1*r et 2 de 
du 31 décembre 1918 

Délibéré en séance pcblique, à Paris, le 
2 juin 1949 


Le président 





ANNEXE N'512 


\ 


(Session de 1949 Séance du 28 juin 1949 


RAPPORT fait au nom de la commission da 
la justice et de législation civile, cruminelle 

el Commerciale sur le projet de loi, adopté 

par l'Assemblée nationale, après déclaration 

d'urgence, prorogeant |: législation en vi- 

gueur dans les d'par'erients d1 Bas-Rhin, 

à k Haut-Rhin el de la Moselle, par 
. RaiD, sé] "U! 4 À 


Mesdames, messieurs, le texte qui vous est 
Souris à fait l'objet d'un pr tet de loi adopté 
bar l'AS hr ND nationale par lequel le Gou- 
vernerment demande au Parlement de prorog 
une nouvelle fois, et pour deux ans, le délai 
prevu par li rlicle 14 de la loi 1 {er juin 
1921 me li in! partiellement en visu r la lévis 
lation civile et commerciale francaise dans 
les départem: ts du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle 

A partir du 


nl 4 


er janvier 1927 étai nt abrovéa 


dans ces d rleinents, sauf les exceplion 

résultant de l'article 7 de la loi, le code civil 
local, la loi d'introduction et la loi d'exécu- 
lion en Alsace et en Moselle de ce code, et, 
d'une mai re gé rale l'ensemble de la 
législation civile locale, Le législateur avait 
entendu mettre fin à une Silualion qui créait 
souvent des difficultés très grandes dans le 
domaine judiciaire pe la ssait | er des 
barrières intolérables entre les départements 
recouvrés el les auters régions fran ‘ 


La lo: du 1% juin 19% élait cep nan! res- 
triclüve en ce sens qu'elle mainlenait en 
vigueur de nombreuses disposilions du code 
local. Elle créait en réalité un troisième code, 
le nouveau régime n'étant pas intégralement 
celui du code civil et du code commercial 
français. Les auteurs de la loi du 4 juia 


(1) Voir ls nos blée nationale 
(1) OI 3 Fi = Assemblée Hnailonais 
° ver \ EE en ‘+ : " 
({re | 9 4 <] » 44, 152, 1512 et in-Sc 148. 

& y les ns : As-emble alionate 


(tre légisi.): 7259, 749 et in-S° 1856: Conseil 
de la K publi que, 5 (année 19:19), 
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« rt na À n- 
4924 avaient voulu ménager une cel v: o jl :t ssihl j aisser ! 

Î … j Bises 7 #r À < s'il est possible de laisser se prolonger 
sion et marquer ainsi leur désir de voir ANNEXE N°513 RE parer gr es A 
étudier à fond certaines di:pr s de la étre ratoire intériorité -. DIT 

' 0 e 1 mr > U J11 Lit iv, 
législation e jugées pu pie donne : 
satisf n AUX EXIEE ! de la vie cerne. (Session de 14,9 — Sfance du ne.) juin 19:19.) Mesdames €t nu sieurs ] d ble « Tom 
Ea du er nn 1924 dt l'I + ( C s'imn :: cffort dans ke sens de la fu des 
{ Le 1 ‘ li Î d r ” . fr 11 r n1 à £ E i a 
pr clape 6 10 au) * . + | PROPOSITION D RESOLUTION tendant à in- enseignements, Inais en mêtne (lernps eflort 
lon « À 6e 14 I à À d ( la (Go nen it à cr le deve- intérieur, I! nous faut des écoles: à 1 a 
UE lai de d el À RÉ loppement de l'enseignement à Madagascar | actuelle nous ne possédons que des ca 
a] AIsace SU EN promouvoir son unification . <e | fectueuses et en nombre vraiment tro reuf 
réput J . ir M. Tolo e, S - Rerx © | fisant; il existe encore des districts qui na 
prit à la 10 de ja Fi d’ mer.) comptent pas un maitre d'é &é Oo! 
ne pour 10.000 habitants. Encore il 
(ut un D} \f rIFS ‘1aS:= { mails re cffor! au lt {ré 
’ 1 LArUSI ILES MU ani ps 1 Lè £ né 
e él de ‘ pro querit on Inpose aux Éleves « gnés pa « 
. ‘ , iné \! 8t de Ja | de plus de 40 km, sont sure « à { 
pi nl t | | | est [réq [ qu' li « # 
ft t \ : } 
de l é l | ( en CASEISRENL 1 plus qe UV « { 
€ di la même classe 
# à } ! D j | 
+  d 8 T | e 4 dr { À Es Ï I 7 fa } réd « " 
, 2 | ; ; ; Lt 1 2 + l lit aire 4 { 6 EY 
M [l d 1 nl t j- | \! | et m4 scieurs Ï r til à 
| } il 10 clé fa » |! serait injuste de :! À « 
I r | ( | d : à { n 1 uit | résultats Qui Oùt ék [l des 
lé ens ? qui | à professionnelle et à Ja culture ». | puis un demi-siècle et de ne pas saluer l'eftort 
I | L | ae ! S L it ” | tant par | eéIgnemié t O1! { 1e 
| . Ü " , ; | r le 3 r ? nl és ession 1 l'en ignemepnt libre l'un et 1 » 
nl f P. et | t } "hu (4 17 } 1! , } lai mervei l ll Int li rrié j 
3 t ’ ’ ’ NE a em td e de cell t l'exer il nassag de regretter cseulement que à 
à la lus rt n ratio ( TE 
r » s , ce ce l a | lus it I que nen ience de l'enseignement dispensé ] pe 
era Pinsuftisance des moyens el la SIruc- | &col bres ne rencontre auprès du G 
! n ' | a la d ejenement daï] terri nement qu'un € urazcement médio 
: ( } { d e-mner con iant i maintei 
og | tix W 14 de la loi | différe nette et décisive entre læ& for- De méme, il serait malhonnôûtre de ma part 
A 10 et us réfét à ce | mation dd métropolilains et celle des indi le ne pas rendre un hommage pui au 
ler di n » décembre | t du s la © lion de fait qui lévouement du personnel enseignant qui 
e 6 di rdon l 15 dé- | se prolonge à Madagascar el ir laquelle je dans un climat souvent peu clément pour lui 
“( e 1041 1916 s à attirer l'attention du Conseil de la se dépense sans réserve avec un eflorl dont 
{ 0 dévembre 191 République. la France peut à bon titre être fière. 
S ior J : { Î 7 1re rc] € : : 
ble que 1 VAUX »rn L'enseignement en effet demeure régi par Je En résumé, le bot de ma proposition est 
nme tracé par Ga hi ici quarante- :, , res 2 
TIT fica t de { ( en e cs ! GAUQNL 1 q cas co} : d'inviter, mesdames et messieurs, le Gou- 
p. 1s déplo Abisa d vernement à forger un instrument nouveau, 
= ; s I : ! . ' y . 
de « que semble faire { 2 ee à promouvoir une situalion nouve!le de l’en< 
(l | e € lé © | seisnement permettant de faire bénéficier les 
subsister d le | dé] ‘ + pe: nfants malgaches des mêmes avantages que 
él di Moselle n état « 4 ù La leu unmarades de la métropole et en général 
AA ecCrrs . ! … ay - A h ire (l LA r É frar 
| ! ' id ; » | de toux les autres territoires de l'Union fran- 
PT ibles au bon | .,:., ; 
LP RIT n es l« ] X I d 
Le n1£ Vin: ( raches x sa pt essieurs. T 
‘ re-sanite déinarches coneernant l'etude A côté, et sans liaison aucune avec cet en- Les M ilgaches, fe sdame S el mt SI urs, né 
nar D Pallemert ef ei rotin ob | isnement indigène, se sont développés tous pers nt pas que le Parlement puisse ignorer 
} £ : . ñ n ÿ inetemns ec ation : & à « à 
I] l tlOons el te en vue de | « iclons dun enselsnCMent européen, ! | Le ip À ette silu ition ; il dena ide nt 
lun ; lative. No I ns qu'il tolé de maîtres venus de France c4 dont Je | là jouissance pleine et entière de droits , qui 
: | nt \ 1 Q j | ne lutinn : s 
apsartient au Conseil de la Républiqne d'atti uronnement est constilué par les deu Sont 3 nus par Ja Constilu Ion €L ao it 
re ention du Gouvernement sur la néces | lycées et le collège moderne de Tananarive. d'ailleurs l'exer es est déj Ve : Se 
j n lune suafil + han'ir rar A1 : Si Ë L iu'res Te:SOfiISSants qGes ICFrILOITeS € ONIres« 
gere che mme gremer + “+ Les élèves ayant gravi les divers échelons | mor, J'ai la conviction que vous ne deineu- 
we ne pis cormimetlire plus avant l'erreur qi le la hiérarchie des écoles européennes ont td < nn annel et îinter 
ce Û recoller » l'Alsace et la Moselle snhiment Îàa mima on] + pe x tnniliasé retrez Pas insensibles à on appel @l, 1ieer- 
Fr . lore que ee deux uravinres QHURETI LA MORE CŒNUS Que ICS CONEES irète des légitimes désirs de nes compas 
ù cé alor aie os eux provinces d la mél opole et comme tels peuvent pré- | Apr : 


iotes, je vous demande d'adopter la propm 








lite ent être reflondues en elle, Elles ne li id ê aux mènes emplois tandis que les : , Lo Le tuti x x ag t 
veulent plus vivre en marge des aclivilés fonctionnaires avant achevé le evcle de l'en- sion de TÉSOIULION SUIVANLE : 
(I les et de Jeur expression dans le do- ‘ ment indigène en sont encere à une 
maine légisiatif. Les départements du Bas- nnaissance jimparfaite de la langue fran- PROPOSITION DE RESOLUTION 
hi 1! Rhin et de la Moselle deman ( se 
dent avei lance que soit mis fin à cet | . * = A ET TS Le Conseil dé la République, ému de la st: 
élat d'exception qui à été le point de départ | m tel état de choses présente “20 nt | tuation de l'enseignement à Madagascar, in- 
de t de malentendus et de tant de de *ep- | du _ > ge nu +) l tag 5 re ms. vile le Gouvernement à envisager son unifi- 
bit | valion doil se faire avec le souci | | [A à L " - 11 gs gr POSE ps L . ation par la fusion des deux ordres d'ensei- 
de dote] emble du territoire nati l des | per - À # er he. Le ; : + ve o enement actuellement en vigueur et à prévoir 
4 | 2. : q feront de la justice | L | Si d'à ent Ps me } lt r] # nn Fax une politique de crédits sus eptible z de ré- 
= eva : “- SORENNES Où HER | nent à ja eltre el % l'esi rit de La Consti u- pondre aux exigences de so devel ppernent 
ervice du « | “ser ARS NU TOR EITE te . inatériel 
. yad get | La 1110 r nt avec peine les consé- iii SE 
le «a PEU 1 cle 14 de la loi du | t es de ce dualisme redoutable It PISQUC- 
\ 1024 e bénéfice des obser- | rait fort de se transformer un jour en antago- o 
\ LE édent, votre minission, | nisme s'il se prolongeait Ses fils les mieux ANNEXE N° 514 
tot * txpi ible re QU apporte | les ne p' ivent - à de rès rares exCep- ; 
à 1 lion législative, vous propose de | ns près qui impliquent d'ailleurs un déra- 
donne avis favorable au texte Transmis | einement — recevoir l'instruction et Ja cul- Session de 1949. — Séance du 28 juin 1449.) 
pal ‘ noiee naie, ao teneur | ture qui leur permeltraient d'accéder aux 


suil | échelons s$s ipérieurs de tous ordres: ils de- AVIS présenté au nom de la commission 
| \ localement dans les em- du travail et de la sécurité sociale sur 
| plois inférieurs et ne peuvent jouer aucun proposilion de loi, adoptée par l'Assemblée 
| rôle effectif dans le cadre de l'Union fran- nationale, après déclaration d'urgence, ten- 


y) | l antoni! 


PROJET DE LOI 





| ci iant à insliluer une carle nationale dite 
’ Le d ; |_ La quentin cat oi mer d'antait « carte sociale des économig t fai. 
hole e dék vu l'arti _ CPR TR CR 2 4 RE mc PR NT », Né lernynck, sénateu 
me 6 De Le Li De à n 192, mettant en | douloureuse et inadmissible que dans d'au- bles », par M. Ternynck, sénateur (1). 








civile ! ise es terrhoires de l'Union française les Geux Nora. — Ce document a été publié au Jeur- 
" lé p ; s du Bas-Rhin, d Haut-Rhin ; lgnem is st 1l Iusionnés et les enfants nal officiel du 29 juin 1949. (Compte rendu 
et de la Moselle, prorogé par l'article {er de euro ri et indige nes, en bons D g in extenso de la séance du Conseil de la Répu- 
km loi du 23 décembre 1934, l'article 6 de | ‘°isinent les uns ayec les auires sur les | bjjque du 28 juin 1949, p. 4593. % colonne. 
de e du 15 septembre 19h4. la loi du | Mêmes bancs, se créent des amitiés à l’image " ni » D A ne.) 








ÿ2 « bre 4 à du 20 décembre | 4e ce que devrait > l'Uni çaise. SE NT ess 

22 décembre 1946 et la loi du 30 décembre | de Ce que devrai tre l'Union française (1) Voir les nos: Assemblée nationale ({re lé- 

red es nouveau prorogé Jusqu'au 1% juil Citoyens de L'Union française, nous le som | gislature), 5858, 6776 et in-8° 1817; Conseil de 

jet jan mes et certains d'entre nous ont payé fort | Ja Re publique, 4%, 438, 502 et 509 (année 1949) 
a — cher celle opluion, mais nous me le sommes née 
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ANNEXE N°'515 


Session de 1919, — Séanct du 2$S juin 19:19 

AVIS présenté au nom de la commission des 
inances sur la proposition de Jai, adopté 
par l'Assemblée nationale, après déclara- 
tion d'urgence, tendant à instiluer une carte 

«ulionale dite « carte sciale des économi- 

quement faibles », par M. Bulifraud, sera 

teur (1). 

Her _— Ce document a été publié au Jowr- 
nul officiel du 20 juin 1949, (Compte rendu 
in crienso de la séance du Conseil de la Képu- 
blique du 28 ju in 1949, p. 1595, S colonne.) 





ANNEXE N°516 


(Session de 4949, — Séance du 28 juin 1949.) 


LROPOSITION DE RESOUUTION lendant à in- 
viter le Gouvernement: 19 à donner loules 
instructions utiles pour que {cs bourses du 
troisième trimestre (grandes \acances) des 
étudiants des départements d'outre-mer 

ent payées avant le 15 juillet 1949; 20 à 
prendre toutes dispositions nécessaires pour 
que dorénavant les bourses des étudiants 
soient payées d'avance, présentée pi 
MM Symphor €t Lodéoi cénateurs - 
(Renvoyée à Ia Commission de l'éducation 
nationale, des beaux-arts, des sport ic là 
jeunesse el des 10jsirs.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, les nn alonce 
aux Ce originaires des départeinents 
d'outre-mer étaient, jusqu'au 4e avril 1919, 
payées par tri mestre et d'avance aux bénéfi- 
Ciaires. 

Celte mesure se juslifiait par l'éloignement 
et l'impossibilité de trouver sur place, où ils 
ne sont pas connus, des crédits suffisants pour 
laire face aux exigences de Ja vie quotidienne. 

Sans avis préalable ef sans aucune expli- 
cation, au moment de toucher le trimestre 
suivant (ler avril-ter juillet), ils ont été avisés 
qu'iis ne seraient payés que par trimestre 
échu et, en conséquence, ils ne purent per- 
cevoir le deuxième trimestre qu'au cours de 
ce mois de juin pour des frais engagés ot non 
encore réglés, 

Cette situation déjà pénible devient doulou- 
reuse ct insupportable au seuil des grandes 
vacances Scolaires. Dépourvus de tous moyens 
fijanciers, ces jeunes gens seraient obligés de 
passer leurs vacances dans Ja capitale avec 
tout ce que cela comporterait de restrictions 
et de privations et, par suite de ressentiment, 
d'aigreur et de colère. 

1 suffira certainement d'attirer l'attention 
du Conseil de la République sur cette dé- 
piorable situation pour que l’Assemblée 
veuille s'associer unanimement À nous, pour 
fnviler le Gouvernement à intervenir de loute 
urgence en faveur de ces étudiants 

Au surplus, pour éviter de pareilles éven- 
tualités, il imporie que l'on revienne au paxe- 
ment par trimestre d'avance du montant de 
bourse et c'est pourquoi nous vous derman- 
dons d'adopter la proposition de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invile le Gou- 
verucracnt: 

A donner toutes instructions uliles pour 
que les bourses du troisième trimestre (gran- 
des vacances) des étudiants d'outre-mer soient 
payées avant le 15 juillet 1919; 

20 A prendre toutes dispositions nécessaires 
bour que dorénavant les bourses d'étudiants 
soient payées d'avance. 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale (re Ié- 
islature), 5838, 6:76 et in-So 1817; Conseil de 
49) publique, 109, 498, 902, 9 et 514 (année 





ANNEXE N'517 


PES 
Session de 1949 Séance du 28 juin 1949. 


RAPPORT fait au nom de Ja commission de la 
justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale sur le projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale, après déclaratior 
d'urgence, prorogeant les attributions d'of- 





fice de Le green e cours à la date du | 

oU juin 1949, par de Félice, sénateur (1). 

Nora. — Ce document à élé publié au jour- | 
nal officiel du 29 juin 1949. (Compte rendu | 
in erleénso di la séance du Conseil } a 
République du 2?S juin 1049, PM. 1497, re Co- 
lonne.) 

° 
ANNEXE N°518 

(Session de 1919 - Séance du 28 juin 1949.) 


RAPPORT fait au ee de la commission de la 
justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale sui “le projet de loi, adopté pat 
l'Assermblée nationale, après déclaration 
d'urgence, prorogeant Ia loi ne 48-1977 du 
sl décembre 194$ maintenant dans les lieux 
jusqu'au 1° juillel 1419 les locataires ou 
occupants de locaux d'habitation où à usage 
professionnel dans les départements de la 


Guadeloupe, de la Martinique, «!« l1 Réunion 
el de la Guyane française, et fixant 1? prix 
des lovers applicable jusqu'à celle date,_par 
M. de Félice, sénateur (2). 

Nora . Ce document à été publié au Jour- 


nal officiel du 29 juin 1949. (Compte rend 
in ertenso de la séance du Conseil de 
République du 2S juin 191, p. 159 ou CO- 
lonne 





ANNEXE N'519 


(session de 1949, Séance du ?$ juin 1949, 


PROPOSITION DE LOI tendant à rmodilier Ia 
loi no 48-1450 du 20 septembre 194 portant 
réforme lu régime de pensions civiles et 
militaires, présentée par MM, Chapalain, 
Hébert, Léger, Leccia et Couinaud, Séna- 
teurs. — (Renvovée à Ja commission des 
pensions fpensions civies et militaires et 
victines de la guerre et de 
(Art, 204 du règlement 


l'oppression] 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaracs, messieurs, sous le régime des 
pensions de Ha loi du 1% avril 1924, les fonc- 
lionnaires ne pouvaient, hormis le cas d'inva- 
lidité, obtenir pension avant l'âge de soixante 
ans — et au plus tôt à cinquante-cinq ans 
— que s'ils totalisaient vingt-cinq ans de ser- 
vice et avaient accorapli quinze années effec- 
tives dans un emploi civil classé dans la par- 
lie aclive où catégorie « B » au regard de la 
législation des limites d'âge, Lorsque la loi du 
18 août 19% cut, d'une manière générale, 
abaissé jes limites d'âge jusqu’à les faire 
coincider avec les âges prévus pour l’ouver- 
ture du droit à pension, Certains agents nom. 
més tardivement dans un emploi actif au- 
raient dù ètre mis à la retraite sans avoir la 
possibilité de jouir d° une pension. Pour remé- 
dier à celle anomalie, un décret-loi du 
17 juin 198 avait permis aux intéressés de 
demeurer en activité après la limile d'âge 
jusqu'au jour où ils rermplissaient à la fois 
les quinze ans de services civils actifs et les 
vingt-cinq années de services totaux néces- 
saires pour avoir droit à une pension d’an- 
cienneté avant soixante ans d'âge, ou jusqu'à 
leur soixantième année, moment où ils pou- 
valent prétendre, soit à une pension d ancien- 

(1 Voir les nos: ssemblée 1 nationale {tre 1é- 

lature), 7947 çt in-8o 1859; Conseil de la 
République. HS (année 1949). 

2) Voir les n°8 : \ssembiée nationale AL l- 
gislature}), 7944, 7532, 764 2eti in-89 4868 ; Conseil 
de la République, 511 {ani iég 1919), 
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noté s'ils jus fiaient d'a Int s ! 114 
de services, sait à une peénñsiuli ffroportio- 
nelle dans l'hypothèse contraire, 

Pas l vuable souci d fou et afin 
qu'aucune dérogation ne vienne plus fausser 
t Jeti normal des linnumæs « 48 l'article 6 

tragraplu Ill, 3e, de \ lo ist du 

i septemi 191$ porta réforn lu régime 
les pen<sioi civiles et mihitair a reconnu 

droit à pension proportionnelle sans condi- 
ion de durée de services aux fonctionnaires 
Œui ce trouvant dans 1! } <tHoit \alable 
pou la retfaite. atteignent la limile d'âge de 
leur emploi. Cette disposition ponuet de fixer 
au méme âge le rme de la carrière de tous 
les agents occupant un emploi classé dans la 
partie active ou calégori kB », quels qua 
sert _ durée totale de leurs services et le 
temps qu'is ont accompli ans un emploi de 


etle catégorie, Elle rend, par conséquent, 
‘ad 1e HT en fonctions institué par le 


déc el-It du 17 juin 1#% et entraine la mise 
à la retraite des fonctionnaires qui auraient 
pu en bénéficier autrefois, soit à la limite 
d'Age de leur emploi, laquelle est le plus 
souvent inférieure à soixante äns, soit x 
23 seplermbre 1MS, dale d'entrée en vigueur 
de Ja loi du 20 sept tnbre 18. s'ils ont 


dépassé la limite d'âge à cetle date 
Mais les conditions d'ouverture du droit à 
pension d'ancienneté n'ont pas été modifiées 


pour autant. Il en résulle que ceux des inté- 
réssés qui auront accompli HtiNituin 
trente aunées de services folaux ne pourront 


plus oblenir une pension de cette nalure puis- 
qu'ils seront âgés de moins de soixante ans 
ut ne justifieront pas des quinze anus de ser- 


vices civits actifs exigés en pareil cas. Ces 
agents ne <eront done susct jo ibles de nré- 
tendre qu'à une ! sio proportionnelle, 
insi d'ailleurs que le précise l'article 6, para- 
graphe 3, 3. Or, aux termes de l'article 16, 
paragrapit IV, de la loi, le maximum des 
annuilés iiquidables dans li pension propor- 


lionnelle est fixé à vingt-cinq annuités. La 
pension qui sera accordée ux intéressés me 
rémunérera, dès lors, par les annuités qu'ils 
ont acquises au delà de ce nombre, Cormime 
le maximum des annuités Hiquidables dans la 
pension d'ancienneté est Jirmité à trente-sept 
annuilés et derni par le paragraphe IH du 
méme article, le préjudice qu'ils suhiront de 


# fait pourra s'élever jusqu 


CE 
soit 25 P 100 de leurs émoluinents de base, 
Non seulement cet état de ses aurait 


inanière 
qui auraient 
cquis ces annuilés désormais inutiles anté- 
eurement à la promulgation de Ia loi du 
20 se ptet nbre 198, c'est-à-dire sous un régime 
qui leur en garantissait la rémunération, 
ais encore il pourrait en résulter par Ja 
Suile une désaffection des agents occupant 
des cmmplois scdentaires pour Les ermphiis actifs 
d'avancement, ce qui risquerait de gêner 
considérablement le fonctionnement normal 
des administrations. 

Le sont ces considéralions qui ont conduit 
À envisager sur ce point une réforme des 
dispositions de la loi du 29 septembre 194%. 


pour conséquence de 
exorbitan ue les fonctionnaire 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {97, — La loi no 48-1150 du 20 sep- 
lerubre 1948 est modifiée comme suit: 

« AT 6. — 1, Le droit à la pension d'an- 
clenneté est acquis lorsque se trouve remplie, 
à la cessation de l’activité, la double condition 
de soixante aus d'âge et de trente années 
accomplies de services effectifs 

« 1 suffit de cinquante-cinq ans d'âge et de 
vingl-cinq années de services pour les fonc- 
tonnaires qui ont effectivement accompli 
quinze années au moins dans un emploi de Ja 
partie active ou de la catégorie « B ». 

«a Est dispensé de la condition d'âge fixée 
ci-dessus l'agent qui est reconnu par le mi- 
nistre, après avis de In commission de ré- 
lorine prévue à l'article 28 de la présente loi, 
hors d'état de continuer ses fonctions, ainsi 
que celui qui est mis à la retraite d'office 
pour ancienneté de services à la limile d'âge 
qui lui est applicabte. : 

IL. — En vue d'une mise À la relraile 
anticipée. », 

(Le reste sans ch ange ment. 

Art. 2. — La présente dis] wesilion anra rétro- 
activement effet à comp! er de la intue date 
que la loi ainsi modifiée 


so em Al 
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ol la j n bide 
s publicité des protêts, 
r ({ 


eau 


CnY 

triD 

noms 
protet, HOINS 


; l'a 


du protét 
connaissance dû regis! 
la demande; 1 es! 
aux frais du requ 
copie de l'état qui 
l'effet vient à 


ot 


ôtri paye, 

le protet 

loin. Il autorise 
itabiement 


rPeco 


I ie £Te 
h de L'avis t 
texte va plus 
terne! mai ind 
journal, tout pério 
protêts à la connais 
nu d'insérer les avis 


n des payements 
n'est 


le monde 
\ wable 
* 


ve on! 


de 


comme 
‘ommerce 
lui sont parti 
réforme, Ja plupart des 


\ «le ve on! élevé 


ibre de 


\s qui 


cette 
" compte 
l'Egypte 


>, Les 
s bar 
coni- 
une seule 
tiquement 
l ban- 
s'est établie en re sens 
»*esation des pavements 
port iu jour de }a 
On constat 
.. causé 
\uvent, POI 
nt d'une débâcle 
névitablement, à la fairlite. 


(4) Voir les nos Assemblée nationale 
(ire législ.), 4509, 638 et in8e 179: Conseil 
de la République, 4% (année 19%9), 


OM 


rIn1 
44) 


nmerce 


debut: dif!i- 
leur existence et mème 
circonstances malheu- 
sorerie dans l'embarras. 


Soikiilt . ont conn À. soil de: 


soit 11 ur» de 


en pleine prospérité, des 


reuses mettant leur tr 


est yrécisément en de telles circonstances 


que 
fl s 


le commercant a le plus besoin de crédit. 
» trouvera précipité dans sa chute, alors 
un syslème plus discret aurait assuré son 
ut, Il ne semble pas oppwlun d'envisager 

té par la presse à la veille d’une 
s'al corume particulièrement 


i 


ice 
opierce, 
ivouer du reste 16 ie sys{èm o te] 
pmposé, périls. Tout 
ériodique 
nnaissance du 

ra tenu i frais les avis 
fs faisant nation payements 

Mais “ la garantia y Le Ceux 
aissance des protôts aurot 
rectificatifs ? A 
une fois produit, il 

\Ti é que nepe 
A-ton eongé, d'autre part, qi 
vux « prouvent publier les protèts, ils 1 

bligés de les publier tous » ? Nous lais- 

à penser les jeux subtils auxquels il 

possible de se livrer autour 40 la pubiica- 
tion ou de la non-publication des protéis vi- 
sant ou tel commercant, 

I résulte du reste des renseignements qui 
nous sont parvenus que des « prises de 
presse sont toutes prêles à entrer en aciion, 

loi sera publiée. 
les raisons qui ont 4 
ion, non seulement à 


ublication des roté 


journal, estil epécifié, ou écrit 


des pro Ste la co 
HIT 


des 


cu 201 
ent connaissar 
‘ette! 


"ee des 


16 £ 


les jour- 
| sont 


te! 


tre 
t 
1 


d'administration publi- 
téterminera le montant 
os rémunérations dues aux notaires et huis- 
siers, d’ part, aux 
le commerce, d'autre 
s rièn. Il fa 
iérabie, 
nerce, il y à 
ii fauwxtra 


créancier 


ne 

ne se 
administratif 
tribunal de com- 
in bureau des nan:‘issements; 
un bureau des proté Ainsi le 
— qui n'est pas pavé — devra faire 
des f côté, le débiteur 
menter d'autant le montant de sa 

finitive, ollectivité payera. 

} n" Ce 


1eS 


onsi 
créer 


iräis: de son 


observati 
formuler, 
maintenant et très brièvement, 
sur chacun des articles : 


ne , ra lne 
ons gi raies 


EXAMEN DES ARTICUES 
Article 


texte 


4er 


Conforru au voté l'Assemblée 


par 
nale., 


Article 2, 


Cet article, qui spparaît comme une modifi- 
cation de l’article 57 du décret-loi du 
30 octobre 19% unifiant le droit en matière 
de chèque, institue pour les chèques le même 
régime que pour les traites, 





1 Ci 40h 
dä appeile 
a 


pari 


ONE TE 
déterminé, et 
ioujours p9ssi 
au 


nrémni 
[RL 1 
premier 


Arimie 4. 
uon de cet a 
préoccupauon de 


mise en lance 


voté 


Confort au 
nationale, 


texte par 
Article 6. 

Get article, qui constitue l'originalité ‘et 
rédaction de votre commission, interdit 
publication des sous quelque 
gue cc 


Ji tUis 
SOL. 


Article 7, 


paru préférable de renvoyer à 

règleme d'administration pull 

qui, dans le texte primitif, était déjà pr 

& l'article 3, paragraphe 2. 

C'est le bénétice de observation: 

que votre commission de la justice vous pre 

pose de donner un avis favorable à 
suivälii : 


sous ces 


U ex 


PROPOSITION DE LOI 
Art, ie, L'article 162 du code de 
mèrce est complété comme suil: 

« Sous.les mêmes sanctions, ils sont égair 
ment tenus de remeltre contre récépissé air 
greffier du tribunal de commerce ou du tri- 
bunal eivil statuant commercialement Au 
domicile du débiteur, ou de lui adresser, par 
lettre recommandée avec accusé de réception, 
une copie exacte des pretéts, faute de paye: 
ment des traites acceptées el des billets à 
ordre; ceile formalité doit être accomplie d: 
la quinzaine de l'acte ». 

Art, 2, — 57 du décret du 230 
tobre 1935 unitiant le droit en matière de che- 
ques est compiété comme suil* 

« Sous les mêmes Mons, ils sont égal 
ment tenus de 1: contre récépissé au 
greffier du tr de cominerce ou du f!! 
bunal civil statuant commercialement du do- 
micille du débiteur, ou de lui adresser, par 
lettre recommandée avec accusé de réceptiou, 
une copie exacle des cette formalito 
doit être accomplie quinzaine 
l'acte 

Art, 3. — 


L'article 


sui 
remettre 


protèts ; 
dans Ja 


sie 


Le greffier du trilunal de com- 
merce, où du tribunal civil staluant commer- 
cialement, tiendra réguiièrement à jour, 
d'après les dénonciations qui iui seront faites 
par les notaires et huissiers, un état nomi- 
natif et par débiteur des protôts, faute 
payement des lettres de change acceptées, 
des billets à ordre et des chèques, 

Cet élat énoncera: 

40 La date du proté{; 

20 Les nom, prénoms, prolession 
cile de celui au profit de 
chèque a été créé, ou le 
de ehange ; 

3° Les nom, prénoms ou raison sociale, 
profession et domicile du souscripteur du bü- 
let à ordre ou du tiré, pour le chèque, ou de 
l’accepteur de la lettre de change; 

4o La date de l'échéance s’il y a lieu; 

5° Le montant de l'effet; 

6° La réponse donnée au protêt, 

Art. 4. — Après l’expiration d'un délai d’un 
mois à compler du jour du protèt et rendant 
un an à compter de la même date, tout requé» 


0 


et domi 
qui l'effet ou le 
üreur de Ja lettre 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 429 
































« rant pourra se faire délivrer, à ses frais, par Je vous nrie de vouloir bien m'a et . 
| es gretfiers des tribunaux susvisés, un extrait ANNEXE M 522 seption de cet ent 
Jde l'état nominatif prévu à l'article &, \entez, monsieur ï P : 
urt. 5. — Sur dépôt contre récépissé par l ER de n } e Ï \ 
re l'effet et du protét on d'u & À NT € ésrdent de l'As h 
e e constatant Île tVCTH t du nédue sinisol lis Jcance qu w u LE . Cioné Epor ant Huron 
fier du tribenal de commerce ou du tribu- | PROJET DE LOI, adopté par l'Assemi ke 
ut civil statuant commercialement eff tionale. portant modification au tab x L'A ' 1 i ’ 
ra, QUX FOIS QU GEDITBUrF, it q nexe de la loi du 48 juillet 4895 concernant 
ication de lartiel cr-a la ra la détermination 6! li conservation (°s 
. \ de 1 ds le prot: 3 postes électrosémaphoriques, transtiis par PROJET 
IeCEs GEPOSECS POUFrONE Tr eUIFees M. le président de l'Assemblée nationale à 
nt Flannée qui Suivra l'expiration du | M. 1] ésident du Conseii de la Républ \ { | eau 
d'un en visé à l'arlicie ci sous, | l à to le ; : 
s quoi le greffier en sera décharg la déf il , éco | 
\ 6 2 publ ù 1 i 's 
mue cé r u Par o 1 149 i L7 $ nu 
ente loi ; | . 
nu \f 
uages intérêts J É 4 
7 Un règlemi l'ad I hi - ] 21 194 \ ñ- + A 
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Signé: EbOUAnD HERRIOT, les et militaires et victimes de la guerre et 
——— de l'oppression) sur la proposition de réso- 
lution de M. Héline et des membres du « ° 
groupe du rassemblement des gauches répu- ANN EXE N 5 2 8 
0 blicaines et de la gauche démocratique et SR 
ANNEXE N 524 apparentés, tendant à inviter le Gouverne- | . . P # $ php 
——— ment à prendre toutes mesures utiles, afin | (Session de 1919, — Séance du 30 juin 19:60) 
d'assurer le payement, sur de nouvelles ba- CRT = 
(Si de 1949 st Ju 20 juin 4949.) ses, de la retraite du combattant, par | PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à {n. 
A 1 D 1 t UU juin AJ: : 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée na 
tionale, portant constatation de la nullité 
de l'acte dit loi du 8 août 1944 réglant à 
titre temporaire la tompétence, la saisine 
et la constitution de: tribunaux judiciaires 
répressifs, transmis par M. le président de 
l’Assemblée nationale à M, le président du 


Conseil de la République (1), — (Renvoyé 
à la commission de la justice et de législa- 
tior vil riminelle et commerciale.) 
l'aris, le 28 juin 1949 
\! I ident, 
Dans sa séance du 21 juin 1949, l'Assemblée 
nationale à adopté un projet de loi portant 
\of 1 


lation de la nullité de l'acte dit loi du 
8 août 1944 réglant à titre temporaire la com- 
pélence, la saisine et la constitution des tri- 
buna res répressifs, 


Conformément au 


UX IUICIAI 


dispositions de F'arti 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de lai, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir pour avis, le Conseil de la Répu 
blique 

Je vous prie de vouloir bien 
ceplion de cet e:.voi. 


m'accuser ré- 


\ , M r le président, l'assurance 
de ma haute considération 
Le pr dent de l'Assemblée nationale, 


Signé: EnouarnD HERRIOT, 
L \ 1h! eo naliot ale a ada] té le projet de 
loi dont Ja teneur suit: 
PROJET DE LOI 
Article unique, — Est expressément cons- 
face Ja nullitée de l'acte dit loi du 8 août 


1944 réglant à titre temporaire la compétence, 
la saisine et la constitution des tribunaux ju- 


diciaires, 

Toutefois la constatation de cette nullité 
ne porte pas atteinte aux effets résultant de 
l'application dudit acte antérieur à l'entrée 
en vigueur de Ja présente loi, 

Dé! béré en 
1949, 


séance publique, À Paris, le 

ël juin 
Le président, 

igné: Enouarp HERRIOT. 


Si 


1) Voir les nos: Assemblée nationale {tre lé- 
£isl.), 8170, 7290 et in-S0 4854. 





M. Héline, sénateur 


Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du ‘1% juillet 1949, (Compte 
rendu in exrlenso de la séance du Conseil de 
la République du 20 juin 1949, p. 1642, 2e co- 
lonne). 





ANNEXE N° 527 


(Session de 1949. — Séance du 30 juin 1949.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viler le Gouvernement à modifier les dates 
d'exigibilité et d'application de la majora- 
tion de 10 p. 100 pour payement tardif pré- 
vues par le décret n° 48-1986 du 9 décem- 
bre 1948, présentée par MM. Jozeau-Marigné, 
Michel Yver, Laillet de Montullé, de Rain- 
court, Abel-Durand et Schwartz, sénateurs. 
— (Renvoyée à la commission des finan- 
ces). 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le calendrier du re- 
couvrement de l'impôt fixé par le décret 
n° 48-1986 du 9 décembre 1948 se heurte dans 
son application à des difficultés d'ordre prati- 
que qui sont pour le contribuable et les 
agents de perception une cause supplémen- 
taire de tracas et aboutissent finalement à 
une impossibilité pratique de le respecter. 


Nous nous effet, de vous 
rappeler que: 

— Si le rôle est mis en recouvrement pen- 
dant les mois de janvier, février, mars et 
avril, l'impôt est exigible au 1 juillet et Ja 
majoration de 10 p. 100 applicable le 15 du 
même mois; 


permeftons, en 


Si le rôle est mis en recouvrement pendant 
les mois de mai, juin, juillet et août, l'impôt 
est exigible le 47 novembre et la majoration 
de 10 p. 100 est applicable le 153 du même 
mois ; 

Si le rôle est mis en recouvrement pendant 
les mois de septembre, octobre, novembre et 
décembre, l'impôt est exigible le 1er mars 
de l'année suivante et la majoration de 
10 p. 100 applicable le 15 du même mois. 





(4) Voir les nos: Assemblée nationale ({re lé- 
rislature), 6319, 6933 et in-8° 1745; Conseil de 
a République, 379 et 497 (année 1949). 

(2) Voir les n°s: Conseil de la République, 
Qu et 475 (année 1949), 





viter le Gouvernement à déposer d'urgenca 

- un projet de loi portant ouverture de cré. 
dits en vue de venir en aide aux victimes 
de la grêle qui s’est abaltue sur les arron- 
dissements d’Altkisch et de Mulhouse !:3 
29 mai et 8 juin 1949, présentée par 
MM. Zussy, Bourgeois et Kalb, sénateurs, — 
(Renvoyée à la commission de l'intérieur 
{administration générale, dépaæetementale et 
communale, Algéric].) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les 29 mai et 8 juin 
1919, des orages violents, accompagnés de chu. 
tes de grêle, ont littéralement ravagé pli 
sieurs communes siluées dans la partie : 
tentrionale du département du Haut-Rhin, 
dans les arrondissements de Mulhouse ct 


Altkireh. 
Les récolles sont détruites et les jardins . 
cagés. 


A la suite des enquêtes menées, il appert 
que les pertes sont variables d’une communs 
à l’autre, de sorte qu'il est possible de les 
classer, dès à présent, en deux catégories, à 
savoir: 

4o Les communes fortement sinistrées; 

29 Les communes moyennement sinistres, 


Le pourcentage moyen des dégâts sur l'en- 
semble des communes sinistrées est 70 p. {0 
et les communes fortement atteintes. enre- 
gistrent des pertes moyennes de 90 p. 1W, 
Le total des pertes occasionnées par la grile 
dans les communes intéressées s'élève, d'aprè3 
une enquête menée par les services compé- 
tents, à plus de 60 millions de francs; ce 
chiffre montre bien Ja gravité de la situation 
dans ces communes sinistrées, essentieclle- 
ment agricoles. La plupart des agriculteurs ne 
sont pas assurés contre la grêle et, parmi eux, 
certains petits exploitants sont particulière- 
ment touchés. 


Notre proposition a pour but d'inviter le 
Gouvernement à venir en aide aux populæ 
tions et :ux agriculteurs sinistrés, comme cela 
s'est déjà produit dans des cas semblables. 


En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolulion sui- 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à déposer, dans le moindre délai 
possible. un projet de loi portant ouverture 
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; finances sur le projet de loi, adopté par | | - dj 
‘dins sACe | l'Assemblée nationale, portant fixalion du | miit ÿ 
budget des dépenses mititaires pour l'exer- | “ponts - di 
- ; cice 1949 (exposé d'ensemble, examen des Proiet de budzet 1919... da did d: #5 EPTRS 2,3 Va 
il appert articles), pr M. Pierre Boudel, = ! Pi lire } & + } + 17 a 
"OM } il es à ! L Ar | " ER 12 me r, Q — 149 2 
e de les Mesdames, messicurs, en fin d'a! 1918 - .… Fa 
pures, à vous avez élé amenés à fixer, sur proposition | R il F1. PORTE BARRE CES , | 109 9 | 18,4 © 


du Gouvernement: 


L] 
rées; D'une part, les maxima des dépenses mpensation par cession de matérel et 
inistrées publiques civiles et militaires; à Jmeadiene EE € É 
l . D'autre part, une procédure spéciale d'exa { M Sosmasssemmerentasnes vaste iiq ent | — 15 0 — 13 

d il » \ , £ ( (FRA « e _ _ —_———__à) 
sur l'en- men et de vote du budget gén ral 1 19, POUT | Wor réel des cha militaire | ; | 109 | 170 4 
10 p. 100 ce qui concerne les dépenses civiles. NRA ce Li as ” | 
es. enre- 2. ; | x 


in conséquence, le Gouvernement à proposé | Situat oi rt au Maximum in : 
) p. 1004 à notre discussion, pour chaque département UE 7 DORE RTS | 9 : 
nd”: dd 3 ministériel civil, des abhatiements geslines à | : 
>, Q apres faire respecter la limite fixée, tandis qu'il = - = = 3 
nn npe- s'eugagcait par avance à nous soumettre u 
nes, 6 budget mililaire dans le cadre des maxima L'objectivilé avec laquelle la commission | 
le. admis, à savoir, 990 milliards. des finances ue projets q 1 sont | 
teurs ne Les cahiers de crédits soumis aujourd’hui à ren r por ‘ses me pi Eu de | Ü On deut dons dlirsier ous les déesse 
NÉ EUX wotre attention totalisent, pour l’ensemble des | "éfonse nationale (2724 500 ibions dt, he oui 415 (Su Eee L aotobies 
ticulié re crédits militaires, 285.306 millions de francs | : sg dre - SNA ag ve lee F private JR re 5 
[l 
| 
! 
| 
| 
l 
| 





lui-même ainsi à ln page XVII de sa note 
. nr , hudepet d 
proje | 


ainsi répartis: 2un 3 millions suivant que l'on décompte pro portions. Le maximum de 270 rmiiliards 

| est en réalité un minimum au-dessous du- 

quel la défens nationale devient un ( nce 
ide de toute substanre., » 


ou non les aliépations de matériel et II - 

nviter le Ministère de la défense nationale, 278.500 | meubtes et es londs des corps « ssousi, que | 

t populæ Rs ete ex es le ministre de la défense nalionale s'exprime 

x co! EE 

- do 4) Voir les ne: Assemblée naticnale (re lé. À 

gisiature}, 382%, 541 et in-S° 1691; Conseil de (4 Les chiffres dont il est fait état dans 

mandons la République, 288 (année 19491. le présent rapport d'ensemble sont ceux qu 
tion sui- 12) Voir Jes nes : Assemblée nationale apparaissent 








Quoi qu'il en soil, il eésulle du tableau 
orécédent que, malgré des mesures d'écono- 
nies imoorta ir la défense naliomaie, 


es dépenses militaires totales sont en dépas- 





| ji 11 Gilts les fa icuies bleus : si. “ : =. ue 5 a | 

{{re légisi.), 5310 6655, GS» €: in-sv 1711 # ‘est-à-dire compte non tenu d'une leftre rec- scrmen sur le maximum ! vu de + 2 109 

Consei! de la Ré public iue, 205 tannée 1949), tifirative de détail, venue trop tardivement, Mn vf \ la charce de ln France d'outre mer. 

)N (3) Voir les n°: Assemblée nalionale | et q 1 pour résultat de réduire les 283.806 | Fn + enec de cea chilf il y a lien de 

(re législ.) 6804, 7376, 7471, 1918, 79179, s0, | millions dernandés de 43.00 F. Une si | se den ler si le Goure int à manqué 

le Go! Fan, 58, TN, TINS, TS, Ti, Ti, Tiss, | faible À , ot moiiies ds der | Satis Mn se PrUes SUR 2 

Fe ne 7472 et in-8° 1860; Conseil de la République, \ que 1 (lé amenés à faire dans l'apgré ion giohale des néces- 
ture 510 (année 1919). j cou rapport. | niitaires 
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En { r i à de la loi des budset de 1938 à 1919 aurait mené au chiffre qui constitue lui-même la loi de 
1 xirn: rt4 Ji ] mMman- le 410 1 irds en\ I 
que dt ap} diff Cependant, au lieu de 410 milliards de cré- e I. — Section commune et notice 
aile eff du ! | | e G rne me en propose 278,5 mil- lhninaire Le 
( {) 4 nous savons qu'ils devierd { Annexe JI,. — Section air. 

{1 ‘ 1 194 ; , ant 97 mn Annexe HI — Section gucrre. 
VA) tr 1919 à Izétairem An puÉEE din PE Annexe IV. — Seclion mari 
| Anuexe V. — France d'outre-mer. 
P | : { d 260,5 mil! d= : 
, en Extréme-Oric ‘ 6 omie d is de 33 Nous examinerons successivement: 
7e “onde. IP 5H e budget de 1918 Les crédits 
b ( J ‘ : à s effectifs 
« ( | } ble d'obl té résultat, # efte > 
| | à l'autre, sans risquer de com- RICE 
\ Ù Û ( live | » le redressement el la moOodernisa- 1 
{ i LEE il le | de l'arméc? Ce est de la « np} 4 { Les crédits. 
f { le |! : y 6 y él fens itionale qu £ : 
n Ç , { { Inn L. 1 | { Î seapre + > La répartit in, par crandes masses, des crc. 
| male | still si PES C9 LE | dits est donnée par le tableau ci-après 
| ee A is | souligne, dans ses deux dernières colon 
a à , ph Écaee ( ; en tb L | mililai pour les ! centages accordés à chaque se 
: : is nié: nn re | 4949 sur lesquels w iVez à Vous Pi ncer | d'une part à l'intérieur du ministère de la 
Rx ; : \ d ‘ « 4 e | { 1h ‘ l ice inn és, dÊêve défi sé nail inale, d'autre part dans l'ense ' 
» e ronre | « jans cinq « ers a] xés au docu- | ble des dépenses mililaires: 
——— ——— RE EEE seen — | 
e 
BUDGET | POURCENTAGES 
BUDGET RES | — " a ————— 
Di NATION de : prog rai TOTAUX | à l'intérieur dene le total 
| ordinaire à s. | de la des 
| d'éq ipement, | défense naltionala dépenses militaires 
| n milliers de france.) 
21.586.011 = ? » ee 
Section COMMUNE. sos sanahtasis sose À HE 2.700.692 32.069.192 11,4 0/0 8,3 0/0 
Section AiT.....ssoocsnsuosocosenssesseuse PRE 41.803.301 29.931.310 71.737.671 25,8 0/0 18,7 0/0 
Set ad AT ÉTAT RP 102.991.253 12.769.300 115.760.558 41,6 0/0 %0 0/0 
ection MATINE.crssumemsssr orne net esse | 12.045.811 16.811.337 08.887.178 21,2 0/0 15,3 0/0 
Î 
= _ —— CT RES: a un =— = _—_—_— = 
Tot él 16, ..o000000000 216.208 .900 | 62.215.629 278.454.599 | 100 0/0 
Fr e d LPELIT EPP TETE LE LLIELETEE 101.912.110 1.861.000 106.803.110 | 27,1 0/0 
Totaux g« LKersssenssossssssssess ns se 318.151.070 67.106.629 385.257.709 | 400 0/0 
Œ . —— — —_ ——- ee — ne > } 

Le rap ment de ent i ob! de ceux réalisés en 1938 (selon la situa- | de 52,4 en 1948 à 57,7 en 1949, alnsi que cela 
tion des d \ el exe à la dale du 15 mai 1919, compte tenu du col- essort du tableau ci-après: 
lectif d'o:! | Ê l suivant: 

Pourcentage dans le total des dépenses 
militaires : 
dé Section mimune: 1948, 15,1 100; 1949 
secu0 co RE : VE d, # M): Va9, 
A L'INTÉRIEUR DANS LE TOTAL 8,3 p. 100: anal : j 
DÉSIGNATION salon re sun RS D Section air: 1948, 17,7 p. 100; 1949, 18,7 
er its “Cu STE car co À 
1948 1949 148 1919 Terre ‘guerre + outre-mer): 1948, 52,4 
- cé dass sant CE —— | p. 100: 4949, 57,7 p. 400. 
p 160 p 100 p 100 p. 100 Section marine: 1948, 14,8 p. 100; 1949, 15,3 
> p. 100. 
Section COMMUNE... osssneseseer 19,8 11, 15,1 8,3 a. F0 : | 
S@CLION AiTe soeurs éosdertahe sé 23,2 25,8 17,7 18,7 I apparaît ainsi que les événements d'In- 
SECTION LUCTTE . se svesures ténoseses | 37,5 41,6 28,5 30 dochine, joints à la nécessité de limiter stric- 
SeCtiON MATINP. se... A ME 405 21 2 148 45,2 tement l'ensemble de la charge militaire à 
France d'outre-MET. sos. mel , n 23,9 27,1 demander au pays, ont pour conséquence 
d'imposer un développement de l'armée de 
— — terre plus important que celui des deux au- 
! tres armées. 

A van! œ | Ê ter les observati que sug-, crélariats d’Elat un certain nombre de dé- Mais, revenant à l’intérieur du seul budzet 
Et re ce lableau, nou BDICrORS qu'une di penses dont le détail apparaîtra à l'occasion | du ministère de la défense nationale, considé- 
férer e im} e existe, dans la présenta- ! de Fexamen des chapitres. Cela tient surtout | rons du moins comment se trouvent répar- 
tion des crèu militaires, entre les années | à Ja réorsanisation de certains services (ac-{! {is les crédits qui nous sont demandés. 
ds et 1919, En 194S une partie des dépenses | tion sociale), à l’amenuisement des charges - ; k He 
concernant l'améliorati de la situation des | provenant de la liquidation des hostilités, à L'année dernière, le ministre des forces ar- 
fonctionnaires à été inscrite au budget des | la disparition du service des prisonniers de | Mées, se préoccupant à juste litre (notice pré- 
finances, al qu'é se tronve intégrée en | guerre; liminaire) de faire ressortir la part des crédits 
1949 dans li hi des divers ministères À affectés aux dépenses de matériel, avait rangé 
qui supportent en outre, depuis le {4 jan- 20 La diminution des crédits de la section | sous la rubrique « dépenses de personnel » 
vier, une nouvelle tranche de reclassement. | commune entraîne comme conséquence, à | uniquement les soldes, traitements, salaires et 
Cet état de fait fausserait une comparaison | l'intérieur du ministère de la défense natio- indemnités, I parvenait ainsi à un résultat qui 
des crédits en valeur absolue. Mais elle n’a | nale, une augmentation des pourcentages de | en réalité surestimait leflort budgétaire de 
pas d'influence pratique sur une comparai- | chacun des départements d'armes. Cette aug- fabrication et d'équipement. 
son eifectuée entre des pourcentages, les dé- | mentation élant d'un volume relatif identi- # É \ 
penses de l'espèce étant applicables à tous les | que pour chacun de ceux-ci, on peut en con-| Dans Er ce, le 0 
personnels et, par conséquent, sensiblement | cure que la répartition des moyens finan- | OPEre un départage PDARCOUD pis 2e "Le 
proportionnelles à leur nombre. Nous en tien- | ciers entre l'air, la guerre et la marine est | d°s dépenses envisagées pour l'exercice 1949, 
drons compte, par contre, lorsqu'il s'agira de | effectuée en 1949 selon la méme proportion | €" ‘émMprenant notamment dans les dépenses 
rapprocher les dépenses di pêrs l des dé- | qu'en 1948: 1 de personnel, en plus des rémunérations pro- 
penses de matériel. : ; 2 prement dites, toutes celles qui sont liées aux 

3° Dans le total des dépenses militaires, le effectifs, à savoir: 

Cu lle remarq élant faite, 1 pouvons | pourcentage de la France d'outre-mer fait, Alimentation ; 

Jorm ler tri observatio à la lecture du ta de 1918 à 1949, un bond important. Or celte Chauffage et éclairage; 
bleau précédent catégorie de dépenses est affectée exclusive- Fraction de l'habil'ement appliquée à j'en- 

LS ment à des formations de l'armée de terre. | tretien et au renouvellement des effets en 
1 © ] les de es de la sec- [11 en résulte que le pourcentage de l'armée | service: 

Ca) commu {l el ibk mi | diminué, | de terre par rapport aux deux autres armes Fraclion du couchage et de l'ameublement; 
ssl De dE, | À 1 rCaffecié aux se fondamentales el à la section commune monte Déplacements; 
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raction des transports, malériel et de personnel dans l'ensemble des Lez d p es réa t de la loi d {5 avril 
{ harges RE Le 1 - { real Ss «it ndés ‘ ré de a {u:9 lil es de cara tre fam \l <ervice 
n KieT S { u Iraval; Er 3 - M défens le P t « Lt tableau dans les I l ] service viliaire l rtent 
ces bases le pourcentage des ddils de Ci rès t 0 envirot 
e — = Les éliminat s pour \I e, à la 
| S i de ] t t ü Î } éva- 
PERSONNEL! FONCTION: | Lyaviparion luées à 11.000 envir 
| NEMENT : \ tal, sur 417.000 j s ge de la 
DÉSIGNATION et entretien éntretien des TOTAUX Classe 1914, 2X KH) {« pas ervice, 
du personnel. À aufieatien hostilités pe À ce PP : 
| eë réalisations \ SL St L Diet € Ï t uurt 1h el- 
É — — = — — —_— _—— | | | —— CT — { ble id € Uuil Ou S&S vive hhiitaire et 
t n s € incs i i t irait sans doute que la loi org a 
itqule ernant le ré en | vienne ra- 
Ê on COMMUNE....sseossesseroee 13.603 | 3.618 1.733 | 069 piicrne dex le parlemei lin ue des 
&: ON AI susss nsc sss 23.491 CAL » | 71 di s d base | t dans le 
st L'OOMRRRRR r reiotiatadésus duos 72.322 | 14.430 5 | 115.76! & ement } visible de la forme 
ot i Mat lessons ssssessssss 23.220 | 1.061 » | 2. x FLUoNIVE eo t à prendraie { d’ ventuelles hosti- 
- lit 
OLAUL sossessrravenssennsdestess 137.667 123,001 1.183 | 78.154 l l'armée de l'air, la note préliminaire, 
= =- prés avoir igné qu'il ] t inutile 
] ENLALES ocsssssososssesssssesese 19,4 0/0 | 17,8 0/0 28 00 {00 0,0 d * du personnel pour lequel n'existe pas 
| de matériel, déclare que les compressions 
- — = ———— - envisagées S'effectueront, comme pour Far- 
RS RES Ve Un ‘ou dt 4 | Mée de terre, par la réduction des effectifs 
Calculés dans les mêmes cond IONS, 165 ) izes du ro de 1918 auraie è | 
PS - bn , 1 ses du projet # : servant pendant la durée légale, pour rame- 
: mx ner l'effectif moyen annuel au chiffre bud- 
| > vétaire de 67.433 
Quant à la marine, il nous est expliqué 
FR : FONCTION- : * : Qua $ | 
PERSONNEL | XEMENT LIQUIDATION que les mesures de réduction porteront sur 
” Î ot ressions de es t< les dé ” 
DESIGNATION et entrelien entretien des TOTAUX des compré 10 cle rvi ct ir di adcsar 
hs Cie merments de bateaux. 
du personne. À itions hostilités, Dans l'ensemble, les explications du Gou- 
Lee ae Su LENS sas ke | vernement sur cetle question des effectifs ne 
; ‘ ls Tes parviennent pas à nous convaincre qu'il sera 
é : RE possible de réaliser dans l’année 1949 la tota- 
Section COMMUNE... 0066000 « se 31.369 ».116 14.727 49,242 lité des cormpressions esromptées et, par 
Section Air 15 EAU 35.139 ù 4 Er & suite, des économirs envisagées, à moins que 
à RU AilTossosse nn num y.0.0 NS Je J li : 
9 \ Guerre 47.020 17.754 à 04 774 l'on continue pendant quelque temps encore 
N [LR 1 … nn nn PAU 1.1 . 0 à 
SecNon MMS ecran orne etat 15.15% 31.370 16.504 à 
= na #arine SR ; 4 L 08 E coins 4° Reporter les dates d'incorporation ; 
Mo semis 7: MD 117.502 14.727 21.270 EE non dé dar: nombre croissant d'appe- 
és 
| —=——— = =— us à le curl } ; inue "6 yuti 
POUrCENINERS -….s.sevoncnassedsured À 1 453 QUO i8,5 0/0 6,3 0/0 100 0/0 Le Wbione RENE MONUS FEV ES 





Il en résulte, à l'évidence, que Ja pro- 

fl nu des dépenses de matériel, par rap- 

port à celles du personnel, est en aiminution, 

celles inhérentes aux efleclifs avant presque 
tulement absorbé la part économi-:ée sur la 
juidation des hostilités. 

Mais il convient de reconnaitre que, toutes 
choses égales par ailleurs, cette situation est 
rendue inévitable par le double fait que le 
budget « effetifs » de 1949 doit obligatoire- 
ment se gonfler d'une nouvelle tranche de 
reclassement, et que le volume global des 
dipenses reste strictement lJimilé. 

Au reste, vous pourrez trouver dans Ja 
notice préliminaire un tabieau de comparai- 
con dans lequel les dépenses de 1918 ont été 
supposées élablies, quant aux dépenses de 
personnel, selon les règles qui ont servi 
de base aux calculs du budget 1919, de façon 
à rendre le rapprochement objectivement va- 
lable. Il en ré<ulte alors que les pourcen- 
tages des deux années sont sensiblement 
identiques. Ce raisonnement peut être retenu. 
à titre de justificalion des difficultés surmon- 
tes, mais ne doit pas laisser oublier qu'en 
fait tout se passe comme si, en matière de 
défense nalionale. l’on ne parvenait à amé- 
liorer la sitation du personnel des cadres 
gue moyennant une réduction concomitante 
des réalisations matérielles, 


Les effectifs. 
Effectifs militaires. 


La note préliminaire jointe au projet de 
budget traite de facon détaillée des effectifs 
militaires dépendant du ministère de la dé- 
fense nationale. 

Il ressort d’un tableau de cette note que Ja 
réduction totale desdits effectifs par rapport 
à 19:38 est de 102.615 unités, répartie ainsi 
qu'il suit entre les trois armes fondamen- 
tles et la gendarmerie : 

Guerre (en moins), 87.713. 

Air (en moins). 8.791. 

Marine fen moins, 4.097. 

Gendarmerie (en moins), 2.011, 

Soit (en moins), 102.615. 

Si l'on évalue à 300000 F le coût annuel 
moyen du militaire, la compression envisagée 
doit contribuer à la réalisation de 30 milliards 


Une telle compression effectuée sur un 
191$ de 5%.022, soit plus du sixième des exis- 
tants, apparait considérable. 

Par quels moyens le Gouverne 
pose-t-il de réaliser la réduction de 
102615 hommes ? 

IL envisage parallèlement des mesures de 
compression et de réorganisation. 

Les mesures de compression, en ce qui 
concerne l'armée de terre, doivent porter à 
la fois sur l'effectif des militaires de carrière 
et sur l’effe:tif des appelés 

On compte sur le non renouvellement de 
certains contrats, sur l’éviclion du personnel 
ne présentant pas une valeur suffisinte, me- 
cures devant être appliquées uniquement dans 
le cadre des statuts régissant tant les sous 
officiers que les officiers 

Nous sommes évidemment ici dans le do- 
maine des hypothèses et il ne semble pas 
qu’une telle action puisse avoir des résultats 
considérables et aboatir à une diminution sen- 
sible des crédits corrrespondants. 

Quant aux appelés, il est envisagé de limiter 
leur nombre purement et simplement en pro- 
nonçant des aliégements importants au ser- 
vice militaire. Un décret à ce sujet e:t déjà 
paru en ce qui concerne la classe 1919. 

C'est évidemment là une mesure radicale, 
mais on peut se demander s'il n'est pas dan- 
gereux pour l'avenir de limiter exagérément 
le nombre de Français susceptibles de porter 
les armes en cas d’hostilités, N'oublions pas 
que plusieurs classes, dont la vingtième an- 
née se situait pendant l'occupation, ont été 
exemptées complètement de leurs devoirs mi- 
litaires. Si lon ajoute régulièrement chaque 
année, à celte fraction de jeunes hommes qui 
dépasse plusieurs centaines de mille, une part 
relativement importante de chaque contingent. 
on arrivera à créer une inégabté flagrante et 
importante devant le service militaire, inéga- 
lité que le pays ne manquerait pas de trou- 
ver bientôt intolérable, 

A titre d'exemple, nous cilerons la classe 
1919. L’effectif total des jeunes gens consti- 
tuant les resconrces théoriques de la classe 
19:9 est de 417000 environ 

Le déchet résultant des opérations de révi- 
sion ou pour autres causes normales (déjà 
engagés, sursitaires, mineurs, doubles fi- 
ches de recrutement, inaples) est de 





d'économie environ, 





11000 environ. 





effectifs budgétaires de bace, c'est-à-dire dé- 
falcation faite de la liquidation des hostilités 
et du personnel entretenu sur les budgets an- 
nexes, au cours de trois dernières années : 


Air. 
1917 (document 180): officiers, 5.431; trou- 
es, 63.229: total, 68.663 
19:8 (tableau E de la loi de finances): of- 
ficiers, 5.156; troupes, 70.8; tolal, 76.010. 
officiers, 3.179 ; troupes, 


Guerre. 

1917 (document 1%) 
troupes, 272429: total, 294.228, 

1918 (tableau E de la loi de finances) : 
officiers, 20.857 ; troupes, 344.143 ; total, 
065.000 

1919 (projet) : officiers, 19550 ; troupes, 
281.450; total, 301.000. 


nfficiers, 


21.799 : 


Marine. 


1917 (document 180 
troupes, 51.362; total, 55.531. 

1918 (lableau E de la loi de finances) * 
officiers, 4310; troupes, 53.340: total, 57.680. 

1919 (projet) officiers, 4.265 ; troupes, 


-n 


19.318; total, 53.583. 


officiers, 4.29 ; 


Gendarmerie. 

4917 (document 480) 
troupes, 57.204; total, 58.660. 

1938 (tableau E de la loi de finances) À 
officiers, 4.202; troupes, 54.049: 55.291. 

1919 (projet) officiers, 1.240 ; 
52.000: total, 53.240. 

A l'examen de ces documen:s nous note- 
rons, mise à part la gendarmerie métropoli- 
taine qui subit une légère décroissance con- 
tinue, un retour approximatif aux effectifs 
budg'taires de 1947, après la pointe marquée 
en 1948. 
Si l'on considère maintenant les mesures 
de réorganisation qui doivent avoir lieu pa- 
rallèlement aux réductions d'effectifs, elles 
concernent, pour chacune des trois armes: 

Des réductions dans le personnel servant 
dans les élats-majors, des mesures diverses 
de réorganisation et de regroupement des 
unités. toutes choses qui n'ont pas d'inci- 
dence financière. 

Pour compléter ce rapide aperçu sur les 
effectifs militaires, il convient de signaler que 
le Gouvernement envisage dans l'année 4949 


officiers, 1.456 ; 


troupes, 





LL Al 





ANTAL EE SSL N 
1... + + 


| 84 











généra 
dinpor latte 
À vrai dire 
ration, e « 
fi sl t 
Les 


à 46.06 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Corres- 
s mil 


Vernernments s 


Pt 
\ ci 
vrmernent 
r 1966, 
au 


hostilités 


rsonnel civil de la défen 


Oti € 


} = 105 serv L INGtS! 
7 ee 
a 


tableau 





DÉSIGNATION 


Non ouvi 
Air 
querre 


EFFECTICS 
budsét 


19:09 
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(3%) Dont 410 
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de Ja reconversion 

traGuisant les heures de 


aver 








Cela 
umtés 





nt 


à 


le budget 
La 


1! 
À 1° 11 { 


ire, ainsi 
l'ar 

tion guerre, 
nom de 
1935 : 


par! « 


billement : 


à 


La 


pa {le « nro 


t or 
cons'ituant 
pl est 





a1Tisi 


iraisse 
idgétaire 


t d'équi] 


lon € 


4 


pement, 


dina 


iter 


respond au dér 


n‘e dern 


programme: 


2ramines 


ii 
1 
ait 


! 


il ’ 
qu enes 
nt da 

3, tant 


-mêmes 


ne 
n, dal 


re Ja | 
réellement 
plus délicate, 
certains €h: 
ulement 
constituer des ré- 
, il convient d'ail- 
àche d’investiga- 
présentalion du 
lits en question 


un 


dans 


‘nu dans le bud- 

que cela avait 
ce qui concerne 
rapport présenté 


la commission des finances pour 


» des crédits d’ha- 


» des crédits santé: 


Tous les chapitres tendant à fabriquer ou 


acheter du 


à paru 


oprortun d’in- 


iits de réalisations les Sub- 


tion du budget de 
' 1 


titre 
les 


Pr jet 


participations 


nm de; 


études et re- 
de la 


réseaux ferrés 


des 


 , 


1943 





‘1. ATTi 
153$. 155.000 
du 27 août 


È Munil 


HiulWic> 


I « So? 2 10.1HH) 
loi du 2; 14.109 uu 1 


19: 


pur la aoul 1! 
Chan Malcriel rou'ant 
demandés). } 


l Ia 1! u 


1949 (crédils 

chapitre 92% 

loi du 27 août 1945 

Totaux 

4.156 

par la 

lions « 
Reconstruction 1919 rédits dema 

\ millions de frar 19435 {crédits accord 


ir la du 27 août 191$) 1.102 mi 


déinandes 
1435 rfdiuis 
. 935-200.09 
parucors l 
&=- 
—. 


us. 000 


Lilo 
LU 


lo 


} 1939 ( demand 
310.000 F: 1938 (crédits accordés par 
27 août 1958), 25.607 millions de fra 
partiels: 1919 {crédits deman 
21.210.000) 19% (cri l a 


rédils 


réalisations 
91.121.169 
la loi 


To aux 

rédits demandes 

dits accordés par 
0.511.985 .000 F. 

x dépenses section à 

651.000 FE: 

a loi du 27 


UN) F: 
du ?7 aoû! 
ir: 4949 (crédits 
1915 


août 


LOTAUX 


142 
LOU OGC NI 
“ontar 


ti 
age 


ions matér 


1949 (crédits d 


accardes 


des réalisa 

lola! des dépen 
mandés), 47,7 p. 100: 194 (crédits 
par la loi du 27 août 1935), 56 p. 100. 


Seclion guerre. 
Dépenses ordinaires. 
018. — Habillement: 1949 (crédits de- 
mandeés), 4459 raillions de francs; 1948 (cré- 
dits accordés par la doi du 27 août 1945 
5.400 millions de francs. 

Chap. 319. — Santé: 1949 {crédits demandé 
GG: millions de francs; 1918 (crédits accordé 
par la loi du 27 août 1948), 563.100.000 F. 

chap. 330. — Réalisations automobiles: 191 
(crédits demandés}, 1.904.500.00 F; 1948 (cré 
dits accordés par la loi du 27 août 19:5), 
1.4: millions de francs. 

Chap. 357. — Réalisations armement léger: 
1949 (crédils demandés), 1578 millions de 
francs; 1915 (crédits accordés par la loi du 
27 août 1945), 951 millions de francs. 

Chap. 235. — Réalisations muuilions: 4919 
(crédits demandés}, 6.990.300.000 F; 4948 (cré- 
dits accordés par la loi du 27 août 1943), 
9.532 millions de francs. 

Chap. 3939, — Réalisations génie: 41949 (cr£- 
dits demandés), 3%7 millions de francs; 1915 
(crédits accordés par la loi du 27 août 1918), 
410 millions de francs. 

Chap. 340. Réalisations transmissions : 
1919 (crédits demandés), 447.500.000 F; 1915 
(crédits accordés par la loi du 27 août 1945;, 
Gs millions de francs 

h 341. ; 


Chap. 


expérimentations 


1919 (crédits demandés), 63 mil- 
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lions de francs; 1948 (crédits accordés par la Marine: 1919, 289 n° 40: 4948 91 10 blissement du budset militaire. Le Gouverne- 
loi du 97 août 1918), 50.189.000 F. Enfin pour l'ensemb! les trois armes f0 ment, soucieux de m er à : n l'assaimes- 
Chap. 343. — Chemins de fer et routes: 1919 damentales, à l'intérieur de la défense natio- | sement fina er, à dû tent np'e des pos- 
' {crédits demandés) 115 millions d francs; | nale et abstraction faite d \ section com sibilités d'effort qi la nation peut - sup- 
49:58 (crédits accordés par la loi du 27 août mune, l'effort de m'alisalions matérielles se porcer. 
4918, 113 millions de francs trouve évalué ainsi Cela, en fait. s'est traduit il d 
Totaux partiels: 1919 crédits demandés}, 1949: Totaux des crédits de réal tions ma- tion des eff f ] e & t sans doute 
15.759.900.000 F: 41918 ( dits accordés | térielles, 79.616.052.000 1 x di rédits | pas très grave si l'a [ \ l à 
par la loi js août 1948), 18.383 mile | militaires d D. N. ‘s T \ com tiel de notre armée t suivi irbx 
lions 283.000 F, mune). 246.285.407000 EF é ers le à réductior 
teconstruction: 1919 (crédits demandés}, ci nt ge G F1 PHEATE ra : à + ll n'e n ° ? UT è 
718.869.000 F ; 1918 ‘rédits accordés pur id loi 1918 Totaux des 1 d« sations ma ri "et us ter ns Ce ‘ | d 10- 
du 27 août 1918), 767 millions de franes. térielles, 75.664.162.000 | x des crédits | rant. L'effort en ions matérielles est 
Equipement: 1919 (Crédits demandéS), ! militaires de la D. N. {sans la section com netteri f l i ! ‘ mili- 
12.090.431.000 F; 1938 (crédits accordés par la | mune 188.474.628 O0) E ! ûü.1 p ta de 19:30 d \ 5 rer de cette « # 
Joi du 27 août 1918), 11.267.229.000 F. = inf ge Seti DE tataon si nous : | assurer à l'armée 
Totaux partiels: 499 {crédits demandés), | On peut donc dire | moyenne, dans le | frañicalse un ptable, L'évolution 
12.769.300.000 F; 1938 (crédits accordés FRE Dr + A imnée Je ao eds DNS ET TE nu à “> 
ar la loi du 27 août 1918), 12.0%4 mil- Duigel an ea ot Re -2n, Der PRIT « A re Age vs 
ions 229.000 F.__ 4 des réalisations matérielles se trouve en | matériels dans un: moderne nous 
| nr réalisalions 1: rielles: 41919 baisse de 7,8 p. 100 sur 1938, fixandes impératifs IVEATIX 
| SA RP es Me) 99 Le Inalterielies: J4 D'ailleurs la « mparaison des volumes de Que s que soient nain es mission 
‘orcdits demandés). 28,52S.S00.000 F: 1948 (cré- " : FAT | ie rh Are FA Ps. 5e7 ot Pi + 5 x a 
\ ee ar fr loi du ‘27 ic Gt 19 8) crédits attribués aux réalisations matérielles | dévolues à l'armée française, elles ne pour- 
| : 1917.514.000 F pi ci So 74/9 [en 1948 et 19%49 aurait permis à elle seule, | raien® être remplies 18 1] donnons à 
els 5)" À . dé mais avec moins de précision, de se rendre | tous, soldats, marins ile les moyens 
otaux dépenses seclio oucrre: 14919 (cré- - à ; 1 d : : 
D mére es a ' a et A F'- 4938 COoMpie de l'affaiblissement des réalisations modernes indisp nsabl 
(er lits acc! # lés M ] RE ju ne er Cela donne en effet: Pour cela il faut, d'abord, des crédits cer- 
: actu: ” ui ‘ iQ { auvuu : ! “! é . { x no Er 1 . , 
198) ea 89; 919 00Ù F FRS" EEE Air: 1949, 34.121.165.000 F ; 1938, 30 milliards | tes, mais aussi l'enthousiasme créateur, et 
pes PPS ds NE Pr . | 51.998.000 F, par dessus tout l'accord d'une nation una- 
Pourcentage des réalisalions matérielles Guerre: 14949, 929.398 00.000 F+ 1948 20 mi! Die e dans sa volon'é de survivre 
dans le total des dépenses: 1949 (crédits de- li d 817.514.000 FE , V 3 1940, JU Mii- dune qalis Sd ion:Ce de survivre. 
mandés}, 21.6 P. 100 ; 1948 {crédits accordés “Marine: 49:90 16 trs 87.000 F: 1949 1% mil EXAMEN DES RTICLE 
nar la loi 1 97 : QLQ) 9,4) (6 ,IOSANL, Ja, ). VYU.UO 4 49, 24 Hi \ : ES AR CLES 
par la loi du 27 août ff 19), C4 D. 10h), liards 304.630.000 F. » 
ceci AE Compte tenu de Ja hausse des prix depuis Titre Ier Budget général. 
SECLION Marne, l'établissement de la loi de finances de 1948, 
hévenses ordinaires qui peut être évaluée en moyenne à 30 p. arti “og : 
ES dE pe ik 400 (1), la contraction des dépenses de réali- FETE Le Ù à i : “ 
Chap. 318. — Habillement: 1949 rédits de- _ ns 4] paraît + toute évidence à la cimpl Crédits demandés qu titre du budget gén rar. 4 
mandés), néant; 1948 (crédits accordés par la | lecture des chiffres. Text ” £ né) tes 
loi du 27 août 1948), néant. Au surplus, l'effort de compression sur Ja "A Pro pa - STE at Le. 
Chap. 319. — Santé: 1949 ferédits deman- | Section guerre est tel que l'on parvient à un I est ouvert aux mi istres, sur le budget " 
dés), néant; 1948 ‘crédits accordés par la loi | Volume total, malgré Ia nécessité de revalori- | général de l'exercice 149, au titre des dé- ë 
du 27 août 1918), uéant. salion des opérations, inférieur de 2? milliards penses militaires ordinaires et des dépenses Sa 
Chap. 339. — Munitions et rechanges: 1949 | environ à celui de 1448, +: É militaires de reconstruction et d'équipement, à 
- {crédits demandés), néant: 1918 ‘crédits accor- La rapide vue d'ensemble qui vient d'être des crédits Sélevant la somme totale da à 
dés par la loi du 27 août 194), 609 millions | donnée sur les dépenses militaires prévues | 3x5.297.709000 F, ainsi répartie ; ? 
de francs pour 1949 permet de caractériser le projet gou- Défense nationale, 278.454.599.000 PF. et 
Chap 340, — Réalisations automobiles: 4949 | Vernemental ainsi qu'il suit, en ce qui con France. d'outre-me’, 106.803.110.000 F. (à 
api {crédits demandés), 62 millions de francs: } CCrne le budset de défense nationale | Total égal, 585.257.709.000 EF \2 
ep iBeig 1948 (crédits accordés par la loi du 27 août Les crédits demandés représentent un Vo- Les crédits applicab es à l'ensemble des 14- h > 
+ 1948), 40.500.000 F. lume relatif considérablement réduit par | penses de l'exercice 149, sont répartis, par "7 
_ Chap. 34l. — Réalisations matériel roulant: | rapport à 1948 gminimum 30 p. 1%). | Sérvices el par chapitres, conformément À “ 
Le 1919 ‘crédits demandés), 92.750.000 F: 1948 Le chiffre actuellement présenté de 278,5 | l'Elat A annexé à la présente loi. NA 
or (crédits accordés par la loi du 27 août 1948), | Milliards doit décroitre encore à la suite des Texte volé var l se nationale: c 
199 98,75.0900 KE mesures prévues par la loi relalive à diver exte volé par l'Assemblée nationale: " 
Totaux partiels: 4949 (erédits demandés), | Ses dispositions d'ordre économique el IL est ouvert aux ministres, sur le budget » 
40: 154.790.000 F; 1918 (crédits accordés pat financier, général de l'exercice 199, au titre des dé- 
la loi du 27 août 1945), 739.250.00 F, La compression des crédits a été obtenue | penses mililaires ordinaires et des dépenses à 
réd econstruction et équipement: 4949 (crédits | Partiellement grâce une réducuon impor- ! militaires de reconstruction et d'équipement, Eu 
! demandés). 16.841.227.000 F: 1919 ‘crédits ac- | tante des effectifs, surtout des effectifs mi des crédits sélevant la somme totale de De 
147 cordés par la loi du 27 août 1948), 12.565.400 000 | litaires (—102.000 hommes). | 38i.620.91:.000 F, ainsi réparti ‘+ 
francs gaie l ÿ Les dépenses de matériel diminuent. En Iéfense nationa!e, 1.817.823.000 F. s 
Totaux des réalisations matérielles: 4949, | Outre leur proportion dans l'ensemble des France d'outre-mer, 106,803.091.000 F, | 
s d terédits demandés), 16.296.087.000 F: 4948, | dépenses militaires est en baisse, notam Fotat égal, 3S4.620.917.000 F. pe 
rdés (crédits accordés par la loi du 27 août 1948 ment en ce qui concerne Îles dépenses d (Le res! ins changement.) AT 
11.30:.650.000 F. réalisations qui conditionnent 4 l'améliora- l'ex te r tre commission : o 
Totaux dépenses section marine : 4949 teré- | ion du potentiel de Lo 54h Letlle Situation ; , I g : rs .% 
dits demandés). 5S.£87.17S.000 F:  191s découle du fait que le budget a dû subir li est ouvert aux ministres, sur le buéget 
{crédits accordés par Ja loi du 27 août une hausse incompressible des dépenses de général d l'exercice 1919, au titre des dé- 
191S), 45.073.820.000 EF, personnel — Inälgré l'import inte contrat tion penses militaires ordinaires et des depen<es 
fisnoneioes - Din PARIS ji d'effectifs qui vient d ètre sis nalée, — tout | militaires de reconstruction et 4 équinaent, 
Is de- dans le total des dcernbs- 1Oi0 crédits p en respectant un plafond fixé à priori dans | des crédits s'élevant à la somme t:lale de 
E mandés) 1Q 9 D. 100: 1938 crédits accordés le cadre des possibilités nationales 291.948.919.00 F, ainsi répartie 
1948), ir la oi du a: ût” 1049) 21. " ‘100. | Pour nous résumer nous dirons que, Défense nationale, 277.595.85:.000 F 
a à shètne t de ’ SUR de réa- contrairement aux affirmations de la note France d'outre-mer, 106.603.092 000 EF, 
dés}, lisati nr natériaties bte sg ST - rs préliminaire, il semble indiscutable que les Total éga!, 384.308.919.000 E 
7 < ° rio \Q à ce ane »s tableaux ME S'S8 # ,:2 , , x r . 
ord BSAUONS MalCrIeNeS ODLENUS gans LE DIEAUX | bréoccupations financières ont dominé l’éta Me resle sans changement 
précédents donne le résullat suivant: si RE, Fxposé des motif commentaires LA 
= “ 3 F 2. L5 On : 1 ouucs — + 
1919 Air: 1949, 47,7 p. 100; 191$, 56 p. 100. (1) Indice des produits industriels (prix de | total des crédits inscrits à l'état À est somn- 
(cré- Guerre: 1949, 24,6 p. 100; 1948, 31,6 p. 100. ! gros): avril 1938, 1520; février 1949, 2190. mäjrement analysé dans le tableau ciaprès: 
0! 
1915), mumimmmmsm“-,““,Ms“s“H“,--vHmRr Are SERRE mb “4 site int 
ee TITRE 1e TITRE ler bis TTRE I 
> |] - 


oi du 

49:19 
(cré. 
1943), 
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Défense nationale: 
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COMMUNE ...csosmenounsmsnenusssnensese 


Dépenses ordinaires. 


Dépe usez 
résullant des hostilitée. 





francs 


21.5S6.014.000 


Dépenses de reconstruction 


et d'équipement, 





fr incs 


7.782.486.000 


TOTAL 


ss ll 





franes 


2.700.692 ,000 


francs 


232.069. 192.000 


A4 + . . no a . , 
A SeCLiON AiF.....ssesssssnsssreseneneneneenes se 41.803.361.000) » 29.03 1.310.044) 71.741.671.000 
in DOC: LUPIPO. sons so svooosocve see rondes s 402.911 .25S.00k) » 12.769.200 .000 115.760.558.000 
1015), DODUOIR 'DNATINE. essences ciritusesee 43.045.841 .000 ” 16.841.337.000 5.887 .178.000 


ions : 
1915 
ph 

1948;, 


45h . 
LiONS 


mil- 





France 


Totaux pour la défense nationale... 


C'OULFE-RO. cssovorodsocsosissiesaeses 


POIL reve etes dudidatet a iiaiéadesé 





203.426.474.00 
191.942,110.000 


310.363.581.000 








7.782,486.000 


253 


82.486.009 








62.245.639.000 


4.861.000 .000 


67.106.639.000 





"à 


273,454 .599.000 
106.803 .110.000 
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33.257.709 .000 
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l ex plis détai relatives aux Cré- | à une opération que le Gouvernement a décidé 1 la défense nationale, des de € 
4 ti 1 it A a ju'aux modilk d'abandonner. à la , somme totale de 41.277.'64100 1} 
lis ! mi d f «x pb l'AS . La proposiltiot ni à rencontré _aucurié OpP )- ICparut ’ ; : d 
l iti I | i Î AITIÉ des ft à sition de 1a part ni de l'Assemblée nationale Constructions aéronautiques, 31.150 
les | iles | ni de votre commission, de fra , 
IL à % “a 1H00r:S ‘ Constructions et armes naval 
1 t LS | fe de = 
[ t I 2 à Jul iQlis üt races. 
\ [l 1 clan Tunes I Budgets annexes Fabrication d'armement 10.004 
i T "ayeris Sur Service des essences, 3 + 
. N en que AI | 1 Service des poudres 14457180 O 1} 
D Ma 4 à | Total égal. 41.277.718.000 F 
ON | t dépenses de udgets ( res f : 
1 douze Ul ! per f Juoÿ | Ces autorisations de prograram 
{ | vertes tant par les Crédils ouverts Ï 
1 i 4 na le Gou né ni! | ER à : 
Lux pro} l ver | sente 1oi que pal de nouveaux crédits 
Ar! P xercice 1949, les budgels annexes | ultérieurement, Elles sont réparl Ï 
Le rat! pour ordi budget de la défense | vices et par chapitres. conforméu 
' : s spas à e à Fruit cu 1 les ON GC- | l'état D annexé à la présent i. 
' L : pense à 1 me totale de 133.784.998.500 EF, | 
(ru 2 ter néi répar Texte voté par lAssemb'ée na 
| « i vernelt l Const li \ETOT tiqu 52.740.870.000 F Le ministre de la délens natit 
è { natr ( t art na s nn illiards | È e 
i nonder. 4 9! ? x l - ee RSS L'autorisé à engager, au titre des dé 
De = il'4 7 { EL , Ê 
l | ri i ; L EE ® d'études et de prototvnes et des dépet 
_ ! se, # + 4 ep Fab uüt d'armement, 31.117.635.500 F, | reconstruction et d'équipe ment des bi 
ù Pile de 2 Service des essences, 13.361913.000 1 nexes râttahés ooûr ordre au bud 
l* 14 ft tot { } Aloe nat D 47 (UN , à 2 4 pe ne -yd - ue: der" 
6 } A; mnerlis Del Vi € W J udr 2: , 5-USa LL | la défense nationale des dé gf 
, ; 0 3 [ égal, 153.784.998.900 1 ) la comme totale de 41927718 000 | 
1 1 Ù Ces iations d recettes « ces creuits rénartins 
| \ 6.448 1 nes ù | TÉpArti 
7.000 mr. ; s et,par CRAPIES, | Constructions aéronautiques, 51.120 
EN LE] À a conti né j l'e b { ar d ü la pré à) Sie 
ral [4 re " À L'Art £ L 
i sk | Constructions et arm navaies 
Î - Bancs dé francs 
e Texte Volt l l'A rab:ée haugna | Fabr'catior d'armmemnt! Fr, 607 950 (4 
roi 1 vus ) AT : : e mi er is : ; Are mr mg 
oar i } ur « Pour l'exercice 1449, les budgets annexes Service di essences 300. 101.000 1H 
ù rattachés pour ordre au budget de la défense |! Service des poudres, 1.495.718.000 1 
nationale sont arrêtés, ‘en recettes et :n dé- | Total égal. 419227718000 E 
l'exte I 4 na \ penses, à la somme totale de 435.699.994.000 F, (Le reste sans changement 
NE | ainsi répartie: ; 
| il n 1 2 ve 13e à GIE 1e E Constructions aéronautiques, 52.697.S68.000 FE, Texte proposé par votre Comm ssio , 
«it TI mer Cr! ] Fr lés dé! # ' . ne » « : . 
nn me case Pr Be rer Constructions et armes navales, 29 milliards Le ministre de la déiense national: { 
ag made sig s# ed PAT 18.261.000 F autori é à engager, au litre des dépe 
, épenses & , à Sort (aie ». x s: ' e à € = pue nv ‘ Wie ISuSCr, ilTre ! it fi 
des AL pet 4 levant à 1& SOI tota out Fabrications d'armement. 31107.655.000 F l'étude r Le” lines et dés jé ee 
9 807 277.000 \nsi réparti Sarl. £ Le. 9 99€ 019 MA D a études €t 6 yraco.ypes et des qépreni 
Es ln "ArLo 977 Service des essences, 13.936.913.000 EF, , struct et d'équinement des buds 
Défense nationale, 73.549.277.000 F, Service des poudres, 6.639.217.000 F reconstruction * t d'équif L it € 1 T g 
ns ' des * “yt million » Lo e de e ues } À , OU .&1 1: .UUU P annexes rattac 1és jour Ordre au Uk ÿ ; 
France d'outre-mer, 6,248 rnilione de rancs, Total égal. 123600024000 F ê ë 1 


l'otal égal, 72.497.277.000 EF, 


l« reste sans 


lexte prono 


Les ministres 
du budgi 
militaires de r« 


tiie 
uire 


des dépens: s'élevant À la somme totale de 
29.453,776.00) F, ainsi répartie : 
IMfense nal alle, 73.065.776.000 F 
France d'outre-mer, 6.48 millions de francs 
Total égal, 70,433.776.000 EF, 
L4 reste \ changement 
Exposé des motifs et commentaires, —- De 
mime que pour les crédils de payement jes 
ilions relatives aux aulorisattons Ge 
ogramme sont développées dans res fasci- 
innexes nos à V et dans es rapports 
péciaux correspondants (n°6 592 à 956). 
H y à lieu de remarquer que, par suite des 
li tior vues plus loin à l'article 7, 
toutes le isati de programme accor- 
\ées pour les premiers mois de l'année 41949 
nt nnnnlée Les sormines inscrites Au ré 
er aritche re ésentent don l'ensembie «iCs 
fé c iuli sut le budge AC STEC al 
t «| LE di innée 1949, au titre 
, et dé l'éq inement, 
Article 3 
Aunulalion d'une aulorisalion de progra Tr. 
iu titre du budgit général. 
Texte proposé par le Gouvernement: 
Sur les autorisations de programme accor- 
\ées par la loi n 15-1347 du 27 août 1948 
u antérieurement, est annulée une somme 


le 780006 F 
« Travaux mai 
bilières. » du ! 
(SPC0ON Mar 


Texte voté 
Conforme, 


lexte propos 


Conforme 


Exposé des motifs « 


présent article 
tutorisation di 


lui [y in 1347 
tion du budvet 
1 exCrcicé 1uax, 


pri l'A 


’ 


changermen 


sé par volre Ccommi;sion : 

sont autorisés À engager, au 
t général, pour les dépense 
“onstruction et d'équipement, 


ipplicable au chapitre 909: 
ilimes Acquisitions immo- 
sudget de la défense nationale 


inbiée nationale 


pau re COtmiISsSstonN 


commentaires. — Le 
a pour objet d'annuier une 
programme accordée par la 
du 24 août 41918 portant fixa- 
des dépenses militaires pour 





Gelle autorisation correspond 


{Le reste sans changement.) 
Texle proposé par votre commMmiss.on: 
lour l'exercice 1949, les budgets annexes 
rattachés pour ordre au budget de la défense 
nationale sont arrêtés, en recettes et en dé- 
penses, à la somme totale de 124.042.732.00 F, 
ainsi répartie - 

Constructions aéronautiques, 43.031.669.000 F, 

Constructions et armes navales, 29 milliards 
918.260.000 F. 

Fahrications d'armement, 31107.673000 EF. 

Service des essences, 13.336.915.000 F, 

Service des poudres, 6.639.217.000 F, 

Total égal, 124043732000 PF, 

(Le reste sans changement.) 

Exposé des motifs et commentaires, — Cet 
article a pour objet de fixer, pour l’ensemble 
de l'exercice 1949 lea évaluations de recettes 
et les crédits des budgets annexes rattachés 
pour ordre au budget de la défense nationale. 


Les sommes ainsi déterminées s'appliquent 
aux douze mois de l'année, puisque Far- 
ticle ci-après prévoit l'annulation des dota- 


tions provisionnelles accordées pour les pre- 
miers mois de 1949 IL y a lieu de noter éga- 
lement que les prévisions inscrites au présent 
article correspondent à l'ensemble des trois 
sections des budgets annexes, savoir: 

{re section. — Dépenses d'exploitation ; 

2 sectioi Etudes et 
études et rm chi rches) 

de section. — Dépenses de premier 
sement. 

Toutes explications relatives au calcul de 
ces crédits et aux modifications aont ils ont 
élé l'objet de la part de l’Assemblée nationale 
et de votre commission sont fournies dans 
les fascicules annexes nos VI à X et dans les 


(ou 


prototvpes 


établis- 


rapports spéciaux afférents à ces annexes 
(u°s 5937 à 41). 

Article 5, 
lutorisalions de programme demandées sur 


les budgets annexes au titre des dépenses 
d'études et de prototypes et des dépenses 
de reconstruction et d'équipement. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Le ministre de la défense nationale est 
autorisé à engager, au titre des dépenses 
d'études et de-prototypes et des dépenses de 
reconstruction et d'équipement des budgets 


la défense nationale, des dépenses s'éler 
à la somime totale de 41.067.718.000 F a 
répartie : 

Constructions aéronautiques, 341.020 mmilli« 
de francs, 

Constructions 
lions de francs. 

Fabrication d'armement, 5.697.250.006Q F 

Service des essences, 967700.000 F 

Service des poudres, 1.195.718.000 F. 

Total 41.067.718000 PF. 

(Le reste sans changement.) 

Exposé des molifs et commentaires 
autorisations de programme demandées à l'ar 
ticle ci-dessus concernent les autorisations 
programme se rapportant aux opérations por 
sur les budgets annexes au titre 


et armes navales, 2.489 n 


éval 


Æ 


SUiViICs 


la 2e section « études et prototypes » et 
la 5 section « Dépenses de premier Ctat 
sement ». 

Toutes les autorisations accordées au ci 


des premiers mois de 1949 devant être an: 
les par application de l'article 7 ci-après, 
montænt des sommes figurant au présent 
ticle représente la totalité des dépenses À 
engager pendant lés douze mais de l'annfa 
1940, 

Le délail des opéralions figure dans les fa 
cieules no VI à et dans les rapports cor- 
réspondants (nos oi 


d00 à 


EL. 
— DISPOSITIONS 


Article 6, 


TrrRE — Dispositions spéciales. 


$ 4er, RELATIVES AU BUPGRT 


Réalisalion d'économies, 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Les économies de 18.900 millions de francs 
prescrites sur les budgets militaires seront 
opérées dans les conditions suivantes: 

Un crédit d’un montant égal aux économies 
prescriles sera immédiatement bloqué et ne 
pourra faire l’objet d'aucun engagement de 
dépenses. Dans un délai de dix jours à comp 
ter de la publication de la présente loi, un 
décret pris sur le rapport du ministre des 
finances et des affaires économiques et des 
ministres de la défense nationale et de Îla 
France d'outre-mer répartira la somme glo- 
bale visée ci-dessus entre les chapitres inté- 
ressés des budgets militaires. : 

Les économies effectivement réalisées don- 





annexes rallachés pour ordre au budget de 


neront lieu,,dans un délxi do trois mois À 
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er de Ja publics ion de | êI loi 
nulations de crédit d'égal mont 
Le i seront °p montées par ôécret pris 
il des ministres sur le rapport d 
tr Us fi \nces ét des affaires 10 


et des ministres de a 


et de la France d'outre-mer. 


hans la mesure où les économies seraient 
lisées sur des chapitres a re ü eux 
mn ints par les dispositions vISCes au deuxie tn 
a du présent article, les uninistres re 
iront à due concurrence la br lis 
Gr le es crédits qui ront débhl 
que Cas, par arrété du minis des 
es et des affaires économiques j 
re de a i< fense nallot ale 


ist {} 
Les crédils bloqués qui n'auraient pu ètre 
s par la réalisation effective d'économies 
d'au: i Hi t définitivement 
és avant l'expiration du délai de trois 

: rité à l'alinéa 4 ci-dssus. : 
Les modifications d'ordre pourront étre 
ouortées dans la méme forme aux Cvalua- 
uns de recctles du budget général ou des 


à re 
res es seront «€ 


i 


dreits annexes en vue de raduire les 
« quences des réductions ainsi opérces. 
fexte voté par l'Assemblée nationale: 
er, de, De 4e et 5e alinéas. — Conformes, 
Les réductions de crédit votées par le Par- 
17 


ent sur les budgets militaires seront 

s sur les économies prévues ci-dessus, 

Texte proposé par votre commission: 
jer, 2e, So, &e 5e Ge et 7° alinéas — 
nformes. 

En aucun cas des viremenls de compensa- 
in de chapitre à chapitre ne pourront avoir 
ir effèt d'annuler, même partiellement, les 
‘juctions opérées par Î: Parlement, 

Exposé des motifs. æ présent article a 
ir objet de fixer, conformément à l'ar- 
ticle 3 du projet de loi relatif à certaines 
lispositions d'ordre économique et financier, 
les modalités selon lesquelles seront réalisées 
es économies d’un montant de f8.900 suillions 
vreseriles par ledit article au titre des dé- 
penses mililaires. 

La procédure envisagée est analogue à celle 
qui A été prévue pour les départements mi- 
ristériels civils par FAssemblée nationale et 
le Conseil de la République. 

H est rappelé à ce sujet que les diminutions 
de dépenses pourront porter non seulement 
sur les crédits dont l'ouverture est prévue à 
l'article 1% du présent projet de loi, mais 
aussi sur les crédits additionnels applicables 
à l'envoi de renforts en Indochine et dont le 
montant, évalué à 17 milliards, fera l'objet 
d'un projet de loi spécial, 

L'Assemblée nationale a voté cet article, 
en précisant seulement que les réduciions de 
crédit opérées par le Parlement par rapport 
aux demandes du Gouvernement seraient im- 
putées sur les économies ainsi prévues de 
manière que le tafal de ces dernières reste 
Jimité À 14.90 millions de francs, 

Commentaires, — Votre commission des 
finances vous propose de donner également 
votre adhésion à re texte. 

Elle croit toutefois qu'il ne serait pas inu- 
tile de spécifier dans un nouvel alinéa qu'en 
sucun cas les virements de Compensation de 
chapitre à chapitre ne pourront avoir pour 
effet d'annuler, même partiellement, les ré- 
ductions opérées par le Parlement, 








Article 7, 


Réimputation des dépenses effectuées au titre 
de l'exercice 1949 pendant les premicrs mois 
de l'année, 


Texte proposé par le Gouvernement : 

Sont annulés les crédits, les autorisations 
d'engagement de dépenses et les autorisations 
de programme accordés par les lois ci-après: 

49 Loi no 45-1995 du 31 décembre 19:8 por- 
tant ouverture de crédits provisoires et auto- 
risation d'engagement de dépenses, au titre 
des dépenses militaires, pour les mois de 
janvier et de février 1949; 

20 Loi n° 49-323 du 10 mars 1949 portant 
ouverture de crédils provisoires et autorisa- 
tion d'engagement de dépenses au titre des 
dépenses militaires pour les mois de mars, 
d'avril et de mai 1949. 

Les dépenses faites depuis le début de 
l'exercice 1949 sur les crédits dont l’annula- 
tion est prononcée par la présente loi seront 
réimputés, à due concurrence, sur les crédits 
ouverts par la présente loi, 








Les engcazemer te pnnti£s 1 {ten dec 
torisations d'engazenk e dépenses et des 
1tOTiSA s «le 2 es par les | 
lex! | I r la 
pre {4 { Î t NCUP- | 
re iantes ! 
} | 
” 4 | 
| 
Te ä | 
ter > et 3 
>) Î ‘ id 1 ] “à tant | 
1x é n t i iSa= | 
1 QU = ius | 
[EL 3 itaires h ë& Ti { J 19:9, | 
ie et 5 ; | 
1 
Te '} , Ë ninise 1 Î 
Conform 
Ex ot notif [LL I 1 Let iros Li 
pPrest irlt t ü H 111 « rs 
crédits, les autorisations d'cugaremment de de 
Ï et les aulor «f: "OgTAmime & 
cord depuis le GäebD ie l'année, au titre de 
1 : mar ! lnis à léror br \ 
ex ice 14 }, par es 40iS des 41 «iécenmnrt 
4048 et 10 mars 19:9 ouvrant des crédits pr 
visoires pour les mois de janvier à mai. 
Les dépenses faites et les engagements 
ur les crédits et autorisaUuons ainsi 
annulées seront rémputés sur les crédiis ou 
autorisations accordés par la présente loi, 
Votre commission vous propose de voter 
cette disposition, qui l'Asceinblée nationale a 


complétée à juste titre par la mention de la 
oi du 17 juin 1949 ouvrant des crédits pro- 


visoires pour 1e MS ae juin. 


Article 8. 


Autorisalions de programme au ture 
des dépeuses ordinaires du budget general. 
Texte proposé par le Gouvernement: 

Le ministre de la défense nationale est au- 
lorisé à engager, au titre des programmes 
d'habillement, de couchage et d'ameublement 
de la gendarmerie et de l'armée de terre, 
d'une part, et au titre des programmes de 
rechanges et de réparations de l'armée de 
Pair, d'autre part, des dépenses s'élevant à 
la somme totale de 17.140.S00.000 F ainsi ré- 

partie, Savoir: 


SEUTIOY COMMUNE 
Chap. 3051. — Gendarmerie, — Program- 


mes, 2,328 800 644) EF, 


SECTION AIR 


Chap. 3239 — Réparations du malériel 
aérien et fournitures de rerchanges assurées 
par la direction technique ct industrielle, 4.108 
millions de francs, 

Chap. 925%. — Réparations du matériel 


aérien assurées par la direction technique et 
industrielle (nouveau programme), 66 mil- 
lions de franes, 


SECTION GUERRE 


Chap. 218, — Habillement et campement 

— Programmes, 9700 millions de francs, 
lofal, 17.146.800.000 F, 

Ces dépenses seront couvertes tant par 
crédits ouverts par la présente loi que per de 
nouveaux crédits à ouvrir ultérieurement, 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Conforme. 

Texte proposé par votre commission: 

Conforme. 

Exposé des motifs, — Le présent article a 
Jour objet de permettre la continuité de 
l'exécation des programmes d’habillement, de 
couchage et d'ameublement de la gendarme- 
rie et de l’armée de terre, d’une part, et des 
programmes de réparations et de rechanges 
de matériel aérien assurés par la direction 
technique et industrielle de l'aéronautique, 
d'autre part. En raison des délais de fabrica- 
tion, les commandes doivent être placées long- 
temps à l'avance, ce qui exige la disposition 


1 i 
105 





de crédits de nrogramme. 














Les dépenses prévues s'échelonneront eur 


les exercires 4949, 1950 et ultérieurs de Îla 


marière suivante, savor: 


SROTION COMMUNE 








Cha: TR Gendarmerie, — Program: 
Jues: . L 
Exereice 1939, 1.578 S00.000 F, 
Exerci 190, 750 millions de fral 
Tota oi NII) 
SECTION AI 
Cha} 252, — Réparal du malérk 
aérien él fou lures de rechang assurées 
pa i dirt l t hique € inaustrit 
Exercice 1949, LAS miilions de franc 
Ex fran 
Ex \s de fr «, 
matériel 
hnique 61 
ancs 
ance 
SECTION GUERRE 
Cha; HS. — Habillement et cam] rent, 
l'rogratuine 
Ex ice 1449, 634 millions de franc 
Exercice 1950, 5.390 millions de ranes. 
Exerc ces ultérieurz<, 4.676 million : de francs, 
Total, 9.700 millions de francs. 
Des explications détaillées sont fournies 
dans les fascicules aunexes au titre de cha 
un des chapitres intéress 
Cet article a été voté sans modification par 
l'Assemblée national 


1 


Commentaires. — Le texle ai 1 
semble pas présenter une cohésion parfaite 
avec d’autres dispositions analogues qui font 
l'objet des articles 11 et suivants du présent 
projet d’une part et de l’article 2 de la loi 
de finances (dépenses ordinaires civiles) d'aus 
tre part, La quesl'on qui se pose est de savoir 
s'il s’agit ou non de programmes. 

Si oui, il est normal de prévoir des autor!t- 
sations à couvrir tant par les crédits ouverts 
par la présente loi que par de nouvelles do- 
tations à ouvrir ultérieurement, mais en ne 
VOiL Das ai rs pourquoi ces chapitres he sont 
pas classés à ja ruprique « équipemeni D, 

Sinon, les chapitres sont bien classés, mais 
älors 1 semble difficile de comprendre pour- 
quoi ils font l’objel de semblables autorisa- 
tions de programine et non pas seulkmenk 
d'autorisations d'ant:cipation. 

IH) serait désirable que l'administration 


0] oc 2e 





veuille bien revoir cette question pour 18 
prochain budget. Les questions de pro:ram- 
mes sont suffisamment complexes € vllegs 


mêmes pour qu'on n'y ajoute pas de 4iffé- 
rences de présentations, suivant les départe- 
ments mimistéricis, pour des cas identiques 


Article 9. 
Utilisat on des ! édits de l'exercice 148 pour 
le payement en 1949 de rappels de solda 


dus au türe de l'année 145, 

Texte proposé par le Gouvernement! 

Est autorisé l'impulation sur les crédits 
ouverts au titre de l'exertice 1948 4 TA De 
pels de solde et indemnités afférent cet 
exercice et concernant les personnels de fa 
gendarmerie, ainsi que les personnels de 
l'Etat en service dans les territoires relvant 
du ministère de la France d’outre-m our 
lesquels les mesures d'application de: + 15pon 
sitions du décret n° 48-1124 du 13 juillet 1948 
nstituant une majoration de reclassem au 
titre de la première tranche de recia::-inent 
de la fonciion publique n'étaient pas encorg 
intervenues à la date du 31 décembre 1948, 
A cet eflet les crédits ouverts pour couvrip 
e; dépenses au titre de l'exercice 49% se. 
mt, à due concurrence, ratiachés par arrê- 
és interministériels aux chapitres intéressé 
du budget général de Rexercice 4949. 

Texte voté par l’Assemblée national 
Conforme, 





Texte proposé par volre commission 

Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires, — Cere 
taines dispositions d'application du décret 
ne 48-1124 du 13 juillet 4948, instituant une 
mäjoration de reclassement au titre d'ung 
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t de la fonc- 
difficul- 
mise 
intéres- 
dans les ter- 
intervenus 

| 1919 et que ceux inté- 

: en Indochine, de même 
sitions concernant la gen- 


première tranche de reclassemen 
tion publique, ont donné lieu à des 
£ ar liè 


ilière, i en ont retardé la 
que les 


j 
il 

, _” 
t { textes 
service 


seulement 


avaient été 
: cadre du 

francs, qui 

. du 27 février 
d'utiliser les reliquats 
te dotation, il 
. Gouvernement à les 
intéressés du budget 
1919 À concurrence du 
de solde ou d'indemnité 
1948 qui n'ont pu être or- 
ce 1948 par suile de 
textes révclemen- 


ur re! 


des 


des finances vous 
lexle, tout € notant 
ractère que! jue pe 1 ex 


réglementation budgétaire. 


pro- 
ce- 


rh! 


résultant de la li- 
la défense { 


Hiuti0- 


le Gouvervement: 

À l'article 19 de la 

{ut relatives à l'impulation 
‘es émises au profit de l'agent comp- 
pérations du Trésor à l'étranger 
régularisation des achals effectués 
années 1949 et 1910 et de l'arli- 
l'ordonnance n° 45-593 du 9 avril 
à l'arquiltement des dépenses 
1 règlement des créances résul- 
la iiquida'ion des mat hés de la dé- 
ont prorogées jusqu'au 81 dé- 


28 jui 
donnan 
table 


pout la 


de \ 


dispositions pré- 
loi du 28 juin 1941 
anance n° 45-093 
‘ttaient de mandater sur 
l'exercice courant certaines dépenses relati- 
ves À la régularisalion des achafs ou à la 
liquidation des marchés de guerre, Ces dis- 
positions on: été reconduites d'année en an- 
uée, et en derpier leu jusqu'au 30 juin 1919 
par L'article 16 de la loi n° 48-1137 du 14 sep- 
tembre 1948, Les opérations n'élant pas ache- 
vées, il paraissait convenir de prorager le3 
mesures susvisces, 
Tel est l’objet dn présent article, voté 
modification par l'Assembke nationale, 
Votre commission des f- 
ie ces reconduclions perpé- 
dérogatoires sont de très 
administration, en permetlant aux 
d'éviter tout effort pour liquider des 
alions déjà anciennes, 


du 9 avril 1919 perm 


sans 


services 
ou 
Elle a décidé en conséquence de disjoindre 
ce texte pour obtenir en séance publique des 
explications du Gouvernement; elle ne vous 
proposera toutefois de le reprendre que si ces 
explications sont très précises et accompa- 
gnées d'engagements formels de revenir pro- 
Chainement à la procédure normale. 


Article 41. 


Autorisation d'engagement de dépenses en 
ercédent des crédits ouverts (défense natio- 
nale — Air) 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Le ministre de la défense nationale est au- 
lorisé jusqu'au 1% décembre 1919, à engager 
des dépenses, en excédent des crédits qui lui 
seront accordés sur l'exercice 1949 au titre 
de la section « air » du budget de la défense 





nationale, dans les limites ei-après fixées, sa- 
voir : 
Chan. 217. — Chauffage et éclairage, 25 mil- 
ions ue cs. 
Chap. 3 
1.143 milli 
Chap. 3 
116 millions 
Chap. 319. — 
de francs. 
Chap. 326. 


; Habillement et campement, 
s de francs. 

Couchage et ameublement, 
francs. 
Service de santé, 35 millions 
— Entretien du matériel des té- 
lécommunications, 25 millions de francs. 

hi 927, — Entretien des matériels rou- 
lants et des rmatériels divers, 9 millions de 
Iranes, 

Chap. 331. — Armeraent de l'armée de l'air, 
618:5.000 K, 

Chap. 332. 
706.538.000 F, 

Chap. 333 — Matériel roulant, 663.373.000 F. 
Chap. Matériel 
bases, 499.495.00 F. 


— Munitions de l’armée de l'air, 


334. — d'équipement des 


Texte voté par l’Assemblée nalionale: 
Conforme, 


Texte proposé jar votre cominission: 

Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires. — La 
réalisation des programmes s'échelonnant sur 
une période assez longue, presque toujours 
supérieure à la durée de l'exercice budgé- 
taire, les crédits de payement ouverts pour 
l'exercice 1949 au titre des chapitres inté- 
ressés sont destinés en partie au règlement 
de programmes antérieurs dont la réalisation 
interviendra dans le courant de l’année. 

De même, le programme nouveau, comme 
d'ailleurs certains programmes antérieurs, ne 
donnera lieu qu'à un règlement partiel en 
1919; les crédits de payement nécessaires, 
qui sont ainsi inférieurs au volume global des 
opérations, doivent être complétés par des 
autorisations d'engagement en excédent des 
crédits ouverts, dont la justification est don- 
née dans le développement de chacun des 
chapitres en Cause de la 5 partie de la sec- 
tion « air ». 

Votre commission de$ finances vous 
pose d'adopter ce texte, voté sans modifica- 
tion par l'Assemblée nationale. 

Il convient cependant de rappeler l'obser- 
vation faite l'article 8 ci-dessus et de 
noter l'impropriété du terine de programme 
employé ici, si en eflet il s'agissait vrai- 
ment d'un programme Cchelonné sur plu- 
sieurs années, il conviendrait de classer ces 
opérations sous la rubrique « équipement ». 


pPTo- 


sois 


Article 142. 
Autorisation d'engagement de 
ercédent de crédits 
nale — Guerre), 


dépenses en 
ouverts (défense nalio- 


le Gouvernement: 
_Le ministre de la défense nationale est auto- 
risé à engager jusqu’au 15 décembre 19419, 
au titre de la section « guerre » du budget 
de la défense nationale en excédent des cré- 
dits Qui lui seront alloués sur les chapitres 
suivant de l'exercice 1949, des dépenses éga- 
les au tiers de ces crédits: 
Chap. 327, — Matériel 
et chenitlé, — Entretien, 
Chap. 8, — Matériel d'armement, — En- 
tretien. 
Chap. 
Chap. 
tien. 
Chap 
Entretien. 


Texte proposé par 


blindé 


automobile, 


— Munitions. — Entretien. 
— Matériel du génie. — Entre- 


. — Matériel des lransmissions. — 


Texte volé ar l'Assemblée nationale: 
Conforme. 


Texte proposé par votre commission: 

Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires. — Le 
présent article a pour objet de permettre la 
continuité de l'exécution de certains services 
d'entretien qui exigent la constitution de lots 
de pièces de rechange ou la réalisation de 
fournitures, dont les délais de fabrication dé- 
passent la durée de l'exercice. 





Article 13. 


Aultarisation de dépenses en excédent des or. 
dits ouverts {défense nationale, — Guerre ç+ 
fabrications d'armement). 

Texte proposé par le Gouvernement: 
Le ministre de la défense nationale est a: 
lorisé jusqu'au 15 décembre 1319, à ençaz 
des dépenses, en excédent des crédits qu 
sercnt alloués sur l'exercice 1949, dan. 
iiruites ci-après fixées, savoir: : 


SECTION GUERRE 


Chap. 53%. — Matériel automobile, — Fabrt. 
cation et reconditionnement, 697 millions de 
francs, 

Chap. 257. — Armement léger, — Réalisa- 
tion, 1.128 millions de francs. 

Chap, 338. — Munitions. — Réalisation, 4.6 
millions de francs. 

Chap. 339. — Matériel du géais, — Réal: 
tion, 291 anillions de francs, 

Chap. 410, — Matériel des tran:missions, 
téalisation 512,300.000 F. 

Chap. 941. — Etudes et expérisnces lecl 
ques, 90.70.0060 F. 


BUDGFT ANNEXE DES FABRICATIONS D'ARMEMEXT 


Chap. 362. — Fabrications d'armement 
Fonctionnement, matières el marchés à l'i 
dustrie, 3.000 millions de francs, 


Texte voté par l'Assemblée nalionale: 
Conforme. 


Texte proposé par volre commission: 

Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires, — La 
présent article a pour ohjet de permettre fa 
continuité de l'exécution des fabrications € 
réalisations de matériel inscrites parmi le 
dépenses ordinaires. En raison des délais de 
fabrication, les commandes doivent être pia- 
cées longtemps À l'avance, ce qui exige la 
disposition de crédits d'engagement, 

L'autorisation demandée pour le chail 
362 de la direction des éludes et fabricalions 
d'armement s'applique aux fabrications des- 
linées à l'économie privée; celles-ci exigent 
tant pour l'approvisionnement de chaînes de 
fabrication que pour la passation de marchés 
dont l'exécution s'étale sur une longue pé- 
riode des autorisations d'engagements en sup- 
plément des crédits de payement, 


Article 14. 


Autorisation d'engagement de dépenses en 
excédent des crédits ouverts (défense natio- 
nale., — Murine). 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Le ministre de la défense nationale est au- 
lorisé jusqu'au 15 décembre 19319, à engager 
des dépenses en excédent des crédit qui Hi 
seront accordés sur l'exercice 1949, au titre de 
Ja section « marine » du budget de la défense 
nationale, dans les limites ci-après fixées: 

Chap. 818. — Habillement, campement, cou- 
chage, ameublement, 800 millions de francs, 

Chap. 327, — Approvisionnements de la m1- 
rine, 80 millions de francs. 

Chap. 232, — Entretien des bâtiments de 1a 
flotte (y compris les dragueurs) el des malé- 
riels rnililaires, 1.970 millions de francs. 

Chap. 32%, — Combustibles et carburanta, 
900 millions de francs. 

Texte volé par l'Assemblée nationale: 

Conforme, 

Texte proposé par votre cornmission: 

Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires, == 
L'exécution des programmes d'approvisionne- 
ment en articles d'habillement (chap. 518), 
en matériel nbile d'armement (chap. 327), 
en rechanges spéciaux (chap. 332) chevauche 
sur deux et partois trois exercices du fait de 
la lenteur d'exécution des marchés. Il im- 
porte de tenir compte de cette circonstance de 
manière à éviter une rupture dans le méca- 
nisme des approvisionnements. Ainsi se justi- 
fie la nécessité de passer sur crédils d'enga- 
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élèves de l'école 

è r dans 
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reinboursemen 
ir l'ai le 152 
ens élèves 
1ô +. rvice 
en prt voyant 
‘uvrement 
des anciens 
préparant le 
ole de l'Elat 
uhbl ques. 
is ont fail 
ilièrement 
COMINISSIONn, 
{] l'elles n'aient 
l'abandon, par les po- 
rières militaires, Il a 
ue de danger était 
voir, dans le cas de 
des carrières civiles. 
‘quen e d'adop- 


sous LÉéserve 


aur militaires de carrière 
spéciaux de longue durée. 
le Gouvernement: 

admis ‘à servir comme 


irrière S'il n'est reconnu soit 


ie toute affection tuberculeuse, can- 


mentale, soit définitivement guéri, 


ilaire de carrière atte de lubercu- 


1 
re 


t ! 
jrit 1 
terininel 
hOsitions 
i 114 
soit 
sai La 


Text 


loi du 
ral des 
les condi 


res peuy 


L 





t 
i 


Luise 


ja 


+ 


le maladie mentale ou d'affection can- 


ul élre pnis en congé de longue 
solde entière pendant {rois ans et 
it deux ans 

les délais fixés à l'alinéa précé- 
especlivement portés à cinq ét 
s si la maladie donnant droit au 
nue impulable au service dans 
révues par un réglement d’ad- 

à publique. 
t contresigné du ministre des finan- 
ministre chargé de la fonction pu- 


b! terviendra dans les six mois suivant 
a promuigat on de la présente loi pour dé- 


les modalilés d'application des dis- 


CI ‘de SSIIS, 
abrogés tous textes 


sav t 
detueureni ‘ 


rares aux d'sposilions du présent article. 


volé par l'Assemblée nalionale: 


Lojhorime 


votre commission. 


molfs et commentaires, — La 
tobre 1916 relative au slalut géné- 
‘lionuaires fixe, dans son article 93, 
ons dans lesquelles les fonctionnai- 


ut oblenir des congés de longue du- 


tuberculose, maladie rmnentale ou 
‘ancerelise. 

à l'article fer de cette loi, 

lilaires sont exclus du béné- 

ons de lelle sorte qu'ils 

irs soumis en mallière de 

urée pour maladie aux 

la loi du 18 avril 1931, bien 


fonctionnaires accorde en effet 
congés de longue durée aux 
ätleints non seulement de tu- 
mas aussi de ma adie mentale ou 
cancéreuse, D'autre part, dans le 
maladie a élé contraclée en ser- 
é peut alteindré cinq ans à solde 
ans à aemi-solde. 
rlicle ci-joint a pour objet de 
ilé &e fraitement entre les fonc- 


res civils et les militaires. 


Article 25. 


Revision des pensions des ? 
autorises à rengayer 


Tex!te proposé 
huillème alinéa 
mars 198, 1 
) 


du 24 m 


peondue pend 11! 


de 


bénéficié 

sement de cadi 
16 accordée à m 
services, ne peuvi 
de € avantage @ 

HOuUVveE:.e pens Ô!). 

(aux de 
est plus avanlageux, es 

aux intéressés, » 


Texle voté par l'Assembiée na 

Conforme. 

Texte proposé par volre commiss 

Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires 
militaires libérés ont la possibililé, qu 
soit ja durée de l'inlerrupiion de ser\ 
contracter des rengagements, dans les 
Lions fixées à l'arlicie 67 de la loi du 51 

modifié par l'ordonnance du ?4 


Les pensions dont 1ls peuvent être ti! 
res à la dale @e ! igagement se tr 
alors suspendues intéressés ne pou 
percevoir que d'activité aiféi 
leur grade et à leur ancieñneté. 

Mais, pour qu'i: soit tenu compte des 
veaux services ainsi accomplis dans les 
dres actifs, le principe d'une revision 
pensions iniliales, lors de la radiation dé! 
live des intéressés des contrôles de l'arr 
doit être explicitement prévu par un 
légal, les <eules disposilions en Yi 
e 
1 


(art, 55, $ IL de la loi cu 20 septembr 
ne visant que les personne's ayant q! 
service sans avoir droit à pension. 

Tel est l'objet du présent projet d'arti 
101, 


icle 26. 
Aménagements À la répartition par gra 
des officiers de l'armée de l'air, 


Texte proposé par le Gouvernement: 
Le minisire de la défense nalionale est au 
lorisé à nommer, au Cours de l’année 199 
et au titre de l’armée de l'air, six <olone 5, 
huit lieutenants-colone!s et quinze commane 
dants, en sus de l'effectif prévu pour les of4 
ficiers supérieurs de celle armée et sans Jnn-| 
dification de l'effectif budgétaire giobal des 
officiers inscrits au budget üe 1949. 

Texte volé par l'Assemblée nationale: 

Conforme, 

Texte proposé par volre commission: 

Disjoint, 

Exposé des maolifs, — L'avancement poua 
1919 dans l'armée de l'air a été prépare 44, 
cours de l'année 19%8 comple tenu, d'une 
part, de l'effectif budgélaire autlorisé dans, 
le budget de 1918 et, d'autre part, de l’éven- 
tualilé d'une réalisation d'un plan de 77.1% 
hommes, ayant pour coroliaire un réaménage« 
ment des unités el un renforcement de j'en 
cadrement, ù 

La nécessité ée respecter la loi no 48-1913 
du 31 décembre 1918 sur les maxima des 
dépenses budgétaires a obligé le Gouverie- 
ment à reconsidérer la question des effectifs 
de l’armée de l'air gt à ramener ceux-ci à 1m 


j° 
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| effectif moyen annuel de 67.433, le nombre 
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des officiers et leur réparlilion par grades 
int par ailleurs striclement maintenu au 
chiffre de 18, 

Le Gouve-nement avait estimé que cette 





1 
n re était rigoureuse en ce qui concerne 
cerlaines Catégo ers pour squels 
ivancement ser juement arrèlé en 


ju, par suite de la caduvcilé d’ ne mpor- 
tante parlie Gu tableau d'avancement publiée 
; Journal officiel du 8 décembre 1948; aussi 
r alténu er l'effet d'une telle mesure avait- 
| pese de prononcer un cerlain nombre 
ui nominalions dans les grades de coloneis, 
Lensnts-c0ipnals et commandants en su: 
de l'effectif budgélaire prévu, sans qu'il soit 
] autant porté atteinte aux effectifs gla- 
baux ni aux crédits budgélaires demandés 
ins les différents chap | 
‘Assemblée nationale a adon'é 
«ion sans modification, 
ommentaires. — Votre commission des fi- 
nances à examiné avec soin le texle qu 
présenté. Elle a reconnu que les modè 
fications budgétaires élaient susceplibles d'al- 
érer dans une certaine mesure l'avancement 
normal des officiers de l’armée de l'air. Mais 
il lui est apparu aussi qu en laison des com- 
pi ressions ; Lies d'etre: Us des P SON Is 
mitaires et civils, cette situation né lait nul- 











lement spéciale aux officiers de ceite "rne. 
Eile n'a mit pes estimé justifiée une di: po- 
sition dérog ire en faveur de cetle seule 
catégorie d' tent de l’Elat et vous propose 


li conséquence sa üisjonction, 
Arlicle 27. 


Admission en siluation d'activité d'officiers 
suballernes des réseries de l'armée de 
L'air. 

Texte proposé par le Gouvernement 
Le minisire de la op naliona'e est au 

I, pendant l: e 1919, à admeltre en 

sil ati on d’aclivi té sur contrat des officiers 
suballernes des ré ‘ves du personnel navi- 
gant et mécanicien de l’armée de l'air, en 
application des dispositions de l'alinéa 2 . 
l'arlicle 61 de la loi du {er août 1936 fixant ! 
statut des cadres ces réserves de l'armée Fa 
l'air, dans la limite de l'effectif budecta’re 
des officiers de l'armée de l'air, jusq \'à con- 
currence de 3 p. 100 de l'effectif dé ces offl- 
ciers 






lor 


est &Z ; 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Conforme. 

Texte proposé par votre commission: 

Conforme 

Exposé des mo! fs et commentaires. — L'ar- 
ticle 61 (2e alinéa) de la loi Gu 1er août 4936 
prévoit que des officiers suballernes des ré- 
serves de l’armée de l'air pourront être ad- 
mis à servir en situation d'activité dans Ji 
limite fixée &nr ielleme nt par la loi de finan- 
ces, 

Pour l’année 1919, le projet d’artic'e ei- 
dessus: fixe cetle lim à 3 p. 100 de l'effectif 
budgélaire des scies du personnel navi- 
gant et mécanicien de l'armée de l'air 
précisant que les officiers de réserve 
tion compleront au même titre q 1e 
mardûes de l’armie active pour la dé 
tion des effeclifs dont le plafond est fixé bud 
gélairement. 











Arlicle 28. 


Congés sans solde aux oflicrers 
de l'armée de l'air. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Le nombre des congés de longue durée sans 
sode que le ministre de la défense nationale 
est autorisé à accorder aux officiers de l'ar- 
mée de l'air, pendant l'année 1919, dans les 
conditions délerminées par l'article 85 de Ja 
loi &e finances du 31 juillet 1920 et les lextes 
subséquents, est fixé au chiffre maximum de 
trente. 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 
Conforme. 
Texte proposé par votre commission: 

Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires, — 
L'article 85 de la loi du x"; uiilet 1920 et les 
textes subséquents concernent les congés de 
dongue durée sans so:de prévoient que 4e 
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Exposé des motfs et commentaires. — Le 
1 1 


nombre d'officiers susceptibles de hén el 
des cor dés prévus par les articles 6 et de 
la loi du 30 murs 1928, relalive au statut du 

nnel navigant, doit être fixé chaque an 


4 = 
ia 101 de finances, 





lcation de ce texte, le pré:ent art 
vingt le nombre d'officiers susce 
tibles de bénéficier de ces congés en 1949 





Congés sans solde aur inagénirurs mildaires 
de l'air et aux ingénieurs 1nilitaires des tra- 
vaux de l'air, 

Texte PI posé par le Gouverneme t: 


Le nombre maximurn des congés sans solde 


que le ministre de la défense nalionale est 
autorisé à accorder pendant l'année 1919, dans 
les c nditons prévues nar l'ordonnance du 
jo seplembre 1913 À pher rernililarisation des 


ingécieurs de l'aë iutique et des i vénieurs 
des travaux aéronau iques, complétée par 
l'ordonnance du 19 décembre 1944, est fixé à 
qi uat re pour les ingénieurs militaires de l'air 
elles ingénieurs militaires des travaux de 
l'air. 


Texte volé par l'As:emblfe 1: 
Conforme. 


Texte prop sé par a immission : 
Conforme. 
Exposé de: ri tifs et commet taire 3. — AUX 


ermmes des dispositions de l'ordonnance du 
lo seplembre 1942 portant rem litaris: ation de 


ingénieurs de l'aéronautique et des ingén'eurs 
des travaux aéronautiques, complétée par l'or- 


, angl t 1 À 4 
donnance du 19 décembre 1944, le nombre de 
congés sans sol 5$ AUX 
ingénieurs tra- 





vaux de l'air est fixé chaque année dans la 
loi de finances, 
présent projet d'article de loi a pour ob- 
jet de satisfaire à celte disposition lég'slative 
Article 31. 


: ; pee 
Congés définitifs our ingérieurs militaire 
de l'air et aux ingénicurs militaires des t 





vaux de l'air. | 
Texte pr "0 posé par 

Le mn mbre des co le 

ministre de la défense sé 


à accorder pendant l'an 1949, dans le 
conditions prévues par l'article 6 de la loi 
du 30 mars 192% relative au statut E 
sonne! navigant de l’aéronaulique, est fixé à 
qualre pour les ingénieurs militaires de l'air 
et les ingén'eurs m 
l'air 





Texte volé par l'Assemblée nationale: 
Conforme. 
Texte proposé par votre comimisior 
Conforme. 
Exposé des motifs et commentaires — L'ar. 
ticle 6 de la loi du 30 mmars 1928 relative aux 
slatuls Qu personnel Lavigant de | aéronauti- 




















que prévoit que le nombre des ngés défini 
tif uvant être ac dés chaque année aux 
ingénieurs de l'air et aux ingénieurs des tra 
vaux de I Ê fig r dar à loi de finan- 
8: Tel e< hiet de l'art è t la rédac- 
ède 
ar! , 9 
PF | à la retraite nr rl lle 
t'of/icu Î le l'air 4 ‘a:ù 
Te: posé par le Gouvernement 
I nombre d'off s de l'armée de l'air 
le le nns're de | dé! <e natioi ile est 
autorisé à ad e à la retraite proportions 
nelle, penda l'année 1949, dans les condis 
tions es par ] le 9, $ III, 4° de la 
} » 48-1150 du 20 septembre 1% portant 
fi ne d o = P 1 ‘ s civiles et 
Li es € Î \ ire 2 
] nb i fixé ne comryrend pas les 
reiraliies nnt s qu! ! nt ètre ac- 
co l e des i de aczagement des 
idres du { 1 1946 fAci en campa- 
BA ; uu Uuu » SL le [EU [eJ 10: 
\ 1 . : 
T: XuA C ki \= n { ‘ 
GC [ ne * 
Texte pos 1 \ t [! S 
Conforme 
Exposé des motif mmentaires. — L'af. 
Î > 28 IT, 40 de la 1] du 20 seplemire 
(91X fimile 1] troi des pensions proporlions 
nelles il iées sur leur den le aux of 
Niciers après quinze a! s à nplies de 
services 1 ires eff fs et trente-trois ans 
i : y : | 
\'àg À Ï il iqi inée par là 
loi de financ( 
Le jet d'a le des s ch nue, POIr 
l'année 199, le nombre d'of de ! uce 
ir de celle catégorie 
Article 3 
! 
(ot qes de ldonque duré: san solde 
au officiers de l'armée de terre, : 


Texte proposé par le Gouvernement: 


Le nombre de congés de longue durée sang 


le qui pourront être accordés aux officiers 
t assimilés pendant |": ‘e 1919, dans leg 
mdilions déterminées par l’article 85 de 4 
oi de finances du 31 juillet 4920, modifié par 
l'a le 44 de la | du 26 dé nbre 1925, est 
IX à Soixanle p née de terre et à 
juatre pour le serv des études et fabrica- 
üons d'armement. 
Texte voté par l'Assemblée nale 
{ nfo me 


Exposé des motifs e! - Cons 
formément à l'article & finances 
du 31 juillet 1920 et à 1 loi du 
16 décembre 1995, Île :: d8 
longue durée ns sol dx off 

est déterminé par ces. 





Le présent projet d'arlicle de loi a pour ob- 
et de fixer ce nombre pour l'année 1919 en 
e qui concerne les officiers de l'armée de 


service des études et fabri- 








+ 4 1 
HP ; / MAnA 
Modilicati le la li » d'âge des lieutenants 
el sous-liruls {ts da s la yen larinerie na- 
tionale, 
lé [ pose le Ge { ement 
La limi'e d'âge des grades de l'eutenant et 
; Lé ” , 1 
de sous-lieulenant, dans la gendarmerie nal:0- 
nale précéder mment lixée à qua inte-huit ang 
par l'acte dit loi no 9°0 du » novembre 1942, 
est poriée à inquan(« ane 
Conform 
Texte oroposé par votre commission: 


Exposé des molifs et commentaires — 
L'exercice des fonctions d'officier de gendar« 
merie, en particulier dans les grades subalk 


M Ml 
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dat N 


1SsSesSion 


proportionnelle 


‘li 


OL 1jt { 


ronautique 


IC 


les popu- 
te 


"ni 


(CrTre 


/ 


115 ans 


natale, 








Des co * AC- 


»1] 
nuevil 


"Lrant« 


ents 


la 
14 7 


d {lt 


tarnis 
fuuers 
en 19 


Lai (71 


proporti 
d: { 


Ü [En 1} 


e d'of- 
Co #5 taTrine 


Texte pr 


Le nombre 


ù admettre 
1919 dar 


ee «| 


par ] Azcemmi le 


{ 


mande. ans à de er 


bé] fi 


comp $ 
ans d'îge, al] 
{raite prapor! 
| la jouissance 
différi e jus qu'au jour ou 
räit eu droit à pension 

1 aurait été alleint par la li- 
s'il étail resté all servie. n 


noinbre de retraites proportionneles 
à à rder chaque année doit Te 
lement par la Joi de finances. 


onnellé 


sculerment, 


une 
+ 


ssus 


à ci 


Article 


) 


Firalion des grade 
perso! ht 


el dates de prise de rang 
des ls militaires de l'armée de terre. 


lexle proposé par le Gouvernement : 
Sont confirmés, à la date du fer juillet 1948, 
grades et dates de prise de rang des per- 
inililaires des différents corps et ca- 
de l'armée terre el des servi com- 
muns des forces armées régis par la loi du 
19 mai 1854 sur l'état tels qu'ils 


des officiers 
nt L 1 r 
con- 


les 
sonnels 
dres de 


LR] 


oules dispos 


CI 1 110 taf 
l 


Le la 


let 1938, 
confirmés 


dans l'a de 

is des forces armées, 
‘ontrôles pour 

le 

prises, 


entre 


crades 


les 


mée 


di 


mA 
SOTY 


ises 

les 
par les ofticiers 
quelque cause que 
2 juin 1940 et résultant des 
sait avant, soit après leur 
le 25 août 1944 et le 4er jan- 


»: C0 


soit, depuis 
déc 
rad 


IStOns 


ialion, 


lé par l'Assemblée nationale: 
L 2e alinéas, — Conformes 
loutefois, pour ce qui concerne la gendar- 
» et Ja mobile, le ministre de la 
defense nuti aura {ous pouvoirs, après 
examen des individuels, pour restiluer, 
sur leur dem intér is, les grades 
acquis IX au 8 no- 
qui auraient fait l'objel d'une 


card 
1! 
Inaie 


cas 


| par € 
vernbre 1942 et 
mesure de retrait. 

Celle restlilulion de grade pourra être faite 
avec un rappel rétroacUf d'activilé d'au 1moins 
Six 101, 





Een 
Tex'e OMINISSior 

Conforme. 

Exposé 
du 9 rnars 
décret >. 
motions faites 
le 8 novernbre 
disant souverrenm 
Le conseil d'Etat a 

, da ancienilre 
le d 


que 


pr pose 
des moi s 
1959, le conseil 

du 22 septembre 194% am 
dans l’arrnée de 
1912 l'autorité 
de l'Etat fra 
consiieré 


par 


ment 


de 


lrainees 


gruxle ou 


nar 
Pal 


PS 


rai<o 
ueriit 

re er 
promotions ant er 
entin {rois inconverments InNa]Je 
adiminisiraltif, la revision des à 

réouverture de près de 1 

des problèmes presque 
équiié; sur le plan 
un troubie ji 


les 
441 
)Jninauitre 


ilèées 


neté, après 
soulé 
en 
lJuesure 


celie 
le corps 


erail 


taulte no 
apporlerail 
dans ps des officiers, qui 
réirouver 1 stabilité après une 
cile; sur le plan fiuancier, le parement à 
portants rappels de solde et les réintégra 

intervenir, entra 


das idres à 
dépassements b 


Connie 


crise 


les ineraie 


tablement des 


jéa 


Ja 


Le premier ali: 
les officiers qui, à 
trouvaient en 8i 
non d'un emploi. 


du présent arlicle 
date du 4 juillk 
alion d'aclivilé, 4 
ru équitable et nécessaire d'a] 
aux officiers d'actu 
depuis le 25 juin 19%, ]} 
que hmile d'âge 


dégager 


Il à Di 
à Iiciie Hi 


des 


| sure 
controles 
queique Cause 
MI-S1011 HiCsU 
ues wa 


‘4 
r ” 


‘Assemblée 1 l 
Î cependat 
galoire en faveur des 
merie et de la garde 
dans une Siltualion 
n'avant pas été 
comrue le reste de l’armée française 
Commentaires. — Nolre collègue M. Ari 
a exprimé à propos de ce texte l'inquiétude 
dispasitions, valables pour l'armée 
de terre, ne soient pas absolument en accord 
qui vienne d'être volées récem 
ment par le Conseil de la République dar 
le cadre d’un projet de loi spécial, 
as de l’armée de l'air, et il a regretté que 
la même formule de présentation n'ait | 
été adoptée dans les deux cas. 

Quoi qu'il en soit, s'agissant d'une m 
l'aspect budgétai secondaire, 
1 n'a pas estimé 


{ ñ 
idti0 


a adoplé ces 
une disposilit 
officiers de la £g 
mobile, qui se { 
spécial leurs 


iale, 
dissous en novembre 1% 


en 


ajou lai 


que ses 


avec celles 


(TER 


dont 
comimi:sion inances 
voir s'y opposer. 


” 
39. 


Modificatif à L'article 24 de la loi 
du 48 acru 1955 sur le service des poudres, 


Gouvernement : 


18 avril 493% sur 
modilié comme 


Texte proposé par le 
24 de Ja loi du 
des poudres est 


Les ingénieurs militaires des poudres sont 


‘crutés ainsi qu'il suit: 


de 2 classe sont recr 

(Sans changement.) 

2o Jusqu'à concurrence de 4/6 des non 
nations à faire dans ce grade, parmi les ingé 
nicurs chimistes de 2e et de 2° classe du ser- 
vice des poudres et parmi les ingénieurs do 
% et 3e classe des travaux de poudreries ayant! 
au plus 40 ans d'âge et avant au minimum 
quatre ans de services effectifs dans les éta 
blissements des poudres et deux ans de grad 
d'officier, qui ont subi avec succès les épreu- 
ves d'un concours dans les condilions fixées 
par un arrêté ministériel et, à défaut de 
candidats de cette catégorie, parmi les élèves 
Ingénieurs, 

D ur de as 

(Sans changement.) 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Conforme, 


Texte proposé par votre commi:sion : 
Conforme, 
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! mimentaires, — re 
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blée nationale: quence de ces menthe vs s comme consé- 
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devra intlerv : ant les exerri , 
bi rante à le mr he | venir dans le dé'ai de édictée par l _ s s 1491: à 1919 avait été 
} 1e +.dl Q L La le Hd 
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l'exer- 


ndée 
ielle- 
et Ma- 
eurs à 


emma 


mt 


luction 
dessus 
tnmis- 
implifi- | 





mili- 
1949 


lité d'établir ces 

rieurs à 196. 

es conditions 

production de 

rdée jusqu'à l'exer- 

ise sanctionnant 

| résultant des hos- 
l'occupation ; 

1 est d'avis cette dis- 
ne doil ètre étendue, pour le mo- 
ment, aux exe! poslérieurs à 1945, Elle 
se réserve d'envisager, au cours de ses pro- 
£hains Wavaux, jes dispositions qu’il convien- 


imission que 
Ï is € 


ices 





4ywrobatlion de la convention relative 
transfert à l'Office ational 
aéronautiques (0. N. E. IR. À 
recherches 


(14 
des biens du 


croupermment «des acronauliqt LAS 


du | 
Groupe- 


Caux 
De 11ème, 


compris 
lieu ap 
prévu par 
1844; il fera 
r le regis- 


pro- 


su 
| de la 


sséjnpiee 


par voire INHISSION 


et co ne 


nolifs iires - 
ues lai U gTOUpt ment 
développement des recher- 
fondalion reconnue d'in- 
de t du 14 février 19358, 
vlobée dans celle de l'office 
et de recherches aéronau- 
pour concentrer 

inartenant à 


raloires 
pour 
rat 


IUIques, 


ibl par le IC 
FINIS € 
il d'études 


{U, N. À 
moyens de re rches à 


! 
n 


situation juridique de celte fondation 
n'a pas permis d'aflecter ses biens à l'office 
national d'études et de recherches aéronau- 
tiques par décret, ainsi que la loi du 3 mal 
1946 portant création de l'office le prévoit 
dans article 4 pour les établissements 
d'Etat déjà chargés de la recherche aéro 


OT 
son 


le groupement des recherches 
peut aux termes de ses statuts 
lissolution son « actif net » à un 
établissements de recherches 
réserve de l'approbation 


aéronautiques 


ter À Sa 


ous 


de l'actif net suppose un 
ct des opérations compta- 


Ma 
inventaire détaillé 
les longues et onéreuses. 
et effet, l'Etat devrait continuer à 
10 LUS A 


Nvé { l iu 


verser 


pour lui per- 
recruter le personnel comptable 
ire et d'assurer le fonctionnernent ma- 
el d'un organisme de liquidation. 

Etant donné cette siluation et le fait que 

le passif du G. R. A. est peu important, il 
a paru plus simple de disposer que, par déro- 
gation à la clause de « l'actif net » incluse 
dans les statuts du groupement de recherches 
aéronauliques, l'affectation des biens du grou- 
vement de recherches aéronauliques à l'of- 
fice national d'études et de recherches aéro- 
nautiques sera effectuée globalement (actif 
et passif) par une convention passée entre 
ces deux organismes. 
C'est à ces considérations que répond le pré- 
t projet d'article de loi qui prévoit, par 
eurs, que cette opération sera exonérée 
de droits fiscaux qui aloundiraient le budget 
de l'oftice national d’études et de recher- 
ches aéronautiques sans procurer à l'Etat de 
recettes nouvelles, puisque la subvention de 
l'office national d'études et de recherches 
a et gt devrait être augmentée d'au- 
ani. 


au ! 
rech£rches ! 








Pour une raison analogue, cet 
pense l'oifice national d'études et sie 
ches aéronautiques du parement an 

iitéa exigé lors des tra de 


sierts 


Arti 39 


d'hatrtutto 


offices 


TNaTUIte 


Subvention aux 


à bon 

Ti xte pro 056 par le G'OUVOrTICME 

Pour l'année 1949, le maximum de 

veation annuelle qui pourra étre ve: 

chaque office d'habitations à bon 1: 

en exécution des dispositions de l'art 
de la loi no 48-1347 du 27 août 1948 
i 100 du coût de l'opération 


à 2,2 D 
Texte lée nationale 


Conlorme. 


Texte proposé par wolre commission 
Conforme. 
Exp sé des motifs et 


le 3 e Ja loi n° 
au 


ommentaires, - 
4S-15%47 du 27 aoû 
ortant fixation budget des dépense: 
litaires pour l'exercice 1948 a autorisé le 
nistre des forces armées à passer des co 
lions avec les offices d'habitations à bon mm 
ché en vue de la construction d'immeu 
destinés au logement des personnels 
et militaires relevant de son départenie 
Ces conventions peuvent prévoir loctro 
subventions annuelles aux offices dans 
liraite d’un maximum fixé chaque anné: 
la loi de finances 

Le présent article a 
maximum à appliquer p 

urcentage proposé, qui se 
in, est égal à celui 
par l'article 3S de la loi 


objet de fixer 
l'année 1949 
réfère 
l'é péral! 
née 1918 
[UIE 


Entrelien pendant leurs congés en France des 
militaires du service de santé placés hors 
cadres à la disposition des services locaus 
des territoires d'outre-mer. 

Texte proposé par le Gouvernement: 

Le taux de la contribution forfaitaire fixé 
par le paragraphe 2° de l’article 37 de la loi 
de finances no 48-1347 du 27 août 1948, por 
tant fixation du budget des dépenses mil 
taires pour l'exercice 1948, est fixé comraa 
suit à partir du 1° janvier 1949: 

Par officer employé et par an, 119.600 F. 

Par infirmier employé et par an, 76.200 K. 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Conforme. 

Texte proposé 

Conforme. 

I Xpos€ es 

ux de Ja 


nar volre commisston: 


til at 
Luis EL 


*ormmmentaires. — Le 
forfaitaire aux dé 
penses de relève du personnel du service as 
santé placé hors cadres à la disposition des 
services locaux tel qu'il a été fixé par l’arti- 
cie 37 de la loi de finances du 27 août 1948 est 
devenu insuffisant, eu égard en particulier à 
l'augmentation des tarifs de solde et des frais 
de transport et de déplacement, pour couvrir 
les dépenses de l'espèce. Tel est l’objet du 
présent article dont les conséquences ont été 
{raduites dans la fixation des crédits à ouvrir 
au chapitre C50 du budget de la France d’ou- 
tre-mer (I, Dépenses militaires). 


mo 


tit t À 
contribution 


Article 47. 


Relèvement du plafond du fonds de réserve 
du service des essences. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Le montant maximum que peut atteindre le 
fonds de réserve du service des essence 
fixé à 450 millions par l’article 32 de la 1 
de finances no 48-1347 du 27 août 1948, est 
porté à 750 millions de francs. 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 
Conforme. 


Texte proposé par votre commission: 
Conforme. 
Exposé des motifs et commentaires. — 
L'existence du « fonds de réserve » du ser- 
vice des essences résulte de la loi de finances 
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PETER . . 4 . 
du 2 avril 496 (art, 58) qui à créé Je fonds 
de réserve du service des poudres et de Ja 


oi de finances du 39 décembre 198 (art, 56) 
qui a scindé ce fonds en deux parties 

Ÿ « Fonds de réserve Uu sCrvice ges poudres » 
d'une part; . 

re \11ds de réserve du service des pu 

rants » d'autre part. 

Le fomis de réserve est destiné, aux 
mes de la loi de finances du 21 mai 14% 
act. 16), à ascecrer les travaux de premier 
é!: issement par prélèvements fixés chaque 
gnnce dans le budget annexe décret du 
di avril 145) et à supp tel e tax échéan! 
les déficits d'exploitation. 
“11 est alimenté par les bénéfices Indüstricis 
“_alres par le & ke tels ju ïs sont 4 
qatés annuellement 

Le fomis de réserve supprimé par le décr 
du 9 octobre 1939 réglementant lé fonctionne 
went du budget annexe des poudres en temps 
d' euerre, à cté rétabli, en ce qui concerne 
Ju çorrice des essences leve } auto! l pat 
i actu it l de fi! € du 2 m 19341 
{a! } 

Son montant maximum a été fixé à 450 mil- 


! 


lions de francs par l'article 32 de la loi de 
finances n° 45-1317 du 27 août 1948. 


Le fonds de-réserve étant destiné à cou- 


vrir les déficits éventuels d'exploitation et à 
assurer les travaux de premier établissement, 
jt est indispensable que son montant soit 
fixé en tenant compte du chiffre d'affaires du 
service, 

Or, le montant meximum du fonds de ré 


serve du service des essences élait de: 

29 millions en 198 (loi de finances 
80 décembre 12%), alors que le budget an- 
nexe du service des essences était de 363 mil 
lions 324.000 F; 

30 millions en 41939 (loi de finances du 
81 décembre 193%) (art. 44), alors que le 
budget annexe du service des essences était 
de 607.41:.500 F; 

60 millions en 1942, alors que le budget an- 
nexe du service des essences (îre section, 
dépenses ordinaires) était de 948 millions; 

190 imillions en 1948, alors que le budget an- 
nexe du service des essences (fre section, 
dépenses ordinaires} était de S.5372.950.00 F, 

Le budget annexe du servite des essences 
(Hire section, dépenses ordinaires) devant dc- 
passer 12 milliards en 1949, le montant maxi- 
mum du fouds de réserve pourrait être porté 
à 700 millions, celle somme demeurant en- 
core inférieure au pourcentage précédemn- 
ment admis. 

Ce relèvement sera obtenu après réalisation 
des opérations suivantes: 

Situation du fonds de réserve À Ja clôture 
de lexercice 194$, 1.955.518.0X) F, 

A déduire: 

a) Restes à payer sur les exercices anté- 
rieurs, 412.273.04 FE, 

b) Prélèvement sur le fonds de réserve 
prévu au budget annexe pour l'exercice 1949 
(lignes nos 100 el 110 de recettes), 224 mil- 
Jons 513.000 F. 

c) Versement an budget général de l'exer- 
cice 1949 (ligne 65 du paragraphe 2, Exploita- 
tions industrielles), conformément aux dispo- 
sitions du tableau annexé à loi de finances 
no 48-1974 du 31 décemb 18 relalive aux 
voies et movens du budget général de l’exer- 
cice 149:9, 500 millions de francs, 

Total, 1.166.788.000 F, 
Reste, 788.739.000 EF. 

HN subsisierait done au 31 décembre 41949 
ar rapport au plafond de 7950 millions un dis- 
ponie théorique de 38.73.00 F, dont l'af- 

clation sera opérée une fais connus les ré- 
sultats de l'exercice 1949, 


Article 47 bis. 


Détachement de personnels 
aux adiministralions centrales militaires. 


Texte proposé par le Gouvernement 
Néant, 
Texte voté par l’Assernblée nationale: 
Ne peuvent être en service ou détachés À 
dministration centrale d'un département 
istériel militaire que les seuls militaires 
agents dont les rémunérations sont prévues 
chapitres correspondants du budget de ee 
rtement ministériel. 





Lexte proposé par voire corm sion 


Conforine 


Expos: dés motit et nont'AresS, = (€ 
texte a été ajouté par l'AS<e ubiée nationale 
afin de ne permet! la mise en service ou 
le détlacherne:t à dm s'rati0} "€7 trale 
d'un département n aire que des agents 
dout les rémunérations sont prévues aux cha 

‘ de [RAT in 1 | n'ral 
\ ‘ I la Ioplet 


Tex \ ; i *A 1lilee aie 
Le projet de Hoi portant fixation des déj 
e Fittil es pour l'exercice 499 et les an- 
hexes v afférentes seront déposées sur le bu 
eau de l'Asseimblée nalio e nvant le {er } 
vermbre 1449, 
Texte proposé par votre commission: 
Conforme 
Exposé des molifs et commentaires Aux 
termes de cet article nouveau introduit par 


l'Assemblée nationale l'ensemble des docu- 
ments relatifs à la fixation des crédits mili- 
taires pour 1959 devra tre déposé sur le bu- 
reau de cette asse nb 
bre 1949, 


avant le 17 novem- 
Article 48. 
Interdiction de mi Sures nou! elles 


Texte nropost 


par le Gouvernement: 
Il est interdit aux ministres de prendre des 
inésures nouvelles entraînant «des augrnenta- 
! 





ti de dépenses imputables sur Îles rédits, 
les autorisations d'engagement de dépenses ou 
les sulorisalions de programe accordés par 
les articles 4er, 2 4, 95, 9, 12, 13, 14, 15 et 16 
de la présente joi el qui ne résulteraient pas 
de l'applicalion des lors et ordonnances anté- 
rieures ou de disnositions de la ] fente loi 
Les ministres ordonnateurs ainsi ] ni 
nistre «le finances et dés affaires « Hi 
ques seront personnelierment responsäaules des 
décisions prises à l'encontre des disposition: 


ci-dessus. 
Texte voté par l'Assembiée nationale: 

Il est interdit aux ministres de prendre des 
mesures nouvelles entraînant des augmenta 
tions de dépenses impuiables sur les crédits, 
les autorisations d'engagement de dépenses ou 
les gutor <ations de programme accordés par 
les articles 1er, 2, 4, 5, 11, 12, 13, 14 et 15 de 
la présente 101... 

{Le reste sans changement.) 

Texte proposé par votre commission 

t nf rie, 

Exposé des molifs et commentaires, — Cet 
article, qui termine traditionnellement les 
lois de \ances, interdit aux ministres de 
prendre aucune mesure entrainant des aug- 
mentlations de dépenses qui ne résulleraient 
pas de l'application de lois ou ordonnanc 
antérieures ou de la loi de crédits provisoires 
elle-même. I rend les ministr personnelle- 
ment responsables de l'observalion de cette 
prescription 


PROJET DE LOI 
Time Budget général, 


Art. 10, — II est ouvert aux ministres, 
budget général de l’exercire 199, au 
titre des dépenses militaires ordinaires et des 
dépense militaires de reconstruction et 
d'équipement, des cerédils s'élevant & Ja 
somme totale de 281398949000 F ainsi ré- 
partie : 

Défense nationale, 277.595.857.000 F. 

France d'outre-rner, 106.803.092.000 FE. 

Total égal, 9%4.398.949,000 F. 

Ces crédits, applicaMes À l'ensemble des 
dépenses de l'exercice 4949, sont répartis, 
par services et par chapitres, conformément 
à l'état À annexé à la présente loi. 

Art. 2 — Les ministres sont autorisés À 
engager, au titre du budget général, pour les 
dépenses militaires de reconstruction et 
d'équipement. des dépenses s'élevant à la 





ré- 
fus 
lo 
{ oi 
s taux 
crédits à ouvri iltéricuren nt. 
Art, 9 — Sur ! autorisations di pro 
gramtot “cordées par la loi n° 484%: du 


27 aout {MS ou n'térienrement, est annule 
une sonne de Ts00tX) francs, applicable au 
chapitre 909: « Ti iUx maritime — Acqui 


Art, P« l'ext e 1919, | vis 
annexes rattachés pour dre 1 budget de la 
dé te e nationale sont arrétés n recetles ef 
en dépenses, à la somme totale de 124.073 mil 
lions 742.044) F, a i répar!l 

Constructions aéronautiques, 43.044 millions 
669000 F. 

Constructions et armes navales, 29915. mi 


lions 260.600 1 


Fabrirvations d nement. 1.107.673 00 1] 
Service des essences, 13.936. 413.000 1 
Service des poudres, 6.699217.000 F, 
Total égal, 121053.732.000 F. 
Ces évaluations de recettes et ces crédits 
sont répartis, par services el par chapitres, 


conformément à l'état C annexé à la présente 
loi, 

Art. 5. — Le ministre de la défense natio- 
nale est autorisé à engager, au titre des dé- 
penses d'études et de prototipes et de: dé- 
penses de reconstruction et d'équipement des 
budzels annexes rattachés pour ordre au bud- 
vet de la défense nationale, des dipenses 
s'élevant à la somme totale de 41.067 milhions 
715.000 F ainsi répartie: 

Constructions aéronautiques, 93100 millions 
de francs. 

Constructions et armes navales, 2489 1nil- 
lions de francs. 

Fabrications d'armement. 5.697.250.00 1! 

Services des essences, 965.720.00 EF. 

Service des poudres, 1.493.71K.000 F. 

Total égal: 41.067.718.000 FE, 

Ces autorisations de programme seront 
couvertes tant par les crédits ouverts pur la 
présente loi que par de nouveaux crédits à 
ou&rir ullérieurement. Elles sont réparties 
par services et par chapitres, conformément 
à l'élat D, annexé à la présente loi. 


Tiinr I. — Dispositions spéciales. 
& 127, — DISPOSITIONS RELATIVES AU BUDGHI 


Art. 6. — Les économies de 18.900 millions 
de francs prescriles sur les budgets snilt- 
taires scront opérées dans les conditions sui- 
vantes : 

Un crédit d'un montant égal aux éconoinies 
prescrites sera immédiatement bloqué et ne 


pourra faire l'objet d'ancu engagement de 
dépenses, Dans un délai de dix jours à comp- 
ter de la publication de la présente un 
décret pris sur le rapport du ministre des 
finances et des affaires économiques el des 
minisires de la défense nationale et de la 
France d'outre-mer répartira la somme £glo 
bale visée ci-dessus entre les chapitres inté 
ressés des budgets militaires. 

Les économies effectivement réalistes don 
neront lieu, dans un délai de tro InOis 

il 


à compler de la publication de la présente 
loi, à des annulations de crédits d'égal mon 
tant. Celles-ci seront prononcées par décret 
pris en conseil des ministres sur le rappert 
du ministre des finances et des affaires éco 
nomiques et des ministres de la défense na 
tionale el de la France d'outre mer. 

Dans la mesure où les économies seraicut 
réalisées sur des chapitres autres que ceux 
atteints par les dispositions visées au deu- 
xième alinéa du présent article, les ministres 
reprendront à due concurrence la libre dis- 
position de ces crédits qui seront débloqués, 
en chaque eas, par arrêté du ministre des 
finances et des affaires économiques et du 
ministre de la défense nationale. 

Les crédits bloqués qui n'auraient pu être 





Nbérés par la réalisation effective d'éconornies 
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sur d'au chapitre nt définitivement Art, 41. — Le ministre de la défense natio- Chap. HS, — Fonctionnement du ser € des 
de ! pirat d jélai de trois | nale est autorisé, jusqu'au 15 décembre 1919 transmissions, 1.210 millions de francs, 
annUIeS TBE CUP i r d ë à engager des dépenses, en excédent des cré- Chap 39. — Fonctionnement du service qu 
: bi modificat d'ordre pourront er [ dits qui lui seront accordés sur l'exercice pu À us ST de francs, : 
port d la même forme aux évaluali 1949 au litre de la section « Air » au budget *- Fe» Fa SE S io vorieapérly au si ) 
de rec fu duet général « les bude de la défense nationale, dans Kk3 limites ci- pe S mr hg* ons, Le lS, “er du gé 
annexes « de tradu lec équence après fixées, savoir: ue QU campagne, ou mil ions de Fan s 
des réduct insi opéré: Chap, 917, — Chauffage et éclairage, 2 nil- | AI . 16. has DE SOLAR s en Ag Ù au 

Les réduct de crédit votées par le Par- | lions de francs, CORRE du budget g°nEraL de la metro] 
lerment I budgets mililaires seroi Chap. {8 — Habillement el campement, les montants des locations de biens mi 
1 née [ DELELLE pre j ci-dessus 1.113 milliuns de francs ei inineubles affe: les utix différents N 

En aucu is di virent de compen- Chap. 5182, — Couchase et ameublement, 4 PRE. les epeDses sont à la charse du Lud. 
gatior d chantre 1 chapitre lé nourt9ut ii millions de francs, de Qu meiropoie. So.» - 

LE ace f ar va Ame oartiell Chap. 319, — Service de santé, 25 millions Sont encaissés en Algérie, au Compie deg 
avoir | | ter, meme parte ex é lifférents budgets annexes des services 
men Chap. 226 — Entretien du matériel des télé- | tropolitains, les montants des locations 

Art : | réd les au- | communications, 2 millions de francs. biens meubles et imineubles affectés aux 
to i ‘ l« s Chap. 327, — Entretien des matériels rou- vices dont les dépenses sont à la chars 
a i ) (fi i s | ‘ lants et des matériels divers, 90 millions de memes budgets, e . A 
lo ; francs Arf. 17, — Lorsqu'ils ne nécessiter 

1 | 13-1995 du 31 décembre 1918 po Chap. 331. — Armement de l'armée de l'air, | l'ouverture de nouveaux crédits au bud, 
ta | l ro es et au- | 61.815.000 F. général où un prélèvement sur un cCormpte 
ti 1N “asern le d iu litre Chap. #32, — Munitions de l'armée de l'air, spécial du Trésor, les ajustements des recettes 
ces dépenses Inilitaires pour ‘es mois de jan- | 706.358.000 F et des dépenses des budgets annexes ral 
\ f 1919: Chap. 33%, — Matériel roulant, 663.375.000 F. | Chés pour ordre au budget de la défense 
> Loi 1 1.32% d 10 m 1919 port int Chap, 994 Matériel d'équipement des tioniale reconnus Me essalres aans le Le 
$ its D ulorisa bas 193.405.000 F. d un exercice sont effectués par arrêtés € 
t t de dé di Art. 12. — Le ministre de da défense na‘io- Joints du ministre des finances et des affai 
cha [M | di fl ù nale est autorisé à engager jusqu'au \» dé- econnmiques et du minisire de id défens 
d'a l 1919 à cernbre 1949, au titre de la section « Guerre » | lionale; ces arrêtés sont publiés au Jourrut 
Il i 9 du 17 j 1919 t ou du budget de la défense nationale, en excé- | Officiel de la République française, 
V Vis ‘ itorisatio dent des crédits qui lui seront alloués sur les 
« I ’ d au e des d chapitres suivants de l'exercice 1949, des dé- ” 2 + - EN. LE 
] mailita Ï | t Ï A 1 1949 penses égales au tiers de ces crédits: S 2 DISPOSITIONS RELATIVES AU PERSONY 
I déj S fai Î | début de Chap. 927. Matériel automobile, blindé et 
l'ex e 1919 sur le dont l'annula chenillé Entretien. Art, 18 — Sont autorisées les créatior t 
tion « par la prése loi serai Chap, 928. Matériel d'armement, — En- {| transformations d'emplois civils énuimérees à 
réimpu | ( irrence r les c1 treben l'état E de la présente loi. 
di! la ] ent: Chap. 329 Munitions. Entretien Art. 19, — Pendant l'année 1919, le nom 
I ( tré L iu filtre des Chap. 932, — Matériel du génie, — Entre- | des officiers de chaque grade ne pourra, so 
aulorisa! d'engager ’ lénenses et | tien réserve des dispositions de l'article 39 ci-apres, 
de torisa de pi inme accord par Chap. 333, — Matériel des transmissions. — dépasser l'effectif ayant servi de base au cal 
les texte | innulali est prononcée par | Entrelien. Qt des dotations inscrites dans la présente 
la } ront réhmpul \ du ‘on- Art. 13. Le ministre de la défense nalio- | loi, sauf en ce qui concerne les lieutenant 
cui l auto li or1 nda nale est autorisé, jusqu'au {5 décembre 1919, | sous lieutenants et officiers de grade corri 
tes Le la la présent l É à enzager des dépenses, en excédent des cré- pondant des diverses armes et des différents 
A! "1 ni tre di \ défense na dits qui lui seront alloués sur l'exercice 1949, | Corps, pour lesquels l'effectif inscrit au but 
tionale est « risé à t | ua titre d dans les limites ci-après fixées, savoir: get représente un effectif moyen. 
pi mm | fl le « have et Art. 20. — Le recouvrement des frais «a 
d'ameublerne la gendarmerie et de lai Section Guerre » scolgrité dont 16 remboursement esi prévu par 
m le te rt et au ti des pro à ici inde Diner re F loi du 16 avril 1950 est sus- 
immes di et de rénaralions du . È ne pendu de plein droit pour les anciens élèves 
4 , Fr d'entre vart, desdites Chap. 3 6. — Ma ériel automobile. ne Fabri- de l'école polytechnique reçus aux examens 
s" vai : nime 1 e de 17.146.800 000 cauon et reconditionnement, 69: inillions de de soriie et non classés dans des emplois 
fra, rte « fra 6 SAS l + offerts si, dans les trois mois suivant Jeur 
Chap. 337, — Armement léger, — Réalisa sortie, ils ont pu jusüfier qu'ils préparent ] 
; üon, 1 128 millions de francs. Le. concours d'admission à l'une des écoles di: 
és os sc «RP Le se à ver — Réalisation, | l'Etat donnant accès aux fonctions publique: 
{ O51 Gendarn é I rarnimes “Ch AT 5EN Sa dr de éd inlic La durée de cette suspension ne peut exvé- 
: ES 5, Chap. 359. latériel du génie. — Réalisa- der deux années à Compter de la sortie dô 
. tion, 391 millions de francs. M l’école polytechnique, 
Chap. 340, — Matériel des transmissions, — Après adinission aux écoles de l'Elat consi- 
Secti r Réalisation, 512.500.000 F. é … | dérées, il est accordé une nouvelle suspen- 
| Chap. 311. — Eludes et expériences techni- | sjon égale à la durée des études dans ces 
Chap, 5 Réparations du matériel aé- | ques, 30.700.000 F, écoles. 
rien el fournilures de rechanges assurées par Ces suspensions prennent immédialement! 
la direction technique et industrielle, 4 mil- | : : fin en cas d'interruption des éludes entre- 
liards 163 millions de francs, Budget annexe des fabrications d'armement. prises. 
Chap. 9253. — Réparations du matériel aé- Art, 21, — Sont dispensés du rembourse- 
rien assurées par la direction technique el Chap. 362. — Fabrications d'armement, — | ment des mêmes frais de scolarité les anciens 


industrielle (1 950 mil- 


lions de fra 


veau programme), 


Section querre, 


Carnpern nt 


francs. 


Habillement el 
— l'rogramimes, 9.700 millions di 
lotal égal, 17.146.800.000 EF, 
Ces dépenses seront couvertes 
crédits ouverts par la présente loi que par 
de nouveaux crédits à ouvrir ultérieurement, 
Art, 9, — Est autorisée l'imputation sur les 
crédits ouverts au titre de l'exercice 1918 des 
rappels de sole el indemnités afférents à cet 
exercice et concernant les personnels de la 
gendarmerie, ainsi que les personnels de 
l'Etat en service dans les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer, pour 
lesquels les mesures d'application des dispo- 
silions du décret no 48-1124 du 13 juillet 1448 
instituant une majoration de reclassement au 
titre de la première tranche de reclassement 
de la fonction publique n'étaient pas encore 
intervenues à ja date du 31 décembre 1948. 
A cet effet, les crédits ouverts pour cou- 
vrir ces dépenses au titre de l'exercice 1948 
seront, à due concurrence, rattachés par ar- 
rêlés interministériels aux chapitres intéres- 
sés du budgel général de l'exercice 4949. 
AG 10, — sansammamseonsetss 


Chap. of 


tant par les 





Fonctionnement, matières et marchés à l'in- 
dustrie, 4.000 millions de francs. 

Art, 14, — Le ministre de la défense natio- 
nale est autorisé, jusqu'au 13 décembre 1949, 
à engager des dépenses en excédent des cré- 
dits qui lui séront accordés sur l'exercice 1949, 
au tilre de la section « Marine » du budget 
de la défense nationale, dans les limites 
ci-après fixées: 

Chap. 318. — Habillement, campement, cou- 
chage, ameublement, &00 millions de francs. 

Chap. 9327, — Approvisionnements de la ma- 
rine, 850 millions de francs, 

Chap. 332, — Entretien des bâtiments de la 
flotte (y compris les dragueurs) ct des maté- 
riels militaires, 1.970 millions de francs. 

Chap. 328, — Combustibles et carburants, 
000 millions de francs. 

Art, 45, — Le ministre de la France d’outre- 
mer est autorisé, jusqu'au 15 décembre 19, 
à engager des dépenses en excédent des cré- 
dits qui lui seront accoglés sur l’exercice 1949 
au titre des dépenses militaires, dans les 
limites ci-après fixées, savoir: 

Chap. 352. — Alimentation de la troupe, 
1.500 millions de francs. 

Chap. 383. — Habillement, campement, cou- 
chage, ameublement, 3.000 millions de francs. 

Chap. 9397. — Fonctionnement du service 
de j'artillerie, 2.000 millions de francs, 





élèves de l'école polytechnique admis dans 
un service public de l'Etat, soit par concours 
et dans les trois mois qui suivent leur sortie 
de l'école polytechnique, soit après avoir 
quitté le service dans lequel ils avaient été 
admis à leur sortie de l'école polytechnique, 
soit à l'issue des cours d'une école de l'Etat 
à laquelle ils ont été admis dans les condi- 
tions prévues à l'article précédent. 

Pour bénéficier de cette dispense, les int 
ressés doivent rester effectivement dans leur 
nouveau service, pendant une période suffi- 
sante pour porter à dix années au moins Île 
temps qu'ils auront passé dans les services 
publics depuis leur sortie de l'école poly- 
technique. 

Les élèves rayés des cadres pour raison de 
santé ne seront pas tenus, €n lout €lal de 
cause, à aucun remboursement, 

Art, 2, — Les dispositions des articics 20 
et 21 ci-dessus sont applicables aux anciens 
élèves de l'école polytechnique qui ont obte- 
nu, à leur sortie de l'école, avec l'agrément 
du ministre de la défense nalionale et con- 
formément aux dispositions du décret n° 47- 
1063 du 12 juin 1917, des allocations ou des 
bourses pour travaux et recherches scienti- 
fiques lorsque ces anciens élèves cessent les- 
dits travaux pour ‘entrer iimmédialcment dans 
un service public de l'Elat, 
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pension, s'il est plus avantageux, est garanti 
aux intéressés. » 

AR = ve Poe AE à 6 © UN es 

‘Art, 97, — Le ministre de la défense natio- 
nale est autorisé, pendant l'année 1949, à 
admettre en situalion d'activité sur contrat 
“es officiers subalternes des réserves du per- 
sonnel navixant et mécanicien de l'armée 
de l'air, en application des dispositions de 
l'alinéa 2 de l'article 61 de la loi du 4er août 
49% fixant le statut des cadres des réserves 
de J'armée de l'air, dans la limite de l'eflec- 
tif budgétaire des officiers de l'armée de 
l'air, jusqu'à concurrence de 3 p. 100 de 
l'effectif de ces officiers. 

Art. 28. — Le nombre des congés de longue 
durée sans solde que le ministre de la dé- 
fense nationale est autorisé à accorder aux 
officiers de l’armée de l'air, pendant l’année 
4939, dans les conditions déterminées par 
l’article &5 de la loi de finances du 34 juillet 
4920 et les textes subséquents, est fixé au 
chiffre maximum de trente. 

Art, 29. — Le nombre de congés définitifs 
et de congés avec solde que le ministre 
de la défense nationale est autorisé à accor- 
der aux officiers de l'armée de l'air, pendant 
l'année 1949, dans les conditions prévues par 
les articles 6 et 7 de la loi du 30 mars 18, 
relative au statut du personnel nawigant de 
l'aéronautique, modifiés par l’article 54 de la 
loi du 28 février 1994, est fixé à vingt. 

Art. 30. — Le nombre maximnm des congés 
sans sokie que le ministre de la défense 











ronautique navale, dans les conditions pré- 
vues par l’article 6 de la loi du 39 mars 148, 
relative au statut du personnel navigant de 
l'aéronautique, est fixé à quatre; 

29 Le nombre de congés que le ministre 
de la défense nationale est autorisé à accor- 
der en 1919 au même personnel, dans les 
conditions prévues par l'article 7 de la loi 
susvisée est fixé à deux. 

Le nombre ainsi fixé ne comprend pas les 
congés du personnel navigant qui pourraient 
ètre accordés au titre de la loi de dégage- 
ment des cadres du 5 avril 19% (officiers en 
campagne). 

Art. 37. — Le nombre d'officiers des diflé- 
rents corps de marine que ke ministre de la 
défense nalionale est autorisé à admettre à 
la retraite proportionnelle en 1949 dans les 
comiilions prévues par l'article 9 de la loi 
du 20 septembre 1%48 portant réforme du ré- 
gime des pensions civiles et rnilitaires esl 
fixé à cinquante. 

Le nombre ainsi fixé ne comprend pas les 
retraites proportionnelles qui pourraient être 
accordées au titre des lois de dégagement des 
cadres du 5 avril 1946 (officiers en campa- 
gne) ou du 3 septembre 1947. 

Art. 3%. — Sont confirmés, à la date du 
{er juillet 448, les grades et dates de prise de 
rang des personnels militaires des différents 
corps et cadres de l'armée de terre et des ser- 
vices communs des forces armées régis par la 
loi du 19 mai 1894 sur l'état des officiers tels 
qu'ils résullent, nonobstant toutes dispositions 








| du budget de la défense nationale et du buds 
| get annexe du service des essences pour 14 


calcul des dotations accordées par la prés 
sente loi, un décret contresigné par le mi 


| nistre de la défense nationale et par le arme 
| nistre des finances et des affaires éconamike 
| ques fixera par service, par catégorie d'enfe 


plois et par grade le nombre des emplois cly 
vils supprimés comme conséquence de ceÿ 
abattements. 

Ce texte @evra intervenir dans le d‘lai dé 
trois mois à compter de la promulgation de 
la présente loi. 

nm ce qui concerne les chapitres affuctég 
par la réforme visée à l'article précédent les 
suppressions à opérer devront porter sur les 
emplois nouveaux résultant de cette réforme. 


& 3. — DisPOSITIONS DIVERSES 


Art. 42. — Pour les exercices 1944 à 145 
inclus, le ministre de la défense nationale 
est dispensé de produire les juctifications re 
latives à la liquidation en France métrapoli- 
taine : 

{o Des allocations en deniers du servie dé 
la solde et de l'alimentation; 

2° Des frais de déplacements; 

32 Des distributions en nature du sorvice 


{ des subsistances; 


4 Des allocations et primes des masses es 
corps de troupe, unités et élablissement le 
sidérés cotntme lels. 


Cetle dispense s'étend aux dépenses de 


même nature cffectuées en Afrique du Nord 


Le 
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me "5 —— 
pu cours des exercices 1913-1944 ot 1945, ainsi b) Intendance. — Auxil'aires, créatior : «. 
ue dans les territuires du Levant à compiler Etat B, — Tableau des autorisations de pro- ouvriers, suppression: 1. La 
de l'exercice 1942. gramme accordées au litre des dépenses mi- c) Services des forces françaises « 

Evstent réservés les droits des tiers qui litaires de reconstruction et d'équipement. tantes de l’intérieur. — Auxiliaire 
réclameraient des allocations qui leur seraient ; pression: 8. 
du mme le droit du ministre de la dé- : RÉCAPITULATION d\ Troupes coloniales. — Auxiliaire: 
fense nationale de ursuivre le recouvre- $ RÉ ERRRETE press.on: 16. 
ment des trop-perc 7 qui viendraient à être D. lens nationale PT pe Inltendance. — Titulaires, création: 2% 
constatés section commune, 2.:%5.600.000 F, mis administratifs, 350 aidtes-comrmnis : 

Art. 43. — Les comptes généraux de ma- Section air, 51.291.515.000 F, luels, suppression: 4 aumôniers, ' 
tériel en valeur du minisière de la défense Section guerre, 9.198.564.000 F. Service de santé. — Titulaires, er 
nationale (services de la guerre, de l'air €! Section marine, 29.540.091.000 EF. 11 chefs ouvr'ers professionnels, 15 inf 
de la marine) ne seront pas produits pour | . Total pour la défense nationale, 73 mil- | des hôpitaux militaires. ; 12 
des exercices antérieurs à l'exercice 1915 et, | Haras 08. ,0.000 F. Soi A A é Service du matériel. — Titulaires, cré 
en se qui concerne le ministère de la France France d'outre-mer. 6.318 0 lions de franes, |'46 professeurs; contractuels, suppre: 
d'outre-mer, pour les exercices anicreurs à fotal pour état B, 39.43.1160 000 F. 16 techniciens. | 
l'a e 1946. Service du génie, — Auxilaires, sul 

Art, 4 Est approuvée la convention €n | Etat C. - sr ré des recettes el des dépen- | Sion: 2 auxiliaires lemporaires; ouvriers, 
da ju 230 juin 1937, interventie enire ie ses des budgets annexes rattachés pour | lon: 2. 

« groupement fran | r le d loppement ordre au ne de la défense nationale Service des transmissions. — la 
des recherches acron iques » et 1 ffice pour l'erercice 1949. suppress on: 20 agents des postes, té ra 
nulional d'études et de recl hes aéronauti- à et téléphones; auxiliaires, création: 20 
ques » en vue du transfert à ce dernier orga- RÉCAPITULATION liaires temporaires. 

nine de Ja totali du palrinoine dudn - : È ER. ES Service du recrutement. — Tilulaires 

£ ment Constructions aéronautiques, 43.011.669.000 | tion: 10; auxiliaires, suppresson: 11 

Ce transfer qui prendra effet à la date francs, > va liaires lemmporaires, 

de ja présente loi, sera exonéré de {ous droits Constructions et armes navales, 29 milliards 
\ MS260.000 F. i 
; be même, le transfert des brevets compris Fabrications d'armement, 31.407.673.000 F, Marine. 
da: » patl j ! dont 1 pas Jieu au Service des essences, 13.336.915.000 F, Administration centrale. — Titulaires. je 

1 vent ant w des annuif ] vi pal Service des Ï wudres, G.639.217.000 F. lions: 1 idministr: ileur c.vil, 1 agent pri | 
{ e 0 de la loi du 5 juillet 4811; il fera Total pour l'élat C, 121.043.732.000 F. des services techniques, suppressions: 1 
lobjet d'une inscription d'off il rogis- supérieur, 1 administrateur des services 
{ péciat ten à l'office national de la pr0- | etat D. — Tableau des autorisations de pre lraux, 1 contrema tre. 

] industrielle gramme eccordées au titre des budgets un- Justice. — Auxiliaires, suppression: 2: 

art 45 Pour l'année 41959, le maximum neres rattachés pour ordre au budget de VI-eTS, SU IPPTeSsion : 5. 
de la subvention annuelle qui pourra élire la défense nationale. Action su ‘iale, Contrai tuets, suppres 
versée à chaque office d'habitations à bon 9 ässislantes socialcs, ouvriers, suppre 
mi n ex tion des disposilions de l'ar- RÉCAPITULATION 29. . ee 
t 3 de la loi n° 38-1247 du 27 août 1918 NE] 5 ibn. tt: 00Ë lions _ Service c! ma. — AUX aires, Sr ess 
€ A4 25 p. 100 du coût de l'opéralion, Constracuons aéronautiqu 20 MILONS | 5; contractuels, suppression: 31 lechni : 

à Se ou D pe de francs. ; ouvriers, suppression: 9, 

n à Le taux de la « bag Ve Constructions :t armes navales, 2.489 mil- Service historique, — Tilulaires, su 
fai e fixé par le paragraphe 2 AL RE à lions de francs. sion: { adjoint aux conservateurs des arcl 
ce re Ms cu oc me me Fabricalions d'armement, 5.697.250.000 F. des ports. 

Er W 1945, porkant fixalion du budyel des Service des essences, 369 740,000 EF, Commissar' alt de la marine, — Auxiliai 
Itpe militaires pour l'exercire TS, € t Service des poudres, 1.495.718.000 F création: 65 auxiliaires de burcau: ouvi 
dix nme suit à partir du 1er Janvier 1089: Jotal pour l'état D, 41.007.715.000 F, suppression: 280, | 

Par officier employé et par an, 119.600 FE. Service de santé, — Contractuels, créalio 

Par infirmier employé et par an, 30.000 F. Etat E. - Tableau des créations 10 dentistes; ouvriers, suppression: 16. 

Art 47 Le montant maximum que peut et suppressions d'einplois civils. service des travaux maritimes. — Titula 

j atteindre le fonds de réserve du & *e des " création: 5 agents techniques; suppres 
4 ect fixé à 450 m ns par l'article 32 Air. 6 agents techniques, 12 agents des P. T. 
de !a loi de finances no 48-1317 du 27 août Re sai mn. nm | détachés; contractuels, suppression: 6 tec! 
4913, est porté à 750 millions de francs. re re x hote. F à k ou DAT ciens; ouvriers, suppression: 570, 
. . < 1 A lt re pressions: adiministraleur adjoint, 10 assis- jases aéronavales KZ vpn ann 
‘ tacl : | | ve tra on. ‘ tr le pire la! s administralifs, { commis C. D. C.; auxt- “a : gti Ouvriers, Sup] 
«d etl elit ni | ta € que les seuls in lil [BR] liaires, rend è Ft x td rt Divers services, — Titulaires, supr ressi 
et agents dont les rémunéra L pré- monitrice chef mécanographe; Sup | 2 gardiens de bureau des ports, 7 planter 
Nu X chanitre respond lu budget 1ON : ntraetuels s; coniractuels, SUPPreS- autochtones: ouvriers, suppressions: 5 ag 
de ce département ministériel. 1 CONTOCTURIS de cabinet. SRE" chargés de l'entretien de l'école nava! É 
= Cr EUR urité militaire, — Tilulaires, suppression: 91 ouvriers détachés des constructions et ar 

Art. 47 ter Le projet de loi portant fixa- OMIS ; auxiliaires, suppression! 14 auxi- | ;es navales ; : PNR LT dt 

tion des dépenses mililaires pour lexervice jaires. 1 avaies. 
4930 et les annexes y aflérentes seront dépo- Action sociale. —  Tilulaires, création : é 
sés sur le bureau de l'Assemblée nationale | 5 commis: auxiliaires, création: 3 auxiliaires; Service des poudres. 
avant le 4 novembre 1919. contractuels, suppressions: 32 assistantes s0- Poudrières nationales. — Auxiliaires, sup- 

"1 48. — 11 est RS sua © m ni: à} de ee tr 2 cont ractuels de bureau, 10 contra- pressions: 7 agents de maitrise auxiliaires, 

rendre des mesures nouvel HATAINANT UES |'iUC RER 20 dessinateurs auxiliaires; contractuel 
Que met tations de dé pense s imputables sur les Ft rTn ations de l’armée de l'air. — Tiiulaires, création: 27 agents contratuels de 3% catézo 
crédits, +} autorisations d'engagement de | créations: 2 professeurs techniques, 21 chefs | rie; ouvriers, suppression: 1% F 
dé per es ou les autorisations de programmes | d'équipe professionnels; auxiliaires, création : Agents comptables, — Contractuels, sup- 
eccordés par les articles 4er, 2, 4, 5, 11, 42, | 9 mécanographes, suppression : 9 auxiliaires ; p' es sion: ? ë 
ds, (à et {5 de la présente loi el qui ne résul- | coniractuels, suppression: 2 techniciens; ou- Service des produits antibiotiques. — Auxi- 
teraient pas de l'application des lois et ordon- | vriers, suppression: 21 ou FIGrs, ciliaire liaires, suppressions: 20 employés de bureau 
mancez: antérieures ou de dispositons de la service du commissariat. — Auxiliaires, contractuels, 11 auxiliaires de bureau; con- 
présente loi créalion: 22 auxiliaires de bureau. a. Îtractuels, suppression: 21 agents; ouvriers, 

Les ministres ordonnateurs ainsi que le | Service du matér el. _— Auxiliaires, création: suppression: 11, 
ministre des finances et des afflares écono- | & auxiliaires; ouvricrs, Suppression: 4 OUVFICTS, 
miques seront personne un t_ responsables é à 
des décisions prises à l'encontre des disposi- Guerre. Donstrmetions- nérennuÉes. 
fions ci-dessus. Administ-ation centrale, — Tilulaires, créa- Titulaires, créations: 4 chefs de section, 

tion: 1 huissier chef, suppression: 4 huissier | 9 sous-chefs de seclion, 15 adjoints adminis- 
Etat A. — Tableau des crédits ouverts sur le | du ministre. tratifs, LA chefs de travaux, … agents techni- 
budget général de l'erercice 199 au titre Gendarmerie. — Auxiliaires, suppression : | ques, 29 ces Roue, 97 contremaitres, 
des dépenses militaires ordinaires et des | 21; ouvriers, suppression’ 15. 117 chels d'équipe, 8 agents administratifs, 
dépenses militaires de reconstruction et ustice militaire. — Auxiliaires, suppres- | 71 agents administratifs, 200 commis d'admi- 
d'éauinement. sions: 61 surveillants, 42 auxiliaires; ouvriers, nistration, 8 agents cadre complémentaire. 
ds: suppression : 45. Suppressions: 3 agents administratifs, 44 chefs 
RÔCAPITULATION Sécurité miltaire. — Auxiliaires, suppres- d'équipe, 19 commis d' administration, 3 aides- 

sion: 49; ouvriers, suppression: 40, commis d'administration. +. fi 

Défense nationale : Action sociale, — Titulaires, suppressions: Auxiliaires, créations : 300 auxiliaires, 

Section commune, 21.983.046.000 F, 59 commis, 25 aides Bi rh äauxi liaires, sup- ! % employés de bureau s/C; suppression: 
tion air, 71.188.356,000 F, pression: 126; c: ntractuels, suppression: 77 29 auxiliaires. : 2 
Section guerre, 115.715.691,000 F, assistantes sociales; ouvriers, création : 10. Contractuels création: 18 ingénieurs et ca- 
Scection marine, 98.708.774.000 F. Personnel A liquidation : dres; suppression: 2, 8 et 15 ingénieurs et 
x Totaux pour la défense nalionale, a) S ervic e des prisonniers de guerre. — | cadres, 63, 60, %, 90, 417 et 8 techniciens, 
2717.595.857.000 F. Auxiliaires, suppression: 824; contrac- | S9, 300, 300 ct 75 agents administratifs, 

France d'outre-mer, 106.803.092.000 F, tuels, suppression: 48 techniciens; ou- Ouvriers professionnels, création: 248; ou- 

lotaux pour l’état A, 384.993.919.000 F. vriers, suppression: 900. vriers nou-professionnels, suppression, 248, 
fé Coxsux pp LA RÉPUBLIQUE. — &, de 1949. — 418 novembre 4949. 
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Constructions et armes navales. 


itutaires, création, 2 instifiteurs; suppres- 
professeurs de l'enseignement tech- 


sion, 2 


que. 


gtat F. — Tabieau des transformations et Sup- 
ressions d'emplois en vue de la création 
d'un cadre de secrétaires administratifs 
dans les services ertérieurs du ministère 
je la défense nationale rémunérés sur le 
budget général. 


Emplois anciens transformés ou supprimés. 


Titulaires: 
cous-chefs de section administrative: ma- 
01, 
attachés d'administration et élèves atta- 
chés d'administration: marine, 3S*. | 
Azents administratifs: air, 86; sucrre, 1.32. 
Commis administratifs. air, 909; guerre, 
4.755. ., 
Aides commis: air, 34; guerre, O1 
Employés de bureau du cadre complémen- 
taire: air, 20; guerre, 900. 
Auxiliaires : 
Contractuels: air, 25; gucrre, 100 
Employés de bureau sur contra: 
guerre, 110. . 
auxiliaires de bureau: air, 33; guerre, 4$1 
Totaux: air, 992, guerre, 1.893; Ma- 
rine, 447. 


air, %; 


Emplois nouveau. 
Secrétaires administratifs principaux: air, 5; 
guerre, 61; Marine, 59, 
© Secrétaires administratifs: air, 40; guerre, 
383: marine, 98. 
Agents adrministratils: air, CO; guerre, 1.09, 
Commis adminis!tralifs: air, 400, guerre, 
5.636. 
Aides commis: air, 15; guerre, 491. 
Totaux: air, 920; guerre, 1.659, ma 
rine, 441. 


ANNEXE N° 532 


(Session de 1949. — Séance du 30 juin 1949. 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemb'ée nationale, portant fixation au 
budget d°5 dépenses militaires pour l'exer- 
cice 1949 ‘annexe 1 — Défense nationale, 
section commune), par M, Picrre Boudet, 
sénateur {1} 


Mesdames, mes-ieurs, les crédits demandés 
au titre de la seciiin commune du rainistère 
de la défense netionale font l'objet de l'an 
nexe no 4 au document no 6804. 

Ce fascicule <e présente sous un volume 
beaucoup plus réduit que l'année dernière. 
Gela provient de certaines simplifications ap 
portées à la présentation du budget. 

En 1948, le rapporteur général de la com- 
mission des finances avait tenu à « rendre 
hommage à la nouvelle présentation budgé 
taire ayant permis un regroupement plus lo- 
gique des divers chapitres de dépenses ». 

Nous constatons cette année que, tout en 
conservant le caräclère fonctionnel de l'an 
dernier, un effort indéniable de simplifica- 
tion et de clarté est venu rendre le budget 
plus facilement int-lligible, 

Par ailleurs, des services entiers ont dis- 
paru par suite de l'éloignement de la guerre 
nous voulons parler surtout du service des 
prisonniers de guerre. 

Nous constatons aussi que la fusion de cer 
{ains services s'affirme de plus en plus. Nous 
assistons en partiuier cette année à une 
unificalion complète des services de santé et 
des services d'action sociale des trois armes 
D'autres catégorie: de dépenses s'orientent 
dès maintenant vers une mesure analogua 
que nous espéron- voir se manifester dan: 





(4) Voir les n°*. nblée nationale ({re 1 
gisl.), 689%, 7370 … 7018, 1919, 190, 188 
1382, 7289, 1384, 753, 7415, 7192, 7458, TA 
in-Se 1S6@, Cor : République, 510 
531 fannéo 194%! 

18 Coxsen, ne 11 1! 3 





les prochains budgets, en ce qui concerts 
par exemple, la justice militaire et maritime, 
où d'autres postes dont vous aurez à cons 
later que, tout en étant groupés dans ui 
même chapitre, ils restent actuellement dis: 
tribués par article entre les trois sections 


d'armes. 


Les orédits. 


Les crédits demandés au titre de la section 
commune se groupent en irois parties prin- 
cipales : 

Crédits ordinaires: 

Crédits afférents à la liquidation des hos 


tilile 5 
Crédits de reconstruction et d'équipement. 
Le totaï se monte à 92.069192.000 F ainsi 

répartis : 

Crédits ordinaires, 21.586014.000 F: 

Liquidation des hostilités, 7.752.486.000 F; 

Reconstruelion et équipement, 2.700 mil 
lions 692.000 F. 


Les crédits de même nature accordés en 
151$ par la loi du 27 août 1918 se ré 
saient ainsi: 

Crédits ordinaires, 21.967.439.000 F; 

Liquidation des hostilités, 12.816.005. F; 

Reconstruction et équipement, 1.695 mil- 
lions 852.00 F; 

Total, 16.479.202.(00 F. 

Dans le fascicule présenté par le Gouver- 
nement, les chiffres concernant l'exercice 
19: sont inférieurs à ceux qui paraissent au 
tableau précédent, car 1ls tiennent compte 
des abattements que le Gouvernement a dé- 
cidés en fin d'année par décret, se:on la vo- 
lsnté du Parlement. 

Nous avons jugé préférable de prendre pout 
terme de comparaison Iles crédits volés par 
les Assemblées. 

Le rapprochement de la somme que vous 
avez accordée en 1918 de celle que demande 
aujourd'hui le Gouvernement pour l’exercice 
1919, fait apparaître une diminution de 14% mil- 
liards 410.110.00 F, malgré l'augmentation des 
dépenses de personnel découlant du reclas- 
sement de la fonction publique, et la hausse 
générale des prix que l’on évalue en moyenne 
à 30 p. 100 depuis l'époque où fut préparé le 
budget 1948 (1). IL convient, pour se faire 
uné opinion exacte, d'approfondir davantage 
la répartition de la réduction constatée. 

Le tableau ci-après indique cette répartt- 
tion: 

Delte viagère: crédits demandés pour 1919, 
néant (2): crédits accordés par la loi du 
27 août 19%, 8Si8.010.00 F; différence en 
moins, S18.010.000 F. 

Rémunération du personnel: crédits deman- 
dés pour 1919, 15.455.382.00) F; crédits accor- 
dés par la loi du 27 août 1948, 13.728.363.000 F; 
différence en plus, 1.727.019.000 F. 

Matériel, fonclionnement des services et 
{ravaux d'entretien: crédits demandés pour 
1919, 3.192.53%.000 F; créd'ts accordés par la 
loi du 27 août 1948, 2.547.595.000 F; différence 
en plus, 31.643.000 F. 

Charges sociales: crédits demandés pour 
1919, 2.099.05%.000 F; crédits accordés par la 
oi du 27 août 1918, 13.865.741.000 F; diffé- 
rence en moins, 11 766.683.000 F. 

Subventions. crédits demandés pour 41949, 
240 millions de francs; crédits accordés par 
la loi du 27 août 198, 240 millions de francs; 
différence, néant 
Dépenses: diverses: crédits demandés pour 
1919, 399.096 000 F; crédits accordés par la 
loi du 27 août 1948, 437.400.000 F; différence 
en plus, 161.636.000 F. 

Dépenses résultant des hostilités: crédits 
demandés pour 1919, 7.782.1486.000 F: crédits 
accordés oar la loi du 27 août 1948, 12.816 mil. 
lions 005.000 F; différence en moins, 5,033 
millions 519.000 F 


Reconstruction et équipement: crédits de- 
mandés pour 1919, 2.700.692.000 F: crédits 
accordés ni à loi du 27 août 1918, 1.695 mil- 
l 853. | I n h 1.00! ile 
( 821.00 Ï 

| fl 
( ! 
“ 





Total: crédits demandés pour 1949 22.049 
millions 192.000 F; crédils accordés par la lof 
du 27 août 1948, 46.479.302.000 F; différencg 
en moins, 14.410.110.000 EF. 

Il apparait nettement que la réduction des 
crédits demandés au titre de la section com- 
mune provient essentiellement: 

1o Du report au budget des finances de !s 
detle viagère, 

2° De la suppression de l'inscription à ce 
fascicule des charges sociales corresnondan 
aux personnels des départements mililaires 
(— 11.766.683.000 F). 

3° De la disparition du chapitre des prison- 
niers de guerre et du service de garde cor- 
respondant (— 5.033.519.000 F). 

En ce qui concerne le budget de reconstruce 
i l'augmentation de 


tion et d'équipement, 
97 p. 100 dont il bénéficie indique qu'on a 
gardé à re genre d'activité la même ampleur. 

La réduction en crédits budgétaires n'est 
donc pour la plus grande part (dette viagère, 
harges sociales) qu'apparente, La seule qui 
sait efleclive provient du chapitre « lquidas 
ion des hostil tés ». 

Les administrations centrales, 

A la section commune sont in s les crée 
i s des trois administrations € u >, , Te 
guerre, marine. Il est ainsi facile de ni 
parer iles effectifs que chacun des départe. 


ments d'Etat ret'ent autour de son ministère 
au titre de ja direction des divers servicez 


ou au titre de personnel d'état-major. 

Les commissions des finances des drax 
Assemblées, an cé d P le bu 
gels, ont manifeste à pl ‘ ( 
tent 1 dé ] voquel l« [4 nl ‘ 3 
effectifs des administrations central 

Cette année nous trouvons dans le projet 
de budget un effort sensible dans ce sens 
que voire Commission ne peut qu'appr er, 
tout en le déclarant insuffisant, car il sein- 
ble logique que, parallèlement à une rédue- 
tion d'effectifs militaires de plus de 100.000 
hommes, les états-Mmajors et services L- 
hissent eux-mêmes une co action jmpor- 
tante n 


Personnel militaire 
l . 


Le tableau ci-après donne les effectifs mi. 
litaires prévus pour les trois administrations 
centrales, air, guerre, marine, dans le projet 
1948 et selon le projet 1949: 

Personnel militaire des 
centrales : 

Air: 1948, 1.261; 1949, ®O; différence en 
moins, 281 

Guerre: 1948, 1.391; 1919 1.227; différence 
en moins, 167 

Marine. 1948, C63 (1); 1949, CO3 (1): difté« 
rence en moins, 60. 

(1) Y compris le service hydrographique. 

On doit reconnaître que la compression 
effectuée depuis un an est importante. 

Il vous appartiendra, à l’occasion de l'étude 
de chacun des chapitres, d'apprécier si elle 
peut être accentuée davantage. 


administrations 


Personnel civil. 


Dans la première partie de ce rapport.nons 
avons déjà exprimé l'importance des compre*- 
sions survenues depuis la libération dans la 
domaine des personnels civÿs de la défenso 
nationale. 

En ce qui concerne les personnels civilg 
employés dans les administrations centrales, 
qu'il s'agisse du cadre ou des personnels 
délachés, nous constatons une compression 
relative du même ordre. 

Le tableau suivant indique les résultatg 
obtenus depuis 1946: 

PRET civils des administrations cen- 
rales : 

Air: effectifs 1946, 1.964: eflectifs du projet 
du budget 1949, 813; différence en moins, 451, 


Guerre: effectifs 1946, 2.482; effectifs du 

: ! : } Li 9 « 
projet du budget 1919, 1 363, différence en 

moins, 619 
Marine : effectifs 1946, 874: effectifs du projet 
1 + : x e 

get 1949, 675; d'fférence en moins, 499. 
Total. effectifs 1946, 4.620: effectifs du 
I j : 1 Loc {a } { d {? 3 
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Ici encore on ne peut qu'enregistrer avec 
satisfaction l'effort fourni, duquel il résuile 
npression de plus du quart des effec- 


iThilialix. 
La { lestion Le pose 


cependant de cavoir 


à quel niveau il convient de s'arrêter. Est-ce 
qu'une réduction nouvelle est chaque année 
possible tant sur le personnel militaire que 
sur le personnel civil des adiminisiralions Cen 


Nous pensons à cette question le Gou- 
vernement nou répondra bientôt, en S ap- 
puyant sur les recherches d'une comm'ssion 
qu'il a créée et qri porle le nom de « com- 
Ji in de réorgani-ation des administrations 
centrales du ministère de la défense natio 
] [ 

A ce moment nous pourrons sans doute dis- 
cul un projet définitf d'organ.salion des- 
d!: id st 

La gendarmerie. 

4 dépense d cendtarmerie sont foutes 

Ï à la section unmune. Mais 11 y à 

de rappeler que le budget de la défense 
ji ne supp Î que #} ] 100) l( cé 
dépenses, l’autre moitié étant inscrite au bud 
get de l'intérieur. 

En ce ani roncerne les effectif la gendar 
merie subit elle aussi une certaine réduction 
De 55.251 hommes en 1918, ses effectifs pas 
‘ lans Je projet actuel, à 53240, accusant 


diminution de 2.011 mé'taires. 


nnel civil de a gendarmerié des 
cend de 827 en 1918 à 691 dans le projet 1919 
ine contraction de 136 unités. 

Malgré cette diminution du personnel tant 
civil que militaire, les chapitres afférents aux 
soldes et traitements des personnels de la 
gendarmerie sont « augmentation par rapport 
à 1%:8, en raison de l'amélioralion de Ja 
silualion des fonctionnaires, 

si nous considérons d'autre part l'er nble 
di Î enseé de fo honnerment et d'entre- 
Len « matériel férent à la gendarmerie 

| {hat) l { } 3080), 
nou nstatons une faible aus niation no 
minale du lume de crédits, i ure en 

i ce qu aurait Il \ ré ill {71 
pt et simple des crédits de 1948, compte 


hausse des prix. Là aussi il y a 


Pa tre l'exarmen «ct t de dé- 
pen de reconstruction et d'« ement fait 
1h} l En [l | des cré- 
dits demandés au titre de la gendarmerie 

hap. 8860, — Gendarmerie: reconstruction 
‘ Î vrdés en 1918, 33.800.000 F; dits 
dem en 1949, 156.850,000 F. 

Chap. MN Gendarmerie: équipement: 


crédils -accordés en 1948, 109 mill ons de 
francs: crédits demandés en 1949, 315 millions 

te 
ue Iranes 

Ces deux postes correspondent à la recons 
truclion d'anciennes casernes ou à la cons- 
fruction de nouveaux casernements pour abri- 
ter Ja gendarmerie et la garde républicaine. 

\u 1] » 8060 s'attache un ramme 
d'o} 1] nouvelles de reconstruction de 
1 rl li 

Au chapitre 9150, un programme d'opéra 
tions nouvelles de construction de 700 mil- 
lions. 

Certes il faut loger les gendarmes. Mais 
voire commission pense qu'il serait sans 


d'abord les 
ministre de 
être 


doute plus économique d'utiliser 
casernements mililaires dont le 
la défense nationale nous dit qu'il va 


obligé d'aliéner un cerlain nombre, avant de 
créer de loules pièces des logements nou- 
Veaux, 

A ceci on peut objecter, d’une part que les 
anciennes casernes ne sont pas adaptées à la 
vie de famille, d'autre part que leur réparti- 


dion sur le territoire ne correspond pas aux 


mplantations désirées par le fninistère de 
l'intériet 

m nnaître l'importance de ces ques- 

, il nl jue la période de diff 

liés 1 { q e pays traverse, un 

\ 1 ut } l ir être choisi de 

\ n à Ja fois à Ja stra 

ré à { nomit des 

ULiLID qu ics € au coniort des ANtCT CS 





Service cinématographique 
sécurité militaire et Services s0ciaux. 


Avant de ren ver le lecteur à l’examen des 

chapitres, il paraît ligner l'effort 

ion qui à porté sur trois services 

récemment fusior 
Le service cinématographique, dont 

vité de production a €té arrèlée pour lt 

l'activité de distribution, 


utile de sou 
nnés. 

l'acti- 
Ccon- 


server de Ini que 
voit ses effectifs reduits dans les conditions 
suivan! 


Personnel militaire: 1948, 278; projet 1949, 
121: différence en moins, 454. 
Personnel civil: 1948, 60; projet 1949, 12; 
différence en moins, 48. 
Total: 4948, 338; projet 
rence en MOINS, 
En ce qui concerne les services de sécurité 


r + irc l …i 
ailitaire, les réductions 


92 1919, 136: diffé- 


ment ainsi: 
Pegsonnel mililaire: 4918, S83; projet 1919, 
bit différence € moins, 217 


’ersonnel civil: 1948, 9320; projet 194%, 182; 


différence en 





90%; projet 1919, 548; diffé- 
rence en Moins, Jo. 

Enfin les personnels militaires des services 
sociaux passent de 906 en 1918 à 142 dan; le 
projet 1919, isant une réduction de 76: 
unités, c'est-à-dire de S0 p. 100 

Les personnels civils des services sociaux 


se monltlaient, en 1948, à 1.807; ils sont rame 
née, au projet 149, à 939, accusant une dirmi- 
nution de 50 p. 100. 


Pour résumer ces considérations générales 
eur Ja seclion commune, voire cormnimission 
ce doit de souligner l'effort de compression 


. ! tant 
QUI à Cie FCAISe tai 


sur les effectifs que sur 


par le Gouvernement, 
les dépe 


ses. 


Lettre rectivicative. 


Une lettre rec'ificative du Gouvernement a 


modifié légèrement le. volume des crédits de- 
mandés au titre de la section commune, dans 
l'annexe n° 1 du document n° 6894. 

Les modificalions ainsi apportées en der 
nière minute ont été motivi par les con- 
séquences de l'application, à partir du fer juin 
1949, du.régime de la sécurité sociale aux mi- 
lilaires. 

I en résulte une compression des crédits 
ordinaires de la section commune de 3% mil- 
lions 500.000 F, si bien que le total demandé 
par le Gonvernement s'est trouvé réduit fina- 


lement à 22033.692.000 F. 
Modifications apportées 
par l'Assemblée nationale. 


L'Assemblée nationale, suivant en gén 
les propositions de sa commission des finan- 

et de sa commission de Ja défense natio- 
nale, à apporté un certain nombre d'’abatte- 
ments indicalifs aux crédits demandés par le 
Gouvernement, 

Ces abattements ont visé notamment: 

A faire poursuivre, dans les budgets ulté- 
rieurs, l'effort de compression déjà entrepris 
sur les personnels, tant militaires que cils, 
des administrations centrales: 

A oblenir un mode de présen'ation plus 
uniforme des crédits de fonctionnement des 
administrations centrales, au titre de chacun 
des départements d'E'at; 

A réaliser la fusion totale des justices mili- 
taire et maritime. 

A limiter au strict indispensable les opé- 
rations de caractère immobilier de la gendar- 
merie. 

Deux ahatlements relativement importants 
sont à noter: 

I s'agit en premier lieu du chapitre 3012 
(Soldes, traitements et indemnités des ner- 
sonnels de liquidation) auquel l’Assemblée 
natioguale, sur proposition de sa commission 
des finances, a retiré 25.001.000 F, I! lui a paru 
en effet que, quatre ans après la fin des hos- 
tilités, le volume de ces opérations devait 
s'amenuiser surtout en ce qui concerne le 


! nhne 


ces 


ge. 





D'au part, au 1000 {Services s0 
ciaux, secours et ns diversés), une 
réduction de 38.405.000 F est intervenue dans 
le but de comprimer les subventions accor- 
dées aux cantines pour iles personnels civils, 








ainsi qi 
militaires qui 
rilé sociale. 


frais de secours aux pérs 
bénéficient désormais de 


it 


Modifications apportées par la commission 
des finances du Conseil de la République. 


Votre commission des finances à approuvé 
fous les atallements apportés par l'A; 
blée nalionaio au projet gouvernement: je 
crédits afférents à la section commune, sat 
toutefois celui d’entre eux qui concerne 
l'action sociale (chap. 4000). % 

Par ailleurs, votre commission a 
un certain nombre d'abattements jinü ts 
supplémentaires. 

Le détail des 
exposé cCi-aprés, 





eftertné 


modifications apportées est 
chapitre par chapitre: 


EXAMEN DES CHAPITRES MODIFIFS 
1011. — Soldes et indemnités dos 


militaires en service à la 
centrale de l'air, 


CHAPITRE 
personnt 15 
nistration 
Crédit demandé Gouvernemint 

331.201.000 F 
Crédit adopté par 

029.988.000 F. c 
Crédit proposé 

lions 987.044) F 

En moin<, 1.000 F. 

La commission exprime le 
la compression 
militaires de Fadministration centrale. Elle 
regretle, an surplus, que les réductions àp- 
portées celle année aient concerné presque 
exclusivement les échelons subaïternes. 


par Je 
l’Assemblée nationale 


par Ja commission, 325 mil. 


désir de r 
des persot "1 


se poursuivre 


CHAPITRE 1912, — Sokles et indemnités 


personnels militaires en service à l'adimnit 

nistralion centrale de !la guerre. 

Crédit demandé par Je Gouvernen 
49.190.000 F. 

Crédit adopté par Assemblée nation 


39.189.000 F. 
par la commission, 429 mil. 
t 000 F. 


Même observation qu'au chapitre 4011. 


CHAPITRE 
personni 
nistralion 


Crédit demandé 
943.580.000 F, 

Crédit adopté par 
239.579.000 F, 

Crédit proposé par la 
lions 578.000 F. 

En moins, 1.000 F. 

Les effectifs de ce chapitre sont restés !es 
mêmes qu'en 1948, Votre commission désir: 
rait les voir décroitre. 


1013. — Soldes et indemnités 
niilitaires en service à l’adn 
ntrale de la marine. 

par 


l'Assemblée nationale, 


le Gouvernement, 


commission, 239 mil- 


CHAPITRE 
civiis en 
de l'air. 


Crédit demandé 
214.20L.000 F. 

Crédit adopté 
214.200.000 EF. 

Crédit proposé 
lions 299.000 F. 

En moins, 1.000 F. 

Abattement indicatif marquant le désir de 
votre commission de voir se ursuivre la 
compression des personnels civils de }'adnii- 
nistration centrale de l'air, notamment celle 
du personnel détaché des services extérieurs. 


{(2, — Traitements des personnels 
service à l'administration centrale 


par ie Gouvernement, 


par l'Assemblée nationale, 


par la commission, 214 mi] 


IAPITRE 1022, — Traitements des personnels 
civils en service à l'administration centrale 
de la guerre. 


Crédit 
31423.000 F. 
Crédit adopté par 

303.421.000 F. 
Crédit proposé 
ns 420.000 F. 
En moins, 1.000 F. 


Même observation qu'au 


demandé par le Gouvernement, 
l'Assemblée nationale, 


par la commission, 503 imil- 


hapitre 1021 











DOSUM A) à LI — L » 45 
RLE ENT { \ | 
iL Li 
> U 





















































TE 
{ pe G ; 
| 4 { PITR M2 2 
s de !: * \ À 1023. — Traitements des 
vils en service à l'adn es personnel | est actuelle 
de la marine. MARNE centrale Le 2080 ment mise à la d 
ù trale | expédil ouire-Iner ] 1 dispos le 
k At : édilionnaire CA. 0 es LT ° 
De ù demandé par le : D après re “ | Ex remce-(0} a | \ 
publique : dit 9 D e Gouvernement do la défense nat tions de M, | | CHAPITRE SON nn 
. dit & opté par y nationale ise nalionale - t ” } I! \ la 
K. àäpp vé 3.634.000 F. ? l'Assemblée national! maison. , ON elivV.Sagcra D ii À | ( 
ure tit " « Uoriare ! : ü 4: | 
ar l'Assem. 1 ob proposé par la commi ’ Votre cor Ü Cré € payen 
eme! i dions 63000 F oinmission, ?0 ca tenir de MAIS ion peus | 1 temiaude 
Dune «an! En moins, 1.000 F EN En s éclaircissements su |" raid 0000 F Go : 
È concerne ame observation qu'i st: es | 4 NL adopte : 
rne ion qu'au chapit cap 16.549.000 1 y us 
? pitre #1 “ph LAN) ser | Lreu I : * 
. Secours et a! vivres & | Durse ) 
i a effectué | œuvirae SN. — Adrnini urs el aïlocal 4 | lions Si9.000 | , L CO 
S inüû te — hépenses de droinistrations Crédit diverses En moin 
ÿ de fonctiot ü centrales _ Grédil demai nuoins. 6 ! 
! et d'entretien. lionnement, de maté 5 562.212.000 us dé par 4 Î sans tnhecConmt nn. CUS 4 
pporté + : ériel Créd t lo Goavernement, | aux £elidi naitre lt necessui 
L 24 es 7. ge [l adopt ; ; j | t ser. S & à ile di \ RE 
pilre : Ar dit demandé par 1! 503.807.000 ] par l'Assemblée LS nvenable PA = rares 
98! 62000 F. pal Le Gouvernen | Crédit pro Ce (l le | ju une € de tre ù \ ‘cn RU, 
| . rédit adopté ; ent, ions 807 ropüsé par la A Ds À ee | 3 
HEC Er e è pi La ns Su;.00) [a Con S x 10 d'a ra! 
JPIFIFS 984 41.000 F. l \r l'Assemblée national En plus LR DeosiO, ouus [ni | au d 1 " S «( 
'r “dit ra Fe auotalte L': Lars Sp © millions À ‘ | aires & dit à » | ll 
mnités i As par la cormmi " [JA ibaliement de 54.i os | primer re possibles G ATEN x 
> À | es D X F. unission. 994 mil Assemblée nati 58.105.000 KE elf < | wr r lurneé h | \ettra “a: file 
ani. En moins, 2.60 F nu 8 40::000 F iationaie se déc red hdus UE PP EE né des depeise + WiLe 
È f'ahat , ) F. Vers u! l pour oriCn ACC UANUS in | À LCspere 
L'abattement 9 ot inc d'minutior ; es le Gouvert | à 
verni commissio _ de 2.000 F proposé tions aux cantin L m des dépense D LAS cHaP" 
1er + jon est le + I )posc 7 ! itinez de l d Er | 
14 LL : : e résultat ; par votre 50 millions des pers k ‘hve: ; : & 
fenis indicat fS ila de de PH re cec lions de fr: : nnels civits: | ; is . 
: ifs de 1.0 , eux abatte secours 4 rancs pour US | L 1 nt t 
nationale tivement: 000 EF appliqués DAtie- apr pies médico-sociaux pOuT Cormpri “ : s 
iale, k ppliqués respec cation du ré sOCiaux en ra priunef | ( ‘ t 
q) cor PE Sa 0 régime de Ia raison de l'ap} it dema ; 
in, 925 mil paragra “ra oh de 1.000 F à |’ militaires. ë là sécurile SOCia Per | itio par | fl 
« : pris phe »,; s à l’article {er : Votre comm iale aux | frai le prograran \ | 
b} À Concurren , ie prelnie SSION à relel Fos Crédils di N \ pro 
rence d der de ces : retenu favoral Faties payen : 
e 1.000 F à l' | ces abatt lien 4 
+ irag OUU EF NT Ouant à h LUCE r 
sir de . Ë aël iphes 6 et 10, FE à l'article 3 n Juant à l'activité Cré lant A < 
pers pour € utrainer à } ; née lui té médico-social | autori l i l'A ei 
à 4 J i tante des crédi! avenir une réducti 3 pratiquement paru prématuré rl * dans l'ar- | fr st j propre . 
co Elle æ& immeubles me d'entretien de ion impor- attendu qi A toutes possi! de lui e {ra “4 d re i 
ian s e , af \ ue ssibili Tati prirent ‘ 
né “are p- ministères de à ind je de bâtiments D'une bar! : Tres Crédit 
)resqie raisse IL air et de 1 s locaux des taire art, Si la sécurité l1 « 
! 4 110 it trop élevé ; a marin : es est lég irité sociale 4 (L ( __ l 
rne=. 3 vec les po _ vEs, surtout en rine qui pa- | 1e" juil « galemen it app ile des n azra l ÿ hit Q ° + l 
S à Cu O ann! 11h, l 5 lidtuire i yemet . { 4 , « 
par le ministère fe Spécesd espêce hais ne sont pa réalité les Lee. rl pes | En LiS.000.000 F {a s 
mni L. « é e de la guerre PUY dernandes mettre À s encore Dr'evuce re a exeéculic LA d ho auto 
re | guerre. ù re que le ser prévues et l'on pe t 20.000 F: crédits de nav 
dadint- . CHAPITRE Se sa plénilude qu à tee ne fonclionne A Lonsequenct s ac pa yermnel me aq 
RE 9150. — Servi D'a tre part, | partir de l'année 1 \ Gauss | Miembtée : moditica! HO. 1 tr 
nenses de Services s M De part, la maoilié ince 14 | tin « Pre x. 
\ d'et _ ‘ e fonctionit er OCiAalx Si écoulée, de ! N môoiltie de l'anné £ | du dj [BEL LA ile à « ee" 
verneïi [ entretien des Atom ms dé matériel 1 Paie nt vai sorte que F re (rOUve en: eu pou ha » , fn 
! tCi1 :l ecrit », F ut labl) tuitibre S 
7 » Cri à nes, 1 Ci restants € uk À tn lions si de Lili dt . £ pa 1 ' } * S 
ation à en deman 2 ratio & she 11 Irait à L $ 1 ; es iX môi: «he ! À no, 
, 47.707.000 F. ndé par le ee lé sp Mes enticlles ms ppression d ra | k 
Gouver es pre , telles n Lu] | Ps 
n, 49 n Crédit adopté u rnerment, vers vetil lüria ou sana! que séjours à | \ fs 
* . pu rie à \ar , 13 Set ‘ «ill tilés br i { L 1 
, 06.000 + Le paï l'Assemblée : + er jalisés, colonies he uitements « | ri n 
Crédit 0 é e na ionale 1 AYalit appris d' ù Sdlhitaires, € . [RETAIAT LI EE J > 
1011 lo! proposé par la c » { de la sécur F autre part que }' et 
gi + 109.000 F. la comraission, 47 mil- | Per rés trié sociale aux inilit ppleation | Cr de pa Q 
1 1, 41 Hi suital à au ation | ni de payem \+ 
Re vor 1.000 F : nuer le nr s le budget uralt 500 qemande ‘ S 
mnit ss t 1Q nt à do * < è e « ’ . l a " dues ; } 
mnités milles d des trois maisons di di 200 mil! he l'« spèce ( dit Créd r. i Gun nent :+ 
à l’adn e militaires pxietan d'accueil pou f qu il conven & , tre « \o nl à es [ iiopté ! t , \d 
existant sur la - activité ait « assurel i ,.3 iHXs E £ VA < ss 
a Côte d'Azur | n int d normale à irer le maintien 4j é Crédit } le, Vi 
r ! point de Vue di un $ pme ve |] oposé par | LE 
vernemen! de ue du moral ic ns MOUSE 
ernement, BÉCAPITULATION DES À 1 ral de L'armée { | ! dre | , Lille 
patio : LODIFICATIONS PROPOSÉ Mô ' 00.000 1 E 
ationale OSFES Pan I strva \d 
1ale, : R LA COMMISSIAOX I \ 
4 _— es F1 . 
1, 239 mil- Drag Ads _ Défense nati pee ù \ à 
li _— ————s u ionale, Section A Et Bt hat LS 
— = _ commune. M as 
x DEN Re 4 
restés les CHAPITRES dr 06 MANDES \* 
ion désire souvernement, VOTE FROPFOS Î { 
n 2 ITIONS |! + À 
re @ de l’Assembl do ! DIFFS , 
= — — — ætnblée nationale | commissi . | IFFERENCES PAR …… 
a € | ission des finances | Vi : LAPPORT AU VO "sa 
personnels dé raenne ec lc du LE semblée national “ se 
n centrale ancs, | - : | maoit de la Rénubli | Autorisations de | er 
x francs x _ publique. ! oi : programmé P . 
| | Le : DURS à 
er franes. % Créd d 
3 Î Lai verte 
nement, nine [er D Ù francs . 
: 4 +. — DÉPENSES ' concis à 
nationale, sie ee de ES OMDINAIRES tTancs 
; E'é à 3 4 partie 
9 : $ aol nee » 5 . — Perse = 
Le 214 mil 1012 ES ste. rsonnel. 
10 4 DD 204.000 TS MN ss 0 + + 
74 à A 429.18 de eV à 3 à 
à désir de 1022 213.580 .000 39. 139 000 35 683.600 : ‘°°° 
rsuiv LE 52 211.301.000 930. 279. 130.188 000 DCE CE ! 
rsuivre Ja 1023 502.122. 5 13.000 1. 455 . (MK) | ) à .… 
de J'admi- DR RER gen 211.300.000 239.576 .(KN) | , FRS ; i & à e di 
nent celle Éd d'a lé's 4 vu. ».000 re 213.299.000 ” — 0 
extérieurs. SR RUN, «ES 205.633.000 = 20.000 = rs 1000 
SE NE CREER PORTER és era 00.634 _— : 
__ 15.172.882.000 RME EE UT ET; acRe “ RCI 
person M sn vue DS à AGIT CAR Ds te Ù = 14 
a sonnels : RER Es Ÿ .165.661,000 TS x depot ma s 6e + {. — 
centrale nn = CLEA CREST 15. 163.635.000 j” ue NO CEE ne à (to 
tm. 2 partie. — Matériel [ l= L a" 
. 26 el, Joncti é ? : me ‘ 
ernement, 2020 M LIT NX 1 ENT. iclionnement des serrices ».UUU 
LA CRY PO Te vices et ! 
nationale des ex Pret 281.3562.000 alé + « « È n rartaux d'entrelier a! 
ù 3 TRE A 381. 360.000 . > 
en 2. . » = . ° s " » F HA Ne : 
1 502 mil- SR de at e JT sa 47.107.000 FLE ns sin Mt & (00 > à #2 \ 
a Be D AE TYNES CAR :1.:06. 600 h Snss sv ss L | à . PL ARE 
5 ———— —— FO 17.705.000 », 3 ==> S 
___ 3.192.528.000 te e = | RETIRE 06 
= É ” Fr AR As "3 o — CM 7. 
? CRE 530.000 à sur. trs sses 
or ie et DS de S ee nu 'e 1.600 - 
2 . CER | _ PE © 8 . 
sms cd » _ È ss « 
=== = den — a 4 
© | — ue à 7.00) 4 
= -— ———"îh 






























































RÉCAONSTHICTION ET 


Dé, 
Heconstrurtion, 


Ma.) 





Fq uipeHieh { 


ve 670" C] 


Lo DU6 are ‘ . + 0 M 18 . do e:2 DD A 6e 0. © ww: S + . 
2,797. 100,00) 2.199 ,600.0609 — 1.590.000 
70).60) 04h) D 00) 0 th) » 


J,6500.000 
3.055.000 


1).000 
2 











s a aire e . CLS NOR DENON 2 2 © 0 . 
ax A) {nb LIN, NM). (NN) — 1..1X).00t) 
sur M) *MN) 418,044), 00) » 

. . +. . . 1e 2. + . + « “ cle 5% ee»... LL Le o 
23.490.0MN) 23.999.090 ou 


EE CE _— 
Jarre x Ù QC C0 \A \F Ur HD 
452 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
es ms : TS _ 
| PROPOSITIONS DIFFFRENCES PAR RAPPORT AU \oit 
L DEMANDE VOTE do la de l'Aesmblés natiosale, 
FL | | L commission des Bnanees — = —— _ —— " 
| J ‘ men | #e heremblée patronale du Autoræalions de programme | s 
| i) | Coorail de République ou de promesse. Crédits de psyerscet 
| | | Eur <, FAR: CCR PR NE 
” | a francs | francs. | francs. Æ 
L LA L he jt 
000 t 0 ! 7 & tin) ! 2,807.000 | 5 | 0.000 000 
| A lo TT TV » ee | - ” » « 
S». , . | } ! | — —— 
1 * 
| » Gé 08.000) | TES x 5MW) | 2 01 657.40 | » | + 0.608) 60 
Ï = == =} pese j 
” 7e partie. sut ons 
‘ “) Di) 4h) (MK) ” 210 4) F | n 
| | 
| x == = | 
ne } 1 Dé} diverse 
(4 { | - PRES _s re 7 _…— n 
i “+3 % 
‘y #, 14) 0 Ab) | 049 0465 CH) » 
| Î ET a ee mer " + me ec . 4 
ÿ | 1.0) | NX) 4} 4NM) | 2 “:+.4M40) | ) + 49,991 6x) 
| : | L4 = t Æ= | _ — n] 
E Je DRPENSES hÉS TANT DES HOSTILITÉS 
| e 1 
" ss, à , , “Th . . 0] " JE. , . . s . . 1 LVL Tr "UE À | 2 » + 
| | - ———— memes Éossumusss < 
AIRTIZ | 1.721. m2 1XH) | 2-1 M2 1x4) | 5 | » 
Î — — I Î = en — À 
Ts = 


5 DT | 
» 

—  41,.500.0) 

» es ee = + … 0 LE 

— 000.00) 

































































































































































1042 


{ bap — 
personnes 
rauon 
































centrale de 1 

















Chap, 41013. 
personnels militaires 
iration centrale de 








Soldes 
militaires 


Sokles 


# 


Etat A. lableau, 1} ruice t par cha 
mire de crédits ouverts sur le budget 
général de l'exercice 1419 au titre des dé 
penses maltiaires ordinaires el des dépenses 
mil s de reétonstructton Cquipement. 

Defense nationale. 
Q dés 
Ï D 
1° Pi 
[@N L joel 1 em LE, d viaire 
«l | et imdemnilt { ii il CN 
{ 1.12otM4) 
ban. 4m. lrailemert ministre, du 
rélaire d'Etat el indemnités des mermbres 





Chap 1009, Traitement du gecrétai 
d'Etat el lemnités des 1 nbres du ca- 
} Wet (rmmarine), 2.920 O0 l, 

Chan. ‘101! Soitdes et it imnités des 
personnels mmlblaires en service à l'adminis- 
tration centrale de l'air, 325.987.000 EF. 


et indemnités des 
service à l’adminis 
guerre, 439.488.000 F. 

et indemnités des 
service À l'adminis- 


en 
a 


ert 


Ja marine, 299,575.000 F, 


| 








Chap. 1021 Traitements des personnels Chap. 10%. — Soldes, traitements et in 
vils en service à l'administration centrale | nités des personnels civils et militaires 
de l'air, 21420400 F ja sécurilé m litaire, 158.127.000 F. 
Chap. 1022, Traitements des personnels Chap. 1199, — Personnels civils et rmilita 3 
vils en se! à ladrministration centrate | des services sociaux, 321.680.000 F. 
ie la guerre, 03.120.000 F Chap. 1120. — Rec!assement de la 
hap. 102 fraitements des personnels | publique, 2.066.245.000 F. 
ivils en service à l'administration centrale Chap. 11%, — Missions tempoi 
iarine, 5.633.009 F. l'étrange 21 millions de francs. 
{ 1040, Gendarmerie, soldes et Chap. 1140, — Dépenses exceptior 
indemniltes d ersonnels rnilitaires, 10 inil représentalion, 423 ruillions de francs 
hards 029,355.000 F. Total pour la & partie, 15.463.680. F. 
Chap. 1049, Genjarmerie Traitements 
À eg des personnels civils, N) mil- ne partie. Malériel. fonctionnement 
is 918.00 des services et travaux d’entretie 
Chap. 141 sold itementis et indem- 
nilés des corps di rôle (air), 17.855.000 F. Chap. Had, — Presse, — JInformalior, 
hap. 105? Soldes, traitements et indem- | 21.790.000 FE. 
nités des corps de contrôle (guerre), 50 mi- Chap. 2010, — Frais de déplaçement des 
lions de francs. personnels civils ét millaires en service À 
Chap 1053. — Sokles, lrailements el indtem- } ladmini:tralion centrale, 21.586.000 F. 
tés des corps de controle {inarine), 38 mil- Chap. 3020. — Administrations centrales. 
lions 260.00 F Dépenses de fonctionnement, de matériel 
Chap. 41060 Service einématographique | d'entretien 984.558,000 1. 
des armées Soldes et indemnités des per- Chap 3030. — Frais d'entretien et de fo 
sonpels militaires, 18.771906 F. tionnement des voitures automobiles, 23 mi 
Chap. 1070. — Service cinématographique | lions 479.000 PF, 
des armées, Traitements et indemnités Chap. 340, — Gendarmerie, — Aliïnentt- 
des personnets civils, 7.533.000 PF. tion, 101.409,00 F. 
Chap. 190 Soldes, traitements et indern- Chap. 2057 — Gendarmerie. — Tabille- 
nités des persmnets civils et militaires de | ment, conchage, ameublement, chauffage, 
la justice mililaire, 181.410.000 F, éclairage, 100.750,000 F. 
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PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
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rédécesseur, de bénéficier de ses conseils 
range rer In continuilé de vue indispensabl Cuarrrue Ir, — Contribution à l'étabiisse. 
en cet natière délicate ? ment d’une doctrine militaire et d'une noi. 
és SRE A tique de l'air. 
uno rs ithporianrte PrHNOFUICIC  UES 
estio ialeriel en aviation S'il vous livrail ce travail sans ex; 
A dém | 1 directeur de FO.N.E.R.A voire rapporteur se rend bien compt: [ 
rgañisine d'u térèt capital a été égale- passerait à vos yeux pour 1 préte 
im innoncée, à la suite d’une visite faite | Car rien dans sa formation ne lui donn 
Saint-Dominique var l'ingéniet ui en | tion pour écrire sur une lelle question. 1 
éta argé: que s'est-il passé ? ; surplus son exposé ne saurait être a: 
L | Ati ADDRESS qu'avec circonspection, comme étant 
L rempiaçal "1 éle designe ! de sa seule imagination, 
Faut-if ser. devant celle sit " 08, qe Mais depuis deux ans et demi votrn 
i #°Cpetall € Fiat à l'air soi cn Ta teur s'occupe des problèmes qui resto 
nis de s'en occuper ? Qu'il ail OMS | 3y département de l'air. Pendant « 
S \ pas le pouvoir de décider, d'appeler L'insis toute son activité y a été consa 
iiention du ministre de la défense ualis- | expinet des chefs de ce département, 
j swuporiantes questions Et faut-il : 
en ! qué lui+i, dûment prévenu, Il a eu de ce fait la possibilité d'as 
3} iU£ encore de s'en occuper ? | nomhreux gg. de re at 
. ENT ÿ vues avec 1eS personnalllés les plus di 
”. one ait 2. ge Ras me ve. du monde militaire. et peu à À s'est 
d'idée directr ner NDS ES “té tallisé dans son esprit, peut-être pas un: 
NE , cote La eshf ïs les autres | trine, mais un ensemble d'éléments qui 
domaines aui s’insèrent dans l'activité du | réalité le fruit de la pensée collective « 
pe Large 2 Lu és cer Ce APR certain nombre de spécialistes de l'art 
département d ur, qu'il Sagisse des CONS | taire, de chefs les plus brillants, si 
! éronautique des éludes cn cours a e £a { 
- deg hs Paca M plus chevronnés. 
CAE i 1115 de dEelhalri, 
Ï l'air 1 HP ee Votre rapporteur se rend bien com; 
prb ee be acer PA hpimatetr c'est à votre commission de la défens: 
tes au cours ces dernieres annees ES! nale et aux membres éminents qui la 
p if organisme déhile, qui ee Rss Mere de nulinaition 
r de rèsle on de doctrine tone. | P9SENT à ceux en parlieculier#Qqui & 
DR FOUE CIO QE FRERE do LI re de 10 I illustrés dans l’armée de l'air pendant 
: _—. pro fondément encyee, so À — cupalion — qu'il appartient de définir « 
I 110) j' [ Aagire th HUz que aans tou d sl matière Ja wtrine du Conseil de la K 
{ i e garder aussi bi n des hésitations blique 
\ lungucs que des décisions précipilées. aie : : 
cr, wuraquoi it faut nour le conduire dans Et ces à ces co) ièg jUES, pour {ju 1) 
1 tances actuelles un hornme du mé- servent dans la mesure où lis peuvent 
+ FR US hot us, | Mer utile, qu'il apporte plus spécial 
Re qui k& reprenne en main, qui le EUIE | éette contribution. 
Dour econquiert ses titres de noblesse 
et ses traditions anciennes. El il faut néces- bBevant les flottements de toute nature # 
sairement ) cela un homme à la fois | fait preuve notre défense nationale, essas 
expert da es questions aéronautiques et] donc de définir le rôle qui devrail 
roinpu par une longue et ancienne pratique | imparti à notre armée de l'air, dans un €os 
t: ix choses de Fair qu'aux choses de | fit futur. 
dustrie le ce it les deux acti- 
liés essentielles qui d iven! se partager SON | I, — CONSIDÉRATIONS SUCCINTES SUR L'ÉVOLL 1:04 
esp DES MÉTHODES DE GUERRE MODERNES 
Ft L e do ôtre le chef d'or etre F 
* pers “la lace de He in + 5 a) En 191%, le problème consistait unis 
avec tout ce que cela comporte à ja fois de | ment à défendre les frontières, et qui 
hiber:ieé d inalueuvre el de responsabilité, celles-ci avaient été forcées, à défendre no 
3 st ; sol; pied à pied, mètre carré par mèlre car 
Le secrélaire d'Etat actuel à fait naître le5 | Nous avions affaire à une guerre Jente et 
plus grands espoirs, car il apparaissait résu- | d'usure où devait fatalement triompher la 
mer tontes ces qualités. Et votre rapporteur | nation au rotentiel industriel le plus ] 
pense que dans une organisation rationnelie | sant; 
de la défens ionale ces espoirs se tri ‘ . 
rh K Fe» näle “ irs se tradui b) En 1929-40, nous nous sommes trouvés 
; . en face de puissantes armées mmécanisées, « 
. Mais voire repporieur à eu l'occasion de ! puyées par une aviation très dense, qui, apr 
faire, à la suite d'une col'aboration déjà ! avoir réalisé une percée, se précipitaient 
longue apportée à plusieurs mninisires su2- | de grands axes, négligeant d'attaquer de « 
a ssifs, l'étude comparée des condilions dans lides défenses que nous considérions comm 
esquelles ces derniers sont atnenés à CXer- | imprenables, contournant de vastes Zones : 
cer leur activité terrain qui tombaient d'elles-mêmes quan 
Et it a l'impression qu'à l'heure actuelle elles avaient été isolées du reste du territoirr. 
ce n'est pas Le chef du département de l'air Ceile forme de guerre devait nécessairement 
qui dirige pleinement et comp'ètcment ses | être gagnée par la pen qui l'avait loneu: 
ervices comme il se devrait. ment préparée, et déclenchée à la dale quel 
4 à cr L 
Hi a l'impression que blen souvent tout s> | S'était Ce. : 
ps omne si on se trouvait sur un appa- IN ne s'agissait plus d'une guerre d'usun 
reil À double commande dont les mouvements | mais d'une guerre de mouvement pure, 
du vérilable pilote sont parfois génés ou | la syantité et la puissance du matériel 4 
contrariés, ce qui enlève à la navigation toute | vaient nécessairement l'emporter. 
stabilite, sinon toute sécurité, c) Que serait une guerre future ? I faudrait 
Et c'est ainsi sans doute que bien des s'attendre À ce que tous les moyens que no 
( s s'expliquer, offre la science emoderne soient mis en œux 
: and » 
Après réambule qu'il pensait néces- simultanément. L | 
sai iu lieu de recommencer d'effectuer, du La notion de frontière n’existerait plus 
budget du ministère de l'air, une analyse qui | le territoire serait menacé à la fois du & 
a déjà été effectuée de facon parfaite per | êt du ciel, de l'intérieur et de l'extérieur, pa 
les divers rapporteurs des deux Assemblées, | des divisions mécanisées puissantes et rap 
voire rapporteur estime plus utile de procé- | des, par des raids de bombardement strate 
ier à l'examen de quelques questions suscep- | giques, par des détachements parachutés «1 
tibles « le provoquer vos médi tations, soit | les point s les plus sensibles du territoire, par 
de vous apnort des éléments d'informati n | des engins spéciaux qui sèmeraient les d: 
4 des prochaines ‘ditutdions, tructions çt la mort. 
Ces qu s sont groupées en trois cha Devant cette erspeclive, n'est-il pas ini 
tre pensable de prévoir, ou d'inaginer, une f: 
] Contril à l'établissement d'une | Me particulière de la défense ? 
doctrine militaire et d'une politique de l'air. C'est en partant de ces considérations qui 
Il e Cormoran. nous allons essayer d' exposer comment on 
_ PAR TPRER "De peut concevoir le rôle de l'armée de lai 
ÆS appareils de défense contre Jes compte tenu des contingences industrielles 
:S GUTINS dé demain, techniques du moment, 
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II, — LES MISSIONS PRINCIPALES 
D& L'ANMÉE DE L'AIR 


L'armée de l'air française devrait pouvoir 
ver à deux missions principales 

jo La défense de LOC 
l'union occidentale ; 

30 Le maintien de la cohésion eu 
l'intérieur de YUnion française, en y 
assurant notamment des Haisons ra des, con- 
ditions nécessaires -des interventions ef 


den! à LiliieTIUFr QC 


PREMIÈRE MISSION, — P IPATION 
A LA DÉFENSE DE L OCCIDENT 


Considérations générales 


Dans la conjonciure actuelle, l'Union occi- 
dentale doit constiiueér un bloc à Lintérieut 
duquel il est indispensable que la mission de 
chacun des participants soit nellement dé- 
fi 

bans l'ignorance du rôle perte lier qui se- 
rait dévolu à la France, mais certains que le 
derriloire national devrait être rigoureusement 
défendu, nous sommes en droit . nous de- 
mander si l’'organisalion milil . générale 
actuelle répond bien à n08 prinu pa Gs préoc- 
cupalions. 

Dans l'éventualité d'un conflit futur avec 
un adversaire considérablement plus nuissant, 
et en prévision d'une attaque sur son propre 
60), la France doit cn tout état de cause s’as- 
signer un but minimum à la défense duquel 
elle consacrera le meilleur de sa subslance. 

Devant la perspective d’un sort particulière- 
ment cruel, il semble que <e but minimum 
consiste à faire en sorte que la France con- 
serve le plus intactes possible, après la tour- 
mente, ses condilions de survie, en proté- 
geant ses sources principales de richesses 
nalurelles, industrielles et humaines, dont la 
destruction, si elle venait à se produire, aurait 
our € ps uence la disparition inéme de Ja 
Eren  — que nalion. 


Les Pertes qui seraient à craindre 

urraient être provoquées sunultanément par 
ls bombardements aériens, l'invasion par 
terre ou par air, voire par les sabolazes orga- 
nisés par des agents ennemis judicieusement 
réparlis sur le territoire. 

I est peu probable que la France puisse 
Jamais disposer des moyens suffisants pour 
faire face simultanément à tous ces dangers, 
émanant de tant de sources dilférenies, — € 
nous verrons d'ailleurs plus loin, com 1pte tenu 
de ces dangers, à quelle organisat on territo- 
riale il serait souhaitable d'aboutir 


IL a; pparait donc que la dernière conception 
de la guerre est déjà dépassée, que les no- 
tions classiques relalives à la défense d’une 
frontière sont malheureusement en grand par- 
lie périmées et qu'il nous faut faire appel 
dans la plus large mesure aux moyens les 
Jus aptes à nous assurer la défense de ce 

ut minimum que nous avons sotinairement 
défini et sur lequel nous reviendrons de façon 
plus approfondie. 

Ces moyens, à n'en pas doute! 
dans un emploi massif de l'aviation. 


résident 


Le rôle de l'aviation 


Notre puissance relative ne nous permet 
pas d'envisager l'emploi d'une aviation stra- 
té; gique de caractère offensif, allant s’atta- 
uer à grande distance aux points sensibles 
e l'économie adverse, 


Mais nous avons, pour répondre au but as- 
signé, besoin d'une aviation puissante desti- 
née 

A aller aussi loin que possible à la recher- 
che des colonnes sommes en marche vers | 
nos frontières, afin de leur assénet des coups 
mortels et de les affaiblir au maxi im avant 
qu'elles ne soient aux prises avec nos forces 
terreslres ; 


À appuyer l’action de nos forces terrestres 
ea intervenant directement dans la bataille; 

A assurer, à l'endroit voulu e: en temps 
voulu, la maîtrise du ciel, indispensable à 
l'exéculion de ces deux missions, et à fnler- 





cepier en outre dans la plus large mesure 


survoter no téerritoir 

Cela définit les miss s à sa n 

it ao! 1 eXa SOIuH Ù 

Le rôle 4 l'ax ri 

J | | l'a \l da 

Le rôle 1 1 d 

L'an ion strate 

La réalisation d'u aviation ilégique of- 
fens «it born ba fi d à s'’a 
tlaquer à grand listai aux pu S sihlies 
de l’économie de l'adversaire ne saur t étre 
Cuvisageée en ce q ll Concerne notre pays, 
dans la situation actuelle de ses possibilités 
ndustrielles et financitr 


Mais il n'en est pas de méme d'une avia- 


üon strate ique défensive, qui constilue une 
hécossi(é d'au! ant plus inciuclablie qu en rai- 
son de la disproportion probable des forces 
en présence, nous devons nous effort er par 
tous les moyens de conltrarier l'adversaire 


1 
dans ses déplacements ou ses ( ncentrations. 


IH s'agit là d'une avialion à rayon d'action 


moven et à grande puissance de feu, permet- 
tant d'attaquer et de puombarder les forces 
ennenries dans leur marche en avant, de les 
désorganiser et de leur faire subir des pertes 
sei sibles bien avant que 3; ne oicnt en 





conti t avec nos forces 


L'ai iation d't ] pui. 


L'avialion d'appui devient nécessaire au 
moment où les colonnes ennemies attein- 
draient nos frontières ou se trouveraient au 
contaet des nôlres. 


Elle devrait à ce moment intervenir de 
toute sa puissante de feu dans à | l ) 
afin de soutenir l'action des 1 'upes au sol 
qui, numériquement, se trouveraient sans 
doute encore inférioriséces 

C'est en élroite collaboralion avec ces trou 
pt qu urie { L Lai 1 QE Lil 
Sun, FeCONnNAIsSsal d dit { 

L'aviation d'interception 


Mais si les aviations stratégiques et d'a] 
pui sont indispensables, la nécessité d'une 
puissante aviation d'interceplion ne leur cède 
en rien, car c’est elle seule qui peut assurei 
la maîtrise du cic!, maitrise à ce point indis 
pensable que S'il était nécessaire de fair 
un choix entre aviation d'appui et aviation 
d'interception, il paraitrait préférable de ne 
posséder qu'une puissante aviation d'inter- 
ceplion, en raison des services variés qu'elle 
peut rendre, plutôt Le u'une aviation d'appu 
norubreuse müäis qui risqi terait d'être totale- 
ment impuissanle si le ciel dans lequel elle 
devra agir n'est pas dégagé des avions en- 
nérris, j 

Une puissante iation d'interception serait 
capable, en effet, d'empêcher l'ennemi d'ac- 
complir ses missions aériennes au profit de 
son armée de terre, et elle pourrait, d'autre 
part, intervenir elle-mfme dans la bataille 
le cas échéant, tandis qu'à linverse une 
aviation d'appui serait, par sa na! ure et son 
organisation, pratiquement incapal le d'’effec- 
tuer des missions d’intercéption. 


I faudrait éviter, en somme, de re 
notre erreur de 1959. 


uveler 


Car, en 1939, que s'est-il passé ? À Ja de 
mande de l’armée de terre, l principal 
avait porté sur la réalisation d'une avialion 
appui, telle qu'elle était alors envisagée. 
insi que vd groupes d'aviation d'obser- 
n, les groupes de reconnais sar ce et les 
groupes de éhasse d'armée existaien 

Si les appareils étaient de qualité quelque 
peu discutable, du moins existaient-ils en 
nombre suffisan 

Mais faute d’une aviation d'interception que 
temps ni lés moyens 
: er — car la priorité avait été 
donnée à l'aviation des armées — cette avia- 
Üon d'appui n'a pu remplir sa mission, car 
nous n'avons pratiquement jamais eu la 
mailrise du ciel 

IH est encore une autre considération qui, 
du point de vue tactique, conduil à la néces- 




















_— = 1 
cité d'avoir une forta aviation d'intercention. 
C'est la possi! ilité de s opposer à toule alias 
que venant au ciel 

( 1t co n ta ° 
Hair d'éléments ennemis pa | $ L 
aeroport au Ï 1 tit alors TE e 
iarmee « t e par ses | " 
1 " st \al Inun qu NH! 
! 
1 
l ] m S ° 
nn « bomba mé ( Y tait 
uire 3 eu«s IUx à rganti- 
n Im i le I 0 1e 
I re éct I 
Li { r ' : 
C« 0 peut es] { t jue 
dans un 1] Veau « ñ s à is alliées 
\ Î \ re ak Et sans d e, parti 
3 dans e ert ? s e 
l'ex in des miss s & iteg ( d b 1 
bardement défensif 
Mais faut-il esperer que ces a“ ilions se 
chargerai de défendre not propre ciel et 
de Jious en assurer toujours la maîtrise à 


Lendroit et au imnoimenl 
besoin ? 


Il est à craindre que le sol des nations 
alliées ne soit lui-mèéme sinon envahi, du 
moins bomburdé de facon répétée, et qu’en 


consequence ces nalions alent elles-Mmèémes 
besoin de tous leurs moyens ai s, du InO- 


Mais aussi ben pour assurer la e sécu- 
rité de l'armée de terre, dans un combat où 
encore une fois la disproportion des forces 
en présente menace d'être considérable, que 


pour protéger notre pays contre les raids des- 
ir eurs ennerhis, ue puissante üuridiliua 
d'interceplion s'impc 

Les mêmes apparels peuventils satisfaire 

celte double mussion ? 

On le «4 rOoYa t j squ il. Mais les ites HIE 
mencent à évoluer. 

Si pour les besoins requis par la yi4 
Militaire la maîtrise de l'ar peut étre assuré 
cl le sera encore pendant de longues années 
avec 1ies appareils d inler ceptièn corres] 
dant à la formule dans laquelle tous les pays 
se sont engagés, par contre en ce qui co 
cerne la défense contre les gros bombardiers 
modert les concel} Comn i 50 
mo}! 

Ceci an e à I | la 1 cn 
(el de J'avia an d'inte e} 1 devra : 

nbiner avec la mise en œuvre des pro- 
jectiles télécommandés et aulres engins que 
la science m et actuellement au point et 4 (pi 
sont seuls susceplibles de s'attaquer eflicace- 


m iUX appart ils ultra-modernes, que leur 
vitesse et leur plafond rendent pratiquement 
inv rables aux appareils d'inte pt'on du 
moment, Nous nons expliquerons sur ce point 
avec plus de délails dans le troisième chapitre 


du present expose. 


Nous estimons donc qu'une aviation d appun 


est indispensable et qu'elle devra travailler 
en étro.le collaboration avec les troupes à 
terre, mais nous affirmons parallèlement qu'il 
est non moins indispensable que le comman- 


dement puisse dis : ge d'une masse sufi- 
sante d'appareils de “serve 
et susceptil ir 





I d'i en temps voulu 
œyyr 1! cortonr " … r 
ur 8 sr LL 17 aä>:surer, 1 CG 
la mail Ï. 


OUFRAITABLE 
DU TERRITOIRE EN PHEÉVISION bp UNE CUFI E ILTURE 


La conception classique — et l'on peut dire 
par cerlains côtés sentimentale — de la de- 
lense au territoire doit-elle subsiste ins être 


revisée 
Trois <ortes de dangers sont à craindre et 
à prévoir lors d'un conflit futur: 


Allaq 1CS par le cie! 


Et comme on l'a vu nos moyens ne nous 
perm ent malheureusement pas de faire 
face sinullanément à ces trois sources da 

On a vu aussi qu'en raison mfme de Ia 
dérable des forces qui ris- 
quent d'étre en présence, nous serions pro“ 


disproportion Cons! 
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bablement dans l'obligation de nous assigner Des moyens très importants, en efleclifs C'est 1à que l’on trouve chez certains che'e 
mn but minimum, afin de sauvegarder pour | de l'armée de terre, ont été disséimineés Sur | — comme si leur contact avec les phénorne 
la nation ses chances de survie. l'ensemble de ces territoires, sans POur Celà | nes paysiques avait sur leur formation Je 
Une fo es principes posés, votre rappor- permettre d'en assurer la sécurité absolue. plus i£UTeux retentissement en le lot le pus 
ess A M ps pter pe tr a estion. Des économies de personnel pourraient complet de qualités humaines : vues larges et 
teur lors posé à son {our une quest être réalisées, en même temps que l'effica- « aérées », jugement précis et sûrs, facultée 
1 iche 6x mment à une COnCeP- | cité de la défense serait accrue. I! suffirait, | d'adaptation extrêmes, se joignant aux QUa- 
tion de la défense nationale qui peut äPpa- | pour cela, de penser un peu à l'air, et de | lités d'initiative, d'action et de ténasiié et 
7 it peu rev Ù faire appel au maximum au moyen de liaison EE surcroit aux quaii és morales que déve 
M tre ra rteur se permet inmoins | et de transport rapide que constitue l'avion. oppe également le métier. 
de x 1 inettre, dur ; ê An lieu de disséminer sur les différents Alors, pourquoi donner l'impression que ces 
qu'elit ein correspondre par certains | territoires des troupes dont la masse est au À qualités n'ont pas la considération qu'eljes 
côtés à l'opinion d'autorités militaires plus | total importante, troupes qui sont liées au mériteraient ? que le corps est pénalisé ? 
qualifiées que Lui en la matière — ce qui | «ol et praliquement inertes, il faudrait éta- | Pourquoi par exemple dans un récent décret, 
Jui donne déjà une certaine ion morale blir des bases aériennes judicieusement dissé- cristalliser Ja situation actuelle des généra ï 
— d'autre part afin de provoquer éventuelle- | minées, disposant d'appareils de transport et de l'air, au lieu de leur donner les salista 
ment ropres réflexions. de queiques appareils d'intervention. tions Agregir À, SE - D basée 
Der \ quasi-impossil le préserver | A l'intérieur de ces bases qui constitue. | SU Une saine polilique de délense nationale 
dan à {otalité le terri i ilional du ris- | raient ainsi de véritables points d'appui, sla- Je sais bien qu'on abjectera peut-être que 
que d i i 6 our ne pas disperser en | (ionneraient quelques détachements aéropor- | l’armée de l'air n'est pas tenue à j'écai 
pure perle les moyens de déf : dont nous | tés — où simplement transportables par | qu’elle dispose actuellement du poste de pré: 
dis)0s ne serait-il pas plus sage d'en- | avion, — dotés d’un matériel approprié et | sident du comité des chefs d’états-maiors gé. 
jsager à l'avance Ja possibilité de les con- | d’une grane puissance de feu. néraux €! du poste de major général des 
centre des points d'intérêts vitaux, pré- Les bases ainsi constituées disposeraient | forces armées, 
vus dès le temps de Jalx, €n tuant des \'ors de toute une gamme de possibilités Mais il faut bien <s'entendre: ces postes na 
sortes d'ilots de résisiance, pourvus de {ous | J'intervention, d'une souplesse considérable | sont pas des postes interarmes qui, par défi. 
les moyens matériels et de loutes les organ et seraient aptes à assurer la sécurité aux | nition, sont indépendants de l'encadrement 
salions | es à en assurer la‘défense effl- | conditions les plus économiques, woire les | même de l'armée à laquelle appartiennent 
Per . plus humaines. leurs détenteurs, et qui s'ajoutent donc aux 
Ces 1! pr rajent s'étendre d’ailleurs à L'expérience prouve, en effet, que le survol postes d'officiers généraux normalement Plés 
de vastes 1 ns. IIS seraient déterminés | en temps utile d'une région où semble naître | Vus pour cet encadrement. 
non pas en considération es possibilités une aügitation, les lancements de tracts, ont Or les listes d'emplois d'officiers généraux 
maxima qu'ils offriraient pour l'érganisation | été souvent suffisants pour enrayer des mou- pour la guerre et la marine publiées récem. 


de la défense selon la formule ancienne des 
« réduits mais en raison de l'intérêt vital 
et du potentiel qu'ils présenteraient pour ja 
nation: par exemple la région parisienne, les 
régions industrielles, les zones de grands 
travaux, les rég'ons portuaires, elc. 


La formule des « réduits » semble en effet 


dépassée elle aussi par les méthodes que 
l'on peut prévoir pour Ja guerre moderne. 
Et il ne servit à rien de défendre quelques 


ail 
parcelles de sol improducuiif, si 
pales sources de richesse natit 
êlre irrémédiablement détruiles, 


Ces flots de résistance seraient appelés à 
constituer des régions ou secteurs dotés d’un 
commandement unique, qui disposerait de 
troupes au sol, de forces aériennes d'inter- 
ceplion et d'appui direct ainsi que de tous 
autres moyens jugés nécessaires. 

La France entière constituerait ainsi 
vaste position à l'intérieur de laquelle 
raient répartis ces points d'appui, où l'on 
devrait tenir coûte que coûte et d’où pour- 
raient partir des attaques effilcientes contre 
une avance ennemie, nécessairement cana- 
jisée entre les limites de ces divers secteurs 
et rendue par suite plus vulnérable. 


les princi- 
devaient 


na! 
ail 


une 


se- 


Toutes les actions effectuées contre 
l'avance ennemie, hors de notre territoire 
et à l'intérieur de notre territoire si malheu- 
seusement une invasion partielle ne pouvait 


être évitée, incomberaient dans ce cas en- 
core à l'aviation. 

Et ceci nous amène également aux mêmes 
conclusions: le devoir impéricux de mettre 
sur pied, d'extrême urgence, celte force 


sacrifier 


crédits 


aérienne indispensable et de lui 
méme la plus grande part des 
bués à la défense nationale. 


altri- 


Si l'on veut bien considérer qu'une divi- 
sion moderne revient à quelque 130 milliards 
pour sa constitution et son entretien pendant 


un an et que, de toute façon, il y aura tou- 
jours entre un assaillant et nous-mêmes une 
disproporlion des forces terrestres en pré- 
sence, n'est-il pas plus rationnel — car ce 
sera plus efficace — de se priver d’une divi- 
sion pour consacrer au contraire les 130 mil- 
Niards correspondants à la constitution et à 
l'entretien d'une flotte aérienne moderne de 
ÿ00 avions, pendant le même laps de temps ? 


V. — DEUXIÈME 
L'AVIATION A LA 
L UNION 


MISSION, — PARTICIPATION DE 
COHÉËSION ET LA SÉCURITÉ DE 
FRANÇAISE, 


Les services con 
l'armée de l'air sur les territoires de Ja 
France d'outre-mer ne paraissent pas non 
plus avoir él4 suffisamment compris. 


sidérables que peut rendre 





vements hostiles. 

Si l'action des forces aériennes devenait 
insuffisante, des détachements transporlés par 
avion seraient susceptibles d'intervenir en 
quelques heures, sur un point quelconque du 
territoire pour y rétablir l'ordre avant que 
les mouvements subversifs n'aient eu ‘'e 
temps de prendre de l'extension. Et s'il fal- 
lait une action encore plus efficace, de gros 
transporteurs pourraient amener de la métro- 
pole Ie matériel lourd, les effectifs et les 
inunilions nécessaires. 

Une telle organisation devrait bien sûr 
s'appuyer sur un excellent service des affaires 
indigènes qui lui assurerait le renseignement 
dans des conditions efficaces, 

A celte organisation, à ces solutions, dont 
l'aviation est la pierre angulaire, il ne sem- 
ble pas que l'on ait bien sérieusement pensé. 
Et cependant pour un esprit moderne, même 
dans le métier des armes aux concepts: es- 
pace, distance, rapidilé, le concept « avia- 
tion » devrait, comme par un réflexe incons- 
cient, toujours s'associer. 

Mais il faudrait d'abord libérer l'esprit mi- 
litaire d'un certain nombre de routines 1e- 
naces, de traditions archaïques et d'errements 
du passé. 

C'est une raison de plus pour regreiler que 
le commandement interarmes, qui vient 
d'être créé en Afrique noire, n'ait pas été 
confié à un aviateur, 

Sans doute les problèmes de l’air qui de- 
vraient actuellement prédominer, et au nom 


bre de:quels la réalisation d'une infrastruc- 


ture aérienne permettant des interventions 
rapides, le balisige des routes, leur sécurité 
revètent un caractère d'urgence particulier, 
seront-ils traités par quelque subordonné à 
peine écouté, laissés au second plan et peut 
cire mime négligés. 

Et, là encore, il se passera sans doute re 
qui se passe à presque tous les échelons de 
la défense nationale: l'air donnant quelque 


peu le verlige aux cerveaux trop orientés 
vers les choses du sol, les esprits ne s'en 


évaderont pas; ils se contenteront d’arrêter 
une fois de plus la pensée air dans son envi 

On semb:e d'ailleurs tellement redouter a 
pensée des hommes de l'air, qu’on finit par 
en devenir injuste. C’est ainsi qu'on a privé 
l'armée de l'air de tout commandement inter 
armes: 

Ses chefs n'ont-ils pas cependant et pour 
la p'upart surabondamment démontré qu'ils 
se rangaient pee les plus qualifiés pour 
assumer les plus hautes responsabilités ? 


Ne se rend-on pas compte que pour coor- 
donner une action générale dans une guerre 
future F « air » est une excellente prépara- 
üon ? 








ment prévoient des postes jinterarmes; lg 
liste des officiers généraux de l’armée de 
l’air n’en prévoit pas, si bien que les deux 
officiers généraux titulaires des postes de 
président du comité des chefs d’états-majors 
généraux et de major général des forces ar. 
mées comptent sur les effectifs normaux d 
l'armée de l'air. 

C'est un moyen de donner d'un côté une 
satisfaction apparente à l’armée de l'air, en 
D imposant d'un autre côté d'en faire les 
rais. 


Nous ne voulons pas insister autrement 
pour le moment sur la disproportion flagrante 
du nombre de généraux dans l'armée de 
terre, la marine et l'aviation, Nous voulons 
espérer qu'un prochain débat sur l'organisa- 
tion de notre défense nationale nous en éon- 
nera l'occasion, 


VI. — L'AÉRO-NAVALS. 


Nous n'insisterons pas spécialement sur ln 
mission particulière de l’aéro-navale. 

Nous dirons qu’il ne semble pas que, dans 
le cadre des accords internationaux, il soit 
souhaitable pour la France de maintenir ur 
aviation navale autonome. 


En dehors de l’aviation embarquée dont Ja 
France ne dispose pratiquement pas pour | 
moment. — (l’Arromanches nous est seule- 
ment prêlé) —, les missions de l’aéro-navais 
sont les mêmes que celles de l’armée ds 
l'air. 

Puisqu'on se préoccupe beoucoup de fusion, 
à l’heure actuelle, en voici une où nous 
n’aurons sans doute qu’à gagner, par la mise 
en commun «des moyens de l'aéronautique 
navale et de l’armée de l’air. 

Il ne serait d’ailleurs pas question d’effec- 
tuer l'intégration absolue de l’aéro-navale: la 
fusion pourrait être opérée en respectant ls 
particularisme marin auquel le personnel esi 
spécialement attaché. 


Cette fusion permettrait avec une meilleuré 
coordination des moyens la réalisation de sé- 
rieuses économies — çe qui ne paraît pas être 
toujours le cas pour certaines fusions xé- 
centes, 


Nous aimerions, par exemple, savoir quelles 
économies ont été réalisées par la fusion des 
services de santé — en cContre-partie des 
inconvénients que cela présente pour le com- 
mandement, 


Et à cette occasion nous voudrions encors 
savoir pourquoi le service de santé de la m- 
rine dispose de 8 officiers généraux pour un 
effectif de 53.600 hommes, alors que le ser- 
vice de santé de l'air ne dispose que de 3 gé- 
néraux pour 65.800 hommes. 
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VII — LE MATÉRIEL. 


Le problème de l’armée de l'air est, avant 


| 


tout, un problème de matériel, car pour | 


étre efficace, celte armée spécifiquement mo- 
derne, doit pouvoir disposer, en tout temps, 
d'un matériel de toute première qualité. 

Or, les exigences actuelles sont telles qu'à 
l'échelle de l'Europe, industriellement et 
faancièrement, la solution d’un tel problème 
ne peut être le fait d'une seule nalion. 

Aussi, est-ce dans le cadre d'une coordina- 
tion des efforts de toutes les puissances de 
l'union occidentale, que l'on es! obligatoire- 
ment conduit à l'examiner. 

La nature des matériels étant fonction de 
Ja mission, nous considérerons successivement 
je problème du point de vue de chacune des 
grandes missions qui ont été précédemment 
définies. 


a) Matériel pour la mission de défense 
de l'occident, 


On est bien obligé de reconnaitre que les 
meilleurs appareils de combat sont actuelle- 
ment détenus par les Américains, Leurs appa- 
reils possèdent notamment une incontestable 
supériorité de vitesse. 

D'autre part, à l'heure actuelle, l’industrie 
française est pratiquement impuissante à 7i- 
valiser avec les industries américaine et an- 
glaise, qui n'ont pas eu à souffrir comme Ja 
nôtre de l'occupation allemande, des destruc- 
tions et des retards qui en ont été la consé- 
quence. 

Il faut donc craindre que, pendant nn cer- 
tain temps encore, grâce aux moyens Imaté- 
riels et financiers dont elles disposent et à 
l'avance considérable qu'elles ont acquise en 
la matière, ces industries ne produisent des 
appareils de p'usieurs années en avance sur 
lès appareils militaires français. 

J1 apparaît donc indispensable, pendant toute 
celte période, si nous voulons entretenir une 
aviation de combat moderne, de demander 
une aide à l'industrie américaine on an- 
glaise. 

Ceci ne doit pas conduire à conclure que 
les bureaux d'étude français devraient arrê- 
ter leurs recherches, bien au contraire, 

ls devraient les pousser irès activement en 
vue d’une participation internationale à Ja 
recherche des meilleurs appareils, Et dans Ja 
recherche nous ne sommes inférieurs à per- 
sonne. Nous serions alors à même de céder 
un jour nous aussi des licences aux nations 
de l'union occidentale. 

Les appareils les meilleurs seraient <cons- 
truits en grande série et l'économie natio- 
male, comme l'économie inlernalionale, y 
trouverait son compte. 

Et en ce qui concerne les appareils fournis 
par l'étranger, l'industrie française devrait 
pouvoir s'intégrer dans un plan général per- 
mettant d'assurer, au moyen de licences spé- 
ciales, l'entretien de ces matériels à la ca- 
dence d'usure et de combat qui s’imposerait. 


Uü) Matériel pour la mission de défense 

des territoires de l’Union française, 

Il y a d’abord les missions de liaison à 
assurer, Ces missions caractérisées spéciale- 
ment par leur régularité et leur sécurité 
n'exigent pas un matériel toujours à la pointe 
du progrès, 

L'industrie aéronautique française est ac- 
fuellement apte à produire un excellent ma- 
tériel qui répond parfaitement à ces besoins 
particuliers. Elle dispose, dès maintenant, de 
quelques types d'appareils excellents, parmi 
lesquels un choix devrait être fait, afin d’en 
activer la fabrication en série. 

Il y a ensuite les missions de transport de 
personnel et matériel. Et à celte occasion 
doit tre évoqué le problème des cargos- 
moyens, dont un type est arrêté, et des 
cargos-lourds, qui ont donné lieu à des varia- 
tions. sur lesquelles nous nous explique- 
IOns au chapitre suivant. 


c) Appareils d'école. 


Des appareils d'école et d'entrainement sont 
indispensables pour la formation du personnel 
navigant, 


L'industrie française est à même de le 
I 


S 
| produire, Certains de ces appareils existent 
N 3 


dès maintenant; il faudrait déterminer les 


= 11 : ] » , , r 
meilleurs et les construire en série, 
d) Les mo S 
Les mêmes principes que ceux ont été 
J 
préconisés en ce qui Com e les ons de 


combat pourraient étre retenus en ce qui 
concerne la fournilure des moteurs: 


Recherche des meilleurs moteurs dans le 

| cadre de l'Union occidentale; 

Entretien, vore fabrication sous licence, 
par l'industrie française des moleurs ainsi 
reten LS; 

Détermination des moteurs fra s les 
mieux adapiés aux pes d'appa s de cons 
truction francaise et fal ilio de ces m0 
teurs en série correspondante, mais sans dis 
persion inulile des efforts, 


l 
, même esprit des moteurs nécessaires à l'en- 


En résumé, l'industrie aéronautique à Ja- 
| lement beaucoup trop de- 
yrait être réorganisée non tant en 
ce qui concerne sa structure qu’en vue d'une 


spécialisation qui fui permettrait: 





jo Les recherches et la réalisation de proto- 
types correspondant à tous les besoins, tels 
qu'ils résuitent des accords internationaux; 

20 Plus spécialement Ja fabrication d’appa- 
reils d'école, d'entrainement, de liaison et de 
transport; 

3o L'entretien des appareils de fabrication 
française et des appareils de combat de pro- 
venance étrangère, afin de maintenir 1e po- 


tentiel des formations en ligne; 

4o La fabrication et entretien dans le 
semble de ces appareils. 

Une telle réorganisation permettrait alors 
facilement de définir le plan el le programme 
qui assureraient à notre industrie un rende- 
ment considérable et à nos forces aériennes 
la certitude de disposer constamment d'un 
rnatériel moderne et en état. 


VII. — Le personnel, 


I est indispensable enfin que l'armée de 
l'air dispose d'un personnel suffisant, et sul 
tisammnt entrainé, Aussi la formation de <e 
personnel, longue et coûteuse, devrait-elle 
être entreprise avant la mise en service du 


| matériel, si l’on veut pouvoir utiliser celui-ci 


à son potentiel maximun. 

Or, depuis 1917, les effectifs de l’armée de 
l'air sont en continuelle décroissance: 

De 90.478 en 19137, ils passent à 71.12% en 
1918 et à 62848 en 1949. 

Pour 4950, les effectifs prévus sont les mê- 
mes qu'en 1919, à l'exception des renforts 
prévus pour l'indochine qui les porteront à 
68.326. 

Ces effeclifs sont notoirement insuffisants; 
ils conduisent tout droit à une asphyxie cer- 
taine de l'armée de l'air et risquent, le mo- 
ment venu, de nous empêcher de mettre sur 
pied les forces aériennes dont nous aurons 
besoin. J]1 est donc indispensable que dès 


! maintenant, un plan d’accroissement de l'ar- 


mée de l'air soit prévu et que sa réalisation 
soit activement poursuivie pour nous permet- 
tre d'attcinire dans les délais voulus le po- 
tentiel indispensabie, 

Nous avons, en ce qui concerne l’encadre- 


| ment, examiné déjà les anomalies que l'on 


| 
| 
| 
| 
| 


rencontre dans les désignations aux comman- 
dements supérieurs. 

Cette défaveur injustiliée se rencontre aux 
divers échelons de la hiérarchie mililaire, si 
bien qu'il existe actuellement une dispropor- 
üon flagrante dans le nombre des officiers 
supérieurs des trois armes, ce qui est préjudi- 
ciable à l'avancement normal das ofticiers de 
l'air. 

Et c’est ainsi qu'on trouve 23 p. 100 d'off- 
ciers supérieurs à la guerre, 29 p. 100 à la 
marine et 18 p. 100 seulement à l'air, alors 
que par sa technicité cette arme a, au con- 
traire, besoin de cadres nombreux. Ces chif- 
fres sont-lis raisonnés ? Résultent-ils d’une 
étude critique sévère des besoins de l’enca- 
drement ou ne représentent-ils, une fois de 
plus, qu'une cristallisation de la situation 
actuelle, que le Gonvernement veut mainte- 
nir malgré son äanomalie frappante { 





Cette siluation provoque en tout Cas Un IMm4s 
laise bien compréhensible dans les cadres de 
l'armée de l'air, Nous estimons que les jus- 
tuications indispensables doivent ètre foure 
nies si l'on ne veut, dès maintenant, Y APpore 


ter les aménagements qui s'imposent. 


Cuaritre Il. — Le Cormoran, 


Cet appareil dont Ja commande a été lan 


cée à la suite d'un vole parlementaire, lors 
de l'examen du budget 1948, mérite qu on 
À t Er ? 
sacre un examen approfomii à tous 163 
problèmes q 1i ont été nosés à son & ‘t et 
jui, d > Inanhit £ t , { XI 
teane os 1 PI « 

Il in t 1 it l'a “dl da faire 0 
d'un certain nombre d'allégatior erronées, 
répanques ! irfois } ue da es pius \ates 
spnet g m tales, et Jui co ribuent 
À rex uni nospière ] j 1 \hle à te 
l'aéronautique française et, pa | 1, 
aux intérèls du pays tout entier. 

{ i montrerait d’ailleurs | en était he. 
£ 1 uelle prudence doivent s astreindre 


dans leurs j 
ceux qui on ] l 
ment ministériel, avec quel soin ils devraient 
vérifier les renseignements qui servent à les 
étayer, car ces déclarations ont d'autant plus 
de portée et de répercussion dans l'opinion, 
qu'elles viennent de personnalités plus haut 


Izements ou eurs déclarations 
aa” 


bilité d \ départe- 


rMmIUS à ei Î nié 18 © 


ment démenties par les faits. 


Le nremter accident du { rinoran. 
ë 


C'est ainsi que le ministre de la défense 
nationale, sans doute mal renseigné sur cet 
appareil au mois de mars dernier déclarait À 
la tribune de l'Assemblée (Journal offiiel, 
3e séance du 3 mars 1949, p. 12%): « Et la 
preuve a é!l£ faite, dès son premier vol, que 
le Cormoran ne pouvait pas voler ». 


Ce que visait le ministre de la défense na- 
Uonale Jorsqu'il faisait cetle déclaration était 
sans doute le premier accident arrivé au Cor« 
moran et qui avait entrainé [a destruction de 
l'appareil et la mort de son équipage. 


Or, votre rapporteur lui-même ne s'étaif 
pas montré parliculièrement tendre pour cet 
appareil, au moment de son enquile sur 1@ 
Société aéronautique lorsqu'il signalait en 
particulier les faiblesses de certains disposi- 


üfs d'équipement et de sécurité 


Mais ces disposilifs d'équipement et de sé. 
curité ne snettaient en aucune facon en caus® 
la conception et les qualités de vol de l'ap- 
pareil, car ils correspondaient à des fonctions 
accessoires, quoique indispensables certes, 
comme le sont par exemple des phares pouf 
un véhicule qu'on lancerait la nuit sur uns 
roule que des obstacles parsèmeraient, 


Et hélas! les événements illustrèrent quele 
ques mois apres las raintes de votre [AP DOT4 
teur. s 


En effet, au cours de son premier vol, l'ap« 
pareil s écrasa, non point parce qu'il ne pots 
vait pas voler, mais par suite d'un foncliorte 
nement inlempestif des disposilifs de come 
Inande électrique de ses volets, 





Survenu à deux mille mètres de haut — ef 
de l'avis des pilotes les plus autorisés commaæ 
Bossoutrot — on aurait eu la possibilité d’en 
corriger les effets et on n'aurait sans doutæ 
pas eu d'accident à déplorer. Mais À proxts 
mité du sol on n'eut pas le temps d'y rerné- 
dier et d'empêcher l'appareil de s’écraser. 


D'ailleurs les causes de cet accident on 
bien été précisées dans le rapport de la co 
mission d'enquête nommée par M. le secré- 
taire d'Etat à l'air, et dont nous extrayong 
les passages essentiels: 


« En conclusion, la commission estime quæ 
la cause essenlielle de l'accident est la sortie 
intempestive des volets de courbure probable. 
ment due, soit à une avarie du circuit élec- 
trique de commande, soit à une fuite sur lé 
cireuit hydraulique, L'hypothèse d'un auto 
braquage très rapide n'est capendant paa voue 
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é ] l'el l - 1 F J oute moment où passe une voiture lancée Et il 
tant comolètement exclue, tant qu'elle On peut répondre: « Vous avez £ans d moment où ] 2 ur oi É est 
LE es été infirmée par les essais au l4- | raison, mais le Cormoran & été fait « sur me- | ! lement vrai que get accklent n’a AUCUN pape 
boraloire, prescrits par la commission (1). » | sure » — nous le verrons plus loin — et il | port avec «es vices ou des défectuosités tech. 


» . . . . . En , 2 » . L4 L2 . ee . . 
à rit 
« commission considère comme ! 18 
: » d'une avarie dans 
LEE 1 se QG 1 - 
‘: { ae fi 4e ü y 
1 [l Y (| 

a } juage total des voirts el pa V 1 
conséquence un effort i | ja 
Pommande de profondi Seuls les essais 
ultérieurs au sol et en vol Jourmiront üuës 
renseignermner complémentaires NÆ ; 

A aucun 1] ie ri | esp il 6 à 
vic te ] CP er ) & ia « list 
en Cau 

O1 it 4 e la incepi les qualités 
LE ot À “he 1 « U , 
tvpe on 1] Cia — ]ié l 

1 t êtr { et q pi miere 
£ é ! ] [ met « 1 iné Jacon 
de « \npare | 1 p| is qu on 
h a i ( ArnériIqu \ « forteresse 
vi (2 ! HULL 11 s'est écrasée 
‘ | inatog et qui à € 
1! puit À 11111) 

1 
on 

h L M 1 (| 1 111 f t J 
te ‘ ) | Assemhices parie men 
ta 10 { i Lo ehice notre t lèeyue 
Hi el nr li de la gsous-comtmission de 

{ roi le la £ in des crédits de la dé- 
fc e 1 ona elles exigèrent lors de l'exa- 
men dt «| s fn iire él Imäars der- 
} i \ U r1 ae cet 
à « t l« 1 1 
{ êté 

] anrès, 1 f levaient 
] { [l {l \ra 
| I CPL la d f { ji nuit 
[A L 

lu ED … tous 1 collègut ont pu le 
Yo l'appareh à ele prest G. € yol au 
EL ng d'or 

{ l4 1 \ entre cet! anpareit et certains 
Appart le‘chasse ou de transport de passa- 
FA ta mème différence qu'il y à entre une 
vo e d d'éléganre ou de course 
et un camion ulililaire — qui esl INoUS Fe 
J ant d'aspect 

Et cependant si les premiers provoquent des 
réa is plus fa bles, et donnent leu à 
di 1 trations pl ectaculaires, ce sont 
le ds q ir d'e ioinie du Pays, pré 
Cr le plus d'intérêt 

Ce n'est donc pas sur une impression qu'il 
laut juger, Le Cormoran est le « Wagon Vo- 
laut » due l'on a sypécinlement demandé à 
la S Centre — et pour des exi2ences 
très { le réaliser, La société s'en est 
ponctuellement acquiliee. 

Et cet ireil qui ne devait pas voler se 
sontre, aux dires du piiote d'essai Dellys — 
dont Li s'accordent à reconnaitre l'expé- 
riehr't { l'autorité un appareil extréme- 
ment sûr, extrêmement maniable, malgré 1€ 
volun \ soute qui dépasse ce quon 
u 1. Le public a pu s'en rendre 
conpt Jul i de ses évolulions à Or le 
Inois derlhiei 

EL à | 1: x que ! es Îles 
al pre HEC des fail cel 
rl ) ñ 10 ! res d'escuis 
prolln 1 . ins qu | encore apparu la 
l i l j it 1 Inodificalions dans 
re ‘ « | « { Î N "1 qui pour 
u: Cssa éliminaires est assez inhabituel, 

Le deu e 4 lent du Cormoran. 

On peut dire que le Cormoran n'est pas 
beuu, on peut dire que le Cormoran n'a pas 
lu vilrsse des gros avions modernes destinés 
au (ranspot ies personnes, on peut dire que 
le Cormoran a une Soule énorme, dispropor- 
lonnée avec les besoins qui peuvent se ena- 


hilrster..…. 


Chacun reant selon ses réactions person 
nebles, a, n sûr, je droit d'émettre telle 
où telle opinion 
we ns : 

(1)  Ceite hypothèse d'autobraquage à 
licure actuelle est définiüvement écartée à 
la suite des essais effectués sur le ne 2 
C'est donc bien l'avarie dans le circuit de 
commande qui doit être incriminée, 





correæpond très exactement à ce qu'on a de- 
mandé à la société d'effectuer... » 

Mais on n'a pas le droit — 16 faits ayant 
truit l'argumentation d'il y a Six mois, qui 
à entendre que le Cormoran étail 
» et qu'il ne 


14 
1C- 


donnait 
« raté », qu'il était « peu u'il 
« volerait jamais » -— de continuer à jeter 
le trouble dans les esprits en laissant & aCcré- 

rmoran est un àäfppäa- 


cr 
à Ui 


» idée q 16 1€ C 
reil dangereux, 


Votre rapporleur n'a e adrairation jm 
modérée ir cet appareil, qui à été com- 
Hiandé itrefois peu e un ] à SON Corps 
défendant, Mais il a un gout prononcé pour 
la vérité, 

Et ilf » di n de ins vouloir per- 
sonnellement influer sur les décisions de ses 
collègues, de rétablir — pour leur permettre 
de juger en toute connaissance de Cäure — €l 
chaque fois que cela t nécessaire, la réalité 
des faits. 

Or, un deuxième “ident est bien arrivé 
Ji n'à 1 Cormoran, ou du fait du Cormoran, 
imnais du fait de consignes non ©énservées. 

Voyons d’abord comment le Parlement et 
l'aninion ont été informés de ces faits. C'est 
par des déclarations effectuées à la twibune 
de l’Assemblée nationale (séance du 23 juin 


1949, page 2703) où le ministre, inexactement 


, S'esl exprimé ail: 

e Un accident produit il y a 
peu de jours: l'avion au sol a échappé à 60n 
conducteur, non pas par la faute du condnc- 
teur, mais par la faute de l'appareil, et deux 
ouvriers qui travailiaient eu bordure de la 
piste ont élé tués. 

« 11 semble bien qu'en æéalilé, lorsque Îles 
volets sont ouverts selon un certain angle, 
l'appareil ne répond pas aux conmmnandes el 
que son équilibre é0it compromis, » 

Or, votre rapporteur, & bien en cette 
qualité qu'en qualité de membre de la sous- 
commission Boudet, qui contrôle avec les pou- 
voirs d'enquête parlementaire la gestion des 
crédits de la défense nalionale, a cæu utile de 
faire à votre intention une enquête approfon- 
die sur celle question. 


second s'est 


15Si 


Et voici très objechivement lea faite: 

« Cet accident s'est produit le 25 mai der- 
nier, I s'est produit sur le terrain de Bréey, 
situé à 42 kilomètres au Nord-Ouest d'Orléans, 
terrain «choisi pour effeciue: des *æssais de 
roulement, » 

Ces essais comportent des réglages de freins 
eur les exactement comme on le fait 
pour line auté — et l'élude de la façon dont se 
comporte l'appareil au point de vue du main- 
tien d2 sa direction de propagation, lorsqu'on 
provoque un déséquilibre expérynental dans 
la force propulsive des moteurs situés du côté 
gauche ou du côté droit, ce déséquilibre 
pouvant se produire en service lorsqu'un mo- 
teur s’arrète ou même faiblit, 

Et pour faire ces essais au sol, an a chaisi 
le terrain de Brécy, parce qu'il faut une piste 
large, condition réalisée à Brécy où côte à 
côte Se trouvent une ptsty cimentée et une 
pisle gazonnée, 

Or, à Bréey, il y a, à l'heure 
chantier traviille à la remise 
la piste bélonnée. 

Avant les eésais de l'appareil, des instruc- 
lions furent données au chef de chantier pour 
faire évacuer malériel et personnel, Celui-<i 
donna bien les instructions utiles: camion- 
nettes, broueltes, outillages furent enlevés. Le 
Le personnel éyalement évacua la piste à 
l'heure indiquée, à l'exception cependant de 
deux ouvriers, deux polonais — qui n'avaient 
peul-être pase bien compris les instructions 
données. 

Et lorsque l'avion s’amena, le poste de pi- 
lotage étant à gauche, et ne permettant pas 
par conséquent de voir Ce qui se passait au 
voisinage de la roue située de l’autre côté — 
alors qu’il roulait à environ 100 à l'heure, la 
roue droite heurta <es deux ouvriers, qui ne 
s'étaient pas garés, et d'ailleurs sans que le 
pilote s'aperçoive de ce qui s'était passé. 

C'est exactement l'accident qui se produit 
lorsqu'une personne iraverse une chaussée au 


roues - 


actuelle, un 


qui en élut de 











niques de l'apparell, et qu'il n'y a pas de res. 
ponsabilité imputable à ce dernier, que l'ins. 
truction n'a conduit à l'ouverture d'aueun 


| + âe- 
ion en responsabilité, et que les services 
techniques du ministère de l'air consuilé: ént 
répondu à votre rapporteur qu'ils n'avaient 


‘UxX4nèmRS reçu aucun rapport à ce sujet. 

LL résulte de cela qu'à l'heure actuelle at 
Sulument rien de sérieux ne peut être repro- 
ché à cet appér‘il Ju point de vue de ses }ira- 


lités de vol, que les relouches qu'il y aum 
à y apporler ne seront que des retquches de 
tail — ce qui est un précédent assez peu 
courant — et que pour le surplus, quels que 
ient les points de vue individuels, il n’ect 
15 juste de critiquer un appareil fait, comme 
nous l'avons dit et il faut le répéter « sur 
esure », 6t qui répond exactement aux ee 
res que l'a! données », et même aux four- 
ture telies jes Inolcurs — que l’on (n- 


L'utilisation du Corrneran par l'arme. 


Quel problème soulève donc le Cormoran, 
Maintenant que ces crilques injustitiées ont 
été éluninées? 

M. le ministre de la défense nationale, lorg 
de la discussion du budget militaire à l'AS: 
semble nalionale (J. 0. du 23 juin 1%49 


5), à adinirablement posé la question. 


{ro question: si l’appareil est exéculé dans 
de bonnes conditions, s'il remplit les condi- 
Lons prévues inilialement, sera-t-il utilisahie ? 

2e question: l'appareil, tel qu'il est, rem- 
plitl ces conditions ? 

Nous ayons montré — et cela va se confir- 
ner par la sule — que l'appareil tel qu'il 
se présente De réserve aucune surprise désa- 
gréable à ceux qui l'ont commandé, car il 
remplit bien toutes les conditions qu'ils ont 
requises de lui. 

Et nous allons examiner maintenan!, de 
facon détaillée, la position des états-majors 
telle que la rapporte, et telle que l’a rapportée 
d'ailleurs, avec plus de détails, Xe ministre 
de !a défense nationale devant l’Assemblée 
nationale au mois de mars dernier (séance 
du 3 mars 1919, Journal officiel, p. 4231). 


« Mais alors la question s'est posée de savoir 
si <et appareil, même après les corrections 
apportées, était utilisable pour les buts nili- 
laires auxquels il est destiné. 

«a L'élatmajor de l'air l'avait commandé 
dans l'espoir d'en faire un avion de transport. 
Mais, au cours des essais, le poids de cet 
avion à élé augmenté tellèment que la quan- 
üté de marchandises qu'il pouvait transporter 
s'est trouvée très faible, d'où un prix de 
revient du transport très élevé, L'armée de 
l'air dit aujourd'hui que, même si l’on reiné- 
diait aux vices qui ont entraîné le sinistre 
de l'an dernier, il serait impossible d'utiliser 
cet avion. » 

Ainsi donc l'état-major, un an à peine après 
avoir fait lancer une commande de plusieurs 
uilliards, prétendrail que ce matériel ne cor- 
respondrait plus à aucune nécessité. 

Comme les deux Assemblées ont décidé, 
d'une manière formelie, que si tel était le 
cas, les responsabilités devraient être déga- 
£ées et des sanctions prises contre ceux qui 
ont conduit inconsidérément au gaspillage de 
plusieurs milliaräs dont le contribuable fail 
les frais, le moment est sans doute venu 
d'exposer par le détail dans quelles condi- 
tons et comment sur l’insistance de l'état- 
major, qui a forcé à l’époque les hésitations 
de votre rapporieur, la commande a été lan- 
cée. 

Je n'ai fait qu'effleurer cette question le 
9 mars dernier en sligmatisant les caprices 
coupables de certains membres de ces étals- 
majors, qui, par insouctiance ou incapacité, 
contribuent à ruiner kes finances du pays. 

Il convient de faire maintenant toute la 
lumière à ce sujet. 

A l’époque où se situe le lancement de Ja 
commande du Cormoran, votre rapporleur 
avait l'honneur de faire partie du cabinet du 
ministre de l'air, M. Marosclii. 
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qu'elles occupent au contraire une place de 
choix dans Je programme des prototypes 
qu'il s'agisse des engins téléguidés aussi bien 
que des appareils chargés de les transporter 
et de es ] cer. 
ANNEXE 
PROCÈS-VERBAUX DE CONFÉRENCES TECHNIQUES 
ÉLATIVES AU « CORMORAN » (NX. C, 211) 


Procès-verbal de la conférence technique 
du lundi 23 juin 1947 tenue au cabinet 
du ministre de l'air au sujet de l'appareil 
N. C, 211 « Cormoran ». 


Ont participé à cette réunion: 

ie Au titre du cabinet du ministre: 

Cabinet civil: MM. l'inspecteur général Pe! 
lenc, le commandant Friedmann, l'ingénieur 
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moditicalior l h? iiques, d'au 
les caractéristi de 


111.8, 


$ 


ques memes 
d'action, te 
ze ulilisabies, ete 
réunion a pour but de 
et d'échanger des 
permettre d'orienter Ja 
du ministre en ce qui concerne ce 
de fixer par ailleurs Findustrie a: 
tique, Car il est né pour c« 
nière, que soit déterminé plus tôt p 
ommande bien ‘dé fini ! i pe 


101: 


A présente 
| Î 
1CS positions 


deelinées à 


"essaire 








] pail 14 

int de connaitre l'importance des fou 
sur lesqu Iles pa peut compter dans 

Le wsints examinés au cours de ce 

on ont élé notamment les suivants: 

Charge utile de l'appareil. 

La charge utile sera au maximum de :21, 
mais il n'existe aucune marge de Si . 

Et si rlaines modifications doivent a 
effectuées qui entrainent un supplémi à 


poids de l'appareil à vide, la charge 3 
sera réduite d'autant. 

Pratiquement, eïle sera comprise en" 
et 42 t, le plafond de {2 t ne pouva 


sernblablement pas êlre atteint, mais °uus 
douti perme ttra cependant fe transport d'i 
automitrailleuse de 11 t. Le poids transroit4 
ainsi s'entend pour un parcours de 4.006 k 
à 3.000 m d'allitude, la vitesse de oroisira 
étant de 2%0° km à l'heure, avec un 
contraire de w kilomètres-heure. 
Aérodromes nécessaires pour son ulilit 1, 
La conception du N.C.211 et son poïi: À 
charge pleine (42 1) nécessitent un pinire \ 
de 1.200 m au décollage et la D.T.I est 
que la charge de 19,5 t par roue perte l'« 
vol depuis un bon terrain en herbe, £<0:3 


réserve que ce terrain ne soit pas abim: 
un trafic intense 

M. le colonel! Lherminier 
cité d'envisager dFutilisation 
révétement en dur, 

M. le général Hartemann donne la 
clature des terrains susceplibles d'êlre 
sés par lg Cormoran. 

De la discussion qui s'inslaure Sur ce jn 
il résulte que le rayon d'action de l'appar 
qui ne peut excéder 1.000 km avec le fre! 
de 12 t, permet à ce dernier une utiisalion 
limitée à la métropole et à l'Afrique du Norl 
la twaversée de la Méditerranée ne pouva 
d'ailleurs s'effectuer, en raison de la distan 


précise 


de pisies 


que sur le seu! parcours Marignane-Alger. !l 
ne saurait être question de l'envoyer, 
exemple, à Madagaecar, en raison de l'É 


gnément des terrains. 

Ces caractéristiques correspondaient au 
gramme des besoins qu'envisageaient Île 
vernement et l'état-major il y a deux an:, 
lorsqu'on à décidé la réalisation de Ce m 
térie:. 

Mais à l'heure actue:le 
pations gouvernementales 
à apporter éventuellement aux éléments mili- 
taires etationnés sur les divers territoires do 
l'Union française, il faut qu’il éoit bien pré- 
cisé que ce matériel ne pourra pas, dans sa 
conception présente, répondre à l'ensemble 
de ces besoins. 

Il s'agit donc de savoir si le programme 
cons Struction ancien de 235 appareils, rameté 
à 110, au nombre desquels figurent les 6 pro- 
totvpes en cause, peut, moyennant ces ob<er 
vations. répondre encore à certains besoin 
des services utilisateurs et, étant donné les 
réductions générales de crédits qui seront 
vraiéemb'ablement apportées aux divers hid- 
gets de la défense nationale, s'ils entendent 
consacrer éventuellement le même effort en 
faveur de ce genre de matériel, 


Lit 


comme les préoci 
portent sur l'aide 


de 


A 
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es 


1H y a lieu de Signader, d'ailleurs, 
fait observer la D. TL, 


vo! son rayon d' 
reuonceé à une Pi 
(pour 6 t de char: 
309%) km). 

sur une demande 


types en attendant! 


défense nationale aient 


Jeu pasilion en ce 
otalt d'appareciis à 
M colonel Jouha 
ramme de réa 


pa l'un plan d'et 
naude réduile à &ix äp} 
correspondrait pius À 


I 4 i 
Tr | contàa 
il d appui 

Wie! 

Ces l 
puisque c'es 
è ue Ces 

nand le 

£ { 

1 EN 1: H 

VE UN: CO RE en 
ti 1 Quaire in 
pou avuir si l L 
ei uicée et ! L 


M l'inspecteur ëT 


{ pre celle 


pe ente, Mais que 


sur lesquels les me 
sont iCCordes : 
tous tant Fadapta i 


comnune avec f'état-mi 
mée et décident de convic 


Le général Hartemam 


#V si état-major di 
préalaole pour q 
imés à l’avance, puiss 


hion un point de vue 
nouer sur celte question. 

Dans le domaine te 
qu'un certain nome 


élé demandées au N 


le domaine de léquipen » 
sent, <1 on les maintient, par une 
lion du poids de S09 
ainsi à {1 t la charge util 
de £ 
é L par suite de modifications de 
es par le M. G. 
capitaine Jdrac, envisager 
d'alourdissement., comme 
parzil, les engin: de levage et d'arrimage, les 
cabines de passagers, 
les différentes versions et. éventuellement, le 
poid: des réservoirs d'essence sun 
nou’ permettre d'augmenter ie rayon d’actior 


Outre les 800 kg 
\ g 


” 


du Cormoran 


Du point de vue des 


indique. qu'il faudra 
con'enter du Gnôme 


car il n'en Pxiste pas 
français susceptible d'êt 


Inais la date de 


res pour que l'on 


la posäbilité de cotnn 


Procès-verdal de la conférence technique du 
vendredi 27 juin tenue au Cabinet du mi- 
niStre au sujet de l'apparsit N. C. 211 « Cor- 














214 notaminent dans I L $ 
améioralions techniques de 
rité dernandées °E 
npris. 1l ajoute que la comm 


des charges importantes an cas où cette com 


actuel de la techniqu 
dont on dispose il! n'est pas possible de 


- est d'accord pour 
‘ommande des six 
‘ié!é réalisatrice pourra, à la suit: 


1 de Ceux-ci arriver 
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Après diff s ntions + 
celle du anriarr 14 Iu e a # 
sssité de con en outre s \ chare 
sup} tv tiru ju [ i è pord ts 
eng! 1 vage el 4 » et les 4 
ment!s mi prsuires À ttilien! ke + I 
po Î s IL=S f 1 4 ] < Î 
ini ù est n l « cu 
1 HAN: n 1 t ] ; 
| rh s € rs stD { s 
ter pe e 1! s de 1 ) k l 
t 1 Ld 
D » Pi € 
1 1 
is sd VCFSIOI PTCNY uilis Le t 
po 1 i ia ]a \toc . 
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‘na à \ & fact a 3 De<oig où 
{ ut 
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1 L * 
il e du ! or anaitt ‘ i 
oires de FI \ fra est 
ar ñ 
} € ue } » L Fr - 
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1 | l 114 } de 17 14 ni 
l 1 el Dar ut! éa fra 
7e + r enr! ’ 
{ © ont e tran Lt été 
<agé et q 1} ée! 
| service à 1952 
I 0 9 0 Où | 
v A ; "air 
ai.âtre | 
q j 
\ ( s de la réal Ù Û 
ani | 
{ 1 t de 1e de l'a 
] port é t te !a c« | f 
il ( | Î P que 7; 
[! k.! n1 
} { Di ! e 
“ R «e doit l'éq & 4 
{ { F1 ) disent-il que A 
( g 12 t utile puisse plus tard ( 
( nr . és 11 ré tion à à 
. : et , 
l qui d 
M. 1! ° à ‘dl g t alors à ce point « 
iux Îles Hicu ns xqueiles € l 
onféren e, €o state que l »}13 | 
é 1 des n ubures $sesl a dé 
ts suivant 
( | ca 1 mn s fa- 
\ oint de » « vale d'utilisa 
s eur elles on tablait : 
l'origine t lea membre sont d'accord 
po reco tre que les N. C, 211 pourront 
à partir 199 et pendant | iqoues annees 
salisfaire à une partie des besoins cCorres- 
pondant aux tr ports militaires et qu'à « 
titre on pre it se Jancer en tout état de ca e 
d la ré d'un programme adapté 
1 A » l " 
Ou'en conséanence. on perl! dé ra tenant 
= à , - 
"0 re le marché destiné à la réalisation 
des six prernier ppareils, qui constituent 
morre de ce pr rare, compte tenu des 
observations faites concernant les aménag: 
ments de sécurité et d'équipements à réaliser 
et les poids qu'ils ne devront pas dépasser: 
Que sur le total des cent dix appareils initia- 
lernment prévus pour répondre à l’ensemble des 
b ins de la division aéranortée, les ser- 
vice ilisateurs, raison des sujétions 


nouveles qui limilent l'emploi de cèl avivu, 
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LL ve y il n kn que pour certains matériels } noire, sans quoi ce matériel sera bloqué dar 
di nineront 1 RER ge. _ ge Dtie <}. “à us À 8 . être portée à 11 t 2 sur | les seuls terrains de l'Afrique du Nord : a 
dira dal rernier stade de ramener ‘600 Len en retirant les équipements néces- | la métropole. à 
nr: le sur] à ré er éventuel saires aux autres missions et aux traversées M. l'inspe teur général Pellenc résume ] 
que } PR L voir | inaritimes ou désertiques ; conclusions auxquelles a abouti la conférer 
rte » Des. ” P { kS 4o Que le de ixiè me paragrapl e de ] ia page 3 Commande de vo à pare il s de frêt Jour 1 
rép DVD | t n Fr ns di réa- | oi com lété de la fai )n & ivante: « Sont Nécessité d’actver 2 réalisation du mat” 
Jourd e pr PS anusaon an tarnns | d'avié que ce matériel répond à la eatisla tion | de moyen tonnage, @Gans les condition: 
u Cet, la valeur | d'une partie de leurs besoins mililaires (métro- | ont été pricédemment indiquées par l 
op} k, . x et la cha pe | pole Afrique du Norc) pour q as es années | lisateurs, 10 appareils de celte catégor De 
ne ë L u | et qu'en conséquence sa réalisallun doit être | paraissant nécessaires; 
PE al ° a ! : ( à cet effet | poursuis ) Nécessité impcrieuse de prévoir l’insei 
.” hérehe des « nélior. à apporter à | Le P. V. de Ja réunion du 27 juin, modifié | au budget des crédits correspondant à ! 
l'a ( armé dans le sens | en conséquence, est adopié à l'unanimite. nagement des pistes susceptibles d'étendre 
j li ( t ques du m M, 1 :Cnieur général » n-Hébert signale l'utilisation des appareils de frêt lourd à touts 
ni ’ ue l'objet de la conférence de ce jour inié- l'Afrique noire. L 
nm di \ J h e réunion seulement le: ntants de l'armée Les merhbres ce Ja conférence appri en 
le ( [l d état-maior de la dé- | de l'an eux de la d« se nationale et ceux ces conclusions à l'unanimité. 
jense 1] nale feront connaître le <hiffrg | du m ère de Ja guerre, ]l dermance, en 
des appart ictuel qu'ils estiment | conséquence, de se relirer pour satisfaire à des EXAMEN DES CHAPITRES 
ju fn en fal pour ré- | obligalions urgentes. 11 délégnera à la réunion 
rs | un de ses collaborateurs susceptible de donner | Gusprrne 120. — Sole des officiers des armes, 
gram \ ex 6 en même |! pi ns d'ordre technique qui peuvent 
ter uw Ît ime «l { struction des | être éventuellement demanuées, Crédit dem ini dé par le Gouverne if 
av ( tra t de moyen tonnage, en | Les représentants de la défense nationale | 9 #7: 369 000 , 
J ] d € respectivt | précisent que 1 solution du PI b'ème du , Crédi t ado té par l'Assemblée na tic 
IL 54 exurr nent en même temps | transport d ipement de la division | 9 574 369.000 k. ? 
un pre I! € äarbt ement de érrall | A#I )[ te a possiDIIté d effectuer Crédit pr ip .& par la commission, 9 
qi po 1 { être permettre d'atit dre les ; en irenie-SiX he ‘ure s ii sortes de matériel de liards 572.369.000 F, 
possibilités à tion de ce matérit | fret lourd, susceptibles de transporier 11 L 2 En moins, 4 million de francs. 
Cette NN tic lra aux € in du | 131 sorties de maicriel de moyen tonnag # Votre rapp rte ur à appri 3 que l'effet 
40 juil | pour un Géplacement de 1.000 km. IL convie en officiers de l’armée de l'air, au moin 
AY de se rer Ja conférence décide | d'y ajouter les moyens de transport permet- dant les six premiers mois écoulés, serai 
l'introd dans la confirmation du marché | tant un ravitaillement jo INaler de l'ordre de férieur d'environ 170 unités à l'effectif = 
relatif à la fourniture des six premiers | 1 t A le OR re gétaire de 5.100 porté au tableau d'effectifs 
N. C. 911 des clauses précisant: < | nombre des sorties serait de 512 pour le 10UrG, | dans le présent budget. Il est donc in 
fo La 1: lé site d méliorations | 927 pour le moyen tonnage plus le transport | tostahle que les crédits prévus et ca! 
techniques de sécurité permettant de comp- | Conéspondant à 60 & de ravi (SERIES nt. à cette fin pour le premier semestre devront 
ter sur une charge utile totale nelte de | Après intervention de M. le colonel Jouhat IX tomber en annulation Afin de réaliser 
21,200 1 | et précisions de M, le colonel Puget, qui in- { plus tôt <elte annulation, votre commission 
2e Les dé q levront êt ipuleuse I jue d’après les éonnée s arrêtées par envisageait de vous proposer d'effectuer una 
me tenus ; “de la défense nationale, 20 p. 100 des | réduction calculée sur la base d’une s 
transport teurs doivent être ) utilisables dans les | de capitaine pour 100 unités per ndant six m 
quarante-huit heures et le restant dans les | soit 22 millions. Toulefois, sur la remari 


Procès-verbal de la conférence technique du 
mercredi 8 juillet tenue au cabinet du mi- 
nistre de l'air au sujet de l'appareil N, C. 211 
« Cormoran ». 


Ont perticiné à cetle r‘unjio! 
1° Au tibe du cabinet du aninistre de l'air: 
Cabinet civi 
M. l'inspecteur général Pellenc, 
M. l'ingénieur principal Melmer. 
M. le commandant Friedmann, 
Cabinet militaire : 
M. le lieutenant-colonel Kle 
M. le capitaine Krac 
2° Au titre de l'état-major de J'armée de 
l'air 
M. le général Hartemann. 
M. le colonel Jouhaud. 
M. le eulenant-coionel De naix 
M. le lieutenant-colonel Grima! 


M, le lieutenant colonel Lherminier, 





M, le commandant Roussion. 

M. le commandant Martin. 

Jo Au titre de l'état-major de _ céfense 
nationale et du ministère de la guerre : 

M. le colonel Fa ire 

M, le lieutenant-cok nel Cosse, 

M. le lieutenant-colonel Hoquetis. 

M. le lieutenant-colonel Iousset 

M. le lieutenant-colonel Puget. 

M. le commandant Basset 

M. le commandant Edel 

M. le « ipilaine Besson 

M. le capila e du Chat t. 

M. le capitaine’ Embry 

1° A des titres divers: France d'outre mer, 
services techniques de l'aéronautique : 

M le nmandant Barraul officier de 

laison air au ministôre de la Frar ice G'outre- 
mer 

M. l'aspirant Sourroubille, du service tech- 
nique de l'aéronaut e. 

Secrétaire : M. Pon n 

Le P, V. de la présente réunion fait l'objet 
d'observations de la part de M. le colonel 
Housset, Il précise 

{o Oue ! mise € S( \ ll dt tanks 12 
10 { est rOY } 1950 et non 1952 : 

2° Que le sixième paragraphe de la page 4 
‘ ( modifié de la façon suivante: 

« | \ examiné également en même 
le Qu u1 $ 111 d'amw rement de 
t q 1 rmettre G'« “ire les pos- 

di e mA el » 
Q » troisii paragraphe de la page 2 
€ } « sur un parcours de 





six jours suivants, le chiffre des appareils 
nécessaires à un sous-groupement ressort à 
160 pour les appare ils de moyen tonnage et 60 
pour les appareils de frêt lourd. 
Les membres de la conférence 
nimes pour relenir ces chiffres. 
M. l'inspecteur général Pellenc signale que 
les prévisions budgétaires s’inspireront donc 
de ces conclusions en ce qui concerne la four- 
niture des 60 appareils de frêt lourd. 
Comme il n'a pas encore été question de 
la construction d'appareils de moyen tonnage 
— «ont le pro totype n’a pas encore été établi 
— les représentants de la défense nationale 
insisteront pour que l'étude de ces avions soit 
poussée activement. 
ls précisent que ces appareils doivent avoir 


sont 


una- 


une hauteur de ? m au minimum, une voie 
de 2 m 10 et une longueur de soute de 8 m 
minimum avec accès en bout et que leur 


conception doit permettre le parachulage par 
n'importe 2 procédé. Leur rayon d'action 
devra être de 1.500 km pour une charge utile 
effective de 3 t et Ge 2.200 km pour 1 t 1/2, 
toutes ces conditions figurant dans le pro- 
gramme initial prévu. L'état-major de la 
guerre dit qu’il serait souhaitable d'envisager 
le rayon d'action possible pour une charge 
de 1 {7 (poids de la jeep aéroportée) et d’étu- 
dier les possibilités de décollage à pleine 
charge de ce prototype sur 1.000 m. 

La conférence examine la possibilité ’éten- 
dre l’utilisation des N. C. 211 à toutes nos 
possessions africaines, ce qui correspondrait 
aux possibilités de trafic prévues par l'état- 
major, Pour obtenir ce résultat, il résulte des 
précisions données par M. le colonel Lhermi- 
nier, que des travaux dont l'importance s’élè- 
verait à une somme de l’ordre d’un milliard 
seraient nécessaires sur diverses pistes afri- 

caines, les travaux étant réalisés par le génie. 
Cela permettrait alors la mise en état des 
pistes d’envol situées à moins Ge 1.000 km 
les unes des autres, et le Cormoran pourrait 
ainsi se rendre tant en Afrique du Nord qu ’en 
Afrique occidentale française, en Afrique équa- 
toriale française et au Cameroun. 

Après un échange de vues sur cette impor- 
tante question, les membres de la cnrs 
sont unanimes pour signaler l'impérieuse né- 
cessité de prévoir l'inscription au budget des 
crée _. s pour l'aménagement de ter- 

'S _ Las mettre l'extension de 
des C rans à toute l'Afrique 


ts néces 
rains suscept 


L UtHiEaUOon 





de plusieurs commissaires que l'effectif biwi- 


gétaire était une moyenne pour les grad 
les plus nombreux — lieutenants et 50 


lieutenan!s — votre commission ne vous pro- 
pose qu'une réduction d'un million pour in 
diquer au Gouvernement qu'elle reste atlen- 
tive au sort ultérieur des crédits indiqués 


CHAPITRE 123. — Personnels civils extérieu 
Titulaires, contractuels, auxiliaires. — 
Services et formations de l’armée de l'a 


_ 


Crédit demandé par le Gouvernemen’, 
29.329.000 F, 
Crédit adopté par l'Assemblée nationale, 


289.329.000 F, 
Crédit proposé 
lions 329.000 F,. 
En moins, un million de francs, 
Les personnels civils extérieurs étaient, en 
1918, à Lena Pr budgétaire de 8.416. Le projet 


per Ja commission, 28 mi 


actuel prévoit 8.160, soit une diminution de 
3 p. 100. Différentes mesures législatives et 
réglemer, aires ont prévu pour l’ensemble de: 


administrations tant civiles que militaires une 
diminution qui s’établirait aux environs de 
10 p. 100 en moyenne. 

Votre commission invite, par une réduc- 
tion indicative d’un million, le Gouvern: 
ment à effectuer une réduction d’effectif qui 
atleigne réellement la proportion de 10 p. 100, 


CHAPITRE 1438, — Reclassement de la fonction 


publique « Air ». 
Gouvernement, 


Crédit demandé par le 


2.093.533.000 F. 
Crédit adopté par l’Assemblée nalionale, 
2.093.533.000 F. 


Crédit peares sé par la commission, 2 mil- 
liards 092.533000 F. 
En moins, un million de francs. 

Votre commission s’est rappelé que dans 
le projet relatif à diverses dispositions d’ordre 
économique et financier récemment voté, un 
crédit de 7.500 millions de francs était pré vu 
au titre de dépenses diverses en faveur des 
personnels d'Etat, dus notamment à une sous 
évaluation antérieure des dépenses résultant 
du reclassement de la fonclion publique. Elle 
craint que le crédit figurant au chapitre 438 


ne se trouve éga.ement dans ce cas et pour 
oblenir des assurances à cet égard, elle vous 


invite à y pratiquer une réduction indicative 
d'un million, 
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CHAPITRE a! 
DITRE 2182, — Co 
Prsdit j Couchage et a 
P Lreull de DT di t ameubler r 
231.203. 00 emandé ar ibiement, Citroën sn 
F. ar ! , 
Crédit ado e Gouver! de 357.000 F_ : té ainsi 
DUTEMIL nté uvernement, | °5t d + apr répar 
9 À. 203.000 F. pie par l’'ASs ne ICHR, t de . AS rs que ve es SA ù 
rédit ë > emblée . nm & F, C'est l x d'a p 111 prix ñ 
Le onde. PI OpoS % ] ! lia nale iriout - id na 4 it en neuf 
ions 203.009 F, la commissi ad | t ae, Si 1 Ph rès n À HILL Cuaprt 
En é \ ommissiôon d'en i es de 1 l t . l ivaise ar: E 91! 
Le . noins, 20 I0N, ÿli M 1. ei ,H d'a mple du f " les c |. — Subvent 
: L S dépenses 2 mins de munss Éraux v° ivre et . uit VAUX d . it ns \ on au bud 
Ce nent couvertes 6e ©) L à francs éd re « QU - | 1 et : acronautiq idget à 
8 ‘ napitre veries par L et À Ck À du 4 mis Ï t d , lier eta itiques pou ce 
bo it So D nr | | = l', vynent L : 1 
‘ chapitre, sont destinée Riu pr ie sit de | , Crédit demand tiques pour tra- 
en Ue n 69.000 h s À une & és \andé à < [D obt a s n i 1 a nûs 
nviron 6 . ni \é à armée d ce En Ë [ l gage 3 1 e 
(] 3. OX) ré mes. Or e ue - Hhillio Le 
Cux 6s d'Al résident r, Su : 1 al] : 3 4 { s de t IVOrTNEITH à 
AN Allemag ins ce tot I | L | par Lt al s : l 
couvertes Magre . total TRI is l'Asse] , 
À ivertes non el sne et 1, de | { : } tn t à 
in compte )n en francs Crédit 1 | ] I ET ms de f nationale 
pte spéci: n°s der irds 1! : ile 
con 1:t pe ial st in 1 133 mil 1 0 
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RÉCAPITULATI DES MODIFICATIONS VOTÉES PAR L'ASSEMDLÉE NATIONALE ET DES MODIFICATIONS 
PAR LA COMMISSION DES FINANCES DU COXSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 
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Etat A. — Suite du ti bl il, Jr 


r chanitres, des credits ouvrrris sur le Ou 


eu général de l'exercice 1949 au fitre des 
jépenses militaires ordinair el « 

en $ militaires et Pcons(rut f 24)? H 
déquipement. 


Défense nationale, 
SECTION AIR 


Dept HiSeS ordidu ‘ 


4° parti — Pers ] 
Chap {20,. _ Solde üt ofn ri dhnc [nes 
13.369.000 F. 
Chap, 2 Sold des officiers de 
vices, 370.620.000 Æ 
Chap. 182 Solde des sous-offitiers et 
nmes de troupe, 9.420,517.00) F. 
Chap. 22 — Solde des militaires en dispo: 
il &, non activite, F£élorIne dugé, 246 mil 
il0H5 154.000 F. 
Chap. 424. — Personnels civils extéricurs. — 


Vituliures, contractuels. auxiliaires, — NUrvices 
et formations de l’armée de l'air, 288.229.000 F,. 
125. — Personnels civils exléricurs, — 
Titulaires, contractuels auxiliaires, — Direc 
tion du commissariat de l'armée de Flair, 
#,11S.000 F. 

Chap. 126. — Personnels civils extérieurs. — 
lilulaires, contractu ls, AUXIIIAITES, — Service 
de santé, 31.177.000 F. 

Chap. 128. — Personnels civis extérieurs, — 
Titulaires, contractuels, auxiliaires, — Service 
du matériel, 12.312.000 F, 

Chap. 131. — Personnels civiis 
Ouvriers. — Services el forma 
de l'air, 572.380.000 F. 

Chap. 432. — Personnels civils exlérieurs. — 
Ouvriers. — Hirection du coininissäriat dk 
l'armée de l'air, 91.613.000 F. 

Chap. 135. Personnels civils extérieurs, — 
Ouvriers. — Service de santé de l'armée di 
l'air, 43.500.000 F. 

Chap. 135. — Personnels eivils pxtérieours, — 
Ouvriers. — Service du matériel de l'armée 
de l'air, 488.S10.000 F. 

Chap 137, — Traitements des fonctionnaires 
en congé de longue durée, 1.222.000 F. 

Chap 438. — Reclassement de la fonction 
publique « Air », 2.092.533.000 F 


Total pour la 4 partie, 16.448.334.000 F, 


Chap 


extéri 


19115 uc 





5 partie Matériel, fonctionnement 
des <Ser\ S) lravaux d'entretien, 

Cha 16. — Alimentation, 2.39.090.00 F. 

Chap. 217. — Chauffage, éclairage, 470 mil- 


ions de francs. 
Chap. 38 — 
2.919 MINRELE F. 


Habilement et 


campement, 
Chap. 3182, ameublement, 
317.203.000 F. 


Chap. 319 — Service de 


_ Couchage el 


623863.000 F. 


Chap. 32. — Frais de dép'acement, 6% mil- 


lions S:0.000 F, 
Chap. 321. — F1 transport, 15.174.000 F 
Chap. 3212. — Frais de transport de maté 
riel, 516.390.000 F. 


dis de 


3 cantonnement, 
loyers, réquisitions, 23 miilions, 

Chap. 323. — Instruction, écoies, recrute 
ment, 110 millions de 

Chap, 3222 
Soldes et i 119.000 F, 

Chap. 3233, — Convocation dee réserves, — 
Entretien, 72 miliions de francs. 

Chap. 324 — Préparation militaire, 
lions 500.000 EF, 

Chap. 325. — Entretien et réparation des 
matériels aéronautiques assurés par le ser- 
vice du matériel de l'armée de Fair, 923 mil 
Jions de francs. 

Chap. 3252 — Réparations du matériel 
aérien et fournitures de rechange assurées 
par Ja direction technique et industrielle, 
3.128 millions de francs, 


32, — Logement. 
9 


francs 


— Convocati 
ndemnités, 38.71 


1n des réserves. — 


18 mil- 
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S:2.516.0006 FE. 

Chap. 333 — Malériel roulant, 696.262.000 F 

Chap. 331 Matériel d'équipem C 
bises, 535.903.000 1 

Chap. 235 Entretien des immeubles « 
Ü « hairié nil [ # 11 le ira s 


Chap. 110, — 


so) 


neis CIVHS 


{ra 
ifancs. 


Chap. 411. - \ lion de logement, 22 mil 
lions 313.000 F. 
Chap. 412 — Primes d'aménagement di 


déménagement. 4519.00 F, 


Total pour la bd partie, 1.783.292.000 I 


Chan FH) — {jonstruction acronAautuHIte 

— Subventions, #1.120.0X) F. 
8 partie Dépenses div: 

Chap. 610, - Dép n<es mililuir diverse 
InemoiIre, 

Cha} ét - Dépenses des exerciré perl 
és nol) frappées de déchéance, tiéinoirt 

Chap. G12, Dépei ses de clas 


Hétmoire. 


RÉCAPIIU LATI 


4e partie. Personnel, 16.4185.9:1.000 F 
x» partie Matériel, fonctionnement di 
services et travaux d'entretien, 25 116.600.00 


6 par jt _ C1 arges S ial { 783 MID (HA 
francs 
7e partie — Subhventi S1.1 (NY | 
ÿ pari! — Déven { «! t Hiélnoiré 
lotal pour le titre Er, 41.16 6.00 1 
Tune HN. — Dépenses de reconstruction 
ct « Cup ment. 
Beconst uCtion, 
Chap. 800 Bases [IH struction 
DSi millions de francs 
Chap. 8û1 - Commissariat — Reconstruw 
lion, mémoire, 
Chap S02 — Service da malériel —æ Re 


copsiruction, 35 smillions de francs. 
Total pour ja reconsiruction, G{9 millions 
de francs, 


Equip inent. 

Chap. 900. — Pases. — Fravaux el installa 
tions, 1.214 millions de francs 

Chap. 901. — Aménagement de la presqu'ile 
du cap Vert, mémoire - 

Chap 902, — Commissariat. — 
installations, {12 miilions de francs 

Chap. 904. — Service du matériel, — Tra 
vaux et installations, 72 millions de francs. 

Chap 905 du matériel — Achats 
de susplus. 132500.600 EF, 


Travaux e! 


Service 


C1 1x w « CTI Achats 
CR li eis à 1Lé g I 
Ki7 Sert ‘ x 
u { 
à » 
{ | LEE! s \ À 
= = t« 1 = ‘1e 
l 
{ I Fa- 
. = . > 
{ ü! « it et ” 
n 
des i< > à 15 
di Dre t l ° lt 2 2 fn ue 
- L 
i 
{ \ | \l 108 
L 
dt j'a k DEN 
{ 1 1 s \ - kivs 
( ° i t l dl | 
N ) |] t l 12.149 
nil is UC [ » 
L " 
en EX hi { LS i ir 
l'oft 1 d ( 3 OT ue 
l ty 
tin SK} 1 | i - 
Chap. 1 Bases \ ns inma- 
bhilier: 126 li } ‘ 


En} 12 Service dd [l { AcquI- 
" t 
i N jh olnlières 1 { s dt 11 ICS. 
{:} 01 Déne nl dre exreI péri 
TT frappe le d lé e, mémoire. 
latal pllitué 107 niilions 
| l 
de 
To ‘our ]| tre 1]! 1 1! Ilions do 
i { s 
‘ 
ÉcCaI lu 
7 | De è 11.463 
millions #,4#K) 
litre II Dé] es de lion ef 
u equiphChit 0,:20 Ni 1 ira S 
Total pour la secti \ L188,556.000 F, 


Etat B. Tablean, par 5: ici ct par & ha. 
pitre \, des autorisations de pri grarnme 
accordées au titre des dépenses militaires 


truction el d'équipement. 


Défense nationale. 


iction, 


('h LIRE. Bases — Reco 


ON HO CAM) 


Cha NM) Ba — Trai } { 
27 tou OU) Er. 

HU — (OI IN ariat — ‘| vaux et 
11.810.000 EF. 


n ru: t t ? 
Chap. 904 Service dau térle; 


Vaux € tallations, 162 675.000 I 

c} 04 Cervice du maté — Achats 
de mat \ l'étranger, mémoire 

Chan 007 Service de nté. — Travaux 
et installa 1S, 45 920 (00 I 

Chap. 9068 — Service de santé — Achats 
de irpl 6 millions de francs. 


Chap. 910 - 


5 624, 


Télécommunicalions — Fa 
brications, millions de francs 
Chap. M2 - Matériel de série de 
de l'air, 22 601 500.000 F. 
Chap 91 
et rerherches, 
Chap. 910 Bases, — 
bilières. 144 420000 F. 


l'armée 
Services de santé. — Etudes 
9 %3 000 F 

immo 
Chap. 912 Service du matériel. - 
immobilières, 267:5.00 F, 
Total pour l'équipement, 30.709.f93.000 F, 


Total pour la section air, 91.291.518.000 P. 


Acqui- 


siiions 
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t i-{1 d 1t È | a. ; É 5 
| i [l £ | EE 
{ | à rérn 4 j de Ga 
2 # : 1 ri lt ts vue fn { Ul 
' {4 ‘ ‘ra | AU | n civils 4 
I | 
| pr ro + d ’ I | Gux 
L tres de 1 e A948 { in | à F5) 1858 à 54830 dans |! 
l'A hi, L : p vernermental à 29 1 ] { h du Tdi u 
budget des dépenses militaires l'exer- {l eu intéressai les Com | constatat 
‘ d 1 l Ï lt 1 t | \ t s sta! 
cice 1949, A LE [E , RFI : cr qui | 11 
l I ’ i fl SUIVI [a À | ‘ { Pre ae 
de n 194% cux Ge | { G y \ s & 
- Î 1 - è | 1 CAYAL ous ne } 1Y 
! 1U1x { 10 I $ 10 |! {f p } é 
; jd { DC | fq 0 à | s ie x 4 
P « V a(r{ Cu j' ü " e] 
| : F | S'ilest, en effet, relativement facile d 
Ï | de ° ! na! l'effectif réc 
| personnels civils avec les effectits budà 
" nn ! é | | | il el ( cou ( 
R “4h pmitl | SU I 9 À feet milit vitab , 
| JUuSU TES 000 EH F fil { ir de 
f H 
| | it ; Ms É à ° ART: 
l ci e { (U4N Coral a ( C1 Est et IES T : 
_ L ( [1 î “ * 
i 00 : I erig i iva al l'o réf , 1 Pou e:] pudoré!t fiv 
i lé $ x x on ; nent cal 
! ! \ N 8 4 a id E | Ièréc, qu «vi 
D'a \ à cette ti 1948 % 1 > des exem 
atruit Y 1 476, & “x l tales de service, de ETS 
N - | li | d'année ua eff cui ma) 
; ‘ s { ' être | Ï que possible audit € 
| ri | Ma À 
\ blement réelle | tint do: l'évo « 
1) ax | à eff n PA t { H j }a ‘ { 
uc Jasc ut à : 
” r. *. | £ 
5 pa l i Î 2 | A I ontre ) p JU’ Y a istants aux premiers jour " 
U ; V à | | jou en 1919, à Ja { EUËTIe, EI epuis le {er janvier 14947. © 
: " uu F. | un n du personnel | outre, pour chaque anné v 
Le 1" un: d'u tranche de re à aire prévu. On peut ainsi € 
Tr Ï | 1 t 4.197.4602.0060 1H { pi | lafond a été sensiblement 
{Uu cau: n° 158 vecté en 1947 et 1948, ainsi que penda 
s " , | vit tant fr ( enci I \- ! { q émiers mois di 1149 
1) Lions 1 [ si { Il log { s DFI | 
, 115.7 000 | EE l'arméonasement et di déméragernent)| Dés: pe le fonctionnement et d'entrrt 1 
\ ' né T0 , TES - VISE classés, l'année | des personnels et des mautéricis 
{ L dc Î l | Î ri- | 
} S 
ère, de signaler que te modi ré! M 11 monte à 7.234000.000 EH | A4 t de dresser le tableau des dén , 
* 4 \ i | , ’ 
. | te t | I ni le mot t | de ] Ü- de ce i es €, il con lent de pre sel « 
« se ration « er 107 er ( ; ment a été effectué le choix des cha] 
: , de ré es | 1 _ ‘ . 3 - + in ” des 
a] CIET AVEC pr ( | ‘ ( | 1940 « cement à Ï CSSCS € dans certains cas, comment 
ou 111 it 1 e É 


été distingué, à l'intérieur d'un même « 
pitre, le montant aeflérent aux dépenses 
; 
Î 





















( I 1 { | 5 | * x rét 10 d entretien, de celui « 
: 11 { ü \ { ] 1 NHae 
! t L | n r " t { 1 ner En à 
élioration d { li , gare it” j n | ut is préciserons la ra 
L salaires) d'envir s re . EU vi tr 
| {ficilerne PS “. | pour laqueile nous avons renoncé à me 
OI 11 ‘ ! | lis ‘# te | part 1 en elien dau personnel et lé ntre 
1 re n« (RORE + _ t . 
l'effect es a ct pces llem r( 
> (jui Û 1} [dun el: c'est essentiellement parce q 
ESC 1 1 SsUT > | ' 
| fi t « } rt di faire ! 
} n 7 £ | ’ } re ‘ | 
| | m | 1 
Li | Exemple: comment savo d 
| nl à Î ; < ® 4 
i ñ e ul DE Lans! 
s | Y1 0.4 Le | {01 ce qu'il f tendre Par « € 
di ' f | üi! {na \ff n d t 
{ , ‘ 
L I ri ( \ i | "i 1 | Aussi hic 2 semble nas que € 
{ ‘ a 
! « l« listini qui importe, mais seul 
! W c { Pa on ensenm )] con! Ï 
Î LS jet 1 il, = | f ec! l & e € I ul 
1 | 1 49 Î ‘: du p ver r l 
< - | | VS LR { AUS," | e } s imp t est c te ‘ 
: d à 111277: diffém g 
19 11 | 11 ler à RE 15 chap ires ce qu Con: 
| h " ‘ Rp , : 
: À , | > | | l Ï Ü nu i« { c'est-à-dire 1! 
rés . JU x | où ' eu£in ation d potentiel miilaire. 
3 : nn AT 4 . 12 T'£ L 1 d [15 «ct Ce 11 1i \ 
\ins le ! n t« 
1 } | 
À ) L » 116.9 él ! J de l'habilk 
t ( | 1h lé 1959, 169.21 \! up 19), 
11 | Cu 19 mn ve ; I ] à iractio « à C! A3 de médi ime its el 
1 t j: i11 _— { Leg TP flanc itr 11 
j - 4 L 7 et 1949. 2629: budcs imalériel sanitail » dans Île chapil e du 
» { | | rl 1 { î | D A R vice d & « { 
1Q4 . ï ‘ Ps a Y litér: ; r l sn l i \v19}, 
si le Gouvernem le M. Sc L'uta al: t 1 10 900 LG+ bodrot À Si bien qu'il ne reste pour ces chapitres, à 
t ver or \ r \ ni (A €enecral: pro)e 14 273.110; 1 127€ si A , mû mé n 
n | . de: 7 } , Î LOLR “== FE Méret mot 62211 rubrique « foncuüonnement et entretien » qui 
it4 { , lu in liat } | ; FE! Huerence enr Hs, VO. . ; + : x 1: Res 
es clu LE uno recu le 1 +. 3 la pari des crédits ue l'espèce liée aux ef 
liard ir les crédits qu'it fo lait: 313.98: } à soulgnerons que ce tableau ne com- tif: 
million | ue les etfei des armes el services Enfin, ii nous a paru bon d'extraire des di 


Par la suite, les (ravaux de votre commis. ! : 1 budget de la scction Guerre, abs- Ÿ penses de fonctionnement et d'entretien ce 
sion des finances aboutirent À réaliser ut faile de ceux qui dépendent de la | qui a trait aux études et exptrimentalio 
économle voisine de 12 milliards, et c'est ain | commune (Chap. 941; qui s'identifent, à notre sens, à 
que le Sudget mililure ul voté selon nu o } A titre à’indicat les effectifs de base to- | réxiisations matérielles, ainsi que les dép 
lum le dépenses qui cor spunidui jési \ des armes @l services de la guerre, sec- ses de chemins de fer et routes (chap. 31°), 
le Ja représentatio national | Hnnune €l section guerre, Sc montent qui sernbient constiluer elles aussi une am. 
La Toit no 48-1947 du 27 août 1948 acceorda | à lioralion de potentiel 








| 1e somme | le Ni Ga ou F À 0 hommines dans Le proiet de 1949 Le tableau suivant donne, pour chacun d 
mass { #. (NX) hornmezs prévus nonr d'année TS chapitres retenus au titre au fonclionnernt 
4, nr sos É CN DOS AE s et de l'entretien du personnel et du maté: 
« 1) 3 es n°: Assemblée 1 ale (1 ké- | , ee ; les crédils successivement demandés par 
g1s1,): 6804, 7876 1x d 31, | ) part te vi s co idjiaires À G \verment en 1948, accordés par la loi « 
1e, 2, 1084, 13» 5, 74 15, 7472 À près s {1.310 fi du 27 août 1948, résutiant du décre! 
en in 1000, Conses de Ré] 010, { Na « en di | non { d'abatlement du 16 septembre 498, et enfin 
1, 153 (année 19,9 i l , forme ou congé (2? 668): {ieur montant dans de projet 1949. 
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tour 1 
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ee ce 
- 
44, el Û se 6 née NA ; 
= (haulf | PAL { { 
+ — Habilkæime À 1). . 6.43 0 | 
«4 = Habiller ] “ | Î (a " 
XJ — (: chagé } ie! | 4x 
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{ — Transpol 31. 621.4 À dx Éix) tuu 
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= Entreli | 164.064) 11.100) 24 .04x 128.0 
dé » ce éli hate el A | 
44 st l [An } -. vsssessttcsse ) RIT IL | S 24) ! wi 4 l (A : M 
{  “i V] = \t | 
229 = EnireHen de PET . so | DTA LE L | dlia.utA A tn 
— |: mis À sosssescsres | 317.000 | 315.40 o.Nr CALE 
|, — lélécraph et tk ne | 214 .1Ah) | 253. 10h) } M. 44) 1 at? 
— (arburants RS Sul 2.453 .4hx) 2.097 .0 037.004 , BST 000) 
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= __—— = = —= = D 
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û | dé es d te | + à ] t j . . 
A ja le re des totaux noi nsta! sue | | 
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: , | a a L 0 " 
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dt 1 ‘ UE à | I Ï } der ’ âck IMOTASE te 
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…. . £ « 2 14 Î 
ons gouvernementales de 41048 6 100 |: visadée bien qu 
des TeGILrs FlESPOlIæelan!s volés { | ie 14 ciass 19% En 6 € US } Ci pre 
. t , dé! ja 4 S éd ss ( ré wurident à ct Î 
Mai i compression moyenne ne San | deb td 19 Gent JU | Ï à à di vités et 
. | à ! ane & >» Nr 1iss } r | lernières n p 
plique pas uniforméinent à tous les chapitrs | (ue LOU) se pre b ‘ es @ L , en paie 1ya 
: | fin de quatre pos ne tlerrre en hau 
a) ! eT Jr » d: 14; ses, liées 
£ : , { L- )"2 
aux ef! tifs SO rt Cal: au ner ordre dit ui s pas Ca » Qu bon 2 _ q H 11 te 
qu'e! 1918. uniquem parce que Ja hausse | nous e pouvons nous empécher mer, 
HE 2 iq H ui Av 1 né de ndlor « | (4 »nemat vit , 
des P à été À veu près compensée par la | e 1 pe « à M ON V* . ne il U ie dx 99 Le én asbl ; b 
baiss parties pré CRI 7 ee rm : - 
taires té ne es € aux cha- | CON  ù r 3 r Ai } I E* 333 — Ei en vénie 
pitres* | n€ al de l'instm , mmilitai de la natio | 
a » . { \4 ? ‘ ai] c +4. 21 Le Cu r 
316. — Aliment F4 28 el © 
{ 1 Ur ) des ( | : n " a 
Re su. ee re, Eden dr appa- | Mises à part les dépenses de télégraphe ef 
U1/, oi > ei éCIai Q ra 1 k mr Or de fl c n : 4 à 
CoIuLagc iiFupt ” pit { ; 1 lé! éléphon n sé pa ja hausse !i nportante 
. à £ vil nent ccpr? on " à . e11 
313. —= Habillement. ge des tarifs, nous nous félicitons de 1! 
« " : les OS s£ > h tres « 
319 É Saer . SE De la dim uti du nomibr äâe maälérieis sur 165 autres « 9) es, S 11 
us . 1] 2 UX “ te 4 »f »7 » tr le £ 
: Ice de d’armemen! demie correspond à l'améln 
329 …— Dép'acement DO ’ ; 4 Vinsiruclion et d'une parlie inportante de 
il Li q a nnage des m ons | notre malériel Ma ceci sera 
La. ° 1e G] fond iu Fnoftriel)i in 1 ‘L EE 
é ' ann: À sr tres int ECÉ 
: vt cantonnement. C'est là un conslatation indirecte à }A se ‘ 
se z ? ; diminution je Hoire otentiel. 
b) Un certain nombre de chapitres prése 
A a \ » , , k. : . ps 
tent un montant inférieur valeur absolue Enfin, Vlentretien du domaine mililair Le 
"4 (CHAP. 42 rait devoir étre om onéreux 
ë cette ai sans doute suile de . 1 : Hén ee 
È d L . « \ pa: Lai i 1C Ha sil hu { ‘ ire Pt ré 
f } tra +" Ve il ‘ stmols r 2 innae . * liAÂr £ : 
(4) hi lice des pr laits Ï triels {prix de | tions immobilières prévues par la loi relative | munération des pers els et des dépenses 
; avr ” (} # 1° À liva 4 nn ; 
gros) : avrii 1918: 1520, février 1919: 2180. à diverses di is d'ordre économique et ! de fo nnerment et d'entretien du person- 
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nel et du matérie ennent d'être étu- | des réalisations m \térie!l + au sens défini | outre les crédits affe tés L Chaque Chapitre 
dé p de la & vi 1 un | pre édeiniment, dont l'énumération fait l’objet [intéresse pour l'année 19348 el ceux demur 
certa a le déi 4 reespondant à | du tableau ci-après, tableau qui comporte en | dans le projet de 1919: 
lié ions matérielles. 
— — a _— a ==" 
| ; Le | DÉCRET | 
CHAPITRE PROJET 10948 | LOI DU 27 AOUT 1948 | E PROJET 1049 
| | du 16 septembre 1933. 
ee i euh) di Si. = L— ”s n Fr - 
(en milliards de francs.) 
1 (gl Lier ICUOH)ssscseoteusse e 0.270.000 8.100.000 5.528.000 4.059.000 
119 R 1 té fra 0.100 dx. 10N) itx.100 669.000 
#5 Héalisation au M Er “ RP PEE 1.767.000 1.717.(4W) 1.717.000 4.504.500 
us Réalisat irmement léger... ee 1.004.000 9K1.000 421.000 1.578.000 
dei! KRealisatio DUO IS soeurs 652 (MH) 2.832.000 5.822.000 6.900.500 
230 Réalisation génie. ..s.....sse REPAS E 460,000 110.000 103.800 327.000 
40 l2 4 tion (ran:missiONs. .. oo. 62.000 65.000 65.000 447.500 
41 | le 4 ex imentations PTIT T LS. 39.100 70.182 70.185 6.000 
243 Chein le fer ROUE rs copies 115.000 1155.04X) 110.000 415.000 
Re CT ee EE M CT PP DE TRE : 071.064) 167.000 703.200 718.869 
E« 12,NÛT 290 | 11.967.929 0.684. 12.050.494 
TOTAUX. sessves es PP NP EC NERRR, UE 33.026.830 | x), 017.541 27 28.598.800 
I nple 16 di taux it 8 milliards (arrêté du 22 février 1949). | vants qui font l'objet d'une plus value éyule 
figurant au pied du tableau précédent, que |! C'est un appoint dont profite Île budget de | où supérieure à 40 p. 100: 
l'amm des réalisations malériciles envi réalisations * sg (te année, Son montant réel 319, — Réalisation service de santé; 
sagées par | "ou ement sera, en 1949, | se trouve ainsi porté à Aviron 6 milliards, 337, — Réalisation armement léger; 
inférie en valeu olue non seuleinent en sorte qu'il ne situe plus, en réalité, 38. — Réalisation munitions; 
à cell roposgée ir Le Gouvernement en 1458, qu'à environ 8 p. 100 au-dessous de la valeur 9310. — Réalisation transmissions; 
aa! à le t l Parlement au inoi des crédits orrespondants volés l'année der- Equipement: 
d'août 191% nière, 912, — Matériel! lourd; 
Comme les hansses 4 prix dont il a ét Mis à part le chapitre 318 (habillement) qui 9122. - Etudes ei protolypes, DE 
qu \ pi le InmeNC. JOUCNL RS AIG NL vient d'é évoqué, les rubriques suivantes pis. subvention aux fabrications d'arme- 
pour celle Mégorie de dégu PE $- AVES _ reçoivent des crédits inférieurs en valeur atb- ment. : Là 
vrion ro € mesuré de lure que 1€ solue où «un plus égaux à ceux de 194%, et se Nous soulignerons laut spécialement le 
réalisations matérielles de la guerre, en 1919 trouvent par consé juent en baisse d'aclivilé: lume des crédits consacrés aux quatre d: 
seront inf es d'enviro 14) à celle Es EST LES niers chapitres, volume qui est nettement : 
de 1918 ‘ M Réalisation auto « périeur à ce qui fut accordé en 1948 
ii i mvient di ) | ji chapi 0 ACalisat v@ SCILE La répartition des édits demandés po 
tre HIS abibement-prograranm: jui n'est 11 Etudes et expér mn ni F ons, 1919 entre les trois catégories précédemme 
do ci e que de 4 milliards contre 9 | 315. — (heinins de fer et routes adoptées s, ainsi que les pourcentages de cha 
en tax 1 eff ivement recu l'avoir du |! Reconstruction : cune d'elles dans le to! al de la section guerr 
coin ‘ il à à lauidation de € dernier, | Par contre naus nolterons les chapitres sui- font l’objc et du tabieau suivant : 
PROIFT 41949 LOT DU 27 AOUT 4084 
DÉSIGNATION - ——— _ a —————— — ne PR RS 
Montants | l'ourceutages, Moatants. P ourcentages. 
francs france, 
Rémunérati lu personnel... RTE à o1.391.2%0.000 14,4 p. 100 26.459. 120.000 50 p. 100 
Pénenses de fonctionnement et d'entretien du 
personnel et du maté riel PRET TE 3, 840.528 .000 31 p. 100 92,549.208.000 36 p. 100 
Béalisatiot matériellos..: L PA ER VE 28,528, KO. 000 21,6 p. 100 29.917,.014.000 1 P. 100 
lolat 115.760,328 000 100  p. 100 88 . 895.8 12.000 100 P. "400 
Ainsi apparai eltement l'orientation prise | séquence de l'application de la sécurité sociale A modifier, dès qu'il Sera possible, la prime 
par le budgel de celle année dans lequel là [aux militaires à partir du 4° juin 1919. d'alimentation, conformément à l'évolution en 
D A Lu = érghe D'autre part un crédit supplémentaire de baisse des prix agricoies: 
te hate D ae me ‘100 PO | 49 milions est demandé au titre du cha- A comprirmer les dépenses d'entretien du 
re à | joi va dg xet Éce 1048 PAT Lpitre 903 (service du génie-équipement) pour | mobilier des officiers généraux ; 
abtio i LR ouice pour exXert ; * N inr pe , « « ç + AC 
2648 ‘SU l'e vi À des observations Mort ES s angers ed Re pd A aceroftre dans le prochain budget les 
faites sur le projet de budget de la section | fériel qui one actren nr eP au du ma | crédits d'instruction ; 
& riel, qui occupe actuellement un immeuble : 5 : L TS . 
guei pourrio nous exprimer AINSI: | hrivé, 2, rue de Marengo. A supprimer la retenue de 6 p. 100 sur les 
Le Gou iement ayant du subir une é s soides des officiers de réserve effectuant des 
majorali iportante des dépenses affé- Ce crédit de 12 millions est compensé à périodes ; 
rentes À la rémunération des personnels en nr annulation de Inérme montant au }a- A ne pus sou<s-estimer l' importance du mi- 
raison de l'amélioration des traitements et | Pitre 5183 (couchage et ameublement) tériel des transmissions ; 
salaires, ainsi que de l'inscription celte an- A répartir judicieusement les crédits de- 
née, à son budge!, de rédits in lus à ipara- Modifications apportées par | Assembiée mandés pour les chemins de fer et routes, 
vant aux finances, et malgré une réduction nationale, en tenant compte des mesures de coordina- 
imporlanie des en Us à dû pour tenter tion à venir: 
de respecler le plafond qu'il s'était imposé, À L ai, Lu 
comprimer en valeur les dépenses de fonc- L'Assemblée nationale a effectué un certain A obtenir le regroupement des divers lab 
tionnement, d'enirelien et de réalisations. nombre d'abattements, en général sÛr pro- | raloires et organes d'expérimentation. 
Toutefois l'a issement réel de l'activité position de Sa  COMINISSION des finances ou En plus de ces réductions indicatives, deux 
de certait malisations (études et recher- | 4 St Commission de la défense nationale. abatteanents plus importants sont intervenue : 
Ches, matériel lourd, transmissions, fabrica- La plupart de ces abattemenis ont un sim- a) {4 millions sur le chapitre 320 (inden:- 
tions d'armement) s'est trouvé permis par | ple caractère indicatif. nités de déplacement) dans le but d'obtenir 
+ diminution pins importante ‘es pag Ia visent notamment: er réduction des mutations toujours trop 
aifec tés X ha es dt ellen Où de Ta- à A g is : lé uentes : 
bricatio \ A augmenter le prêt des militaires appelés b D 508 beo troncs ai ilise (Cu 0Uilés 000 
A créer un poste de vétérinaire général; ; En 
! A provoquer la fusion des personnels civils (Intendanes, — Acquisitions Immobliéres), 
Letir ectificative ei inie + ft DA as POrSOnUCIS CEFUS pour entraîner une reconsidération du plan 
des trois départements d'armes ; d'implantation des services de l'intendanxe, 
Par : un ve, le Gouvernerment a A relever le salaire des ouvriers Hhavaillant | dont certains établissements paraissent être 
apporie e diminulien de 6.110.000 F au | dans les ateliers militaires au niveau de | prévus à trop grande proximité de notre 
Chaplire 14 (service de santé), comme con- | celui des industries privées; frontière de l'Est, 
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Les modifkations proposées par voire com- 
mission des finances font l'objet de l'examen 
di aurès, chapitre par chapitre: 


EXAMEN DES CHAPITRES MODIFIES 


uarrrre 121. — Soldes des officiers 
des services, 


jit demandé par Île 
0 got 466.000 F. 
“crédit adopté par l’Assemblée nationale, 
a sat 365.000 F. 
|_ à. h 








jit proposé par la com ë 2 mil- 
lards 891.966.00) F. 
‘En plus, 1.000 F. 
“altement indicatif adopté par l’Asem 
ée nationale visait à provoquer la 
jun poste de vétérinaire général 
Votre commission, après avoir discuté de 
yuestion, «à décidé dans sa majorité de 
x“ lir le chiffre du Gouvernement, mani 
es son opinion que la créalion du 
4 aire général ne lui parait pas 
cuarirRE 42%. — Personnels s extérieurs 
_ litulaires, Ccontracluêis, auxIHIüuires. — 
NN s ae 1 enuanice 
rédit demandé par le Gouvernement, 
0.471.612.000 F. 
crédit adoplé par l'Assemblée alionale, 


171.612.000 F 
Crédit proposé par la commission, 2 mil- 
liards 471.611.000 F. 
En moins, 1.000 F. 
Réduction indicative marquant le désir de 
volre commission de voir se poursuivre Îla 
mpression des personnels civils extérieurs. 


Las 


gmarirRe 125. — Personnels civils extérieurs. 
— Titulaires, contractuels, auxiliaires. — 
service de santé. 


Crédit demandé 
520.671.000 F, 

Crédit adopté par l'Assemblée 
520.671.000 F. 

Crédit proposé par la commission, 520 mil- 
dons 670.000 F. 

En moins, 1.000 F. 
Même observation qu'au chapitre 491. 


par le Gouvernement, 


nalionale, 


Chapitre 126. — Personnels civils extérieurs. 
— Titulaires, contractuels, auxiliaires. — 
Service du matériel, 


Crédit demandé par le 
«2.215.000 F. 

Crédit adopté par l'Assemblée 
682.215.000 F. 

Crédit proposé par la commission, 682 mil- 
dions 244.000 F. 

En moins, 4.000 F. 
Même observation qu'au chapitre 124. 


Gouvernement, 


nationale, 


CHAPITRE 127, — Personnels civils extérieure. 
— Titulaires, contractucis, 
Service du génie, 


auxiliaires, — 


Crédit demandé par le Gouvernement, 
641.101.000 F, 

Crédit adopté par l'Assemblée 
641.101.000 F. 

Crédit proposé par la commission, 641 mil- 
lions 100.000 F. 

En moins, 1.000 F. 
Même observation qu'au chapitre 124. 


nationale, 


CHAPITRE 128. — Personnels civils extérieurs 
—- Titulaires, contractuels, auxiliaires, — 
Service des transmissions. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 512 | 


rnillions 20.000 F. 
Crédit adopté par l'Assemblée nationale, 
ü12.020.000 F. 
Crédit proposé par la commission, 512.019.000 
francs. 
En moins, 1.009 F. 
Même observation qu’au chapitre 124. 


CHAPITRE 129, — Personnels civils extérieurs. 
— Titulaires, contractuels, auxiliaires, — 
Troupes coloniales. 

Crédit demandé par le Gouvernement, 9% 

iillions 805.000 F. 

Crédit adopté par l'Assemblée nationale, 

35.806.000 EF. 











Crédit proposé par la commission, 96.504.000 y Or il convient de noter, d’une part, que 
francs. | les crédits dont il s'agit sont seulement 44 
En mains, 1.000 F. | 3 millions pour l'année 14949 et doivent s'ap- 
Même observation qu àu € pitre 124. | pl auer à l'entretien et au renouvellement de 
| l'ameublement d’une quinzaine d'apparte- 
| ments de fonctions légalement affectés à un 
CHAPITRE 123. — Personnels civils € h +! nombre d'officiers généraux coms 
U 5 SETY te mandants de région, commandants d'école ou 
de division en Afrique du Nord. 
Credit ur « l nent, 2265 |  Soucieuse par ailleurs de ne pas laisser s@ 
ll ns &o0.UM 1 ] r le mat | appartenant à l'Etat, 
Crédi rdopté pa l'Assemble . | votre commission a pensé qu'il était préfés« 
2.265.819.000 le ne pas lire outre mesure les cré- 
Crédi! } nosé ] i d \ au étaient demandés 
& 14 Je ( s « nc " y la \ ! 1 la 
En plus, 1.000 EF | hiffre d ndé par le Gouvel 
L'aba jen! ji [ l | 
b! I Ionaie % \ oO! ta FT e 
Si s des 0 ers d Ï di \ à L _ ’ < 
ri nix \ de 
l'i tu e privé ( ( | l- 
S'agissant d l sous statut, ct 1.756.000 I 
M. le secrétaire d'l \ la gut dopté ! l'Assemblée tic e, 
claré que la q iers d rvi- | 1 ( 1 
ces du matériel élait à l'élude 35 ( 10S6 ] Ù rd 
semblé Opporliun à voi hilikiss}oup) lil . 000 1 
te battem Î En moins, 19 1 de f 
A Li ve l'al n 10 
1% s ( | l'AS tio- 
HAPITRE 514 Alin ! | s créé chan de 
r » et l obtenir 1 iminus 
Crédit demandé par le G rnem * 2 | I vol com 
millions 168.000 F, 1 fi s a norté en « », £ur 
Crédit adopté pair l'Assemblée nationa'e, | Ci pitre, 10 n 8 ment r jes 
10 S02.168.090 F, ae] s temporaires. 
Crédit proposé par la commission, 10.902 Les crédils d pour cet € t, au 
millions 168.000 F. litre du chapil 20, se montent en effet 
En plus, 46 millions de francs plus de 259 millions et ne visent que Îles 
L'abattement intervenu à L'Assemb'é déplacements d'is Cette )mn \ A 
nale avait pour objet de provoquer, le cas | Paru beaucoup tro} \1b 
échéant, l'adaptation de la prime d'aliimenta- | 
tion à la baisse des prix agricoles. si , Se Inst si. 
Ayant pu constater l'année dernière que la HA H Ju, 3 _ lt 
férieure au {aux Ie HER 


prime d'alimentation, alors it 
actuel, était insuffisante pour assurer à la 
troupe une nourriture mormale, ayant d'autre 
part obtenu des renseignements indiquant 
que le taux actuel permettait d'assurer dans 
des conditions acceptables, mais sans excès, 
la subsistance des hommes, votre commission 
a rétabli les crédits demandés par le Gouver- 
nement, car il lui a paru nécessaire au pre- 
mier chef de veiller au bon entretien pay 


sique des jeunes Français. 


CHAPITRE J182, — Habilement 
et campement, — Entretien. 


Crédit demandé par le Gouvernement, ©0605 
millions 84.000 F. 

Crédit adopté par l'Assemblée na'iona!( 
3.605.300.000 F. 

Crédit proposé par la commission, 3.605 rmil. 
lions 550.000 F. 

En plus, 2#.000 F. 

La réduction intervenue à l’Assemblée na- 
tionale, sur proposition de sa commission d 
finances, portait sur les allocations annuelles 
pour les musiques et fanfares. 

Ces allocations ont subi régulièrement des 
abattements importauls au cours des budgets 
précédents. 

Les crédits demandés pour 1919 sont égaux 
à ceux accordés, après réduction, en 1%48, 
malgré la hausse des prix, et nous avons ap- 
pris d'autre part que le nombre des musiques 
et fanfares a diminué concurremment à 1a 1me- 
sure de concentration des unités. 

Dans ces conditions, l'abattement de 500.009 
francs a paru exagéré à votre cominission qui 
l'a ramené à 250.000 F. 


ihage et ameubleme! 


Crédit demandé par le Gouvernement, 479 
millions 900.000 F. 

Crédit adopté par l’Assemblée nationale, 
477.900.000 EF, 

Crédit proposé par Ja commission, 479 mil- 
lions 900.000 F. 

En plus, 2 millions de franes. 

L'’abaltement effeclué par l’Assembite na- 
tionale, sur proposition de <a commission des 
finances, visait tout spécialement l’ameuble- 
ment des hôtels des officiers généraux. 

Ce crédit, comme celui des musiques et 
fanfares, a subi des abaltements importants 
dans les budgets précédents, 





| 


Crédit demandé par 
millions de franes 


le Gouvernement, 804 


Crédit adopté par l'Assemblée nationale, 
80.008 000 F. 
Crédit proposé par la commission, 803 mil- 


ons 404000 F. 
En moins, 2.500.000 F. 

Notre collègue M. Diethelm a appelé l'at« 
tention de votre commission sur le crédit 
de 102.200.000 F prévu à l'article 11 du pré- 
sent chapitre « Recrutement » et tout spé- 


et 
| cialement sur la ligne V de cette rubrique 


«a Mobilier des direclions régionales et des 
bureaux de recrutement », dotée de 8.500.000 
francs. Il a fait remarquer que bien que l’an- 
cien service du recrutement ait constitué sous 
l'occupation le noyau du service national des 
statistiques, il avait été reconstitué après la 
Libération en concurrence avec ce dernier 
service. Il y a Jà un exemple paerticulière- 
ment choquant de double emploi et de mau- 
maise organisation administrative 
Pour engager le Gouvernement à remédief 
situation, votre commission vous pro- 
réduire la dotation du chapitre de 


Crédit demandé par le Gouvernement {24 
millions de frar 

Crédit adopté par l'Assemblée nationale 
427 millions de franc: 
Crédit Er par la commission, 126 mile 
ons de francs 


En moin 


ns, 4 million de francs 
Par cet abattement, votre commission a eri- 
ndu appuyer la décision prise par la com 


pa] 


mission des finances de l'Assernblée natio- 
nale en ce qui concerne l'opnortunité d'en- 
{retenir un matériel « Z ». Elle désirerait 
avoir des explications à ce sujet, de façon 
à être bien certaine que le matériel de celte 


espèce, pour lequel on envisage une dépense 
de 11.500.000 F, pourra être utilisé avec cefli- 
cacilé. 


CHarrTeE Mi, — Etudes et expérimentation 
techniques, 


Crédit demandé par le 
63 millions de francs. 
Crédil adopté par 
62 millions francs 


Gouvernement, 


l'Assemblée nadionale, 


drarst’s #4 


> - 





ri sir 
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Crédit proposé par la commission, 61 mil- nr Lun" à dire ler à la caserne Mortier le service mécana 
lions 800.009 F CHAPITRE 909. — Service qu gtnie. graphique qui se trouve actuellement 

En moins, 200.000 F Equipement. un immeuble réquisitionné au n° 2 de {y 

Un programme de 7 millions de francs, en VE : = RÉ 7 RO TU rue Marengo. 
sus d'un volume de crédits de G.200.00 F1}, Crédil demandé par lo Gouvernement, Ayant obtenu Je renseignement qu'en 4 n 
affectés à des « études sur contrals de 116 milions de francs. ; k al; le prix d'achat de l'immeuble de la rue Ma- 
sciences humaines appliquées », à paru très - Crédit adopté par 1 Assemblée nalionale, rengo aurait été fixé à 50 millions de f 
important à votre commission. 116 millions de francs. mitéios “in 1" et pensant que ce prix n'a pas sensible; 

Élle pense qu'il convient, dans ce domaine Credit proposé par la commission, 4ls Mil- | augmenté depuis cette époque, votre « 
comme ailleurs, de limiter les dépenses à | H1ons 999.000 F. = mission se demande s’il n’y aurait pos | 
l'indispensable ct de $se contenter de ce En moins, 1000 F. Nr actuellement, de réenvisager cet achat p 
qui doit être certainement efficare. Le Gouvernement prévoit un programme | que de dépenser une somme au moins 6: 

Elle entendrait volontiers des explications | de 57.980.000 F, dont 12 millions de francs de | pour de simples réparations d’un imime 
détaillées sur cette question crédits de payement pour 1919, afin d'instal- | militaire. 











RÉCAPITULATION DES MCDIFICATIONS PROPOSÉES PAR LA COMMISSION DES FINANCES DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


Défense nationale. — Guerre, 








PROPOSITIONS DIFFÉRENCES PAR RAPPORT AU VOTE 

VOTE de la de l'Assemblée nationale. 

commission des finances À — 
du Autorisations de programme 


DEMANDES | 
| 
| 
| 
| Conseil de la République. ou de promesse. Crédits de payement, 


CHAPITRES du Gouvernement, 
({ 





de l'A&emblée nalionals 





francs francs francs. fraucs, 











Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4° partie, — Personnel. 
! 
. 


2,801 .:%6. 04) 


.3600.000 2,801. %#2.00) 


2,471.642.000 2,471.612.000 "471 641.000 
220,671,000 92),671.000 520,670 .000 
G#2.2 15.000 2,249.000 6S2,241,000 
G11,101,000 11.101000 611.100.000 
512,020 ,000 2,020,000 512.019.000 
5,805 .000 . 05.000 %.504.000 

Le: N-D EE :& é à. +, 1 + D PES Te OT CR ND À vf + A OO De 09 DE 

NX 3.265.K0.00 3,9%655.8419.000 3.269, 850,000 

Bo - . OL UE Te et 0 CD EUR d'Œ NT s 





&: partie. Totaux... 41.197.230.000 41.156.227 .000 44.106.22 

















os partie, — Matériel, fonctionnement des Se rvices et travaux d'entretien, 
10,902.16$S.000 10.S02.16$.000 10.902.16S.000 


‘2 65.800.000 3.605.200 .000. "2:605:550.000 |" *"* Nour °° 950.000 

479.900 .000 477.900 .000 479.900.000 2.000.000 
‘1:338:756.000 |” " ‘4.260.756.000 |” " ‘1:350.756.00 |" *" FRS 2 10.600.000 
| j =": à 506.600 
156.000.000 |” PR ae | 


CORTE Ur ONU OU Le ERp eo s'est se D vale TT n à DOVE ZE 
806.000 .000 805.909 .000 803. 199.000 
NU D Lé De , ++ x D Or ES 6 on 2 | LT Ce. 
128.06. 000 127.000.000 

To. r 


RMS), À € LT NME à À AUTEUR. LEFT. ONCE DC _... 
62.000.000 62.000.000 : 61.800.000 _ 290.000 


. . LE TETE, À. É "RO RRM UE EL 6 DS AR 2, 4. E € " ONCE TT EZ 











_ Totaux... 51.581.618.000 | B{,200,111.000 4.450.000 


== = | e = = = = = | 























6° partie. — Charges sociales, 


LL TEEREET + ET r A srrclemessssserr:l EVIL TT 





7.234.000 000 7.231.000.000 | 7.234 000.000 » 








8° partie, — Dépenses diverses. 


| Mémoire. | ; 
102.972,848.000 102,9 10.338. 0 | 102.938.881.000 | VAT CRETE 


4 


Mémoire, Mémoire. 




















TITRE Il, — DÉPENSES DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 


Reconstruction. 
Lu 


Li 


LETTRE ESTE: Jxxsrsssr. . loss. atexzz: 


Equipement. 


sur CRD, CNE De 207 EENV er Vu se ae ts -Niers NV Vre US 
416.000.000 416.000.000 :15.499.000 
= > : ... _æ Ps re dé 67e L 1 CRC UN L 


Litre H. — Totaux. … 12,781. 300.000 42,776. 108.000 














Guerre. — Totaux. 115 754.148.000 415.717.136.000 — 1.455.000 














(1) Y compris la lettre rectificative. 


D — __—__ 
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ci 329. — “à rése: 
" Chap. partie nses G ct han 2=0 E Re a milit erves i. Chap 
. mes, 5. 420. ME ordinai re \L 327 = aahip jtaire .— truct p. 80) 
Cha 7ü2.291.00 S erson tres. rants. AG Matér. 8 mil! re, 170 1 Ci Un 490 mil 
vices 2P D 421. 000 ue de “a nel a. LD ] até sl Dh } ; mi! Pas s 5 in : rvive © 
2, 4 si s . tretien.. 223 retien 362.600 de oustr acer ions a 
is Cha -891. — Sold s offici eh SR - à _ io. L ms $ 000 fra S Cha truct C1 de fr rt 
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Ron 0 00 23. — ipe, 18.3 des des &S al rie! 330. uc ne ni ancs né de : tab &o is 95 et es t rout 
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C X F n à de 1.21 -offi direx ap. jÙ I Fais . É ze Et Lio les r ubve cs d in 
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Ch de Dit contract nus pe en di tien c” 932 de ee = dre SE. 1 servi : ir sh 2e geU à 
; _ ap itend racl nels u co IS" Ch 298 232, — rancs L. RE ice d 1 ré ü la exe 
L + “itiaires ance, uels, La ongé, Entrell A Mal 8. F É géré il & n. { Vers 
ice d res — P 2.4 ixiliai exté tretie 323. - is d ériel ne Uonr par l 
Le s, € ers 1.6! liai xtérie _ © euIen EC à fra d onine ] ( uile 
x Chap res, Contraciuel, 1.000 res. rieurs Mr + 1, 300 sde france. géni \élné \ | Ea hat Equi] 19 REC 
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5 Chap génie ontrac onne!s ires. bg 10n= P- 337 ut do. 8 1! ne nent | he 902 631 000 vice sn. U nié — 
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Voir mmission des finances a estimé que 
Equipement Î ments opérés par l'Assemblée étaient 
[ & Ï VOUS propose pas de reprendre 
Chap. 9% > du ae lermand par 1! Gou hermnent. 
Equipern 12 2 (à | umet « [ues 1] cles red 
{ 1! wi! si init Ï Ï S0 { et apnciic 
ne ! “x | nn sur deux des q ns les plus 
Chap. = lu n | Jue ] exa la se n 
pement, 22).180.00) 1 ju budget de la défei i ue. Il 
Chap Ü,; > F4 li} 
ment, 4 (OU 1 D ' ] le Ja flotte; 
Cha} x { ( f j | ° S . 
Fa ( IT ( S L 1 poli “, Gou ment n na 
{ if e 1 # 1 
FE ile V'1MMIHM) À \ | } 4 l 1 ippo UI 
Cha ÿ \ 1 S l ( gr le ( er {rois Tr 
de vente di ir} 100).:40).000 1 À : al, que | à SULEFTECS 
Cha (OX { | mn el équi nent ue 1 L stl 
laborato ét org s d'expériimentalio | ni point est Je \ juand o1 
E4.590.04x) | «| à Il 6, © hense fout 
Chap, ‘#v | il . — ACq Û t aux bäliments de gui C'est 
immobili { A LUNA) J} 1 t ‘biude d'esprit quelque peu {roin- 
Chap. 9 Service ( inlté. — Acquisi la inarine Cormprenant des navires et 
tion minobilièl so Millions de fi des avion Les crédils affectés aux 
Chap. 9102 service du matéri A ions d'avions sont même, en 1949 
quisilio no res, 7 millions de fra lants que ceux prévus pour les 
Chap. “11 > e a él \cquisi rer ictions de bâlimmentis, En ce qui con- 
tions irmmol “4.000 1 ( personnef, on constate que 23.919 
Chap. 9! Ma i« | lourd, 6.637 million rit nt embarqués el que 2 053 servent 
de fra l'aéronavale (! te du personnel “{ant 
Chap. 912 lud t proto u} \ te Le rappro neut des chiffres est 
ven!i ü h i de fabrication siguiticatif pour les officiers puis- 
d'armement, 1 ; | en dénomi 1.1:4 embarqués et 533 
Chap o12 - mn au budrs an | vale : 
nexe de fab ilions d armement pour là Le deuxième point a trait À la physionomie 
é@ouveriure «l« ue pren £lablis- EP 7 Te : : se gent 
ent À ) er ref d'ensemble de la marine, La m irine repré- 
pen HER L | sente un tout complexe, dont l'activité jinté- 
Tola! pour l'équipement, 8.639.13%6.000 F. | t d'abord, il va sans dire, la défense 
lolal pour la section guerre, 9.158. m | nat ie dans la métropole et outre-mer, 
] 4,4 4h) | | | la vie industrielle et sociale de 
| Han es régions de la France et de l'Union 
Re {rar l Il n' pas jautil d rappeler 
à le 53.000 iires marine compte 
plus de 47.000 civils el ouvriers; 45 p. 100 
ANNEXE N° 5 3 5 Üues traitements saldiires, elc.. qui, 
lireciement ou non, sont à la charge du 
RCE cet al de Ja rmari sont ainsi dis- 
à du personnel civil et ouvrier; 
(Session de 19419 ia lu 30 i 1910 La sièrme observation concerne plus sp 


RAPPORT fait au nom de la commission des 





finance le proi Ü il, adoph \aI 
l'Assernbli nation portant fixation du 
budget dépenses militaires ho l'exer- 
olce 1414. Annexe I\ - Défense nationale 
section niä!!l al \f { rr1 st [| 
teur (1 


Mesdam In it le G LE | A 
demant] po La 1 Iarine «a Î Î 
de la défense nation ies créd : Van 
au tolul DS.S 


Ces crédits dont réparlis en deux titres 

Tilre ler Dépi ordinaires, 42 nil 
Hards 28.531000 1 

Titre 11 Pi de 7 l uclion el 
d'éq Hipeon t, 46.851 000 1 

Total, 58 RTOSSR (1 i 

En O1 1 {ill 11 1 de | \t \es 

d'autorisali de mine d'un ni intl 


L'A \bI na l \ modifié les pro 
posilio tu 60 \1 { 

Le tt 1 i } t 1 ( 
4 EN 77 ht } | | } ! Ir) | 
de 10.612.000 F q e uniq Le 
titre 1 l À \ 

Li { l À $s de ] gramme € 


Les réductions etfectuées par l'Asse 


np'ée 

halionale co essentiellement, pour ne 
reter ir q ] or Les, O1 Dal leur 
montant, r onjfl 

Les eflect | personnel officier jugés 
excessifs, 

Les a; ‘vents de la marine {abat 
tement a { 

Les à 1e x iles noDiles (abat 


tement de 20 1 


(1) Voir les nos: Assemblée nationale {tre 16 


gislature), GS04, 7276, 7377, 7378, 7379, 7380, 


#2 
1381, 7382, 7 TON, TS0, 7419, JAM, AR, 
LE 2 . … »A .,t 
1472 ei in So 1860: t seil de la République, 
M0, 531 j } “1 (année 1949), 


| 
t la conlex * du budget En di 
s d Î la Ccomimission 


“it re 
U5 Q'UINCIEFS, 


des etfei 





élevé la complication engendrée par la dis- 
pe \ des crédits de méme nature dans des 
sec{i et des chapitres différents du budget. 
C'est à que la rémunération des « offitiers 
e marine » proprement dits est répare s#ntre 
1x ipiitres 
] { iux d'effectifs, insérés dans le bleu, 
HE! ent S 11 iVt ei ais ne les SUu?P- 
puis 
La mom remaraue s'anplique à d’autres 
els que les crédits pour frais de déplace- 
ment. on en trouve, pour du personnel « ma- 


| de la seelion 


ion Ccortaune 
chapitre du budget annexe. 
it, il faut que les dacu 


| 

| 

| deux 

| é dit, 

| ments qui nous ont été remis marquent un 
| 

| 

| 

| 


six chapitres de 


unis l«thii > 


la £<C 
reconnæilre 
progres sensible, par leur présentalion, sut 


1 È to t 
\ s voudrions enfin «sigr 


ojeis des anures Jentes. 
ler la complica- 
{ 


ena 
tion du régime fes rémunéralions, observation 
est, d'ailleurs, ni nouvelle, ni spéciale 
à la marine ou à la défense nationale. Pour 
tenir à la marine, nous avons relevé 
s de trente indemnités ou accessoires de 
ir le seul chapitre des équipages de la 


. Un effort de regroupement et de sim- 


| in a été entrepris à l'occasion du 
sement de la fonction publique, Il de- 
vrail être accentué, 

Ces observations préliminaires élant failes 
le rapporteur de votre commission des finan 
es exarhihera: 

Les dé] ses de personnel; 

Les de ses de matériel, 

I. — Dépenses de personnel, 

Les dépenses de personnel représentent en- 

viron 40 p. 400 de là section « marine », Elles 


se rcparüussent principalement en dépenses: 
De rémunération 


14 
‘i 


des personnels, tant mi 


titaires que civils; 
D'a!l 
nt. 


nentalion, d'habillement, de déplace- 


In 








les d‘penses rémunération 
sonnels, prestalions familiales com 

anganentation apparente sur 194% 
milliards et demi 


volume 
des per 


de 
e 


ct en 


pl 1S 


SOI 








de 16 en 194% 

ontre un peu plus de 9 milliards en 194 
Mais on doit aussitôt rappcler qu'en 1 
une part non négligeable des rérmunérat 
— mesures de re sement et de reli vêérfr: 
des salaires — était inscrile au hudzot 
finances, et que les prestations fam 
ra à la seclion commune. Toutes 
penses ont réintégré, en 1949, la { 

\ bien, la comparaison avi 1915 
épi u Las. 1 > À elle l 
ment faite « pprochant les eff fs | 
laires,. 

Voici les chiffres pour 1917, 1948 ct 19: 
l'exceplion du personnel des tructi | 


armes navales 


Effectifs militaires: 1947, 99.927; 4938, 57 
1919, 33,985. 
Effectifs 
1919, 8.878. 

Les compressi il sont, par ran. 
port à 1947, de près de 10 p. 100 pour les m 
laires et de 34 p. 100 pour les civils. 

Mais si une réduclion des effectifs m 
laires est bien constatée, celle réduction 
paraît pas avoir touché les corps d'officiers 
pris dans leur ensemble. Votre commission & 


civils: 1947, 13.176; 


1918, 


ins ré res 


jugé utile de comparer les effeclifs buicé 
e L / À 
taires actuels avec ceux d'une année « n 


male » d'avant guerre, Or, on observe que les 
effectifs de 1939 sont légèrement supérieurs 
à ceux de 1956. 

1926, 2.830 (1); 1949, 4.26%. 

Une analyse plus poussée des chiffres ferait 
ressorlir des mouvements en sens opposés el 
tre certains corps ou cerlains grades, Com- 
parés aux deux époques de référence. On se 
bornera à rapprocher les effectifs budgétaires 
dalnifaux (Corps des officiers dé marine), 
1936, 43 officiers généraux. 

1919, 36 officiers généraux. 

Soit une 
Tallx. 
Ainsi ne faut-il pas tirer de conclusions 
l hâtives du rapprochement de chiffres 
globaux. Et il à paru utile à votre rapporteur 
de reproduire, dans un souci d'objectivité. les 
>xplicalions fournies en 19:18 sur cette question 
des effeciifs, et insérées par le rapporteur de 
la commission des finances de l'Assemblée 

nationale (rapport 1918): 

« {0 Tout d'abord, à tonnage égal, les petits 
bâtiments nécessitent un personnel officier 
beancoup plus nombreux que les grands bâti- 
ments. 

« C'est ainsi qu'un bâliment de ligne da 
3.000 tonnes, comime le Richelieu, nécessite 
un effectif du lemps de paix de 50 ofticiers. 

« Le même tonnage en croiseurs demande 
100 ofticiers. 

« Enfin, 400 escorteurs, représentant 
92.000 à 33 tonnes, en requièrent 300; 

« 20 Les bâtiments modernes disposent d’un 
armement plus compliqué (D. C. A.) et d’ap- 
pareils d'une technique plus poussée (radar, 
Asdic) qui nécessitent des officiers et des spé- 
cialistes supplémentaires ; 

« 99 Les services d'élat-major 
tâches nouvelles: 

« Exploilalion 
guerre écoulée; 

« Organismes interarmes et de liaison; 

« Recherches scientifiques. 

« o Quant aux officiers des services, leur 
nombre n'a pas diminué ou, lorsqu'il y à 
diminution, elle est très faible, les tâches 
administratives étant très lourdes par rapport 
à l'avant-guerre (liquidation des hostilités, li- 
quidalion de réquisilions marilimes, terrestres, 
prises maritimes, conséquences de l'économie 
dirigée) ; 

« 59 Enfin, il faut considérer que, dans une 
flotle, la mise en place de l'infrastructure 
(armement des ports, directions des ports, 
ateliers illerie de côte); ainsi 


des 


diminution de 7 officiers géné. 


tro) 


de 


ont des 


des enseignements de la 


militaires, arlil 
que les écoles, sont des éléments en quelque 





——— 


(1) Non compris, il est vrai, les officiers 





de réserve servant en situation d'activité. 
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sde 
sorte constants et qui ne varier 
sortion du nombre et de 
batiments ». + 
es considérations ont 
e saurait non plus oublie 
tions d'Indochine absorbent une part très 1m 
te des effectifs d'officiers, en raison du 
»mbre élevé des petites unités — navales 
amphibies — qui doivent ètre commandées 
nar des ofticiers. 
Néanmoins la commission a 
oir entendu et 
aites à ce sujet par le ministre de la défense 
itionale, que des réductions d'effectifs d 
ciers étaient possibles et souhaitables, Elle à 
rqué cette position par ne diminution 
divative des crédits. 
Les dépenses liées aux effeciifs soi 


La rémunération: 


Mmoortance des 


\rlar 


s 2 t on * 
esiime, apres 


approuvé les déclarations 


2 


soldes, troitemen:s, SEL 


aires et les accessoires (trop omMbrEUX, NOUS 
avons déjà souligné) ; 
l'alimentation pour le personnel railitaire: 


nous signalerons que la ration est passée de 
162 à 492 F (il s'agit Ià de taux movens eal 
tuivzs d'après les difflér: is 
J'Union française) : 

L'habillement égaleme: our le persol el 
fuiilaire ; 

Les frais de déplacerae |, ceux ] serv h 
de sanié, etc. 


Aux appli ables 


I] -— Dépenses de materiel. 


inalva SJ 


Sous cette rubrique, nous 
bien les dépenses « | 
au titre Ie, « Dépenses ordinaires », qu'au 
titre IE « 1 
d'équipement », certains 
tiant ainsi rendus possibles. 

Les crédits de 
ticllement, en plus du fonc'ionnement des 
unriés el Services: 

[a flotte; 

l'’aéronavale ; 


les travaux 


le pnatériel qui 
Dép: uses de reconstruction e! 
Tappro hements 


inatériel intéressent essen: 


immobiliers el 


La flotte, 


Les erédits de matériel demandés pour Île 
fiotte comorennent des crédits d'entretien et 
des crédits de constructions neuves (ou de 
grosses refontes). 

Les crédits d'entretien 
ions. 

Les crédits de constructions {ehap. 
d'armement (chap. 9042) 
lions. 

Les dépenses de constructions représentent 
ainsi 937 P. 100 du tolal des crédits consacrés 
à la flotte, En 1939, ils représentaient 80 p. 100 
{3.490 millions de constructions pour un total 
de 4.430 millions). 

Ainsi, on dépensera en 1949, pour les 
constructions neuves, à peine À peine plus 
de la moitié de ce qu’on dépensera pour l’en- 
tretien, alors qu'en 1939 les ceuls crédits 
ouverts par la loi de budget élaient, pour les 
constructions, trois fois plus élevés que ceux 
uffectés à l'entretien. 

Rapprochement d'autant plus signiflealif 
que les crédits d'entretien ont été, cette 
année, très serrés: alors que 100.000 ? de bA- 
timents avaient pu passer en grand carénage 
en 1948, l'entretien sera limité en 1949 à 
35.000 t, soit 25 p. 100 de moines, 

Aussi bien, la question du renouvellement 
de la flotte par des constructions neuves est- 
elle la plus importante du budget de la ma 
rine. 

Après discussion, l'Assemblée nationale na 
suivi le Gouvernement dans ses propositions 


sont de 9.445 ml 
1) et 
sont de 551 mil 





à savoir: £ 

L’ajournement du hâAliment de Jigne Jean 
Bart et du porte-avions Clemenceau 

Le lancement d'une tranche avale di 
nofntnée « annuité de : uvellement de 11 
gotte » et comprenanl: 

3 escorteurs: 

2 sous-marines: 

{ canonnière fluviale: 

Quelques engins amphihies, 

En outre, serait reprise la construction qui 


avait été interrompue. des sous-marins Arté: 
mise et Antigone. 
Au total, paur ces travaux nouveaux: 
48.376 millions de franes en autorisation db 
programme et lions de francs 
diis de payement. 





Les 





Votre commission des finnneces approuvé 
t ,° ee," 


le lancement de la tranche nouvelle d'escor- 


| ivurs, de <ous-niarins, ete, 


1 





Eu revanche, eile a manifesté son inauié 


tude des décisions prises pour le Jraun-Bart 
Sur le seul plan financier, elle constate que 
des dépenses très important se chiffrant 
var smmilliards, ont é6t8 fuites, el oue d'autres 
dépenses, non encore évaluées, restent inévi 


, quelle que soit la décision prise sur 
ichèverment de ce bâAtimept. La commission 
se plaçant sur le terrain purement financier, 

d'avis de suivre les décis ons de 
l’Assemblée nationale, laissant à la 


Sion de la défense nationale le soin de disur 


tables 
} 
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a éte 


COMIMIS 


ter de |! aspect technique du problème 
L'Asronarealt 
Lee Î ï ] V r ! { nt 
[| Chi US Dar : CHont 
Our la contsruction d'appareils de série de 


unes } 1 Acronavale s'éldvernt a i 


l r 
tinilliiards 


Les dits d'entretien, également pour 
\éronavale, sont de 2909 millions (chapi- 
tres 3530 et 332). La situation est donc. pou 
‘Afronavale, opposée à celle que l'on à cons 
ätée pour la flotte 

Mais cette situation n’est peut-être pas meil 
leure pou titan! D'une part, [A peut a! 
ire que les crédits d'entretien, sensiblement 
égaux à ceux de 1938, soient sous-évalnés 


et d'autre part, ôn doit soul gner que ci des 


crédits sont bien prévus pour Ja construction 
d'appareils de série, il n'apparait as Jué 
l'aéronavale doiv: otbupler recevoir beau 


d'avions dans des délais rapides. 


» ) " \0 ln LE > 111 
Li Programme qe Tyib - QUI né 


"ompré 


nail, dans l’ensemble, que des appareils di 
types anciens et connus — m'est pas ter 
miné: 2 railliards sont en Ve prévus à 


1950. 

Une autre tranche latant égalegment di 
19:60. mais distinct je la précéde it _ elle 
des hydravions Nord 1400 — ne serait, elle 
aussi, qu'en 1950. 


titre en 


achevée 

Le programme plus récent des avions à réa 
lion et des appareils pour les porte-avions 
bien que voté en 1947, ne paraît guère avancé 
sur 4016 millions du programme « ermbar- 
qué », 20 millions raient dé 
pensés depuis 1947 jusqu'à la fin de 1949. 

La marine continue donc l'exécution de ces 
programanes et demande, en outre, l'autorisa 
tion de commander trente-cinq avions d'école, 
ainsi que quelques cibles télécommandées el 
avions-cibles, 


seulernent &e 


Trarau v imn obilie) ; 

Les dépenses pour travaux immobiliers re- 
présentent un poste important dans le bud- 
get de la marine, en raison de la nécessité de 
reconstruire presque tous les ports, grave- 
ment endommagés pendant la guerre, L’effort 
de reconstruction porte d'abord sur Brest 
et à un moindre degré sur Cherbourg, Lorient, 
Toulon, Bizerte, 

A côté de la reconstruction. la marine s’ef 
force de poursuivre des travaux nouveaux 
d'équipement, spécialement à Mers-el-Kébir. 
près d'Oran. 

Les travaux entrepris portent, à Mers-el 
Kébir, sur les ouvrages maritimes: jètées, di- 
gues et terre-pleins, à l'exclusion (pour le 
moment) d'installation d'ateliers hagasins 
Jureaux, etc. L 

Sans entrer dans le débat d'ordre 
el technique que nécessiterait l'étude de ce 
problème, votre commission des finances a 
estimé qu'il devenait urgent pour le Gouver- 
nement de bien définir nos besoins en bases 
navales, de rapprocher ces besoins de nos 
possibilités financières, en un mot d'établir 
un progranmmne durable et cohérent et de sou- 


Parlement sa 


militaire 


mellre au politique en la ma- 
ièore, 

Or la commission constate que ce 
gramme ne parait pas neétlerment défini et 
que, cependant, on poursuit, au rythme d'un 
milliard par an, l'équipement de Ia base nour- 
velle de Mers-el-Kébir, sans qui l'on puisse 
en prévoir l'achèvement. 

Votre coinmission vous dome à re- 
pren avec le fortement jinéi 
catif que Jui avait dont la commission des 


de l'Ascemblée nationale, }J'abatfte- 


invite 


môme cens 


CE , Q 
unanees 
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ment de M0 millions qui avait € té prop Y 
par cette commission et qui avait été rétabli, 
pratiquement sans débats, par l'Assemblée 

Les différents chapitres, sur lesquels ont 

porte les ohcervations de vatr: dnmnission 
des finances, sont les VAS : 
EXAMEN DES CHAPITRES 
Hiaï L - oo { armes, 

Crédit Jemande C 10 "OUUVE cru : 
1.975.309.) I 

Creil junte « \ nale, 

| 1.%5.909.000 F. 

| Crédit propose pa | ii LUS 

| En moi { ri 

| La HHNIS \ a! es de une 

| faites dt V cie par 1 {l tre sur le 2 

Le es à prendre « vue de à e | eltec- 

| 1 * 

| ifs d'officik — él: il { il y Ii ei 

| d'un abaissement mon s des limite 

| u àges 

| L'abat ent ] f de 1 mi \ à 

| francs, s ajouta L il'enn Di den 

| t 1 , . 
nul! i e Assem { lt À pont 

j nbjel de marquer linté Ju irni-sion 

| a attla \ ces « i 

| 

| rage 191 — S es aofflciers 

| ts el 

| 

| Grodit Jern Tu t er 44) 

| millio "2,000 1 

| { lit ‘4 ‘ l'Assemblée le 
%95).292.009 1 

Crédit pro} ] \rn pile 

liuns 2422000 1 
| En moins, { milhio le francs 
| \üuaitere dicatif Ÿ l ie Mrime sel 
- 1 gr 
| qu«t li qu | Ï [ ( 4) 
| 
HAPITRE 9 = & e di { 

Crédit dema pa le Gx ement 1}, 
91.490.009 F. 

Crédit | par \:cemblée ile 
91.390.000 F. 

Crédit proposé par ! jHhimi ) 'l mil- 
Lons 48900 EF 

En moi 1000 F. 

Cet abattement indicatif à li ijet difle 
viter le Gouvernement } préciser jans le 
prochain budget les éléments de caleul qui 
permettent de fixer la déduction faite pour 
« remboursement à enr de ! cécurils 
sociale 

HAPITRE 320, — Frais de déplacements 

Crédit demand pa la Gouve ernenf, 
01.200.000 E 

Crédit ad ur \ssem le 

# l , 

| 153.900 009 F. 
Î Créd propos ÿ À la in } 40 mm! 
lions de francs. 
En moin, 14.500.000 F. 

Il a paru npossiblo à voire commisston de 

reprendre la proposilion qui avait été faite 

| par la commission des finances de l'Assemblée 

et de ma luer, en outre, h cetta occasi D, 

j r à l'avenir les cré- 

distinction entre Îles 

hangements définitifs 

et, d'autre part Les 

| nissions et déplare- 
| 
| 
| 
! 

| TRE n} [D fr ‘ 1 pi é J 
d \ d ; 1 \ 

(ré ! Pi ÿ 14 I r 1 Gou el t, 
[5 mn } francs, 

Crédit ado par ‘ no al 
Î Hi de BEL 

Crédit pr sé par nmission, 13 rmil- 
Fons 99944) EH 

En moir 1000 F 
(14) Compte 1 de !a ection 4 e 
d ; ffre ! tt é r +14 ive 
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( { j ii [ à } } ai | ; En moins au i } ce FOCrar 
ji v à Supprimer à ve CHAPTIRE 410 Pres'alion: EL ti 162 mullon: de fra! cat de : 
1 r laiDe ri pré- | à CIvuS Ci ALERT acant se” 
; =. " In de fo | Cr demand ] Co me! Nes cha re gr - 
lo015 20000 1 de mmod'fications at chiffres ado 
} Crédit adopté } issernil . l'Assemblée que sur l'article 4: « Opéra 
3415850000 K. ni uvelles: Infrastructure militaire à ter 
Crédit prono: in 9.015 m Elle a jugé possible un abatternent de 15: 
( | lions 930009 FE < lion: de franc: Sur 3 autorisations de 
| | j I Sraraine pour | équipemer acs 11 i 
L t are à terre de la floite (atatio radu cl 
V j à VENUS ie: "8 CPS . de lancement, et } Les itorisalions 
10} À | : we FRA 2 pe à. re Qt imandées engagent en effet assez lourd 
Ké) Î sr ss ce Sr nr PSS SU l'avenir (562 millions) sans qu'aucun « 
1 ! L pe q aemande « PSS AURRR 7 pe ‘Je payement ne soit prévu à ce titre 
E 000 | | dt just on ou 1x 1OFI ce 1919 
*s ‘ ( roi] CIRCEE $ ; r'é 
” [ d - . 6 À ii 
ñ j ion lé | | HIAPITRE Xi { va t \ 
le 3) 4 ler l'abse | Travaux et installations 
{ ' ! : " M ë à 
justifi I | äu oInoGe | aninamet , | 
l" tion d crédits po fournitui f pement Crédit demandé par le Couvernemen 
d’ lectriq 119 097 04 F et e1 : anis TT. Couve net a torisations de proïramine, 2.760 mnillio: 
,  r@uetior sihle eur Lredil qe & pP SES TA LP Dés francs: crédits de paverment, 2.98.500.000 
{ il d 111 re Juetic il } ji UJ l loi ition de programm C1 4600.00 HE cdi) à +7 : P pal : Vus 
de ombustibles n [I ne et ” tre à Ve 7 0 ) 44 | s ; : Crédit adopi par J'issemldlée nati 
1 1 > 1 M » ie pavernen 11.090.000 1 vida 112 , 3 “6 ‘11 
if 14653 L Ccontr 12.%X L 1918). ue” # ç- 1 D 4 l'A nhi fionale autonisalons de programme, 2.360 millio 
; s ul $ « d ; La Le à GLAG0 000 EF z fran crédits de payement, 2.956.500 ,004 
p e 11 , on 1} «it Pr 1 1 À * À 1 = H 
En Où la Ccommisi esume qu l'af a < rl rh pi he - , e— ads Crédit proposé par Ja commiss'on É 
nré des crédits demandés pour les con a L di b: [EL 0% | F. : sations de progratnme, 2.450.900 000 KE 
bustiblés et carburants (articles 4 et 4) se Credit Proposé i il 2 EN fi O1 \u dits dé pavement, 2.0R6500.000 EF, 
ée par comparaison des prix CPS JS « Pos" nme, UL.4UU.M Ù EVIL Et moins: utorisations de rnrogram 
; l'exe n cou lé prix de pavermnerni 01.090.000 L - ; 200,001.000 F: crédits de payement, nai 
ural perkia l'exercice précédent OU, | En moins: aulorisali ae programme, * ds é Se > lo 
j moins, pendant une période suft{ Il néant, crédits à payement, 20 HILIOLS . La commission & propasé Sur les s 
ue Ge cet exercice pre ] de francs. Uons de programme de ce chapilre deux © 
La commission a estimé q ja totalité des teinents distincts: 
crédits de payements demandes ne pouvant 4o Un abattement indicatif de 1.00 F p: 
| IMpences de fonelio : Glre consommée en 1959, un abattement dé | fnviler le Gouvernement à préciser la nalure 
du service hydrographique 20 milli était possible ir ce chapitre. des travaux immobiliers en cours dans | 
région parisienne et spé’ialement à la caser: 
Crédi demandé par J68 Co nement, cHarrinx Xi. — Refonles « 3 (ravau de la P pinière e ATT 
nillions de francs pour la flotis. 20 Un abattement de 300 millions de fra! 
Créd adopté par l’Assemblés national pour donner au Gouvernement l'occasi 
td millions de franc Crédi* demanda par le Gouvernernen äti- d'exhoser sa pal lue, qui paraît avoir varié 
Crédil proposé par ja commission, 90 m torisations de prograrmmm »,184.10.000 F; | en matière de bases navales. La commissi 
le fran: crédits dé payement, 2.79 millions de francs. | s'est particulièrement inquiété des tra ” 
| moin néan Crédit adopté par l'Assemblée nationale: au- | en eours à Mers-el-Kébir. 
La commission n'a pas proposé de rédu lorisalions de programme, 16.134.100.000 F; Enfin, la commission désirait que le G 
{ion ir chapitre mäis elle demande au crédits de payement, 3.799 millions de francs. verneément fonrnisse quelqu exXpiCallo 
\jouvernement de lui fournir Ges renseigne- Crédit proposé par la commission: autori. | sur l'opportunité de maintenir au budget des 
rue r d'activité des rnissions hvérogra sations de programme, 16.022.100.000 F: cré autorisations pour travaux d'investissemer 
phiques dits de payement, 3.799 millions de francs. intéressant je corps amphille en Indochine 
ÉCAPITULATH DES ODIFICATIONS PROPOSÉES Pa LA COMMISSION DES FINANCES A CONSKIL DK JA *"URLIQUE 
Marine. 
v re ee _—— _ 
DEMANDES | 'KROPOSITIONS DIFFÉKENCES PAR RAPPORT AU VOTE 
5 VOTE | dés la de l'Assemblée nationale. 
b bb TRE du Gouvrorromens, Le | corn ission des financas sistema ete - 
| (4) wi PT On | du Autorisalions dé programmé 
. | Conseil de La République ou de promese. Crédits Ga payement. 
Ut MU TL À ‘7e RE unten 27 Dion ce MT MPa ere 5e 
| f 4 fran | francs france irancs 
Turn I, — DÉPENSES ORDINAIRES 
1° partie. Personnel. 
\ ! 1,97:.309 (KK) 4.9.909,000 ! 1.961.900 0: » =  1.000.&K0 
I 560.202. 000 390,22 ,000 | 298.2.,000 » —  {.i6x).0(x) 
r « . 0 . pes #2 + #1 ‘ Le TRES SE VTo NT ee + e 7 
: ER . PRE di isa : +. 4 
Jota | la 4° partie 1:.520.186.000 | 14.5060.174.000 14.504.174.000 » — 2.000.060 
l ” — Î 7 = 2 = TT + | 2 = = LE = Î En 3 
parti Matériel, fouclionnement des services et travaux d'entretien, 
* . * … & se € cle « . ETS. 1. . Ê] Lx Bee FluairtTzLX es 2 et. eo 
19 31.490.000 | 991 .490.000 2M .489 000 » —_ 4.000 
N) 154. 000.000 44. 500.000 410.600.000 » — 14.300.000 
. Ré LOS. [1e LR ACAr ER. à 1. . PL Re En ELLE. ee STF&e . © . +... sa € 
29 000.00 15.000.600 11.999.000 » — 41.000 
2... Le > ee æ «le + EE, 1e Fm LCR TA, . . CC . LB ee Let EE + eee ». © 
NE 3.020 >. (XX) 3. %#%)5.576.000 3.470.576.000 » — 30.000.000 
| L 
. . + . . . e L e . . . . . LJ . T € ee Te - © € LL o . » # se Li . . LJ . 
] | { 25.306.307 .000 | 25.279.707.000 25.234 .205.000 » 
\z = = EE | = a ER — — En — — me # 
G* partie, — Charges sociales. 
! 
L : 2 CR CR CE EE 025 9. 0e » 9 
ne PRE OESERLR, LEME ses ie ART 77 FH LU FOND SE + ur ANR à 
2.046. 550.000 | 2.046.550.000 2.046.550 .000 ù . 
= == = === == = | - = |__| =" 
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Li 
DEMANVDPF: FRONTRETTENR MEFFERENCES PAR RAPPORT AI 1 
> , 9 1 1 ! 
CHAPITRES à pa | |A see guts 1tionai 
in souvervceiment. de As: whlée nat ' . : 2 
| | L ! * ur 
ta 1 U | { Î 
} î 
Î franrs | val | | 
> 4 «t Î Î 
2 22 > , . 2] L 0] ? ! 
"1 +: Î (1 
| 40: AIX 4h) | Î CRETE | Sr un e 
rotaux pour le titre Fer | 42.038, fét 00) | 4! .: RARE TC | SX “à | | 
| 16 i) 
ira b! DEPEsSt DE PECX b'É ; 
>» + 0, 2 !. » » 1 . . . Le » » » « + ] 
2 C. FE ROULEIALT | 14 ti 6K) | EAN) | *) } = 
Î TE! 
" 
NÉ TTRRE ST EU | a M he à ie Œto 
u}4 A P, 16.14. 104,0} | 16.14 tour 6mk) | jr, r jeu) 1#h) je tax 00) | ses È 
: . à > a ,. 
Mr A. P, 2. 100 énX) CH) | F. tir 1) 4h) | UMR RAALIAINEET Mu) «not (NN) | 
otaux pour À. P... | COR ARLLART LE | SUR IR LTR ALL | 9 40 00% 00) Cnil 4x) 
le titre L..{C. P....1 6.841.497 .000) | 16.841.237.000 { bn T7. 000) SES 
| l . _ 0 , « LE: % 
n | , 
2 otaux pourltA. P.... 20). 02. 095, 000 | 40.202 005 000 | D 0 ii O0 69 NO! ON 
ja marine..lC. P.... H8,N79, 88 ,(#x) | 8,775. %76 .0N) #18 1 14w) + 
1 ‘ Ù ! 4" Cr ». 
| = 
EE RS Re me è 
és EL ” — = ee” 
1) Y compris la }e Lt POCLuMITATIVÉ tr 
su 
Etat A. —— Jableau, par serrices et par Chap ue parti Matériel sie cu J +» 
tres, des crédits ouverts sur |2 buaget gène- les cer ‘ idee * + 7 LHar se Le 
. — tu Le 1 L x «! 1' l'é le (| - 
ral de L'exercice 1%49 au titre des dépenses g TN 2 SA 
> . x » t 
militaires ordinaires ct des deépens2s muili- l \ 1H) Prestations familial . \'J 
daires de reconstruction et d'équipement. Chap. lo — Auimentalion, 4.199.2600 + SUIRREIS ivils et militaires ‘inarins Û NAN 
Chap. 548. — Habillement, campement, cou- | "” SU. 1 + 
Détense nationaie. chage cl ameublement, 1742710000 F ta} 1) - Allo 3 à = 
Ch ap. 19. — Service d int. 391.199 000 F. =J.RN.000 F a 
SECTIO MARIA ù { t 
2 JON 147 Chap. 3N). = Frais de dj j lacement ï :0 nil L } 112 Pri tit € «i} ati : 
elidi'efiht ee 100 ti 1 “ 
Trrne ler Dépenses ordinûtres ' »; 
_ Lo « t U Ca n# LR le 10 ; ir 21 JR vd 
se partie, — Personnel, 000 1 > 
Frais d'i Ecoles Î F ‘ WA 
1 * 1 n mn : art ‘.) [l LU 
Chap. 120. Soldo dez officiers des armes, C5 02.312.009 1 à 
1064 000 CH) E Convocation RAT _— { 610 Dépenses verse s 4 
Chap io — Solde 3 fti lers les sel yi- «Jjernrnite = 43 073 (M) Ï f yers nsisr et partie ipalions, ! y 0 ! d de 
ces, 08.292.009 F, 4 — Convocalion des réserves, — Chap. 6H Dépensi diverses es 
ap. 129, — Solde des officiers ma iniers, Entretie l, 45.019) F, rieur, où mitilions de franc vs 
quartiers-maitres €t mari jes art 3] Chap. 32 Anprovisio ‘ de la ma- Chap. 612 Dépenses des ext &« 
vices, 8.164.390.000 F. rine, 1.606 millions de fr: né franpées de déchéar ; 1 
I ; d tchéan ( Ps 
ha! £ nl : sito : : 30 t 
Chap. 193, — Soide dés militaire en dis- Ch. M + F1 l ) du «| iuto- { I t Hépen des «€ 
ponibilité, non activité, ef Tme 9 gré, laitD le fs) I 1ODS de f: tHut Jiit : ® 
6) 479 (K ‘ £ + 
VU .412. ûe Luap. 29, — ntrelien dé maléricels du | ) la Se part ir 
a! n nrnala »iv! . a im 11 ë 7 
on : 124. — Perso! PIS CIWI Px lé PS — SCT viIcCt di av aux marilbiines, 1144 0 F. * 
ersontneis divers, 453624 (NK) DU ‘: . 
# Vois, 4 x F Chap. 390 in 4 du matériel de sé- 
{ ap, 125 els civils extérie li = } de laéronautiq navale 158 pnillion: ÉCAPITI ON 
service du commissariat, 95.6%).000 F. de fra 
Chap. 126. — Personnels civils extérieurs. — Chap. 331. Fonctionnement et entretien ” paru l nel, 14004,1744 , 
service de santé, 34.728.000 Æ, des matérie!s d'emploi courar de l'aéronau- 4: parti Maté: ; tonne ‘ 4 
Chap. 127. — Personnels civils extérieurs, — { Uque navale, Jo intllions de francs, Services el travaux d'entrelien, 25.231 n 
ca. LES > LV î Le z <È # k NI5.00) F 
Service des {ravanx mari imes, 120.229 F. , Chi p. 992. Entre 1 des bâtim ts de la 
+ . { ta L A . : r "y . 
Chap. 128. — Personnels civils extérieurs flotie {y compris les dragueurs) et des maté- : 2.0 Ù 
x irs. perte par ie - ; 
Service de la comptabilité les matières, riels militaires, 10,7 uilions de francs. >” Fat \épenses diverse 105 (ls 
101" Ü 0 ‘ 
127.424.000 F. Chap. 338, — Comb bles et carburants Total titre Ier, 41 
n à ; 9 = _" » - » si . Hi ; 127 4 VA 
Chap. 131. — Personnel ouvrier. — Service du À ®-4/9:0.000 Ï : 
Commissariat, 701,208.000 EF, Chap. 340, \chat de matériel au'omobile, Trier Ji I ee 
Chap. 132. = Pers inel our rier Service 42 mitlons de frar es, . + % pe nses de Tecor {rurt 
ane r ia 294 = + . : 4 Ë4q Up ment. 
e: anté, 145.324000 F, Chap De. Al hat de matériel roulant et 
{ hap. 133. — Personnel ouvrier. - Service | SpECIA! sé pour l'aéronautique navale, % mil- Leronstructior 
des travaux maritimes, 73.532.000 F lions 70.00 F, A 
Lap. 1314. — Personnel ouvrier Bases Chap. 249. — Entretien des immeub'ese et Chap. 800 Commissariat de 1 
a 4 -aloe = (LA , ET 114 Û ist E - 7,50 +: 
acronavales, 3.640.000 F, du domaine militaire, 236.096.000 F. Parcs à combustibles, 198 24.000 I 
v QE  Darennna REC pr san qa=n r “hai » ie t 
; mp . 135. x Personnel ouvrier, — Person- Chap. 350, — Dépenses de fonctionnement Chap. SO — ( ommissariat de la mari 
els divers, 93.532.000 F. du service des travaux maritimes, 200 mil- Approvisionnements de la flotte, 3.500.049 ] 
Chap. 481. — Traitements des fonctionnaires lions de francs. Chap. 802, — Service de santé. — 14 
en congé de Jongue durée, 4590.000 F h : s nt, 51.050.000 F É 
n congé de Jongue durée, 45%.000 F, Chap. 354. Dépenses de fonctionnement ment,..s1.059.000 F. 
x ax . 7 à si bis dr rvien , ; gs L "hs } ; tar 
Chap. 18. + Reclasserment de la fonc'ion | du service hydrographique, 59 millions de ‘ Chap. S03% — Subvention an budget à 
publique marine), 1.477.600.009 F francs, des constructions et armes navales pour 
Total our la 4 parti Ai 174 0 Ru ee. : - é 2 vaux de reconstruction des arsena j 
oour Ja 4 partie, 419011140000 F. Toiai pour la 5° partie, 25221. 203.000 F. millions 263.006 F les arseraux, } 
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Chap. 804. — Travaux de renflouement, 105 Chap. M0. — Travaux maritimes. — Partici. g à les ramener à la date du 1 octobr 
aillions de francs pation de l'Etat à des travaux d'utilité publi | chain au chiffre de 11.600 hommes repré 
lolal pour la reconstruclio 1529 mmnil que, 25 millions de francs. lant les forces permanentes du territoi 
137.000 1 Total pour l'équipement, 29.681.519.000 F. | Mais il semble que la cessation de tout elffirt 
. Total pour Ja section  inarine, 29.810 | militaire exceptionnel en Indochine ne Let 
Equipement. millions 24.000 F. actuellement étre envisagée et votre corn 
sion des finances doit se borner à enregistrons 
Chap. 900 Cotmraissarial de la marine, — le Volume considérable de dépenses que ce? 
Habillement, couchüuge et casernemment, 28 arr _— peur le présent exercice, en &, 
illions 500.000 F. o ititant que l'entrée en vigueur des arc 
gr: re 001 - Commissariat d \ rnariné - ANNEXE N 5 3 6 franco-vietnaraiens vienne rapidement ei 
Subsistances, 81.200.000 F. ———— duire notablement l'importance, 
Chap. 902. — Subvention au budget annexe : | N PAT 3 Les problèmes permanents de délense 
des constructiol et armes navales pou (Session de 1919, — Séance du 20 juin 19%. tionale ont évidemment, sur le plan de ! 
l'équipement militaire des arsenaux, 30 mi ganisation militaire, une importance €: 


lions de francs 


Chap. 905 Service technique des frans- 
rnissions. - Equipement, 220 unillions de 
fran 

Chap. 901 Refontes et gros fravaux pour 
la flotie, 3.799 millions de fran 

Clip. 9042 - Etudes techniques d'arm 
ment et prototype:, 1.910 millions de franc 


Chap. 9043. Matériels communs d'arme 
ment, radars et munitions, 1.752 millions de 
francs 

Chap. 905. — Travaux marilimes, — Travaux 
et installatior 2 06 200 XF 

Chap. 906, Aéronautique navale, — Equi 
pement et reconstruction des bases, A90 mil 
lions de fran 

Chap. 9067. — Aéronautique navale, — Ma 
tériel de série, À milliards de francs. 

Chap. 907. — Commissarrät de a marin 
Acquisitions iminobilières, mémoire, 

Chap. 908. — Service de santé. — Acquisi 
lions jimmobilières, 5 millions de francs 

Chap. 909. — Travaux maritime Acqui 

lions immobilière mémoire 

Chap 9092 AGro] iutiqueé navule. 
Acquisitions immobilières, mémoire 

Chap. 910, — Travaux marilimes, — Parti 
Cipalion de l'Etat à d travaux d'utilité pu 
Llique, mémoire 

Chap. 91 Dépenses des exercices péri 
Enes non frappé s de déchéance rueInoire, 

Total pour l'équipement, 15.2S2.200.000 F, 
Total pour le Gitre 1, 16.821.337.000 F, 
RÉCAPITULATION GÉNÉRAI 
Titre Ier, — Dépenses ordinattt 11.887 inil 
Jions 437.000 1] 
Titre I, — Dépens: de reconstruction ef 
d'équipement, 16.821.237.000 1 
Total pour la seclion marine, 5S$.70$ mil 
li 114.000 1 
Etat 8. l'ableau, mar services el par chapi 
tre des autorisations de programme accor 
dées au titre des dépen es militaires dk 
reconstruction el «& équipe nl. 
Défense nationale. 

DECTION MARINE 

lieconstruction. 

Chap. 800. — Commissariat de la marinc.— 
l'arcs à combustibles, 13.315.000 F. 

Chap. 802, — Service de santé. — fquipe- 


ment, 61.460.000 F 

Chap. 804. — Travaux de renfl 
millions de francs 

lotaux pour la re 


lions 774.000 F 


uement, Si 


Lquipement. 


Chap. 90% — Service technique des {rans- 
missions, — Equipement, 777.600.000 EF, 
Chap. 904. — Refonte el gros lravqux pour 


la flotte, 16.022.100.000 F. 

Chap. 9042. — Etudes techniques 
et prototvpes, 4.88S.900.000 F, 

Chap. 9043 — Matériel commun d'arme 
ment, radars et munitions, 2.251 millions de 
{francs 

Chap. 905. - 


d'armement 


Travaux maritimes, — Travaux 
et installations, 2.459.999.000 F, 

Chap. 906. — Aéronautique navale. — 
pement et reconstruction des bases, 501 
lions 620.000 F. 


Equi 
mil 


Chap. 9062 — Asronaulique navale. — Ma 
lériel de série, 5.770.500.009 
Chap. 908, — Service de santé. — Acquisi 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant fixation du 
budget ‘i:: dépenses militaires pour l'exer- 
cice 1949, ariexe V. — France d'outre-mer, 
H. — Dépenses militaires, par M. Saller, 


nations 
sénateur (1 


Mesdarne:, messieurs, le présent rapport ne 
se propose pas le but d'analyser dans tous 
ses détails et dans ses conséquences de toutes 
sortes le budget qui vous est soumis. A 
l'Assemblée nationale ou dans es autres 
‘ointmissions compétentes du Conseil de 1a 
République, des études en ont été failes qui 
apportent la plupart des renseignements dési- 
rables et dispensent votre capporleur d'exa- 
Iuiner certains des dispositions qui 
vous sont présentées. 

11 a paru plus utile, 
ques observations de 
le projel soulève, de 


tâches d'ordre 


aspects 


avant d'énumérer quel. 
caracière financier que 
vous faire un exposé sur 
militaire que le Gouverne- 
ment doit assumer actuellement outre-mer. 
ur l'organisation qu'il a réalisée pour rem- 
plit lâches et, naturellement, sur es 
charges qui en résultent pour la nation, 


les 


ces 


Les problèmes de défense nationale outre-mer. 
Il convient, au préalable, de noter qu'il ne 
faut pas entendre le mot « outre-mer » dans 
son sens habiluel et y englober fous les L 
et terriloiros de l’Union française silués hors 
d'Europe, Dans l'organisation mililaire fran 
caise, il a toujours été admis — et il est 
logique de le faire que l'Afrique du Nord, 
par sa proxinilé de la métropole, est incluse 
dans le système de défense de la France méf- 
{ropolitaine, A l'inverse, les quatre nou- 
veaux départements, Martinique, Guadeloupe, 
uuyane el Réunion, restent, malgré lassimi- 
lation prononcée en avril 1956, compris partmi 
les territoires pour lesquels le ministère de Ja 
rue Oudinot exerce, sur ie plan militaire, un 
certain nombre d'attributions. 

La compétence rnilitaire du ministère de la 
France d'outre-mer s'étend donc: 

Aux ({erriloires africains: Afrique occiden- 
tale française, Togo, Cameroun, Afrique équa- 
toriale française ; 

Aux territoires el départements de l'Océan 
indien: Côte française des Somalis, Madagas- 
car et dépendances, Réunion; 

AuX terriloires du Pacifique: Indochine, 
Nouvelle-Calédonie et dépendances, établisse- 
ment français d'Océanie ; 

Aux départements du Centre 
Martinique, Guadeloupe el Guyane 

N\'en en définitive, exclus que Saint- 
Pierre et Miquelon et les établissements fran- 
cais de l'Inde 

Les fâches militaires à accomplir outre- 
mer sont actuellement de deux sortes, les 
unes exceplionnelles, comme en Indochine et, 
à un degré moindre, à Madagascar; les au- 
tres, courantes, qui concernent la sécurité 
intérieure et extérieure permanente des dé- 
parlements el territoires, 
va sans dire que les premières exigent, 
ra is ce qu'elles prennent fin, un effort 
Jeaucoup plus grand que les secondes, effort 
qui, pour l'exercice 1949 du budget de l'Etat, 
se chiffre à environ 99 milliards, dont 7 pour 
Madagascar, Quand seront-elles terminées ? 
La réponse est donnée, en ce qui concerne 
la Grande Ie, par le projet soumis à vos 
délibérations, lequel prévoit la réduction pro 


Amérique : 


soit, 


nationale 


[ER] 


(4) Voir les nos: 
{tre légis!.i\, GN94, 
7481. 1292, 199, 7985. 7415. 7422 


110, 
TR, Tio8 


ile 





Dons immobilières, à 


tuillions de francs. 





LE s , , 
1472 et in-8° RGO: Conseil de Ja République, 


1 
19, o61, 092, 995, 091, so (aunéc 1919). 


ticlle, Lorsqu'ils ne sont jas étudiés el 
lus dans des conditions satisfaisantes, on 
conduit, en effet, ne pouvoir 
la défense du territoire, soit à eatreproni 
un jour ou l’autre un effort exceptionnel, t 
jours coûteux en homimes comme en argent 
el qu'il est toujours préférable d'éviter, 11 
faut donc fes poser de la façon la plus cta 
les examiner avre sin et rechercher les 
lutions techniques et financières ‘es mil!” 


res, 


soit à 


ass 


Le but à atteindre — il importe de 1 
ligner — est non seulement d'assurer la & 
rilé intérieure el extérieure des teratoir 
mais de les faire participer à Ja défense 4 
l'Union française, à bligations interna 
nales, avec toutes les ressources dont 
peuvent disposer, Les enseignements de 
guerre, qui sont noinbreux, mais d'inéoa 
Hoportance, montrent en effet que le sor! « 
la France ne dépend entièrement de là 
défense de $es frontières métropolitaines ct 
qu'il se règle également outre-mer, dans k 
territoires d'Afrique ou d' Ase de l'Un'on fra 
aise, 

IL est ÿmpossible d'oublier le rûl2 capital 
des théâtres d'opérations extérieurs à J'Eu 
rope dans cette guerre qui est née et qui à 
pris fin en Europe, non pius que la parte, 
lion prépondérante des forces d'outre-mer À 
la libération de la France et à la victoire sur 
l'Allemagne, Mais nous pouvons encore roi 
méconnaitre que cette participation eût 6 
plus décisive si, avant guerre, il avait existé 
outre-mer une organisation de défense nat] 
nale rationnelle et efficace, Notre devor « 
donc de réaliser cette. organisation et de ne 
pas en limiter les missions aux seuls nhj2etita 
de la sécurité intérieure ou extérieure, nu- 
tamiment de créer dans l'Union française, là 
où les cond'ions de toutes sortes tant 6e0- 
nomiques que imililaires se trouvent »funi 
les industries lourdes ou légères qui en stroul 
l'armalure économique. 

Il importe peu de comparer la part de la 
métropoie et cecile de l'outre-mer ‘Aans 
charges lolales, Le problème n'est nas là: il 
consiste esseutielléiment €ct uniquement 4 
construire un appareil de défense aationa!e 
échelonné en profondeur, approprié à nos be- 
sons, à nôs possibilités el à nos engagerasnts 
et qui, en toutes circonstances, assure la d6- 
fense de l'Union francaise tout entière, 

Il apparaît à l'évidence que cette sblhgatian 
est loin d'être incompatible aeve les tâches 
que nous avons à remplir dans le domaine «fe 
la sécurité intérieure des territoires, Hi n'est 
pas contesté que cette sécurité est, en grande 
partie, fonction des salisfactions de tous or- 
ures que nous apporlerons aux populalions et 
que, par exemple, un développement indus- 
triel, réalisé avec leur concours et sarticlte- 
ment à leur profit, est dé nature à Aecroitre 
le bien-être matériel dont ils disposeront, Un 
précédent ministre de la France d'outre-mer, 
conscient du fait qu'en temps de paix l’armée 
dot constituer une bonne part du potentiel 
productif de la nation, avait, début 19417, dé. 
fini le rôle que l’armée devait jouer dans !a 
mise en valeur économique el sociale des 
territoires d'outre-mer, dans les domaines de 
la formation technique pour l'utilisation de 
l'outillage et des machièes modernes, de l'exé- 
culon des travaux d'équipement économique, 
de a consomination des produits iocagx et 
ième de l'urbanisme, en soulignant que cette 
participation au développement de l'outre-mer 
était motivée par le souci d'accroître le po- 
tentiel de l'armée en hommes et en matériel, 
de l'intégrer à la vie des terriloires qu'etle est 
chargée de défendre, de réduire les dépenses 
improductves et d'affecter à l'œuvre de mise 
en valeur qui nous incombe outre-mer la 1ola- 


ses 0 


pas 
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lité des moyens disponibles, 
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ur Je plan tant militaire que financier, | 
ect aisé d'apercevoir Hi unédiatement les avai 
x mx multiples qu'une telle organisation 
or pour les tâches que l'on est tenu d 
;t li 
L'organisation actuelle. 

L'organisation actuelle n'est pas une 
ruction logique destinée à salistfaire L'e<prif. 


est essentie lement fonction de la silua 
tion géographique et de limporiane slra- 
tés jue des ter rritoires, ainsi qut dns cirTcons 
tances politiques. 

Elle comprend : #, | 

Dans le Pacifique, le théâtre d'opérat 
de 1h dochine et le conuandement _supé 
rieur du Pacifique (Nouvelle-Calédonie et 
Ouual] je) 1 + . es + 
En Afrique noire, le commandement inier 
armées de l'Afrique centrale (A. O. F., Togo 


Cameroun, A. E. 


bans océan Indien, Je cormmandement 
inlerarmées de Madagascar, de la Côle fral 
caise des Somalis et de la Réuni 
“ pans le Centre Amérique, Île immandle 
ment supérieur du groupe Antilles-Guyane. 
Le théâtre d'opérations ‘le l'Indo ne, 


120.000 hommes non compris les forres sup 
ives, est placé sous les ordres d'un comr- 





ATK jant des forces armées en Extrême 
Orient et d’un re dant des forces ter 
restres d’'Extrême-Orient, avec 1 Commanr- 
dant des armes et directions des services ei 
six commandants territoriaux. 

Le théâtre d'opérations relève, pour ;a Cor 
duite des opérations et la réalisa'ion des efle 
tif du ministre de Ja & fense nitisnale àa2 
sant par délégation du président du conseil 
le ministre de la France d'outre-mer est <eu- 

ment responsable de l'entretien et de lad- 
ministration des forces terrestres, 

Le commandement surérieur dn Pacifique 

\pre en ouvt Lalé un ba 
À «| \ I [EME 4 } 
» section de (ra orts À 
AR: l ni 1 Oeca 
une compagnie d'infanterie, en tout 425 un 
tés 

Le commandeme: t interarmées d l'Afriqu 
centrale réali par décret d 1 décembre 
4448 est ur par le | { Hi} ] de Ja 
Répuh} le €! Afriau ( lentale fra ic 
assisté d'un commandant inlerarmées en 
Afrique centrale sous les ordres duquel sont 

1 tr l' 


| “ominandant des troupes de FA 
), F.-Togo, un commai 


A. E. F.-Cameroun et 
| 


des troupes da 
} 
} 





\ase maritime de Bakar. 

Cez commandements comprennent : en 
A. ÔO. F.-Togo, quatre brigades avec trois 
D M. A. ‘détacheme nt motorisé aultonoim 
une base maribime et s uinilés d PU 
“ A. EE. F.-Cameroun, quair mm 
ments militaires et des unités réservées do 


un D. M. A. 


L'ensemble des forces terrestres s'élève à 
91.991 UT) its. 

: r l'hnlns 

Le commandement interarmées de l'océan 


Indie n créé par le décret du 1% mai 1919 est 
exercé comme en Afrique centrale p# le 
haut ne re de Ja République à Mada 
gascar assisté d'un commandant interarmées 
sous les ordres duquel sont placés les com- 
mandants supérieurs des forces terrestres de 
Madagascar et des troupes de la Côle fran- 
çaise des Soma'is On y trouve des unités 
réservées avec un D M. A. et des unités de 
souveraineté, soit un ensemble de 15.196 uni- 
tés. 

Le commandement supérieur du groupe 
Antilles-Guyane comprend à la Martin ique un 
bataillon d'infanterie à trois compagnies, une 
batterie d'artillerie, une section de transports 
et un détachement de transmissions; Ia 
Guadeloupe et à la Guyane une compagnie 
d'infanterie, soit au total 1.725 unités, 

L'administration centrale de la rue Oudinat 
est chargée pour les territoires autres que 
J'Indochine des fonctions de ministère d'’ar- 
mes, c'est-à-dire 

De l'organisation de :a composition et de 
la répartition géographique des forces lerres- 
tres dans les T. O. M.; 

De l'emploi de l 
mées (terrestres, 
affectées à la défen 

De la satisfaction des demandes du ministre 
de la défense nationale relatives à J'envoi 


des forces ar- 





——_——"("% 


| 
| 
l 


“| 


| 
Î 





des trourws riz dires uitre-mer « cet 
à la : rt 6e PA NE 1 \ L'Indochtne; 
li € j t « des ! 
t CCS | 
l; P\e l { ‘ 
)] t Le | | Le { s Î ter | 
estt | 
Cell kiminis 1 te | 
10: fñ s, {19 f ui » 
i io ti i2N 
S'ii n'appartient pas ( AL 
de { ces à ap} t l I des 
ittril lions entre les differs s ininistres et 
les différentes \diminisirations e! les 1 
{ at 1 inhe le eo ( Soit t que 
es dépenses effectuées L'of pas ! 
titi qu € es D en! IV { TL 
nisation acluelle — Indochine mise à part 
constitue un essäl encoie 1rop üniiüde d'adap- 
talion des forces d'outre-mer au rôle qu'eiles 
doivent accomplir, aux tâches mililaires q 


leur incombent, ainsi qu'aux nécessités de 





modernisation de l'armée. Un peu partnut 
jbl v à encore trop d'unités du pe firadi 
tioinel de l'armée coloniale, dm le à 
cement est lent et l'utilisation couleuse, pas 
assez de D. M. A. et d'unités de cl pas 
issez de matériel node et de rsonnel 
echnique {ne e nulle part lé nové 
écessaires à la réparation du matériel et il 
ne semble méme pas que l'on étudie, ai 
leurs qu'en Afrique du Nord peult-&! la 
possibilité de le conslruire sur place. Si bien 
que, dans le cas où les communications 
maritimes seraient précaires, l'armée d'outr 
mer <e trouverait, comme en 19%0, dans Lim- 
pre bilité de reparer € ré eier son 
ti riel dans Fincapa | équent, d 
l'utiliser et di Co] 1] À def: di 
PU n fran e. O0 que ce soit € Afrique 
ort 4 nt e é \f e ( | \ i e « \ Ma 
dagascar, les ressources naturelles néces 
saires à Ja création des industries lourdes 
ex { * es ! | e ent ! r 
créer des ensembles indus! pt 
de faciliter l'emploi de l'out canique. 
La prudence la plus éleme nt 1e- 
rait donc d'en en ger ! UE à des 
fins ionales, ce q rest | ours le 
Cas 

De même, l'intérêt des finance publiques 
exigerait, dans un séuci évident d'économie, 
de rendement et de S bilisation de la mon- 
naäie, là coordi de tons les ellorts civils 
1 nililaires po rer la mise en 

{ es lerriHoit {l eé-Ier fin di 

1 ( 1 Vo [rit 1 Gt {1 st 
qui le rres] u is à des veloppé 
inents de prod n. JL cest regreltable de 
onstater que l'organisation actuelle n'a 


en cette matière, se hor- 


Toutes ces questions 01 ire 

d'import ance, aussi bien du point de vue mi- 
litaire que du point de vue financier ou éco 
nomique, pour la métropole comme pour 

territoires d’outre mer, pour qu'on $e con 
tente seulement de les signaler à votre atten- 
tion. Votre commission des finances estime 
que le Gouvernement doit être mis en de- 
Ineure de leur apporter une solution et vous 
propose d'opérer à cet effet une réduction 
indicative de 1.000 F sur les crédits du <ha- 
pitre 150: « Personnel mmililaire de l’adminis- 
tration centrale ». 


Examen financier. 


A. — Les charges financières, 

Nous avons vu que l’organisation actuelle, 
avec les tâches excepti onnelles qu'elle corm- 
porte, coûtera, en 1949, au budget de l'Etat 
quelque 105 milliards, non compris 20 mil- 
lards imputés au budget fédéral de l'Indo- 
chine. 

Quand ces tâches exceptionnelles auront 
pris fin et que les ac ords franco-vietnamiens 
seront entrés en vigueur, la dépense sera 
considérablement réduile, sans doute à 
45 milliards, soit, pour l'entretien ds unités, 
30 à 39 milliards, et 10 à 15 milliards pour la 
reconstruction et l'équipement, 

L'économie sera grande certes, mais elle 
serait pl crande encore 


irait dans 


qu'eile ne ressor- 


budget militaire, si l’on se dé- 





cidait à moderniser 


d'outre-mer et à 1ies 
décision qui AUFAIL ue 
1” : 

sur les Ludgeis d eq 
locaux, sur fa % 

4 sur & dit 
uüu + i iv La charg 
ra S ] r l 


“i et financier 
liard ni lamment P 
: F 


viron 20 milliards re} 


entièrement les forces 
I vllement, 
mullipies FUpercussions 
les budgets 
des Inonnales locales, 
veloppement des pays 
puur la Nation appa- 


4° La loi des maxima à Lt fix pour jes 
he list Iuilila:re { e-lue n l fond de 
sl \ rds 

Li projet a el ve à 196 803 millions 
94.000 F, sans quil enu compte: en 
premnie: 1 des répercussions du projet de 

ni relalif à diverses noasitions d'ordre éco- 


provi on de 17 mil- 
‘ur l'augmentation des 
F. O. et économie de 
ond lieu, de l'imputa- 


ral de l'indochine d’en- 


résentant l'entretien de 


15.000 hommes du €. E. F. E. O0. et de 
Hi ma ans lors aue l'an dernier l'Indo- 
e ne payait que la moitié des dépenses 
t ‘ { es pa sans 
Dans la conjoncture présente, et d'après 
les explications données à FlAssemblée na- 


e par le ministr 


me! | peut dort 
125 ! rds le total 
c] es \ ce ludge 


, per ra] 
des maxima, u 
U 1 56,25 p 1 
Votre commission 
of iAa dispersion 


} 
Î 


eux budgets qui di 


1 estimer à 


e de la France d'outre- 
environ 
des dépet ses militaires 
t qui seront elfectuées 
port aux limitations de 
d passement de 45 mil- 
} 

des finances s'élève 
de ces dépenses dans 
pendant tous deux du 


li publie, ce qui n'a pour résullat que 
de ! e nappe r une ] irlie di { harge 3 au 
{ rôle du Parlement; 
2° Le document soumis ne concerne que 
les dépenses des forces de terre. Pas plus 
pour l'Indochine que pour les autres terri- 
toires, il n’est fait état des dépenses relatives 
ux forces navale 1 aux forces aériennes 
basée e-mer el qui coopèrent à la sé- 
äes territoires en cause, On comprend 
d'autant moins cette stinction , que les dé- 
crets des 31 gr me 1918 et 14 mai 1949 
ont sé pour le groupe d'Afrique centrale 
et cel de ] O n lien des commande- 
mé N terarmée place sous l'autorité des 
l nmissaires de la République à Dakar 


Le Parlement 


ap} rérié 


l'impi rtance 


accompli pour la défi 


cette unile de con 


urait beaucoup 





mieux 
de l'effort militaire 
nse de l'outre-mer si 
imandement s'accopa- 


gnait de l'établissement d'un seul document 


budgélaire comprena 


effectuées au titre des 


commission 
zalernent que l’ense 
cernant le théâtre 


le distinguer des 
nentes propres à l’o 
Pour donner plus 
observations et évite 
désormais être eflec 


nt toutes les dépenses 
différentes armes. 

des finances estime 
mble des dépenses con- 
d'opérätions de l’Indo- 


f 

hine aurait dû étre dr senté séparément, 

dans un compte = 2 
épenses militaires perma- 


par exemple, pour 


utre-mer. 


de force À ces diverses 
r qu'elles ne puissent 
tuées, votre commission 


des finances vous mr une nouvelle ré- 


_— indicative da 
du chapitre 150; 


939 En 1948, le mé 


66.683.292.000 F. L'au 


000 F sur les crédits 


me budget s'élevait & 
grnenlation est done de 


40.119.602.000 F, soit 66 p. 100, Elle se répartit 


commé suit: 


(En millie 
Indochine: 4949, 7% 
23,782,487 


Madagascar: = 9, 6 


en plus, 1.066.7 
Administration € 
loires: 1949 18.751 
pius, 1.668.522, 
t 
3 #61.000; 1948, 
€02 000 EF. 
I x: 1949, 106 


40.119.802, 


BU; 1948, 


iction et éq 
\ 


francs.) 
372.920 ; 1948, 47.590.433 


rs de 


0 794; 194 


197.7, 18, 5.731.004 | 
rale et autres terri- 
11.102.558; en 


juipement: 1949, 4 mil- 
59.000; en plus, 2 mil- 


803.091; 1918, 66.683.292 ; 
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,* 
Les raisons de ces dép t les Pour l'augmentation de la franchise de 
suivartik transports de bagages accordée aux hommes 9° partie. — Matériel, fonctionnement 
A )iSsemeir normal] )rI lant À Ja | de troupe. des services et travaux d'entret ien, 
hausse des prix nt: améloratio ‘ )kÈ6 Chan, 953 — abillement. 0060 Ë 
5 000 millions 4 Pour ISSU été ah déenen et de LS in #7. tion des cadres et de ! 
ni 6.927 millio ‘hage au ililaires de toutes igines. s 4 
Rens | re na le G6.:0+ ni } c æ ds : re r A re fr 7 d” — “à Uhap. 351. — Trans sports du personnel {= 
Total, 41.431 millio à ea: Ds ve (DETTES PAR De EE taire et déplacements, 5.092.999.000 F. 
( x Pou protester  ConLre lin ffisan des Chap, 352. — Alimentation de la tr 
A d e; din jon d'eff 1.011 mil ares du ser > de santé en Indochine. 15.841. 363 000 F. j i 
Jon Chap. 357. — Service de l'artillerie, 4.000 F. Chap. 253. — Habillement, campement % 
N 10.120 n Pour le ravitaillement en pièces de chage et ameubleme nt, S.586.288.000 F. ‘ 
4o Toujours par port à 1948, o1 lat rechange. : Chap. 901. — Remonte et fourrages, 206 m1 
a) Que les effectifs budgét a Chap. 258. — Service des transmissions, — 961.000 F. 
les différences suivantes 1.000 F. l A. me 355. — Entretien du personnel de à 
Indochine + 5000 unités ( omoris Pour compléler la dotation des détache- es mi 317.015.060 
45.000 hom ï forces révulières entreté ments. ‘ TV Less Fon ‘tionnement du service 49 
: L'. Me HO Doleut HAT D | 300. Travaux de génie, 4.000 F santé, 1. 519.1 18.000 F,. 
nues en 1919 au titre du bud fe al de Chap. St. — Le 4 ï struc- { ap. 307. — Fonctionnement du servie 4 
l'Indochine) : Pour une pol litique cohérente des constr l'artillerie. 8.672.909.000 F 18 
Madazg ir: — 4.800 unités: tions tant civiles que militaires, ‘Chan 35, ge SPACE. sr 
Autres territoires: — 2.229 unit Chan 50. — Dépenses de reconstruction PRE LES Fc à on NO me nt du ser 3 
chap. 950. | ou . » | des t'ansm ssions, 1.012.519.000 F, 
b) Que les dotations rég'ementaires en ma- travaux el insta Hations domaniales, 1.000 F. Chap. 359 — Fonctionnement du ser, cg 
tér'el” sont les mêmes, exception faite pour | Pour protester contre un excès d'improvisä- | aulomobie, 5.604.600.000 F. 
l'indochine à ja suile de la décision prise tions. : = à. Chap 360, — Fonctionnsment du seri:vs 
en 1%1X de renouveler la pts grande partie du Aucune de ces réductions ne Souiève |! des constructions. -- Loyers, — Travaux m 
inalériel étranger en service, décision qui a | d'objection de la part de volre Commission | génie de Campagaie, 2.216.599.000 F. 
entrai un accroissement de dépenses es- | des finances Chap. 261. — Entretien du matériel et . 
tuné à 6.20% millions, En conclusion, votre commission des | bâliments de la gendarmerie, 20S.792.00 HE 
5o Sur la base de l'organisation d'avant- | finances vous propose d’adopter les modific a- Chap. 362. — Entretien des troupes Suhléa 
guerre, les dépenses millaires se St nt éle- { lions apportées par l'Assemblée nationale au | tives en Indoch'Le, mémoire. 
vées en Indochine à 21.660 millions, pour un | projet du Gouvernement. Elle vous ur Total pour la & partie, 49.861.015.000 F 
effectif ce 28.506 unilés: également de voler, au se du chap. 1450, — 
Ge En ce qui concerne Madagascar, les | « Personnel miliiaire de l'administration cen- , 
effeclifs éiaient en 1939 de 5.234 unilés; en trale et des services annexes », deux réduc- 6° partie. — Charges sociales, 
4917, de 7.395. [ls s'élèvent aclue lement, tions indicatives de crédit de 1.000 F chacune. 
avo 15 VU, à gl unités et seront Tc- La pre mière invite le Gouvernement à apper- Chap. 450. — Service soc!al de l’armée dans 
duits à partir d'octobre prochain à 11.000 uni- | ter plus de clarté et d'ordre à la présentation | les territoires d'outre-mer, 119.237.000 F. 
tés, La charge excepli se re de l'exercice | des propositions de dépenses concernant les Chap. 451, -- Allocation de logement 
est d'environ 1.600 millions ; forces rmililaires, terrestres, navales ou | 289.000 F. " : 
79 L'administration centrale, qui compte | aériennes, assurant Ja sécurité des territoires Chap. 452, — Primes d'aménagement et de 
993 militaires et 20» vils, coûte 361.993.000 EF: et départements d'outre-mer, en classant à déménagement, 58.000 F. “ 
8o Les dépenses de ruction ct d'équi- | part toutes les charges se rapportant aux opé Total pour la 6° partie, 119.581.000 F. 
pen concernent ralions d’'Indochine. 
De ravaux immobiliers pour, 4.500 mil- La seconde recommande d'éludier et d'ins- | 
lions laurer outre-mer une politique militaire nou- 8: parlie. — Dépenses diver:es, 
D hats de matérie industriel, 581 mil- | velle qui s'appuie sur le développement indus- 
lion triel de ces terriloires, qui fasse de J'armée Chap 650. -- Entretien en France du per. 
De whats de véhicu'es ct d' s de | l'instrument inoderne qu'elle doit devenir | sonnel de reiève du service de santé pour 
combat. 2.780 millions. pour remplir sa mission, qui lui permette, en | Jes besoins des services locaux d'outre-mer 
lotal, 4.861 millions. cn Ag À e 2e get: + et social 38 5 | 103.612.00 F. i 
a euples qu'elle doit défendre, d'être un élé- Ch: <- _ catic S ” ports, 
Les travaux immobiliers se rapportent à ment de Veur prospérité et de s'intégrer inti- | 9 pre sep de Re ee ne PRFS Re" CE ports 
des engagements nouveaux (casernements mement à leur vie journalière, qui réduise Chap 652. — Serv an divers, 100 mill'on 
pour la gendarmerie) et à des logements, les ch: 1rges £ né rales de la nation et accroisse de fre ancs s. sd - n > LVL) LONS 
ateliers, garages, hangars, casernes, <amps s ress N be 
et centres raûio qui continuent un cn de indirect ment ses nr ources, Chap. ce — Frais de justi set dé répa re. 
dressé en 4946. tions civiles, 130 millions de francs. 
L'ensemble des opérations envisagées oc- | Etat A. — Tableau, par services et par cha- Chap. a RE Dépeus es des éxercices péri- 
casionne pour les années ultérieures des dé- pures, des érédils ouverts sur le budget pe: | Se s'rS de déchéance, mémoire, 
penses s'élevant à 1.832 millions pour les général de l'exercice 1919 au titre des o hap, Dépeases des exercices clos, 
travaux immobillers et 462 millions pour les dépenses militaires ordinaires et des | MéMOir e étaË 
achats de matériel, au total 2.294 millions dépenses militaires de reconstruction et Total pour la 8° partie, 369.612.000 F. 
correspondant aux  autoris qu, de  pro- d'équipement 
ramime déjà accordées ou demandées; . 5 ; 
x 9o L' "Assemblée nationale a apporté aux pro- France d'outre-mer, BECAMITULATION 
ositions gouvernementales seize réductions 4 
a re de 1.000 F, soit: IL. — DÉPENSES MILITAIRES 4e partie. — Personnel, 51.591.882.000 F. 
Chap. 450, — Administration centrale, 5 parte. — Matériel, fonctionnement des 
4.000 F, Trreg Ier, — Dépenses ordinaires. services el travaux d'entretien, 49.861.015.C00 F, 


Présentation défectueuse du document bud- 
gélaire et mauvaise répartition &@es attribu- 
tions 

Chap. 
2.000 F. 

Deux réductions indicatives de 1.000 F cha- 
une, pour inviter le Gouvernement à faci- 
liter i'accès du grade d'officler aux auto- 
chtones d'outre-mer et à reclasser le per- 
sonnel mfiüitaire originaire des territoires 
d'outre-mer. 


Chap. 153, — Personnel non officier, 3.000 F. 
en réductions indicatives de 1.000 F cha- 
cune: la première pour étendre aux militaires 
servant en Afrique noire les primes d'’enga- 
ement et de rengagement; la deuxième pour 
a réforme des pensions militaires des origi- 
naires a’outre-mer; la troisième pour la re- 
valorisation des primes d'engagement. 


152, — Solde du personnel officier, 


4e partie. — Personnel. 


Chap. 150. — Personnel militaire de l’admi- 


nistration serre et services annexes, 
116.585.000 : à 
Chap. 451, — Personnel civil de l'adminis- 


tration centrale et services annexes, 53 mil- 
lions 911.000 F. 
Chap. 152. — Sokle de l'armée et indemni- 
tés. — Personnel officier, 5.954.246.000 EF. 
Chap. 153. — Solde de l’armée c” indemni- 
tés. — Personnel non officier, 26.035.366.000 F. 
Chap. 154. — Solde de non- activité de cong 
et de réforme, 30 millions de francs. 
Chap. 155 — Gendarmerie. Solde et 
Indemnités. — Personnel officier, 75.858.000 F. 
hap. 1: — Gendarmerie, — Solde et 
indemnités. — = séramnfé non officier, 4 mil- 
liard 633.645.000 


RE 157. — Sulde des troupes supplétives 
ne” ue ochine, mémoire, 
hap 158. — Trait:ments et salaires du 


e..# civil permanent emp oyé dans les 
états-majors, corps de troupe et services. 
1.009 955.000 EF, 

Chap. 159 — Couverture de mesures di- 
verses en faveur des personnels de l'Etat en 
service outre-mer, 16.662,316.000 F, 





Chap. 156, — Gendarmerie, 4.00 F, 

Pour protester contre l'utilisation des gen- 
darmes en Indochine. 

Chap. 158, — Pe rsonnel civil, 1.000 F. 

Pour protester contre le licenciement mas- 
sif des empoyés civils africains 

Chap , 0, — Instruction, 1.00 FE 

Pour développer l'enseignement du français 
et jutter contre l'analphabétisme, 

Chap. 35! Transports, 4.000 F. 
# COoxsEn pre LA RÉPUBLIQUE, — S, de 4949, — 


Ge partie. — Charges sociales, 119.584.000 EF. 
8° partie, — Dépenses diverses, 369.612.000 F, 
Total pour le titre Ier, 101.942.093.000 F. 


Titre II, — Dépenses de reconstruction 
et d'équipement. 
Chap. 950 — à" 23 et installations doma« 


niales, 1.349 999.000 EF 

Chap. 952, — Equipement industriel des di- 
rections d'artillerie. — Transmissions, 581 mil. 
lions de francs. 

Chap. 953, — Motorisation et mécanisalion 
des unités, 2.780 millions de francs. 
Chap. 956 — Gendarmerie outre-mer. 
Constructions, 150 millions de francs. 
Total pour le titre II, 4.860.999.000 F. 


— 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


Titre Ier, Dépenses ordinaires, 


101.952.093.000 F. 
Titre I. — Dépenses de reconstruction et 


d'équipement, 4.$60.999.000 F, 


Total pour la France  d'’outre - mer, 





Total pour la 4° partie, 51.591,852.000 F, 
20 novembre 1919, 





(06.803.092,000 F, 


15 
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ps 


t 8. — Tableau, par services et par cha- 
pitres, d's autorisations de programme 
Bccordces au titre des dépenses militaires de 
reconstruction et d'équipement. 


France d'outre-mer, 
II. — DÉPENSES MILITAIRES 
Equipement. 


chao. 950. — Travaux et installations do- 
mauales, 2.432 millions de francs. 
Chap. 92, — Equipement industriel des di- 
ections d'artillerie. — Transmissions, 296 mil- 
lions de francs. * 4: SAR 
han, 953. — Motorisation et mécanisa‘lon 
de: mnités, 8.180 millions de francs. 
Chap. 906. É Donrns de la gendar- 
erie, #00 millions de francs. | : 
d Ioltal pour la France d'outre-mer, G.318 mil- 
lions de francs 





ANNEXE N° 537 


Session de 1919. — Séance du 30 juin 1949.) 
LAPPORT fait au nom de la commission des 
"finances sur le projet de loi, adopté par 
Assemblée nalionale, portant fixalion du 
budget des dépenses militaires pour l'exer- 
cice 1949, annexe VE — Défense nationale, 
budget annexe des constructions aéronauli 
ques, par M. Pellence, sénateur (1). 


Mesdames, mes:icurs, Sous le bénéfice des 
observations générales que jai eu l'honneur 
de vous présenter au titre du buüget de la 
défense nationale, section air (rapport n° 532) 
votre commission des finanres vous propose 
d'apporter au budget annexe des construc- 
tions aéronautiques les modificalions sut- 
vantes' 

RECETTES 


carte 40. — Fabrications et prestations à 
l'économie privés à l'exclusion des ventes 
d'avions. 

Recette prévue pur le Gouvernement, 3417 
millions de francs ! 
Recelte acceptée par l’Assemblée nationale, 

282 millions de francs. FE 
Recette proposée par la commission, 226 

millions de francs. 

En moins, 56 r11lions de francs 
Contre-partie des aballements opérés par 
votre commission aux chapitres de dépenses 
de la première section. 
Compte spériul Avions de transport. 
Recette prévue ar le Gouvernement, 9.398 

millions .000 +. 4 
Recette accepté par l'Assemblée nationale, 

9.398.200.000 F, 

Recette proposée par: la commission, néant. 

En moins, 9.5%*.200.000 EF, 

Suppression de celte ligne de recette, le 
compte spécial n'étant pas encore voté. 

Cette proposition couvre d'ailleurs une opé- 
ration particulièreinent onéreuse pour le Tré 
sor, qui sera expiïquée ci-après, sous le cha 
pitre de dépenses 0316 bis, 


CHAPITRE 90 bis 2. — Eludes et prototypes 
exécutés par d'autres ministères. 


Recette prévue par le Gouvernement, 150 
millions de franc:. 

Recette adoptée par l'Assemblée nationale, 
€49.999.000 F > L 

Recette proposé: rar la commission, 448 mil- 
lions 999. F. 

En moins, 1 million de francs. 

Contre-partie de la réduction apportée au 
chapitre des dépenses, 

4) Voir les n°: A=sembliée na'jonale (1re lé- 
a: 6894, 7376, 7:11, 1818, 1919, 71980, 7381, 
382, 7: 2384, 7522, 7415, 7493, 7458, 7472 et 
In-8° 1860; Consceit de la République: 51 
531, 532, 533, 534, 5:22 et 536 (année 1949) 





(2) Cette rubr est classée au fasci 
budgétaire apré: | pitre 90, sans être 1 
mérolée. 

& Cox RÉPUBLIQUE le 4 





CHAPITRE 100, — Subvention au budget annexe 
des constructions aéronautiques pour équi- 
pement el travaux de premier établissement. 
tecelle prévue par le Gouvernement, 3.500 

muilions de francs, 

Recelte acceptée par l’Assemblée nationale, 

3.900 millions de francs. 

KRecetie proposée par la commission, 3.300 
millions de francs. 
En moins, 200 millions de francs. 
Contre-partie des abattements proposés aux 
chapitres 931 et 9% 


32 des dépenses. 


CHAPNRE 110, — Aliénations immobilières. 


Recette prévue par le Gouvernement, 735 
millions de francs. 

Recette adoptée par l'Assemblée nationale 
721 millions de francs. | 

Recette proposée par la commission, 326 mil- 
lions de francs. 

En moins, 4 million de francs. 

Contre-partie de l'abattement proposé au 

Chapitre 930 des dépenses. 


DÉPENSES 
CHAPITRE 120 — Personnels titulai 
T IUU 


contractuels et auxiliaires. 


res, 

édit demandé par le Gouvernement, 9%5 
Millions de francs Es 

Crédit volé par l’Assemblée nationale, 9% 
tuillions de francs. < 

Crédit proposé par votre commission, 924 
millions de francs. 

En moins, 4 million de francs. 

Volre commission des finances a effectué 
sur ce Chapitre une réduction indicative de 
4 rmillion tendant à obtenir des explications 
sur Ja polilique qu'entend suivre le dépuar- 
tement de l'air en ce qui concerne les ateliers 
Industriels de l'air et notamment les A. L À 
d'Afrique du Nord. 


CHAPITRE 990. — Dépenses de fonctionnement. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 1.117 
millions de francs 

Crédit voté par l'Assemblée nationale, 1.147 
millions de francs. 

Crédit proposé par votre commission, 1.075 
inillions de francs. 

En moins, 42 miilions de francs. 

Votre commission vous propose sur ce cha- 
pitre une réduction globale de 42 millions de 
francs se décomposant comme suit: 

Art. 2. — Déplacements: 

Réduction tendant à obtenir une :érieuse 
diminution des déplacements et mutations de 
toute sorte dont la fréquence est depuis long- 
temps signalée comme une cause de désordre, 
16 millions de francs. 

Art. 8 — Carburants: 

La réduction effectuée sur cet article tend À 
sanctionner un abus particulièrement préju- 
diciable au budget, Les centres d'essais sont 
en cffet pourvus en carburant; d'une part, 
pour les transports auto en essence ordinaire 
et, d'autre part, pour les essais, en carburant 
à fort degré d'’octane. L'essence pour trans- 
ports auto étant limitée, au lieu de respecter 
les consignes de restriction imposées par le 
ministre, on fait rouler les voitures avec du 
carburant avion, ce qui a en particulier pour 
résultat de détériorer définitivement les ma 
teurs. On à ainsi détourné de leur affectation 
900.000 litres d'essence avion. C'est donc qu’on 
n'en avait pas besoin pour les essais. D'où 
la réduction de 20 millions de francs. 

Votre commission vous propose sur cet 
article une réduction qui marque son étonne- 
ment devant une augmentation aussi consi- 
dérable de ces dépenses, augmentation de 
l'ordre de 75 p. 100. Elle critique les facilités 
qui se sont répandues'en la matière, comme 
par exemple celle du transport de colonies de 
vacances en avion, 19 millions de francs, 

Art. 11. — Reconversion: 

Les ateliers industriels de l'air se livrent 
à des travaux de reconversion dont le rapport 
est très faible et pour lequel ils ne sont pas 
faits. Votre commission entend que pour 19% 
ces missions leur soient retirées et que les 








effectifs soient dégonflés, 4 million de francs 
Art. 14. — Missions techniques de courte 
ute 
() l t a t 
t de trédit de 150 p. 100 | 
1 1 n 
0 





millions), votre commission, critiquant la 
facilité avec laquelle les personnels se ren- 
dent d'un point à un autre de la France où 
de l'Union française en avion, pour des mis- 
sions non urgentes, vous propose une réduc- 
lion de £ million sur cet urticie, 4 million de 
francs, 

Total sur le chapitre 330, 42 millions de 

francs. . 


CHAPTIRE 9931. — Matériel de série pour l'armée 
de l'air. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 11.635 
millions de francs. 

Crédÿ voté par l’Assemblée nationale, 11.635 
millions de francs. 

crédit proposé par la commission, 11.62% 
millions de francs. 

En moins, 1 million de francs 

Pour toutes les raisons développées dans le 
rapport n° 53, notamment aux pages 41 et 
32 et à l'occasion de l'examen du chapitre 913 
iu budget de l'air, votre commission en- 
tend, par une réduction indicative de £ mil- 
tion, rappeler la décision prise par les deux 
assemblées lors de la discussion de la loi de 
douzièmes militaires au mois de mars dernier. 

Le « Cormoran » à été mis en fabrication 
au budget de 1918 sur un vote du Parlement, 
dctoerminé par les travaux d'une conférence à 
laquelle participèrent les représentants de 
tous les états-majors intéressés. 

fls ne peuvent êlre éventuellement arrêtés 
qu'avec les mêmes garanties, selon la même 


procédure, et sur conclusions motivées de ces 
mémes états-majors 
I appartiendra alors à la sous-commission 


chargée de suivre de façon permanente la 
gestion des crédits de la défense nationale — 
dont notre collègue Boudet dirige les travaux 
— de déterminer les fautes commises et les 
responsabilités engagées, permettant ainsi au 
Parlement de s'assurer que seront bien prises 
toutes les sanctions qui s'imposeraient contre 
ceux qui, par intapacité ou légèreté, auraient 
causé le gaspillage de plus de 3 milliards. 

Tel est le sens de la réduction qui vous est 
L roposée. 


CHAPITRE 912. — Matériel de série 
de l'aéronautique navale. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 3 
millions de francs 

Crédit voté par l’Assemblée nationale, 
millions de francs 

Crédit proposé par la commission, 3.774 
millions de francs. 

En moins, 1 million de francs. 

Votre commission propose, sur ce chapitre, 
une réduction de 1 million pour obtenir du 
Gouvernement des assurances quant aux me- 
sures qu'il va prendre pour résoudre le plug 
rapidement possible le problème suivant: 

‘aéronautique navale à incorporé dans son 
programme 70 avions d'attaque embarqués. 

Les prototypes mis en construction pour ré- 

ondre à ces besoins son! respectvement le 
S0 4000, le NC 1080 et le VG 9% construits par 
trois bureaux d'étude différents. 

D'après les déclarations des services Inlté- 
ressés du ministère de la marine sur les- 
quelles les services du contrôle financier du 
ministère de l'air ont appelé l'attention, ces 
70 avions, qui sont nécessa res en tout élat 
de cause pour les porte-avions actuels (bix- 
mude, Arromanches), risquent d'être achetés 
à l'étranger, si on ne se hâte pas à choisir 
un prototype français convenable et à le met- 
ire en fabrication. 

Est-il bien entendu que le ministère 4s 
l'air va faire activef la réal sation des proto- 
<t- 


types en cause, organiser le plus tôt po 
L 2 . . 
ble la compétition qui s'impose pour chisir 
le méilleur, et en lancer aussitôt la mise en 
fabrication, dans la limite des créd'ts atfectég 
par les services de la marine à cet objet ? 
CHAPITRE 3314 Matériel de série pour 
ransports aér'ens Etat 
{ den ( { Î le 
1 49 I ‘ 
Crédit \ { mil 
Le: li } Ï l | 
4 
! 
16 
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fr. n“11 
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Votre commission des finances vous propose, 
sur ce chapitre, une réduction de 10 millions 
pour marquer son désaccord sur une Concep- 
tion particulière des servces de l'aviation «ci- 
vile, touchant le remaniement rétroachif ues 
prograrmnies àäniclens, 


L'aviation civile avait, en +<ffet, dans son 
programme 1943-1949, des avioi Nord 1000, 
Gocland,*Morane 500, etc.) dont en 19%48 elie 


h'avait plus l'utilisation. 


Elle a cédé ce matériel] à l’armée de l'air 
et, dans le collectif qui sera examiné ulté- 
rieurement par le Parlement, figure un crédit 
de 465 millions | afe Lé au payement de ce der- 


hier (qui consisté en 25 Ju. 52,15 siebel et 


4 Nord 4002). 
Or, l'aviation 


] utiliser les 465 
au titre de ce pi 


rélend 


m.ilion igralnime ancien pour 
acheter du matériel qui n'est d'ailleurs pas 
adchni. 

Ceci +st anormal, Si l'aviation civile vent 
uliliser res fonds, il faut qu'elle le fasse avec 


l'assentiment du Parlemen | , auquel il y a lieu 
de soumeitre prograrnme d'utilisation, qui 


sera un programme nouveal. 


L'est à ce but que tend la réduction Indi- 
calive effucluée. 
CUAPIT (EP 1 Matéric di transports 
civils 


Crédit demandé 
irds 3324.200.000 FF. 
Crédit volé pät l'Assemblée nationale, 9 rmil- 
dards 241.20,000 F, 

urédit voté par votre commission, néant, 

En moins, 92%33.200,000 EF, 

L'ensemble des deux rs Mg 3316 el 
0316 re représente une opéralio cur laquelle 
votre commission demarre les explit alions les 
pius précises. Il semble qu ’on veuil » annuler 
par une présentation insolite @o crédits né- 
galifs, une somme de 11 milliärds environ en 


autorisation de programmes et de 7 milliards 


p r Je Gouvernement, 9 mil- 


1 


environ en crédits de payement, afin de Libé- 
rer Air France de l’obli ration d'acquérir a 
malériel auquel ces crédits se rapporteut. 


On fait ensute le transfert de ces crédits 


a u nouvelle ligne 93316 bis, qui ne corres- 
por plus à au acquéreur connu et que 
l'on dote par surcroît d'un complément subs- 
tantiel, venant d'un compte spécial qui n'est 
Ï volé, de manière à porter le tolal à plus 
de 20 milliards d'autorisation de programme 
el pius 9 milliards d'autorisation de paye- 
iment, 

Ains!, le Trésor fera les frais d'une fabrica 
lion pour laquelle il n'y à plus d'acquéreur 
connu et ensuite il vendra ce matériel ce 
qu'il } ra, où bien jui est plus probable, 
ce lnalcrici lui restera pour compte. 


C'est un tour de passe-passe coûteux, et 


d'autant plus inadmissible qu'il y a à l'heure 
actuelle et de façon anormale d’ailleurs 
— pour s'occuper de ces questions au minis- 
tère de l'air un fonctionnaire détaché de l’ad- 
iministralion des finances auquel <es anoma- 
Les n'auraient point dû échaprer. 


Votre rapporteur voit personnellement à 
une raison suffisante pour qu'il soil reversé 
à son administration d’origine, 

Quant au fond même de la question, celte 
opération masque le désir de procéder coûte 
que coûte et malgré Air France, pour laquelle 
cette opéralion n'a qu'un intérêt très limité, 
ja fabrication de 40 SO 90 et de 15 SE 2010. 

Si la fabrication des SO 90 est assez avancée 
pour obliger moralement — comme pour les 
u Cormorans » — À la réaliser NET ‘au bout, 
il n'en est pas de même des SE 2010 qui doi- 
vent coûter environ 4 milliard pièce. 

C'est done un pur gaspillage dans les cir- 
constantes actuelles, fl l'on ne peut admettre 
que par un arlifice inadmissible et en tous 
points irréguliers on —— au contribuable 
cette charge, dont on ne peut dire qu'elle se 
justifie puisqu'Air France peut très bien se 


passer des apparcils correspondants. 

CHAPITRE 233. -—— Entretien du matériel de Ja 
direction technique et industrielle de l'aéro 
nautique 
Crédit demandé par le Gouvernement, 110 


millions de francs. 


Crédit adopté par l'Assemblée nationale 
110 milli de francs 
Crédit proposé par la commission, 409 mi] 
Lis de francs 
Eu n { milli de francs 





La D. T, EL au ministère de l'air possède 
elle-méme son parc d'avions dont Ia valeur 
actuelle est voisine de 1 milliard, Ce parc 
s'accroît, d'autre part. d’un certain norrbre 
me tr écoie fabriqués par les établisse 


ents industriels de l'air en Afrique du Nord. 
Ces appareils (des Stamp) plutôt que de 
rester sans utilisation, pourraient étre mis, 


à titre de prêt, à la disposition des organjsines 
de formation prémililuires, et V'Elat y trou- 
verait indirectement son compte. 
L’attention du ministre de l'air est spicia 
lement appelée sur cette question. 
Abattement global eur les crédits de la pre- 
mière section, en moins 65 millions de francs. 


La suppression, propose en receiles, dn 
compte spé: al, conduit à réduire de 9.398 mil- 
lions 200.000 F le total de ces recettes, En 
contre-partie. la disjonction du chapitre de 
dépenses 3316 bis ne diminue les dépenses 
jue de 9.333.200.000 F. 


I subsiste donc une différence de 65 mil- 
lions d'après le fascicule budgétaire 
(pages 10 et 11) est afférente aux chapitres 
130, 131, 135, 2136, 6302, 6303, 647 el Us. 
Les ékments en possession de volre Commis 
permettant pas d'effectuer la ventil: 
ü m entre ces rubri ques. il est proposé d'opé 


sion 1 16 


r du pied de la section un abattement glo- 
bal de 65 millions dont la répartition «era 
réalisée par le Gouvernement dans les comdi- 


ions prévues à l'article 17 de la présente lui 


CHAPTTBE 226. — Constructions aérona 
Eludes el prototypes. 


ture 


Crddit demandé rar le Gouvernement, 4% 389 
millions de francs. 
Créd t adopté par 
15.379,900.000 EF, 
Crédit proposé par votre comm 
millions 999.000 F. 


En moins, 1 


l'Assemblée nationale, 
sion, 45.378 


million de francs. 


Le but que se propose votre commission pai 
ette réd iction julicalive de crédit rejoint 
‘elui qui a été exposé à l’occasion de l'exa 
men du chapitre 3312 (Matériel de & 
l'aéronautique navale). 


Pour éviter que les services intéressés de 
Ja marine ne recherchent à l'étranger Ja 


tisfaction de besoins que notre industrie ne 


pourrait elle-même satisfaire, Je PONDE 
ment «st invité à procéder le plus rapideme: 
possible à la compétition et an choix néces- 
saires entre le SO 8000, le NC 1080 et VG %, 
de manière à pouvoir lancer rapidement Ja 
fabrication de série. 


Il est invité d'autre part à noursuivre et à 
accékKrer la fabrication de tous les autres 
prototvpes militaires dont la sortie a été en- 
visagée dans le courant de l'année présente 


CHAPITRE 890, — Reconstruction, 

Crédit demandé par le Gouvernement : auto 
risation de programme, 580 millions de francs; 
crédit de payement, 400 millions de franrs. 


Crédit voté par l’Assemblée nationale: au- 
lorisation de programme, 580 millions de 
francs ; crédit de payement, 400 millions de 
francs, 


Crédit proposé par la commission : auturisa- 
tion de programme, 470 millions de frames; 
crédit de payement, 400 millions, de francs 
En moins: autorisation de programme, 
110 millions de francs; crédit de paye- 
ment, néant. 


D'après les renseignements recueillis, une 
partie des aulorisations de programme prévues 
à ce chapitre de reconstruction doivent en 
réalité servir à la construction de to utes pières 


d'un nouveau bâtiment distinct de ceux qui 
ont été endommagés. 
I est apparu À votre commissi ion que ce 


n'est pas au moment où l'on enx e de pro 


céder à un dég infiement le l' à trie ancro- 
nautique, À la cession ou à la vente d'usines 
qu'il y avait lieu de se lancer dans des cons 
tructions nouvelles, 

e 








Aussi voire Commission 
de disjoindre lé autorisati 
afférent à celle opéraliun, 


US propose !elle 
hs de pro: time 
Soit 410 mille: 


CHAPITRE 990. — Acquisilions immobi! 

Crédit demandé par le Gouvernem 4 
millions d francs, Las 

Crédit aloplé gar l'Assemblée na! ’ 
71 millions de francs. 4 

Crédit proposé par votre commission ni 


lions de francs. 
En moins, { million de francs, 

Un crédit de 120 millions est prévu hour 
l'a ‘quisition d'une usine destinée à la - Ï: 
E. N. A. (Société française d'équipenu de 
navigation aérienne). | 


Votre commission a décidé une rédu'ion 
indicative de 1 million pour bien masquer 
qu'il me saurait en aucune façon s'agir de 


procéder à une 
partie d'usi 
le patrimoine 
nationale. 


acquisition d'usine — «1 de 
ie — qui ne serait pas dtj\ 
soit ic l'Etat, soit d’une “ 


On ne pourrait concevair, en effet, qu 
procédât à l'acquisition d'une usine no 
alors qu crand nombre d'usines aér 


ques duiveut devenir disponibles, 


CHAPITRE 931 


Constractions aéronautiiues 
Travaux neufs, 


Crédit demandé par le 
millions de francs, 

Crédil par 

SCO millions de francs. 

Crédit pr Noos par 

millions de fra 
En moins 


Gouvernement, sx 


l'Assemblée nalti 


adopté 


votre comanission, 0 
CS, 


109 milli 


ni 


ns de francs. 

Votre ct sion se voit demander à (h 
chapitre, pour les autorisations de progra ; 
toute une série d'opérations complémeni < 
dont le total alleint le chiffre de 2.270 m $ 
de francs. Or, elle estime que ces opérations 
complémentaires sont hien souvent en 
l'amorce de programencs nouveaux que | 


désire entreprendre avant même qu'il 8 
soient votes. 

Votre commission vous propose, en 
quence eur ee chapitre une réduction ad 
100 millions. en Jui donnant cette sis: 
tion que l'an prochain elle n'admettra lux, 
pour des opérations de cette nature, à 


demam de de 
programimi 
faire ap} 


rédits si elle ne correspon:1 
d'ensémbie qu'il y aura lieu de 


iver au Parletnent, 


ement technique 
et industriel, 


Crédit demandé 
raillions de Le anes. 
Crédit adopté par l'Assemblée nalienak 

3.420 us de francs. 

Crédit propesé par la commission, 3.320 oil- 
lions de francs, 

En moins, 400 millions de francs. 

Votre commission tient à vous signaler à 
ce sujet de graves anomalies. Le volume dcs 
travaux à ellectuer au centre d'essais des 
moteurs de Saclay, à la soufflerie de Modane, 
au terrain de Melun-Villaroche répréseile nÂ 
une dépense d'environ 13 milliards de francs. 

Ces travaux sont eflectués pour le conpte 
du département de Vair. Mais celui-ci se dé- 
charge de leur exécution sur des sociélis | 
des es tels que la S. N, E, C. M. 
l'O. N. R. Ja société llispano, au où: pris 
de la wrscédur régulière qui nécessiteril la 
conauite directe de ces opérations par les ser- 
vices du minis stère, la mise en adjudiratien 
des travaux, l'intervention d'une commission 
des marchés, 

Une telle facon d'opérer permettrait de réa 
liser des éco ‘umies substar itielles et d’cviter 
surtout des abus et des fautes que l'on à eu 
à constater cn passant par ces intermédiaires 
pas toujours scruputeux. 

Votre commission vous 
mer 100 millions sur les crédits consiaerés, 
Mais l’économie réalisée par le retour à des 
pratiques régulières sera bien plus considé- 


” 


ruhle 
uyic. 


par le Gouvernement, * 128 


propose de suopri- 
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Etat C bi pa i par che 
jr1l i ‘ et di lénmenst ds bud 
y ‘ ral h4 DOU rdre au bud- 
je { “Je 1 ir eI°r- 
cé 1°M9 
Constructions aéronautiques 
| } > 
jre ti Lrri 
» lit 
» 10 { 
C1 { » lt 
{ K#) À 
| U ra Aa ) 1 ot { Ci 
( 1 l'armée de l'ai 49 47024104) F. 
Chap Fabrications et conslruction 
‘ ] 0% 1 
is 120.000 
{ 1" “) ( fi on 
destinées l'ac! À } 1.530 


t | ‘ )it.à 
i | ‘ 
L] ll ira mn 

{ [ l { istf ions 
( tiné Air-Frai 1.343.200.000 F. 

doi LR TLE | Avions ue trai po n 
néant 

Chap, 42 - Vente d'avions à éConormic pri 
vée, 1.0) tnillions de fran 

Fat { pour div ! ' NX) 
iulilions de fran 

C al 19.086 679 000 I 
Produits divers: 
14 #} Produi livé nait 

Chap, t# Subventio \ «1 borde géné: il 

ur l'entretien des instaliati: non utuli- 
sées l'exploitation, néant 

ap. #0, — Avances du Trésor, néant 
lotal la (r tin 19.086, 570 02) } 
ki tp 

Cha k » ‘ 115€ ë éral 
Pour Lr 14 ‘1 ions do 

Etudes Î a: vécute 0 d'au 
Î Jrt sieres, 148.9) UK) t 

lot dot 1 | 1 19 528 9) 00) FE 
% cection Couverture des dépenses 
de ier établissement. 

Chap. 10. — Subvention au budg nexe 
les constructions aéronautiques pour équipe- 
ment et travaux de premier élabl ment, 
5.300 millions de francs. 

Chap. 4119, — Aliénati nm ères, 
7% millions de fran 

Location et vente dà nach{nes-ouils, 
éd millions de francs 

Total de la 3% sectlio 149%, m de 
fran: « 
iUrItLe 
T po log ñ 11 600 000 7} 
? 
. le { it 
Per O1 ei, 

« p. 1% rsonnels titulaires, contra 

els el auxi es, 0% millions de francs. 

Chap. 131 Personnel ouvrier, 1.235) mil 
lions de franr 

Chan Verse! t forfaita de 
5 p 100 au « l'impo lulaire, 44 mil- 
bi «| KI 

{ KA) Dé, ] } { ment, 
d: illions de fram 

f'abricatic 
p. 391. - Matériel di riè pour 1 arince 
de l'air, 11.624 millions de francs. 

Chap. 3312 Matériel de série pour l'aéro 

tique navale, 3.374 millions de franes. 

Chap. 33313 Matériel lechnique non aé- 
rien, 125.370.000 F, 

Chap, 9314 Matériel de série pour les 


riens de l'Etat, 16» millions 


transports 
de francs. 

Chap. 315 
ports acrien 


— Matériel) de serie pour les 
00 O0 EF, 














Chap 16 Matériel de cérie destiné à 
\ur-France, 1.333.200.000 F 
Chap. 3316 bi Matériel 4 ransports 
CIVUS, ncanl. 
Chap. 3317. Motériel de séric destiné à 
la vente, 4 milliard de francs. 
Chap. J91R Fabrications pour divers mi 
nistère 1.869 Jnillioi 
Chap. 272 ir Js € 
hanges (MS 
Chap. 333. — el de la 
directio ter] dl l 
tique, 14 
l 1,30 1 l'an 
11 1 
GX ( nent, 
GW) 41NK) | 
6303 Primes d'amér ner) et 
de démépagenmt HHAMN) 
Chap. 691 Dépenses des exercices clos, 
110) Te 
{ 632 DCI G Lé xeércice per 
mé mémoir 
Tota!t, 149151467000 
Abattement glohal #1 INOIMS nillion de 
Le 
tests tj 1 o { 6.670.000 1 
MED Etuds el 7 otolypeCs 
Chap. 135. Person tiluisires, contrac- 
tucis et auxiliaires, 1.452 nuihons de francs. 
ühap. 14%, — Personnel ouvrier, 4.285 mil 
lions de francs 
Chap. 607 Allocation de logement, 


2 2). 000 F, 
Chap. 6308, - 
déménagement, 060.000 F. 
Chap. AS, — Dépenses de lon 
870 rniliions de ‘francs, 
Chap, 596. Constructions afronautiques. 
Ftudes et protolypes, 15.378.999.00 F. 
Chap. 462. Etudes et prototypes exécutés 
ne d’autres départements, 159 mil ëc 
ianes, 


Primes d'aménagement et de 


Lonnement, 


lions 


Chap. 437. — Euirelien du matériel de fa 
direetior technique et industrielle de l'aéro- 
ni ique, 3%) Halilion : de fran 

fota! pour la 2e section, 19.5293.999.000 F. 


premier 


Dépenses de 
( tablissement, 


je srPetuiomn, 


L,nap M4) Reconstrue ia; ; UT maiiilioi | 
de franes. 
Chap. 999 Acquisitions immobilières 


francs 
Travaux neufs, 700 millions de 


6 iniilions de 
Chap. 991, 
rares 

Chap. 939. — Equipement technique et in- 
3.320 millions de franss. 

4.426 millions de 


dus riel, 
Fotal pour la 3° seetion, 
francs. 
du budget annexe des ronstructions 
15.041.609.009 


} 


TPE 
stitat 


\Cronautique 
f | 


Etat D. Tableau, par ser el par chavi- 
tres, des autorisations de programme accôr- 
dées au titre des budarts annexes rattachés 


pour ordre au budget de la défense natio- 
nal 
Constructions aéronautiques. 
 cection. Etudes el Prolotupes 


Chap — Etudes ef prototypes, 49.920 ml 


lone de franc 
Ye ection Dé pe ISOS fr 
ctablissement. 


prem CT 


Reconstruction, 


Chap S°0 Reconsti li tion 170 

de francs 

Equipement, 
Acquisitions 

francs. 

Travaux neufs, 2.050 millions 


Chap. 990 — 
{80 millions de 
Chap. 931 — 
de francs. 
Chap. 932. Equipement technique et in 
dusiriel, 7,49) millions de franes. 
Total pour Ia 3% seetion, 41.100 millions de 
francs. 
Total pour les consiruetions aéronauti 
ques, J4.020 millions de francs, 


ee ne mr + 


immobilières, 
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ANNEXE N' 538 


DCS ie GO 1919, — Si li 10 } \ 


R APPOR1 IA! 111 Om lc in Com 


finances sur ke projet de loi, ade 
l’Assemblée nationale, portant fix: 


budget «25 dépenses militaires pour l'exvr 
cice 1949, annexe VIL — Défense x 
budget nexe des constructior 
navales, par M. Courrière, sén: 











Mes iames ne sslé ( lite " 

l e d Luo1is € 
n S arts api 
s ’ = 

= [à LP 

{ 191 1 EXDIGI Tu Ds 

section ]}. — Etudes: 

Section I], — Reconstruction 
ment. 

Les ch: nitres de ces trois sections « r 
nent des Gepenses di borsonnel de dre 

14 2 bd 
de frais généraux. 

L’ ri ble des dé) t( des {rois 
est couvert par des receltes qui, à 
rence de pri de 70 pn. 1060 provie 
budget général, chapitres 905, { 
pour Île ste, de reconversion. 

Le budget an ex c( 1j te, en 
de Ja con suivants 

RFOR IT 
19 Recetias du budce cénéral sec 


rine : 
Entretien de 
Refonte e! 

millions. 
Matériel 

Fons. 
l'enflouement, 102 
Etudes techniques, 


la flotie. 10 157 millio: S 
gros travaux pour l flotis 4 


1 armerne: nusitions, 1 


Hoilinons, 


{.%i0 millions. 


Subvention (reconstruction), 448 mil 
Total, 


19.186 millions. 


es de reconversion et cessio 
ande, 3.660 millions. 
‘quisitionnée, 240 millions. 

el travaux divers, 5.288 mil'ions 


Où 929 r 11 
#23 IMlIIOn 





239 Recelles d'ordre, fonds ar js sine 
he! (2), 1140 millions. 
Toial général 90 919 illllons, 
Dépenses 
ire section. — ÆExploitation, 25,674 milliure 


2 section. — Etudes, 1.410 millions 


+ section. — Reconstruction et équi: 
2.%% millions. 
Toiai des dépenses, 2049 millions. 

Le budget annexe présenté par le Go 
nement apparait donc en équilibre, 

I n’est pas inutile d2 souligner la p«r 
négligeable, de la reconversion, dans ce: « 
libre: les travaux de reconversion ef 
sl la marine ne sortent pas des attrib 
ions industrielles normales du service € 


constructions et armes navales, paisau'it 
Sagit pour Ja pius grande part, de € 


tions cu de réparations de navires « 





merce. 
. Depuis Ja libération, trois cargos ont été 
livrés par nos arsenaux; quatre autres, dont 


deux de 11.000 €, doivent l'être en 1449 et 
19%; en 1%1 et ultérieurement seront aehe 
vés deux paquehots et quatre cargos 
L'activité de reconversion porte égair 

sur la construction de 90 automoleurs e! 
2 remorqueurs, ainsi que sur Jas répyratit 
de divers bâtiments: actuellement, 
Cargo el un pétrolier sont en mMparalion 
Brest, un paquebot et un pétrolier à Tour 
un dock et un cargo à Cherbourg, ete. 


(4) Voir les nos: Assemblée nationale 
{ire légisi.) : 689%, 7376, 7377, 7318, 7319, 7380, 
181, 7382, TS, 784, 7085, 1445, 743, 7458, 
1372 @t in-S 1860; Conseil de la République 
510, 531, 542, 523, 534, 595, 596 et 557 (anné: 


un £proN 





‘onds d'amortissement est alimente 
part des reccites énumérées aux 
paragraphes 1 et 2 Il s'agit dong bieæ L'une 
apfration d’ardre 


* 
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Etat C. Tableau, par services et par cha 
pitre les recelles et des dépenses des 
budgrt annnert rattachés pour ordre au 
buduet de la défense nalionale pour l'exer- 
cice 4040. 

Constructions et armes navales, 
RECETTES 
{r l 4 Erpl lal is 
‘ x nn proprt m6 d 

Ch ‘0 Enti Là 1 flott et de 
Ditü le 1 taires, 10.757 millions d fra 

Ch 11 Cession aux autres Services 
de la x) millions de franc 

Cha 20) Refontes et travaux pour Ja 
flo 4) niliions de francs. 

( I Mal commun d'armement, 
Fa} ] 1.732 millions de francs. 

( { Flo équ l , 230 mil 
Î ‘ 

es Renfouements, 403 millions 
de f 

{ ‘) Con ieti nel pour Ja 
} | Î 660 nn de francs 

11 l \ t Cilt 

1 1097 0010 1 

p» { Jix 
Ï 
( a h dentel à difté 
! 50 n an frAri 
5, 672. 907 000 1 
Etiule et rechercht 
" co Qt} t ' ! idgetl géné l 
| | I ] heorht Lot 
‘ 1' 
[AL LQ D iPnt, 

‘'} 200 sub in d budget général 
pour équipemen militaire des a's£naux, 
0 mi »n3s de franrs, 

Cl 300 Subvention du budget généra 
pour travaux reconst ‘tion et d équipe- 
nent, 1.155.206. 

Chap eh), nt SuI le fonds 
d'amortissem de francs, 

Ch3p, 000. t sur le fonds de 
réserve. mémo] 

Folal pour Ja 3° section, 2.335.26300 F 
1] | y le receltes. 999189440000 F. 
DÉVENSI OMRDINAIRES 
{re cectie — Dipenses d'erploitation, 
Personnel 

Ch {20 Personneis titulaires, contrac- 
tuels et auxiliaires, 1.783.999.000 F 

Chap. 181. Personnel ouvrier, 10.02 mil- 
L'ons O0 (x) F, 

Chap 12 Versement forfaitaire de 
5 p 1 au t de mpôt cédulaire, 403 mil 
at de f s 

Maté f nement des service 
“ { \uUx d't pl'en 

{ IN} Fra l'ex 
pl 076 nii 

CI 1 Mal it \1n 
10 de francs. 

" 4, r . 
De} ses dalverses. 

C1 650 Versement au fonds d'amor 
Hissement, 1.083 millions de francs. 

Chan. 6! Remboursement des avances 
du 1] ) pour ja Couverture des céficits 
éventu d'exploitation, mémoire. 

Chap. 682 Versement au fonds de ré 
erve « ex ls de recet! +, mémoire. 

Chap, 6S3 Versement au Trésor des exré 
dents de 1! les, mémoire, 

C] 1} GRQ2 Allacaiion de logement, 
21 mi s de fran 

Chap. 6833 Primes d'aménagement et 
la dérm l 11 t, 5 millions de francs, 

Chap. 6%, — Dépenses des exercices clos, 
Déni 

Chan Cat Dépenses des exercices pé- 

) 1 es de déchéan e, mémoire 

loiai pour ia {re section, 29.672.997.000 F. 











de section. Etudes et recherches. 
Personne}, 
Chap. 185 — Personnels Üilulaires contrac- 
tuels et auxiliaires, 28S millions de franes, 
Chap. 186 Personnel ouvrier, 320 millions 


de francs. 


Malériel, fonctionnement des services 


el trayaux d'entretien. 


Chap 330 Frais généraux relatifs aux 
études et recherches, 145 millions de francs, 

Chap. 9386 Mälières pour les ctudes, 
680 millions de franes. 

Chap. 6802 — Versement an fonds d'amor- 


tissement, 67 millions de francs 
Total pour la 2° section, 1.449 millions de 
franrs 


3% section. Reconstruction el fquipement. 


Personnel. 


Chap. 187 Personnels titulaires, contrac 


luels et auxiliaire % millions de franrs 
Chap. 488. — Personnel ouvrier, 925 millions 
de francs 
Matériel. foncÜionnement des ervices 


et travaux d'entretien. 


Chap. 2387 Frais généraux et de matières 
relatifs à l'équipement, 104 millions de francs. 
Reconstruction, 

Chap 8s0 Travaux immobiliers, 658 m 
lions de francs, 
Equipement. 
Chap 9e! - Gros outillage et matériel rou- 
ianl, oi inillions de francs, 
Chap. 982. Acquisitions immobilières, 


L 26000) EF. 
Tolai pour la 3e section, 2.435.33.000 F 
Total pour es constructions et armes 
ivales, 29 918 260 000 F. 


Etat D. — Tableau, par services ct par Chu- 
pitres, des autorisations de programme 
accordées au titre des budgets anneres rattu- 
chés pour ou budyel de la défense 
nalionale. 


ordre 


Construc‘ions et armes navales. 


» 


2° section 


Dépenses 
de premier établissement, 


Chap. 830 Travaux immobiliers, 1.3%2 mil- 
lions de francs. 
Chap. 981. — Gros outillage e{ matériel rou- 
lant, 1.087 millions de francs. 
Total pour les constructions @t 
navales, 2.439 millions de frar 


armes 


Ce 
vs, 


a ——— 


ANNEXE N°539 


Session de 19:39, — Séance du 30 juin 19:9,) 
RAPPORT afit au nom de la Commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, portant fixation du 
budget ‘les dépenses militaires pour l’exer- 
cice 1949, annexe VIII — IKfense natio- 
nale, budget annexe des fabrications d'ar- 
mement, par M. Airic, sénateur {4). 
Mesdames, messieurs, la caractéristique es- 
sentielle des services fonctionnant sur bud- 
get: annexes est que chacun d’eux équilibre 
lui-méme <es recelles et £es dépenses, 


Les services industriels de l'armement aux 
quels appartiennent la direction des études el 
fabrication d'armement et les poudreries na- 
honales ont été pourvus de budgets annexes: 
par l'article 16 de la loi du 23 décembre 491€ 
portant autorisation d'engagement de dépen 





more corn eue 


(4) Voir les nes: 


Assemblée nationale (4 
législature), 689%, 7276, 7377, 73179, 7379, 7390, 
1381, 7382, 7989, 7384, 7989, 7415. 7433, 7472 et 
in-8o 4860: Cancwil de la République: 510, 
691. 592, 533, 531, 509, 596, 507 el 538 À 
1919), 








| 
ses el ouverture de crédits provisions, 
titre des budgets ordinuire et extraord d 
de l'exercice 1917 (dépenses rmnilitaire 


Selon les dispositions prévues par c« 


chacun des budwets annexes considé: 
prend trois sections qui s'équilibrent 


inèômes en reveltes el en dépenses 
La pretmière section, section « 
{ation, présente un fonclionnement d 


dite 


tère commercial el industriel, Ses de : 
sont appliquées: 
Aux dépenses d'exploitation prop | 


dites ; 

A L'achat de matériel et matièr 

A des versements à effectuer au bouc. ; 
néral au Utre du rembour-ement du m t 
des pensions du personnel: 

Eventuellement à des versements de 


de 


amortit des avances du Trésor. 

Elle s'alimente en recettes grâce 

Aux receltes d'exploitation pro 
diles: 

A de: prélèvements é\enileis Sur le 


d'amortissement et de réserve; 
Le cas échéant, à des avances du Tr 


La deuxième section, appelée section d, 
des et de recherches, ainsi que da 1m 
section, dile section de premier é! 
ment, appliquent leurs dépenses 


Soit à des dépense: de recherches de 
ricls spéciaux el de prototspes (2e se. 

soit à des acquisitions humobilières 
truïlhions neuves, aclhiat ef! amélioral(u 
l'outillige (35 section 

Les rec l'une el 
dernieres provie 

De subventions à ieur b 
budget général; 

De prélèvements sur les 


l'autre de c: ‘ t 
inent unique 
néfice -inscri ñ 


étles de 


sections 


fonds d'am 


ment el de ré<erve. 

Le service des essen‘es, dont l'institu 
en budget annexe individualisé rernui \ 
1928, présente les mêmezs caractéristiqui 


celles qui viennent d'éisre exprimées, avr 
cette nuance que sa première section esl 
aspect beaucoup plus commercial qu 
triel. 

En outre il ne comporte pas de 2e se: 
(Etude: et recherches 

Cet examen rapide fait ressortir les ra 
différents que présentent, à lintéri 
de chaque budget annexe 

D'une part les sections d exploitation; 

D'ôutre part les 2% et 3 sections. 

Vis-à-vis des se’tions d'exploitation, : 
fet, le budget général (dépenses militaires et 
‘ivilesi, par certains de ses chapitres, ain 
jue le secteur privé, agissent à la manière de 
clients vis-à-vis d’un ‘ournisseur: c'est ainsi, 
par exemple. qu'avec les crédits accordés à 
l'air, à la guerre et à la marine au titre 
réalisations de matériels d'armement où « 
carburants, ces ministères passent comm 
des de leurs besoins aux services industrie 
correspondants et virent à leur compte !9 
montant des cessions faites. 

En ce qui concerne les 2 et 3° 
il n’y à pas de contrat de vente; il s’agit, pour 
le service industriel, de faire le meilleur em 
ploi possible et d'obtenir le meilleur rence 


ivres 


puni 
sSecthio 


ment des subventions accordées. 
Les ministères clients ne subiront qu'à 13 
longue Jes résultats des études ou des g#nié- 


liorations d'équipement. Le prix de revient 
des matériels qu'ils achètent dans l'année na 
se trouve pas influencé par la subvention de 
ces dei: sections qui fonctionnent en cycle 
fermé. 

En un mot les 2e et 3e sections de chacun 
des budgets annexes contribuent à l’amél 
ration générale des services industriels, sün3 
incidence directe immédiate sur l'exploitation 
annuelle, 


De l'ensemble des considérations préc 
dentes, 11 résulte essentiellement: 

at Que les crédits figurant au titre des bud- 
gels annexes ne s'ajoutent pas, du point da 
vue budgétaire, aux crédits du budget général, 
puisque celui-ci contient déjà, dans ses cha 
pitres, les crédits qui serviront à acheter 1 
production de: services industriels, ainsi que 





(4) En tait, pour les poudreries nationales, 
ce n'élait qu'une répétition, car c'est la loi 
du 13 juillet 4911 qui a créé le premier bud- 
get annexe « des poudres el essences », lin 
dividnalisation de chacun d'eux dalant de la 
loi du 50 décembre 1928, 
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it 
“ et nc r s » Îoe va 
a5 entions destinées À [Tome es Tr 


1 
{ 
5 


de 
b bu fait que les budgets à es rres 
po it à une aclivité it ividualisée fina 
I t mais liée intimement let 
l'action du Parlement sur lesdits 
F nnexes sera beaticoup plus \ à 
€ e de gestion qu'un acle à prement 
y d'ordre budzélaire, ce dernier étant 
apntiqué au budget général 
es recettes des premièl 0 ns des 
} {s annexes pro ernarn! 
part des crédits in , 
es du budget général 
} re part du secteur pi 
{ inodification apportée aux te îinté 
res: du budget général et : pre 
quement, en principe, une mod ion di 


léquil bre en recclles et dépenses di es r'e 
mère: sections. 
l rsement, 


une modification anportée di- 


re ment aux dépenses des emicres se 
tions des budgets annexes, après le vote du 
bid:et général, ne peut se réper er que sur 
! livité vis-à-vis de l'économie privée 


convient de tenir compte de scetle consi- 
déralion lors de 
res sections des hudgels annexes. 
Par contre les deuxième et {I 


to fonctionnant uniquement avec des sub 
ventions inscrites à des chapilres spéciaux 


üu iget général on à des prélèvements sur 
les fonds d'amortissement et de réserve, Ja 
liberté d'action reste complèle sur les cré- 
dits de ces sections, à Ha seule 
d'avoir réservé l'examen des \ 
respondants du budget général 


Service des fabrications d'armement. 


| service des fabrications d'a ment fa- 
briq du matériel d'armemt el des muni- 
div lestinés aux trois armées 

Par ailleurs, il opère les grosses réparations 
du rmatériel automobile el auluchiar des ar- 


mées de terre et de l'air 

Cetie double activité es! <= ellement 
telle de la 4re section (exploitation), qui 
s'équilibre en recelles et dépenses à 27 mil- 
diards 132 millions de francs 

0.04 millions sont consacrés à des fourni- 
lures pour les dép \rlementis de 12 (l fense a 
os e et de la France d'outre-mer: 

5.500 millions constituent le 
tivilé “vis-à-vis de l'économie privé: 

o2 millions + dé penses doivent être con- 
sacrés à l’enitretien du service de liquidation 
des labrications de la production industrie lle, 
{haurge nouvelle transférée au ministère de la 
défense nationale par l'article 1907 de Ja Joi 
no 451516 du 26 septembre 1935 (1) 

600 millions, enfin, sont consacrés À la ges 
tion du personnel des 2% çl 3° sections qui 
fui vrent cette somme, 

Nous rappellerons que 4 volums d'affaires 
de la 1re section des Fabrice ns d'armement 
S'élevait, dans le proje gbuve! cemental de 
491$, à un peu plus de 17 milliards, 

L'accroissement de ce volume, en 1919, porte 
sur deux postes essentiels: 

a) Les fabrications rnilitaires 6! particuliè- 
rement celles destinées à la France d'outre- 
mer (5.545 millions en 1949 coutre 1.117 mil- 
lions en 1948); 

b) Les fabrications et prestations destinées 
à l'économie privée (5.500 millions en 1919 
conire 3.790 millions en 1948). Cette dernière 
augmentation résuile du re og nt actuel 
obienu des chaînes de fabrication, notamment 
pour les tracteurs et Le ‘5 agricoles. 


montant 


><. 





Le; départements militaires ent les com- 
Mmardes qu'ils font au service : fabrications 
d'a: nement à l’aide des crédits inscrits aux 


Chapilres suivants: 


Guerre 


a) Commandes 

Chap. 927. 
trelien. 

Chap. 328. 


de réparalions: 
— Matériel automobile, — En- 


— Maléricl d'armerment, — En- 





(1) Cette charge est couverte par une sub- 
Wention du budget général (: 7012-5092- 


… 


12 de la seclion commune, 





es et à am liorer l'équipement de ces 


l'examen des dépenses des 


isième Ssec- 


eng 
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Chap | Armermen 

Uhiapr, «52 Mu ns 

Chap \! ourd 

FRANCE D'OUI ‘En 

Chap. 51, — Armemel 

Chap. 3%, — Matériel auto. 

Clkep. 99. — Muolorisalion et mécanisation 
d utiles 

La 2e section tudes et 7: | est 
financé par une subvention du budget géné- 
ral de la guerrt hap. 9122), Le n int des 
crédits demandés à ce titre pour 19# est de 
2.254 millions de francs, q doivent êlr 
itleoctés à des recherches SU ; 

Le matériel aulochar ; 

Le matériel d'artillerie ; 

L'armement et les mu petit cali 
bi 

La D. C, A, le ma el d = 

L'opliqu ‘ 

Les télécommunications 
pour une somme de 62 mill di 
OPCrAattons nouvelles. 

l'aralièlement à ce programme ! veau, le 
programme de recherches ancien Se pour 
inovennant un crédit de 2.172 millior 

] mble des crédits af \ cette &s 
lion est nettement plus impot qu'en 191$ 
2,2% millio de francs contre 965 millions 
ie francs 

La (roisièm lion (prem élablissement 
équilibre elle-mûôme $ dépenses s les re 
{ (es à Pro nir du budget de Li £ ( 
pitres 807 et 9125 sh au total 4.8 
millio St tt { crâc. à UI contril tion 
de la première seclion au renouvellement du 
mn téricl armmorti, à concurret de °00 m 
Hiupis, 

Ses re les nt uniquemri rnpiiqu 
UN programme d ééquiperment € d am } 
ra h des à 

Modification apportée par l'Assemblée 
nationale, 

Une seule réduction de crédit a « ffectué 
par l'Assemblée naliorrale, sur proposition de 
Sa Commission des financt sans interveñli 


au Gouverru 


‘ment. 


IL s'agit du chapitre de dépenses 16 (per- 


sonunels titulatres, contractuels et 


I atix 
ont les crédits ont été aballtus de 


Propositions de la commission des 
du Conseil de ta République. 


Votre commission des finances a 


approu 


Le 
Hiaires 


10 millior 
mentation des effectifs (1) 


finances 


vé 


Laballement effectué par FAsemblée natio- 
nale sur le chapitre 166, abattement qu ne 
fut pas discuté par le Gouvernement lors de 
la séance pubhque. 

En outre, elle a effectué deux réductions 
indicalives aux chapitres fol et 5062, dont les 
Motifs sont exposés ci-après (2 

(1) Cet abattement est compensé par une 
réduction eur le ehapitre 40 des recell 
« Fabrication et prestations pour l'économie 
Privée ». 

2) Ces deux abattements sont équiTbrés 
par une réduction corrélalive sur le chapi 
tre 10 des recetlles: « Fabrications et presta 


rour l'économie privée », 
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HA M 1 f h 
{ n 
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{ 1 1 1 }, + 
, ni . ( , 
{ ñ 19 x) | 
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16.49? 1:89 000 1 
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En n 1. F 
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Da CN Poe 
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16 n 1 
x , 
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Lu { 1 L 1 t 
4" 1 
, a m1 o « « gl a 
fée à l'économie privé 
N r : € nm € | | ta 
C€ s Ti one S qui 1 A 
+ tait À 
1 lil L dé 14 pas { { ] CE | 
les 1 13 de dépenses en peut 
coli ler à Îa ter aux fat [ À nine. 
148! L » } ’ 
101 1 CH { iu ( np.d 
L 
aa 3 cp ( 4 3 r en din o l 
ai evic { lui pern re i de 7 fixer 
Il t 
| l exa « { ! s de e 
| ermment | I I { 
ics prix le revient réels 
Nous sommes arrivés à deux conclusions 
lesqueiies d'ailleur il 1 s Sera lt r'ablie 
de connailre l'avis du Gouvernemn 


En premier leu on ne voit pas en q'iot Al 


peut étre 1 ble à ] 1! en t d'une 
compta D:lit id ü elle de fixer dans ua 
\ À Per d 

àpitre dépense, pour chaque département 
munistériel chient, a part des crédits venant 
de lui et qui devrônt étre consacrés directe- 
ment à ses fabricatio bien 1 D ; 
qu une telle m hode il] l l pe 
divid lise 16 It le mu 1 [ «la ia 
brications un: et, Par con-éqen tu 


Par contre la fixation rigide d'un volume 


de dépense à rlacer dans Findusirie privee 
pourrait peut-être empêcher, au s d'une 
année brdgétaire, le placement avantageux 
de certaines opérations, ou le retrait d'apéra- 


uons rolsables à meilleur comple par les 
établissements de FElat. 

En fin de compte 1e paraitrait 
dans un prochain budget, de 
pitre de dépenses de abri itions pour char 


opport in, 


IF ir € le 


pré ve 


département rmintstfrel client. Le mo il 
du haïntre comprendrait, sans distinclien, 
le nble des dépenses de l'espèce à pré- 
y | celles qui « t effectuées 
P } fl Ï \ » 4 | ex ef EE 
end fai r l’ensemi des fabri-a- 
lions d'arme ii, l'objel d'une prévision à 
Utre iud:calif 

Enfin. no ue le contrôle d emble de 
la ges ) ! se Êêlre elle par le.Parle- 
ni le bilan de € | exercice devrait 

1 êlre f ! t le vote de l'exer- 
cice suivant, d icon à permettre la compa- 
raison d P Ù budselaires avec la réa. 
] «| Px: > 


ærouruts. 
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RÉCAPITULATION I 
Défense nationale. — Budget annexe des fabrications d'armement. 
1 =  _— — _ rt _ — _ _— —— ————— — ———@— ee — _ — 
| | | PROPOSITIONS DIFFÉRENCES PAR RAPPORT AU VOIE 
| DEMANDES | VOTE | de la de l'Assemblée nationale. 
: d | : LS a 
CHAPITRES Î ; ds | commiscion des hinanres care PT SAS —_ _ 
du Gouvernement, de l'Assemblée nalionale. | du | Autorgalions de programme : PA 
| | | Conseil de la République ou de promesse. Crédits de Pajeine 
[] Î 
- ”. : - os rs Ris mette tetes à 
| francs. | {francs | francs. | francs. francs. 
RECETTES 
{ e SPCLion. —_— Exploilation. 
ARS Ésl asus es ml. ne à. à PE ee) CORTE ces ss Milo HER s Le E als AT ex x 0 13 
40 » | 5.490.000.000 | 189.098 .000 | » — 2 (xx 
| l 
RS ARR Re A RE Re LR E LEP M RARES RE TE ER 
Totaux de la tre section. | 27,132.679. 40 | 97,122,675.000 | 97,422 ,673.000 | » _— 2.000 
= = == == |#= == ESS EE US 2) 
nd section. — Etudes el ret herches. 
. de ne sé aura ss re aie Du US OUR à SD trie Da RRS ds le MPS  S DINS SSNTT ENTRE. AT DE T. ,:3:8 
Œotaux de la 2° sechon.| 1.593.000 ,000 1.834.000,000 | 1.82 %.000,000 | : 
i = — —— ” — = ro | 4 
3e section. — Recettes de premier établissement. 
RE PP PP CR A ACC NC nc UP D ON UN Sn RS © D SU € D | | à L SET 
Totaux de la 3e section. | 2 ,151.000.000 | 9 ,451.000.000 | ‘ » 
| === nes | Rene eee pen | déni ES 
Fo'an pi r les rt | | 
DOUBS scores | 01,117,67à. 000 | 91.107,633,00 01.107.673.000 » —_ 2.000 
l z\=e = = se e-- mms | e— = _# 
DÉPEXSES 
Ars section. — FErploilation. 
Personrel, 
& +» » ss do m''ets à à x RS RE 1 EE PM A PS D SE Là on OP à 0 à s 
46! | 6.585. 000,000 Ï 6.245.000 .000 | 6.38:.900 00) i » — 4.000 
Matériel. 
œ A + + : sosie ss vs ss sets ss eee ss... sl a SSsresvx males Te mae 
ju2 | 16.492.:89.500 16. 192, 189.000 13.192, 188.000 » — 4.000 
, matanns es Laole de su se à 8 cle À 26 Vo TRIER ER TR ENS SN ES IST TITRE ET TU ESTT Tr: 
Dépenses diverses. . 
a TT Tru mmale 0e cars ess 0 0 à a St RSS ES ES Cu TN NT ST TRS D 6 57%..:9 
| , | | 6 
sem L'anises mn ner ee ein 
Totaux di {re section 27.192.675.500 27.1922.675.000 | 27.422.,6:3.000 » _ 2.000 
| = = = RE EE EEE | ES = = 718$ 
2e section. — Eludes et recherches, 
bn à ï ‘à “ne à . + see a see S'asam ble à CR EE NE Pie Re I es ar ll xrsses ar æ)> SE TDBÉTEIE.:1z9 
Totaux de la 2 section 1.834.000,000 | 1.833.000,000 | 1.834.000,000 | » » 
| = = = = ms | sem emenes | grange ne | 
o* section. — Recettes de premier établissement. 
Res Hs Vo TT Len line ues ss ss rs se SFR Dies Rien ss euh rer ssessarsslcsrxssesTtrxsszase 
Tolaux de la % <ection.l 2 .151.000.000 | 9 151.000.000 2.151.000 .000 » » 
| z : RE EE | — = 
lotaux po le dé-! | { 
DONSES su sus] °1.117.675.500 21.107.675.000 | 31.107.672.000 , _ 2.000 
æÆ _ = - me nn cnrememnges ——— ere area —— ins 
Chap. 23. — Fabrication et acquisition de 
ÆEiat C. Tableau, par sertice et par cha malériel destiné à la France d'outre-mer, 2e section. — Etudes et recherches. 


pitre, des receites et des dépenses des | 5.545 millions de franes. 


budgets annexes rattachés pour ordre au Chap. 21%. — Fabricaüon et acquisition de Chap. 60. — Subvention du budget général 


budget de la défense nationale pour l'exer- | matériel destiné à d’autres services publies, | pour la couverture des dépenses d'études, de 

cice 1949. s0 millions de francs. recherches et de prototypes, 4.834 million$ : 

Le Chap. 30. — Subvention du budget général | de francs. | 
Fabrications d'armement. pour le fonctionnement du service des fabri- 


cations et liquidation des dépenses résultant 
242 e Yes à x 2 p — 
des hostilités, 52S millions de francs. Je section. Recettes 


de premier établissement. 


RECETTES 


jre section. — Recettes d'exploitation. Chap. 40, — Fabrications et prestations 
‘ | pour l'économie privée, 5.189.998.000 F. 


Chap. 101. — Subvention du budget général 
pour la construction et l’équipement d'instal- 
as Chap. 50 Recettes accidentelles et pro lations non utilisées à l'exploitation ou d'inté- 
ancs Ai JU, — ‘ceittes acciaernielies le a+ ilitaire 5 li C 

Chäp. 20, — Fabrication et acquisition de | duits divers, 43.154.000 F, ar mare. mess millions de francs. 
mitériel destiné à l'armée de terre, 12,550 mil- Chap. 91. — Recettes parvenant de Ja Chap. 463. — Contribution de la 1re section j 


p. 40. — Réparation de matériel appar- Chap. 41. — Fabrications et prestations di- 
tenant à l'armée de terre, 1.214 millions de | verses, Mémoire. 








lions de fra R 2e section, 400 millions de rancs. au renouvellement du matériel amorth 

Chap. 21 Fabrication et acquisition de Chap. 52. — Receltes provenant de Ja | 900 millions de francs. k 
Miuteriel destiné à l'armée de l'air, 1.042 mil- | 3e section, 200 millions de francs. Chap. 101. — Prélèvements sur le fonds dé ) 
lions 221.009 F, Total pour la fre section, 27.122.673.000 F. ! réserve, mémoire. 
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Chap. 105. — Produits des ventes ou liqui- 
gations des matériels en excédent, réalisés 


par la direction des études et fabrications 
d'armement, mémoire. 

Chap. 406. — Subvention du get général 
po ir l'entretien des install te ns réservées 
et préparation de la mobilisation industrielle, 


mémoire. . : Fat 
Total pour la 5° section, 2151 millions 
de francs. L L 
Total pour les fabrications d'armement, 
F 


21.107.6:2.000 F. 


DÉPENSES 
ire section. — Dépenses d'exploitation. 
Personnel. 
Cha P. 160. — Fabrications l'art! ! I 
Pers nne ls titulaires, auxiliaires et contrac- 
tuels, 2.783.1400.000 EF. 


Chap. 161. — Fabrications d'armement, 
Personnels ouvriers, 6.384.999.000 F, 


_ 


Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 

Chap. 360. — Fabrications d'armement, — 
Fonctionnement, 479 millions de francs 

Chap. 301. — Fabrications d'armement, — 
Entretien des immeubles, 172 millions de 
francs. 

Chap. 362. — Fabrications d'armement. — 
Fonctionnement. — Matières et marchés à 
l'indus trie, 16.492.4S8.000 EF, 

Chap. 363. — Fabrications d'armement, — 
Liquidation des dépenses résultant des hosti- 
lités, 500 millions de francs. 


Dépenses diverses. 
Chap. 660. — Versements au foids d'amor- 
tissement, 300 millions de francs. 
Chap. 661. — Allocation de logement, 9 mil- 
lions 238.000 F. 
Chap. 662, — Primes d'aménagement et de 
déménagement, 1.818.000 F. 
Chap. "663. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 
Chap. 664 — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 
Tolal pour la {re section, 27.122.673.000 F. 


2e section, — Eludes et recherches. 


Chap. 365. — Etudes. — Recherches et 
prototypes. — Matières et marchés à l'indus- 
trie, 1.824 millions de francs 


Se section. — Reconstruction et équipement. 


Equipement, 


Chap. 960. — Fabrications d'armement. — 
Travaux neufs. — Equipement, 2.151 millions 
de francs. 

Chap. 961. — Fabrications d'armement, — 
Acquisitions d'immeubles, mémoire. 

Chap. 962. — Fabrications d'armement. — 
Mobilisation industrielle. — Entretien des 
installations réservées, mémoire. 

Total pour la 3 section, 2.151 millions de 
francs. 
Total pour les fabrications d'armement, 
34.107.673.000 F. 


Fabrications d'armement, 
de section. — Etudes et recherches. 


Chap. 365. — Etudes. — Recherches et pro- 
{olypes. — Matières et marchés à l'industrie, 
J.401.250.000 F. 


3e section. — Dépenses de premier 
établissement. 


Equipement. 


Chap. 960. — Fabrications d'armement. — 
Travaux neufs. — Equipement, 2.272 millions 
de francs. 

Chap. 961. — Acquisitions d'immeubles, en 
moins, %6 millions de francs. 

Total pour la 3° section, 2.236 millions de 
francs. 

Total pour les fabrications d'armement, 
5.097.250.000 F. 
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ANNEXE N' 540 


SCSSIOT ] 19,9 


{ n Ge 171 - Sial » du 20 l \ 19:29.) 
RAPPORT fait au nom de 1] mi! sjon des 
linances sut 2. projet de loi, adopté par 
l'Assemblée ilionaie, portant fixalion du 
budget :!°: dépenses militaires jour l'exer- 
cice 1949, anrexe IX, Def » nationale. 
Budget annexe du service des ess s, bar 


M. Alric, senateur (1). 


Mesdames, messieurs, les 
ces esi harg le ravilaill ( b ints 
les armées de l'air, de terrs { ii et 
quelques autres administrat pu es qui 
lui en font la demande 

Le fait d'être doté d'un budget annexe per 


met au Service des essences de fo inner 
Comme une entreprise autonome 
Ce budget annexe comprend deux sections 


seulement: une section d'exploilation et une 
section de premier élablissement. 

La {re section (exploitation) équilibre ses 
recelles et ses dépenses dans les condicions 
suivantes: 

a) Les recettes proviennent essentiellement 
du produit des cessions de carburants et 
grédients aux services consomiateurs: 12.657 
millions 106140 F. 

l 


En outre, quelques cessions de services 
(frais d'entretien de stocks) et de matériels, 
ainsi que la vente d'emballages ou de vieilles 
matières lui procurent une recelle évaluée à 
995.439 000 F 

Soit un total de recettes de 12.912 009.000 F: 

b) Les dépenses de la section explaitation 
sont constituées, pour la grosse majorité, par 
l'achat de carburants, ingrédients et maté 
riels: 12.231. 025.000 F. 

En outre, la rémunération du persannel 
entre, dans les dépenses, pour une sornme de 
201.540.000 F. 

1 est prévu enfin un versement au fonds 
d'amortissement de 180 millions de francs 

Le lotal des dépenses s'aligne ainsi sur celui 
des receltes, à savoir 12.912.563.000 F. 

La section de premier établissement fonc 
tionne uniquement avec des prélèvements sur 
le fonds d'amortissement et le fonds de ré- 
serve, à Conc urrence de 432.918.000 F, 

Ces prélèvements sont affectés: 

Aux renouvellements et aux grosses réhara 
tions, ainsi qu'à la création de bLàlirnents 
machines et oulillage : 2308.818.009 F. 

A la reconstruction, ainsi qu'à la création 
d'installations ee rvée S: 149.900.000 F, 

Sait, au total, 2.315.000 F, 

L'ensemble des crédits de fonctionnement 
du service des essences se monte donc au 
total de 13.364.913.000 F, 

Nous rappelant que le volume des crédils 
correspondants accordés en 1948 était de 3 727 
millions 914.000 F, on est en mesure de *0on- 
clure que, compte tenu de la hausse des prix 
et des salaires, l'activité du service est sen- 
siblement maintenue au même niveau, 


Modificalions cpporlées par l'Assemblée 
nationale, 


La commission des finances de l'Assemblée 
nationale avail effectué un certain nombre de 
réductions indicatives dont la plupart visaient 
à provoquer des explications du Uouverne- 
ment. 

La majorité de ces abattements ont été 
retirés en séance publique. 

Dans le texte transmis au Conseil “e la 
République, deux abattements seulement sub- 
sistent : 

L'un de 20 millions concernant le chapi. 
tre 391 (frais d'exploital ion), pour limiter les 
dépenses d'entretien courant et surtout les 
conventions passées avec l'industrie privée; 

L'autre de 8 millions de crédits de payement 
au litre du chapitre 891 (Reconstruction et 

(1) Voir les nos: Assemblée nationale (fre lé- 
gislature), 6894, 7276, 7311, 1313, 7379, 7280, 
TS1, 7382, 7983, 7994, 7385, 7413, 742, 7453, 7472 
et in-8o 1860; ‘Conseil de la République, 40, 
531, 9532, 533, 294, 93, 036, 537, 533 el 239 
fannée 1949). 

(2) Les caractères particuliers d'un budget 











annexe sont brièvement exnosés en têle du 
document parlementaire no 539, 





r es he rat s d stallations ide 
res ex! industrielles, installa S >S} 
L'Assem e nal Lit ir cet 
ent 1 s' CvCI [ | e € € LL: ic3 
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Propositi le la comr l s 
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Votr nl n na » mo 
dificati 1UIX S qui Il t 1 3 
pa l'AS mb] Hationatret 
\yant pris connaissance, À l'occasion 4e :a 
dis sion u ci tre 0 ] { à 
ef ées p le Gouv l 13 la con- 
som on des ca rants, et t té 
t met lors de xamen des cl res du 
budget général, | tat de cette counpres 
sion, elle a de l'effort f t fon 
mule | l 1 i 
Etat C I par t par C! ; 
des ett ct dé] Se bu els « 
neres rattachés pour oO dre au budget Le 
la à nationale pour l'exercice 1%, 


Service des essences, 
RECETTES 


{re SECTION. — HRECETIES D'EX ITATION 


C! 1P. 10 Produit des cessions de carbrts 
rants et } dients aux services consomma- 
teurs, 12.615. 105.000 F. 

Chap. 20. — Produit tes cessions de maté- 


adMISIrES 


Chap. 40. — Remboursement par le budget 
général des dépenses faites pour l'achat, l'en- 
trelien et le renouvellement des m 
extra-industriels, 1148 millions de franc 

Chap. 50. — Prélèvement sur le fonds de 
réserve pour couvrir les délicils éventueis 
d’exploilation, mémoire 

Chap. 60. — Avances du Trésor pour couvrir 
les déficits éventuels d'exploitation, mémoire. 

Chap. 70, — Avances Ju Trésor à court 
terme (art. 7 de la loi de finances du 30 mars 
1912}, mémoire. 

Total pour la fre section, 12.892.555.000 F, 


3e S£CTION. — RECETTES DK PREMIER ÉTADLISSEMENT 
Tire Ier, — Recelles de caractère industriel, 


Chap. 90 — Prélèvement sur le fonds 
d'amortissement pour couvrir les dépenses de 
renouvellement et grosses réparations des ba- 
üments, machines, outillages et emballages en 
service, 227.833.000 F. 

Chap. 109. — Prélèvement sur le fonds de 
réserve pour couvrir les dépenses de création 
de bâtiments, machines, outillages et embal- 
lages en service, 81.015.000 F. 

Total pour 123 recelles de caractère indus- 
triel, 30S.8:8.000 F, 


Tire Ier, — Recettes de caractère 
extra-industriel, 


Chap. 110. — Contribution du budget géné. 
ral et prélèvement sur le fonds de réserve 
pour reconstruction, grosses réparations et 
création d'installations immobilières _extra- 
industrielles (installations réservées), 125 mil- 
{ions 500.000 F. 

Total pour la 2e section, 441318.000 F. 
Total pour la service des essences, 13 mil- 
liards 3%6.913.000 EF, 


DEPENSES 
1r8 SECTION, — DÉPENSES D'EXVLOITATION 
Personnel. 


Chap. 190. — Personnel militaire, 239 mil- 
lions 199.000 F. 

Chap. 191. — Personnel civil non ouvrier, 
106.910.000 F, 

Chap. 192. — Personnel ouvrier, 154 millions 


| 900.000 E, 


0 P. 
< 141: 
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3 Chap. 91. — Equipement, création d'instal- DS “pu sur le fonds de réserve, 
) ’ s services la s immobilières extraindusirielles (1nS- | AVI AU.UUU Fe sé n 
iel, fonctionne vs À | {ailations pe rvées). 45.100.000 F. Soit au total, 978.47.000 F. 
; L | Total pour le service des essences, L'emploi de cetle somme est prévu ainsf 
{ . À é Car l EM { mn) th) } qu il sSluii: ; 
Etre ’ di Rémunération du personnel ouvrier ct frais 
v- - 1 ; généraux sur Je personnel, 78 millions de 
ü - _ ° mil francs. 
{ 1] 1 À \ F] - 7 Ré: ten 1 3 ‘A AN TN ( d ny } 1,4 
éalisalions d'équipement proprement dit, 
gen * et & ANNEXE N° 541 000.917.000 F. 
{ fn Soit au tolal, 978.917.00 PF. 
3 Li cg ais 
J - : : Le fonctionnement de l'ensemble du «er 
set 5 £ doi Lennon dÙ 20 tuin 1040) | vice des poudres est donc assuré, pour | 

{ ] Scssion 6 1949. — DCAICE QU : J'uaa 19.) née 149:9. par n crédit de: 6.612,217.000 ] 

p« 1.1 ) 1 re PRE TR te LS d'a Le budget de 1948 avait prévu un en te 

' ; A ‘ ‘ = R \l PORI CES 14 M D a 1 gai 1 x” de rece:l4 “ | dépt nses e : 5.823.192 } Î 
] l l tre ” + L, je: Lder) fixal . gs Si | on nt com! te de la hausse di 3 

Assermbiée nationale, | DT LAN IXAUION 1 ments et salaires ainsi que Hat 2 da 
j budget des dépenses militaires pour l'exer- | Hfnis el Salaires Ainsi Que de ceile du prix 
cice 1949. Annexe X. — léfense nalionale, |. l'activit service est #4 
. ” budget annexe du service des pouures, pP Fa La n hurle Ë "7 a hs 
. , | M. Airic, nateur (1). _ 
| . ‘ : s 
t à | \! nes, messieurs, le Servile des poudres = = 
| Rem! nee |'est doté d'un budget tnnese depuis 1911 (u) magtenons spperiies 

{ ] mem | De la première section section exploita- par l'Assemblée na ionale. 

C nie Cage hop ge 7 Am s n) dépend le cycle des fabrications el des La commission des finances de l’Assemblée 
(| (14 L nl : » ? n \7 4 iltttt 1 2 
\ | enles des po idres à dive £ $ Û ibl , nationäle avait propose on certain noinlre ‘ 

Ve . PR PT. as qua 1€ onomie privee. . sammorase 1 réductions dont la plupart visaient à pro 
( ; Les services publics règlent les commandes quér des explications du Gouverneinent. 
‘ ] " À Le qu'ils fi nt au SeTVI e des p à dres à ! äie td Celles-ci avant élé fournies en cours de 

{ rt iu { rédits dont 1!s disp cent au budget général. séance pui ique, la grande majorité des r'é 

nan , 4 Nous citerons comme clients essentiels: dits ont été rélablis. 

_ Re de de logement, | L'adininistration des contributions indiree- | peux réductions seulement ont été mainte- 

ù tes : Re = s 
| ne Se à Pre S Fe : nues par | Assemblée nationale: 

691 Primes d'aménagement el La direction des études et fabrications d'ar L'une de 1.500.000 F au chapitre 370 (Maté: 
de d'un i 100.000 F, | meimnent; ie S; "E > 1eti a 
; his à EPS à ; riel, malièies d'œuvre et fonetionneinent) 

— Dépe es des exercices cles, | La direction technique et industrielle de pour Jlüniter l'importance des missions à 
mémoire ; ;. | l'aéronautique; l'étranger ; 

Chap. 656. — Dépenses des exereices Per | La direction centrale des construetons et! L'autre de 1500.00 F ou titré du chapl 
ri rapp le déchéance AU moirt x | armes navales, É «ax x 4 [tre 575 (Etudes et recherches, — Matériel et 

lotal pour la îre section, 12.892,969.000 F. IL apparaît que ia MAJOTILÉ de ces services matières d'œuvre}, sans juslificalion précise 

sont déjà doiés eux mêmes d un budget an- (« abattement jugé possible »}, 

LsCroN DÉPENSES DE PREMIER nexe, C'est la section exploitation de chacun 
re # haie DE DE d'eux qui joue le rôle d'acheteur auprès du 

LAPS service des poudres et qui utilise comme cré- | Propositions de la commission des finances 

Taux ler Dépenses de caractère industriel. dits CeUX qu elle reçoit de ses propres clients. du Conseil de la République. 

| Equipement L'origine première en est toujours le budget 

général at “à Re Votre commission a approuvé les deux abat. 

Cl: 000 Renouvellement, grosses répa- |. Sur un volume de recettes de 5.213 millions | fements adôpiés par l'Assemblée nationale. 
rations et créalon de bâtiments, machines, 500.000 ER, NS oc M NS Elle à, par ailleurs, sans opérer de réduc- 
autillage el etnballages en service, Le Les _ y one s entrent pour 2.941 mil- tion, fait deux observations essentielles, qui 
308 8:15 000 F, HOons 213.000 F, é ce sont présences ci-après: 

L'économie privée pour 1.703.085.000 F. : 
; Par ailleurs, la section er cg recoit de 
Tux dt Dépenses de Caractère la section commune (chapitre 3000) une sub- CHAPITRE 97% — Etudes et recheréhes. 
extraindustriel, vention de 240 millions de francs pour l'en- Maicriel de main-d'œuvre, 
a tretien des installalions réservées aux besoins 
Reconstruction, de la mobilisation : Re Tout en #lant d'accord avec l'Assemblée na- 
( qu! Reconstruction et grosses ré- | , Enfin une recetle provisoire égale en 1919 | {ionale sur l'abattement de 1.500.000 F opéré 
hp OP SAN en bi! Le extra à 72 millions de francs est le résultat de la | sur ce chonitre, votre commission pense néan- 
o ra | ns MI 110 à Alt , x à née mettrais sp : : " » 
ee ; at : : sevées) 49 1 liquidation des produits antibiotiques; inoins utile de préciser an Gouvernement 
nalis t t LA UUH CS y }, _ 


Chap. (91 
lalions 


Fatal pour les di penses de caractère 
extraindustriel, 135 00.000 F, 
Total pour la 3e section, 444.348.000 F, 
Folal our e service des essences, 
Î ‘ 000 1! 
Etat D. lableau, par servire el par € h 1pi 
t t{ isalu s de prograrnmme accor- 
déc in titre des budgets annexes ratla- 
chés pour ordre au budget de la défense 


nationale 


uimobilières 
düilalions réservées) 


Equipernient, 
— Equipement, création d'instal 
extraindustirielles (ins- 
03.500.000 F, 


Service des essences. 
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œu!illages 
LATE {) (MK) 
TITRE 
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mou-tQre des 
Lons de {rancs, 


NX _— JÉPENSES DK PREMIER 
BTABIISSEMENT 
De pe ses de caractère industriel. 
Renouvellement, grosses répa- 
de batim , machines, 
emballages en service, 
_ Dépenses de caractère 


ertraindustriel. 

Reconstructions et grosses ré 
immobilières extra- 
iuislallatons réservées), 26 mil- 


Lalions 





les ressources 251 millions de 
francs 

Les 5.213.200,000 F proviennent d'aliénations 
d'immeubles et de matériel, ainsi que de la 
récupération à la suile de la démolition d'obus 
et de cartouches, 

Les dépenses de la section exploitation s'ap- 
pliquent nolarmment: 

Au personnel, à concurrence 
lions 087.0®@ F, 

Au inalériel, à 
lions 213.000 F. 

Aux fonds d'amortissement et de réserve, 
à titre de versement, 235 millions de francs. 

Soit au total, 5.213.000.000 F. 

La subvention reçue du budget général 
‘chaplire 9000 de la section commune} au 
titre de la 2e section (études el recherches), 
se répartit ainsi: 

Rémunération du personnel, 286,500.000 F, 

Frais de fonclionnement, 163.500.000 EF, 

Soit au total, 450,000.000 F, 

Les recettes de la 2 section (premier éla- 
blissement)} sont consliluées par: 

Une subvenlion du budget général (chapi- 
tre 9010 de Ja section commune), 63%6 mil- 
lions 312.00 F, 

Un prélèvement sur la fonds d'amortlisse 
ment du service, 135.175.000 F. 


diverses, 


de 2.00: mil 


2.974 mil 


, x} ne 1 
concurrence «ae 





(4) Voir les nos: Assemblée nationale (1re 
: 7379, 7380. 
2 et in-S° 1860; Conseil de la République, 
510, 531, 522, 593, 594, 539, 536, 537, HS, 539 
et 510 (année 1949). 
a) Les caractères particuliers d'un hudze! 
annexe sont brièvement exposés en léte du 
document parlementaire n° 599, 





qu'en aucun cas l’abatlement en question ne 
devra élre effectué au détriment des gratifiena- 
lions aux hersonnels des recherches pour tra- 
vaux exceplionnels, 


CHAPITRE 3704, — Acquisitions immobilières. 

Sans modifier les crédits accordés au titre 
de ce chapitre, votre commission eslime op- 
porlun de fonnuler une observation; 

Pour défendre les crédits de ce chapitre, 
M, le minislre de ja défense nationale à mis 
en avant, à l’Assemblée nationale, que son 
ministère vendait en réalité plus de terrains 
qu'il n'en achelait, tont au moins en ce qui 
concerne le service des poudres. 

Cette affirmation est sans doute vraie, mais 
rien, dans la présentation du budget, ne per- 
met de s'en rendre compte. Cette silualion 
découle dun fait que tout immeuble où n até- 
riel militaire à céder est remis auparavant à 
ladiminis{ralion des domaines qui opère elle- 
même pour le compte du Trésor. 

Ainsi, les recettes provenant des ventes de 
matériel ou d'immeubles militaires rentrent 
directement dans la caisse publique, ‘andis 
que le montant des acquisitions nouvelles 
figure obligalojrement en dépense au projet 
de budget. 

It semblerait bon à l'avenir, pour justifier 
le bien-fondé des acquisitions nouvelles en- 
visagées par le Gouvernement, que celui-ci 
nous indiquat, à titre d'information, quel est 
le montant des cessions de même espèce 
survenues où escomptées. 

A l'occasion de cette discussion s'est trouvé 
évoqué le principe même de la remise aux 
domaines, pour vente de matériel périmé, 


LE Pot ST RAE sam 
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PROJFT DE LOI adopté par l'AS 

nele elatif À la réorgar socté- 
tés netlonates de constructions set. 
ques ri de la Société nationale d'étude et 
de construction de moteurs d'aviation et à 
ia protection des secrets de la détense na- 


tionale, transmis par M. lo président de 

l'Assemblée nationale à M, le président du 

Conseil de 11 R bhiqu Î Renvoyé 

h } mn : ls la défense national! 

Var À bi LEE 
M: e pnrésid t, 

)a1 A SéÉAIk du 30 fuir 104 Lt "re | 
blée nationale à adopt un projet de loi rt 
latif à In réorganisatiot des société natio- 

ales da vnstrurethons téronautiqu: : nf de la 
Soc kr altonate d'étud t de constrnction 
moteurs d'aviat À 12 prot \ des 

Jp 1! iAf \ationali 

Li ement À dispn tons art 
‘ v à Li Î l'honneur dk 
ve ” ‘ 1 ‘ é A , qu . d 
t p | te | " Î p d wmloir 
pie ni { { de la Répnu 
hlier 

le ) ht n'; 
t4 pi cet \ 

Agrée m eur le ! i ; x à 
‘ l et bar 

DFéstdent « L'AssCmtbn oral 
4 Fi \RD IERHRIOT 

» À 1 hie na à ador le nroiet 

{ io: “1 l { 

ROUE Tr bi} Li 
Faux d'armements de la défense nationale, ] 
progri MIT juinquet il de ( structions 
Aeronma iques fra ec } - 
reéctement par ot “rit budg 
AvVaru au ré pra fix 





#94, par ne | 
Le projet de ce programme sera déposé par 
le Gouvernement sur le burean de })’ Asse! n- 


‘e nationgle avant le 1 septembre 1949, 


Ce projet déterminera le progi amme quin- 
que at total et ses tranches annuelles d’ét 
Des et « fabrications. 

Fa mnt —…— 





(4) Voir les nes: 


Assemblée nationale: ({re lé- 
gs): 7084, 7387 


7082, 7604 et in-8e 4875 


p 
î 
| 








DES iabDicéux énloxes POr&ront Hotam- 
"he ni : 
- : x ' 1 : 
jo Evalua édits a ga- 
r it ei di y t È t } L 
is 1H de « à 5 Je s 1 ile a 
F4 rrit 
i Ï W? ill os 
d'études et «à f3b OI { il re 
ia à ) - na 
1 élit ‘ pr D: nes pret 1 pa 
per À 1 ré sation 4 *& progra 44 
Dé=iy t | i110 
i Ï tons # it {} } 
SUA iétè { ut LEA L, Le . “Je 
Ü }ui l D} pt 
Ù lu) out na 4 
Lérés ir « te ] d } 
Us M f « ire 
du program I 
à ter |; 
L i , re © RE ET 0 
d 1 
À te t, 4" Es 4 «| 
Dresttiie ) l+ iii 0 ‘ $ 
t: 
it)tittiet ii À CU» t i n | its 
‘ | n 
L ? 1 h, * « 
à 
‘j sa£ ” lt i i bh | l 
4 ( p' n'a ' 1 Al T4 
i L Il n 1 \ 1) 
é se 2 à pp! t d 
ef [ ii : J'iëli ‘il 
ne? r x [er 
PTT. 
# ik Liè 1 t » 
n 4 LA 1 + 
( H L él k icia | ] ü 
; : 1 4 [ET 12° 
û tn nt 1 ] 
de: deux sociél 
k e! nn! x + 
Ce 4 Ki ! \ 
rèyles À { {AD i t it 
d'rdmin tion pui tue 
» t 
\ 1° yjuUinqui l | « [ ] L 
np d'activilé d'entreprise ionalisées 
1 y , il 
ti { li A eo! (JU 41 «| fois 
( 1 a ali ticat (4 es { ire 
Dr1S peut re modifiés où « l iu en 
vertu d'u autorisation législative 
ar } ua . 
Ari i À e « i 
{ incform f ppor! t 1pl 1}, 
ä | le [”} 3 S éaiice ] Etat et 
dk cit ona » vente 4 plus 
à l'égard de la société natiouale d'étu t de 
onstrucluion de ma'e s d'aviati d ia 
uite d’'ut me de deux mitliars quaire 
HO! ta enau que Salisé ipso 
facto } insfert de pro] é du matériel de 
roduction nautique appart : à l'Eta 
lé inéra g rrespondan!es ront imy 
pte spécial d'investissemeit où 
rt dan itures du Tri 
Ï vi du Trésor, d'un m Ù 
deux milliar ind millio nsenties 
i icièlé n le « le construt 
« io ‘ ilhion de 
ne 48-1022 d Pa 1948 et de la loi 
S-104o du 2 juillet 1948 seror nsol'dées 
( ia iorme d un prêt à Inoyen rime reM- 


1.1 . . e sn ‘ : 
'oursable en quinze annuités. Cette opération 


er iptabilisée dans un compte spécial 
Ï astissement ouvert dans les écritures du 

loutefois, ce prêt pou ro trar 
le } o 1 \nort e1 ipital, 
été 1 X La 

1] ‘ 4 ñ 

\  (Douveau), Le plan de réorganisa- 
sociétés nationales aéronautiques sera 
que aux comm:ss'ons de 11 défense 
national et dé finances dé \iscemhliée na 


Conseil de la République le 
] 


fer décembre 1949 au plus tard et devra com 
porter en annexe l’utilisation détaillée des 
rêts consentis ainsi que les liquidations d'ac- 


chaque société 

Art, 4 bis (nouveau), — En vue de faciliter 
la réorganisation des soc aéro- 
nautiques, le ministre auto- 
risé, dans la limite d'une somme de 2 mil- 
ancs, à consentir, en 1%49, aux 
sociétés 1f101 es de constructions aéronau- 
iques et À la société nationale d'étude et de 
onstruclion de moteurs d’aviation, des prêts 
jui pourront être ullérieurement transformés 
n apports en Capital, lors de la fixation déf- 
nitive du capital de ces sociélés 

Une somme égale au mon 
consentis sera bloquée, jusqu'à la réalisation 
effective des augmentations de capital en 
cause, sur les crédits ouverts au budget des 
dépenses civiles de reconstruction et d'équi- 


“liés natianales 
des fin 


inces est 


liarus dt 1 








tant des prêts 











pement de 19%9, po#r la 
l'Etat aux sugmentali 

tés d'économie mixte, Au 
effective des augment 


souseriptio âa 
s de capital des « ; 
as Où la réalisation 
ations de capital en 
‘ause ne serait pas intervenue avant là ec 
ture de l'exercice 1949, les crédits ainsi ha 
jéfinitivement annulés. 


igation aux dispositions de , 

le 4t de fa loi no 482% du 6 janvier 144 
des prèts seront impulés au compte & ial 
«a Gestion des titres de sociétés d' ÿ 
mixte appartenant à l'Etat », 

Art. 4 ter {ancien art. 4). — A con ce 
d'un montant maximum de 6 milli 3 d4 
(rat le rminictre des finances est isé 
à donr« irantie de l'Etat aux créd à 
la iss4 es marchés isentira aux étéy 
là hälcs d ConstFUCtUOoNns aéronau ; à 
à la Sociéié nationale d'étude et de ci « 
on de inoteurs d'aviation pour le fin: 
ment de leurs marcités jusqu'à ce qu ent 
achevées les opératior le réorganisalis la 
3 ' il iu tard jusqu ] 
“elubre 143 

Le Ii tre les finances peut £ ent 
jonner cetl aqrant Ux crédits 
pat li iisse dd marchés antérieurerneé it à 
la promulgation de la présente loi. | 

Art, ñ. — Les acles et conventions nas 


loi à laccision 
sation des sociétés nationales 


> ente 
ie la 

le construction aéronantiques et de la Société 
il 


HE 
ani 


tationale d'étude et de construction de mn. 
teurs d'aviation ne donnent lieu à la per. 
ception iucune taxe ou droit à :a “aarcg 
le ces sociétés 

Art, 6. — Lorsque les effectifs des sorictog 


visées à Particle jer devront être ré its par 
des licenciements, ces licenciements «seront 
faits nonohetant toutes autres dispositions lé 
gislatives, réglementaires ou contractuutles, 
autres que celles prévues aux alinéas À et 5 
du présent article, par simple décision des 
directeurs généraux de ces sociétés, unique 
ment après avis de l'inspecteur du travail. 

L'ordre des livenciements dans ehaque caté» 
gorie professionnelle £era établi d'après les 
charges de famille et l'ancienneté dans la 
soriété. 

Toutefois c'agissant des cadres et des rech 
iciens, il sera également tenu comp'e des 
compétences professionnelles 

Les membres comités d'entreprises et 
les délégués du personnel ne elre 
tir neiés que dans les conditions prévues par 
les textes particuliers les concernant. 

Les salariés bénéficieront des indemnités 
prévues, en cas de rupture de contrat de tre- 
vail pay l'eanployeur, par les textes législatifs 
et réglementaires, leur convention eollective 
Ju les stipulations de leur contrat de travail, 

Les critères prévus pour déterminer l’ordre 
des licenciements dux alinéas 2 et 3 du rrésent 
article ne pourront étre retenus que pour 18 
personnel en service au moment de ja pro- 
mulgation de la loi jusqu'au 31 mars 1959 
iu plus tard. 

Art. 7. — PR. 

Pélibiré En  2ÉAT C4 
30 inin 4949 


des 


pour rout 





Le président, 
EvouanD HKRHIOT, 


ANNEXE N°545 


Session de 1949. 


P ROJET 


— Séance du 30 juin 1949.) 
DE LOI adoplé par l'Assemblée na- 
Eonal après déclaration d'urgence, auto. 
risani le Président de la République à rati- 
fer l'accerd international sur le blé signé 
à Washington, le 23 mars 1919, iransmis par 


M. le président de l’Assemblée nationale à 
M, Le vorésident du.Conseil de la Républi- 
que (1). — (Renvoyé à la eommission deg 
affaires économiques, des douanes et des 
uiaiveniil commerciaies.) 


Paris, le 30 juin 1%49 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 30 juin 1949, l’Assemblée 
näiionale à adopté, après déclaration d’ur- 
gence, un projet de loi autorisant le Président 


(1) Voir les nes: Assembke jputionalke 
af légisi.). 7573 et in-8° 1876, 
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DOCUMENTS 


V'ARLEMENTAIRFS — CONSEIL DE ŒEA 


REPUBLIQUE 














EEE ES 
âi , République à rätifier l'a oru nicrtoa- ei Personnes civikes décédée en dehors dé | cruci de 1K CNE ir donner celte We 114 
jo na sur le blé signé à Washington ke {| leur résidence habit à 8 dt L- | consolation. 
 n ; 14949, si ‘u d'éloigner | J'autre nart. le « le cas di fugié 
ut au dionnattins de fran des | D'autre p n - 
Lonformetmetl aux dispos s dd J ; LU é 4 1 des Ardennes et à n'est er . pas iulue, 
cie 0 dé la Constütut Qi }] & l'honneur de v e ies ! r. ‘ \ o ( ! éCvacu 1 Of \r & lita n 
vus adresser une € X litio tel q e de de! sf + - "ré ‘ ’ 4 1940 : , i en! HE son départe 
ce uroiet de loi, dont je vous ! e d vou } 1 ë de 1 > + | nalxd t et { 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu o\ Fra! Le ” transp L est pri la 
bliy allemand torclu (el ü 1 
Je vous prie de vouloir ben m'accuser h\ | iCCU Ï lle, n Se 
réception de cet envoi _ : > démarches | l'a 
oréez, monsieur le présider l'a=:ur + É Fe LS £ ° l 
de ma haute considérait La: A pe " |ne pu f 1 
- je 1 (Kt ! 111 L LI À à { : } 
Le président de LA ñble ! VA ù | 
Signé: EbOuARD !IERRIOT no de di 1947, | "smnciet 
L'Assemblée nationæe à « e nro]c: y 1 À CA“ | . ina ] HE te 
1 [1 ‘ 
ce ! dont la ten suit 9.4 : {à «d | 
que | | c ’ 
| où ce L x 
PROJET DE LOI A+ | | #1 q 
frais de l'Etat, milles 15 |. LS à ; 
\ Los Le Président de la République con \ m d guerre ehnparle | ‘ 
if Wis à ratiticr l'a Cord internaliona «it { \ « | i t t 
si ke bK signé à Wasi 2l0ON 50 295 Inmars lu Ce CN A | et l 
1949 | N 
Ar! 9 — Une (Han ie authentique de l'accord u de « acte si | | 
derneurera annexée à la présente lo Les ! igraptl EL 5, 6, - | d'aj ‘ 
béiihéré en séance publique, à Paris, Île | le 1 \ de parai qu € 
4 1919 dt ‘ « le ( ( 
Le prési lent. dr Y nes de bombha } ( de ! 2 | ” { 
Sign EDOUARD 1IRRRIOT. de gui 4h Ca | À 1 i ] | [6 dermna le :f inté rt 
habituelle dans les circonstances Nrévues Dar | péfugi | It luat d 
l'ordonnance no 45-322 dy 5 mars 15 où a | légale de d' 
ANNEXE N° 546 RARE | leurs entendu qu 
{ rer a! vile { 1 d LI | présel ( i 10! Î 1 1 ” 
__ leur réside habituelle à la suite d'ut | sont & 
(Session de 1949. — Séar du 9 ji (ag sure d'expulsion où d'éloignement pris \t La } 
 j les torités françaises ou par l'ennera | soumise le \ en 4 
HKAPPORT fait au on de la commission des Reteno d ] ] nt pa dr à ls re | lais 1! fi « 
affaires économiques, des douanes ét des tituti des corps à iciens cornbaliar et | adoptée 
conventions commerciales sur le projet de | viclimes de la guerre les familles 4 les | (f | le ers ( 
loi, adoptée par l’Assemblée nationale, après | rmembres, réunissant les qualités d'anciens | vues. au fo e la ens 
Géclaration d'urgence, autorisant le Prési combattants ou victimes de la guerre, sont | ina ’ 
dent de la République à ratifier l'accord | décédés après la date légale de cessation di Lo À 
international sur le blé sign Washing- | hostilités, c'est-à-dire après le 31 mai 4946. | 
ton le 23 mars 1949 nar M. Marcel Lemaire Or, par suite de la destru de trop nom- | PROPOSITION DE RERO 
sénateur (1). breuses villes de Fra ner, | ln y Gatt- 
k est anatériellemer UT } 4 Certain | Le Cof je : ! Jets . 
Nota. — Ce document a élé qublié au Jour nombre de réfusiés, victunes de | \arde- | VETTEIE Mu VTI print ot . s 
mal ofjiciel du 4e juillet 149%9. (Compic rend ments et de faits de guerre, prévus d les | du « 1x 10 J 
in erlénso de la séance du Conseil de la Ri itécorie lcte di ne! 4 de ! Fr =, 
publique du 30 juin 1919, pag 10%, & CO- | rejoindre leur résk que | 
Otitio l . 1 t * A 1 apr 
i celle ei, détruite au cours del guerre ma ul ANNEXE N 548 
étre Tecons itlé = ! t MS ES 
1919 et au dejà du f d irconsta s indé | 
1 PAPA : Î " © i } Y 
ANNEXE N 547 pendantes de Leur V ut de dispo- | (Session de 19 
ibilit ira} | COTHTUut la re- | : 1 \ 
—— col tr L a 1 r 1 dé! H : | PROPOSITION LE LOI 1} PAT | if l'A 
re n de 040 — Séance du % i y 1949.) Del de recon ir rar { + V ré | biée liohiait t (i Î { L 
le 194 sine PE PR DS de et | tendant à d l. caractère comminatoire 
RAPPORT fait au nom de la commission d € de € f inx astreintes fixes par les 1 3 
pensions (pensi ns cCiv les et militaires et e fovt œu loin « q | natcre da expuision { 
victimes de la guerre el le l'oppressioi } le TA ne] a ñ 1 tant, trans | \t_ | f e \ 
sur la propositi nn de résolut le M. Yves celui qui « x n e } | € 4 seu hie4 nationale A! le mm ‘ ' 
Jaouen et des membres du groupe du mou tre Li io l'ar 4er du à d ( | la Ke; 1 
vement républicain populai tendant à plicat a. d rig lé « { 
inviter le Gouvernement à accorder la res- dér le 0 1 1m | : 
fitution aux familles et le transfert à {itr 1936 pour qu t r . 1n:9 
gratuit des corps des anciens combattants | de l4 | l 
et victimes de la guerre, ir M: Mari le irais, } quel s 4 D \ | 
Hélène Cardot, sénateur (2). | est à e | 
d L | LE du 1 IUù 2? L » 
| Ï: lan es, Messieurs, je n'ai pas beaucou] lution aui donnet t a! le | mali dé 
de suggestions à apporter à l'exposé des | hambreus farnilles actucllement to en- | ECHUA L + e ‘ 
rüotils très complet que nous a présenté motr t | a te for- | ner le caractère « 
= ob " L i 7 L liées di 11 à jf pu OL ] , là sue «à it | 1 
collègue, M. Jaouen, dans sa proposition de | clusion, la restitution des corps de leurs pro- | HX£ES par M - “” 
résolution tendant à inviter le Gouvernement ches décédés " fa de «1 _ loin de le: | sion €! ( À ic M EL 
} CFORT. N ! : 1 L r-utas 141 11 Oo ; à 
à accorder la restitution aux familles et le fover. loin du caveau de la farnilte, les frai | Coni nasr ‘ : 
transtert à titre gratuit des corps des anciens | dé transtert étant trop onéreux pour qu'elles | (le Æ# de 14 * 
combattants et victimes de Ia gucrre, en assument la charge «at revient d'ailleurs & à © 
Dans son article 4er, la loi votée par l'As- | à l'Etat. d | dk > À k 
sermnbiée constiluante, le 16 octobre 1946, parue Tout d’abord, cretaines veuves de guerre, | ° | loi ue —_ | i 
au Journal ofliciel du 47 du même mois, | lorsquelles pouvaieut demander la restitutior gs‘ on) pese ve gr 
decide que les parents _des À viciimes de la du Corps de leur mai il, avale nt éprouvé un #: re : . 
Guerre 1939-1945 enumerces CcI-aprés ont droit certain & rupul à faire exhumer le corps " pe As | A ! res E7 CE EP _ . 
à ia reslilution et au transiert des corps aux | de ces soldats tués, enterrés dans les cime d De he te . nsidér F qi L 
frais de l'Etat: J tières de régions où ils avaient souffert, où n-besetr- Ppere-nper 7x 1 
551 Mililaires décédés depuis le 2 septembre | leur sang avait coulé, car il semblait à ces Le président de Assemblée nationale, 
4959, veuves que le lieu était sacré, tant pour Signé: EbouarD HERO? 
bd) Mililaires prisonniers de guerre; elles que pour le souvenir de leur rnari. L'Assemblée nationale a adopté Ia proposte 


c) Déportés et internés pelitiques et raciaux; 

dj Victimes de bombardements et de faits 
de guerre en dehors de leur résidence habi- 
tuelle ; 

{4) Voir les nos: Assemblée nationale 
{ire législ.): 7512 et inSo 1876; Conseil de la 
épublique; 585 (année 1949). 

(2) Voir le n°: Conseil de la République, 








11-59 (année 4958). 


Mais, elles ont été obligées de changer 
d'avis du fait des très nombreuses exhurma- 
tions effectuées, il reste dans ces cimetières 
peu de camarades de combat de ur 
mari dont les tombes se trouvent mainte- 
nant isolces; elles en ressentent une très 
grosse peine et regreitent de se trouver en 
face d’une forclusion. Nous devons leur accor- 
der le droit de faire revenir le corps de leur 
mari là où elles le désirent; il serait trop 


lion de loi dont la teneur sw 
PROPOSITION DE LOI 
Art, 1e Les astreinte 
ger l'occupant d'un local à quitter 


{1) Voir les n°*: Assemblée nationale (1 





législature), G8S8, 7111, 7100 et in-8° 1571, 


ont toujours un caractère comiminatoire € 


fixées pour Ghlle 


les lieux 


+ 
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PARLEMENTAIRES 


DE LA REPUBLIQUE 
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doive , de le juve 9 rée de aninze ans, étant entendu, toutefois, | 
une f d'expu x ‘ | que les terrains militaires ainsi libérés rese | ANNEXE N° 554 
À ] int de t 1 teraieut frappés d'une servitude non ædifi 2 ÉIORR 
f: ! ra . ( la mme cantdi. ! ; £ | 
Con De du éjudice eff ement En 4999, la ville avait déjà acquis 488 hec- ! {Session de 1949. — Séance du {er juil \ 
eau il d nu com de tares sur les 239 hectares représentant l'élen- 
tixat ( 0z ( dé} due de ja zone libérée. | RAPPORT, fait au nom de la conw 
{ ( { diff UT ‘ ntrée La prorogation de la loi, à compler qu des finances, sur le projet de loi, 4 
po ‘ l'exéciul be sic 22 juillet 4957 permettra à la grande cité alsa- | par l'Assemblée nationale, autorisant M là 
L'a . ra | | | cieune de poursuivre l'arnénagsement de Parcs | Président de la République à ratifier l'accord 
} ipa “SR ex ‘ 1! et de jardins, constituant une opération d'ur- Je payement e{ «ie compensation monétaire 
Caut s jinpotabie | banisme particulièrement utile. | du 16 octobre 1948, par M. Bolifraul, 
et à j l'e ] Voire commission de la défense nationaie nat°ur (1), 
fà | . ous propose donc l'adoption qu projet de loi 
À de int : Mesdames, sos, le projet de k 1 
nt * À ÿ a D : Er vous est soumis tend à autoriser M, |! . 
pa L ; joe fe É late de PROJET DE LOI sident de la République à ratifier 1! fl 
la p e la prése {rticle unique. — Les dispositions de la loi | de payement el de compensalion siïik 
« ‘ ! du 22 juillet 19%, relative au déclassement | Paris, le 16 octobre 1948, par les 1e | 
de l'ancienne enceinte fortifiée de la ville | tants des Etats européens membres de L'or 
br \ ! le | de Strasbourg. sont prorogées de quinze aps, | ganisation europrenne de Coopéralion « je 
ss | à compter du 22 juillet 1947. | nique ; ES ail 
Le nrésident, Cet accord étart inséparable de lai quid 
Sie Epoua HR les Etats-Unis d'Amérique fournissent l'E 
L rope oœidentale, les parties contractanti t 
) convenu qu'il ne demeurerait en viguei 
ANNEXE N 551 jusqu'au 30 juin 1949, date à laquelle à jiis 
AN NEXE N° 549 ATOS fin la première période de réalisation di À 
biens ; : NE Marshall. 
sé Fe à PR 1949.) Session de 1949, — Séance du fe juillet 1949.) | Comme l'entent: n'avait pu êlre «! ä 
‘ à Rs | se RAPPORT fait au nom de la commission de ! qu dir v plusieurs mois de délicates : 
PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée la justice et de législation civile criminelle | LUS, 102 signataires avaient conve ru 
iationale, après déclaration d'urgence, ten- et commerciale sur la proposition de Joi, | termes d'un prolocoe annexe, que l'a | 
‘al ppliquer aux indemnités «2 congé adoptée par l’Assemblée nationale, après entrerait iunmédiatement en visueur, J 
1: Pr : | , F à | dd da “ L d ’ t | rhcarry Pr "has: dog ecnntrar sn À: 
payé les dispositions spéciales do  larti- déclaration d'urgence, tendant à donner le | F“StTve Pour cAacun des contractants de fous 
cle 47 a di livre Ni ee, qu travail, | caractère  comminatoire aux astreintes | 3j" "Coite clause récervait les prérocul à 
anis par 10 nreésiaent qe ssCIn- lvloe nar loc tr r ar atià , LI 15e À 7 MAaUSC ECSCI VU - USE 
AT Républiq t). Renvovée à la com- \f Bialarana sénaique (1) : ET par là même, les droits du Parlement tout ea 
ni du vail et de la sécurité sociale.) PTT a TU : reg pres retards. : 
Û 7: t£ | ous ous ouvons donc e :sence «il 170 
Paris, ; 0 j 1949. NoTA — Ce document a été publié au Jour- | M or 4 + dns 3 crane h Doit In t 
\ ; nal officiel du 2 juillet 1949. (Compte rendu | CONVention qui s appique depr = 
\ President, in ertenso de la séance du Conseil de la Ré- | 4Ui à surou Ru PURE 548 Lo 
Dai \ scahi du 30 ju 1939, l'Assembiée publique du fer juillet 1919, page 1666, 3e Co- Prin deux remarques inc paraiséenl Nnécrss 
l \o a lopté are déclaratior ’ur- | Jonne Jdauies. 
ve ce ui vous 49 %e | Fr TE Re rà ec En premier lieu, notre intervention lariivg 
quer aux indemnités de congé payé les dispo- est due aux délais particuièrement longs 4:19 
silions éciales de l'article #7 « du livre Ier le La sas ve a _ pour rer à l'exa 
du (wl i vail 9 men de 14 COonventuon QUI FUI alt SOU se, 
( de a s: ù dial | l'artie AN NEXE N 5 5 2 En eff (CR le Gouvern à. a déposé Je Je 
cle 20 de la Constitution, j'ai l’ho nstie NS jet . gr dont ge 1 ps saisis le 9 : 
cett ; are ul “ rpeaiuon greg vd … (Session de 1919. — Séance du !* juillet 1949.) | ee Le conciadion de T'accaré, tnais Ne: te 
eV . pour a Bit Te Conseil + AVIS, présenté au nom de la commission | de l'Assemblée nationale n'est intervenu qua 
, la snduciion indiietriollo enr sono. | uatre mois pius tard, 12 30 mars, de sorte 
ln Rép de la production industrielle, sur la propo- | à, D 'molef De Su ot Sen au'à la 
lo vi de voul l m'a * ré- sition de loi, adoptée par l’Assemblée na- | il R + ss de Le 4 . L Le 
ception de cet envoi tionale, tendant à assurer des ressources | ue ah e Le 58 bd Le ça , 
Agre jonsieur le président, l'assurance |  Stables aux comités d'entreprises, par | {5 fontion da votre comi D ne € 
de ma la considération, M. Piales, au nom de M. de Villoutreys, | 9110 l'atlenuon de 2 M n obeu ne 
Le der 0 P'Enbes, uafiséels sénateurs” (2). | nan es n'a permis à ceïle-ci d'examiner | 
Î , | cord dont il s’agit que la semaine dernière 
Signé: EbOUARD HERRIOT. Nora, — Ce document a été publié au | Ainsi s'explique que vous soyez appels À 
L'A : ationale à adopté la proposi- | Journal officiel âu 2 juillet 1949. (Compte rendu | VOus pronGnc®r sur une <onvention dont là 
Lion d it la teneur suit: in extenso de la séance du Conseil de la | période de validité est dès à présent expire 
ténublique du der juillet 1939 pnre 1662, | Cependant — et ce sera ma deuxième obscr- 
PROPOSITION DE LOI nue. SR 27 NN EN NE vatlion — cç?ite circonstance ne suffit pas 
Vi, uulass f ‘aoû ini. dana Ti À eniever tout intérêt à la question, Les difii- 
li Ver , du travail un le 47 t cultés que Farrangement visait à pallier si 
n d sistent, Vous savez les obstacles que renr« 
Les dis: de l'article 47 à du pré- ANNEXE N°553 trent en ce moment même les représenta 
ent! s'appliquent À la fraction insaisis- des Etats membres de l'Organisation eu 
ble des indemnilés de congé payé prévues péenne d2 coopération économique pour äbou- 
aux articles 54 3, à Æ et ot m du livre II du | (Session de 1939. — Séance du {er juillet 1949.) | Ur à la “ônclusion d'un nouvel accord. 
prése bag ! Le fait de pouvoir apprécier en pleine c« 
NMlihäré on «t publique, à Paris, le | RAPPORT, fait au nom de M commission | Naissance de caus2 Îles résultats ue la pré 
30 (010 du travail et de la sécurité sociale, sur | Cédente convention à permis d'obtenir mé- 
Le président, la proposition de loi, adoptée par l’Assem- | 7ite, semble-t-il, que l'on consacre quelque 
Signé: Evouanp HENPIOT. blée nationale, après déclaration d'urgence, | attention à une expérience dont s’inspireront 
mérite tendant à appliquer aux indemnités de | NéCessairement les acconis actuellement eu 
congé payé les dispositions spéciales de | cours de discuksion. : 
ANNEXE N° 550 l'article 47 « a » du livre IT du Code du | U est pourquoi, avant d'analyser le conten1 
travail, par M Dassaud, sénateur (3). | de la convention qui est évidemment l'objet 
ns | même de ce rapport, je crois nécessaire d'ex- 
(Session de 1949 Séance du er tuillet 1949: Nora, — Ce document a été publié au | poser brièvement les préoccupations qui où 
d JE rate, Journal officiet du 2 juillet 1949. {Compte rendu | inspiré ceux qui l'ont négociée. Ce sont, en 
RAPPORT fail nom de la commission de la | 1 ertenso de Ja séance du Conseil de la effet, les difficullés à surmonter qui seules 
défense nationale sur le projet de loi, adopté | Répub'ique du fer juillet 1919, page 1663, | Peuvent donner la mesure de l'effort entre- 
par l'Assemblée nationale, relatit au déclas- | > colonne.) pris, 
sement «: l'ancienne enceinte fortifiée de | ——— Il n’est pas question de retracer même suc« 
Strasbourg, par M. We:tphal, sénateur (2). 4) Voir les nes: Assemblée nationale {ire 16- | cinctement les phases du processus de disloca- 
Mesdames, messieurs, la loi du 2 juillet gisL), eue Mis 1100 et in-8o RE Conseil | tion qui, à partir de l'été 1931, a progressi\e- 
122 à prononcé le déclassement de l’ancienne | — Le van ique, 518 (année 1919, | ment enraÿé le mécanisme des échanges in- 
enceinte fortifiée de Strashourz ge 1 ancienne (2), Voir Jes ne* : Assemblée nationale | ternalionaux si laborieusement rétabli au 
enceli NE de SUasNourg pour une du- } (fre législ), 5310, G658, 6025 et in-8 1711; | Cours des années qui avaient suivi le pre- 
(1) Voir les nos: assemblés nationsie ur Je eg là Répubiique, 305 et 530 (an-| mier conflit mondial. Qu'il suffise de rele- 
gisl),: 7594, 7632 et in-Se 4878. \ NS D 3) «4 See Sr | ver que la pénurie des moyens de payement 
5) Voir les nes : Assemblée nailonale E.tf et ei E ur nee 7 
ire légis do47, 7070 et jin-So 4797 Contes de ] os inc 1093 el in-8° 1833; Coneeil (1) Voir les nos : Assemblée nationale 
de République: 417 amas Mt eu de li République, 549 (année 41919), ({re législ.), 5758, 6601 et n-8° 1692; Conseil 
l | année 1949). RE de la République, 206 (année 41919). 
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curer à tout prix LC quilibre de leur balance | auxquelles se heurlaient les pays les plus en- | de l'Angleterre se trouverait non plus dimi- 
ommeniale et à suspendre, fül-ce ai delés pour faire face aux dépassements sans | nuée, mais augmentée et portée à 1: 
€ 


| a obligé un nombre grandissant d'Elats À as- | dits et des difficultés de plus en plus grandes | par contre la créance de la Belzique vis-à-vis 
| 
[e | 

d'un moratoire, les règlements financiers qui | >s qui Dans ce cas, l'opération aboutirait d 


cesse renaissants du p'afond des avan 





} comportaient des transferts matéricllement | leur avaient été consenties. pour la Belgique a! un transfert de créance de 
impossibles. Hs J'agissail donc de trouver une formule an France s ir l’ terre et le résultat pout 
: Le “contrôle des changes et les accords de | qui permit aux Elats européens de poursuivre elte dernière serait d'avoir une dette a 16 
À! * cl'aring sont FR apparus conne des ex- le s échangses t'en seant leurs res- vi à-vis de la Belgique. 
accord er ernts provisoires, mai: les ivantages qu'ils > il : Ch ‘à WU pl 1X t él devises O1! _- ci l'obset vati in est d'importance 
ont ‘urés aux pays qui @nt su les ultuiser | étranteres les actords bilatéraux qui istituent la base 


nétaire à pe a 
nn ;liquement. en particulier à l'Allema- Il n'était donc pas q tion de supprimer | du système et qui continuent à s'appliquer 





s 4 one, Ont modifié celle façon de voir. On a le réseau des ac s bilatéraux existant. mais | risquent, si les prestations réciproques qu is 
oublié Jeur caractère de nécessité pour les | de l supe ! système susceptible de | pri Yo t se dés bre, soit dètre 

] ; col ‘rer Comme 3 5 mes il rés par | lui restil » certaine souplesse, 
, la vo'onté de puissance ét on les à opno%s Pour at! ire t f. deux mécanis- | tent \S sil té de découvert, soit d - 
l aux méthodes traditionnelles qui n'auraient IT ont été mis en a r 0 1 che 16, lt ivs débiteur à régler au m ven d ; 
4 À visé qu'au bien-être néral. d I la mesure El ‘ { 
+ À jujourd'hui, où bon nombre d'Etats eon- | du possibl t « 65 1 t | prévu à l'4 | “ed - mi na 
lire va 1s dès avanliaiges des an es métho- |! de I pa des 15 | * en ous on t dès $ 
| Je Ë des, mais ruinés pac las guerre se trouvent | néralisa les rt nents par « sation, | gra : f r du 
dal ja nécessité d'avoir re ;s aux procé l'a La x ne jeu « 1 « vn dans Y CAS CON \ 





; Ë dés qu'ils condammaient fier, ©! st bien | * es r réœliser l'équilibre dé leur ! lui-1à el 3 à 3 € ys d 
Le oblizé de convenir q le choix È Ù A t I | ( { : $ 
t ] issi librement que d s le preéten- 










































t i 
que l’ancien état de choses ne pourra | s pour rég'er ieurs d l'accord d 
estauré qu'une fois remplies certaines érhiu Aile 
( ions. | t 
: En effet, À moins de consentir À des fné- I. Principes de l'accord, préalable d parlies « : ik , 
l onlilés profondes dans la durée Gu travail et $ 
‘ » niveau de vie des populat , il est clair D f l’ l 4 1 prenne 
que. la liberté des échanges 1! rra être | Mes tout à fait diflér < 
l rélablie que le jour où la ductivité äe la D'une ir 1 à le à ‘ ji loutes s | S ‘ O 
3 n l'œuvre Sera approximativement la | ŒUI j Ù les Etats tici} d £ 
méme dans les diverses na : 3 de | D'a part, un sys « ment des | pu « ré e r nt t' ; 
trois renouer leurs relations, selon les mêmes mo- | Sûkle In © ; ce * ressource ) « d ke | n'y a 
tiveg dalilés qu'autrefo }) m \ ln « l \ ri imais eu d 1 1: de deuxième «( 
L et, | Le problème à résoudre est donc d'assurer | P'al M ll go ce qui a évidernment réduit la } 
It cn la reonstruction des pays qui ont subi les | dk | 4 - 
destructions de la guerre, mais écicément ; 
3 , celle reconstruction est entra 1 i<0- lo Le d le co ù 
t lement qui les prive des avantaz”< de la coo- Cotta \ Lu 1 ce Pet =, Li le é ; $ 
péralion. Tel est le cercle vici ux dans le- £ ; ae s “ s 
se quel e débattent la )ill L des VS euro- | Sion de A Ci jai init 1 d Bale A côté « { ‘ l i 
péons depuis quatre ans. pe: | passée, en novembre 19117 € 1 rail 
diva Sans doute les nombreux accords bilatéraux | Belaiq l'Ital s P êt la 1 ( LE ( ] de l'4 ‘ Al 
négociés depuis la fin des Mostilités ont-ils | Périodiquement les montants des créanses | hall, l'accord prévoyait un deu + x 
EX A« remédié en partie à la pénurie de moyens do et des delles int } LL e les | È Û le » 
lise, rès ciment. | divers pays Is UCUX à eux &: Lt C | | ill Le. 
Je En fait, aul n’i ré que re et on en déduit un soke d ne 1 L'ad LA LA \ N 
dés ] s contra ‘{ants à é'ablir | uiltbre | JU j 1 débit > | au Dia M: Î J 
à L : p? ! : 0 D L! ed 
3 des deux montants de jeurs \ s el | POI POUSSE S'ACOUES à acts nd 1% x AaTi è xçai” rl *S 
> achats qui est le moins élevé. | de = | Elals L | ne N 
( ; Il en résuke i iblement ur | A ce ment 1 eut « | i u { re} [l { 1 ( J 
: des érhanges de nt il n'est pas besoil vu sa ti ( ; $ di 4 | par le eo mn | \ 
} ligner les inconvéni ils nour la pro Mais 1 ne dis tion d t À ent | Ï é de l N 
\ pays contraints d'avoir recours à les compensations suivant ‘ | à 
tique, qu’il s'agisse du payé qui | qu'elles entrainent. Afin d ju | de la f N 
; de re one à une partie de ses à ete RE t dites comp | lits ar ns qu Ke, 
de c qui doit réduire ses vent!es. ac pl ière catégorie, tard Ù F Or { rechet it, par à 
Sr i la premnièr: des préoccupations de | Sont diles compensalions de deu 6- | | ( membres s 
| l'Orzanisation e Ir p nne de coo lion éco- | 29rie L « 
a normique a-t-elle € d'aviser aux moyens sus- Les n de ] ère ( er 1 1 
Le. ceplible s de ranimer les échanzes ntre les | dési | lés opératiol JUL aDOULISS Là un 6 il Li re EA L . 
C! Etats qu'elle associe el ce &£ | neégocia- re x ù a 1 * i NA 
tions poursuivies dans ce bul qui ont abouti di! sS pour Pays 4 Ï | é ] | bsis- N 
3 à l'accord du 16 octobre 1918. Prenons un exemple concret ja d'u me 
£ mois délermil la Belzique d d A 18 end ’ \ x 
1. — Cadre de l'accord, à B de 10 ( ir 1 d Le réanciers allait +) 
| l ) (| Î ‘ ‘ …" 
Comme je l'ai dit plus haut, antérieurement | à Millions de dollars par ra t à la Grark | À ts \ 4 
È 4 la convention du ! 3, la plupart | Bretagne, € elle d èrt | { 
Ge DAvs européens 1 ing s | | , 11 
€ jrds der en d Fe Dis } ti D nese ! ds ! ] | ace ice prb Û < . 
4 la mesur di nosibla Finterr . ô + 4 ensalinr a Ù ds : Le 1 \ Ù 3» m ( 1 leurs 
= ds : e 1 i 7e Pinterr 1PUONn des l L 1 CU: l'a 1 res { icre 
a échanges que risquait d'entrain le déséqui- ie celui d’entre dont le montant |! On f in nduit à demander à chacuns 
; libre de leur balance des payements tie pius fait de I Ju au tern des 1 C1 ncières d mettre à i dispo 
it Cerlains de ces accords prévoyaient au- | 4€ l'opération, ja France n'a pi aucu sition de leurs artena s des tt ts de faco® 
\ tuns possibilité de découvert. Avec cette for- | créance par rapport à la Grande-Bretagne, la | à permettre à leurs débiteurs de ArSUivrs 
À mule, achats et ventes doivent constamment | Belgique à une créance sur la France réduite | Je s, Ci npte | 1 de ce $ fa ii tes 
1 s'équilibrer, c'est assez dire combien le mé- | à » et la Grande-Bretagne à sa créance à | qu'ils accorda t_ les auti s pays leur « ncé- 
t canisme est rigide et paralysant pour les l'égard de la Belgique ramenée à 3. | daie une parlie de 1 le Mar all plus in 
. échanges. Beaucoup plus Le lexes sont tes compen. | port que celle qi er leur t 
t D autres accords, plus perfectionnés, étajent | Sations dites de deuxième catégorie. Ces der- été al} e, Je ere ie: 
1 : assortis d'une ouverture de crédit d'un mon- effet, “aboutissent à augmenter ja Ainsi a été introduite la distinction entre 
M tant déterminé et généralement réciproque pays vis-&-vis d’un autre l’aide incond nnelle et l’aide co itioi nelle 
- Dans ce cas les échanges pouvaient étre faisons une nouvelle hypothèse voisine de | fournie par les Américains. ie ie 
dééquilibrés tantôt dans un sens, tantôt dans a précédente: la Belgique a une créance de La première était acco dée en tout état de 
; un autre, à concurrence du crédit convenu. ) millions de dollars pa ar rapport à la France | cause; la seconde, au contraire, ne devait 
Ce n'est que lorsque ce plafond ne dépassé | et la France une Le ice de 5 millions de | être fournie que dar à sure f Je vs. 
‘ que l'Etat débiteur devait ge préoccuper de | dollars par rapport à l Angleterre mais au lieu au prof éudhel ef ap 1 à *. Fe Le be 
| ramener son découvert dans les tim tes pré- | que cette dernière, comme dans l'exemple | cipe, aurait effectivemer Puis 5 D dons se 
vues par l'accord au moyen d'un payement, | précédent, ait une créant e sur Ja relgique, d'autr s mu mbres de lo E. C EE de Perédits 
qui ru pouvait être réalisé que sous farme supposons elle soit elle-mime débitrice dans sa propre mon sie | ATRES ; > 
d’une cession de tout ou partie des créances | vis-à-vis de celle dernière de 8 millions de Cet! d'oe den ncilier 3 
dont il ‘disposait vis-à-vis du pays créancier | doilars. eur ee gg ET mou ne 2-0 
Fan par une livraison d'or ou de de- Si le I 6 anisme de la comp ns ic j Pour les pays qui consentaient des crédits 
À Or, ces accords, qui avaient rendu : : À me : pre x dans leur monnaie à te ou tels mernbres de 
| pands services, risquaient d» ne plus s de là France sestrouverait EURE GE DEVANCE CURE D'ES 
onctionner par suite de l'utilisation rume da D DD ee OUT Is conservaient à r production des 
QUI 13 pou uente, Ma i H L | été pers 
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dus, D'autre part, ils obtenaient en contre- Le texle de l'accord annexé au projet de 
robe op 3 dollars Se leur perm pare de | loi qui nous est soumis donne le détail des IV. — Résultats de l'accord. 
combler leur déficit vis-à-vis des Etats-Unis. | crédits ouverts, Il indique notamment, pour Hs re 7 . : 
Pot IF ni 3 pays qui obtenaient des crédits cha jue pays, le montant des droits de tirag ER me meer à de pr 2vec ré 
renonçaient peut-êfre au profit des autres qu’ | a pe rdés montant we” droits de Lui-là UN de es R accora cour 
une lie d " an is auxquels ils tirage qui lui ont élé consentis. Je ne crois “TERRE ee # , 
| pe “à. ar _. à crédits = ge en . su à “ (1e donc pas qu'il soit nécessaire de reproduire t fon age ps nf, en eflet, res opérati 0 
recouvraient la possibilité de poursuivre leurs | Ces indications, uées au cours des dernières semair: 
tphale Sens Üd onde délais Vis ie des sont pas encore connues, mais l'alin 
quels ils étaient endettés et, au total, l'aide Par contre, le bilan de l’ensemble des res- | de mystère dont la plupart des pays c: t 
Qui leur était anoortée était’ plus importante | Sources mises à la disposition de chaque pays bon d’entourer la gestion de leurs finares 
que celle qu'ils étaient en droit d'esnérer des | &râce à la combinaison des crédits américains extérieures empêche régulièrement | 
seuls Etats-Unis Te VE US 7 | mis directement à sa disposition et des crédits | PUISSe apprecier avec quelque exacli!: 
PE "He qui lui ont été accordés par les autres mem- | Portée réelle d'une convention de cet 
bres de l'O, E, C. E. dans leur monnaie natio. k ture. , à 
Il. — Modalités de l'accord. nale respective me semble présenter un cer- Je dois, à la vérité, de souligner que 
{ain intérêt. remarque ne vise pas notre minislère 
Les parties contractantes ont d'abord con- finances qui, fout au contraire, a bien 
venu d'adopter une monnaie de comple uni- mettre à la disposition de votre commi: 
que: le dollar des Elats-Unis. Total des crédits étrangers dont ont bénéJicié des finances les renseignements dont 
D'autre part, l'accord a prévu qu'il serait les, Etats membres de l'O, E. C. E. (en mil. | MÊME _dispe sait et en particulier le mo ' 
procédé aux compensations à la fin de chaque lions de dollars U. S. A.). des droits vod tirage intéressant la France qui 
ri avaient été utilisés le 30 avril, dernière d 
à: Sa PRE PER E REES —— _— ec ne laquelle les résultats avaient élé centre 
, | , | { cgiements Internatio- isés 
Die à 1 6 désigné pour centraliser J'ensem- EN EN 
le «es comm { { & { çationce 
à sa convenan“e ré 4 y # q Ÿ , OI pars, 4 Ne vo. DÉSIGNATION dollars rar TOTAL Droits de tirage accordés par la France 
premiere catégorie, aprt accord des pays inté- U. S. À | uns (En milliers de dollars U. S, A.) 
rt en CE Qui icerne cell de deuxieme és: mnsmaié ass BRON, PR moe = ——— _ prenoms 
catecporie, 
iôn dé déterminer los ent ons na ai ste 215,9 cc 6 og 8 MONTANT MONTANT f POUR. 
bres de l'O. E. C. E. s'accorderaient les uns - Luxerm- Î DÉSIGNATION prévu utilisé ENT AGE 
aux autres, les besoins de chaque pays furent PRE 247,9 11.0 258,9 ol PE. Li, 
évalu: 1 ss I dog à 8 109.1 119 1210 l'accord. | 30 avril. tion 
On délermina en premier lieu le déficit et F ; É 000.00 380,9 933,0 1.213,9 Es de À à “ ; ï 
l'excédent probables de leur balance commer- rer aies < 66,8 + - ADIFIODS ss uassse 2.000 731 36 
ciale les uns par rapport aux autres pris deux | jh, °° ro : “#9 Pene ‘) APÉRARS 2,700 383 14 
| deux, puis on évalua les créances dont dis- | Rp © "eee Te »1.0 2998 | GÈCE ..s..ssecooo | 5.000 | 4.026 
posaient les pays qui devraient fa face à Free SRAPANEREER TS g'e ET F æ 
un dx {l il vis ‘15 ( ut cre6 nt > A L se RC VYTRSONSRE nt < 40,9 “1,0 « ” 
tuels, On es \ya r Es eu pré oÎr l ef ts Pays-Bas ss. 469,6 83,0 092,6 Total 9.700 5.140 
des com] atio ns et si, toutes déductions Roy: aume-Uni ...,} 1.239,0 20,0 | 1.269,0 rs  ——_— 
faites, il semblait devoir subsister un déficit, | EU! de... dci te 36,6 9,8 06,4 
on fixa en fonction de ce dernier le cré- hi ns LRRREPRS ré Re Ne. 9 Droits Ge tirage accordés à la France. 
ur ne FT pa chaque pays à chacun de ses 2 FE di = "99 2 156 1148 (En milliers de dollars U, S. A.) 
ee aenente is é Trieste uses 17,8 » 17.8 a — — —— ——— 
Le montant des crédits que les diverses RE SE cmeioitse 
De inCes créditrices ont ainsi ouverts à To! 1! SEE ds 4.742, 7 810.4 Je 059:+ MONTANT | MONTANT POUR 
eurs associés au sein de l'O, E, C. E., a dé- E ;: DÉSIGNATION pire ve EENTAGE 
terminé le montant de l'aide qui leur serait ES ane amenanee e " - par au d'utilisa- 
accordée par les Etats-Unis sous réserve que l'accord 30 avril. tion. 
les crédits ainsi ouverts seraient etfective- Cependant, sous celte forme, on risquerait — ———— em 
| ment utilisés, autrement dit de l'aide améri de se Die sur l'importance de l'aide 
caine « conditionnelle », dont ont bénéficié les divers pays. En effet, Belgique ....0000e 40.000! 26.344 (ER 
En conséquence. les montants resneetirs | les crédits ouverts en monnaie européenne | Italie ............. 11.000 8. 41 
de l'aide « inconditionnelle » et de l'ai ont pour contre-partie les prêts accordés par | Norvège .......s. 5.000 931 41 
« conditionnelle » ont été fixés aux montants | 4 autres pays européens. Royaume-Uni ,.,,) 200.000! 426.401 62 
suivants BIZONE ......s.see 63.000! 33.509 53 
L Je crois donc utile de compléter ce bilan | Z. F, O. À, .....e 44.000 » » 
par le tableau suivant qui dégage le montant RD ET 
Montant de l’aide américaine de l'aide nette apportée par l’ensemble du Total ses. | 333.000! 195.285 
(En millions de dollars U. S. A.) système à chacun Ges membres de l'O E CET 7 * LS 
r = — On constate, par conséquent, au moins es 
DE | AIDE Apport net fourni à re des divers | ce qui concerne notre pays, que l'accord 5 
DÉSIGNATION chi Pere AIDE pays mere de l'O. E. C. E. {en millions réalisé dans l'ensemble conformément Le 
’ en és 24 Lasubé de dollars U. S. A.). prévisions, sauf à l'égard du Danemark et de 
mg cite Ja Norvège où le pourcentage d'utilisation ap- 
: ae EE ES jé = a —— | parait comme parliculièrement faible. 
inisishe . 219 { | 94 245 9 AIDE AIDE IL serait évidemment très intéressant de 
Belgique - Luxerc “2 | d, 219,2 onsns De connaitre la mesure dans laquelle les com- 
bourg .......... 99 4 | o1er, 92,79 parles | monnaie pensations ont contribué aux règlements. 
nos 080 | “5: 109 1 | | Etats-Unis | nationale | VE Malheureusement, le caractère confidentiel 
Ronde. * 0712 0'7 020'J DÉSIGNATION à de de qui entoure ces questions et auquei je faisais 
De a: L44'S 7 LUS mouâres | insmhess | HO. allusion plus haut ne permet que des estima- 
Irlande sk B3| » 78 2 de rs tions au sein même du conseil de l'O. E. C. E 
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jt n'est pas étonnant dans ces conditions 
les pays auxquels la restauration de leur 


> omie et la reconstitution de leurs réser- 
yes de monnaie internationale permettent 
d'envisager le retour à une plus grande liberté 
jucistent pour que le nouvel accord qui doit 
{a suite à celui qui vient d'êlre examiné 
s plus souple et prévoit notamment des 
possibilités de transfert. 
jl est non moins nature! que les nations qui 
ne sont pas encore remises de l'épreuve de la 
suerre redoutent les conséquences d'un aban- 
; prématuré des précautions qu'exige un 

état convalescent 
Une fois de plus, on constate que la pers 
pective de la concurrence n’a d’attrait que 
ceux qui se croient en mesure d« 


mpher de leurs rivaux. 
Conclusion. 


Tel qu'il est, — ou plus exactement — tel 
au'il a été, l'accord dont la ratification vous 
est proposée s'est révélé particulièrement fa- 
vorable pour la France. 

IL a mis à notre disposition des moyens de 
ivement importants qui nous ont permis de 


poirsuivre à l'étranger des achats auxquels, 
réduits à nos seules ressources, il nous aurait 
{allu renoncer. C'est assez dire l'utilité qu'il 
a présentée. 


Aussi votre commission des finances vous 
propose-t-elle d'adopter le projet de loi qui 
vous est soumis et que, pour sa part, l’As- 
semblée nationale a voté sans débat, 


PROJET DE LOI 


article unique. — Le Président de la Répu- 
blique est autorisé à ratifier l’accord de paye- 
ment et de compensation signé à Paris le 
#6 octobre 1918. 





ANNEXE N° 555 


{Session de 1949, — Séance du 5 juillet 1919.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assem- 
blée nationale, après déclaration d'urgence, 
tendant à permettre la revision du mon- 
tant des patentes en 1949, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (1). — (Renvoyée à la commission 
des finances.) 

Paris, le 1er juillet 19419. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 1er juillet 1949, l'Assem- 
blée nationale a adopté, après déclaration 
d'urgence, une proposition de loi tendant à 
Ma revision du montant des patentes en 
4919. 

Conformément aux dispositions de fl’arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition  authen- 
tique de cette proposition de loi, dont je 
“ous prie de vouloir bien saisir, pour avis, 
le Conseil de la République 

Je vous prie de vouloir bien m'’accuser 
réception de cet envoi 

Agréez, monsieur Je président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: Evouanp HERRIOT. 

L'Assemblée nationale a adopté la proposi- 

tion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art 1er, — Pour j’exercice 1919, les con- 
seils généraux, après avis du directeur dé 
partemental des contributions directes, pour 
ront au besoin, au cours d’une session ex- 
traordinaire, décider un abattement forfai- 
taire. en pourcentage sur les cotes d’impo- 
sitions établies au titre de la contribution 
des patentes et bénéficiant aux départements 
dans la mesure où ces abattements ne met 

({ Voir des nos: Assemblée nationale 


(ire jégisl.): 7452. 79937 et in-8° 1893. 





tront pas en cause l'équilibre du budget 
départemental. 


mêmes conditions | es jmpositions éta 
blies au titre de la contribution des patentes 
au profilé des budgets comn iUX “move 
nant de iSONS à prendre par jes Co S S 
municipaux. 

Lorsque le conseil £ I a usé de la | 
VISé Ÿ reftiiit L dessus, | 
mbres de comn è Pourr , dans 

ite des pius-vaiues que fait a! paraitre, | 

pport au rendement es npté, le Î )- | 
tif de la co bution pour frais de | 
et de chambres de commerce, &éci- | 
abattement forfaitaire sur le produit 

‘île contribution Les dé isions des 
s de commerce de\ être prises | 
délai de quinze Jours à part d a 
la décision du conseil général 

d sions devront étre prises vant 

jt 1919 et les avertissements adressés | 


ntribuables devront spécifier la nature 
de l'autorité qui a pris la décision 

1 aucun cas les collectivités départemen- 

s ou communales n'auront à supporter 
es charges résultant de la modification é 
elle des rûles et des avertissements a 
s aux contribuables. 
A 
) 
l 





Art. 2 — En ce qui concerne les cotisa- | 
1s mises en recouvrement au titre de la | 
tribution des patentes pour 1919, aucune 

irsuite ne pourra être exercée jusqu'au 

jer septembre 1949 ou jusqu'à l'expiration 
d'un délai d’un mois à parlir de Ja date 
d'émission des états de réduction des rôles 
établis en conformité des décisions du con- 
seil général et du conseil municipal prises 
en exécution de la présente loi. Aucune 
majoration de 10 p. 100 ne sera mise à la 
charge des contribuables qui se seront libé- 
rés dans ce délai d’un mais. 

Délihéré en séance publique, à Paris, le 

er juillet 1949. 


sau” 
1 





Le président 
Signé: EDOUARD HERRIOT, 


ANNEXE N° 556 


(Session de 1949. — Séance du 5 juillet 1949.) 


PROJET DE LOt adopté par l’Assemblée natio- 
nale, après déclaration d'urgence, fixant le 
taux de l'impôt sur les opérations de 
Bourse, transmis par M. le président de 
l'Assemblée nationa'e à M. le président du 
Conseil de la République (1). — (Renvoyé 
à la commission des finances.) 


Paris, le 1er juillet 1949. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du fe juillet 19419, l’As- 
semblée nationale a adopté, après déclara- 
tion d'urgence, un projet de loi fixant le taux 
de l'impôt sur les opérations de Bourse. 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de :oi, dont je vous prie de vour- 
ir bien saisir, vour avis, le Con‘eil de la 
Répuplique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser 
réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EDOUARD HERRIOT. 


L'Assemblée nationak a adopté le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJEL DE LOI 


Art. fer, — Larlicie 173 du code fiscal des 


valeurs mobilières est, compile lenu de l'ap 
Pleauon de ‘arlitie à de 1a 101 n° 43-1953 
du 31 déveimbre 1945. modifié ainsi cu il suit 
«UArS., SA Foute ‘f ion de I ( 
ir ire hat ou la ä!l 
Y 1 I Assembhir« e 

{re | 1! 1098, 1080 et Se 1594, 


€ 
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p ta a1 re r 
mptant de valeurs de toute nature donnera 


leu à la rédaction d'un bordereau soumis 
La mème disposition est applicable aux | à un droit de timbre dont la quotité est fixée 


à 4 FE par 1.00 FE ou fraction de 1.00 F 


.. e N 1 n } 
lu mon:ant de JOopCrauon, Caicui d'après le 


ui : è 
taux de la négociation. Sur les opérations à 
terme, le droit est de 2? F par 1.00) F ou 
fraction de 1.000 F. 

«a Sur les opéra! : de e t, le droit est 
de 1 I 1.000 F ou fraction de 1 UN Fe, 

(Le alinéa sans changeme 

Art. 2. — Le taux du droit d ibre prévu 
à | » {7 ter OU « e fl ll « valt 3 
mobilières est, co enu de Flapp on 
de l'article 8 de la li » 48-1973 du 931 dé- 

ni 19:38, fixé à 2F}] 1.000 1 1 frac- 
t 1 de 1.000 1! 

Délihéré en ince ue \ Paris, le 
{er ju'het j19. 

Le p ‘ lent 
Sig EbOUAI IIERRIOT. 
9 
ANNEXE N°557 

(Session de 19:39. — Séance du 5 juillet 1949.) 





| 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernsment à prendre toutes 
les mesures uliles pour venir en aide aux 
populations du départemen! «4e l'Aude, 
sinistrée: par les orages de juin 1949, pré- 
sentéée par MM Corrrère et Emile Roux, 


nateur —  (Renvovée à la commis- 
sion de l'intérieur .adm nistration générale, 
déparlementale et communale, Algérie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans le courant du 
mois de juin 1949 des orages d'une excep- 
tionnelle violence se sont abattus sur le 
département de l'Aude 


Les récoltes ont été complétement dé- 
truites, les chemins défoncés, des immeubles 


{ 
ndommagés. 


Les territoires des cantons 
moux, Fanjeaux, Mas-Cabardès ont élé p 
particuliérement touchés 


Ce qui est grave c’est que certa.nes COM- 
munes ont été dévastées pour la troitème 
fois en trois ans 

Les viticuileurs sinistrés voient donc pour 
la troisième fois leur récolte disparaitre Îles 
laissant dans le plus complet dénuement. 


Ces dommages coïncidant ave: la baisse 
des produits agricoles, des vins et des fruits 
en parlivulier, mettent es agriculteurs sinis- 
trés dans ane situation financière très diffi- 
cile et c'est pourquo nous avon: honneur 
d'attirer lVattention du Conseil de ia Répu- 
blique sur lurgente néressité qu'il v a à 
apporter une aide effirare à nos malheureux 
compatriotes. 


Devant de «elles calamités naturelles, la 
solidarité nationale nous parait devoir se 
manifester et un Maximum d aide et d appui 
doit être apporte aux populations éprouvées 
par l'octroi d'ndemnités et de ‘rédits à long 
terme et à faible intérêt ainsi que par des 
exoncralions d'impôts 

En conséquence, nous vous demandons 
l’adopter la voronosition de résolution sui- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République nvite ie Gou- 
vernement à prendre .oules :ue-suies utiles 


propres à venir en äldé aux p uns du 
departement de l'Aude, Vlr line h otages 
du mois de ua 194% nul par 14 
le » dé | ! leIn) 
l gl Ï [ hi D el 
t ] L I éré 
Dar lt ( né hab] 1 “4 [é 


1ér 


u 


ALOS L'IALSAIIV 


.r 
















































498 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Art 6. — L'intit lé du paragraphe 2 du 


ANNEXE N°558 chapitre IV du titri HT qu livre lee du code du ANNEXE N°560 


travail est modifiée ainsi qu'il suit: 
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(Session de 1949. — Séance du 5 juillet 1949.) | ,* 8 2. — Forme de la cession et procédure 
3 A de la saisie-arrét. » (Session de 1949 Géa du 3 j illet ! \ 
ni a as à ” 3 à SSAVA 7 v “ am ‘ { à Le J TT EPA ou 
{ PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée tio- Art. 7. — Le premier alinéa de l'article 63 


nale, relalif à la saisie-arrêt et à la session du livre Jr du code du travail t 





























du ivail est modifié | PROJET DE LOI adopté par l'Assemblé \- 
des rémunérations, lian-mis par M. le pré- | comme suit : tiona'e portant ouverture d' un nn de 
sident de l’Assemblée nationale à M.ele prc- « La cession des créances visées par l'ar- cinq millions de francs au budget minis. 
sident du Conseil de la République (1). ticle 60 a ci-dessus ne peut re consentir, tère de l'éducalion nationale ee Ja célé. 
(Renvoyé à la commission du travail et de | quel qu'en soit le montant, que par une dé- bration du centenaire de la mort de Chopin, 
la sécurilé sociale.) claration souscrile par le cédant en personne, transmis par M. le président de FAsser 
Pa: le 4 fuillet 19:90 devant le grelle de la justice 4 paix de sa nationale à M. le # sident du Conseil & 
iris, 16 4 JU mt: résidence. » République (1). — (Renvoyé à la commi 
Monsieur le président, Art. 8. — Le pri ni r alinéa de l'article 61 des finances.) 
Les # 0,0 ! du livre Ier du code du trava st moditié 
Dans £a séance du 21 j 1 1 2 y (it ram it Paris, le 4 juillet 19: 
natioria a ad l pro} de loi ü a La sa arrêt portant ur les rémunérn- 
| [ es ré néra- : s £ ,! : 3 É , le résider 
ti ; EL O6 à 24 CPENOR OUR TAENRUR tions visées par l'artis'e 60 a ci-dessus ne Monsieur le président, 
O1, ! ] » t » 1 r) tra \ite £ b-t ‘4 
a; formément aux dis itions dt l’arti- l il, q LI qu en soit 1 montant étre faile, Dans sa séance du ?1 juin 1919, l'A I 
cle 0 de la Co tit $ à ll ) r de meme i le _Crean Ier à k Us qu à res nn naliona:e à adoplé ui projet de loi porta 
vous ad sé ANA Perndil authentia d ir de conciliation 4 Vant 36 JUSC AE PüalX | ouverture d'un crédit de cinq müllions 
ce projet de loi, à l'te-vong drie «4 uloir | de la résidence du débiteur. » francs au budget du ministère de l'édu 
ü { ce \ cpu AT, 9, — Les rnots « salair: et appointe nalionale pour la célébralion du centen 
bi . ; ments et « traitements » figurant dans ,e | de la mort de Chopin. 
ser Ven ’ toxvtn 2 rtis] 4 À 79 ( 1 liuvr P ‘ és ‘ 
li , d , ri Ce il ons - il 0e à L > D in ji] Ces HN T4 Conformément aux dispositions de | 
coption &e el cu LUUR à . Travail SONL rempli PEL IHJU TL cle 20 de la Constitution j'ai l'honneur 4 
Agri monsieur le président, l’a incé CPP RL Da 4 vous adresser une expédition authentique « 
de ma haute considéra Art. 10 Les dispositions du froi-ième ali ce projet de Joi, dont je vous prie de vo 
1 lent de l'Assemblée nat nl: néa de l’arlicke 70 c du livre 1 du code d3 bien tuisir, pour avis, le Conseil de la 
{ ‘ ’ travail cont abrorces Hinuo 
Signé: EbOUARD HERRIOT, de 54 É et BE P b'ique. 
CHDCT Hi seunce puunuue, d ir35, 6 Er = 4 : 
L'A b6e na idopté le projet de | 24 juin 41949. PS, gg A cb PPS 
Joi dont la teneur suit: Le président, ception de cet envoi. 
Signé: Evouano Wsnaior \gréez, monsieur le président, l'as 
PROJE LOI de ma haute considéralion, 
e président de l'Assemblée nat 
Art, 1er . Le titre du chapitre FIV du ti Le} ; 4 VA 
tre II du livre + du code du travail est rno- ANNEXE N° 5 5 9 Signé: Epouarb HERRIOT, 
difié Corine su ? “ 5 
« De la saisie-arrût et de a cession de ES L'Assemblée nationale a adopté le pi 
ont 1! ( 1m ‘ 
sommes di à titre de rémunération d : le 149 & 1 juillet 1949.) de loi dont !a teneur sui 
à | : : x : : (DESSION MY, — OCAuuce AU 9 JUHIUE 19.) 
Iravail € 1 ] 1! 1 CA pre au C1 
ployeur. : ROJET DE LO iopté par l'Assemblée n » ù 
De RER ee nr op M M ch na PROJET DE LOI 
Art. 2 Il est ajo ( êle d ion lionale porta nt aulorisation d'avances du 
première : « Règles £ du itre JV Trésor à l1 caisse nationale de credit agri- 
du titre JL du livre Ier du code du travail, cole, transmis par M. le président de lASs- \rticle unique —- 351 est ouvert au mi J 
et avant le paragraphe 4er: « Limitation de la sembiée nalionale à M. le président du | de l'éducation nationale, au titre de l'e 
Salisie-arrôt et de Ja ION », Un a! lc 60 a Co l de la République (1), — ‘Renvoyé à cice 1949, en addilion aux c€érédils accord 
insi « l la commission des finances.) par la loi n° 48-1992 du 91 décembre 148 
' \ ! y mt £ = 
« A7l. 60 a, — Li dispositi de la } ile ET ; par des textes spéciaux, un crédit de 5 mi 
seclion sont applicables aux sommes dues à Paris, le 4 j 1949, lions de francs applicable au chapitre 
j titre de réimunérat É 1 les fl ouveau) « Célébration du centenaire de ! 
L | x d + men “tlilrA din sieur Île néci | ne UN : ès my ” SR : 
salariées ou travaillant, à quelque !{ tre q Monsieur le p2 ident, mort de Chopin » du budget de l'éducali 
ce soit où en quelque lieu que ce Soil, po D éance du 24 juin 1949 l'Assemblée nalionale. 
ul ‘1 plusieurs @emploveurs, quels que sol tionale a adopté un projet de portant £ ré k ‘ari | 
": | | L - | me or k‘. l (à nationa ü auof ui pr I Lt d 1 )L [ rlant Délibéré en séance publique, à Paris. A 
( | et la i e de leur rémi LATIUIT, autorisation d'avances du Trésor à la cai: 91 juin 1919 S 
] t nat | eur ontrat x < A ; -1 juil . . 
\ forme € la 1 ir <, se con À. nationale de crédit agricole. Le président, 
Arl - L'arti 61 du livre 1 { Conformément aux dispositions de Flarti- Signé .- Evouaro Henrior 
il est modifié comm ut cle 20 de la Constitution. j'ai l'honneur de DiISuc,. OUARI EN 
“Art. 61, — Les rémunérations visées à | vous adrester une expédition authentique de Ps 
l'article 60 a sont saisissables ou cessibles ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
jusqu'à concurrence du “er c” la por- bien saisir, pour avis, Le Conseil de la Répu- 
tion inférieure ou égale à 0.000 francs; du bliau: . 
cinquième Sur la porlion supérieure à | pe nue de vouloir bien m'accucer 16- ANNEXE N° 561 
150.000 {rar et inférieure ôu évale à ‘ vous prie üe VOouloir Din M accuser r€ 





L ception de cet envoi AA 
° 900.000 francs; du quart sur la portion & - PE SAT . : 







































L * À 2 : * 
rieure À 200000 fran et inférieure ou égale Acréez, monsieur le présid nt, l'assurance "( ‘ # futllat 4OLO A 
eg De np + (Sessiol 1949. — Séance o juillet 1939 
À 450.000 francs: du tiers sur Ja p: rtion upé- de ma haute considération, ession de à ice du » juilic : 
ù à 450.000 francs et ( ir ale » pré . PAcse AE Mn Dos 7 : 
DR me Ne Le président de l'Assemblée nationale, | PROPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assem- 
) 111 » sutis 1} iuit > U1 U à . . £ . » * 1] _ 
ton dépassant 600.000 f ancs » Signé: EpbouarD HE&RRIOT. blée nationale, modifiant l'arlicle 5 de la 
‘« I doit être tenu compte, dt \ calcul | loi du 22 août 1916 fixant le régime de 
l'{ re tenu compte, dans le ca | J'A mhlée nationale a adopté le proiet de s Lo . ? = 
de la retenue, non seulement de la rémunér: > HUIGO, DAUUERR A GUURAG- AS PENIEL AR prestations familiales, transmise par M. ic 
tion propre dite, mais de tous les acces oires loi dont la teneur suit: ere nt de L'Assemhlée mg mn à M. le 
de ladite rémunération, À l'exception, tout Ms président du Conseil de la République (2) 
fois, des indemnités déclarées fnsaisissables PROJET DE LOI — (Rénvoyée à la commission du travail et 
par la loi, des sommes allouées À titre de ue fi L AR, MTS PE de la sécürité sociale.) 
remboursement de frais exposés par le tra- | : ne . fr: Es! f* à «4e 2 4 2er 
vailleur et des allocations ou indemnités pour | liards de francs le montant maximum des Paris, le 4 juillet 1949, 
charges de famille. » ivances que le ministre des finances est au- 
RE | he torisé, par l'article 38 de la loi no 49-310 du 
/ h, — LS sn tions à l’article 3 son , 4 10 Ep CT ce | Le 9 sien rési 
apniisabie — = + érali = visée 3 “art S mars 1919, à consentir à la caisse nationale Monsieur le président, 
APPHLADICS € CIUHCTAaUuons visees à J'U- \ rréd eo "netrni rôte ni. 2 ET. :0 
cle 60 a du livre Ir du code du travail qui : ser + a nd D PTE Dans sa séance du 24 juin 1949, l’Assemblés 
viendront à échoir à partir de la publication Dr à long este nationale a adopté une proposition de loi 








de la présente loi, même si elles ont fait |, Art. 2. — Les cpédils de dépenses fixés par | modifiant l’article 5 de la loi du 22 août 1956 
l'objet de saisie-arrét ou de cession signifiée | l'état D annexé à la loi n° 49-310 du 8 mars | fixant le régime des prestations familiales. 






ayant cette date 1919 sont portés de 5 500 millic ns à 6.500 mil- 
Art. 5. — Est expressément constatée la | lions de franes en ce qui concerne le compte | Conformément aux dispositions de l'art 





prêts et garanties d'intérêt agricole ou rural | le ?0 de la Constitution, j'ai l'honneur de 






nullité de l'acte dit loi du 44 ec 1943 Ù 

onde -- MO NS | SR  nettonilse v tome vous adresser une ex édition authentique de 
tendant. À modifier les articles 63 et 61 du | (prêts agricoles à Jong terme). cette “proposition de oi, dont je VOUS “prie 
livre ler du code du travail. Délibéré en séance publique, à Paris, le 






LÉ Ÿ £ is 
La constatation de cette nullité ne porte | 24 juin 1919. + ag rh saisir, pour avis, le Conseil 
pas alfteinte aux effets découlant de l'aprili- Le président, d 


cation dudit acte antérieure à la mise en vi- Signé: Epouarv HerntorT, 
gueur de ja présente lai, - 


de De TE SE RS TES 4) Voir les nos: Assemblée nationale ({re [é- 
ann. né (t) Voir les n Assemblée nationale {tre K- gisl.}, 7125, 7608 et in-Sc 4861. 

(1) Voir Jes ra + Assen bl de, nationale {re Ké- | gisl.), 6923, 17457 et in-S0 1862, (2) Voir les nos: Assemblée nationale ({re K- 
Bisi.), 0SS6, 2617, 4500, 5225, 7399 et in-Se 1866, —— isl.), 6793, 7106 et in-8o 1865, 
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Jo vous prio de vouloir bien m'a ser 
réception de cet envoi. "pe 
Auréez, monsieur le président, l'assurance 


de ma haute considératio 
Le président de l'Assemblée nationale 
Signé: EpoUuarp HERRIOI 
L'As<emblée nationale a tklopie } ropo- 
! 


tion de loi dont fa feneur sui 
PROPOSITION DE LOI 


art, {er - La deuxièt ne phrase du premiel 
alinéa de l'artick 5 de la Jo 1 16-1835 di 
22 août 1946 fixant le rég r\jhie des prestations 
familiales est abrogée ct remplacée par les 
dispositions su vanties: 
L’allocation n'est accordée pour la pr 
nière naissance que Si 4 naissance su] 


vient dans les deux ans du mariage, » 


Le cinquième alinéa de l'article 5 de ja lai 
16-1835 du 22 août 1946 fixant Je régime 
des prestations familiales est complété par 
3 dispositions suivantes: | 
« L'allocation de maternité sera acquis 
sans condition de délai, pour toutes les naïis- 


sances lorsque la mère n'a pas dépassé vingt- 
cinq ans. » 

Art. 2. — La présente loi a effet du fer jan- 
vier 1949. 

Délibéré en séance publique, à Paris, 
94 juin 1949. * 

Le président 

igné: EDOUARD HERRIOT. 


me 


ANNEXE N'562 


(Session de 1949. — Séance du 5 juillet 1919) 


PROPOSITION DE LOI déposée au Conseil de 
la République, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à compléter l'article 2 
de la loi du 18 avril 4945 modifiant la loi 
du 30 juin 1926 réglant les rapports entre 
locataires et bailleurs en ce qui concerne 
le renouvellement d°: baux à loyer d'im- 
meubles ou «de locauix À usage commercial 
ou industriel, transinise par M, le président 
de l’Assemblée nationale à M, le président 
du Conseil de la République (f}. — fRen 
voyée à la commission de la justice et de 
législation civile, criminelle et commer- 
ciale.) 

Paris, Je 4 juillet 1949, 
Monsieur Je président, 

Dans sa séance du 24 juin 1939, l'Assemblée 
nationale à adopté une proposition de loi ten- 
dant à compléler Jarlick 2 de la loi du 
48 avril 1946 modifiant Ja loi du 30 juin 1926 
régiant les rapports entre locatares et bail- 
leurs en ce qui concerne le renouvellement 
des baux à lover d'immeubles ou de locaux 
à usage commercial où industriel, 

Conformément aux dispositions de l'arti 
cle 20 de la Constitution, j'ai Fhonneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
cette proposition de loi, dont je vous prie 
de vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil 
de la Répubjique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser 
réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président 
de ma haute considération, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Epbouarp HERRIOT, 

L'Assemblée nationale a adoplé la propo 

sition de loi dont la teneur suit: 


, l'assurance 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le dernier alinéa de l'ar- 
ficle 2 de la loi du 18 avril 1936 est remplacé 
par l'alinéa suivant: 

« €) Celles qui, avant fait l’objet d'une 
confiscation au titre des profits illicites, ont 
été condamnées à l'amende prévue par f'ar- 
ticle 3 de l'ordonnance du 8 octobre 1%41 
modifiée. » 

Délihéré en séance publique, à Paris, le 
24 juin 1919. 

Le président, 
Signé. Enot ARD JIERRIOT. 





{) Voir les nos: Conseil de la République, 
309 année 1948); Assemblée nationale ({re J6- 
gisl.), 3996, 7502 et in-Sv 1863, 











PROJET DE LOI, adopté mn 


D 15 sd seal 4 du ) (| 1 
blée iationale à idoplé, 
d'urgence, un projet de loi 
calion temporaire aux vit ux pour les 


ANNEXE N 563 


naie apres «| d'urge ‘ nd - 
- nt l'allocation temporaire aux vieux “pour 
es 2e el 4% trimestres ée 1919, 
HsSUIUaNnt pont l'éch ‘al e dau {er janvier 
1950. au ser: i | temporaire, 
servire d l'atiocation de vieillesse insti- 
luée par Îa loi n iS-101 du 17 janvier 1U4s 
et majorant le taux de l'ellocat'on aux vieux 
ivaill s salar {FaNsIniS | M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale à M. le pri 
cident du Conseil de Ja République Il - 
R ( à 1 DATE | 4 il € 
1] = le © ile 
l lé 5 juillet 1% 





3e trimestres de l'an née 1949, substituant pour 
l'échéance du {° janvier 140, au service de 
l'allocat.on temp Éd le service de J'all 


cation de vieillesse instituée par la loi n° 38 
101 du 17 janvier 1948 et majorant le taux 
de l'allocation aux vieux travaille salariés 





Conformément aux dispositions de l'asti 


cle 29 de la Constitution, j'ai l'honneur dt: 


vous adresser 


€ 


bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu 


ue expéd lion authe ntiq e «li 
‘e projel de loi, dont je vous prie de voulont 


blique. 


I 


Je vous prie de vouloir bien m'’accusei 
é eption de cet e! vai. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance 


de ma haute considération. 


16 


« 


de la loi n° 47 4250 du 8 juiilet 1937, l'article 4 


pi 
1: 


Le prt sident de F Asse mb lé e natior 7 ‘ 
Signé: EpotanD HERO! 


L'Assemblée nationale a adopié le projel dt 
1 dont la leneur sui 


PROJET DE Lol 
A! {er L'allocation lé por \ire nstituS 
r # articles 2? à 6 de la loi n° 46-1990 du 


l 

Ë septembre 1946, et dont les conditioss 

l’atrtibution ont été modifiées par l'article 3 
{ 


, 


de la loi n° 47-1706 du à septembre 14947, | 
2e alinéa de l'article 4er de la loi n° 4-35 du 
71 janvier 1948 et les articles 3 et 5 de la loi 


n° 48-1522 du 2 sep lembre 1938, continuera 


d'être servie pour les deuxième el ({roisiéine 
tritnestres de l'année 1949. 
Art 2. NÉ à se a à A NE CR 
Art, 3 — Le financement de l'allocation 
prévue à l'article précédent sera assuré par 


une avance du Trésor recouvrable sur les 
caisses qui seront créées, en vue de servi 


{ 
L 


les allocations de vicillesse, dans le cadre des 


rganisations autonomes prévues par la loi 


n° 48-101 du 17 janvier 19358, instituant une 


allocation de viei 


llesse pour les personnes no] 


salariées. 


pour le payement de 


Le remboursement des avances conzsen 
l'allocation tempora dire 


en veriu de la présente loi et des lois n° 47- 
1250 du 8 juillet 1947, no 47-1706 du 4 sep- 
tembre 1947, n° 48-35 du 7 janvier 1948, no 48 
474 du 21 mars 1948, n° 48-1522 du 29 sep- 
tembre 1958, n° 48-19% du 51 1 décembre 191$ 
et n° 49-332 du 12 mars 1949, devra intervenir 


{ 


lans un délai de neuf années à compier du 


jer janvier 1950. 


l’article 


Art. 4, — Le crédit de dépenses de 5.760 mil 
ions de francs prévu à Fétat E annexé à 
o de Ja loi n° 49-510 du 8 mars 1919, 


relative aux comples spéciaux du Trésor texer- 


C 


ice 1949) atlocation temporaire aux vieux (lo 


des 8 juillet et 4 septembre 1947) porté à 
11.520 millions de francs par l'article 3 de la 
loi no 49-332 du 12 mars 1949, est élevé à 
23.040 millions de francs, 


Art, à, — A com du te octobre 1949. 


l'allocation de a sa instituée par la loi 
n° 48-101 du 17 janvier 41938 pour les per- 


gist Te 7167 (recUfié 
In-3® 14, 


(Â) Voir es nos: Assemblée natlor ale (tre lé 


)}, 7679, 7106, 7742 et 











S t MICCS CS ive À dthile 

lin nporal jui pret l Jen uvement fn 
à celle da Pour léchfa e dau 1° jà er 
1950 « r= 1 es } }s i rt 1 pat} 1 
de Y esSst sera eTrvit ! les « Ch $ 
fixées par la loi no 48-101 17 ja er 14 
modifié: t les texte pris | \ hp} - 
Lon p S ganishit ons ] désignés 
par la . 

Art. Dans le s Li LE 


, ET 
f 
… 


| art. 3, $ ter Remplacer l hiffres 

| li ji.) E | LOU | par les chiffres 

| AUREE | uw! 36.00h) t 

| «. Art. à, S der, — Remplacer I hitfrog 

| de « 71410") 1 ” a tue) À pa les chti CE 

| 100.064) F » et 150 (0) 

| art Le. vea S 1 | ] ] ete du 

| minisire du travail et de la sécurité sociale 
fixe exveptionnellement un coefficient de re- 
valorisation applicable aux pensions et renteq 


de vieillesse revues par l'ordonnance n 4- 


] 
213 du 1% octobre (9,5 Inœitiée, dont «3 
tit { 6 l’âge de 65 ans ou do 
{ 


) ans s'ils sont inaples au travail, aux pen- 


sons de veufs et de veuves, et pensions de 
réversion, aux pensions d'invalidité prévues 
par l'ordonnance du 19 octobre 1%45 modifiés 
de facon que ja revalorisation desdites rentes 
el pensions soit proportionnelle à celle appors 


\Ieux 








iUx 
t 4 
para 
L CES {iSpo 1101 du prése it artl ont pr 
plicables aux pensons et rentes visé n 
paragraphe {er Jiquidées avec entrée en jouis- 
sance antérieure au f janvier 1949. Elles 
| prennent effet du fer avril 1949. 
| Délibher en Huet pui | que, à Par 8, lo 
» | et 1959) 
Le président, 
| Sie Eoouanp HERMIOR, 
| 
| , 
ANNEXE N'564 
s 19419 Séance d juillet 194.7 
} à: ; d 
RAPPORT fait au nom de la commission 4o 
l'intérieur çadiministrat générale, dépar- 
lementale el communale, Algérie) sur la 


proposit «1 de lon, adopt ‘e par } Assemblée 
hälionale, tendant à refuser l'homologaiion 
de larliele # de Ja décision volée par F'as- 
semblee algérienne ai cours de <a session 
gl ren ie de juin-juillet ue, relative 
à l'extension à l'Algérie des dispasilions ce 
l'acte dit loi du 22 mai 19% ee or obhya- 
loire l3 déclaration des levées de mesures 
es-tu par M. Léo Hamon, séna- 
tel 1). 


Mesdames, messieurs, la commission de Fins 
térieur, au moment de proposer au Conseil 
de la Répubiique un avis favorable au refns 
d homologalion d'une décision de l'assemb'ée 
algérienne, à entendu présenter un bref rap- 
pe des princines applicables, en la matière, 
et ceci afin que ressorte bien le caractère 
véritable des décisions rendues en ce domaine, 
lesqueiles ne comportent aucun arbitraite, 
mais l'application toujours obligatoire du 
droit, 
ess RACE 7e int 
1) Voir les nos: Assemblée nationale tire ‘4. 
gisl.), 01:6, 6729 et in-So 1704; Conseil de ta 
publique, 427 farnée 1949), 





tu LIiLSAIIN 


.? 
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‘ à ‘ 
TENLES dispositions pénales, celles.]à à . 
Î li dont ja validité est aujourd'hui dise 
f f _; | Préparé, d'autre part, à Paris, un proj » 
La loi du 29 septembre 194 ee : Si le] les principe 1SÉS Di 101, | À Ja constitution d'une caisse de rer | 
' " 1 d uÉris } nré d f ' : , ; rt l TEE ja ee. : : 
U or Que Ge 3 \gérie à pa 1 l'égard Jucl est 1P 1 r ap{n iti01 { | 29 RH LL BE cle pP'eVOYarTu DOUF CéFains aemrn'a l 
, | PAC rérie e ” 1 dé . 1 u > 
des délibératior de l'asse ik e le ienne | de Ja jurisprudence ? res, La loi du % septernbre 49% à 1 | 
Cet ge Fi équré aune par e reius 4 nOMO S # décisions interve entre le 21 se] dis ilions relatives à dla com e 
rt { t { € Dart L { ts r out ! 2 ; 0 % - se ra 
PATLLOT ni 15 ns) 1 ; SUN, PS ternbre 1947 et le 1er juin 19%49, dont 15 éina- juges de paix € matière de lover 
jui { I lé 1 da une dé liDe ail " cs nant de l'assemblée finan re et S4 de as- F f n décre du 51 ç :pte br 4 
{ ‘ht t t 1 at 11 ee , sembléc ülverienne, # ont été homologuérs ra Ç : décis: Q ré 3 v 
RE t nblée gcriCnni nu | Fe + expresséinent, 2: tacttement, 4 lil 1 1 r i Utre des exercices clo ‘ 
' : | ver ur £ Êr erntne *1r f 7 “hat ovatir 4 i'ur L : Pa pare n 
paf : au L . tee ble & d an refu partiel d'hornologatio < 24 GAIN . ! le -dget des P ] q ] 
‘ ] l TT. 1=< 1 it : nt s 1.4 UE At 
| ? eus t La eu! rai refus total. gouverneur, en date du 4 mai 14949 
‘ tai « 1 1 ' à LÆ sin} ll ne de es Chifir ique comité de gestion et de surveilla e di 
‘ il l à Qur 4 s ‘ Y l'hor lo tion ‘1e Î eu 1 
' ‘ i e de de \ i pi que le relus d'homalogatior 4. pi. tior Algérie, dans LESNTIL HaiCIfre SG ai 
RE PAU | 1 L i r"* reuisert ] rare Mu: iris tie OusServaliorn Ac mblée alzcri nn be textes 
1 Il I 1 { | ais cit { ï d 2 1 t L li { 
Cat l'ä le 4, 'RELL doit j re Ôtre lait: pour souligñer la vo nant les divé iX love di 
[we jouer, € 10 ni {] ulide nid la méral »q ! Voir [ t nus ill = U i « 10 | ‘ 
Le Pre 1 sa mise en Œuvre lon de cou; 1 il de pouvoirs nation . ment discuté par Îles services min 
ns | li} ü ‘ ï Jamais l'homologation n'a été encore refusée intéressé 
’ a { ti it les RS Abe ot + Per i ssés. . 
: d F T FA x : , “ | par Parlemen il fi if 4 »pporti mie, Ouelle meilleu > preuve souhaiter & 
‘ IE » « ; 1 » J { p' 1 | ’ 14 { ‘ érnel 4 les \sseinblées : ” Se dé x 4% © + 
appliqué | | d'après Je sta- | fERUOR QUI EST apporice aux proposili 
[ nÔ TN Ù qui Ù es rhgies | nee “Pre non con s à la l'Assemblée algérienne, que le tait que ru 
‘ dé 6 po £ de fond, | , re re > “at | us lorsque Ja oi interdit l'homologaticn j 
‘ n > } « Alsérie volé | 27%, à : PUS es à ER : af voles émis € ervenui leu valeur de € 
, 8. — + | d refus fundes Sur lillégalité des décisions noté fl 
issembl r'gérié ( DCE PAT GC L de l'assemblée algérienne. Il doit y ave 1à | MAnCauIon l : : ñ 
cret « tre né 1] Q M i { ( l'inte 3 ” x A Pepe Quelles conclusion fau Lirer de 
ë … un onsidération de nature à rassurer l'as se. 4 poid 3 : : 
hnances (article 21 Fa urove revue de l& jurisprudence appliquée 
SeInbice aäalsoriehine SUr Îles égards àäppOories à « - : 
n céhibératior de 1 DDK ne i \ mi i on n< 1 D'a uns îré ETOTIT Que hour Île 
nn | exXarh de és GecCisl L'h js Lu an x LA 
ht { Dé uve t étr jrise ‘ i (a 1 Ouels ont été motifs des 1 fus d'hom de l'horx iogat on, la proc tur CE CES 
irlicie M) et vlo \ { ii | + É «4 er } t Consenu des ministres « d ia COns=sII 
Ù $- : | logal fl 4 Lie Nou élude retiendra ici EX, is blé 1 Parler 14 
À 1 ] es «6 nHIConmihifñes fr arlemen & 
fol de « ri 1 r'It | surtout jk décisi lesquelles les deux A 1X mt mice Li i à l, € 
, i er }' c 1 blement urdé : résoudre ie 
11 Dar e aomaine l£ la 4 As=-rnlies arlemeptair se sont déjà pro- ñ 1 2-2 5 è ire ul 1 
i corit ésorvees au lé: lAleur tnétro- 1 : 1 ke 4 + de droit c'est » Ou A Per nota 
[E re { LI noucées On comprendra Ja raison de tact À SSUIL, = j'a it l 
poiilain, ce sont celles prévues pur les arli- our laquelle nous n'entendons pas cons- | M. Viard, qui, dans ui BropGSsINONn € 
cles 9, 10, 11 « 2, les autr: nt de la Î ui Es Malle das à Espèces of (no 6.132), propose, par n dii ation 
compétence dé l'as<emblé ilgéris qui quelle le Assemblées d Parl nt ni ticles 13 et 16, de dédoubler Ja procéd 
n . n Ait} L | , £ À 
14 prendre des décisions iYant pour ob- raient pas encore tranché refus d'hornologation en soumetta 
let d'étendre la loi métropolitaine à lAlgé- Lo Le refus d'homologalion a été fondé sur! portunité éventuell ent invoquée au | 
_ Da n PÔS r i 1 - nulivs * pénis D a” À t a? " 111 } 
rie, soit purement €l simplement, IL apres | l'édiclion des mesures pénales pour une dé-| ment, mais € réservant au cons d'} 
adoption, Soil dédicier Une régiéementation [ cision de l'assemblée financière relative au | l'appréciation de l'illégalilé ou de la rés 
J'OFUICUNÈFE ». HW y 4 SI Ses TRAUREES POUT | Ontréle d'émission de va eur: mobilières et | rité de la décision 
LT quel es l'assemblée algérienne n'es Jaina1s pou la décision de l'assemblée algérienne re %0o S'il ne s'agit là que d'une vue d'ar 
compétente, @'eutres Où elle est compélenle, | Li su lon des mesures de © physique; ! autrement intéressante est l'évolution de 
s9 spontanément, SOI pour avis, à moins S L'immixtion dans t'orgar isation judi- | accomplie, en ce qui concerne le cars 
| e Parlemen i ia dessaisisse excel] on- | jai ' a té rot nu contre une dé sion por- partiel des ré fus d'hom dogation, un avi 
element au moyen L Br PR | tant institution d'une caisse de relraile et | conseil d'Etat du 13 nai 1948 avait par 
On s'est demandé S'il fallait admettre qt ! de prévovance d'agents des fessions judi- | commander le refus d homologation en 
| ‘y tait l coiphétence de l'assen Le l ° ! 1 : : 
la ré y lé Eluit Ci ini} : Ü hi ” Ciair el une décision relative à COTE: | dès l'instant qu'une disposition quelci 
DIO0. siperenne; les arucies Ne | tence des juges de paix en matière de loyer. | était critiquable. 
Cxceplion d mr age si e, £ au | Le C ernement a également demandé le « 1 n'a pas pu ri tenir lee proposition 
contraire règle éla la nreten au |, Éd - ] ne ne "à - ss A mec : 
Pari a À elle dk di en blé ilsérie | « inologati < sa op LUS Ja projet autorisant lhomologation partielle 
2er sention le lettre & : ln 41047 | 1 revision _! décisions: ce qui serait contraire eux 
ait le remièr i n, mais un | “ In prix de cerlains Da ONCEPRAM L'ejpes généraux du contrôle adrninistratif 
I À prethièr 1 à tri \ £ - - de : 
É - k lu 9 VF 19,8 | 1E53 10Cà u Usage ComMinerCIai, In OÙ L'Jes délihérations des assemblées adminis! 
Avis du conseil d'Elat du 9 no 2e UE artisana enfin celle cor nänt dt dé ONE € s'} £ CT { tofni pouvoir adm 
ré te | à } ontestalhil l - , : ’ ts s é ves ] a IOUteIOIS ] 
end celle interprétation « ELLE pui | relative aux baux à lover d'imrnueubles dé cette possibilité dans l'! ü la 
quu déclare que lénuméra des rmaliè- | 7° alt sache r la puer € | iu:3 1 : _ 
: . : : » l'as | IS O1 CHAGGMMAEÉS ] su { comporlere une disposition réla 
iluérienni enumération contenue dans | & L'inte nuon a RUE. 2e Er u onjel q n'est pas égalernent com 
icles 9 Î présente nas ul rac- | des services dits rattacl a Ho l'arm dans les attributions de l'Assemblée : 
« rs 2 111 d | ñ ni à é f . x , , 
{ , ( . ' | latin d deux décisi 5 pPoriant creation rienne, il croit devoir signaler qu'au cas 
Considérant ces | d'un com de gestion el de & $ { la suppression de cette disposition serait 
» AE ] r tu a 1" . "A arts 1a 1 i 
V du Parleimet par Îa (efni- | , ra Al © e 1! re à ( npt r'é à Ja portée de LE ü 
104 t« né re à 421 C'es t Ho ( d de on LÉ £ de l'Asser algérienne, 
‘ ca- | ricure d« un bl< finan e réf t le lieu pour le Gouvernement de re 
| ent ; néc« Ah 12e je l'Alg , “lifica HAETVENUE À ''ogation de l’ensemble de cetle décision. : 
1 L : n 1 ot î 1 à D mn 1% 
ment di la compétence « { cs li dehors des condil 16 1 Ie 21 Qu Le Gouvernement, sans doute 
( du fait de la général le leur motive un autre refus d'homologatior {er au maximum l'opposition aux 
i ou de ] r | Ce dern natif a arnené le Gouvernement Prises par l'assemblé( algCrienne 
l'enser « FI inc iur nt \ proposer le refus d'homologation de d: pas s'être orienté dans ce sens; 
{ ‘ prisi qui li | Te t im oboit Sions Conce t | réglement dé restes à H is Îles votes du Parlement ont consa 
| il d it i igure | payer pour des exercices clos ot périmés de principe du refus d'homologation partie! ; 
\ reparti des doininages de gueri QU'EN INS à 1917 — et d'ouverture de crédits sp tre matière se caractérise ainsi par l'exelus 
‘ les articles 1 et 2 de la loi du ?S oct } | iUX Su budget annexe des P. T, T. de la règle: « l’accessaire suit Je pri icipal 
10 int le pi pe de l'égalilé! ÿ5 7] \ viola d'une législation me Les disp s votées par l'assemblée 
OL € i Solidarité d (ous 4 Fran à | li 6 1! lue aaplicable, a justi Ja | gérienne di nt ainsi êlre envisagtes, 
l'égard des dommages çaus ir les fa de | refus d'homologation tout dernièrement af dans leur ensemble, mais suivant le cara 
è yanus tou 64 “ag ei ve | vé p l& conseil, d'une décision concer- particulier de chaque articl 
QE dans les lerritoires relevant du minis VO T nant l'organisation du régime de la meune- L'assemblée algérienne a-t-elle, dans 1 
. x 1 tr 1 | t a! iCA- - L Pr soif ! : rà 2 s A 7 
la France d'outre-mer; que faisant a }, 1e le. décision, édicté différentes règles en les ass 
tion « C rincipe, es artl S JU el ol de . LS 2 k u jezant d'rnne netir "y le. S gs de 
la + ge L “7 0 1 fix l condilions Il essart de celle « NUMECT ition que Ja plu ti à int d'une sanction pt nait, sr ne ( 
dans lesquelles l'Etat, l'Algérie et les terri- | Part des refus d'homologation sont fondés | nièr , donnent lieu à relus d'homologati 
LEE D LS ps, 1h 1 LU HIS U I » se” 2 x , ES PT « \1 ne fre | nt } a1 it 
toire levant du miristre de la Fr : d'ou- | Sur l'édiclion de pénalités, l'immixtion dans | la valeur des règles demeurant, au moin 
… OVER. ANS AASEN SET ES OS lance a € l'organisation judiciaire ou l'organisation des | théoriquement intacte: c'est la situation d& 
tre-mer sunnorteraté la charge de la réna l'orga 1UOI Judiciaire OÙ Organisation des > E SR x 
gi “richrene STONE Û services rattachés, enfin la méconnaissance | l'hypothèse aujourd'hui discutée. 
ralion des dommages de guerre sub hors | SETVICES TJallacnes, elilin Ja méconnaissanc 4 J 4 «T4 
de ! SABhart 4 Ml mmobf 2e 0 À . | d'un acte budgétaire antérieurement approu- L'assemblée algérienne at-elle édielé ut 
€ la méiropoie, qu'il suil de Jà que la ma s ” ë : he S Fa éelementali li n'est à aucun moment! 
lière des dommages d rre est une def vé. Mais il est particulièrement intéressant | réglementalion qui n'es , & 
Mic aus aummages de guerre est une de} "£. ! 1 5 différentes décisior assortie de sanction pénale, la décision tout 
celles qui, en ce qui concerne l'Algérie, sont | d'observer que pour les différentes décisions | ass ? SANCUION P LL r- 


de la compélence ex 


que, dès lors, 
celte matière nt peul 
Gouvernement de la R 

Si les principes 
des textes n'ont pas € 
désirable, du moins let 
liennent-elles des ] Î 

I\ Il résulte 


réluser d'homologuer € 
Vas obligé de refuser 


un règlement 


relatifs À 


lusive du Parlement: 
intervenant en 
Ctre pris que par le 
épublique. » 

l'inlterprétalion 
ncore foule la netteté 
irs lellres mtmes con- 


récisions non négligeables. 
inc 


lettre même du statut, 


ontestablement 
que le 


de Ja 
ministre peut 
méme dont il n'es! 


e 
l'homo'ogation 





dont l'homologation a été ainsi refusée pour 
des motifs juridiques, le Gouvernement a re- 
pris ou essayé de reprendre les dispositions 
mêmes suggérces par l'Assemblée algérienne. 

C'est ainsi qu'un projet de loi ne 5.419 a été 
déposé pour reprendre Jes dispositions non 
homologuées relatives au contrôle de l'émis- 
sion des valeurs mobilières. 

Un décret du 21 septembre 1918 repremd 
les dispositions de Ja décision modifiant le 
budget antérieur, Un projet de loi formant 
callectif envisage d'étendre à l'Algérie diffé- 


entière est valable, sauf à pouvoir être im! 
nément enfreinte, c'est Ja situation actuelle, 
pour le régime de sécurité sociale, qui a fait 
l’objet d’une homologation tacite mais qui 
n'est assortie d'aucune sanclion pénale 
celles-ci ne pouvant résulter que du vote 
d’une loi par le Parlement. 

Notons encore que récemment, à propos 
d'un avis relatif à l'extension à l'Algérie de 
la législation sur le monopole des sceaux, 
votre cornmission de l'intérieur s'est deman 





dée s'il n'y avait lieu de consulter lassern- 
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onsuitation, parce 





entendu comport it Gt san tions pé! ale 

Loi du 20 juin 1949, Jouy fficiel du 29 juin 

1040 } 

gr il n'y à pas Indivicsibilité quant à la 
ence et à la procédure entre les diff. 


spositions d'un même règlemen 








»s dispositions se tiennent en fa 
algérienne peut édicter une régi 
ation qu'elle ne saurait assortir ni d'une 
on spéciale, ni de sanctions appro 
et le Parlement peut, au moment du 
e des sanctions pénales, pratiq: 1eme in- 
able 3) reconsidérer l'opportunité du 
lement établi par autrui, 
La théorie de la divisibililté des diflér: es 
d'une même matière respecie le 
‘re propre de chacune mais conduira 
des difficultés certaines, si une coopération 
finnta H [Hi 
ZE 
L À € EL 
un jou 
t£n Ta 
Ï La 
Ï { l'une expé 
nee loyale sur des institutions nouvelles, 
Mais votro commission de l'intérieur a 
1, par ce rapport, simplement contribuer 
sible, à renforcer ja confiance de tous 
nontrant les égaris lue le Gouvernement 
e Parlement ont toujours eus pour l'A 


» algérienne 
\ propos de la décision qui est aujourd’hui 
umise au conteil, la commission de l'inté- 
reur concint Au refus d'homologation partiel, 
limité à l’article 8, de Ja décision votée par 
issemblée du rjenne, nour le matif que 
et article édicte des sanctions pénales, les 
tres demeurant valables. 
En onséguence votre Commission : ? 
+’ad \nter le texte suivant 


h! 
\ioit 





PROPOSITION Dr 141] 


Articie unique. 


— l'article 8 de la décision 
votée per l'assemblée algérienne au cours de 
1 session extraordinaire de juin-juiliet 493, 
lative à l'extension à l'Algérie des dis)posi- 
ns de l'acte dit loi du 22 mai 1944 rendant 
bligatoire la déclaration des levés de mesu 


ses géophysiques, n’est pas homologué, 





Session de 1949, — Séance du 5 juillet 1949 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieur (administration générale, dépar- 
tementale et comraunale, Algérie) sur la 
proposilion de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à refuser f’homologation 
de l’article 8 de la décision votée par l'as- 
semblée bis au cours de sa session 





£ pr re e de juin-juillet 1918 lative à 
Î ension à Algérie des dispositions de 
l'ac ‘te dit loi du 22 mai 1944 rendant obiiga- 
ire Ja déctaration des levés de mesures 


scna 


scophysiques, par M. Léo Hamon ( 


teur 


Mesdames, messieurs, la cotminission de 

intérieur, au in6ment de proposer au Conseil 
de la Républiq ie un avis favorable au refus 
d'homologation d'une pre or de l'assemblée 
algérienne, a entendu présenter un bref rap- 
pel des principes applicables en la imalière, 
et ceci afin que ressorte bien le caractère 
véritable des décisions rendues en ce do- 
maine, lesquelles ne comportent aucun arbi- 
traire, mais l'application, toujours obligatoire, 
du droit. 


ie La loi du 20 septembre 1947 portant sta- 
tut organique de FAïgérie à pee à l'égard 
des délibérations de l'assemblée algérienne 
deux procédures: d'une part, le refus d’homo- 
Jogation (articles 15 el 16); d’autre part, la 
nullité de plein droit d’une délibération prise 
en dehors des sessions ou des attributions de 
l'assemblée algérienne, nuililé constatée par 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale { tre lé 
isl.), 5576, 6729 et in-8o 1304; Conseil de la 
épublique, 327 (année 1949), 














irrété du gouverneur gént Il semb ainsi) 
jue le mème acte puisse être justiciable des 
deux procédures dont la seconde seule serait, 
par analogie ave e qui exist our la loi 
iunr! ipale ouverte £cans ndition « iéjai, 
Nä3is la procedure ê rucle & | encor 
jamais €tè appeiée à jouer, et l'on peut se 
aema ide *" 1 les ( ‘dati ut } s de Sa 
nise « ruvre ront souvent nplies. Ce 
sant en fait les articles 15 € le qui ont, 
1squ'à présent, seuls appliq 

pe Fn nee À 11) Î ll posa Li Ce0s esres 
ae proct«4] » I S ègles «l 

mi 

i Le de ge Ag volt 

issen blée aigerienne est vyié par «à 
lei, CONTeESIENnC Dar 10 rnnisire de 1 icrieu 

{ le minisire des finances (a 21 

Il, — Le dehbératuons di Hi bi LIEN 
ie nn ] peUuvt uirt brist I { 
ses sessions régulièr irlicle ») > elke ont 
oumises à diverses règles de pre uurt 

if! D 3 laine iegi f, certaine 
IGatuere suit ésEr" S à luS iitcur Mit 
poil 11 # 50 l ui previ les aru 
ICS Ÿ 10, 11 el 12; les autres t ae 4à 
ompélence de l'assembic aigi he QUI 
peut prendre des décisiuns «a aÿalil pour OÙ 
jet d'éteudre la loi métropolitaine à l'Algi : 
soit purement el simplement, soit après adGp 
tion, Soit ‘édicier une réglemt utation parti 
ulière ». 11 y à ainsi des matières pour les 
j'leikt € er blé algérienn jamai 
ompétente, d'autres 1 éêlle es ipétente, 
oit <pontancdinenl, soil moins 
[ il Parjernent ne la 3 pi ol 
nellement en voquan! 

Qu s'est detuandé s'il jineltre que 
le règle était ici la compétence d l'assem 
bi£a ilgé ienne, les articles 9 à 121 on nant 
exception d'interprétation stricte; ou si, au 
ontraire, la règle était la compétence du Par 
ement le de l'assemblée algérienne étant 
l'excepii la lettre du texte de 1947 inel 
nera ia remière jutio] nai av} 
du onseil d'Etat du 9 novembre 1%48 
celte terprétalion contestable puisqu'il di 
clare que l'énumération des matières sous- 
traites à la compétence de l’assembl algé- 


rienne, contenue dans les articles 9 
présente pas un caractère limitatif 

«x Considérant que si les matières réservées 
au vote du Parlement par la loi du 29 sep- 


tembre 1937 sont énumérées aux articles 9 
à 12 4 ladite loi, cette énumération n’a pas 
ur iractère limitatif; qu'entrent en effet né 

ceéssaremnent dans 1 Cul ipéten e des Cham 


bres le 


D _ Inesut es qui, du fait de la généra- 
lité de leur Ï 


champ d’ Le t4 lé uo? ou à leur 
incidi èe sur l'ensemble de l'Union fran 
çaise, ne saurai être prises que par le lé 
gisiateur métropolitain; que parmi ces di 
nières mesures figure la réparation des don 
mages de guerre; qu'en effet les articles 1 


et 2 de la loi du 2 octobre 1946 consacrant 

| l'égalité et de la solidarité de 
les Français à l'égard des dommages 
causés par les faits de guerre da tous jes 


: in 
CIpe üGE 


ious 


départements français el dans ms s territoires 
relevant du ministre de la France d'outre- 
ner jJue, ais il application di ce principe, 
les arûcles 90 et »1 de Ja loi du 30 mnars 1947 
nt fix es conditions dans | juelles l'Etat 
l'Algérie et les territoires relevant du ministre 
de :a France d’outre-mer supporteraient la 
charge de la Bon je co ogg des dornmages de 
guerre subis de la métropole, qu'il suit 
de ià que | En ère des dommages de guerre 
est une de celles qui, en ce qui concern 


l'Algérie, sont de la compétence exclusive du 
un règlement inter- 


Parlement; que, dès lors, 
venant en celle matière ne peut être pris 


lue par le Gouvernement de la République. » 
Si ies principes relatifs à l'interprétation des 
textes n'ont pas encore toute la netteté dé- 
Sirable, du moins leur lettre méme contient 
elle des précisions non négligeables. 
IV. — 11 résulte incontestablement de la 


lettre même du statut que le ministre 

refuser d'homologuer ce méme dont 

pas Mer 4 de refuser l'hor nolog 
| inopportun. 


est légal peut 6tre 


peut 
il n’est 
ce qui 





si ‘els sont les principes posés par la li, 
quel est, sur leur application, l'enseignement 
de la jurisprudence ? ; 

Sur 99 décisions intervenues 
21 seplembre 1947 et le 1er juin 19%9, 
15 émanant de l'assembkée 


enire Île 
2 dont 
1ancière el #4 








ke l'assemblée algérienne, % ont él 
logutes expressément, 23 tacitement, 4 ont 
fait l'objet d'un refus partiel d'homologation 
{4 d'un refus total. 

Le simple énoncé de ces chiffre s indique 
Jue le refus d'homologation a été for I 
reusement rare, Mais une autire observation 
ADit € ore tre faite pour sougle IA VOs 
lonté de coopération des pouvoirs nationaux, 
Jamais l'homologation n'a été encore refusée 
par le Parlement pour motif d'inopportunité, 


iors que le Gouvernement et les assemblées 





iuraien Lu nous l'avons vu d'après le sla 
tut. rs r d homologuer des décisions nen 
contraires à la Hi; jusqu'à préser euls 
it intervenus des refus fondés sur l'illé 
& | de décis 13 ie l'assemblée a perienne 
| y a là une considération de nalure À 
ssurel ssemblée algérienne sur les égard 
ipportés examen de ses décisior 
Quels ont été les motifs des refus d'homo 
sation jués ? Notre étude retiendra 
{ <uriout es décisions sur esquetie Les 
deux Assemblées parlementaires se sont 
dé | rononcées : \ comprendra la ratïs0! 
de ta pour laquelle nous n'entendons pas 
nsiruire une doctrine avec des espèces au 
esquelles les deux Assemblées n'auraient nag 
are sta le 
1o Le refus d'homologation a été fondé sur 
l'édiction de mesures pénales par une décis 
:0n de l'assemblée financièr rélaÿüve au 
ntrô d'émission de valeurs mébilières 
par la décision de l'assemblée algérienng 
relative au levé des mesures de géophysique 
tujourd en ause (Voir annexe l!- et 
[-2e) 
2 L UNiN'Xliun dans dFrJalhisat À } itite 
Ciaire à été retenue contre une dédsion por 
int institi \ d’une casse de rétraile el 
«ie brTEvOy ince d cents des profe S8)o1 judi- 
cläires el contre une décision relative à la 


compétence des juges de paix en malière de 
ve vVUIr annexe 1-2° et 3°) 

Le Gouvert ernent A également dérnandé 4 
refus d'homologation pour des décisions 
intéressant la revision des baux à ferine, 
la révision d ertains baux concerna les 
UCAUX à Usage omimercial, industriel on arti- 
sanal, eptin pour des décisioz 13 relatives aux 
Aux à loyer d'i intel ibles de strt 1its ou edor 


Inages par ja guerre, (Voir annexe I1-7°, 8 


i ) 
go, 1400, 12.) 
39 L'intervention dans le fonctionnement 


l'annules 


ls services dits rattachés a motivé 
t portant créalion d'uy 


on de deux décisions 


hité de ges ion el de surveillance « ‘ile 
Algérie. (Voir annexe I-4o et 5e.) 

40 C'est la mod'fication d'une déci eo 
érieure de l'assemblée financière ré, i le 
budget de jl'Algér'e. modification ii Lu 
en dehors des conditions de l’article 2 jui 
1 me tivé un autre refus d'homolora 1? 
{voi L 11€ Le 11 A et 9° } 

Ce dernier motif a amené le Gouvernement 
\ proposer le relus d'homologation de dr: 
Sions concernant le règlement de restes à 
payer pour des exercices clos ou périmés dg 


1928 à 1947 — et d'ouverture de crédit: spé- 
claux sur le budget annexe des P. 1 r, 
{Voir annexe ÏI1-60.) 

oo Enfin, la violation d'une légis 
tropolitaine rendue applicable à ] 


AiceTié sl 
ustifié le rèfus d'homol logation, {out dernières 
ment approuvé par le Conseil de ! Cpu- 


biique d'une décis‘on concernant l'organisas" 


d gime de la meunerie. (Voir nex4 

1h90 } 
1 ressort de cette énumération qu plite 
part des refus d'homologation sont fondés 


r l’'édiclion de pénalités, l'imrnix ti dans 
l'organisation Judiciaire ou l’organisalion des 
services ratlachés, enfin la m“conna -1nCa 
d’un acte 8 D idgétaire antérieurement approuvé, 
Mais il est pe iculièrement intéressant d'oh- 
cerver que ur les différentes décisions dont 
l'homologation a été ains' refusée pour des 
motifs jurHiques, le Gouvernement a repris 
Ou essavé de reprendre lez | tions 
mêmes suggérées par l'assemblée algérienne, 
C'est ainsi qu'un projet de loi n° 5419 
a élé déposé pour reprendre les dispositions 
non homologuées relatives au contro! la 
l > valeurs mobilières, (Vois nn 





l’'ém'ssion dé 
nexe j-i°) 
Un décret du 21 septembre 1948 reniend 
les dispositions de la décision moditiant Je 
budget antérieur, Un projet de loi formant 
collectif envisage d'étendre À l'Algérie dit, 
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férentes disposilons pénales, celles là méme semblée algérienne et a renoncé à recom- de Ja session ordinaire conformément ñ . 
licle % du statut. D'autre part, la radiou ft 


aujourd'h ii discutée, On 
à Paris, un projet rela- 


validité est 
d'autre part 


dont 
pr dare, 


1 
4 


dif À la constitution d'une caisse de relraile 
et de prévoyance pour certains agents judi- 
Ciatre La loi du 2? septembre 1913 a repris 
les dispositions relatives à la eompétence 
de: juges de paix en maltiére de lover. 
Bofin un décret du 21 septembre 1948 a 
repris les décisions relatives aux resles à 


dayer au litre des exercices clos Où périmés 
pou! le budget des PAST. 
Un arrélé du erneur 
@u 4 mai 19% 
gestion et 
dans l’e prit 
algérienne 


Haux à | 


général en date 
un comité de 
veillance de radio-Algérie, 
môme soubhailé par l'i ssemblée 
De: textes concernant les divers 
yer tuellement disculés par 
Les servi ministériels intéressés. 
Quelle meodlleure souhaiter de l'at- 
fenton qui est apporlée aux propositions de 
l'assemblée algérienur 6, que le fait que mème 


vou 


avait créé 


sont A 
es 


preuve 


lorsque la loi en interdit l'homologation, les 
Note: émis nservent leur valeur de recom- 
gaandat on ? 

Ouclle conclusions faut-il tirer de cette 
brève revue d la jurisprudence appliquée ? 

1e D'aucur trouveront que la procédure 
du décret eu conseil des ministres et de la 
consullalion des deux assemblées du Parle- 
ment 23t véritablement lourde pour résoudre 


uue simple question de droit; c'est ce qu'à 
pense notarnment M Viard, qui, dans une 
proposition de o! (n° 6132). propose, par 
tmodilication aux articles 15 et 16 du stalut, 
de dédoubler la procédure du refns d'homo- 


dogalion en sournettant l'inopportunité éven- 
tuellement juvoquée au Parlement, mals en 
réservant au conseil d'Etat l'appréciation de 


d'illésalité ou de la régularité de la décis'on. 


20 S'il ne s'agit là que d'une vue d’ave- 
hir, autrement intéressante est Tlévolution 
déjà accomplie en ce qui concerne le carat- 
tère parliel des refus d'homologation: un 
avis du conseil d'Etat du 13 mai 1958 avait 
Paru recommander le refus d'homologation 
en bloc dès l'instant qu'une disposition quel- 
conque élait criliquable, « Il n'a pas pu 
relenir les propositions du projet autorisant 
Phomoïlcgation partielle des décisions; ce qui 
serait contrare aux principes généraux du 
Controle administratif sur les délibérations 
es a:seimbiées administratives. S'il a cru 


doulclois pouvoir admettre cette possibilité 
Sans l'hypothèse où la décision romporterait 
une disposition relative à un objet qui n'est 
pas légalement compris dans les attributions 
de l'assemblée algcrienne, il croit devoir 
signaler qu'au cas où la suppress'on de cette 
dispos ion serait de nature à 


corpromettre 
la portée de la décision de l'assemblée algé- 
tienne, 1 y aurait lieu pour le Gouvernement 


de refuser lhomologalion de l'ensemble de 
Celle décision, » 

læ (Gouvernement, sans doute afin de Jimi 
ler au roaximum l'opposition aux solutions 
adoplées par l'assemblée algérienne, ne 
semble pas s'être or'enté dans ce sens: $ses 
décrets, puis les votes du Parlement ont 
consacré le principe du refus d'homologation 
dre notre malière se caractérise ainsi par 
‘exclusion de la règle: « l'accessoire suit le 


grin ‘pal! 


les d po tions votées par l'assemblée algs- 


Menne doivent ait ètre envisagées, non 
das leur cusembie, mais suivant le carac- 
tère particulier de chaque article 
L'assemblée algérienne a-lelle, dans une 
détision édicté différentes règles en les assot 
fissant d'une sanction pénale, seules ces 
dernères donnent lieu à refus d'homologa- 
dion, la valeur des règles demeurant au 


moins théoriquement intacte; c'est le cas de 
da décision aujourd'hui discutée, 


L'assemblée algérienne a-telle édicté une 
réglementation qui n’est à aucun moment 
assortie de sanction pénale, la décision tout 
entière est valable, sauf à pouvoir être im- 
punéinent enfreïnle — c'est la situation 
actuelle pour le régime de sécurilé sociale, 
Qui « fait l’objet d'une homologation tacite 
naiss qui n'est assorti d'aucune sanction 
pénale, celles-ci ne pouvant résulter que du 
“ote d'une loi par le Parlement. 

Nolons encore que récemment, à propos 


l'extension à l'Algérie de 
le monopole des Sceaux, 


relatif à 
ation sur 


d'un i 
la le 


Notre commission de l'intérieur s'est deman- 
S'il n'y avait pas lieu de consulter l’as- 


déc 


inander cette consullation, parce que la légis- 
lation entendue comportait des sanctions pé- 
nales, (Loi du 20 juin 1949 — Journal offi- 
ciel du 20 juin 1949 rapport no 4148 devant le 


Conseil de la République.) 

Ainsi, il ny a pas indivisibilité quant à 
la compétence et À la procédure entre Îles 
différentes dispositions d'un même régle- 


ment, inême si ces dispositions se t'ennent 
en fait, l'assemblée algérienne peut édicier 
une réglementation qu'elle ne saurait assor- 
lir ni d’une jurid'ction spéciale, ni de sanc- 
approprées, et le Parlement peut, au 
moment du vote des sanclions pénales pra- 
Hiquerment indispensables, reconsidérer l'op- 
portunilé du règlement établi par autrui. 

La théorie de la divisibilté des différentes 
dispositions d'une même matière respecte le 
caractère propre de chacune mais conduirait 
à des difficultés certaines, si une coopération 
conflante ne s'instituait pas entre l'assemblée 
igérienne €t le Parlement. 

I! est encore trop tôt, sans doute, pour 
rechercher si des relouches mérlent d'ètre 
apportés un jour à la procédure édictée. La 
stabilité est, pour des institutions nouvelles, 
la première condition d'une expérience loyale. 

Mais votre cominission de l'intéreur à 
voulu, par ce rapport, simplement contribuer, 
si possible, à renforcer la confiance de tous 
en montrant les égards que lé Gouvernement 
et le Parlement ont toujours eus pour l'assem- 
blée algérienne 

A propos de fa décision qui est aujourd'hui 
soumise au Conseil, la commission de linté- 
reur conclut au refus d'homologation partiel, 
limité à l'article $, de la décision votée par 
l'assemblée algérienne, pour le motif que cet 


fions 


article édicte des sanctions pénales — es 
autres articles demeurant valables. 
En conséquence, votre commission vous 


propose d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 8 de la décis'on 
votée par l'assemblée algérienne au cours de 
sa session exlraordinaire de juin-juillet 1948, 
relative à l'extension à l'Algérie des disposi- 
tions de l'acte dit loi du 22 mai 1944 rendant 
obligatoire la déclaration des levés de mesures 
géophvsiques, n'est pas homologué. 


ANNEXE IT 


Tableau des décisions ayant fait l'objet d'un 
retus partiei ou total d'homologation ap- 
prouvé par le Parlement. 


[, — REFUS PARTIRL D'HOMOLOGATION 
a) Assemblée financière de l'Algérie. 
{o Décision relative au contrôle de l’émis- 
sion des valeurs mobilières en Algérie (dé- 
cermbre 147), {L'article 2 de cette décision 
n'a pas été homologué car il édictait des dis- 
positions pénales — article 142 du statut.) 
A.N.ns 3711, 4432, — CR. nos 623, 750, — 
Loi n° 48-1301 du 21 août 1948. — J. O. du 
22 août 1948. 
II, - D'HOMOLOGATION 
a) Assemblée financière de l'Algérie. 
3e Décision portant institution d'une caisse 


REFUS TOTAI 


des relrailes et de prévoyance pour les merm- 


sn 


bres des mahakmas et des aouns (janv.er 
1948). (Les dispositions de cette décision cons- 
lituait des matières d'organisation judiciaire 
qui ne peuvent être réglées que par la loi — 
article 142 du statut.) 

A. N. nes 3710, 4431. — C. R. nos 629, 795, — 
Loi n° 48-1270 du 17 août 1918. — J. O. du 
18 aont 1948. 

b) Assemblée algérienne. 

30 Décision relative à la compélence des 
juges de paix en matière de loyers (juillet 
1948), (La décision n’a pas été homologuée car 
elle violait également les termes de l'article 12 
du statut.) 

A. N, nos 5575, 5893. — C, KR. nos 74, 139. — 
Loi no 49-298 du 5 mars 1949, — J. O0. du 
6 mars 1919. 

4e Décision créant auprès de la radiodifu- 
sion d'Algérie un organisme dénommé « co- 
mité de gestion et de surveillance de Radio 
Algérie » (juillet 1948). (Cette décision a été 
votée au cours d’une session extraordinaire 
sans qu'elle ait été inscrite à l'ordre du jour 





sion frança'se en Algérie est un service d'Etat 
qui doit, en outre, pour des raisons techniq 
et internationale, être régi par la loi.) ; 

A. N. nes 557, G195. — C. KR. n°8 115, 92% 
Loi ne 49-150 du 2 avril 1949. 
us avril 1949, 

99 Décision portant de 8 à 12 le nombre des 
délégués à l'assemblée algérienne appelés à 
siéger au « comité de gestion et de sur. 
lance de Radio Algérie » (même motif que 
pour Ja décision ci-dessus). 

6° Décision relative au contingentement &es 
moulins et à l'organsation professionnelle de 
l'industrie meunière en Algérie. Cette di 
sion est contraire aux lois et décrets en 
gueur réglementant le marché du blé, 

A. N. n°4 55794, 6728, — C, KR. nos 328, 480 
Loi en instance devant l'Assemblée natiouule. 


_— 


— J. 0. 4 


_ 


ANNEXE I] 
Tableau des décisions ayant fait l’objet d’un 
refus partiel ou total d'homologation et sur 


lesquelles le Parlement ne s'est nas encors 
prononcé. 


I, — 
D'UN 


AYANT FAIT L'OBJET 
D HOMOLOGATION 


DÉCISIONS 
REFUS PARTIEL 


Assemblée algérienne. 


4° Décision portant modification de la décl. 
sion de l'assemblée financière réglant le bud- 
get de l'Algérie pour 1943 et diverses dispu- 
sions d'ordre fiscal juillet 1948). 

L'article 4 n'a pas été homologué car «es 
disposilions élaient en contradiction avec l'ar- 
licle 21 du statut qui dispose que le budget de 
l'Algérie est réglé par décret con'!resigné par 
les ministres de l'intérieur et des finances; 

20 Décision étendant à l'Algérie des disposi- 
lions de l'acte dit loi du 22 nai 1944 rendant 
obligatoire la déclaration des levés de mesures 


séophysiques et celle ide certains travaux 
comportant exploration du sous-sol juillet 
145) 

L'article 8 n'a pas élé homologué car il 


édictait des dispositions pénales dont la déter- 
tnination est réservée au Parlement :art. 1: 
du statut); 

ao Décision ayant pour objet d'étendre aux 
fonchonnaires et agents tributaires de la 
caisse générale des retraites de l'Algérie la 
loi du 20 septembre 194$ portant réforme du 
régime des pensions ‘mars 1449). 

Ont seules fait l'objet d'un refus d'homolo 
gation les dispositions particulières. de cette 
décision accordant aux fonctionnaires affiliés 
à la caisse une réduction des conditions d'âge 
et de durée des services, 

Le Gouvernement a es!imé que ces dispo- 
sitions ne devaient pas pouvoir êlre appli- 
quées à des agents qui, pour Ja plupart, sont 
recrutés en Algérie et en sont originaires. 


IT. — DÉCISIONS AYANT FAIT L'OBJET 
D'UX REFUS TOTAL D'HOMOLOGATION 
Assemblée algérienne 
4e Décision portant ouverture de crédits 
Spéciaux et extraordinaires nécessaires au 
règlement de créances res'ant à payer au 


litre des exercices clos ou périmés 1931 à 
1917 (juillet 1948), 

Celle décision était contraire aux disposi- 
lions de l'article 21 du statut relatives au 
node de règlement du budget de l'Algérie; 

oe Décision portant ouverture de crédits spé 
ciaux et extraordinaires nécessaires au règle. 
ment de créances restant à payer au tilre 
des exercices clos ou périmés de 1928 à 1947 
(juillet 1948), 

_Mêmes motifs 
ci-dessus; 

Go Décision portant ouverture sur Je hudzet 
annexe des P. T, T. de crédits spéciaux c' 
extraordinaires d'exercices clos et d'exercires 
périmés ‘juillet 1948), 
Mêmes motifs que 
ci<essus; 

1° Décision autorisant la revision des baur 
à fermes en Algérie (juillet 1948). 


que pour la décision n° 1 


pour la décision n° À 
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# mien que cette décision s’inspirät di Si- { façon à pouvoir les offrir aux nations n 
ta ns d'équité et que son bien-fondé ne | gères qui désireraient venir : des PROJET DE LOI 
15 disc utable, le Gouvernement l'a reje- j lunett d'obserr ] 
e que | les Ja rà ras nécessaires Article unique. — Var dérogation à la lol 
Extrémemetr t m \l rédisée el! nr t | Un etatut «en ial des être ét mn n ! it 239 Qu 2 bre 1446 sur les dommea- 
rS d nié lieu à des contestations très délicates celle té internationale 4 trot e dar ces de cuerre, la caisse de garantie des hbets 
‘ ; à r sur le plan judiciaire : 1 crealion contribueraitl 1 renom & fl es, des icres et des alcoo!s contre les 
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du eiatut); a adopter proposiu ut res 1 | ts guerre san Ss bpellcraves 
è ÿe Décision relative aux baux à loyers d'im inte : ! IS dé \ npagne 
l GES eu AUS PR { 1-10 jusqu à Ja ämpagne 1‘ 1956 in- 
; de guerre (juillet 4048). | luse 
le \Molifs analogues à ceux retenus à l'e | PROPOSITION LE RES à 
lo ja décision n° 7 ci-dessus: - : | 
- 1 Décision concernant l'application J'AI . À \ ( AL \ ( 0 G | 
; + à _ ST éFli t hf le \ = 
À g de Ja loi du 25 août 1!4s PCF i li , : < & \ : Ye F 
_ J l n du prix de certains baux ({[évrier Has si \lpes - ct one ANNEXE N 567 Rectifiée) 
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an 


; vid ji corn rt. 12 du . Re nn : de to ti 
ur D nt ee | ANNEXE N° 566 | ie où ns om 


galion résultant de l'extension à l'Algérie de | = —— : ( d MM. Durand-Reville, Robert 
ja loi du 31 décembre 19% concernant cet | Te sr - \ube, } r 50 oupigny, Julien Gautier, 
{ains locaux à usage Commercial ou rhisa- | (SESS ue 1949 sei ? OU L j ‘ 149 Grassard et M laue Vialle, tendant à în- 


mars 4949). | : r le Gouvi ittribuer aux villes 








Fr PO] fait I de la mmission à , 
elle décision a été rejetée à la demande L \l POR tee I mi ( 1 Ê Fort-Lamy Rsoraetile. Bangui ct Douala 
du ministère de la justice qui l'a considérée | sa de onsUu dE ane Me HAE de - At croix de la Leg'on d'honneur, cn raison 
fectueuse aussi bien da sa forme qu'au | SU" 10) PRUISR ‘4 do Pos plié pa | un à la défaite et à la 
1. EE is ( | | nationale, relatif à reparation des dom - | 1910, par M. Coupigny. sénæ- N 
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: ja généralité de son champ d application que guerre " dre \ patrie sou honneur et son indépes- r 
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è 12 Décision élendant : À à e les - po guerre ef du décret du 19 oclobre H14 ft ë a 'urit pui ( Sulis eInpire E€l l'appel Z 
silions du fond de la loi du {er septernbre 1918 rouvement d'importation et de r« un | de son chef allait être entendu: N 
, réglant les rapports entre bailleurs et loca- {| T} gere fut 1 biité à couvrir les risques i as RE 4 ONCE “ 
E pp yes my Ru Gr + PRE it suc AL RU ‘ UVFIF 1 1 [ui Le %) juillet, les Nouvelles-Hébrides : 
tyres ou occupants de locaux d'habitation OU | touchant les betteraves dustrielles el les , ) 
1 < r$ $ ! (ELLE: + 1 114 " n la Pal 1 + 
, L ä usage professionnel (jauvier 1919). sucres de la campagne 1459-1940 L ha da Fehad; N 
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a) Elle contient des dispositions de procé- | ©. Î- I. $. à ouvrir une section comjiabie | Le 25 août, Brazzaville, entraînant le Moyem- " 
dure art 12 du sfatut): FREE denominée caisse de garantie contre Îles ri Congo et l'Oubangui: 
l D . _ Siuiut}, ques di eucrre n 9 dun our bai Le 21. FEES Ps 
b) Elle s'inspire de principes frop différents Le 4er mai 1942 la «ce de garantie, to . Vin E Plempre, les € iblissements françalg 
de ceux qui comimandent la loi métropolitaine { en conservant son aulonomie financière, fl Le NS onde à nt d SA: à 
du 1er seplembre 1948: rattachée au groupement nalional profession- de. nyroù 1 Nouveile-Calédonie ; N 
(Augmentation forfaitaire des loyers, ce qui | nel de la production belteravière. Eu , la veille de Noël, Saint-Pierre et Mt. ) 


agrave la disparilé et les inégalités anté- L'article unique de ce projet de loi a pour | quelon devenaient des territoires libres, libreg e 
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rieures, alors que dans la métropole le syslè- but de relever de la forcinsion cerlains plan ie se battre. ' 
mme édicté tend, par Ja nolion du lover scien- | teurs qui n'ont pas suivi la procédure prévue Ce! einpi re combaltant elle France com- à 
lifique, à revaloriser les loyers sur la base de } par la loi el de faire payer par la Caisse dé ballante, Brazzaville allait en étre la capitale . 
Ja valeur économique réelle des immeubles). | garanlie, l'enserble des risques définis à l'ar- | pendant plus de deux a : 


. tiele 1er de l'arrûté du 18 juiilel 1931, quel Fort. x ; x 
a —————— das - Larn v Doua oundé rA77av 
que soil l'année de guerfe au cours de la- | pay * ent immé 4 es . Ru . ge — ° ) 
quelle ils sont intérvenus. | RE PS NS ee . iirer ans 


guerre, Car (el Llà le crime de Vichy 


| 
Votr: COINIS-10N à !I evé cependant u th ‘ sis t 
ANNEXE N° 565 nn ane cependant nd | de l'avoir oublie) ces territoires étaient prêt, 
11CUI «ri i LEA - LES Lu, ( {ju ti é & ( s ints 


à eg = x ; c #2 i l FC 4 Les «| LL ne ju él aie nt in- 
a été volé par l'Assemblée nationale, et vo Lao! br aq te 
demande d'a Ut pter a « ppressi ji des I! »'= PAUSE FORMES - iorces du ‘crnpire el ja flotte, 
o . ñ ee £ = + +11 , . « . Cil a fi riloiree “3 \F 
(Session de 1949. — Séance du 5 juillet 1949.) | « sucres et alcools de belleraves . dans SE 3 9 1e 3 : alliés par ordre 


’avant-dernière ligne du texte. En effet, La | f'lOno/octque, on né peut les cile par ordre 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à în- | rédaction initiale entraiînerait une conté- HCTArCHiqUe, Car Lis | (ous C4 ri à l’ef- 
viler le Gouvernement à créer nne cité in- |! quence que les rédacteurs n'avaient certaine IOFT ae SUCrre de la I e coml t'ante et 
ternationale de l'astronomie à £Saint-Michel- | nent pas prévue. La réglementation de fa [Ratenu haut le drapeau. I faat di e un mot 
l'Observatoire (Basses-Alpes), rrésentée par | caisse de garantie ne couvrait les & s que Iu 1e oire au Gabon qui se rallia le 28 août 





À l F { ñ Ft / 

e M. Aubert et les membres du groupe sorin- |! tant qu'ils étaient la propriété des fabricants | ©! as n! le 29 par télé- 
liste, sénateurs. — (Renvôyée à la commis- | qui les avaient produits. Elle 1 gwararr! Sraiine, A dire \ 1 bopu'alion voulait se 
sion de l'éduration nationale, des beaux- | pas les sucres achelés par des utilisate@rs acer Hnmédislement mais fut trompée par 
arts, des sports, de la jeunesse et des loi | raffineurs, chocolatier<\, les su $ des CHEIS PUSH 
sirs.) | (és, Si la loi était volés dans son text nl Le Tchad, ie Cameronn, le Moyen Congo, 

| tial, il en ré sulterait que ces sucres ne se- | l'Oubangui, de [uel pots r railicinent ne 
EXPOSE PES MOTIFS | raient pas couverts par la caisse de garanti va-t-il pas faire pencher la balante : 
ei ne seraiet | | s par la hi d 14 Éz c'actimi: . ’ TU , 
A. e | Le tobre 4948 De Éd à estin ) \ l'abri d’une pé- 
Mesdames, messieurs, aux environs de Saint- | #7, D LUE ie RSS A OU etrCr EE in aleémande en Afrique centrale, C'est 
Michel, petite localité des Basses-Alpes, à | puisque la loi qui nous intéresse a Ù L grâce à l'Suverture des grandes routes straté- 


proximité de Forcalquier, se trouve un obser- | dunilier les modes de rès roger des dormmi- l'giques à travers l'Afrique que les alliés ont 

vatoire important. re test à d'o ire (92£ En |'redurt a 10.000 à 2000 milles un parcours 
Les conditions naturelles sont remarquables: ? D a de de sup “re les see th" 7 1e. mn . IF ra leiscnt d'Afrique 

la pureté de l'atmosphère notamment est tout: mots: “PR orientale et du Moyen-Orient. 

à fait exceplionnelle, ainsi qu'en font foi les! friolles ». À 
rapports de savants étrangers venus en visi-! Sous le hénéfire de 

teurs, et qui sont émerveillés de la facilité ! commission de la reconstruct 

et de la qualité de leurs observations dire:- | mande d’acc pter le projet j 4 om rer de doute pour le souverne- 

les ou photographiques. est soumis. ment et lelal-major brilanniques que pour 
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valeur agricole environnent cet observaloire. | El Voir les nos: A:sermblée nationale tre Hé à 

ll serait facile de réserver ces terrains dès £ , D136, 6994 et jin-S°o 1825 ; Conseil de 1} Voir le n°: Conseil de ja République, 

maintenant et de les frapper de servitude de ; a tépublique, 462 (année 1949). 139 (année 1949). 





. Que pouvaient apporter de mieux aux alliés 
rs tes Français libres, sinon des territoires stra- 
et économiques dont la valeur ne 
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Le iournal allemand Donau Zeilung n'écri- 
vait-il pas ct it soldats de de Gaulle 
qui ont rendu poss.ble la route allant de la 
Nigéria à Khartoum, par le Tchad, et qui en 
défendent le flancs Î 

Douala, Ya 16,"DB ville, 
t entendu puis repris à leur 
blime d ration du général 
«_ 1] not refne dans 14 
\ .ibérati L pa et la liber 
le, l'empi qd à! k, i patrie » 

Vingt batallons de marche de ti lleurs, 
des groupes d'artillerie, un groupe d'aviation, 
de: atmmbulancas echITUrgH iles, tel est 1e bilan 
de forces purement militaires fÎevées en 
Afrique équatorial francaise — (armeroun 
dans to les territoires de la fédération. Sy 
tout d’abord contre les Français de Vichy, 
campagne nécessaire mais combien doulo 
reus ontre ceux dont les chefs ne voulaient 
)a5 mmprendre où élait lhont Lt qui s 
bartar nt pour le roi d Prus Ï furent 
les débuts pénibles de nos opéralinns, je Île 
répèle, nécessaires pour l'unilé de nos forces 
et la stratégie alliée, 

Puis, ce fut l'épopée légendaire: Koufra, 
l'Erythrée, Bir-Hackeim, El-Alame n, ie Fezzan 
en 91°, la colonne Leclere, Fort-Lam$-Tripoli 
en 191%, la Tunisie, l'Italie, la France enfin 
et l'Allemagne, le nid d'aigle de Berchtes 
gaden où les Français Itbres purent se remé- 
morer ces paroles de Péguy qu'ils avaient 
faites leurs en juin 1910: 

« Puissions-nous, à Régente, au moins lenr 

l'honneur » 

« Et lui garder lui seul notre pa e {en 

dresse, » 

Tenir l'honneur? Oui certes, la France libre 
à rempli Sa promesse et ne trouvez-vous pas 


merveilleux que le tirailleur d'Afrique équa- 
toriale française ait’acquis les memes droits 

notre reconnaissance que Île résistant com- 
batlant dar l'ombre sur le sol iméiropoli- 
tain ? 

Allez en Afrique équatoriale franc 
au Cameroun, dans le village le plus 
vous êtes sûrs de trouver au moins un ancien 
tirailleur qui vous racontera ses campagnes 
avec la flerlé légilime de celui qui à tout 
quitté pour aller libérer la France. 


Quand Îles abandonné vo- 


iise ou 


ropunlé 
ICCUUIE, 


hommes ont tout 


lontairement pendant plus de 4 ans, sacrifié 
leurs alffections les plus chères, vivant seuis 
san: nouvelles de leurs familles, à moité 
séparé, rejetés du reste de la nallion, c’est 
avec eémolion qu'aujourd'hui ils se remé- 


morent ces temps héroïques où ils ont pris, 
Ô combien, leurs responsabilités de Français. 
ralliement des villes pour 

Lég on d'hon- 


en quelques 


La vérilé sur Île 
lesquelles nous Cemandons la 
neur, je vais vous la rappeler 


mots: « jeunes officiers et sous-officiers, mo- 
destes fonctionnaires, colons se sont ralliés 
d'enthousiasme, conduils ici par le gouver- 


peur Eboué et le commandant Colonna d'Or- 
nano, là par le colonel Leclerc, 1à par le com- 
maucdtant Deroux, là par le capilaine Rougé ». 
morts pour 


Nous saluons res h 'ros, qui sont 


que la France vive, 

Braz l'armée a pris la 
mouvement et fait le coup de force né 
elle n'a élé que l'instrument naturel de la 
volonté française. 

A Fort-Lamw, le gouverneur du Tchad, Félix 
Ebouë, ronge frein depuis le 20 ju n,; 
il sait qu'il à tout son territoire derrière lui; 
il espère encore un changement d'all lude de 
la part du gouverneur général et le 27 juillet 
fl écrit au général de Gaulle une letire dont 
voici un extrait 

« Je me permets de vous exposgr dans la 
note ci-joimte l'état actuel du Tchad et les 
obstacles qui m'empêchent de mettre en 
application ” politique lotale que je voudrais. 
Je puis vous assurer dans tous les cas que 
Je ferai tout ce qui est en mon pouvoir pour 
servir le pays comme nous l'entendons. si je 
suis contraint de tenir compte des difficultés 
qui me sont faites, je garderai pour principe 
que vous seul avez su choisir une ligne con- 
forme à l'honneur et à l'intérêt de la France. » 


Le 13 août, un lélégramme du général de 
Gaulle annonçait l'arrivée d'un représentant. 
En même temps, les autorités britanniques 
iélégraphiaient: « trois officiers français vien- 


si à tête au 


essaire 


iville 


son 





nent d'arriver à Lagos; l'un d’entre eux se 
rendra à Fort-Lamy par l'avion, Tenez abso- 
lument secret », j 


23, un nouveau télégramme annonçait 
ée de l'avion amenant le délégué du 


arriy 

hef des Français libres; il était accompagné 
du commandant Colonna d'Ornano qui venait 
de s'échapper de Brazzaville. 

La nouvelle fit le tour de Fort-Lamy et la 
foule était dense à l'arrivée de l'avion au 
point que les passagers n'étaient guère rassu- 
rés; ils ne Comprirent vraiment que quand ils 
entendirent l'accueil enthcusiaste de la popu- 
1110 . 

Le 26 août, c'était le ralliement officiel par 
la lecture d'une proclamation sur le perron 
e la maitie de #fort-Lamy. 

Le Cameroun aussi était d'accord et 

uit un délégué pour passer à l'action. 
fut, dans la nuit du 26 au 27 août, 
le colonel Leclerc et dix-huit camarades, re- 
montant Je Wouri en pirogue, au risque de 
chavirer ou de se perdre. p 
Les partisans, prévenus, gagnèrent les pos- 
les assignés et au réveil Douala trouva le 
colonel Leclerc justallé au burcau de la place 
et donnant des ordres. 

Le lendemain, Yaoundé se rallia à son tour: 
le 29 aoûr le colonel Leclere y fit son entrée, 
l'action entre Yaoundé et Douala ayant été 
concertée de longue date. 

Le 23 août, Brazzaville entre à son tour en 
mouvement, Je passerai sur les détails pour 
dire qu'une poignée d'officiers, parmi lesquels 
le capitaine Rougé, et de sous-officiers avec 
leurs lirailleurs immédiatement rejoints par 
quelques civils (il n'avait pas été possible 
de prévenir tout le monde de peur d'être tra- 
his) S’eraparent du camp du Tchad, où can- 
tonne un bataillon, puis de l'état-major; en- 
fin, montent au gouvernement général et 
s'emparent de la personne du général gouver- 
neur général et de sa clique défaitiste et 
Brazzaville accueille alors dans l'enthousiasme 
lenvoré du général de Gaulle. 

Puis c'est Bangui, qui avait depuis long- 
lemps déjà essavé de rentrer dans la guerre 
er qui se 


atten- 


rallie d'enthousiasme avec son gou- 
verneur sous l'impulsion du commandant De- 
TOUX, 

Ainsi, en trois jours, toute l'Afrique équato- 
riale française et le Cameroun étaient rentrés 
dans la guerre. 

J'ai tenu à être bref, trop bref peut-être 
quant aux détails. 

J'espère que vous ne me ferez pas grief de 
n'avoir pas cité les noins de tous les acteurs 
de ces journées mémorables; j'ai pensé qu'il 
nous appartenait avant tout de rendre hom- 
mage à nos grands morts qui, du resle, sont 
déjà entrés dans l'histoire. 

Il est d'usage de dire que ce sont les meil- 
leurs qui partent les premiers; les meilleurs, 
ceux dont fa France aurait tellement besoin, 
s'appellent Eboué, Leclere, Colonna d'Ornano, 
Rougé, Deroux. 

En émettant le vœu que soient honorées 
officiellement les villes de Fort-Lamy, Brazza- 
vyle, Bangui, Douala et Yaoundé (qui, par 
suite d'une omission, ne figurait pas dans 
le texte primitif), vous tournerez vos pensées 
vers celte terre française d'Afrique centrale, 
vers ses enfants qui nous ont aidés à libérer 
la patrie et vèrs ceux pour qui nous avons 
gravé dans le bronze d’un monument de la 


capitale cette devise de Péguy: « Mère, voici 
vos fils, qui se sont tant Eatlus ». 

£t c'est pourquoi, mesdames, messieurs, 
votre commission de la France d'outre-mer 


se croit assurée que vous voterez à l'unani- 
mil, comme elle l'a fait elle-même, sous un 
nouveau titre, ja proposition de résolution 
suivante: 


* . PROPOSITION DE RESOLUTION 


TENDANT À INVITER LE GOUVERNEMENT A ATTRIBUER 
AUX VILIES DE FORT-LAMY, BRAZZAVILLE, BANGUI, 
DOUALA ET YAOUNDÉ LA CROIX DE LA LÉGION D'HON- 
NEUR, EN MAISON DE IEUR ACTION FACE À LA DÉ- 
FAITE ET L'ARMISTICE DE JUIN 19410 


Le Conseil de la République invile le Gou- 
vernement à déposer un projet de loi attri- 
buant la croix de la Légion d'honneur aux 
villes de  Fort-Lamy, razzaville, Bangui 
Douala et Yaoundé. 
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ANNEXE N°568 





(Session de 1949. — Séance du 6 juillet ! ?} 


RAPPORT fait au nom de la commis: 
travail et de la sécurité sociale sur 
jet de loi, adop'é par l’Assemblée 4 
nale, portant extension de la législation des 
assurances sociales aix écrivains non sala. 
riés, par M. Pujol, sénateur (1). 


y 


Mesdames, messieurs, dans sa 


séar ! 


14 avril 1949, l'Assemblée nationale a rs 
sans débat le projet de lai portant ex! à 
de la législation des assurances soeiale: iX 
écrivains non salariés, 

L'ordonnance du 19 octobre 1943, er n 


article 3, déclarait qu'étaient, nolamr 
compris — l'adverbe notamiment exclu 3 
limilalion — dans cette catégorie: 


« Les travailleurs à domicile; 


« Les voyageurs et représentants de coma 
merce, les courtiers inspecteurs et aulreg 
agents non palentés des entreprises d'asiqe 
rances, 

« Les membres de sociétés coopératives de 
pr'oduc{ion ; 

« Les gérants non salariés de dépôt de à 


n 
pératives, de sociétés à 
tiples, eic.; 


succursales riul- 


« Les employés d'hôtels, cafés et resta 
ran!s, les porteurs de bagages, les ouvreuses 
de théâtre et de cinéma, 


« Les conducteurs de voitures publiques n 
propriélaires de leur véhicule; 


« Les personnes assurant habituellement à 
leur domicile la garde et l'entretien d'en- 
fanis », 


I s'agit, en l'occurence, d'inclure, parmi 
ces travailleurs, les écrivains non salariés, 
c'est-à-dire ceux qui consacrent à leur profes- 
sion leur principale activité et qui ne son 
pas, comme la plupart des journalistes, titu 


aires d'un contrat de travail, La législation 
actuelle tend de plus en plus à élargir le 
champ d'application de l'assurance, à dépas- 


ser la définition du salarié à partir du lien 
juridique que constitue le contrat de travail 
et à englober tous les travailleurs placés, à 
l'égard de celui qui les rémunère, soit dans 
un rapport de subordinalion personnelle, soit 
même de simple dépendance économique. 


Or, les écrivains non salariés {peu nom- 
breux: 400 environ) sont, à l'heure actuelle, 
dans une situation paradoxale. La qualité de 
leur travail tendrait à les assimiler aux pro- 
fessions libérales ou aux travailleurs indé- 
pendants. Mais le mode de rémunération par 
l'éditeur pernel d2 les assimiler aux sala- 
riés du coiinerce et de l'industrie, C'est ca 
qui est recinnt, en fait, en matière fiscale 

uisqu2 es eé‘jivains non salariés ont piyé 
l'impôt cédulaire au titre des traitements et 
salaires entre le 4er juillet et le 31 décembre 
1538 par relenue à la source pratiquée chez 
l'édileur sur des revenus aisément conirô- 
labl:s 


Le présent projet vise done à inclure fans 
l'assurence obligatoire, à la demande même 
i2s intéressés, une catégorie de travailleis 
intellectuels dépourvus, dans l'état actuel des 
textes, de toute protection sociale. Viennent 
la maladie, les infirmités, la vieillesse, l'écri- 
vain est obligé de vivre d'aumônes émanant 
de la Société des gens de lettres, de confrères 
ou de la générosité des éditeurs. Le projet de 
loi qui est, avant tout, l'expression d’un prin- 
cipe donnera, dans le cadre de la législation, 
une relative sécurité aux écrivains non sala- 
riès, L: règlement d'administration gubliqre, 
prévu par le texte, permettra d'après ardition 
des représentants de la Société des gens de 
lettres et des éditeurs, de prendre Îles me- 
sures Qui s'imposent pour permettre aux écri- 
vains non salariés, qui se sont dévoués tout 
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us 


entiers à leur art, d'obtenir les avantages qui 
j peuvent servir que le preslige de ia 
France 

En conséquente, voire COMMISSION vous 
“emande d'adopter le projet de loi dont ia 


{encur suli. 
PROJET DE LOI 


wrticle unique. — Il est ajouté À l'orden- 
nance n° 45-2104 du 19 octobre 1915 fixant 
l» régime des assurances sociales applicable 
aux assurés des professions non agricoles, un 
article 3 bis ainsi Conçu: 

« Art. 3 bis. — Bénéficient également des 
lixpositions de la présente ordonnance les 
crivains non salariés consacrant à leur pro- 
stion icur principale aclivilé. 

« Le règlement général ni jstration 
publique détermine à qui incombent les obli- 
gaiions de Femploycur. » 





ANNEXE N°569 





(Session de 1949. — Séance du 6G juillet 1949.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l’Assem- 
blée nationale, après déclaration d'ur gence, 
tendant à comp'ét er l'article 89 de la loi 
no 43-1360 du 17 septembre 1948 por tant 
modi fication et codification de la législation 
relative aux rapports des bailleurs et loca- 
taires ou occupants de locaux d’habitation 
ou à usage professionnel et instituant des 
allocations de logement, transmise par M. le 
président de l’Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de la République (1). 
— (Renvoyée à la commiseion ‘de la justice 
et de législation civile, criminelle et com- 
merciale.) 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 6 juillet 1919, l’Assem- 
blée nalionaie a adopté, après déclaration 
d'urgence, une proposition de loi tendant à 
complét er l’article 89 de la Hi ne %8-1360 du 
4er septembre 1913 portant modification et co- 
dification de la législation relative aux rapports 
des bailleurs et locataires ou occupants de 
locaux d’habilation ou à usage professionng 
et instituant des ailocations de logement, 

Conformément aux dispositions de l’arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
cette proposition de loi, dont je vous prie 
de vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil 

e la République. 

Je vous pric de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, mon<ieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 


Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: Evouanp HERRIOf, 


L'Assemb'ée nationale a adopté la proposi- 
kon de loi dont la tencur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 89 de la loi du 
de septembre 1943 eet ainsi complété: 
«a De même, en aucun cas, le loyer de base 
our la détermination de d'impôt foncier et 
a valeur locative des locaux d'habitation ou 
à usage professionnel ne pourront être supé- 
rieurs au montant du loyer pratiqué à la date 
du {er septembre 1918, » 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 
6 juillet 1919. 
Le président, 
Signé: EvOuarD HERRIOT. 


(1) Voir les nos: Assemblée nationale (1re 
Ris), 7540, 7600 et in-So 4911. 


= 
= 











ANNEXE N'570 


(Session de 1949. — Séance du 6 j 1919 

PROPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assem- 
blée nationale, tendant à abroger l'acie dit 
loi n° 3187 du 26 juiliet 1911 relatif aux 
achats Sur souches «11 le SHARE eR eu 
Vins, lran: mise par M. le préside de l'A: 
semblée nat ionale 1 M. le président du Con- 
seil de la Républiq 1e (1). — (Renvoyée à 
la commiseion du ravitaillement et des bois- 
sons.) 


Paris, le G juil'et 1949. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du {er juillet 1940, l'Assem- 


blée nalionale a adopté une proposition de loi 
tendant à abroger l'acte dit Joi n° 3187 du 
26 juiliet 1911 relatif aux achats sur souches 


dans le commerce des vins. 

Conformément aux dispositions de l'arli- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition aulheniique de 
celte proposition de loi, dont je vous prie 
de vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil 
de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considéra!ion. 

Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: Evouanp HERRIOT, 


L'Assemb'ée nat ional a adopté la pronosi- 
tion de loi dont la tene Ur Suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'acte dit loi du % ju 
let 19%1, réglementant les achats sur souch 
dans le cormerce des vins, eét abrogé, 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 
er juillet 1919. 
Le président, 
Signé: Ebouanv HERRIOT, 





ANNEXE N°571 





(Session de 1919. — Séance 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif à la francisation du nom patro- 
nymique et du prénom des étrangers, tran:- 
mis par M. le président de l’Assembhiée na- 
tionale à M. le président du Conseil de la 
République (2), — (Renvoyé à la commis- 
sion de la justice et de législation eivile, 
criminelle et commerciale.) 


du 6 juillet 1919.) 


, le 6 juillet 4919 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du {or juillet 1919, l’Assem- 
bKe nationale a adopté un projet de loi relalit 
à la francisation du nom palronymique et du 
prénom des étrangers. 

Conformément aux dispositions de l'arii- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le prés tent de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evouanp HEnkxlot. 


aris 


L'Assemblée nalionale a adopté le proje 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. er, — Tout étranger en instance de 
naluralisation, dont le nom pa ronvimique 
présente une consonance spécifiquement 


CS ne cr ge etre 


(1) Voir les nes: Assemt lée nationale (ire 
légis!.), 7185, 7086 et in-So 1888. 

(2) Voir les nos: Assemblée nationa!e (ire Jé- 
gisl.): 2695, 6876 (ire partie}, 7334 et in-8e 
4891. 


étrangère de nature à gêner son intégration 
à la communauté nalionale, peut demander 
la francisalion de ce nom 

Art. 2 — Il en est de même de l'étranger 
qui remplit les conditions prévues par le code 


de la nationalit pour devenir Français par 
déclaration de n v nalité ou en raison de 
14 naissance et de résidence en France. 


Art, 3. — La francisatl n du nom s'entend 

| langue française du nom 
pal lue ou de ja simple modiflalion 
nécessaire pour enlever l'apparence ou la 
consonance étrangère 

Art. 4. — La francisation du prénom usuel 
peut étre demandée par les étrangers visés 
aux articles {er et 2; elle s'entend de la subs- 
tilution au prénom étranger du prénom cûre 
respondant en langue française et, à défaut, 
d'un prénom français se rapprochant par sg 
consonance du prénom élranger. 

En cas de demandes de francisation du nam 
et du prénom usuel, les deux demandes doi- 
vent être faites conjointement sous peine d'ire 
recevabilité de la seconde en date. 


Art, 5. — Dans le cas prévu par l'article fer, 
la demande de francisation doit être faile au 
cours de | truction de la demande de na- 

lle doit l'ètre au moment de la 


turalisation. El 
déclaration ou dans les six mois précédant 
la majorité dans les cas prévus par l'article 2, 

Art, 6. — La francisation est accordée sur le 
rapport du ministre chargé des naturalisas 
tions, soit par le décret conférant la natura- 
sation, soit par décret spécial une fois réa- 
lisée l'acquisition de la nationalilé française 
par dé elar ition on résidence. 

Art, 7. — Le bénéfice de la francisation du 
no! n palronymique s'étend de plein droit aux 

enfq nts mineurs 5äns q il soit nécessaire 
Ts faire mention au éécret relatif à leug 
auteur. 

Art. & — Dans le délai de six mois suivant 
la publication au Journal officiel du décre 
portant francisation du nom, et sans préjus 
dice du recours pour excès de pouvoir des 
vent le conseil d'Etat ouvert aux tiers dans 
les conidtions ordinaires, il appartient à toute 
Br justifiant qu'elle est lésée par cette 

rancisalion, de faira opposition audit dévref 
qui peut être rapporté après avis conformé 
du conseil d'Etat dans le délai de six mois 
après l'opposition. 

Art, 9, — Le décret portant francisation 
prend ellet, s'il n'y Ph pas eu opposition, à 
l'expi ration du délai de six mois pendant le- 
quel l'opposition est re Gap dans les ler 
wes de l’article précédel es dans le cas 
contraire, après le rejet de l'opposition. 

Art. 40, — Sont abrogtes toutes di:positiong 
contratres à la présente loi et notamment leg 
trois derniers alinéas de l'article 31 de l'ore 
donnance n° 45-2658 du 2? novembre 1915 res 
lative aux conditions d'entrée et de séjoux 
des étrangers en France et portant création 
de l'offiée national d'immigration 

Délibéré en séance publique, à Paris, l@ 
ter juillet 1949. 

Le président, 
Sisné: Enouanp HERRICP, 





ANNEXE N° 572 


(Session de 19449, — Séance du 6 juillet 19:9.% 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée na- 
tionale mettant en vigueur, dans les dépare 
tements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle, Jes dispositions législatives sup 
la police des bâtiments menaçant ruine, 
transmis par M. le président de l'\esemblég 
nationale à M. le Pa résident du Conseil de 
la République (1). [Renvoyé à la com- 
mission de l'intéri-ur (administration gé- 
nérate, départementale : cœanmunale, Ale 
scrie).] 

Paris, le 6 juillet 1949. 
Monsieur le Président, 

Dans ka séance du 1°r juillet 1919, l’Asseme 
biée nationale a adopté un projet de loi met 
lant en vigueur, dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, les 
disposilions législatives sur la polie des Dbœ 
Uinents menaçant ruin?. 





(11 Voir les nos: Assemblée nalionale (1% 





légis].}, 6274. 7483 et in-82 18%, 
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Conformément aux disposilions di l 1 , Assemblée nationale a ado] le projet de 
20 de la Co HuUOon, ja ion ü JUS | 1 dont 14 leneul 1 
adresser 1 expédi lon authernuq ü ce 
ojet d2 loi, dont je vous prie d ir PROJET DE 10 
Dien saisir, pour avis, lé Consci à l 
publique { qer L'« du 28 embre 
‘ 1 { the 
Je vous n de vouloir bien m é ré 1944 rta mo i:4 é Hdificalion des 
ception de n e3 Celauts à 4 4 1 dé lalis qe 
: a do M io { Ô « pa In à € 
Auréez mor DE. , nr let 1 ince 
UE ir le J ia x ! \ bés. ainsi co 
de na dia à Considéralio « Art. 5 bis CR" P »\ PI re 
I ] t d l'A mbl l , € intes égeront & hres i a datt üu 
Sis Epoua Ha ! décembre 19:9 
; ; NF SE tal lo fo es ( de j 2 de Lyon, 
L'A em i ialée & ado f ] j nue » ( nées À la 
ce ion 1 Î i \ é À 
Les affaires ei t « 4 compé- 
PROJET DE LOI auro {a objet d » décision 
+. à > { ( Co S d | ‘e dans les condi- 
\ | Sont d« irés appli il ja] TE sv: \ l'a e 9! de la pré ente or- 
6s di par - fl n s du Hü Rhi Bas-R fl | donnante seront, de plein droit, portées de- 
et de la Moselle: vant \ juridiction eompélenie pour en 
1° L'article 97, 1°, de Ia loi du 5 «à 1884 | connaitre en application des textes en vi- 
sur l'organisation municipale, en ta qu'il | gueur, 
S applique à la démolilion el à La réparalion | « La juridiction compétente, en application 
des édifices menaçant ruine; de l'alinéa précédent, recoit pouvoir de staiuer 
20 Les articles 3, 4, 5 et 8 de la lai du | sur les rnesures prévues à l'alinéa 3 de l'ar- 
24 juin 1898 sur le code rural, raodifi et | ticle 63 de 1a artssn ordonnance, À + 
L J {oi Ex h : = ; 40 H ntvé M; (e à 
complétée par le décret du 3 aclobre 1935, | Art. 2. — Lordonnance a 25 d ape : 
| portant modification et codilicauon des lexies 
La compétence reconnue au conseil de pré- | ;, ‘Pa à l'indignité “ma male est compléiée 
fecture ar les textes susmentiot appar- 115 L 1H ile la ui id 6 pit it 
De Se LE : Sontt Et A7 OT D pär un arlicle 3 bis ainsi conçu: 
ient au tribunal administratif d’A { de « Art. 2 ble: — La $ ippression de Ja cou 
Lorraine | de justice, résultant de l'apnlication de Far- 
‘ Les texts intérieurs, -enc re 1ppi ibies | ticle 5 bis de j'ordonnanee du 23 hovembre 
dans les départements du Haut-Ri du Bas- | 1911, emportera suppression de la chambre 
Rhin et de la Moselle, sont abrogés i tout | civiqu 
ce qu'ils ont de contraire à la législalion pré- | Est eupprinée à Ja date du 31 juillet 19:9 
citée | la hambre civique séseant à cer 
| ; } e r nAn° 
Art. 2. — Pour l'application de Ia législa- Les poursuiles, tendant au prononcé, à 
ion sur les bâtiments menaçant 1e, les } ipal Ou Comp mena! de la dé- 
ñ | es satinr ‘h e + sn r ia 
réfets des départements du HMaut-Rt du | gradalion nationaie, sera de p'ein droit et 
as-Rhin et d Ja Moselle dispose 1! des nou IOrSsqU € Pe auront 1à { J'opjel d ing décision 
Woirs conférés aux préfels par l'article 991! de renvoi en ch imbre CIvVIqU es devant 
te la loi du 5 avril 1884 | le tribunal militaire ou. D it à 
: £ | vant le tribunal pour enf gant dans 
\élihé" »r ( e mbhlioue À Daris | 11 1 | Le ‘ 
%., —— 8. sCance punsque, la , le les conditions prévues À l'article 20 de l'or- 
2 ji I n id y donnance n° 45-171 du ? février 1959. » 
n A , | : AR 0 Le dernier alinéa de l'article 24 
wigné LbOUARD il OT, de l'ordon: ince du 76 jécemil 1911 portant 
_—— —— modification et codification des texles relatifs 
| à l'indignité nationale, est complélé comme 
ANNEXE N 573 « on cessent de leur être soumises par 
plication de son article 5 bis. » 
is. Art. 4 — Les affaires autres que celles 
visées à l'article 3 bis ordonnance du 


(Session de 1%49, — Séance du G juil! 191 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée na- 
tionale, complétant l'ordonnance di 25 no- 
vembre 19%%% portant modification et codifi- 
calion des textes relalifs à la répression des 
faits de ocllaboration et l'ordonnance du 
26 décernibre 4914 portant modification et 
codification des textes relatifs à Findignité 
nationale, lransmis par M. le président de 


l'Assemblée nalionale à M. je président du 

Conseil de Ja République | — (R \Nvové à 

la cammission de la justice et de législation 

civile, crauinelle el commerciale.) 

Paris, le G juillet 1939, 
Mo r le président, 

Dans sa séance du 6 juillet 1949, l'Assem- 

blée nationale a adopté un projet de loi com- 


étant l'ordonnance du 2S novembre 1%44 por- 


fant modification et codification des textes 
relatifs à la répression des faits de collabora- 
tion et l'ordonnance du 26 décemb'e 19% 
porlant.moidification et codification des textes 
relatifs à l'indignilé nationale, 

Conformément aux dispositions de l'ar 
ficle 20 de Ja Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédilion authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu 
biique. 

Je vouzs prie de vouloir bien m'accuser ré 
céplion de cet envoi 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 


Üe ma haute considération, 
Le président de l'Assemblée nationa 
Signé: Evouvarp Herrrot 
—— - ———— = ——— mm — 
Assemblée nationale 
} 1918. 
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28 novermbre 1944 resso î de la compé- 
tence des cours de justice seront, à dater de 
la suppression de celles-ci, de plein droit por- 
tées devant les tribunaux militaires. 


Dispositions transiloires 

Art. 5. — Les cours de justice et les cham- 
bres civiques supprimées en application de la 
présen!le loi seroni ement maintenus 
‘tions yur | \rpmaont » foute aff ir 
( ions pour le jugement de toute affaire 


provisait 


qui aura élé appelée à Faudience et aura 
donné lieu: 
Soit à débats en cours au moment de la 


suppression, 

Soit à un renvoi à une audience ultérieure 
à la demande de J'accusé; 

Soit à un supplément d'information, 

H en sera de même, qu'il y ait ou non un 
arrêt de condamnation par contumace si Pac- 
cusé ne s’est pas présenté à laudience pour 


Jaquelle il était régulièrement cilé en vertu 
de Particle 22, alinéas 1° et 2, de l’ordon- 


pance du 28 novembre 1954 ou de l'article 11 
de Fordonnance du 25 décemhre 19%4 

Art, 6. — Le commissaire du Gouvernement 
et le juge d'instruction cour de 
justice supprimée en application des disposi- 
tions de la présente Jai, saisis d'une procé- 
dure à la date de Ja suppression de ladite 
cour, en demeureront saisis jusqu'à la clô- 
ture de l'information. 

Dès que la procédure de l'information est 
terminée, le juge d'instruction la commu 
nique au comainissaire du Gouvernement 
prévu à l'article 7 de lordonnance du 28 no- 
vembre 19%44 qui doit lui adresser ses réqui- 
sitions dans les trois jours au plus tard, 

Si le juge d'instruction est d'avis qu'une 
juridicüon de droit commun est compétente 
ou que le fait ne constilue ni un erime, ni 
un délit ou qu'il n'existe aucune charge 
contre l'inculpé, il staluera par une oron- 


près une 








nance dans les conditions prévues au « 
d'instruction criminelle. L'article 17 de 
donnance du ?8 novembre 1914 
cable. 

Si le juge d'instruction 


est 
justice militaire est compétente, 
une ordonnance de {1 


resie 


d'avis «a 
il re 


ansmission de 


iu procureur général près Ja cour d 
dans les conditions prescriles à l'alinéa 
l’article 66 du code de justice pnilitai 
l'armée de terre. 

Le renvoi devant le tribunal militaire 
prononcé dans les condilions prévues à 
iicle 63 du code de justice mililaire 
l'armée de terre. 

Les articles 18, 19, 21, alinéa 4 in fine 
alinéa 5 de l'ordonnance du 23 novem 


19:34 sont applicables aux procédures suix 
conformément aux dispositions du prés 
article. 

Art, 7 (nouveau). — Si, après décision 
classement ou de non-lien, des charges n 
velles viennent à être découvertes, le pro 
eur général saisit Ia chambre d’accusatior 
composée, selon l'article 68 du code de ; 
lice mililaire, qui statue sur la réouvertur 

Art. 8 (nouveau). sont prorogées | 
qu'au 31 décembre 1949, en tant qu'elles px 
mettent Ja délégaiion de magistrats dans le: 
services de l'administration centrale du n 
nistère de la justice, les disposilions de l'a 
ticle 3 du décret du 1% septembre 1929 
tendant à assurer en cas de guerre, le for 
tionnement des cours et tribunaux ét la 
sauvegarde des archives, 

Sont proroÿées jusqu'à fa date fixée À l'al 
néa précédent, en tant qu'elles permettent 
rappel ou le maintien à l’activité de mag 
trats à la cour d'appel de Paris et au tribunal 
de la Seïne, ainsi que de juges de paix ou 
leurs suppléants, les dispositions des arli. 
cles 6, G bis et 7 du décret précilé du {+ sep. 
tembre 1939. 

Sont également prorogées, jusqu'à la mêm 
date les disposilions de l'article 140 du décret 
précité du 1er septembre 1959, modifié par la 
loi validée du 4 mars 4914. 

Délibéré en séance publique, 
G juillet 1949, 





à Paris, le 


Le président, 
Signé: Epouarp HERRIOT, 





ANNEXE N°574 


(Session de 1939. — Séance du 7 juillet 4949.9 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
‘la famille, de Ja population et de la santé 
publique sur le projet de loi, adoptée par 
l’Assemblée nationale, tendant à interdire 
l'emploi des gaz toxiques dans la désinsec- 
tisation, ja dératisation ou la désinfection 
des locaux, par M. Varlot, sénaleur (1). 


Mesdames, messieurs, le texte que j'ai l’hon- 
neur de rapporter au nom de la commission 
de la famille, de la populalion et de la santé 
publique du Conseil de Ia République est 
d'initialive gouvernementale, I tend inter- 
dire l'emploi de certains gaz toxiques dans la 
pratique de la désinsectisalion et de la déra- 
lisalion des locaux. 

La commission de la famille, de la popula- 
tion et de la santé publique de l’Assemblée 
nationale lui a donné une portée plus géné- 
rale en réglementant de façon totale l'emploi 
des gaz toxiques dans Ja Jutle contre certains 
Les qui mettent en danger la santé pu- 
lique, ou qu'il convient de détruire dans un 
but de protection économique des immeubles 
et des stocks de matières alimentaires: en 
queiques mots, il s'agit de la lutte contre les 
microbes gathogènes, les insectes transmet- 
teurs de germes de diverses maladies, les in- 
sectes ou les larves qui attaquent les farines 
diverses et certaines légumineuses, les rats 
qui sont dangereux à la fois lors de la propa- 
sation d’épidémies (peste, typhus exanthéma- 
tique) et pour les dégâts multiples qu'ils cau- 
sent aux locaux et aux provisions. 

Ce projet de loi a aussi pour but de régle- 
menter la désinfection des locaux. 

Depuis de nombreuses années, la désinfec- 
tion, la désinsectisation et Ja dératisation 
étaient pratiquées au moyen de produits ch1- 








{4} Voir les nos: Assemblée nationale (tre l6- 
gisl.): 95635, 6951 et in-8o 179; Conseil de la 
République: 41$ (année 4919), 
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budg « ie l’exerci 1949 sont fix T Délibéré ei ince publique, à Paris, Je Chap 9229 — Etablissements d'enseigru 

it i li } LE * A tn - $ N re ‘1 
k ! - le 2.17 lions d Ÿ core 1% juillet 19%. ment agricole. — Travaux d'équipement: 
dorn l'ét ent Le présilent, torisations de programme, 251; crédits 
bo - ar Signé: Kvouano HeRRIOT, | pay-ment, 120 
“ge” à i . Cha 939 — ns itut national de la 

b « S »1 1 e francs Etat À Tabieai tr servic et var cha- k on r ER Pyou te 
C4 ( extr tinaire 1 t la con at A ; aoIcau, por 5 nr 1 cherche agronomique — Travaux d’équip 
ire ’ ie dé anis + AA à ntre, des auloristfions de programme €l | ment: autorisations de programme, %:; cn 
d'art .. s À v 7 4 Le foi : er sgh de L Re f: édils (li MI/CTMICONL accordé pour dits de payement, néant z 

‘ ni | 4 | | 4 }i ot, ser D'Oo(ti » dde de \£ À : à 2 Se 8 in 
LA 4 iut ma ! me n ) temps exercice 1949. { ap. 924 — Services vétérinaires - Tr 
que ces derniers, conformém l'article 9 ranch: di ni € n ns vaux d'équipement (ancien programme): a 
de 1a sente KL à Re os : torisations de programme, 86; crédits de paye- 

\ ° Les iie ns extraordinair de3 FRE ; ment, 90. 

. 0 3 ICCLCLLE La VU 1141 (2 C 7 at ! £ . : 

Aouts anne tfarhés nos oi: ae À , ; Chap. 9249. — Services véiérinaires. — Tr 
bu 18 ; Annexes rai 1. és pour rd 1 id. Affaires étrangères, 4 - F ee. s dl Fa i na res Î 
get général telles qu'elles avaient élé fixées vaux d'équipement (nouveau prograrmme) 
pal  uriCIC « li la lo n° 43 199: au o14 cn- EQULPKMENT ns mr À de pragr mme ; 12; cré 1LS , 
bre 1918 t majoré ine somme de 669 ni " : T7 PAPERS ES s : 
will He. innlisshla dm & 101 lravaux exéculés par l'Etat; Totaux pour le paragraphe db: autorisa 

li > LOL at à ECS CEE AV Cr £ n . 
‘ Tri ere à Aves - : oi tions de programme, 4.099: hédits 4 
Ava t du Trésor el empru it » él a _ af (#9 — Achal ei aménagements «'imi- 2 P 29 ; L - 
2 ! ar 4?! 1 vhs \ { l * un # t L 2 LEA 
rs 18.000 F applicabie au chapitre 102 | meubles diplomatiques et consulaires, néant. Fe , 

l'O] ie cQncours, receltes d'ordre et pro- Chap. 9019, — Œuvres françaises à l’étran- 
aus » du budget annexe de la radio- | ver, — Acquisitions immobilières. — Cons- €) Acquisitions 
diffusion française fructions et grosses réparations d'immeubles 


sodis at à 
aordintires des 


lag inexes rallachés pour Oomre au bud. 
get g‘néral telles qu'elles avaient été fixées 
par l'a e 5 de la loi no 48-1994 du 31 décern- 


éniilions 18.009 F au titre du chapitre 





s AN \à las ‘rture des dépenses 
F et ( iipement de l'oxcé 
de ri de la première sectin » du 
ge! iuae di 1 rad Î ] nc! 
SECTION 1! 
Disnositior “° G 

\ L Les autorisations de programme 
a! ! ts de payement ouverts par les 
articl > de a présente loi sont bloqués 
Do talité | 

| . . 
L au lions de prigramme et les cré- 


it payement ainsi bloqués seront libérés 
nar décret contresigné par le ministre des 
dnances el des éffaires économiques 
Art, 10 - Le inistre des finances est 
isé, a] avis €u comité institué par 
d'article 56 de la lot no 46-24 du 6 janvier 
: à souscrire aux augmentations de capi-- 
{al des sociétés dont l'Etat est actionnaire, à 
tout ou partie des participations exis- 
fantes ou à négocier les ér aux 
itres appartenant à l'Etat. 
Toutelois, la cession de droits où ia vente 
de titres doit être préslablement autorise par 
le Parlement au cas où <es opérations 








"| 14 + et " 4 
ts attachés 


org pour conséquence de faire perdre à 
"Etat la 


majorité dans les sociétés dont 





l'Etat: autorisations de gro- 
gramme, 136,893: crédits de payement, 29,060. 
Totaux pour les affaires étrangères: auta- 
risations de programme, 146.593; <rédits 


} 


de payement, 29,060 


appartenant à 


Haut commissariat de la République française 
en Sarre. 


ÉQUIFEMENT 
Chan <« o — Amét! rement de ‘université 
Ghäp, AAA Aménagement ae 1 UTuiversit 


de la Sarre: autorisations de programme, 400; 
le pavement, %. 


Co dit 


Agriculture, 
LECONSTRUCTION 
Chap, 8019. — Reconstruction des immeu- 
bles détruits par la guerre: autorisations de 
programme, 171; crédits de payement, 421. 
ÉQUIPEMENT 


exécutés avec la narticipalion 
financière de l'Etat. 


a) Travaux 


Chap. 9919. — Travaux d'équipement rural: 
autorisations de programme, 6.200; crédits de 
payement, 984,17. 

Chap. 9029. — Travaux de remembrement 
et de regroupement cultural: autorisations de 
programme, 2.840: crédits de payement, 4.100. 

Chap. 9099, — Restauration de l'habitat ru- 
ral: autorisations de programme, 50; crédits 
de payement, 2, 





Chap. 9279. — Institut national de la recher- 
che ugronomique. — Acquisitions: autorist- 
tions de programme, 150; crédits de paye- 
ment, 440. 

Chap. 9289. — Services vélérinaires. — AcC- 
quisitions: autorisations de programme, %#; 
crédits de payement, 20 

Totaux pour le paragraphe €: autorisa 
tions de programme, 17%5:; crédits de 
payement, {20 

Fotaux pour j'équipement: aulorisations 
de programme, 10.534; crédits de paye 
ment, 2.953,17. 

Totaux pour l'agriculture: autorisations 
de programme, 40.705; crédits de paye 
ment, à.074,17. 


Anciens comhattants et victimes de la guerré. 
ÉQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés par l'Etat. 


Chap. 9009. — Construction, aménagement 
et équipement technique (immeuble sis rue 
de Bercy): autorisations de programme, ?; 
crédits de payement, ? 

Chap. 9019 —— Acquisitions immobilières: 
autorisations de programme, 20: crédits de 
pavement, 20. 

hap. 9029. — Remise en état de la cité 
sanitaire de « Clairvivre » (partie domaniale): 
autorisations de programme, 60; crédits de 
payement, 58. 

Totaux pour les anciens combattants el 
victimes de ja guerre: autorisations d« 
programme, 82; crédits de payement, 75 
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crédits de payement, 143,2 dela % section du budget annexe des posles 





à! 
' } 9 } lé lé " TT F & r 
| ec} ‘ _ A | ( i: 2 t 4 Drelnhier ere à 
Education nationale pren \ | | 
sd M «1 init | ‘ | 1 Lo) ‘ « i 
=. Ilit à t hi | ‘ 
RECORSEAUCIION l 459 I 6 » 
e:_ . . _. | 
; je + Cf { RU OT) { { + & 
Reconstruction des élabiissement : E: 4 | 
- l ln 
et bâtiments appartenant à 4'Etet | dits de payeu À | : Ê 
Cha un < , 
UK. — Elablissement du ê ra 1 Acaquisiti | spi / , … | ; 
Reconstitution du malèriel détruit | 41 “dits 4 Ve QRe | van e 
e; 1: } ! : 
" en à l'Etat autorisation E {hat 4v7Q ‘ ( i x "6 
one 406 ridits de payement, 18 ra Vaux s ; DE se | Les 
Que \! nente 1 & a - 
sl 
{ int à 17 t { i me { D 9 | Cha y ,+ 
iris ons ( I me! ii k ne sf j 
3,4 tech t * 
1 € i on 
I \ it <ralnti (l Lu, LA | 
“hn que H ctit mn |! { . Uk) ; ’ É Ur sa gt Î » ” 
uiorisaltiot de pro Fau:ne t ; é-iel shni 1u sa | Û ne 
' s de avement AT) e " ‘ | gi na | VE! 
. . Etsblissements nationaux : 2 0) : MOSTATANN q le pay ) 
ue Re siru 9 Cha : l tr ° Char ü [a he 
SFA 109, réd 48 | men tablissement nü Cas | — Travaux r0ÿ AL aute 
} L ' LI » 1 2 + «ut 
Fra x de reconstruction rograrime, 400 rédits de pi n 1.) L « it 
) ux d'éducatior 1h Chap. 9159. Construction et aménage- | ; 
itorisations de ro- În TES ge ve Pl aagrapne 
] J . A1 LE ë £ | Het ues leses ONAUX, H CL | d It 10,» 
£ 3 * payt ment, de ] a t "a FEES r ME e A4 F phy 093 Ÿ21 
on t rénarati Aez | cé "his = 2 Deper rame. | : ; 
, pars | ju | iu | l grül | « Luipemi ? 
i S«OTIques IOMMAGES PAT 16 1 | k em N | ‘Je program 14072 4: 
guerre: AUlOrISatIons 06 PI | Chap. 921 Bâtiments pi pas | ayernent, 6.269,929 
+ ce S , P pa ie fi ' L 
édite de vVPII | PN) 1 Î it au auto j« de } 2rAarnI 12,29 | x Pr l'éxl \t } tic 
» C . ! . ! 1: , LI LA! 
atin ts civiis et palais | créd di iveruent, & 144 | \ dé unume, 211%1% À 
Rec PUC NN aUtOrisa | ha 4979 Etablissen d'enseigné d x) a 
6.” £dit A na yet } périeui Equipermnt autorisati 
19%) 77. ae f£oglürhnuie, 11 hit le paiveilitii N , : ” 
Chap. 9289 Aménagement à adminis Finances et altaires economiques >. 
x . à k 
{ i , a t Its « diiiisieres € AVAIIX à | . 
Participation aux depenses ‘4e écConstru Per z sdtai lé À ! d ue | FINANCES 
? r ip 4. | CHeCLUET : Ala dt tilk i * (REUL | 
on et de reconstlifution du mac rte lin vmrovainme “MS'M: erddits à ve! 
uit [de pros ME: 1 | HPCOXSTEUCTION 
| AY a" 7 er , : ' : : ; 
‘han. S089 Parti tion 1% ii ne é | ta i2Xx 9 I ASTA hi | } 24) f \Tu . & 
* & à | + th mn £ ef + . : 
{ reconstruction «t le recoistrutl du | ons 4€ pros get 11,39 lits Cx ' itions «le TE } : 
_ % ’ : mn NA ver J “ " ‘) ne ! 4 i 
natériel détruit des universités, élablisce- | ie pay 10,1 aihoi Ua | > 
uents d'enseignemen périeur et cités uni- | ] Û Ç 
sncitaf ‘ p ati 4 mnoeamie oc. | è 
proitalres: À it< satlons de BI )p pme À dal N | | 1; j récüle aree di ivation J 
crédits de payement, 109 sinanciere de l'Etat ÉQUIPTMENT s 
Loap. 8099. — Participation aux dépenses | iebat | « 
. | li t d i i i 290) a constru l til 
18 reconstruchion et 0e I constitution du mAa- | ina a { a Liüi ai ii { ei UDSp rs 25 sa _— + À 
sÂpi 4 2 H : : " HAT ‘ ; l À 1 : agelnen d'imine des ‘our Las ervive « 
tériel des : tablisseme n?s du se ond jee! | he suientinqiie, - Travaux: autwisation sie — . : “io ! " . Y ; n d l . 
"apni { | ta autoricati 3 le ‘as = ‘ 2 InanCiers, torisatione dit WOLrIAIN IT 55 
L'appartenant pas à Etat aulorist tions à program 338 : Texlris di Du velnelit, 186. : ill 4 00000 F ‘ lits 1 “ 17 k 
a à ne sont 92 4 ’ és x : o « , Creants que ‘ ] 1 
: programme, 126,58 ; édits de payement, 4 | Cha. 9349 Centre national de la rernñner- ur corde } } à me 
Chap. 8109 — Participation aux dépenses | Pers - Per millions 500.000 F, « 
MAD, CE. ‘ î + : | che 8 üfique schat de matériel scien- | à pe . j 
" j r rio Ù v£ t: { L 141 nt ‘ # \r 7 " 4 u à 
IL reconstitutio au iatériel sCoig » el {i | ! ti + anlarisations dé OLTAMN KR: er [n ap. LIEU ervices Hnan Ier 
bibliothèques d'enseignement du premier de- | jjts Ge navement, 42 panent technique autorisations 4 p 
1 x ++ S d , 3 ‘ CRT rédite " * 
d | vré: autorisalions de programme, 17, crédits | Chan 9259 Enseignement supérieu gramme, 219.900.) F; crédils de paÿeinent, 
de payement, 17. | Aequisi | ) NS Arme, 4 89.500.000 F. 
‘han: à » J r Lo + AUISi TO 1TOTIS i £ CRREL ë : c 
Chap. 8119. - Parti pe n aux di nses de crédits de pavement, 6 Chap. 9029. — Participation de V'Ela - ) 
econstruction des étabtissemen du premier Che 4 . augmentations du capita! des socittés nati : 
: + 1) lSelynenbw)] su 4 AL . 
degré: autorisations de programme, 769, Cr … b - QE ales d'économie te où privé intoriss 
Jegre : a Jon isa ne A ë , , fravaux: autorisalions de programme, 1.737 nai d'économie mixte où privét ; ! j 
dits de payeinent, J44,/9%,. crédits de pavement, 371 tions de programme 60 milfions de franes 
snimatinn edits \aVer  " ; » 2.) | L 
Chap. 8129, — Participation | un FE à tr x ee crédits de payement, 1.650 millions de france. . 
{ tion ei : ti han, 9379 — Constructions scoaires de Ù à À s 
le reconstruclion £i Ge T&cons | # [ : «3 45 ne. ; 
tériel ; des sta bliss nt 1 | l'enseignement du second degré. — Susven- Chap. 90%. — Couverture des avanres 4 . 
1 ni be] r [a] 15 € aiit 119 A * . - o _p" mm, A A | d \ 
i . c . tions: autorisations «4 rOTTrs 1 4) 00 consenur ar lo Trésor pour le Îf ‘cemmel 
à technique : autorisati ;, de , | Lx iutorisatliol lé pi Jrargine, 599 3 [1 ] : Ï i 
! 
| 




















) ‘rédits de payement, ‘0, . | Pot Par er y ce aise 
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Chap. 902%) — Travaux d'aménagement du 
Cap Verl: aulorisalions de programme, 470 
muiilions de fran ‘dits de payement, 390 
anillions de fra 

Totaux D'ERRE: a Fra ‘ d'a itre-rni J auto 
risa gratntoe, 2,75:0 millions 
le fra : “dits de parement, 1947 
mails le ‘ [Tr 


Industrie ct commerce. 


ILBCONSTEUCTION 


Chap +019 Reconstruction de l'éro!e des 
mines de Doual: autorisations de programme, 
&: créd « parement, 4 


EQUIPEMENT 


Chap. 9019 Constructions de lignes élec- 
triques d'intercontex'on iutoris 111 di 
programme, 10; erédits de payement, 10 

folaux pour l'industrie et le commerce: 
aulorisations de m ati li lits 
de pavement, 44. 
Intérieur, 
A ss IHRUCTIONX 

Chap 800 Service de la ûrel natjo- 
nale. - hHAtiments et fteavauix — hKejnstalia- 
tion des rvict —- Reconstruction: aultorisa 
tions de programme, 13; crédits de payement, 
h. 

Chap. 8019, — Réparation des dégradations 
anormales subies du fait de la guerre et de 


l'occupilion par les chemins départementaux 


et communaux: autn 


lotaux pour la reconstructliot utorisa- 
EL de p Srarnine 132,9 ! { > 
paye nt, 411 
ÉGUIPEMENT 
a) Traiaur crécutrs£ 

avec la parlicygalion [inanctèr de l'Etat 
Chap :07 Plar d'équipement national. 
— Tranche de démmar'age, — Subventions aux 


collectivités Jocuies et aux établissements €t 
services qui en dépendent pour l'exécution 
de travaux d'équipement de la vie collective 
de la nation, Constructions publiques, — 
Jlots insalubre Habitations: autorisations 
de programme, 50; crédits dt 

Chap, 9039 Pian d'équipement nationa 
— Tranche de démarrage, — Subventions aux 
départements et aux communes pour travaux 
de remise en état de viabilité et travaux 
d'équipement urgent au réseau rouler dépar- 
tementa,, vicinal et rural: autorisations de 
programme, 1.109; crédits de payement, 431. 

Chap. 9019, Pian d'équipement national. 
— Tranche de démarrage, — Subventions aux 
collectivités locales et aux établissements et 
services qui en dépendent au titre des com- 
munications véhicules utililaires, passages 
d'eau et défense contre 1es eaux): autorisa- 
tions de programme, %: crédits de payement, 
[a 


h Le 
payement, 42, 


Chap 9059. Plan d'équipement rational. 
- Tranche de démarrage, — Subventions aux 
collectivités locales ut aux établissements qui 
en dépendent pour construction et travaux 
d'équipement spécial {assainissement, distri- 
bution d'eau et de chaleur, Vairie urbaine et 
lotissement défectueux): autorisations de pro- 
gramme, 2.89; crédits de payemerzt, 20, 

Chap. 9089, -- &ubventions aux collectivités 
locales en vue de les aider à supporter les 
dépenses laissées à leur charge par la régle- 
anentation sur la reconstruction: autorisations 
de programme, 700; crédits de payement, 70. 

Chap, 9109, -- Subvention au budget du ter- 
ritoire du Fezzan pour l'exécution de travaux 
d'équipement: autorisations de programme, 
5; crédits de payement, 5, 

Chap. 9129, — Participation de l'Etat aux 
dépenses autoristes par les lois des 20 mai 
et 4% juin 1941 pou: l'exécution d'un pro- 
gramme d'équipement et d'urbanisme dans la 
région parisienne et à Marseille: autorisations 
de programme, 9, crédits de payement, 
499,77 

Totaux pour le paragraphe a): autorisa- 
tons de programme, 5.991; crédits de 
payement, 591,77, 














Cie tt 


Ch 


Ch 
desti 


dits 


Ch 


que : 


dits 
8 
Ch 

911; 


les 





crarmime, XX); 


ap. 9009, — 
gement ef gro:ses réparations des immeub'es 
inarine 
chande: autorisations de programme, 86; cré- 


reconstruction : 


Chap, 9009 — 
administratifs : 
92; crédits de payement, 92. 

Totaux pour la reconstruction 
programme, 


b) Tiavaur ertrulés pui l'Etat 


Marine marchande, 
HECONSTEUCTION 
. 8029 Participation de l'E 
de reconstitution du matér 


5 de sauvelage: aulorisation 
. " + 
crédits de pavement, 


1p. S019, Reconstruction et 


lions 4e programme, 2390; 


payement, 131 
ÉQUIPEMENT 
Achat, constructi 
nês aux services de la 
de payement, 53. 
tisations de programme, 476; 
payement. 184. 

Présidence du conseil, 

ÉQUIPEMENT 

ap. 9089. Participation de 


autorisations de programme, 
de parement, 1.852,999, 


Chap, 91459, — Equipement en matérie! de 

insoiSSion d' Otministtre de l'intérieur et 
| de la direction générale de Ia sûrelé natio- 
nüt@: autorisations de programme, 293; cré- 
dits de payement, 46 

Chap, Jlur, — Service de la sûreté nati9- 
nale, — Acquisitions d'immeubles et travaux 
neuf autorisations de programme, 80; cré- 
lits de payement, & 

lotaux pou: le paragraphe bj): autarisa- 
tons de programme, 273: crédils de 
payement, Di. 

Totaux pour l'équipemert: autorisations 
de programme, 6.307; crédits de paye- 
ment, 615,11. 

Totaux pour l'intérieur: autorisations de 
prograinme, 6,799,909: crédits de paye- 
Inefit, 6,1: 

Justice, 
RECONSTRUCTION 
ap. 8009 — Reconstruction des bâtiments 
pénilentiaires et d'éducation surveillée: auto- 
risations de programme, 80; crédits de paye- 
ment, 50, 
ÉQUIPEMENI 
Chap, 919 Travaux neufs aux bâtiments 
de Ladiministralion pénilentiaire et de l'édu- 
calion surveillée: autorisations de programme, 
110: crédits de parement, €. 

Totaux pour la justice: autorisations de 
prograinime, 190; crédils de paye- 
ment, 116 


lat aux dé 
Ie! de S0- 
s de prio- 
78. 





Chap. 80939, — Flottille garde-péche et ba- 
leaux piioles (construclion et grosses ré 
Hions): autorisations de progriinme, 
lits de payement, 13. 


réparation 


d'immeuhles de la marine marchande: autori 
salions de programme, 70; 
ment, 40, 

Totaux pour la reconstruction: 


crédits de paye 


autorisa- 


‘rédits de 


nn, aména- 


mar- 


Totaux pour la marine marchande: auta- 


crédils de 


l'Etat aux 


dépenses du commissariat à l'énergie atomi- 


J.3R0; cré- 


Reconstruction et urbanisme, 


RECONSTRUCTION 
ap. Ron), 
crédits de payement, 50, 
villes sinistrées: 
pour la reconstruelion 
üons de programme, %6: 
payement, 200, 

ÉQUIPEMENT 


Regroupement d 
autorisations de 


nisme: autorisations de 


— Projets d'aménagement et de 
autorisatinns de prograinme, 


Chap. 8079. — Opéralions d'urbanisme dans 
autorisations 
gramme, 655; crédits de pafement, 150. 

Totaux 


de pro- 


: autarisa- 
crédits de 


es services 


programme, 


et l'urba- 


LOSS; crédits de payement, 292 


ev— 





Sante publique et population, 
FELONXSTREUCTION 

Chan. 8009, — Reconslruction des étui 
ments bospilaliers nationaux: autorisati 
programme, 20; crédits de parement 
Chap. M9. — Reconstruction et équiper 
saNiairé aux 
EFOSTANINE, 4x 


des “entres de contrôk 
lières: autotisalions de 
dits de payement, 23 
Totaux pour la reconstruction: au 
ions de prosramimne, 6: crédité di 


Pa hf, 





ÉQUIPEMENT 


Chap. 9000 (Eeuvres et établiss ments 
— IO: faux et hospives. | 
uulorisalions de 


bienfusance, 
penses d'équipernent : 
srainme, 451,1; crédits de payement, 11 

Chap. 9019. — Subreutions aux organisn 
d'hygiène sociale pour dépenses d'équipemi 
autorisations de prograrnme, 712; crédits Ü 
payera:nt, 151,9. 

Chaoilre 9020 Protection de Penfane: 
Dépen:e: d'équiperment: autorisations d 
sramme, 145,9; crédits de payement, 50 

Chap. 9949. — Remise en état de l'état) 
senient thermal de Bourbon-l'Archamba 
aulonsations de programme, 10; crédits da 
payement, 9, 

Chap. 9059, — 
Luminy: autorisations de 
crédits de payement, . 

Totaux pour l'équ 
de  progradnine, 
payement, 39, 

Totaux pour la santé publique et la ! 
lation atitori Hs de program 
1.150, 1 : payement, 422, 


Acquisition du domaine 
programme, 21 





autorisa! 
crédits 


ipement : 


1.382,1 : 


crédits do 


Travail et sécurité sociale. 
ÉQUIPKHMENT 


Chap, 9019 — Achat de terr 
iaeubles destinés aux maison 
lorisations de frogratuine, 22: 
ment, 10. 

Chap, 9029, 
formation 
prograinine, 41 





— EÉytpement des contres 
aulorisalions « 

payement, 32 

Tolaux pour le travail et la sécurité 
Ciale: autorisations de programme, 6 
crédits de Pay tient, 42, À 


Travaux publics, transports et tourisme. 


SECTION LL — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORES 


ET  IOURISME, 
KECO\STRUCTION 


Chap. S02. — Reconstruction des ouvrazcs 
d'art: autorisations de programme, 2.937: « 
dits de payement, 271. 

Chap. 80%, — Routes nationales. — 
rations apportées aux ponts détruits lors de 
leur reconstruction autorisations de wo 
gramme, 1.185; crédits de payement, 106 

Chap. S013. — Voies de navigation intérieure. 
— Travaux de déblaivment et de remise eu 
étal: autorisations de programme, 1.479: cré- 
dits d# payement, 254 

Chap. 805. — Ports maritimes, — Travaux 
de déblaiement et de remise en état: autori- 
sations de programme, 11.233; crédits de paye- 
ment, 2,599. 

Chap. 806, — Phares, balises et signaux di- 
Vers, — Reconstruction et reconstitution du 
matériel: aulorisalions de programme, 961; 
crédits de payement, 213, 

Chap. 8062 — Phares, balises et signaux 
divers, — Reconstruction et reconstitution du 
Matériel dans les territoires d'outre-mer: au- 
torisalions de programme, 34; crédits de paye- 
inent, 4. 

Tolaux pour la reconstruction: autorisa- 
tions de prograini crédits de 


parement, 2.418, 





ÉGUIPEMENT 
a) Travaux crécutés el Jinancés par l'Etat. 


Chap. 661, — Routes nationales, — Equipe- 
‘ment: autorisations d: programme, 46; cré- 
dits de payement, néant. 

Chap. 905%, — Ponts des routes nationales, 
— Constructions et grosses réparalions: auto- 
risalions de prograrmime, 65; crédits de payc- 
ment, 43, 
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PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE sai 





7 : e : x 
00 — Voies de navigalion inlérie à 
ipement: autorisations de prosratniine, 


jits de pavement, 55. 


7, 003 — Extension du port de S! 
% à j'orisations de PIOSTaumne, 1: ù 


payement, 4. 
{ 9069, — Travaux de défense contr 
jes eaux : autorisations de programme, Bb; 
lits de payement, y + À 


" 0979 — Aménagement et assaniste 
ni des plaines de l'Isère, du Drac el de la 
Romanche Grésivandan et Oisans): autorisa- 
tions de progsramine, 653; crédits de pa) 
ne! + 159 
dr 4 y fi Ç * np 
chan 909 — Ports maritimes. — Equipe- 
ment: autorisations de programme, 1:606, or 
dits de payement, 792. ù = 
{ 010, - Ports de pêch se CT juipe 
ment: autorisations de programme, 169%; cré- 
dits de payement, 2. 


hap. 4129, — Institut géographique natio- 
nal, — Equipement: autorisations de pro- 
amme, 85; crédits de payement, 42 
14. — Phares, balises et signaux di- 
vers, — Améliorations, exlension et reslau- 
ration des établissements de signalisation 
maritime des territoires d'outre-mer: autori- 
satons de programme, 507; crédits de gaye- 
ment, 6. 

* Chap. 9142, — Phares, balises et signaux di- 
vers dans la métronmélke. 





— Equipement: auto- 
«salions de programme, 435; crédits de pay 
ment, 427. 


Totaux pour Île paragraphe «a: autorisa 
tions «le programme, 4.140; crédits de 
payemren!, 1.693, 


i Travaux exrecules are: la pa ticipalion 
f[inancie re de l'Etat. 





9189. — Parlicipalion aux on 
d'urbanisme dans les villes $ à 
| ns de prograimine, ëo; Credits de 
ment, 31 
Chap, 9199, — Subvenlions pour travaux 4 
défense contre les eaux: aut cations de pro 


gramine, 29; CN dits de payement, &. 


Chap. 9209, — Subventions pour travaux de 





défense contre la mer: autorisations de pro- 
gramme, 2, crédits de payement, 4. 
lolaux pour le paragsrapiie b: auioris 
tions de programme, 135; crédits dé 
payement, it $ 
Tolaux pour |’ Ju pemel t- autorisal't 
de programme, 4.275; Crédits de pa] 
ment, 1:099. 
n , NT 
Totaux pour les vaux publics, !{ 
NP s et 19 sim itorisations de pro- 
p t 1 A t 
U hit » ( CIX . part ft 
re 
Lt: 


SECTION IL — AVIATION CIVILE ET COMMERGIALE 


ÉQUIPEMENT 


e) Travaux exécutés el financés par l'Etat. 


Chap. 9149. Subvention au budget annexe 
des constructions aéronautiques pour Ja cou- 
verture des dépenses d'éludes et de proto- 
tpes: autorisations de programe, 2.63%; cré- 
dits de payement, 2,658, 

Chap, 9159. — Matériel aéronaulique : autori- 
salions de progratume, 6.380,5; crédits de paye- 
ment, 4.229,35, 

Chap, 9169, — Equipement technique de 
V'aéronautique civile et commerciale: autori- 
sations de programme, 2.189,5; crédits de paye- 
ment, 692,2. 

Chap. 9179. — Travaux et installations de 
l'aéronautique civile et commerciale: autori- 
sations de programme, 3580; crédils de paye- 
ment, Si5. 

Totaux pour l'aviation civile et commer- 
ciale : autorisations de progranune, 
15.68; crédits de payement, 8.625, 





’ 
PRÉCAPITULATION 


Affaires étrangères: autorisalions de pro- 
gramme, 136,899; crédits de payeurent, 29,060. 

Haut commissariat de la République fran- 
Çaise en Sarre: autorisations de programme, 
400; crédits de payement, 50. 
griculiure: aulorisations de programme, 
40.705: crédits de payement, 3.071,170. 

Anciens Combattants et victimes de Ja 
&uerre. autorisations de programme, 82; cr 
dils de payement, 70. 









Edu nat i < ÿ$ 
cranume, 21.125,90 ji I 
© 290 n° 
Finances et af 
I. | À s « NT 
granmni SGS s d We 
8.470 
F 1 Ê n { | s de pr 
oruinme, 2.77 S em 1917 
Jndus mn) de }M 
grarmme, 11 edits T 1ï 
Intérie :to le programe 
i 19,0) dits de \ vent : 
Jus i l ‘ - {it procratntn 1x 
dits di ivem 11S 
Ma lé Ita il t SH s de pro 
gramme 10: ts « à vel {#3 
P k 0 « O1 2 t > «l pr € 
gra HIDE 2 lits de payement, 1.552.9%9 
Reconstru L sin autorisations 
de programine, 1.058; orédits de payement, 
nr) 
"Santé pablique et population: autorisations 
de J ? 1 ie, 1.1 | 1 > ut À Cine! t 
229 
Travail et sécurité sociale: autorisations de 
gramme, 63: crédits de payeinent, 42. 
] \ hlicsa tra ris et tourisme: 
i - ] IVAUX Î = als »rts el ton 
he utorisa - de | crarmme, 
2,01 édi ie pivemen! 117 
I A nn civile cominercile: an 
salions di anume, 11-008: cri 
dits de payement, 8.623 
lotaux "et A: autorisa s de 
j'ros Û n,5 #91 ce uils at 
payerne S 671 4 


Etat B. Table par service et par cha 


putre, des autorisations dt protyTdun it et 
de crédus di { ent { orde pour 
l'erercice 1049. 
T Î t 
e 1 f 
Affaires étrangères. 
EQUIPEMENT 
à Trait rx exreCult AL L'Etat 
[ huw) \ Ï Lt 4 
Hit Ü il 
« ñ 1 se 
: ”* 
parent li 
Cha: TEE ( e Q ' 
pr Am : L ré ’ P 
Lr'ux 3 € © S. 4 nt es 
pparte Ed Î 1Ss di } 
crarmiirt ] 1 veinen! t { 
l[otaux ] 6: « ÊTES : 
risations 1 } rl 17 lits 
a pa veu { 1,1 


Haut commissariat de la République française 
en Sarre. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 94 Aménagement de Funiversité 
de la Sarre: autorisations de prograrmme, 2; 
crédils de parer 10 


Agriculture. 


RECONSTEUCTION 


Chap. S9, Reconstruction des immeu- 
} 

bles détruits nar la guerre: autorisations de 
prograinme, 20; crédits de parement, %. 


ÉQUIPEMENT 


a) Travaux erécutés avec la participation 
{inanciè e di l'Etat. 

Chap. 9049. — Travaux d'équipement rural: 
autorisalions de programme, 1.411,95; crédits 
de payement, 225.83 
Chap. 9029. — Travaux de remermbrement el 

t 


a 
de regroupement cultural: autorisations de 
programme, 460; crédits de payement, 400. 
Chap. 9059 Rest 





ion de l'habitat ru- 
ral: aulorisalions de programme, 50, crédit 


’ 1113 








{ d D, — Réparation des destructions 
ca es par les inondations dans :e5 départe- 
ments des Pyrénées-Orientales et de l’Awde: 
int ons de nrogramme, 9, crédits do 
Ï CL, . - \ 

Chon. 9149 — Subventions Pour Iraväaux 


d améirorattons PAStOTIIeSs et forvslieree : auto- 
rogramime, #0; crédits de paye- 








risä s Je : 
ment, 40. + 
{ 149 — Fixation des dunes du No, 
Ï lux pour le poragranhe 4 autorisà- 
ns de programme, 1.65%, crédits de 
verment it 1 
Travaul ile r l'Etat, 
Chan. 9459 — Mise en valeur de la région 
Latiuee de Ga: *: autorisations ue pro- 

unme, 0; crédits de payement, 9% 

Chap. 9179, — Loi no 43-473 du 21 mars 198. 
. Réfection des on >s prot&æ uon des 
lerre nire Les Pa se en #lat des 

nrs d'eau non navigabi non flottables: 
ü e ns de zrammine, 20; crèdits 4e 
na nent, M}, 

d': . 6460, — Restauration des temwains en 
m une: autorisations de programme, 9%; 
léxlits «16 Pavermm {) 

Cha 439 — Etablissement d'enseignement 
ag e, — Travaux d'équipemer autorisa- 
tions de programme, 50; srôdits de payemenf, 
1) 


{ 0939. — In: rt national de 1a recher- 
ha “ON auuperment: 
all tions de programme, à); crédits de 


( 1 … ‘Re ES « me Tra- 
Y x 4 ] He !i | p' of irnme), 
Cha 0219 — Services vétérinaires. — Tra- 
{ I TM IT eau 'ramrme), 
x pour le Dh}: autorisae 
de pres nme, 22 crédits de 
vent, 1310 
rat tions 
), — tut national 1 recher- 
nice Ac« ti néant 
À 
rat} = À es Vé té es d A0- 
} } 
x pour le paragraphe c}, néant. 
x pour [4 ent: auloriations 
} | HW S: p te de pave- 
!! ! h 
T v r r ltnvra « " 1! anz 
" 1.956,5 : de paye 


Anciens comhattants et victimes de ia gaerre, 


ÉQUIPEMENT 


Ch: M9, — Construction, aménarement 
e! pement technique (immeuble sis rue 


Ch 19, - Acquisitions immobilières : 


auloriealions de ogramme, 4; crédits de 
P Ven: [} n 
Chap. 9029, — Remise en état de la cité 


sanitaire « Clairvivre » (partie domaniale) : 
autorisations de programme, 15; rrédits de 


Toliux pour les anciens combattants et 


imes de la guerre: autorisations de 
procramme, 19: crédits de payement, 45. 


Education nationale. 
RECOS s TRUCTION 


a) firconstruction des établissements 
et bätiments appartenant à l'Etat. 


Ch: #49, — Etablissement du second de- 


gré, — Reconstitution du matériel détruit ap- 
partenant à l'Etat: autorisations de pro- 
grarnme, 84; crédits de payement, 31. 


hap, S019. — Elablissement du second de- 
gré appartenant a l'Etat. — Travaux de re- 
construction: autorisations de prograrnme, M; 





C1 ] i y CTP tf 

Chap. 6029, — Etablissement nationaux 
d [ ement [ — Reconstitution 
1 1 4 L 2 
à ni el du 111 Le 
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Chap. 6039. — Etablissements nationaux 
d'enseignement technique, — Reconstruction: 
autorisations de p'ogramme, 20; crédits de 
payement, néant 

Chap. SO. — Travaux de reconstruction 
des établissements nationaux d'éducation phy- 
sique et sportive, néant, 

Chap. 8069, — Protection et réparation des 
monuments historiques endommagés aq les 
opérations de guerre: autorisations de pro- 
gramme, 1%; crédits de payement, 40,6. 

Chap. 8079, — Bâtiments civils et palais na- 
tionaux. — Reconstruction: autorisalions de 
programme, 38,75; crédits de payement, 29,23. 
b) Participation aur dépenses de reconstruc- 

tion et de reconstitution du matériel dé- 

truil 


Char. 8089. — Participation aux dépenses 
de reconstruclion et de reconstilulion du rna- 
tériel détruit des universités, établissements 
d'enseignement supérieur et cilés universi- 
aires: autorisations de programme, 02; 
dits de payement, 31, 

Chap. 8099. — Participation aux dépenses 
de reconstruction et de reconstitution du Ima- 
tériel des établissements du ‘second degré 
n'apyortenant pas à l'Etat: autorisalions de 
prograrnme, 23,2; crédit de payement, 6. 

Chap. 8109 — Participation aux dépenses de 
reconstitution du matériel scoiaire et des 
hiblio‘heques d'enseignement du premier de- 
gré: aulcrisations de programme, 3; crédits 
de payement 4. 

Chan. S19. — Participa! 
reconstruction des élablissements du 
degré aticrisalions de p'ogrammie, 
dits de payement, 70. 

Chan. 129, — Participation aux dépenses 
de reconstruction et de reconstitulion d'1 rna- 
tériel des établissements d'enseignement tech- 
nique, néant. 

Chap. 8139, — Education physique 


Cre- 


jan aux dépenses de 
premier 
{il; cré- 


sg 
et sports. 


1} 


— Pa’ticipalion à la reconstitution du maté 
riel détruit, néant 
Chap. #49. — Participation à la reconstilu- 


tion du matériel des salles de spectacle, 
conservaloires, écoles nationales et sociétés 
de musique; autorisalions de programme, 4,5; 
crédits de payement, 4,0. 

Chap. 8199. — Participation à la reconsti- 
tulion des fonds de livres des bibliothèques 
sinistrées: autorisations de programine, 1; 
crédits de payement, 1. 

Totaux pour la recons{ruelion: 
tions de programme, 021,15; 
pavement, 216,93, 


autorisa- 
crédits de 


ÉQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés et financés par l'Etat. 


Chap. 9009, — Frais d'études et de contrôle 
des travaux d'équipement: aulorisations de 
programme, 0,46; crédits de payement, 0,468. 

Chap. 9019, — Lycées et collèges. — Acqui- 
silions: autorisations de programme, 12,5; 
crédits de pme, 12,5. 

Chap. 902%, — Etablissements du second de- 
gré appartenant à l'Etat, — Travaux: autori- 
sations de programme, 410; crédils de paye- 
ment, 154. 

Chap. 9049, — Ecoles nationales de l’ensei- 
gnement technique. — Acquisitions, néant. 

Chap 9059 — Elablissements de l’ensei- 

nement technique apparlenant à l'Etat. — 

ravaux: autorisations de programme, 42%; 
crédits de payement, 170. 

Chap. 9069 — Centre d'apprentissage. — 
Acquisitions: autorisations de programme, 15, 
crédits de payement, 0,5. 

Chap. 9079. — Centre d'apprentissage, — 
Travaux: autorisations de programme, 25; 
crédits de payement, 29. 

Chap 9089, — Ecoles nationales d’'enselgne- 
ment technique, — Equipement en matériel 
technique et machines-outils, néant. 

Ghap. 9099, — Centres d'apprentissage, — 
Equipement en matériel technique: aulorisa- 


tions de programme, 93; crédits de paye- 
ment, 15. 

Chap. 9139 — Construction et aménage- 
ment des établissements nationaux d'éduca- 


tion physique et sportive, néant, 

Chap. 9159, — Construction et aménage- 
ment des collèges nationaux, centres régio- 
naux et écoles préparatoires d'éducation phy- 
sique et sportive, néant. 





Chap. 9219 — Bâtiments civils et palats 
nationaux< autorisations de programme, 14,75; 
crédits de payement, 3,556. 

Chap, 9259 — Etablissements d'enseigne- 
ment supérieur. — Equipement: autorisations 
de programme, 4; crédits de payement, '7. 

Chap. 9289 — Aménagement des admin!s- 
trations centrales des ministères: autorisa- 
tions de programme, 40,3; crédits de paye- 
ment, 8,361. 

Tolaux pour le paragraphe a: aulor!sa- 
lions de programme, 1.285,015; crédits 
de payement, 400,891. 


exécutés avec la participation 
financière de l'Etat. 


b) Travaux 


Chap. 9359. — Centre national de Ja recher- 
ntifique. — Travaux: autorisations de 
programme, 155; crédits de payement, 34. 

Chap. 9349, — Centre national de la recher- 
che scienlifique, — Achat de matériel scienii- 
fique: autorisations de programme, 96; cré- 
dits de parement, 8 

Chap. 9959 — Enseignement supérieur. — 
Acquisitions, néant, 

Chap. 9569. — Enseignement supérieur 
Travaux: autorisations de programme, 
crédits de payement, 81. 

Chap. 9379. — Constructions scolaires de 
l'enseignement du second degré, — Subven- 
Uons: autorisalions de programme, 121; cré- 
dits de payement, 21,8. 

Chap. 9389 — Constructions scolaires de 
l'enseignement du premier degré. — Subven- 
tions: autorisations de programme, 971; cré- 
dits de payement, 481 

Chap. 9399, — Subventions pour la construc- 
lion de cantines scolaires: autorisations de 
Programme, 8; crédits de payement, 5 

Chap. 91309, — Constructions scolaires de 
l'enseignement technique. — Subventions: 
autorisations de programme, 50; crédits de 
payement, néant. 

Chap. 9419 — Equipement en matériel 
technique des établissements communaux 
d'enseignement technique: autorisations de 
programme, 90; crédits de payement, 10. 

Chap. 9139, — Ilygiène scolaire et universi- 
taire. — Travaux: autorisations de pro- 
gramme, 25; crédits de payement, 11. 

Chp. 9179, — Subventions aux collectivités 
pour travaux d'aménagement sportif: aulori- 
sations de programme, 210; crédits de paye- 
ment, GO. 

Chap. 9489, — Subventions aux universités 
et étahiissements d'enseignement pour ({ra- 
vaux d'équipement sportif, néant. 

Chap. 9199, — Enseignement du second de- 
gré. — Participation aux dépenses résultant 
de l'installation d'établissements d'’enseigne- 
ment dans des casernes n’appartenant pas à 
l'Etat: autorisations de programme, 3,1; cré- 
dits &e payement, 1,6. 

Chap. 9509. — Constructions scolaires de 
l’enseignement du premier degré. — Subven- 
tions pour payement d'annuités, néant. 

Chap. 9519. — Subventions pour l'aménage- 
ment des conservatoires de province: autori- 
sations de programime, 4; crédits de paye- 
ment, 1. 

Chap. 9529, — Constructions scolaires de 
l’enseignement du second degré. — Subven- 
tions en annuités: autorisations de pro- 
gramme, néant, crédits de payement, 22. 

Chap. 9539, — Constructions scolaires de 
l’enseignement technique. — Subventions en 
annuités: autorisations de programme, néant; 
crédits de payement, 23. 

Chap. 9519. — Dépenses de première instal- 
lation dans les établissements du second de- 
gré appartenant à l’Elat: autorisations de 
programme, 10,8; crédits de payement, 11. 

Chap. 9559. — Bibliothèques universitaires. 
_— Travaux et programmes: autorisations de 


che sci 


320; 


programme, 18,6%; crédits de payement, 
8,779. 
Totaux pour le paragraphe b: autorisa- 


tions de programme, 2.065535; crédits 
de payement, 782,179, 

Totaux pour l'équipement: 
de programme, 3.350,550; 
payement, 1.183,070. 

Totaux pour l'éducation nationale: autori- 
sations de programme, 9.875, crédits de 
payement, 1.400. 


autorisations 
crédits de 


#6 CONskL pe La RÉPUBLIQUE, = ÿ, dé 41919, — 920 novembre 1949, 








— 
Finances et affaires économiques, 

I. — Finances 

RECONSTRUCTION 


Chap. S009. — Services financiers, — p« 
construction: autorisations de programme, !« 
crédits de payement, 48, 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 9009. — Achat, construction ou an. 
nagements d'immeubles pour les servi: 
financiers: autorisations de programme, !;: 
crédits de payement, 9. 

Chap. 9019. — Services financiers, — Equi. 
pement tecanique: autorisations de pro- 
ramme, 18; crédits de payement, 5. 

Chap. 9029, — Participation de l'Etat ax 
augmentations du capilal des sociétés nato- 
nales d'économie mixle ou privée: autori:a- 
tions de yrogramme, 6850; Crédits de payc- 
ment, 650. 

Chap. 9039, — Couverlure des avances À 
consentir par le Trésor pour le financemerit 
de la 2° section du ibudget annexe des poste:, 
télégraphes et téiéphones: autorisations € 
programme, néant; crédits de piyement, 4 

Chap. 9049, — Couverture des avances à 
consentir par le Trésor pour le financement 
de la 2e section du budget annexe de la radio- 
diffusion française: autorisations de m 
gramme, néant; crédits de payement, 16 

Totaux pour l'équipement: autorisations 
de programme, 8%2; crédits de payc- 
ment, 1.319. 

Totaux pour les finances: autorisations de 
programme, 1.071; crédits de payement, 
1.593. 


France d'outre-mer, 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Subvention au fonds d'inves- 
tissement pour le développement économique 
et social des territoires d'outre-mer. autlori- 
sations de programme, 200; crédits de paye- 
ment, 303. 

Chap. 9019. — Subvention au budget ées 
élablissements français dans l'Inde pour dc- 
penses exceptionnelles d'équipement, néant. 

Chap, %29. — Travaux d'aménagement du 
Cap Vert: autorisations de programme, 310; 
crédits de payement, 50. 

Totaux pour la France d'outre-mer: auto- 
risalions de programme, 510; crédits de 
payement, 353, 


Intérieur. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 8009. — Services de la Sûreté natio- 
nale, — Bâtiments et travaux. — Réinstalla- 
ton des services. — Reconstruction: aulorisa- 
tions de programme, 40: crédits de paye- 
ment, 9. 

Chap. 8019. — Réparation des dégradations 
anormales subies du fait de la guerre et de 
l'occupation par les chemins départementaux 
et communaux. autorisations de programme, 
80; crédits de payenens, 10. 

Totaux pour la reconstruction: autorisa- 
tions de programme, 120; crédits de 
payement, 19. 


ÉQUIPEMENT 


a) Travaux exécutés avec la participation 
financière de l'Etat. 


Chap. 9029, — Plan d'équipement national. 
— Tranche de démarrage. — Subventions aux 
collectivités locales et aux établissements et 
services qu en dépendent pour l'exécution de 
travaux d'équipement de ja vie collective de 
la nation. — Constructions publiques. — Ilots 
insalubres. — Habitations: autorisations de 
programme, 100; crédits de payement, 16,5. 

Chap. 9039. — Plan d'équipement national. 
— Tranche de démarrage. — Subventions aux 
départements et comrunes pour travaux de 
remise en état de viabilité-et travaux d’equi- 

ement urgents au réseau routier dépar(emen- 
al, vicinal et rural: autorisations de pro 


gramme, 286; crédits de payement, 10,6. 
Chap. 9019, — P'an d'équipement nation 

— Tranche de aémarrage. — Subventions aux 

collectivités locales et aux établissements €: 
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crvires qui en dépendent au titre des com- 
unications (féhicules utilitaires, passages 
d'eau et défense contre ls eaux): aulorisa- 
tions de programme, 10; crédits de payement, 
À chap. 2059, — Plan d'équipement national. 
_— tranche de démarrage, — Subventions aux 


olectivités locales et aux établissements qui 
en dépendent pour construction et travaux 


d'équipement spécial (assainissement, distri- 
mition d'eau et de chaleur. Voirie urbaine et 
jussement défectueux}: autorisations de pro- 

ramme, 580; crédits de payement, 56,9. 
© Chap. 9089. — Subventions aux collectivités 
cales en vue de les ailer à supporter les 
dépenses laissé:s à leur charge par la rgle- 
mentation sur la reconstruction: autorisations 
de programme, 100; crédits de payement, 12. 

Chap. 9109. — Subvention au budget du ter- 
riloire du Fezzan pour l'exécution de travaux 
d'équipement, néant. , 

Chap. 9129. — Participation de ‘Vl'Etat aux 
dépenses autorisées par les lois des 20 mai 
et 4 juin 4193 pour l'exéulion d'un pro- 
sramme d'équipement et d'urbanisme dans la 

nn parisienne et à Mars‘ille: autorisations 
de programme, 10; crédits &e payement, 5. 
lotaux pour le paragraphe 4): aulorisa- 
ions de prozramme, 1.0%6; crédits de 
payemeni, 102. 


b) Travaux exécutés par l'Etat, 


Chap. 9149, — Equipement en matériel de 
lransiuission du ministère de l'intérieur el ce 
à direction générale de la sûreté nationale: 
risations de programme, 14; crédits de 
yement, 1. 
Chap. 9169 — Services de la sûreté natio- 
nale. — Acquisilions d'immeubles et travaux 
neufs: autorisations de prograrnme, 2%, cré- 
dits de payement, 2. 
aux pour le paragraphe bl: autorisa- 
lions de programme, 31; crédils de paye- 
ment, 3. 
otaux pour équipement: autorisations 
de programme, 1.120; crédils de paye- 
ment, 1.015. 
Totaux pour l'intérieur: autorisations de 
programme, 1.240; crédils de payement, 
1.214. 


eu) 


Justice. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 8009. — Reconstru‘tion des bâtiments 
pénilentiaires el d’éducalion surveillée: au- 
lurisations de programme, 20; crédits de paye- 
ment, 10. 

ÉQUIPEMENT 


Chap. 9019. — Travaux neufs aux bâtiments 
de l'administration pénitentiaire et de l'édu- 
cation surveillée: autorisations de programme, 
45; crédits de payement, 12. 

Totaux pour la justice: autorisations de 
programme, 3, crédits de payement, 22, 


Marine marchande. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 8029. — Participation de l'Etat aux 
dépenses de reconstitution du matériel des 
sociétés de sauvetage: autorisations de pro- 
gramme, @; crédils de payement, 22. 

Chap. 8029. — Flottille garde-pêche et ba- 
feaux pilotes (construction et grosses répa- 
rations): autorisations de programme, 0; 
crédits de payement, 42. 

Chap. 9, — Reconstruction et réparation 
d'immeubles de la marine marchande: auto- 
risations de programme, néant; crédits de 
bayement, néant. 

Totaux pour ia reconstruction: autorisa- 
tions de programme, %; crédits de 
payement, 34. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 9009. — Achat, construction, aména- 
gement et grosses réparations des jimmeu- 
bles destinés aux services de la marine mar- 
Chande: autorisations de programme, néant; 
crédits de payement, néant. 

Totaux pour la marine marchande: aulo- 
risations de programme, 90; crédiis de 





payement, 31 
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Présidence du conseil, 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 9089. — Participation de l'Etat aux dé- 
penses du commissariat à l'énergie atomique: 
aulorisalions de programme, 6%; crédits de 
payement, 347, 


Reconstruction et urbanisme. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 800. — Projets d'aménagement et de 
reconstruction: autorisations de programme, 
néant; crédils de payement, néant. 

Chap. 8079, — Opérations d'urbanisme dans 
les villes sinistrées: autorisalions de pro- 
gramme, 45; crédits de payement, néant 
Totaux pour la reconstruction: autlorisa- 
tions de programme, 45; crédils de 
payement, néant. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 9009. — Regroupement des services 
adininistratifs: aulorisalions de programme, 
{i1; crédits de payement, 31. 

Totaux pour la reconstruction et l'urba- 
nisme: autorisations de programme, 
136; crédits de payement, 3 


Santé publique et population. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 8009. — Reconstruction des élablisse- 
ments hospilaliers nationaux: aulorisalions 
de programme, 10; crédits de payement, 5. 

Chap. 8019. — Reconstruction et équipement 
des centres de contrôle sanitaire aux fron- 
lières, néant, 

Tolaux pour la reconstructi 
tions de programme, 19; 
payement, o 


n: aulorisa- 


rédils de 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 9009, — (Œuvres et établissements de 
bienfaisance, hôpitaux et hospices. — Dépen- 
ses d'équipement: autorisations de  pro- 
gramme, 145; crédits de payement, 46. 

Chap. 9019. — Subventions aux organismes 
d'hygiène sociale pour dépenses d'équipe- 
ment: autorisations de programme, 50; cré- 
dits de payement, 47. 

Chap. 9029. — Protection de l'enfance. — 
Dépenses d'équipement: aulorisations de pro- 
gramme, 60; crédits de payement, 40. 

Chap. 9019, — Remise en élat de l'établisse- 
ment thermal de Bourbon-l'Archambault, 
néant 

Chap. 9059. — Acquisition du domaine de 
Luminy, néant, 

Totaux pour l'équipement: autorisations 
de programme, 255; crédits de paye- 
ment, 73. 

Totaux pour la santé publique et la popu- 
lation: autorisations de prograinme, 265; 
crédits de payement, 78. 


Travail et sécurité sociale. 


Chap. 9019. — Achat de terrains ou d'im- 
meubles destinés aux maisons du travail: 
autorisations de programme, 5; crédits de 
payement, 5. 

Chap. 9029. -— Equipement des centres de 
formation professionnelle: autorisalions de 
Programme, 7; crédits de payement, 3. 

Totaux pour le travail ét la sécurité so- 
ciale: autorisations de programme, 12; 
crédits de payement, 8. 


Travaux publics, transports et tourisme. 


SECTION I. — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


RECONSTRUCTION 


Chap. 802. — Reconstruction des ouvrages 
d'art: autorisations de programme, 543; cré- 
dits de payement, 51. 

Chap. 803. — Routes nationales. — Amélio- 
rations apportées aux ponts détruits lors de 
leur reconstruction: autorisations 
gramene, 217; Crédits de payement, 49, 


de ro- 


— S, de 1949. — 24 novembre 1949. 


Chap. 804. — Voies de navigation intérieure. 
— Travaux de déblaiement et de remise +4 
état: autorisations de programme, 271; cCré- 
dits de payement, 46. 
Chap. 805. — Ports maritimes, — Travaux 
de déblaiement et de remise en état: autori- 
sations de programme, 2.062; crédits de paye- 
ment, 46» 
Chap. 806, — Phares, balises et signaux di- 
vers. — Reconstruclion et reconstitution du 
matériel: autorisations de programme, 466; 
crédits de payement, 45. 
Chap. 8062, — Phares, balises et signaux di- 
vers. — Reconstruction et reconstitution du 
matéricl dans les territoires d'outre-mer: au- 
torisations de programme, 6; crédits de paye- 
ment, 1. 
Totaux pour la reconstruction: autorisa- 
tions de programme, 3.269, crédits de 
payement, 027. 


ÉQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés et financés par l'Etat. 


Chap. 9029. — Ponts des routes nationales 
— Constructions et grosses réparations: auto- 
risations de programme, 45; crédits de paye- 
ment, 7 

Chap. 904. — Voies de navigation intérieure, 
— Equipement: autorisations de programme, 
G2; crédits de payement, 15 

Chap, 905. — Extension du port de Stras- 
bourg: autorisations de programme, 2, crédils 
de payement, 1. 

Chap. 9069. — Travaux de défense contre 
les eaux: autorisations de programme, 15; 
crédits de payement, #4 

Chap. 9079. — Aménagement et assainisse- 


ment des plaines de l'Isère, du brac et de la 
Romanche (Grésivaudan et Oisans autorisi- 
tions de programme, 47; crédits de pare- 
ment, 91 

Chap. 908 — Ports maritimes, — Equipe- 


ment: aulorisations de programine, 294; cré- 
dits de payement, 138 

Chap. 910. — Ports de pêche. — 
ment: autorisations de programme, Si; cré- 
dits de payement, 5. 

Chap. 91939. — Institut géographique natio- 
nal. — Equipement: autorisations de pro- 
gramme, 45; crédits de payement, 8. 

Chap. 915. — Phares, balises et signaux di- 
jèers. — Améliorations, extension et restaura- 
tion des établissements de signalisation mari- 
time des territoires d'outre-mer: autorisations 
de programme, 93: crédits de payement, 15. 

Chap. 9142. — Phares, balises et signaux di- 
vers dans la métropole, — Equipement: auto- 
risations de programme, 25; crédits de paye- 
ment, 23 

Totaux pour le paragraphe a): aulorisa- 
tions de programme, 600; crédits de 
payement, 247. 


b) Travaux exécutés avec la participation 
[inancière de l'Etat, 


Chap. 9189, — Participation aux opérations 
d'urbanisme dans les villes sinistres: auto- 
risations de programme, 45; crédils de paye- 
ment, 6. 

Chap, 9199, — Subventions pour travaux de 
défense contre les eaux: autorisations de pro- 
gramme, *; crédits de payement, 2. 

Chap. 9209, — Subventions pour travaux de 
défense contre la mer: autorisations de pro- 
gramme, 5; crédits de payement, 1. 

Totaux pour le paragraphe b: autor:sa- 
tions de programme, 25; crédits de 
payement, 9. 

Totaux pour l'équipement: aulorisalions 
de programme, 625; crédits de paye- 
ment, 256. 

Totaux pour les travaux publics, trans- 
ports et tourisme: aulorisations de 
programme, 28%; crédits de payes 
ment, 6853. 


SECTION IL. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
ÉQUIPEMENT 
Travaux exécutés et financés par l'Etat 
Chap. 9149. — Subvention au budget annexe 
des constructions aéronautiques pour la cou- 
verture des dépenses d'études et de prola- 


ypes: autorisations de programme, 492: eré- 
dits de navement, 492 





17 


EST IL 7 


...— 


sn. 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





{ ip 1% — it { art! JU6 iuto 
Pisüdtiohe qe po, fintile 1.1! i «jt 
jüvemnen! ) 

Cha RET - Equipement technique dt 
l’aéronautiqué ivViie € omainereiale: auio’ 

ne LA i \ " 
salons de progräarine, io! ‘ de paye 
ner LR se 

Lip 1:59, Tra 11 i to] de 
l'aéronaut [ue viie € OH ‘ auto 
salions de programme, 1.620; créd puyt 
ment, 159 

Toiaux p l'aviation civile et commer 
“ al auiorisaltions de prog:gJtne ZI, 
crédi! de payer nt, 1.0 

’ 
HECAP] AIO 

Affaire étrangères: autorisations de pr 
graine, lili; Creiis de payement, 31,17 

out commissariat de la Képubitqu fran 
caise en Sarre: auioriSaions ougrathine, 
20 le 0 de payement, 10, 

serie LE autorisallons 4e prugsralihe, 
196,9, vrédils de payement, 535 #3 

Anciens combhallan!ts et mes de Ja 
Queri autorisations de progcormmme, 19: cré- 
dits de payement, 14, 

Educalion nationale iutor:<alions de Nro- 


gramme, 3.519; crédits de parement, 1 


Finances el affaires économiques 
Lys Finances: aulorisalions de pre 
grarnme, 1.0:1; crédits de parement, 
1.39 
France d'outre-mer: autorisations de pro- 
gramme, 910; crédits Ge payement, Jo. 
autorisations «de programme, 


intérieur 
1.210: crédits de parement, {21 


Justice: autlorisalions de programme, %,; 
CR de pavement, 22 

Marine marchande: à rrisalions de pro 
gramnie, X); crédits de parement, 1 

Préside 6e du: isei! il IdilOoIISs Ge Ri0 
gr'amime, 620; crédits de payement, 947. 

Reconsiruction et vrbanisime: autorisations 
de programme, 1%; dits de payernent, 31. 

Santé publique et population: autorisations 
de } ramme, 265; crédits de payement, 78. 

[ravail € « rité Sociale: aulo:isations de 
programme, 12: crédits de payement, 8 

J'avaux publics, iransporits et (ourisnic: 


| lravaux publie lransporis et tou- 
me : wlorisations de Drocranine, 

h crédits de payement, 883 
11 Aviation civile et commerciale: au- 
lurisaltons d» programine, 3.62 crédits 


de payement, 152% 

Totaux pour l'état B: 
Programme, 17 
payement, 6.K00. 


iulorisalions de 


cdits “je 


153,670: 


innulations onérées sur les crédits 
sn 19% du 31 dé 


Etat C. 
ouverts par la toi 


cendre 1918. 
Reconstruction et urbanisme, 
rhanisme dans 


francs. 


francs. 


— Opéra! ons d'u 
sinistrées, 50 millions de 
l'état C, 50 mill 


ic: vinies 
ions de 


lutal pour 


Tableau, par service et par cha- 
aulorisalions de prograrnme el 
payement accordés pour 


Etat D. 
paire, des 
des crédits de 
l'exercice 1919 

inconditionnelle. en 

de francs) 


franche millions 


Caisse nationale d'épargne, 


ÊQUIPEMENT 


Chap. 9009. — Equipement, — Malériel et 


Dulillage: autorisations de programme, 17%; 
grédits de payement, 70. 


Posies, télégraphes et téléphones. 


RECONSTRUCTION 


Chan. Matériel 
postal: autorisations de programme, 45; Cré- 
dits de payement, 45, 

Chap. 8099. — Reconstruclion. = Matériel 
électrique et radioélectrique: autorisations de 
gr'ogramme, 950; crédits de payement, ä0, 

Jolaux pour Ja reconstruction: autorisa- 
lions de programme, 969, crédits de 


809. 


— Reconstruction. — 


l yoment, Lu. 





ÉQUIPEMENT 


Chap. 9009 — Bâtiments pérauons nau- 
veiles) tutorisations de programme, 2.920; 
rédits de payement, 510, 

Chap. ‘19, Matériel postal (opérations 
ve lions de grarnime, 990; 
1i!3 de ivernent, 23 

Chap, 9079 Mat C trique et radio- 

ectrigue. (opérations nouvelles): aulorisa- 
ons de programme, 4.300; dits de paye 

ht 16 

Chap. 9029. — Matériel et transport routier 
opérauons nouvelles aulorisalions de pro- 
gramme, 30; crédits de payement, 25. 

Totaux pour l'équipement: autorisations 


de programme, S.000; crédits de paye- 
ment, 2.470. 

Totaux pour postes, 
téléphones: autorisations 


S.J0», crédits de 


télésraphes ot 
de programme, 


payement, 2.939 


les 


Radiodiffusion française. 


— Où- 


unme, 10; cré- 


e eus + 
Mélronoi tan 


TR 


{ 12e: auto! 


— Réseau 
salions de progi 
lils de payement, 51. 
Chap. 919. Ré:ean 
timents: autorisations de pr 
réti de payement, 30 
Folaux pour Ja radiodifusion française: 


mé!trono 


MAI, — BA 


\rAamime, do; 


alorisations de programine, Dic; cré- 
dis de pivemerit, 84. 
RÉCAPIEULATION 
Caisse nalionale d'épargn autorisations de 


programme, 175: crédits de payement, 70 


Postes, téégraphes et téiéphones: autorjsa 
ions de programme, 8.265; crédits de paye- 
ment, 2.049 

Radiodiffuson française: aulorisalions de 

rainime, 519; “édils de payment, S1. 
Tolaux pour j'élat D: autorisations de pra- 
unme, 9.08, crédits de payement. 
2.689. 


Tableau, par serrice el par cha- 


Etat E. 


guire, des autorisations de programme el 
des crédus de payement accordés pour 
l'exercice 1949 

(Tranche condilionnelle en millions 


de francs.) 
Caisse nationale d'épargne. 
ÉQUIPEMENT 


Chap. Mätlér;e] et 


r t:? 
OUTIHUARE, 


HR 
néant. 


Equipement. 


Postes, télégraphes et téléphones. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 059, — Reconstruction. — Matériel 
postal, néant, 

Chap. 8069. — Reconstruction. — Malfrie] 
élecirique et radioélectrique, néant. 


Totaux pour la reconstruction, néant. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 9009 — Bâtiments (opérations nou- 
velles): autorisations de programme, oS0; 


crédits de payement, 410. 

Chap. 9019. — Matériel postal (opérations 
nouvelles): aulorisations de programme, 100; 
crédits de pay ment, 50. 

hap. 9029, — Matériel électrique et radio- 

éléctrique (opérations nouvelles): autorisa- 
lions de programme, 850; crédils de payc- 
ment, 300. 

Chap. 9039, — Matériel et transport routier 
(opérations nouvelles): aulorisations de pro- 
gramme, b; crédits de payement, 5, 

Totaux pour l'équipement: aulorisalions 
de programme, 1.535; crédits de paye- 
ment, 465. 

Totaux pour les postes, télégraphes et 
téléphones: autor.sations de programme, 


Radiodifiusion française. 


Chap. 9000, — Réseau mélropolilah be 
lHlluge: aulorisations de programme, 10 é. 
dits de parement, 46, 

Chap. 9019. — Rüseau métropolitain R4. 
Uments, néant 

Totaux pour Ja radiodiffusion fra 


autorisations de programme, #00: re 
dits de pavement, 16. 


RÉCAPTEULATION 


Caisse nallona'e d'épargne, néant. 

Posles, jélégraphes et téléphones: atlaries 
ions de programme, 1.53%; crédils de paye. 
ment, 465. 

Radiodiffusion française: autorisalions 4e 
programme, 100; crédils de payement, 46, 

Tolaux pour l'état E: autorisations de 
programme, 1.63%, crédits de payemer! 


> 


SL. 
Etat F. — Montant des recettes. 
En miilions de francs. 


Caisse nationa:e d'épargne, 


2e RECTION, — RECETIES EXTRAORDINAIHES 

Chap. 100. — Prélèvement sur le fonds de 
dotation pour di hat, appropriation ou 
tructhion d'immeubles. 70. 


Postes, télégraphes, téléphones, 


2 SECTION, — JiKCETIES EXTRAORDINAIRE 
Recettes à charge de remboursement 
ou d'amortissement. 


Chap. 190, — Avances du Trésor à titre 
boursable, 2.000, 


Radiodiffusion française. 


— JECETIES FEXTRAORDINAIRE: 


9e SECTION 


101. — Avances du Trésor et cm: 


100. 


Chap. 
prunts, 
RÉCAPITULATION 


Caisse nafionale d'épargne, 70. 
Posles, télégraphes et tééphonces, 3.000. 
Radiodiffusion française, 400, 

Total pour l'état F, 3.150. 


ANNEXE N'576 


(Session de 1949, — Séance du 7 juillet 19: 


RAPPORT fait au nom de la commission « 
ravitaillement et des boissons sur la ; 
position de loi, adoptée par l’Assemblée 
tionale, réglemeatant la profession de cour- 
tiers en vins ii: « courtiers de campagne », 
pa: M. Claparède, sénateur {i). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 
20 mai 1949, l'Assemblée nationale a adopté 
une proposilion de loi réglementant la pro- 
fession de courliers en vins dit « Courliers 
de campagnes ». 

Celle proposition de dJoi déposée per 
M. Guille et plusieurs de ses collègues, a £it 
adoptée à l'unanimité et sans débats. 

Votre commission du ravilaillement et des 
boissons en a examiné le texte et décidé de 
vous proposer quelques modifications, d'ail- 
leurs peu impo’tantes, qui seront précistes 
dans un instant. 

I est, semble-t-il, indispensable, que soient 
données préalablement, quelques explications 
sur une profession peu connue — sauf das 
les régions viticoles de France et d’Algérie — 
et sur les raisons essentielles qui ont présxié 
à cette heureuse initiative. 

La profession de courtier en vins dit 
« courtier de campagne » consiste à assurer 
une liaison entre le propriétaire viticulteur 

4) Voir les nos: Assemblée mationaie 
Pire législ.), 9082, 4147 et in-So 4806; Conscil 














1.535; crédits de payernent, 46% 


de la République, 426 (année 1949); 
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RER DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA 
ni a du vin à vendre et les acheteurs éven Le but de cette réglementation, tout en res- 
h né gocl ants en vins, COMHAISSIONNAIrCS, pectant Le principe de la liberté du 4 ce 
ex ê diteurs ou autres auquel nous somines at ichés, € 

Lorsque le propriétaire est vendeur. le cour- _ » nimum de garanties de la p 
4io prélève des échantillor ns. Afin de donner qui Me À es Le PS 2: de eh 
4o1l les renseignements nécessaires à ses = ns AT 4 4 & rs \ il 1 
s tot éventuels et aussi au détenteur du | Armomense élue À Laden 
+ . il déguste, il procède aux opéralions el eng à la auve d: 4 c 
analvses pour déterminer j'acidité volatile, | © ME x der fra hgrnet Sa en 102 
l'acidité totale, le degré alcoolique, ele. En S 410: TH er étail apparue en 24 
un mot, c'est le courtier qui se liv'e, géné- | 1e P pr php w et 1ä ga 
raicment le prernier, à un examen détaillé br s a. an. «+ JE bd < rs 1 Ba NE = &. 

, *voniré avec ISSIOI à t L ue ses ) ACTUS day + \ Enr )al 
: LL à pos + gsm dhesaaett tes Chambre des IX put£s das Sa séance du 
+ PTE 2) mars 1e. 
H communique les conclusions de cet exa- Le. épdidinr ts 


mel aux achete urs, eh rnème temps que tou- 
tes précisions sur l'emplacement de la ‘ave, 
| ‘ontenance des foudres, les détais de reti- 
raison deraandés par le vel ndeur, les modalités 
de payement, etc. 

ce travail principa! exige donc du courtier 
es qualités professionnelles as-:ez élendues 
t, en particulier, eeriaines connaissances 

uologiques indispe nsabies, 

\fais celte compélence nécessaire ne serail 
pas suffisante si elle n'était accompagnée 
d'une honorabilité indiscutable. 

En effet, lorsque l'accord est définitif, c'est 
J> plus souvent le courtier qui est chargé de 
remettre au vendeu: la confirmation de l'af- 
jaire et l'acomple de conciusion, 

En outre, le « courtier de campagne » est 
souvent le conseiller du propriélaire qui, à 
aucun moment, n'est en contact direct avec 
Je commerce; pariois mème, il en est le con- 
fident, Connalssant, d'une part, la situation 
personnelle du produc teur, d'autre part, l'état 
«1 marché et ses Dérspes tives, le rôle qu'il 
joue est souvent déterminant dans la con- 
clusion des accords, 

IL est aussi un informateur précieux auprès 
de tous les é'éments actifs de la produc tion 
et du commerce, créant celte liaison constante 
qui contribue à maintenir et à développe: 
l'édifice du marché vili-vinicole national. 

Trait d'union tout naturel, il concilie deux 
ps aux aspirations Les ea aplanit les 

ieurts et règle presque toujours armiablement 
tes incidents qui conduiraient à de fâcheuses 
extrémités sans son influence apaisante, 

Par son action incessante dans la recherche 
de débouchés nouveaux, par la foi profession- 
ne.le qui le pousse à encourager l'améliora- 
on de la quaité, il est l'animateur du 
marché. Propagandiste bénévole de la concur- 
rence sans Jlaquele la prospérilé véritable se- 
rait un vain mot, tant pour la production que 
pour le négoce, il sert par là même le plus 
intéressé de ious: le consommaiçur., 

Le code du commerce, en vigueur avant la 
loi du 18 juilet 1866, témoignait d’une com- 
préhension exacte de l'importance du rôte des 
courtiers en vins, par l'obligation qu'il deur 
faisait d’être assermentés et de s'engager à 
« exercer leur proféesion avec honneur et 
loyauté » 

Mais depuis la loi du 18 jui t 18€6, qui a 
rendu loute liberté à la profession, nombreu- 
ses sont ics personnes qui, en marge des lois 
et règ'ements, à 1 Î 








’abri de lout impôt, souvent 
sans capacité professionne! le, partois avec 
une moralité, pour le moins, insuffisante, 
font, en amateur, des actes de courtage. 

Cet abus de la liberté a créé dans la cor- 
poration une perlurbition dont les consé- 
quentes sont préjudiciabies, non seulement 
à toute une catégorie de travailleurs patentés, 
vrais courtiers professionnels, mais plus en- 
core aux intérèts des producleurs et à ceux 
du négoce, en un mot, à l'intérêt général, 

Il ressort nettement de l'enquête "à laqueïe 
nous nous sommes livrés, que les litiges as- 
sez nombreux qui interviennent entre ache- 
teurs et vendeurs portent, pour la plupart des 
Cas, sur des affaires traitées par l'entremise 
de courtiers occasionnels. 

Pour ces raisons, et pour bien d’autres, qu'il 
serait trop ‘ong d'exposer ici, voire commis- 
sion du ravilais‘ement el des boissons consi- 
ère qu'ii est indispensable de mettre de 
l’ordre dans celte corporation. 

Bien entendu, il ne s’agit nullement d'ins- 
taurer un monopole de fait, au bénéfice d'une 
minorité, et d'empêcher quiconque présentant 
des garanties suffisantes, d'accéder à la pro- 
fession, 





favorabk ment te du ie adopté À 
la Chambre des tés 

Indiquons qu'à moment, la Xe régioi 
économique comptant entre aulres dans s0n 
sein les représentants des chambres de Com- 


des Pur: nérs-Oricnta'es. tous 


l'Aude, du Gard, 


oros producteurs de vins avait donné son as- 
sentiment unanime à :'adoption de la propo- 
silion de 10i 

CREER l'essentiel de celle régiementa 
tion réside dans la déliv » d'une carie 





professionnel! e à l’image de celie exigée pou 
l'exercice de la profession de voyageur et re- 
présentant de commerce, corporation ave Ja 
quelle la 28 fession de courtier de campagne 
ü, au fond, de nombre! ises analogies, 

Le eus \oté par l'Assemh'ée nationale €! 
qui vous est souinis répond, dans son ensem- 


disposilions de la loi. 

Cependant, à la suite de quelques sugzes 
tions fort opporlunes qui ont él aitesz tra 
commission, en accord avec É 
proposition de loi et les i ëre S 
de vous proposer d'apporter q el 185 
modifications au texte volé ] l'Assembhl 
nationale, 

L'article 4er, adopté par 
nale est maintenu dans son in!tégra: 

Les alinéas 1. 2. 3, 4 et » de l’arlicie 2 sont 
également conformes. 





lérères 


Votre commission vous pronose de suppri 
mer le dernier alinéa de j'arlicie 2 ainsi ré- 
digé : 


« 60 Lors de l'enlèvement des vins. epirli- 
tueux ou dérivés achetés, les litres de sou- 
ruissions et litres de mouvement 
dans les recettes bhuralistes de vre nt ohigat 
rement porter les noms, adresées et nurmné 
des cartes professionnelles des courtiers 
ont réalisé l'accord » et de le remplacer par 
l'article 2? bis suivant 





Article 2 bis 


« Dans tous les cas où un courtier de cam- 
pagn» «st intervenu dans l'achat, lors de 
l'enlèvement des vins, spiritueux ou dérivés 
achetés, la délaration de la soumission d’en- 
lèvement remise dans les recettes buralistes 
devra obligatoirement merler les noms, pré- 
noms, 
sionnelles des 
cord, 

« Les mêmes indications devront flzurer sur 
la confirmation de vente. » 

Cette nouvelle rédaction a pour but: 

19 De ne pas rendre obligatoire l'interven- 
tion d'un couitier et de permettre les ventes 
directes du propriétaire au négociant par l'ad- 
jonction du mernbre de phrase: « Dans tous 
les cas où un courtier est intervenu dans 
l'achat... »: 

20 l'éviter des complications bureauerati- 
ques inutiles en limitant l'inscriplion du nom, 
prénom et numéro de la carle à la déclara- 
lion de la soumission d'enlèvement et en 
n'exigeant pas qu'ellz figure auesi sur les 
titres de mouvement établis par les receveurs 
buralisles. 


iouveau), 


courtiers qui ont réalisé l'ac- 


Article 3. 
La commission vous propose d'ajouter " 
tre le deuxième et le troisième alinéa la 
phrase suivante: 





a Toutefois, lorsqu'il exkele un organisme 
Î interp: otessionnel Kg galement constitué, il de- 


merce des départements de l'Hérault, de | 


b'e, à ce légitime souci: il définit la profes- | 
sion, précise les conditions d'exercice et pre 
voit les sanctions en Cas de manquement & 


remis ! 


adresses et numéros des cartes profes- 


“ 


vra être consulté par le préfet an lieu et placæ 


da la conmunission prévue au paragraphe 1°° 
du présent article. 
I nous a paru iadispensab'e que, IA où il 
existe un bureau natlbanal inle rofessionnet 
harg“ par la loi dé vrganisation et du con 
0 de la P resl ] l ss inter- 
venir, sous form d'avis p EL 4 Î 
1 le etra « 1a i 
Art 
. 
N s v'nl I pos à 1 5 nc] 
er alinéa: 
Les courlages Ss? \ nsid ? 
sances privilégiées 
Lette suppression 1 dernit l 
ticie 4 a été dictée par le sou de ne pas 
porielt itleinte AUX dISsmosi lis VISUeur t 
inatière de créances t LiSSi pa ji Qi 
commission a estim Ju'une créance repré- 
sentant la rémunérati d'une preslation de 
rvke ne devait, en aucune con, avoir 
le pas sur d'autres dont le montant corre<- 
bond au prix d’une marchandise où d'un pro- 
dui! effectivement livré. 
Taïeau comparatif. 
Tex té par l'Assen 
art. 1 Sont nsid Ù 3 
\ 3 ei rITUEUX li ‘ Hi pi L 
le iruers Qui «ans es 1 d pro 
il i, el moyel init er 1 fre 
de couriase, me! Æ 1ppo produ 
Leurs Qi \ leurs « Y Î \ « fl 
JIvESs, ivt es JS 1a Î 
Art, 2, — Pourront ex x 
f 10 les ‘ouru ÿ el! V { \ 
remplissant les condilio ‘ 
{o Jouir de leurs droi ( 
er FU aucCu LE \ 
a infian ce ( juerie ! 
P iale gra IX { { | 
issimilés: Ôtre F1 15 ( = 
le l'or iné étrangère ètre natu 6 Fran- 
Cais d 11= ing anr $ Jo OÙ AVOoil 
ce la professk ivant Je 1 eptembre 
20 Juslifier de leur m { 1 certifi- 
cat d bonne vie et mœæur 
so N'exercer aucune aclivi jigée incom- 
patible par la commission prés \ l'arti- 
cle Sd; 
4° Ne faire aucun achat ou vente de vin à 
leur compte, sauf l'achat pour leurs besoins 
farailiaux ou la vente de vins provenant de 
ur propriélé; ne pas être titulaire d'une li- 
cene e de marchand de vins en £ros ou en 


détail ; 

5° Fire ütulaire d'une carte d'identité pra- 
fessionñelle établie et délivrée par l'autorité 
préfectorale sur le modèle de la carte insti- 
luée par la loi du 8 octobre 1919 
par la loi du 2? août 1927 sur 1] 
de comenerce ; 

Go Lors de l'enlèvement des vins, spirt- 
ltueux ou dérivés achetés, les tilres de sou- 
rnissions et titres de mouvement remis dans 
les receites buralistes devront obligatoire- 
ment porter les noms, adresses et numéros 
des cartes professionnelles des courtiers qui 
ont réalisé l'accord. 

Art. 3. — Cette carte sera délivrée par l’au- 
{orité préfectorale du domicile de l'inpéieant 
après avis d’une commission de six memlwes, 

Cette comenission, présidée par le préfet, 
sera Composée de deux mernbres du ou des 
syndicats des négociants en vins et commis 
sionnaires, de deux membres du ou des syn- 
dicats des courtiers en vins, de deux mein- 
bres des associations viticoles les plus repré- 
sentatives, désignés tous les deux ans par 
leurs organismes respeclifs. 

Toutefois lorsqu'il existe un bureau inter- 
profess sionnel, légalement constitué, il devra 
ètre consulté par le préfet au lien et place 
de la commission prévue au paragraphe 4 
du présent article. 

Le renouvellement de la carte 
les ans dans les mmèenes conditions. 

Tout refus de carte ou de renouvellement 
pourra faire l'objet d’un recours devant les 
juridictions compétentes, 


modifiée 
és voyageurs 


fera tous 


"11 


Av LIL 


.v. 
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ne 





taux de courtage sera fixé, 





var usages locaux, par les syndicats 
intéresses ct, en cas de désaccord, Une cormn- 
tnission orbitre sera obligatoirement dési- 
tuée par les parures en cause. 

Lu rtaze sera dû à dater du moment 

} [E I ét vendeurs £ ront d'accord. 
La if tag 4 seront considérés comme 

| + 

\ fout act le couriage, dans Îles 
ir l'article 147 dc la pré- 
inant la profession de cour- 
er €! :, spiritueux et dérivés, accompli 


salsfaisani aux 


pas 


nait et dispositions de la présente loi 
et tou iolations desdites disposition seront 

inis du unvhide de 2000 à 5.009 F et, 
dans 13 :, à la confiscation du cour- 

Le 1 judice du retrait de la carte 

fes r qui pourra être demandé par 

yndica jutéwessés, et de tous autres 
« on 
Lex ‘) ; par voUue ‘“Anmission. 

AT les, — Conforime, 

A 9 — Premier alinéa. Conforme. 

] äâe le droits civils et n'avoir 

ir | a condamnations pour vol, 

bu | lance, escroquerie, infraction 
e 4 ( nomique ou commerciale 

IX gueur on délits assimilés; être 
Fra [ “11 pol 1e3 personnes d'origine 

invères, être naturalisé Français depuis 

J änlhées au moins, où avoir exercé Ja 

fess avant le 1er septembre 4939. 

lroisiérae, quatrième, cinquième et sixième 
ülinea form 

eptiene alinéa, disjoint, 

Art. 9 bis (nouveau,, — Dans tous les cas 
Où un irlier de campagne est intervenu 
lans l'achat, lors de l'enlèvement des vins 
shiritueux ou dérivés achetés, la déclaration 
le Ja soumission d'enlèvement remise dans 


les reveltes buralistes devra obligaloirement 
orter les noms, prénoms, adresses et numé- 
ros des cartes professionnelles des courtiers 
qui ont réalisé l'accord, 

Les mêmes indications devront figurer sur 
ja confirmation de vente, 


Art. 3 — Conforme, sauf alinéa in fine. 
Tout refus de carte ou de renouvellement 
ourra faire l'objet d'un recours devant le 
conseil de préfeclure en première instance. 
Art. 4. Conforme, sauf alinéa in fine, dis- 
joint, 
" Art, 5. Tout acte de courtage, dans les 


conditions fixées par l’article 47 de la pré- 
ente loi déterminant la profession de cour- 
en ns, spiritueux et dérivés, accompli 

par une personne ne satisfaisant pas aux Con- 
dilions et disposilions de la présente loi et 
toutes violations desdites dispositions seront 
punis d'une amende de 2.000 à 5.00 F et, 
dans tous les cas, la comfiscation du courlage 
era pronon’ée, sans préjudice du retrait de 
qui pourra êire de- 


la carte professionnelle, 


indé par Jes syndicats intéressés, et de tous 
autres recours, 

Compte tenn de ere précisions votre Com- 
mission du ravitaillement et des boissons 
vous demande d'adopter le texte dont la te- 
1 

PROPOSITION DE LO] 

Artbsle or, — Sont considérés mme cour- 
tiers l ins et spirilueux, dits « de cam 
pagne », les courtiers qui, dans les régions 


prxduction, et moyennant une rémunéra- 
\ fxe de courtage, mettent en rappoit les 
produtteurs ou vendeurs de vins, spiritueux 
et dérivés, avec les négociants acheteurs 

art. l'ourront seuls exercer celle 7 
fssion les courtiers en vins et spiritueux 
semplissant les conditions suivantes: 

lo Jouir de droits civils et n’avoir 
couru aucune condamnation pour vol, abus 
de conflance, escroquerie, infraction grave en 
matière économique où commerciale aux dois 
en vigueur ou délits assimilés; être Fran- 
Çais ou, pour les personnes d'origine étran- 
gère, être naluralisé Français depuis cinq an- 
hées au moins, on avoir exervé la profession 
avant le 4er septembre 1939; 

2e Justifler «je leur moralité par un eeriif- 
cat de bonne vie et mœurs; 

3° N'exercer aucune activité jugée incom- 
et T4 par In commission prévue à l'arti- 
cie » 

4° Ne faire aucun achat ou vente de vin 
à leur compte, sauf l'achat pour leurs besoins 
funillaux où la venie de vins provenant de 


L 


nro- 


leurs 


| porter les 





leur propriété; ne pas être titulaire d’une I}- 
cence de marchand de vins en gros ou en 
détail ; 

50 Etre titulaire d’une carte d'identité pro- 
fessionnelle établie et délivrée à l'an barité 
préfectorale sur le modèle de la carte ins- 
lituée par la loi du 8 ertobre 1919, modifiée 
par la loi du 2 août 1927 sur les voyageurs 
de conmmerce. 

Art, 2 bis nouveau). — 
5ü un courtier de 


Dans tous les cas 
calthpaisie est intervenu 


‘dans l'achat, lors de l'enlévement des vins, 


spiritueux, ou dérivés achetés, la déclaration 
de la soumission d'enlèvement remise dans 
les recettes buralisies devra obligatoirement 
noras, prénoms, adresses et nu- 
méros des «arts professionnelles des cour- 
tiers qui ont réalisé l'accord, 

Les mêmes indications devront figurer sur 
la confirmation de vente, 

Art. 3. — Cette carte sera délivrée par 
l'autorité préfectorak du domicile de l'im- 
pétrant après avis d'une commission de six 
inembres. 

Celte cominission, f par le préfet, 
sera composée de deux anembres du où des 
syndicats des négociants en vins et <com- 
missionnaires, de deux membres du ou des 
syndicats des courtiers en vins, de deux mem- 
bres des associations viticoles les plus re- 
présentatives, désignés tous les deux ans per 
leurs organismes respectifs. 

Toutefois, lorsqu'il existe Un organisme jin- 
terprofessionnel, légalement constitué, il de- 
vra être consuwié par le préfet au lieu ct 
place de la commission prévue au paragra- 
phe 1er du présent article. 

Le renouvellement de la carte se fera tous 
les ans dans les mêmes conditions. 

Tout refus de carte ou de renouvellement 
pourra faire l’objet d’un recours devant le 
conseil de préfecture en première instance. 

Art. 4, — Le taux de courtage sera fixé, 
suivant les usages locaux, par les syndicats 
intéressés et, en <as de désaccord, une com- 
Mission arbitrale sera obligatoirement dési- 
gnée par les partics en cause. 

Le courtage sera dù à dater du moment où 
acheteurs et vendeurs seront d’accord, 

Art, 5. — Toute acte de courtage, dans jes 
conditions fixées par l’article ter de la présente 
loi déterminant ja pere de courtier en 
vins, spitueux et dérivés, accompli par une 
personne ne satisfaisant pas aux condilions et 
dispositions de la présente loi çt toutes vio!a- 
lions desdites dispositions seront punis d’une 
amende de 2.000 à 5.000 F et, dans tous les 
cas, la confiscation du courtage sera pronon- 
cte, Sans préjudice du retrait de la carte pro- 
fessionnelæe, qui pourra être demandée par 
les syndicats intéressés, et de tous autres re- 
cours, 


RP PAT 
neuslute 


_ Art. G. Une liste des courtiers agréés sera 
établie, tenue à jour et publiée annuel'e- 
men. 

Art. 7. — Les courtiers en vins, spiritueux 


et dérivés en exercite auront six mois À 
daler de da promulgation de la présente loi 
pour se conformer à ses dispositions. 

Art, 8, — La présente loi est appiicable à 
l'Alvérie, 


ee 


ANNEXE N°577 


(Session de 1919. — Séance du 7 juillet 1949.) 

RAPPORT, fait au nom de Ja commission des 
finances, sur la proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, tendant à permeltre la revision 
du montant des patentes en 1949, par 
M. Jeon Bcrthoin, sénateur, rapporteur gé- 
néral (1). 


Nora. — Ce document a été publié au 
Journal officiel du 9 juillet 4949 (Compte 
rendu in erxrtenso de ia séanee du Conseil de 
la Republique du 8 juillet 1919, page 1838, 
> <o:onne.) 





(4) Voir les nes: Assemblée nationale 
({re Kigisl.): 7499, 7937 et in-Se 1893; Conseil 
de la-République: 555 (année 1949), 








ANNEXE N'578 


(Session de 1919. — Sfance du 7 juillet 1919: 
PROPOSITION DE LOI, adoptée per l'A: 
biée nationale, après décluration d’urgene 
tendant à compter les dispositions de 
l'article 201 du décret du 27 novembre 1946 
portant organisation de la séCurité Sociale 
dans les mines, lransmise par M, le jué- 
dent de l’Assemblée nationae à M. Je pre 
sident du la République (1). 
(Renvoyée à-la commission de Ja produ 
industrielle.) 


Conseil de 


Paris, ic 7 juillet 1919 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 7 juillet 
blée nationale a adopté, après déclaration 
d'urgence, une proposition de loi tendan 
compiéter les dispositions de j'article 20: 
décrel du 27 novembre 1946 porlant orga 
sation de la sécurité sociale dans les mines, 
Conformément aux dispositions de lartie 
20 de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de cet: 
proposition de loi, dont joe vous prie de von 
loir bin saisir, pour avis, le Conseil de 11 
République. 
Je vous prie de vouloir 
réception de eet envai. 
Agréez, monsieur le président, l’assurarce 
de ma haute considération. ” 
Le président de l’Assemblée nalionu', 
Signé: EDOUARD HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté la prons: 
lion de Hi dont la teneur suit: 


1919, V’Assem 


bien m'accuc 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 20% du dKeret 
du 27 novembre 19%, porlant organisat on 
de la sécurité sociale dans les mines, est 
complété par un alinéa 4e ainsi conçu: 

« 40 La période allant du 2 août 494% au 
31 décembre 1919 pour les travailleurs d?s 
mines ayant aftcint l'Age de treize ans durant 
ce laps de temps, qui n'ont pu être occupés 
à la mine {séjour en pays envahi, évacua- 
tion) ou qui avant 68 employés dans es 
services miniers pendant une durée queéls- 
que se sont repliés volontairement ou non 
dans une autre région. Les années à retenir 
pour la détermination de leurs droits lien- 
dront comnte du temps écoulé de la date à 
partir de laquelle iis ont atteint l’âge de 
treize ans jusqu'au dernier jour de l'année 
qui a suivi celle au cours de laquelle ils ont 
été libérés ou sont rentrés dans leur foyer, 
sous réserve qu’ils aient été embauché: à 
la mine avant le 1 janvier 1922 et qu'ils 
comptent, d'autre part, quinze années au 
moins de services effectivement accomplis 
dans Jes exploitations minières ou assimi- 
1665. » 

Débbéré en à Paris, 10 
7 juillet 1919. 


séance publique, 


Le président 
Signé: Evouanp HEFPIOT. 





ANNEXE N° 579 





(Session de 1919. — Séance du 7 juillet 1959) 


PROPOSITION DE LOI tendant à ahroger 
l’article 2%, alinéa 3, du décret n° 49-106 
du 9 décembre #98 « porlant réforme 
fiscale », présentée par MM. Georges Pernot, 
Boivin-Champeaux, Jacques Masteau, Kalb, 
Clavier, Carcassonne, de La Gontrie, Marcel 
Plaisant et Alex Roubert, sénateurs, €t 
transmise au bureau de l'Assemblée natio- 
nale conformément à J'articie 11 de la 
Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaines, messieurs, on sait qu'en vertu 
des pouvoirs que lui avait conférés l’article 3 


de la loi du 19 août 1958 « tendant au re- 


sitislés 





{4) Voir les nes: Assemblée nationale (1rs 
législ.), 6079, 6379 ct in-So 41921, 
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dressement économique et financier », Île 
vernement à æéalisé la réforme fiscale par 
jécret en date dun 9 décembre 1918 publié 
Journai officiel du {7 janvier 1949. 

vizueu a! 

dive r 
cements alt Eine d inposiuon des D 

«fires des professions non Cormmerciak 


décret, qui est entré € 


hat de la présente année, à apporté 


Parmi ces modifications, il en est une que 
“ particulièrement 
est la suppression du « pré-co lalELN », 


1 


jugeons 


Les articles 86 quater ct S9 bis du code des 
votributions directes prévoyaient, en effet, 
uen ce qui concerne les contribuabies 
mis à l'impôt sur les bénéfices des pro- 
fessions non Commerciales, si, après les ob- 
cervalions écrites ou @rales présentées par le 
edevable, « le désaccord persiste » entre lui 
et l'administration, Ce désaccord « peut, à 
la demande du coniribuable, être soumis à 
un préconciliateur désigné par l'organisme 
déoartemental de l'ordre professionnel ou par 
le syndicat ou l'association la pius représen- 
lative de la profetsion dans le département » 


Ces deux articles disposaient, en outre, 
qu'à défaut d'accord entre les parties, « l'avis 
du préconciliateur est communiqué à la com- 
inission départementale des impots direcls », 
chargée de trancher le différend. 


C'est cette procédure de conciliation que 
l'article 30, alinéa 3 du décret du 4 décembre 
1915, vient de supprimer purement cel 


simple 


Por tenter de justifier cette suppression, 
l'exposé des molifs du décret se borne à 
aftirmer que cette mesure a été prise « en 
vue de remédier aux retards et aux difficultés 
qu'entraînait la consuilalion d'un préconci- 


liäteur ». 


11 s’agit là d'une affiwrmalion purement gra- 
tite, à l'appui de laquelle l'administration ne 
cite aucun fait et n'invoque aucun argument 
sérieux. 

Chacun sait, au contraire, que l'interven- 
lun du préconciliateur a permi: de régler, 
sans recourir à la procédure contenticuse, ée 
nombreux différents survenus entre l'adri- 
nistration des contributions directes et les 
mernbres des professions libérales. 


Sans doute, l'exposé des motifs ajoute que 
les redevables ont « l'essurance que Jléur 
Situation sera examinée avec loul le soin 
nécessaire » par la comraission dépariemen- 
jaie. 

Mais pourquoi ne pas permeltre aux par- 
lies de se mettre d'accord sans recourir À 
celte commission juridictionnelle ? Et pour- 
quoi, si ke désaccord persiste, priver la com- 
raission de l'élément d'appréciation fort im- 
portant dé constituerait l'avis du précon- 
ciliateur 

La suppression du préconciliateur est d'au- 
tant moins admissible qu'elle est en oppo- 
sition flagrante avec la tendance actuelk du 
législateur. 


I! suffit, en effet, de se référer aux lois 
prormulguées au cours de ces dernières années 
gen se Convaincre que, dans les matières 
es plus variées, des procédures de concilia- 
lion ont été instaurées et parfois même déve- 
loppées avec une complaisance que l'on peut 
juger parfois excessive. 


Comment expliquer, dès lors, que, s'agissant 
de différends entre le fisc et les membres 
des professions libérales, le Gouvernement 
bife, d’un trait de plume et sans raison 
sérieuse, un Organisme de conciliation qui, 
de l'aveu de tous les hommes impartiaux, 8 
rendu, dans le passé, les plus grands ser- 
vices ? 

Nous estimons, quant à nos, que la sup- 
pe du préconciliateur est absolument 
njustiflée. En conséquence, nous vous de- 
imandons d'adopter la proposition de li dont 
la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. — L'article 30, alinéa 3, 
du décret du 9 décembre 19498 portant ré- 
forme fiscale est purement et simplement 
abrogé 








ANNEXE N'580 


pt } 14:14 . Sô à "7 juil h9. 
RAPPORT fait au in ( la con ‘n de 
la famille, de population et d i santé 
publiqu Pi ( le loi lopté par 
l'Assemblée national tendan \ rendr 
obligatoire pour certaine \iégories de la 


»Popuiation 14 vaccination jar le vaccin a 
tituberculeux 8. C. G., par M. Bernard La- 
fav, sénateur (1 


Mesdame . Ineéssh 
êtes appeies à breimre i 
culitrement grave, puisque c'est d'elle qu 
va pouvoir dépendre la santé de toute um 
partie de ja population française, el spécial 
ment des « jeunes », auxquels vous portez 
en toutes circonstances une spéciale atte 
tion et un particulier intérét. Je sais, par les 
uombrouses questions qui m'ont été posé 
ces jours derniers à Ce sujet, que €elie in 
porlance ne vous hulleanent échappe. 

C'est que le projet de loi sur lequel 
allez être appelés à vous prononcer, condens 
dans ses sept courts articks une matière qui 
conditionne une grande partie de notre Juil 
antituberculeuse, et de l'enjeu même de cetle 
lutte: la régression plus ou moins rapide — 
ou peut-être, qui sail? la disparition dans 
l'avenir — de la tuberculose en France. 


la décision ] 


aujourd LU est parti- 


Que l'on ne nous accuse pas d'être ultopiste! 
Utopiste ? 11 eût été sûrement qualifié de Le 
sor!'e celui qui, il v à seulement soixante 


quinze ans, au lendemain de celle terribk 
épidémie de variole qui venail de causer, 
dans la seule armée française de 170, plu 
de trente mille morts, aurait prédit la dispari- 
tion lotale et prochaine d'un fKau aussi an- 
cien que la rnémoir: des hommes. c'es 
pourtant un fait qu'aujourd'hui la variole à 
totalement disparu de notre territoire — ini 
à par! les huit ou dix cas par an, (ous im- 
portés de l'étranger, que décèlent chaque 
année nos services 


re 


hygiene, el Qui Sont 


l'exceplion qui confirme lg règle 

Certes, nous savons bien qu'un résullat 
aussi merveilleux n'est pas à espérer pour le 
moment. Mais nous sonmaes dé Ceux Œq i 


pensent qu'un progrès — même imparfait — 
est tout de même un progrès. Or, là mesnm 
qui vous est proposée constilue un indéniable 
progrès, puisqu'elle Ccoraporte <oMmine sanc- 
tion un recul de la tuberculose, comine nous 
l’allons montrer tout à l'heure. Ii n'en fallait 
évideroment pas plus pour retenir tout spé- 
cialement l'attention de votre commission de 
la famille, de la population el de la santé 
publique, 


La question du B. C. G. — 
Les initiatives parlementaires, 


Avant d'aborder les problèmes pureme: 
techniques posés par le projet qui vient au 
jourd’hui en discussion, il convient de rap- 
peler brièvement les stades par lesquels esi 
successivement passée la question, au point 
de vue parlementaire. 

Dans le courant de l'année 1018, trois text 
ont éié déposés devant Parlement 

{o Un projet de loi, déposé par le Gouve 
nement, tendant à rendre obligatoire Ia v& 
cination par le B. €. G. des étudiants en mx 
decine et art dentaire, des élèves infirruières, 
assistantes sociales, sages-fenimes, et du per 
sonnel hospitalier; 

20 Une proposition de résolution, dépos. 
ar M. Cordonnier, député, qui tend à englo- 
er dans la vaccination obligataire, outre les 
catégories précédemment citées, les enfants 
et adolescents eng EE dans les aeriumms, les 
colonies sanitaires et les placements familiaux 
du tvpe « œuvre Grancher »; 

3e Enfin, une proposition de loi, présentée 
par votre rapporteur (Conseil de la Répubii- 
que I ne 144$), de portée beaucoup plus large 
puisqu'elle englobe, d'une part tous les nour 
rissons, dans les quinze jours suivant ja nais- 
sance, d'autre part toutes les personnes âgées 
de moins de vingt et un ans et présentant une 
réaction négative à la tuberculine. 





(1) Voir les n°: Assemblée nalionale {tr 
lGgisl.): 3084, 6028, 5629, 6916 et in-S° 1727; 
Consæil de la République, H-4W8s (aunée 4748) 
et 35 (année 1949. 


. : int CE re? n Ÿ 
ea à ces OS iex:es ques > Î 
jet actuel, résultant d'une synthèse eflecturs 


‘ar la commission de la famille, de la pay 


ation et de la santé publique de L Assembico 


| nationale, et adaptée par celte assemblée dans 
| sn Seau du 8 avrii d t { 4 0 à 
| courmis pour examen à voire Co} ssion 
| ja famille, de la population el de la sa 
| pu ue - 
Corme vous Pouvez 1} { Ù | S4 
| écouk n assez long délai HOT 
où votre commission & elt ais { eiul # 
ell 13 présent so ral] } Le Clat à le 
| nâÂce t var l'étude ex } NL 8 
Î \ laquelle 1 { Hissiu { hvurt 
| cours dla In 6! lle a niroe ‘ 
entendr certain nombre dé nn 
cehentifio rerORmS n vuies le Part 
{ »<? etre! le de 
l'auditi d ces pero }h p: ré ds 
MAL 4 à t inges ue 185, tre € I 
ni ol \ Î son 1! ù i ( Lt 
ni Aa Sa seance i if al © jJuiiit 
: dert Je rappellerai « "ui e la con 
uiss \ avait égale Mie vis ‘ [al datis 
| les locaux de l'institut la « ris, le 
| sers de pré! lon du va 4 Lu 
\va ns s 4-su APT: C« ‘ { prt 
Are dans es condilions } e 
d'hygiène offra ab-olummet Û s les £ 
ra Tr > ossibles 
| Je m'exense de ce long rapt Mais j Ÿ 
| voulu montrer quel soin été apporté par 
votre commission de la farnille, de la pogul 
| tion et de Ja santé publique, à l'examen d'une 
question HTC dt que l'on se eonsacrai 
{ rene e! lot y RTE! ! e 
La tuberculose en France 
Est 1 Uk lue Île danger } , } ! 
| dcinande des mesures à [r ventes ei 
| énergique 
| Certes, la tuberculose a sub i ( rs «es 
| vingt dernieres antiées, We reLrESsSLME ITU 
| lante. Malheureusement, d'uccuipalion, avec 
1 ha tr) pr itlons ses Jet y“ r , | « ü »nné 
| « coup de fouet » dont noire arriennten ant 
! { En vulé x es! CT urt 1 "li LE: L ; : alta ! A % 
| conscience 
| A titre de comparaison, là moralité tmbe 
L culeuse au cours de l'année 1%M49 à atteint le 
chiffre de 1259 deces pou HLLIALEE vbilænt 
alors qu'elle élait se ere de 14 decès en 
Î LERT »1 iue cerlaine ürin Lioratlre s est pl 
| dutiée en 1%w%, il le uut Ccepelua Das © 
| montrer lrop Gplimiste. Les condilions € 
| nomiques continuent à irmpéser à toute une 
| partie de la population des pr vations: les 
| « Jeunes + HOLAFEHRNEHIE, SO Lt 19 ü à Fr ans 
| J'ensemble la nourrilure €i li condition 
d'existence qui seraient souhaitable Aussi, 
| le nombre augmente des « pfilt 1h ions », 
| ces premières alleinies de FOrSanistue par Hi 
| tubere iluse qui sont s Ulà} >rlante rQ 
nir et do peut maitre la ation aussi 
| bien ue la maladie. Les spé ‘alistes es 
| ment à l’entour de 006000 Le nombre actuel 
| des Ca — CONHUS OÙ HICUEL Le: tuhe 
| culose en aclivilé, C'est d | dé 0 mis 
| CHCOUTU Par ba | 1kit e de Fra 
| L'importance du danger de la tuberc 
| pou tre pa pren toute sa valeur | 
| qu'on rapproche les statistiques françaises de 
! celles des pays étrangers. Ainsi, à la veille de 
| la guerre, la proportion des décès par tuber- 
| culose pour 100.000 habitants éta ls . 
! vante 192# 
Hollande, 48; Etals-Unis, 55; Angleterre, 7 
Allemagne, 71; ltalie, 86; France, 127 
i 


Dernière constatation, entin, qui ai 
surer la grandeur et la valeur de l'effort à 
accomplir par notre pays: depuis le début du 
siècle, sous l'effet des progrès Ihérapeutiques, 
l'emdérmie lnberculeuse, diminue pariout dans 
lé monde. Mais, elle diminue bien moins en 
France que dans la plupart des autres pays. 
Entre 1%M4 et 1928, celle baisse jinportante a 
été la suivante dans les pays précédemment 
CGiees , 

Etats-Unis, 68 p. 100; Hollande, 6 p. 100; 
Alermagne, 64 p. 100; Angleterre, 55 p, 10; 
Ilalie, 39 p. 100; France, % p. 1%. 

On peuf résumer la situation actuelle par 
une formule très frappante, qui montre bien 
l'importance du danger fuberculeux: dans 
pays, chaque enfant qui naît a une 
chance sur sept de devenir tuberculeux, el 
une chance sur auinze de momir de tuber- 
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Certes, je ne voudrais pas méconnafire les 
remarquables résultals obtenus grâce à l'ar- 
imement antituberculeux: les dispensaires 
d'hygiène sociale, les prévenloriums, les sana- 
toriums, les services spécialisés de phtisio- 
Jogie, la chirurgie thoracique, et plus récem- 
ment les médicaments nouveaux tels que Ja 
streptomycine — € d'autres, dernain, sans 
doule opposent à la maladie une barrière 
chaque jour plus efficace. IL est jdénia pie 
que de nouveaux progrés jmporlanis Se;0nx 
dans un p'oche avenir. | 

montre que dépis'er 


énregislérs 
Mais l'expérience 
éoigner les malades ne suffit pas à faire 
gresser rapidement la maladie, Celle-ci 
tellement répandue, tellement tenace, 
inent insidieuse aussi, que de nouvelles me- 
sures d'ivél èire prises. 
à l'être sain que nous devons 
jourd hui, à cet être qui — 
‘le jeune » — est une proie 
khoch, Si 


miCcroue 


t 
4nlls 
itilee 


nous 
sur- 
10u- 
bacille de holus 
lésistAhl au 
arcoyru ! 
i qualifié de rève au dé 
est aujourd'hui devenu réalité. 


devoir et la grande 


vire 


100115 1e 
une découver!le fran- 
idmirable 

l'huma- 


dunis 


rave 4 
lé cadre de 
à qui la s 
tant de 
irlologie et de Ja chi- 
antitu- 


Quern, 


jence el 
b'oures 
les domanes d \ bac le 
ruédie nermmé 8 vaccin 

1 1 A 1 
+rCuIetUx 1FS tati}te cu et 


L LES LES ls, 


tie 


des 1(es<4 


La vaccination antituberculeuse. 


mécanisme de fa 
explications 
exeu d'avoir à 
1 ürdues de 


(EIRE 
JUecIquus théoriques 
Sairrs, €l Je m 
Holiolis UR pt 
ine. 

vez que la tuberculo due à un 
microbe. Or, cormime tout germe pathogène, le 
bacille de Koch est d'une double pro 


priété 


ire à 1 à des 


Î 
biolog de puede: 


» psl 
doué 


jo Celle de déclencher, di certaines 
dilions, la rmaladie ; 
20 Cell ue 


différentes, 


con 
provoquer, dans des conditions 
la vaccination de l'organisme. 

C'est du Choix — si l'on peut dire — que 
fera l'organisitue entre deux propriétés, 
que dépendra l'immunité ou l'état de Immaladie, 

Un fait bien connu démontre le phénomène: 
nn organisme fatigué, par surmenage ou sous- 
alimentation, sera incapable de résister au 
inicrobe el d'acquérir l'immunité qui est le 
prix de la vaccination: il « fera » une lésion 
luberculeuse, S'il se frouve au contraire dans 
de bonnes conditions, il échappera à Ja mala- 
die et acquerra l'imimunité, 

, dans 18 cas présent, cette immr- 

bi durable. Son intensite 
we large mesure: c'est ainsi 

» [Née organisme, « vacciné » contre Île 
contact de bacilles peu nombreux, pourra cé- 
der au l'attaque simultanée d’un 
grand Hicrobes, C'est ce qui ex- 
plique la f le Ja tnbereulose chez les 
Inédecins de sanatorium, les infirmières, les 
parents vivant en contact avec des tubercu 
Jeux: doté d'une immunité suffisante pour ré 
sister aux d'infection courantes, 
l'organisme cède au contraire dès que Fatta 
que devient massive et répélée, du fait d'un 
contact trop élroil avec un tuberculeux se 
imeur de bacilles 

Dans Je mème ordre d'idées, l'immunité ac- 
quise par un sujet au cours d'un premier 
contact avec le tuberculeux à une du- 
rée Variable: de un à cinq ans en moyenne. 
Tel qui es 6 aujourd'hui n'esi donc 
nullement sût l'ôtre encore demain. 

Mais le jui domine en pratique tout le 
mécanisme de l'infection tuberculeuse, est 
l'importance particulière prise par 1è premier 

‘organisine avec le bacille tubercu 
imo-infection ». Ce premier 

1 généralement dans l'enfance 
ice, Comple {tenu de ce que nous 
is haut, ou il « se passe mal » 
‘éclate une manifestalion plus 

» de fübereulose: ou — et c'est 
cas le plus fréquent — il se 

l'organisme en sort « vac- 


ni 1hsolua 


contraire 
notnbr de 


‘quence 


conditions 


bacille 


ou Moins gr 
henreusenie! 
passe bien » et 
Cine » 

Celle vaccination de l'organisme peut d'ail- 
leurs étre"tévrlde et appréciée par un procédé 


LE TE réaction » {dont H existe di: 





verses variantes), qui consiste à inoculer 
dans le derme un gouttelette de {ubercu- 
line », qui est un extrait — une toxine — du 
bacille ke Koch. Si l'organisme est « neuf » 
(non vacciné}, il ne se produit rien: la réac- 
lion est négalive, S'i est vacciné, il Se pro- 
duit à l'endroit de l'inoeulation une tache 
rosée: on dit alors que la réaction est posi- 
tive. 

Par la suite, les nouveaux assauts subis par 
l'organisme de la part du bacille tuberculcux 
viendront renforcer et renouveler celle vacci- 
nation. à Inoins que, l'immunité ayant subi- 
tement fléchi pour une raison quelconque 
inauvais état de santé, attaque de bacilles 
trop nombreux et trop virulents), une lésion 
tuberculeuse ne vienne à se produire. Comme 
on le voit, l'organisme passe ainsi de contact 
vaccinant en contact vaccinant, Comme un àc- 
cumulateur électrique qui périodiquement se 

recharge », C'est celle « auta-vaccination » 
plus où moins régulièrement renouvelée qui 
assure et garantit 13 santé. 

Ce que l'on peut affirmer, c'est que, si cette 
vaceigation n'existait pas, Forganisme serait 
constamment en grand danger de tuberculose. 
La preuve en est la fréquence extraordinaire 
des lésions graves chez les adulles que la mé- 
decine qualifie de « neufs », c'est-à-dire qui 
— pour une raison quelconque — n'ont ja- 
mais été en contact avec le bacille virulent. 
Tel est le cas, entre autres, des populations 
chez lesquelles Ja tuberculose était jusqu'à 
présent ignorée (populations africaines), Li- 
vré sans défense (sans vaccination » au mi- 
crobe, l'organisme fait à lout coup une lésion 
grave, 

Ce long développement — dont nous vous 
demandons de bien vouloir excuser la néces- 
saire technicité — nous amène aux d€ux con- 
clusions suivanies, 

La première est que la « vaccination » duë 
au contact de lorganisime avec le bacille tu- 
berculeux, est de première importance pour 
le maintien de l’état de santé. Sans elle, sans 
son aide progressive et constamment renou- 
velée, tous les êtres humains succomberaient 
inmonquablement à la tuberculose, 

La seconde, em apparence paradoxale, est ce 
fait extrêmement curieux (et mis en évidence 
seuement au cours de ces dernières années) 
que plus on lutte contre le bacille tubercu- 
jeux — plus on Hhospilalise les tuberculeux, 
plus on écarte ou jisoie des cracheurs de ba- 
cilles — et plus on raréfie les chances, pour 
les sujels « neufs », de se vacciner. C'est là, 
en quelque sorte, le revers de la Juite anti- 
tuberculeuse: la prophylaxie — dont nul ne 
songe évidemment à contester la nécessité — 
raréfie non seuement les contaminateurs, 
mais aussi les vaccinés. C'est-à-dire que le 
nombre des sujels en danger (un organisme 
on vacciné est loujonurs en danger) croît 
avec Ja diffusion des notions d'hygiène, 

Tout ceci montre Ja nécessité absolue où 
nous sommes de protéger l'être sain, c'est-à- 
dire de pallier Je déficit des vaccinations spon- 
ianées, des « auio-vaccinations », par une 
vaccination active, comme nous la pratiquons 
déjà dans la Juile contre la variole, la diph- 
térie, le télanos, les fièvres typhoïde et para- 
{vphoïde. En bref, c'est la vaccination antitu- 
berculeuse qu'il faut meltre en pratique. 


Le vaccin B. C. C. 


En quai consiste ce vaccin ? Pariant de la 
constatation déjà observée plus haut que le 
bacille tubereuleux est à la fois générateur de 
inaladie el vaccinant contre cette même ma- 
adie, Calmetie et Guérin cherchèrent à mo- 
difier ses propriétés de façon à le priver de 
son pouvoir pathogène, tout en conservant 
son pouvoir vaceinant. 

Is y parvinrent par de Jongues et difficiles 
recherches, en isolant une souche de bacilles 
tuberculeux prélevée sur'le bœuf et éuitivée 
pendant treize années sur un milieu de 
cullure à base de pomme de terre addition- 
née de dbile de bœuf, Is démontrèrent du 
même coup qu'un lel milieu modifiait à Ja 
longue la virulence du bacille tubercuteux, 
en produisant finalement une souche jinea- 
pable de provoquer des lésions tuberculeuses, 
inais encore capable de vacciner l'organisme. 

Lorsqu'on administre Je BR. €. G. à un orga- 
nisme « neuf », celui-ci fait une véritable 
« primo-infection » dont les symptômes sont 
assez identiques à ceux de la primo-infection 
tuberculeuse Dfnigne naturelle. Mais cette 





primo-infection est provoquée par un Microha 
absolument incapable de causer des lésions, 
Par contre, tout comme Je bacille tube 
jeux vrai, le B. C. &. assure la vaccination 4e 
l'organisme à l'égard de l'infection tuhe:cx 
lcuse. 

Naturellement, cette immunité n'est ri 
absolue, ni éternelle. Elle varie en inten:iié 
et en durée, selon les sujels. De ce fait, : 
n'est pas impossibie, et il arrive, qu’un suief 
vacciné par le B. C. G. fasse ultérieuren 
une lésion tuberculeuse. 

Mais le fait important est que: 

4o Jarnais la maladie n’est provoquée 
le B. C. G. Jui-même, car le vaccin — Je 
a été prouvé maintes fois — est absolu 
sans danger; 

90 Le nombre des cas de luberculose 
servés chez des sujels vacecinés est bien h 
faible que celui des cas observés chez les «5. 
jets non vaccinés. Ce fait seul — prouve à 
Uaide d’un nombre considérable d’obser 4 
tions — suffit à démontrer que le vaccin e: 
ctticace. 

Je ne m'étendrai pas sur la pratique d 
vaccination par le B. C. G., non plus que 
ia préparation de ce vaccin et les contrées 
auxquels elle est soumise. Mais je rappeil 
simplement que notre commission à loncie. 
ment examiné ces questions. Ceux qu'elcs 
intéressent particulièrement pourront se 7e. 
porter utilement au document no II-148 « 
née 1918, Conseil de la République), où € 
ont été exposées dans le plus grand déla 


L'expérience B. C. G. 

J'en arrive maintenant, mesdames et mi: 
sieurs, au point Je plus important de moi 
exposé, car c'est sur les questions que je vaux 
traiter maintenant que vous baserez ceriils 
nement votre opinion. 


Le B, C. G. 
Le B, C, G. 


est-il eflicace ? 
est-il inojfensif ? 


A ces deux questions, forte de Ia documen- 
tation considérable accamulée et étudiée per 
elle, votre commission de la famille, de !a 
population et de la santé publique, unanime, 
vous répond oui! 

J'ai parlé d'une documentation conside« 
rable: des stalistiques fournies par les auto. 
rités scientifiques les plus représentatives de 
vingt pays étrangers ont été compulsées, et 
toutes sont absolument concordantes. Ceux 
que cetle question intéresse pourront égale- 
ment consuller Je document n° 11-148 (annés 
1918, Conseil de la République}, où tous les 
détails ont élé rapportés, pays par pays. 

Les pays, les voici: Norvège, Suède, Dane- 
raarx, Finlande, Roumanie, Yougoslavie, Hon« 
grie, Suisse, Grèce, Espagne, U. R. S. $., Au- 
{riche, LU, S  A., Canada, Brésil, République 
Argentine, Uruguay, Paraguay, CGolombie, 
Cuba 

Tous les documents émanant de ces vingt 
pays sont concordants, L'ensemble porte sur 
une expérience véritablement unique par sou 
volume, puisqu'elle repose sur soixante-dix 
millions de sujets vaccinés. La conclusion qui 
s'en dégage est Ja suivante: 

fo Le R. GC. G. est inoffensif, et aucun dez 
savants de ces pays n'a rapporté d'accident 
imputable au vaccin. La chose est aujour- 
d'hui bien prouvée: le B. C. G. ne peut ni 
provoquer, ni réveiller, ni favoriser la tuber- 
culose : 

20 Le B. C. G. est efficace, et les conclu- 
sions observées dans chacun des vingt pays 
précités présentent à ce sujet une fort inté- 
ressante concordance: si le B. C. G. ne pré 
serve pas absolument et toujours contre M 
tuberculose, par contre, le nombre des tuber- 
culeux s'avère quatre à cinq fois moins élevé 
chez les vaccinés que chez les non-vaccinés. 

Je terminerai celle revue de la question du 
B. C, G. à‘ létranger par une dernière préci- 
sion, Devancant la France, patrie du B, C. G., 
sept pays ont aujourd'hui rendu cette vaccis 
nation obligatoire. Ce sont: Ia Norvège, la 
Suède, Ja Yougoslavie, la Hongrie, PU. RK, 
S. S., le Brésil, et — tout dernièrement — la 
Répubiique Argentine. 


La question du B. C. G. en France. 
Voyons maintenant Jes opinions et les et- 
périences françaises, qui nous intéressent 
particulièrement 





14 

y uCt 
—— le 
SOjui 


2 les 
prouv: 


, 
Obs: 
CCI 
1e d 


que 
’Onir 
Ppe Ï 
lon: 
qu'e 
se 
[48 
où € 


Unie 


Se à 
de A 
Nine, 


ique 
1bie, 


























DOUUMEN 





IS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REP BLIQUE 519 








pelons-le u fois de S,g Les quelques slalistiques prés » () \ 5 \ LEA . 
B. C. G de 'uvert par « \ Î ‘el par: li (l ju elles ele 1 l | Hi | dans s } ! 
français. Ja s l'un à él: | fuence de la va 1a \Dp B s, Sur | Imüfñd ] le ! t Pa l'aris 
nutiques lès JMus at ! Ja mor!alite nfa le gôn n dire | 50 (à i | à 
à iHtatifs de la SUIEN rançaise. De t | par Ites es { HER e | d l Pas à Pa [l 
la ation par le B. C &. a recu 4 | «lt dirninue, « [ lue les 4 = À - | talité € fixili 
( in à ueil parti ‘uli réement { ri À °1110S6. sûr S Nés « no S ( sn ñ 
C'est ainsi que, pour notre seul iVS, ! lement ame sé « +, x ' ‘ s per 
| deux millions de a k " ti « Nous pour» IS € t X | na ( S | ñ = s 
ç APAtIALOPS » v'p& nliuie r< i $ 
"AC pratqu C5, EL { a pu Ü chiffres Mais ceux TnnrAira t par trop |: Ï e & Va 44 
; de mille que l'on peut estimer J SM - | 
»s de vies francaises dues à la va Un-«ossier déjà chargé. Disons seulement que | réacti e Ù , ice 
é s à 1e RE de iU { i i le B. t (» est 1 } 1" Je a \ Iord » ] P © . $ 1 
n antituberculeuse. duos à : 
] RAT l'une valent toute narti ; < I 17 { es «| 1) us hotarnimné pius expos IT & ire élus 
I opinion d'une va [ l pa les de Paris, Lille. Bordeaux. 1! n. Nantes tia ve 2. 
es ile du docteur Courcoux, qui a vaccin Rennes, Toulou ( Pape ne ; qu *< À 
t vi ségutièrement pendant six ans lue de grand : S l A 
! ervin! mA « à . = Us DLL 5 Com la ue he cûi ) 
inquante-quatre sujels vaccinés, appa | Socié itionale de m ; ‘ 1 ii 
‘ notamment à des écoles d'infirmiér | Craie inpliquer \ leurs de ré : NM at e , ; . : , > dont 
S s cinq cent cinquanle-quatre per<on- | jeunes ouvriers dt A sens Ata \ lis- 
ni our la plupart exposées au risque tuber \ J HE de R paru 
x, Je docteur Courcoux a rencontré seu- |  *! PT goes M cer D eux rs " i° Que le eongrès consid nme d'un 
lement quatre cas bénins de tuberculose, Par | SUr le D 2H aamninis IU — des Circulaires | intérêt urgent la plus large i ossihle 
« *, £ur un groupe éq tivalent d'élèves ji De Le prescriven deja ia Vaceina- de la va | \ na »\ K. t {, 
= } ar à a art à + [AT » 
tirmières avant refusé la vaccination, il a pu 1on Pr: B. { + Ur. de certaines catégories « 5° Que le Congrès recommande le main 
dénombrer jusqu'à 38 p. {00 de lésions luber- de personnes: circulaire du {er janvier 1947 | tien de loutes autres mesures prophiy'aciiques 
arte Èu pour les éièves infirmières et assistantes sa- isag das a lui mir la lu | 


De leur côlé, les docteurs Troisier et Nico 
nt observé, durant deux à six années, un 
groune de cent soixante-qualorze étudiants en 
nédecine vaccinés, comparativement à un 


a de noi vaccinés. Les résultats furs ht 
les suivants: 
Las de tuberculose: non-vaccinés, 18,24 


po 100; vaccinés, 7,17 p. 100, 

La morbidité a donc été nellement moindre 
dans le groupe des vaccinés. Si l'on tien 
counpie que le milieu des étudiants en méde- 

» — comme celui des infirmières — est de 
loin le plus exposé à la tuberculose. cette 
expérience acquiert une valeur démonstralive 
d'une particulière importanco. 

Voici maintenant quelques statistiques “ma- 

de départements et de territoires où la 
vaccination à été particulièrement poussée. 

Dans le département de l'Aisne, en 197 

1923, sur un total de 21072 naissan 
1671 enfants ont été vaccinés, Or pendant 
es deux années, la mortalité générale de 
0 à ! an, pour l’ensemble es enfants, à été 
le S,5 p. 100. La mortalité générale, pour les 
varcinés seuls, n’a élé que de 46 p. 400, 
Dons le départemeæt du Cher, la mertalité 


générale pour les enfants de 0 à 1 an tail 
le 68 p. 100, un des chiffres les plus bas 
} 


bservés en France. Au même moment Ja 
générale pour les enfants vaccinés 
Ue o à 1 an, élait seulement de 2,9 p. 4tk, 

Dans le département de l'Hérault, la pro- 
portion des vaecinés par rapport aux nais- 
sanves N'a cessé de progresser depuis 92; 
La rnorialité générale des varcinés de 0 à 
1 an a élé de 5,92 p. 100, alors que, pour 
l’ensemble de la population infantile ll 
élait de 8.64 p. 100. 

Dans le Pas-de-Calais, où la mortalité jin- 
fantile est toujours élevée, cella des vaccins 
de 0 à 1 an était en 19% de 7,5 p. 100 alors 
que celle des non vaccinés était de 11,3 p. 100, 

bans l'arrondissement de Thann, la vacci- 
palion atlleint 76 p. 100 des enfanis, La mmor- 
talité générale de la naissance à un an, qui 
était de 6,6 p. 190 chez ls non varcines, 
ne fut plus que de 2 p. 100 chez les vac- 
inés, Quant à la mortalité par tuberculose, 

le est tombée de 2% p. 100 à 09 p. 100 
chez les enfants de %ro à un an et de 
1 p. 109 à 0,2 p. 100 chez les enfants de un 
à quatre ane. 

Franchissons les mers. Voici nne statistique 
émanant de la clinique obstétricale 4d'Alver 
où la vaccination esl pratiquée depuis 1927: 
non seulement le nombre d'accidents dns à 
la primo-infection tubereuleuse a fortement 
diminué, mais la typho-bacillose et la ménin- 
ile tuberculeuse, redontables manifestations 
de la tuberculose, ont complètement disparu 
Chez les enfants vaccinés. Dans la même vil 
d'Alger, le bureau municipal 4 hygiène indti- 
ue que la mortalité générale infantile est de 
18 p. 100 chez les non varcinés et de 109 
Pour 100 seulement chez les sujets vaccinés. 

Une expérience intéressants a également 


C 
e 


t6 ellectuée en Afrique occidentale françaire | 


sur (rois mile enfants vaccinés par voie 
bucale, Une observation étendue sur vinst- 
Aualre années a montré que la mortalité EQRE 
hérale, chez les enfants non vaccinés, élait 
supérieure de 12 p. 100 à celle que l'on ob- 
Scrve chez les cnhale vaccinés,. 


ciales: 


circulaire du 24% mars 1917, qui la | lose » 
* recComiInande » P 


pour les étudiants du 


CG, B. et les étudiants en médecine: cir'uiaire on le voit parlou opinion sientilique 
D US. ; k , n'hésite pas à se prononcer € iveur du 
du 30 avril 1947, pour les pupilles de l'Ela!; "RE 
cireulaire du 16 mars 1938 créant des centres pi. 
de vaccination par le B. C. G. La valeur ré- 
glementaire de «°s circulaires est malheureu- Une loi qui s'impose. 
| Sernenit insuffisante, et il est nécessaire 
| qu'un texle législatif vienne les renforcer de I ne me reste plus, après avoir ainsi re 
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texte : 


vœu : 
« {o Qu 


« L’acadérnie nationale de méd’cine émet le | montre pa 


e 


à-dire jusiement à l'âge où la 
dangereuse D 
ème, près de 50 p. 100 des étudiants en 
les contingents appelés sous les médecine et des élèves infirmières “ommen- 


utiererneh 





drapea ix Soient épro ivés à la tuberculose par "ent rs éludes, avant d'avoir fait leur 
l'intradermo-réaction à la première dose de | Primo-infection. 

| 1, 1000) : Or. on «sait que cette dernière est 

« 2 Que la prémunilion par le B. C. G. dé- | dans l'adolesrence qu'au cours de 

Sirable pour tous les sokats allergiques soit | enfance, Une seu preuve: la mx 
appliquée, au début de [açcon fa iltalive, aux berculeuse est de 1335 p. 100 chez 

| élèves des différentes écoles militaires et au | vierges de toute infection lors de leur j 

| personnel sanilaire anasculin et féminin ». 10} ‘mine éludiants en me 

| , Enfin, nous devons ra pp ler les conclusions Or mm élèves infirmières elle ep: 

y Votes par le premier Congrès international ie 1,52 p. 190 chez les sujets des 

| du B. C. G., i s’est tenu en juin 1948 à | tégories, mais qui avaient déjà fait 

| Linstilut Paste Paris et de Lille, et au- | ment, leur primo-infection. 
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lue de la vaccination au B. €. G. ramener l'âge limite À 


Cp 


els de trenle-cinq pays étrangers. { a 

« Le premier congrès international du B. | « 

C. G. affirme : I 

« 1° Que l'étude de plus de dix millions de 
Le 


délé- ration nous amène À reculer 
adolescence l'âge 

jetHiseement à la vaccination. L'Assemblée 
iationale avait à ce sujet fixé l’âge de trente 
ans. Voire commission, comgle tenu du fait 
ilier, | qu'après vingt-cinq ans les primo-infections 
VOUS propose de 
ce dernier chiffre. I 
sembl: que cetie proposilion soit sage, tout 
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Autre modification, 
par votre commission: les pénal 
vo!é par l'Assemb'ée nationale 
prévoir une peine de prison. 
pour un pays qui se targuc d 
vo commission vous prof ile à 
ler une simple amende, éroissanle ct 


récidive 


prop xsée à 


modification 

» 6, que 
tique 
aliser d'emb'ée, 
une organisation de vac- 
à toucher un nombre COnsi- 
de personnes, se chiffrant par plu- 
millions. D'autre part, il va étre né- 
cessaire de faire pénétrer dans des couches 
très diverses de h population l'idée même 
de la vaccination, ce qui présuppose le déve- 
loppement de campagnes appropriées d'édu- 
falion Sanitaire. 


Pour ces raisons 


toire, 


tinée 


sieurs 


et répondant du reste en 
cela au vœu de diverses organisalions, el 
holarnment de l'union nalionale des alloca- 
lions farailiales, votre Commission estime que 
l'application de la loi doit être effectuée tres 
progressivement, en ne touchant de nouvelles 
couches de population que lorsque l'organi- 
salion pralique se sera avérée parfaitement 
üu point pour les précédentes. 

[a nouvelle rédaction de l'article 6 permet 
de réaliser une heureuse progressivité dans 
l'application de la loi, en laissant à l'exécutif 
le soin de fixer la date à laquelle chaque 
« tranche » sera assujellie à ses dispositions. 
La très grande souplesse ainsi réalisée sera 
Je gage d'une parfaite réussite de la vacci- 
nalion 

Dernière modificalion, 
votre commission vous propose d'introduire 
l'obligation d'un avis conforme de l'acadé- 
mie nationale de médecine, en ce qui con- 
cerne la prise du règlement d'administra- 
tion publique prévu pour l'application de la 

il. Il à en effet paru à votre commission 

la haute garantie scien'ifique apportée 
par celte assemblée faisait un devoir aux 
pouvoirs publics de s'assurer de son accord 
sans réserves. La loi ne pourra qu'y gagner 
en force, et le publie en sécurité. Dans ce 
anéme article, votre cominission propose 
d'ajouter la pratique des revaccinations aux 
malières de la compétence du règlement 
d'administration publique, mention qui avait 
été omise dans fe texte de l’Assemblée na- 
lionale, 

Sous ces quelques réserves, 
mission de la famille, de 
de la santé publique, à l'unanimité de ses 
membres présents, vous propose d'adopter 
le texte voté par l'Assemblée nationale, con- 
vaineue qu'une pareille mesure aidera gran- 
dement à faire rétrograder d'abord, ensuite 
à vaincre, un fléau qui a déjà fait tant de 
ravages dans noire pays. 

La France, patrie du B. C. G., se doit de 
ne pas resler en arrière, alors que d'autres 
halions ont déjà adoplé sa propre découverte. 

Et ce sera tout à l'honneur de votre 
assemblée d'avoir su adopter une mesure 
depuis longtemps attendue de tous ceux qui 
parüicipent à la futte contre la tuberculose 
et qui Sauvera chaque année des dizaines de 
Inillers de vies françaises 

Pour raisons, votre commission de Ja 
familles de la population et de la santé pu- 
blique vous demande d'adopter le texte sui- 
vanl: 


, 


enfin, A l'article 7, 


votre com- 
la population et 


ces 


PROJET DE LOI 


Art. 1er Sont soumises à la vaccination 
obligatoire par le vaccin antituberculeux 
B. CU. G., sauf contre-indications médicales 
reconnues dans les conditions fixées par le 
gèglement d'administration publique prévu 
à l'article 7, les personnes comprises dans 
dans les calégories de la population ci-après: 

49 Les enfants du premier âge et du 
deuxième âge qui sont placés en maisons 
Maternelles, crèches, pouponnières ou en 
nourrice ; 

2° Les enfants vivant dans un fover où vit 
également un tuberculeux recevant, À ce 
üire, des prestations des collectivités publi- 
gues ou des organismes de sécurité sociale; 





Les enfants d'âge scolaire fréquentant 
des établissements d'enseignement et d'édu- 
calion de tous ordres, visés par l'ordonnance 
n° 45-2407 du 18 octobre 1945; 


n 
y? 
es 


40 Les étudiants se préparant au certificat ! 


de physique-chimie-biologie, les étudiants en 
médecine et en art dentaire, les élèves 
écoles d'infirmiers, d'infirmières, d'assistants, 
d'assistantes sociales ou de sages-femmes; 

5° Les personnels des établissements hospi- 
taliers publics et privés; 

6° Les personnels des administrations pu- 
bliques ; 

19 Les militaires des armées de terre, de 
mer et de l'air; 

5° Les personnels des entreprises industriel- 
les et commerciales et, particulièrement, les 
personnes travaillant dans un milieu insalu- 
bre ou qui manipulent des denrées alimen- 
taires. 

Art, 2. — Les personnes visées à l’article 4er 
ne seront soumises à la vaccination que si 
elles présentent des réactions tuberculiniques 
négatives. Toulefois, les enfants du premier 
âge pourront êlre vaccinés sans que celte 
condition soit remplie. 

Les personnes âgées de plus de vingt-cinq 
ans ne sont pas sournises à la vaccination 
obligatoire, 

Art. 3. — Des centres de vaccination seront 
organisés par le ministre de la santé publique 
el de la population. 

La vaccination dispensée dans ces centres 
est gratuite, 

Les assujettis à la présente loi conservent 
la faculté de se faire vacciner à leurs frais 
en dehors des centres prévus par le premier 
alinéa du présent article, 


Art. 4. — Les dépenses relatives À la vacci- 
nation de la population civile seront obliga- 
toirement inseriles au budget de chaque dé- 
partement. Elles feront l'objet d'une réparti- 
tion entre l'Etat, les départements et les com- 
munes dans les conditions fixées par le décret 
du 30 novembre 1935 prévoyant l'unification et 
la simplification des barèmes en vigueur pour 
l'application des lois d'assistance. 

Art. 5. — Quiconque refusera de se soumet- 
tre ou de soumettre ceux dont il a la garde 
ou la tutelle aux prescriptions de la loi, qui- 
conque en entravera l'exécution sera passible 
d'une amende de 300 à 600 F et, en cas de 
récidive, d'une amende de 1.200 à 5.000 F. 


Des décrets pris sur le rapport du ministre 
de la santé publique et de la population et 
du ministre de l'éducation nationale détermi- 
neront les sanctions disciplinaires applicables 
aux élèves de l'enseignement supérieur, aux 
étudiants, aux élèves des établissements d’en- 
seignement et d'éducation de tous ordres qui 
ne se conformeraient pas aux prescriptions 
de la présente loi. 


Art. 6. — Des décrets pris sur le rapport 
du ministre de la santé publique et de la po- 
pulation et des ministres intéressés, après 
avis conforme de l'Académie nationale de mé- 
decine et du conseil permanent d'hygiène so- 
ciale icominission de la tuberculose), fixeront 
les dates auxquelles les dispositions de la 
présente loi seront rendues applicables à cha- 
cune des catégories énumérées à l'article 4er, 

Les mêmes décrets pourront prévoir un 
échelonnement dans l'application de la vacci- 
nation à chacune des catégories susvisées, 
notamment en fonction des possibilités de 
réalisation pratique. 


Art. 7. — Un règlement d’administration pu- 
blique. pris sur le rapport du ministre de Ja 
santé publique et de la population, après avis 
conforme de l’Académie nationale de méde- 
cine et du conseil permanent d'hygiène so- 
iale ‘commission de !a tuberculose), déter- 
minera les modalités d'application de la pré- 
sente loi, notamment en ce qui concerne Ja 
technique de Ja vaccination par le vaccin 
antituberculeux B. C G. ses contre-indica- 
tions éventuelles, la pratique des revaccina- 
tions, le contrôle des réactions tuberculini- 
ques avant ou après la vaccination et le con- 
trôle de ces vaccinations lorsqu'elles sont 
effectuées en dehors des centres prévus à 
l'article 3, 


——- 


des | 
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ANNEXE N° 581 


(Session de 1939. — Séance du 7 juille 


RAPPORT fait au nom de la commis: 
l'intérieur (administration générale 
tementale et communale, Algérie) 
proposition de résolution de MM. 
Calonne, Henri Martel, Mme 
MM. Chaintron, Léon David et des mi 
du groupe communiste et apparent 
dant à inviter le Gouvernement à secou 
les victimes de la catastrophe de la fosse 11 
de Béthune, par M. Vanrullen, sénateur {| 


Mesdames, messieurs, ce n’est jamii 
vain que l’on fait appel à la solidarit 
Français en faveur des victimes de celle cor. 
poralion si souvent éprouvée qui est celle de 
mineurs. 

Aussi, l'unanimité s’est-elle réalisée au 
de la commission de l'intérieur et « 
sera-t-elle vraisemblablement au sein di 
Conseil de la République pour inviter le Go. 
vernement à secourir les victimes de \ 
trophes qui, comme celle du 6 avril 1919 4 
la fosse 11 du groupe de Béthune, venait 
peler au public combien est périlleuse là pro. 
fession de mineur. 

Il y a toutefois heu de remarquer que 
attendre l'invitation du Parlement, le Gon 
vernement mit immédiatement à la dispo 
tion du comilé de secours un e€rédit de 
200.000 F qui venait s'ajouter aux 9010 E 
déjà attribués par la municipalité de tre. 
nay 

Ces secours furent attribués par une com 
mission qui comprenait, outre les délégués de 
l'administration, ceux du service social des 
houillères opérant en liaison avec la muni: 
palité de Grenay. 

Mais il est apparu à votre commission qu'il 
était peu équitable d'attribuer des secours 
exceptionnels aux familles des mineurs vic- 
times d'accidents mortels collectifs en igno- 
rant la détresse des familles des victimes 
d'accidents isolés. 

En effet, lors des grandes catastrophes, la 
solidarité joue a plein, les collectes rapportent 
des sommes souvent considérables, comme 
on a pu le constater lors de Ja catastrophe de 
Sallaumines, mais, par contre, lors des acci- 
dents isolés, rares sont ceux qui se préoceu- 

ent de solliciter des secours en faveur de 

a victime ou de sa famille. 

Pour parer à cette inégalité de traitement, 
le conseil général du Pas-de-Calais vient, Jor: 
de sa dernière session, de voter le principe 
de la création d’un fonds spécial de solidarité 
en faveur des familles de mineurs victimes 
d’accidents mortels du travail, fonds épéciail 
qui serait chargé d'attribuer des secouis 
aussi bien aux victimes d'accidents isolés 
qu'à celles d'accidents collectifs. 

Un mode de financement régulier a été 
prévu, la caisse étant alimentée par des ver 
sements: 

19 Des mineurs eux-mêmes acceptant 
l'arrondissement aux dix francs inférieurs 
d'une pave par mois, ce qui donnerait pour 
l’ensemble du bassin du Nord et du Pas-de 
Calais. le plus important de France, 12 mil- 
lions de francs; 

20 D'une somme régulièrement égale à la 
contribution précédente par le conseil d’admi- 
nistration des houillères; 

30° Des subventions annuelles des conseils 
généraux du Nord et du Pas-de-Calais. 

L'ensemble des mesures susindiquées abon- 
tirait à un total annuel de 30 millions de 
francs. 

Le surplus des sommes nécessaires évalué 
au maximum à 6 millions de francs serait 
facilement couvert par des subventions de 
l'Etat ou même par des versements de soli- 
darité effectués par les communes des régions 
minières 

Il est inutile d'insister sur le caractère lo- 
gique d'une création qui apporterait une ga- 
rantie à toute la corporation minière et qui, 
de plus, ferait disparaître toute possibilité de 
propositions démagogiques en vue de l'exploi- 
tation des accidents miniers. Votre commis- 
sion est donc favorabl+ à la création du fonds 
de solidarité envisagé par le conseil générai 
du Pas-de-Calais. 





{1 Voir les nos: Conseil de la République, 
315 (année 19419). 
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= rett 
e qui concerne le paragraphe de la pro- 

nation de résolution qui fait allusion à 

# Linnuistie des délégués condamnés pour faits 
, voire commission de l'intérieur a 





de grèves, 
estrué qu'il n'avait rien à voir avec le but 
géciaré de la pro] Josition, à savoir l'organisa- 
ion des secours aux victimes de la catas- 
tronhe du 6 avril. si 
st pourquoi votre commission de l'inté- 
# n vous demande d'adopter la proposition 
; a» résolution qui pourrait être ainsi rédi 
£ 
à PROPOSITION DE RESOLUTION 
à 1» Conseil de la République, douloureuse- 
! ému à l'annonce de la catastrophe mi- 
; de la 11 dc éthune qui a frappé 
æ à nouveau les valeureux travailleurs de la 
3 mine, invile le  Gouverneme: it à compléte 
A due toute la mesure du possibie, son effo 
€ faveur des victimes et de leur famille et 3 
“dre toute mesure ulile afin d'assurer au 
maximum la sécurité dans le travail pour les 


wauvriers mineurs. 





ANNEXE N°582 


(session de 1919. — Séance du 7 juille 
PHOJET DE LOL adopté par l'Assemblée nalio- 

s male, autorisant le Président de la Répu- 
b'ique à ratifier le traité d'amitié conclu à 
Paris, le 26 juin 1947, entre la France et la 
Far des Philippines, transmis par 
M, le président de l'Assembiée nationale à 
M. Fe président du Conseil de la Répu- 
blique (41). envoyé à Îla commission 
des affaires élrangères. } 





Paris, le 7 juillet 1919, 





Monsieur le président, 
hans sa séance du 4er juillet 1910 l'Assem- 
biée nationale à adopté un prajel de loi auto- 
risant Le Président de la République a ratifier 
Xe traité d'amitié conclu à Paris, le 26 juin 





4s11, entre la France el Ja république des 
Philippines. 

Conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 





vous adresser une expédilion authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 


blique. 
Ed Je vous prie de vouloir bien m'accuser 
4 Téceplion de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance 


de ma haute considération. 


4 Le président de l'Assemblée nationale, 
2 Signé: Evouarb HERRIOT, 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
foi dout la leneur suit: 
PROJET DE LOI 
Article unique. — Le Président de Ja Répu- 
blique est autorisé à ratilier le traité d'amitié 
conclu à Paris, le 26 juin 1947, entre la France 
et la république des Philippines. 
Un exemplaire de ce trailé sera annexé à 
la présente loi. 
Délibéré en séance publique, à Taris, le 
k #er juillet 1949. 
Le président, 
À Signé: FEbouarv HERRIOT. 





ANNEXE N° 583 





{Session de 1949. 1949.) 


&APPORT SUPPLEMENTAIRE, fait au nom de 


— Séance du 7 juillet 


Ja commission des pensions (pensions 
civiies et militaires et victimes de la guerre 
et de l'oppression) sur la proposilion de 


résolution de M. Yves Jaouen el des mem- 
bres du groupe du mouvement républicain 
populaire tendant à inviter le’ Gouverne- 
ment à accorder la restitution aux familles 





1) Voir les nos: Assemblée nationale 
| 


, 5062, 7442 ct in-8° 1857, 









































et le transfert à titre gratuit des corps ! Conformément aux dispositions de l'ar- 
des anciens combattants et ee de ta ta ticle 20 de la Constitution, j'ai honneur da 
gue?re, par Mme Marie-Nélèn: sé- | vous adresser une expédition authentique de 
nidteur tt). ce projet de loi, dont je vous prie de wouloir 

1 bien saisir pour avis, le Conseil de la Répu- 

Mesdame a, messieurs, + ra mrnissi bi ] 

vous demande d'adopter XU “ant: * Je vous rie de vouioir bien m'accuser 
réception de cet envoi. 

PROPOSITION DE RESOLIUTION Agréez, monsieur !e eni issurance 
| de ina haute considérat 

Le Conseil de la R > le Gou | I 

/ I ü À l l souu e€ résident e l'A ? tiot J 
vernemei! à rourvri les is d'appliauon | s à . 
lu décret no 47-1309 du 16 juillet 1947 et à S EoouanD HERRI 
re bénéficier des dis] s de ce décret | : 
dinsi prorogé les fam s Q domicilites dans | L'AS : , nos nA art L Lo pk » projet 
*s départements frontières ou dans des ré- | ‘ de 
gions dans lesquelles avait 66 prévu un | 
regroupement de fat militai nt fait | : 
l'objet d'une évacuation dont elles avaient ou | PROJET DE LOI 
non pris eilestmèmes l'initiative | 

| Tire er Recettes et dépenses 

| sur comptes spéciaux du Trésor, 
| Art, 1er En vue d'as à compter 

) rt | 
ANNEXE N° 584 | du 4er jailiet 4939, la liquidation des epér: 
———— | tions du com} 5 \ AI visionrement 
Le | en denrées el produils alimentaires », est 
(Session de 1949. — Séance du 7 juillet 1949. prorogées jusqu'au 91 déceml 1919 l'aut 

r Û 5 ; = riSation Vis Par le } nier alinéa de Ile 
PROJET DE LOI adopti par l'Assemi Ce Na- | ficle 3 de la loi no 47-152 du 20 août 1947 
tionale, après déclaration d irgence, por- modifié par l'ar 6 ique de loi no 4S- 

tant ouverture el annuiation de crédits Sur | 4204 du 12 août 1048 
les comptes spéciaux di Trésor (annee ST ; 

1949), transmis par M. le résident de |, A dater de la promulgation de la présente 
l'Assemblée mationale à M. le président du / au in en£ 1eme ouvre he pourra 
Conseil de la République (? envoyé | Cire contracté au Utre du nple special 
à la commission des finances.) Cidessus vis 

Art. 2 Le m int d lits verts 
; par l'article 2 le, Ja loi ne 49-310 Ju S mars 
is le 7 juillet 1949 . + 1 1 LIRE 
Paris, le 7 juillet I'M 1919 | comptes d'affeciation snéviale) est porté 
: 2.14 » b3.120.300.000 - à 52.112 00 000 F 
Monsieur le président d 
fonsieur le pi Lili Le montant des recelies à impuler entre 

Dans <a séance du 7 juiilet 1939, l'Assem- | le 1% janvier 1949 et le 31 décembre 19149 

" , ! . s à 1 n at co tes ; fec An ! »!! SD: e \ 1 
blée nalionaie à adopté, après déclaration | aUx comptes d'affectation Spéciale, évalué 
d'urgence, un projet de loi portant ouverture | PAr l'ar icle - de la loi du 8 mars 1919 à 
et annulation de crédits sur les comptes spé- | 05.1%0.500.000 F, est porté à 65.112.500.00 F. 
ciaux du Trésor (année 1919). Les crédits et les recettes supalémentaires 

prévues aux alinéas précédents sont applica- 

bles au compte « Opéralions effectuées en ap 

’oir les nos: C it de fa Rénuhtiane- F2 Û 3 ent p- 

F (1) Voir les n E A onseil de la Répul que : | nication de la loi validée du 135 septembre 
11-42 (année 1938) et 517 (année 1949). 1943 portant eréalion d'une taxe d'encoura- 

(2) Voir les nos Assemblée nationale | gement à Ja duetion textile » et sont ré- 

(ire législ.): 7656, 7686, 7114, et iu-S° 1922, | partis conformément au tableau ci-après: 
MONTANT MONTANT 
des recettes des recettes MONTANT 
DÉSIGNATION prévues par la loi} supplémentaires lotal des recette 
| du 8 mars 1949. prévues par 
Etat B) la présente loi provuee. 
| ne francs france 
Recettes: | 
Lo, Produit de la taxe instituée par Ja loi 

validée du 15 septembre 19:3........... 700.000 ,000 Néant 700.000 .000 
20 Reliquat de l'exercice précédent.......... 200,000. (XX) 1.682.000.000 | 3.892.000.000 

TOR dr rise rte era Kiné 2,900,000.000 1 41.682.000 00% 22 000,000 

CRÉDITS CRÉDITS 
ouverts . ‘ TOTAL 
; = L | + Suppiémentaires 
DÉSIGNATION | par la loi | des 
du S mars 1949 NP LFS 
État B la présente loi | crédits ouverts. 
francs. france. francs 
Pénenses 
19 Versements aux producteurs de matières 

te is ones Te 1.500.000.000 ! 740.000 .000 2 204 000.000 

29 Versements au fonds 1.100.000, 000 802.000 .000 2.292.000 .000 
| 

Fi NS CPE TITI LIIT séssvhtetes débeeie 2.900.000 .000 1.682.000.000 |!  4.582.000.000 

(4) Dépenses évalaalives. 

Art. 3. — Le montant du découvert auto- | finances et le gouverne de la Banque de 
risé au litre du compte spécial « pertes et hé- | France, et concernant le fonctionnement du 
nélices de change » est porté de 20 à 60 mil- | fonds de stabilisation des changes. 
liards de francs. Art. 4 — JL est ouvert au ministre des 

Est approuvée la ranvention ci-annexée, | finar ‘t des affaires économiques, en addij- 
passée le 27 juin 1919 entre-le ministre des | tion aux lits alloués par la loi n° 49-210 











522 


DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 








crédits s'élevant à la 
el applicables aux 


du 8 mars #19, des 
Boite 4,e Ke na 121 730 t 
J'invéestis 


compté SPÉCIAUX crane 


ei après 


jo COMPTES DE DÉPENSES 
Inrve: emcnts de nalure économique, 
tution ou augmentation de la dota 
un «4 t e] es rl £. A") nitlions 

{ [ra 
Û nent de l'équipemi jestiné À la 

Coin { 11 nale Air 1} ct ] © Jill 

Ju r« 1.639,683 1 
A ‘ { div effecinées 1 ñ en de 

Î [ ‘ ‘ ae àafi il { ap} 

{ l it \ D de 6 4 harigra 

phe « i d de jé 1 [Ep 

{ t Li 1} 

1 ' { fal du 11 a ma! 

] HP! l ‘ GO. millions de 

\ 

Preis et qn lire à dx collectivités et à des 
clut cinents publics où à des sertrices 
autos € 
de section (premier établissementÿ du bud 

pel annexe dé posles, télégraplies el 1€i<- 

pri i.So1 millions de francs. 

% section (premier établissement) du bud- 
get annexe de la radiodiffusion française, 
4 12:.41X. 000 | 

Couverture du déficit d'exaloilation du bud 
get annexe des postes, télégraphes et télc- 
phones, 3.887.377 F. 

Dotation du fonds d’approvisionnement du 
bidzet annexe des constructions afronauti- 


ques 1). 500 millions de francs 

Dotation du fonds d "approvisio nement du 
budget annexe des études et fabrications 
d'armement (4), 500 millions de francs. 

Dolalion du fonds d approvisionnement du 
budyet annexe des poudres (4), 2.409 millions 
de francs, 

GArTANTEeS 
marchés, 500 


À la caisse nalionale des 


francs. 


donnes 
millions de 


l'réls on naranties à des serrices rontédés 
ou nationalisés ou à des sociélés d'éco- 
nomme vite, 
Prêts à Air France en vue de son équi- 


peinent, 4.2684:0.659 F, 


d'habi- 


ummobi- 


orqanisines 
credit 


d'réts et agaranlies à des 
lations à bon marché, de 


dier ou de reconstruclion, 


pour Ja fabrication de 


reconstruction, 


Prêts de démarrage 
fournitu s nécessaires à Ja 
600 millions de francs. 


garanties à mes entreprises 


d'udustrietles, commerciales ou artisanales, 


Garanties des engagements des coonéralives 


artisanales cautionnés par la raisse centrale 
de crédit coopératif (loi du 21 mars 4911, 
urt. 4), ! million de francs 

Prêts consentis par lintermi diaire de Ja 
ci e CA ile « crédit hôtelier, conmner- 


| cu 1j- 


cial et iniustriel en vue d'améliorer 





pement dé nrises industrielles et coin- 
ri alt (] du ?1 mars 1947), 300 millions 
de franc 
lréts et pa tie ntérét agricole ou rural. 

Prêts pour l'accession des risonniers et 
déportés rapalriés à une exploilation agricole 
ou une entreprise tisanale consentis par 

ntermédia du ae agricole mutuel 
{oydonnance du 20 octobre 19%, titre Il), 
&nn milhuns de francs 

Prêts aux fonclionnaires de lEltet pour 
V'acquisiion de moyens de transport, 400 müi- 
ht de franrs 

lotal. 33.566 421.739 F. 

(1) Compte créé par J'arlicle 41 de la pré- 
sente loi 

(2) Comple Gé par l'article 19 de la pré- 
sente Joi 

{4} Compte cri EE l'article 18 bis de Ja 
présente | 

! Comul rées ar l'article 21 de la pré- 
unit ju] 


| énuméres 





20 COMPTES DE RECETTES 


Recettes 
rés sur Île 
application 


provenant des prélèvements opé- 
compile de l'aide américaine, en 
des alinéas b et c de j'urliclé 4, 
paragraphe 6, de l'accord de coupération éto- 
nomique (1), mémoire, 

Produit de la vente ou de l’exploitalion de 
divers matériels aéronautiques (2), reërmoire. 

Versements du budget général en vue du 


financement des prêts à la compagnie nalio- 
ue Air-France, 4.400 millions de francs 
‘Total, 3.400 juillions de francs 


art, 5. — Les crédits de dépenses ouverts en 
application de l'article 5, alinéa f{°r, de la 
loi n° 49-310 du 8 mars 4949 et applicables 
aux COImples SpÉCIaUX: « AVarices à des ser- 
vices concédés ou nationalisés ou à des socié- 









tés d'économie mixte », subdivision « Société 
Air-France », d'une part, et: « Avance à des 
gouvernements ou services étrangers », sub- 
division « Collectivités et établissements pu- 
blics sarrois et régie des mines de IA Sarre », 
d'autre part, sont ramenés respectivement de 


lions de 


2.400 mmil- 


2 milliards de francs à 140 mi 
francs el de 3 milhards de francs à 
lions de francs. 

Le crédit de dépenses applicables, 
mêmes conditions, au compte 


dans les 
spécial 


« Avances aux établissements publics natio- 
naux et services autonomes de l'Etat », sub- 


centrale de la Franre d'outre- 
de 10 à 2) milliards de 


division « Caisse 
ner », Cst porté 
france. 

Le crédil de dépenses app licable au compte 
Spécial « Avarces aux collectivités locales », 
subdivision « Départements et communes 
(art, 14 de la loi no 46-2921 du 2% décembre 
1916) », est porlé de 100 à 200 milions de 
francs, 

Les crédits de dépenses applicables au 
compile spécial « Avances à la société natio- 
nuale des chemins de fer français » sont portés 
respectivement: 

À la subdivision « Articles 2% et de la 
convention du 41 août 1937 (avances sans inté- 
rêl} », de 32 ce pipi de franes à %#; tuilliards 
742.880.412 F, 

A Ja mr À ep « 
tion du 54 août 1997 
de 45 milliards de 
franes. 

Les 
compte 


vraie 

sr la subdivision 

rofessions Jibérales », de 37 
Francs à 70 millions de francs; 

la subdivision « Allocations temporaires 
F- vieux » (lais des 8 juillet el 4 septembre 
1947), de 5.76) millions de francs à 17.280 mil- 
lions de francs. 

Un crédit de dépenses de 2.429 millions de 
francs est ouvert au ministère des finances, 
afin de permeltre l'octroi au fonds d'appro- 
visionnement du budget annexe des essencas 
des avances prévues par l'article 26 de la pré- 
sente lai, 

Un crédit de dépenses de 1 milliard de 
francs est ouvert au ministère des finances, 
afin de permellre l'actroi à la caisse autonome 
de retraites mulnelles agricales des avances 
prévues par l'article 27 de la présente lai. 

En conéquenc( le montant total 
avances autorisées en vertu de l'alinéa 4e de 
l'erticle 5 de Ja loi du 8 mars 194% 
est porté de 230.509 millions de 
281.4%4.880,412 F, 

Art, 6, — Les prévisions de recettes à 
venir on 1949 du remboursement des avances 
consenltes aux organismes où collectivités 
ci-après désignés sont reclifiées comme suit: 

Collectivités et établissement publics sarrois 
et régie des mines de la Sarre, 3.300 millions 
de francs. 


Article 27 de la conven- 
(avances avec intérêts) », 
francs à 60 milliards de 


crédits de dépenses 
spécial « AvVances à 
services ou parlieuliers 


applicables au 
divers orga- 
» Sont por- 


solidarité des 
inillions de 


«a Caisse de 


susvisée 


francs à 


pro- 


Office national interprofessionnel des cé- 
réales, 4.200 millions de francs. 
Centre national de Ja cinématographie, 


400 millions de francs, 

Déparlements et communes fart, 145 de la 
loi no 46-2214 du 23 décembre 1946), 300 mil- 
lions de francs. 

S. N. C. F., article 
31 août 1937 
Hards 


27 de la convention du 
{avances avec intérêts), 23 mil- 
742. 880.412 F. 





(1) Compte créé par l'article 49 de la pré- 
sente Jai, 
(2) Compte cféé par 


présente 10i, 


l'article 18 ter de la 














10.845 







































































Société Air 
francs. 

Allocations 
& juillet et 4 se 
de francs. 

En conséquence, le maon!lant total de: 
cettes pré vues à l'alinéa 3 de l'article : 
oi no 44-510 du 8 mars 1919 est pa 
109.#6 imillions de francs à 159.553.880 12 

Art, 7, — Le ministre des finantes «cl 


France, milli 


pm raires aux vieux 
tembre 1947), 1:40 


risé à consolider, sous forme de jrêts 

terme, les avances d’un montant re: 
de francs: 5.062 millions et 4.513 1 
qui avaient été consenlies au déparleirn 


ville de Paris au tilre 
l'article 70 de la loi du 31 mars 1%? 
nouvelées en application de article © 
loi n° 49 310 du 8 mars 1949. 
Le minisire des finances est écalemen! 
forisé à consolider sous forme de prêts : 
terine, l'avance de 3 miMiards de francs 
sentie à la Tunisie le 16 décembre 15 
titre de l'article 14 de la loi n° 46-221! 
2 décembre 1946. 
En conséquence, les autorisations de 
vel'ement données par l'alinéa 3 de l'a 
de In loi n° 49-310 du 8 mars 194 so 
menées de francs: 40528 M7,487 à fr 
31.193.S47.487 et les autorisations de co 
dalions données par l'article 6 ‘le HJadil 
porlées de fra 09.100.441.11 à fra 
D 441.211 


la Seine et à la 


n . 
nes 


67.17 


Trier (. — Ouvertures de comptes 
et dispositions spéciales à certains comptes, 


Art. 8. — A pariir du premier jour du muss 
suivar celui de la promuigation de la ps 


sente loi, le délai de trente jours à compier 
de la nolificalion de l'ordre de versement 
adressé aux groupements où parlicniiers qu 
ont hénéficié des cessions an litre du compte 
spécial « Approvisionnerment en denrées 
produits alimentaires » prévu par l'article 5 
de La Toi n° 47-1532 du 20 août 1947 et à Licsue 
duquel sont appliqués des intérêts moratui 
est ramené à dix jours. 

Art. 9, — est ouvert pour mémoire a 
comple « Opéralions de recelles et de ué- 
penses afférentes à la réalisation des surplug 
américains et des biens prélevés en Alle- 
masne » une nouveHe ligne de recettes jnli- 
tulse « Réalisation de l'actif de la Sociié 
nationale de vente des surplus », 

La ligne de dépenses « Versement du reli- 
quat des exercices antérieurs aux conpies 
d'impulation définitive », ouverte  aiwil 
cormple sera intitulée « Versement de recvites 
aux comptes d'impulalion définitive », 

Il est ouvert au même compte une ligne 
de dépenses dénommée « Dépenses d’aniéna- 
mment des plages de débarquement allié en 
Normandie ». Dans Ja limile d'un n'ontant 
maximum de 40 millions de francs !cs crédits 
applicables à cetle ligne seront ouverts pat 
décret du ministre des finances conforimé: 
aux dispositions de l'arlicle 2, para 
graphe 5, 20, de la loi no 49-310 du S mars 
1919, Celle somme sera rattachée au budget 
général par voie de fonds de concours. 

Art, 10, — Je secrétaire d'Etat aux affaire 
économiques est autorisé à engager en sus 
des crédits ouverts par l’article 2 de ja 1of 
n° 49-310 du 8 mars 1449 et par l'article 2 de 
la présente Joi, des dépenses d'un moritanf 
maximum de 6% millions de francs, au titre 
du comple d'affectation spéciale « Opérations 
effectuées en application de la loi validée du 


15 sep'embre 4943 portant création d'une 
taxe d'encouragement à la production {ex- 
tile ». 


Art. 41. — Au regard de l'apnlivation des 
arlicles 2 et 3 de la loi ne 46-9%6 du 16 jouir 
198, portant institution de la Compagnie Alf 
France, les acquisitions de matériel volé ont. el 
les investissements à terre financés j's42"a 
31 décembre 1948, au moyen des avan’es du 
Trésor consenties à la Sociélé Air Franre, en 
vertu des articles 50 de la loi n° 46-44 du 
27 avril 1946, 34 de la loi no 47-580 du 30 mars 
1947 et 144 de la loi ne 48-446 du 21 mars 1943 
sont considérés comine ayant élé faits pour 
le compte de l'Etat. 

Le ministre des finances et des afaires 
économiques est autorisé à ouvrir, pour y im- 
puter définilivement les dé penses correspon- 
dantes, un compte spécial d'investissement 
intilnlé: « Financement de l'équipement des- 
tiné à la Compagnie Air France ». 











—— 
& da 

ra 
Ÿ 

ü 

à 6 à 

De) 

“) ! 
Î 

r ct 

ù » 

le: ! 

ñ ji 

. } 

| ‘ e 

) 

Lt 


nn 
-rA1%7z 


LE] 
mptes, 


A Mois 
la [Tée 
MPpienr 
OH L 


 Phili- 
ucrété 


reli- 
nyies 
&imiil 
cûttes 





Hair 


ide 


airef 
SUIS 
\ lo 
2 dé 
tant 
üitre 
ion 
» ou 
‘une 
Lex! 


des 
jouir 
Ait 
! et 
L'AU 
eu 
en 
LIRE 
\äars 
MS 
our 


res 
[nm 
on- 
ent 


ES 























DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 








PE 

art. 12. — Sont considérées, dans les mûmes 
comme ayant êté faites pour le 
l'Etat les acquisitions d'actifs 
indirectement à 


conditions, 
\mpte de 
strectués directement où 
laide des sommes provenant de l'amortisse- 
mnent du matériel et des investissements visés 
à l'article 11 ci-desus. : 

art, 13, — En application des articles 2 et 3 
de la loi no 48-976 du 146 juin 1948, il est fail 
apport par J'Etat à la Compagnie nationale 
\ir France des matérieis, investissements et 
autres actifs visés aux articles {1 et 12 ci- 
»seus, même s'ils n'ont été mis à la dispo- 
sition de la compagnie que postérieurement 
à sa constitution, dans la période écoulée du 
ge septembre au 31 décembre 4948 

Art. 44. — En dehors des apports faits par 
Jui sous forme de matériel et d'investisse- 
ments, l'Etat souscrira en numéraire au Capi- 
tai d'Air France 4 concurrence d'un montant 
umininum de 1.500 millions de francs. Cette 
souscripuon sera libérée au moyen des som- 
nes versées à la compagnie nationale Air 
France à tre d'avances pour la constitu- 
{on de son fonds de roulement, en applica- 
tion de la loi no 49-310 du 8 mars 1949 rela- 
tive aux comptes spéciaux du Trésor (état KE). 
Le compte d'avances ouvert en vertu de la- 
dite loi sera apuré à due concurrence au 
tuoyen des crédits qui seront ouveris au 
Pudget des dépenses d'équipement et de re- 
construction. 

celte souscr plion comme 
faite en application de la loi n° 48-976 du 
45 juin 1918, notamment au regard de lar- 
ticle 16 de ladite loi. 


céra considérée 


ie] 

" Art, 45, — Par dérogation à l'article 3 de 
la loi du 2% juillet 1867, les actions reve- 
nant à l'Etat, en représentalion de ses 
apporls à la compagnie nationale Air France, 
geront négociables immédiatement. 

Art. 16. — Par dérogation à l'article 4 de la 
Joi du 2% juillet 1867 et en l'absence de sous- 
cripteurs autres que l'Etat, les apports faits 
à la compagnie nationale Air France, en appli- 
cation de la loi n° 48-976 du 16 juin 1948 et 
des articles 11 à 1% de la présente loi, ne 
geron( pas soumis à la vérficalion des action- 
aires, 

7. — 1 est ouvert dans les écritures 
isor un compte spécial d'inveslisse- 
ment géré par le ministre des finances et 


intitulé: « prêts à Air France en vue de son 


équipement ». 

I est ouvert, pour 
de ce compte spécial, 
.2C8.470.679 F destiné: 
A concurrente de 3.400 millions de francs, 

l'octroi à Air France de prêts amortissa- 
ble; devant assurer le financement des équi- 
pements réalisés par la compagnie nationale, 
à partir du {er janvier 1949: 

Pour le reliquat de 863.416.679 F, à la conso- 
lidalion, sous forme de prêls armorlissables, 
d'une fraction des avances déjà reçues par 
Air France, au titre des investissements à 
terre, qu'elle doit utiliser pour régler, en 
4919, les restes à payer sur les travaux de 1918. 

Art. 148. — 11 est ouvert dans les écritures 


l'année 
un 


19:9, au titre 
crédit de 


du Trésor un compte Spécial d'investisse- 
ment géré par le ministre des finances et 


intitulé: « Versement du budget général en 
vue du financement des prèls à la compagnie 
nationale Air France ». 

Seront imputés au crédit de ce compte Îles 
versements s'élevant au total à 3.400 millions 
de francs en provenance du budget de re- 
construction et d'équipement et destinés à 
la couverture des prêls amartissables de 
même montant retracés au compte: « prêts à 
Air France en vue de son équipement » ou- 
vert en vertu de l'article précédent. 

Art, 48 bis, — Il est ouvert, dans les écri- 
tures du Trésor, un compte spécial d'inveslis- 
serment géré par le ministre chargé de la 
gestion du budget annexe des constructions 
aéronautiques et inlilulé « Dépenses de fa- 
brication de divers matériels aéronautiques ». 

Seront imputées au débit de ce compte les 
dépenses afférentes à la construclion et à la 
mise au point de matériels volants inclus 
dans les programmes actuellement approuvés 
au titre de la flotte aérienne d'Air France 
jusqu’à l'acquisition de ces matériels par Ja 
compagnie nationale ou leur cession à d’au- 
ires acquéreurs, 

Il est ouvert, pour l'année 1949, au titre 
de ce compte spécial, des crédits de paye- 
ment de 9 milliards 39 millions de francs, 
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Art, 48 ter. — Il est ouvert, dans les er! 
tures du Trésor, un compte spécial d'investis 
sement géré par le mir istre charg de la 
gestion du budget annexe des constructions 


né nmauvt = r H = . 
aéronautiques et intitulé « Produits de la 


vente où 


1 + 


de l’explo on temporaire de di- 
vers matériels aéronautiques ». 
Seront imputés au crédit de ce compte: 


Le produit de la cession des appareils dont 
les dépenses de construction et de mise au 


point auront été imputées au compte d'inves- 


tissement ouvert en vertu de l’article prété- 
dent: 

Les redevances ou autres produits prove- 
nant de la mise en exploitation temporaire 
de ces appareils penlant la période de mise 


au point; 

D'une façon généra's 
que nature qu'elles soi 
en aiténuation des dép 


les recettes de quel- 
t qui seront perçues 


\ses impulées au 


compte spécial ouvert en vertu de l'article 
précédent. 

Art. 48 quater. — 14. — Le ne 13° de l'arti- 
cle 12 du code des taxes sur le chiffre d'af- 


aires est complété ainsi qu'il suit: 
« Les affaires consistant, soit dans la cons- 
truction, la réparation ou la transformation 


d'aéronefs destinés à des compagnies fran- 
caises de navigation aérienne dont les ser- 


vices à destination où en provenanve des ter- 
ritoires étrangers et des territoires de l'Union 
française, à l'exclusion de Ja France rnétro- 
politaine, représentant au moins S0 np. 100 de 
l'ensemble des servi exploités par elle, 
soit dans la fourniture de tous arlieles et 
produiis destinés à étre incornorés dans les- 
dits aéronefs. 

« Les conditions d'anpliration 
tions de l'alinéa précédent sont 
par arrêté ministériel. 

2, — Le no 4e de l'article 25 du même code 
est complété ainsi qu'il suit 

« Les aéronefs destinés aux compagnies 
francaises de navigation aérienne visées à 
l'article 12 — 17° du présent code ». 

3. — [Le n° 59 de l'arlicle 25 dun même 
est modifié et rédigé ainsi qu'il suit: 

« 5° Les articles el produits bruts ou fabri- 
qués devant être utilisés à la construction, au 
gréement, à l’armeinent. à la réparalion où à 
la transformation des navires de mer et des 
aéronefs visés au n° 4 du présent article, 
SOUS TÉServe.…., » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 19. — Le ministre des finances est an- 
tarisé à recevoir le produit des préléveinents 
opérés en application des alinéas b et ec de 
l'article IV, paragraphe 6, de l'accord à 
opération économique du 2% juin 198, sur le 
compte de l'aide américaine ouvert dans les 
écritures de la Banque de France au nom 
du Crédit national. s recettes sont imputfes 
à un compte d'investissement ouvert à cet effet. 

Dans la limile de: recetles constatées au 
compte visé pair l'alinéa précédent, des dé- 
crets portant le contreseing du ministre des 
finances peuvent ouvrir des crédits addition- 
nels : 

Soit à l'un des comples d'inveslissement ou 
à l’un des comptes d'avances à court terme 
actuellement autorisés par la li: 

Soit au compte « Versement dun Trésor au 
Fonds de modernisation et d'équipement », les 
prévisions de recciles ei de dépenses dudit 
Fonds pouvant étre majorées à due concur- 
rence ; 

Soit encore à un compte d'investissement 
économique ouvert pour mémoire et intitulé 
« défenses diverses effecluées au moven de 
la contrepartie de l'aide américaine, en appli- 
cation de l'alinéa b de l'article IV, paragra- 
phe G, de l'accord de coopération éconormi- 
que. » 

Si les dépenses à couvrir sont de nature 
budgétaires, les sommes destinées à y faire 
face sont rattachées au budget général à litre 
de fonds de concours, 

Art, 90. — Il est ouvert dans les écritures 
du Trésor un compte spécial d'investissement 
géré par le minisire de la reconstruction et 
de l’urbanisme et intitulé « prêts de démar- 
rage pour la fabrication de fournitures néces= 
saires à la reconstruction », Seront imputés 
à ce compte les prêts que le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme est autorisé 
à consentir aux groupements de reconstruc- 
tion formés par les sinistrés et aux coopéra- 
tives de gestion constituées, sous le régime 
de la loi du 7 mai 1917, en vertu de l'arti- 


ces 


des dispasi- 
déterminées 


code 


e Co 











‘cembre 1947. 


ouvert, au titre de ce 
1919, un LILI 


l'année 


à montant € des fonds 
ppr nt des budgets a Xés cCi- 

ot est fixé ainsi qu'il s 
Badget annexe des construcl 3 aéronale 


milliard de frai 
annexe s{ 


des éludes ( lat atlorl 
d'armement: 14 milliard 


tiques: 1 





Le montant autorisé du fonds @'approvi- 
sionnement du budget annexe des poudre 
est porté de 1.065.500.000 F à 2300 millions 
de francs. 

En vue de constiluer ou de compléter la 
dotation de ces fonds ( 1pprovistonn nent, 
le ministre des finances pourra consentir en 
1949, par le débit d'un compte spécial d'in- 
vestissement, les prêts suivants aux budgets 
annexes intéressés, 

Buaget annexe des construct S aéronau- 


tiques: 500 millions de francs, 


Budget annexe des études et fabrications 
d'armement: 500 mildions de franes, 
Dudget annexe des poudres: 2.409 miions 


de francs. 

Ces prêts por!terar 
Trésor au taux de 3 p. 100 l'an. 

Le versement de 1 milliard de fran 


t intérêt 


"s effec- 


lué en 198, en appiication de l'article 33 
de la loi no 48-1347 du 27 août 148, au pro- 
ft du budget annexe des constructions et 


armes navaies pour compléter la dotation ds 


son fonds d'approvisionnement portera éga- 
lement intérêt au profit du ‘Trésor an taux 
de 3 p. 109 l'an. 

montant maximum des prêts 


Art, 22 — Le 


que le ministre des finances est autorisé à 
consentir à la caisse nalionae du crédit agri- 
co:e en vue du financement des prèts pour 
l'accession des prisonniers déportés 1apa- 
triés à une exploitation agricole ou à une 
entreprise artisanale rurale, institués par le 
titre NE de l'ordonnance du 20 octobre 1915, 


est porté de 248% milllons ec francs à 
2.830 millions de francs. 


Art. 923 — Le montant maximum des ga- 
ranties que le ministre des finanres est au 
torisé à accorder au cours de l'année 1919, 
en application de la :oi du 21 mars 1941, 
sortant réorganisation du erédit arlisana!, est 
fixé à 100 millions de francs. 

Art. 9% — Le montant inaxinum des 
vances que le ministre des finances est aulo- 
risé à consentir en vertu de l'article 87 de 
la loi no 47-520 du 21 mars 1947 et de l'ar- 
ticle 28 de la loi n° 48-466 du 21 1nars 198 
à la caisse centrale &Gu crédit hôtelier, com- 
mercia! et industriel, est porté, en crédit 


millions de 
moven terme 


commerçants. 


d'engagement, de 400 à 700 
francs pour l'octroi de 
aux pelits industriels el | 

Le taux d'intérôt de ces avances est fixé 
à 4 p. 100 en ce qui concerne ]ja {tranche 
comprise entre 400 et 700 millions de francs. 

En vue d'assurer le versement desdites 
avances au cours de l'année 1949, il est ou- 
vert un crédit de payeraent de 2006 millions 
de francs qui sera jmpulé à un nonveau 


comple d'investissement intitu Prêls con- 


prels 


5 ! 


sentis par l'intermédiaire de la caisse cen- 
trale de erédit hôtelier, commercial et in- 
dustriel en vue d'améliorer l'équipement des 
entreprises industrielles et commerciales (loi 
du 21 mars 1947, art, 87) 

BE D Om it oT es ss ts de VU 

Art. 96. — Le montant aulorisé du fonds 
d'approvisionnement du budget annexe des 


essences est porté de 800 millions à 2:500 rnil- 
lions de francs, 

En vue &e compléter la 
fonds, le ministre des finances pourra con- 
sentir, au cours de l'année 1919 et dans la 
limite d'un montant maximum de 2.439 mil- 
lions de francs, des avances du Trésor au 
budget annexe des essences, Ces avances por- 
teront intérêt, au profit du Trésor, à 3 p. 400 
l'an et devront êlre remboursées 
nélices qui seront réalisés par 
essences. 

Art. 27. — Le ministre des finances est au- 
lorisé à accorder à la caisse aulonoime cen- 
irale de retraites mutueillés agricoles à con- 
currence de 1 milliard @e francs des avances 
de trésorerie destinées à permellre à cet or- 
ganisme de couvrir l'insuflisance rnomenta- 
née de sa trésorerie, 


s “ 
Art. 2. = sav zxuz 


dolallon de ce 


ue 
Sur 1e5 Ge 


le service des 


LIN: T re... 
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Art, 9, — Le montant maximum des 


la ministre des finances est au- 


evalir« 1 

forisé à sentir en 1949 à la Société natio- 
male de mins de fer français, en vertu de 
l'arlicle 27 de la convention du 31 août 1997, 


est porté de 35 à 6 milliards de francs. 


Art. D, = ses 8 «5 


A 31 L'article 47, premier paragraphe, 
de la lo) 49-310 du 8 mars 4949 relative 
aux comptes spéciaux du Trésor est complété 
sinsi qu'il suit: 


sent er ‘4: , Et nnrè 

- t au compte spéclal avances ci-après 
Avances aux étab.issementis 
aux el services autonom<s de 


e nalionalke des marchés de 





32. Le ministre des finances est au- 
torisé à jimputer à un compte spécial d'inves 
Ussement qui sera ouvert dans les écritures 
du Trésor et intitulé « Garanties données à Ja 
caisse nationale des marchés » les versements 
qui seront fails à la caisse nationale des mar- 
uhés de l'Etat pour couvrir cet établissement 
des perles de cnances Msultant d'opérations 
le crédits effectuées avec Ja garantie de 


il est ouvert au titre de ce compte un cré- 
dit de 500 millions ée francs. Les dispositions 
de l’article 47 de ja ki n° 49-310 du 8 mors 
4949 sont applicables audit compte. ; 

Art, 33, — La limite des engagements qui 
peuvent être assumés pour le compte de 
l'Etat, dans les conditions prévues par les 
décreits n° 46-1292 et n° 46133 des 1° et 
2 juin 1946, est fixée à 100 milliards de francs 
y compris le montant des indemnités versées 
et nou récupérées, 

Dispositions diverses. 

Art, 34, — Le plafond fixé pour l'émission 
des pièces de 5 F par l'article 91 de k loi 
ne 48-1516 du 2% eu Ar 1948 est porlé de 
ÿ milliards à 5 milliards de fraues. 

Art, 39, — A partir d'une date qui sera 
lixéo par arrété du ministre des finances, les 
pièces de 6,50 F, de 1 F et de 2 F en bronze 
d'aluminium, ainsi que les jelons de méme 
dénomination des chambres de commerce, 
cesseront d'avoir cours légal en France, 

Un orrété du ministre des finances préci- 
sera les conditions de reprise des pièces dé 
inonctisées 

Art. 96. 
du rministre des finances et des affaires éco- 
nomiques pourront arrondir au décime, au 
demi-frane ou au franc le plus voisin les 
tarifs des impôts indirects et des droits d’en 
tégistrement, d'hypothèques gt de timbre, 
(els qu'ils ont été fixés après application de 
la majoration d’un décime et demi instituée 
par l’article 8 de la loi n° 48-1975 du 31 dé- 
cembre 1948 

Art. 37 Le compile Assurances fluviales 

risques de guerre ouvert dans 
les écritures de l'agent comptable de l'office 
de la navigation, en exécution de 
l'article 4 de l'acte dit loi du 31 janvier 1944, 
à la date du 4° janvier 1950, 

A dater de la promulgation de la présente 
loi, l'office national de la navigation se tUr'ou- 
legazé de toutes les obligations qu’il à 
contrac(ées, au titre des assurances fluviales 
contre risques de guerre, envers les sinistrés 
héni int de la législation sur les dommages 
do g >, La reconstitution des biens s8ppar- 
tenant à ces sinistrés s'effectuera dans le 
cadre de la loi ne 46-2339 du 28 octobre 1946, 


Trrne HE. 





sera clos 


€! \ytne enhs quents. 

loutefois, par exception à cette règle, el 
üans la limite des sommes restant dispuni- 
bies ou crédit du compte, l'office national de 


la navigation aura la faculté de s'acquitter 
directement des obligations visées ci-dessus, 
chaque fois que le montant des dommages 
ne d passera pas le montant disponible de Ja 
valeur agréée en vertu de la police. d'assu- 
rance, Dans ce cas et par dérogation aux 
dispositions de la police d'assurance, la va- 
leur dommage pourra être réglée par un 
versement forfaitaire déterminé après exper- 
tise contradictoire. Les sinistrés qui désire- 
raient profiter de cette disposition devront 
présen'er, avant le ?er octobre 1949, à l'office 
National de la navigation, les demandes d'in: 
demnités auxquelles ils peuvent prétenäre. 
Les sinistr.s de la batellerie exclus du bé 
néflce de la législation sur les dommages de 
guerre, mais dont les dommages sont cou- 
verts (dans la limite de Ia valeur agréée) par 


- Des décrets pris sur la [+ uragrrs 





| 


l'assurance fluviale contre les risques de 
guerre, devront, dans les deux mois de la 
promulgation de la présente loi, à peine de 
forclusion, présenter à l'office national de la 
navigation les dermnandes d'indemnités aux 
quelles ils peuvent prétendre au titre de l’as- 
surance fluviale contre les risques de guerre 
et, s'il y a lieu, demander à cet organisme 
lexécution des travaux de réparation corres- 
pondants. L'office pourra s'acquitter de ses 
obligations par le versement d’une somme 
forfaitaire, corame il est prévu à l'alinéa pré- 
cédent. 

Art. 38 Le délai fixé par le paragraphe 2 
de l'article 57 de la loi n° 47-529 da 21 mars 
1947 relative à diverses dispositions d'urdre 
financie est prorogé jusqu'au 51 déceinbre 
1949. 

Art. 3% his. — En vue de faciliter les em- 
prunts des collectivités locales, le ministre 
des finances el des affaires économiques est 
autorisé à passer avec le Crédit foncier ge 
France des conventions tendant à permettre 
à cet établissement de réaliser des émis- 
sions publiques d'obligations communales 
pouvant être libérées partiellement par Ja 
remise de titres anciens d'un taux d'intérêt 
moins élevé. 

Les conventions à inlervenir fixeront les 
modalités de ces opérations et notamment 
les conditions dans lesquelles l'Etat sera a5- 
pelé à suporter le supplément annuel de ehar- 
ges financières résultant de ladmissian des 
titres anciens pour la libération partielle des 
obligations nouvelles, 

Ces conventions sont exemptes des droits 
de timbre et dispensées de la formalité ae 
l'enregistrement, 

Art. 38 ter, — L'article 26 de la loi du 5 juil- 
let 1949 relative à diverses dispositions d'or- 
dre économique et financier est complété jar 
l'alinéa suivant: 

« Ce règlement d'administralion publique 
déterminera le régime applicable, à litre tran- 
sitoire, aux actions des soci‘tés admises aux 
opérations de la €. C. D. V. T, dont le retrait 
n'aura pu être réalisé à cetle date, I fixera 
également les conditions dans lesquelles les 
établissements qui reçoivent des actions en 
dépôt seront autorisées à tenir des comples 
courants de ces titres et à les restituer aux 
déposants sans identité de numéro, et déter- 
minera la situation juridique de ces dépn- 
sants ». 

Art. 3. — Le preraier alinéa de l'arlicle 43 
4e la loi no 47-1853 du 20 septembre 1947 
pe statut de l'Algérie est remplacé par 
e texte suivant: 

a Le point de départ de l'année finaneière 
de l’Algtrie est fixé au fer avril Le projet 
de budget de l'Algérie est délibéré el val 
par l’Assemblée algérienne sur le rapport de 
sa coramission des finances, an cours de sa 
preinière session annuelle dont l'ouverture 
est fixée an deuxième lundi de février ». 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
7 juillet 1949. 

Le président, 

Epouanp HERRIOT 


Signe ; 


ANNEXE N° 585 


(Session de 1939 Séance du à juillet 1949 ) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale sur la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, tendant à compléter 
l'article 89 de la loi n° 48-1560 du 1* sep- 
tembre 1948 portant modification et codifi- 


vation de la législation relative aux rapports |; 


des bailleurs et locataires où occupants de 
locaux d'habitation ou à usage profession- 
nel et instituant des allocations de Jlage- 
ment, par M. de la Gontrie au nom de 
M. Félice, sénateurs (1}, 


Nora. — Ce document a élé publié au Jour- 
ral officiel du 9 juillet 4949 (compte rendu 
in extense de la céance du Consil de Ja 
République du 8 juillet 4949, page 1869, 2° co- 
lonne). 





{4) Voir les n°‘: Assemblée nationale (1re 
législature), 7446, 3600 et in-S° 1911; Conseil 
de la République, 559 (année 1949), 


 ——— 














ANNEXE N°586 


(Session de +949. — Séance du 8 juillet (940 


RAPPORT fait an nom de la commission do 
la production industrielle sur la proposition 
de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
après déclaration d'urgence, tendant à “om. 
pléter les dispositions de l'article 2H 4 
décret du 27 novembre 1946 nortant orpani. 
sation de !1 sécurité sociale dans les mines, 
par M. Vanrullen, sénateur (1), 


Nota. — Ce document a été publié au Jow: 
nal officiel du 9 juillet 449 (compte remiu 
in ertenso de la séance du Comsæil de la 
République du 8 juillet 1949, page 1896, 3e 9 
lonne.) 





ANNEXE N° 587 


Session de 1949. — Séance du 8 juillet 1%49,Y 

RAPPORT fait au nom de la commission àn 
travail el de la sécurité sociale sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
après déclaration d'urgence, reconduisant 
l’altocation te aire aux vieux pour rs 
2e et 3e irimesires de l'année 41949, subeti- 
tuant pour l'échéance du fer janvier 1950, 
au service de l'allocation temporaire, le ser- 
vice de l'aflocation de vieillesse instituée 
par la Joi n° 48-+01 du 17 janvier et nrajo- 
rant le taux de l'allocation aux vienx 
travailleurs salariés, par Mme Devami, sé- 
nateur (2), 


Nota. — Ce docuinent a été publié au Jour. 
nal officiel du 9 juillet 1049 (compte rend 
in extenso de la séance du Consil de Ja 
République du 8 juillet 4949, page #864, 
ire colonne.) 





ANNEXE N° 588 


(Session de 1949. — Séance du 8 juillet 1M49.Y 

PROPOSITION DE LOT adoptée par FAscem- 
biée nationale, après déclaration d'urgence, 
tendant à modifier la législalion relative aux 
altocations de logement, transmise par 
M, le président de l’Assemblée nationsle à 
M. le président dn Conseil de la Répnbli- 
que (3), — (Renvoyée à la commission d€ 
la justiee et de législation civile, criminelle 
el commerciale.) 


Paris, le 8 juillet 1%9 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 8 juillet 1949, l'Asceme 
blée nationale a adopté, après déclaration 
d'urgence, une proposition de loi tendant à 
Inodifier la législalion relative aux allocations 
de logement. 

Conformément aux dispositions de Farti- 
‘le 29 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
‘ete proposition de loi, dont je vous prie de 
vouloir bien sœisir, pour âvis. le Conseil de 


la République 
Je vous prie « vouloir bien m'accuser’ 
cption de cet envoi, 
Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 
Le président de PAssemblée nationale, 
Signé: EnouaRp HERPRIOT, 





(4) Voir les n°*: Assemblée nationale ({4re 
législature), 6079, 6279 et in-S° 1921; Conseil 
de la République, 578 (année 1948). 

{2) Voir les n°: Assemblée a 
législature): 7732, 7167 (rectifié), 7679 $ 
7742 et in-S 1907; Conseil de la République, 
5653 (année 1949), 

(3) Voir les ns. Assemblée nationgle {dre 
législature), 748%, 7691 et in-So 1923, 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





1 Assemblée nationale à edopié la proposi- 
ion de loi dont la teneur suit 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4. — L'article 16 a de la loi ne 46 
ss du 22 août 1046, introduit par l'articie 96 
de la loi n° 48-1560 du 4 septembre 41%, 


est ainsi modifié: 
« Le bénétice d« 
“ cordé : 
« 1e A pariil 
vivant au fover, à 


l'allocation Jagemi 
du deuxième enfant à charg 
toute person ue U ménag 


jouissant de revenus pre: fessior A. prove 

panl € xclus ivernt it d'activités satari ‘es, Où 
pere evant l'allocation de salaire unique, où 
al ffilice, en - alité di travailleur indépendant, 


à l'une des caisses visées à l': 


d RE ne 45-2260 du 4 octobre 149:5: 


irtic le 20 de l'or 


« 2° AUX jeun es ménages sans enfant béné 
flciant du salaire unique; 

3e AUX personnes Où ménages avant un 
enfant el bénéficiant du salaire que 

1° Aux employeurs du régune gêrx be 

“jant des allocations uniliales ; 

» AUX travailleurs indé pendant et ex 
ployveurs du régi agricole bénéficiant des 
allôcations familiales qui oceupent des Iocaux 
l'habitation ne relevan pas d statut du 
fermage, 

« Ge A toutes personnes, sans distinction, 
qui, bien que n'exerçant pas d'activité pre 
tessionnelle, ont fait reconnaître leur droit 
aux allocations familiales ». 

Art. der bis (nouveau). — Les allocalions de 


logernents attribuées en vertu de la présente 
Jai aux personnes visées aux 2e et 6° de 
Particle 4e seront financées exclusivement 
par imputation sur le produit a prélèr\ement 
sur les loyers prévu aux arlcles 44 et 102 
de la loi du 1* septembre 19%48 

Art. %. — L’articke 103 de la loi n° 48-130 
du 4e “seplembre 1948 est ainsi modifié: 

« bes décrets d’ application contresignés pal 
les ministres intéressés fixeront les dates d'en 
frée en vigueur du présent titre, sous réserve 
que le premier règlement de l'allocation de 
logernent soit eflectué avant le 1er avril 4949 
aux personnes avant deux enfants au moins 
à charge visées à l'article 46 a, 4°, de la loi 
du 22 ‘août 4946 et avant le 4er octobre 1949 
hux autres bénéficiaires dudit article ». 

Art. 3 (nouveau) — Dans l'article 400 de la 
foi @u 4% septembre 1948, Le mot: « déga 
gées » est remplacé par lé mot: « recuu- 
drees * 

Délibéré en séanre 
6 juillet 1939, 


publique, à Paris, le 
Le président 
Ebocams HERRIOT, 


ANNEXE N 589 


(Session de 1949, — Séance du 8 juillet 1949.) 
HAPPOR®T fait au nom de la commission des 
finances sur Île projet de loi. adopté par 
l'Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, fixant le taux Ge l'impôt sur fes 
opérations de Bourse, par M. Jean Lerithoin, 
sénateur, rapporteur général (1). 
NoTa, — Ce document a été 
Journal ojficiel du 9 juiltet 4919 (Cornpte 
rendu in extenso gr Ja séant A - Consel 
de la République du 8 juillet 19:9, page 1897, 


" colorme.) 


ANNEXE N 590 


(session de 1919, — Séance du 8 juillel 1949.) 

AVIS présenté au nom de la commission de 
l'intérieur (adrninistration générale, dépar- 
ternentale et communale, Algérie) sur Ja 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nalionale, après déclaration d'urgence, ten- 
dant à permettre la revision du montant 
des patentes er 1949, par M. Le Basser, sé- 
nateur (2). 
Nota. — Ce document a été publié au 

Journat ofliciel du 9 juillet 1949. {Compte 


p iblié au 





rendu in eriense de la séance du Conseil de 
. pe cer du 8 juillet 1949, page 1840, 





ANNEXE N° 591 


Session 1949, — Séance du 8 juiuiet 1949. 

AVIS prescnié au mom de la commission 
des affaires économiques, des douanes el 
des conventions conner iales sur la pro- 


posilen de loi, ak à der par l'Assemb.ée na- 





UI … après dé d'urgence, te 
«ai à permettre Ja révision du Ingntant 
des patentes : n 1949, rar M. Henri Comi 
sénateur (1 
NOTA. — Ce document à élé publié au /ow 

nal officiel âu 9 juillet 4949 (Compte rendu 
in ertenso de la séance du Conseil de la Ré 
publique du $ juillet 4949, It % co 
lan: e.} s 

L'ETIE ü LE 7 € di 8 i 30 


RAEPONT fait au nom de 
affaires économiques, des douahes et des 
conventions Commerciales sur ja proposi 
tion de résolution de M. Cormu, tendant à 
inviter le Gouvernement à faire mettre à 
la disposition de l'irdustrie les fonds qu 
lui sont indispensab sh po ur la production, 
par M. Gadoin, sénateu 


la commission des 


\ = 


Mesdames messieurs votre commission 
des affaires économiques, des douanes et des 
conventions <ominerciales, avant été saisie 
au fond de la proposition de résolution de 
notre collègue M. Cornu, « tendant à invi- 
ler le Gouvernement à faire mettre à la dis 
position de l'industrie les fonds qui lui son! 
InGispensables pour ja production nous 
voudrions, avant d'entrer dans l'examen plus 
approfondi de cctte importante question du 
crédit, faire observer que le titre même de 
cette proposition aurait pu étre étendu à 
l'agriculture €t au commerce qui connaissent, 
aituellement, des , trésorerk 









difficultés de 
comparables à celles de l'industrie, Les be 
soins de modernis n et d'équipement son’, 
en effet, tout auss INPOrTICUX Pour ChACUNE 
de ces grandes activités nationales, Mais, 





l'intituk et l'exposé Ges molifs semblent 
querment viser l'industrie, la proposition 4 
résolution elle-même est conçue en terme 
larges et peut s'appliquer à toutes les € 
prises quelles qu'elles soie] 

Pour bien étudier le sens 4 Ia paru dé 
celte proposition, 1, sembk e de rappeler 
très brièvement ce qu'a été le crédit en 
France depuis | L-guerr 

{ Tout d'abord. Le fonctionnent du crée 
dit entre les deux guerres. 

irisée par une li 
concerne de long 
marché financier as 
crédit foncier, & 
‘rédit national, les départements, les vil! 


la Société nationale des chemins de fer fra 
çais, les nombreuses sociétés d'électricité et 
de charbonnages, et, d’une façon générale, 
les sociétés diverses, leurs besions de capi- 
laux, soit sous forme d'emprunts amortis- 
sables, “’obligations ou d’aug rmentations de 
capilal, Pour les obligations, “seuls les taux 
varient suivant la qualité de l'emprunteur, 
la durée de l'emprunt et la situation du mar- 
ché financier, Le crédit à court terme, au- 
trement dit l'escompte, est assuré par les 
différentes banques qui ont ja possibilité de 
réescompter auprès de l'institut d'émission 
lorsqu'elles ont, à leur tour, besoin de cça- 
pitaux. Les possibilités de réescompte à la 





{1) Voir les nes: Assemblée nationale 


#7 légisi.): 7538, 7685, et in-8o 1891; Conseil 
e la République : 558 (année 14%49). 
(21 Voir les nos : Assemblée nationale 


7531 et in-Se 14893; Conseil 


{ire légis].): 7452, 
559 et 977 (année 1949), 


de la Ré publique : 





(1) Voir les nes: Assemblée nationale 
(tre législ.): 7452, 7937 et in-So 4893; Conseil 
de la République: 55%, 677 et 590 (année 
1949). 

(à Voir le ne: Conseil de a République: 


a = { L 
innée 1949). 
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Banque de France ue sont pas qua x, 
mais seulement qualilatives, les seules €o 
ditions à observer élant un 1maximu 
d'échéance de quatre-vingt<dix jo et tro 
signatures so.vables, Une entreprise &s 
bien gérée, qui à toujours fait h é 
ses engagements, est assurée de er 1 
crédit aont elle peut avoir bes "arge] 
est une marchandise comme une autre: 1 
qu'il est rare et demandé, les taux 4 ! 
s'élèvent, lorsqu'il est : da fl 
taux baissent, L'aille irs la Bang de Frat 
par les variations de son laux d ( 
à£ ComTre ui eg teur € L ‘ tré 
Stoemen pour p v ex CA . 
q noi Le { ‘ 
b) La période de qu (Cr 

À un besoin credi ne S I e-tn 
i Ce inoImreI id x 4 ‘ À 
nité à occl pa O1 tres RATTURH nt { 
indirectement gr r notre circu {M 
taire, l'imposs il de s'équiper Ur 1m 
industriels, el de regar | Inaga)t 
nos commerçants, autant de raisons fot 
compièétermet disparu cré« | ports 
feuille des banque ne comprend plus q 
des bons du Trésor À l'exclusion de ut ef 
de commerce. L'émpt  p. 44 be ri 
lion atteint 4 inllliards de fre ontat 
irès important par rapy ü i 
de ‘#w railliards, 

Cevendant äu cour: d Ceilé } 


acle du gouvernement de Vichy dit 1 d 


13 juin 1%%1, retati la réglementation « 
à l'organisation de la yprofe-sk bancaire 
cristallise, dans ses @ articles, le régime 4 
la Banque en France et impose de sévèrt 
disciplines, loujours en vigueur, puisque € 
acte n'a pas été abrogé. 

On peut consid: d 4 que CA 
disposiion esi une préface & tion] 
tion de 1%%5 et à la ( AS 


Lalionäi du crédit. 


c) La périmie d'uprès guerre, 


Dans la fièvre dés mesur: votée: ca- 
dence accélérée, pui l'asærmblée nationa 
constituante, une loi n° 45415 du 2 décernr 
1945 nationalise la Banque de France &t 1 
quatre crandes banques de dep le Crédit 
Ivonnais, la Société générale, la K. N. OC. [4 


le Comptoir national d'escorapte, File cr 
dans «on arlicle 5: (Direction du crédit) uw 
conseil national du créa Hi [ 
#0 membres qu propose, est € lé, } 
ticipe, recherch bref est investi de pré 
gatives étendue: Le crédit n'est ph lib: 
ll est surveillé, dirigé 

La période de 1946 à 1948 


a (10718 156 


marquée Dar 


? 
hausse ininterrompue des salaires et des pri 
et une certaine rareté di LT Gé :. ne € 
traduit pas cnconm par de très £ bheso 
de capitaux 

Enfin, le 29 seplembre 1%45 nié 
les iraiportantes mesures définissant la no 
velle poltiqu au créin hot Je “la 
d'obtenir une lumitaltion quantit ve € «4 
sont à l'origine des # rictie ictuelles 4 
crédil 

Ces mesures ont élé précisées } | in 
mussiol de contrôlr des ba JUeS et Hanaux 
de Frame dans jes instructi £ te 
toujours en vigueur: 

{1° Les ban Jue s Hi + 24 al lu velo; P r 
leurs crédits aux entre és en réduisant 165 
emplois en bons du i résor: elles dojiven 
maintenir une réserve d° effets publics, c'est 


à-dire de bons — égale au moins à %9 p. 10 


du montant détenu par elles au 20 septcrabr 
1948. 

I! s'agit là d'une disposilion grave appelé 
â d minuer d'autant le concours qui les ban 
ques auraient pu apporter aux entreprises; 

2% Les banques doivent, par ailleurs, rem- 
ployer 20 p. 196 an moins de l'augmentation 
éventuelle de leurs dépôts à l'acq uisitior 
d'eflets publics en sus + - minimum indique 
cidessus. 

Donc, à concurrence de 80 p. 1040 seule 
ment, les nouveaux dépôts pourront aider ai 
financement de l'activité générale du ei 

3° Enfin, par la À ere de: and 
de réesc ompte, la banque de France : limité 
le con ours que les banques peuvent obtenir 
de ca par 
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Chaque hanqne se voit imposer un maxt- 
rum impéralif de réescompte; on ne sait 
pas très bien d'ailleurs comment il est cal- 
culé et, malgré tout l'esprit d'équité de ïa 
Banque de France, on peut supposer des dil- 
térences de traitement. C'est ainsi que cer- 
taines banques du secteur privé ont vu leurs 
possibilités de réescompte passer de 1 en 
499 à 5 en 1949 a'ors que le portefeuille com- 
meércial de la Banque de France passait de 1 
à 18, J1 serait intéressant de savoir si, dans 
Ja fixation de ces plafonds, le secteur privé 
pas élé traité en parent pauvre 
ces dispositions graves du 
29 septembre 1958 — dont l’histoire financière 
contemporaine ne compte guère de précé- 
dent — ouvrent la porte à lous les arbitraires 
et correspondent À un « immobilisme » cer- 
tain en matière de crédit à court terme. 

Voici, d’ailleurs, ce que l'on pouvait lire à 
ce sujet dans le dernier rapport du Créiit 
lyonnais, banque nationalisée, qui, par défi- 


Pratiquement, 


nition, doit être assez prudente dans ses 
apprécialions à l'égard de la politique ac- 
tuelle du crédit: 


« Au mois 
France, dans le 


d'ociobre 1948, la Ranque de 

cadre de la »olitique géné- 
rale de la monnaie et des prix, a imposé à 
toutes les banques des plafonds très stricts 
de réescompte.. (Cette limitation nous a 
obligés, comme c'était son but, à un exa- 
men critique, parfois sévère, des besoins de 
notre clientèle et nous avons dû réduire, ou 
même écarter, certaines demandes de clients 
jouissant d’un crédit incontestable, mais nous 
nous sommes attachés à ce que ces réduc- 
tions n'affectent pas l'escompte des effets 
strictement commerciaux correclement mo- 
tivés et de bonne qualité qui nous étaient 
présentés, 


« Nous dewons, cependant, reconnaître, que 
les limites qui nous sont fixées, nous ren- 
dent de plus en plus difficile l'accomplisse- 
ment de celle tâche essentielle et souli- 
gnent le caractère vital que présente pour le 
fonctionnement du »ays J'escomple du pa- 
er mobilisant, pour des dures normales, 
es opéralions commerciales... » 


Et cependant, à la lecture des derniers 
bilans du Crédit Ivonnais, banque nationa- 
lisée, nous pouvons constater que le plafond 
de réescompte est élevé, certainement plus 
élevé que celui des banques du secteur privé 


Nous en sommes donc, actuellement arrivés 


à la situation suivante, en matière de crédit: 


Il est très difficile, voire même presque 
impossible d'emprunter à long et à moyen 
terme en dehors des organismes officiels bé- 
néficiant de snhventions ou de l'aide du plan 
Marshall, d'ailleurs temporaire. 


Quant au court terme, il est réglementé 


de façon étroite depuis octobre 448; chaque 
banque, chaque entreprise a maintenant son 
plafond, Celle mesure du plus pur style « con- 
servateur » consacre des inégalités flagrantes, 


1 
souvent des différences de traitement sui 


vant les régions, et entrave l'évolution nor 
oale des choses vers une modernisation des 
moyens di luction. 

A l'origine, et dans l'esprit des membres 
du comité } üal du crédit, celte régle- 
mentation draconienne devait avoir pour ob 
jet de peser sur les prix en obligeant les 


détenteurs de stocks à les mettre sur le 
marché, mais il semble bien qu’il y ait main- 
tenant, dans certains secteurs, des difficultés 
de vente et si, en période de pénurie, de 
hausse des prix et de spéculation, ce point 
de vue est défendable, freiner le stockage 
en périade d'abondance, c'est favoriser le gas- 
pillage. 

Votre ormmission des affaires économiques 
considère que l£ devée des restrictions de cré- 
dit, imposée le 29 septembre 1%8, apparaît 
nécessaire dans la mesure où les stocks 
s'étant accrus, il faut plus de temps pour les 
écouler, Elle estime également que les petites 
et moyennes entreprises, n'ayant pu, au Cours 
des dernières années, waliser un auto-finan- 
cement suffisant pour renforcer le capital qui 
leur est nécessaire, devraient être plus favo- 
risées que les sociétés importantes qui ont 
pu, en temps voulu, augmenter leur capital 
ou émeitre des ohiigalions 





1 serait, d'autre part, souhaitable de re- 
venir aux méthodes troditionnelles qui, en 
matière de crédit, ont fourni leurs preuves 
dans le passé, 

Pour le Jong terme, il serait jrdiqué, 
crovons-nous, d'encourager j'épargne en évi- 
tant les mesures de nature à la heurter et 
de desserrer une fiscalité incitant à la fraude, 
tout en assurant l4 stabilité de Ja monnaie, 
H y aurait, certes, beaucoup inoins d’investis- 
sements en or stérile si les emplois en fonds 
d'Etat ou en valeurs industrielles semblaient 
mieux protégés, La suppression ou même le 
caractère facultatif de la C. C. D. V. T. peut, 
à ce sujet, être salué comme une très heu- 
reuse mesure 

Pour le court terme, il conviendrait de re- 
venir sur les dispositions restrictives du 
23 seplembre 1948, en permettant à la Banque 
de France d'admettre, en conformité de ses 
statuts et en dehors de tout plafond, les 
escomptles et réescomptes revêtus de bonnes 
signalures et représentant, pour des opéra- 
tions commerciales normales, des crédits nor- 
maux. 

En faisant, à nouveau, jouer le taux de 
l’escompte, les prix pourraient peut-être lé- 
gèrement augmenter, mais heaucoup moins 
que si les entreprises en sont réduites à pra- 
tiquer J’autofinancement en dehors de toute 
autre possibilité. 

Compte tenu de ces différentes considéra- 
tions, votre commission des affaires économi- 


ques vous propose d'adopter, sous un titre 
nouveau, la proposition de résolution qui 


vous est présentée en la modifiant ainsi: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


TENDANT À INVITER LE GOUVERNEMENT A ASSOUPLIN 
LA POLITIQUE DU CRÉDIT 


Le Conseil de la République, estimant qu'il 
importe de ne pas nbbti l'effort de produc- 
tion agricole, industriel et commercial, in- 
vite le Gouvernement à reviser: 

D'une part, sa politique générale dans un 
sens plus favorable à l'épargne privée et aux 
investissements à long terme; 

D'autre part, sa politique de restrictions du 
crédit à court terme décidée le 29 septembre 
1948, en revenant aux règles traditionnelles 
de l'escomple et du réescompte pratiquées par 
er si d'émission en conformité de ses sta- 
uts, 





ANNEXE N° 593 


(Session de 1949. — Séance du 8 juillet 1949.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre toutes les 
mesures utiles pour veuir en aide aux po- 
pulations du département de l'Ariège, sinis- 
tuées par les orages de juin 1949, présentée 
par M. Assaillit, sénateur, — (Renvoyée à 
la commission de l'intérieur [administra- 
tion générale, départementale et commu- 
nale, Algérije].) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au mois de juin 1919, 
des orages d’une violence exceptionnelle se 
sont abattus sur le département de l'Ariège, 
détruisant les récoltes, déracinant les arbres 
fruitiers, ravinant les chemins, et cendom- 
mageant de nombreux immeubles, 

Ces dommages très graves, coïncidant avec 
la baisse des produits agricoles, mettent les 
agriculteurs sinistrés dans une situation finan- 
cière extrêmement difficile et c’est pourquoi 
j'ai l'honneur d'attirer l'attention du Conseil 
de la République sur l'urgence qu'il y a 
apporter une. aide efficace à nos malheureux 
compatriotes, 


Devant de telles calamités naturelles, la 
solidarité nationale doit se manifester et une 
aide maximum doit être apportée aux popu- 
lations si durement éprouvées par l'oclri 
d'indemnités, de secours d'urgence, de cré- 
dits à long terme et à faible intérèl çt aussi 
par des exonérations d'impôts 














Enfin, nous demandons au Gouverneme 1 
que soit posé le problème de l'assurance na. 
tionale contre les calamités agricoles et 01: 
nisé la défense technique contre la grêl 


En conséquence je vous demande d'ador y 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République fnvile le Go 
vérnerment à prendre toutes les mesures 
utiles propres à venir efficacement en ads 
aux populations du déparlement de l'Ariège, 
victimes des orages du mois de juin 14950, 
notamment par ja remise de certains fmpot 
l'octroi d’indemnités en rapport avec ! 
dommages subis et de crédits à long terme 
et à faible intérêt ainsi que par l'organisation 
technique de la luite contre les orages el la 
grèle. 





ANNEXE N° 594 





(Session de 1949. — Séance du 8 juillet 19 Y 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté ur 
l’Assemblée nationale, portant ouverturs 
d’un crédit de cinq millions de francs &a 
budget du ministère de l'éducation nationote 
pour la célébration du centenaire de la mort 
de Chopin, par M. Jacques Debü-Bride!, 
sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, l’Assemblée naliorole 
a ouvert, au budget de l’éducation nationale, 
par le projet de loi soumis à l'avis du Conseil 
de la République, un crédit de 5 millions de 
francs pour la célébration du centenaire ue 
la mort de Chopin. 


Si la commémoration du centenaire de la 
mort de l’immortel auteur des Nocturnes, 
qui permettra d'affirmer une fois de plus la 
commuanulé spirituelle qui lie depuis des siè- 
cles la France et la Pologne est parfaitement 
légitime et souhaitable, l'ouverture de “e 
ts appelle cependant les réserves sûivan- 
es: 


40 Lors de l'ouverture au budget de 1919 
d’un crédit de 3.900.000 francs au titre du (ha- 
pitre 3725: Célébrations et commémoration:, 
en augmentation de 3 millions sur les créûi's 
de 1948, le ministre de l'éducation national: 
avait fait valoir que ladite augmentation £<e 
justifiait « afin d'éviter qu'aucun projet de lai 
spécial ne soit déposé en 1949 pour faire «face 
aux frais de commémoration comme l'an der- 
nier à l’occasion des fêtes de Chateaubriand » 
Nous ne pouvons que déplorer que celle sage 
résolution soit oubliée È la première où'u- 
sion; 

2o Enfin, nous rappelons que le Conseil de 
{a République avait fermement indiqué, lors 
de la discussion du budget de l'éducation na- 
tionale, son désir de voir honorer les grands 
artistes et les grands écrivains par une aide 
éfficace donnée aux lettres et aux arts, plutôt 
que par des cérémonies officielles et des ais. 
cours qui n’ajoutent souvent rien, ni à icur 
gloire, ni au patrimoine spirituel de l'hu 
manilé, 


I n’est qu’une bonne manière d'honorer 
les grands écrivains et les grands artistes üis- 
parus, c’est de permettre à leurs successeurs 
d'accomplir leur tâche. 


Nous émettons le vœu qué li commémors- 
tion du centenaire de Chopin et les crédits mis 
à la disposition du Gouvernement à cet ect 
permettent à de jeunes compositeurs de taient 
de pouvoir s'affirmer en faisant jouer teurs 
œuvres. Ce faisant, nous sommes assurés 
d’être fidèles à la pensée de Chopin, une des 
plus pures figures de ce grand élan roman- 
tique vers la liberté, le culte du beau et “e 
la justice qui souleva l’Europe au siècle der- 
nier et dont nous demeurons, à l'heure &c- 
tuelle, dans tous les domaines, les héritie’s. 





.(1) Voir les nes: Assemblée nationale (fre !5- 
islation), 7125, 7508 et in-8o 1861; Conseil de 
la République, 560 (année 1949). 
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ans Je bénéfice de ces d o 


vous proposons d'émettre nn avis favo- 


- iu p' jet dont la teneur sut 
PROJET DE LOI 
le unique. — Il est ouvert au mit e 


de l'éducation nationale, au titre de l'ex« 


15, en addition aux crédits accordés par Ja 
jai n° 48-1992 du 31 décembre 4948 et par « 

{ + spéciaux, un crédit de 5 millions € 
f ; applicable au chapitre 563 "uvea 

> lébration du centenaire de Ia mort e 
Cho », du budget de l'éducation nalio- 
] 
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du 8 juillet 1919 


sion de 4949. — Séance 


ZAPPORT fait au nom de Ia commission des 
inces sur le projet de Jai, adopté par 
\ssemblée nationale, portant aulorisation 

l'avances du Trésor à la caisse nationale 


de crédit agricole, par M. Bolffraud, séna- 
ur Ch 
NoTa, — Ce document à él publié au 
Journal ofliciel du 9 juillet 19%9. (Compte 
rendu in eaxlenso de la -séanre du Conseil de 
la République du 8 juillet 1919, page 4857, 


1onne), 


e 





ANNEXE N° 596 


{Session de 1949. — Séance du 8 juillet 1949.) 
AVIS présenté au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, après déchration 
l'urgence reconduisant l'allocation tempo- 
raire aux vieux pour les 2e et 3° {rimestres 
de l'année 1949, substituant pour l'échéance 
du 4er janvier 190, au service de l'allocation 
‘mporaire, ie service de l'allocation de vieil- 
lesse instituée par Ja loi n° 4S-101 du 


i7 janvier 4948 et majorant le taux de l'allo- 
ition aux vieux travailleurs salariés, par 


M. Bolifraud, sénateur (2). 

Nora. — Ce document a élé publié au Jour- 
mal ojficiel du 9 juillet 1949. (Compte rendu 
in ertenso de la séance du Conseil de la Ré- 
publique du 8 juillet 1949, page 164, 1re co- 
joue). 





ANNEXE N° 597 


(Session de 1949. — Séance du 8 juillet 1919.) 


RAPPORT fait au nom dé la commission de 
la justice et de législation civile, crimi- 
nelle et commerciale sur la proposition de 
résolution de MM. Bernard Lafay, Avinin, 
Charles Brune, Dulin, Laurent-Thouverey, 
Mare Rucart, Varlot et les membres du 
sroupe du rassemblement des gauches ré- 
publicaines et de la gauche démocratique 
vt apparentés, tendant à inviter le Gouver- 
nement à proposer, sans plus attendre, au 
‘ote du Parlement, un projet de loi accor- 
dant une large amnistie, à certaines caté- 
&ories de personnes, à l'exception de celles 
qui auront trahi ou provoqué par leurs: 
agissements, l’arrestation, la torture, la dé- 
portation ou la mort de patriotes, ou apporté 
à l'ennemi une collaboration économique 
spontanée, par M. Kalb, sénaleur (3). 


Mesdames, messieurs, dans l'exposé des 
motifs de cette proposition de résolution, no- 
tre cofègue M, Bernard Lafay, souligne avec 
pertinence la nécessité qu'il y a d'aborder 
franchement et de toute urgence le problème 





(4) Voir les ne: Assemblées nationale (re 
législ.): 6%3, 7157 et in-S° 1862; Conseil de 
Ja LS :s ue: 559 (année 1919). 

.{2) Voir fes n°s: Assemblée nationale ({re Jé- 
gisl.): 7732, 7167 f(rectifié), 7679, 7:06, 7742 et 
in-8o 1907; Conseil de la République: 563 et 
587 (année 1949). 

{3) Voir le ne: Conseil de la République: 
466 (année 1949), 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE 
de l'amnistie, avec le double sou d'une 
part, de ne pas décevoir des espoirs quon 


pu fâire naitre les déclarations, 
réitérées de M. le garde des seau 
tre part de ne pas permettre qu'il soit pk 
atleinte aux droils sacrés de la résistance na- 
tionale ou que soient, en quelque sort 
ceux qui, au 


[roimesses 


moment 
la conscience française, ont & 


au 
Ciennaent trahi 


bilités 


les intérêts du pays. 
Sans aborder le fond même du problème 
qui nécessilera une éliwxle approfondie, une 


fois que sera connu le projet du Gouverne 


ment, votre commission de la justice et 

la législation civile, criminelle et commer 
ile onvaincue de l'urgence et en formu- 

lant toute réserve quant au projet de loi qu 

doit être déposé par le Gouvernement, vous 

demande de vouloir bien donner un avis fa- 

vorable à Ja proposition de résolution dont Ja 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à proposer sans plus attendre au 
vote du Parlement un projet de loi accordant 
une large amnistie à certaines calégories de 
personnes, à l'exception de celles qui auront 
par leurs agissements provoqué l'arrestation 
la torture, la déportalion ou la mort de ] 
triotes, ou apporté à l'ennemi une collabora 
lion économique spontanée. 





ANNEXE N° 598 


(Session de 1949. — Séance du 8 juillet 1949.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait an nom de 
la commission de la justice et de législa- 
tion civile, criminelle et commerciale sur 
la proposition de loi, adoptée par l’Assem- 
blée nationale, tendant à compléter la loi du 
29 décembre 1924 facilitant l'acquisition de 
véhicules o11 tracteurs automobiles, par 
M. Georges Maire, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la praposilion de lai 
qui vous est soumise a pour but d'étendre le 
bénéfice de la loi du 29 décembre 1934, aux 
vendeurs à terme de remorques. 

Or, techniquement parlant, le terme « re- 
morques » re s'applique qu'à des véhicules 
tractés; mais il existe des semi-remorques, 
c'est-à-dire des véhicules dont la parlie avant 
est supportée par le tracteur. 

Alin d'éviter toute discussion technique, el 
toute contestation juridique, il apparail op- 
portun de préciser que la loi du 29 décembre 
1934 s'étendra à (outes remorques tractées ou 
semi-portées. 

D'autre part, la présente proposition de lai 
ne doit pas faire l'objet d'un texte indépendant 
mais s’incorporer entre l'article 5% el l'ar- 
licle 4 de la loi du 29 décembre 1924. 

En conséquence, votre commission vous 
pose l’adoption du texle ainsi rédigé : 


pro- 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — IT est inséré entre l'ar 
ticle 3 et l’article 4 de la loi du 29 décembre 
193% un article 3 bis ainsi conçu: 

« Les dispositions de la présente loi son! 
applicables à la vente à crédit des remorques 
tractées ou semi-portées assujellies à la dé- 
claration de mise en circulation et à l'imma- 
triculation, 





ANNEXE N° 599 


(Session de 1949. — Séance du 8 juillet 1949.) 


AVIS présenté au nom de lg commission des 
finances sur la proposition de loi, adonté: 
par l'Assemblée nalionale, après déclaration 
d'urgence, tendant à compléter l’article 89 
de la loi n° 48-1360 du 1% septembre 194 
rade modification et codification de la 
égisialion relative aux rapports des bail- 
leurs et tocataires ou occupants de locaux 








(1) Voir les nos: Assemblée nationale ({re lé. 
gisl.): 4929, 6969 et in-8o 1801: Conseil de la 
Réoublique: 42%5 et 507 (année 1949), 








d'habitation ou à usage professionnel 
instituant des allocations de logement, par 
M. Bolifraud, sénateur (1). 





Nora. — Ce document a é6t6 publié au 2 r4r- 
nal officiel du 9 juillet 1949, Com retrtu 
in ertenso de la séance du Conseil de ta 
République du 8 juillet 1949, p. 1809, 3 ) 
lonne 
(Session de 1949 - CA du 10 l Lt 1999 
PROPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assem 

blée nationale, après déclaration d'urgence, 

tendant à fixer les conditions dans lesquel- 
les peut être léèvée l'immunité d'un député, 


l'un 
VTIIEL 


d'un conseiller de la République ou 
conseiller de l'Union française, !r1! 


par M. le président de l'Assemblé natio- 
hale à M. le président du Conseil de la 
République (2 - (Renvoyée à la minis- 
on de la justice et de législation ci * 

ninelle et nme Î ile 

Paris, le 9 juillet 19 

Monsieur le président, 
Dans sa séance du 9 ju llet 1919 l'Asserme 
blée nationale a adopté, après déclaration 


d'urgence, une proposilion de loi tendant à 
fixer les conditions dans lesquelles peut être 
levée l'immunité d'un député, d'un conseil 
ler de la République ou d'un conseiller da 
l'Union française. 

Conformément aux dispositions de Farli 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 


cette proposition de loi, dont je vous prie de 
vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil de 
la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré 


ceplion de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, 
de ina haute considération. 
Le président de l'Assemblée nationate, 
Signé: Enouarp Hermor 


l'assurance 


L'Assemblée nationale a adopté la propo 
sition de loi dont la teneur suit 
PROPOSITION DE LOI 
Art, fer, — Toute levée d'immunité parle 
mentaire est liumilée à la seule qualification 
des faits visée dans la résolution soit de l'AS 
semblée nationale, soit du Conseil de la Ré:- 
publique, soit de l'assemblée de l'Union fran 
çaise, 
Art. 2. — Ces faits ne sauraient faire l'objet 
d'une qualification autre que celle x * dans 
ladite résolution, sans nouvelle autorisalion 


soit du Conseil 


l'a de 


soit de l’Assemblée nationale, 
de la République de 


} 
O1 scmbice 


Délibéré en séance publique, à Paris, te 
9 juillet 1919 
Le pres lent, 
Signé: Evotano Hueniio® 





ANNEXE N’ 601 


(Session de 1949, — Séance €u 10 juillet 1919) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
défense nationale sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif à la réor- 
ganisation des Sociélés nationales de cons- 
tructions aéronautiques £t de la Société na- 
tionale d'étude et de construction de mo- 
teurs d'aviation et à la protec!ion des secrets 
<e la Défense nationale, par M. Alric, séna- 
teur (3). 

Nota. — Ce document a été publié au Jouwr- 
nal ojficiel Au A1 juillet 4949. (Compte rendu 
in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 10 juillet 1919, page 1835, > colonne.) 





(1) Voir les ns: Assemblée nationale (1° jé 
£gisL.}) : 7446, 7600 et in-8o 1911; Conseil 
de la République, 569 et 535 ‘année 194. 

(2) Voir les n°: Assemblée nationale (tre 1- 
gisi.) : 7194, 7797, 7145, 7194, 7799 et in-8° 1951. 

(3) Von les nos Assemblée nationale 
({re législ), 7054, 7587, 76M, 7582 ct in-8e 1875; 
Conseil de la République, 514 (année 1949), 


a 
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ANNEXE N° 602 


(Session de 1919, — Séance du 10 juillet 1949.) 

AVIS présenté au nom de la commission des 
moyens de communication, des transports 
et du tourisme sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nalionale, relatif à la réor- 
#anisation des Sociétés nationales de cons- 
tructions aéronautiques ct de la Société na- 
tionale d'étude et de construction de mo- 
teurs d'aviation €t à la protection des se- 
crets de la Défense nationale, par M. Bois- 
rond, sénateur (1). 


NOTA. Ce document à été publié au Jour- 
nal officiel du 11 juillet 1949, (Compte rendu 
in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique cu 10 juillet 1919, page 1888, {re colonne.) 


ANNEXE N° 603 


(Session de 1949. — Séance du 10 juillet 1949.) 

PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée natio 
hnale, autorisant le Président de la Répu- 
blique à ralifier le statut du Conseil {e l'Eu- 
rope signé à Londres le 5 mai 1949 et fixant 
es muodlalilés de désignation des représen- 
tants de la France à l'Assemblée consulta- 
tive prévue par ce statut, transmis par M. le 
Président de l’Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de la République (2). 
— (Renvové à la commission des affaires 
étrangères.) 

Paris, le 9 juillet 1919. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 9 juillet 1919, l'Assem- 
blée nationa'e a adopté un projet de loi auto- 
zisant le Président de la République à ratilier 
de statut du conseil de l'Europe signé à Lon- 
dres le 5 mai 1949 et fixant les modalités de 
désignalion des représentants de la France à 
d'Assemblée consultative prévue par ce statut. 

Conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
€ projet Ce loi, dont je vous prie de vouloir 
bien suisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EpouarD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
Joi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Le Président de la République 
est autorisé à ratlifier la convention dile « Sta- 
tut du Conseil de l'Europe » conclue à Londres 
de 5 mai 1949, entre le Gouvernement fran- 
Çais et les gouvernements €<e Belgique, du 
Danemark, de Grande-Bretagne, des Pays-Bas, 
d'Irlande, d'ltalie, du Luxembourg, de Nor- 
vège et de Suède, 


Un exemplaire dudit statut sera annexé à | 


da présente lai, 

Art. 2, — Les membres titulaires .représen- 
tant la France à l'assemblée consultative pré- 
vue par le statut du Conseil de l'Europe se- 
ront désignés Gans les conditions ci-après: 

Douze membres élus en son sein par l’As- 
semblée nationale à la majorité absolue des 
vatants dont au moins un pris dans la repré- 
sentation des territoires d'outre-mer; 

Six membres élus en son sein par le Con- 
seil de la République à la majorité absolue des 
volants dont au moins un pris dans la repré- 
senlation des territoires d'outre-mer. 

Art, 3, — Des membres suppléants seront 
désignés, en nombre égal, et suivant les moda- 
lités définies à l'article précécent. 
sl leu ets 

(4) Voir les nos: Assemblée nationale 
(tre législ.), 7084, 7387, 7004, 7082 et in-8° 1875; 
+ 1e de la République, 544 et-601 (année 

1,9 

(2) Voir les nes Assemblée nationale 
(ire législ.), 7166, 7628, 7783, 7816 et in-So 1955. 





RE 





Art, 4, — Le mandat des membres titulaires 
et suppléants sera valable jusqu'au renouvel- 
lement, intégral ou partiel, de l'Assemblée, 
qui le leur a conféré. 

Art, 5, — J1 est ouvert au ministre des af- 
faires étrangères, au titre du budget des af- 
faires étrangères (1 — Service des affaires 
étrangères) pour l'exercice 1919, en sus des 
crédits ouverls par la loi n° 48-1992 du 31 dé- 
cembre 1918 et par des textes spéciaux, un 
crédit €e 27 millions de francs,applicable au 
chapitre 692 « Participation de la France à 
des dépenses internationales ». 

Art. 6. — Les évaluations de recettes du 
budget général de l'exercice 1949 sont majo- 
rées d’une somme de 30.550.000 F au titre de 
la ligne n° 70 « annuités à verser par la cham- 
bre syndicale des banques populaires pour les 
avances mises à sa disposition par l'Etat en 
application de l’oréonnance du 5 octobre 14915 
relative à des prêts aux anciens prisonniers de 
guerre et aux anciens déportés », (1, — Pro- 
duits recouvrables en France, paragraphe 4. 
— Produits divers). 

Art. 7 (nouveau). — Toutes les fonctions 
des membres de l'assemblée consultalive eu- 
ropéenne, tant titulaires que suppléants, sont 
rratuites. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
9 juillet 1919. 

Le président, 
Signé: EbouaRD HERRIOT, 


ANNEXE N° 604 


a 





Session de 1949. — Séance du 10 juillet 1949.) 
PROJET DE LOT adoplé par l’Assemblée na- 
tionale régularisant la situation des élèves 
recrutés au concours de 1947 de l'Ecole 
centrale des arts et manufactures, trans- 
mis par M. le président de l’Assemblée 
nalionale à M. je président du Conseil de 
la République (1). — (Renvoyé à la com- 
mission de l'éducation nationale, des beaux- 
arts, des sporls, de Ja jeunesse et des loi- 


sirs.) 

Paris, le 40 juillet 1949. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 4 juillet 1949, l’Assem- 
blée nationale a adopté un projet de loi 
régularisant la situation des élèves recrutés 
au concours de 1947 de l'Ecole centrale des 
arts et manufactures. 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique 
de ce projet de jloi, dont je vous prie de 
vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil de 
la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'’accuser 
réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l’assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: EDOUARD HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
Art. er, —— Les candidats inscrits sur la 
liste d'admission qui figüre dans les arrêtés 
du ministre de l'éducation nationale en date 


des 31 juillet et 19 décembre 1947, sont défl- 


nitivement admis à l'Ecole centrale des arts 
et manufactures, sous réserve qu'ils n'aient 
pas démissionné. 

Art. 2. — Une session spéciale du concours 
d'entrée à l'Ecole centrale des arts et manu- 
factures réservée aux candidats éliminés au 
concours de cette école en 1947, sera orga- 
nisée en 1949. Les conditions d'organisation 
de cette session et celles de l'admission des 
candidats, avec- dispense éventuelle d’une 
partie de la scôlarité, seront fixées Dar un 
arrêté du secrétaire d'Etat à l’enseignement 
technique, à la jeunesse et aux sports. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
4 juillet 1940, 

Le président, 
Signé: EnouarD HERRIOT, 





(4) Voir les nor: Assemblée nationale 
(ire Jégisl.): 7160, 7521 et in-S° 1905, 














ANNEXE N°605 


(Session de 1949, — Séance du 10 juilk O4 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par ] Ÿ 
blée nationale, tendant à Compléter là liste 
des inéligibilités prévues par le pari. 
pie 3° de l’article 12 de la loi du 20 

re 1875 sur l'élection des députés, 
plété par l’article 45 de la loi du 5 
4946 relative à l'élection des mem: 
l'Assemblée nationale, transmise par \ 
président de l’Assemblée nationale à 
président du Conseil de la Républigi 
— (Renvoyée à la commission du « 
universel, du contrôle constitutionn 
règlement et des pétitions.) 


Paris, le 9 juillet 194 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 4 juillet 1949, l'A, 
blée nationale a adopté une proposition : 
tendant à compléter la liste des inélig: 
prévues par le paragraphe 30 de l’articl 
a loi du 50 novembre 1875 sur l’électi 
députés, complété par l’article 45 de la 
5 octobre 1916, relative à l'élection des: x 
bres de l’Assemblée” nationale, 

Conformément aux dispositions de 
cle 20 de la Consiltution, j'ai lhonn: 
vous adresser une expédilion authenti( 
cette proposition de loi, dont je vous p 
vouloir bien saisir, pour avis, le Conseii & là 
République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accus: 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assuriie 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée natio 
Signé: Epouanp JIERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté Ja proposi- 
tion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe 3° de ar 
ticie 42 de la loi du 30 novembre 487 r 
l'élection des députés, complété par laii- 
cle 45 de la loi du 5 octobre 1946 relative à 
l'élection des membres de l’Assemblée 1:10: 
nale, est, en ce qui concerne les territoirrs 
d'outre-mer, complété de la façon suivan! 

« Sont également inéligibles dans les ft: 
toires où ils ont été envoyés en mission, pri 
dant la durée de leur mission et les six 1 
qui suivent, les inspecteurs généraux et 1n:- 
pecteurs des colonies. » 

Le président, 


Signé: Evouarp Her 





ANNEXE N° 606 


æ_ 


(Session de 1949, — Séance du 10 juillet 1919 


AVIS présenté au nom de Ja commission «63 

. finances sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, relatif à Ja réorsi- 
nisation des sociétés nationales de construc- 
tions aéronautiques et de la société natio- 
nale d’études et de construction de moteurs 
d'aviation et à la protection des secrets 
de la défense nationale, par M. Pellenc, «1- 
nateur (2). 


Nora. — Ce document à été publié au Jour- 
nal officiel du 11 juillet 1949. (Compte rerdi 
in ertenso de la séance du Conseil de ja KR 

cr us du 10 juillet 1949, p. 1889, ire co- 
onne. 





(4) Voir les nos: Assemblée nationale ({re 1C- 
gisl.), 7263, 7597, 7643 et in-8o 1906. 

(2) Voir les nos: Assemblée nationale (17° l- 
gisl.), 7084, 7387, To82, 7604 et in-Se 1875; Cori- 
seil de la République, 544, 601 et G02 (an- 
née 1919). 
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ANNEXE N° 607 





(Session de 1919. — Séance du 11 juillet 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à venir en aide 
aux populations du département de Ja 
Savoie, Sinistrées par la tornade du 3) mai 
1949, présentée par MM. de la Gontrie et 
François Dumas, sénateurs. — {[Renvoyée 
à la commission de l'intérieur (administra- 
tion générale, départementale et commu- 
nale, Algérie.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 30 mai dernier, 
un orage d’une violence exceptionnelle, véri- 
table tornade suivie d’une chute abondante 
de grêle, a dévasté diverses communes des 
cantons de Pont-de-Beauvoisin, Yenne et 
Saint-Genix-sur-Guiers, dans le département 
de la Savoie, 

Les dégâts s'étendent non seulement aux 
vignobles, aux champs, aux arbres fruitiers 
et à diverses autres cultures, Mais aussi aux 
immeubles et aux chemins. Des toitures ont 
été emportées, des maisons endomimagées, 
des arbres et des vignobles arrachés, tandis 
que la crue des cours d'eau produisait l'éro- 
sion des chemin: et des terres cultivées. 

Après les premiers instants de décourage- 
ment qui ont suivi le désastre, et malgré que, 
d'ores et déjà, les récoltes de l’année pro- 
chaine sont elles-mêmes en partie compro- 
mises, les exploitants se sont remis coura- 
geusement au travail. 

C'est en considération de l’:mportance des 
dégâts causés par celle tornade, et de Ja 
nécessité d'apporter un encouragement et 
une aide aux populations éprouvées, que nous 
altirons l'attention du Conseil de la Répu- 
blique sur l'opportunité de procurer une 
assistance efficace aux sinistrés, et que nous 
sollicitons l'adoption de la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à prendre toutes mesures utiles 
propres à venir en aide aux populalions du 
département de la Savoie, victimes de la 
tornade du 30 mai 1919, notamment par la 
remise de certains impôts, l'attribution d'in- 
demnités proporlionnées aux dommages su- 
bis, ainsi que par l'octroi de prêls à long 
terme et à faible intérêt par les organismes 
habilités. 





ANNEXE N° 608 


(Session de 1949, — Séance du 11 juillet 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission 
de la justice et de lég'slation civile, cri- 
minelle et commerciale, sur la proposition 
de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à abroger la loi no 47-1702 du 
4 septembre 1917 portant domiciliation okbli- 
gatolre des lettres de change et des billets 
à ordre, par M. Boivin-Champeaux, séna- 
teur (1). 


Mesdames, messieurs, le 4 septembre 1947, 
était publiée une loi qui modifiait la légis- 
lalion en vigueur en ajoutant une condilion 
supplémentaire à la validité des effets de 
commerce, lettres de change et billets à 
ordre: la domiciliation obligatoire au lieu de 
payement désigné « chez un banquier, une 
entreprise ou une personne enregistrée au- 
près de l'organisme ‘“eompétent en imnalière 
de banques, entreprises et établissements 
financiers, un agent de change, un courtier 
en valeur mobilière, le caissier général de 
la caisse des dépôts et consignations, les tré- 
soriers-payeurs généraux ou les receveurs 





(4) Voir les nos: Assemblée nationale 
({re législ.): 3528, 4176, 5190, 5771 et in-8o 
dit Conseil de la République: 360 (année 





particuliers des finances, les établissement de 
crédit municipal et les caiises de crédit agri- 
cole ou dans un centre de chèques postaux », 

Cetle loi, sur l'initiative gouvernementale, 
avait été votée d’extrême ursence. 

M. Minjoz, rapporteur devant l'Assemblée 
nationale (rapport no 2111, A. N., re Jégis- 
lature) « regrettait une fois de plus que l'As- 
semblée ait été obligée de délibérer très rapi- 
dement ». Quant au Conseil de la République, 
il dut prendre sa décision dans la journée 
même sans avoir été saïsi d'un rapport écrit. 

Au bout de deux ans d'application, force 
est de s’apercevoir que la loi 4 
1947 élève les plus graves objections de droit 


la convention internationale du 7 juin 1990. 

Les opin:ons des auteurs les plus autorisés 
se sont affrontées à ce sujet. 

Nous n'avons pas l'intention de nous y 
attarder, Qu'il nous soit permis, toutefois, 
de dire qu'il nous parait, q 
le texle de la convention ne laisse plat 
à aucun doute. 

Les hautes parties contractantes s'en- 
gagent, en effets aux termes de l’arti- 
cle 1er (Journal officiel du ?4 octobre 1936, 
page 41082) à introduire, dans leurs terri- 
toires respeclifs, une loi uniforme dont le 
texte est donné comme annexe à la con- 
vention 

Or, la domiciliation obligatoire ne figure 
pas parmi les conditions de la validité de 
la lettre de change. ]1 est vrai que l'enga- 
gement pris par les parties contractantes 
d'introduire une pareille loi est subordonné 
aux réserves que chaque partie devra signa- 
ler, au moment de sa ralification ou de son 
adhésion, Mais ces réserves ne sont pas 
libres. Elles doivent êlre choisies parmi celles 
qui sont mentionnées dans l'annexe II de la 
convention. 

Or, parm: ces réserves, ne figure pas la 
domiciliation obligatoire. Il ne nous parait 
donc pas douteux que la loi du 4 septembre 
est contraire à la convention. 

En fait, il est certain que la loi a compléte- 
ment échoué. 

Le monde commercial et sa clientèle se 
sont montrés, à tort ou à raison, hostiles à 
la domiciliat'on. Le crédit s’en est trouvé 
affecté, notamment, dans nos campagnes. 
Des lettres de change demeurent impayées, 
faute de la mention de domiciliation. 

C’est cette raison de fait et de pratique qui 
nous parait déterminante et c'est pourquoi 
nous vous demandons de donner un avis 
favorable à la proposition de loi dont la 
teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi n° 47-1702 du 
4 septembre 1937 portant domiciliation obli- 
galoire des effets de commerce et des billets 
à ordre est abrogée. 





ANNEXE N° 609 


(Session de 1919. — Séance du {1 juillet 1919.) 
PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée natio- 
nale, après déclaration d'urgence, portant 
extension aux départements d'outre-mer 
des disposilions de la loi du 10 août 1871 
relatives aux ciroonscriptions électorales, 
aux conditions et au mode d'élection des 
conseillers généraux et portant sectionne- 
ment des quatre départements en cantons, 
transmis par M. le 5résident de l’Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil 
de Ja République ({f. — [Renvoyée à la 
commission de l'intérieur (administration 
générale, départementale et communale, 

Algérie\]. 

Paris, le 11 juillet 1919. 
Monsiecr le président, 

Dans sa séance du 11 juillet 1919, l’Assem- 
blée nationale a adopté, après déclaration 
d'urgence, un projet de loi portant extension 
aux départements d'outre-mer des Adispost- 

(4) Voir les n°s: Assemblée nationale 
(re législ.): 7258, 7807 et in-8o 1929. 











tions de la loi du 10 août 1871 relatives aux 
circonseriptions électorales, aux conditions 
et au mode d'élection des conseillers géné 
raux et portant sectionnement des quatre 
départements en cantons. 

Conformément aux dispositions de Fl - 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vou- 
loir bien saisir, pour avis, le Conseil de là 
République 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser 
réception de cet envoi. 

Agréez, mon 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouanp IIERRIOT, 
L'Assemblée nationale a adopté le projet 


de loi nt la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. {è, — Les dispositions de la loi du 
10 août 1871 et les textes qui l modifiée 
où complétée, relatives aux circonscriptions 
électorales, aux conditions et au mode d'éiec- 
tion des conseillers géncraux sont déclarées 
applicables aux départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane, de la Martinique et de 
1 » : r - 
la Ré I | 


Toutefois, ces dispositions ne s'appliquent 
pas à l'Inini (Guyane) dont le slatut sera 
tixé ultérieurement 

Art. 2, — Le nombre des cantons de eha- 
cun de ces départements est fixé ainsi qu'il 
suit : 


Guadeloune, 36 cantons: Guyane, 15 ean- 
tons; Martinique, 26 cantons; Réunion, % 
Cal o1i= 

Ces circonscriptions sont délimitées confor- 
mément aux tableaux annexés à la présente 
loi 

Les modifications ultérieures qui pourraient 
être apportées à ces cantons devront inter- 
venir conformément aux dispositions e l'or- 
donnance n° 45-2601 du 2 novembre 1943 via. 
tive à la procédure de modification de: eir- 
conscriplions administratives territoriales, 

Art. 3, — Par dérogation aux disposihons 
de l'arlicle 48 de la loi du 12 juillet 195, con- 
cernant la réorganisation des justices de paix, 
la présente loi ne modifie pas l’organisation 
actuclle des justices de paix dans ces dcpar- 
tements, 

Art. 4. — Sont et demeurent abrogées les 
dispositions contraires à la présente loi. 

Délihéré en séance publique, à Paris, le 
11 juillet 1949, 

Le prt ide nt, 

Signé: Enouann HERRIOT. 


L partere nt de la Guad4 loupe. 


Arrondissement de Basse-Terre: 

Basse-Terre (ier canton), — Fraction de Ia 
commune de Basse-Terre formée par le quar- 
tier Saint-Francois jusqu'à la rive droite de 
la rivière aux Herbes, 

Basse-Terre (2 canton) - Fraction de la 
commune de Basse-Terre formée par le quar- 
tier du Mont-Carmel jusqu'à la rive gauche 
de la rivière aux Herbes. 

Saint-Claude. — Commune de Saint-Claude 
et commune de Courbeyre. 

Vieux-flabitants. — Commune de Vieux-Ha- 
bitants et commune de Baillif. 

Capesterre — Commune de Capesterre. 

Trois-Rivières. — Commune de Trois-Riviè- 
res et commune du Vieux-Fort. 

Les Saintes. — Commune de Terre de Bas 
et commune de Terre de Haut. 

Petit-Bourg. — Commune de Petit-Bourg et 
commune de Goyave. 

3aie-Mahault, — Commune de Baie-Mahault. 

Lamentin. — Commune de Lamentin. 

Sainte-Rose (ter canton), — Fraction de la 
commyne de Sainte-Rose située sur la rive 
droite de la rivière Madame, 

Sainte-Rose ‘2e canton), — Fraction de la 
comrune de Sainte-Rose située sur la rive 
gauche de la rivière Madame et commune de 
Deshaies. 

Pointe-Noire. — Commune de Pointe-Noire. 

Bouillante. — Commune de Bouillante. 

Saint-Martin. — Cornmune de Saint-Martin, 

Saint-Barthélemy. — Commune de Saint- 
Barthélemy. 





« 
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doses 
: | | Saint-Anne (2 canton), — Fraclion de la { Fort-de-France (fr canton) Centreswil 
’ , - 2 
Arrendisscment de Poiu'e-à-Pi commune de Sainte-Anne siluée au Nord de | Quariier centre-ville, quartier be: 
Pointe-A-Pitre {te canton), — Fraction de | la limite forraée par le chemin de grande | quartier Transatlantique, 
la commune de Pointe--Pitre limitée au Sud | Cotmimunicalion n° 5 à partir de la commune | Fort-de-France (2% canton St, — ( 


et à l'Ouest pi à ruer, au nord par la rue 
Barbès, la fraction de la rue No 


entre la rue Barbeés et la rue Alexandre-Isaa 
et la rue Alexandre-Isaac jusqu'à la rue du 
Cornunandant-Mortenol, à EST par la portion 
de la rue du Cormmandant-Morlenol longeant 
Ja place de la \ 6 iboulissant à la rue 
Dubouchage 

Pointe-à-Pi Je canton _— Froction de fa 
commune de Pointe-à-Pitre fimit à l'Ouest 
ar la Darse et par la rue du Commandant 
Mortenol jusqu'à la rue Alexandre-lsanc, au 
Nord par la rue Alexandre-Jsaac jusqu'à la ru 
Vatable et au delà par le chemin d Petites- 
Abymes, au Sud et à F'Est par la ancr et | 
Jimili le la commune, 

Pointe-à-Pitre anton) V1 n de la 
cominune de Pointe-à-Pitre limitée au Nord 
par le boulevard de Chanzv et le bou ira 
Honne, à VEst par la rue Vatable jusqu'à la 
ru \lexandre 1saac, au sud par Ia rue 
Alexandre-Isaac jusqu'à la rue Nozières, la 


érachion de la rue Nozières comprise entre Ja 
rue Alexandre-Isaac et Ja ruc Barbès, à l'Ouest 
par sa mer, 

Pointe-à-Pilre (4% canton) - Fraction de Ja 
commune de Pointe-à-Pitre Himilée au sud par 
le chemin des Petiles-Abymes jusqu'à la rue 
Vatable, puis par le boulevard Hanne et le 
boulevard de Chanzy, au Nord par les terrains 
de l'assainissement et les limites de la com- 
mune, à l'Est par les limites de la commune, 
à l'Ouest par la mer et les marécages jusqu'au 
pont de la Gabarre 

Abymes (147 canton), — Fraclien de la com- 
mune d’Abymes située au Non de, la limite 
formée par le chemin des Bois-de-Boivin, à 
partir de la commune de Saint-Anne jusqu'au 
chemin dit annexe no 1, puis par le chemin 
dit annexe n° 1, puis par la portion de Ja 
roule nationale n° 5 jusqu'au chemin dit de 
la Balance, enfin par le chemin dit de la 
Balance prolongé en ligne droite jusqu'à Ja 
rivière Salée dans la zone palftuvière. 


Abymes (2e canton). — Fraction de la com- 
mune d'Abymes située au Sud de la limite 
formée par le chemin des Boisde-Boivin, à 
partir de la commune deSainte-Anne jusqu'au 
&hemin dit annexe n° 1, puis par le chemin 
dit Annexe no 1, puis par la portion de Ja 
route nationale n° 5 jusqu'au chemin dit de 
ja Balance, enfin par le chemin dit de Ja Ba- 
lance prolongé en ligne droite jusqu'à la ri 
vière Salée dans Ja zone palétuvièt 


Gosier, - Commune de Gosier 

Morne-à-l'Euu (ter canton). Frac de la 
commune de Morne-à-l'Eau siluée à l'Est de 
la limite formée par la route nationale n° G 
à parlir de la commune du Petit-Canal jus- 
qu'au bourg de Grippon et'ensuile par la route 


haälionah N° os Jusquà la comamurne des 


Morne-à-l'Eau canton). Fraclion de la 
Ccomimune de Mornc-à-l’Eau située à l'Ouest de 
la limite formée par la route nationale n° G 
à partir de Ja commune de Pelit-Canal jus- 
qu'au bourg de Grippon et ensuite par la route 
nationale no Jusqu'à fa commune des 
Abymes 

Moule (4e canton), — Fraction de la con 
mune de Moule située à l'Est de la limite 
formée par la fraction de la route nationale 
n° » partant du pont situé sur la Ravine, du 
Nord-Ouest jusqu'au chemin de Caillebot sur 
toute sa longueur, enfin par le chemin de 
grande communication n° 4 jusqu'à la com- 
mune de Saint-Anne. 

Moule (2° canton). — Fraction de la com- 
mune de Moule située à l'Ouest de la limite 
formée par la fraction de la route nationale 
ne © parlant du pont situé sur la Ravine, du 
Nord-Ouest jusqu'au chemin de Caillebot sur 
toute sa longueur, enfin par le chemin de 
grande communication ne 4 jusqu'à la com- 
mune de Sainte-Anne, » 


Sainte-Anne (ler canton), — Fraction de la 
tTommune de Sainte-Anne située au Sud de la 
limite formée par le chemin de grande com- 
munication n° 5 à partir de la commune des 
Abymes jusqu'au chemin de grande commu- 
nication ne 4, puis par le chemin de grande 
communication no 4 jusqu'à la route natio- 
nale ne 4 et, enfin, par la route nationale 
u° 4 jusqu'à la commune de Saint-François. 





des Abymes jusqu'au chemin de grande com- 
Mulication n° 4, puis par le chemin de grande 
communication n° 4 jusqu'à la roule natio- 
nale n° 4 el. enfin, par la route nationale 
n° 4 jusqu'à la commune de Saint-François 
Grand-Bourg (Marie-Galante), — Commune 
de Grand-bour£g 
Capesterre (Maric-Galante), — Commune de 


Cape terre. 
Saint-Louis (Maric-Galante), —— Commune de 
Saint-Louis. 
Saint-Frar ‘ is — Commune de Saint Fran 
is 
Désirad - Commune de Désirade 
Port-Louis - Commune de Port-Louis et 


conmune d'Anse-Bertrand. 
Petit-Canal. — Commune de Pefit-Canal 
NoTa, — Lorsque les limites des cantons 
sont constituées pat des routes, des chemins 
1 des rues, ces limites passent par le milieu 


) 
de ces artères, 


Département de Ta Guyane 


Cavenne Nord-Ouest\ Fraction de la 
arntine de { iveune liuitée par la rue 
louis-Blane, nos pairs, avenue De Gaulle, 


nes jimpairs, rue du f4+-Juillet jusqu'à l'anse 
n°? pairs, la mer 

Cayenne (Nord-Est) Fraclion de la com- 
mune de Cayenne, liruitée par la rue du f4- 
Juillet, nos jmpairs, avenue De Gaulle, avenue 
D'Estrées, nos immpairs, route de Montabho, jus- 
qu'aux hmiles Est de la commune, la nr. 

Cavenne (Sud-Es0), — Fraction de la com- 
mune de Cavenne, limitée par la rue du Gé- 
néral-de-Gaulle, n°s impairs, roule de Mon- 
labo, jusqu'aux limites Est de la commune, 
rue Voltaire el Voltaire prolongée, n-5 pairs, 
jusqu'aux limites Sud de la commune, 

Cayenne {Sud-Ouest}. — Fraction de la com- 
mune de Cayenne, limilée par la rue Loui:- 
Blanc, nes impairs, rue du Générai-de-Gaulle, 
nos pairs, rue Voltaire, n?s pairs et rue Vol- 
laire prolongée, jusqu'aux limites Sud de la 
ComiInune, 


Oyapoc, — Communes d'Oyapoc, Saint- 
Georges, Ouanary. 

Approuague, — Communes d'Approuague, 
Régina, Guizanbourg, Kaw. 

Roura. — Commune de Roura, 

Remire-Matoury, — Communes de Remire, 
Montjoly, Matoury. 

Macouria, — Commune de Macouria. 

Montsinery-Tounegrande, — Communes de 
Montsinery, Tonnegrande. 

Kourou, — Commune de Kourou. 

Sinnamarv., — Commune de Sinnamary. 

lracoubo. — Commune d'Iracoubo, 

Mana. — Commune de Mana. 

Saint-Laurent, — Commune de Sain(-}au- 
rent, 


Département de la Martinique. 


Grard'Rivière, — Commune de Grand'Ri- 


vière 
Macouba Commune de Macouba. 
Bässe-Pointe, — Commune de Basse-Pointe. 
Ajoüpa-Bouillot — Commune d'Ajoupa- 
Bouillon 
Lorrain. — Commune de Lorrain. 
Maärigot. Commune de Marigot 
Sainte-Marie. — Commune de Sainte-Marie. 


Trinité. — Commune de Trinité. 
Gros-Morne. — Commune de Gros-Morne. 
Robert, — Commune de Robert. 
François. — Commune de François. 
Ducos, — Commune de Ducos. 
Saint-Esprit — Commune de Saint-Esprit. 
Rivière-Salkée, — Commune de Rivière-Salée. 
Vauclin, — Commune de Vauclin. 
Rivière-Pilole, — Commune de Rivière- 
Pilote. 
Marin, — Commune de Marin. 
Sainte-Anne. — Commune de Sainte-Anne. 
Prècheur, — Commune de Prêcheur, 
Morne-Rouge, — Commune de Morne- 
Rouge. 
Saint-Pierre. — Commune de Saint-Pierre. 
Fonds-Saint-Denis, — Commune de Fonds- 
Saint-Denis. 
Carbet. — Commune de Carbet. 
Morne-Vert, — Commune de Morne-Vert. 
Case-Pilote, — Commune de Case-Pilote. 
Schælcher, — Commune de Schœlcher, 


| 
| Colson Médaille, quartier des Rochers, 
| 


L 





Sainte-Thérèse, quarlier Religi 

Fort-de-France (3 canton) 
tier Tivoli, quartier Ermilage, quartie 
doute, quartier Crossanville, quartier Ba 


NOT, — Qua 


Fort-de-France (4e canton) Onest. — 0 
! tier de la rive droite de la rivière Levas 
| Terre Salnville et la Trenefle, Didier, B 
vue, Pointe-deSNègsres, Clairière, Sa 
Catherine 
Saint-Joseph. — Commune de Saint-Jos 
Lamentin. — Commune de Lamentin 
Trois Hets— Commune des Trois-Ileats 
Anses-d'Ariets. — Commune d'Anses-d 
lat 


| Diamant, — Commune de Diamant. 
| Sainte-Lurce. Connnune de Sainte! 
Département de la Réunion, 
Saint-Denis er canton). — Fraclion de 1!» 


conmune de Saint-Denis limitée au Nord pa 
le rivage, au Sud par la rue Roland-Garro 
à l'Est par la rue Uharles-Gounod, à FOuc 
par ja rue du Reimpart el le canal des Mou 
lins. 

Saint-Denis (?° canton), — Fraction de 
commune de Saint-Denis Jimilée au Nord pa 
le rivage el la rue Roland-Garros, au Sud pa 
les rampes de Mont-Gaillard, de Saint-Frapço! 
du Bridé, le boulevard Doret, le boulevard di 
la Source, le boulevard de la Providence, |: 
ruisseau des Noirs et le chemin de Mon! 
Gaillard, à l'Est par ja rivière du Bulor, 
l'Ouest par le rempart de la rivière Saint- 
Denis. 

Saint-Denis (3° canton). — Fraction de Ja 
commune de Saint-Denis limitée au Nord pai 
l le rivage, au Sud et à l'Ouost par la commun: 
de la Possession, à l'Est par ia rue du Rerm- 
part. Ce canton comprend les localités de 1 
Rivière, la Montagne Saint-Bernard, la Grande 
Chaloupe. 

Saint-Denis (4e canton), — Fraction de ! 
commune de Saint-Denis limilée au Nord pai 
le rivage, au Sud par les communes de Sala 
zie et la Possession, à l'Est par la commune 
de Sainte-Marie, à l'Ouest par la rivière de 
Saint-Denis. Ce canton comprend les localité 
du Brûlé, Saint-François, Sainte.Clotilde, Chau- 
dron, Bois-<e-Nèfles, Brelagne, Domenjai, 
Rivière-desPluies, 

Sainte-Marie — Commune de Sainte-Mari: 

Sainte-Suzanne, — Commune de Sainte 
Suzanne. 

Saint-André (ler canton), — Fraction de la 
commune de Saint-André limitée au Nord pai 
le rivage, au Sud partie par la route nationale 
jusqu'à la gare du Gambuston et partie par 
la rivière du Mât, à l'Est par le rivage, à 
l'Ouest par la voie ferrée. Ge canlon comprend 
les localités du  Bois-Rouge, Cambuslon, 
l'Etang, le Colosse, le Champ-Borne, Ravinc- 
Creuse et Rivière-du-Mât-los-Bas, 

Saint-André (2 canton), — Fraclion de Ja 
commune de Saint-André limitée an Nord par 
la route nationale jusqu'à la gare du Cambus- 
ton, au Sud par la commune du Bras-Panon, 
à l'Est par la voie ferrée, à l'Ouest par la 
commune de Sainte-Suzanne, Ce canton com- 
prend les localités de Saint-André (ville), de 
Petit-Bazar, Menciol, Bras-des-Chevrettes, le 
Désert et la Rivière-du-Mâl-des-Hauts, 

Salazie, — Commune de Salazie. 

Bras-Panon. — Commune de Bras-Panon. 

Saint-Benoît. — Commune de Saint-Benoît, 

Plaine-des-Palmistes, — Commung de la 
Plaine-des-Palmistes. 

Sainte-Rose. — Commune de Sainte-Rose. 

Saint-Philippe. — Commune de Saint-Phi- 
lippe. 

Saint-Joseph (1er canton). — Fraction de !a 
commune de Saint-Joseph située entre la com- 
mune de Saint-Phäiipfe et la rivière de Lan- 
gevin. Ce canton comprend les localités de 
Vincendo, la Créte-Jean-Pelit, Grand-Galet et 
Langevin. 

Saint-Joseph (2e canton). — Fraction de la 
commune de Saint-Joseph située entre la ri- 
vière de Langevin et la commune de Petite- 
Ile, Ce canton comprend les localités de Saint- 
Joseph (ville), de Butor, Govaves, Carosse, Les 
Lianes, Plaine-des-Grègues et Manapany, 





Petite-Ile, — Commune de Petite-[le. 
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sostil 
saint-Pierre (1er canton). 
nmune de Saint-Pierre limitée au Nord par 


— Fraction de la 


"nmune de Tampon, au Sud par le rivage, 
Est par la commune de Petite-fe, à l'Out st 
A a rivière d’Abord. Ce canton "compre nd 


localités de Grand-Bois, Monvent, Cafrine, 
4 


rerre-Sainte, Terre-Rouge et la Rävine-des- 
Cafres c 

int: Pierre (2e canton), — Fraction de la 
coumune de Saint-Pierre limitée au Nord par 


ja ligne Paradis, au Sud ne le rivage, à l'Est 
la rivière d'Abord, à l'Ouest par la rue de 
,\ Banlieue, Ce canton comprend les Iocalilés 
de saint-Pierre (ville) et des Casernes. 
:aint-Pierre (3e: canton). — Fraclion de la 
nmune de Saint-Pierre limitée au Nord par 
ommune du Tampon, au Sud par le rivage 


{ 


t la ligne Paradis, à l'Est par Ja rivière 
d'Al ord et la rue de la Banlieue, à l'Ouest 
var la commune de Saint-Louis. Ce rt 
0 1pl rend les lo€ alités de Saint-Pierre (ville Ja 
alve-d'Oré, Pierrefonds, Bois-d'Olive, Ravine- 


abris, Mon-Caprice. 


ampon (je canton). — Frac 

e du Tampon limitée au Nord par la route 

du Bras-de-Pontho, au 14e kilomètre, au Sud 
\r la commune de Saint-Pierre, à l'Est par 
commune de la Petite-Ile, à l'Ouest par la 


on de la com- 


oummune de l'Entre-Deux. Ce canton com- 
end les localités du Tampon (ville) et du 
‘village de la Ravine-des-Cabris, du Petit- 


Tampon, de Bérive et de la Pointe-du-Tampon. 
lampon (2 canton). — Ce canton est cons- 
16 par les localités du 146 kilomètre du Bras- 
pPontho et Plaine-des-Cafres. 

Entre-Deux. — Commune d’Entre-Deux. 
Saint-Louis (1e canton), — Fraction de la 
nmune de Saint-Louis limitée au Nord par 
hemin des Cocos et son prolongement en 
charretable jusqu'à la commune de 
l'Elang-Salé, au Sud par le rivage, à l'Est par 
‘ommune de Saint-Pierre, à l'Ouest par la 
immune de l'Etang-Salé. Ce canton com- 

1 les localités de Saint-Louis (viile) el du 


ee. 


104 
Saint-Louis (?e canton). — Fraclion de la 
conmune de Saint-Louis limitée au Nord par 
le cirque de Cilaos et le Pavillon, au Sud par 
hemin des Cocos, à l'Est par la commune 
ntre-Deux, à l'Ouest par les communes de 
| ing-Salé et des Avirons. Ce canton com- 
nd les localités des Cocos, Maison-Rouge, 
[sde Nèfles, Walki, Fiagues, la Rivière, les 
, le Ruisseau, le Got-les-Hauts. 
‘sie (3e canton), — Fraction de la 
mune de Saint-Louis constituée par le 
crque de Cilaos et la localité du Pavillon, 
Etang-Salé. — Commune d’Elang-Salé,. 
s Avirons. — Commune des Avirons. 


Saint-Leu ({ canton), — Fraction de la 
nmune de Saint-Leu siluée entre la 
ine des Avirons gt la ravine du Cap. Ce 
ton comprend les locaiités du Pitan, Por- 
Slella-Matutina. 
Saint-Leu (2 canton). — Fraclion de la 
nmune de Saint- Leu située entre la ravine 
Ju Cap et la commune des Frois-Bassins, Ce 
nton comprend les localités de Saint-Leu 
ille), Colimacons, Chaloupe, Etang, La Fon- 
ne, La Grande-Ravine. . 


Trois-Bassins, — Commune 

Saint-Paul ({+ canton). 
commune de Saint-Paul con:tiluée par une 
bande côtière s'étendant entre la commune 
des Trois-Bassins et la rivière des Galets, Ce 
canton comprend les rest A de Saint-Paul 

ville), l'Hermilage, Saint-Gill Jes-Bains et 
Savanah. 

Saint-Paul (2e canton), — Fraction de la 
commune de Saint- Paul siluée entre la bande 
côtière, li commune des Trois-Bassins et la 
ravine du Bernica. Ce canton comprend les 
localités de la Saline et de Saint-Gilles-les- 
Hauts. 

Saint-Paul (3% canton), — Fraclion de la 
commune de Saint-Paul située entre la bande 
côtière, la ravine du Bernica et la rivière des 
Galets. Ce canton comprend les localités os 
Guillaume et du Bois-des-Nèfles, de Bellemèn 
et de la Petite-France. 


Ccon)- 


des Trois-Bas- 


— Fraction de la 


Le Port. — Commune du Port. 
La Posscssion. — Commune de la Posses- 
sion. 





ANNEXE N'610 


(Session de 4949. — Séance du 11 juillet 1949.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée p: à l’ 
nationale, après déclaration d'urgence, con- 
cernant l'ouverture d'un crédit lan 
taire applicable aux dépenses de l'Assem- 
blée nationale pour l'exercice 1919, 





trans 


mise par M. le président de l'Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de 
la République (1). — (Renvoyée à la com 
mission des finances.) 
Paris, le {1 juille 319 
Monsieur le ] dent, 
Dans sa séance du 11 juiilet 1919, l'Assem- 


blée nationale a adoplé, après déclaration 
d'urgence, une proposilion de loi £oncernant 
l'ouverture d'un crédit supplémentaire appli- 
cable aux dépenses de l' As$er mblée nationale 
pour l'exercice 1919. 

Conforméinent aux disposiions de larlti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'hc nneur de 
vous adresser une expédition authentique de 


cette proposition de loi, dont je vous prie 
de vouloir bien saisir, pour avis, le Con- 
seil de la République. 

Je vous prie de vouloir ben m'accuser 


réception de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 
Le prés sident de l'Assemblée nat onale, 
: EDOUARD HERRIOT, 


Signé 


L'Assemblée 
sion de loi 


nationale a adopté 
dont la teneur suit: 


a propo 


PROPOSITION DE LOI 

Art.-{er, — ]l est ouvert au moprte de3 
finances, sur l'exercice 1949, en additi aux 
crédits rectifiés accordés par la loi de 1 + 
du 31 décembre 1938, un crédit de Le 1X cent 
quarante millions (210.000.000 de francs) qui 
sera inscrit au chapitre us +7 du budget du 
nistère des finances « Indemnités des députés 
et dépenses administratives de l'Assemblée 
nationfTe ». 


Art. 2, — Il sera pourvu à ces dépenses 
au moyen des ressources du budget général 
de l'exercice 1949, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
{1 juillet 1919, 

Le président, 
Signé: Enoyarp JIERRIOT. 
) 
ANNEXE N°'611 
{Sess or di 1919, — Séance 1 {1 j Il i {9:09 ,) 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la commission de Ja défense nationale <ur 


le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif à la réorganisation des 
sociétés nationales de constructions aéro- 
nautiques el de la Société nationale d'étude 
et de construction de moteurs d'aviation 
ct à la proteqÿon des secrets de la défense 
nationale, par M. Alric, sénateur (2), 


NoTa. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 12 juillet 1919. {Compte rendu 
in ezxtenso de Ja séance du Conseil de Ja 
République du 11 juillet 1949, page 19141, 
ire colonne.) 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale 
({re législ.): 7833 et in-S° 1941. 

(2) Voir les nes Assemblée nationale 
(ire légis]. } : 7084, 7387, 7082, 5604 el in-So 


18%5; Conseil de ka République: 544, 
et 606 {année 1919). 


601, 602 





ANNEXE N° 612 





{Session de 1919. — Séance 11 juillet 1949) 

RAPPORT fait au nom de la Commission de 
la justice et de législation eéiviie, crimn- 
nelle et coramerciale sur ia proposition de 
loi, adopt e par l'Assembite nationale, 
iprès déclaration d'urgence, tendant à mo- 
lifier la légis ition relative aux allocations 
de logement, jar M. Barion-larmarzid, sé- 
nateur (1). 

Nc TA. — Ce d iment à & lu ! 1blié iu Jour- 
nal ofliciel du 12 juillet 199. (Comple rendu 
à extenso de la séance du Conseil de 1 
République du 11 juillet 1949, page 1951, 

3e co! e.) 
ANNEXE N 613 
Session de 1949, — Séance du 41 juillet 1949.) 


\ 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 


inviter le Gouvernement à prendre d'ur- 
ence toutes mesures utiles en vue de per- 
mellre aux sages-femmes, diplômées d'Etat, 


de pratiquer des soins infirmiers, présentée 
par M Bernard Lafay et les membres de 
la commission de la famille, de la pepe 
lan et de Ta santé publique, sénateurs 
(Renvovée à la ïminission de la famille, 
ilalion et de la santé publique.) 





1 r 
de la pa] 


EXPOSE DES MOTIFS 


‘sieurs, il n'est certainement 

dévone- 

femms pral'quent 
LI 


Mesdames, m 


ment avec lequel ies 


leur art, le plus souvent da des condilions 


difficiles et pour le plus grand bénéfice des 
populations labor.euses. 
Chargé de la délicate mission de pratiquer 


une grande partie des-accouchements surve- 





nant en France, le corps des sages-femmes 
assume son rôle avec une compétence à 
laquelle le corps médical, en particulier, se 
lait “mr hommage. Très souvent, dans 
| ‘ampagnes et les banlieues notamment, 
la sage ferme est la collaboratrice dévouce 
et eslimée du médecin. 

Jusqu | ces Î np3 di rnlers, ] suges- 
emmes ajoulaient à l'exercice de leur art 
la pratiqin de certains Soins d'auxiliaire 
nédiCalc, } miment les piqures 0! sait, 
en effet. que hormis. dans les grandes villes, 
il est extréinement difficile à un malade, non 
ho:pitalisé, d ‘ ire traiter par des injec- 
{ is médi en géné 
ral, Na pa s faire 

D'autre H d'infir. 
nière jue villes 
Aussi le Ï cénéra!l 
obligé de f | qui sont 

écessairé i guérison par un meérmbre de 


sa famille ou ine ynbien dévoués 


ertes, mais souvent très insuffisamment pré- 
arés sur le plan de la compétence tech- 
que et peu au courant des précaulions 
ind'spensables en la matière. 

C'est la raison pour laquelle les malade 
recourent aux sages-femmes que l'on trouve 
in ‘u partout établies en France et que 
es médecins étaient les premiers à recom- 
mander pour cette mission, Une centaine de 


“evaient ainsi, chaque 
membres de cette hono- 
Imédecing et malades 


milliers de malades re 
année, des soins des 
räble corporation, et 
laraient fort satisfaits. 

Or, voici qu’un récent arrété ministériel 
vient, sans raison majeure, de bouleverser 
cetle situation, de mettre dans l'embarras les 
malades, notamment dans les banlieues et 
campagnes, en relirant aux sages-femmes un 
rôle qui représentait souvent un point appré- 


s'en dée 








ciable de ieurs revenus professionnels, 

Un arrêté en date du 3 févrer 1949, qui 
dresse la lisle des tres reconnus valables, 
exclut fe diplôme de sage-femme d’une équi- 

(4) Voir les nos: Assemblée nationale 
(ire Jégis!.): 7:84, 7691 et in-So 1923; Conseil 
de Ja Ré 


publique: 583 (année 41949), 








L' 


2” 


— ee ae ee ee ne 
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| eût été pourtant fort juslifiable 
(A jm k alades que peur la CempCtence 
\ t t \ 
4 ji} Qué ] # Shre-leHALIRE 18 
ré { 1C1 1 fa 1 
Var urT ” portée. © “Ile 4 
és! 'ORTRTIT. } el: iniem « 
{ | H l (pe auxiliaires mn 
L 11 $ ‘ A4 s-{ 
te f { | ca 
v i t n 4 ëe qi Cil 
t 1 Le El net des Caisse le 
= ! t t 
“ t t I 
‘ [ +1 
\ } ' 
t | | ' i 
t 1116 ‘ { 
‘ ' î L 
l il [a [a i 
i i { 1 \h ‘ 
a L (| ‘ nl 
Î LL } (] { (! 
L 
{) ‘ € 
p d int ’ _ i ig 
le t ! lit l 
dé . 
“irtl tiltit { Hiva. Hi il 
taPur «ti vel] fn LEE | üv« rit >:u Cal! 
siluatfon digne d'intérêt et de demander 
not au) Lsÿ 0 ernent de revernii { « 
eSUrée GONL 1t3 1H ES pra! ques Ja Ji 
hapipe nai I I téret « fil lt en 
‘11 { dernutu d'« iihi.l | uve 
pr ra 1 I | indo 
hilert loit adauter 1 Propos } ac es 
i TL vn “ 
PROPOSITION DE RESOILUTION 
e Conseil de la République invite le Gou 
vernciment à prendre d'urgence toutes mme 
sures utiles er uc de permettre aux sages 
femmes, diplômée: d'Etat, de pratiquer les 
soins infirmiers el, en particulier, de pouvé 
signer, en tant qui auxiliaires inédicales, les 
leuilles de sécurité sociale. 
session de 1949 séance du {4 juillet 491 
RAPPORT fait a m de Ja nmission de 
la justice et de Kg th ( le, criminel! 
et commerciale sur la proposition de rés: 


lmtion de MM. de Fraissinette, Bousch, 
Driant, Henry %Torrès, Jacques bebu-Bridel 
André Diethelm Kalh Marchant, Lassa 
gne, Houcke, Henri Maupoil et Revnouard, 
tendant à inviter le Gouvernement à faire 


béncficier les mineurs grévistes d'une am- 
nistie ou de la cessation de cerlaines pou 
suite par M. Reynoua 5 iteur (1 


1 


Mesdimes, messieurs, la proposilion de 
résolution qui vous est soumise a un double 
but: 

D'une part, elle demande au Conseil de la 
République d'inviter le Gouvernement à 
prendre toutes mesures nécessaires pour quo 
soit prononcée l'armnistie pour fait de grève, 
Infraction à la loi sur les attroupements, à 
l'égard de tout délinquant yprimatre ou 
a'ayant été frappé que d'une condamnation 
inférieure à trois mois 

D'autre part, clle demande au Gocwverne. 
ment d'intervenir auprès des Houilères de 
France pour que les ouvriers mineurs €@en- 
damnés lors des dernitres grèves ne puis- 
sent être rendus pécuniairement résponsa- 
bles des dommage: imputés à la passivité où 
à l'inaction. 


mt >” — 


(1) Voir le ne: Conseil de la République: 


| vVresque not à mot 


_ 


{, — Sur Le premier point. 


La proposition de æésolution vise expressé- 
incnt ét seulement les délinquants primaires 
et ceux qui n'ont été frap;és que d'une Ccon- 
daranation inférieure à trois mois de prison 
Elle considére que, en cette matière, il y a 
lieu d'être prudent et, à la faveur d’une me- 
sure d'oubli, de ne pas effacer du casier 
judiciüre des condemunations imnême légères 
mais qui ont été encourues par des personnes 
déjà condarantes auparavant 

{ 


est là un point de vue qui est sage el 
! QUI qaoil él reitnu 
| S agissant lé dé! juant pri naires ou 
ppt d'une condamnalion inférieure à 
| rois Iuois, la a opOsiti {1 d r't so! ion |! 
| te |! Houverneinent À airs bénéficier de 
| ifi) | toute les personnes condamnées 
| r fait de grève, infraction à la loi sur les 
| allroupernents, Celie formule ‘s'applique cer 
| tainerment aux faits de #ébeïlion, aux faits 
impression ou Ge distributi de tracls ano- 
| té coutenant provocatio aux violations 
| @& entraves à la liberté du travail La for 
nulle el large Tnais, pour aussi large qu'elle 
eil e s'étend pas aux autres crimes 
i ils corumis à l'occasion de la grève 
| mais qui présentent un caractère différent 
! tels que coups et blessures, vols, etc. de 
| dois dire, cependant, que les auteurs de la 
proposition de résolution ne seraient pas 
nés de penser que l’on pourrait élargir 
t 


le cadre fait par eux, mais à la condilion que 
le projet de loi distingue les crimes et délits 
P uivant le degré de gravité, on 
applique soit l'amnislie, soit la grâce amnis- 
tiante, dans des conditions à déterminer, 
Le bat recherché est l'apaisement et l'ou 
bli de délits commis par des ouvriers qui ont 
pu se laisser entraîner mais qui ont repris 
le travail avec cnsembie el contrilment au- 
jourd'hui à la production dent le rythme ne 


Sest pas ralenti depuis cette reprise. Je cite 


Ur qué, su 


l'exposé des motifs. 
Il Sur le deurième pot 

La question est éviderament plus délicate 
Des dommages ont éilé causés par la faute 
des ouvriers en grève. D'une part, la proposi- 
liun de résôlution ne s'occupe uniquement 
que des domimages imputés à la massivité ou 
l'inaction et rejette les autres. D'autre part, 
elle dernande au Gouvernement d'intervenir 
auprès des Houillères de France pour éviter 
des poursuites contre les mineurs délin- 


quants 
En fait, à l'occasion des poursuites enga 
gces contre les grévistes, fl s'est instauré, 


à la Cemande des Houillères de France, une 
jurisprudence qui permet d'obliger certains 
grévistes à payer des indemnités considtra- 
bles à l'entreprise, lorsqu'un dommage est 
né de leur inacti Or, n'’esl-il pas permis 
de pense que, hi souvent, l'ouvrier gré- 
visie à agi sur ordre et suivant les directives 
imposées ou inspirées, sans comprendre pour 
autant l'’imporlance des conséquences de son 
inACtion 

H n’est pas apaaru aux rédacteurs de la 
proposition de résolulion que l'on pouvait 
annuler les décisions de justice rendües en 
la matière; mais, il leur a semblé souhail- 
table que les Hoaïillères de France renoncent 
aux condamnations obtenues. 

Dans ce but, îls demandent au Gouverne- 
ment d'intervenir et de prier les Houillères 
de France de renoncer à ces condamnations. 

Votre commission doute que celte prière 
ait une valeur importante, en ralïson de l'au- 
tonomie financière des Howères de France. 
Elle craint, en conséquence, que la deuxième 
partie de la proposition de résolution ne reste 
lettre morte et, pour cette raison, elle a pensé 
préférable de ne donner un avis favorable 
qu'à la première nartie qui est ainsi concue: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernenent à prendre toutes mesures néces- 
saires pour que soit prononcée amnistie 
pour fait de grève, infraction à la loi sur les 
attroupements, à légard de tout délinquant 
primaire on n'ayant été” frappé que d'une 





H87 (année 1948). 





condamnation inférieure à trois mois. 


ANNEXE N° 615 


(Session de 149. — Séance du H ju 


LA] 
RAPPORT fait au nom de la commissor de 
finances sur le projet de loi, ado: pa: 


l'Assemblée nationale, après di ration 
d'urgence, portant ouverture €t annutation 
de crédits -uür le: comptes spéciaux du Trc. 
s0r (année 1949), par M. Bolitraud :6n. 


teur (1). 


Nora. — Ce document a été pub 
nal officiel du 15 ilet 1949, (Compt 
in extense de la séance du Conseil & 
publique du 42 juillet 14949, page 194 
lonne ). 









ANNEXE N 616 


(Sess de 1949, — Séance du 1! juil \ 


AVIS présenté au nom de la Gomimni: 
travail et de la sécurité sociale sur 
position de loi, adoptée par l’Assembl: 
tionale, après déclaration d'urgen ( 
dant à méditier la législation relat i 

| allocations de logement, pa: Mine L 


sénateur (2). 


NoTa. — Ce document a été publié : 
nal officiei du 12 juillet 1949. (Compte rend 
in ertenso de la séance du Conseil di 
publique du 11 juillet 1949, page 1921 
loune) 





ANNEXE N° 617 


RTS 
{Session de 1949, — Séance du 12 juillel 1458 


RAPPORT fait au mom de la commissior «: 
finances sur le projet de loi, adopté 
l'Assembite nationale, portant ouverture 
de Crédits et autorisation d'engagement « 
dépenses au lige du budget général (: 
l'exercice 1949, (Dépenses civiles de recons. 
truction et d'équipement, -—— Opérations 
nouvelles), par M. Jean Berthoin, 
teur, rapporteur général (5). 

Mesdames, messieurs, la procédure sp 
instituée cette année pour le vote du bi 

si elle offre d’indéniables avantages sur 

plan financier, n'est pas sans présenter 

ques inconvénients sur le plan pratique 
particulier, l'ajustement des dotations 
plafonds de la loi des maxima conduit 
proliférat on de textes ‘qui engendre |! 
une certaine confusion. 

Aussi, pour faciliter les travaux de 

Assemblée, qui doit examiner maiutena 

projet de loi portant fixation des dép 

civiles de reconstruction et d'équipement : 
titre des opérations nouvelles, votre rap] 
teur général a cru opportun, avant de ] 
ser à l'étude. détaillée des chapitres, de fa 
un court historique des dépenses de celte 

ture et de situer le présent projet dans 

Cadre général de nos travaux, Puis, après 

avoir analysé brièvement l'économie, il s4 

efforcé de dégager quelques considérali 
générales sur le projet Jui-même et sur 
politique suivie par le Gouvernement en la 
matière. 


1, — Historique sommaire, 
En matière de présentation des dépen:c* 
d'équipement, les pouvoirs publics n’ont pu 


eu, jusqu'à une époque récente, de poli 
que ferme et cohérente, Cette absence d: 





(1) Voir les nos: Assemblée national 
(ire légisi.): 7606, 7686, 7714 et in-8o 192: 
Conseil de la République: 58: (année 1949 
(2 Voir les nes Assémblée naliona 
{ire égi<l.): 7484, 7691 et in-8o 1925: Coi 
seil de la République: 238 et 612 (anix 
1949), 

(3) Voir les nos : Assemblée nation 

(ire Ifoisl.) : 6705, 7177 et in8o 1919: Const 








ou ——— 


de la République; 575 {année 1949), 
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El "Re 
coctrine, ou plutôt l'empirisme des solutians, } 
ausent été particulièrement mis en évidence | 


nt la guerre. Mais au cours de ces der- 
années, après une période de tâlon- 


Dnents inévitables, il semble quon soil 
rive à dégager une méthode rationnelle. 

rn 41933, les dépenses d'équipement qui, 
squ'à ce moment, et sauf rares exceptions, 
valent fait l'objet tantôt de Dudgets exira- 
ordinaires, tantôt de comptes d'investisse- 
ment en capital, ont été tégrées dans le 
padget général 

otui-ci rassemblait ainsi toutes les dé 
peuses de l'Etat, qui étaient réparties en 


frais grandes catégories : 
pmpenses ordinaires, 


pévenses de liquidation des hostiiies, 


pévenses de reconstruction et d'éq iipe 
men 

loutes ces dépensrs élalent couvertes, 
) partie, par la totalité des receltes ordi- 
maires et, pour le surplus, par des recettes 
extraordinaires, sans qu'il y ait d'affectation 
entriale d'une recette à üne calégorie déter.- 
ginée de dépenses. 

ais, en 4947, cette présentation fut aban- 
donnée et on établit alors une distinetion 
entre jes « déperises de consemmalion » ét 
es « dépenses d'investissement ». 

dans le hudget gé 


les recettes of- 


Les premières figurèrent 
néral et furent couvertes par 

Les secondes, au contraire, furent imputées 
à on budget de reconstruction et d'équipe- 
ment el financées par des extraordi- 
jaires 


! Ü 7 
AUX lerrnmes 4e 


esettes 


\ J'article fer de la lai du 
so mars 1947 portant fixation de ce budget, ces 
éspenses étaient les suivantes: 

lépenses produciives ayant pour objet 
la eréalion, la reconstruction ou la modernisa- 
tion du capital d’établissement des services 
publics où de leur équipement permanent; 


b\ Subventions aceordées, pour des objets 
similaires, aux offices et établissements pu- 
blics, aux entreprises nationales à caractère 
Industriel ou commercial, aux collectivités se- 
condaires, aux organisines privés OU aux par- 
üeuliers; 

Participation de l'Etat au capital de lous 
organistnes publics, semi-publics ou privés, 
cette participation était destinée à 


lorsque 
faire face à des investissements de méme na 


que ceux définis ci-dessus; 


d) Participation de l'Elat à la réparation des 
cominages de Guerre. 

Fn 1948, si l’on consezva cette distinction 
entre les dépenses, on procéda cependant à 
une nouvelle répartition des moyens de finan- 
cement. On eut ainsi, d'une part, les « dé- 
penses du budget » couvertes par les recettes 
ordinaires, et, d'autre part. fes dépenses 
16rs budget » couvertes par des recettes extr 
ordinaires, 


1. — Les « dépenses du budget », qui 
avaient été fixées, non par un texte unique, 
mais par des texles particuliers & chaque ca- 
tégorie, comprenaenl : 

a) Les dépenses civiles ordinaires (loi du 
é4 septembre 1948) ; 

b\ Les dépenses militaires, ordinaires et 
Ci'raordimraires (loi du 27 août 4948); 

c) Les dépenses de reconstruction ct d’équi- 
pement des seuls services civils (loi du 
21 mars 1948). 


B. — Les dépenses « hors budget » recqu 
Yraient : 

.. 4) Les dépenses afférentes à la réparation 
des dommages de guerre, y compris celles de 
reconstitution de la flolte de commerce (loi 
du 31 décembre 197) ; 

b) Les dépenses d'équipement industriel et 
autres avances du Trésor qui eorrespondaient 
es 2e rgpe à l'équipement des grandes 
en 





Ainsi déne, en 1948, le cadre dun budget gé- 
néral avait été élargi, puisque ce dernier 
groupait désormais, em” iépenses @r- 
dinaires civiles et militaires, les « 


sus des 


épenses de 


recontruction et d'équipement des services ei 
le 1 r , 1H - + , r . 
vils et les épenses In! ‘ires X amaires 
Une telle mesure marauai L sans nul doute 
| un progrès certain dans le sens de l'assainis- 
sement des finances de l'Etat: mais elle lais 
sait toutefois subsister Ine8 résentalion dés 
différents documents financle pui était loin 
d'être parfaite. 
Une même loi, en effet elle du 2 mars 
1948 ‘oncernait deux catégories de dépenses 


nettement distinctes: d’une part, les dépen- 
ses de reconstruction et d’é puipement des ser 
vices civils incorporées dans le budget géné 
ral, et, d’autre Ee iles d'équinemen: 


dustrie! budget, 


Par contre, des dépenses d: 
et dont le financement était 
celles de réparation des dommages de guerre 
ef celles d'équipement industriel — au lien 
d'être réunies en un seul document, faisaient 
l'objet de deux textes différents, si bien qu’il 
était plus malaisé de se faire une idée exacte 
de limportance des charges incombant au 
Trésor et, par voie de conséquence, du vo 
lume des ressources exceptionnelles néces- 
saires, 


in 
nors 
mème nature 
keniique _— 


La compbrission des finances du précédent 
Conseil de la République n'avait pas manqué, 
à l’époque, de souligner ces anomalies et 
avait demandé au Gouvernement de bien vou- 
loir les faire disparaitre lors de la préparation 
du budget de 1949, 


Son observation —— notons-le avec satis- 
faction — n’a pas été vaine puisque aussi bien, 
pour 1949, les « dépenses hors budget » 
ont été regroupées en un texte unique — la 
loi des investissements du 8 avril 4949 — 
qui vise les dépenses de réperation des dom- 
mages de guerre, celles de la reconstitution 
de la flotte de commerce et celles de l’équi- 
pement industriel. 


La situation est toutefois plus complexe en 
ce qui concerne les « dépenses du budget », 
car Ja procédure particulière zuivie pour le 
vote de ce dernier et la nécessité de demeu- 
rer dans les limites fixées par la « Wi des 
Maxima » ont conduit à une muMipiication de 
textes. 

En dehors des dispositions générales d'éco- 
nômies prévues par ia loi du 5 juillet 41949, 
chaque gra ide : atégor e de lépel 20 1 lé 
fixée ainsi qu'il suit: É 


4o Les dépenses civiles ordinaires ont fai 
l'objet de la loi ne 43-1%0 du Hi décembre 


1948, 


les 


complétée par Les diffé 
abattements budgétaires >; 
20 Les dépenses militaires, 
i0js de « douzièmes provisoires », seront déti- 
nitivement arrêtées par La loi que notre 
Assembiée à discutée la semaine dernière; 


do Enfin, les dépenses de 
d'équipement des seuls services civils — à 
l'exclusion des dépenses militaires extra- 
Oninaires — ont déjà donné lieu à l’interven- 
tion de La loi n° 48-19%M4 du 3t décembre 1948 
et motivent encore le présent projet de loi. 


Ce dernier se trouvant ainsi situé dans ke 
cadre général de nos travaux, il importe 
maintenant d'en étudier te champ d'spplica- 
tion. 


enies HS &w 


apres quéiques 


reconstruction el 


JJ. — Les dépenses de reconstruction et 
d'équipement des services civils pour l'exer- 
cice 1949. 

A. — PRINCIPES 
Les dépenses de reconstruction et d'équipce- 

ment des services civils s’imputent tant sur 
le budget général que sur les budgets annexes. 
Les lextes qu les concernent, comme tous 
ceux relatifs à des programmes de travaux 
dont l'exécution, dans ke temps, déborde Ja 
durée de l'exercice budgétaire, portent ouver- 
ture, d’une part, d’autorisations de dépenses 
et, d'autre part, de crédits de payement. 


Si ces derniers constituent je maximum des 
sommes dont le Gouvernement peut disposer, 


sations de dépen:es, au con!raire, Bxent le 
montant de la dépense globale dont la charge 
reut être écheïonnée sur plusieurs exercices, 
es autorisations, qui permettent aux admis 


! 
nistralions de prévoir échelonnement de 


leurs travaux, revôtent juridiquement deux 
formes distinctes es autorisations de pr 
grarame et les autorisalions de promes de 
subvention. 

Les premières concernent les lwavaux enliè 
rement à la charge de l'Etat et dont il peut 
perce qu'il ke exéeu'e lui-méêime, modifiez 
éventuellement le ryUüm €] l'adaptant 
hotamment à la ijanc 

Les secondes s'appliquent À des travaux 
exécutés nr des nl tivités autres que 
l'Etat et Fu) la charge est partagée entre 

es collectivités et l'Elat, suivant des pou 


ta 


centages variables établis par das textes spé 
ciaux. L'Etat, en pareil eas, ne poesèdg 
aucune initiative dans la réalisation des tra 


vaux et ne 
0ntrôle plus ou moins 
nature des epération: 


dispose que d'un pouvoir 4e 
fflcace selon 4 


Sur le plan du dril 
traduit par de 
léreliles. 


‘1e is 


rité «c de gestion dWw- 


Pour les autorisalions d programme, 4x 
couvrent un plan de travaux approuvé par le 
législateur, il est de principe qu'elles derneu 
rent valables jusqu'à complet achèvement du 


Programme, Sauf revision possible ehaqus 
année, dans la Joi de finances où le collectft 
de report, pour tenir compte soit de a 
<onjouciure économique du financière <pi} 
des techniques nouvelles. 

Hl n'en va pas de même pour ke: aulari 


sations de promesse de subvention, qu 
doivent être suivies, dans l'année de l’ouver: 


ture des autorisations, des décisions d'aWri- 
bution de subvention. 

Si ces décisions ie nt pis en 
teinps opportun, les autorisations de pro 
rnesse de eubvention non ililiséeés € En 


d'année deviennent caiuques, 
dispos tions 
lulée toul: 


af 


Par ailleuwws, conformément aux 
du décret du 90 juin 19%, est al 
subvention ou promesse de subvention 


rente à des Opérations n'avant pas reeu wn 
<nmencement d'exécution dans les deux ané 
qui suivent la décision d'attribution 

Les aulorisations » Drocramimme ou de pra 
messe et les crédits de pavement ouve par 
le présent projet ont essentiellement our 


urs de 1M4, à opér 
AUX Iravaux cos 


objet la réalisation, au 
rations nouvelles s'ajoutant 


mencés antérieurement el dont la poursuité 
8 été autorisée par La loi 18-1901 du A dé- 
cembre 1918, 


LL serait 
dé opérations en cour: 
passer immédialeument à l'examen des non: 


püssir 


veues Aasposl ons. 
Toutefois, étant donné que les circonstances 
n'ont pas permis à vof: Assemblée de pra- 


céder à une élude approfondie du projet qui 
est devenu la loi du si décembre 1948, il pes! 
raît plus opportun de retracer, an préalable, 
les conditions dan ‘squeilles ca te ÿ 
lervenu et Ad’essayer de dégager prineie 
pal cqauenre 

8. — LA CONTINUATION DES TRAVAUX EN COURS 


Pour juger de }'ismportonce de la 1loi 


ou 


31 décerne 1948, nous élidierons successiqee 
ment le } Âge PM ' 1] ns 1 rdge n° 
rexes 
4e Budgct général, 
Aulorisation de programme où de pres 
messe de subvention : 
Les autorisations de programme ou de pro 


ntion ouvertes de 1946 à d'M8 


s'élevaient à 249.592.985.009 F (1). Les opéra 
tions terminées représentant une somme de 
3.391.110.099 F., 1! restait done un reliquat 


d'autorisations de 
l'intervention de la 

(17 Non compris les m 
dans le cailectif d'ordonnar 


215.241876.00 F 
x du 31 


lors de 


décernbre 4948, 








‘tions figurant 
ment sur l'exer. 


prises nationalisées et à l'octroi de prêts | ] 
à caractère économique ou social floi du | pour l'exercice en cours, au titre des travaux 
21 mars 1928), effectués pendant Jedit exercice, les autori- 


14. 4 
10195 


cice 1948, actuellement 
}ement, 


de vant le Par 
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Cette dernière a accordé (60.770.884.000 F 


d'autosfsations nouvelles, dont 51.884.881.000 F | 


traduisent la réévaluation des programmes en 
cours, comple tenu de la hausse des prix. 


La différence, soit 8.895 millions de francs 
Courrespond : 


Pour 4.800 millions, à des opérations pour 
lesquelles aucun reliquat d’autorisations ne 
subsistait au 31 décembre 1948 (éluüdes et re- 
cherches de l'aéronautique civile ainsi que les 
recherches scienlitiques dans les territoires 
d'outre-mer); 

Pour 9%3 millions, à deux opérations précé- 
demment imputées sur le budget ordinaire et 
dont le transfert a été opéré au bwiget de la 
reconstruction et de l'équipement (réinstalla- 
tion de l'école d'apprentissage maxrilime de 
Marseilie et aménagements réalisés par le rni- 
nistére de la reconstruction et de l'urbanisme 
au centre technique du bâtiment); 


Pour 4 tnilliards, enfin, à Ja réalisation 


d'une première tranche du programme 1919 | 


des travaux d'équipement en moyens de 


transports et voies de communication des 
territoires d'outre-mer, 


S'ajoutant anx autorisahons qui subsislaient 
uu titre de l'exercice 1948 (215.241.876.000 F 
ces nouvelles dispositions, sous réserve de 
J'ajournement de certaines opérations (5 mil- 
lions 200.000 K), ont porté l'ensemble des au 
torisations, pour les travaux en cours, à 


276.016.569.000 F dont la répartition par ser- | 


vices est donnée par le tableau 1, 


Le montant global des aulorisalions se dé 
compose, ainsi qu'il ressort du tableau IT, en 
49%4.202.410.000 F d'autorisalions de programme 
correspondant à des travaux exécutés par 


l'Etat et 8IS814.150.000 F d'autorisalions de pro- 
messe de subvention conrernant des travaux 
effectués avec la participation financière de 
J'Elat, 


b) Crédits de payement: 


Indépendamment des sommes qui ont déjà 
& absorbées par les opérations terminées 
(33.351.110.000 F), les crédits ouverts de 1946 
à 1913, pour la réalisalion des travaux en 
aours, se sont élevés à 121.091.5:1.000 EF (1), 
dont 114130921000 KE doivent, se'on les éva- 
luations du Gouvernement, être consommés à 
la clôture de l'exercice 4948, la différence, soit 
46.910 623.000 EF, étant suscelble d'être repor- 
tée sur 1919 


La loi du 31 décembre 1918, de son côté, a 
prévu 106.649.K45.000 K de crédits nouveaux, 
dont 9.210.393%.000 KE sont destinés à couvrir les 
dépenses de reconstrnction et d'équipement 
des hudgets anuexes des P, T. T. et de la ra 
diod {fusion 


Le fatal des crédits affectés aux lravaux en 
cours du budget général ne s'élève donc qu’à 
d251.001.590.000 4 (106.69 1.845.000 — 9,240.393.000!, 
soil 228.59%%.002.000 F, a'ors que Ja dépense 
totale résuilant des autorisations d'engage- 
mien! est de 2:6.016.560.000 F. 


La ditférence doit, en principe, être impntée 
aur les exercices ullérieurs selon l'éechéancier 
diguran! ibleau HA, 


Budgels anneirs 


a) Aulorisalions de programme : 

Des 43%.771.73%5.000 EF d'autorisations de pro- 
gramme ouvertes de 1946 à 1948, 5.162.320.000 
francs ont déjà été absorbés par des opéra- 
tions lerminées, 

A la différence, soit 38.609.355. 000 F, la loi 
du 31 décembre 1948 a ajouté 18.171.700.000 F 
d'autorisations nouvelles correspondant à la 
réévaluation compte tenu de la hausse des 
prix. Le total des opérations en cours s'élève 
donc à 26.781.115.000 F, ainsi quil ressort du 
tableau IV (voir page 27). 

L) Crédits de payement: 

De 1946 à 1948, sur 25.987.930.000 F de cré- 
dits ouverts, 23,786.982.000 F seront consom- 
més à la fin de l'exercice et 2.200.938.000 F 
seront ainsi susceptibles d’ètre reporlés sur 
1919. 

(1) Non compris les crédits prévus dans le 
collectif d'ordonnancement sur l'exercice 4918 


actuellement déposé devant le Parlement. 





f La loi du 351 décembre 1948 a prévu 
18.368.400 000 F de crédits nouveaux, l'achè- 
vement des travaux devant être réalisé selon 
l'échéancier figurant au tableau V (voir 


page 27). 
£ 


HE. — Le lancement des nouveaux travaux, 


A. — LES CRÉDITS 


En ce qui concerne les dépenses résultant 
d'opérations nouvelles, il convient également 
de faire une distinction entre celles qui sont 
uuputées sur le budget général et celles qui 
sont imputlées sur les budgets annexes. 

Les premières ne peuvent, pour 1949, en 
s'ajoutant à celles déjà prévues pour la conti- 
nuation des travaux en cours, excéder le 
plafond de 150 milliards fixé par la « loi des 
taxlina » au titre de Ia reconstruction et de 
l'équipement des services civils. 


Toutefois, certains crédits, actuellement 
compris dans €e plafond et destinés à cou- 
vrir le Trésor des avances consenties au 
budget annexe des postes, télégraphes et télé- 
| phones pour ses dépenses d'équipement, 
doivent devenir disponibles dans un avenir 
prochain, puisqu'il est proposé, en effet, con- 
formément aux dispositions de l’article 75 de 
la loi du 20 juin 19%, de financer lesdites 
dépenses par l'emprunt, 

Le Gouvernement à done été conduit à dis- 
linguer deux tranches de travaux: 

D'une part, une tranche inconditionnelle 
réalisable dans l'immédiat et à laquelle sera 
affecté le reliquat des 130 milliards ; 


D'aulre part, une tranche conditionnelle 
dont le Janceinent ne pourra intervenir, sur 
décret contresigné par le ministre des finances 
ei des affaires économiques, que lorsque les 
crédits nécessaires, constituant pour le mo- 
mmeni une des ressources du budget annexe 
des P, T, T., seront dégagés. d 


Quant aux dépenses impulées sur les bud- 
gels annexes, Couvertes, en loul état de cause 
par des recelles correspondantes constituées, 
soit par les ressources propres du budget an- 
nexe, soit, en Cas de déficit, par une subven- 
tion du budget Zzénéral ou, le cas échéant, 
par l'emprunt, eiles sont éga'ement réparties 
en deux tranches: l'une inconditionnelle, 
l’autre conditionnelle, 


A la lumière de ces observations, le projet 
qui vous est soumis se présente ainsi qu’il 


1o Budget général. 


a) Tranche inconditionnelle : 


Au litre des opéralions gen cours, la loi du 
ol décembre 198 avait ouvert des crédits 
s'élevant à 106.691.8135.000 F. 

Dans le présent projet, tel qu'il résulte des 
délibérations de votre commission des finan- 
ces, ce chiffre est rectiflé pour tenir compte: 

D'une part, des économies qui, compte tenu 
des disponibilités constatées sur l'exercice 4918 
depuis la préparation du projet de loi devenu 
la loi du 31 décembre 1918, sont apparues pos- 
sibles au titre des opérations d'urbanisme dans 
les villes sinistrées (5% millions); 

D'autre part, du déficit du budget annexe 
de ja radiodiffusion (dépenses de reconstruc- 
lion et d'équipement) par suite de la non- 
eugimnentalion de la t6xe radiophonique, ce qui 
entraine une majoration de la subvention du 
bdgel général de 869.018.000 F, 

Compte tenu de ces deux éléments, qui se 
, traduisent par une augmentation de 869 mil- 
| lious 18.00 F moins 50 millions de francs, soit 
S19.01S.000 F, le lotal des crédits afférents aux 
| opérations en cours ressort donc à 106.691.815 
| plus 819.018.000, soit 107.510.863.000 F, 


Les crédits de payement disponibles pour le 
lancement d'opérations nouvelles en 4919 ne 
| peuvent donc s'élever qu'à 150.000 millions 
moins 107.510,863.000, soit 42.189.137.000 F. 


Sur ce lolal, 38.687.992.000 F seulement sont 
couver!s par le présent projet de loi, la diffé- 
rence, soit 3.801.115.000 F devant faire l’objet 
d'un projet de loi ultérieur portant ouverture 
de crédits au titre du fonds d'investissement 
pour le développement économique et social 





J des territoires d'outre-me (F, L D, E, S.) et 


2. 








du fonds d'investissement pour le 
ment économique el social des déparic 
d'outre-mer (F. L D. O. M.). à 


Quant aux autorisations de dépenses 
pondant aux crédits de payemen! 
verts, elles s'élèvent à 90.855.991.000 LE. 

b) Tranche conditionnelle: 

Un crédit de 4786 millions a déjà 414 ‘ 
au budget des finances par la loi du 21 
cemibre 1948 pour couvrir le Trésor de 
ces qu'il devait consentir aux postes, tél 
phes et téléphones pour leur permetire 4 
fectuer leurs dépenses de reconstruction ot 
d'équipement correspondant aux opéra 
en cours, Par ailleurs un nouveau crédit 4 
2.965 millions est compris dans le présent pro. 
jet de loi, en vue de couvrir égalerme a 
Trésor des avances qu'il sera amené : 
éentir au budget annexe des P, T, T 
que ce dernier puisse procéder au lan 
d'opérations nouvelles. 


Si, comme l’envisage le Gouvernemen' 
emprunt permet le remboursement des à 41 
ces du Trésor au lieu et place des subie. 
tions ainsi inserites au budget général, cal 
ci, qui s'élèvent à 4.786 plus 2.965, soit à 7 73) 
millions, deviendraient disponibles et po 
raignt éire utilisées pour financer la la 
conditionnelle, 


Sur ce total, 6.856 millions seulement sonr 
d’ailleurs répartis par le présent projiel, ja 
surplus, soit 895 millions, devant êlre affee 
par un projet de loi ultérieur, à la couve 3 
des programmes du F, I. D. E, &$. et du ! 

D, O0. M. 

Pour la tranche conditionnel!e, les au s 
tions de dépenses se montent à 17.455 un 
670.000 F. 


20 Budgets annexes. 


En re qui concerne les hudgets a: 
les chiffres proposés par le Gouvern: 
étaient: 

Pour la tranche inconditionnelle: 9.085 
lions d'autorisations de dépenses €l 2.689 
lions de crédits de payement; 


Pour la tranche conditionnelle: 1.633 
lions d'autlorisalions de dépenses et 4$l 
lions de crédits de payement, 

ls n'ont é!#4 modifiés ni par l’Assemhlé 
lionale, ni par voire conunission des fin ? 


B. — FCONOMIE DU PROJET 


Afin d'apprécier, prtiquement, l'écononse 
générale du projet il est intéressant de cor- 
parer l'importance relative des crédits <o 
rés, à la reconstruction et l'équipement, 
différents départements ministérie,s et ent 
quelques travaux déterminés. 


A. — Sur l’ensemble des crédits répartis ji 

le présent projet (38.688 millions), 14 0/0 sont 
affectés à la reconstruction et 86 0/0 à l'éq 
pement alors que dans la loi du 31 déem? 
1%8, concernant la continuation des of 
üons en cours, les pourcentages respe 
étaient de 25 0/0 et 65 0/0. 
_Le présent projet marque donc une dimi: 
tion sensible des travaux de reconstrucli 
proprement dite et une intensification des { 
vaux d'équipement des services publics. 

B. — Parmi les différents départements n 
nistériels, cinq d’entre eux se partagent 86 ( 
des crédits. Ce sont, par ordre d'importui 
décroissante: 

Aviation civile, 22.2 0/0, 

Finances, 21,8 0/0. 

Education nationale, 19,8 0/0, 

‘Travaux pub'ics, 13,2 C/0, 

Agriculture, 8 0/0. 


Il convient de souligner, pour expliquer 
pourcentage des crédits prôvus au budget d:: 
finances, que sur 21,8 0/0, 11,9 0/0 sont aité- 
rents aux participations de l'Etat dans les au::- 
mentations de capital de certaines sociétés et 
9 0/0 aux subventions que le budget géné- 
ral doit verser aux budgets annexes des P,T.T, 
et de la radiodiffusion, 
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li ést intéressant d'ailleurs der 
vourcentages de ceux éblenus en plant ! a 
art devañt re à à ch ù Il ue dé gert-ra nt mi- 
us, pour 1940, par la loi des mañi HA. 
sont les adiminisir oi ; 


Fravaux publics, 


Education nationale, 


mieux l'économre du projet 
rnant queiques ! 


be d'équipement rural exécutés par les 


remembhremen! 
parlicipation de 
nonvelles seulerment, 


établisseménts 


Vaux concernant 


partenant pas à v compris les écoles 


Parliripalion aux augmentations de 
«adre des 150 rmil- 


Subventions aux budgets annex 


nouvelles seulement, 3, 


réseau routier départ 
assainissement, 





nouvelles seulement. 
des 150 milliards, 3,55 p. 


départemental, 
nouvelles seulement, 
des 150 milliards, 


Il convient d’ailleurs de signaler à 
que les crédits prévus en 1919 pour ja réali- 
sation des opéra ons nou velles ne représen- 
dif du pr rojet et 
des Drmalilés 
le lancement des travaux. 





TRAVAUX PURIICS 
Travaux concernant les ouvrages d'art, les 
ponts et les routes nalionales: opéra $ noau- 


vélles seulement, 1.1 p. 
des 150 mil 1s, 8,68 p. 


uard » À Î 


100; dans je « 
100. 





Travaux relatifs aux ports maritimes: opé- 
ralions nouvelles senlément, 9,4 p. 100; dans 
le cadre des 150 milliards, 44,03 p. 100. 

Travaux afférents à la navigation intérieure : 
opérälions nouvelles seulement, 0,9 p. 4%; 

: ; - - - . 
dans le cadie des 150 milliards, 2,5 p. 100. 
AVIATION CIVILE 

Subventions diverses pour les dépenses des 
constructions aéronautiques: opérations nou- 
velles seulement, 106 p. 100; dans le cadre 
des 150 milliards, 5,92 p. 100. 

Couverlure des prêts faits à Air France en 
vue de financer ses dépenses d'investisse 
ment: opérations nouvelles seulement, 1,8 
pour 400: dans le cadre des 150 m 1rds 
4,91 p. 100. 

Equipement de l'aéronautique civile et com- 


nouvelles seulement, 
äces 150 gruilliards, 


merciale : 
09 p. 100 : 
7,63 p. 100. 


opér it'ons 


dans le cadre 





Votre commission des finances, en prenant 
connaissance de ces pourcentages, & yive- 
ment regretté l'insuffisance de certains cré- 
dits et demande au Gouvernement qu'un 
effort important soit fait, au cours des exer- 
cices ultérieurs, en faveur notamment des 


des constructions sco- 
voirie 


territoires d'outre-mer, 
laires, de l'équipement rural el de la 
départementale et communale 


IV, — Observations générales. 


plan gé- 
tant sa 


Le présent projet suggère, sur le 
néral, des observations concernant 
forme que son fond. 


A. — QUANT À LA FORME 

Si Ja présentation, «n un document séparé, 
des dépenses d'équipement des services civils 
répond sans ancun doute à un souci de 
logique, il ne semble pas qu'elle soit pleine- 
ment satisfaisante sur le plan pralique, Ces 
dépenses, en effet, s'apparentent plutôt aux 
dépenses permanentes d'aménagement et 1e 
critère permettant de les distinguer s'avère 
parfois difficile à dégager. 


J en résulte que, pour un grand nombre 
de chapitres, l’on trouve, réparties entre Les 
crédits du budget général et ceux du budget 
de la reconstruction, des dotations dont il 
est malaisé de dire pratiquement «si elles 
concernent l'aménagement ou l'équipement. 

On peut dans de telles condi- 
tions, s'il ne conviendrait pas de reviser celte 
répartilion qui, à l'expérience, avérée 
assez arbitrair 


Par ail! 


ce demander, 


s'est 


eurs. le Gouvernement, dans le souci 


de réparer, dans le temps, les programmes 
lancés au cours des années précédentes el 
de suivre ja réalisation des opérations auto 
risées en 1949, a individiralisé, à des cha- 


pitres spéciaux, les opéralions nouvelles fai- 
sant l'objet du présent projet. A cet eflet, 
les chapitres ainsi créés portent le même 


le les chapitres comportant des tra- 
même nature et sont classé à la 
ces derniers sous des numéros affec- 
indice 9, , 


libellé q 
vaux de 
suite de 


tés de l 


Si eslimable que soit celte initiative, il ne 






semble pas qu'elle soit de nature à atteindre 
le but proposé. Il apparaît, au contraire, 
qu’en répartissant ainsi les crédits de même 
nalure sur plusieurs chapitres, <lle rende 
plus malaisée Ja surveillance, au cours des 
exercices ultérieurs, des opérations de re- 
construction et d'équipemenf. ; 


Pour pallier cet inconvénient, votre :com- 
mission estime que le Gouvernement devrait 
prendre toules dispositions utiles, dès ke bud- 
get de l'exercice 1950, pour régroupet, dans 
les tan chapitres, les crédits afférents à 
des opérations identiques. 





B. — QUANT AU FOND 


ces dernières années, la re- 


Au cours de 








construction et l'équipement du pays s'éliicnt 
heurtés tant à des difticullés matérielles 
lues à la pé rie des res: es IU tues 
je base 1 \ des difficultés na t 

Les premières, si elles n'ont pas ent en- 
tièrement disparu, se sont fortement amenitis 
sées en 1948 ainsi que je l'ai déjà snalé 
dans mon rapport général no 295 

Les premiers mois de l'année 19%9 ont 
encore marqu ine amélioralion très nette 
fa rendement des induastriezs-clés et de K& 

brication des matériaux de cons! 00. 
Nou s n'en citer”ons, pour pp ve, q teu% 
exemples, celui de l’acler et celui du ent# 


a) Acier (production movenne mencuelle}s 


RAC HR ONQ tonnes: ais C0 006) ee3 
1949 (avril), 751.000 toi 

b) Ciment (production moyenne mé ile) à 

193558, 296.000 tonnes; 1448, 148.000 1 es} 
13,9 (avi - 245 000 to 

Ainsi dé le problème des maté x n4 
consutue plus, à l » à 1e | Le obe- 
tacle qui a, trop longlermps, freiné t S= 
truclion de ja nation 

Ma leurecusemé t ] s fa ; d f (RRN L 
ï t 4 SUN vi ü ui 
ÀLisidi-a 8e qui Ci d 1 pro \ ét 
on peul d qu'en ce moment, ce sont 

es: et elie ceu'es q X4 ent e Wa 
fluence déterminante sur le volume des ae 
vaux de réconsti on et d équipement 


Il n'est pas dans le cadre de cet « ‘posé 


d'apprécier ce financement sur le plan géné 
ral, puisqu'aussi bien notre collègue 1 Pele 
leng vous a déjà présenté un rapport tres 
délaillé sur celui des dépenses d'inve se 
ment prévues par loi du 8 avril 49, 


Je me bornerai dons 
opérations de 


à envisager les <eulef 
reconstruction el quequipes 


ment des services eivils 

Celles-ci, ainsi que je l'a dé jà nd:q lé, 
doivent êire cuuverles par l'inmpôt et 1! par 
l'emprunt, 

Sans doute, une telle solution offre-l-ell@ 
le grand mérike de ne pas grever l'avenis 
de charges qui pourraient s'avérer très 
lourdes. ar contre, elle manque d'élasticité 
et limite, par là même, les développements 


d'un programme de travaux à la possibilité 
contributive de la nation 

Or, à l'heure actuelle, celle ci est atteinté 
et ne saurait, sans danger grave pour l'éco= 
hormie du pays, être dépassée 

Au surplus, on doit se montrer prudent 
dans l'estimation des rentrées budgétaires. 
sans doute, au cours des preniers mois de 
l’année 1949, ceïles-ci sont-elles demenrées 
sensiblement conformes aux prévisions en 





dépit d'une contracbüon des transactions com 
merciales, Mais on peut penser que les moins 
values résultant dé ce fait ont élé comrpens 
sées, dans une cerlaine mesure, par l'arcroiss 
sement que la production ir triclle à comm 


au cours de la inême période 





Toutefois, il pourrait s'agir là que d'una 
compensation temporaire, car on ne p raie 
sonnablement espérer, au cas où le mmarasm@ 
des affaires devrait s’accentuer ou même 
seulement se prolonger, que la prospéril# in 
dustrielle pourrait continuer à se maintenir. 


Quoi qu'il en soit, même en escomptant 
redressement du commerce intérieur, il 
possible, ainsi que Ya sou 
finances et des affaire: "éco 
son inslruetlion sur la prépa- 


rait guère 
le ministre des 


nomiques dans 


ralion du hudget de 1950, d'altendre pour cet 
exerrice des ressources fiscales ser ment 
supérieures à celles de 4949 

Auss{ bien, les possibilitée de finanrement 
des travaux de reconstruction et d’équipe- 
ment ‘des services civils demeureront-elles 
encore assez restreintes l’année prochaine. 

C'est pourquoi votre commission des finances 
a le souci de ne voir engager que des tra- 
vaux présenlant un réel caractère de nécessité 
et que l'on peut, comple tenu des disponibi 
lités ultérieures, espérer mener À bien dan& 


les meilleures conditions. 
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Il fout souligner À cet égard que le Çou- 
wernement, aussi bien lors de la discussion 
de la loi du 31 décembre 1918 qu'à l'occasion 
du présent projet, n’a ps fourni au Parle- 
ment le plan général des travaux qu'il se 
proposait d'effectuer au des années à 
venir, 


cours 


Un programme, en effet, pour constituer un 
{out cohérent et homogène doit définir le but 
recherché, les moyens nécessaires pour y 
parvenir ainsi que les modalités d'exécution. 


Or, en matière de reconstruction et d'équi- 
pement des scrvices civils, s'il nous est per- 
mis d'examiner chaque année certains moyens 
et modalités, c'est-à-dire les crédits envisagés 
et les travaux projetés pour l'exercice en 
cours, il ne nous est pas donné de connaîlre 
le but même que l'on se propose d'atteindre 
et moda- 


ainsi que l’ensemble des moyens 
jiés prévus. En d'autres termes, alors que 
nous devons approuver, annuellement, les 


tranches d'un « programme », l'économie 
générale de ce dernier nous échappe. 

Sans doute, les dépenses d'équipement, en 
malière de services publics, n'ont-el'es peut- 
être pas le même caraclère que celles des 
services industriels, Quoi qu'il en soit, i] est 
hors de doute qu'un plan général de ces 
dépenses peut et doit être dressé, plan qui 
devrait essentiellement réserver ja priorité à 


Cerlains ira vaux, 
I n'est pas dans les intentions de votre 
rapporteur général d'esquisser, même dans 


ses grandes lignes, un {et plan. Mais il vou- 
drait par deux exemples, souligner l'impor- 
tance du problème. 


Le premier est celui des constructions Ssco- 
laires. 


Je me permettrai, à ce propos, de citer les 
paroles que le ministre de l'éducation nalio- 
nale a prononcées tout récemment devant le 
Conseil de la République lors du débat sur 
une question orale posée par notre collègue, 
M. Bordeneuve: 

« Au premier degré, 6.676 classes sinistrées 
à reconstruire entièrement, à agrandir ou à 
réparer au titre de la reconstruction; 14.181 
classes à reconstruire pour cause de délabre- 
ment total et à construire où agrandir pour 
répondre à des besoins nouveaux; 1.020 classes 
à réparer, soit environ le cinquiéme du 
nonvbre total des classes primaires, soit en- 
core, en langage plus vivant, ‘au moins 
600.000 enfants de six à douze ans qui passent 
leurs longues journées de classe dans des 
locaux ne présentant pas des conditions mi- 
nima d'hygiène parce que lrop étroits ou {rop 
délabrés. » 


IL convient d'ajouter, 
qu'il faut se préoccuper, el L 
besoins que posera, dans une dizaine d'an- 

nées, l'accroissement de l'effectif des éco- 
‘ Liers, puisque, ainsi que je l'ai indiqué dans 
mon rapport général ne 295, le normbre des 
enfants de 6 à 13 ans qui était de 4.350.000 
en 1947 doit, selon les prévisions, passer à 
5.522.000 en 1957 et 5.700.000 en 1999. 


pour être complet, 
dès maintenant, des 


On ne peut que se féliciter d’un tel fac- 
teur de notre redressement, mais encore 
faut-il, pour que notre jeunesse puisse tenir 
toutes les promesses que nous meltons en 
elle, que l'école dispose de moyens suffisanis 
pour lui assurer une formation solide. 


Le second exemple que je retiendrai est 
celui des voies de communication dont l'im- 
sorlance pour l'économie nationale n'est pas 
à démontrer. 


Au lendemain de Ja 
bre des ponts-routes détruits s'élevait à 
1.550, Au Aer mai 1949, 3.085. ponts seule- 
ment avaient été définitivement reconstruits 
et 463 étaient en cours de reconstruction dé- 
finitive. 


Il reste donc, à l'heure actuelle, 4.000 ponts 
encore à établir et le rythme des travaux 
demeure assez lent. 


C'est ainsi qu'il n’a pu être reconstruit 
que 795 ponts en 1916, 592 en 1947 et 621 
en 1948, chiffre qui ne sera peut-être même 
pas atleint en 1949, 


Libération, le nom- 





A celte cadence, la reconstruction ne pour- 
rait pas être achevée avant 1956, alors qu’on 
escomptait, à l'origine, que tous les ouvrages 
d'art seraient rétablis en 6 ans. 


Un tel ralentissement des opérations de 
reconstruction est éminemment préjudiciable 
à tous égards et d'autant plus que le budget 
doit supporter les dépenses improduetives 
nécessitées par l’entrelien, Ja réparation ou 
le renforcement des ponts provisoires dont 
beaucoup sont arrivés à leur limite d'usure. 


. De même, tout retard apporté à la remise 
en état de nos ports maritimes, si crueélle- 
ment éprouvés par les hostilités, constitue 
un obstacle au développement de notre Ccom- 
merce exlérieur, Or, en ce domaine égale- 
ment, il reste encore beaucoup à faire, en 
dépit des eflorts déjà réalisés. C’est ainsi, 
par exemple, que sur les 147 kilomètres de 
quais en service en 1939, 93 kilomètres 
étaient inutilisables au moment la Libé- 
ration. Sur ce total, les trois cinquièmes 
seulement ont pu être ouverts à nouveau au 
service. 


N nous serait possible de multiplier les 
exemples, mais les deux qui ont été cilés 
me paraissent assez Convaincants pour que 


je n'insiste pas. 


Une question de priorité des travaux se 
pose, et c€e, d'autant plus impérieusement, 
que les ressources dont on dispose sont plus 
faibles. 


Le fait que nous ne connaissons pas Île 
programme général nous permet difficilement 
d'apprécier si la répartition des crédits cor- 
respond bien à l'urgence des besoins et 
nous rend également malaisé le contrôle de 
l'intégration des dépenses civiles de recons- 
truction dans le plan de modernisation et 
d'‘quipement du pays. 


Néanmoins, votre commission des finances 
s'est eflorcée, dans toute la mesure du possi- 
ble, de juger de l'opportunité des crédits 
Jrévus dans le présent projet qui, bien qu'é- 
aboré en liaison avec Ja direction des pro- 
grammes, économiques et le commissariat 
général au plan, apparaît un peu comme une 
« répartition de compromis » d’un crédit dé- 
terminé entre les différents départements mi- 
nistériels, dont le total des demandes étaient, 
de loin, supérieur à la dotation globale qui 
leur a été offerte en partage. 


Parmi loules les observations que votre 
commission a formulées — et dont le détail 
figure ci-après sous les chapitres intéressés — 
il en est une à laquelle elle a attaché une 
particulière importance, celle concernant les 
travaux de voirie sur les réseaux rouliers 
des départements et des communes. 


On sait que, parmi les opérations de re- 
mise en état et d'entretien des routes dépar- 
tementales et cominunales, il convient de 
faire une distinction entre celles de recons- 
truction et celles d'équipement, les premières 
étant effectuées uniquement par l'Etat au 
titre de réparation de dommages de guerre, 
les secondes, par les collectivités locales, 
_ avec une participalion financière de 
'Etat. 


Pour le réseau départemental et communal, 
le seul dont il est ici question, les dépenses 
de reconstruction proprement dite, y compris 
celles prévues par la loi du 31 décembre 
19:38 pour la poursuite, en 1949, des travaux 
en cours se sont élevées, depuis 1946, à 
1.200 millions, Mais cet effort demeure encore 
très insuffisant, puisqu'aussi bien, selon une 
estimation récente, il y aurait encore G mil- 
liards environ de travaux à exécuter pour 
re soit achevée la réfection totale du réseau 
détruit par faits de guerre. 


Or, le présent projet est loin d'apporter les 
crédits qui seraient nécessaires. Il ne pré- 
voit, en eflet, tant pour la tranche incondi- 
tionnelle que pour la tranche conditionnelle, 
que 900 millions d’autorisations de  pro- 
gramme et 113 millions seulement, pour 
1949, de crédits de payement. 


De telles dispositions sont nettement insuf- 
fisantes et pratiquement jinopérantes; elles 
ne permettent que le rétablissement d’une 








fraction infime du réseau routier dont Ja 
gradation ne fera donc que s’accentuer, 
sant ainsi peser, sur les budgets futurs, 4.3 
charges de plus en plus lourdes. 

Aussi, il apparaît qu'il y aurait le jy; 
grand intérêt à ce qu’un ordre de priorikf «ot 
réservé à ces travaux. Si le ministère à 
l’intérieur pouvait disposér à €e titre, au 
cours de chacun des trois ou quatre exercires 
à venir, de crédits subslantiels de l’ordr. 
4,5 milliard ou de 2 milliards, il aurait enfin 
la possibilité de terminer, rapidement, toute; 
les opérations de reconstruction pour le plus 


Qûe 


grand bien du budget lui-même, 
Quant aux dépenses d'équipement, elles 


sont, cornme il à été indiqué ci-dessus, rép 
lies entre les collectivités locales et l'E 
ce dernier accordant des subventions dans 
le cadre des disposilions du décret du f{ juil- 
let 1999. 


Pour 1919, les crédits de subventions, tant 
ceux déjà ouverts par la loi du ä1 décem. 
bre 1918 que ceux prévus par le présent pro- 
jet, ne s'élèvent qu’à 2.210 millions, Enco 
convient-il de souligner que, dans ce mon. 
tant, les dotations affectées aux opéralions 
nouvelles n'atlcignent que 140 millions. la 
modicilé de ces crédils conduit à affirmer que, 
pratiquement, l’État n'apportera celte annés 
qu'une aide bien peu efficace à la voirie 
départementale et communale. 


re 


Or les collectivités secondaires doivert 
faire face, dans tous les domaines, à de: 
charges de plus en plus nombreuses et lour. 
des, Leurs budgets sont obérés et elles éprou 
vent les plus grandes difficullés à se procu- 
rer les ressources dont elles devraient pou- 
voir disposer. 


Eles sont dans la nécessité de faire un 
choix entre toutes les dépenses dans la me- 
sure où celes-ci ne sont pas obligatoires et 
de sacrifier, en partie, les travaux de voirie, 


En effet, alors que le programme de ces 
travaux atleignait 44 milliards environ pour 
1938, il ne sera vraisemblablement, pour 1949, 
que de 15 milliards seulement, soit, compte 
tenu de la hausse des prix, en diminution 
réelle de 20 p. 100 environ par rapport à 
l'année dernière. 


Une telle régression — à laquelle les cal. 
leclivités locales, bien malgré elles, ne pen. 
vent échapper — est particulièrement grave, 
non seulement dans l'immédiat, mais encore 
pour l'avenir. Elle est la manifestation tan- 
gible de l'impossibilité pour les départements 
et les communes de continuer à supporter les 
charges d'un réseau routier aussi étendu, 


L'ensemble du réseau routier français esf, 
comme chacun sait, le plus dense du monde: 
longtemps il fut aussi — et de loin — le 
meilleur. Je rappeile que les routes natio- 
nales s'étendent sur quelque 80.000 kilomè- 
tres, les routes départementales sur 230.000 
kilomètres, et enfin les routes et chemins 
communaux sur 280.000 kilomètres environ. 


Si un grand effort a été fait pour nos routes 
nationales dont beaucoup ont retrouvé leur 
état de naguère, la tenue de nos routes dé- 
partementales laisse encore à désirer. Quant 
à la situalion de notre réseau vicinal, elle est 


.en passe de devenir dramatique. 


Au train où vont les choses, d'ici peu d'an- 
nées, le mal sera sans remède: nous allons 
tout droit à la ruine de notre réseau vicinal 
si le problème n'est pas pris rapidement en 
rnain par l'Etat, 


Il faut bien se dire et se répéter qu'il est 
impossible aux communes de procéder à la 
réfection de leurs chemins vicinaux sans des 
subventions très importantes allant, dans 
bien des Cas, jusqu'à la prise en charge Lo- 
lale par le budget général. 


D'ailleurs, la conception est tout à fait pé- 
rimée qui Consiste à considérer encore qu'il 
y à des chemins dits « communaux ». S'il est 
une chose qui doit, en fait, être une pro- 
priété vraiment nationale, ce sont les routes, 
grandes ou petites. Avec la circulation mo< 
derne, le tourisme, les transports collectifs 
de personnes ou de marchandises, la ronte 
est un bien Commun qui devrait être entres 
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tenu par tous, et pour tous. Si on veut bien : mission doute que ces directions soient très 
1e y réfléchir, il n'y a pas plus de raison de Conclusion. neites. Il conviendra que le Gouvernement Y 
; Jaiscer à la charge d'une pelile commune songe el es précise dans un pi ne avenir, 
? V'entretien de <es Chemins, qu'il n'y aurait de Comme il vous sera loisible de vous en en situant à sa vraie place l'équipement pu- 
meitre à la charge des cominunes riveraines, | rendre comple, Votre commis: les fin Llic de l'Union française. 
$ le déficit d'exploitation d'une ligne secondaire {ces n'a epporlé que peu de modifications au Plus sont modi ues les «ct lits dont Ja 
t de chemin de fer. ge qui Jui élail soumis. conjoncture fina cière FI t de di os 
\ lle ne ivait prétend pis dait tre 1ê Ù ‘ou- 
Par toutes ces artérioles que sont le: che qui ne co qu blions pas que, sur les quelque 40.009 com- 
mins vicinaux, s’apporte et s’emporte, venant |! de reconstiru el un s d lropol y en à 1; de 
ou allant vers les grandes artères, toute la | servi‘es civils pour SO qui notent enoi le 21{(Kk ibitants, 
vie qui nourrit l'organisme national — el | le délai extrêmement court jue trop d't e elles ma ‘ e d'eau 
cette circulation forme un toul soliduire. parti — dresser tout un plan Ï ie, d'éle [l de locaux s inwes SImM- 
" ments en matière de services | 1blivs pl mt ounve lies, que leurs chemins s'en 
Cette solidarité devrait s'exprimer dès le Mais ce plan, qu'elle n'a pas apércçu dans volent! en poussière et que ce serait un plan 
prochain exercice par un effort du budget les Textes du Gouvernement, elle le réclame d'équipement magnifique - mais pourtant 
3 général proportionné à l'imporilance du pro- | instämment de ce dernier. Le Parlement a | simplement équilable dans une nalion dent 
ble. En matière d'équipement, dans la hié- | non seulement le droit, mais il a le devoir | loutes les populations sont soiidaires que 
rarchie des urgences, ji! n'y a peut-être pas | de connaître les directions selon lesquelles | celui qui donnerait vraiment sa part à i'équi- 
de priorité qui l'emporle sur celle-Jà. l'Etat conduit son Cquipement, Votre com- ! pem i ie a I ë 
f TABLEAU 1. — BUDGET GÉNÉRAL 
à Autorisations de dé penses pour les opér ilions en cour 
; EE —— — So  — D : — ne ee ne — — —— — 
AUTORISATIONS DE DEPENSES AUTORISATIONS DE PDEPENSES AUTORISATIONS 
| SERVICES -SE RES RE À «= EN 221 PRE PP | L, dépenses 
£ es Du , 
Total PRArANISeS Reste Réévaluatior Aménagement "+ à we 
lerimintes i ; sis di pue °È . ea coure 
+ oo _ — pe sen PRE = s ERREUR, RE ass ” = —— ——— - a | 
; (Millious.) Millions.) (Millions.) (Millions ) (Millions.) (Millions. ) 
ARTS TÉEMROBPES ie on ñès talon ess dr 8e + 129,952 %.,092 331.26 72 » 101,26 
Ro à RP D Pr PU 17.162,9 3.530.8 13.5%5.1 3.757.8 2 1117.338,3 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 31,02 0.122 10 898 Q 10 118 
UN OO RELIONNE croco riverains de 20.956,32 2.002 78 » 25.082,54 
Finances et affaires économiques 18.833,51 6.209 
Le RIRARCRS us rs sde da RÉ GUS SE asie 305,161 1.:$06:9 6 » 14% 620 
JI. — Affaires économiques... » 3.330 073 " 1.523 
LS él dler mi Mio OC PE IT 95,5 32.067,38 6.115 (2)-5.050 13.832,3 
fndustrie et coinmerce....,..,.....,... ns nos » 11.321.673 Gi » 11.3%9,613 
NOT tarde vent sat rsnérenenters os ns 4.993,312 11.1:6,288 3.951,95 » 15.190,:88 
DR Tic nec udRenina sera ae te dde aires 86 23 147 » 730 
MAPIRE MMAICHANUS. een somvune sontsocreese 213,7 9,7 15 1.093,6 
Présidence du con<eil........ PT TE PA . (85 15,531 » 1.718,7%4 
Reconstruction et Urbanisme... sus... 210 012,5 80 11.077,2 
Santé publique............ ET A ET PTE EE = 1,5 23 » 2.22% 
Travail et sécurité sociale....... di rtert re 333,843 » , 11,248 
Lravaux publics et transports: 
1 — Travaux publics el transports......... . 13.205 74.612 97.623 » 102.219 
ie ANIME CIM roc rrsosposauns eus ses 1.315 31.622,83 1.193 3.720 %. 800,83 
—— ns _— — mn 
AL RL PEL LE D EU 3.301,11 215.211,836 21.881,8%1 6.595 276.0!6,56 




















(1) Compte tenu de l'ajournement de certaines opérations (3.200.000 F). 

(2) Dont 4 milliards pour la réalisation d’une première tranche du prozramme 1919 des travaux d'équipement en moyens de transports 
æt voies de communitalion des territoires d'outre-mer et 1.050 millions pour le progranne des recherches scentfiques dans les mêmes ter- 
piloires. 


pp es par mme dns D m 





TABLEAU ÎLE — BUDGET GÉ\ÉRAI 





AUTORISATIONS AUTORISATIONS 
: * le programm: le promesse de subvention 
SERVICES hair ri 
ÿ (Travaux exécutés Iravaux <ubvenl:onnczs TOTAL 
par !tEtat par fElat 
= ——————— ————"— ———— —— — = | mes RASE ABLE unit nes. LEE 
millions millions nilions 


Affaires étrangères... res ra 911.6 02 £ 101,96 
ASTICUMUrTE ses... RE PET NAT TET Néant s4t5 11.008 17.328 4 
Anciens combattan!'s et vichimes de la guerre..........., censés ess .s 10,113 , 10,113 
Æducation nutionale........... PRET FRA TE PR RE EURE A PNR 11.121,09 10:655 33 07.08? 55 
Finances et affaires économiques 
FOOT ds 00 0 € POP CCE T PTT LOES POLERS létao rer 1.535 
PT AROITOS ÉCONOMIQUES. nur aose soso nes es ee + PACE PES #5 
France d’outre-mer.......,.00 s 0 0 0 oo » » oo we oo » « Re APE RE RSS Ne de ( ; 
Industrie el commerce...............,......... RP TD SU Pr een 11.233 672 . 11.285.679 
NUE cénsnan sn ons ess spam onnessen see cs sens SARA La El 85 GUESS PA 1.621.683 12.06 1 ! F 
nu nn se sanents ne ne eu tha ne che à © NAS PE TT EE LP EL OX ES 720 ; 1.093.6 
CRT ROME PP PE PE DE ES RE qe PR | tou:c È 7 
Ne ET BR RAR RE PRES RE PER 192,611 4.5:6,1 1.719.724 
econslruetion et urbanisme.........,...... SR ER SET ASS 0 11.07:.2 11.055,2 


Œravaux publics et transports: 
1. Travaux publics et transports.....................,............ 10.9 1.259 102,210 
IL Aviation civile... soso hicititaléé res 06.80: . 36.363,83 
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1 ABLE IT BUDGET GENE IA { 
or 
Le} 1 des onu tlron LL CouTs 
ve 
e— =_—— : = _—— = ———————— EE —— 
| CREDITS CREDITS CREDITS 
AUTORI- ia ' | ge | 
| de 10 à 10% il da 195459 | iltérisurs 
| SA TIONS ts | 
SERVICES | | re dt | < 0? 
. | ds dépenses | susceplibles | par la loi t ce 
| os é S 
N en cours À d'étre reporté du 3 lembre Exerrices Fxèreu " no 
| Ouverls | Lousotmutmes sur 1949 | 1959 | [RO l suivants Ü 
msi « 
| Millions Millions | Millions ) | (Millions) | Mitlions.}) } (Millions } (Milhone à 
e | { 
| Es on | ne | € 
Affaires élrangères,....,,.,.., née Tes a D 10% % 99 48; | 13,507 | 52,978 fil | 135,97 | 8,14 
Agriculture .. vessesseneesesreseues | 17.:338,3 7.578,9 | 3.310,17 2.265,083 .569,2 | 1.1906 | D " 
Ancien comballan!s et victimes de la | | | | 
guer ia PRE Ty € ANR NE: 30,603 | 18,191 ! 12,201 | 3,513 2 | È 
Fdu: ilion Jia Prat bn té tethva ic is stcces | 15.087 i 12,430 97 | LE 17 6 627,3 8.22} 12 } &. 9 | LS > La 
Finan U alfa 1011) | | | | | 
| PIANO, cn hene étés 1 sut 1.043.107 | #0), 15% 1) 9.661:,269 |! 51 Ut 05 1% 
1! Affa raiq in esas is! 523 2.074 | ” | 2,182 | 202 | n 
Fran d'outre-mer. ......sv ‘ rérans | 13.822,3 13.002,5 | 10), %8 | 19.000) | 11.751 | Tir 
Midustriuw Orne] crosse nsoverrersel 11.5,673 6.961,216 | | 15,033 | 2.061 | 2.152,897 | 1,5 ] 
AR rene nous É A6 dé séxs 15.130,78 06,6% | | Los, 142 | 6.216,3 2- Bi 
Justice , : Le MENÉS STE AR QUE | Lin) in 131.675 | 170 » j 
Marine marchande. ...,... honore EPP 1.00%6 611,2 118,971 | 311,3 | » 
Présidence du Cor | LAURE TETE NE CT POS 1.748,131 1.511,10! | 092,283 | 111,653 | ” 
Récansir ue ue UTDANISMC . ....sss.sses 6 HAOTT2" | 1. M, & | | 1.922,548 fr.) | 313,4 à 
Sani li pubiiq PTT TIR ns... | D + 20 1.107,6 | | 5,100 11,6 | 512,4 
Travai! S 1 OUR mt tee cs! 1,51 252,121 | 157813 101,05 » 
Travaux publi t transport | | | 
l lrAVHUX } et transp st 192210 | 51.210 | -50 | 1.062,665 5.276 | s e 
]! Aviation cix D CE de PRE RE EE 5.809,33 3.301,93 | 21 h 1,599,7171 11.723,35 | » ï 
POULE je deniers se us 26,016.) 131.031,51% | 1h. | 16.010.023 106.091 815 } 2.900,195 | 
( | Î { € 
A) 5 » créd 0.220.292 A ] t de és À cou les dépenses de reconstiüclion des budgets annexes des P.T.T, (8.163.811.090 k)! 
pt de la rad Ï 66.282.000) | 1 
E- — = - … | s 
Tarzrau IV. BUDOLTS ANNEXES 
lulorisalions de dépenses pour les opéralions Pen cours. 
ŒE— a ———— 
| AUTORISATIONS DE DÉPENSES AUTORISATIONS DE DÉPENSES AUTORISATIONS 
| de 1916 à 1948, pour 1949 le dépenses | 
SERVICES | = RS FAT RC ER Re : 
| des opérations 
| Ojreratrons S 7 1 s is 
| lot a | PE Pop Reste | Réévaluation Aménigement n conré | 
LÉ hËre _ = ie | Re à ; be À 
dr. | millions | nillions millions witlions millions 
Caisse nationale d'épargne... NET 9,18 | 3,12 4,06 A9 » 624,06 
Postes, Lélégraphes el téléphones... | BR. Soi | ).110 33. 141 16.397 L 90.101 
Radiodifusion française.......,...., ELTETELITE i.m,200 | 19,2 1.909,38 1.516,7 . 6.06, 
_ a = ee — = ———  — ——— - —— _— — 
Totaux ..…. éereneenenenensenees | 13.711,199 | 0.162,32 | 33.6509,359 18.171,7 , 6.781,115 
TarLeau V. — BUDGETS ANNEXES 
Echéanrier dPrs opéralions en Cours, 
| UTORI | CRÉDITS DE 1946 A 198 | CREDITS CRÉDITS  ULTÉRIEURS 
| A ORT- ES Er ANS de 1919 SE RER RE 
SATIONS | | (Couverts par 
SERVICES | | Susceptibles | Juvet pa * 
de dépenses c à la loi du Exercices Exercices 
| : | Ouvertes Consommeés | d'être reporlés | , : 
| eh cours sur 1949 31 décembre 1950 suivants, 
| | cs | 4918) 
ee — = _ _ . _ em - —_—— | — ES PE — | — ee | 
| millions, | millions millions. millions millions, millions, millions, 
Caisse nationale d’épargne.......... sl 621,06 | 200,13 19,285 151,15 150 273,63 ” 
Posies, télégraphes et téléphones... ....... m0 401 | 22.:00,4 21.860,739 839 661 16.577,6 8.769,1 2.053,9 
Radiod ffusto Ms usonsé TRES, 6.0»%.053 |! 3.087.1 1.856.938 1.210 132 } 1.610,58 1.118,1 180,055 
| | sé si ù mis SFR PEER remmnrmmetélh 
L EN - | - - -or > , Î ») hf < . 29° 
ROMAN Tundra ere e CI OR UE 29.987,93 23.186,982 2.200,918 13.363,4 10.190,83 2.233,95 
| 
&——— ee — — 0 QE QU 
\ ee Crédits adoptés par l’Assemblée nationale, Votre commission des finances, après avoiÿ 
FX AN N DES CHAPITRES crédits de paveme! t, 72 millions de francs. procé 4 À un examen approfondi de cettg 
Daldita nues r la commission erédits | question, vous propose le rétablissement d@ 
Agriculture. i pi pass 3 Par ia COMMASSIN, crédits I sit init a j ei spvaru indissensabl'e 
de pavement, 71 millions de francs. crédit initial qui set apparu indispensab'e, 
CHaritor 92,9 Services naires Soit en plus, crédits de payement, 5 mil- x ph hi FA Gr 
Svrevoue Palo mant Va ne los Mean Pa orraprrRs 9289, — Services vétérinaires. 
n AUX ilbeineti houvreua iroura ne ons ul 11diiL >, : sh: 
i . , , st $ - 2 2 ŒUISE 3. 
a : | ” L'Assemblée nalionaïe avait opéré un abat- SCGUR UNS 
lranci uiluitionriere th ant Au = y 1! “+1 \ Adi) 1 ‘“hen: + ha îinr ilianr ollan- 
’ : ement de 5 millions sur le crédit concernant Tranche incondilionrelle : 
Crédits demandés ar le Gouvernement, les tades en vue de Ia reconstruction de Crédits demandés par le Gouvernement, 
er { la 1: N ,! + flinm ,) féearnñe RES : +, ARR TES r Aile Sr tiians e 
Crédils de payement, 57 millions de francs. {l'école vélérinaire de Toulouse, crédils de payement, 2 millions de francs, 
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Crédits adoptés par l’Assemblée nationale, 
sr“dits de payement, 20 millions de francs. 
crédits proposés par la commission, crédits 

payement, 25 millions de francs. 

Soit, en plus, crédits de payement, 5 mil- 

lions de francs. 


ve 


La réduction de 5 millions qui avait été 
onérée par la commission des finances con- 


cernait également 'acquisition d'un terrain 
vour la reconstruction de j'école vétérinaire 
ce Toulouse. 

Pour les mêmes raisons que celles exposies 
«u chapitre 9219, votre commission des finan- 
‘es vous propose le rétablissement du erédit 


npllas 


tial, 
Finances. 
œuprine 6029. — Couverture des dépenses 
de reconstruction du budget annexe des 


postes, télégraphes et téléphones. 


rédits demandés le Gouvernement, 
néant. 
Crédits adoptés par l’Assemblée natior 
néant, 
Crédits proposés par la commission, 
de payement, 6 millions de francs. 
Soit en plus: crédits de payement, 65 mil- 
lions de francs, 
Compte tenu des modifications apportées, 
en <e qui concerne je budget annexe des 
postes, télégraphes et {éléphones, à l'état an- 
nexe F, il convient de transférer du chspi- 
‘tre 9039 (tranche inconditionnelle) du budget 
des finances à un chapitre nouveau 802% du 
inôme budget, un crédit de 65 millions des- 
iñé à la couverture des dépenses de recons- 
truction du budget annexe des postes, télé- 


graphes et téléphones. 


Par 


9019, — Services financiers, 
Equipement technique, 


CHIAPIFRE 


Tranche inconditionnelle : 

Crédits demandés par le Gouvernement, 
crédits de payement, 85.500.000 F, 

Crédits adoptés par l’Assemblée nationale, 
crédits de payement, 85.509.000 F. 

Crédits proposés pur Ja commission, crédits 
de payement, 83.500.000 F. 

A ce chapitre sont prévus 29 millions en 
sutorisalions d'engagement et #) millions en 
crédits de payement pour l'achat de 300 ma- 
chines à écrire destinées aux services des 
vontributions directes. 
. Votre commission des finances tient à sou- 
ligner qu’une telle opération, dont elle ne dis- 
cute d’ailleurs pas la nécessité, aurait dû 
vlutôt trouver sa place dans le céûre du bud- 
get des dépenses ordinaires civiles que dans 
celui des dépenses de reconstruction et d'équi- 
pement, 

Elle serait, au surplus, désireuse de 
s'intensiher la généralisation des pr 
imnécanagraphiques. 


OMAPIPRE 9099. — Converture des avintes à 
consentir par le Trésor pour le fisancement 
de Ja 2e section du budget annexe des 
postes, télégraphes et téKphones, 

Tranche incondilionnelle : 
Crédits demandés par le Gouvernemert, 
crédits de payement, 2.555 millions de francs, 
Crédits adoptés par l’Assemblée nationale, 
crédits de payement, 2.535 millions de francs. 
Crédits proposés pôr la commission, erédits 
de payement, 2.470 millions de francs. 
Soit en moins, crédits de payement, 65 
miilions de francs. 
, Selte modification est la conséqueñce de 
l'opération analysée au chapitre 8029 


CVs 


France d'outre-mer, 


CHAPITRE 900. — Subvention au fonds d'inves- 
tissement pour le développement économi- 
que et social des terriloires d'outre-mer, 


Tranche inconditionnelle : 
Crédits deméndés par le Gouvernement, 


crédits de payement, 1,197 millions de francs, 


| 
| 
| 








Crédits adoptés par l’Assemblée nationale, 
crédits de payement, 1.197 millions de francs, 
Crédits proposés par Ja commission, crédits 
de payement, 1.196.999.000 F. 
Soit en moins, crédits de payement, 1.000 
fiancs. 

Par cette réduction indicative, opérée à la 
demande de M, Saller, la commission des 
finances entend souligner l'insuffisance des 
crédits qui, restant disponibles dans la limite 
des 490 milliards fixés par la loi des maxima, 
doivent élre affectés, par un projet de loi ul(é- 
rieur, au fonds d'investissement pour le dé- 
veloppement économique et social des terri- 
toires d'outre-mer, En particulier, les dota- 
Hons concernant les dépenses d'intérèt social 
se trouveraient réduites de 59 p. 100. 


’ 


129, — Travaux d'aménagement 
du Cap Vert. 


CHAPITRE 


Tranche inconditionnelle : 


Crédits demandés par le Gouvernement, 
crédits de payement, 30 millions de francs. 

Crédits adoptés par l'Assemblée nationale, 
crédits de payement, 350 millions de francs 

Crédits proposés par la commission, crédits 
de payement, 349.999.000 F L 
Soit en moins, crédils de payement! ,1.000 

francs. 

La mduction indicative effectuée à ce 
pitre à la demande de M. Saller a pour objet 
de demander au Gouvernement que soient 
dégagées, en sus des subventions susceptibles 
d’être allouées au F. 1. D. E. S., des ressources 
permeltant la réalisation, dès l'exercice 1919, 
des travaux d'équipement administratif du 
terriloire de la Haule-Volla. 


Cha&- 


| intérieur, 

? 
CHAPITRE 9039. — Pjian d'équipement national. 
Tranche de démarrage. Subventions 
aux déparlemenmts et aux communes pour 
travaux de remise en élalt de viabilité et 
travaux d'équipement urgent au réseau rou- 
tier départemental, vicinal el rural, 


Tranche inconditionnelle : 

Crédits demandés par le GouvernemeLl, 
crédits de payement, 121 millions de francs 

Crédits adoptés par l’Assemblée nationale, 
crédits de payement, 121 millions de francs. 

Crédits proposés par ia commission, crédits 
de payement, 130.999.000 F. 

Soit en moins, crédits de payement, 1.000 
francs. 

Cette réduction indicative tend à oblenir du 
Gouvernement, ainsi qu'il est précisé dans 
l'exposé général, qu'un effort partkulièrement 
important soit fait, dès l'exercice 1950, en fa- 
veur des réseaux rouliers départementaux æl 
communaux. 


CHAPITRE 9149, — Equipement en matériel de 
transtnission du ministère de l'intérieur et 
de la direction générale de la sûreté natio- 
lale, 


Tranche inconditionneile : 

Crédits demandés par le Gouvernement: au- 
torisations de programme, 313 millions 
francs, crédits de payement, 49 millions de 
francs. 

Crédits adoptés par l’Assemb'ée  natio- 
näle : autorisations de programme, 293 millione 
de france; crédits de payement, 46 millions 
de francs, 

Crédils proposés par votre commission: au- 
torisations de programme, 5313 millions de 
francs; crédits de payement, 49 millions de 
francs. 

Soit en plus: autorisations de programme : 
20 millions de francs; crédits de paye- 
ment, 3 millions de francs. 


L'Assemblée nationale avait opéré des réduc- 
ons substantieles sur ce chapitre en vue 
ä'inciter les administrations jintéreséées à 
réaliser des économies. 


ue 





bien 


les éron0e 


Voir commission des finanres, 
qu'ayant le souci de voir effect 
mies qui sont possibles, a toutefois estimé, 


ier 


eu égard au rôle essentiel que joue Je maté» 

riel de transmission, qu'il convenait de réta- 

blir les crédits qui avaient é'é demandés par 

le Gouvernement, 

CHAPITRE 9169, — Services d \ sû \ile 
hnale, — Acquisitions d'immeubles et ivVaux 
neufs. 


. 
Tranche inelle : 

Crédits demandée par le Gauvernemel 
dits de payement, 8 millions de francs. 


inconditio] 


Crédits adoptés par l’Assemblée nai 
crédits de payement, 
Crédits proposés par la commission, crédiig 
de payement, 7.999.000 F, 
En moins, crédits de payement, 1.4) 


8 millions de france 


Par cette réduction indicative, voire carna 
mission des finances a entendu marqu sa 
désapprobation à l'< œnardi de l'or: ipation Wbi1e 
sive de certains locaux par les services de 1 


sûreté nationale. 
Budget annexe des P, T. T. 
Etat F. 
de SECTION, — RECETTES EXTRAGRDINAMPS 
Recettes à charge de remloursemaent 
ou d'amortissement 
CHAPITRE 00, — Avances du Trésor à titre 
remboursable, 
Evaiuatio 13 proposées par le Gouvernerrent, 
3.00) millions de francs. 
Evaluations acceptées par l’Assemblée nas 
tionase, 3.000 millions de francs, 
Evaiualions proposées par la comimissions 
2,9% millions de francs. 
Soit en moins, 6 millions de francs. 
Receltes à titre déjiniti/. 
Cuapirre 106. — Remboursement au budgel ana 


nexe des dépenses par application de la loi 


du 3 octobre 1959 reative aux travauf de 

reconstruction. 

Evaluations proposées par le Gouvernement, 
néant. 

Evaluations acceptées par l'Assemblée ti 


nale, néant, 
Eva'uations proposées par la commission, 
65 millions de f 


l'AS »« 


Soit en plus, 65 millions de franca. 
Les dépenses d'équipement du 
nexe des P. T. T. à la 
nier, qui doit rembourser Je: 
Trésor qui lui eont consenties 
ment de ces dépenses, 


budget ane 
charge de re ‘lers 
«au 


. ? dr * 
OUT 1e Hnaltegse 


avance: 


Les dépenses de reconstruction du bxget 


sammexe des PB, T, T, sont au <outradre à la 
charge du budget général; elles sont finan- 
cées par une eubvention du hudget général 
imputée sur Je budget des finances et qui 
s'inscrit en receiles au budget annexe au 
chapitre 105. 

A l'état D annexé au présent projet, !! st 
prévu que le budget annexe des P. T, ”T, 
pourra effectuer, au ra de la tranche ineons 


ditionnelle, des travaux de reconstru | 6 & 
levant à 6 millions. 


En application de la règ'e ci-dessus rappelée 


£ rs » 

ces dépenses devraient èlre couvertes par une 
subvention budgétaire. 

Or, il se trouve que leur couverture est prés 

vue au chapitre 1 des recelles, qui dut re 


Te 4 Es 


cevoir des avances du Trésor, 

H convient de rectifier celte erreur qui done 
nerait lieu ultérieurement à des difficultés 
comptables, en transférant An chapitre 100 au 
chapitre 105 Ja fraction d'évaluation afférente 
aux dépenses de reronstruction, 








ee —— 
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Î { l I k do l'Acsemblée nationale, | du . 
| | Conseil do la Pépublique | Autorsations de programs | Crédits de pa; 
# "- ht —. et ttmtints TT sois: sn 
| fra | francs | francs. Ï fran | francs è 
A, — Ta! L rl el } service, les amtorisations de progremme et des crédits de payement accordés pour le 
Aou (tranche inconditionneile), © 
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Maux pour l'état C.. 450.000 ,000 50,040 ,000 20.000.000 a » 
—< LEZ = 2 | — — =—— == + à — = HT = = ZE 
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: at d rocelt cs 
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100) 2.000.000 .000 2.000.000 .000 2.92%5.000.000 * — 65.000.000 
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EXAMEN DES ARTICLES 
— Budget général 
Article 4°. 
des dotations de La 
inconditionnele, 
Texte proposé par le Gouvernement: 
Ü ost nuven aux ministres pour les dé- 
penses du budget de reconstruction et d'équi- 


SRCTION Î, 


liraion tranche 





pement (services civils) de l'exercice 4949 des 
autorisations de programme et des crédits de 
payement s’élevant respectivement à 90 mil- 
liards 655.993.000 F et %.6% millions de 
francs conformément au détail ci-après: 
Affaires étrangères : 

L Services des affaires er ml autorl- 
salions de + “2 136.893.000, crédits de 
payement, 29.060.00, 

H. Haut-commissarist de la République fran- 


100 millions; crédits de payement, 50 million 

Agriculture: autorisations de programme, 
10.705 millions: crédits de payement, 3 mn%- 
liards 84.470.000. 

Anciens çombattants et victimes de la guerre: 
autorisations de programme, 682 miions; 
crédits de payement, 75 millions. 

Education nationale: autorisations de pro 


gramme, 21.1% millions; crédits de paye 





çaise en Sarre: autorisations de programme, 


ment, 7,600 millions, 
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. arriere 
— : LEFT 
; e3 et affaires économiques : Travail et sécurité sociale: autorisations de | 17.453.670.000 F Ro lions de f 
pinances: autorisations de programme programme, 63 millions: ‘dit 8 ; onform Rd 
! : rédils de pavement - À s" ni y 2 mil n ai ; Re 1 ÿe- onformément au «élan ci üupres : 
5.8 millions, CFEARS de payement, 8.1:0 ML. x - &, 4 Se illions. Affaires étrangères ; 
; ravaux publics, transports et tourisme: I. Services des affaires élrangè 
— Unco d'outre-mer: autorisalions de pro 1 Travaux publics, transports ( pe sations de pro ae 170.000 
Fran es AUOT ! 5 IX pubiics, transports et tourisme : At s ue prograhline, 170.000 1H dits 
gramme, 244 mill ns; crédits de paye- isations de p'ogramme, 22070 millions; de payement, 37.170.009 EF 
| 1457 millions, ts de payement, 5.117 inillions IL. Haut-commissariat de la R | 
n  PYI pp» inetontfinns ln ra : | z RE îr * # e ee” - 
é ] ystrie dc e: S \« s d( pi Aviation civile et « nmerciale: a tar! irancaise en varreé: ‘a l'orisations { ot 
nine, fa millions; crédits de poyement, sations de programme, 14.608 millions; er gramme, 20 millions de francs, crédits dt 
{3 mUOns. lits de payemi , S.62 mill pavement, 40 milhons de francs 4 
« [n:crit He autorisations de programme, .70 "otaux : de programme, 9 torisalions de pros nie 
nihioBs,; crédits de paye sen 199, milliards . { ' n # édits ae } uili 
n 0 Dr 2 + à = à yC- detre: . > : 
Jusüce : mar rom ns de programme, ] ment, 28.674.995.4KX, £ 
jo. édits de payement, 118 milions. Le reste sans chsngement.) el vicumes de gu 
\jarineé martante: autorisaiions de pro ETAmM 9 n Û d 
.” _n Tr r . L 
eramme, 476 millions ; crédits de payement, Texte propesé par votre com : j N| nel 15 m 3 € 
1 Er mhilions. IL est nuvert LUS ! ! . ! 1: 
: S 11 jy CT X Hiinisures p d € ‘ - t ; 
" 3 ranselle autaoricntionse « nr né sd RUOnAre ù . 
présence du cons Hi ations de pro- | penses du budget de reconstruciwn et d'équi 9 87 Haute : 
gramme, 3.380 inillion: ; rèdils 2 payc- pement {s 13 s) de l’ext 1%9 des REZ 3.519 millions de francs; édits 
{ ment, {Sax millions. : autorisations «it nr ran ni De t pe ve ‘10 payement, 1.400 millions de ira 
ges : « He pe LE be - _ HS | i = U î fl { + li û CPr3 nt! 1 ] nl \ pe ‘ 
UT struction et urbanisme: autorisations de | payement s'élevant respectivement à ‘) mil- j | : ince r) cor mia were me 
programme, 1.058 millions: crédits de paye- | liards 6%5.991.000 F et 3S.637.992.0X F con- | 1 71 ilie le francs: ce E Mon : 
3 ment, 292 miliions. rés formément au défail ci-après: ne y 307 —— abat rancs; crédits de ] : 
: À pre (u mi ) x . 
santé publique et popul ation: autorisations Affaires étrangères: Fra millions d ra $ 
ee 1e ag Cervic affair , * rance q@ ouire-n ut lions d 
de prog! 1 150.400.000 ; créd ts de paye- 1. Services des affaires étransrn FOI rramme, { lions de f | * 
n 1! 28 ons. £a )n3 de progranune, 139.895 000 : es i — rs no, 0 INons qe IAancs, CI l 
mavail et sécur'té sociale: autbrisations de payement, 29:060.000. ; ; PERS millio ; de francs 
nrozrammé r ne Laits ap ÎL. Haut-commissariat de la Républi De = : AU‘oriISAlIONS de programn 1 
progl nme, millions; crédils de paye- |, | à ONCE enr f: la République fran- hard 240 millions de fr ; v sait 
ons çaise en Sarre oris ns de program 13 QU IFANCS, Creults de 
n t, 42 InsHon “ FA : au risa 3 de programme, payement, 12 n »f ; 
Travaux sables, trans ports et tourisme: 100 millions; crédits de payement, 50 millions justice: aui ile ps 4 mener 
j_ Travaux publics, transports et tourisme : Àg ail Me: à 1! alions de prog im, lions de francs: crédils de Pavel so 9) = 
orisations de programme, 39 070 millions : pd pe MUIONS , crédits Je payement, 5 mil- lions de fra qe A sel ie tes , 
crédits de payement, 5.117 millions : Hards 94.120.000. Marine marchande : autorisal 
IL Aviation civile et commerciale: autori- noël me drames ee s et victimes de la guerre: gramme, 940 millio: D La” 
ie > . RUE autorisations > progr x ) miälions: « à ; Fer r 
ins de programme, 11.698 nmiiijlons; cré- crédits d 5 +4 &. Te 2 a payement, $s :nühons de francs 
| Je! » pY- Tire rédiis de payeme : lions ki . ‘ a tin 
k dit; de payeinent, 8.62» millions. fdusstion : nt “ic 15 millions. | Présidence du « soil torisat . 
So : ation on auLar jOr de r0 ï : are HS qe 
Totaux: autorisations de pmgramme, 99 — DRE CORRE 96 - Que gramme, 620 yniilions de franc 
nclianls 835 903.00 : gramme, 21425.000.000; crédits de paye- a VS DURS D 
- à! nest crédits de paye- inent, 7,600.000.000 , [RER R paye er t, 347 ruillions de francs 
1 ent, 38.6 miions. Mr » NS | k i COS Di ! is * : 
| de se À ve ne s Finances et affaires économiques : 1$ uc tion et urbanisme: autorisetions « 
utorisations de programme ot ces cré- ] Finances : iloris: à ai : programme, 186 millions de france: 
dits de payement s nt répartis par chapitre 5.868 de Ilions : rédits « PMR Di DE Ce Paemenl, 05 Re f ù Le 
à : € er tpiire, | 5.808 millions; crédits de payeinent Santé nüblique et D. 
a couformément à l'état A annexé à la présente | lions ns; crédiis de payeinent, 8.46 mil- | Santé publique et population : autoris lions de 
oi “rie ; . I rog mi oo £ ;, é. 
. ortinretcatt ” F e France d'outre mer: au'arisatio 4 vf )TOBTA ne, 269 millions de francs; 
Les autorisations de programme prévues au dralNmMe, ? À 3 Er Isations ue pra- de payeme nt, 8 millions de frar L 
présent article seront couvertes lant par les gramme, 24 MAONS, Crédits us pare- Travai ‘curi pcial : cm cœur 
} - èries ialil par 1es ment 1.916.998 000 . ravail et sécurité sociale: autoriseti ; : 
{ dos ai A raloénis Tai #4 . Le L. cie À L "Ac < . : . ALU (| F 
de 1 id grésenie 101 que par | Industrie et commerce: autorisations de pro k gramme, 12 millions de francs; li 
en Cal "rÉd à ouvrir ultéri re nt er dP.- bre rT J JY } 5 n 3 IncS 
1 Î 13 à Ouvrir ultérieurement. gramme, {1 miilt: RS ; crédiis de Dé ême \f T'as payement, + nillions de franc ? 
rexte volé par l’Assemblée nationale: 1: millions. £ ; DT publics, ports et \ourisme 
x y 2 À iv, 1 nn! _ : . ravaux publics 
n est ouvert aux ministres pour les de. | Intérieur: sulorisal ions de programme, 6.79 | autorisations de proÿramme 3.800 millions ae 
\ ES pour 1e$ qe millions 929.000 : te à . autorisations de proyramme } HO ll 
peuses du budget de reconstriwcHon et d'équi- illions 999.000; crédits de payement, 799 ! francs; crédits de nsmeet, CE sv. 
millions 768.000, Irancs, crédits de payement, 8k3 millions du 


°n pement (services civils) de l'exercice 4941 
le e 4919 des nova aniomentinne ; francs 
autori sations de prog eraninie et des cré d ts de Justice: autorisations ie programme, 19 mil- }l 
lions; crédits de payement, 418 millions, 


Axiation civile et cor »rCiale : tar! 
payement s'éevant respectivement à 90 mil- de et commerciale: autorl- 


sations de programme, 5.627 millio j 














lanis 835.091.000 F el 3S.674.906.000 F con- Re marchande : autorisations de pro- | francs: crédits de payement. 45% 
formément au détail ci-après: ES munl 316 millions; crédits de payement, | de francs s da payement, 1.585 millio 
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? : 4 ÿ> 1 1e 1 L. | { » - 
France d'outre-mer: autlorisalions de pro- risations de programme, 90 | apportées par ve ru! _ ' 
g 4 9 77 ] ue { WA « + ‘- 1 4 ‘ } ‘ ormm son 
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bre 1948 et par des textes spéciaux une 
somine de 0 millions de fräncs est défini- 
tivement annulée conformément à l'élat C 
annexé à la présente loi, 

Texte proposé par votre commission: 

Conforme. 

Exposé des rmotifs et commentaires, — Le 
Gouvernement avait estimé que les crédits 
ouverts par la loi du 31 décembre 1918 au 
titre de la subvention au bureau de recher- 
ches des pétroles (chap, 905 du budget de 
l'industrie et du commerce) et au titre des 
opérations d'urbanisme dans les villes sinis- 
trées (chap, 807 du budget de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme) pouvait être réduits 
respe tiverment de 400 millions et de 50 mil- 
lions pour tenir compte tant de disponibilités 
constatées sur l'exercice 1948, depuis la pré- 
paralion du projet de loi devenu Ja loi du 
ü1 décembre 193, que du rythme des paye- 
nents prévu pour l'année 1949. 

Si l'Assemblée nationale a accepté l’annu- 
lation en ce qui concerne les opérations d’ur- 
banisme dans les villes sinistrées, elle a, 
par contre, refusé celle qui devait être opé- 
rée sur la subvention allouée au bureau de 
recherches des pétroles, estimant particuliè- 
rement inopportun, dans les circonstances 
actuelles, de diminuer les moyens d'action 
de cet organisme, 

Votre comrnission des finances, se raliant 
à celte manière de voir, vous propose d’adop- 
ter cet arlicie sans modification. 


SECTIOX [1, — Budgets annexes, 
Article 4. 


lixation des dotations de la tranche 
incondilionnelle, 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Il est ouvert aux ministres pour les dépen- 
ses du budget de reconsiruction et d'équipe- 
ment (budgets annexes) de l'exercice 1949, 
des autorisations de programme et des crédits 
de payement s'élevant respectivement à 9.085 
millions de francs et 2.689 milions de francs, 
conformément au détail ci-après: 

Caisse nationale d'épargne: autorisations de 
programme, 173 millions de francs; crédits de 
payement, 70 millions de francs, 

Postes, télégraphes et té'éphones: autorisa- 
tions de programme, 8.265 millions de francs: 
Crédits de payement, 2.:%%5 millions de francs. 

Radiodifusion française: aulorisations de 
programme, 5% millions de francs; crédits de 
payement, 84 millions de francs. 

Totaux: aulorisations de programme, 9.085 
millions de francs; crédits de payement, 2.689 
millions de france, 

Ces autorisations de programme et ces cré- 
dits de payement seront répartis par service et 
par chapitre, conformément à l'état D an- 
nexé à la présente loi, 

Les autorisalions de programme prévus au 
présent article seront couvertes tant par les 
crédils ouverts par la présente loi que par de 
nouveaux crédits à ouvrir ultérieurement, 

Texte volé par l'Assemblée nationale: 

Conforme. 

Texte proposé par votre commission: 

Conforme, 

Exposé de: motifs et commentaires. — Cet 
article fixe le montant des autorisations de 
programme æt des crédits de payement de la 
tranche inconditionne!'c pour les budgets an- 
noxes. 

Article 5. 


l'ixation des dotations de 1& tranche 
conditionnelle, 


Texte proposé par le Gouvernement: 

ll est ouvert aux ministres pour les dépen- 
ses du budget de reconstruction et d'équipe- 
ment (budgets annexes) de l'exercice 4949, 
des aulorisations de programme et des crédits 
de payement s'élevant respectivement à 1.63 
millions de francs et 481 milkons de francs, 
conformément au détail ci-après: 

Caisse nationale d'épargne, néant. 

Postes, télégraphes ec! télépnones: autorisa- 
tons de programme, 13% millions de francs; 
crédits de payement, 469 millions de francs. 





Radiodiffusion française: autorisations de 
programme, 100 millions de francs; crédits de 
payement, 16 millions de francs. 

Totaux: autorisations de programme, 4.655 
miikons de francs; crédits de payement, 481 
millions de francs, 

Ces autorisaiions de programimne et ces cré- 
dits de payement sont répartis par service et 
par chapitre, conformément à l'état E annexé 
à la présente loi, 

Les autorisations de programme prévues au 
présent articie seront couvertes tant par les 
crédits ouverts par la présente loi que par de 
nouveaux crédits à ouvrir ultérieurement, 

Texte voté par l’Assemblée nationa!e: 

Conforme, 

Texte proposé par votre commission: 

Conforme, 


Exposé des motifs et commentaires, — Cet 
article fixe le montant des autorisations de 
programme et des crédits de payement de la 
tranche conditionneile. 


Article 6. 


Fixation des recettes extraordinaires 
des budgets annexes. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Les recettes extraordinaires des budgets an- 
nexes rattachés pour ordre au budget général 
de l'exercice 1919 sont fixées à la somme de 
9.170 millions de francs, conformément à j'état 
F annexé à la présente loi. ‘ 

A concurrence de 481 millions de francs, les 
rerettes extraordinaires qui sont la contre- 
partie des crédits de payement ouverts par 
l'articie 53 de la présente loi, seront bloquées 
et libérées automatiquement en même temps 
que ces derniers, conformément à l'article 9 
de la présente loi. 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Conforme. 

Texte proposé par votro commission” 

Conforme, 

Exposé des motifs et commentaires. — 
{eo Caisse nationa!e d'épargne: les dépenses de 
premier établissement du budget annexe de la 
caisse nationale d'épargne sont entièrement 
couvertes par un préèvement sur le fonde de 
dotation ; 

20 Posles, télégraphes et téléphones et 
radiodiffusion française: les dépenses de la 
2e section de tes budgets annexes sont finan- 
cées par des avances du Trésor consenties à 
titre remboursable, 

Il y a lieu de noter que le Trésor sera cou- 
vert des avances remboursabies qu'il pourra 
consentir au moyen de crédits demandés au 
budget des finances, 

Votre commission des finances vous propose 
l'adoption de cet articie, 


Articles 7 et 8. 


Modification des recettes extraordinaires du 
budget annexe de la radiodi/[usion française 
ficées par l'article 5 de la loi n° 48-199 
du 31 décembre 19%8. . 


Texte proposé par le Gouvernement: 


Art. 7. — Les recettes extraomdinaires des 
budgets annexes raltachés pour ordre au bud- 
get général telles qu'elles avaient élé fixées 
par l’article 5 de la loi n° 48-1994 du 31 dé- 
cembre 1948 sont majones d’une somme de 
869 millions de francs applicalke au chapitre 
40j: « Avances du Trésor et emprunts » et 
d'une somme de 18.000 F applicable au cha- 
pitre 102 « Fonds de concours, recettes d'ordre 
et produits divers » du budget annexe de la 
radiodiffusion française. 

Art. 8. — Les recettes extraordinaires es 
budgets annexes rattachés pour vrdre au bud- 
get général telles qu’elles avaient été fixées 
par l'article 5 de la loi no 48-1991 du 31 dé- 
cembre 1918 sont diminuées d’une somme de 
869.018.000 FE au tilre du chapitre 109 « Affec- 
tation à la couverture des dépenses de recons- 
ruction et d'équipement de l'excédent de re- 
cettes de la première section » du budget 
annexe de la radiodiffusion française, 


OR PEER AIT DRSDIL CPE Te Ve ee 








————.g 


Tex'a voté par l’Assemblée natior 

Art, 7, — Conforme, 

Art, 8. — Conforme. 

Texte proposé par votre commissi 

Art, 7. — Conforme. 

Art. 8. — Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires, — ! 
crédits de payement ouverts par la loi no 4x. 
1994 du 31 décembre 1918 au budget amies 
de la radiodiffusion française ne pouvan! 
comme il était prévu, être parliellemen! 
verts par l'excédent des recettes sur les dé. 
penses de la première section en raison du 
rejet de l'augmentation de la taxe radio. 
phonique, les articles 7 et 8 ci<lessus 
voient de nouvelles recettes. IL convient 
noter que le Trésor sera couvert des avance 
remboursables qu'il pourra consentir où 
moyen de crédits demandés au chapitre 904 
du budget des finances. 

Votre commission des finances, tout en 14. 
grettant que le budget de la radiodiffusi 
française ne soit pas encore définiliverne 
voté, vous propose d'adopter cet arlicle 54 
modificalion. 


Sgcrion III. — Dispositions spéciale 
Article 9. 


Crédits de payement et autorisation de p. 
gramme prêévues à La tranche conditio 
nelle. 


Texte proposé par le Gouyernement: 
Les autorisations de programme et les 
dits de payement ouverts par les arlicles 
et 5 de la présente loi sont bioqués ! 

leur totalité. 

Les autorisations de programme et les cr. 
dits de payement ainsi bloqués seront libér’ 
par décret contresigné par le ministre 
finances et des aflaires économiques, 

Texte volé par l'Assemblée nationale: 

Conforme. . 

Texte proposé par votre commission: 

Conforme, 

Exposé des motifs et commentaires — Let 
crédits de parement et les autorisations d'e 
gagement prévus aux arlicies 2 et 5 de 
présente loi seront utilisables sous la co: 
tion de la couverture d’un emprunt desti 
à financer l'équipement des postes, télé: 
phes et téléphones, 

Ces crédits sont ainsi bloqués jusqu'à 7: 
lisation de cette condition qui sera conslal 
par décret contresigné par le ministre & 
finances et des affaires économiques 

Votre commission des finances vous ! 
pose l'adoption de cet article, 


Article 10. 


Augmentations de capital des sociétés 
dont l'Etat est actionnaire. 


Texte proposé rl le Gouvernement: 

Le ministre des finances est autorisé, apr°s 
avis du comité instilué par l’article 36 @e ! 
loi no 48-24 du 6 janvier 1948 à souscrire aux 
augmentations de capital des sociétés dont 
l'Etat est actionnaire, à vendre tout ou parl: 
des participations existantes ou à négocier | 
droits attachés aux titres appartenant à 
l'Etat. 

Toutefois, la cession de droits ou la vente 
de titres doit être préalablement autoris'e 
par le Parlement, au cas où ces opérations 
auraient pour conséquence de faire perdre à 
l'Etat la majorité dans les sociétés dont il 
détient plus de la moitié du capital, lorsque 
sa participation a été prise en vertu d'une 
loi particulière. 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Conforme, 

Texte proposé par voire cominission: 
uUonforme. 

Exposé des motifs et commentaires. — En 
ce qui concerne l’ensemble des sociétés dans 
lesquelles l'Etat s’est fait attribuer des parti- 
cipations en application de l'ordonnance du 
9 juin 1955, le Gouvernement ne peut céder 
ces participations, dans le cas où elles sont 
majoritaires, et ainsi que Cela est prévu par 
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ja loi du 17 août 1938 pour les participations 
« st > s F L ‘ | 
duns les sociétés d'économie INIX:ES, qu apres 
jutorisation du Parlement. 

F i 


Or, tes participations acquises par le jeu 
êt l'ordonnante di 9 juin 1945 sont enire 
dns le portefeuille de VEUt d ane facon pe 
rement accidentelle, Elles résultent en elfet 
du transfert à l'Etat des  participalio s. 
quises par l'ennemi sous l'occupalion el non 
d'une décision expresse dn Parlement. 

11 semble donc logique d'autoriser le Gou- 
vernement à céder tout ou pärlie de Ces par 
tivipations, même dans le Cas où elles sont 
majoritaires, lorsqu'il le juge oppertun eu 
égard à l'importance de la société et à ! 
nature de son activilé, ainsi que dans je cas 
où le maintien de la majorité risque d'impo 
ser à l'Etat une charge trop lourde lors d'une 
augmentation de capital. 

Tel est l'objet du présent article qui pré- 
cise, en outre, IS pouvoirs du Gouvernernent 
en matière de geslion des participations, pou- 
voirs qui étaient fixés jusqu'à présent, mais 
titre transiloire, par le décret-loi du 24 avril 


es 


10- 


à 

4430 
Votre commission des finances vous pra 

pose de ladcpter. 

Article 11. 

Participation de Etat francais à Taug- 
neutation du cu jatul de la Societé 
SOREMIT. 

Texte proposé par je Gouvernement: 


L'Etat est autorisé à prendre une participa 
tion dans la sociéé recherches et d'études 
minières en Tunisie dans ja limite de 40 p. 
dû du capilal social. 

Les crédits nécessaires Set 


de 


int prélevés sur 


le chapitre 321 du budget du ininistère de 
J'industrie et du  cCorumerc recherches et 
grospeciions minières). 
Texte voté par l'Assembiée na ai 
{ onforme. 
Texle proposé p voir nil { 
Conforme 
Exposé des molifs €! ommentaires, — La 
Société anonyme SOREMASI société de re- 
cherches et d'études minières en Tunisie), 
fondée à Tunis, le 6 février 4939, pour ja 
recherche et l'élude de lous gisements, et 
plus spécialement de lignile et de houille, 
devait, au moment de sa constitution, com- 


porter un capital de 18 millons de francs 
réparti comme suit en IS aclions de 
#.000 EF: 

Elat tunisien, 6 millions. 

Etat françaie, 6 millions. 

Diverses expioilations minières et jimlus 
6 millions. 

En fait, l'Etat français n'ayant pas fourni à 
Fépoque sa participation, le capital social a 
été fixé à 12 millions de france seutement et 
porté à 14 milions 2e 12 juillet 1933 Cepen- 
dant, au moment de la constitution de la so- 
cité, l'Elat français ayant exprimé le désir 
que, lors des futures augmentations de capi- 
‘a', un droit de souscription préflérentiel lui 
goit réservé, l'arlic'e 7 des statuts de la so- 
ciélé contient une di:posilion en ce sens. 

Par ailleurs, l'Etat a accordé à Ja société, 
au lilre de l’article 3 de la loi du 31 décembre 
19:1, des subventions s'élevant au total de 
18.130.000 F, 

La société, SOREMIT $se propose actuel- 
lement de porter son <apital de 44 miilions à 
à 58 miliions de francs en vue du financement 
des travaux de sondage à entreprendre dans 
le Sud tunisien, au Djebel-Tebaga, pour la re- 
cherche de houille dans les terrains d'âge 
permien qui afflieurent dans celle région, 

Les actionnaires privés ne puni pas 
disposée à suivre l'intégralité de leurs droits 
dans cette augmentation de <apital 

Pour mener à bien Je programme de travanx 
énviéagés, l'Etat tunisien pourrait se substi- 
luer aux actionnaires privés défaillantis, sa 
articipation dans la société devenant alors 
argement majoritaire. 

1 pourrait être également décidé d’accorder 
à la société une nouvelle subvention dans Le 
cadre de la loi du 31 décembre 1911. 


triel'es, 








] l pa 1 nréte ble Un : \t que 
l'E! IE Cas use « ) refere el <te 
eos 1 qu'i délie & © « «€ & 

orie à [ue 3 à Mis Qui RE $ it 

is S0 tes par les a \ires e 

La depe ie gd! Leu! 4 i elite } se d 
par! 1:10 Sera au maximum de 2? ni 
lions de fr ,» leprése i 10 p. 100 1 Ca 

1 
Ita, 

ELle moulée au chapitre 334 du bu: 
net de noustrie ei 41] ninerce € Con 
porte des disnomililliés re po ibles 1 po «1 
tes (en 11: mi;l 

Votre comnéssion des finances vous propose 
l'adoption de cet aric.e,. 

A 42 
Contrôle de l'Elal sur ! ocistés, syndicals 
et associations ou entreprises de toute na- 
ture ayant fait apnel au concours financier 
de l'Etat, 
Texte proposé par le Gouvernement: 


L'ariicie 2, 8 {er du décret-loi du 30 octobre 
1933 est modifié comme suit: « Il est réservé 
à d'Etat au sein dee conseils d'admini:twation 
Je gérance ou de surveillance des sociétés qui 


ont fait appel ou feront appel à son concours 
sous forme d'apports en capital ainsi que des 
cociélés dans lesquelles il détient une parlici- 
palion au moins égale à 10 p. 100 du capital 


un nombre de sièges proportionnel à <a pa 
licipalion sans que ce nombre puisse êlre su 
périeur aux deux tiers des sièges du cons 
hi, dans les conseis d'alminiel”alion dé 
étés anonyme:, inférieur à deux » 

Texie voté pat l'Azs mblée na! ve 


Diejoint. 
Texte proposé par valre 


texte du Go 


*oMMiIseI on : 


net an à 
\eprise il vert ner 


Exnosé des motifs et! commentaires, — Ur 
décretloi du % octobre 195 a organisé le 
contrôle de l'Etat sur iles socié!t S, 6) micais 


et associations où euireprises «de ite nalure 


tvaut fait appel au concours icier de 
"Etat 

Ce texte vise notamment les éociétés « qui 
ont fait appel ou feront appel au cancours de 


l'Etat sous forme d'apporls en capital ». 

Il donne à lElat, dans ces socélés, des 
iirs plus larges que ceux d'un aclionnaire 
notamment la possiilité d'occu- 
au €con 





se seil d'administra 

Les dispositions du décret-loi du 3 actobre 
1935 paraient aujourd'hui trop restrictives, 
Si, en effet, à l'époque où elles ont été élaba- 
elles visaient l'ensemble des sociétés 
dans Jesquelles l'Etat détenait une participa- 
tion, il n’en est plus de méme aujourd’hui. 
De nombreuses participations sont, depuis 
lors, entrées dans je portefenille de l'Élat, 
eans qu'il y ait eu, de la part des sociétés 
intéressées « appel au concours de l'Etat sous 
forme d'apports en capital ». 

Tel est en particulier ke cas des sociétés dans 
lesquelies l'ennemi a acquis sous l’occupalion 
des participations qui ont été transférées en- 
suite à l'Etat en application des articles 3 ou 
4 de l’ordonnance du 9 fuin 19% 

Le Gouvernement estimait qu'il serait pour- 
tant choquant que de telles sociétés, où d'Etat 
détient des intérêts souvent 5, ce pouvant 
aller jusqu’à la propriété de la quasi-totalité 
du capital, puissent étre adminieirées par un 
conseil dans lequel l'Elat n'aurait qu'un re- 
présentant. 

Aussi avait-il propos, dans l'article 42, 
d'étendre la réglementation instituée par l'ar- 
ticle 2 du décret-loi du 30 octobre 19% pour 
les sociétés ayant fait appel su concours de 
l'Etat sous forme d’apports en capital à toutes 
les sociétés dans lesquelles l'Etat détient une 
participation, pour quelque cause que ce s0it, 
dès lors que sa participation est supérieure 
ou égale 10 p. 100 du capital. 

L’Assemb'ée nationale a disjoint cet artiele 
parce qu'elle a considéré que V'Elat, lorsqu'il 
agit comme actionnaire, ne doit disnoser que 
des droits inhérents à cette qualité, sans jouir 
de droits privikégiés. 


rées 
. 


Votre commission des finances, au con- 
traire, vous propose de rétablir cet article, 
car elle estime qu'il y à intérél à faciliter à 


PEtat la gestion des entreprises 
ine part importante de capital. 


dont i! détient 





Article 13. 


tule u Fay enis sur les fonds 
auancés | les départements, les vules, les 
chambres de commerce et Les porls auta- 
nomes pour le déblaiement et la nise en 
ctat des {ts maritimes 
Texte } oposé par le Gouvernement: 
En exéculion de l'arlicle 87 de la loi du 
3 avril! 121, modif par l'articie 107 de Ja 


loi du 30 juin 14923 et par l'article 7 de la Ki 
4S-1005 du 31 décembre 1948, le montant 
nenis que le ministre des lravaux 
wansports et du lourisme eet au- 
lorisé 4 Cunirai ter, par ul} licauon de l'art Ha 
svisé, est fixé, en capila!, à 10 milliards. 


des en£sagt 


publics, des 


« Ce montant s'ajoute au montant des aulori- 
salions de programme fixé par la présente Mi, 
Texte voté par l'Assemblée nalionale: 

En exécution de l'article 87 de la loi du 
à a {%21, modifié par l'article 167 de la 


loi du 40 juin 1923 et par l'article 7 de la Ki 
no 4S-10): du 31 décembre 1918, le montent 
des engazements que le ministre des travaux 


publics, des transports et du tourisme est als 
torisé à « icler, par apolicalion de l'article 


ixé, en capital, à 10 millianis de 


‘: } ? 
(Le reste sans changement.) 
Texie proposé par votre commiselon: 
Conforme, 
Expo:6 des motile et commentaires, — ÆEn 
aoplication de l'article 87 de la loi du 30 evri 


1921, modifé par l'article 1467 de Ia loi du 
30 juin 193 et par l’article 7 de la loi ne 48- 
1964 du 21 décembre 49%. l'Etat a la passibi« 
lité de se faire avancer des fonds par les dé- 
partement!s, les villes, les chambres de ocom« 
merce ou les ports aulonomes, en vue d4 
l'amélioration, l'extension, le déblaiement el 
la remise en état des ports maritimes. 

Le montant de ces avances doït être fixé, 
chaque année, par la li de finances. 

Tel est l'objet de l’article 143 qui, pour 1949, 


fixe ce montant à 40 milliards et que votré 
comyuission des finances vous propose d’adop- 
ter, 
Article 14, 
Libération d'autorisations de programme 


et de crédits de payernent. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Sont libérées conformément aux disposi- 
tions du 4° alinéa de l'article 144 de la ko! 
no 48-1973 du 31 décembre 1948, les auto 
sations de programme et les crédits de payé- 
ment accordés tant par la loi ne 48-1994 
1 décembre 148 que par les articles 1 
1 de la présente loi. 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 
Conforme. 


Texte proposé par voire commission: 

Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires. — 1æ 
présent article a pour objet de débloquef, 
conformément aux eg) du uatrièmné 
alinéa de l’article 44 de la loi ne 48-1973 du 
21 décembre 1948 les crédils ouverts dans la 
limite du maximum de 150 jnilliards fixé 
par la loi susvisée. 

Les économies décidées par le Gouverne- 
nent ont été opérées par le décret ne 48- 
1904 du 17 décembre 1948 portant annulation 
d'autorisations de dépenses au titre des @é- 
penses civiles de reconstruction et d'équipe- 
ment. Elles ont réduit de 4 milliards le +e- 
lume des opérations autorisées, 

Dans ces condilions, votre commission des 
finances vous yropose d'adopter cet article, 


PROJET DE LOI 
SECTION JT, — Budget général. 


1er, — Il est ouvert aux ministres pour 
nses du budget de reconstruction et 
l'équ'pement (services civils) de l'exercice 

iorisalions de programme et des 
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Annexe n° G17, 








crédits de payement s'élevant respectivement 
à 90.H55.991.000 F et 38.687.992.00) F confor- 
mément au détail ci-après: 

Affaires étrangères: 

1. Services des affaires étrangères: autori- 
sations de programme, 136.893 000 F; crédits 
de payement, 29.060.000 F. 

IL. Haut-commissariat de la République 
française en Sarre: autorisalions de pro- 
gramme, 100 millions de francs, crédils de 
payement, 50 millions de francs. 

Agricullure : autorisations de programme, 
10.70% millions de francs; crédits de paye- 
ment, 3.08:.170.000 F. 

Anciens combattants et viclimes de guerre: 
autorisations de programme, 82 millions de 
francs: crédits de payement, 75 millions de 
francs 

Education nationale, autorisations de pro 
gramme, 21.124.999.000 F; crédits de paye- 
ment, 7-599.997.000 F, 

Finances et affaires économiques: 

LL Finances: autorisations de programme, 
5.868 millions de francs; crédits de payement, 
8.476 miions de francs. 

France d'outre-mer: autorisalions de . pro- 
gramme, 2770 millions de francs; crédits de 
payement, 1.946 998.000 F. 

Industrie et commerce: aulorisalions de pro- 
gramme, 44 millions de francs; crédits de 
payement, 14 millions de francs. 

Intérieur: autorisations de programme, 6 mil- 
liards 799.999 O00 F; crédits de payement, 
159.768 000 F 

Justice: autorisations de prograrnme, 190 mil- 
lions de francs; crédils de payement, 
418 millions de francs. 

Marine marchande : autorisations de pro- 
ramme, 476 millions de francs; crédits 
de payement, 184 millions de francs. 

Présidence du conseil: autorisations de pro- 
gramme, 3.380 mullions de francs, crédits 
de payement, 1.S52.999.000 F, 

Reconstruction et urbanisme: autorisations 
de programme, 1.058 millions de francs, cré- 
dits de payement, 292 millions de francs. 

Santé publique et population : autorisations 
de programme, 1.150,100.000 F; crédits de 
payement, 422 millions de francs 

Travail et sécurité sociale: autorisations de 
programine, 63 millions de francs; crédits 
de payement, 42 millions de francs. 

Travaux publics, transports et tourisme: 

1 Travaux publics, transports et tourisme: 
autorisations de programme, 22.070 millions 
de francs; crédits de payement, 9.117 millions 

de francs. 

Il, Aviation civile et commerciale: autori- 
sation de programme, 414.608 millions de 
francs; crédits de payement, 8.625 millions 
de francs. 

Totaux : autorisations de programme, 
90.855.991.000 F; crédits de payement, 
38.687.992.000 F. 

Ces autorisations de programme et ces cré- 
dits de payement sont répartis par chapitre, 
conformément à l'état A annexé à la présente 
loi. 

Les uutorisations de programme prévues au 
présent article seront couvertes tant par les 
cndits ouverts par ia présente loi que par de 
nouveaux crédits à ouvrir ultérieurement, 

Art. 2, — Il est ouvert aux ministres pour 
les dépenses du budget de reconstruction et 
d'équipement Gt civils) de l'exercice 
4949, des autorisations de programme et des 
crédits de payement s’élevant respectivement 
à 17.453.670.000 F et 6.856.000.000 F, conformé- 
ment au détail ci-après: 

Affaires étrangères: 

L — Services des affaires étrangères: autori- 
sations de programme, 37.170.000 F; cré- 
dits de payement, 37.170.000 F. 

IH. — Haut commissariat de la République 
française en Sarre: autorisations de pro- 
gramime, 20 millions de francs; crédits de 
payement, 40 millions de francs. 

Agriculture autorisations de programme, 
1.956 00.000 F; crédits de payement, 535 mil 
lions 30.000 F. 

Anciens combhattants et victimes de gucrre: 
autorisations de programme, 149 millions de 
francs: crédits de payement, 15 millions de 
francs 

Education nalionale. autorisations de pro- 

lu . 75 000 090 F; crédits de paye 

ne: \. 10.000 KE, 


nu 
tu 
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Finances et affaires économiques: 

L — Finances: autorisations de programme, 
1.071 000.060 F ; crédits de payement, 1 mil- 
liard 393 milljons de francs. 

France d'outre-mer: autorisations de pro- 
gramme, 519 millions de francs; crédits de 
payement, 35 millions de francs. 

Intérieur: autorisations de programme, 1 mil- 
liard 240 millions de francs; crédits de paye- 
ment, 124 millions de francs. 

Justice: autorisations de programme, 35 mil- 
lions de francs; crédits de payement, 22 mil- 
lions de francs. 

Marine marchande: aulorisatmns de pro- 
gramme, 90 millions de francs; crédits de 
payement, 34 millions de francs. 

Présidence du conseil: autorisations de pro- 
gramme, 620 millions de francs; crédits de 
payement, 347 millions de francs. 

Reconstruction et urbanisme: autorisations de 
programane, 186 millions de francs; crédits 
de payement, 31 millions de francs. 

Santé publique et population: autorisations de 
programme, 265 inillions de francs; crédits 
de payement, 78 millions de francs. 

Travail et sécurilé sociale: autorisltions d° 
programme, 142 millions de francs; crédits 
de payement, 8 millions de francs. 

Travaux publics, transports et tourisme: 

— Travaux publics, transports et tou 
risme: autorisation de programme, 3 mil- 
liards 890 millions de francs, crédits de 
payement, 883 millions de francs. 

JI, — Aviation civile et commerciale: auto- 
risations de programme, 3.627.000.000 F; 
crédits de payement, 1.585.000.000 F. 
Totaux: autorisations de programme, 17 

milliards 453.670.000 F; crédits de paye- 

ment, 6.856.000.000 F. 

Ces autorisations de programme et ces cré- 
dits de payement sont répartis par chapitre, 
pen à l’état B annexé à la présente 
oi. 

Les autorisations de programme prévues au 
présent article seront couvertes tant par les 
crédits ouverts par ia présente loi que par de 
nouveaux crédits à ouvrir uHérieurement. 

Art. à. — Sur les crédits alloués aux minis- 
tres, au titre du budget général de l'exercice 
1919 (dépenses civiles de reconstruction et 
d'équipement) par 1a loi no 48-1994 du 31 dé- 
cembre 1948 et par des textes spéciaux une 
somme de 90 millions de francs est définiti- 
vement annulée conformément à l'élat C an- 
nexé à la présente loi. 


SECTION II. — Budgets annexes, 


Art. 4. — 1] est ouvert aux ministres pour 
les dépenses du budget de reconstruction et 
d'équipement (budgels annexes) de l'exercice 
1949, des autorisations de programme et des 
crédits de payement s'élevant respectivement 
à 9.085.000.000 de francs et 2.689.000.0000 de 
francs, conformément au détail ci-après: 

Caisse nationale d'épargne: autorisations de 
programme, 175 millions de francs; crédits de 
payement, 70 millions de francs. 

Postes, télégraphes et téléphones: 8.365 mil- 
lions de francs; crédits de payement, 2 mil- 
liards 535 millions de francs. 

Radiodiffusion française: autorisations de 
programme, 545 millions de francs; crédits de 
payement, 84 millions de francs. 

Totaux : autorisations de programme, 
9.085.000.000 de francs; crédits de paye- 
ment, 2.689.000.000 de francs. 

Ces autorisations de programme et ces cré- 
dits de payement seront répartis par service 
et par chapitre, conformément l'état D 
annexé à la présente loi. 

Les autorisatirns de programme prévues au 
présent article seront couvertes tart par les 
crédits ouverts par la présente loi que par 
de nouveaux crédits à ouvrir ultérieurement. 

Art, 5. — ]l est ouvert sux ministres pour 
les dépenses du budget de reconstruction et 
d'équipement (budgets annexes) de l’exer- 
cice 1919, des autorisations de psogramme 
et des crédits de payement s’élevant respec- 
tivement à 41.635.000.000 F et 481 millions de 
francs, conformément au détail ci-après: 

Caisse nationale d'épargne, néant, 

Postes, télégraphes et téléphones: autorisa- 
tions de programme, 1.535 millions de francs; 
crédits de payement, 465 millions de francs 

Radiodiffusion française: autorisations de 
programme, {00 millions de francs; crédits 





de payement, 16 miliions de francs. 
24 novembre 1949. 


Totaux: autorisations de programme, 1633 
millions de francs; crédits de payement 
#81 millions de francs. s 

Ces autorisations de programme et ces :r4. 
dits de payement sont repartis par sera 
et par chapitre, conformément à l'état & 
annexé à Ja présente loi. 

Les autorisations de programme prévues 
présent article seront couvertes tant par :e3 
crédils ouverts par la présente loi que par 
de nouveaux crédils à ouvrir ultérieurement, 

Art. 6. — Les recettes extraordinaires «es 
budgets annexes rattachés pour ordre au bit. 
get générai de l'exercice 1919 sont fixées 4 
la somme de 3.150 millions de francs, contor- 
mément à l'état F annexé à la présente jai, 

A concurrence de 481 millions de francs, 
ces recetles extraordinaires qui sont la con 
tre-partie des crédits de payement ouverts 
par l’article 3 de la présente loi, seront ha. 
quées et libérées automatiquement en méme 
lemps que ces derniers, conformément à 
l'article 9 de la présente loi 

Art. 7, — Les recettes extraordinaires des 
budgets «nnexes rallachés pour orüre 
budget général telles qu’elles avaient #16 
fixées par l’article 35 de la loi no 48-199: du 
31 décembre 1918 sont majorées d'une somme 
de 869 millions de francs applicable au cha. 


pitre {01 « Avances du Trésor et emprunts »,. 


et d’une somme de 18.000 F applicable au 
Chapitre 102 « Fonds de concours, recelles 
d'ordre et produits divers » du budget annex 
de la radiodiffusion française. 

Art, 6. — Les receltes extraordinaires des 
budgets annexes rattachés pour ordre au build. 
get général telles qu'elles avaient été fixées 
par l'article 5 de la loi ne 49-1994 du 31 dé- 
cembre 1918 sont diminuées d'une somme de 
869.018.000 F au titre du chapitre 100 « Alfec- 
tilion à Ja couverlure des dépenses de re- 
construction e. d'équipement de l'excédent 
de revetles de la première section » du bhud- 
get annexe de la radiodiflusion française. 


na 


SECTION II, — Dispositions spéciales, 


Art. 9, — Les autorisations de programine 
et les crédits de payement ouverts par les 
arlicles 2 et » de la présente loi sont bloqués 
pour ieur totalité. 

Les autorisations de programme et les cré 
de payement ainsi bloqués seront libérés pat 
décrel contresigné par le ministre des finances 
et des alaïires économiques. 

Art, {0, — Le ministre des finances est 
auiorisé, après avis du cornité institué par 
l’article 36 de la loi ne 48-21 du 6 janvier 
1918, à souscrire aux augmentations de <a- 
pital des sociétés dont l'Etat est actionnaire, 
à vendre tout ou partie des participations 
existantes ou à négocier les droits allachés 
aux titres appartenant à l'Etat. 


Toutefois, la cession de droits ou la vente 
de titres doit être préalablement autorisée 
par ie Parlement au cas où ces opérations 
auraient pour conséquence de faire perdre à 
l'Etat la majorité dans les sociétés dont il 
détient plus de la moitié du capital, lorsque 
sa participation a été prise en vertu d'ure 
loi particulière. 


Art, 11. — L'Etat est autorisé à prendre une 
participalion dans la société de recherches et 
d'études minières en Tunisie, dans la limite 
de 40 p. 100 du capital social. 


Les crédits nécessaires seront prélevés sur 
le chapitre 33: du budget du ministère de 
l'industrie et du commerce (recherches et 
prospections minières). 


Art. 12, — L'article 2, paragraphe Ier du 
décret-li du 30 octobre 1935 est modifié 
comme suit: 


« Il est réservé à l'Etat, au sein des con- 
seils d'administration, de gérance ou de sur- 
veillance, des sociétés qui ont fait appel ou 
feront appel à son concours Sous forme d’ap- 

orts en capital, ainsi que des sociétés dans 
esquelles il détient une participation au 
mins égale à 40 p. 100 du capital, un nom- 
bre de sges proportionnel à sa participation, 
sans que ce nombre puisse être supérieur aux 
deux tiers des sièges du conseil, ni dans les 
conseils d'administration des sociétés aro- 
nymes, inférieur à deux ». 
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yrt 13, — En exécution de l'article 87 
je la loi du 30 avril 4921, anodifié par l'arti- 
. 5: de ls loi du 20 juin 1925, et par 
Vartiele 7 de la loi ne 48-194 du 31 décem- 
pre 1913, le montant des engagements que 
, ministre des travaux publics, des transports 


le 


1 
12 


el du tourisme est autorisé à contracler, par 
application de l'article susvisé est fixé en Ca- 
pital à 10 milliards de francs. 


ce montant s'ajoute au monlant des auto- 
risilions de programme fixé par la pré- 
st nie loi, 

\rt, 44, — Sont libérées conformément aux 
éiosithons du quatrième alinéa de l'article 14 
de la loi no 48-1973 du 31 décembre 19%418, les 
autorisations de programme et les crédits de 
nivement accordés tant par la loi n° 48-1994 
du à décembre 198 que par les articles 49 
et \ de la présente loi. 


Ari, 15, — I est interdit aux mi 
prendre des mesures entrainant de 


s augmen- 
tions de dépenses impulables sur les cré- 
dit. ouverts par les articles 1er, 2, 4 et 5 qui 
ue résulleraient pas de l'applical'on des lois 

rionnances antéricures ou des disposi- 


‘ons de la présente lai, 
ministres ordonnaleurs et la ministre 
4 finances sont personnellement responsi- 


Les 


bles des décisions prises à l'encontre de la 
J'soasition ci-dessus, 
£tt A. — Tableau, par Service et par cha- 


mtre, des autorisations de programme et des 
crédits de payement demandés pour l'exer- 
cice 1919. 

Tranche 


inconditionneile en millions 


de francs.) 
Affaires étrangères. 
ÉQUIPENEXT 
Travaux exécutés par l'Etat, 


Chap. 9009 — Achat et aménagement d'im- 
Hhap, 9019. — Œuvres françaises à l'étran- 
ger. — Acquisitions immobilières, — Construc- 
tions et grosses réparations d'immeubles ap- 
partenant à Tl'Etat: aulorisations de  pro- 
grunme, 136,893; crédits de payement, 29.060. 
lotaux pour les affaires étrangères: auto- 
risations de programine, 136,893; crédits 

de payement, 29,660, 


Haut commissariat 
de la République française en Sarre. 


ÉQUIPEMENT 
Guap. 9009, — Aménagement de l'université 
de la Sarre: autorisations de programime, 


409; crédits de payement, 50, 


Agriculture. 
RECONSTRUCTION 


ce 8019, — Reconstruction des immeu- 
bles détruits par la guerre : autorisations de 
vrogramane, 171; crédit de payements, 121, 


ÉQUIPEMENT 


a) Travaux erécutés 
avec la participation financière de l'Etat. 


Chap, 9019. — Travaux d'équipement rural: 
autorisations de programme, 6.200; crédits de 
parements, 981,17. 

Chap. 9029. — Travaux de remembrement 
et de regroupement cultural: autorisations de 
programme, 2.810; crédits de payements, 
4.100. 

Chap, 9039. — Restauration de l'habitat ru- 
ral: autorisations de programme, 50; crédits 
de payements, %. 

Chap. 9019. — Loi n° 48-173 du 21 mars 1918. 
— Subventions aux collectivités publiques 
pour la réfeclion de la voirie rurale et de 
l'équipement rural: aulorsations de pro- 
gramme, 20; crédits de payements, 20. 

Chap, 9059. — Réparation des destructions 
causées par les inondations dans les dépar- 


Chap. 9119, — Subventions pour travaux 9 
d'améliorations pastorales et forestières: au- 
torisations de programme, %; crédils de paye- 
ments, 10. 

Chap. 9119, — Fixation des dunes du No: 
autorisations de programme, 10; crédits de 
payements, 5. 

Totaux pour le paragraphe æ: autorisations 
ue programme, 9.220; crédits de paye- 
ments, 2.191,17, 


b) Travaux exécutés par l'Etat. 


Chap. 9159. — Mise en valeur de la région 
des Landes de Gascogne: aulorisations de pro- 
gramme, 150: créiils de payement, 90. 

Chap. 9169, — Travaux neufs dans les forêts 
domania'es: autorisations de programme, a; 
crédits de payement, 50. 

Chap. 9179, — Loi n° 43-473 du 21 mars 1918. 
— Réfection des ouvrages de protection des 
terres contre les eaux et remise en état des 
cours d'eau non navigables et non flottablies: 
autorisations de programme, 10; crédits de 
payement, 100. 

Chap. 9189. — 
montagne: älltorisalions 
crédits de paverment, 7. 

Chap. 9199. — Agrandissement de la Neste: 
autorisations de programme, 100; crédits de 
payement, 

hap. 922%, — Flablissements d'enseigne- 


ment agricole, — Travaux d'équipement: au- 


terrains 


Li; 


Restauration des 
de programe, 


40. 


lorisations de programine, 291; crédits de 
payement, 120. 

Chap. 9229. — Institut national de la recher- 
che agronomique. — Travaux d'équipement: 
autorisations de programme, JU, crédits de 


payement, néant. 





Chap. 924. — Services vétéri Tra 
vaux d'équipement (an“ien : au 
torisations de programine, 86, crédits de paye- 


ment, 9JÙ. 


Chap. 9219. — Services vétérinaires. — Tra- 
vaux d'équipement (nouvegu programme): au- 
torisations de programme, 132, crédits de 


pavement, 77, 
Totaux pour le paragraphe b: aulorisalions 


de programme, 1.099; crédits de paye- 
met, 637. 
c) Acquisitions. 
Chap. 9279. — Institut national de la re- 
cherche agronomique. — Acquisitions : autori- 
sations de programme, 150; ercdilts de paye- 


ment, 110 

Chap. 289, — Services vétérinaires. — Ac- 
quisilions: autorisations de programme, %; 
crédits de payement, 25. 

Totaux pour le paragraphe c: 
de programme, 115, erédils de 
ment, 155. 

Totaux pour l'équipement: autorisations 
de programme, 10.541; crédits de paye- 
ment, 2.963,17, 

Totaux pour l'agricuilure: autorisations de 
programme, 10.705; crédits de payement, 


3.084,17. 


autorisations 
paye- 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 
ÉQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés par l'Etat. 


Chap. 9009, — Construction, aménagement 
et équipement technique (immeuble sis rue 
de Bercy): autorisations de programme, 2; 
crédits de payement, 2. 

Chap. 9019. — Acquisitions 
autorisations de programwne, 20; 
payement, 20. 

Chap. 9029. — Remise en état de la cité sa- 
nilaire de « Clairvivre » (partie domaniale): 
autorisations de programme, 60; crédits de 
payement, 53. 

Totaux pour les anciens combattants et 
victimes de la guerre: autorisations de 
programme, 82; crédils de payement, 7. 


immobilières : 
crédits de 


Education nationale. 
RECONSTRUCTION 


a) Reconstruction des établissements 
el bâtiments appartenant à l'Etat. 


Chap. 8009. — Etablissements du second de- 





temonts des Pyrénées-Orienlales et de l'Aude 
aulorisalions de programme, 180; crédits de 
payements, 47. 

18 CoxstiL DE La RétUL E. — S, de 1949 


— 2: novembre 


gré. — Reconstitution du matériel détruit ap- 
partenant à l'Etat: autorisations de pro- 


Chap. 8019. — Elablissements du second da 
gré appartenant à L'Etat. — Travaux de re- 
construction: autorisations de programme, 99; 
crédits de payement, 8,1. 


Chap. 8029, — Etablissements nationaux 
d'enseignement technique. — Reconstitulion 


du matériel détruit: autorisations de pro- 
gramme, 7, crédits de payement, 40. 
Chap. 8039. — Elabiüissements nationaux 


— Reconstruction: 


105; crédits de 


d'enseignement technique. 
autorisations de programme, 
payement, 70. 

Chap. 9. — Travaux reconstruction des 
établissements nationaux d'éducation phsique 
ct Sportive: autorisations de programme, 4; 
crédits de payement, 5. 


de 





Chap. 8069, — Proteclion et réparation des 
monuments historiques endommagés par les 
operalions de guerre: autorisations de pro- 


gramme, 1.614; crédits fe payement, 220,1. 
Chap. 8079, — Bâlnnents civiis et palais na- 
lionaux. — Reconstruction: autorisations de 


programme, 226,25; crédits de payement, 

199,71. 

b\ Participation au dépenses de reconstruce 
lion et de reconslilution du matériel dés 
lruit. 

: 

Chap. 8089, — Participation aux dépenses da 
reconstitution et de reconstitution du maté. 
riel délruit des universités, établissements 
“enseignement supérieur et cités universis 
laires: autorisations de programine, 3; Crée 
dits de parement, 169 

Chap. 8099. — Parlicipalion aux dépenses de 
reconstruction et de r« institution du Imatés 
I des élablissements du second degré n'ap- 
Farlenant pas à l'Etat: aulorisations de pro- 
gramme, 126,3 rédilts de payement, 33 

Chap. S109 — Part \ aux dépenses de 
reconstilution du malériel scolaire et des hi. 
bliothôqnes d'i encinent du premier degré: 

orisalions di Ï gramme, 17; ( lits d6 

payement, 47 
Chap. 8119 Parlcipation aux dépenses de 
reconsitrucüon des établissements du premier 

degré: autorisations de programme, 7$9: crée 

dits de payement, 379,909. 

Chap. 8129, — Participation aux défenses 
de reconstruction et de reconstitution du ma- 
tèriel des établissements d'enseisne ment 


technique: autorisations de programme, 55: 


L q , 
yermenti, JU, 


Chap. 8199. — Education physique et sports. 
— Participalion à la reconstilution du maté- 
ricl détruit: autorisations de programme, 3%; 


Ion 
crédits de payement, 10. 


Chap. 81139. — Participation à Ja reconsli- 


tulion du matériel des salles de spectacie, 
conservatoires, écoles nationales et sociétés 
de musique: autorisations de programme, 
D =: rédits 1a \vVAr nt pp EE 
,n, Creqts qe piyement, 20,0. 


Chap. 8159 
tution des 


sinistrées : 


: Participation à la reconsti- 
fonds de livres des bibliothèques 
1 autorisations de programme, 5: 
crédits de payement, 4,999. , 
Totaux pour la nstruction: aulorisr- 
tions de programme, 2.052,55; crédits de 
payement, 1.330,06. 


rece 


ÉQUIPEMENT 
a) Travaux erécutés et financés par l'Etat, 


Chap. 9009. — Frais d'études et de contrôle 
des travaux d'équipement: autorisations de 
programme, 5,5%; crédits de payement, 4,533 

Chap. 9019. — Lycées et collèges, — Acquis 
sions : autorisations de prograenme, 67,5; cré- 
dits de payement, 67,5. 

Chap. 9029. — Etablissements du second de. 
gré appartenant à l'Etat. — Travaux: aulo- 
risations de programme, 2.19; crédits de 
payement, 769. 

Chap. %)49. — Ecoles nationales de l'ensei- 
gnement technique. — Acquisitions: autori- 
sations de programme, 16; crédits de paye- 
ment, 70. 3 

Chap. 9059. — Etablissements de l'ensei- 
gnement technique appartenant à l'Et 
Travaux: qgutorisations de programme, 
crédits de payement, 265. 

Chap. 9069. — Centres d'apprentissage. — 
Acquisitions: aulorisations de programme, 
115: crédits de payement, 269,5 

1 





62 - 


Chap. 9079, — Centres d'apprentissage, — 
ravaux: autorisations de programme, 1.250; 





| gromme, 186; crédits de payement, 186. 
19:9. 


crédits de payement, 351, 
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han, 089, — Froles nationales d'encei- Cha 0529. — Constructions scolaires de : 
guwinent technique. Equipement eu maté l'enseignement technique. — Subventions en EQUIPEMENT 
nel technique et machines-owils: autorisa- | annuités: autorisations de programme, néant; c FE ti. RER, : 
dous de programme, 860; crédils de paye- | crédits de payement, 77. | han. SUD, — COBS RCUSA de Len ce 
ment, 350, Chap. 9549. — Dépenses de première instal. } ‘Fes &'intercor nexien : AULOHISAUONS «je :1g, 

Chap, 9099. — Centres d'apprentissage. — | lation dans les étahlistements du secgnd de- | #ramame, 10: «<rédits de payement, |: 
Equipement en. matériel technique: aulorisa- aré appartenant à l'Elat: autorisations % pro- EUR. à + ge uso see : 
tiuns de prograinine, 4.407; « lits de paye- gramine, 90,2; ( crédits de pay ment, 59. au risations. de Prietamme, {4; “his 
ent, 721,999. Chap. 9559. — Bibliothèques universitaires. de payement, fi, 

Chap, 9199, — Construction et aménage- | — Travaux et nrogrammes: autorisations de Li . 
ment des établissements nationaux d'éduca- | programme, 109,302; crédits de payement, intérieur, : 
un physique et sportive: autorisations de | 50 224. ; 
brograrine, 400; crédits de payement, 150, Totaux pour le paragraphe b: autorisa RECONSTRUCTION 

Chap. 9159. - Construction et aménage- io ( Wrograi , 1201 46% crédits ne ic Sarvice n < £ ' 
ment des collèges natiénanx, centres régio mg A a y APR PET Chap 8009 RE ue de la sûreté natis: ie, 4 

« écoles nrévarataires d'éducati h- : EURE RSS. (ei je. — Rätiments et travaux, — Rénstallalisr, deg ë. 
Häalux : i : s pr amsn l “ducaiion ph Talaux De l'équipement: antarisations services. — Reconstruction: aulorisatior 
ATTÉÉ sportive : autorisations à Nrogr: à ! =" LIU, tite i iCCS, DEA DE LE + UUi uit é e 

Chap. 9249. — Dâliments civils et palais , pa: er apré dan Chap, US, — Réparation des dégra 1 - 
ik Fo 98 « Totaux pour l'éducation nationale: auta- anormales subies du fait de læ guerre 
here 7 à . mas ur À de prograraine, 42,25 risations de pragramme, 21.121,999; cré- l'ecc pa! on p ir les chemins départ en . 

( hap. 4250. Ken I d’enscigne- dits de payement, 2.599,99, et communaux: autorisations de Progrümine, 
ment SUPÉTIEUT, - & quipeme t: autorisxions 419,09, Crédits de gayemert. 108, Sn 
de programme, 11: crédits de payement, & Finances et affaires économiques. Eolux qour Lx reconstruction: auinis 

Chap, 0289, — Aménagement des adminis- tions de programme, 432.999; cré de 
trallons centrales des Ininistères: autorisations J. — Finanoss payement, 111 
de progianint, 219,70; crédits de payement, RATES 
#12 RECONSTRUCTION ÉQUIPEMENT 

" mu. D'one LT de. pr TTË Chap, 9009. — Services financlers. — Re- | a) Travaux eréeutés avec la participeiun 
a p ement TS , ‘ Heard on : n autorisations 4e programine, financière de VEtat. ] 
cf - 149: crédits de payement, 55. on ASS 5 Dior éasmaont matianoi 
Ghap 8029, — Couverture des dépenses de | _Chir. 5029. — Pian d'équipement national 
lravau r erécutés ts resonsiruction du budget annexe des postes, | Lollectivités iecules de n se à 
@uee lu parficrpalion financiere de l'Etat. (CI6STapiies el télé phones : autorisations _de services q ui en dépendent pour l'exécution de 4 
programme, néant; crédils de payement, 63. travaux d'équi pement de la vie collective de à 

Chap. 99399, Centre national de la re Totaux pour la recomsiracliun: autorisa- | }3 paljon, — Constructions put bliques. , 
chercue lt iique, Travaux: iuior)sa- tions de Programme, 449; crédits de insalubres — Habitations: autorisation: ds #4 
Mons de programme, :815; crédits de paye payement, 120. programme, 590; crédits de payement, ‘4 
ment, 186 Chap. 439. — Plan d'équipement na ! Fs 
Chap, 9349 — Centre national de Ia re- ÉQUIPEMENT — franche de démarrage, — Subventions aux 4 
éherche scientifique, — Achat de maté el A départements et aux communes pour li X % 
smenttque: autorisations de programme, 198: Chap. 9009, — Achat, construction ou amé:- de remise en élat de viabilité et travau Pa à 
credits de payement, 42, : nagement d'immubles pour les servires quip ment urgent au réseau routier «k ê- 10 

6 Chap, 9359 — Fnceignement supérieur. — financiers : autorisa#ons de programme, 099,3; mentai. vicinal e rural: aulorisätions di . 4 
: \equisitions: autorisations de programme, 65; | crédits de payement, 197,5. gramme, 1.109; crédits de payement, 1%" 1 
crédits de payement, 65 > Chap. 9019. — Services financiers, — Equt- Chap, 9019 — “plan d'équipement n2 É 

LTD. 7902: Enseignement supérieur, — | pement technique: autorisations de pro- | — Tranche de démarrage. — Subvention: 1x | 

Mravaux: autorisations de programme, 1.727; | gramme, 215,5: crédits de payement 85,5. collectivités locales et anx élablissemer : st ë 

LA réaits. de payement, 371 l © Chap. 9029. — Participation de VEtat aux | services qui en dépendent au titre des : 1° JS 
‘ URAR. SIP — Constructions Scolaires de | augmentations du capital des sociétés natio- | Munications (véhicules utilitaires, pas<.2es D 
l'enselgnement du second degné. Subren- |'nales d'économie mixte ou privée: autorisa- | d'euu et défense éantre les eaux): aut « 

ons: autorisations de programme, 106,99; | lions de programme, 4650; erédits de paye- | tions de programme, W; erédits de D 

VA eredits de payement, 143,2, ment. 4.650. at >ÿ ” ment, à. PE 
np. FES. Consiructions  scola sur” de Chap. 9039. — Couverture des avances À Chap. 9059. — Plan d'équipement na . M 
‘ onserenement du premier dégré. — Sub- | consentir par le Trésor pour le financement | — Tranche de démarrage. — Subvention: «:x [D 
ventions: mtorisations de programme, 5 29: des la %e oction du des ‘annexe des postes collectivités Jacales et aux établissemei L 

nv De À -Lhame 6 - os télégraphes et téléphones: aulorisations de | © dépendent pour consiruclion et tra 1x DS 

Up. SR,  SUDvemtions pour la COnS- | Hrogramme, néant; crédits de payement, | d'équipement spécial (assainissement, 4-1: D 
truction de can'ines scolaires: autorisations Lt ” JS us de | c pa ? | bution d'eau et de chaleur, Vairie urba 4 É 
de programme, 42; crédils de payement, 35. | “+: { nverti s avance Jotissements défectueux): autorisations 3 

L- Chap. 9109, — Éanatrectiaons scolaires de Sp. 309. 4 Cauverture des rt À r prog rramine, 2.840: crédits de payement, é 
l'enseignement technique, — Subventions: | consentir par le Trésor pour le financemen! Chap. 9082. — Subventions aux colecl\ «: | 

: autorisations de nrogr (00: crédits da | de la 2e section du budget annexe de la ra- on. RSS DR. Le 
ions de programme, 100; çrédils de | 5° 5, tt CHOSES locales en vue de les aider à suppeérler +5 
’ pavement, 40. diodiffusion française: autorisations de _Pro- dépénses laissées à leur charge par la récle- à 
) Chap, 19. — Fquipement en matériel tach. | £rainme, néanl; crédits de payement, 953. mentati nm sur la reconstruction : autorisa! «ns 
nique des élahlissements communaux d'en: r'aliux pour l'équipement: AUIOrISAUONS de prozramme 00 ; crédits de paremer! pi Ë 

Mhemant lachninee suineioss 2 > de programme, 5.119; crédits de paye- pt re DE ltd Re à : 

nement lw&chnique ; pi 9 pro sde “Gt Chap. 9109 Subvention au budg 4 i 
gramme, 100, crédits de payement, 50: CL, 0.9. : rriloire ‘eZZan .p exécut ë 
Chop. 39 Hygiène “scolaire et uni- Totaux pour les finances et affaires éro- —. eur Pr po 3 à es piè 
\ taire Travaux: autorisations de pro- nomiques : autorisations de programme, gramm e, 9; crédits de payement, 5. 
gamme, 123: crédits de payement, F8. 5 NG8 ; crédits de payement, 8.476. C hap a42 ES. Participation de l'Etat aux 
Chap. 9179 — Subventions aux coilectiviifs dépenses pour 5risées par leg lois des 20 mai et 
pour travaux d'aménagement sporlif: æuto- France d'outre-mer. 4 juin ft pour l exécuion d'un programine 
isations de programme, 768; crédits de paye- d'équipement et d'urbanisme dans la région 
inent, 188 ÉQUIPEMENT parisienne et à ne + le: autorisations üe | 
Chan, 9489 — Subventions aux universités ô “ rogramme, 590; crédits de payement, 122,7, 
à pr rs pa ste Chap. 9%. — Subvention au fnds d'inres- | Pavaux pour le paragrap lie. a: éutorisa | 
et étui ements d'enseignement pour tra | j;ement pour le développement économique -# NE 
vaux d'équipement sportif: autorisations de | nn‘ tions de programme, 5,4%; Crédils de pe 
onnaoc eau. 42: crédits de payement, 40 et sauial @us fretoies Cour ner: ser payement, 591.769, E 
i ‘ , VU, } A è s . , . 

Chap 9499 — Enseignement du second de- nt Ar? c- sas salenss . MT: b) Travaux exécutés, par l'Etat És 
gré. — Parlicipalion aux dépenses résultant Chap, 90149. — Subvention au budget des x | É 1 
de instalation d'établissements d’enseigne- PS — ur francais dans l'Inde pour dé- Chap, 9119, — Equipement en matériel de 
tuent dans des casernes n'appartenant pas à | penses exceptionnelles d'équipement: autori- | transmi+sion du mi nistère de l'intérieur et | 
FÆlal: autorisations de programme, 16,9; | sations e programme, 400; crédits de paye- | de la directon générale de la sûreté mationue: | 
dits de payement, 9,4 ment, 400 autorisations de programme, 313; crédits de 
Chap. 9509 — Canstructions scolaires de . Ch 9029. — Travaux d'aménagement du payement, 49. es : 
l'enseignement du premier degré. — Subven- | Mt + X autorisations de programme, 410; Chap. 9169. — Servires de ns sûre! LL 
tions pour payement d’annuités: aularisations crédits de payement, 319.999, nale. — Acquisitions d'immeubles et traviu 
de grogramme, néant; crédits de payement, Totaux pour la France d'outre-mer : auto- | neufs: autorisati ons de programme, 60; cré- 

990 : : risations de programme, 2770; crédits at — payement, re * utarisatiens 
r € 1 T: e h ation 

&hag 9519 Sulweontions pour :'1ménage- nd do te romlususne de met Ter “dits ‘de payement, 
mont des conservatoires de province: auteri L 56.4 
sations de programme, 1; crédits de paye- oamRie. QE euEmerss, To! ri à gour l'équipement: autorisai "3 

ment, 7 RECONSTRUCTION de programme, 6.327: crédits de pi)e- 

Chan. 929 _n…_ Conctourtions ccalnires de ment, U18.788, / 
enseian ment du second degré. — Suhven- Chap. 80419. — Reconstruction de l'école des Toiaux pour l'intérieur: autorisations «6 
hons en nuitées, néant, crédits de paye: | mines de louai: autorisations de p'ogrannme, Frogramme, 6.759999; crédits de paje- 

M mienl à 4; crédits de payement, ä, ment, 109,168, 
. 
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Justice, 


PECONSTRUCTION 


Chap. 8009. — Reconstructi n bätime n! 
nénitentiaires d'éducaiion surveillée : 





ns de jrogramrme, SU; 


20. 


risall 
menti, 
EQUIPEMENT 


ap. 9019. — 


te 
nis 


Travaux neufs aux bâlime 
de l'administration pénitentiaire et de l'édu- 
cation surveiilfe: autorisations de programme, 
j{0:; erédits de payement, €&, RSR 
Totaux pour lx justice: autorisations de 
prograinme, 190; crédits de parement, 
Le 


Marine marchande. 
RECONSTRUCTION 


Re 029. — Participation de l'Elat aux 

iépenses de reconstilution du matériel des 
sociétés de sauvetage: autorisations de pr 
gramme, 290 ; crédits de payement, 7. 

Chap. 8039. — Floltille garde pêche et ba- 
teaux piloles (construction et grosses répara- 
tions): autorisations de programne, d0, cré- 
dits de payement, 13. 

Chap. 8019. — Reconstruct 
d'immeubles de la marine 
risations de programme, 70: 
ment, 40. 

Totaux pour la reconstruction: 
tions de programme, 290; cr 
payement, 451. 


ion et réparation 
marchande: auto- 
crédits de paye- 


autorisa- 
cdits de 


ÉQUIPEMENT 


Chap, 9009. — Achat, constructior, aména- 
gement et grosses réparations des immeubles 
destinés aux services de la marine mar 
chande : autorisations de programme, 86; cré- 
dits de payement, 55 

Totaux pour ja marine marchande: aut- 
risalions de programme, 417; S 


de payement, 181. 


Présidence du conseil. F 


ÉQUIPEMEXT 


l'Etat aux 
alomi- 
cré- 


Chap. 9089, — Participalon de 
dépenses du commissariat à l'énergie 
que: autorisations de progranune, 3.280; 
dits de payement, 1.552.999, 


Reconstruction et urbanisme. 
RECONSTRUCTION 
hap. 800. — Projets d'aménagement et de 
reconstruction: autorisalions de programme, 


o11; crédits de payement, 50. 
Chap. 6079. — Opérations d'urbanisme dans 


les villes sinistwées: aulorisations <€e pro- 
gramine, Goo; crédits de payement, 150. 


autorisa- 
crédits de 


la reconsiruction: 
programme, 966; 
200, 


Totaux pour 
tions de 
payement, 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 9009 — 
administratifs: autorisations de 
92; crédits de payement, 92. 

Totaux pour la reconstruction et l'urba- 
nisme: aulorisalions de POPrNRE, 
1.058; crédits de payement, 292, 


tegroupement des services 
programme, 


Santé publique et nopulation. 
RECOXSTRUCTION 


Chap. 8009. — Reconsuction des élablisse- 
ments hospila'iers nalionaux : aulorisalions Ce 
programme, 2; crédits «le payement, D. 

Chap. 8019. — Recons truction et équipement 
des centres de contrôle sanitaire aux fron- 


tières: autorisations de programme, 48; crédits 
de payement, 22. 
Totaux pour la reconstruction: autorisa- 


tions de programme, 63; crédits de paye- 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 900, — Œuvres el élablissem 
bienfaisance. — Hôpi taux et h ispces, 
penses d'équi pe re lt: autorisations dé 





1821 : 
og — 


ociale pour 


gramme, 
Chap. 
d'hygiène 


Ge | 


uons 


aux 


ment: autorisalions de programme, 712; Cré- 
dits de payemen it, 154,5. 

Chap. 9029. Protection de l'enfance. — 
Dépenses d'êqu ipement: autorisalions de pr 
gramine, 143,5; crédits de payement, sû. 

Chap. 9019. — Remise en état de l'établis- 
sement thermal de Hourbon-l'Archambaull: 


autorisations de 
payement, à. 
Chap. 9059. — 


anime, 10; 


prog 


Acquisition du 


Luminy: autorisations re programme, 91%, 
crédits de payement, 31; 
Totaux pour l'équipermne 7 à autorisations de 


programme, 1.28:,1; € 
339, 

Totaux pour la santé publique 
Jation : aulorisallons «ie 


1.150,1; crédits de payement 


1\emeni 





orgat 


d penses d'é 


créuits de 


domaine de 


crédits de payement, 


proz 
,9 


Travail et sécurité sociale. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 9019. «— Achat ce terrait 


meub'es destinés aux maisons du travail: au- 


torisations de programme, 22; Cré 
ment, 10. 


Chap. 9029, — Equipement des 
formation professionnelle : autor 
prograrmrae, 4l; crédits de payen 

Totaux pour le travail et la 
ciale: autorisations de pro: 


crédits de payement, 42 


Travaux publics, transports et tourisme, 


TRAVAUX PUBLICS 
Et TOURISME 


SECTION L.' — 


RECONSTRUCTION 


Chap. S02. — 
d'art: autorisations €e program 
dits de payement, 274. 

Chap. 803. — 
rations aäpportées 
leur reconstruction : 
gramme, 1.183; 

Chap. 804. — Voices de navigatio 


— Travaux de déblaierment et de 
prograrame, 


état: autorisations de 
dits de payement, 251. 

Chap. 805. — Ports marilimes. 
Ge déb'aiement el de remise en 
sations de programane, 11.238; 
ment, 2.535. 

Chap. 806. 


— Phares, halises 


divers. — Reconstruction et recons 
rmalériel: autorisalions de progr 
crédits de payement, 215 

Chap. 68062, — Phares, balises 


divers. — Reconstruction et 
matériel 
risalions de programme, 
ment, 
Totaux pour la 
lions ce prograrnine, 
payement, 3.118. 


reconstruetic 


à ÉQUIPEMENT 


Travaux exécutés et financés par l'Elat. 


Chap. 91. 
ment : 
dils de payement, 

Chap. 9059. 


néant. 


risalions de programme, 55; 
ment, 43. 


Chap. 904. — Vo'es de navigation 
— Equipement: autorisalions de 
338: crédits de payement, 85. 


Chap. 905. 
bourg: autorisitions de 
de payement, 4. 

Chap. 
eaux: aulorisations de pr 





ment, 2, 


de payement, 21. 


*econsruction di 
», » 4),7 


toutes naljonalez, 
aux ponts détruits lors de 
autorisatiot ( 
crédits de payeme 


17.195; 


— Routes nationales, 
autorisations de programme, 4 


igratnme, 35 


lits d 


centres de 
isalions de 
ent, 32. 
sécurité <0 
cramme, 63; 


TÉANSP 


1S d 
nt, 10 
n int 


— Travaux 


état 


crédits de paye- 


et 
istitu 
atom 
et 


reconstitution du 
dans les territoires d'outre-mer: aulo- 
1; crédits de paye- 


in: autorisa- 


cn 


— Ponts des routes nationales. 
— Constructions et grosses réparations: auto- 
crédits de paye- 


< Ëvte n<ion cu port de Ctras- 
programme, 17; 


0069. — Travaux de défense contre les 


et 1a popu- 


la 


remise en 


1.47 


intérieure. 
programme, 


ismes 
quipe- 


anne, 


e DA à. 
puy te 





érieure. 
19; cré- 
aulori- 
signaux 
tion du 
€, 903; 


signaux 


‘dits de 


Equipe- 
60; cré- 


, crédits 














Chap. 9079, — Aménagement ét assainisses 
ment des plaines dè l'Isère, du Drac et ds 
la Romanche (Grésivaudan et ! Oisans) : autori- 
sations de programme, 653; crédils <e paye- 
ment, 469, 

Chap. 909 Parts maritimes. — Equipe 
me ni : autorisations de programme, 1.606, cre- 
dits de payement, 392, 

Chap. 910 — Ports de pêche. Equipement : 
autorisations de programme, 169, crédits de 
payement, 25. É À 

Chap. 9139. — Institut géographique nai 
nal. — Equipement: autorisations de pro- 
oramme, So: crédits de payement, 42, 

; Chap. 914. — Phares, balises €« Signaux 
divers, — Amélioration, extension ei restau 
ration des établissements de signalisation mai 
ritime des »s d'outre-me lorisa- 
lions de pm 507, crédits de pay 
— Phares, bal et oTAUE 
la ru poire, — Fquipemt 
le program 139: crédits d9 
r ie irag pli (4 \utorts 
programme, 4 110: crédits des 
nt, 1.602 

b Travaux erécutés ar« l 7 rlt pal on 

financière de l'Etat. 

Chap. 9189, Participati aux ition 
d'i urba sme dans les villes simistrées: autort 
sations “de programme, 8, crédits de paye- 
ment, 941. 

| 3 I] i IX <a 

1 ilions de pro- 
iv ent, #. : 
| il ix de 
autor i { pi - 
payement, 4 
) ‘agraphe b: autorisa 
tion 8, : crédits ds 
part , 

Totaux pour l'équipermne \l 4 
de programme, 4.27 ] i 1\C- 
ments, 1.609 

Totaux pour les travaux publics, trans- 
poris et lourisme: autoris ‘ Drû 
gramme, 12.070 crédits dt payt 
ment, 5,117. 

SECTION IT, — AVIATION ( ILE ET COMMERCHIE 

ÉQUIPEMENT 

Travaut ei ultt el fi 1 r L'Elat 

Chap. 9139 — Subventio vu budget a exe 
des constructions aéronau iques pour Ja cou- 
verlure des dépenses d'études et de proto 
types: autorisations de programme, 2.653; 

crédits de p ivement, 2.058. 

Chap. 9139, — Matériel aéronautique: auto- 
risations de programme, 6.805; crédits de 
pavement, 4,2295 

Chap. 9169. — Equipement te hnique de 
l'aéronautique civile et commerciale: auto- 


risalions de programme, 9 189,7 
payement, 892,5. 
Chap. 9179, — Travaux et installations da 
l'aéronautique civile et commerciale: autorl. 
sations de programme, 2.380; crédits de payc- 
ment, 845. 
Totaux 
ciale : 
11.608 ; 


: crédits do 





pour l'aviation civile et 
autorisations de 
crédits de 


COMMETe 
Programme, 
payement, 8.625. 


RÉCAPITULATION 


Affaires étrangères: aulorisati de pro- 
gramr'ne, 136,893: crédits de payement, 29,060, 

Iaut commissariat de la gg — fran- 
Çaise en Sarre: autorisations de programme, 
100; crédits de payement, 50. 

Agricullure. autorisations de programme, 
10.705; crédits de payement, 3.083,170, 

Anciens combattants et victimes de Ja 
guerre: a tnt gt à de programme, 82; cré- 
dits de payement, 7 

Education nationale : 
gramine, 21.12%,999: ci 
1.599,097. 

Finances et 


na 


autorisalions de pra- 
dits üuc rayement, 


afuires 6 


"On0HHC 


{, — Finances: autorisations de programme, 
868; crédits de payement, 8 176. 
France d'outre-mer: autaris ns de . 





gramme, 2.770; crédits de payemi 
Industrie et commerce: ‘aulorisations de 
programme, 14; crédits de payement, 44. 
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pu 


Intérieur: autorisations de programme, 


6.759,999 ; ‘dits de payement, 759,768 
Justice: autorisations de prog ramyme, 190; 
rédits de payement, 118, 

Marine . marchande: autorisations de pro 
amme, 478; crédits de payement, 184. 
Prési lén ve du conseil: autorisations de pro- 

rramimne, 3.380; crédits de payement, 1.852,99. 
Reconstruction et urbanisme: 1'orisations 

“le nrog rune 1.058 : rédits le paye- 
ent, 292 
Sant ] ‘blique Î populatior utorisations 

de programme, 4.101) 2 crédits le paye- 

inent, 422 | 
Travail et sécurité sociale: aultorisalions de 

prog! in 62; crédits de payement, 42. 
Travaux iblices inspo! et tot 8 
Il [ravaux publics, transports €{1 fou- 

ne risations de programme, 22070 
(AE de payement, 5.117, 

IL. - Aviation civile et commerrciale : vut® 
satio de } crarnmeo, 14410 r d ja 

payem t 8623 

lolaux pou F À: 110 Ï le 
programme, 90855,991; créii de pay 
nQ (UT 

Etat B. Fableau, 5 i t L XX Lnitre 
‘les uto ation 21 ProgTt ? t À Cr 

15 joment dermond Jour Le cict 
1949 

{! 3 diti nelle en millio de francs.) 

Atfaires étrangères. 
ÉQUICEMENT 
} [rerau exéculés par l'Elat. 

Chap. 9009, — Achät et aménageme d'im- 

rneubl diplomatiques el consulaire s: FE 

sations de programme, 37,17; crédits de payc- 


; 
ment, 37,17. 

Chap. 9019, — Œuvres françaises à l’étran- 
ger. — Acquisitions immobilières, — Construc- 
tions et grosses réparations d'immeubles ap- 
partenant à l'Elat, néant. 

Totaux pour les affaires 
risations de programimne, TtE 
payement, 37,17. 


trangères: aufo- 
cré dits ae 


Haut commissariat de la République française 
en Sarre, 


BQUIPEMENT 
Chap. 9909, Aménagement de l'université 
de la Sarre: autorisations de programme, 2%; 
crédits de payement, 10. 
Agriculture, 


RECOXSTRUCTION 


LHA] 019. — Reconstruction des frnmeu- 
bles détruite par la guerre: autorisations de 
progrannn D: crédits di pavel ent, JO, 

EQUIPEMENT 
Jrouvaux exécutés avrc la participation 
financière de l'Etat. 
hap. 2019, — Travaux d'équipement rural 


autorisations de programme, 1.411,5; crédits de 
payer nt, 225,83 

Chep. ss Travaux de remembrement et 
de rigrot ment cultural: autorisations de 
pi oEraMS, 160; crédits de payement, 140, 

Chap. 9039, — Restauration de l'habfat TU- 

ral: autorisations de programme, 50; crédits de 
pare ment, 29, 

Chap. 9049, —- Loi n° 48-173 du 21 mars 1918. 
— Subventions aux collectivités publiques 
our la réfection de la voirie rurale et de 
le squipement rural, néant. 

Chap, 9059. — Réparation des destructions 
causées par les inondations dans les départe- 
ments des Pyrénées-Orientales et de l'Aude: 
autorisations de programe, ®9; crédits de 
payement, 5 

Chap. 449. — Subrentions pour travaux 
@'amélioration pastorales et forestières: auto- 
risations de programme, 10; crédits de paye- 
ment, 40. 

Chap. 9449, — Fixation des dunes du Nord: 
géant. 

Totaux pour le me ANUS a: autorisations 
de rÔgr amme, 4686,5; crédits de paye- 
men 





b) Travaux exécutés per l'Etat. 


Chop. 9159, — Mise en valeur de la région 
des landes de Gascogne: autorisations de pro- 
gramune, M0; erédits de payement, 30. 

Chap. 179, — Loi n° 484 173 du 21 mars 198. 

Réfection des ouvrages de protection des 
terres contre les eaux el remise en état des 
cours d’eau non navigables et non flottables: 
iuiorisalions de programme, 2; crédits de 
payement, 20, 

Chap. 9189. — Restauration des terrains en 
montagne: aulorisations de programme, 50; 
crédits de payemen?”, 0. < 

Chap, 9229, — Etablissements d’enseigne- 
ment agricole, — Travaux d'équipement: aulo- 
risations de programme, 90; crédits de paye- 
nent, 4. 

Chap. 92%, — Institut national de la re- 
herche agronomique. — Travaux d'équipe- 
ment: aulorisations de programme, 59; cré 
dits de payement, 3% 

Chap. 924. Services vélérinatres, — Tra- 
vaux d'équipement ‘ancien  progranune), 

éant, 

Chap. 9249, — Service vétérinaires, — Tra- 
vaux d'équipement HOUVeau programme), 
lotanx pour le paragraphe D: aulori 

Lions de prograrmme, 220; crédits de 
payement, 430 


c) Acquisitions. 


Chap. 9279 — Inslitut national de la re- 
herche agronomique, — Acquisilions, néant, 
Chap, 9289, — Services vétérinaires. — AcC- 
quicitions, néant. 
Totaux pour le paragraphe €, néant. 
Totaux pour l'équipement: autorisations 
de programme, 41.906,5; crédils de paye- 
inent, 009,83. 
l'otaux pour l'agriculture: autorisations 
de progremime, 1.9%,5; crédits de paye- 
ment, 095,83. , 


Anciens combattants et victimes de la guerre, 


ÉQUIPEMENT 


u) Travaux exécutés par l'Etat. 

Chap. 9009, — Construction, aménagement 
et équipement technique (immeuble sis rue 
de Bercy}, néant, 

Chap. 90149. — Acquisitions pee or 
autorisations de programme, 4; its de 
pavement, 4. 

Chap. 9029, — Remise en état de la cité sa- 
hitaire de « Clairvivre » (partie domaniaie): 
autorisations de programme, 15; crédits de 
payement, 11, 

Totaux pour les anciens combattants el 
victimes de la guerre: autorisations de 
progrannne, 19; crédits de payement, 45. 


Education nationale. 
RECONSTRUCTION 


a) Reconstruction des établissements 
et btiments appartenant à l'Etat. 


Chap. 8009. — Etablissements du second 
degré, — Reconstitution du matériel détruit 
appartenant à l'Etat: autorisations de gro- 
gramme, 934; crédits de payement, 34. 

Chap, 8019, — Etablissements, du second 
degré appartenant à l'Etat. — Travaux de 
reconstruction: autorisations de programme, 
41; crédits de payement, 1,6. 

Chap. 8029, — Etablissements 
d'enseignement technique. 
du matériel détruit, néant, 

Chap. 80%. — Etablissemen!s nationaux 
d’ enseignement technique. — Reconstruction: 
autorisations de programme, 20, crédits de 
payement, néant, è 

ap. 8059, — Travaux de reconstruction 
des établissements nationaux d'éducation 
Pan 060 et sportive, néant. 

— Protection et réparation des 
menertents historiques endommagés g" les 
guerre: autorisations de pro- 
ement, 40,6. 

Cha vils et "palais Ba- 
tionaux. — R tions de 


econstruction: autorisa 
programme, 38,75; crédits de payement, 25,23. 


nationaux 
— Reconstitution 








Pa? ti ipation Au£E dépenses de reconst 
tion et de reconstitution du matériel 
iruil. 


Chap. RO89, — Participation aux dépérce 
de reconstruction et de reconstitutio 
inatériel détruit des universités, établ 


ments d'enseignement supérieur et cités : 
versiairs: autorisatios de programme, 62 
dits de payement, #1. 

Chap. 8099. — farlicipalion aux dép 
de reconstruction et de reconstitution 41; 
matériel des élablissements du second d2:4 
h'appartenant pas à FEtat: autorisation 
progrannne, 23,2; crédits de payement, & 

Chap. 8109, — Participation aux déper: 
de reconstitution du matériel scolaire et de 
biblisthèques d'enseignement du premier 
gré: autorisalions de programme, 3; er 
de payement, 3, 

Chap. 8119, — Age à 4 aux dép 
de reconstruction des élabhssements du pre- 
rmier degré: autoricati ace de programme, 141. 
crédits de payement, 7, 

Chap. 8129, — Parucipalion aux dépenses da 
reconstruction et de reconslitution du rat: 
riel des établissements d'enscignement teci 
nique, néant, 

Chap. 8139. — Education physique et sporl: 
— Participation à la reconstitution du matérie! 
détruit, néant. 

mg © 8149. — Parlicipation à la reconslitit. 
lion du matériel des salles de spectacle, cor 
servatoires, écoles nationales et sociétés le 
iausique: autorisalions de programme, 4 
crédits de payement, 4,5. 

Chap. 8159, — Participation à la recons{itu 
tion des fonds de livres des bibliothèques 
sibistrées: autorisations de programme, ! 
crédits de payement, 1. 

Totaux pour la recons{ruction : auluri:2 
tions de progranime, 021,45, crédits & 
payement, 216,95. 








ÉQU TIPEMNENT 
a) Travaux exécutés et financés par l'Elat, 


«+ Chap. 9009, — Frais d'études et de con!rôle 
des travaux d'équipement: autorisations de 
programine, 0,462; crédits de payement, 0,168. 

Chap. 9949. — Lycées et collèges, — Avqui- 
sitions: autorisations de progra! nme, 49,5: 
crédits de payement, 42,5. 

Chap. 9029, — Etablissements du serond 
degré appartenant à l'Etat, — Travaux: auto- 
risations de programme, 410; crédits de 
payement, 154. 

Chap. 9049. — Ecoles nationales de lens 
gnement technique. Acquisitions, néan!. 
Chap. 9059, — Etiblissements de l'ensei: 
ment technique appartenant à l'Etat. — ‘fra 
vaux: autorisations de programme, 4%; cré- 

aits de payement, 470. 

Chap. 9069, — Centre d'apprentissage. — 
Acquisitions : autorisations de programme, Li: 
crédits de payement, 0,9. 

Chap. 909. — Centre d'apprentissage. — 
Travaux: autorisations de programme, 2), 
crédits de payement, 29, 

Chap. 9989. — Ecoles nationales d’enseign 
ment technique, — Equipement en mater 
technique et ma: hines-outils, néant. 

Chap. 9099. — Centres d'apprentissage 
Equipement en matériel technique: auiori 
sations de programme, 93; crédits de paye 
ment, 15. 

; Chap. 1139. — Construction et aménagement 
des établissements nationaux d'éducation phiy 
sique et sport "a néant. 

Chap. M59. — Construction et aménagement 
des collèges nationaux, centres régionaux et 
écoles préparatoires d'éducation physique ef 
sportive, néant. 

Chap. 9219. — Bâtiments civils et palais 
nationaux: autorisations de programme, 14,75 
crédits de payement, 93,556. 

Chap. 9279. — Etablissements d’ensrigne- 
supérieur, — Equipement : autorisations 
rogramme, 4; crédits de payement, 7. 

“Char 9289. = Aménagement des administra- 
tions | 'sentrales des ministères: autorisations 
se D papa: 40,3; crédits de payement, 


otaux pour le paragraphe «: autorisationt 
E- émaeute, 5.015 » crédits de 
payement, 409,891, 
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——— 
. Chap. 90149 — Services financiers. Equin bution d'eau et € chaleur, Voir! une €? 
h Travaux erécutés avec le participati r? ruent hoiqu autorisations de progr RIDE, lotissements défectueux aulorisati . de 
financière de l'Etat. 18; crédits de payement, dt | programme. 580: crédits de payvems  O 
Chap. 9339. — Centre national de la recher Chap 09 Participation de FEtat aux : Chap. 9089. — Subventions aux ( tivités 
f scientifique. — Travaux: autorisations et DTAUOnS (1 des sociétés natio | locales en Vi de les aid: r à sup » les 
te programme, 155; crédits de payement, 34, | les d'économie Fix privée: autorisa dépenses laissées à leur Chà ge par là reg 
chap. 9219. — Centre national de la reches tions de pregrainme, 50; crédits de paye mentation sur la r« istruction : autorisations 
scientifique. — Achat de matériel scienti- | MERE, EX de programme, 100; crédits de payement, 4?, 
jue: autorisations de programinc, 6; erédit Chap. 9 Couvet , à Chap. 0. — Subvention an budget du ter- 
avement, 8. ( S ] le Trésor pour Île l ent | riloire du Fezzan pour lexécuw de trü- 
Chap. 9359. — Enseignement supérieur, — | de la 2 section du budget annexe des postes, | vaux d'équipement, néant. 
\ quisitions, néant télégraphes lélephones ulorisations di Ch 1} 6129, — Participation de l'Eta x 
Chap. 9369 — Enseignement supérieur programme, néant: crédits de payement, 46 dépenses autorisées par les lois di { ef 
lravaux: autorisations de programme, 990 0019 . Couverture di avances à i juin 1941 } l'éxécutior ! rame 
édits de payement, 81 : ec r par le Trésor pour le financement | d'équipem st énbänisme dns là récion 
Chap. 95179 — Constructions scolaires de de la ?e scetion du budget annexe de la radio parisienne et à Marseille: autorisations A 
enseignement du second degré. — Subver diffusion française: autorisations de pro- | prograraine, 19; crédits de payem 
tions: autorisations de programme, 124; cré- { gramanc, néant: crédits de payement, 16 lotaux pour le paragraphe «a: autorisie 
de “ape ner i Totaux pour l'équipement: autorisations ! tions de programme, 1.0 éd 3 
Chap. 9389. — Consiructions scolaires de de prôgramune, S&: crédits de paye- | navement 10? 
renseignement du premier degré, — subven ment, 1.245 » I £ à ] 2 
lions: £ is 13 | roura np O7: rm . 
TE Fi LE spé Totaux pour les finance ulorisations de b) Tr é lés var l'Etat 
: prograrnmme, 4.071; ct de payement 


Chap. 9399. — Subventions pour la consin 

jo cantines scolaires: autorisations de 
programe, 8; crédits de payement, 5. 

Chap, 9409 — Constructions scolaires di 
l'enseignement technique. — Subventions 
autorisations de progranime, 20; crédits de 
ravement, néant, Mit : 

Chap. 9419. — Equipement en matériel tech 
nique des établissements communaux d'ense! 
gneruent technique: autorisations do . pro 
gramme, 90; crédits de payement, 10. L 

Chap. 9439. — Hygiène scolaire et univerii 
aire. — Travaux: autorisations de programme 
#,, crédits de pavement, 4E LA 
Chep. 9479. — Subventions aux collectivités 
oour travaux d'aménagement sportif: autori 
sations de programme, 240; crédils de paye 
ment, 4). | ee 

Cap. 9489. — Subventions aux universités 
“4 établissements d'enseignement pour tra 
vaux d'équipement sportif, néant. 

Chap. 9499. — Enseignement du second de- 
oué, — Participation aux dépenses résultant 
de l'installation d’étabtissements d'enseigne 
ment dans des casérnes n'appartenant pas à 
l'Etat: autorisations de programme; 3,1; cré 
dits de payernent, 4,6. à 

Chap. 9509, — Constructions scolaires dc 
l’enseignement du premier degré. — Subven 
uons pour payement d'annuilés, néant. 

Chap. 9519. — Subventions pour l'aménage- 
ment des conservatoires de province: autori 
sations de programme, 4; crédits de paye- 
ment, 4 

Chap. 9529. — Constructions scolaires dc 
l'enseignement du second degré. — Subven 
ions en annuités: autorisations de pro 
grarnme, néant; crédits de payement, 22. 

Chap, 9539 — Consiructions scolaires de 
l'enseignement technique. — Subventions en 
annuités: autorisations de programme, néant: 
crédits de payement, 2%. 

Chap. 9549 — Dépenses de première instal 
lation dans les établissements du second de 
gré appartenant à J'Etat: aulorisations de 
programme: 10,8; crédits de payement, 41. 

Chap. 9559. — Bibliothèques universitaires. 
…— ‘fravaux et programmes: autorisations dé 


h de 


programme, 18,635; crédits de payement, 
8,714 

Totaux pour le paragraphe Bb: autorisa 

tions de programme, 2.065595; erédits 


de payement. 782,470. 
Totaux pour l'équipement: 
de prograrmme, 3.35%),500; 
pavement, 1.183,070. 


autorisations 
crédits de 


Totaux pour l’édueatian nalionale: auto- 
risations de prograrmme, S.S75; crédits 


de payement, 1.400. 


Finances et affaires économiques 
L, — Fixancrs 
RECONSTRUCTION 
Chap. 8009 — Services figanciers, — Recons 
iruction: autorisations de programme, 489; 
crédits de payement, 45, 
ÉQUIPEMEXT 
Chap. 9009. — Achat, construction on amné- 


nägement d'immeubles pour les services 
fnanciers: autorisations de programme, 414: 





crédits de payement, 9, 





1.293 
France d'outre-mer, 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 900 — Subvention au fond: d'inves 
tissement pour le développement &conomiqu 
et social des terriloires d'outre-mer: autari 
sations Ge programme, 206; crédits de paye 
ment, O0 

Chap. 919. — Subvention au budget des 6ta 
blissements français dans l'inde peur dépenses 
exceptionnelles d'équipement, néant. | 

Chap. 9929. — Travaux d'aménagement du | 
Cap Verl: autorisations de prograinm 310; | 

| 
| 


pme 


crédits de payement, 50, 

Totaux pour la France d'onire-mer: aul 

risations de programme, 510; crédits de 
payement, 95, à 


intérieur. 


RECONSTRUCTION 


Chap. 800, — Services de la cûreté natio 
häle. — Bâälhnents et travaux, — Réinstalla- 
tion des services, — Reconstruction: autori 
sations de prograrame, 40: crédits de paye- 


nent, 9. 

Chap. 80419, — Réparation des dégramtions 
anormales subies du fait de la guerre et de 
l'occupation paf les chemins départementaux 


149 — Equipement! ñ Alter n_] 
1 rministère de l'intérieur et da 
nérale de la sûreté nationalet 


1! 
ê! ni 
de pProgTarome, &; 


Chap 
{ranstuussi at 
la direction £ 
autorisations 
payement, f 


crédits da 


Chap. 9169. — Services de la sûreté natic- 
näle. Acquisitions d'immeubles et travaux 
neufs: autorisations de programme, 20; cré- 


diis de payement, 2. 


Totaux pour le paragraphe b' autorisas 
tions de programme, 3; crédits da 
payement, 3 

Ti taux pour l'équipern ni _ au ris fi Der | 
de programme, 1.1; crédils de pays 
ment. 106. 

Totaux pour l'intérieur: autorisations ds 
programme, 1.210; crédits de payes 
ment, 124, 


Justice 
RECOXSTNLCUCTIOK 


Chap S009. — Reconstruction des bâtiments 
pénhentiaires et d'éducation surveillée: au- 
lorisations de programme, 20; crédits de paye@ 
ruent, 10. 

ÉQUIPEMENT 


Chap. 19. — Travaux neufs aux bâtiments 
de l'administration pénitentiaire et de l'édu- 
cation surveillée : autorisations de programme, 
15; crédits de payement, 12. 





el communaux: autorisations de prograrnme, 
SU: crédits de payement, -10. 


L 
Totaux pour la justice: autorisations dé 
| programme, 25; cæédits de payeraent, 22, 


Totaux pour la reconstruction: autorisa- | 


tions de programme, 120; crédits de 


pavement, 19, 
ÉQUIPFMENE 


exécutés avec la participation 
linancière de l'Etat. 


a) Travaux 


Chap. 5029. — Plan d'équipement nationa 
— Tranche de démarrage. — Subventions aux 
collectivités locales el aux établissements et 
services qui en dépendent pour l'exécutio] 
de lravaux d'équipement de la vie colectiv. 


de la nation, — Constructions publiques. — | 


Hiots insalubres. — Habitalions: autorisations 
de programme, 100; crédits de payement, 16,5, 

Chap. 9089. — Plan d'équipement national. 
— Tranche de démarrage. — Subventions aux 


départements et comrounes pour travaux de | 
remise en état de viabilité et travaux d’équi- | 
t 
LA 


pement urgents au réseau routier départe- 
mental, vicinal et rural: autorisations de pro- 
gramme, 286; crédits de payement, 10,6. 
Chap. 9049. — Plan d'équipement national. 
— Tranche de démarrage, — Subventions aux 
collectivités locales et aux établissements et 


services qui en dépendent au titre des com- | 
passage | 


munications (véhicules utilitaires, 
d'eau et défense contre les eaux): autorisa- 
lions de programme, 19; crédits de paye- 
ment, 1. | 
Chap. 9059, — Plan d'équipement national 
— Tranche de démarrage, — Subventions aux 
collectivités locales et aux établissements qui 
en dépendent pour construction et (ravaux 
T'équipernent spécial fassainissement, distri- 


Marine marchanda, 
RECONSTRUCTION . 


Chap. S2%, — Participation de l'Etat aux 
dépenses de reconstitution du matériel des 
sociétés de sauvetage: autorisations de pre- 
gramme, 6, crédits de payement, 22. 

Chap. 8099, — Flotille garde-pêche et ba- 
teaux pilotes (construction et grosses TÉparas 
tions): autorisations de programme, 50; 
dits de payement, 12. 

Chap. 8049, — Reconstruction et réparallon 
d'immeubles de la marine marchande, néant, 

Totaux pour la reconstruction: autorisa:. 
lions de prograrmme, 0; crédit DAY C« 


nv À ”! 
ment, 4 


WC 


CE 


L! 
s Ge 


ÉQUIPEMENT 


| } L2 Lt LA 
| Chap. 09. — Achat, construction, aménage- 
ment et grosses réparations des immeubles 
| destinés aux services de la anarine marchande, 
néant. 
Totaux pour la marine marchande: auto- 
tisations de programme, 60; crédits ug 
payement, 94. 


| 

| Présidence du congeit 

| ÉQUIPEMENE 

| Chap. 9089. — Participation de l'Etat aux 
| dépenses Au commissariat à l'énergie atom! 
F + autorisations de programme, G20: cré- 
(] [6 


de payement, 9417, 
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Reconstruction et urbanisme, 
RECONSTRUCTION 


Chap. 800, — Projets d'aménagement et de 
reconstruction, néant. 

Chap. 8079, — Opérations d'urbanisme dans 
les villes sinistrées: autorisations de pro- 
gramme, 45; crédits de payement, néant. 

Totaux pour la reconstruction: autorisa- 
tions de prograrnme, 45; crédits de paye- 
ment, néant. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 9009, — Regroupement des services 
administratifs: autorisations de programe, 
di; crédits de payement, 31. 


Totaux pour la reconstruction et l'uxhba- 
nisine : autorisations de programme, 136; 


crédils de payement, 31. 


Santé publique et population. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 8009 Reconstruction des établisse 
ments hospitaliers nationaux: autorisations de 
prograrmne 10; crédits de payement, 5. 

Chap. 8019, — Reconstruction et équipement 
des centres de contrôle sanilaire aux frontiè- 
res, néant, 


Totaux pour la reconstruction: autorisa- 
tions de programme, 10; crédits de paye- 
ment, ©. 


ÉQUIPEMENT 


- {Euvres et établissements de 
bienfaisance, hépitaux et hospices, — Dépen- 
ses d'équipement autorisations de  pro- 
gramme, 145; crédits de payement, 46. 

Chap 9019 — Subventions aux organismes 
d'hygiène sociale pour dépenses d'équipe- 
ment: aulorisations de programme, 50; cré- 
dits de payement, 17. 

Chap. 9029, — Protection de l'enfance. — 
Dépenses d'équipement: autorisations de pro- 
gramme, 60; crédits de payement, 40. 

Chap. 9049, — Remise en état de l'étahlisse- 
ment thermal de Bourbon-l'Archambault, 
néant. 

Chap. 9059, — 
Luminy, néant 

Tolaux pour l'équipement: autorisations 
de progratnme, 255; crédits de paye- 
ment, 73, 

Totaux pour la santé publique et la po- 
pulation: autorisations de programme, 
%65; crédits de payement, 78. 


Chap 9009 


Acquisition du domaine de 


Travail et sécurité sociale. 


Chap. 9019, — Achat de terrains ou d'immeu- 
bles destinés aux maisons du travail: auto- 
risations de programme, 5; crédits de paye- 
ment, 5 

Chap. 9029, — Fquipement des centres de 
formation professionnelle : autorisations de 
programme, 7; crédits de payement, 3. 

Totaux pour le travail et la sécurité so- 
ciale: autorisations de programme, 12; 
crédits de pasement, S. 


Travaux publics, transports et tourisme. 


— TRAVAUX PUBLIQS, TRANSPORTS 


ET TOURISME 


SECTION I. L 


RFCONSTRUCTION 


Chap. 802, — Reconstruction des ouvrages 
d'art: autorisations de programme, 5413; crédits 
de payement, 91. 

Chap, 803. — Routes nationales. — Amélio- 
rations apportées aux ponts détruits lors de 
leur reconstruction: autorisations de pro- 
gramme, 217; crédits de payement, 19. 

Chap. 804, — Voies de navigation intérieure. 
— Travaux de déblaiement et de remise en 
état: autorisations de programme, 271; crédits 
de payement, 46. 

Chap. 805. — Ports maritimes, — Travaux 
de déblaiement et de remise en état: autori- 
sations de programme, 2.062; crédits de paye- 
ment 465. 

Chap. 806, — Phares, balises et signaux di- 
vers. — Reconstruction et reconstitution du 
matériel: autorisations de programme, 4166; 
{rédits de payement, &, 





Chaf, 8062. — Phares, balises et signaux di- 
vers, — Reconstruction et reconstitution du 
matériel dans les territoires d'outre-mer: au- 
torisations de programme, 6; crédits de paye- 
ment, 1, 

Totaux pour la reconstruction: aulorisa- 
tions de programme, 3.265; crédits de 
payement, 627. 


ÉQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés el jinancés par l'Etat. 


Chap. 9059. — Ponts des routes nationales. 
— Constructions et grosses réparations: aulo- 
risations de programme, 15; crédits de paye- 
ment, 7. 

Chap. 90%, — Voies de navigation intérieure. 
— Equipement: autorisations de programme. 
62; crédits de payement, 15. 

Chap. 905. — Extension du port de Stras- 
bourg: aulorisations de programme, 3; crédits 
de payement, 1. 

Chap, 9069, — Travaux de défense contre les 
eaux: autorisations de programme, 15; cré- 
dits de payement, à. 

Chap. %59. — Arménagement et assainisse- 
ment des plaines de l'Isère, du Drac et de la 
Romanche (Grésivaudan et Oisans): aulorisa- 
tions de programme, 47; crédits de payement, 
va. 
Chap. 909. — Ports maritimes, — Equipe- 
ment: autorisations de programme, 294; cré- 
dits de payement, 128. 

Chap. 910, — Ports de pêche. — Fquipe- 
ment: autorisations de programme, 31; crédits 
de payement, 5. 

Chap. 9139. — Institut géographique natio- 
nal. — Equipement: autorisations de pro- 
gramme, 15; crédits de payement, 8. 

Chap. 914, — Phares, balises et signaux di- 
vers, — Améliorations, extension et restau- 
ration des établissements de signalisation ma- 
ritime des territoires d'outre-mer: autorisa- 
tions de programme, 93; crédits de payement, 
15 


J. 

Chap. 9142, — Phares, balises et signaux di- 
vers dans la métropole, — Equipement: auto- 
risations de programme, 25; crédits de Faye- 
ment: 23. 

Totaux pour le paragraphe a: autorisations 
de programme, 600; crédits de paye- 
ment, 247. 


b) Travaux exécutés avec la participat'on 
financière de l'Etat. 


Chap. 9189, — Participation aux opéralions 
d'urbanisme dans les villes sinistrées: auto- 
risations de programme, 15; crédits de paye- 
ment, 6. 

Chap. 9199, — Subventions pour travaux de 
défense contre les eaux: autorisations de pro- 
gramme, »; crédits de payement, 2. 

Chap. 9209. — Subventions pour travaux de 
défense contre la mer: autorisations de pro- 
gramme, à; crédits de payement, 1. 

Totaux pour le paragraphe b: autorisations 
de programme, 25; crédits de payement, 
9 


Totaux pour l'équipement: aulorisations 
de programme, 625; crédits de Faye- 
ment, 256. 

Totaux pour les travaux publics, trans- 
ports et tourisme: autorisations de pro- 
gramme, 3.800; crédits de payement, 885. 


SECTION JT. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
ÉQUIPEMENT 
c) Travaux exécutés et financés par l'Etat. 


Chap. 9119, — Subvention au budget annexe 
des constructions aéronautiques pour la cou- 
verture des dépenses d'études et de proto- 
types: autorisations de programme, 492; cré- 
dits de payement, 492. 

Chap, 9159, — Matériel aéronautique : autori- 
sations de programme, 1.113,5; crédits de 
payement, 779,5. 

Chap. 9169 — Equipement technique de 
l'aéronautique civile et commerciale: autori- 
sations de programme, 401,5; crédits de paye- 
ment, 162,5. 








Rp 

Chap. 9119. — Travaux et installations ga 
l'aéronautique civile et commerciale: autos. 
sätions de programe, 1.629; crédits de pare. 
nent, 199. DT 
Totaux pour l'aviation civile et commrx 
ciale : autorisations de progamme. 5627: 
crédits de payement, 1.585. i 


RÉCAPITULATION 
Affaires élrangères: autorisations de 12 
gramme, 97,17; crédits de payement, 47,1: 

Haut commissariat de Ja République fra 
çaise en Sarre, autorisation de programm 
20; crédits de parement, 10 à 

Agriculture: autorisations de program: 
1.9%,5; crédits de payement, 535,83. 

Anciens combaltants el victimes de 
guerre: aulorisations de payement, 49: cr. 
dits de payement, 15. 

Fducation nationale: autorisalions de pr 
gramme, 3.875; crédits de payement, 1.400, 

Finances et affaires économiques: 

I. Finances: autorisations de programine, 
1.071; crédits de payement, 1.393. 
France d'outre-mer: aulorisations de m 

gramme, 510; crédits de payement, 355, 

Intérieur: autorisations de programme, 1.240; 
crédits de payement, 124. 

Justice: aultorisalions de 
crédits de payement, 22, 

Marine marchande: auftorisalions de pro. 
gramme, 90; crédits de payement, 34. 

Présidence du conseil! autorisations de pro. 
gramme, 620; crédits de payement 247, 

Reconstruction et urbanisme: autorisalions 
de programme, 486; crédits de payement, 21. 

Santé publique et populaljon: autorisations 
de programme, 265: crédits de payement, 7 

Travail et sécurité sociale: autorisations da 
programme, 12: crédits de payement, &. 

Travaux publics, transports et tourisme: 

I. Travaux publics, transports et tourisme 
autorisations de programme, 3.89; crédits de 
payement, 883. 

IL. Avialion civile et commerciale: aulor:- 
sations de prograrmine, 3.627; crédits de paye- 
ment, 1.285 . 

Totaux pour l'état BR: aularisations de 
programme, 17.153,670; crédits de paye- 

ment, 6.856, 


programme, 4 


» 


Etat C. — Annulations opérées sur les cra. 
dits ouverts par la loi no 48-1994 du 91 dé« 
cembre 194$. 


Reconstruction et urbanisme. 


Chap. 807. — Opérations d'urbanisme dans 
les villes sinistrées, © millions de francs 
Total pour l'état C, 50 millions de francs; 


Etat D. — Tableau, par service et par cha- 
pitre des autorisations de programme et des 
crédits de payement demandés pour l'exei- 
cice 1949, 

(Tranche 


inconditionnelle en millions 


de francs.) 


Caisse nationale d'épargne. 


Chap. 9009. — Equipement, — Matériel ef 
outillage : autorisations de programme, 1%; 
crédits de payement, 70. 


Postes, télégraphes et téléphones. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 8059. — Reconstruction, — Matériel 
postal: autorisations de programme, 15; cré- 
dits de payement, 15. 

Chap. 8069. — Reconstruction. — Matériel 
électrique et radioélectrique: autorisations de 
programme, 3%; crédits de payement, 50. 

Totaux pour Ja reconstruction: autorisa- 
tions de programme, 45; crédits de 
payement, 6. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 9009. — Equipement. — Bâtiments: 
autorisations de programme, 2.92; crédits de 
payement, 540, 

Chap. 9019. — xp verra ne — Matériel pos- 
tal: autorisations de programme, 550; crédits 
de payement, 255, 
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ET 
10. 9029. — Equipement. — Matériel! élec- Radiodifluslon francaise: aulorisations de ] s'est abatiue S&s liver 1! ui 
et radioéiectrique: aulorisalions de | programme, 400: crédits de parement, 46, io l'arrondissement de Bonne\ille, et \ 
prozrammne, 4.40 ; crédls de payement, 1.600 Totaux pour l'état E: autorisalions de pm ‘elles de Bonneville, Ayse,  Brison 
, p. 9, — Equipement. — Matériel et gramme, 1.65%, crédits di paverment, \ sa \ llhiez. M l t Ma 
: rt routier autorisations de pro 1S1. ausant de gi s dégâts aux b s des hab 
unrne, 30: crédits de payement, 25. tante, ainsi qu'aux chemins ruraux, vicinaux 
© yotaux pour l'équipement: autorisations Etat F. — Montant des recettes el départementaux. 
de programe, 8.000; crédits de paye- Le Ces désûts -s’étendent aux vignoble - 
r- n millions de francs es eus : ue e 
ment _. ü télégraphes et té “ plantations d'arbres fruiliers, aux cultures 
1 LA x our es sies, ReRGÉTApNES EL Fe- : : ’ inaraichères., © érénles et x prairies  ! 
rie» À resrrdle de programme Caisse nationale d'epargne. dr = h Ana os ”} _ ae er genre Be 
léphones : D LT , erre aruble avant eté egkruince pa ‘au 
8362: cré e pavemelht, 2.530. % : 
s.6; crédits de parement, . 2e SECTION. — RECETTES EXTRAORDINAIRES dans de nombreux cas. 
We 2 ‘ : : ss |: à D'autre part, des dormmages important 
Radiodiffusion française. Char 100 Prélèvement sur le fonds de | &é ennsés aux immeuh d'habitation 
z + " 4 n do athol Pour nach ü! propi il'o1 AIT d'i xp oitation., ainsi qu'au mi »b | \ersoti | 
4009, — Réseau mél opolil il 100 re tion d'nwmeubles, 7. e3 | - 2, © me à h Ï 
Hlluoe: autorisations de programmes, o10; eu alt MalCTIeL agrICoIe. 
L à uni “ ÿ. : ns mr it , 
de payement, 4, sas L se Coïncidant ax la baisse des produits agri 
"1 ip. 9019. — Réseau métr apolit taïn. — Bâ- Postes, telegrap et téléphones. coles, ces dommages metlent les agriculteurs 
{se aut il 39); Cré- Q sinistrés dat situation f 1: tres 
tin is: 4 rtorisations de progammne, 59; CrÉ de SECNON. — RRCETIRS EXTRAORDPINAITES L lan: UC sliualu rex 
d e payement, 30, : diffi 
lolaux pour la radiadiffusion : fr incaise : Recettes à charge de remboursement Ouant aux immunes. elles se troux t lang 
autorisations de programme, 54; Crédits ou d'amortissement, l'inpossibihté financière de procéder à la 
de payemeut, 84. remise en état de leurs “mins et à d’autres 
Chap. 400 Avances du Trésor à Ulre rem- | liuvaux urgents. 
RÉGAPITULATION boursable, 2.955. Aussi, notre proposilion at-elle pour but 
‘4 torisatinns 1e . E d'iuviter le Couvernement à venir en mde 
Cuisse d'éparzne : au orisa tions _e pro Recettes à titre définitif. aux populations et aux collectivités sinistrées ; 
gran He, 475 : crédits de pa\ tuent, FLUX F . + la «0 idurité natiunale s'étant déj crercce 
Pusies, télégraphes el téléphones: aulori- Chap. 405. — Remboursement au budget an- souvent dans des cas semblables 
satin de prograinine, 8.36%, crédits de payje- | nexe des dépenses effectuées par application s F : demand 
l à r } TETE ener os is "ne n1 
ne 2.590, de la loi du 5 octobre 4%40 relative aux tra Er ’ N qu - “ de ut < 
La ns Se } 4 ; See ind » réel! à ui 
lad.odiflusion françai se autorisations de vaux de reconstruction. 6 ado Tr 44 14 pr fl ruse LeMl blit 
rograrmnre, Db45; crédils de payelnent, S4. Total pour les postes, télégraphes el lélé- Vanne: 


l'état D: 
9.085; ct 


autorisations de 
édils de payement, 


Totaux pour 
prograttipe, 
».680. 


Etat E. — Tableau, par service et jir chapitre 
des autorisations de programme el des cré- 
de payement demandes pour lerercice 


1949. 


Tranche conditionnelle en milliards 


de francs 
Caisse nafionate d'épargne. 
ÉQUIPEMENT 


Lan. 9400, 


eu use, 


— Equipement, — Maïtériel et 


wéarl. 


Postes, télégraphes et téléphones. 


RECONSTRUCTION 


Chap. 8039, — Reconstruction. — Matériel 
postal, néant. 
Chap. 8069, — Reconstruction, — Matériel 


néant. 


101, 


ékectrique et radioélectrique, 


Tolaux pour la reconstrucl l 


JICaTiL, 


ÉQUIPEMENT 
Chap. 9009. — Equipement. — 
autorisations de programme, 80; cré 
paverment, 110, 

Chap. 949. — Equipement, — 
al: autorisations de programme, 
de payement, :. 

Chap. 9029. — Equipement. — Matériel élec- 
trique et radioékectrique : auiorisat:ons de pro- 
graroe, 880, crédits de payement, 300 

Chap. 9039, — Equipement, — Matériel et 
{rañsport reutier : aulorisalions de prograuune, 
»; crédits de parement, 5. 

olaux pour l'équipement: 
de programme, 1ago; crédils de 
ment, 469. 

Tolaux pour les postes, télégraphes et 
téléphones: autorisations de prograrnime, 
1.535; crédits de payement, 460. 


Malérit 


100: crédits 


autorisations 


pay e- 


Radiodiffusion française. 


Chap. 9009. — Réseau métropalitain. — Ou- 
tillage : autorisations de programme, 100; cré- 
dits de payement, 16. 

Chap. 9019. — Réseau métropolitain. — Bâ- 
ments, néant. 

Totaux pour la radiadiffusion francaise : 
autorisations de programme, 100: crédits 
de payement, 46, 


RÉCAPITULATION 


Caisse nationale d'épargne, néant, 





Postes, téjégraphes : Télé ‘phônes: aularisa- 
tions de progl'anmme, 1235; crédils de ypaye- 


men {, 460, 





phones, 5.000, 
Radiodiffusion française. 


Je SECTION, — RECETTES EXTRAORDINAIRES 
Chap. 


prunls, 


461, — 


100, 


Avaunces du Trésor et em- 


RÉCAPITULATION 
Caisse 


nationale d'épapne, 70 


Postes, télégraphes et téléphones, 8.000, 
Radiodiffusion française [LLIA 
Total pour l'état F, 5.170. 


——_——————— 


ANNEXE N'618 


(Session de 1919. — Séance du 42 jmillet 1949 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
ja justice et de | lation Givile, crimirelle 
et commerciale sur de Pre yet de loi, adopté 
par l’Assemblée nalionule, comptétant l'or- 
donnance du ?S novembre 1914 portant modi 


fication et codification des textes relatifs À 


la répression es faits de collaboration 6e! 

l'ordonnance dn %6 décembre 19%4 portant 

inodilicalion et codification des textes rela- 

(ifs à l'indignité és par M. Marcil 

häc”, Sénateur 

Nora. — Ce document a 6€6K publié au 
Journal officiel du 45 juillet 14919. (Compte 
rondn in ertenso de la séance du Conseil de 
la ‘Républiqne du 12 juillet 1949, page 1984, 
= colonne.) 





ANNEXE N° 5619 





(Session de 1919. — Séance du 12 juillet 1949.) 

FROPOSITION DFE RESOLUTION tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prendre toutes les 
tuesures ulbes pour venir en aîde aux popu- 
lations el aux oobectivités du département 
de la Maute-Savoie, sini-lrées par la éornade 
du 45 juin 4449, présentée par MM. François 
tuin æt Clerc, sénateurs, — [Remvoyée à 
la commission de l’intérieur (administration 
générale, départementale et cormmumale, 
Aigérie.)] 

EXPOSE DES MOTIFS 

dans la soirée du 

tornade d'une rare vio- 
(4) Voir les nos: Assemblée watianale 4re 

législ.): 0674, 6b1f, 6453, 7360 et in8oe 194$; 

Conseil de la République: 573 (année 1949). 


Mesdames, messieurs, 
15 juin dernier, une 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de In République invite le Gone 
verueinent À prendre toules mesures utiles, 


aux populations du 


tunes de In 


propres à venir €1 aide 





a partment d ja Haule-Sa "vi 
tornade du 15 juin toi 9, notsmmer | par !àa 
remise de certains impôts, lactroi d'indem 
nités en rap} ri ave les donsmases sulns ri 
de ercdits à long terme et à faible intérêt par 
les organismes ibitités à cet effet. ainsi que 
par des st byventions aux ollecth s lovalics 
ANNEXE N' 620 
Session de 1949. — Séance du 42 149. 
RAPPORT fait au nom de la comm Ù la 
la juclice et de législalion €ivi uunelte 
et cormerciale sur Ia prom Ù d: Î 
adoptée par l'ASSCrbh nation aprés 
déc'aration d'urgret . tendant à fix les 
connu os dans le quelles pre ut être levea 


l'immunité d'un députe, d'un conseiller da 
la République 011 d'un Conseiller de l'Union 
française, par M. Georges Pernot, sentier, 


KoTA Ce docirrim a él pul Jour 
nal ajjiciel du 14 juil Eat ont titi 
an exlr so de la sran it 4,01 1 1 Rép 
bliq d 15 ju At, p. 19% 2 b- 
lorrrie.) 


ANNEXE N' 621 





Session de 1939 — Sém du 92 juil 1010.) 


ne PORT fait au nom de la commission des 
| inces sur la proposilion de don tdoplee 
| par l'Assemblée nationale, après déclaration 
| d'urgence, concernant l'ouverture d'in: @re- 


dit supplementaire applicable aux depenses 
le l'Assemblée nationale pour |excrcic@ 


1919, par M. Bolifraud, sénate 


Jours 
rendit 


NOTA. — 
mul offu el 


Ce document a 414 publié ait 
du 43 juibtet 1949. (Compte 






in erlenso de la Sa HOe du Conseil de la Répu- 
bligue du 42 ju ile a, p 1945, 2e colonne.) 


Mes 16 


M) Voir les nos: Asse ra} bée nationale 
pisl.: 7745, 7194, 7197, 7154, 7199 et in-8° 4954; 
Conseil de la République 600 (année 1949) 


Assemhlée nationale (fre 96 
in-So 4911: Conseil de dla 
année 494%, 


— _ 


(2, Voir les nes 
pisl) : 78% et 
| République : 610 
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transports pétroliers par pipeline », dont y avant toute mise à exécution, soumis », 

ANNEXE N'622 l'objet sera l'acquistion, la construction el | avis au comité d'aménagement de Ia 764, 
l'exploitation de eanalisalions pour le trans- | parisienne ainsi qu'aux commissions dé, To 


(Si si0n de 1949, amies Séance du 12 juillet 1949.) 

AVIS présenté au nom de la commission des 
finances sur Ja proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nationale, tendant à abro- 
ger la loi n° 47-1702 du 4 septembre 1947 
portant domiciliation obligatoire des lettres 
de change ct des billets à ordre, par M. Cour- 
rière, sénateur (1). 


NOTA, Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 13 juillet 1949. (Compte rendu 
én extenso de Ja séance du Conseil de la Répu- 





blique du 12 juillet 1949, p. 1967, 3° co- 
lonne ) 

ANNEXE N° 623 
(Session de 1949. — Séance du 12 juillet 1949.) 


AVIS présenté au nom de la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle 
et commertiale sur le projet de léi, adopté 
par l’Assermb'ée nationale, tendant à rendre 


obligatoire pour certares calégores de la 
populalion la vaccination par Je vaccin 
antituberculeux 8. GC. G., par M. Georges 


Pernot, au nom de M. Bardon-Damarzid, 


sénateurs (2). 


Nora, — Ce document à été publié au Jour- 
nal officiel du 13 juillet 1949, (Comple rendu 
in ertenso de la séance du Conseil de Ja 
République du 12 ju'flet 1949, page 1970, 3e co- 
lonne). 





ANNEXE N° 624 


(Session de 1949. — Séance du 12 juillet 1919.) 





PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblfe 
nationale, après déclaralion d'urgence, rela- 
uve à la ccastru-tion d'un pipe-line entre 
la Basse-Sene et la région parisienne et à 
la création d'une « Société des transports 
pétroliers par pipe-line », transm'<se par 
M. le président de l'Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que (9), — (Renvorée À la commission de 
la product'on industrielle.) 

Paris, le 12 Juillet 1949, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 12 juillet 1949, l'Assem- 
blée nalionale a adopté, après déclaration 
d'urgence, une proposition de loi relative à 
la construction a'un pipe-line entre la Basse- 
Seine et Va région parisienne et à la création 
d'une « So-iété des transports pélroliers par 
pipe-line 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Con:litution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
celte proposition de loi, dont je vous prie de 
vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil de 
la République, 

Je vous: prie de vouloir 
réceplon de cet envoi, 

Agréez, monsieur le président, l'dssurance 
de ina hau.e considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Epouarp HERRIOT, 

L'Assemblée nationale a adopté la proposi- 

Bon de loi dont la terreur suit: 


bien m'acétuser 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer — Il 
d'économie mixte 
(4) Voir les nos: Ascemblée nationale {tre Jé- 
ist.) : 3528, 5180, 4176, 5771 et in 8° 1717: Con- 
geil de la République : 360 et 608 (année 1949;, 
(2) Voir les nos Assemblée nationale 
{fre Jégisl.): 3084, 6028, 5629, 6916 et jin-8o 


une société 
Société des 


sera conslilué 
dénommée « 





4727; Conseil de la République: 11-148 (année 
4948); 285 et 80 (année 1919). 
HN Voir les nos Assemblée nationale 


(ire lügisl.): 7708, 7743 et in-8o 1948, 





port des hydrocarbures et toutes opérations 
annexes, 


Art. 2, — Les statuts de la Société des 
transports pétroliers par pipe-line » seront 
approuvés par décret en conseil d'Etat, pris 


sur le rapport du ministre des finances, du 
ministre chargé des affaires économiques, du 
ministre chargé des transpor!s et du ministre 
chargé des carburants. 

Art, 3. — Le nombre des membres du con- 
seil d'administration ne sera pas supérieur 
à quinze; l'élection du président du conseil 
par celui-ci sera soumise à l'agrément des mi- 
nistres désignés à l'article précédent, 

Art. 4, — Les ministres Chargés des trans- 
ports et des carburants désigneront, par arrêlé 
concerté, deux commissaires du Gouverne- 
ment, Les commissaires du Gouvernement 
pourront demander au conseil d'administra- 
tion une seconde dél'béralion au cas où ils 
l'estimeront utile; ils pourront s'opposer à 
toute déc'sion du conseil d'administration 
contraire à la politique générale du Gouver- 
nement en malière de transporis, de Carbu- 
rants et de combustibles. Les modalités et 
les effets de cette opposition seront déter 
minés par le“règiement d'adminislration pu- 
blique prévu à l'article 8 ci-dessous, 

Art. 5. — Le capital social sera souscrit à 
concurrence de 51 p. 109 au moins et de 
59 p. 100 au plus par l'Etat et des personnes 
morales de droit public ou des sociétés sou- 
mises à son contrôle économique et financier 
qui accepleront de participer à la constitution 
de société. 

La part de l'Etat dans le capital social sera 
de %1 p. 100 el ne pourra, en aucun cas, être 
adiéné; elle sera consliluée par l'apport: 

1° D'une partie des canalisations du pipe- 
line Donge-Montargis ; 

20 D'une somme d'un montant égal à celui 
de la cession éventuelle des canalisations du 
pire line Donge-Montargis, non utilisées pour 
e pipc-line prévu à l'article 6 ci-dessous. 

Art. 6. — La Société des transports pélro- 
liers par pipe-line est autorisée à construire 
et à exploiter un pipe-line et ses annexes 
our le transport des hydrocarbures entre la 
asse-Seine et les dépôts d'hydrocarbures de 
ja région parisienne dans les conditions pré- 
cisées à l'article 7 ci-dessous. 

Art. 7, — Les travaux afférents à la cons- 
truction et à l'exploitalion du pipe-line pré- 
vus à l'article précédent auront le caractère 
de travaux publics. 

La Société des transports pétroliers par pipe- 
line pourra, après entente avec les services 
publics affectalaires, uliliser dans la mesure 
nécessaire le domaine public et ses dépen- 
dances. 

Elle re possession des terrains privés 
dont elle aura besoin pour la construction et 
l'exploitation du pipe-line à l'amiable ou, à 
défaut, dans les conditions prévues par le dé- 
cret du 20 octobre 1935 relatif à l'expropriation 
st à l'occupation temporaire des propriétés 
nécessaires aux travaux mililaires; les attri- 
butions conférées par ce décret aux ministres 
nilitaires seront exercées par le ministre 
chargé des carburants. 

La « Sociélé des transports pétroliers par 
pipe-line » pourra, en outre, être autorisée à 
établir les canalisations sur des terrains dont 
elle n'aura pas la propriété; les possesseurs 
de terrains grevés de la servitude de passage 
seront tenus de s'abstenir de (out acte suscep- 
tible de nuire au bon fonctionnement du pipe- 
line. L'assujeltissement de la servilude don- 
nera droit à une indemnité; celte indemnité 
sera fixée, à défaut d'entente amñable, par 
l'autorité compétente pour se prononcer sur le 
montant de l'indemnité d’expropriation. 

Lorsque le passage des canalisations mettra 
obstacle à l'utilisation normale des terrains et 
que le propriétaire en aura formulé la de- 
mande, Ja Sociélé devra procéder à l'acquisi- 
tion desdits terrains. 

Art. 8. — Un ou plusieurs règlements d'ad- 
ministration publique détermineront les condi- 
tions d'application de la présente loi et, en 
particulier, celles de l'article 7. 

Ces règlements d'administration publique 
seront contresignés par le ministre de la re- 
construelion et de l'urbanisme. 

ls préciseront notamment les conditions 
dans lesquelles les projets d'exécution seront, 





mentales d'urbanisme des autres déparlernert, 
intéressés. 
lis fixeront notamment les formalil': 
devront être observées de façon à pers 
aux propriétaires et aux possesseurs des ter. 
rains susceptibles d'être grevés de Ja 
tude de passage, de présenter leurs obc: 
tions avant l'occupation des terrains. 
Délibéré en séance publique, à Pare je 
12 juillet 1939. 
Le président 
Signé: Epouanp Hl: 





ANNEXE N° 625 





(Session de 1949. — Séance du 12 juillet 1609 


AVIS présenté au nom de Ja comn 
de l'éducation nationale, des beau: 
des sports, de la jeunesse et des loisirs or 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée ra 
tionale, portant extension de la légisiation 
des assurances sociales aux écrivains non 
salariés, par M. Lassagne, au nom de M He. 
line, sénateur (1). 


NoTa. — Ce document a été publié au J. 
nal officiel du 13 juillet 1949. (Compte rer 
in extenso de la séance du Conseil de là hi. 

ublique du 12 juillet 1949, page 198%, ire 00. 
onne.) 





ANNEXE N° 626 





(Session de 1949. — Séance du 43 juillet 19491 


AVIS présenté au nom de Ja commission du 
suffrage universel, du contrôle constitution. 
nel, du règlement et des pétitions, sur la 
proposition de loi, adoptée par l’Assemhiée 
nationale, après déclaration d'urgence, le1: 
dant à fixer les conditions dans lesquelles 
peut étre levée l’immunité d’un député, 
d'un conseiller de la République où à 
conseiller de l’Union française, par M 140 
Hamon, sénateur (2). 


Jour. 


Nota. — Ce document a été publié au . 
nal officiel du 14 juillet 1949. (Compte rendu 
in extenso de la séance du Conseil de la Ké- 
publique du 13 juillet 4949, page 2001, 2‘ 0+ 
lonne.) 





ANNEXE N° 627 





(Session de 1949. — Séance du 13 juillet 1%19) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nalio- 
nale modifiant la loi du 15 décembre 1‘ 
relative à la reconstitution des actes €! 
archives détruits dans les départements por 
suite des évérwments de guerre et validaiit 
l'acte dit loi du 6 février 1941 modifiant ‘5 
lois des 20 juin 1920 et 145 décembre 1; 
relatives aux actes de l’état civil détruii:, 
transmis par M. le président de l’Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de à 
République (3). — Pat à Ja comnis- 
sion de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale.) 


Paris, le 13 juillet 1942. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 8 juillet 1949, J’Assim- 
blée nationale a adopté un projet de loi 1m0- 
difiant la loi du 15 décembre 1933 relative à 





(4) Voir les nos: Assemblée nationale (tre l€- 
gisl.): 5002, 6479, 6643 et in-8o ne 1746; Con- 
seil de la République: 378 et %8 (annee 
1949). 

(2) Voir les nos: Assemblée nationale {{re lé- 
gisl.) : 7745, 7194, 7104, 7779 et in-8o 49H; Con 
seil de la République : 600 et @20. (apnée 141. 

(3) Voir les n°s: Assemblée nationale {t"" ié- 
gisl.): 3922, 7502 et in-8e 1929, 
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à reconstitution des actes et archives dé- 
‘ruits dans les départements par suile des évé- 
ements de guerre et validant l'acte dit loi du 
4 février 191 modifiant les lois des 20 juin 
0 et 435 décembre 1923 relatives aux actes 
l'état civil délruits. 
ntormément aux dispositions de l'article 20 
» la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
jjresser une expédition autheniique de ce 
roiet de loi, dont je vous prie de vouloir bien 
saisir, pour avis, le Conseil de la République. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 
\sréez, monsieur le président, l'assurance 
de ina haute considération. 
Le président de‘l'Assemblée national®, 
Signé: EDOUARD IIERRIOT. 


de 


1 


L'Assemblée nationale a adoplé le projet de 
ji jont la teneur suit: 


1 
PROJET DE LOI 


art. 4er, — Est validé l'acte dit loi du 6 fé- 
vrer 194t, modifiant les fois des 20 juin 1920 
et 12 décembre 1923, relalives aux actes de 
J'élat civil détruits. 

Art. 2. — L'article 7 de la loi du 15 décembre 
123, relative à la reconstilulion des actes el 
archives détruits dans les départements par 
suile des événements de guerre est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Art. 7, — Lorsque le titre original à été 
perdu où détruit par sufle d'événements de 
uuerre, les copies font foi d'après les indica- 
lions suivantes: 

« 1° Les grosses et les expéditions dont la 
mème foi que l'original quand elles ont été 
lélivrées par l'officier public ou ministériel 
compétent. 

« Lorsqu'une de ces grosses ou de ces ex- 
pédilions se trouve chez uinofficier public ou 
ministériel, chez un fonctionnaire ou chez un 
particulier, celui-ci est tenu soit de la dépo- 
ser pour minute dans l'étude de l'officier 
public ou ministériel qui possédait l'original 
détruit, soit de faire dresser par cet officier 
pulic ou ministériel une copie certifiée con- 
forme de la grosse ou expédition et de dépo- 
ser Celle copie pour minute en l'étude dudit 
officier public ou ministériel, Dans l'un et 
l'autre cas, l'officier public ou ministériel 
dresse procès-verbal de dépôt effectué. » 

(Le reste sans changement.) 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 
8 juillet 1919, 
Le président, 
Signé: EbOUArD HERRIOT, 





ANNEXE N°’ 628 


{Session de 1949. — Séance du 13 juillet 1949.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée na- 
tionale, rattachant le canton de Laissac à 
l'arrondissement judiciaire de Rodez, trans- 
anis par M. le président de l'Assemblée na- 
tionale à M. le président du Conseil de la 
République (1). — (Renvové à Ja commis- 
Sion de Ja justice ct de législation civile, 
criminelle et commerciale.) 


Paris, le 42 juillet 1949. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 8 juillet 1949, l'Assem- 
blée nationale a adopté un projet de loi rat- 
lachant le canton de Laissac à Farrondisse- 
ment judiciaire de Rodez. 

Conformément aux dispositions de l’arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai Fhonneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de lor, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 


a —— _ 


(4) Voir les nos: Assemblée nalionale (1re Jé- 
gisl.): 5836, 7617 et in-8° 1939, 





Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EvouanD HeRRIOT, 

L'Assemblée nationale a adopté le projet de 

loi don: la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fr, — Le canton de Laissac, qui dé- 
pend actuellement du tribunal de Millau, est 
rattaché à la circonscription judiciaire du tri- 
bunal de Rodez (Aveyron). 

Art. 2. — Les indemnités qui pourraient être 
dues par les officiers publics ou ministériels 
bénéficiant de cette mesure seront réglées à 
l'amiable entre les intéressés sous le contrôle 
du Gouvernement, ou fixées par arrêté du 


la chambre de discipline et du tribunal pour 
les autres officiers publics et ministériels. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 
8 juillet 1949. 
Le président, 
Signé: Enouaro HERRIOT 





ANNEXE N' 629 


(Session de 1919, — Séance du 13 juillet 4949.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assemh'ée 
nationale tenaant à mod'fier l'article 156 a 
du livre I! du code du travail, transmise par 
M. le président de l’Assemb'ée nationale à 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que (1). — (Renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale.) 


Paris, le 13 juillet 4949. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 8 juillet 1949, l'Assem- 
blée nationale a adopté une proposition de 
loi tenäant à modifier l'article 156 a du 
livre 1I du code du travail. 

Conformément aux disposilions de F'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adiesser une expédition authentique de 
celte proposition de :oi, dont je vous prie 
de vouloir ben saisir, pour avis, le Conseil 
de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'’accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haule consiéralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbOUARD HERRIOT, 

L'Assemblée natianale a adopté la proposi- 

tion de loi dont la teneur suit: è 


PROPOSITION DE LOI 


Arts 4er, — L'article 1456 à du livre II du 
code du travail est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes: 

« Art. 156 a. — Les fonctions des délégués 


ticle 27 du décret du 14% juin 496 portant 
statut du mineur sont confiées, pour les ins- 
tallalions et services du jour dépenéant d’un 
même siège d'extraction et occupant moins 
de 120 ouvriers, aux délégués mineurs du 
fond dont la circonscription comprend ledit 
siège d'extraction. Les ouvriers et ouvrières 
de ces installations et services voteront dans 
le même colège que les électeurs du fond 
de la circonscription à laquelle ces installa- 
tions et services sont raltachés. 

« Les prescriptions du présent chapitre 
s'appliquent en ce qui concerme leurs condi- 
tons «’élection, de fonctionnement et de 
rémunéralion aux délégués de la -surface 
pour les autres établissements et services du 





(1) Voir les nos: Assembée nationale 





| (ire Jégisl.): 7182, 7613 et in-8o 1931, 


garde des sceaux, ministre de la justice, pris | 
après avis du procureur général près la cour | 
d'appel, pour les greffiers et après avis de 


permanents de la surface institués par l’ar- | 


- 
jour. Un décret portant règ'ement d'adminise 

|'fration publique fixera les mesures d'apple 
cation de cet alinéa. » 

| Art. 2. — La présente loi a effet du 45 avril 
1919, 

| Délibérné en séance publique, à Paris, M 
8 juillet 4949, 

Le président, 
Signé: EnouarD HERRIOY, 
| 





ANNEXE N'630 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires étrangères sur le projet d loi 
adopté par l'Assemblée nationale, aulorisi 
le Président de la République à ratlifier | 
statut 1 Conseil de l'Europe =:2n4 à 
le » ma 1919 et fixant les modalités dé 
désignation <e: représentants de la France 
à l'Assemblée consultative jxévie par cé 
Slaiut, par M. Debré, sénateur (1). 


Mesdames, messicurs, le 7 mars 1919 la 
comimission permanent des cinq nations 
signataires du trailé de Bruxelles faisait savoir 


| de Londres, où elle siégeait, que des invilae 
j tions à participer à une onjérence pour 
l'Union européenne avaient 616 adressées à 
| cinq aulres nations. Les « Cinq », devenu 
« Dix », tinrent une nouvelle conférenc 
| un communiqué était rédigé, 
| dont les quatre premiers et plus importants 
paragraphes méritent d'être publiés à nou- 
VEau : 
| « Les ministres des affaires étrangères du 
Danemark, de France, de ja République jr'ans 
| daise, d'ilalie, du Luxembourg, des Pays-Bas, 
| de Norvège, de Suède et du Royaume-Uni et 
l'ambassadeur de Belgique à Londres ont signé 
aujourd'hui le statut du Conseil de l'Europe 
ainsi que l’arrangement relatif à Ja cr 
d'une commission préparatoire du Conseil de 
l'Europe. Ces deux documents sont remis à 
la presse pour êlre publiés vendredi 6 mai 
au malin. 

« La caractéristique essentiel'e du statut du 
Coneeil de l'Europe est la création d'un comité 
des ministres et d'une Assemblée consullalive 
dont l’ensemble constilue le Conseil de l'Eu- 
rope. Le comité des ministres aura pour {âäche 
de développer la coopération entre les £gous« 
vernements: de son côté, l’Assemblée consule 
alive, en donnant corps et expression aux 
aspirations des peuples de l'Europe, fournira 
aux gouvernements le moyen de rester Cons 
| tamment en contact avec l'opinion publique 

européenne. 
| « 11 y a lieu de noter que les questions da 
| défense nationale sont exclues de la compé 
| tence du Conseil de l'Europe. Cela tient aït 
| fait qu'il n'est aucunement question ici d'al- 
liance militaire, mais plutôt, ainsi qu'il est 
| indiqué dans le préambule du statut, du désir 
| de consolider la paix et de réaliser une union 
plus étroite afin de sauvegarder et de nros 
pouvoir les idéaux qui sont le palrimoiné 
commun des membres parlicipants, 

« La réunion jinaugurale du Conseil dé 
l'Europe se tiendra à Strasbourg, probables 
ment dans le courant du mois d'août, Cettg 
première session aura une, signification pros 
fonde dans l'histoire européenne. » 

Quelques jôurs plus tard, le président d'f 
Gouvernement et le ministre des affaire 
étrangères déposaient devant l'Assemblée nas 
tionale un projet de loi dont l'objet essentiel 
est de donner au Président de la République 
l'autorisation de ralifler l'acte dont ce coma 
muniqué avait annoncé la signature par les 
représentants de dix nations, dont la France, 

Le Conseil de la République a été saisi da 
ce projet le 10 juillet 4949, après son adoption 
par l’Assemblée nationale. Votre commission 
des affaires étrangères, cependant, n'avait pas 
attendu cette transmission officielle pour en 
délibérer, Au cours de plusieurs séances, no 
tamment les fer, 2 et % juin, une discussion 
très approfondie permit d'étudier sérleuse« 
ment cet acte capilal. M. Robert Schuman fut 











(1) Voir les n°*: Assemblée nalionale ({1re J4+ 
gisl.): 7166, 7523, 7183, 7816 et inSe 19% 
Conseil de la République: 603 (année 1949). 
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_ ” a. 
entendu Je 6 juillet et sa déposition fnt suivie f dispositions les plus importantes. I prévoit y primées et à la majorité des représentante 
<e ji là et le 19% juillet d’une dernière die- | différentes modalilés pour l'adoption des re- | ayant droit de siéger (saut résolution cor. 
Cussion avant l'élaboration définitive du rap commandations, Selon Je caractère et lim- | traire qui pourrait exiger l'unanimité Mai 
port qui vous est aujourd'hui soumis, portance des questions, îl est requis, tantôt | le protocole n'entre en vigueur qu'apre: i- 
l'unanimité des voix exprimées et la majorilé | fication des deux tiers des membres, 141, 
I des nations représentées, tantôt les deux tiers | fois, il est fait exception à cette règ! r 
des nations représentées, tantôt la majorité | Tes amendements à certains articles et 
Le slatut du Conseil de l'Europe (tel est | simple des nations représentées, lanlôt la ma- | des moindres puisqu'ils intéressent la corvo. 
l'intitulé officiel du document) fixe d'abcæd jogité des deux tiers des voix exprimées et | Siliôn et la compétence de l’Assemblée, Lx. 
4 objectifs que Îles nailons pari pantes Se la inajorité des nations représentées. Celle qua ces amendements aurant été apor és 
el les prinfipes généraux aux- | dernière modalité paraît être la règle en vi- | par le comilé et l’Assemblée. Dans er 
quels lee entendent référer leur aclion, Un | gueur quand une disposition spéciale ne | le protocole peut entrer en vigueur jmmeiie. 
préambule marque leur volonté commune de | l’écarte pas. ment Letle disposition particulière, qui # 
«On der la paix sur Ja justice et l'entente L'assemblée consultative a pour mission de prime drag la ratification pré 
Jiiern ile, Il marque en meme temps leur | ÿélibérer. Elle est composée de membres re- . in ne px ag - j1e  SYant ja fin + 
C1 de parer au descus de toutes leurs pré- oréserdant chaq le Etat Comme il a été dit oIIQe B2SsION ordinaire de l'Assemblée 
ocecupatio la défense des valeurs spirituelles A ééne latia pourr À l'aven r. comporter a Des articles complérhentaires acConie 3 
el morales qui sont le patrimoine commun de | ssnm<ontatinn A’Etaté nm: itunt ninacennise | dans le projet de loi qui vous est soun: 1 
à représentalion d'Etats qui, n'étant qu'associés LS i Pet pe 2Pr. re b ie D 2. 
leurs peuples, au conseil de l'Europe, he participent point disposition iondamentale relative à, la L 
L'article 1er du statut prérise que celte | aux travaux du comité ‘des ministres, Le sta- | ation qui vous est demandée. Ces at 
volon!é de na X, ce Souci de eauvegarder les 
go a nil pes de liberté et du droit exigent 
ii in:0 " pl étroite entre les nations 
européennes », C'est pourquol l'objectif doit 
€tre l'adoplion d'une action commune « dans 
li domaines économique, social, cull irel, 
entifique, Juridique et administratif, », On 


senarquera L'ésminaltion du mot « poslique » 
dar elle énumération; «de plus, ce même 
artivle Ccarle expressément de la compélence 


du Conseil de l'E 
fen<e nalionale, 

Malgré la très grande généralité des idées 
qui sont à l'origine du Conseil ée l'Europe, 
Ja compélence du nouvel organisane interna- 
honal n'est pas infinie, Elle est vaste mais 
linilée, Au surpius, ainsi qu'il est répété dans 
l'exposé des motifs, Ja souverainelé de chaque 
pa! | t intégra'ement respectée ». 
l'exposé des molifs précise que, « en l'état 
acluel des choses, fl! n'était pas possible aux 
gouvernements gardiens de celle souveraineté 
d'envisager l'abandon des droits qu'ils ont le 
devoir de sauvegarder ». L'article 7 du statut 
sanclionne directement cette concepliôn puis- 
qu'il permet à tout membre du Conseil de 
se relirer de l'organisation par sinple no!lifi- 
Lo 1011. 

Aux dix premières nations qui ont siyné cé 

l’ peuvent venir se joindre. Les 

“ondilions inises pour appartenir au conseil 
de l'Europe sont au nombre de deux. D'une 
par’, élre un état européen, et l'Europe, sans 
êlre délinje, doil normalemænt élre entendue 
en <on sens géographique.. D'autre part, re- 
couuaitre Jes principes de la prééminence du 
dwoil, du respect de la personne humaine et 
des jibertés fondamentales, Mais Jes mem- 
bres nouveaux peuvent ne pas avoir tous la 
méme qualité, Certains peuvent adhérer et 
jouir des mêmes droits que les dix premiers 
nembres:; d'autres peuvent n'accéder qu'à la 
qualilé de « membres associés », c'est-à-dire 
d is ne parliciperont pas au pouvoir d'action 
ut! 
« 1 


irope les probèmes de dé- 


Ucipant est « 


LI [a u «li Ps 


consoi] de l'Eurape: ils seront simp:ement 
wiés » aux délibérations qui précéderont 
jus dé 


i10HS 


| 


S arrive qu'un membre du conseil de 
l'Europe enfreigne les principes fondamen- 


taux du statut, sa représenlalion est suspen- 
due et, s'il ne démissionne pas, supprimée. 


Le conseil de l'Europe est composé de deux 
organes holiliques: le comité des minisires 
qui ost « l'organe compétent pour agir » et 


l'assemblée consultative est « l'organe 


qui 
dé! héran! « 
] comilé des ministres reçoit un pouvoir 


sluon de décision, en tout cas d'actton. Il est 


comoo<é des ministres des affaires étrangères 
ou de leurs suppléants. Chaque natlon mem- 
br» du conseil! dispose d’une volx. Ce comité 
est nue ascemblée autonome qui désigne son 
mé dent et adopte son règlement intérieur. 


Sa compélence est-élendue à l'ensemble des 
que:l qui appartiennent au domaine du 
conseil de l'Europe, en vertu du statut. Son 
pouvoir se traduit, selon l'article 15, tantôt 
par des « mesures », c'est-à-dire des conven- 
liun:, des accords où toute forme de politique 
commune, et tan!ôt par des recommandations 
dux gouvernements, qui peuvent êlre suivies 
d'invilations à faire connaîlre les ordres dan- 
nés comine conséquences de ces recommanda- 
fions 

Læ comité siège normalement à huis clos. 
Jæ problème important quant à san fonction- 
nement est celni des règles de majorité. L'ar- 
licle 20 du statut comprend à cet égard les 


ns 





lut, en son état présent, ne prévoit que la 
représentation des dix pays signalaires. Le 
nombre de leurs dékigués est fonction de leur 
importance numérique: il est jrécisé par le 
statut pour chacun d'eux. 

L'assemblée eonsullalive est tin organe au- 
lonome qui élit son président et adople son 
règlement, Le comité des ministres #5t repré- 
senté auprès d'elle, au plu:ôt peut l'être, dans 


des conditions qui seront fixées ultérieure- 
ment, 
L'assemblée est compétente, en principe, 


comme le comité des minislres, pour toutes 
les questions qui apparliennent au domaine 
du conseil de l’Europe, telles qu'elles sont 
précisées par le statut, Sur ces matières, l'as- 
semblée consultative est autorisée à formuler 
des recommandalions qui sont adressées au 
‘omité des ministres, seul organe avec lequel 
l'assemblée peut correspondre. 

L'assemblée est réunie normalement une 
fois par an, en une session qui ne peut excé- 
der un mois. Des sessions extraordinaires sont 
possibles. Les débals sont pubiics, sauf ex- 
ception. 

Deux règles importantes déterminent jies 
travaux de l'assemblée, La première est sem- 
blable à celle qui régit le comité des minis- 
ins: une règle de majorité. Les disposilions 
prévues toulelois sant plus ‘simples, Il suffil 
d'une majorité des deux tiers des voix expri- 
mées. Les questions peu importantes peuvent 
êlre sésolues par d’autres règks de majorité 
si l'assemblée l’eslime utile. 

La seconde règle est particulière à l’assem- 
blée: elle concerne son ordre du jour. En 
effet, l'assemblée ne peut délibérer à l’inté- 
rieur du domaine de sa compélence que sur 
les questions qui lui sont soumises pour avis 
par le comité des ministres ou dont ce co- 
milé a approuvé l'inseription À l'ordre du 
jour. Sans doute, sur de nombreux problèmes, 
le comité des ministres ne peut pas élaborer 
de recommandations sans demander au préa- 
lable J’oninion de l'assemblée, mais celte règle 
qui impose l'auterisation du comité des mi- 
nlstres est très strirte et vaut d'èlre rermar- 
quée., fl convient également d'observer que 
la prolongation de la session ordinaire, la 
convocation à une éventuelle session extraor- 
dinaire, tout amendement au statut, exigent 
l'approbation du comité des ministres et, à 
l'intérieur de ce comité, la majorité des deux 
tiers des voix exprimées et la majorité des 
représentants. . 

Le statut comprend quelques détails prati- 
ques sur le fonctionnement du Conseil de 
l'Europe. Les plus importants visent le droit 
de former des commissions. Les unes peu- 
vent être constituées par le comité des mi- 
nistres, les autres par l’Assemblée consul]la- 
tive. Il n'est pas interdit, semble-t-il, dans 
les unes comme dans les autres, d'appeler à 
siéger des personnalités qui n'appartiennent 
à aucun des deux organes politiques. 

Le statut prévoit un secrétariat adminis- 
tratif, le siège, qui sera en France, à Stras- 
bourg, les principes du financement et les 
rivilèges ou immunités dont peuvent jouir 
es membres du Conseil de l'Europe ainsi 
que ses fonchionnaires. 

Le statut, enfin, peut être revisé. L'arme 
de la revision est dite protocole. La procé- 
dure pour sa confection et sa mise en vigueur 
est définie avec précision. Le principe de la 
revision doit être admis par le comité des 
ministres, normalement, semble-t-il, <’est-à- 
dire à la majorité d?s deux tiers des voix ex- 





prévoient lies mesures nécessaires pour # 
du statut. 


pli ‘ation 


fo Le Gouvernement demande au Po. 
ment de désigner les dix-huit représentints 
de la France à l'Assemblée consullatiie ei 


leurs dix-huit suppléant. 
Le projet initial a été modifié; il répartis 


sait quinze sièges de la manière suiy 
dix désignés par l'Assemblée nationale, q 
par le Conseil de la République. Le Gouver- 


nement se réservait la désignation de ‘rois 
mernbres et de leurs suppléants par détel 
en conseil des iminisires. 

L'Assemblée nationale a décidé que les 4ix- 
huit représentants seraient désignés par le 
Parternent, soit douze par l'Assemblée halo 
nale et six par le Conseil de la Répubiiiue, 
les suppléants étant désignés de la même fu- 
con, Voire commission des affaires étrangseies 
a émis un avis favorable à ladoption de à 
modification proposée par l'Assemblée nalio- 
nale, 

Votre rapporteur se doit de vous faire savoir 
que celte disposition, qui fait du Parlemert Le 
seul électeur des membres de l’Assembice 
consuilative, n'a pas été adoptée par toutes 
les nations signalaires, La Grande-Bretagne, 
aui «dispose d'un nombre de sièges égal à ce- 
lui de a France, a décidé de laisser à son 
Gouvernement le soin de désigner la tolalilé 
les représentants et de Jeurs suppléants. 
L'Italie envisage un système qui se rapproche 
du projet jnilial établi par le Gouvernement 
français, 

Le projet de loi prévoit une condition jn- 
porlanute de désignation: tütulaires et 
pléants doivent être élus à la majorité abso- 
lie de l’Assemblée chargée de les désigner. 
Votre commission, suivant Je Gouvernement 
et l’Assemblée nationale, vous propose de r:- 
fier cette disposition. IL est implicitement 
entendu que la représentation de chaque pays 
au Conseil de l'Europe ne doit pas être rc <er- 
vée à une tendance politique, fut-elle majori- 
taire, Mais, en même temps, il est nécessaire, 
pour la valeur de la représentation nationale, 
que ce soit avec un appui très large de eh 
que assemblée que les membres désignés par 
le Parlement soient appelés à siéger à un or- 
gane international. 

Une disposition supplémentaire, adoptée par 
l’Assemhlée nationale, prévoit que, parmi les 
douze dlituiaires désignés par l’Assemblée, 
comme parmi les six lilulaires désignés par 
te Conseil de Ja République, au moins un 
sièze doit, dans chaque Chambre, être 7é- 
servé à un représentant des territoires d'ou- 
tre-mer. Celle innovation intéressante à été 
approuvée par votre commission. Elle vous 
propose foutefois de préciser que cette repié- 
sentaton « minima » pourra être assurée aussi 
bien par le choix d’un titulaire que par celui 
d'un suppléant. 

20 Le projet du Gouvernement prévorait 
simpiement que la quote-part financière jn- 
combant au Gouvernement de la République, 
ainsi que les frais de la représentation fran- 
caise, seraient à la charge du budget général. 
L'Assemblée a précisé cette disposition par 
deux articles proposés par une lettre reclifica- 
Uve du Gouvernement et que votre comrnis- 
sion, malgré leur caractère un peu bizarre et 
sous réserve de l'avis de votre commi:sion 
ms finances, vous propose également d adop- 
er. - 

L'Assemblée nalionale a estimé qu'il étaif 
nécessaire de préciser le caractère graluit des 
fonctions de titulaire et de suppléant à l’AS- 
sembiée consultative. Elle a eu raison nas 


sup- 
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41 forme qu'elle a donnée à son Vote a mo- 

tivé une rectification de la part de votre 

commission. ; 
Le développement du nouvel organisme jin- 


+;:national exigera, dans la législation interne | 


d> chaque pays, certains compkments admi- 
muistratifs et tinanciers. Ce qui vous est pré- 
genté aujourd'hui est le minimum siwict et 
nécessaire. D'autres texics | 
Conseil de l'Europe devient une réalisation 
politique. : , 

C'est 1à, en effet, qu'est le problème qui 
mérite de la part de notre Assemblée examen 
zetkehi et méditation alteniive, 


I 


L'Europe est moins une définilion géogra- 
qaique qu'un esprit politique. ” 
| L' « esprit européen » a plus d'imparlance 
our l'organisation d'ure communauté noue 
voile que les frontières terrestres où mari- 
tunes, Ce qu'on appelle Europe, c'est l'ensem. 
ble des nations sises dans le vieux monde ou 
étroitement assocites à lui el rallachées à la 
civilisation occidentale. 

pès qu'on a formulé celle définition, on sai- 
sit Jes graves et difficiies probièimes que ces 
nations ont en commun. 

Le premier auquel, de nos jours, l’espril 
s arrète, est l'Allemagne. 

Au centre de l'Europe il est un peuple de 
pius de soixante millions d'âmes qui, depuis 
un siècle, porte une lourde responsabilité 
dans la décadence de l'Europe. C'est ce peu- 
ple, ce sont les dirigeants de ce peuple, qui 
uni apporté à lrouber la paix du continent et 
du monie un grand acharnement. C'est ce 
peuple, ce sont ses dirigeants qui, aux lemps 
modernes, ont créé en Furope le senliment de 
Jinsécurité. C'est ce peuple, ce sont ses diri- 
geants qui ont porté les plus graves alleintes 
aux règies de 1a civilisahion née en Enrope et 
lentement formée au cours des siècles précé- 
dents. 

Aujourd’hui, après son dernier et profond 
cesastre, l'Allemagne se relève. H n'est hi 
possible, ni souhaitable qu'il en soit autre- 
yaent, Sa production jiadustrielle redevient, 
zrogressivement, l'une des plus importantes et 
des plus riches. Les accoris récents relatifs à 
ja partie de l'Allemagne occupée par les Etals- 
Unis, la Grande-Bretasne et Ia France ont 
abouti à la création d'un nouvel Etat alla- 
mand, La renaissance de l’'Al:emagne ne doit 
pas êlre la renaïssance du danger allemand. 
Or, si l’on n'y prend garde et malgré la divi- 
sion de son territoire, eile peut Ie devenir. 

L'Allemagne, déjà fortement peuplée, est le 
refuge de plusieurs millions d'abandonnés, 
d'exilés, qui ne trouvent ni gile, ni travail 
<t accroissent Jes difficultés d'un problème 
social que les destructions et les ruines de 
Ja guerre on! déjà sévèrement aggravé, L’AI 
Jemagne, malgré bombardements et démentè- 
dements, demeure surindustrialisée et l’aide 
économique qu'on jui apporte pour équilibrer 
sa balance des comples, relève avec rapidilé 
sa capacité de production au delà des be- 
soins de son marché intérieur et des marchés 
voisins. Elle ne sait pas, où bientôt ne saura 
pas sur quels débouchés elle pourra compter. 
,insécurité économique s'ajoutant à l'insé- 
curité sociale, au trouble politique né de la 
division entre Est et Ouest peut être l'origine 
des pires difficultés pour l'Allemagne, ses voi- 
sins et le reste du monde. 

H n'est possible d'éviler cet avenir qui 
serait tragique qu'avec une politique atten- 
tive faite à la fois de contrôle et de soutien, 
contrôle de l'évolution intellectuelle et poli- 
tique, soutien économique par Ia recherche en 
cornmun de débourhés et aussi d'instaHations 
nouvelles pour réfugiés, émigrants ou chô- 
meurs. . 

Ce contrôle et ce soulien ne peuvent être 
à longue échéance, l'œuvre ni des alliés de 
la dernière guerre, ni de puissances extra- 
européennes, ni de nations voisines mais 
isolées comme la France. C’est l'union des 
nations européennes englobant et encadrant 
l'Allemagne qui peut seule tenter de réussir. 

L'avenir de l'Allemagne justifierait déjà 
l'existence d'une communauté européenne 
Mais quand on poursuit l'examen, on aper 
çoit, à côté de l'Allemagne, problème le plus 
voyant sinon le plus aigu, d’autres problèmes 
non moins graves, non noins difficiles. 


suivront si le | 








H'vyaun problème économique de l'Europe. 
La piupart des nations européennes sont for- 
temeuts industrialisées el, en mème temps 
manquent de matières premières aussi bien 
que de débouchés pour leurs i 


industries. 


| L'économie éuropéenne, bien loin d'avoir le 


caraclère autarcique dont certains ent parlé 
et parlent encore, place les nalions europé- 
ennes dans l'obligation de se lier à l'extérieur 
pour y trouver fournisseurs aussi bien que 
clients. Cette situation exige de ces nations 
des eutentes pour éviter certaines concur- 
rences fâcheuses et suroiut une association 
très étroite pour tenter de constituer en Eur- 
rope même, par la suppression des frontières 
douanières et des contingentements de tous 
ordres, le vaste marché intérieur nécessaire 
au libre développement de la production éco- 
nomique et ai relèvement commun du ni- 
veau de vie. 


IH v a un problème social de l'Europe, La 
population des nations oct dentales du conti- 
nent est très dense par rapport au resle du 
monde, mais inégalement dense, en grande 
partie à cause des difficullés de circulation 
et d'implantation. En outre, on observe un 
nombre  incalculable d'affreuses  misères: 


| l'addition des personnes déplacées, des réfu- 


giés, des sinistrés, des chômeurs, aboutit à 
à un total impressionnant. Dans l'ensemble, 
le niveau de vie des nations européennes, 
même de l'Ouest, s'est abaissé relativement 


| au niveau de vie des populations de même 
| civilisation, mais 
| Parmi les 


situées hors d'Europe. 
éléments inquiétanis de celte 
baisse, il faut ciler le logement qui est pour 
la plupart des nations intéressées une des 
preluières sinon la première difficulté sociale. 
Aucune nation européenne, même celle qui, 
en apparence, serait la mieux équilibrée, ne 
peut se désintéresser de la tragédie sociale 
de l’Europe; cette tragédie constitue une vio- 
lation permanente des principes qui sont la 
raison d’être du monde occidental dont on 
peut dire qu'il est en élat de péché: un péché 
mortel, car d'une telle misère humaine ne 
peut jaillir que la révolte, la tyrannie et la 
guerre, 

Est-il besoin d'ajouter à ce problème éco- 
nomique, à ce problème socal, celui de la 
défense mililaire ? Nous savons trop bien au- 
jourd'hui qu'il n'est plus une nation europé- 


: enne qui, demeurant isolée, soit capable de 
| faire face à l'invasion, En notre siècle, do- 


miné par la force des empires et par la puis- 
sance de désagrégation qu'ils exercent à l'in- 
térieur des autres nlions, les pays européens 
ne peuvent conserver leur liberté ni la liberté 


| de leurs ciloyens qu'en essayant de mainte- 
| hir, par leur union, un suffisant équilibre des 
| forces extérieures. 


Les raisons d'un accord européen sont 


: donc nombreuses, et elles sont si pressantes 


que les peuples autant que les gouvernements 
ou es par:ements, et peul-être même davan- 


| {age en sentent la nécessilé, Sans doute, 
| toute application particulière d'un tel accord 


et notamment toute application en matière 
de douanes et de production, provoque l'émo- 
lion compréhensible d'intérêts lésés, Mais il 
n'est pas douteux que de nombreux sacrifices 
seraient acceptés en compensation d'une poli- 
que vraiment « internationale » Ccomtmune 
aux principaux peuples du conlinent euro- 


! péen, Comment en serait-il autrement ? Au 


delà des problèmes dont tous les citovens 
ne peuvent prendre une connaissance précise, 
ii est quelque chose de plus profond qui fait 
comprendre à tous ou quasiment à tous, la 
nécessité de cette politique d'union. C'est une 
civilisation qu'il s’agit à la fois de sauver 
at de faire progresser. Sans: doute, il n'existe 
pas de « civilisation européenne ». Ce n'est 
pas à des hommes ou à des peuples qui ont 
lulté pendant cinq ans contre le mythe affreux 
d'une civilisation qu’on leur disait européenne 
que l'on peut, aujourd'hui, demander un re- 
niement que rien ne justifie, La vérité est 
qu'il existe une civilisation occidentale qui 
déborde de beaucoup le continent européen, 
où elle a pris naissance, et où, perdant des 
siècles, elle s'est développée, Mais à l'inté- 
rieur de cette civilisation occidentaie, qui 
est le droit, l« liberté et la justice, l’Europe 
est un élément si nécessaire que sa déca- 
dence ou sa disparition serait sans doute 
l'origine d’une très altristanie déformation. 

Aujourd'hui, cette civilisation court un dou- 
ble danger. be l'extérieur, elle est attaquée 





par des poliliques et des conceplions sociales 
qui croient mmarcher vers le progres en Vañi- 
tant la- force, en méprsant :a personne hu- 
maine, en niant la liberté, Ces priiliques, ces 
conceptions veulent deveni le l'uni- 
vers, et l'idéal démocratique *ar par la 
civ lisati in occidental . 03 L { ete mn 


qu'il faut shbattre. 
De l'intéiieur, 


: 


notre civi on est 
quée par un auire danse US suotit, FMai3 


également nocif: la désaffechion des peupies 
en face de la misère, de l'insécurité et pres- 
que de l'anarchie. La iiberté, le Groil, la jus 


ice ne peuvent recévoir & appu ù 
quand hommes et femmes souffrent de Ja 
faim, de la crainte ( imp} 

sives inégalités sociales, Ce dcuble danger 
est si grave qu'il n'a de chance d'être en- 
Ta vé que par une entente pu nérale des [HUE 
vernements et des régimes qui crient à Ja 
liberté et qui, en mème temps, ont conscience 
de la resnonsabilili 


* * , 4 
rs de cetie iberté, Or, 


qui pese sur les deten- 


seu ii n'est qas d'en- 


tente possible dans le monde libre, il n'est 
t 

pas de démocratie in'ernaiiongie viable si, 
sur le vieux coritinent, les nations libres, les 
démocraties occ'dentales demeurent divisées. 
Les Elats-Unis d'Europe sont indispensab'es 

Li 

à IA sauvegarde de la démocratie et de l'Occi- 
dent, Les tats-Unis d'Europe sont le moyen 
nécessaire pour une œuvre oo] S lé peu- 


vent seuls venir à bout, mais qui, sans eux, 
ne peut être entreprise. 


Or a pu se demander s'il n'élait pas pré- 
férable d'envisager l'institution d'aulorités in- 
ternationales spéciales à certains problèmes, 


nous voulons dire äyant un caractère leche 
nique, sans ambilon de postique généraie 
Celle thèse n'est pas. au moins en théori 
sans avantage. Elle respecte la personnalilé 
de chaque nation. Elle ne trouble pas l'unité 
pohtique du monde que l'organisation des 
Nations Unies. après la Soc#té des nations 
cherche à édifier. Elle suivant la 
portée de chaque problème, d'appeler les 
gouvernements les plus intéressés à leur so- 
lution. Malheureusement, 
lormelle, Les autorités techniques, même les 
plus uiiles, ne réussissent que très impar- 


* 


faitement, Pès qu'un probléme technique 
alleint uae certaine gravité, ou une cerMins 
acuilé, il devient politique. L'antorité spé- 
ciale, anême renforcée de son Caraclère inter- 


national, risque d'être impuissante, L'appel à 
l'aéropage mondial a, d'autre part, montré la 
laiblesse de solutions apportées de trop haut 


el de trop loin. 


tien ne peut remplacer le pouvoir politique 


issu d’une commæunauté tout entière intéres- 
sér à une série de problème si graves qu'ils 
mettent en cause l'existence de celle come 
munauté e! son idéal. ” 


Telle est bien Ja situation présentg des 
nations libérales dun vieux 1ponde., On pest 
créer des aulorités internalionales de Ja 
kubr, on peut créer des organisations euro- 
péennes de coopération éconornique, on peut 
créer des éla's-majors, on peut ainsi, muilti- 
plier, avec une aulorité variable, une compo- 


sition tliverse, les plus nombreux et les plus 
Sages organismes dé cooptralion spécialisée, 
Finalement, rien n’est résolu, car le problèma 


européen est bien supérieu: au probléme d'1 
charbon, de l'acier, des plans de production, 
des plans de défense. Il est un probleme (pl Li 
est Celui de la survie d'un cert mode de 
pensée el d'existence. 

Cela est tellement vrai que tous les pro- 
blèmes techniques qui viennent d'être énon- 
‘és ne sont pas spécifiquement européens. I 
n'y à pas de solution européenne du charbon, 
de l'acier. I n'y à pas une organisation éco- 
nomique de l’Europe, il n'y à pas une défense 
de l'Europe. Ce ne sont là que les ééments 
d'une situation et de difficuités qui dépassent 
l'Europe. Et cependant, jl existe un problème 
de l'Europe, pour mieux dire un problème 
des nations d'esprit libéral, de régime démo- 
cratique, de civilisation occidentale qui, sises 
sur le vieux monde, ont besoin 4e s'unir 
pour participer à Ja sauvegarde de la liberté, 
de la démorratie et de l'Occident que leur 
irapuissance, née de leur division, a risqué, 
dans le passé, et risque awourd'hui plus que 
jamais, de faire périr, La première élape pour 
cette œuvre de salut et de redressement esl 
‘association politique des nations lilérales 84 
démocratiques d'Europe 
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Cette éiape, certes, ne suffit pas à la cause 4 qui s'offrent à lui, permet à un Gouverne- , rieusement orienter leæ travail. À cette dou. 
nu'elles veulent servir snais elle est méces- | 1nent français sûr de sa politique, ferme dans | ble condition, elles pervent constituer un des 
paire. L'intégration des nations européennes | £a décision, tenace dans sa détermination, | meilleurs atouts de la nouvelle entreprise, En 


cité 


duns une 
amée, n'est 


libre, plus vaste et mieux ar- 
possible que si, d'abord, les na- 


lions européennes savent se iédérer, 

C'est à cetle conclusion que les Gouverne- 
ieril on abouti et c'est cette conclusion 
ui à conduit au sfatut du conseil de l'Eu- 
ope. Rendons hommage aux dirigeants qui 
ont compris, Rendons hommage aux précur- 
seure, Rendons hommage aux divers IMOouve- 
snents et à leurs responsables qui ont tant 
fait depuis quelques années! 

Cependant, quami on met en baiance, 


d'une par!, les nécessités d'une organisation 
politique européenne, d'autre part, les moda- 
lilés de l'association envisagée par le docu- 
nent signé le 5 mai dernier, on est obligé 
constater un déséquilibre très sensible! 


ile 


On n'ose affirmer que le comité des minis 
ires et Assemblée délibérante constituent une 
autorité politique nouvelle! Leur domaine 
d'action est lunilé, A l'inffrieur des limites 
leur sont fixées, il n'est guère précisé 
concurrence entre l'organisation qui 
vient d'être créée et tes différentes autorités 
änternationales qui existent déjà n’est nulle- 
nent réglementée, sauf en ce qui concerne le 
domaine militaire où interdiction est faite au 
conseil de l'Europe de s'en mêler. Agcun 
pouvoir de décision n'est reconnu, pas même 
au comité des ministres. Les frontières géo- 
graphiques, le rôle du futur conseil demeu- 
rent dans une très grande imprécision, Ce 
n'est pas déformer In réalité que remarquer 
due nous sommes en présence d'une sorte 
ue conférence internationole permanente où 
le: Gouvernements, assistés de représentants 
sie parlement nationaux, conservent le der- 
Her mot 


Mais il serait injuste de ne pas voir toutes 
les promesses incluses dans le projet, Le ce 
début modeste peut naître une œuvre impor- 
lante. Be ce qui n'est encore qu'une confé- 
rence intergouvernementale et interparlemen- 
faire peut naître un premier essai de fééra- 
tion. Voila ce qu'il faut souligner — mais, 
en même temps, il faut savoir que cette 6vo- 
Kution ne fera pas d'elleméme, Trop de 
liens, trop d'obstacles empêcheron!t le déve- 
oppemnent souhaité. 

La seule chance de l'Europe demeure dans 
la bonne volonté et la juste politique des 
&ouvernements des Etals membres, Comme il 

| parmi Gouvernements, la plus 


se 


po uolt, res 
lounde responsabilité pèsera sur ceux qui ent, 
par leur puissance, le plus d'autorité, Nous 
savons que le gouvernement de Grande-Bre- 
togne, favorable à une entente pacifique des 


nalions euroffennes, demeure très réservé en 
face d'une org sation qui, économiquement 
fnlellectuellement, moratement même, pour- 
rait porter atteinte à l'unité des nations du 
Commonwealth et aussi peut-ître à l'unité 
des nations anglo-saxonnes. Le futur gouver- 


nement allemand, qui, un jour, prendra place 


“ans l'Europe, pourra avoir l'ambition d'y 
jouer un rôle terminant, mais C'est là une 
hypothèse que nous né pouvons accepter. 
L'Allemagne, par sa nature, a une conception 
continentale, autarcique, antilibérale de d'Eu- 


rope et, à supposer que l'on pût oublier l'om- 
bre tragique et criminelle qu'elle « fait peser 
sur les pei@les pendant {ant d'années, cette 
hinage qu'elle se forge de l'organisation euro- 
péeune lui permet pas de prendre une 
art déterminante dans une association pali- 
tique européenne. L'Italie, partie intégrante 
et nécessaire de l'Europe, ne peut davantage 
jouer un rôle prépondérant, 

Dans ces conditions, on est bien obligé de 
consteter que le premier responsable de l’ave- 
nir européen est le Gouvernement français. 
La situation de la France, son ambition paci- 
flque, son attachement à la liberté, son ap- 
port à la civilisation occklentale, tout la con- 
duit à ce rôle important, Faut-il ajouter qu'il 
Jui appartient plus qu’à toute autre nation, 
ne serait-ce que par intérêt, de faire de l'occi- 
dent européen un territoire à la fois pacifique 
et protégé contre toute entreprise qui, de l'in- 
térieur congne de l'extérieur, risquerait de 
vompromettre à la fois son Idéal el son exis- 
tence. 

Le statut du conseil de l'Europe, tel qu'il 
est constitué, avec les possibilités de revision 


ne 





n , 
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ration européenne. Cette constatgion, plus 
que l'analvse du docmment, justifie, de l'avis 
de votre commission, l'approbation qu'elle 
vous recommande de donner au statut qui 
vous est présenté, 


ou 


Sans doute l'écart est-il grand entre l’organi 
sation fédérale qui paraît néCessaire à l'avenir 
des nations libérales du vieux monde et le ca- 
Uüre juridique d’une conférence européenne 
permanente que le teste prévoit. Si l’on devait 
considérer ce qui est aujowrd'hui voté comme 
une œuvre immobile, ou simplement comme 
une œuvre lente à édifier, votre commission 
eût été plus télicente, Mais elle a voulu faire 
preuve d'espoir et d'optimisme et, de ce fait, 
considérer le projet que l’on soumet à votre 
jugement moins comine un travail aux lignes 
et à la structure définitives que comme une 
ébauche, moins comme un édifice aux pro- 
portions déjà précisées que comme UunC In8- 
nifestation de la volonté de construire sans 
tarder un édifice dont le dessin n'est pas eli- 
core précisé. 

Nous savons que le Gouvernement, en sa 
pensée intime, partage celte manière de voir, 
et cette certitude n'a pas peu contrinwé à 
l'avis favorable que voire commission « for- 
mulé. 

Prenant le texte el qu'il ost et compte 
tenu ‘des observations qui viennent de vous 
Ôtre soumises, votre commission a noté un 
certain nombre de recommandations dont la 
portée est limitée, mais qui éont sans doute 
utiles à l'avenir de la nouvelle organisation. 

40 Les ordres du jour du comité des minis- 
tres et de l'Assemblée délibérante doivent 
être l'objet d'une étude attentive 

11 est nécessaire d'éviter deux dangers. 

H faut d'abord prendre garde à ce péché 
bien connu des assembkées et qui les conduit 
à consacrer une pari excessive de leur temps 
à des déclarations théoriques et oratoires. Les 
proclamations ne sont pas inutiles, Elles sont 
de tous les temps et de tous les régimes. Elles 

nvent avoir une grande el belle résonance. 

ais, danse le situation actuelle de l’Europe, 
il faut savoir que les peuples sont plus avides 
de réalisations que de promesses, Notre vieux 
monde a été saoulé d'affirmatimns, de décla- 
rations et de discours. Il est devenu défiant 
à tout ce qui n’est pas un acte aux eonsé- 
quences tangibles. 

Le éecond danger est l'inverse du premier. 
f serait d'accabler le nouvel organisme de 


questioné pratiques certes, mais tellement 
spéciales, tellement limitées et techniques, 


qu'il pourrait paraître assez vite ridicule de 
réunir tant d'hornmes politiques pour ratifier 
à peu près par le silence une œuvre s0oigneu- 
sement prépare par des techniciens. Les 
sujets ne manquent pas où une législation 
cunmpéenne doft venir compléter et modifier 


‘les législations nationales. Ingénieurs, juris- 


tes, financiers peuvent alimenter 4e projets 
de conventions et de recommadations plu- 
siours sessions de l'Assemblée. Celte œuvre 
Kgisiative est hautement souhaitable. Mais 
elle n’a de valeur que si elle est l'annexe 
d'une œuvre plus importante encore. 

£e que les gouvernement: doivent compren- 
dre, c'est qu'il y a, dans l'ensemble des dif- 
ficultés et des misères qui sont aujourd’hui le 
lot des nations occidentales d'Europe, une 
chance exceptionnelle pour une grande el 
féconde action, Ce que les gouvernements 
doivent comprendre, c'est quil ne peul y 
avoir d'Europe si l'on ne relève les ruine: 





dont elle esi couverte. si l’on ne tente très | 
vite d'améliorer la situation matérielle et le 


niveau de vie d'un trop grand nombre d’eu- 
ropéens; si l'on ne s'efforce de faire naître, 
des divers esprits nationaux, une intelligence 


européenne de la vie collective. C'est seule- | 


meut si la nouvelle institution comprend où 
est le domaine de son activité et marque, par 
sa décision, sa volonté d'apporter de grands 
changements, que l'idée Europe, actuelmer! 
sympathique mais imprécise, ralliera les hé- 
sitants et servira la liberté; 

de Le statut prévoit l'existence de <ommis- 
sjons. Li faut sérieusement les composer, sé- 


etfet, les sessions de l’Assemblée sont espacées 
et courtes, les membres de l’Assemblée con. 
servent leurs occupations. En d’autres termes, 
l'Assemblée ne fera œuvre utile que si jes 
projets qui jui sont soumis sont déjà arrivés 
à un certain degré de préparation et de pré 
cision. 

Ce travail préliminaire ne peut être achevé 
par lies chamelleries de chaque nation: à! 
sera l’œuvre de ces commissions. Elles pour 
ront siéger hors de Strasbourg et pourron: 
être composées de personnalités compétentes 
indépendantes, dévoués. 1] sera sans doute 
utile de prévoir que la présidence des com. 
ruissions sera réservée à un délégué où à un 
suppléant de l'Assemblée afin d'évites que 
conseil et comanissions vivent de leur exis:- 
tence particulière en s'ignorant; 

3° Le secrétariat général du Conseil de FEn 
rope sera composé d’un <£ertain nombre de 
fonctionnaires qui seront peut-être le noyau 
initial d’une administration européenne 
L'exemple de la plupart des administrations 
internationales exige qu'une altention yparti- 
culière soit apportée à l'organisation des ser« 
vices, à Ja hiérarchie des emplois, à Ja 104 
mination des fonctionnaires. 


Nous connaissons trep bien les défauts des 
administrations internationaies: personnels 
trop nombreux, emplois fréquemment inuti- 
les, abondance de chefs ou prétendus tels, 
recrutement fondé sur la cooptation beaucoup 
ee ne mérite, . traitements ef 
indemnités ois excessifs par rapport au 
travail réalisé. à — 

La commission insiste auprès du Gouverne- 
ment français dont l’action sera des plus im- 
eng pour que ces défauts insupporta- 
les ne se renouvellent pas. Le noyau de 
fonctionnaires qui, au départ, doivent être 
peu nombreux, choisis pu les plus ardents, 
comme les mieux qualifiés, doit former une 
administration simple, économe, modèle. 
S'écarter de ceite ligne de conduite, c’est 
compromettre à l'avance l'autorité nécessaire 
de cette future administration, 


Le conseil de l’Europe est un cadre juridl- 
que, Il sera ce que le feront ies gouverne- 
ments et les parlements qui le composent, 
Tel qu'il est, on ne peut mieux faire que se 
féliciter qu'il soit! Les démocraties du vieux 
monde. ou plutôt leurs dirigeants vont sup- 
porter dans les années qui viennent une très 
ourde responsabilité. Js peuvent animer <ce 
cadre, en faire une réalité nouvelle, une 
communauté, Hs peuvent aussi le faire tom- 
ber en poussière. L'espoir est aussi grand 
que le risque... 

L'action des démocraties se heurte, nous 
le savons mieux aujourd'hui, à deux terribles 
défauts, Elles sont souvent inefficaces et sou- 
vent aussi elles usent les grandes idées ou 
les grandes institutions par un mauvais eru- 
ploi, Si les démocraties européennes dans les 
années qui viennent ne savent pas éviler ces 
deux défauts, les lendemains seront tragi- 
ques. Qu'an contraire, elles les surmontent; 
alors, la liberté aura des chances que les 
plus optimistes, aujourd'hui, ne peuvent pré- 


voir, 


Tableau comparatif. 


Texle volé par l'Assemblée nationale: 


Art, 4er, — Le Président de la Répubique 
est autorisé à ratifier la convention dite « Stu- 
tut du Conseil de l'Europe » conclue à Lan- 
dres le 5 mai 1949, entre le gouvernement 
français et les gouvernements de Belgique, 
du Danemark, de Grande-Bretagne, des Pays- 
Bas, d'Irlande, d'Italie, de Luxembourg, de 
Norvège et de Suède, 


Un exemplaire dudit statut sera annexé à 
la présente loi. 


Art, 2. — Les membres titulaires représen- 
tant la France à l'assemblée consultative pré- 
vue par le statut du Conseil de l'Europe se- 
ront désignés dans les conditions ci-a ; 


Douze membres élus en son sein par l'As- 
semblée nationale à la majorité absolue des 
votants dont au moins un pris dans la repré- 
sentation des terrilorres d'outre-mer; 
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Six membres élus en son sein par le Con- 
se de ia République à la majorité absolme 
des votants dent au moins un pris dans la 
seprésentation des lerritoires d'outre-rner. 

art. 3. — Des meinbres suppléants seront 
désignés, en nombre égal, et suivant les mo- 
dalités définies à Particle précédent, 

Art. 4. — Le mandat des membres titulatres 
et suppléants sera valable jusqu'au renouvel- 
lement, intégral ou partiel, de l'Assembiée, 
qui le leur a conféré. 

Art. 5. — Il est ouvert au ministre des 
aflaires étrangères au titre du budget des 
affaires étrangères (1 — KService des affaires 
étrangères) pour l'exercice 1949, en sus des 
crédits ouverts par la loi n° 48-1992 du 231 dé- 
cembre 148 et par des textes spéciaux, un 
er&dit de 27 miWions de francs applicable au 
chapitre 602: « Parti’ipation de la France à 
des dépenses internationales 

art. 6. — Les évaluations de receties du 
budget général de l'exercice 1949 sont majo- 
rées d'une somme de 30.550.000 F au titre 
de la ligne n° 70 « Annuités à verser par la 
chambre syndicale des banques populaires 
pour les avances mises à sa disposition par 
d'Etat en application de l'ordonnance du 5 oc- 
fobre 1945 relative à des prêts aux anciens 
prisonniers de guerre et aux anciens dépor- 
tés » (. — Produits recouvrables en France, 
$ 4 — Produits divers), 

Art, 7 (nouveau), — Toutez les fonctions 
des membres de l'assemblée consultative eu- 
ropéenne, tant Ütulaires qua suppléants, sont 
gratuiles, 

Texte proposé par voire 

Art. ter, — Conforme. 

Art. 2. — Les membres Qi'ulaires représen- 
tant Ja France à l'assernblée consultative 
prévue par le statut du Conseil de l'Europe 
seront désignés dans les conditions ci-après: 

Douze membres élus en san sein par l'AS 
semblée nationaie À la majorité absolue des 
votants : 

Six mernbres élus en son sein par le Con- 
sel de la République à la makerité absolue 
des votants. 

Art. 3, — Des membres suppléants seront 
désignés, en normbre égal, et suivant kes mo- 
datités définies à l'articie précédent. 

Parmi les mernbres, tant titulaires que 
suppléants, il devra être choisi dans l'une et 
l'autre assemblées, au moins un représentant 
des territoires d'outre-mer 

Art, 4, — Conforme. 

Art, 5. — Conforme, 

Art, 6. — Conforme. 

Art. 7. — Les membres de l'assemblée con- 
sultative européenne, tant lilulaires que sup- 
pléants, ne perçoivent aucun traitement à 
raison de teur fonction. Is seront indemnisés 
de leur frais de représentalion et de dépla- 
cernent. 

Compte tenu de ces précisions, voire com- 
mission des affaires étrangères vons demande 
d'adopter le texte dont la teneur suit: 


omission : 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Le Président de la République 
est autorisé à ratifler la convention dite 
« Statut dun Conseil de FEurope » conclue à 
Londres, le 5 mai 1949, entre le Gouvernement 
français et les gouvernements de Belgique, 
du Panemark, de Grande-Bretagne, des Pays- 
Ba:, d'Irlande, d'Italie, de Enxembourg, de 
Norvège et de Suède. 

Un exemplaire dudit stalut sera annexé 
à la présente loi. 

Art. 2. — Les membres tilulaires représen- 
tant la France à l'assemblée consultative pré- 
vue par le Statut du Conseil de l'Europe se- 
ront désignés dans les conditions ci-après: 

12 membres élns en son scin par lAssem- 
blée nationale à la majorité absolue des vo- 
tante; 

6 membres élus en son sein 
de la République à la maÿjorit 
votants. 

Art. 3% — Des membres suppléants serant 
désignés, en nombre égal, et suivant les mo- 
dalités définies à l'article précédent, 

Parmi les membres, tant titulaires que sup- 

éants, il devra être choisi dans l'une et 

’autæ assemblée, au moins un représentant 
des ferritoires d'outre-mer, 


ar le Conseil 
absolme des 





Art. 3. — Le matlat des membres titulaires 
en rer sera valable jusqu'an renouvel- 
lement, intégral ou partiel je l'assemblée 
qui le leur a conféré. 1 à qu: 

Art. 5, — Ji est ouvert an ministre des 
\faires étrangères, au titre du budget des 
affaires étrangères (1. Service des affaires 
étranxères} pour l'exercice 1949, en sus des 
Crédits ouverts par la loi n° 4841997 du 21 dé- 
cermbre 1M8 et par des textes spéciaux, un 
Crédit de 27 millions de france applicable au 
chapitre 6 Participation de la France à 


des dépenses ternatiorales 

Art. 6 Les évaluatique de recetles du 
budget général de l'exervice 1949 sont maio 
rées d'une somme de 4.550.000 F au titre de 
la ligne no 70 « ani ES à Verser par la 


- l 

chambre svndcale des banques populaires 
pour les avances mmises à sa disposition pau 
Etst en application de rdonnance du 5 oc 
obre fo relative à des prêts aux anciens 
prisonniers dé Cuerre € iUx anciens déper- 
és », (E — Produits recouvrables en France, 
$ 4. — Froduits divers). 

Art. 7. — Les membres da 
Slitative européenne, tant titulaires que Sup- 
piéants, ne perçco. vent aucun traitement à rai- 
son de leurs fonctions Ils seront indemnisés 
de leur: frais de représentation et de dénle- 
Cermnet 


l'assemblée c« 


ANNEXES 


L — Statut du Conseil de l'Europe. 


Les gouvernements du Royaume de Rel 
gique, du Royaume du Danemark, de fa 
République francaise, de la République irlan- 
daise, de la République italienne, du Gramd- 
Duché de Luxembourg, du FRayautne des Pay3- 
Bas, du Royaume de Norvège. du Royaume 
de Suède et dn Royaume-Uni de Grande 
Bretagne et d'frlande du Nord: 

Persuadés que la consolidation de la paix 
fondée sur la justice et la coopération inter 
nationale est d'un intérêt vital pour la pré- 
servation de la société humaine et de la civi- 
lisation ; 

Inébranlablement attachés aux vakurs spi 
rituelles et morales, qui sont le patrimoine 
commun de leurs péuples et qui sont à l'ori- 
gine des principes de liberté individuelle, de 
Lherté politique et de prééminence du droit, 
sur lesquels se fonde toute démocratie véri- 
table ; 


, 


Convaineus qu'afin de sauvegarder el de 
faire triompher progressivement cet idéal e! 
des favoriser le progrès social et économique, 
une union plus étroile s'impose enire les pays 
européens qu'animent les mêmes sentiments; 

Cofñsidérant qu'il importe dès maintenant, 
en vue de répondre à celle nécessité et aux 
aspirations mmanilestes de leurs peuples, ae 
créer une organisation groupant les Etais eu- 
ropéens dans une association plus étroite; 

Ont, en conséquence, décidé de constituer 
un conseil de l'Europe comprenant na comité 
de représentants des gouverrements et une 
assemb'ée consultalive et, à cette fin, ont 


1 
t 


dutptle [Le 


le 


present Sida 


Cnarrrre Ier, — But du Conseil de l'Europe. 

Art. 147 — a) Le but de conseil de l'En- 
rope est de réaliser une union plus étroite 
entre <es membres afin de sauvegarder et de 
promouver les kléaux et les principes qui 
sont leur patrimoine commun et de lavoriser 
leur progrès économique et social; 

b) Ce but sera pouranivi au moven des or- 
ganes du conseil, par l'examen des questions 
d'intérêt cominun, par la conclusion d'accords 
ei par Fadoplion d'une action commune dans 
les domaines économique, social, eullurek, 
scientifique, juridique et administratif, ainsi 
que par Hi sauvegarde ct Le développement 
des droits de l'homme et des libertés fonda- 
ineutales ; 

€) La participation des membres aux tra- 
vaux du Conseil de l'Europe ne doit pas alté- 
rer Leur contribution à l'œuvre des Nalions 
Unies et des autres organisations on unions 
internationales auxquelles ils sont parties: 

di Les questions relatives à la défense na- 
tionale ne sont pas de la compétemxce du 


Conseil de l'Europe, 





Crnavrvems IE — Compesiti 


Ant. à Les mermbres du Consel d la 
rope sont les parties au présent stat 
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pe ] r f 1 dés 
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en Cours, Si e est intervenue dus e3 1m 
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l'anné f ] ‘\ère SIMVAI Le. 3 ell nie 
venue dans es trois derniers 1 

art. 8 Tout membre du Conseil de l'Eu 
rope qui enfreint gravement les dispositior 
de l'articie 3 peut être suspendu de son dro 
de représentation et invité par te comité des 
ministres à se retirer dans les conditions pré- 
vues à l’artiele 7. S' n'est pas t cornpt 
de cette invitation, le com pe décider que 
le membre do s'agit a ct teni 
au Corse à wapléer dur { e 

raité fix ? 

Art } D bi { 
obligatior ère des minis- 
tres peut suspendre ‘ trait de représ 
tot iti COBII t A ! ét ‘ tu € 
aussi longtemps qu'il n'aura p fait aux 
dites obligation 

{ rome HIT Psposil t ; 

Art, 19 — LE: vannes ‘% { on 
l'Europe sor 

L — Le cosnité des ministre 

IL — L'assemblée consultative 

Le der l£anes sont sis Ï le e 
lariat du Consei de l'Europ 

Art. 11. — Le siège du Conseil de l'Euroge 


est à Stra-bourg. 

Art. 12. — Les langues officielles du Conseil 
de l'Europe sont le francais ct l'anglais. Les 
règlemeuts intérieurs du comité des ministr 
ct de l'assemblée consultative détermineront 
les circonstances et les conditions dans les- 
quelles d'autres langues pourront être wutiH- 
sées. 

Caurecoe IV. — Cormilé des ministres 

Art. 13. — Le comité des ministres est 
Porgrne compétent pour agir aw mom di 
Conseil de l'Europe, conformément aux ali 
cles 15 et 16. 

Art. 4. — Chaque membre a un représen- 
tant au comité des ministres et chaque repr- 
sentant dispose d'une voix. Les représentants 
au comité sont les ministres des affaires 
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étrangères. Lorsqu'un ministre des affaires 
étrangères n'est pas en mesure de siéger où 
si d’autres circonstances le recommandent, un 
suppléant peut être désigné pour agir à sa 
place. Celui-ci sera, dans toute la mesure du 
possible, un membre du gouvernement de son 


pays. 

Art. 145, — a) Le cornité des ministres exa- 
nine, sur ‘comgmandation de l'assemblée 
consultative ou de sa propre initiative, 1e 
mesures propres à réaliser le but du Conseil 
de l'Europe, y compris la conclusion de 
“conventions 8t d'accords et l'adoption par les 
gouvernements d'une politique commune à 
l'égard de questions déterminées. Ses conclu- 
sions sont communiquées par le secrétaire 
général aux membres; 

h) Les conclusions du comité des ministres 
peuvent, s'il y a lieu, revêtir la forme de 
recommandations aux gouvernements. Le co- 
inité peut inviter ceux-ci à lui faire connaître 
la suite donnée par eux auxdiles recomman- 
dations 


Art, 16. — Sous réserve des pouvoirs de 
l'assemblée consultative tels qu'ils sont défi- 
nis aux articles 24, 28,.30, 32, 33 et 35, le 
comité des ministres règle, avec effet obli- 
gatoire, toute question relative à l'organisation 
et aux arrangements intérieurs du Conseil de 
l'Europe. 11 prend, à cette fin, les règlements 
financier et administratif nécessaires. 


Art. 17. — Le comité des ministres peut 
constituer, à toutes fins qu'il jugéra désira- 
bles, des romités où commissions de caractère 
consultatif ou technique. 


Art. 48. — Le comité des ministres adopte 
son règlement intérieur, qui détermine, 
notamment: 

1. — Le quorum; 

1. — Le modo da désignation du président 
et la durée de ses fonctions; 

I. — La procédure à suivre pour l’établis- 


sement de l'ordre du jour, ainsi que pour le 
dépôt des propositions aux fins de résolution, 
et 

AV. — Les conditions dans lesquelles est 
notifiée la désignation des suppléants eflec- 
tuée conformément à l'article 14. 


Art. 19, — Lors de chacune des sessions de 
l'assemblée consultative, le comité des mi- 
nistres lui adresse des rapports sur son acli- 
vité avec la documentation appropriée. 

Art, 20, — a) Sont prises à l’unanimilé des 
voix exprimées et à la majorité des représen- 
tants ayant le droit de siéger au comité des 
ininistres les résolutions du comilé relatives 
aux questions importantes mentionnées 
ci-après : 


I. — Les recommandations relevant de 
l'article 15 b ; 

I. — Les questions relevant de l'article 49; 

HI, — Les questions relevant de lar- 


licle 21 a i b; 
IV. Les questions relevant de l’article 33; 


V. — Les recommandations concernant les 
amendements aux articles 1er d, 7, 45, 20 
et 22, et 

VI. — Toute autre question qu'en raison de 


son importance, le comité déciderait, par une 
résolution prise dans les conditions prévues 
au paragraphe d ci<tessous, de soumettre à 
la règle de l'unanimité; 

b) Les Le stions relevant du règ'ement inté- 
rieur ou des règlements financier et adminis- 
tratif peuvent faire l’objet d'une décision à 
la majorité simple des représentants ayant Je 
droit de siéger au comité; 

c) Les résoJutions du comité prises en appli- 
calion des articles 4 et 5 sont prises à la 
majürité des deux tiers des représentants 
ayant le droit de siéger au comité; 

d) Sont prises à la majorité des deux tiers 
des voix exprimées et à la majorité des repré- 
sentants ayant le droit de siéger, toutes les 
autres résolutions du comité. Celles-ci com- 
prennent, notamment, les résolutions qui 
concernent l'adoption du budget, le règle- 
ment antérieur, les règlements financier et 
administratif, les recommandations relatives à 
l'amendement des articles du présent statut 
non mentionnés au paragraphe @ (V) ci- 
dessus et la détermination, en cas de doute 
du paragraphe du présent article qu'il 


convient d'appliquer. 








Art. 21. — a) Sauf décision contraire du 
comité des ministres, ses réunions se 
tiennent: 

I. — A huis clos, et 

JI, — Au siège du Conseil; 


b) Le comité est juge des informations à 
publier sur les discussions tenues à huis clos 
et sur leurs conclusions: 

c) Le comité se réunit obligatoirement 
avant l'ouverture des sessions de l'assemblée 
consultative et au début de ces sessions; il se 
réunit, en outre, toutes les fois qu’il l'estime 
utile 

CuapitRE V, — L'assemblée consultative, 

Art, 2, — L'assemblée consultative est l’or- 
gane délibérant du Conseil de l’Europe. Elle 
discute des questions relevant de sa compé- 
tence telle qu'elle est définie dans le présent 
statut et transmet ses conclusions au comité 
pis Ministres sous forme de recommanda- 

ions. 

Art. 23. — a) L'assemblée consultative déli- 
bère et peut formuler des recommandations 
sur toute à g— répondant au but et ren- 
trant dans Ja compétence du Conseil de l'Eu- 
rope, tels qu’ils sont définis au chapitre 1 (1), 
qui lui est soumise pour avis par le comité des 
ministres, ou (11) dont le comité a approuvé 
l'inscription à l'ordre du jour de l'assemblée 
sur proposition de celle-ci; 

b) En prenant les décisions visées au para- 
graphe 4, le comité tient compte de l’activité 
des autres organisations intergouvernemen- 
tales européennes auxquelles sont parties 
tous les membres du Conseil ou quelques-uns 
d’entre eux: 

c) Le président de l'assemblée décide, en 
cas de doute, si une question soulevée en 
cours de session rentre dans l’ordre du jour 
de l’assemblée, approuvé dans les conditions 
prévues au paragraphe a ci-dessus. 

Art. 23. — L'assemblée consultative peut, 
en tenant compte des dispositions de l'arti- 
cle 38 d), constituer des comités ou commis- 
sions chargés d'examiner toutes questions de 
sa compétence, telle qu'elle est définie à 
l'article 23, de Jui présenter des rapports 
d'étudier les affaires inscrites à son ordre du 
jour et de formuler des avis sur toute ques- 
lion de procédure. 4 

Art, 25, — g) L'assemblée consultative est 
composée des représentants de chaque mem- 
bre, désignés selon la procédure adoptée par 
chaque gouvernement. Tout représentant doit 
avoir la nationalité du membre qu’il repré- 
sente. Il ne peut être en même temps mem- 
bre du comité des ministres. d 

b) Aucun représentant ne peut être relevé 
de son mandat au cours d’une session de 
l'assemblée sans l'assentiment de celle-ci. 

Chaque représentant peut avoir un sup- 


pléant qui, en son absence, aura qualité pour. 


siéger, prendre la parole et voter à sa place. 
Les dispositions du paragraphe a) ci-dessus 
s'appliquent également à la désignation des 
suppléants. 

Art, 26, — Les Etats énumérés ci-dessous 
auront droit, en devenant membres, au nom- 
bre de sièges suivant: 

Belgique, 6; Danemark, 4; France, 18; Répu- 
blique irlandaise, 4; Italie, 48; Luxembourg, 3; 
Pays-Bas, 6; Norvège, 4; Suède, 6; Royaume- 
Uni, 48. 

Art. 27. — [es conditions dans lesquelles 
le comité des ministres peut être représenté 
collectivement aux débats de l'assemblée con- 
sultative, ou celles dans lesquelles les repré- 
sentants au comité peuvent, à titre individuel, 
prendre la parole devant elle, seront soumises 
aux dispositions appropriées du règlement 
intérieur, arrêtées par le comité après consul- 
tation de l'assemblée. 

Art. 28, — a) L'assemblée consultative adopte 
son règlement intérieur, Elle choisit parmi 
ses membres, son président, qui demeure en 
fonction jusqu'à la session ordinaire sui- 
vante; 

b) Le président dirige les travaux, mais ne 
prend part pi aux débats, ni au vote. Le 
suppléant du président a qualité pour siéger, 
prendre la parole et voter à sa place; 

c) Le règlement intérieur fixe notamment: 

I. — Le quorum; 

1. — La procédure d'élection et la durée des 
fonctions du président et des autres membres 
du bureau; 





HI, — La procédure d'établissement a 
de l'ordre du jour et de sa communication à 
représentants, ot 

IV. — La date et le mode de notification à 
noms des représentants et de leurs supplé. 

Art, 29, — Sous réserve des dispositions 4e 
l'article 4, toutes les résolutions de l’As« 
blée consultative, y compris celles qui 
pour objet: 

I. — De faire des recommandations au :0« 
mité des ministres; 

I. — De proposer an comilé les question: & 
inscrire à l'ordre du jour de l’Assemblée. 

HI, — De créer des comilés ou commissio: :! 

IV. — De fixer la date d'ouverlure des « 
sions ; 

V. — De déterminer la majorité requ 
pour les résolutions ne relevant pas des 1 
néas I à IV ci-dessus ou de fixer, en cas de 
doute, la règle de majorité convenable, soit 
prises à la majorité des deux tiers des voix 
exprimées. 

Art. 30. — Les résolutions de l’Assemt!''a 
consultative portant sur les questions reli 1. 
ves à son mode de fonctionnement, notuin- 
ment l'élection des membres du bureau, 
désignation des membres ds comités-et co: 
missions et l'adoption du règlement intérie 
sont prises à la majorité que fixera l’Asse 
biée par application de l'article 29 V. 

Art. 31. — Les débats concernant les pro. 
positions à adresser au comilé des minisires 
pour l'inscription d'une question à l'ordre d1 
jour de l’Assemblée consuilative, ne devroit 
porter, après définition de son objet, que sur 
les raisons qui militent pour ou contre cela 
inscription. 

Art. 32, — L'Assemblée consultative li it 
chaque année une session ordinaire, dont ] 
dâte et la durée seront fixées par l’Assemblre 
de manière à éviter, autant que possible, toute 
coïncidence avec les sessions parlementaires 
et avec les sessions de l’Assemblée générate 
des Nations Unies, La durée des sessions ori- 
naires n’excèdera pas un mois, à moins que 
l'Assemblée et le comité des ministres, d'u 
commun accord, n’en décident autrement. 

4rt. 33. — Les sessions ordinaires de l'A:- 
semblée consultative se tiennent au siège di 
conseil sauf décision contraire prise de coin- 
mun accord par l'Assemblée et le comité des 
ministres. 

Art. 34. — Le comilé des ministres peut con- 
voquer une session extraordinaire de l’Asseni- 
blée consultative à la date et au lieu fixés pa” 
lui, avec l’assentiment du Président. 

Art. 935, — Les débats de l'assemblée cn 
sultative sont publics, à moins qu’elle nca 
décide autrement, 


Crarrree VI, — Secrélariat, 


Art. 36. — a) Le secrétariat est composé 
d'un secrétaire général, d'un secrétaire géné- 
ral adjoint, et du personnel nécessaire. 

b) Le secrétaire général et le secrétaire 
général adjoint sont nommés par l’Assembiée 
consultative sur recommandation du comité 
des ministres. 

c) Les autres membres du secrétariat sont 
nommés par le secrétaire général, confor- 
mément au règlement administratif, 

d) Aucun membre du secrétariat ne peut 
détenir un emploi rémunéré par un Gouver- 
nement, être membre de l’Assemblée consul!- 
tative ou d’un Parlement national, ou rem- 
plir des occupations incompatibles avec secs 
devoirs. 

e) Toùt membre du personnel du secréta- 
riat doit, par une déclaration solennelle, affir- 
mer son attachement au conseil de l'Europe 
et sa résolution d'accomplir consciencieuse- 
ment les devoirs de sa charge sans se laisser 
influencer par aucune considération d'ordre 
national, ainsi que sa volonté de ne solliciter 
ni d'accepter d'instructions, en de ve avec 
l'exercice des fonctions, d'aucun Gouvèrne- 
ment ni d'aucune autorité extérieure au con- 
seil et de s’abstenir de tout acte incompa- 
tible avec son statut de fonctinnaire interna- 
tional responsable exclusivement envers le 
conseil. Le secrétaire général et le secrétaire 
général adjoint feront cette déclaration de- 
vant le comité; les autres membres du per- 
sonnel la feront devant le secrétaire général. 

{) Tout membre doit respecter le caractère 
exclusivement international des fonctions du 
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. — 41. — a) Des proposilions d'amsn- 
Po nt au présent statut peuvent £lre faites 
au comité des ministres ou, dans les condi- 
dust prévues à l’article 23, à l'assemblée con- 
sullalive. 

b) Le comité recommandera et fera incor- 
porer dans un protocole les amendements au 
statut qu’il juge désirables. 


c) Tout protocole d’amendement entrera 
en vigueur lorsqu'il aura été signé ct ratifié 


par les deux tiers des membres. 


dy Nonobstant les dispositions des para- 
gr riphes précédents du ie article, les 
amen dements aux articles 23 à 25, 38 et 39, 
qui auront été approuvés À le ‘comité et 
: assemblée, entreront en vigueur à la date 
du procès-verbal ad hoc établi par le secré- 
taire général, communiqué aux gouverne- 
ments des membres, et attestant Papproba- 
tion donnée auxdits amendements. Les dis- 


posilions du présent paragraphe ne pourront 
recevoir d'application qu'à 
de la seconde session ondin 
biée 


compter de la fin 
aire de }J'assem- 








administratifs du secrétariat du Conseil; 

g) Convoquer la première réunion du comité 
et la session maugurale de l'Assemblée après 
l'entrée en vigueur du statut; 

h) Désigner le président provisoire 
réunion inaugurale de l’Assemblée 
élection par celle-ci de son président, étant 
entendu que le président provisoire ne pourra 
Ôtre, en aucun cas, membre de l'Assemblée 
durant sa première session; 

i) Prendre les mesures pour la préparation 
des prajels d'accord prévus À l'article 40 
du statut; 

j) Soumettre des propositions en ce qui con- 
cerne la part de chacun des membres dans 
les dépenses du Conseil pour donner effet à 
à l'arüicle 33 b du statut. 

4 — La commission aura son siège à Paris. 
Elle jouira des privilèges et immunités gé- 
néralement reconnus aux organisations inter- 


de Ja 
jusqu'à 


gouvernementales établies en France. La pre- 
snière réunion se tiendra immédiatement 
après la signature du staltut, au lieu nréme 


de celle sigualure, 





——— 


le 1949. — Séance du 13 juillet 1997 


(Session 
AVIS présenté au nom de la commission 
de l'agriculture sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, porlant ouver- 
ture de crédits et autorisation d'engage- 
ment de dépenses au titre du budget gêéné- 
ral de l'exercice 1949 (Dépenses civiles d0 
reconstruction et d'équipement. -- Opéra- 
tions nouvelles), par M. Dujin, sénateur (4)« 


Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
nal ofjiciel du 14 juillet 1949 (Compte rendu 


in extenso de la séance du Conseil de In Ré 

publique du 13 juillet 1949, page 2015, 1° co- 

lonne), 

reg cottie _— PE |] 
(14) Voir lez nos: Assemblée nationale 

(tre Hégisl 6105, 7177 et in8o 1919; Conseil 


de la République : 575 et 617 (année 1919), 
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ANNEXE N°632 


(Session de 1919. Séance du 13 juillet 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
étendtant aux départements de la Guade- 
loupe, de li Guyane francaise, de la Marti- 
nique ct de la Réunion, les disposilions de 
la sécurité sociale applicables à la préven- 
tion et à la réparation des accidents du 
travail et des maladies professionnelles, par 
M. François Ruin, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa scance du 
20 mai 1949, l’Assemblée nationale a adoplé 
un projet de loi, étendant aux départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane française, 
de la Martinique et de la Réunion les dis- 
positions de [a sécurité sociale applicables à 
la prévention st à la réparation des accidents 
du travail et des maladies professionnelles, 
Ce projet comprend deux parties bien dis- 
ti: cles : 

La première partie rend applicable, dans 
ces départements, la loi du 30 octobre +916, 
relative aux accidents du travail, ainsi que 
l'ordonnance du 2 novembre 1915 et la lol 
du 3 juillet 1917 sur le transfert à la sécurilé 
sociale des opérations d'assurance concernant 
les risques d'accidents du travail. 

La deuxième partie a trait à la Jégislation 
relative au rajustement des rentes cellouces 
aux victimes d'accidents du travail ou à leurs 
ayants droit. 

Il n'est pas inutile de rappeler que l'exten- 
sion aux départements susvisés de l’ordon- 
nance n° 45-2250 du 4 octobre 1915 portant 
organisation de la sécurité sociale a été dé- 
sidée par le décret no 47-2092 du 17 octobre 
1917 et que ce décret, à son article 2, para- 
graphe 2°, vise l'ensemble des bénéficiaires 
de la Kgislation de sécurité sociale, y compris 
les membres des professions agricoles. 

Aussi, est-ce en présence des difficultés 
soulevées par les modalités d'application de 
ce décret, que le Gouvernement a pensé que 
se justifiait la présentation d’un projet de loi, 
déposé le 23 août 1948 sur le bureau de FASs- 
semblée nationale. A son tour celle-ci a jugé 
nécessaire d'envoyer sur place une mission 
composée de quatre députés chargée d'étudier 
le prohlème dans son ensemble, Le Conseil 
de la République, dans le même but, a chargé 
trois membres de sa commission du travail 
de participer à ces travaux d'enquête et d'in- 
formation. 

Les sept parlementaires ainsi désignés se 
sont rendus aux Antilles et en Guyane fran- 
caise: ils ont interrogé de très nombreuses 
délésations ou personnalités et çontinvent 
leurs travaux par l'étude des nombreux docu- 
ments qu'ils ont recucillis et des renseigne- 
ments qu'ils ont sollicités. C’est un des mo- 
tifs pour lesquels wotre commission a pensé 
que les molalités d'application de la loi du 
30 oclobre 1916 ne pourraient être fixées que 
dans le cadre de la législation générale de la 
sécurité sociale, dès que -Jes missions parle- 
mentaires auraient terminé leurs travaux el 
déposé un rapport complet sur cette question, 
ce rapport devant être mis au point dans un 
très bref délai. 

En second lieu, le projet de loi voté par 
l’Assemblée nationale comporte des disposi- 
tions transiloires, pratiquement inapplicables 
car elles sont basées sur l'action possible des 
caisses génerales de sécurilé sociale instituées 
dans les nouveaux départements par le décret 
du 17 octobre 1947; or, ces caisses ne sont. 
pas installées, elles n'ont encore ni person- 
nel, ni matériel et il serait dangereux de 
remplacer par une législation inapplicable 
celle actuellement en vigueur malgré les im- 
perfections qu'elle comporte. 

Enfin, le texte qui a été voté par l’Assem- 
bleé nationale ne résout pas les difficultés 
d'application de la législation de sécurité so- 
ciale aux professions agricoles, aux exploita- 
tions à caractère saisonnier et aux fonction- 
paires, 

C'est pour ces différents motifs que votre 
commission du travail, soucieuse de donner 
PNOR RESTE TASER 

(1) 





les nos: Assemblée nationale 
(ire législ.): 5317, 3816, 6967 et in-8o 179; 
Conseil de la République : 415 (année 1949). 





aux travailleurs des quatre nouveaux dépar- 
tements des garanties au moins équivalentes 
à celles de la métropole, vous propose d’adop- 
ter l'extension aux départements susvisés de 
la loi n° 46-2126 du 30 octobre 1946. Mais, éga- 
lement soucieuse de faire œuvre utile, dans 
l'intérêt même des travailleurs, elle a modi- 
fié le projet de loi qui nous était soumis en 
précisant au nouvel article 3 que les modalités 
d'application de cette loi du 30 octobre 1916 
seraient fixées en même temps que celles 
ayant trait à la législation générale sur la 
sécurité sociale. 

En ce qui concerne la deuxième partie du 
projet, relative au rajustement des rentes al- 
louées aux victimes d'accidents du travail ou 
à leurs ayants droit, le texte voté par l’As- 
semblée nationale et étendant aux nouveaux 
départements la législation métropolitaine peut 
Ac ec "8 aisément, Votre commission ne 
lui à fait subir qu’une modification concer- 
nant les délais de forclusion, le nouveau texte 
étant plus libéral que le précédent. 

En vous présentant ce projet de loi ainsi 
modifié, votre commission souhaile que, d’une 
part, les organismes de sécurité sociale pré- 
vus par le décret du 17 octobre 1937 soient 
mis en place au plus vite dans les départe- 
ments d'outre-mer et que, d’autre part, les 
textes relalifs aux modalités d'application de 
la législation générale de sécurité sociale 
soient rapidement étudiés par le Parlement. 

Elle espère ainsi donner à des populalions 
qui aiment passionnément la France une par- 
es des avantages concrets auxquels elles ont 
droit, 


En concéquenre, nous vous demandons 
d'adopter le texte suivant: 
PROJET DE LOI 
CHAPITRE Ier, — Prévention et réparation 


des accidents du travail et des mnaiadies 


professionnelles. 


Art. fer, — La Joi n° 46-2126 du 30 octo- 
bre 1946 sur la prévention et la réparation 
des accidents du travail et des maladies pro- 
fessionnelles est applicable dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de Ja Guyane fran- 
çais, de la Martinique et de la Réunion. 

Art. 2. — Dans les mêmes départements, 
sont applicables aux opérations d'assurance 
contre les accidents du travail et les maladies 
professionnelles : 

a) L'ordonnance ne 45-26% du 2 novem- 
bre 149% fixant cerlaines disposilions transi- 
toires et modalités d'application de l'ordon- 
nance du 4 octobre 1945, portant organisation 
de la sécurité sociale; 

Lb) La loi no 47-4214 du 3 juillet 1947 accor- 
dant des indemnités aux agents et courticrs 
d'assurances par suile du transfert de la ges- 
lion du risque accidents du travail aux or- 
ganismes de sécurilé sociale. 

Art. 3. — Les modalités d'application des ar- 
ticles 4 et 2, en particulier leur extension 
éventuelle à toutes les professions y compris 
les professions agricoles, seront fixées en 
méme temps que les dispositions d'ensemble 
avant trait à la législation générale sur la 
sécurité sociale dans ces départements. 

Art, 4, — A titre transitoire, les accidents 
du travail survenus avant l'entrée en vigueur 
de la présente loi demeureront régis, soit par 
les dispositions des décrets du 19 juillet 1995, 
portant règlement d'administration publique 
pour Ja détermination des conditions d’ap- 
plication à la Martinique, à la Guadeloupe, à 
la Réunion et à la Guyane francaise de la loi 
du 9 avril 4898 et des lois subséquentes sur 
la responsabilité des accidents du travail, soit 
par les dispositions des décrets du 23 mai 
1927 portant règlement d'administration pu- 
blique pour la détermination des conditions 
d'application aux mêmes territoires de la loi 
du 15 décembre 1922 étendant aux exploita- 
tions mliiiies la législation des accidents du 
dravail. 


CHaprrre Il, — Rajustement des rentes 
et allocations. 


Art. 5, — Dans ces mêmes départements, 
est également  Y la législation relative 
au rajustement des rentes allouées aux vic- 
times d'accidents du travail ou à leurs ayants 
droit, 

Art. 6. — Dans chacun des départements 
de la’ Guadeloupe, de la Guyane française, de 
la Martinique et de la Réunion, il est créé, 








pour l'application de l’article 45, ali 
de la loi n° 46-2212 du 16 octobre 196 p 
rajustement des rentes et allocation: 
buces aux victimes d'accidents du fran. 
à leurs avants droit, une section du fonds 4, 
majoralion des rentes prévu à l'article 

la loi validée du 3 avril 194, 

Art. 7, — L'administration de l’enreg 
ment est chargée de la liquidation des 1 
rations, allocations et bonifications, L 
sorier payeur général est chargé du par 
desdites majorations, allocations et } 
tions, ainsi que du règlement des fra 


pareillage, 
Art. &. — Les majorations, allocati: 


bonificalions accordées par application 
l’article 15, alinéa 2, de la loi du 16 
bre 1916 ont effet à compter du 1e « 
bre 1916, 

Les demandes tendant à l'obtention 4: 
néfice des majorations, allocations et bout 
cations qui seront présentées dans le 4°; 
de deux ans, ayant pour origine la dat: 
promulgation de la présente loi, auront un» 
effet rétroactlif au 1e septembre 41946. 

Les demandes présentées après l'expi! 
de te délai n'auront d’effet qu’à compt: 
la première échéance trimestrielle de la «: 
nationale des retraites pour la vieilless 
suivra la présentalion de la demande. 

Art. 9, — Le salaire annuel servant de 
à la liquidation des majorations et alloca 
et le montant annuel de la bonification : 
tée à la majoration ou à l'allocation dar 
cas où l’accident a occasionné une inca} 
totale de {ravail obligeant la victime à 
recours à l'assistance d’une tierce per: 
pour effectuer les actes ordinaires d 
sont ceux en vigueur dans la métropole. 


à 
4 


ANNEXE N° 633 





(Session de 1919. — Séance du 13 juillet 19%) 


AVIS présenté au nom de la commission 
l'éducation nationale, des beaux-art:, de: 
sporis, de la jeunesse et des loisirs sur 
projet de loi, adopté par l’Assemblée natic- 
nale, portint ouverture de crédits et auto. 
risation d'engagement de dépenses au titre 
du budget général de l'exercice 1949 (té- 
penses civiles de reconstruction et d'équi- 
pement, -— Opérations nouvelles), j;: 
M. Bordeneuve, sénateur (1). 


NOTA. — Ce document a été publié an 
Journal officiel du 14 juillet 4949 (Comp 
rendu în erlenso de la séance du Const 
de la République du 143 juillet 1949, page 2017, 
3e colonne.) 





ANNEXE N° 634 





(Session de 1919, — Séance du 9 juillet 1949 


RAPPORT fait au nom de la commiss'on de 
l'agricullure sur le projet de loi, adoplé par 
l’Assemblée nationale, relatif à l'introdu.- 
tion de la législation sanitaire vétérinaire 
dans les départements du Maut-Rhin, à: 
Bas-Rhin et de la Moselle, par M. Charles 
Brune, sénateur (2), 


Mesdames, messieurs, la législation sani- 
taire vétérinaire actuellement applcabl 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle diffère sensiblemen! 
de celle appliquée dans les autres départe- 
ments français, en raison du Maintien dan: 
ces trois départements, après leur retour à 
la France en 41918, des textes législatifs ou 
réglementaires intervenus sous l'occupatior 
allemande. 

Il importe de remédier à cette situation 
de fait et d’unifler, dans la lus large me 
sure possible, compte ‘tenu des condition: 





(4) Voir les nes: Assemblée nationale 
(ire Jégisl.): 6705, 7177 et in-8o 4919; Conseil 
À à épublique: 575, 617 et 631 (anne 


(2) Voir les nes : Assemblée national: 


({re asral à 2581, 2783 et in-89 179%; Con 
République: 416 (année 1949), 


seil de Ja 
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‘intérêt national, l'organisation des services 
et les dispositions sanitaires vétérinaires qui 
tendent, en premier lieu, à assurer la protec- 
tion du chepiel contre les maladies conta- 


de + aux départements précités et de 


rieuses. 

© Jouchant l'organisation, deux différences 
de base dominent le problème d’assimilation 
à résoudre. Dans un cas — le régime tradi- 
tionnel français — il s'agit d’une organisation 
à base départementale (directeur départemen- 
tal des services vétérinaires et vétérinaires 
sanitaires; les frais de fonctionnement du 
service étant imputés, en dehors du traite- 
ment et des frais de déplacements du direc- 
teur départemental, au budget du départe 
ment), dans l'autre, d'une organisation con- 
çue sur une base régionale (inspecteur géné- 
ral, chef de service régional et vétérinaires 
d'arrondissement ; les frais de fonctionnement 
étant supportés en totalilé par le budget de 
l'Etat). 

Dans un cas, l’activité du service est limnt- 
tée à la seule lutte contre les épizoolies; dans 
l'autre, son rôle est élargi et engloble le con- 
{rôle de la viande de boucherie, tant sur pied 
qu'abattue. 

Le projet de loi sur lequel vous êtes appelés 
à formuler un avis se borne à réaliser l’assi- 
milation sur le premier point: la lutte contre 
les épizooties; le Second: contrôle des vian- 
des, étant réservé, sauf en ce qui concerne 
ja question de l’extension du périmètre d’ac- 
tion des abattoirs, et la perception de certai- 
nes taxes bénéficiant aux communes, 

Il apparaît, en eflet, que la réglementation 
du contrôle des viandes, actuellement en vi- 
eueur dans le Bas-Rhin, le Haut-Rhin et la 
Moselle, est mieux adaptée aux conditions 
particulières à ces trois départements ct plus 
efficace, en fait, que celle mise en œuvre 
dans le reste de la France. 

A l'heure actuelle, la législation sanitaire 
visant la protection du cheptel contre les épi- 
zooties comprend, dans le Bas-Rhin, le Haut- 
Rhin et la Moselle, des textes promulgués: 

Avant l’année 1870 ou entre les années 1919 
et 1910, ou après 1915: ce sont des lextes 
français ; . 

Entre les années 1871 et 1917: ce sont des 
textes allemands. 

ll en résulte, comme le signale très juste- 
ment M. le rapporteur de la commission de 
l'agriculture de l’Assemblée nationale, « une 
dualité de réglementation entre ces départce- 
ments et le reste de la France que ne justifie 
aucun avantage sérieux, qui complique l'ac- 
tion sanitaire, nuit à la rapidité de son appii- 
calion et à son efficacité ». 

Déjà, de 1919 à 1940, un certain nombre 
de textes ont été rendus applicables dans 
l'ensemble des départements français, tels 
ja loi sur l'exercice de la médecine vétéri- 
naire, les textes relatifs aux importations 
d'animaux et des produits PA la vente 
get à l'échange des animaux. 

Dès 1915, en accord avec les autorités admi- 
his!ratives locales et les vétérinaires rhinois 
et mosellans, l’ancien cadre administratif, 
qui comprenait un inspecteur général chef 
de service et des vétérinaires d’arrondisse- 
ment, n'est pas reconstitué, et peu à peu, 
une organisalion départementale se subsfftue 
à l’organisation régionale. 

Un décret du 4 avril 1916 crée, à compter 
du {er janvier 1946, un emploi de directeur 
départemental des services vétérinaires dans 
chacun des départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle. Corrélativement, 
il n’est pas pourvu à la vacance existante 
du poste d'inspecteur général chargé de la 
direction commune des services des trois dé- 
parlements. Les vétérinaires locaux, autres 
que les vétérinaires d'arrondissement, sont 
äppelés à intervenir, à côté de ceux-ci, dans 
d'application des mesures sanitaires. Bien 
plus, dans le département de la Moselle, il 
est procédé, par le préfet, la nomination 
de vétérinaires sanitaires. Ainsi s'amorce 
l'unification des services. 

Mais une transformation organique com- 
plète ne peut se réaliser que par voie légis- 
lative. Le décret du 4 avril 1946 ne représente 
qu'une préfiguration de la réforme projetée: 
il importe aujourd'hui de réaliser, d'une ma- 
nière complète et définitive, une assimilation 
partiellement réalisée en dehors de toute règle 
juridique, admise et parfois revendiquée par 
tous, conforme à l'intérêt général, 








Le texte voté par l'Assemblée nationale 
répond à cetle nécessité, 11 introduit en bla, 


« en général », les lois, décrets ou arrêtés 
désormais applicables dans les départements 


du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 
I} ne vise pas tous les textes de base (loi du 
10 apût 1851, loi du 12 janvier 1909 entre au- 
tres) 

Une telle procédure répond certes bien au 
Caractère de la lo l'ê 
Mas elle n'est pas 
inconvénients. 

Tout d'abord, elle peut être source d'inter- 
P'étations et de contestations sur la validit 
d'un texte non explicitement énoncé ou sans 
référence précise. Elle rend plus diff'cile la 
Coordination des textes introduits, avec les 
textes déjà applicables. Elle ne répond pas, 
enfin, au caractère particulier de la régle- 
mentation jusqu'ici appliquée dans 
pariements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle, qui est d'être largement com- 
mentée et systémalisée. 

Le texte que nous vous présentons res 
pecie à la fois l'esprit dans lequel a légitéré 
l’Assemblee nationale et le but qu'elle s'est 
proposée. IL nous paraît Cependant davantage 
conforme aux traditions des services qui 
auront la charge de son application et à l'es- 
prit des populations auxquelles il va être 
IMpOsC. 

C'est la raison pour laquelle nous vous en 
proposons l'adoption intégrale, 





e 


PROJET DE LOI 
TPE Ier, — Dispositions d'ordre général. 


Art, 4er, — Sont validés les actes de l'au- 
torité de fait se dsant gouvernement de 
l'Elat français dits: 

a) Lois du 11 janvier 1941 relalive à l'exten- 
sion du périmèlre d'action des aballoirs; 

b) Loi du 8 février 1942 sur la fabrication 
et la vente des produits organiques destinés 
au diagnostic, à la prévention et au traite- 
ment des maladies des animaux; 

c) Loi du 2 février 1912 relative à l'équa- 
rissage. 


Tire I. — Législation sur l'abatage 
des viandes de boucherie. 


Art. 2. — Sont déclarées applicables dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle la loi du 8 janvier 1905 
sur les abattoirs (articles 2, 3 et 4) modi- 
fée par les articles 1, 2 et 3 de la li vali- 
dée du {1 janvier 1941 relative à l'extension 
du périmètre d’action des abatloirs. 

Art. 3. — Sont abrogées les disposilions 
contraires de droit local et notamment l’or- 
donnance royale du 15 avril 1838 et le décret 
du fer août 1561. 


Tone II — Législation Sur l’organisation 
des services vétérinaires. 


4rt. 4 — Sont déclarés applicables dans 
les mêmes départements l'article 61-% de 
la loi du 10 août 1871 sur les conseils géné- 
raux; l’article 62 de la loi du 21 juin 1898 
sur le code rural; la loi du 12 janvier 1909 
sur la nomination et les fonctions du vété- 
rinaire départemental et l'ensemble des 
textes réglementaires d'ordre général rela- 
tifs à l’organisation et au fonctionnement des 
services vétérinaires, 

Art. 5. — Sont abrogés: 10 l'article 8 du 
décret du 10 janvier 1921, relatif à l’applica- 
tion dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle de la loi du 
10 août 1871 sur les conseils généraux, en 
tant que ledit article vise la réserve d'ap- 
plication de l'article 619 de ladite loi. 


Titre IV, — Législation sur la lutte contre 
les épizooties. 


Art. 6. — Sont déclarés ou maintenus appli- 
cables dans les mêmes départements: 

to Les articics 30 à 36 de la loi du 21 juil- 
let 1881 sur la police sanilaire des animaux: 

20 La loi du 21 juin 1898 sur le code rural, 
titre Ier, chapitre te (articles 14 et 46), cha- 
pitre II, sections 1, 2 et 3 (articles 18 à 61 
compris), chavitre HI (articles 65 à 72 com- 





3° Les articles 2 et 3 de la loi du 7 juil- 
let 1933 sur la prophylaxie de la tuberculose 
des bovidés et le décret du 2% janvier 1%4 
fixant les conditions de la déclaralion dans la 
tuberculose des bovikdés ; 

äo Le décret-loi du 29 novembre 19 sur 
la prophylaxie des maladies conlagieuses des 

5o La ioi validée du 8 février 1932 sur la 
fabrication et la vente des produits ergani- 


ues destinés au diagnoslie, à la prévention 


et au traitement des maladies des aritmaux; 
G° L'article 63 de la loi du 21 juin 1% sur 
le code rural et la loi validée du 2 février 


1912 relative à léquarrissage ; 


1e L'ensemble des textes lCgislatifs et ré- 





glementaires d'ordre général relatifs à la po- 
lice sanitaire des animaux, à la prophylaxie 
des maladies des animaux et à ja désinfec- 
lion du matériel ayant servi au transport des 
animaux. 

Art, 7. — Sont abrogées 

Les lois locales du 7 avril 1869 et du 26 juin 
1919 relatives à la protection contre es ma- 
ladies contagieuses des anitnaux, ainsi que 
tous les textes réglementaires pris pour leur 
application, 

La loi lovale du 25 février 1876 concernant 
la désinfection du matériel des chemins de 
fer ayant scrvi à des transports d'animaux 
el les textes pris pour son application; 

| . 


a décifion du conseil fédéral du 21 novem 
bre 1917 po tant règlement sur Ja transmission 
morbides, maintenue par décret 

La loi locale du 17 juin 1911 relative à la 
destruction d'animaux, dont 
l'utilisation n'est pas aulorisée, et textes 
pris pour son application. 


TITRE X Législation sur le contrôle sanitaire 
des viandes. 
Art. 8. — Jusqu'à unificalion de la légis- 


lalion sur le contrôle sanitaire des viandes, 
celui-ci reslera soumis, dans les départements 
lu Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
aux dispositions législatives et réglementaires 
qui y sont actuellement applicables, et notam- 
ment à la loi locale du 3 juin 1900 et à l'ar- 
rêlé du ministre de l’agriculture en date du 
21 septembre 1932 sur l'inspection des ani- 
maux de boucherie et des viandes dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle, pris en exécution de cette loi. 


— Tares communales sur la viande 
abattue. 


Titre VI 


Art. 9. — Les taxes frappant la viande, pré- 
vues par la législation française el perçues 
au profit des communes sont introduiles dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de fo Moselle, à l'exception des taxes com- 
munales destinées à assurer le contrôle de 
salubrité des viandes, notamment de la taxe 
prévue par l'article 23 de la loi de finances 
du 27 avril 1946. 

Art. 10, — Sont maintenues en vigueur les 
dispositions de la législation locale concer- 
nant les taxes correspondant au contrôle sa- 
nilaire des viandes abaltues, et notamment 
l’article 99 de l'arrêté, susmentionné, du mi- 
sgh de l'agriculture en date du 21 septem- 
re 1992, 





ANNEXE N’635 


(Sess'on de 1919. — Scance du 19 juillet 1949.F 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur la pro- 
position de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendart à majorer les indemni- 
tés dues au titre des législations sur les 
accidents du travail, par M. Boulangé, 
sénateur (1). 


Mé:dames, mess eurs, la proposition de 11 
qui vous est soumise tend à réaliser une 
modifica ion importante des dispositions 
actuellement applicables aux victimes d’accl. 
dents du travail, 

(14) Voir les ne semble nationale 
(Are législ.)* 2559, 3771, 3772, 3773, 57°6, 5898, 
6006, 6999, 7201 et in-8o 1791; Conseil de la 
tépublique: 423 {année 1919), 
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1 n'est sans doute pas inutile de rappeler , rer la loi initiale dans de très sensibles pro- | droit une réparation plus juste et équitable 
à ce sujet que la loi du 9 avr! 13%, qui | portions, que celle prévue par la loi organique du 
constitna, à l'époque, une grande réforme L'ensemble des textes votés depuis 189 se | 9 avril 18%; 
soin, - 2e De cr” : À ve RER CODE Re : 1 laçon gs pe »2 de Enfin 19 de ces lois ont eu pour objet de 
en celte matière Cette législalion devait se 19 de ces lois ont eu pour objet d'étendre | revaloriser les rentes des victimes où ayants 
L or r r | 1itan à Q iTé GA7 , » ÿ ñ » (le ie) ati 11 » acetienis i- + jé ” : + ; FA ‘Le 
di PRE par la sue, en se précisant el : bi n lice de la législation sur les à ces il droit de victimes d'accidents survenus avant 
en se perlectionnant num | SU Uavail à cerigines calégories de ATAVAI- L'entrée en appliration des lois volées par 
C'est ainsi que, pour accord uix victimes | leurs ou des malad'es professionnelles ou la suite et d'adapter le montant de 
d'accidents du travail ou à leurs ayants droit | accidents qui élaient exclus du bénélite de | rentes aux fluctuations du coût de la vi 
une réparat | trs plus ju: et équi- | la loi; 
table du préjudice subi, le législa a volé 13 de ces lois ont eu pour objet d'accorder Le tableau ci-après fait ressortir l'évolu- 
depuis 1895 49 lois qui sont venues amélio- | aux viclirnes d'accidents où à leurs ayants lion de la legislalon: 
Modifications successives des bases de calcul et de majoration des rentes. 
- = — = ——— ————— ————————— - — 
SALAIRE ANNUEL MAJORATION DE RENTES 
servant de base au calcul de Ia rente nimes ——— — ———— « 
DATES D'EFFET ——— enr - D'abord all ocalions Taux Supploment 
Fraction Fraction réductible mensuelles variant MU EU MA pour aida 
uon as PE - 4) res —_.—-_———— | d'incapacité | d'une tiercg 
réduetible Limites. Réduite à de : à exigé, porson ro. 
francs. francs. francs. francs. p. 1, franes 
1598 Sonoatssen css ose ess sons 2,100 \uessus de 2.100. 1/4 » » » » 
1920 60000 PELLE ELEC LIT ILE 1.0 De 4.500 à 13.000 1/4 ” , » » 
: Au-dessus de 13.04), 1/3 » » » À 
{er Jui let 1921 RREREREELIILLELELILT » » 4) +4) 50 » 
1er huillet 1924.,.0,6 ss ésstosseuicee » » M} 44) 20 » 
{er Jui | t IVe soscoocososesseseos ee » , x} 100 50 » 
jee juillet 1927. ..osssvosccoto00s » 4) 3) %) » 
ter juillet 1928... 0005000 0 99.0 0 9 9 # 0 0 + » 30 250 30 , 
9 janvier 1927... cccorotovecs so ose e 8,000 De 8.000 à 19.500. 1/4 Eosuile salaire 20 » 
\u-dessus de 15.200. 1/3 de rajustement 
de 5.900, 
der fuillet 2990... .sauveréouessaese ” » » » 3.000 
te Janvier 1989. coronnmetossovevess ss 15.000 De 15.000 à 25.000, 1/4 » » » 
Au-dessus de 25.49 1/8 
fer avril 1942... sense sonss ones desss » » 15.000 20 » 
î novemore Loos toverréestssesse 12,000 De 17.000 à 80.000 1/4 » » » 
. x Au-dessus de 80.000, 1/8 » D » 
RON JUIN 1080... vos oi na es à 8 de » , » " 25.4) 50 9.009 
1e septembre 4946... .svssoc0us00e ee 75.000 De 75.000 à 125.000. 1/5 60,000 19 » 
Au-dessus de 125.000, 1/8 
de septembre 1987... 4spasonsee se 120.000 De 120.000 à 200.000. 153 %}.000 19 25.000 
De 200.000 à 1.160.000. 1/3 
Au-dessus de 1.460.000, LL 
Ainsi, l'effort du Parlement, dans le sens c) Qu'au lieu d'être accordée sur la totalité } égale à 66 p. 100, aux prestations en nature 
de l'amélioration de la législation en cette | du salaire annuel, la rente n'est calculée | des assurances sociales (disposilions diverses). 


matière a été incessant depuis 1898. 


Mais, pour si nombreuses et importantes 
qu'aient été les réformes réalisées, peut-on 
considérer que le but final est aujourd’hui 
atteint et que la législation actuellement 


en vigueur apporte aux victimes d'accidents 
du travail ou a leurs ayants droit la répara- 
{ion à laquelle elles peuvent légit meinent 
et raisonnablement prétendre ?.…. 

Avec la fédération nationale des mutilés du 
travail, nous ne le croyons pas, 

Il a loujours été reconnu — et il ne peut 
en êle autrement que la capacité de 
travail est le seul bien que possède le salarié. 
C'est le travail qui procure à l'ouvrier le 
salaire qui lui permet d'assurer son existence 
el celle de sa famille. 

N'e:t-il pas, des lors, de la justice et de 
l'équité les plus élémentaires que, lorsque 
par suite d'un accident, la capacité de tra- 


vail — et par là même le salaire d'un tra- 
Väilleur — vient à être réduite, cette perte 
de gain soit réparée par une indemnité équi- 


valente ?.… 

Et n'est-il pas suffisant que le mutilé du 
travail, s'il reçoit ainsi la réparation qu pré- 
judice matériel qu'il a subi dans son sa- 
aire, garde pour ini la gêne permanente, les 
souffrances et l'infériorilé physique dont il 
est désormais atteint 7. 

C'est donc vers la réparation totale que 
s'est acheminée lentement la législation sur 
les accidents du travail. 

Elle est encore loin d'avoir atteint ce but. 

Il nous suffira de rappeler, par exemple: 

a) Que pendant l'incapacité temporaire, le 
blessé ne touche, pour toute réparation, 
qu'une indemnité égale à la moitié de son 
salaire pendant les 29 premiers jours, et aux 
deux tiers de ce salaire, à partir du 29e jour 
seulement: 

b) Que jusqu'à 
calculée que sur 
pacité; 


la 
du 


‘ ne 
rente n'est 


FA p. 100 
laux d'inca- 


la moitié 





que sur une partie seulement de ce salaire. 
Par ces réductions, sur le taux d'incapa- 
cité d'une part, sur le salaire annuel d'autre 
part, la victime d'un accident du travail 
n'obtient donc qu'une réparation incomplète 
du préjudice subi. 
_Le lég'slateur se devait de réparer celte 
injustice, compte tenu des possibilités éco- 
nomiques actuelles, 


Analyse du texte adopté par l’Assemblée 
nationale, 


La proposition de loi dont le Conseil de la 
République est saisi a été adoptée à l'unani- 
mité par l’Assemblée nationale dans sa 
séance du 20 mai 1949. Elle a pour but de 
modifier les dispositions de la loi du 30 oc- 
tobre 4946, déjà aménagées par la loi du 
12 janvier 1948 (majorant les rentes des mu- 
lilés du travail de l'industrie et du <com- 
merce) et par la loi du 7 septembre 4948 
(étendant aux mutilés du travail et de l’agri- 
culture le bénéfice des avantages accordés 
par la loi du 42 janvier 4948), 

Celte proposition de loi tend: 

a) Au rajustement des rentes accidents du 
travail sur la base d’un salaire annuel de 
180.000 francs au lieu de 90.000 francs; 

b\ A porter à 120.000 francs au lieu de 
25.000 francs Je montant de l'allocation spé- 
clale à laquelle ont droit les mutilés du tra- 
vail dont l’état nécessite l’aide d’une tierce 
personne ; 

c) A fixer à 350.000 francs le plafond de la 
partie du salaire non réductible pour le calcul 
des rentes accidents du travail au lieu de 
120.000 francs; 

d) Enfin, à modifier certaines dispositions 
de la législation sur les accidents du travail 
ou sur les assurances sociales en ce qui con- 
cerne notamment le salaire de base pour l’in- 
demnité journalière, et le droit pour les mu- 
tilés du travail, dont l'incapacité est au moins 





La réforme sur laquelle le Conseil de la 
République est De à se prononcer s'intè- 
gre donc dans celles qui ont été réalisées de- 
puis 1922 en faveur des anciens mutiiés du 
{travail ou avants droit, dans le but de reva- 
loriser leurs rentes que l'augmentation du 
coût de la vie et des salaires a rendu insuf- 
fisantes. Elle à également pour but d'accorder 
une réparation plus équitable aux nouveaux 
sinistrés, 


1, — Rajustement des rentes sur la base 
de 180.000 francs. 


Ce rajustement se justifie par l'augmenta- 
tion du coût de la vie. 

IL apparaît, en effet, indispensable de reva- 
loriser le pouvoir d'achat des rentes, qui à 
rnanifestement subi une dépréciation impor- 
tante: 

Notons, à ce sujet, que les précédents, ra- 
justements ont été pour la plupart effectués 
en prenant pour base des chiffres supérieurs 
au salaire moyen. Nous n'en voulons pour 
exemple que le rajustement sur 15.000 francs 
prévu par la loi du 3 avril 1942, alors que l6 
Salaire annuel moyen était nettement infé-< 
rieur à ce chiffre. 

Signalons, en outre, que le 46 juin 1939 la 
Chambre des députés avait adopté à l’unani- 
mité une proposition de loi ah rajuste- 
ment des rentes sur la base de 12.000 francs 
per an. Cette proposition avait fait l’objel 

‘un rapport favorable de M. Louis Gros, sé- 
nateur, au nom de la commission de la pré- 
voyance sociale, le 29 février 1940. 

I n'est pas douteux que, sans l’évolution 
rapide de la situation militaire, ce texte eût 
été définitivement adopté. S 

Or, si l’on affecte ce chiffre de 12.000 francs 
du coefficient d'augmentation du coût de la 
vie depuis cette date, soit 1870 pour novems= 
bre 1 (base 100 en 1938), on constate que 
le geste que le Parlement était disposé à ac- 
complir correspondrait à un chiffre actuel de 
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°24.000 francs, qui est évidemment bien su- 
perieur à la base de 180.000 proposée. 

Remarquons, enfin, que le chiffre de 
180.000 n’a d'incidence que sur l'invalidité et 
non sur l'incapacité temporaire. 


y. — Allocation Spéciale pour la tierce 
personne, 
La proposition de loi qui vous est soumise 
rte de 25.000 francs à 120.000 francs par an 
‘ montant de la majoration spéciale consen- 
tie aux mutilés qui se trouvent dans l’obliga- 
tion d'avoir recours à une tierce personne 
pour accomplir les actes ordinaires de la vie. 
pour les nouveaux mutilés, cette majoration 
cera égale à 40 p. 100 du montant de la pen- 
sion principale, sans pouvoir être inférieure 
\ 120.000 francs. Pour les anciens mutilés, 
c'est la somme de 120.000 francs qui sera 
uniformément accordée. 

iL ne semble pas qu'on puisse soutenir que 
ce chiffre de 120.000 francs soit trop élevé, 
puisqu'il représente un salaire mensuel de 
40.000 francs accordé à la personne dont les 
srands mutilés les plus cruellement atteints 
ont besoin. 

Remarquons, d'autre part, que le nombre 
les bénéficiaires de cette mesure Cminem- 
nent sociale est, fort heureusement, relati- 
vent peu élevé, puisqu'il se monte à 3.000 
environ. 


1. — Détermination des paliers de réduction 
pour le calcul de la rente, 


L'article 2 de la proposition de loi prévoit 
deux paliers de réduction du salaire annuel: 

lo Jusqu'à 350.000 F, la totalité du salaire 
prise en comple pour le calcul de la 
ente; 

2o La partie du salaire comprise entre 
000.000 F et 1.460.000 F n'entre en compte 
que pour un ticrs; 

3o La partie du salaire dépassant { million 
100.000 F est totalement exclue du salaire de 
base pour le calcul de la rente. 


} 
LI 


Nous croyons devoir signaler que la fixa- 
üon du salaire non réductible à 350.000 F 
ne constitüe pas une améloralion, mais 


simplement un retour au pr'ncipe admis dès 
l'origine dela législation. 

Rappelons, en effet, que lors du vole de 
la loi initiale du © avril 1898 sur les acci- 
dents du travail, le législateur de l'époque 
avait très nettement manifesté sa volonté de 
voir les victimes d'accidents du travail ou 
leurs ayants droit obtenir des rentes calcu- 
liées d’un façon très générale sur la totalité 
du salaire annuel de la victime. 

Pour cela, il avait fixé à 2.400 F, c'est-à- 
dire au double du salaire moyen de l’époque 
(qui était alors de 1.100 F à 4.200 F) le pla- 
fond de la partie du salaire entrant en tota- 
lité en comple pour le calcul des rentes. 

De ce fait, les ouvriers à salaires élevés 
voyaient, en cas d'accident, leur rente cçalcu 
lée sur la totalité de leur rémunération. 

Notons, à ce sujet, que la loi du 42 jan 
vier 1948 a, pour la première fois, totale- 
nent exclu une partie du salaire, âu chiffre 
servant de base pour le calcul de Ja rente. 

ll y a lieu d'observer, enfin, que le minis- 
ère du travail a fait connaître qu'il serait 
cventuellement disposé à prendre intégrale- 
inent en compte le salaire jusqu'à 1 million 
100.000 F 

I semble donc qu'aucune 
Iieuse ne puisse tre 
Sitons de l’article 2 de 


ohjection sé- 
faite contre les dispo- 
la proposil'on de loi. 


IV, — Disposilions diverses, 


19 Indemnité journalière: 
Le maximum de 2.000 F fixé par la loi du 
12 janvier 1948 pour la prise en compte du 


salaire de base dans le calcul de lindem- 
nité journalière sera porté au 1/109° du 
Inaximum de rémunéralion annuclle retenu 


Pour l'assiette des cotsations de sécurité 
sociale, 

Le chiffre limite étant fixé à 26 
Salaire journalier de base ne 
dépasser 2.640 KE. 

A l'avenir, ce chiffre variera avec chaque 
modification du salaire maximum. 

20 Assurances sociales des 


20 F, Le 


11.0 
devra donc pas 


mutilés. 


grarus 
S 





L'article 17 de la proposition de loi ouvre 
droit au bénéfice des prestations maladie et 
maternité pour les mutilés dont l'incapacité 
est supérieure à 65 2/3 p. 1400, lorsque l'acci- 
dent est survenu après le 31 décembre 4946, 
c'esl-à-<dire après la date de prise en charge 
des accidents du travail par la sécurité 
sociale, 

3° Assurance invalidité. 

Les articles 13 et 14 prévoient que les 
bénéficiaires de l'assurance invalidilé se trou- 
vant dans l'obligation d'avoir recours à l’aide 
d'une tierce personne auront droit à ure 
majoration calculée dans les mêmes condi 
tions que celle accordée aux mutilés du tra- 
vail et ne pouvant être inféreure à 120.000 F 


» d'application. 

L'article 16 prévoit que les dispos'tions de 
la proposition de loi seront applicables à 
compter du 1 septembre 194. 

50 Délais pour les demandes de 
tion (article 18), 

{o Les accidents régis par la loi du 30 oc- 
tobre 1946, par le code des aszurantes sociales 
d’Alsace-Lorraine, ou les mutilés du travail 
déjà bénéficiaires des lois de majoration 
antérieures, n'ont pas besoin de présenter de 
demande de majoration. Jls bénéficieront de 
plein droit de la loi. - 

90 Dans les autres Cas, les intéressés doi- 
vent présenter une demande de majoration 
au directeur de la caisse des dépôis et con- 
signations : 

a) Si cette demande est faite avant le 
4er septembre 190, ils bénéficieront du rajus 
tement sur 60.000 ÆF à dater du 4e septembre 
1916 et du rajustement sur 90.000 F à dater 
du {er septembre 1947; 

b) Les demandes présentées après le 31 août 
1950 ne prendront effet que le premier jour 
du trimestre suivant la date de la demande, 
ce trimestre étant celui portant échéance 
pour la caisse des dépôts el consignations 
(c’est-à-dire 4er mars, 4 juin, 4# septembre 
et 1er décembre); 

c) Cependant les demandes présentées dans 
les six mois qui suivent la décision judiciaire 
allouant la rente, rétroagiront du jour de l'en- 
trée en jouissance de la rente, c'est-à-dire, 
en fait, du jour de la consolidation de la bles- 
sure, point de départ de la rente. 

Go Application à l'agriculture. 

Dans un but d'équité et d'unificaltion de 
la législation, les disposilions de la proposi- 
tion de loi sont rendues applicables à l'agri- 
culture, 

En effet, la loi du 7 septembre 1948 a mis 
les mutilés des professions agricoles à parité 
avec les mutilés du commerce et de l'indus- 
trie, 

H n’y a naturellement pas lieu de rompre 
celte parité qui satisfait une revendication 
particulièrement justifiée que tout homme de 
cœur ne peut raisonnablement méconnaitre 
et rejeter: 

« À infirmité 
Telles 


majora- 


# 


égale, réparation égale. » 


sont les principales dispositions de 
la proposition de loi soumise à votre examen. 
Modifications proposées, 
jo Assurés agricoles facultatifs (art. 6). 
Cet arlicle, qui modifie l’arlicle 2 de la loi 
validée du 16 mars 1943, relative aux acci 


dents du travail en agricullure, stipule, dans 
son quatrième alinéa in fine que, pour les 
bénéficiaires üe l'assurance facultative, c'est- 
à<dire les exploilants, le gain annuel déclaré 
ne peut pas être inférieur à 180.000 F 

Il est apparu à votre commission du tra 
vail, en accord sur ce point avec votre com- 
mission de l’agriculture, que ce chiffre esl 
trop élevé et susceptible, par le montant des 
cotisations qu'il entraïînerait, d'éloigner Ja 
plupart des agriculteurs de l'assurance facul- 
lative, alors que le rôle du législateur est 
évidemment de tenter de faire 
plus grand nombre possible de la sécurité 
conférée par l'assurance. 

C'est la raison pour laquelle votre commis- 
sion vous propose de substituer le chiffre de 


bénéficier le ! 








90.000 F à celui de 180.000 F, étant entendu | 


que les rentes allouées à ce titre seront natu- 
rellerment calculées proportionnellement au 
gain annuel déclaré. 


20 Dispositions spéciales 


concernant les dépar 


tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
la Moselle. 
a) Art. 18. — Le paragraphe ler (2e) de cet 


article précise que le bénétike des dispos 
1 
, 


tions de la loi est applicable de plein droit 
aux victimes ou ayants droit de victimes 
d'accidents du travail régis par le e II 
du code local des assurances sociales du 
19 juillet 1911. 

Votre commission a décidé de compli'er 
ce texte de la manière suivante: « gis par 
le livre HI, {re partie... ». En eflet, ja - 
mière partie concerne les travailleurs non 
agricoles, la situation des travailleurs agri- 
coles étant réglée par la 2e partie dudit livre 
qui fait l'objet de l'article 1S bis. 

b) Art. 18 bis. — Régime agricole, 

Cet article a fait l'objet d'une nouvelle r& 


daction dans le but de 
1° Des salariés agricoles. 

Les iniéressés, à l'exclusion des 
de la famille des expl 
la parité avec les salariés 

20 Des exploitants et 
famille. 

La détermination du gain annuel moyen 
servant de base au calcul des rentes et de la 
majoration des rentes déjà liquidées est assu- 
conformément aux dispositions spéciales 
de l'article 938 du code susvisé. 


membres 


ce 


incidences économiques et financières. 
L — 


Situation 
Accidents du ti 


actuelle du po te 
veau », 


La gestion du risque accidents du travañ 
est assurée par la sécurité iale dep C3 
{er janvier 1947. 

Pour juger les résultats 4 la » de de 
années d'expérience, nous ne pouvons mieux 
faire que de reproduire le tableau ci-après, 
extrait du rapport présenté par M. le ministre 
du travail el de la sécurilé <sociale à M. le 
Président de la République, le 4 mai 1919 


RECETTES {en milii 


Cotisation 1947, 16.744; 1918, 29.523 
DÉPENSES 

Caisses primaires (incapacité temporaire): 
1947, 4.103; 1948, 8.202, 

Caisses régionales (incapacilé permanente) 
1947, 9334: 1948, 975. 

Fonds de majoration des rentes: 1947, 24 è 
1918, 6.900. 

Fonds dé solidarité: 1947, 529: 4958, 45 

Action sanitaire et sociale (crédits ouve 
1947, 837; 1918, 1.473. 

Fonds de prévention ({ L1 ouve 
1947, 1.671; 1948, 1.179. 

Gestion administrative: 

Caisses pritnaires: 1947, 729; 41958, 1.60. 

Caisses régionales: 1947, 117; 1948, 597 

Indemnités aux agents € ourtieérs d'assue 
ronces: 1947, 313; 1918, 644. 

Dépenses diverses: 1947, 30: 19:18, 238 

Total: 19:17, 10.824; 1918, 22,436, 

Il ressort de ce document qu'il y a eu 
un excédent de 5,923 millions en 1%47 et de 
7.087 millons en 1958, s plus de 13 mil- 
liards pour les deux exercices 

II, — Prévisions pour l'année 1919. 

Lors de son audition par la commissi du 
lravail <t de la sécurité sociale, le 22 juin 
1919, M. le directeur général de la sécurité 
sociale a déclaré que l'on peut évaluer les 


recettes, pour l’année 1949, à 26 ou 27 mil- 


liards, 


Nous pensons, quant à nous, que ce chiffre 
sera très probablement largement dépasié, 
notamment parce que la rémunération des 
heures supplémentaires entre en comple 
depuis le mois d'octobre 1938, et parce que 
le maximum de rémunération annueélle retenu 


pour l'assiette des cotisations de, sé 
sociale a été porté de 228,000 F à 

Par ailleurs, M. je du travail 
de la sécurité sociale a indiqué, le 23 ju 
aux re comnission que 


sécurité 
P1.000 F. 


et 
15 


ministre 


membres de votre 
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L 


dépenses pour l'année 1949 peuvent être 
évaluées comme suit (sur la base des pres- 
tations actuelles) : 


(En millions de francs.) 

Prestations de l'incapacité temporaire 
(caisses primaires), 9.000, 

Prestations à la charge des caisses régto 
häies : 

a) Arrérages de rentes, 4.200, 

b) Fournitures pour premiers soins, 700. 

Fonds de majoration des rentes (loi du 
12 janvier 1948), 6.000 

Fonds de prévention des accidents du tra- 
vall, 1.300. 

iction sanitaire et sociale, 1.300. 

lrais de gestion des caisses, 1.560, 
Services administratifs, 290, 

Indemnités aux agents et courtiers, 475. 
Compensations aux compagnies d’assu- 
rames (art. 6 et 9 de l'ordonnance du 2 no- 


vembre 15), Dépense non renouvelable, 
1 9 “) 

Total, 93.045. 
ln conséquence, en admetlant même que 


ics recettes se fixent autour de 27 milliards, 
nous constatons qu'il y aurait un excéden! 


de l'ordre de 4 milltards 


111 . Coul de La rJorrmne, 

L'après les évaluations fournies par M, le 
uunstre du travail et de la sécurité sociale 
à votre cotmrmission, le coût de la réforme 
pour l'année 1949 s'élablirait ainsi 

lo L'onds de lnajoration des rentes, 
Arrérages des- rentes 


6.004), 
correspondantes, 


Incidence des nouvellez 
tiroil à majoration, 70, 

äe Accroissement des charge 
snajorations de rentes, büû. 

w [Incidence du relèvement à 
salaire non réductible, 408, 

6 Incidence du relèvement à 120.000 F de 
$a majoration pour tierce personne, 285. 

Total, 7.765. 

l'excédent pour l'exercice 41949 s'élevant 
approxtmativement à 4 milliards, il manque- 
rait donc 3,760 millions environ pour finan- 
cer la réforme. ? 

Or, il y a lieu de souligner que l'évalua- 
lion des recettes pour cet exercice a été 
effectuée en tenant compte d’une diminution 
de 6 milliards, correspondant à l'application 
des barèmes et à la revision des taux de 
cetisalion anormalement élevés, pour les 
années 1947, 4918 et 4949. 

ll ne nous apparait pas logique, dans ces 
conditions, de faire supporter cette charge 
par le seul exercice 1919, alors que les exer- 
cices antérieurs font ressortir un excédent de 
blius de 15 milliards. 

Cette remarque nous permet de constater 
qüe le deticit héorique de 3.760 millions est 
nettement suresl:mé. 

Nous pouvons observer, d'autre part, que 
compte tenu des sommes qui restent .dispo- 
titre du fonds de prévention — 
Soit & p. 100 des ‘“otisalions encaisséezs — 
et compte tenu du fait que les 1.30 millions 
prévu ce titre pour l'année 1949 ne seront 
très vraisemblablement pas ulilisés en tota- 
lité, on peut admettre que le fonds de pré- 
Wention pourrait consentir des avances qui 
vermellraient de retarder l'augmentation des 


rentes ouvrant 
provenant des 


350.000 F du 


uibles au 


colisations, si l'on était obligé d'y avoir 
recours, 

IV. Financement. 
Quoi qu'il en soit, en tenant pour nulles 


touies les observations présentées ei-dessus 
et en admettant qu'il faille dégager 3.760 mil. 
lions pour équilibrer l'exercice 1949, et trou- 
ver environ 2.500 millions pour financer le 
rappel de quatre mois sur l'année 1918, nous 
pouvons constater que le total de ces deux 
chitires donne une somme nettoment infé- 
ricure à 6.%0 millions, alors que l'excédent 
des services antérieurs dépasse 43 millards. 

IH ne semble donc pas nécessaire d'aug- 
menter le taux dos cotisations, pour le mo- 
ment du moins. 

Si celie augmentation <'avérait indispen- 
Sable, elle serait de l'orde de 18 p- 100, 
d'après les calculs même du ministère du 
tra ni. 


Or, depuis la prise en charge des accidents 
du travail par la sécurité sociale, des arrêtés 
ministériels ont prescrit une réduction géné- 
rale des cotisations de 10 p. 400 à compter 
du 1er avril 4947, réduction qui a été portée 
à 145 p. 100 à compter du 4° janvier 4948. 

Depuis lors, une revision des taux de coti- 
sation anormalement élevés a été eflectée, 
avec effet rétroactif au 4er janvier 1947. Cette 
revision a entraîné une diminution des coti- 
sations qui varie de :% à 90 p. 100 selon les 
professions, sur les taux pratiqués en 1946 
par les cornpagnies privées d'assurances. 

Force nous est de constater que cette 
réduction des charges ne semble pas avoir 
entrainé une diminution des prix. Le muli- 
lés du travail ont donc droit de demander que 
le résultat favorable de l'intégralion des acci- 
dents du travail dans la législation sur la 
sécurité sociale permette avant tout d’amé- 
liayer leurs conditions da vie. 

En effel, la sécurité sociale à été créée 
pour venir en aide aux travailleurs que l’ad- 
versité à frappés. Lorsqu'une équitable com- 
pensation leur aura été accordée, nous ne 
pourrons que nous féliciter que le taux des 
cotisations soit diminué. Mais il serait vrai- 
ment paradoxal de refuser d'accorder les 
avantages prévus par la proposition de loi 
qui fait l'objet de cette étude, sous le falla- 
cleux prétexte que les cotisations ayant fait 
l'objet de réductions particulièrement mas- 
sives, il ne serait pas possible de revenir 
sur la réduction de 15 p. 100 fixée par les 
arrôtés ministériels. 

Qu'il nous soit perinis de remarquer, enfin, 
Le érganisalion moderne et rationnelle 
e la prévention, qui est dotée de moyens 
financiers puissants corame noûùs l'avons vu 
ci-dessus, entwaînera sans aucun doute une 
diminution du nombre des accidents. 

Cette diminution doit naturellement inter- 
venir dans le sens d'une réduction où d'une 
stabilisation du taux des cotisations. 


V. — Apiication à Fagriculiure. 


Signalons, enfin, qu'il résulte des renseigne- 
ments qui nous ont été fournis par les ser- 
vices dun ministère de l’agriculture que l'ap- 
plication de la méforme à l’agriculture serait 
susceptible d'entraîner une augmentation des 
cotisations de l'ordre de 15 à 18 p. 100, esti- 
mation qui ne nous semble nullement exa- 
gérée. 

Après s'être penchée sur cette question, 
votre commission du travail a jugé qu'il ne 
saurait être question de «dissocier les mutilés 
du travail agricoles de leurs canrarades du 
commerce et de l'industrie, 

Elle a estimé, en outre, que l'influence de 
la réforme sur le taux des cotisations dans 
l’agriculture ne doit, en aucun cas, être à 
l’origine d'une réduction de la base de 
180.000 F fixée pour le calcul des rentes et 
des majorations. 

En conséquence, sous le bénéfice des obser- 
valions qui précèdent, votre commission du 
travail vous propose l'adoption du texte sui- 
vant, qui donne satisfaction aux revendica- 
tions présentées par la fédération nationale 
en faveur des mutilés du travail. 


PROPOSITION DE Le] 


Trrex Ier, — Dispositions relatives à la répa- 
ration des accidents du travail et des mala- 
dies profess:onnelles, 


CHAPITRE ET, — INDEMNTIÉS JOURNALIÈRES 
ET RENTES 

SkGriOx [, — Professions non agricoles, 
Art. 4e, — Le premier alinéa de l’article 46 
de la loi n° 45-2426 du 3% octobre 1946 sur 
la prévention et la réparation des accidents 
du travait et des maladies professionnelles 
est de nouveau modifié comme suit: 

«a L'indemnité journalière est égale à la 
moitié du salaire journalier déterminé sui- 
vant les modalités fixées par le règlement 
d'administration publique. Ce salaire journa- 
lier n'entre en compte que dans la limite 
d'un maximum égal à 1/100 du maximum 





de rémunération annuelle retenu pour l'as- 





Le 
sictte des cotisations de sécurité social s 
vertu de l'article 31 de l'ordonnance 1 
9250 du 4 octobre 1945 modifiée, » à 

Art. 2. — Le premier alinéa de l'articie 0 
de la loi ne 46-2%4% du 30 octobre 19% a à 
nouveau modifié comme suit: , 

« Le salaire annuel visé à l'article pr nt 
n'entre intégralement en Compte pou: | 
calcul de la rente que s'il ne dépasse ». 
30,000 F. S'il est supérieur à ce chi, 
la partie comprise entre 350.006 F et 
lion 460.000 est comptée pour un t4 
H n'est pas tenu compte de la fraction ex 
dant 1.460.000 F. Si le salaire est intérie 
à 180.000 F, la rente due aux ayan!': dm: 
de la victime d'un accident mortel on 
victime d’un accident ayant occasionné 
réduction de capacité au moins évale 
10 p. 100 est calculée sur la base d'un son 
annuel de 180,000 F, compte tenu des « 
sitions du quatrième alinéa de l'arti 
ci-après, » 

Art. 3. — Le deuxième alinéa de l’ar 
de la loi ne 46-216 du 30 octobre 1946 
nouveau modifié comme suit: 

«u Dans le cas où l'incapacité perm 
est totale et oblige la wictime, pour eff 
les actes ordinaires de la vie, à avoir re 
à l'assistance d’une tierce personne, le rm 
fant de la rente calculé comme il est cit 
l'alinéa précédent, est majoré de 40 p. 1 
En aucun <as cette majoration ne peu 
inférieure à 120.000 F. » 

Art. 4. — Le quatrième alinéa de l'article % 
de la loi ne 46-2326 du 20 actobre 1916 est àg 
nudtveau modifié comme suit: 

« Lorsque, par suite d'un ou plusieurs 
dents du travail antérieurs, la réduction total 
subie par la capacité professionnelle initia 
est au moins égale à 10 p. 100, le total de | 
nouvelle rente et des rentes allouées en répe- 
ration des accidents antérieurs ne peut être 
inférieur à la rente calculée sur Ja base du 
taux de la réduction totale et du salaire a 
nuel minimum de 180.000 F, Lors de l'endquéte 
prévue à l'article 96, » 

(Le reste sans changement.) 


SRCTION Il, — Professions agricole: 


Art. 5. — L'alinéa premier de Varticle 8 de 
la loi du 15 d“cembre 4922 .étendant ai 
exploitations agricoles la législation sur les 
accidents du travail, modifié par la Hoi n° 4: 
1439 du 7 septembre 1918, est de nouveau 
modifié comme suit: 

« L'indegmnité journalière est égale à ‘1 
moilié du salaire. Ce salaire journalier n'e 
tre en compte que dans la limite d’nn ma 
mum égal à un centième du rnaximun 
rémunération annuelle retenu pour lassie! 
des cotisations de sécurité sociale, en ver! 
de Varticle M de l'ordonnance n° 45-259 
4 octobre 1915 modifiée portant oGrganisati 
de la sécurité sociale ». 

Art. 6. — L'article 2 de la loi validée 
16 mars 1943 portant modification de la k': 
lation sur les accidents du travail en ag 
culture, modifiée par la Joi n° 48-1398 
7 septembre 49:83, est de nouveau en 
corne suil: 

« Art. 2. — Le salaire ou le gain ann 
des bénéficiaires désignés à l’article 4 n° 


calcu 
de la rente que s’il ne dépasse pas 250.0 
franes, 

« S'il est supérieur à ce chiffre, la part 
comprise entre 350,000 et 1.460.000 francs € 
cormptée pour un tiers, H n'est pas ten 
compte de la iraclionm excédant 1.460.064 
francs. 

« Si le salaire est inférieur à 180.000 fran 
la rente due aux ayants droit de Ja victim 
d'un accident mortel ou à la vietime du 
accident ayant occasionné une réduction à 
capacité au moins égale à 10 p. 100 est ci 


180.000 F, sans préjudice des dispositior 
des articles 8 et,9 de la loi du 15 décembr: 
1923, medifiée. 

« Les expioitants visés à l'article #4 de li 
loi du 45 décembre 192 peuvent adhére! 
pour les membres de leur famille et por 
eux-mêmes, pour tout où partie des pres! 
tions prévues par ladite loi et celles qui l'on 
modifiée. 

a Le calcul de l'indemnité journalière © 
des rentes se fera sur la base du gain anni 





par eux déclaré an moment où 








culée sur la hase d’un salaire annuel de 


îs ont col 
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scté assurance. À partir du 4* janvier 4960, 
gain annuel déclaré ne pouna être intfé- 
eur à 90.000 F. 

Les exploitants et les membres de leur 
smile ne bénéficient des dispositions de l'ar- 
‘cle 23 de la loi du 9 avril 48% que pour le 
navement des prestations prévues au conlrai 
d'assurance. 

La rente est calculée en application des 
sèsles prévues aux articles 5 et 53 de Ja 
joi n° 46-2426 du 30 octobre 1%6, 

pans le cas où l'incapacité permanente 
est totale et oblige la victime, pour effec- 
mer les actes ordinaires de la vie, à avoir 
recours à l'assistance d’une tierce personne, 
montant de Ja renté, calculé comme il 
ect dit à l'alinéa précédent, est majoré de 
40 0. 400, En aucun cas, cetie majoration he 
peut être inférieure à 120.000 F ». 


Capitng Il. — MAJORATIONS DE 
ET ALLOCATIONS 


RENTES 


secrion I. — Prolessions non agricoles. 

Art. 7. — Les rentes allouées aux victimes 
d'accidents du travail survenus dans les pro- 
fessions autres que les professions agricoles 
ou à leurs ayants droit sont majorées dans 
des conditions ci-après: 

Le droit à majoration est ouvert si la rente 
est inférieure à celle que le titulaire aurait 
obtenue sur la base d'un selaire annuel de 
480.000 F, en appliquant les règles de calcul 
de rentes prévues aux chapitres 2 et 3 du 
titre V de la loi no 46-%4% du 30 octobre 
É936. 

La majoration est égale à la différence centre 
fa rente ainsi calculée et ja rente réellement 
allouée, 

Toutefois, aucune majoration n'est due à 
h victime d'un accident d'ou résulte une 
incapacité de travail inférieure à 40 p. 400. 

art. 8. — Le montant de l'allocation accor- 
dée aux bénéficiaires de l'article 6 de la loi 
‘validée au 3 avril 14942 et de l'article 5 de 
Yomonnance n° 45-%79 du 2 novembre 1945 
est calkcuk sur la base du salaire annuel ét 
par application des règles visées au deuxième 
élinéa de l’article précédent, 

art, 9, — Le montant annuel de la boni- 
ücation ajoutée à la-majoration où à l'allo- 
cation, dans le <as où l'accident à occasionné 
une incapacité totale de travail obligeant la 
victime À avoir recours à l'assistance d'une 
tierce personne pour effectuer les actes ordi- 
loires de la vie, est fixé à 12.00 F, 


SecTION IT, — Professions agricoles. 


Art, 10. — Les renies allouées aux victimes 
d'accidents du travail survenus d3ns les pro- 
fessions agricoles ou à leurs ayants droit sont 
majorées dans les conditions ci-après : 

Le droit à majoration est ouvert si la rente 
allouée est inférieure à celle que le titiaire 
aurait obtenue sur la base d'un-salaire annuel 
de 180.000 F, en appliquant les règles £e calcul 
des rentes prévues aux articles où et 3 de la 

» n° 46-242 du 3 octobre 1946. 

La majoration est égale à Ja dillérence entre 
la rente ainsi calculée et la rente réellement 
allouée, 

Toutefois, aucune majoration n'est due à la 
victime d’un accident d’où il résulte une inca- 
pacité de travail inférieure à 49 p. 100. 

Sont également exclus du droit à majoration 
Intégrale les bénéficiaires de l'assurance facul- 
lalive dont la rente a été liquidée sur un 
gain Céclaré qui, à la date de l'accident, était 
inférieur au salaire moyen fixé par un arrété 
préfectoral pris en application de la loi du 
15 décembre 1922 modifiée pour le journalier 
igricole, à capacité physique normale, le 
moins rémunéré dans le département. 

Pour ceux-ci la majoration sera réduite dans 

la proportion du gain déclaré par rapport au 
salaire préfectoral sans que la rente annuelle 
accordée puisse être inférieure à celle qui 
résulterait d’un gain de 90.009 F, 
Art, 41, — Le montant annuel de l’alloca- 
tion acconlée aux bénéficiaires <e l’article 4 
de la loi validée du 146 mars 1943 et de l'ar- 
ticie 5 de l'ordonnance n° 45-X79 dun 2 no- 
vembre 1945 est calculé sur la base du salaire 
annuel et par application des règles visées au 
deuxième alinéa de l’article précédent, 


. 





Art. 42, — Le montant annuel de la bonif- 
cation ajoutée à la majoration ou à l'allocation 
dans le cas où l'accicent a occasionné une 
incapacité totale de travail obligeant la 
time à avoir recours à l’assistanre d’une 
personne pour eflectuer les actes 


+ # 


de la vie, est fixé à 120.00 F. 


vic- 
tierce 


rdinaires 


Trrue IE — Dispositions relatives 
à l'assurance invalidité. 


Art. 43. — Le paragraphe 3 de l'arücle 56 
de l'ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 4945 
fixant le régime des assurances sociales appli- 
cables aux assurés des professions non agri 
coles est de nouveau modifié comme suit: 

a $ 3. — Pour les invalides Gu troisième 
groupe, elle est égale au enontant prévu au 
paragraphe 2, inajoré de 40 p. 109, sans que 
cette uajoration puisse être inféricure à 
120,000 F, » 

Art. 14. — L'alinéa ajouté par l'article 11 de 
la loi n° 48-1398 du 7 septemibre 1948 à l'ar- 
ticle 6 (8 2) de l'ordonnance no 45-752 du 
19 avril 1945 est modifié comme suil: 

« Les pensions des invalides qui, étant ahso- 
lument incapables d'exercer une profession, 
sont en outre dans l'obligation d’avoir recours 
à l'assistance d'une tierce personne pour effec- 
tuer les actes ordinaires Ge la vie, sont ma- 
jorées de 40 p. 1409 sans que celte majoration 
puisse être inférieure à 420.00 F. 





Tnix HI. — Dispositions communes 
et dispositions diverses. 


Art. 15. — A partir de l'entrée en vigueur 
des dispositions des articles 5 et 6, nonab:tant 
toute clause contraire des contrats, les orga- 
nismes d'assurances sont tenus de servir les 
prestations prévues auxdits articles, 

Un <lécret rendu sur le rappert du ministre 
es finances et du ministre de l'agriculture 
déterminera, le cas échéant, les nouvelles 
primes et cotisations corrélatives à toule modi- 
fication apportée au calcul de ces prestations. 

Art. 45 bis (nouveau). — En cas d'insuffi- 
sance des ressources du fonds agricole de ma- 
pe des renles, des avances sans intérêt 
ui seront consenties par le Trésor, Ces avan- 
ces feront l'objet de remboursement partiels 
à mesure que le fonds pourra faire face à ses 
charges an moyen de ses ressources propres. 
Elles devront être intégralement remboursées 
ayant le {er janvier 1953. 

Art, 46. — Les dispositions des artirles 2, 8, 
à et 6 sont applicables à la réparation des ac- 
cidents du travail survenus et des maladies 
professionnelles eonstalées à une date posté- 
rieure au 31 août 1918. 

Les dispositions du chapitre 2 du titre pre- 
mier sont applicables aux victimes d'accidents 
du travail survenus et de maladies profession- 
nelles constatées avant le 1° septembre 1948 
ou à leurs avants droit. 

Les dispositions des articles 43 et 14 ont effet 
à compter du 1 septembre 1948. 

Art, 17. — L'ordonnante n° 452%5% du 
19 octobre 1945, fixant le régime des assu- 
rances £<ociales applicable aux assurés des 
professions non agricoles, est complétée par 
un article 80 bis ainsi conçu: 

« Art. 80 bis. — L'assuré, titulaire d’une 
rente allouée en vertu de la législation sur 
les accidents du travali, qui ne peut justifier 
des conditions requises par les articles 79 et 
80 ci-dessus et qui ne peut réprendre son tra- 
vail en raison de sa blessure, a drolt et ouvre 
droit, sans parlicipation aux frais, aux pres- 
tations en nature des assurances maladie el 
matlernilé, à condition toutefois que la rente 
corresponde à une incapacité de travail au 
moins égale à 66 2/3 p. 100 et que l'accident 
+ survenu postérieurement au 31 décembre 
{ 16, » 

Art, 48, — & 4er, — Le hénéfice des disposi- 
tions des articles 7, deuxième alinéa, 8, 9 ou 
des articles 10, deuxième alinéa, 11 et 42 de 
la présente loi est accordé de plein droit: 

1o Aux victimes où sux ayams droit de 
victimes d’accidents du travail régis par la 
hi n° 46-21% du % octobre 1%6; 

20 Aux victimes ou aux ayants droit de 
victimes d'accidents du travail régis par le 
livre Il (ire partie) du code local des assu- 
rances sociales du 19 juillet 494t; 

30 Aux victimes ou aux ayants droit de 
victimes d'accidents du travail régis par la 





li du 9 avril 1898 et les lois subséquentes | 


qui l'ont complétée et modifiée, noismment 
elles qui l'ont élendue à l'agriouture si, à 
la date de la publicstion de la présente 01, 
ils béréficient des dispisitions légisialives an- 
térieures ayant mème objet ou si, rermplis- 
sant les condilions pour en bénéficier, às 
avaient, à la méme date, adressé une de- 
mande à cet effet au directeur geëntrsi de 
la caisse des dépôts et cansignations, 


8 2. — Dans les autres cas, les in ses 
doivent adresser une demande au directeur 
général de la caisse Ces dépôts et consignä- 
tions, 

Si cétlea leinande est ant 1re æ 3 


bénéficient : 
et 11 de ia Jot n° 
1916, avec eifet du 4+ 


termmbre 495%, ils 
Des ertiqles 7 
du 16 octobre 
bre 1%6: 
Les articles 7, S et 9 de la loi n° 48-49 du 
{2 janvier 198 ou des articles 6, 7 el 8 de 
la ji n° 48-138 du 7 septembro 1948, ave 


40-2242 


SCDtCIFTLe 


Des articies 1 
il et 12 de la 
LE septembre 

8 3. — Les demandes 
31 août 195% n'auront d'effet qu'à compter 
de la première échéanre trimestrielle de la 
caisse nationale des retraites pour la vicilesse 
qui suivra la présentalion de la demande. 

Toutefois, elles auront effet de la date d'en 
trée en jouissance de la rente principale st 
elles sont présentées dans Je délai de six mois, 
à compter de la dale de la décision qui & 
fixé le montant de ladite rente. 

Art, 48 bis (nouveau), — Le bénéflre des 
disposilions des articles 5 (deuxième alinéa), 
& (alinéas 2 à 4, 8 et 9), 10 (alinéas 1 à 4) 
el 12 ci-dessus est acoordé aux assurés des 
professions agricoles et forestières visés au 
livre Hl (2 partie) du code local des assu- 
rances sociales en vigueur dans les départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de Ja 
Moselie, conformément À l'arliele 46 ci-dessus, 
à condition qu'au imxnent de l'accident In 
victime ait eu la qualité de travailleur agri- 
cole salarié autre que membre de la famille 
de l'expoitant. 

La liquidation et la charge de l'ensemble 
des prestations dues aux travailleurs salariés 
ci<tessus désignés, pour les accidents sur. 
venus après la daie fixée par l'article 46 et- 
dessus, sont assunwes par Porganiane d'assu- 
rance-atcidænis dont 1s relèvent, 

Pour les assurés des professions agricoles 
et forestières viss au ue HI (2 partie) 
du code local visé ei-dessus, autres que leg 
salariés désignés à l'alinéa 1 du présent 
ariicie, le gain annuel moyen servant de base 
au <çaicul des rentes et à la majoraltin de 
cellas déjà liquidées sera fixé en épplicition 
des dispositions de l'article 938 dudit rade, 
Cette fixation prendra effet à la même date 
que les dispositions prévues en faveur des 
assurés agricoles facullatifs du régime général, 

Art. 19, — Sont abrogées les dispositions 
contraires à la présente loi, et notamment! : 

a) L'artiele 12 de la loi no 46-2342 di 
6 octobre +946; 

ne 48-49 du 42 jan- 


8.et 9 ou des articles d@ 
Ï eflet du 


L} 
19%. 
présentées après le 





b) L'article 49 de la loi 
vier 198; 
c) L'article 9 de la :ol no 


tembre 1938. 


LEE 


48-1808 du 1 sen 





ANNEXE N° 636 


Session de 1949, — Séance du 49 juillet 1949 ) 

AVIS présenté au nom de la commission de 
l'agricuiture sur la proposition de 16i. »dop- 
tée par l'Assemblée nationale, tendant à 
Mmajorer les indemnités dues au titre des lé- 
gislations sur les accidents du travail, par 
M. Saint-Cyr, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la commission de 
l'agriculture du Conseil de la République « 
consacré plusieurs séances à un examen 9p- 
pe p de la proposition de loi, adpotée le 

mai dernier par l’Assemblée nationale, ! 
dant à majorer les indemnités dues au titre 
des législations sur les accidents du travail. 





(1) Voir les n°3: Assemblée nationale (tre Jé- 

isl.): 3559, 2774, 97172, 3113, 5186, 5898, 6006, 
999, 7201 et in-8° 17H; Conseil de la Républi- 
que: 425 et 625 (année 1949). 
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Elle considère que cette proposition de loi 
répond à une umgente nécessité. Il importe, 
pour satisfaire à l'équité, d'améliorer la si- 
fuution des routilés du travail et de maijorer 
sensiblement les indemnités et les rentes qui 
leur ont été accordées par les lois du 12 jan- 
vier et du 7 septembre 1948 et qui, déjà insut- 
fisantes ou moment du vote de ces lois, ne 
sont plus, depuis de nombreux mois, en rufr- 
port avec le coût de la vie. 

Votre .commission a confirmé, à une forte 
majorité, sa volonté de maintenir la parilé en- 
tre les salariés de l'agriculture et les salariés 
du commerce et de l'industrie. 

Cependant, elle fait les plus expresses ré- 
serves sur certains chiffres adoptés par l’As- 
sermblée nationale et, notamment en ce qui 
concerne le salaire annuel servant de base à 
l'établissement de la rente minimum et à la 
revalorisation des rentes anciennes, 


Elle souhaiterait ue ce salaire minimum 
fût rarnené de 180.000 à 150.000, tant pour des 
considérations G'ordre général que pour limi- 
ter les conséquences financières de la revalo- 
Jisallon, 

Fille eslime, en effet, que le souci d'équité 
qui anime justement tous les membres de no- 
tre Assemblée serait satisfait en fixant le sa- 
laire minimui de base au salaire minimum 
pratiqué dans les zones de salaires les plus 
favorisées, 


Elle a le devoir de se préoccuper des consé- 


quences financières qui résulteraient de 
l'adoption des chiffres de l’Assemblée natio- 
nale,. 


D'une enquêle faite auprès des caisses agr!- 
coles départementales, il résulte que l'adop- 
tion du chiffre de 180.000 entraînerait une ma- 
joration des cotisations de l’année 1949 de l'or- 
dre de 25 p. 100, Encore, faudrait-il tenir 
compte de la taxe additionnelle que versent 
les assurés agricoles pour alimenter le fonds 
de rnajoratien des rentes. 

Cetle taxe est fixée, depuis deux ans, à 
29 p. 100 de la cotisation, Elle devrait étre 
poriée, suivant le texte de l'Assemblée natio- 
Dale, aux environs de 40 p. 100, Il en résulie- 
Juil une Ipajoration globale, pour les cotisa- 
tious des saluriés agricoles, de l'ordre de 
Jo p, 400, 

En adoptant le salaire de base de 150.900, 
celle majoration ne dépasserait guère 20 p. 100. 

Nous estimons que ces considérations ont 
une cerlaine importance — c'est le moins 
qu'on puisse dire — au moment où les pro- 
duits agricoles subissent une baisse qui prend 
dans plusieurs domaines une allure angoissante 
et alors que— nous ne le répéterons jamais 
trop — l'agriculture n'a aucun moyen d'inté- 
grer ses charges sociales dans le prix de re- 
vient de ses produits, 

Mais, ei l'éventualité de majorations impor- 
tantes des cotisations pour les salariés agrl- 
coles assurés obligatoires doit nous préoccu- 
per dans la conjoncture actuelle, nous ne sau- 
rions trop insister sur le fait que l'équilibre 
financier des assurances accidents agricoles 


est étroitement subordonné au régime qui 
sera adopté pour les bénéficiaires de l'assu- 
rame facultative 


Or, votre commission de l’agricullure estime 
que les dispositions adoplées par l’Assembiée 
nationale sont de nature à compromel're irré- 
médiablement l'avenir du régime facultatif et 
pui voie de conséquence, l'équilibie financier 
des caisses de mutualité agricole. 

Il ne faut pas perdre de vue que la France 
est ur pays de petites exploitations agricoles 
el que, dans la plupart des départements, 
l'efectil des caisses mutuelles acciden:s est 
composé à concurrence des trois quarts ou 
des ue cinquièmes ou même devantage 
pu des exploilants et les membres de leur 
amilie qu: sont des assurés facultatifs aux 
termes de la loi du 15 décembre 1922. 

Or, jusqu'à ce jour, ces derniers ont colisé 
sur un gain annuel librement fixé el géné- 
ralement — ont peut le déplorer, inais on ne 
peut pas le nier — très inférieur aux salaires 
roinioum fixé par arrêté préfectoral. Le gain 
annuel déclaré est encore, dans beaucoup ce 
départements, de l'ordre de 40 à 50000 F el 
souvent bien inféricur 

Vouloir comme il résulte de l'artiste 6 et 
de l'article 146 de J'Assembiée nationale, oblj- 





ger les facultatifs à cotiser sur 180.00 F avec 
rappel de cotisations au 1er septembre 1918, 
c’est aller au devant de l'échec le pius cer- 
lain et le plus grave. 

Quelle que puisse êlre la siltualion da point 
de vuc juridique de ces assurés qui Ont Ccon- 
iracté une assurance facultative -contre Ics 
accidents du travail, il est illusoire de penser 
qu'ils accepteront la régularisalion de leur 
contrat d'assurance sur la base nouvel'o à 
compter du 1 septembre 1938. 

Et alors, qu'arriverail-il? Scu's les assuris 
facultatifs qui ont été victimes d'accidents du 
travail depuis cette dale asccepteraient la 
revision, à effet du fr septembre 1948, de leu” 
contrat sur la base d’un gain annuel de 
130.000 F: on imagine la situation financière 
angoissante dans laquelle se trouveraient les 
organismes d'assurances dans les régions 
d'exploitations familiales où domine l'assu- 
rance facultative, puisqu'ils devraient régler 
les indemnités sur les bases nouvelles sans 
recevoir les ressources correspondantes, 

Dans celte hypothèse, quille serait la si- 
luation du fonds national de majoration des 
rentes, brusquement privé de la participation 
des facultatifs ? On ne saurait nler que dans 
une teile éventualité les colisations des assu- 
rés obligatoires devraient être majortes dans 
des conditions beaucoup plus importantes que 
nous ne l'avons indiqué ci-dessus, 

Pratiquement, il n'est pas possible d'obli- 
ger les facultatifs à cotiser sur un gain annuel 
aussi élevé; vouloir les y contraindre, c’est 
s’exposer à coup sûr à les voir abandonner 
l’'assurance-loi pour le contrat individuel d’as- 
surance de droit commun — ce qui, hélas, 
se produit déjà dans de nombreux départe- 
ments — c'est enfin aboutir en fin de compte 
à une régression dans le domaine social, à 
l'encontre du but recherché par la présente 
proposition de loi. 

Quant à la rétroactivité au er septembre 
1918, si elle est très contestable en ce qui 
concerne les assurés obligatoires, «elle est 
inacceptable pour les assurés facuitalifs, pré- 
cisément parce qu'ils ont donné une adhé- 
sion facultative à la loi sur les accidents du 
travail ot que les cullivaleurs ne sauraint 
admettre qu’une modificalion soit apportée, 
sans leur consentement, à un contrat qu'ils 
ont voulu souscrire sur ia base d'un gain an- 
nuel lmité. 

Les dispositions adoptées par l’'Assemb'ée 
nationale pour la majoralion des rentes an- 
ciennes soulèvent également un problème dé- 
licat. 

L'article 140 prévoit, en effet, que « sont ex- 
«lus du droit à majoration les bénéflciaires 
de l'assurance facultative dont la rente a été 
\tquidée sur un gain déciané qui, à la date de 
l'accident était inférieur de plus de 20 p. 100 
au salaire moyen préfectoral ». 


Cette disposition souléverait, si elle etait 
maintenue, de véhémentes protestations, at- 
tendu que tous les assurés facuitalifs, quel 
que soit leur gain annuel déclaré, ont payé, 
jusqu'à maintenant, la laxe de 29 p. 100 des- 
tinée à alimenter le fonds de majoration des 
rentes et que les victimes d'accidents per 
dralent le bénéfice de cette contribution, 


Il en résulterait, en outre, des inégalités 
choquanties du fait que les mutilés du travail 
qui ont été victimes d'un accident avant le 
{er septembre 1947 ont obtenu de la loi du 
7 septembre 1918 une revalorisation intégrale 
sur ia base de 90.000, même s'ils n'ont cotisé 
que sur 30 ou 40.000, aïors que d’autres qui 
auraient colisé sur un gain annuel du méêrne 
ordre, mais auraient été victimes d'un acci- 
dent le 45 septembre 1947 n'auraient droit à 
aucune majoration de leur rente, 


Votre commission a estimé indispensable 
d'apporter de sérieuses modifications aux dis- 
positions visant les assurés agricoles faculta- 
{ifs. Ces modifications figurent dans le texte 
qui vous est présenté par la commission du 
travail et de sécurité sociale du Conseil de 
la République et nous sommes reconnaissants 
à cette dernière d'avoir bien voulu les ac- 
cepter: 


A l’article 6, nous avons admis, non sans 
hésitations, l'obligation pour les facultatifs de 
cotiser sur un gain annuel minimum pour 
réagir — dans leur propre intérêt — contre 





ee 
les déclarations insuffisantes faites par les 
exploitants agricoles, mais d’une part, nou, 
avons limité le gain annuel minimum ; 
90,600 F et, d’autre part, nous avons éliminé 
la rétroactivité. L'obligation ne prendra ets: 
qu'à partir du 1® janvier 1950 pour permetlie 
aux agriculteurs de signer d'ici là de noi 
veaux contrats, 

Nous avons ajouté une disposition permet. 
tant aux assurés facultatifs de réduire Jeu 
cotisations pour un capital donné en re: 
çant à la couverture du petit risque, 

A l'article 10, nous avons adopté, pour le; 
facultalifs, le principe de Ja proportionnalité 
pour la fixation du montant de la majoral; 
des rentes 

Seuls, bénéficieront de la majoration 
graie ceux dont la rente a été liquidée « 
un gain annuel qui, à la date de l'accide: 
était au moins égal au salaire moyen préfec. 
toral. 

Pour les autres, la majoration sera propor. 
tionnelle au gain déclaré au jour de l'arc. 
dent; cependant, la rente annueïle majors 
ne pourra être inférieure à celle qui résulte. 
rait d'un gain de 90.000 F, cette dernière dis. 
position tend à assurer aux mutilés relevant 
de l'assistance facultative le bénéfice de la ! 
du 7 septembre 1948. 

Le calcul proportionnel de la majoration 
est la seule mesure qui paraisse vraimen! 
équitable; compte tenu de la diversité de: 
situations rencontrées dans les exploitations 
agricoles, Cette formule soulève des objec. 
tions de la part de la Caisse des dépôts e! 
consignations chargée de la gestion du fond: 
de majoration et de la liquidation des rent 


Votre commission reconnaît les difficuliss 
qu'entrainera la nécessité de faire une diseri- 
rmination entre les rentes d'après le salaire 
qui a servi de base à leur établissement. Elle 
n'a pas pensé que ces difficultés, aussi 5€ 
rieuses soient-elles, puissent être détermi: 
nantes; elle estime que les organismes d'as. 
surances qui, à l’origine, ont fait le décomp'e 
de la rente, sont en mesure d'apporter leur 
concours à la Caisse des dépôts el consigni- 
lions pour faire la discrimination nécessaic 
entre les dossiers de sinistrés. 

Nous pensons qu’une disposition prescrivant 
le calcul proportionnel de la majoration di 
rente (compte tenu des différences sensibles 
entre les gains annuels déclarés) est la seule 
mesure susceplibie de maintenir dans l’assu- 
rance facultative un nombre important d'ex- 
ploitations agricoles et en même temps d'a. 
surer l'équilibre financier du fonds de 
majoration des rentes. 

Enfin, notre cormmission a examiné atllen- 
livemernt les conditions particulières des a°- 
surances accidents agricoles dans les dépar 
tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
la Moselle, Dans Ces départements, la cou 
verture du risque accidents est obligatoire ct 
non pas facultative pour les exploitants agri- 
coles et les membbres de leur famille, 


Nous remercions la commission du fravail 
et de la sécurité sociale d’avoir examiné fà- 
vorablement et adopté les amendements pré- 
sentés par nos collègues de ces trois dépai- 
tements, 

Telles sont, mesdames, messieurs, les con- 
clusions auxquelles à abouti votre commission 
de l’agriculture, 

En examinant avec soin la proposition de 
loi qui vous est soumise, aujourd'hui, elle à 
été amenée à évoquer les divers aspects du 
programme social agricole dont nous avons 
souligné à celte tribune, il y a quelque: 
semaines, l'inquiétante gravité, 

Allocations familiales, hier, accidents du 
travail, aujourd'hui, allocations vieillesse:, 
demain, toujours nous trouvons devant nou; 
ces impératifs inconciliables de la pelite ex- 
ploitation agricole française qui doit, pour 
survivre et participer au relèvement national, 
bénéficier des lois sociales de notre pay*, 
mais qui n'a pas les moyens d'en assurer le 
financement. 

Nous avons conscience qu'en adoptant no: 
propositions, vous faciliterez la solution d'un 
problème crucial auquel nous sommes tous 
profondément attachés, 
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ANNEXE N° 637 


Session de 1949. — Séance du 19 juillet 1949 
PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée natio- 
nale portant réforme «di régime de: pen- 
sions des personnels de ere tributaires 
de la loi du 21 mars 192% et ouverture de 
crédits pour la mise en aps cation de celte 
réforme. transmis par M, le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du 
‘“onseil de la République (1). — (Renvoyé 
la commission des pensions [pensions ci- 
viles et militaires et victimes de la guerre 
et dé l'oppression).) 


Paris, le 19 juillet 1949. 


Monsieur le prés dent, 

Nans sa séance du 42 juillet 1949, l'Assem- 
ble nationale a adopté un projet de loi por- 
tant réforme du yégime des pensions des 
personnels de l'Etat tribulaires de Ja loi du 
1 mars 1928 et ouverlure de crédits pour la 
ynise en application de cetle réforme. 

Conformément aux dispositions de l'article 
20 de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de ce 
rojel de loi, dont je vous prie de vouoir 
Lien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir hien m'ac 
cæeplion de cel envoi, 

Agréez, monsieur le pré-ident, l'assurance 
de na haute considéralion, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evouarp HERRIOT, 


‘User ré- 


L'Assemblée nationale a adopté 12 projel de 
Joi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
Tire Je", — Dispositions générales. 


Art, 4er, — Ont droit au bénéfice des dispo- 
silions de la présente loi les personnels de 
l'Etat actuellement tributaires de la loi du 
21 mars 1928 ainsi que leurs veuves el leurs 
orphelins 

Il sera procédé à toute nouvelle affiliation 
par décret en conseil d'Etat conlresigné par 
le ministre intéressé et le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques. 

Art, 2, — 1, — Les personnels visés à l'ar- 
ticle 1‘r supportent une relenue de 6 p. 4100 
calculée sur les éimoluments représentés : 

a) Pour les intéressés rémunérés par un $sa- 
Jaire national: 

Par la somme brute correspondant à l'in- 
dice de Ja catégorie à laquelle ils appartien- 
nent, à l'exclusion de tout auire avantage 
quelle qu’en soit la nature: 

Bb) Pour les intéressés rémunérés en fonc- 
ion des salaires pratiqués dans l'industrie: 

Par la somme brute obtenue en multipliant 
par 2076 Je salaire horaire moyen déterminé 
d’après Je nombre d'heures de travail effec- 
üf dans l'année et les gains v afférents <ons- 
lilués par le salaire proprement dit el, éven- 
tueliement, la prime d'ancienneté, la prime 
ÿe fonction, la prime de rendement ainsi que 
les heures supplémentaires, à l'exclusion de 
iout autre avantüge quel qu'en soit la na- 
{ure. 

I. — En cas de perception d'émoluments 
réduits paur cause de congé, d'absence ou par 
mesure disciplinaire, la retenue est perçue 
sur le salaire entier, 

If bis. — En cas de rélrogradalion de eaté- 
£orie ou d'emploi, motivée par une diminu- 
tion de l'aptitude professionnelle résullant de 
l'âge, dans les deux ans précédant la ces- 
sation des services, ou d'une invalidité résul- 
tant de la guerre ou d'un accident du tra- 
vail, les retcnues continueront à étre perçues 
sur le salaire de la catégorie ou de l'emploi 
occupé avant la rétrogradation. 

HI. — Le taux de la contribution de l'Etat 
est fixé à G p. 100 des mêmes émoluments. 

IV. — £a double contribution prévue aux 
paragraphes précédents est versée au fonds 
Spécial visé à l'article 3. 

D — 7 ——————— ——_—— 

(4) Voir les nes Assembi ée nationale 
fire Jégisl.), 6872, 7411, 7808 et in-So 1944. 





En cas d'insuffisance de ses se ps 
fonds recevra de l'Etat une contrit gl 
pie inelila dont Je monta sera deéteriitl 
dans les ondilions fixées 7] e vo lemen 
d'rd ninistrat n 11 ] ] \ lai icle M1 

La Caisse nationale des les ] la 

CES nt] l 1 1 le 1 ft er: à .6 
inôme fonds les réserves mathémaliques des 
rentes cons! Ces ‘rofit des tributaire: 
de la présente loi. Lorsque la 1 e a éle 
consliutéée à \ipital réservé, il es procéde, 
au moinent du transfert, à l'aliénation des 

pit x ln fa le e ! fert, la cais& 

\atl nale cera d&éi ivement libére de es 
éngagements vi-à-vis des intéresss, 

V. — Aucune pens 1 Pi 0 é Concé 
dée <j le versement des éteniues exigibles 
n'est pas effec tu 

Les relenues lésalement perçues ne peu 
vent être répélées. Celles qui out été irrég 
lhérerment percues n'ouvrént aucun droit l 
vension, Imais peuvent être remhoursées sans 


intérêt sur la demande des avants droit. 

Art. 3 — Un fonds spérial est destiné à 

assurer lé service des pensions concédées q@il 

revisétes au profit des bénéficiaires de la pré 
| 





senle loi. ]l est géré par la caisse des dépôts 
et consignations et fouctionne sous le régim 
de la réparllion 

Les valeurs existant en portefeuille peuven 


€ltre lituiiées. 
H 


Tire I Constitution du droit à pension 
d'ancienneté ou proportionnelle. 
SECTION LL —— Généralités, 

Ar! i : ] Le droit à la pension d'an 
ciénnelé esl acquis lorsque se lrouve rem 
plie, lors de ]la radialion des contrôles, ! 


ur ire 1. 
ifs po 
âce et de 


double cond.lion de 60 ans d'âge 
années accomplies de services 

le personnel masculin, de 0 ans 
trente années acconpiies de services effectifs 
pour le personne! féminin, 

Il suffit de % ans d'âge et de vingt-cinq 
années de services pour ies intéressés qu 
ant effectivement accompli quinze années au 
mons dans un emploi comportant des ris 
ques particuliers d’insalubrié, Les catégories 
d'emplois comportant ces risques sont déle 
Ininées par un régement d'adimi nistratio: 
publique. 

Est dispensé de la coniilion d'âge fixée ci- 
dessus, l'intéressé qui est reconuu, suivant 
les modalités prévues at paragraphe HE du 
présent article, hors d'état de continuer ses 
fonctions. 


Le 
{ (Tex 
d 


H. — Ces Ages et durées de cervices pet- 
vent éire, sur la demande de l'intéressé, ré 
duits d'un temps égal à la moilié des pério 
des ouvrant droit: 

io Pour les intérescé: anciens combattants 
au bénéfice de campagne double au cours 
d'une guerre ou dune expédition déclarée 
campagne de guerre: 

20 Pour jes intéressés se trouvant dans le 
conditions exigées des fonctionnaires visés 
aux deux avant-derniers alinéas de l'article 79 
de la loi du 44 avril 1924, modiliés par Jes 
arlicles 193 de la loi du 13 juillet 195 el 
de l'acle dit loi du 30 novembre 1941, à la 
bonification prévue par ces textes. 

I, —— Le droit à la 
est acquis : ; 

1° Sans condition d'âge, ni de durée d: 
services aux intéressés se trouvant dans l'im 
possibilité définitive et absolue d'assurer leur 





pension proportionnelle 


emploi. Cette jinp OüSsS + ext in<tatée dar 
les conditions fixées régler 20 it d'adrmi- 


nis{r ration ro ique pi évu a r article 31; 

%0 Sans <ondilion de du de À es aux 
intéressés qui, figurant s ur les contrôles 
atteignent l'âge de soixanle ans sans pouvoir 
prétendre à une pension d'ancienneté: 

30 Si elles ont effectivement accompli au 
moins quinze années de services, aux ouvrië 
res snariées ou fnères de famille. 

IV. — a) Pour jes intéressés rémut 
un Salaire national, la durée des servi À 
ectifs se décompte d’après je temps d'imma- 
triculation ; 

b) Pour jes intéressés rémunérés en fonc- 
tion des salaires praliqués dans l'industrie, 
l'année de service efleclif se compte par 2076 
heures, le temps ainsi calculé ne pouvant 
jamais Ctre supérieur au temps d'immatricu- 
jation. 





nstuutuyfs, 


Art. 5 L'âge exigé ] r le droil à per 
sion d 'anvienneté est ré duit : 

to D'un un pour chaque période de trois 
innées de services accomplis hors d Europef 

ÿo D'un an pour chaque période de deux 
années de services aériens donnant droit à 
des bot lions telles qu'elles sont détermie 


nées par | ice 43 de la loi n° 48-1450 du 
»N) se! re 1948 pour es jJonclionnaires 
de l'Elal; 

>0o Pour les vrières, d'un I hacum 
des enfa s dau eues on! eus 

LE N ices et boniications 

Art. 6 — 1 - les services pris Ca compte 
dans la constitution du droit à une pension 
d'ancie elté ou proportion elle sont 

io Les services accomplis en qualite d'atf- 
lié à parlic de l’âge de 18 ans; 


20 Les services düiment validés dans les 
vondilions prévues au deuxième alinéa de 


l'article 7 de la loi du 21 mars 1%8: 

59 des services mililaires accomplis dans 
lès armées de terre, de mer et de 1 äir, à 
l'ex on de ceux effeclués avant l'âge de 
fé &1ns 


4e Les cervices acvomplis dans les cadres 


permanents des adiministralions des départe- 
nen!s, des inminunes et des élablissernentg 
publics déparlementaux el communaux 

ll. - Le letups pas-=e dans loutes pas Lions 
ne compnoriant pas l'accomplissement de ser- 
t Lu 


es eileclils ne peul enlrer en comple dans 
la € lion du droit à pension, sauf dans 
les cas exXceplionnels prévus par des disposte 
uons législatives ou réglementaires. 

HI. — Les services effeclifs peuvent égale- 
oent êîre bonifiés comme suit: 

1° Les services rendus hors d'Europe sont 
mpies pour un liérs en sus de leur durée 
eciive. Hs sont complés pour un quart seu- 
accomplis dans les ter- 
riloires civils de l'Afrique du Nord; 

2 Les ouvrières obtiennent une bonification 
de Service dune année pour hacun des 
eufants qu'elles ont eus. 

La prise en compte de ces honifications 6t 
de celles prévues à l'article 20 de la loi du 
#4) juin 1930 ne peut avoir pour effet de ré- 
duire de plus d'un cinquième la durée des 
Services Horimalement exigée pour prétendre 
1 une pel-iol: d'ancienneté, 


= 
’ 


: 


leinent lorsqu'ils son 


Tene HI Liquidation de la pension 
d'ancienneté ou proportionnelle. 


CHAVIVRE Ier, + SERVICES Er HONIFICATIONS 


VALABLES 
. Art. k Sont pris en compte dañs la 
LAdUid& ti G Une Peso  anciennelé ou ner 
"wurilonue. le le: ser :s ei bolilitalions éntk 


t 


Wièlés à 1aruiCæ@ ©, exXcepilion faille de ceux 


ve PA ” ; “a 
dgrapuie 1fr w SiiS Sont déjà 


réinunérés, soit par une pension, soit par une 


sokle de réforme et de CuUX \iIseés àäu para- 
graphe 1° (4°) du méine à le, accomplis 
iunres des oite lVilés dort es Agents ñ@ 
sont pas affiliés à la Caiss iaätio v es F@- 
traites des agents des coll \ s orales, 

I. — Sont égaïement prises en comple Jef 
on fl 1 115 Li apres: 

{jo Une année supnlémen! pour chaqug 
innée de ser es accom S par 163 inléreszég 

sés À l'a “le 4, paragraphe IL (2 ps 

930 > hé fon  C tés d 
< A nees de Ca Npagne SUppilés Gans 
les Conditions prévues pour les fonctionnaices 


loi n° 18-1450 
au 20 sc tembre 1918 : 


3° Les ne "a ions snécia'es qui «’ joutent 
aux prrioss aériens exécutés par les intéresse 
sés dans les conditions pr vel pour les fonc 
tionnaires par l'article 13 de la 


] oi précitée, 
CHAPITRE JT — DÉCOMPTE DES axxurrés 
LIQUIDABLES 
Art. 8. — I, — Dans la liquidation d'une 





pension d'ancienneté ou proportionnelle sont 
comptés : 

a) Pour leur durée effective: 

19 Les services d’affiliés accomplis dans un 
empici comportant un risque parliculier d’iñs 
« éalubrilé sin:j que ] onificalions prévueg 
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à l'article 6, paragraphe IL s'y rapportant à 
l'exclusion de au paragraphe b), 
20 ci-dessous, re FU . DE « à 

20 Les services militaires à l'exclusion 
ceux visés au paragraphe b), 2° ci-dessous, 
äv Les bonificati prévues à l'articie 7, 
nran } « 
paragraphe Il; L ; 

&o Les services d’affiliés et éventuellement 
les bonifications prévues à l'article 6, para- 
raphe HI s’y rapportant lorsqu'ils complètent 
+ vingt-cinq premières années de 
valab'es dans la liquidation d'une pension 
d'ancienneté ir ouvriers dont le droit 
à une telle pension est acquis après vingi-Cinq 


ceux Vvises 
de 


n5 


services 


las 
05 


annees de Crr CS: 

b) Pour les cinq dixièmes seu:ement de leur 
du ce 

ie Les s + d'affiiés et les bonifications 
prévues à l'article 6, paragraphe IE &Y rap- 
portant à l'exclusion de ceux visés au para 
graphe a), 4° ci-dessus, 


90 Les services d'affiliés accomplis dans un 


emploi comportant un risque particulier d'in- 
salubrité çt éventuelement les bonifications 
révues À l'article 6, paragraphe HI S'y rap- 
wrlant, de même que les services militaires 
orsqu'ils constituent ou complètent les trente 
>remnmières années du services valables dans la 


ine pension d'anciennelé pour 


iquidalion d° 


les ouvriers dont le droit à une tele pension 
est acquis après trente ans de services. 

I. — Dans le décompte final des annuités 
Lquidables, la fraction de semestre éga.e ou 
supérieure à trois mois est compiée pour six 
mois. La fraction de semestre inférieure à 
trois mois est négligée. 

If. Le maximum des annuilfe liquidables 


dans la pension d'ancienneté est fixé à trente- 
sept annuilés et demie, I peut orre porië à 
quarante annuilés du chef des bonilicalions 
pour services hors d'Europe ou pour Services 
aérien:, de la bonificalion prévue à L'arucie 5, 
paragraphe I (1°) et bénéfices de Cam- 
bague doub'e arquis dans les conditions visées 
à paragraphe IL (2°). 


des 


FR ñ - 
aruiuie 4, 


IV. Le maximum des annuités liquidables 
dans la pension proportionnelle esl fixé à 
vingt-cinq annuités. I peut être porte: 


A %7 annuités et demie du chef des béné- 
fices de campagne simple acquis dans les 
conditions visées à l'article 7, paragraphe II 
1(2) ; , 

A 40 annuités du chef des avantages visés 
eu paragraphe HT ci-dessus. 


CavtiRe JL —— EMOLUMENTS DE BASS. 
Art. 9 — I. — La pension est basée sur 
les derniers émoluments SOuInis à retenue 


afférents à l'emploi oceupé effeclivement de- 
puis six mois au moins par l'intéressé au 
moimeut de sa radiation des contrôles ou, 
dans le cas contraire, sauf s’il y a eu rélro- 
radation pour faute professionnelle, sur les 
émouments soumis à relenue afférents à 
l'empioi antérieurement occupé, En cas de 
rétrogradation d» calégorie ou d'emploi mo- 
tivée par une diminution de l'aptitude pro- 
fessionnelle résultant de l'âge, dans les deux 
ans précédant la cessation des services où 
d'une invalidité résultant d'un accident du 
travail ou de la guerre, la pension sera basée 
sur le salaire de la catégorie ou de l'emploi 
occupé avant la rétrogradation. 4. 

Ce délai ne sera pas imposé lorsque L'IMpOs- 
sibilité définitive ou absolue d'assumer son 
emploi ou le décès de l'intéressé se sera pro- 
duit par suite d'un accident du travail. 

En ce qui concerne les intéressés rémuné- 
rés en fonclion des salaires pratiqués dans 
l'industrie, les émoluments susvisés sont dé- 
Rerminés par la somme brute obtenue en mul- 
üpliant par 2.07% le salaire horaire de réfé- 
rence correspondant à leur catégorie profes- 
Bionnelle, ce produit étant affecté d'un coeffi- 
cient égal au rapport existant, au moment de 
La radiation des contrôles, entre: 

Le salaire horaire résultant des gains et de 


la durée effective du travail pendant Ja pé- 
mode dont il doit, éventuellement, êlre fait 
éta!, 


Et le salaire horaire de référence durant la 
même période. 

HI. — Lorsque les émoluments définis au 
paragraphe précédent excèdent six fois le mi- 
nimuim vital, la portion dépassant celle limite 
n'est complée que pour moilié, 





CHaPITRR IV. — CALCUL DE LA PENSION 
D'ANCIENNETÉ OÙ PROPORTIONNELLE 


Art, 40. — T. — La pension d'ancienneté ou 
proporlionneile est fixée à 2 p. 100 des émo- 
iuments de base par annuité liquidable. 

IL. La rémunération de l’ensemble des 
annuités liquidées conformément aux dispo- 
sitions du paragraphe {er ci-dessus ne peut 
étre inférieure: 

a) Dans une pension basée sur vingt-cinq 
annuilés liquidables au moins de services ef- 
fectifs ou de bonifications considérées comme 
tels, au minimum vital: 

b) Pans une pension basée 
vingt-inq annuités liquidables de services 
effectifs ou de bhbonifications considérées 
comine tels, au montant de Ja pension cal- 
culée à raison de 4 p. 400 du minimum vital 
par annuité liquidable de ces seuls services 
où bonifleations 

I. — Si le montant définitif de la pension 
n'est pas un multiple de #4, il est porté à celui 
de ces multiples immédiatement eupérieur. 

IV. — La pension d'ancienneté est majorfe, 
en ce qui concerne les titulaires ayant élevé 
au moins trois enfants jusqu'à l'âge de seize 
ans, de 10 p. 109 de son montant pour les 
trois premiers enfants et de 5 p. 1% al en- 
fant au delà du troisième sans que le total 
de Ja pension majorée puisse excéder le mon- 
tant des émoluments de base délerminés à 
l'article 9, 

Enireront en compte les 
par suite de faits de guerre. 

V. — A la pension d'ancienneté ou à 


sur moins de 


enfants décédés 


Ja 


pension proportionnelle visée à l'article 4 
{$ III) (fo) s'ajoutent, le cas échéant, les 
avantages familiaux servis aux agents en ac- 
livité, à l'exclusion des suppléments ratta- 


chés éventuellement aux éalaires. 

VI — Le montant de la pension proportion- 
nello visée à ï'article 4, (8 HI) (10), ne peut, 
en cas d'invalidité n'ouvrant pas droit à la 
législation sur les accidents du travail, être 
inférieur au montant de la pension d'invali- 
dité attribuée au titre du régime général de 
sécurité sociale, si se trouvent remplies tou- 
tes les conditions exigées à cet effet par ledit 
regime, 

EL — Lorsque Ja cause d'une infirmité est 
imputable à un tiers, le fonds spécial visé à 
l'article 3 ci-dessus est subrogé de plein droit 
à la viclime on à ses ayants droit dans leur 
action contre le tiers responsable pour le 
remboursement des prestalions versées. 


Titre IV. — dJouissance de la pension 
d'ancienneté ou proportionnelle, 


Art. 41. — [. — La jouissance de la pension 
d'ancienneté ou proportionnelle est  immé- 
diate dans les cas prévus à l’article 4 (88 ler), 
IE et HE (fo et 20). 

La jouissance de la pension proportionnelle 
pour les ouvrières visées à l’article 4 ($ IN) 
30), est différée jusqu'à l'époque‘où elles au- 
i a“quis le droit à pension d'ancienneté 
si elles étaient restées en fonelion ou l'âge 
de soixante ans. Toutefois, elle est  immé- 
diale lorsque les intéressées sont mères de 
trois enfants vivants ou décédés par suite de 
faits de guerre, ou lorsqu'il est justifié, sui- 
vant les modalités prévues à l'article 4 (8 IN), 
qu'elies-mêmes où leur conjoint sont atteints 


d'une infirmité on d'une maladie incurable 
les plaçant dans l'impossibilité d'exercer 


leurs fonctions. 

JI. — La jouissance de la pension ne peut 
être antérieure à la date de la décision de 
radiation de contrôles. 


Titre V. — Pensions des veuves et orphelins. 


Art. 42. — T1, — Les veuves des tributaires 
de la présente loi ont-droit à une pension 
égale à £0 p. 100 de la pension d'ancienneté 
ou proportionnelle obtenue par le mari où 
qu'il aurait obtenue le jour de son décès. 

. — À la pension de la veuve correspon- 
dant à une pension d’anciennelé du mari, 
s'ajoute, éventuellement, iorsque la veuve est 
la mère des enfants ouvrant droit à la majo- 
ation prévue à l’article 10, paregraphe IV, la 
moitié de ladite majoralion. 


JU. — Le droit à pension des veuves est 
subordonné à la condition: 
Si le mari a obtenu ou pouvait obtenir, soil 


une pension d’anciennelé, soit une pension 





roportionnelle accordée dans le cas prévu à 
article 4, $& HI (20), que le mariage ait 
contracté deux ans au moins avant la rai 
tion des contrôles Au mari, sauf si un on 
sieurs enfants sont issus du mariage anté; 
à ladite radiation; 

Si le mari à obtenu ou pouvait obtenir : 
pension proportionn'lle accordée dans |: 
prévu à l’article 4, 8 II (1°), que le mari: 
soit antéricur à l'événement qui à amené 
radiation des contrôles ou la mort du mi: 

IV. — Chaque orphelin a droit, jusqu'à ] 
de vingt et un ans et sans condition d 
s’il est atteint d’une infirmité permanent 
meltant dans l'impossibilité de gagner sa 
à une pension égale à 10 p. 100 de la pen: 
d'ancienneté ou proportionnelle obtenue 
le père ou qu'il aurait obtenue fe jour de : 
décès, Quand je lolal. des émoluments 
bu“s à la mère et aux orphelins excèd: 
montant de la pension attribuée ou qui au 
dû être attribuée au père, il est procédé à 
réduction temporaire des pensions d’orphel 

V Au cas de décès de la mère ou 
celle-ci est inhabile à obtenir une pension 
déchue de ses droits, les droits définis 
paragraphe 1x du présent article passent 
enfants âgés de moins de vingt e{ un ans 
la pension de 10 p. 400 est maintenue à par 


du deuxième à chaque enfant mineur dans 
la limile du maximum fixé à l'ainfa q 
précède. 


Les enfants atteints d'une infirmité perma- 
nente les mettant dans l'irnpossibilité de : 
gner leur vie sont assimilés aux enfails 2. 
neurs. 

VI. — Les pensions attribuées aux orpheits 
ne peuvent pas au total être inférieures 
montant des avantages familiaux dont aurai 
bénéficié le père en exécution de l'article 10, 
$ V, sil avait été radié des contrôles. 

Les enfants nalurels reconnus et les enfants 
adoplifs sont assimilés aux orphelins de pèro 
et de mère. 

VIT — Le droit à pension d'orphelin est su- 
bordonné à la condition que la radiation de: 
contrôles Ge leur père soit postérieure: 

Pour les enfants légitimes, au mariage dont 
ils sont issus ou à leur conception; 

Pour les enfants naturels reconnus, à leur 
conception ; 

Pour les orphelins adoptés, à l'acte d’ador- 
üion ou au jugement de légitimation adoptive 

Dans ce cas, les conditions d'antériorité pré- 
vues au paragraphe HI ci-dessus pour les ma- 
riages sont exigées au regard de l'acte ou du 
jugement. 

VII. — Est interdit, du chef d'un même en- 
fant, le cumul de plusieurs accessoires di 
traitement, solde, salaire et pension servis 
par l'Etat et colcctivités publiques et les or- 
ganisations de prévoyance facullalives ou obli- 
gatoires, aux intéressés ou à leur conjoint 
dans les conditions prévues à l'article 26 de 
la loi du 22 août 196. 

IX. — Les veuves remariées ou vivant en 
état de concubinage nolore percevront, sas 
augmentation de taux, les émoluments dont 
elles bénéficiaient antérieurement à leur nou- 
vel état. 

Art, 43. — Lorsqu'il existe une veuve ou des 
enfants mineurs de deux ou plusieurs lits par 
suite d'un ou plusieurs mariages antérieurs 
de l'intéressé, la pension de la veuve est 
maintenue au taux de 50 p. 100, celle des or- 
phelins est fixée pour chacun d'eux à 19 
pour 100 dans les conditions prévues au para- 
graphe IV de l'article 12. 

Lorsque les enfants mineurs issus de divers 
lits sont orpheiins de père et de mère, la pen- 
sion qui aurait été altribuée à la veuve, au 
titre de l’article 12, $ ler, se partage par par- 
lies égales entre chaque groupe d'orpheline, 
la pension de 10 p. 100 des enfants étant. dans 
ce cas, atlribuée dans les conditions prévucs 
au paragraphe V du même article, 

Art, 14. — Les orphelins mineurs d’une on- 
vrière décédée en jouissance d'une pension où 
en possession du droit à une pension par 
applicalion des dispositions de la présente loi, 
ont droit, au cas de décès du père, à une 
pension dans les conditions prévues aux para- 
graphes Ier el V de l’article 12. Si le père est 
vivant, les enfants mineurs ont droit à une 
pension réglée pour chacun d'eux à raison 
de 10 p. 100 du montant de la pension attri- 
buée ou qui aurait élé altribuée à la mère, 

I peut être fait, en l'espèce, applicalion 
des disposilions du paragraphe VI de l'ar- 
ticle 12. 
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Art. 45. — I. — La femme séparée de corps 
ou divorcée, lorsque le jugement n'a pas étè 
renoncé exclusivement en sa faveur, ne peut 
rétendre à la pension de veuve. Les enfants, 
Fi cas échéant, sont considérés comme orphe- 
lins de père et de mère et ont droit à la 
pense déterminée au paragraphe V de l'ar- 
icle 12. 
” Toutefois, la femme divorcée qui se rema- 
rie où qui vit en état de concubinage notaire 

‘ercevra, Sans augmentalion de taux, les émo- 
fiments dont elle bénéticiait antérieurement 
à son nouvel état. 

La femme divorcée qui se remarie avant le 
décès de son premier mari perd son droit à 
pension. ; À pe +. 

JI. — En cas de remariage du mari si celui- 
ci à laissé une veuve ayant droit à da pension 
définie à l’article 12, paragraphe 1°, celle pen- 
sion est répartie entre la veuve et la femme 
divorcée — sauf renonciation volonlaire de 
sa part — au prorala de la durée totale des 
ünnées de mariage. 

Au décès de l’une des épouses, sa part ac- 
croitra la part de l'autre, sauf réversion du 
droit au profit des enfants mineurs. 

Art. 46. — Nonôbstant la condition d’anté- 
riorité prévue au paragraphe I de l'article 142 
et si le mariage antérieur ou postérieur à la 
radiation des contrôles a duré au moins six 
années, le droit à pension de veuve est rv- 
connu lorsque le mari a obtenu ou pouvait 
obtenir au moment de son décès une pension 
d'ancienneté. L'entrée en jouissance de 1 
ension est éventuellement différée jusqu'à 
l'époque où la veuve atteindra l'âge de cin- 
quanle-cinq ans. 

Au cas d'existence, lors du décès du mari, 
d'un ou de plusieurs enfants issus du mariage, 
Je droit à pension de veuve est acquis après 
une durée de trois années seulement de ma- 
riage et ia jouissance de la pension est imms- 
diate. 

IH, — Nonobstant la condition d’antériorité 
prévue au paragraphe HE de l'article 12, le 
droit à pension d'orphelin cest reconni aux 
enfants légilimes issus du mariage contraclf 
dans les conditions visées au paragraphe pré- 
cédent quelles qu'en aient été la date et la 
durée. 

I, — Le conjoint survivant d’une ouvrière 
peut prétendre à une pension égale à © p. 100 
de la pension d'ancienneté ou proportionnelle 
obtenue par elle ou qu'elle aurait ob!enue 
le jour de son décès si se trouve remplie la 
condition d'antériorité de mariage prévue au 
paragraphe HI de l’article 12 et s’il est justifié 
dans les formes fixées à l'article 21 qu'au 
décès de sa femme, l'intéressé est atteint 
d'une infirmité ou maladie incurable le ren- 
dant définitivement incapable de travailler. 

Cette pension ne peut, en s'ajoutant aux 
ressources propres du bénéficiaire, porter 
celles-ci au delà du minimum vital, Elle n'est 
plus service en cas de remariage du veuf où 
s’il vit en état de concubinage. 


Trrre VI. — Dispositions diverses. 


Art, 17, — Sont appiicables aux bénéficiaires 
de la présente loi, dans les conditions et sui- 
vant la procédure qu'elles instiluent: 

1° Les dispositions des articles 44 et 48 de 
la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1918 portant 
réforme du régime des pensions civiles et mi- 
litaires ; 

2° Les dispositions de la loi du 22 mars 1928 
et de l'article 20 de la loi du 30 juin 1930. 

Art. 17 bis. — Les services rendus dans les 
Cadres des adminislrations des départements, 
des communes et des établissements publics 
départementaux et communaux dont les fonc- 
tionnaires sont affiliés à la caiise nalionye 
de retraites des agents des collectivités lo- 
cales sont admissibles pour l'établissergent 
du droit à pension de la présente loi el pour 
sa liquidation. 

Lorsqu'un fonctionnaire, provenant d'un de 
ces cadres, passe au service de l'Etat, la pen- 
sion, tout en étant liquidée sur l’ensemble des 
services, incombe pour partie à la caisse na- 
tionale de retraites des agents des coilecti- 
vilés locales. 

La pension est concédée dans les formes 
prévu: s par la présente joi et servie par l'Elat, 
sauf reversement à ce dernier par la caisse 
nalionale de retrailes des agents des collec- 
tivités locales de la portion des arrérages mise 
à sa charge par l'arrèlé de concession, 





| 





| 





Ladite caisse devra prévoir des mesures ana- 
logues en vue de régler les droils à la retrait 
des agents passant de l'Etat dans 
les cadres déparioimentaux et comminaux 
Les modalités d'app ication du présent ari:- 
cle 


ministraGon publique 


au service 


sé oies É Lonss . r rdoltem + 1d 
seront déterminées par règlement d'ad- 


à l'arlicle 31. 


prèvu 
Tin VII — Dispositions d'ordre 
et de comptabilite. 


de est 
déparlement auquel 
l'intéressé. Cette 


tr I n 
re pré- 


Art 
adressée au ministre 
appartient 
demande 


18, — Toute demande 


du 


pension 
: 


loit à peine de dé 


héance, ê 


sentée dans le délai de cinq ans à partir, pour 
le titulaire, du jour où il a élé radié des 
vontrôlc:, et, pour la veuve et les orphciins, 
du jour du décès de l'intéressé 

Art 19. — I, — Le salaire visé à l'article 2, 
paragraphe I, de la présente loi, augmenté 
éventucllement, des avantages familiaux, est 


payé, à l'exclusion de toule autre indemnité 
ou allocation, jusqu'à la fin du mois civil an 
cours duquel les intéressés sont, soit radi 
des contrôles, soit décédés en service, *t le 
payement de leur pension ou de celie de leurs 
ayants droit commence au premitr jour du 
mois suivant. 

IL — Le payement d’une pension à fouis- 
sance Gifférée prend effet du premier jour du 
mois civil suivant celui de l'entrée en jouis- 
sance. 

II, — En cas de décès d’un retraité, la pen- 
sion est payée à la veuve ou aux orphelins 
réunissant les conditions exigées aux arti- 
cles 12 ($S8 HT et VII) et 16 (S8 1 €t Il) jus- 
qu'à la fin du mois civil au cours duquel 
l'intéressé est décédé et le payement de la 
pension des ayants droit commence au pre- 
mier jour du mois suivant. 

W. Les rappels d'arrérages sont régies 
te] 


conformément aux dispositions de l'articie 
de la loi du 28 février 1955. 

Art, 90, — La pension est payée trimestriel- 
lement dans les conditions qui seront déter- 
minées par le règlement d'administration pu- 
blique prévu à article 21. 

La mise en payement portant rappel du 
jour de l'entrée en jouissance doit être ohl:- 
gatoïrement eff°ctuée à la tin du premier (r:- 
mestre suivant le mois de «cessation des ser- 
vices. 

Art, 91. — La pension peut être revisée à 
tout moment en cas d'erreur ou d'omission 
quelle que soit la nature de ceile-ci. Eile peut 
être modifie ou supprimée si la conte:sion 
en a été fuile dans des conditions contraires 
aux prescriplions de la présente loi. , 

La reslilulion des sommes payées indûment 
ne peut être exigée que si l'intér'ssé était 
de mauvaise foi. Celte restitution est poursui- 
vie à la diligence du fonds spécial. 

Art. 22, — Tout pourvoi contre le rejet 
d'une demande de pension ou contre sa liqui- 
dation, doit être formé, à peine de déchéante, 
dans un délai de trois mois à dater de la 
üfication de la décision qui a prononcé fe 
ou de l'acte qui a concédé la pension. 


Tiirg VII — Remboursement des retenues. 


Art. 93, — 1. — L'intéressé qui vient à quit- 
ter le service pour quelque cause que ce soit 
avant de pouvoir obtenir une pension, perd 
ses droits à cette dernière. 

I peut prétendre, sauf dans les hypothèses 
visées à l’article 48 de la loi ne 48-1450 du 
20 septembre 1948, au remboursement direct 
et immédiat de la retenue subie d’une ma- 
nière effective sur son salüire, à l'exception 
des portions de retenues versées à la caisse 
nationale de retraites pour la vieillesse et sous 
réserve, le cas échéant, de Ja compensation 
avec lies sommes dont il peut être redevabie 
du chef des débets prévus à l'article 44 de la 
inême loi ou de débets envers le fonds spécial 
et des versements éventuels à opérer aux or- 
ganismes de sécurité sociale, 

A cet effet, une demande personnelle doit 
être déposée dans les conditions et délais pré- 
vus à l'article 18, 

Il, — L'inléressé qui, avant quitté le service, 
a été remis en activité bénéficie, pour Ja re- 
traite, de la totalité des services susceptibles 
d'être liquidés dans une pension de la pré- 
sente Joi à condition que, sur demande ex- 
presse formulée par iui dans un délai de trois 


s mois à compter de sa remise en aclivité, 


il re. 
verse au fonds spécial lè montant des retenues 
qui lui auraient été éventuellement rembour- 
sces. 

Art. 24. — Les ouvrières, mères de trois en- 
fants vivants, qui viennent à quitter leur em- 
ploi sans avoir droit à une pet peuvent 
obtenir le remboursement immédiat de leurs 
retenues, au montant desquelles s'ajoute une 
bonificalion de 10 p. 100 du fonds spécial, à 
la condition que la radiation contrôles 
n'ait pas été prononcée par mé discipli- 
naire, 


101 
. , 


ues 


sure 


Tire IX. — Cumuis de pensions avec des 
rémunérations publiques ou d'autres pen- 
sions. 


Art. 25, — Les cumuls de pensions & la pré- 
sente loi avec des rémunérations publiques 
ou d'autres pensions sont réglés conformé- 


ment aux dispositions applicables aux retraités 

civils de l'Elat, à l'exclusion de celles de 

l'article 59, paragraphe HE, de la loi ne 48-1450 

du 20 septembre 1948, 

TITRE X. Dispositions “oncernant les re- 
traites concédées sous le ré$ime de la loi 
du 21 mars 1928. 


Art. 26. — I. — Les pensions de retraites 
concédées sous le régime de la loi du 21 mars 
198 feront l'objet, avec effet du {+ janvier 
198, d'une nouvelle liquidation d'après les 
modalités de calcul prévues au titre HE de la 
présente loi; cette liquidation sera établie 
compte tenu des annuités rémunérées par les- 
dites pensions. Toutefois, ces annuités pour- 
ront Ctrg modifiées pour la prise en compte 
éventuelle des bénéfices de campagne acquis, 
au cours d'expédilions déclarées « campagnes 
de guerre », par les intéressés anciens com- 
battants. 

En cas d’impossibilité, pour les intéressés 
rémunérés en fonction des salaires pratiqués 
dans l'industrie, de déterminer les émolw- 
ments de base conformément aux dispositions 
des articles 2, 8 Ier, b, et 9, il sera fait état de 
la somme brute obtenue en multipliant par 
2.076 le salaire horaire de référence corre<pon- 
‘dant à la catégorie professionnelle à laquelle 
es intérescés peuvent être ratlachés, ce pro- 
duit étant augmenté d’un quart. 

IT, — Les titulaires d’une rente viagère at- 
tribuée au titre de l'article 12 de la lai du 
21 mars 1928, complétée par l’arlicle 6 de Ja 
loi n° G5 du 41 février 1944, recevront une al- 
location viagère annuelle calculée à raison de 

3 p. 100 du minimum vital par année de servi- 
civils ou militaires et des bonifications 
pour campagnes de guerre. 

La rente viagère sera déduite de cette allo- 
cation dans les conditions prévues par le dé- 
cret du 13% novembre 1935 pour fonction- 
naires de l'Etat. 

I, — Les pensions de veuves basées sur 
la rente viagère prévue à l'article 42 de Ja joi 
du 21 mars 1928, complété par l'article 6 de 
la loi n° 65 du 11 février 1%44%, seront calecu- 
es à raison de 1,5 p. 100 du minimum vital 
par année de services civils ou militaires et 
des honifications pour campagnes de guerre 
accomplies par le mari. 

Les pensions temporaires d'arphelins seront, 
en l'espèce, fixées à 20 p. 100 de la pension 
de la veuve. 

IV. — Les allocations viagères accordées aux 
veuves visées à l'article de la loi du 
21 inars 1928 seront calculées dans les condi- 
tions prévues au premier alinéa du paragra- 
phe IL ci-dessus, 

V. — Les pensions visées à l'article 24 de 
la loi du 21 mars 19% seront revisées en appli- 
quant aux services civils et mililaires Inajorés 
des bonifications pour campagnes de guerre, 
qu'elles rémunèrent, les règles de liquidalion 
prévues aux articles 8, 9 et 10, 88 Ier, IE et II, 

VI, — Les pensions et allocations visées au 
présent article sont liquidée:, concédées et 
payées dans les mêmes conditions que l'en- 
semble des pensions accordées en exécution 
de la présente loi. 

VII. — L'application des dispositions du pré- 
sent article ne pourra entrainer, en Cas aucun, 
une diminution des émmoluments perçus par 


ces 


les 


‘»} 
= 





les intéressés au 1 janvier 1948, 
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+” 27. veuves remariées ou vivan! 
en état de concubinage motoire avant la date 
de promulgation de la présente loi perce eyront, 
sans augmentation ullérieure, la pension de 
fe version résultant de la nouvelle ji ition 
@révuc à l’article 26. 


Tirre XI — 


— [Les 


quidi 


Mesures d'application. 


dispositions de 


Art. 28, — Les le 
litres IX et X, ne sont 


di, sauf celles des 

applicables qu'aux affiliés et à leurs ayants 
Cause dont les droiis à pension se sont ou- 
verts poslérieurement à la dale de sa promul- 
gal« 


Uons 


dispos 


ms on 


, par dérogation aux 
de l’article 1: 1 pension de reve des 
cause de retraités tulaires d'une 
ibuée au titre de l’article 12 
mars 1928, complété par l’ar- 
validée n° 65 du 11 février 
conformément aux disposi- 
de l’ariicie 26 ($ I). 

d minimum vital à envisager 
pour l’applicalion de la présente lo! est déler- 


ininé dans les conditions prévues à l’article 65 
de la loi n° 48-1150 du 20 septembre 1948 

A 4%), — Sont abrogées les disposilions de 
da loi du 21 mars 1928 et des textes y afïé- 
ren!s, en ce qu'elles ont de contraire à Ja 


Un règlement d'administration 
a, dans les trois mois de 
présente loi, les 1ne- 


Art, 31. — 
ablique détermin 
a promulgation de {a 


sures propres à en assurer l'exécution. 

Ar. 92, — Il est ouvert au ministre des 
finances et des afluires économiques, au titre 
du b Age! général de l'exercice 1919, en addi- 


Hon aux crédits ouverts par la loi ne 48-1992 
du 21 décembre 1938 portant fixation du bud- 
get général de l'exercice 1949 {dépenses ordi- 
nalires civies), un crédit de 450 millions de 
francs applicable au chapitre 079 du budget 
des finances 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 
e2 juillel 4949. 
Le président, 
Signé, Fpouann [IEHRRIOT, 





ANNEXE N° 638 


{session de 1949 Séance du 19 juillet 1949.) 
PROJET DE LOI adopté par l'Assemiblée natio- 
nale tendant à étendre le contrôte de ja 
cour des comptes ül1\ organismes de séou- 
ritè sociale, tran<mis par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1), — (Renvoyé 
à la commission des finances.) 
Paris, le 49 juillet 1919. 
président, 
sa séance du 13 juillet 1949, l’Assem- 
blée nationale a adopté un ærojel de loi ten- 
dant à étendre le contréle de la <our des 
éomples aux organismes de sécurité sociale. 
Cenlormément aux disposilions de l'arli- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique 
Je vous prie de vouloir bien 
ceplion de cet envoi, 


Monsieur le 
Dans 


m'accuser ré- 


Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considéralion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EnouarD HERRIOT, 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
doi dont Ja teneur suit: 
PROJET PE LOI 


} 


Les or sal ismes de Scu- 
soumis au contrôle de Ja 
cour des compies s dans les conditions et selon 
les modalités qui seront fixées par un règle- 
ment d’administr a! ion publique. Les sanrtions 
qui pourront appliquées à la suite de ce 


Article unique. 
rilé sociale sont 


À 
être 





contrôle seront fixées par une » loi uité ieure. 
(11 Voir les nos: isse mbkie nationale (tre lé- 
BiSl.): 61410, 3787, 7627, 7842 et in&o 41953. 





Les dispositions de la présente loi sont ap 
hcables à tous les organismes de droit privé 
Luissent de la personnalité civile ou de l'au- 
lonoraie financ ière et assurant en tout ou 
partie la gestion d’un régime légalement obli- 
galoire d'assuran ‘e contre la maladie, la ge 
ternité, la vieillesse, l'invalidité, le décès les 


accidents du travail et les maladies pri 1fes- 
sionnelles où de prestalions familiales, ainsi 
qu'aux unions ou fédérations desdits orga- 


nismes, 
Les frais du contrôle institué par la présente 
loi seront! supportés par le budgel général. 
Délibéré en Séance publique, à Paris, le 
1: juiliel 1949. 
Le président, 


Signé: Evbouarp HERRIOT. 


ANNEXE N' 639 


(SPsstOon de 


à 


1949. — Séance du 19 juillet 148) 


PROPOSITION DE LOI, adeplée par l'Assem- 
blée nationale, temdant à reviser ceriaines 
rentes viagères constituées par |°s ocompa- 
Bnies d'assurances, par l1 Caîsse nationale 
des retraites pour la vieillesse où par des 
Particuliers, 1no1ennant l'aliénalien de Capi- 
laux en espèces, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale à M, le 
président du Conseil de la République (1), 
— (Reonvovée à la commission de Ja jus- 
lice et de législation civile, criminelle et 
cominerciale.) 


Paris, le 19 juillet 1940, 


Monsieur 


Dans sa séance du 12 juillet 4949, l’Assem- 
blée naljonale a adopté une proposition de 
loi tendant à reviser certaines rentes viagères 
conslituées par Les Compagnies d'assurances 
par !l4 nationale.des relraites pour la 
vitillesse où par des particuliers, moyennant 
l'aliénalion de capitaux en espères. 

Conloænément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
celle preposition de loi, dont je vous prie 
de vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil 
de la République. 

Je vous prie de vouloir 
ceplion de cet envoi. 

Agrée7, rnonsieur le président, 
de ma haule considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Ebouarp HE£RRIOT. 


nationale a adopté Ja 
dont la teneur suit: 


le président, 


Cais<e 


bien m'accuser ré- 


l'assurance 


L'Asse mbliée 
sion de loi 


propo- 


PROPOSITION DE LOI 


Tirer I, — Rentes constituées auprès 


des compagnies d'assurances. 


Art, 4er. — A parlir du de juillet 41949, 
les rentes viagères, individuelles ou collec- 
lives, con<tiluées au bénéfice du souscriplteur 


au bénéfice d'autrui avant le 
er janvier 1916 par les compagnies d'assii- 
rance-vVie opérant en France, moyennant le 
versement à leur profit de capitaux en espè- 
majorées de piein droit dans les 
conditions fixées aux articles 2 et 3. , 
Sont, toutefois, exclues des rentes viagères 
constituées en vue d'assurer la réparulion 
du préjudice ultant d'un délit ou d'un 
" * à dé slt. 


du contrat on 


ces, sont 


— Le montant de Ja majoration 
300 p. 100 de la rente slipulée au 


0 F. Si 
contrat: 

10 Pour les rentes viagères immédiates qui 
ont été constituées avant le 7 seplembre 
1939 : 

2e Pour les rentes différées dont la prime 
unique ou Ja totalité des primes périodiques 
a ét versée avant celle date. 

La majoration est de #00 p. 100: 


lo Pour les rentes viagères imméaiates 
“onstituées entre le {er septembre 1939 et le 


ier jauvier 266 ; : 


a ——— tt 


(A) Voir les nes: Assembléo nationale 
(tre ZJégisl.): 515, 1229, 2699, 2749, 276, 5364, 
6205, 401, 9569. 812. 2957. adas, 7568 el 
in-so 1955. 

‘ 





2° Pour les rentes différées dont la prime 
unique o1 la totalité des primes à été versfa 
au cœurs de la même période, 

Les dispositions du présent arlicle relatives 
aux rentes différées s'appliquent aux a: 


rances réduites conformément à Ja Jloi du 
13 juillet 19%; dans ce <as, la majoraliowr 
est fixée d'après le montant réduil de {« 


rente, 
Les dispositions du présent arlicle sont ap 
plisables à condition : 
4o Que Je rentier éoit âgé de 
Cinq ans au mons, ret âge étant 
cinquante ans lorsque Le rentier se 


Cinquante. 
ralmené À 
lrouvera 


dans l'élat d'invalidité prévu par l’article 41 
de la loi du 20 juillet 186; 
20 Qu'il soit de malionalité française : 


so Qu'il ne soit pas, ni Son Conjoint, inipo- 
sable à l'impôt général sur le revenu lors da 
la demande de Imajoralion., 

Art. 3. — En ras de rente différée, que les 
contrats aient élé groupés Où TON, $si une 
partie seulement des primes à été versée an. 
iérieurement au de septembre 4939 où enr 
cette dale et le 17 jamvier 1946, les majori- 
lions dixées par l'article 2 s'appliquent à la 
fraction de la rente correspondant aux prhnes 
payées au cours de chacune de Ces deux jé 
riodes. Celle fraction est délerminée à pro- 
portion du nombre de primes ainsi pavée; 
par rapport au nornbre de primes stipulkées 

Si la rente est réduile pour défaut de paye- 
ment d'une parlie des primes, Cecile Er 
lion est établie par rapport au noinbre d: 
primes eflectivement payées. 

Art. 4 À (nouveau). — Il est ouveri au rai- 
nistre des finnnres et des affaires # 010 - 
ques, au titre du budget géréral (seavic 
civils) pour l'exercice 1949, en addition aux 
crédits ouverts par la loi n° 48-1992 du Si de 
cermbre 14948 portant fixation du budget se. 
réral pour l'exercice 1949 (dépenses ordinni- 
res civies), modifiée par la loi no 49-359 du 
30 avril 1919 et par des textes spéciaux, ua 
crédit de 500 millions de francs applicable au 


Chapitre OS7-1 (nouveau) « Majoralion es 
rentes viagères constituées auprès des cor 


pasnies d'assurances et de Fa caisse nalionalte 
des retraites pour la vieillesse », du budget 
des finances et des affaires économiques 
(4 — Finances). 

Art 4 B (nouveau). — Sur les crédits ou- 
verts au ministre des finances et des affaires 
économiques, au titre du budget des finances 
el des affaires économiques (1. — Finances) 
pour l'exercice 1949, par la loi neo 248-1992 du 
41 décembre 1918. et par des trxtes spéciaux, 
une éomune de 400 millions de francs est défl- 
hnilivement annulée au chapitre 053 « Intérêt 


des bons du Trésor à court terme et valeurs 
assimilées ». 

Art. 4 — Les majorations résullant des ar- 
ticies pécédenis sont financées par un fonds 


commun alimenté partie par les compagnigs 
d'assurances, parlie par l'Elat et partie au 
moyen d'une surprime appliquée aux primes 
à payer sur les contrats de rentes viagères 
antérieur au 1 janvier 19:6 et sur ks con- 
trals qui seront souscrits postérieurement À 
la promulgalion de la présente loi, y. compris 
ceux de la caisse nationale des relrailes peur 
ia vieihesse. 

Un décret pris sur le rapport du ministre 
des finances et des affaires <éc rs 
fixera les pourcentages des majoratiôns dont 
la charge incombera aux compagnies d'assit- 
rances, les modalités de la parlicipalion 4e 
l'Etat, ke taux de la eurprime applicable aux 
contrats, ainsi que Les règles de constitntion 
et de foncliennement du fonds commun. 

Ce décret devra étre pris après avis con- 
forme d'une commission de vingt membres 
désignés par arrêté du ministre des finances 
el comprenant: 

Dix représentants de l'Elat et des compa- 
gnies d'assurances, nalionalisées ou non, 

Dix représentants des assurés, dont cinq 
sur proposition de l'association des présidents 
des chambre sde commerce, des chambres 
de métiers et des chambres d'agricuiture et 
cinq personnes qualifiées pour eur COM: - 
tence en matière d'assurances. 


Trree IL — Rentes ronstiluées à la caisse 
nationale des retraites pour la virillesse. 


Art. 5. — Les rentes viagères conslitufes À 
titre direct ou indirect par des parlicukers Qu 
groupements de particuliers auprès de a 
caisse nationale s retrailes pour la wviei- 
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Jesse, auxquelles les Inajorations instituées 
nar les lois antérieures ne s'appliquent pas, 
seront, à partir du {er janvier 1950, majorées 
cuivant les pourcentages et dans les condi- 
{ions fixées au titre 1er de la présente loi. 

ces majorations S'appliqueront notamment 


aux rentes viagères originairement consti- 
juées auprès des sociétés de secours mutue}s 
ou de toutes autres caisses mutualistes et 


orises en charge par la caisse nalionale des 
retraites, La date retenue pour l'application 
du pourcentage de majorations sera celle du 
contrat initial et non celle du nouveau titre. 

sont abrogées loutes dispositions contraires 
“sent article. 


äu p' 
Ture HI. — Rentes constituées 
entre particuliers. 
àrt. 6 — Tout titulaire de rente viagère 


ayant pour objet le payement de 
fises en numéraire et constituée avant le 
ge janvier 19:46 auprès d'une personne phy- 
sique ou d’une personne morale autre que 
visées aux articles précédents, soit 
moyennant l’aliénation d’un capital en numé- 
raire, soit comme chärge de la donation ou 
du legs d’une somme d'argent, a droit, à 
compter du 1% juillet 1919, à une majoration 
de ‘00 p. 100 de sa rente, si celle-ci a pris 
naissance avant le 17 septembre 1939, et de 
490 p. 100, si celle-ri a pris naissance entre 
le 1 septembre 1939 et le 4er janvier 1946. 

Toutefois, le débirentier peut obtenir en 
justice, à défaut d'accord amiable, remise 
totale ou partielle de la majoration à sa 
harge, si sa situation personnelle ne lui per- 
met pas de supporter celle majoration. 

Si les parties ne Se sont pas entendues à 
l'amiable dans 1e délai d'un an à partir de 
ja promulgation de la présente loi et si, avant 
l'expiration de ce méme délai, le juge n'a pas 


sonmes 


=. 


dié 


_Saisi, le crédirentier ne sera plus fondé 
à demander la revision de sa rente. 
La revision, une fois intervenue, sera dé- 


fl tive, 


Tue IV, — Dispositions générales 


Art, 7. — Le contrat souscrit par un débi- 

rentier auprès d’une compagnie d'assurances 
ou de la Caisse nationale des retraites pour la 
vieillesse afin d'assurer le service d’une 
rente viagère mise à sa charge par contrat ou 
testament n’emporte pas novation. 
_ Les majorations applicables aux rentes dont 
il s'agit sont régies par les dispositions de la 
Joj du 25 mars 1919 en ce qui concerne tant 
le débiteur des majorations que leur montant 
si la rente a été constituée en contrepartie 
ou comme charge de l'aliénation, du don ou 
du legs des biens visés par cette loi. 

Ces majorations sont régies par l'article 6 
de la présente loi si la rente a été constituée 
en contre-parlie où Comme charge de l'aban- 
don d'un capital en espèces. 

Néanmoins, le débirentier ne sera tenu de 
les supporter que dans la mesure où elles 
excéderont les majorations pouvant évenluel- 
lement profiter au crédirentier conformément 


à la loi du 5 mai 1948 et à la présente loi. 

Art. 8, — Les contestations relatives à l'ap- 
plication de la présente loi, à l'exception des 
dispositions du titre Il, seront de la compé- 
tence dit tribunal civil du domicile du crédi- 
rentier pour les rentes originaires supérieures 
à 5.000 F. Jusqu'à ce dernier chiffre, le jnge 
de paix du même lieu sera compétent, Toutes 
les décisions rendues seront susreptibles d’ap- 
pel dans les formes et délais de droit corn- 
YHUn. 

Tous jugements rendus, 
actes, procès-verbaux, pièces ou rapports dres- 
sés ou établis en application de la présente 
loi sont dispensés des droits de timbre et 
d'enregistrement, 

Un arrêté du ministre des finances déter- 
minera les conditions d'application de Ja pré- 
sente loi, en ce qui concerne la caisse matio- 
nale des retraites et les compagnies d'assu- 
Trance, 


ainsi que tous 


Art. 9 (nouveau), — Les dispositions de la 
présente loi sont applicables à l'Algérie. 

Art, 140 (nouveau). — La loi no 
1929 


19-120 du 


% mars revisant certaines rentes via- 





gères constituées particuliers est 
phétée par l'article S suivant 
« Arf. 8, — Les dispositions de la présente 
loi sont applicables à l'Algérie. » 
Délihéré en séance publique, à 
{2 juillet 1919, 


entre com 


Paris, le 


Le présilent, 
Sisné: EnoCanD HERRIOT, 





ANNEXE N'°640 


(Session de 1939 — Séance 19 juillet 1949.) 
PROPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assem 
blée nationale, après déclaration d'urgence, 
tendant à venir en aide à certaines catégo 
ries d'aveugles ci! de grands infirmes, !ra115- 
Mise por M. le président de l'Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de 
la République (1). (Renvoyée à la com- 
mission de la famille, de la population el 
de la santé pub'ique.) 


Paris, le 19 juillet 


Monsieur le président, 
Dans sa séance du 19 juillet 1939, lAscem 
blée nationale a adopté, après déclaration 
d'urgence, une proposition de loi tendant! à 
venir en aide à certaines catégories d'aveu- 
gles et-de grands infirmes. 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
cette proposition de loi, dont je vous prie de 
vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil de 
la République. 

Je vous prie de vou! ir bit rl m'aci 1ser ré 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée 
Signé: Epouarp HERRIOT, 
a adopté la pront 


tot: Fr ! 
teneur sut: 


l'assurance 
vationale, 


L'Assemblée nationale 
Sition de loi dont la 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — La présente loi a pour objel: 

a) D'instituer a protection sociale des 
aveugles et des grands iufirmes eivils dont 
l'infirmité n'est due ni à une blessure de 
guerre ni, sauf les conditions fixées par Je 
deuxième alinéa de l'article 9, à un accident 
du travail, ou à un accident de droit com 
mun ayant entraîné une réparation pécu- 


niaire; 

b) De fixer les conditions dans lesquelles 
cette proteclion doit élire assurée. 

Art, fer bis, — Peuvent bénéficier des dis- 
posilions ci-après: 

fo Les personnes dont l'infirmité, congé- 
nitale ou acquise, entraîne au moins 89 pou 
100 d'incapacité permanente. 

Ce pourcentage d'incapacité est déterminé, 
d'après la nature de l'infirmilé® suivant un 
barème indicatif d'intalidité établi d'après 
celui. en usage pour l'applicalion de Ja loi 
du 31 mars 1919 sur les pensions militaires: 

20 Les personnes qui sont dans l'impossi 
bilité de se mouvoir, de <e conduire on 
d'accomplir les actes essentiels de la vie et 
qui se trouvent, par conséquent, dons l'obli- 
gation de recourir d'une inanière constante 
aux soins d'une lierce personne. 

Ce degré d'incapacité correspond à celui 
qui fait l’objet de l'article 10 de Ja loi du 
o1 mars 1919 sur les pensions militaires. 

Art, 2, — Pour bénéficier des dispositions 
de la présente loi, les intéressés doivent avoir 
fait l'objet d’une déclaration à la mairie de 
la commune de leur résidence, Cette décla- 
ration, dont il sera délivré récépissé, est faite, 
une fois pour loules, par l'infirme lui-même 
Ou par ses parents où par toule autre per- 
sonne qui en a la charge ou. la garde. 

La déclaration est obligatoire pour les mi 
neurs ét pour les incapables susceptibles de 
bénéficier de la présente loi: sont tenus 
soit les parents, soit le tuteur, soit la personne 





(4) Voir les n°: Assemlée nationale 
({re jégisl.): 479, 1082 et in-8o 1957, 











avant !la charge ou 


ineur o! 





de l'incäapable, L'abser laration pour 
les mineurs ou pour les incapables, dans un 
déiai de trois inois à compiler de la date 


Ù 

Jde publication du règlement d'administration 
publique prévu pd l'article 13 ci-après ou de 
ia date à laquelle linvalidité permrnente à 
été constatée, $ survenue térieu- 
rement, par une amende de 
j2 à 60 F. 

Art. 3. — L'étal d'i 


cle {er bis est apprécié par la 


elle esl 


< « 
onnee 


Dos 
est süancl 
ivalidité défini à larti- 
commission 


prévue à l'article 52 de l'ordonnance du 
19 aclobre 19:55 fixant le révime des asSu- 
rances sociales applicable aux assurés des 
professions non agricoles el constaté par une 
‘arte d'invalidité mentionnant le pourcentage 
d'incapacité du titulaire. 

La carte d'invalidité est délivrée par le 
préfet, sur l'avis conforme d'une mimission 
de contrûle d'infirinité, instiluée dans chaque 
département, et dont la xnposilion et le 
fonctionnement seront fixés par décret. 

Joute personne faisant indûment usage de 
la Carte d validité sera punie d'une amende 
de 200 à 509 F. En cas de géridive, une peine 
Il Six Jours à un ms de prison pourra, 
en outr vire \‘rononcre, 

Art. 4 — Sous réserve des dispositions du 
deuxième linéa de l'article 9, les aveugles 


ente Joi 
inontant est 
rdée aux vieux 
à laquelle s'ajoute, 


de l'aide 


+ 


infirmes visés 


une 


pal 


, 1 
ei granus 
+ ! 1 1 ] 
recaivent ension dont e 
égal à celui de l'allocat'on ac 


travailleurs salar'és et 


Dour CeUX 4 ont besoin constante 
d'une tierce eprsonne, la majoration prevue 
à l'article 29 bis modifié de la loi du {4 juil 
let 1905. 

Art. 4 bis (nouveau Un règlement d'ad- 
ministration publique délerminera, en S Inms- 
pirant des dispositions d yrdonnance du 
J juillet 1945 sur la proi on sociale des 


aveugles, les conditions dans lesquelles es 
infirmes et malades chroniques peuvent re- 
cevoir une formation profes<ionne:lè les pré- 


ÿ parant à un métier compatible avec leur 4 lat, 
et bénéficier, lorsqu'ils auront recu un em- 
ploi ou prouveront ne pouvoir travail'er pour 
une cause de fo majeure, d'une allocation 
compensatriee, 

Art. 4 fer (nouveau). Les aveugles et 


crands infirmes se livrant à un travail effec- 
tif comportant une rémunération au moins 
égale au quart du salaire départemental de 
base servant pour le calcul des allocations 
familiales et «de salaire unique, où Ceux qui, 
ayant fait leur apprentissage ou leur rééduca- 
tion, justifient ne pouvoir travailler effective 


melit pour Une cause de force majeure, re- 
coivent une allocation mensuelle Ge compen- 
sation égale à la moitié du salaire départe- 
mental susvisé. 

Pour bénéficier de cette allocation qui ne 


cumuler ave: 


condilions 


la najo 
prévues À 
juillet 19095, les 


“as <e 


peut en aucun 
ration servie dans les 
l'article 20 bis de la loi du ft 


aveugles et grands intirmes doivent ne pas 
disposer de ressources supérieures, non Ccom- 
pris les prestations familiales, au total que re- 
présentent le salaire départemental de base 


et ladile allocation de compensation 
Art, 4 quater (nouveau) 
à la réglementation en vigueur 
marchés de fournitures, les 
blissements pabliecs de l'Etat, 
ments el *ommunes el les 


4 . 
nationalisées profit de 


— Par dérogation 
en matière de 
services et éta 
les départe- 
entreprises 
tous les 


de3 
devront, au 


travailleurs aveugles, traitèr par priorité avec 
le comité central pour les aveugles travañ- 
leurs pour l« fourniture des objets dits de 
crosse brosserie » et ne pourront faire appel 


à d’autres fournisseurs 
dudit cormilé, 

Un arrêté conjoint des ministres du travail 
et de Ia sécurilé sociale, de la santé publique 
et de Ja population, de l'industrie et du 
commerce, finances et des affaires éconao- 
miques, délerminer&« les conditions d'applica- 
tion du présent articie. 

Art, 4 quinquies (nouveau), — 
gées, les dispasilions du décret du 
1942 interdisant aux aveugles et grands in- 
firmes l'arcès du professorat dans les établis- 
sement d'enseignements publics. 

Art. 5, — Un règlement d'administration 
publique fixera les modalités d'attribution des 
allocations accordées aux parents d'enfants 
de moins de ons, aux Jois 


qu'en cas de refus 


des 


abro- 
er juiHet 


sont 





auinze 
} 
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nn] 
d'aide et de protection de l'enfance d'ficiente Art, 14, — Toutes dispositions conlraires à Le budget administratif ainsi appro Se 
eouinis à un régiine d'instruction spécial, no- | la présente loi sont abrogées fixé est limitatif. L'agent comptable est “à 
tamment infirmes, aveugles, sourds-nucts et Débbéré en séance pubiique, à Paris, le } sous sa responsabilité, de refuser le navon 
mernlalement arriérés 19 juillet 1949 de toutes dépenses non régulièrement à > û 
Art. 6. — Los invalides où avant charge de Le président: ses par le consii d'administration. Ps” } 
faanitle, visés par lx présente lei, reçoivent Signé: Ebouars HERRIOT. Art. 4 — Le décret no 49-426 du 2: 3 ;i 
de l'Etat les ax ons prévues par la loi reines 1949 est abrogé. + 
du 22 août 19%; € de la pensior "COT- Délibéré en séance publique, à p 3 i 
dée à l'article 3 juiliet 1949. Fe 
7 titué Le président CIRE 
- Mots L DR. rade ANNEXE N 641 Siené Pi \RD Il: [i 
pa IPTC de à pré t { 1Ot « [4 eu suc. ‘ Ï PET 3 
aux rom ivantage Que CeUX accorËs anx . de — cu D Vo o 
ni ; de guerre } nus lex places ré ervées dénnteù de lité Séat | 19 Juilie! 1949.) « k 
À rm a at 45 De ANNEXE N°64? | 1 
port \ run. PROPOSITION DE LOI, adoplée par l'Assem- — ain 
| 3 Lorsque les intéressés bénéficlent blée nalionate, renforcant le eontrôle de j 
SA rces pr Les où d'autres 7e l'Etat sur le: organismes de sécurité sociale, | ‘=c-sion de 1949, — Séance du 19 juil TR | { 
V4 in ürre pr onjointement par les lransimise par M. le président de lAssem- d : | 
gainisires des finances et des «ffaires éeon0 blé? nationale à M. le président du Conseil | RAPPORT fait au -nom de la commis: 3 x 
miques et de la santé publique et de la popu- de la République (1j. — (Renvoyée à la la justice et de législation civile, , ] 
la!i fixera les conditions dans lesquelles commission du travail et de la’  sécurilé nelle et commerciale sug la proposition da | 
es ressources ou revenus seront déduits des sociale. loi, adoptée par l’Assemblée nationale, qi 
avantages accord ar les articles 4 et 5 Paris, le 49 let 1919 tendant à compWler l’article 4675 (1 code &in 
de !a présente bij aris, M 9 JULIOC 119. civit en ce qui concerne l1 rescision D 
Si l'intéressé à une actir professionnelle, Mons résident. lésion des promesses de vente, |;:7 \ . i 
| wilication de l’arm frite : «Gr es | : n _Mamené sénateur . Que 
et ‘3810 totale de b:6ée nationaie a adopté une proposition ie 101 Mesdarmes, messieurs, au cours | p' 
. %. il i It “enforçant le contrôle de lElal var les orga- À séance du % mai 1919, L'Assemblée 1 inäla 4 
Art, 9 I DrÉ vu l'article 4 | Sms de sécurité sociala. 1. van [à voté une proposition de loi sur la re: À L 
M gp MS À D H0rmémen aux dispositions de l'article pour lésion des promesses de vente im. ï 
RÉ et ce 2 ? L gun e rs 2 Z0 de la Consütution, j'ai l'honneur de vous bilières. Ceile proposition complète Le 
Le s 4 ; 23 3! x: > adresser une expédition authentique de cette cle 1675 du code civil par un 2 alinéa pré. dr 
Me oomallle les fontté furviss.: aux tn proposilion de loi, dont je vous prie de vouloir | voyant qu'en cas de promesse uni ils Yl 
ai oe Li. de - ns bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- | de vente, la Ksion s’apprécie au jot À d 
dentée du travail et aux victimes d'accidents blique. réalisation. 
 Æ test dans la limite prévue à Je vous prie de vouloir bien m'accuser Ce texte est le dispositif du rappo . 
5 | réception de cet envoi. senté par la commission de a justice da 
art., 40, La } un accordée dans les Agréez, monsieur le président, l'assurance | l'Assemblée nationale sur la proposition da 
SondUons his vues 14 LA pr É we se | de ma haute considération. loi déposée en 1%6 par MM. Desjirdti, { 
eurule, après une déduction dont le taux nat FERE ; sfdnes. July et Bergasse. po: 
gera él&bii par arrété pris conjointement par nt" De Décrte-nim gug ous HW faut Den convenir que la propasitio à 
des ministres de la santé publique et de la Signé: EPotanD HRRRIOT. originaire était tres lointaine du lexte 4 n 
population, du travail et de la sécurité so- L'Assemblée nationale a adaplé la propo- |} Se iimitant dans le temps, elle était, jar 
Gale et.des finances et des affaires écore- | sition de loi dont la teneur suit: , contre, beaucoup plus vaste en son douane 
tai \V 1 pe nvalidité des rss. d'application, puisqu'elle prévoyait la 
tai ociales. | | | sibiité de demander la rescision de 14 
Art it. — Les dépenses résultant de l'appli- FROPUSITION DE LOI promesse concernant une vente mobiliére o4 
A: le la presente [oi son! réparties entre | , immobilière, à condition, toutefois, que 
l'E le dé; ernén et les communes | Art, Aer. — Les organismes de sécurilé s0- | mande en soit introduite dans l’année c 
ET OI con Hitio Hxtes par le décret du | title sont soumis, sans préjudice de l'appli- vant la cessation des hostitilés. Le. \ 
3% octobre 19% Vunification et la sim- ition des dispositions législatives et régie- A lAssembke nationale, il à été . FE 
COR n des barèmes d'assistance nentaires qui les régissent, aux mesures de | lemment rappelé qu'il ne convenait pa 18 
nrt 11 bis inouveau). — HR est ouverl contrôle prévues par la présente loi. bouleverser aussi profondément les Très. 
ministre de la santé » jue et de la papu Les dispositions de la présente loi sont notre droit civil ur un nombre restre: te) 
lation. au titre du dzel général (services | 9PPlicables à tous les organismes de üroit | Cas el que ne evait être touché par le 
civil our l'ex tauu “en addition aux | Privé jouissant de la personnalité eivile ou pre aux conventions intervenues ra 
œil: ouverts par la loi ne 48419%2 du 31 dc- | de l'autonomie financière el assurant, en tout | les parties qu'avec une prudence extrême, 6] 
cernibre 1948 (dépenses ordinaires dvies) mo. | °U en partie, la gestion d’un régime Kgale- | respect des contrats devant être la règle. 
loi mg Certes, les circonstances économiques ot 


Lis Due ln lot nn. ÉD ÈS dé » 0 nt | ment obligatoire d'assurance contre la mala- ia 
Qiée par la loi n° 49-569 du 20 avril 1949 et die, la maternité, la vieillesse, invalidité, | bouleversé ious les contrats, mais limprev- 


ar des textes Spéclaux, un crédit de 650 rmil- - : an ‘+ Gi ; à di 
rh ge incs” qui sère répit mb À et le décès, les accidents du travail et les mala- | sion ne doit êire admise qu'à litre tou: À 
entre les chapitres 413 « Assistance aux vieil. | dies professionnelles ou de prestations fami- | fait exceptionnel. Le Conseil de la Répuhi- éo 
lard, aux inûrines et aux incurables » et | Males, ainsi qu'aux unions ou fédérations | que a, d'ailleurs, admis cette théorie réreu- po 
AtG Pectactiau le des aveugles » du | desdits organismes, à l'exclusion des orga- | Ment, à l'occasion de la discussion de Je 1x qu 
ul de la sauté pub'ique et de Ta veoula. | nismes créés par là loi n° 48-401 du 47 jan- propositions de hi, l'une sur la revision 463 VO 
Mon. FT AU |'vier 1948 ot des organismes de mutualité | rentes viagères privées, l’autre sur la résilii- Me 
| La sociale agricole. tion de certains contrats. Mais nous le rj«- tic 
Re da ps Ne re ns Pa Art. 2. — Tout organisme de sécurité sociale | 1078, il s'agit Ià de dispositions excen à 
Anis 2 de budget des finances | <t tenn d’avoir un directeur et un agent 74e H Mhuot inner lue difiéitions rac- 
ol Dnires évors 47 Ballon pyrons comptable dont la désignalion est soumise De DORE PR 0e REVERS Tel , 
paire onumiques (Finances) pour | à l'agrément du ministre compétent ainsi que, | portées à la tribune de l’Assemblée, votre p' 
l'exercice 1919 par la loi ne 48-1992 du 34 dé RTS Du Mont - tabl : | commission entend-elle rest dans les ct 
: Dot OU wf d- | en ce qui concærne l'agent comptable, du | £0mmission  entend-elle _ a 
sen lé el par des textes spéciaux, une inist Rate | és limites des principes posés par le code le 
soinme de %0 millions de francs est défini. | Ministre des finances, civil, b:-ne US v 


tlverment an: Art. 3. — Si les frais de gestion d'un orga- 





iéé aux chapitres ci après : 


Chap, 081, Pensions d'invalidité, 100 ril- 
ons [ra 1 » 
Chap. 055. — Intérêt dce bons du Trésor à 


Gouvt térme <€t valeurs 220 mi- 
lions de francs. 
l'olal, %0 millions de 
À 1j gualer (nouveau). — Sur les crédits 
ouveris à la présidence du conseil, au titre 
du budget du haut commissariat au ravitai!- 
lesment, par Ja loi 45-1992 du M décembre 
AMS el par des texl spéciaux, tune somme 


assimikées, 


? nv » 
iIrANCsS. 


de 0 millions est définitivement annulée. 

Celle annulalion sera réparlie par décrels 

entre les différents chäpilres de co budget. 
Art, 12. — La procédure prévue au titre Il 


de la loi du 14 juillet 1% est applicable aux 
demandes lendant à obtenir le bénéfice de la 
Pension prévue à l'article 4 <i-dessus. 

Art, 13, — Un règlement d'administration 
publique pris après avis de” ia section perma- 
nente de l'assislance à la France déterminera 
Jes mesires lécessaires pour assurer l'appli- 
Cation de la présente loi 








nisme de sécurilé sociale dépassent, pendant 
une période d'un an, les limites fixées par 
un arrêté du ministre compétent, pris après 
consullation, d'une part, du conseil supérieur 
de la sécurité sociale ou de la commission 
supérieure des allocations familiales, d'autre 
part, du groupement de caisses, intéressé, le 
conseil d'administration de cet organisme est 
tenu d'étabir un budget administratif pour 
l'exercice suivant, ainsi que pour chacun des 
exercices ultérieurs, tant que les frais de ges- 
tion n'auront pas été égaux ou inférieurs 
auxdites lirnites. 

Ce budget est soumis pour approbation au 
ministre compétent, ou à l'autorité déléguée 
par lui à ceite fin, qui peut y apporter les 
modifications nécessaires, compte tenu des 
conventions collectives existantes et des au- 
tres engagements contractuels qui ont été 
précédemment autorisés et, le cas échéant, 
fixer d'office les dépenses autorisées. 





(4) Voir les n°: Assemblée nationale (4re 
légis!.), 6063, 7662 et in-8e 49%1. 





la République, 


Le projet de loi qui vous est soumis 19 
les promesses de vente unilatérales. Rap;°e- 
lons que ladjonction du mot « unilatérale » 
n’a fait que préciser la pensée de la com- 
ue de la justice de lAssembée natio- 
pale. 

R ne saurait étre question en effet de légi- 
férer pour des promesses de ventes synallag- 
matiques. De telles conventions ne sont pas 
réellement € des promesses de venie », ei 
n'en n'ent, par un emploi abusif du terms, 
que le nom. L'artiele 1589 du code civil Le 
pren d'une manière formelle « la promesse 
e vente vaut vente, lorsqu'il y a consente< 
ment réciproque des deux parties sur la 
chose et sur le prix ». 

L'Assemblée nationale, en adoptant cs 
texte, n’a apporté, il faut bien en convenir, 
aucun élément nouveau, Elle n'a fait que 
consacrer une jurisprudence de la cour da 
cassation. 


(4) Voir les nos: Assemblé: nationale (4 


3628 et inSo 17389; Conseil dé 
4% (année 1949), 
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qu : : , 1! , : e ; méitenTisr 1 \hii ce ‘ 
» jurisprudente s'est éiablie par l'appl D'après les programmes pétroliers, les 1or La nta li Ü # 
normale des principes généraux du nages annuels de produits blancs à tran<per { lue les arits que P ‘ i 
t lorsque l'instabilité ä ionique ot ‘ eur là Scihe 6 rs aa] \ 1 ex epuon Si) i t it hi n 
diui!, F Le nai t amené Ja va- ! dut il du Mäli) so es ints “ueur px vote wile} x 0= 
: nilité des monnaies © terre 14 a i al uu % Î 
. ET 27 prix Du 1 juili 1949 juile 1% 0, CUL PES , 7 t « © À 
. des Prix. . à = = , . 
Se lors, la jurisprudence, s'est placée | 2.943.006 ?, sut 1 lation s ex 
« à. te de la réalisalion de läccord, "est. Pr pes ju le F 1 Fe jt 191 : ignr-eg + 7 . 
î au jour de la levée à opth p RL, 4 4} s re el 6 i “1 x 
« er la lésion. Du er 191 | #12 \ux (taxes en ‘ 4 ‘ 
- | it logique qu'il en füt ainsi puisque MES UUU 1 - / x cders en … 
! te ce produit à lit stant où le: V @- 1h} |: jui 42 ju [4 auiTe., € t FE ni ! 
k : communes <les deux parles se ren a.) À : ux 
= ent et qu'ainsi l'accord se fait. Or, l'ensemble des en us vis , : he 
\ e commission de la justice a tenu à réparation et € ognainde, est ncapable I niit Î t fair 
P son plein et entier accord sur les faire face intégralemer à cette augrmié “) F eur 
x jves et à donner une approbation to Len de trafic à partir de 19%6-19%1, D'après ltHi, 
( £ pie j risnrudence s. ke ranno ne 644 de M. Poewtel } apacité 
F Ptit L La À 1’: “ 2 + » . 2 , ' à c à à + 
hevait-elle pour autan! donner un avis fa- ue dk anis fl 11 sur la Seine 4 ’ 
u ble au texte qui lui était soumis ? Elle SS À . 
pas perisé Pou vercice 1949-1974 | excédent de } ; 
* \ Das Ce ps e r MSI 11 
rs ribunaux., n'ont eu, £ l'avons VU = x) made ni 4 eé, le & ” 
: } , ‘ ‘ A, ri "| de 
4 faire une application logique des prin- é Po kr pe 2 eutuié-L : }'A iles ( & 
\ ou \dopter comte g elle éditée DR) ne: + x ] ertx ‘Ni réo ] ‘ ! 
. { 2 4 « à + * i € »” tit" fte , : 
projet de loi qui vous est soumis. be Fou + 791-1902, » suimées da ‘ m 
ï ette jurisprudence depuis de nombreu bee" ; ; 1073 4079 ficit d 20 d'é tion 
e * « ‘ ll# |! Lt re ce 222 “hit 4 Le { 
N années ne s'est pas dé net ie. à 000 L«  erCice 1792" 1 . À uéeheit tu à LL rc x “e à VE 
j règles de notre droit sont suffisamment LUS te L À PTE ecrit « 1 TeSDON 
précises et au surplus l'application qui en Si lun cCcarie ie Pi ne, iugrail donc sou d pen rer à : n tin 3. 
W d " , 1" + j i l Ji . 
« faite est assez fidèle, vour que l’on ne IFiISager Un accroissement de nos nOFEN: Xplioitation du hi 
Lu s _ ar \ r n Pyret e 110 \ ro. & k i 1 Gu il > 
demande pas au législateur de <ontirmer une | de transport sur Ja relation le Havre-Paris, D'une part (ec rat s + dé nn 
& dence aui n’a pas hesoin de l'être. est-à-dire de nouvelles commandes de DA4- 5 due pet ù _—r É 
ï de] fu a pas nesoin de ] di HR Mmac-ritérone fauar ton € EUS de l'aime L 
«si votre CoManission vous propose-{ elle (eaux iler iCs, de MW ä42ons ue gr ave ICS D'autre part. les din nrnl£ée à 
C . : } at ss eArre n nte à 4 l ES . . è LU r ; é de 
de donner un avis défavorable à ladaplion | 1)00/MOUVES Corresporriantes) Pie due E les: vrodulls ble rés l ; 
y vie voté par l'Assemblée nationale et ! Citernes. Des éiudes qui ont élé faites, line : 
\ teneur suit : résülle que <es nouvelles commandes eoû- = t primordi:! Me M ii 
U 1 1 teraient, par rapport au ipe line, beaucoup S À mn ul 4, , Q ré € 
1 : — : Ex ten lation Darius ‘ ire s f] 1! 
“r : + us Cher en acier et en Capilaux; les délais 44. 1 
‘BR OJE" F IOI! i 1 L C To e- tions de pomnare rs vinrl-deux dén , 
PROJET LE L ie livraison sont tels qu'on ne pourrail éviter — d ges ge ei | 1e M ix dé bi . à 
: S-É S 1] AN étranslan ! rs 4051- enfin > hoye!] un système de dispatching don 1 
\wicle unique, — Il est ajouté à Vart un goubot d'étra is it Lo n! ve r5 1991 ; en, le rise au point con:ti \ problème 1 né. 
cle 1675 du code civil cerond alinéa ainsi À Drix de la tonne transportée pat pipe-line | * inenble 
ns : est, cowpme nous Île verrons, nolahleiment jin- PAPE ] 
CtHICU, tAnbostr \ : alisahl man : antr CSsite qu liSsat 
: ; luriei ceh wéalisable par *s autres 
En cas de promesse de vente nunikiéraie, né ni à pe 4 nou Le biique Je contrôle de struction 4 
esion s'apprécie au jour de la réalisalion A A drap Halte le. dpu, a l'exploitatior fn que celle Î » fass ‘ 
b | S'apprècie au jour de la ré — sons, le projet de construction du pive-line à 1 se fass 
haorsnstise s : NC di ee nn Berre CoADMète harmonie aves la molitiqne sénéraite 
esi digne d'êlre pris en considération. lo PEtat en matlè: j | s et 
é : ss " 0 Etat en matière de ‘ransports et de car- 
Lomme il faut compter un délai de 48 mais hu ants des 
ANNEXE N° 643 onviron pour la mise en service du pipe-line, | 0 diverses canditi sisi 
1 : : tt e2 see “on ‘ Lu ra "» à 
et que celle-ci se fera progressivement ,en | _!- es e PU ve pass 
© « \d ro te { S p& au 
Taisun de la c'inplexité de son exploitation | PS Vans #* P° JOL QU VOUS et eu 
| S — - Te (quatre pustes de départ et vingtdeux postes En vue d'éviter les redites, nous allons 
(Scssion de 19M9. — Séance du 19 juillet 1949 G'arrivée), le pipe-line sera achevé à point | passer en revue les artirles du projet de Ja} 
Pour faire face à l'augmentation de tlrafie | et vous présenter chemin faisant les 


BAPPORT fait au nom de la commission de 
la production indusirielle sur la propasilion 
de lai, adoplée par l'Assemblée nationale, 
après déclaration d'urgence, relative à la 
onstruction d'un pipe-Hine entre la Basse 
seine et la région parisienne et à la eréa- 
lion d'une « Sociéte des transports pétro- 
lhers par pipe-line », par M. de Villoutreys, 
sénateur (1). 





Mesdames, messieurs, le projet qui vous est 
fournis revét une pariicuiière importance 
pour l'équipement de notre pays et son æppro- 
visionnement en dérivés’ du pétrole. IL pré- 
Woit Ja construction d'un pipe-line entre le 
Havre et la région parisienne et la ronstitu- 
tion d'une sociéié d'économie 
objet sera de réaliser ce pipe-line et de 
l'exploiter. 

Nous considérerons successivement les as 
pecls économique, technique et financier 


mixte don 





cette construction et .nous étudierans el 
le dispositif juridique et législatif qui est 
40 Aspect es nr nique. 
La région parisienne absorhe 60 n. 400 en- 


Wuwn des dérivés pélroliers col 
js France entière. 

Or, la <consomination francg appelée 
è se développer largement dans les années 
qui viennent, conformément aux prévisions 
du plan Monnet et de l'O. E. C. E. Cel accrois- 
ement sera d’ailleurs sensiblement parallèle 

celui de Ja capacité de traitement des 
sines françaises de raffinage qui passera de 

2 millions de tonnes, aujourd'hui, à 18,7 mil- 
lions de lonnes en 1952, de sorte que nos 
mg de produits pétroliers finis de- 
dJeureront réduites au minimum. Nous 
hr pas besoin d'insisler sur les avan- 

es que grésentent ces dispositions pour 
ous permettre d'économiser nos dollars, le 
Pétrole brut étant évidememnt #beancouf 
6er que l'essence, 


4) Voir les nos: Assemblée nationale 
Li législ.), 7108, 7743 et tn-So 498: Conseil 
la République, 624 (année 19%), 
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20 Aspect te h tique. 


La France bénéficiera pour l'établissernet 
Ja pipe-line, de l'expérience américaine, Aux 
Etats-Unis, le premier pipeline à été cons- 
iruit en 4880, En 4915, le réseau atteignait 
260.690 kilornèltres, Une miccion d'ingénieurs 
français a rassemblé toutes les données né- 
Céessaires, 


L'ouvrage sera constitué par tube d'acier 
de %5 centimitres de dfamêtre, muni d'un re 
vélement anti-rouille, placé à S0 centimètres 


de profondeur. érie de 
la pipeline sera, en outre, ci 
ment, Le tracé évitera les agglomérations. 

J] y aura quatre de pompage au 
départ, placées respectivemen à pbroxymté 
des «dépôfs de Ja Compasnie industrielle rna- 
ritime {le Havre) et de raffineries, de la Com- 
pagnie française de raffinage (Gonfrevilic), de 
a Standard française des pnétroles et de Ja 
Vacuum Oï Company (Port-Jérôrme), enfin de 
la société Shell-Berre (Pctit-Couronne). 


L'arrivée se fera dans sept terminaux de 


Paris 
d'a 


enrobé de 


stations 


la banlieue Nord de Paris, desservant 17 dé- 
pôts de sociétés de distribution, plus celui 


du Port de Paris, et cinq terninaux de la 
banlieue Sud, desservant cinq dépôts. Le der- 
nier dépôt alimenté sera celui de Juvisy. 

Le pipeline est prévu pour transporter uni- 
quement l'essence auto, le pétroie el le gas- 
où. 


3 Aspect financier. 


Les inveslissements nécessaires sont esti- 
més à 2 milliards 100 millions de francs. 
Tout le matériel sera de construction fran- 
Çaise, à l'exception de certains gppareils qui 
devront êlre achetés aux Etats-Unis, repré- 
sentant une valeur de 200000 dollars, soit 
60 millions de francs. 


Dans le total sont is, pour 400 millions 
environ, les tubes récapseée line Don- 
ges Mon t 


i on par l'Ete!, 
eïnsi que Deus de verrons plus loin, 





Mmentaires et observations que nous croirans 
utiles, Les modificalions qmi vous seront m 
InrSéCE vons ser rendues plus ex! tee 


n lableau comparati 


EXAMEN DES ARTICLES 


Fi ‘© vot: ‘ar l'AS LABS 17 ko na ! 

Arf. 4er - Il sera mstitu une té 
d'éonomie mixte dénommée « Syuciéie des 
iransports pétroliers par mipe-line » dy 
l'objet ra l'acqui } id onstruct et 
l'exploitation de <analisstions pour 
port d iydrocarbures L'ioutes Cpera 


annexes 


iseil d'El 





des finance dy 
 ÉCOnomiqu au 
ire rts e! 1 4 . 
r 
uit | 4 
ra } …- 
rieu \ 1%: lé] lon 4 président Hi or 
Séil par celui-ci sera soumise À l'agrément 
des ininistres désignés à l'article précéde 


7 te pro] ocû al " comrai 


Art. 4°, — Conforme, 


Art. 2, — Conforme. 


Art. 3, — Le nombre des membres du 
conseil d'administration ne sera pas surw- 
rieur à 45; l'élection du président du «on 


seil par eeluici sera sommise À l'agrément 
du ministre chargé des carburants 
Cornmentaires. — Votre commission [ni 0 
difié in fine Je dispositif de cet article. M 
a semblé, en l'occurence, suffisant de pré 
voir l'agrément du ministre chargé des care 
burants; la procédure d'élection du président 
Uu <onseil d'administration en sera notable- 
ment simplifiée et accélérée, 
I vous intéressera sans doule de connaf- 
la part du capital dont l3 souscription 
est prévue pour charnn des groupes intéres. 
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— — 


sés ainci que le nombre de sièges au <on- 


seil” d'administration revenant à chacun 
d'eus” 

Etat: part du fapilal en p. 100, 21; nom- 
bre. de sièges au conseil d'adrninistration, 
4 (carburants, iransports, finances, écono- 


mie nalionale). 
Port autonome du Havre: 
en p. 100, 5,5; nombre «le 
seil d'admainistralion, 1. 
Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais: part du capilal en p. 100, 5,5; nombre 
de sièges au conseil d'administration, 1. 
C. F. R.: part du capital en p. 100, 11; 
nombre de sièges an Coaseil d'administra- 
tion, 2. V 
Batellerie spérialisée (pétroliers): 
capital en p. 100, 5,5; nombre de 
conseil d'admimistration, 1. 
Transports privés par eau: part du capital 
en p. 109, 5,5; nombre de sièges au conseil 
d'administration, 1. 
Pétroliers: part du 


part du capital 


sièges au con 


part du 


sièg Es au 


capilal en p. 100, 96; 


nombre de sièges au Conseil d'administra- 
dion, 
Total: part du canitsl en p. 101: 100; 


nombre de sièges au conseil d'adminis- 
tration, 15 

La majorité du capital et des voix appar- 

tient done à !'Etat et aux organisations para 

étatiques où l'influence de l'Etat est dormi 


nante, ainsi est assurée la conformité des 
décisions du conseil aux vues £gouvernermen 
tales dans toutes les questions mmeftant en 


jeu les principes de la politique générale en 
matière de transports et de carburants 
Pour les décisions d'ordre technique Îles 
voix de 11 Compagmie française de raftinage 
s'ajouteront à celles des autres groupes, de 


sorte qu'on peut être assuré que l'exploita- 
tion sera condute dans un esprit « indus 
trie! ». 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Art 4. — Les ministres chargés des trans- 
ports et des carburants désigneront, par 
arrêté concerté, deux commissaires du Gou- 
vernement, Les commissaires du Gouverne- 
ment pourront demander au conseil d'adrni- 
nistration une seconde dél'béralion au cas 
où ils l'estimeront utile; ils pourront s'Oppo- 
ser à toute décision du conseil d'adminis- 
tralion contraire à la politique généraie du 
Gouvernement en matière de transports, de 
carbüuran's et de combustibles, Les modalités 
et les etfels de cette opposition seront déter- 
minés par le règlement d'administration pu 


blique prévu à l'article 8 ci-dessous. 
art. 5 — Le capital social sera souscrit 
à concurrence de 51 p. 100 au moins et de 


55 p. 100 au plus par l'Etat et des personnes 
morales de droit public ou des sociétés sou 
mises à son contrôle économique et finan 
cier qui accepteront de participer à la cons 
titution de ia socifté. 

La part de l'Etat 
sera de 31 p. 100 et ne 
cas, être aliénée; elle sera 
l'apport: 

4 D'une partie des canalisations du pipe 

we bonge-Montargis; 

N D'une somme d’un montant égal à Celut 
de la cession éventuelle des canalisations dr 
pipe-line Donge-Montargis, non utilisées pour 
le pipe-line prévu à l'artick 6& ci-dessous. 
Texte proposé par votre commission 

Art, 4. — Conforme. 

Art. 5. — Le capital social sera souscrit 
à concurrence de 51 p. 100 au moins et de 
55 p. 100 au plus par l'Elat, par des per- 
sonnes morales de droit public et par des 
sociétés soumises au contrôle financier de 
l'Etat qui accepteront de participer à la COns- 
titution de la société. 

La part de l'Etat dans 


dans le capital social 
pourra, en aucun 
constituée par 


le capital social 


sera de 31 p. 100 et ne pourra, en aucun 
cas, être aliénée: elle sera constituée par 
l'apport : 


4e D'une partie des canalisations du pipe- 
ine Donges-Montargis; - 
 ” D'une somme d'un montant égal à celui 
de la cession éventuelle des canalisations du 
ipe-line Donges-Montargis, non utilisées pour 
e pipe-line per à l'article 6 ci-dessous, 
3e Du prélèvement sur les disponibintes 


de la caisse de compensation du pétrole el 
des produits dérivés, constituée par le décret 
nécessaires 


du 9 mars 1910, des sommes 

















pour compliter la souscription de la totalité 
de sa part du capital telle qu'elle aura été 
fixée dans l'acte de société. 

Commentaires, — Le texte voté par Ll'As- 
seMblée nationale risquerait, s'il était main- 
tenu, de rendre très difficile la réalisation 
du projet, En effet, la part de l'Etat dans le 
Capital, fixée d'une facon rigide à 31 p. 100, 
n'est constiluée que par l'apport des tubes 
du pipe-line Donges-Montargis (soit des 
tubes en nature, soit de leur contre-valeur). 
Que ces tupes soient évalués à dire d'exper 
ou qu'ils soient vendus, leur valeur est bien 
délerminée et entraine autoratiquement la 
fHxalñion du capital qui sera les 100/31 de 
celle valeur. L'évalüatien approchée de ces 
tubes étant de 100 millions, le capital sera 
voisin de 9325 millions. 

Au cours de la discussion, il a été fait 
flat à l'Assemblée nationale de l'avantage 
que la société retirerait des dispositions pré- 
vies par le paragraphe 2 de l'ürticle 7 qui 
stipule : 

« La Société des 


" transports pétroliers par 
pipe-line pourra, 


après entente avec les ser- 


vices publics affectataires utiiiser, dans la 
mesure nécessaire le domaine public et ses 
dépendances, » 

Dans l'espr't de l'honorable député, cette 
faculté pouvait être considérée comme un 
apport el, en conséquence, être chiffrée, 


même à un montant très élevé, En etfet, au 
début de la discussion, le chiffre d'un mil- 
lard a été prononcé par le rapporteur, 
M. l'eyiel, Comme montant éveninel du Ca- 
Dilal. Dans cette hypothèse, la part de l'Etat 
serait de 410 millions, dont 100 millions four- 
his par le pipe-line Donges-Montargis, Il res- 
tera't donc 210 millions correspondant à 
l'utilisalion du domaine publie, C'est ce que 
l'auteur de la remarque considérée appelait: 
ue évaluation d'fférente des apports de 

pri », 

Or, il ne nous paraît pas possible d'ad- 
mettre que la faculté d’ulifser le domaine 
public soit évaluée à une somme aussi exor- 
bitante, En effet, le pipe-line le Iavre Paris 
eMpruntera le domaine public: 

Du Havre à Port-Jérôme (#5 km environ) 
où il sera construit à côté d'un ppe-line de 
brut en projet; 
Dans certaines artères de la région pari- 
Sienne (35 km environ), région dans laquelle 
il existe déjà äe nombreuses canatisations 
enterrées pour hydro-carbures. 

Sur le reste du parcours, le p'pe line sera 
presque entièrement sur le domaine privé. 

Il ne saurat être quesiion. pour un Com- 
missSaire aux apports, d'évaluer à 910 mil- 
lions le droit d'occuper le domaine publie 
sur une aussi pelite disiance, même si ce 
droit était gratuit, ce qui n'est pas spécifié 
dans le texte et ne paraît pas avoir été 
l'intention du Gouvernement promoteur du 
projet. 

D'une façon plus générale, nous sommes 
d'ailleurs opposés au concept même qui con- 
siste à envisager l'apport par l'Etat à titre 
onéreux de ce droit, Nous ne croyons pas 
qu'il y ait un précédent dans ce sens. 

Nous en arrivons done à cette conclusion 
qu'avec le texte voté par l'Assemblée natio- 
nale le capital de la société ne peut être que 
de 25 millions environ. L'ensemb'e de l'ou- 
vrage devant conler, d'après les prévisions, 
2.100 millions, il reste à trouver le moyen 
de financer la différence, soit 1.775 millions. 
Or, le projet primitif comportait, en plus du 
capital officieusement prévu pour 1 milliard, 
un apport supplémentaire de trésorerie s'éle- 
vant à 1.100 millions sous une forme non 
déterminée, mais qui aurait été pratiquement 
réalisée par une émission d'obligations, noñû 
assorties de la garantie de l'Etat puisque celle- 
ci n'est pas prévue dans le texte qui vous est 
soumis. 

S'il reste à trouver 1.77% millions, nous ne 
pouvons affirmer que cette somme, beaucoup 

lus importante que celle prévue, pourra être 
ournie par le groupe des industriels. IH est 
même probable que le projet, mis au point 
après de laborieuses négocialions, ne pour- 
rait êire réalisé dans celte nouvelle formule 

En outre, il y aurait une disproportion fla- 
grante entre le montant minime du capital 
et l'importance des immobilisations. 

lour ces deux raisons, nous estimons qu'il 
faut envisager un capital plus étoffé, et nous 
sommes ainsi ramenés à la conception d'un 








ESS 
lc milliard et, pa 

à une participation de l'Etat voisine di 
millions. 


capital de l'ordre d'un 


Fort ingénieusement à notre avis, le ; : 
gouverneraental prévoyait une ponctic: 
les disponibililés de la caisse de comper 
du pétrole. Cette caisse était alimenté 
l'est encore — par une fraction du p 
vente des carburants, Le décret qui l'a 
avait prévu qu'en cas de liquidation, 
nèt ferait retour au Trésor. Les som 
qu'elle détient appartiennent donc, à ter: 
en quelque sorte, au Trésor public, Ses 4. 
nibilités étant suffisantes, rien, en fait 
s'oppose à ce que l'Etat y puise, s'il 
autorisé, les 210 millions nécessaires po 
faire le montant de sa souscription. En 4 
s'agissant de sommes prélevées sur les 
somimateurs de carburants, il est logique d'or 
ployer celles-ci à des investissements du 
l'effet sera de diminuer dans l'avenir le : 
de la distribution, au bénéfice de ces mi 
consominateurs. 

C'est pour ces motifs que nous nou: déc 
dons à vous proposer le retour au dis 
prévu par le Gouvernement. 

Texte voté par l’Assemblée nationale 

Art, 6. — La Société des transports j4 
liers par pipe-line est autorisée à const: 
et à exploiler un pipe-line et ses ann: 
pour le transport des hydrocarbures entire là 
basse-Seine et les dépôts d'hydrocarbures «4 
la région parisienne dans les conditions 
cisées à l'article 7 ci-dessous, 

Art. 7. — Les travaux aflérents à la ce 
truction et à l'exploitation du pipe-line pre 
à l’article précédent auront le caractère 
travaux publics, 

La Société des transports sétroliers par ; 
line pourra, après entente avec les series 
publics afiectataires, utiliser dans Ja mes re 
nécessaire le domaine public et ses dé) 
dances, 

Elle prendra possession des terrains ph 
dont elle aura besoin pour la constructio 
l'exploitation du pipe-line à l'amiable o 


i 


défaut, dans les conditions prévues pa: !a 
décret du 20 octobre 193% relatif à l'ex, :« 
priation et à l'occupation temporaire des 1 


priétés nécessaires aux travaux militaires 
attributions conférées par ce décret au: 
nistres militaires seront exercées par le 
nistre chargé des carburants. 

La Sociélé des transports pétroliers par je. 
line pourra, en outre, être autorisée à él P 
les canalisations sur des terrains dont t 
n'aura pas la propriété; les possesseurs : 
terrains grevés de la servitude de passie 
seront tenus de s'abstenir de tout acte 
ccptible de nuire au bon fonctionnement «1 
pipe-line, L'assujelissement de la servit 
connera droit à une indemnité: cette ind 
nité sera fixée, à défaut d'entente armiilhie 
par l'autorité compétente pour se prononvcit 
sur le montant de l'indemnité d'expropriat. 

Lorsque le passage des canalisalions mettri 
obstacle à l'utilisation normale des terra s 
et que le proprictaire en aura formulé la à - 
mande, la socifté devra procéder à l'acc 
sition desdits terrains. 


Art. 8 — Un ou plusieurs règlements d'il 
miunistration publique détermineront les eut 
ditions d'application de la présente loi et, e1 
particulier, celles de l'article 7. 

Ces règlements d'administration p'bhliqn 
seront contresignés par le minist'e de là 
construction et de l'urbanisme. 

Is préciseront notamment les condilicns 
dans lesquelles les projets d'exécution seront, 
avant toute mise à exécution, soumis p° 
avis au comité d'aménagement de la régi 
parisienne ainsi qu'aux commissions départe- 
mentales d'urbanisme des autres départ 
ments intéressés, 

[ls fixeront notamment les formlités qi 
devront être observées de façon à permellro 
aux propriétaires et aux possesseurs des lCr- 
rains sascepiib'es d'être grevés de la semi 
ltude de passage, de présenter leurs observa- 
l@ns avant l'occupation des terrains. 


Texte proposé par votre commission: 
Art. 6. — Conforme, 
Art, 7. 
Art. $. 


— (Conforme, 
— Conforme, 
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Au terme de celte étude, nous Cravo Apt. 4. — Les m'nistres chargés des trans- ] ls fixe otamment les formaulés qui 
à ; F n n luc : te + » n « } , » > PEU? "ar TE. 1 Ldtrp sorvére le ! “11 R errmmettr 
né ; essaire d'examiner les deux principes | ports et des carburants désigneront, pat levront ( bservées de façon à Perm Lire 
bjections suscepübies d être opposées au | arrêté concerté, deux ComMmnisiures « ou Lx prié y €t aux possesseurs des tt 
rinrine ÿy et à l’onportunité de la cons vernement. Les commissaires du Unuveé'ne ins sceplhibies détre greres \ Serve 
prinripe même el à ! È + L EU ris five : 
1 tion du p'pe-ine. ment pourront demander au Cons d'admi Ê bi. de prést leurs trva- 
ape 5 Pal ax : drain nistration une seconde dél hération an cas (uns int l'occupation des terrains. 
to Pour justifier le prise en Cons«ierauon s l’estimmeront utile s pourront <'ogpe- | 
du projet. il a été fait état de prévisions |.04 LS EOSUIMGPANT US, | Ton! ppe- | 
qu projet, Le s_ ! janz | Ser à toute décision du conseil d’admimis- 
je consommation de produits blancs dan: Se ; ee ar + ; 
ut PA “ anne s11i 1 tralion contraire à ia \1Hique gen 8 qu | 
les années à venir. Ces p éViSIODS, 1l Son Gouvernement en 11 ; e à t ; & de | 
conformes au plan déquipement et au | | thés RER: ne Se es à le | AN NEXE N' 644 
ylaa Marshall, n'en Sont pas peur autan! arburants el de SOPRELEE ibies. Les res: 
_. au 46 ? " rt loa etfa!te \\ cett onpaiition «< dcter mm 
es certitudes. Personne ne peut se targuer | ©. *° elre . de ceite pp adm + ogg 
de connaître l'avenir, Nous avons déjà cons | PES RE 2 PS ds et bd Su des Pre 
halë, hélas! que des progrélïlmes parlaile- blique prévu à larlicie 8 Ci-dessous. Session de 148 éance du 20 juillet 1949) 
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bnent étudiés ne recevaent pas la Consecra- Art, 5. — Le capilal social sera souserit à |. ; 
: de" Vis è : | fn fait na ca ixsion d 
tan des faits. Et certains *<l ment que 1cs concurrence de ® p. 14 au ions € ce tAPPORT Ù m de Ta muni n de 


bhitfres mis en avant excessifs. 

. C'est possible, 

liMais nous sommes sûrs one la ‘“onsom 
mation ne pourrä que craire larzement 
dans l'avenir. Ees chiffres cités ne seront 
peut-être alleints qu avec un retard d'un ou 
‘de deux ans. Or, la construction du pipe-lne 
demandera au minimum ‘<Aix-huit ris Où 
deux ans. Peut-être là aussi les prévis ns 
‘sont-elles optimistes. La constitution etfec- 
tive de Ja société, le rassembh'ement ces 
commes nécexsaires, fonction de l'état 
marché des capitaux (et ce dernier n«€sl 
guère propice actuellement), exigeront d 
délais, de même que lexéculion des €er 
mandes. Les travanx pourront être hätfs cu 
ralentis selon l'urgente reconnue pour leur 
achèvement. S'agissant d'un progrès bi 
culable dans la technique du tran:port des 


)! 
vai 


earbarants et d'un élément impor'ant de 
l'équipement de notre pays, notre avis el 
que ce projet doit être vo'é,; 


%0o La mi<e en route du pipe-iine ne man- 
quera pas de concurrencer les Inoÿens de 
transport actuels et parmi CCux-Cl, au pre- 
mier chef, la balellerie. Celle-ci à fait depuis 
la guerre un admirable etfort de 
ment; son matériel est comparable en 


irersSe- 


ua 


lié à celui exploilé dars les aulres pays 
l'Europe et même d'Arnéiique. La batellerie 
— et nous pensons particulièrement aux 
petites et moyennes entreprises indépen- 
dantes des grandes sociétés de pétrole — à 
donc des droits acquis qui risqueat d'etre 
dé: 63, 

L'objection ne tient pas, parce que — 
nous l'avons dit — le pipe-bire ne transp@t 
tera que l'essence-aute, le pétroe el Île 


gas-0il, 11 restera aux autres modes de lraus- 
gort l’essence-aviation, et tout le démaire 
des produits noirs. Or, 14 eonsommalien de 
ceux-ci croit heau°oup plus vite que cebe 
des produits blancs parce que le fuel est 
utilisé de plus en pour le chauffage 
lant industriel que domeilique. La balellerie 
peut donc trouver pour son activité une 
large extension lui permettant non Sseulernenlt 
de vivre mais de prospérer, 

An surplus, elle parlic hera au 
disposera au conseil d'un siège d'admmiris- 
traleur: celui-ci sera par [à Même toujours 
en mesure de présenter ses ohservaiions 
sur les décisions qui lni paraitraient préju- 
disiables aux intérêts de mandant:, 

C'est donc avee le sentiment d'avoir étu- 
dié en loute objectivité et en toute impar- 
tialité le texte que nous avons examiné et 
amendé, que nous vous proposons son adep- 
ten dans le dispositif suivani: 


plus 


capilal et 


es 


PROPOSITION DE LOI 

Art. er, -_ | sera consttué une société 
d'économie Inixle dénommée « Suciclé des 
ausperls pelréliers par pipe-line », dont 
l'objet sera l'acquisition, la construction ei 
lexplaitalion de eanalisations pour le lraus- 
Port des hydrocarbures et toutes opérations 
ünnexes. 

Art, 2 — [Les statnts de la « Sariélé des 
transports pétroliers par pipe-line » seront 
approuvés par décret en conseil d'Etat, pris 
sur Le rapnort du ministre des finances, du 
ministre chargé des affaires économiques, 
du ministre chargé des transports et du mi- 
hisire chargé des carkurants, 

art. 3% — Le nombre <e;* Mmermbres qu 
conseil d'administration ne <eTa pas supé- 
président du cen- 
cowmise à Fagrément 
carburants, 


rieur à 15; l'élection du 
seil par celui-ci 
du ministre chargé des 


sera 








55 p. 100 au plus par l'Elat, par des personnes 
morales de droit publie et par des sociétés 
soumises au contrôle financier de l'Etat qui 
aceepteront de participer à la constiulion de 
la société, 

La part de l'Etat dans le capilal sorial 
100 et ne pourra em auch Fas 
elle sera constituée par Fapport 


serà 
de 31 p. être 

lime : 
arièrnce, 


{o D'une partie des canalisations du 
line Longes-Montargis; 

9e D'une somme d'un montant égal à eelui 
de la cession éveriueile canalisations du 
ppe-line Donges-Monlargis, non ui pou 
le pipe-line prévu à l'article 6 Ci-dessous; 

930 Du prélèvement sur les disponihbi 
la saisse de compensalion du pétrole et 
oroduits dérivés, constituée par | 
9 mars 140, des 
compléter la souseriplion de 


pin 
pri 


ues 


ie ps 


de: 
e déeret dun 
somries res polir 


hecessai 


1 " * 
la tolahlé de Sa 


part du capital tele qu'elle aura <êté fIxée 
dans l'acte de societé 

Art. 6 — La’ sôciété des transports pétro 
liers par pipe-line est autorisée à consiruire 


et à exploiter un pipe-line et ses annexes 
pour le transport des hydrocarbures entr 
la Rasse-Seine et les dépôis d'hva 
de la région parisienne dans Îles Ï 
précisées à 1 e 7 ci-dessous 

Art. 7, — Les travaux Iérents ] if 
truction et à Fexploutalion du my : rt 
vus à l'artiele yrécédent auront d'aciere 
de travaux publi 

La sociélé des transports pétrolier pa 
pipe-}ine pourra, apres t erile A 
vices publics nt Liodile lise « 1 
mesure nécessaire 1e domaine pui ses 
dépendances. 

Elle prel dra possession des tlerr: & nrirvés 
ü nt cille aura besom Pour la ! 


et l'exploitalion du 
à défaut, daus les condiilons prévies par lt 
décret du ‘6 octobre 1% relatif à l'exn 
priation et à Foccupation tempo 
priélés nécessaires aux travaux militaires: Îles 


pipe-line à li am 


Lure es hFO- 


attributions conférées par ce décret aux 1 
nistres mmililaires seront exercées par le Im 
hisire charzé des rburatiis. 

La « sociélé des transports mnétroliers pa 
pipe-line » pourra, en outre, être L'orisée 
à élablir les canalisalions su des terrains 
dont elle n'aura pas la propriété; bee posess- 
seurs de terrains grevés de la servilie 4e 
passage seront tenus de s'abstenir de tout 
acte susceptible de nuire au bon fonction- 


nerment du pipe-line. L'assujettissement de 
la servitude donnera drait à ne inderhité ; 
cetle indemnité sera fixée, à défaut d'entente 
amiable, par l'aulorilé compétente pour se 
prononcer sur le menlænt de linderinité 
d'exgropriation. 


Lorsque le passage des canalisa'ions met 
tra obstacle à L'utilisation normale des ter 


rains et que le propriétaire en aura formulé 
la demande, la société devra procéder à 
quisition desdits terrains. 

Art, 8 — Un où plusieurs règlements d'ad 
miuistration publique délerminerout 
di‘ions d'application de da 
en particulier, celles de l'agticle 

Ces règlementis 
seront contresignés par Le ministre de la re- 
*“onstruction et de l'urbanisme. 

Hs préciserent notamment les condiliens 
dans lesquelles les projets d'exécul:on seromi, 
avant loue rnise à exécution, So 


i dC- 


es 


avis au comité d'aménagement de la région 
parisienne ainsi qu aux TRS si dépai 
tementales d'urbanisme des autres départ 


! \e 
nentls éressts, 


d'administration vublique | 


ilés de ; 


ctMt- 
- | 
présente loi et, ! 


| 


| 


| la vuyane 


senwrale, de par- 
Aluérie) sur 1e 
l'Assemblée na- 
urgence, por- 


itoinistratsn 
communale, 
adepié par 
déclaration d 


lFintérre 
temrentale et 


protet Je (LEE 





tionale. après 


laut extension AUX départements d’'outre- 
mer des dispositions de la loi du 1) aeût 
IST{ relalites aux circonscriptions électora- 


les, :11x conditions et au mode d'élection 
des conseillers généraux et portant sectiom- 
nement des quatre départements ên canton, 
par M. Svanphor, sénateur (t). 


Mesdames, messieurs, la loi du 19 mars 
1956, dite de Fassimilation, a disposé que, 
s lois et décrets actuellement en vigueur 
dans la France métropolitaine et qui me sent 
pas encore appliquées à ces colonies feraient 
l'objet de déerets d'application à ces nou- 
véaux dc! temments, C'est ainsi q un décret, 
du tee novembre 1417, rendit appht- 
| à s départements l'ensemble des dis- 
positions de la loi du 10 août 1871 sur les as- 
, ces départementales, à l'exception de 
| jui sont relatives aux Hiditions et au 
inode dt : des conseillers généraux. 
A la veille des élections cantonales dur mois 
de mars d r, on S'apercul que celle la 
‘ i\aäl pas Clé Ccomimee et qu il tait 
saire de reporter la date de ces élections 
üadns es «avg tements d'auire-mer ir je] 
mn ntion d'un texte de loi éta 
is LA en D a tit Ce 1 lé de is 
» départements métropoñitmns 
t | er en re d'élections 
t lc t de la loi du %6 fe 949 
Lui invila le Gouvernement à déposer « dans 
leux mois de sa promulgation un projet 
ont A ectionnement @es quatre dépar- 
! s € tons, élisant les conseils gé- 
ätiX formément aux dispositions de la 
fu 19 août 1871 » c'est-à-dire à raison d'un 
ill 1nfon. 
C'est ce projet qui, adonté vec quelqnes 
[lt | { ét À C=t { ment « 1- 
| Yen. 
Article {er 
Réporidant aux exigences de la loi susvisée 
lu 26 fi 1919, Particle ter du texte étend 
\ ces ( départements les stipulations 
de Ia loi du 10 août 14871 ainsi qne celles qui 
l'ont I cricurement modifife ou complétée. 
Exception est faile pour le territoire de 
l'inini dont Le statut sera ultérienrement dé- 


Mans ces conditions. votre commise 
nterieur me peut que vous en pre- 
poser l'adoption. 


técoumie 


Son de 


Article 2. 


L'article 2 — Ie plus important du projet 
-- Comprend trois parties distinctes sur les- 
quelles 1} est nécessaire que votre attention 
soil alürée d'une manière toute spéciale. 

Le premier de ces trois paragraphes fixe le 
nombre des cantons de chaque département; 
le secommt dresse le tableau des circonserip- 
tions cantonales; le troisième indique les con- 
ditions dans lesquelles ces cantons pourront 
ètre ultérieurement modifiés. 

Le slaiut colonial avait divisé la Guade. 
loupe en onze cantons, la Martinique en huit, 
la Réunion en neuf et la Guyane en six, Leg 
élections avaient Heu au serutin de liste ma- 
jorilaire par cantem. Le nombre total des con- 
seillers généraux étail de trente-six pour cha- 
une des colonies de la Guadeloupe, de la 
Martinique ct de Ja Réunion, et de douze pour 


: air les n°: Assemblée nationale (1 16- 
SL): 7208, 7207 et im-8P 1%; Conseil de la 
République: 099 (année 199). 
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L'application pure et simple de la loi du 
10 aout 1871 cût consisté à maintenir le nom- 
bre de cantons en y adaptant celui des con- 
seillers: Guadeloupe onze, Martinique huit, 
Réunion neuf et Guyane six. 

IH est évident qu'une telle solution n'eñl 
pas manqué de provoquer les mécontente- 
ments et les protestations des populations in- 
téresséces, 

Elle ne répondrait d'ailleurs à aucune né- 
cessité de caractère administratif ou juridi- 
que, 

H fallait, au contraire, adopter une mesure 
ui, tout en observant les principes essentiels 
du statut métropolitain, s'inspirât aussi lar- 
gement que possible des conditions politiques 
propres ces départements, de leurs tradi- 
lions, des situations depuis longtemps acqui- 
ses, de leurs intérêts et de leurs besoins, de 
manière que l'assimilation ne pût Hégilime- 
ment apparaitre à leurs yeux conmne une res- 
triction des droits ou des avantages anté- 
rieurernent reconnus. 

Et c'est sans doute pourquoi le 
ment fut amené à proposer, et l’Assembife 
nationale à accepter, de maintenir le nom- 
bre actuel des conseillers généraux de la Gua- 
deiloupe, de la Réunion et de la Martinique 
— c'est-à-dire trente-six — et d'augmenter 
légèrement — de douze à quinze — celui de 
Ja Guyane. 

Comme chaque conseiller doit être élu à 
raison d'un par canton, le nombre des can- 
tons se trouva par voie de conséquence porté 


« 


Gouverne- 


Trente-six pour la Guadeloupe; 

Trente-six pour la Martinique, 

Trente-six pour la Réunion; 

Quinze pour la Guyane. 

Ces chiffres se rapprochent d'ailleurs de Ja 

moyenne de ceux des départements metlropo- 

litains dont la populalion est sensiblement 

égale à celle des départements d'outre-mer 

ainsi que l'élablissent les quelques exemples 

suivants: 
Martinique : 

conseillers ! 
Tarn: 298.000 habitants; trente-six conseil 

lers. 


260.000 habitants; trente-six 


Jura: 216.000 habitants; trente<deux conseil- 
lers ; 
Gers: 190.000 habitants; 29 conseillers. 


Guadeloupe: 301.000 habitants; 36 conseil- 


01 » 


Aveyron: 907 
Ain: 206.000 
Basses-AIpes : 

lers. 

Ces dispositions n'ont d'ailleurs soulevé au- 
cune objection ni ailleurs, ni ici, el voire 
commission vous demande de vouloir bien les 
accepter. 

Le deuxième paragraphe de l'article 2 rela- 
tif au sectionnement des départements à 
donné lieu — commMe il fallait le prévoir — 
à des débats plus passionnés, l'accord ne 
pauvant facilement s'établir — et l'on com- 
prend a:sément pourquoi — sur les limites 
et l'étendue des circonscriptions. 

Le reproche le plus vif qui lui est fait c'est 
la disproportion qui existe entre les chiffres 
des habitants des cantons créés, Tel canton 
conliendrait dit-on 15000 habitants, tandis 
que tel autre n'en aurait que 2 ou 3.000; tel 
canton ne serait constitué que par une pelite 
commune tandis que telle grande ville ne 
formerait qu'un seul canton. 

A la vérité, il a été procédé dans ces dé- 
parlements de la même manière que dans la 
métropole où il existe aussi de très petits, 
de petils, de moyens et de grands cantons. 

Des renseignements qui ont été fournis à 
votre commission et des documents qu'elle à 
pu consulter, il résulle au contraire que le 
sectionnement a été pratiqué en fonction d’un 
certain nombre de principes qui méritent 
d'être retenus. 

Dans ces départements fortement  plissés 
par les contreforts montagneux qui les sillon- 
nent en tous sens, le nombre des communes 
est proportionnellement plus restreint que 
dans la métropole; une commune pour moins 
de 1.100 habitants en moyenne en France, 
une pour 8.000 habitants environ à la Marti- 
nique et pour davantage encore à la Guade- 
loupe; une commune par 14 kilomètres car- 
rés en France pour une densité de population 
de 80 habilants au kilomètre carré; une com- 
mune par 23 kilomètres carrés à la Martini- 
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000 habitants: 43 conseillers. 
habitants: 36 conseillers, 
83.000 habitants; 20 


ncpil 
UnSCH- 








que el pour davantage à la Guadeloupe avec 
une densilé de population de 260 habitants 
au kilomèire Carré. 

Ces communes se composent toutes d'un 
chef-lieu, sorte de noyau central où se trou- 


vent la mairie, les bâtiments publics et 
l’église, et d'agglomérations constitufes géné- 
ralement autour d’une école, pariois d'une 


église, élo'gnées les unes des autres, sépa- 
rées les unes des autres par des ravins torren- 
tiels ou des massifs escarpés et qui eussent 
formé en France métropolilaine des commu- 
nes distinctes, De sorte que la commune 
le, êt déjà en elle-même un aspeet cantonal. 

Un sectionnement uniquement dominé par 
de: considérations démographiques eût donc 
conduit d'abord à un démembrement systé- 
malique de ces groupements formés le long 
du temps, tant par des affin'lés nalurelles 
que par l'identité des intérêts et des besoins 
pour donner ensuite lieu à un remembrement 
arbitraire qui neût pas davantage emporté 
l'adhésion unanime, 

Il fallait Certes faire jouer le facteur déma 
graphique, mais il failait aussi tenir compte 
de la s'tualion géographique, des moyens de 
commuui'ation des collectivités territoriales 
et s'inspirer également du souci d’assurer 
une activité politique et administrative toute 
partiCulère à ces communes j<olées, petites 
certes par le chiffre de leurs populations, mais 
imporianies par leur étendue. 

Ces prancipes n'ont certainement pas fté 
Etrangers à la formation des cantons dans 
la France métropolitaine où l’on ne retrouve 
aucun principe formel de proport'onnalité en- 
tre les populations et le nombre des conseil. 
lers généraux. 

Voiri à titre d'exemple quelques cantons 
choisis parmi les moins peuplés de France: 

Allos (Basces-Alpes), 1.468 habitants, 

Saint-Paul (Basses-Alpes), 1.47% habilants. 

Senez ‘Basses-Alpes), 417 habitants. 

Mousters-Sainte-Müre (Basses-Alpes), 927 
habitants. 

Barcelonnelte (Bas<es-Alpes), 369 hahilants. 

Dans les Rouches-du-Rhône, le conseil géné. 
ral du 5e canton de Marseille représente près 
de 15,02 habilants, celui de Saintes-Marie- 
de-la-Mer n'a qu'un peu plus de 1.500 habi- 
lants, 

On retrouve une d'sparité semblable dans 
le département des Aljes-Marilimes où Nice 
s'inscrit pour un conseiller représentant 
112,0) hab.tants, tandis que cehm de CUourse- 
goules n'en représente que 1.260. 

Il importe enfin de retenir que ce section- 
nement a été proposé ou accepté par les 
Assemblées elles-mêmes au nom des popula- 
tions qu'elles réprésentent, après discussions 
en séances publiques, par le libre jeu des jns- 
titulions démocratiques et républica nes, Les 
avis les plus perlinents et les plus quaiifiés 
ont été recue.llis. 

L'Assemblée nationale, nous l'avons déjà 
dit, n’a fait subir au projet du Gouvernement 
que de légères modificalions. Celles que de 
son côlé votre commission wous propose d'ap- 
porter aux tableaux annexés au présent projet 
de loi ont été adoptées après consultation de 
ceux des élus des quatre départements d’ou- 
tre-mer qui ont répomiu à notre convocation. 

Voici quelles sont ces modifications: 


I. — Département de la Guyane. 


En ce qui concerne le département de Ja 
Guyane, les seules modifications proposées au 
tableau adopté par l'Assemblée nationale sont 
des modifications de pure forme qui concer- 
nent la première colonne du tableau. Ce sont 
les suivantes: 

Aù lieu de s'intituler « Nom des cantons », 
la première colonne s'intitule « Nom des can- 
tons et des chefs-lieux ». 

Un renvoi indique au bas de la page que 
« Lorsqu'un canton porte les noms de plu- 
cieurs communes, le chef-lieu est celui de la 
première commune nommée ». 

Les noms de quelques cantons ont été rec- 
tits : 

Le canton d'Oyapoc s'appelle « Canton de 
Saint-Georges-0Oyapoc ». 

Le canton d'Approuague s'appelle « Canton 
de Regina-Approuague ». 


de 1949. — 24 novembre 1949, 
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IT. — Département de la Guadeloupe, 


Les modifications proposées sont de der 
ordres : 

1° Des modifications de pure forme. Fly 
concernent la première colonne du tableau, 
Ce sont les suivantes: 

Au lieu de s’intituler « Noms des cantons » 
la première colonne s'intitule « Noms des 
cantons et des chefs-Jienx »; 

Un renvoi indique au bas du tableau que 
« Lorsqu'un canton morte les noms de plu. 
sieurs communes, le chef-lieu est la première 
commune nommée ». 

pee noms de quelques cantons ont été rec. 
tifiés: 

Le canton Vieux-Habilants s'appelle « Baillif. 
Vieux-Habitants »; 

Le canton les Saintes s'appelle « Lez 
Saintes » chef-lieu « Terre-de-Bas »; 

Le canton Port-Louis s'appelle « Anse-Ber- 
trani, Port-Louis », 

20 Des modifications du découpage en ce 
qui concerne les cantons «de; 

Basse-Terre {2e canton) ; 

Saint-Claude; 

Courbeyre ; 

Trois-Rivières. 

Ces modifications sont exposées dans le [ae 
bleau correspondant annexé, 


HI. — Département de la Martinique. 


Les modifications proposées sont de deux 
ordres: 

fo Une modification de pure forme. Elle 
concerne la première colonne du tableau qui 
s'intitule « Nom des canions et des chefs- 
lieux » au lieu de s'intilu'er simplement « Nom 
des cantons », 

I n’est pas nécessaire de porter un renvoi 
au bas de Ja page comme pour le déparie- 
ment de la Guyane, puisque tous les cantons 
portent le nom d'une seule commeune ; 

20 Une modification du découpage de Fort- 
de-France, . 

La ville de Fort-de-France avait 616 divisée 
par le projet du Gouvernement en quatre can- 
tons nellement délimités soit par des lignes 
nalurelies soit par des voies publiques. 

Le premier de ces cantons, le Centre-Vil'e 
formait une sorte de quadrilatère compris en- 
tre le rivage et les boulevards extérieurs: ces 
limites ainsi clairement tracées se confon- 
daient presque avec les anciennes limites du 
chef-lieu. Il constituait donc une unilé géogra- 
phique nettement définie. 

L'Assemblée n'tionale y a ajouté deux quar- 
Hers dénommés dans le texte: « Quartier tran- 
satiantique » et « Quartier Desclieux » sans 
aucune autre indication, L'examen des cartes 
révèle que ces quertiers ne forment pas des 
régions dislincies; on y trouve bien le siège 
de Ja compagnie générale transallantique 
ainsi qu’un terrain militaire appelé « Polygone 
Militaire de Desclieux ». Il s'agit done sans 
doute de portions de territoires situées äu- 
tour dé ces points, Mais où commencent et 
finissent ces quartiers ? Et qui donc en ferait 
la délimitation ? Le préfet ou le conseil gé- 
néral ? 11 n'échappera certainement pas à l'at- 
tention du Conseil de la République que ces 
imprécisions conduiraient, sans aucun intérêt 
réel pour le sectionnement général, à une 
situation d'une telle complexité qu'elle ne 
manquerait pas de provoquer des récrimina- 
tions, des contestations et, en définitive, des 
troubles qu’il convient d'éviter à tout prix, 
Et c'est pourquoi votre commission vous pro- 
pose dé revenir au projet du Gouvernement 
en ce qui concerne le premier canton c'est-à- 
dire celui du Centre-Ville qui présente l'incon- 
testable avantage d'être parfaitement déli- 
mité. Ces objections valent pour le deuxième 
canton, le canton Est, qui autrement serait 
formé de quartiers sans précisions de limite, 
et comme il n'existe pas de plan cadastral 
dans ces départements il faudrait faire pro- 
céder, avant les élections, à des travaux de 
délimitation, avec tous les inconvénients, qu'il 
est inulile de signaler, que celte situation 
provoquerait certainement. C'est pourquoi vo- 
tre commission vous propose également de 
maintenir le deuxième canton tel qu'il est 
défini dans le projet du Gouvernement, 
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Le troisième et le quatrième cantons ont 
élé égale ment mi difiés par l'Assemblée natio- 
nale qui y a remplacé des secteurs soigneu- 
sement démilités, par des quartiers sans in- 
dk "ations ‘de limite. 

Pour tenir compte, à la fois du 1 
Gouver! \ement, des modifications de l 
blée na jonale et de notre souci de ! 
aux €ir conscriptions des limites précises, votre 
commission vous propose un nouveau section- 
mement des cantons 3 et à. 

Le canton Ouest (cant on 4) sera limité : 
au Sud par Ja mer, à l'Est par la limite Ouest 
du canton Centre-Ville puis par la route na- 
tionale n°9 4 jusqu'à son in tersection avec la 
imite Nord des communes de Fort-de-France 
et de Fonds-Saint-Denis; de là, la limite pas- 
serait par la limite Norû de la commune de 
Fort-de-France avec la commune de Fonds- 
Saint-Denis; et à l'Ouest, par la limite Ouest 

Fort-de-France jusqu'à la mer. 

Le canton Nord (canton 3) est constitt 


: 








le reste de la ville de Fort-de-Frat { 
jimité par es trois autres intons 
IV. — Département de la Réunion. 
Les modifications propo&es sont de: mo- 
dilivalions de pure forme, Elles concernent: 


jo La première colonne du tableau qui s'in- 
ule « Nom des cantons et des chefs-lieux » 
iu lieu de s’intitu'er simplement « Nom des 


au has ée la page comme pour le d ‘ 
nent de la Guyane, puisque tous les can 
tons portent le nom d’une seuie commune ; 
90 La seconde coonne du tableau où il 
onvient d'a} \orier q lelques 1 ( 


l'orthographe ou de présentation: 

Saint-Denis (2° canton lire « rue Roland 
arros » @t non « Roland-Garos ». 

Saint-Pierre (ler canton) lire « Les localités 
le Grand-Bois, ‘à 
ités de Grand-B 

Saint-Pierre (2° Ce ca 
comprend une partie de Saint-Pierre (ville) 
et la localité des Casernes » et non « “ce can- 
ton comprend Iles locaiités de Saint-Pi 
{ville) et des casernes » 

Saint-Pierre (3° canton) lire « Ce canton 
ympren& une partie de Saint-Pierre (vile 
et les localités de Valiée- 0: ré, p errefonds.…, » 
et non « Ce canton comprend les localités 
le Saint-Pierre (ville), Va Ke-d'Oré, Pierre- 
fonds. ». 

Entre-Deux, lire « Cot mm! ine d’Entre-Deux » 
‘t non « Commune d’Entre-d'Eux ». 
Saint-Louis (2e canton), lire « Le Gol-les- 
Hauts » et non « Le Golles-Hauts ». 

Quant aux autres articles du projet, ils ap 
pellent de la part de volre coinmiss:on les 


Jbservations suivantes: 





Article 

Cet article ne soulève aucune objectio 
Votre commission insiste itefois pour que 
jue <e Gouvernement procède, dans un délai 
tussi bref que possible, à la réorganisation 
des justices de paix dans ces départements. 
Le vœu es assemblées déparlementales est 
lue leur nombre soit augmenté. Aussi le dé- 
rtement de !la Martinique complait aulre 
fois sept justices de paix qui ont été rame- 
ées à cinq par le décret-loi Laval de 195 
L'application des règles en vigueur dans | 
nétropole imposerait au moins ce même nom- 
ure; aussi la commission pense-t-elle que € 
Gouvernement voudra bien prendre ce vœu 

en considération. 


1. 


1 
1C 








Article 4. 
Sans changement. 
Sous le bénéfice de ces observalions, votre 
mmission vous propose d'adopter le texte 
suivant ainsi que les tableaux annexes qui 
y sont joints 
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Art. 4er, — Les s qu 
10 août 1871 et les ’ont modifiée 
ou complétée, relativ circonscripii 
électorales, aux « 1 ns € moce d'él 
tion des € ilers £ ix sont dévlarées 
appi icahles d I le la Guad 





loupe, de la Guyane, 4 Martiniqu d 
ja Réunion 
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AN $. r ÿ 1 = s à ç’ ] en! 
I l'I sui d statut sera fx 
1remen 
2. — Le nombre d lons de cha 
ucpartements est fixé ainsi qu'i 
s 
30 tons 
| ons 
tons 
)I1S s S t daélimmilces 
f Hal aux X \ l 1 I 
S l : 
3 mod! 1 1 4 s qu ourra l 
C n [ S i N sS à ni 
y f il N s de ) 
ü ) 49-2001 1 2 I 1915 
lati à Îla | de l'ficalio des 
cir ip )!15 111 S{:! ] s crril } S 
l 3. — Par d gaton aux disposilior 
de ticle 13 de | ji du 12 juiliet 190 
Co! na Hi la 4 ruan | } des jusuces d 
} 1 S i ne modilie pas | 1 
I n aclueile d j ue paix d 
( 11 til 1i= 
1 — 0 el jen { D ces les 
Le ns { n  ! { { } 
D parier nt de la Guad 1pé 
rrondissement de Basse-Terre: 
Terre ({er cantal — Fmetion de la 
Co! ine de Basse-Terre formée par le quar 
tie nint-Francçois ju-qu'à la ri ue e de 
‘re aux Herbes 
Terre (2 canton) Fractik « 
criteres de Basse-Terre ! nt ir lé ] 
ter du Mar \ rmel 1°q l { [a | ut 
de rivICre atix Herbes et ‘ommune de 
5 laude. 
beyre. — Commune de ({ bevre « 
commune de Vieux-Fort 
aillif-Vieux-Habitant Commune de Bai 
lit commuué de Vieux-Habilants 
sterre. — Commune de Canestlerre 
is-Rivières. — Comm de 1 R 
vi 
Les Saintes il lieu T« d Ba { m 
mi de Terre-de-Bas et nrmulr de Terre 
ue 
t-Bourg, — Commune de Petit-Bourg el 


commune de Goyave. 


Bale-Mahault, — Commune de Baie re iult 


Lamentin. — Commune à I 1me 
Sainte-Rose (ler canton). — F1 ras ds la 
commune de Sainle-Rose situce sur la rive 


droite 
Sainte-Rose (2e canton). — Fraction de la 


| re . dam 
de la rivière Madame 
1 


commune de Sainte-Rose située sur la rive 


D 


thé! 


le 
a 


et 
Barbès, 


’ointe-à-Pitre (14 canton 


de Ja rivière Madame et commune de 


eshait >». 

Pointe-Noire. — Commune de Pointe-Noire. 
ouillante, — Comimune de Bouillante, 
Saint-Martin, — Comm ine de Saint-Martin. 


emy 


Barthélémy. — Commune de Saint-Bar 
ndi ment de P ite-à-Pitre 


}. — Fraction de 


immune de Pointe-à-Pitre limitée au Sud 
l'Ouest par 


iu Nord par la rue 
rue Nozière com- 





la f1 


prise entre la rue Barbès et la rue Alexandre- 


[saa 
du 


geant 
à 


la 


et la rue Alexandre-Isaac jusqu’à la rue 

Commandant-Mortenol, à l'Est par la por- 

e la rue du ©ommandant-Mortenol lon- 
t 


} ‘ 


la pliäce de la Victoire et aboutissant 


rue Dubouchage. * 


Fointe-à-Pitre (2e canton). — Fraction de 
commune de Pointe-à-Pitre limitée à 


l'Ouest par la Darse et par la rue du Commat 1- 


dant-M 
rd par la rue Alexandre-Isaac jusqu'à 


le boulevard 


Alexandre-Isaac, au Sud par la rue Alexan- 


rtenol jusqu'à la rue Alexandre-Isaa, 


FI 


Valable et au delà par le chemin des 


+ 
etites-Abymes, au Sud et à l'Est par la mer 
| | 


limites di 


u 


Pointe-à-Pitre (3e eanton). — Fraclion de 
commune de Pointe-à-Pitre limit 


Chanzy et. 
| 


r IUT 

e À omyprise en! la rue 

ire-] t la Barbès, à l'0 { 
(4 

we » À n! | { di 

| » P e-À-Pitr è au Sid 

° 4 ” I! 
] « l, ] ; n 



































— — 

Cuve = Fraelion de commune 
de ! ’ @ pat \ ruée Général-de- 
tauire, 11! rs, rou de Montaho, Jjus- 
q f | te l MT rue V - 
ta { \ ) ' 174 nd jus 
qu SU 1 COMIBU 

Ca Ssud-0 — Fra 1 de la com 
mi { { | ru Louis 
Bls du (4 ral-de Gaull 
Jr! \ ire, 1 | 4 ( » Vol 
ta , ju à lim Sud de Ia 
comm { 

Saint-Georzes-Ovapoc. — Communes d'OYa 
Ï s {,4 Ou \ 

Ré li-APprouagsu LOT] L A; ou 
rs 1#, Régi iä, rtiZäpil irg, Ka 

Roura. Comraune de Koura. 

Rermre-Matoury Connu de Remire, 
Moutjolv, Motaur: 

Macouria, — Commune de Macouria 

Montsinerv-Tonnegrande, — Comimunes de 
Mouisinery, Tonrregrande 

Kourou, Conwoune de Kourou. 

Sinnamary, — Commune d Sin Mary 

Jracoubo, — Corrumane d Lncoulo. 

Mana Comtoune de Mana. 

sa t-Laurent. Commune de Saint-Lau 
rent 

Département de la Martinique. 

Grand 1 g! — Commune de Grand-Ri 
vu re 

Macouba, — Commune de Macouba. 


Commune de Basse-Pointe, 
Commune d'Ajoupa- 


Basse-Ponte, — 
Ajoupa Bouilion. 


Bouillon 


Lorrai —" Commune de Lorrain. 

Marig } — (oIninaune de Marigot 

Sainte-Marie, — Commune de Sainte-Marie 

Trinité, — Commune de Trinilé. 

Gros-Morne Cogmraune de Gros-Morne. 

\tobert, — Commune de Robert 

Francois, Commune de François. 

bDucos Comunune de Ducos. 

Saint-Esprit, — Commune de Saint-Esprit. 

Rivière-5sa — Cominune de Rivière-Salée. 

Vauelin. — { immune de Vauclin 

Rivière-Pilolu Commune de Rivière Pi- 
be 

Mar { Him ] Mar 

sain \nne, — Commune de Sainte-Anne. 

Prêécheur, — Commune de Prècheur. 

Morne-Rouge, — Commune de Morne-Rouge. 

Saint-Pierre, — Cominmune de Saint-Pierre. 

Londs-Saint-Denis, — Commune de Fonds 
Sannut-Denis 

Carbet Commune de Carbet 

Morne-Vert, — Commune de Morne-Vert. 

&ase-Pilole, — Commune de Case-Pilote, 

Schœleher, — Commune de Schœlcher. 
Fort-de-France (4% canton) Ville. — Fraction 
de la commune de Fort-de-France, limitée au 
Sud et à l'Est par la mer, Au Nord par le bou- 
levard Général-de-Gaulle en partant de l’im 


pr nerie officielle y comprise, jusqu'au bou 
evard Allègre en face de la chapelle du quar- 
er Gallieni, à l'Ouest par le boulevard Al- 
lègre jusqu'à la mer. 

Fort-de-France (2e 
de la commune de 


canton) Est _ — Fraction 

Fort-de-France, limitée au 

\ mer jusqu'à l'imprimerie 

puis par le boulevard Général-de- 
jusqu'à la route coloniale n° 2 A 

l'Ouest, par la route coloniale ne 2 jusqu’à la 


commune de Saint-Joseph. A l'Est par les li- 
miles de la commune. 

Fort-de-France (3° canton) Nord. — Fraction 
de la eonimune de Fort-de-France, limitée au 


par le canton centre-ville, à l'Est par la 
route coloniale n° 2 jusqu'à la commune de 
Saint-Joseph puis en remontant vers le Nord 
ne la limite de la commune de Fort-de- 
France; au Nord par la limite de Fort-de- 
France jusqu’à son intersection avec la route 


coloniale n° 1; à l'Ouest par la route colo- 
niale n° 1 de puis son intersection avec la 
limite Nord de la commune de Fort-de-France 


jusqu ‘à la limite Nord du canton centre-ville. 

Fort-de-France (4e canton) Ouest. — Fraction 
de la commune de Fort-de-France limitée au 
Sud par la mer; à l'Est par la limite Ouest 
du canton centre-ville puis par la route colo- 


niale n° 1 jusqu'à son intersection avec la 
limite Nord de la commune de Fort-de-France ; 
de là par la limite Nord de la commune; 
enfin à l'Oue st par la limite Ouest de la com- 
muni squ'à la mer. 


officielle | 


| 








| 
| 


Saint-Joseph. — Commune de Saint-Joseph. 

Lamentin. — Comrmuue de ELarnentn. 

Trois 1 —_ Commune des Trois ets. 

AI rlets. — Commune d'Anses d’Arlels 

Diamant, — Commune de Diamant 

Sainte-Luce. — Commmme de Sainte-Luce. 

S t-Der {er anton). — Fraction de Ja 

nn Saint-Denis, limit in Nord par 

rivage, au Sud par ja rue Roland-Garros, à 
l'Est : ir la rue Charles-Gounod, à l'Ouest par 

I u Rempart et le canal d Moulins. 

Saint-Denis (2° canton). — Fraction de la 
ommune de Saint-Denis, limitée au Nord par 


le rivage et la rue Roland-Garros, au Sud par 
les rampes de Montzaill rd, de Saint François 
du Brûlé, le boulevard Doret, le boulevard de 


ia Source, le bot L'evard de la Providence, le 
rui-<ean des Noirs et le chemin de Montguil- 
lard, à l'Est par la rivière du Butor, à l'Ouest 
par le ri mpart de la rivière Saint-Penis. 
Saint-Denis (3° canton). — Fraction de la 


commune de Saint-Denis, limilée au Nord par 


le rivage, au Sud et à l'Ouest par là commune 
de la possession, à FEst par la rue du Rem- 
part. Ce canton comprend les localités de: 


Rivière, la Montagne, 
Grande Chaloupe. 

int-Denis 

ninune de 

ic rivage, au Sud par les 

et Ja ion, à l'Est 


Saint-Bernard, la 


— Fraction de la 
-Denis, limitée au Nord par 
coinmunes de Salazie 
par la commune des 


canton). 


14e 


nint 
“ant 


te-Marie, à l'Ouest par la rivière de Saint- 
Denis. Ce canton comprend les localités du 
Bràlé, Saint-François, Sainte-Clotilde, Chau- 


dron, Bois-de-Nèfles, Bretagne, Domenjod, Ri- 
vière-des-Pluies. 

Sainte-Marie. — Commune de Sainte-Marie 

Sainlte-Suzanne. — Commune de Saintle- 
Suzanne. 

Saint-André (ter canton). — Fraelion de la 


ommune de Saint-André, limitée au Nord par 
e rivage, au Sud partie par la roule natio- 


nale jusqu'à la gare du Cambuston et partie 
par la rivière du Mât, à l'Est par le rivage, à 
l'Ouest par la voie ferré, e. Ce, canton com- 
prend les localités du Bois-Rouge, Cambuston, 
l'Etang, le Colosse, le Champ-Borne, Raviné 
Creuse et Rivière-du-Mât-les-Bas. 

Saint-A \ndré (2e canton). — Fraction de la 
commune de Saint-André, limitée au Nord 
par la route nationale jusqu'à la gare du 
Cambuston, au Sud par la commune du Bras- 
Panon, à l'Est par la voie ferrée, à l'Ouest | 
par la commune de Sainte-Suzanne. Ce canton 
comprend les localités de Saint-André (vilie) 
de Petit-Razar, Menciol, Bras-des-Chevrettes, 
le Désert et la Rivière-du-Maât-des-Hauts. 


Salazie, — Commune de Salazie. 
Bras-Panon. — Commune de Bras-Panon. 
Saint-Benoit. — Commune de Saint-Benoît. 
Plaine des Palmistes. Commune de Ja 
Plaine-des-Palmistes. 
Sainte-Rose, — Commune de 
Saint-Philippe. commune 
lippe. 
Saint-Joseph 
commune de 


Siinte-Roge. 
— de Saint-Phi- 
— Fraction de la 
entre Ja 


(fer canton) 
Saint-Joseph, 


tu 
situee 


commune de Saint-Philippe et la rivière de 
Langevin. Ce canton comprend les localités 


de Vincendo, la Crète-Jean-Petit, Gramd-Galet 
et Langevin. 

Saint-Joseph {2e canton). — Fraction de Ja 
commune de Saint-Joseph, siluée entre Ia ri- 
vière de Langevin et Ja commune de Petite- 
Ile. Ce canton comprend les localités de Saint- 
Joseph (ville), de Butor, Goyaves, Carosse, les 
Lianes, plaines des Grègues et Manapany. 

Pelite-Te. — Commune de Petite-Ile, 

Saint-Pierre (4er canton). — Fraction de Ja 
commune de Saint-Pierre, limitée au Nord par 
la commune de Tampon, au Sud par rivage, 
à l’Est par la commune de Petite-Ile, à l'Ouest 

ar la rivière d’Abord. Ce canton comprend 


es localités de Grand-Boix, Monvert, Cafrine, 
| Terre-Sainte, Terre-Rouge et Ja ravine des Ca- 
[res. 


Saint-Pierre (2e canton). — Fraction de la 
er de Saint-Picrre, limitée au Nord 
ar la ligne Paradis, au Sud par le rivage, 
À l'Est par la rivière d’Abord, à l'Ouest par la 
rue de la Banlieue. Ce canton comprend une 


partie de Saint-Pierre (ville) et la localité des 
Casernes. 
Saint-Pierre (3e canton). — Fraction de la 


commune de Saint-Pierre, limitée au Nord par 
la commune du Tampon, an Sud par le rivage 
et la ligne Paradis, à l'Est par la rivière 
d'Abord et la rue de la Banlieue, à l'Ouest 
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par la commune de Saint-Louis. Ce \ 
comprend une partie de Saint-Piern 
et les localités de Vallée-Oré, P 
Bois-d'Olive, ravine des Cabris, Mon« l 
Tampon ({er canton). — Fraclion de la . 
mune de Tampon, limitée an Nord a 
route du Bras-de-Pontho au kilom: 
Sud par Ja commune de Saint-Pierre, à 
ee la commune de la Petile-ble, à l'Oux 
fa commune de l'Entre-Deux. Ce can 
constitué par les localités du Tampon 
et du village de ja ravine des Cabris et la 
Pointe-Gu-Taum pon. 
Tampon (2 canton), — Ce canton est 
Eté par les localités du 1% kilomi ju 
Bras-de-Pontho et plaine des Caîres. 
Entre-Deux. — Commune d'Entre-Deux 


Saint-Louis (1er canton). — Fraclion de la 


conunune de Saint-Louis, limitée au Nord raz 
le chemin des Cocos et son proiongemen! en 


pisle charrelable jusqu'à La commun: 
l’'Etang-Salé, au Sud par le rivage, à l'Est 


la commune de Saint-Pierre, à l'Ouest } 
commune de l'Etang-Salé. Ce canton 






prend les localités de Saint-Louis (ville) et du 
Gol. 

Saint-Louis (%e canton), — Fraction de la 
commune de Saint-Louis, Himilée au Nori = 
le cirque de Cilhos et Pavillon, au Sud jur 


le chemin des Cocos, à l'Est par Ja comm 
d'Entre-Deux, à l'Ouest par les communes de 
l'Etang-Salé et Avirons. Ce canton ci 
premd les Ilacalilés des Coros, Ma son-R: 
Bois<te-Nôfies, Walki, Fiagues, la Rivière, Leg 


des 


Aloës, le Ruisseau, le Gol-les-Iauts, 
Saint-Louis (3° canton). — Fracltion de là 
commune de Saint-Louis, constiluée par 


localité du Pavillon. 
d'Etang-Salé. 


cirque de Cilaos et la 
Elang-Salé. Commune 


Les Avirons, — Commune des Avirons, 
Saint-Leu ({r canton). — Fraction de la 
commune de Saint-Leu, située entre la coin- 


mune des Avirons et 
canton comprend les 
tail, Stella-Matutina. 
Saint-Leu {2 cañton). — Fraction de la c 
mune de Saint-Leu, située entre la ravine du 
Cap et la commune des ‘Trois-Bassins. 
canton comprend les localités de Saint-| 
(ville), Colimaçons, Chaloupe, Etang, la 1 
taire, la Grandc-Ravine. 
Trois-Bassins. Commune 
sins 
Saint-Paul 
commu ne de 
bande côtière 
Trois 
canton 
(v:lle), 
cavanai h. 
Saint-Paul (2e 


la ravine du Cap. 
localités du Piton, } 


— des ‘Trois-B 
Fraction de la 
constituée par 
entre læ commune 
des Galels. Ce 
de Saint-Pa 
les-Bains 


ter eanton), — 
Saint-Paul, 
s'étendant 
-Bass ns et la rivière 
comprend localités 
l'Hermilage, Saint-Gilles 


des 


the 
1esS 


Fraction de 
située entre la bande 
Trois-Bassins et 
canton comprend 
et de Saint-Gilles-les 


canton), 
commune de Saint-Paul, 
côtière, la eonmmune des 
ravine du Bernrca. Ce 
Incaiités de la Saline 
Hauts. 

Saint-Paul (3 canton). Fraction de 
conmnune de Saint-Paul, s:tuée entre la ban: 
côtière, la ravine du Bernica et la rivière di 
Galels. Ce canton comprend les localités di 
Guillaume et du Bois-tes-Nètles, de Bellemène 
el de la Petite-France. 

Le Port. — Commune du Port. 

Ex Possession. Commune de 
Sion. 


ta 


la Posses- 





ANMEXE N° 645 


19:19, — Séance 

PROPOSITION DE LOF temJant à compléter 
l’article 8 (S$ 1°r) de la loi du 12 avril 1911 
relative au régime des pensions des marins 
de commerce, présentée par M. Vourc'h el 
les membres de Ia commission de la marine 
et des Le BÈT sénateurs, et transmise au 
bureau de Assemblée nationale, confor- 
mément à l article 11 de la Constitution. 


(SCSSIOnN Ge 


du 20 juillet 1949.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames 
lion de loi a 


messieurs, la présente propos! 
pour but de réparer un oubli 


une erreur vraisemblablement involontaire. 

L'article 8 de 
que « entre en compte pour le 
temps ac 


la loi du #2 avril 194 dispose 
double de sa 
à la mer, au sct- 


durée le service 














d (D purs 
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de l'Etat, ainsi que temps de naviga- 


ln de commerce ou de pêche accompli en 
totalité ou en partie dans l'océan Allantique, 
la mer du Nord et la Manche, entre le 3 sep- 


bre 1929 et la date de cessation légale de 
1t de guerre. Le bénéfice de cetto dispo 
n est “étendu à la navigation accomplie 


Méditerranée à partir du 11 jui 1910 el 
les autres mers, lorsque l'équip ge du 
Lätiment a bénéficié des primes de la loi du 


1, septembre 1910 ». 

Ce texte est pleinement satisfi 
marins pêcheurs qui Conti 
vité professionnelle durant lux cupation. 

{l'est moins pour une petite catégorie de 

rins pêcheurs qui ont davantage de titres 

\ reconnaissance française, qui, sacrifiant 

t, leurs familles, leurs barques leur vie 

me, se lancèrent à corps perdu, dès 1940. 





le rude chemin de la France libre. On 
rrait citer l'épopée de tels jeunes hommes 
1, de juillet 1910 à avril 1941, effectuèrent 
dix-neuf liaisons entre nos côtes bretonnes et 
Angleterre; chaque sortie présentait autant 
risque que la plus pératleuse tempête; ils 
‘combèrent, pour finir la guerre, dans Îles 
camps d'Allemagne. Hs portaient létiquette 
« déportés poliliques »; ils élaient, en 
réalité, d'authentiques guerriers de la France 
libre. Beaucoup ne revinrent pas; Îles autres 
nt inaplies, désormais, au rude labeur de fa 
Pauvres héros! Ils sont défavorisés au re- 
card de leurs compatriotes qui n'eurent pas 
inéme courage, la même générosité, qui 
térent pour le train-train ordinaire, qui re- 
Lisèrent souvent d'œ@uvrer pour le sauvetage 
nos réfractaires, des avialeurs alliés ou 
pour nos services de renseignements, Car le 
mps passé dans les camps d”° extermination 
ne leur est pas complé 
droits à pension. 
Aucune commune mesure entre es uns et 
autres. S'il n'est pas possible de 
ner un traitement de faveur, il convient, 
1 moins, qu'un trailcinent égal soit attribué 
plus mérilants, 
Au surplus ils ne sont guère nombreux. 
\ais ce n'est pas une raison pour les oublier. 
C'est pour réparer l'omission ou l'inadver- 
lance dont ils sont victimes que je vous invite, 


en double pour leurs 


inesdames el messieurs, à voter la proposi- 
Hon de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


L'article $ (S 4er) de la loi du 12 avril 1911 
est complété par la disposition suivante: 

« Entre aussi en compte pour le double de 
ea durée le temps passé en captivité par les 
marins déportés pour faits de résistance 
accomplis au cours d’un embarquement. » 





ANNEXE N'646 


(Session de 1949, — Séance du 20 juillet 1949.) 


HAPPORT fait au nom de la commission de 
l'éducation nationale, des beaux arts, des 
sports, de la jeunesse et des loisirs sur le 
projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, régularisant la situation des élèves re- 
crutés au concours de 1947 de l'école cen- 
trale des arts ct manufactures, jar M. Ma- 
nent, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, en 1947, le concours 
l'entrée à l’école centrale des arts et manu- 
factures fut enlaché de graves irrégularités 
l'énoncé du problème de physique étant in- 
complet Par la suite, la décision du jury du 
concours portant fixation de la liste d'admis- 
sthillé aux épreuves orales et de la liste 
d'admission définitive a été annulée par un 
arrêt du conseil d'Elat en date du 135 mars 
1910 

En conséquence, les élèves de lécole cen- 
{rale des arts et manufactures provenant de 
la promotion 1947 se trouvent dans une situa- 
lion illégale: ils ne peuvent prélendre ni au 
ütre d'ingénieur ni à la qualité « d'inrien 
élève de l'école centrale » 

(1 Voir Iles nos: Assemblée nationale 
(ire législ.): 7160, 7521 et in-8° 1905; Conseil 
de la République: 60% (année 4949). 











En déposant le présent projet de loi, qu 
tend à régulariser la siluation de ces élèrcs, 
10 Gouvernement nous à proposé la mesure 
de just e qui s'imi { 

Nous cspérons que, pour | livers Ex 
mens ou concours, les aulorilés € lroiet 
à l'avenir les énoncés des Cpreuycs 

Votre commission de l'éducat itionale 
unanime, vous di mande d'ado} e proj 
de loi voté par l’Assemblée naUonale, d 


la tencur su 


PROJET DE LOI 

Art. 197, — Jess candidats inscrits sur la 
liste d'admission qui figure dans les arrélés 
du ministre de l'éducation nationale en date 
des 31 juillet et 19 décembre 1947 
{ivement admis à l'école 
manufactures, 
démissionné 

Art. 2. — Une session spéc.ale du concours 
d'entrée à l'école centrale des arts et manu- 
factures réservée aux candidats éliminés au 
concours de cette école en 1947, scra orga 
nisée en 1949: Les conditions d'organisation 
de cette session et celles de l'admission des 
candidats, avec dispense éventuelle d'une 
partie de la scolarité, seront fixées par un 


, Sont défini- 
centrale des arts et 
sous réservi q Vis h'ajent pas 


arrété du secrétaire d'Etat à l'enseignement 

technique, à la jeunesse et aux sports 
ANNEXE N' 647 

Sessi de 19: Séa du 20 } t 1939 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'éducation nationale, des beaux-arts, des 
sports, de la jeunesse et des loisirs sur la 
proposition de résolution de MM. Symphor 
et Lodéon, tendant à inviter le Gouvern: 
ment: 10 à donner toutes ins'ructions utile 
pour que les bourses du trois‘ème trimestre 
{grandes vacances) des étudiants de: dépar- 
tements d'outre-mer soient pivées avant le 


45 juillet 1949, 29 à prendre loutes disposi- 
tiuns nécessaires pour que dorénavant les 
hourses des étudiants soient pavées 


d'avance, par M Lamousse, sénateur (1 


Mesdames, messieurs, MM. Symphor et Lo- 
déon ont déposé une proposilion de résolui- 
tion tendant à inviter le Gouvernement: 1° à 
donner foules instructions pour que les 
bourses du (roisième trimestre des étudiants 
des départements d'oulre-mer soient payées 
avant le 15 juillet 1939; 2° à prendre toutes 
dispositions nécessaires ps que dorénavant 
les bourses des éliudian soient payées 
d'avance. 

Celte proposition de résululiun est motivée 
pe les raisons suivantes : jusqu "au der avril 
1919, les bourses allouées aux étudiants origi- 
naires des départements d'outre-mer étaient 
payées par trimestre et d'avance aux hénéfi- 
cicires. Cette mesure se justifiait par l'éloi 
gnement et l'imposs bilité de trouver sur place 
des crédits suffisants pour faire fare aux exi 
gences de la vie quotidienne. 

Sans aucun avis préalable, les éludiants 
d'outre mer ont été avisés, au moment de 
toucher le second trimestre 19:9, qu'ils ne 
seraient payés que par trimeslre échu et, en 
conséquence, ils n'ont perçu le montant du 
deuxième trimestre qu'à la fin du mos de 


juin pour des frais qui étaient engagés el non 
encore réglés. 
Celle situation déjà très pénible devient, 


pour les intéressés, intolérable au début des 


grandes vacances En effet, il est, à la ri 
gueur, possible que dans les y es où ils 


font leurs études, les étudiants d'outre-mer 
obtiennent des établissements où ils sont logés 
et nourris, queïques mois de crédit: mais celle 
possibilité Ss'évanouit s'ils veulent songer à 
quiller le lieu de leurs études pour faire des 
voyages de vacances. En effet, dans les ré 
gions qu'ils auraient l'intenti on de visiter, 
et où ne sont pas connus, ils seront dans 
Le gras d' ge nir des crédits et des dé- 
lais de payement . Dan is ces condil ions, la me 





(4 Voir le n°: Cor 
516 (année 1919), 


iseil de la Républiqu 





REPUBLIQUE 579 
sure arrêtée par le Gous te 
praliqi einen, à priver le ud Ü- 
mer Ces vacances auxquelles 15 ] ent 
légitimement prétendre et à les em her de 
faire connaissance avec les ré Ï Ù 
qu us n | pas € re visitée 

Il faut ajouter que « a ! Li 
chez le » rite re > . >» 11 
et « I TIME I { t £ 
geable pour la s : 
l'Union française 

Dans sa séance d {1 ] ‘ À 
commission de léducat ° , 
la agree 1 charg president d'ir - 
venir près du ministre de l'éducation natio- 
nale et du ministre des finances pour que les 
bourses soient de nouvea ] >s début 
de chaque trimestre, mais là conmun Q t 


encore recu, à CCG Jour, i t n (4 
ministre de l'éducation 1 nale, du tii- 
nistre des finance 

Comme, par ailleurs, le paye d t 
du trimestre n'entraine p e dépense 
velles, nons vons propose | sois 

titre ! veau la nt { ° 

va 

PROPOSITION DE KI | \ 

TENDANT A INVITER IE « { A . 
NER TOUTES INSTRU UTILES FOUR QUE LES 
BOUTISES pl THOISIFM JUIMES l UPFANDES 
VACANCES DES FTUDIANTS D OUTRE-MER COIEX 
PAY! AVANT.LE 47 AOÛT 19%; 22 A PRENDRE 
TOUTE PIS l! ; ail 3 Four QUE. 
po NAVA LES r 
PAYER fl ANCI 
Le nst [EL 

Vernenment 
1o A do r tou + | f 

que les bourses du t èm 

[RE vi A l: tes TRE {! or 

sa tp { avant le {er 1910 
20 A prendre toutes di po ‘ 

po ! ri val Û { 
‘ {1 es a { 

ANNEXE N 648 
sSeSsSi de 149 s L { 1} 
RAPPORT. fait au nom la ! \ es 

üffai ré eltrangeres P 1! n lt e lot, 
adopli pi r l'Assemblée na 1 \ int 
le Pre sident de la Répui à ralifler ! 
traité d'amitié conclu à pa is, le 26 juin 


J17, entre la France et la _Repuatique des 
Ma \f 


Philippines pa \I 


Mesdames, m l'A nailbnale 
a voté à la date du 1 tliet 1949 li rojet de 
loi qui vous est soumis. Ce vote a eu lieu 
sans débat sur un rapport de M. Fouis Marin, 
député, qui analyse le traité, donne les raisons 
essentielles qui motivent son approbation, et 
les quelques données cthniques, historiques et 
poliliques concernant la Répu l'hi- 
Hppine: 

Le traité lLitinle ] ir} { il 
fut conclu entre M. Georges Bidault, ministre 
des affairt étrangères, et Excellence 
M. Elpe io Ouiri no, Vice PT lent de !a lo 
publique des Philippines, ministre de (fut- 
res étrangères, lors du passagt Pa d Û 
dernier. I est le premier nclu ent ; 
deux nations, Ia proclamation FA | - 
dance des Philippines avant « | i s 
let 1956 

L'article 4er affirre qui aura x . 
lante et amitié 0! Lee ( 

Répul liques 

L'article 2 prévoit 1 - 
tlants d plo 1j iliq iCS. 

L'article 3, linstallati de l les 
lieu lis mes l'un [RAI LI LA 1 ra 1n14 
des d A 1 ! pa u! } jh 

ilaire 

L'a ui ( 1 g [= 
clure dès que } ble t ( 4 
et ae navigatt 

re — 

(1)Voir |] “: À ice na {re 16- 
cislature). 5562, 7412 et in-k° 1887; Conseil de 
la Rép e 1 
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L'article 5, en atiendaut la conclusion du 
traité assure aux nalionaux français et ressor- 
tissants de l'Union française et aux nationaux 
philippins, sur la base de récipr cité, sur jrs 
lerrilnires de chacune des deux Républiques 


et de l'Union française, le droit à acqui ir, de 
posséder des biens ne ibles çt immeupies 
d'en disposer, ainsi que la liberté de voyager, 
{lé sider t «de e livrer au vnmnerce €l à 
l'indust 

L'u " 1; ci emerntl 1 recon 
niaitre i J: riul \ ü } i 1 1niel EDEN 
. t ! r 1 nr ps 
de justice pour lous Îles différends enl | 
l x nation auf conventiot intraires, et 

’ } 
à l' juste des aflaires relevant senticl 
| LT le la compétence nalionäl 
{ ‘14 l 1 tr 

] irie 7 | it n ratification | trait 
‘|! \ entrée en Votiou ll papler du Jour 
dé l'échange & instrument e ratiticaiton 

W . r 
Mar [ 
t 4 ‘a: i LL 0 Î if 
PR 
} volont je it KX Jitil Ï 1 il 
C1 { it relai { 1 int } a! 

& 1 t des yrli int pe 
[ar {| 1 “lt [A d'x 
« r y ommercer el | mniierft L'en- 
gagemont de re rir | r di lifiérer ] in- 
ter! naux à l'arbitrage de La Haye, H faut 
reconnaitre qu'il s'en reinel à laver ju 

st l , t » 
soin dt onclture le traité d'établissement di 
commerce et de navigalion et 44 à invention 
con lait 

S'il est excellent di nssuror réciproque: 
ment de * l nent Vaumitié, à serait 
meil ‘ oir enfl couclure cæs traités 
1 ni l 114314 1 

Not }! rors où on cont les nés wintiot S, 
mais si no jugeons de Yavenir par le passe, 
noi ‘raignons que ces négociations H£ SE 


our<uivent avec une brnieur excessive: 1° 
raité signé le 26 juin 1947, n'a en effet été 
oumis à la ratification de l’Assemblée nallo- 
nale que le 16 novenrbre 194$, soit apres un 
délai de dix-sept mo C'est en juillet 1419 
que votre « it est appelé à en connaitre. 


Je pense qu'il ne peut que joindre aux 
observations sévères présentées par M. Louis 
Marin sur la leuteur du fonctionnement de 


la machine administrative on politique, pour 
arriver à la ratification. 

I ne peut que demander au Gouvernement 
d'activer des négociations pour la conclusion 
des traités restant à négocier, 


Les relations entre la population des deux 
pays ont toujours élé excellentes, beaucoup 
de Philippins sont venus étudier en France 
et les relations commerciales entre Ja Cochin- 
chine et les Philippines pour le commerce 
du riz furent très actives 1 y eut toujours 
aux Philippines une colonie française perma- 
nente d'envison deux cents personnes et OC- 
casionnelle en provenance de l'Indochine, 


La France fut représentée par une mission 

spéciale aux cérémonies du à juillet 1946, à 
l'occasion de l'indépendance des Philippines 
et notre consent général de France À Manille 
M. Gaston Willoquet, fut nommé envoyé 
extraordinaire et iministre plénipotentiaire. 
LL est d'oilleurs, et depuis longtemps repré- 
sentant de la France aux es Philippines. 
J'ai eu à diverses reprises l'occasion, comme 
ministre. de rendre hommage à son activité, 
à sa clairvoyance el à l'intelligence de ses 
rapports 

1 fut, parmi nos représentants à l'étran 
ger, un de ceux qui surent le mieux faire 
comprendre et estimer notre pays. 

On sait que les Etats-Unis d'Amérique ont, 
après la guerre JIlispano-Américaine, obtenu 
de l'Espagne, par le traité de Paris du 10 dé- 
cembhre 1808, les droits de souveraine sur 
les Phiäipnines, d'ailleurs contre une impor- 
tante iodemmité; ils y maintinrent un gou- 
vernement militaire fusqu'en juillet 1904, en 
liaison avec le War Department, Par la suite 
le gouverneur fut un civil dépendant du 
département de l'intérieur. 


Les Etats-Unis eurent toujours l'intelligence 
d'associer étroitement les Philippines au gou- 
vernement et à l'administration de leur pays, 
les mettant en majorité dans le gouverne 
men, organisant un régime de gouvernements 
municipaux et provinciaux, Dès 1902, une 





chambre populaire élue eut le pouvoir légts- 
latif et deux commissaires philippins élaient 
déHgués au rongrès de Washinglon avec voix 
consultatives dans les affaires concernant les 
Philippines 

Le bill Jonrs du 29 août 1916 créa un sénat 
de 24 membres et une chambre des repré- 
sentants de 91 membres, élus par le peuple, 
dans les districts chrétiens, deux sénateurs 
et neuf représentants étant nominés par le 
vcouverneur pour les autres 


Tous les fonctionnaires étaient philippins à 
l'exception du gouverneur général, du Sous- 
£ neur général æ&t des directeurs des 
vrands services: éducation, travaux publics, 


acriculture, forêts et finances. Tous les juges 
étaient philippins. 

En 1933 fut proclamée la liberté du com- 
merce entre les Etats-Unis et les Philippines. 
; it édicté le Bill prévoyan” 


+ © 


| le 24 mai 1924 
‘indépendance des Philippines pour 1916. 1 
y eut un président de la République qui était 
le chef de l'opposition théorique aux Armmé- 
ricains, le président Quezen, 

Si depuis qu'Aguinaldo eût proclamé l'indé 


pendance des Philippines à l'égard de l'Es- 
page, le 12 juin 1898, il y eut luujours une 
opposition nationale à l'Amérique, on peut 
dire qu'en 1 ‘ elle fut, sauf dan les pre- 
imiers temps, à peu près théorique. Les Phi- 
lippine demandaient assez bruvarmmment le dé- 
part des Américains, mais faisaient certaine- 


+ 


Helit es priere s ur lt s Conserver, 
A ret égard peut dire que leurs vœux 
ont été exaurés, S'ils ont obtenu l'indépen- 


dance, il n'en reste pas moins qu'au point 
de vue économique, commercial et mi'ilaire, 
les Iles Philippiues restent dans l'orbite des 
Etats-Unis: 

En 1939, 72 p, 100 des exportations et 
68 p. 100 des importations commerciales 
avaient lieu entre les deux nations: c’est le 
dollar des U. S. A, qui est la devise du pays. 


On peut dire que c'est eux qui, du con- 
sentement dun peuple philippin, assurent leur 
défense contre toute invasion ou occupation. 
Si les Philippins dirigent leurs propres ins- 
lilutions politiques, leur souveraineté est 
néanmoins limitée par quelques-unes des dis- 
positions du Bell Act et par des droits mili- 
laires élendus au profit des Etats-Unis: nom- 
breuses bases navales, mililaires et aériennes, 
avec ke droit de circulation pour les troupes 
américaines. 

En décernhre 1951, l'agression japonaise eut 
lieu contre les Philippines, Sous le comman- 
dement du général Mae Arthur 112.000 soldats 
Philippins et 1900 Américains, livrèrent aux 
Japonais une bataille de retardement qui eut 
une grande importance stratégique sur a 
suite des événeiments, De l'été 1942 et pendant 
trois ans, les Nippons furent maîtres ke Phi- 
liprines. 

Si malgré l'établissement d’un gouverne- 
ment fanfoche, et les promesses d'indépen- 
dance faites par le Japon, les. Philippins res- 
tèrent dans la résistance, il y eut un vérita- 
ble maquis de réfractaires, et les Japonais 
exp'oitèrent ke pays par le travail forcé, les 
réquisilions, le pillage; ils vidèrent le pays 
de tout ce dont ils avaient besoin, Une cam- 
pagne de huit mois du 19 octobre 191% au 
27 février 1945, libéra les Philippines. 


Les chefs de la résistance furent les prési- 
dents successifs de la République, Manuel 
Quezon et Sergio Osmena, Le général Romulo, 
adjoint du général Mac Arthur en fut le chef 
militaire, il représente en ce moment son 
pays au congrès américain de Washington. 


La reconstruction des Philippines à eu lieu 
avec toute l'aide des Etats-Unis. 

Cette politique intelligente qui d'ailleurs se 
traduisit par des améliorations dans le do- 
maine de l'instruction, de la santé publique, 
des travaux publics, avait amené les Philip- 
pines à un niveau de vie supérieur de beau- 
coup à celui des autres régions voisines du 
Pacifique. . 

Assurément la république philippine pent 
être considérée comme une dépendance éco- 
nomique des Etats-Unis, Mais les Philippins 
ui ont comparé ce régime avec celui des 
‘spagnals et des Japonais ne ressentent pas 
trop durement cette dépendance, 





Pourtant la population philippine comyre:q 
deux groupes économiques principau 
hornmes d’affaires et les propriétaires 14 
fonctionnaires, les professions libérales: ect 
a l'élite »; elle domine la vie politique et 
économique du pays; à l'autre extrémité, leg 
neuf dixièmes de la populalion est pauvre, ot 
certaine partie encore dans un état pruni 
Entre les deux une petite classe moye] 
peu nombreuse, 


En 1938, 49 p. 100 de Ja population d'îive 
scoluire était encore illettrée. 


La populatfon des Philippines est actuel. 
ment évaluée à 149,5 millions d'habitants, ce 
prenant environ 420.000 Chinois, qui 
30.000 Japonais, 8 à 9.006 U. S. A., 5400 Fe 
gnols. La religion dominante est catholique, 
ais il y a prés de 700.000 mahomélans, 600.00) 


qualifiés palens et 606.000 bondhistes ou 
foïstes. 

Le pays, montagneux, volcanique, = 
prend de riches vallées. Si l'archipel comte 


plus de 7.000 iles, qui s'étendent dans la 
mer de Chine, des Célèbes et du Pacifique 
de Formose à Bornéo, avec une superficie à 
peu près égale à celle de la Grande-Brelagrne, 
toute la population est contenue dans one 
d’entre elles: Luzon, Mindanao, Sanar, \e- 
gros, Panay, Cebu et Pclavane représentant 
97 p. 100 de la surface terrestre, La capilule 
Manille est dans l'ile de Luzon, ainsi que Ja 
furteresse de Corregidor, célèbre par la résis- 
tance de Mac Arthur. 


« 


La situation des îles Philippines est 6: 
miquement et politiquement  importai 
Dans un rayon de 2.500 milles de Manille, ce 
trouve Indonésie, la Malaisie, la Birmar:e, 
le Siam, l’Indochine et la plus grande partie 
de la Chine, de la Corée et du Japon, sait 
environ un tiers de la population du mnnde 
et ces pays sont riches en caoutchouc, étain 
tungstène, riz, Mais el Coprah. 


Les vallées sant riches en céréales, mais 
environ 66 p. 100 de la terre est couverte de 
forêts, 20 p. 100 de prairies, le climat est ma- 
ritime et tropical. 

La France a done le plus grand intérét, po- 
litique et économique à entretenir de hounes 
relations avec la république des Philippines, 
qui est appelée à un grand développement 


En conséquence, nous vous proposons de 
voter unanimement ke texte ci-après, 


PROJET DE LOI 


{rticle unique. — Te Président de la Répu- 
blique est autorisé à ratifier le traité d'amitié 
conclu à Paris, le 26 juin 1947, entre la France 
et la république des Philippines. 

Un exempiaire de ce traité sera annexé à 
la présente Mi. 


ANNEXE N° 649 


(Session de 1949. — Séance du 21 juillet 1919.) 


PROPOSITION DE LOT adoptée par l’Assemblée 
nationale, après déclaration d'urgence, tern- 
dant à modifier l'article unique de ja loi 
n° 49-728 du 2? juin 1919 relative au régime 
de vente de l'essence en substiluant jus. 
qu'au 1 octobre 1949, au chiffre de 4% mil 
lions de litres, celui du contingent attribué 
aux prioritaires en juin, soit 200 millions de 
litres, transmise par M. le président de l'ASs- 
semblée nationale à M. le président du Con- 
seil de Ja République (11. — (Renvavée à la 
commission de la production industrielle.) 


Paris, le 21 juillet 1949. 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 21 juillet 1949, l'Assem- 
blée nationale a adopté, après déclaration 
d'urgence, une proposition de loi tendant à 





{t) Voir les n°: Assemblée nationale (174 
législature) : 7700, 7982 et in-Se 1959. 
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\difer l'article unique de la loi n° 49-728 du Disponibilités courantes des caisses de sécu Un coun d'œit d'ensemble va montrer l'évos 
juin 4949 relative au régime de vente de } rité sociale, 2.$66 millions de francs Fe n des notois définitifs et des emplois 
roscence en substituant jusqu'au + octobre " x | temnoraires en 1% 

4919, au chiffre de 175 milliuns de litres, celui ,Caisse autonome nationale de sécurité so- | 
ontingent attribué aux prioritaires en | SC dans les mines, 2.846 millions de francs. | 





Le ‘ 
juin, soit 200 millions de litres. autr 1077 milli A 
, AUFES CU} s à HU 0j: MAIUONS 6 | 
0 1; Stinne ‘arti fra ; ; î 1 L . 
Conformément aux dispositions de l'arti- | Macs, | 
{ 0 de la Constitution, j'ai l'honneur de Cor : Hdi : 
\ dresser une expédition authentique de Ra " cg | Les ach en Bou ! x 
F proposition de loi, dont je vous prie € Caisse nationale 4 é r la | du 1 r été en 19 ! À 
p pe " n > 3 n n i . . | 1U » Le 2 . 1 . 
\ * bien saisir, pOur avis, le Conseil de la lesse ({ Uon £ > 1.404 HhAUNS € | ceux de 1947: ils ne & \t vég. € eftet 
ique. francs | qu'à 1.959 rüillio ’ 15 AE s z 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- Caisse nationale d'assur ; de t eéceuente. { B 
# n de cet envoi. cès, 289 milk | + Ù } Û être « 
Ë s : ; | 3.133 mil teI 
17 Oo eur 'És I SsNran x : s û * . 
ÿ- “+ æ peur», _ ident, l'assurance Fonds igstitués par la législation des acci- | @tverses SA 
{ | Naute CONRSRUFAUOI dents du travail. 965 millions de franc | {bons S 
. * l 1 1" 
Le président de l’Assemblée nationale, Fonds de majoration des rentes de la caisse | {e - f \ 
Signé: Epouanp HERRICT, nationale des 1 { 60: D à | CRT à : - 
lag ©& tés utualict 4 40 ‘llior Le LE 7 : à 
2 ! à CS à l muiu ! . Ii at { ' 
L'Assemblée nalionale a adopté la proposi- | france Fra =. 1 
i e loi dont la teneur suit: ons; divers, 2 . , 
Autres services gérés, 3.02 millions de |£C « nsiJRa LS n 
francs. | CX 1 4 , 3 as 
pnD "TC nf | d'emprunts ét r le Crédit national et 7.000 
PROPOSITION DE LOI Comptes d'ordres et divers, 357 milli de Millions le ( : ( pe 
francs. ie F1 
\ le unique. — Après le premier alinéa Soit un excédent total de receltes de 7 
{ le Inuue le ] ] )l 0 49.79 { {rt Ut: mtiilione le fra & | ] Î L t 3 
ê rtici unique de Ia i n° 49-723 du 101.916 millions de f1 : | D er 
à 1949, il est inséré un nouvel alinéa : ! 1 ; : | 4’ à e : r r 
nt NU ; Par conire, des ex aenis ae « penses ont l'o Fa | | » { 
A VERS al 1 » } i " t 
été constaté eh e qui "oncert les divers | I | 01 l e nat! [ e mu KR e « 10 
| chiffre de 473 millions de litres prévu omntes et services suivants: H « ent > \ Compna- 
à ! iéa précédent est remplacé jusqu’au ! wnie intet nale « wazons-lits € vuë 
d bre 1949 par le chiffre de 200 millions Dépôts divers à condition: i 1.569 de € alider « vances t é éd. 
( tres. » millions de francs. | céder de dépôts 
béré en séance publique, à Paris, le Caisse des dépôts et consignations d'Alsace 
£ let 1919 et de Lorralne, 1.054 millions de fran : : 
; ( 3 
( rh y} L 
| Le préside nf, Comntes arvtres que ! monte di 1 \ levant ,, « un é t 
CIS Eoouarp FERRIOT, | nibilités courantes des organismes de sécu- | tam t 547 miili d'obliga émis ir 
rité sociale, d'assurances sociales et de retrai e Crédit fÎ ier de Fr Û | ( ] je 
ane ee nl 4 r r [] || 
: tes ouvrières (y compris 1 section écia- onds en « t val 4 élevés 
les de la caisse nationale des retraites pour | à ‘An 1 èe J5®% en 
la vicillesse) et fonds commun de travail, | !° 
1.715 millions. 
Ï rt i lisse des 4 ( 
ANNEXE N 6 5 0 Soit au total, % 3% millions * i “y Le | è 
mn — : 3 é FE = ” | p 4% | x la : 
En outre, il a été versé en 1948, au budget | r°"! ü es 
général, les sommes ci-dessous détaillées ! ; A \ divers , 
{S in de 1949. — Séance du 21 juillet 1949.) | Vite J t | tu {1 € 1940 
I néfires de la { na! na d'é] ne l 3 t 
f nm : , « . {s ac 1914! {1 iii le ‘ ‘ « } 
RAPPORT fait à l'Assemblée nationale et au | ‘ à à . ne 
: £ : Fe Pere ? PF hi { t 
Conseil de la République par la commission Impôts sur les intérêts servis aux déposants | ties à ’ 


de surveillance de la caisse des dépôts et | des caisses d'épargne, 994 millions, donnance du te ai 445 en +. " É , 2 
consignations sur les opérations de l'année = an 1 vhedias Ji lonbtet finAie: pres 


1918 et sur la situation de cet établissement Soit au total, 306 millions not des UNS ee SEE 

au 91 défembre 1948, en exécution de l'arti- : dS bas PER TS AGE ÈE,e se PLtns - an da, der get 

cle 114 de la loi du 28 avril 1816, de l’ar- Formant ainsi un ensemble d'excédent | Les avance “A K_16s RERO 

ticle 234 du décret du 31 mai 1862 et de de dépenses 6e SU millions, sq ES CR CNRS PTS 

l'article 10 de la loi du 29 décembre 1888. Comme au solde de 96.872 millions il y a 207 4 a _ 

lieu d'ajouter le montant de la réduction des | 

Mesdames, messieurs, la commission de sur- sommes dues et non encore réglées à la caisse Lez tt AUX ] P om. 
veillance de la caisse des dépôts et consigna- | des dépôts et consignations par ses préposés, | munes se sont élevés 6 970 c4 
tions a l’honneur de vous présenter, en exécu- | 615 millions, il en résulte que l'augmentation hiffr noris ve het rl ", 
tion de l’article 114 de la loi du 28 avril 1816, | nette des capitaux nouveaux effectivement en- | prises de prèts en cours précédemment cor 
son rapport sur les opérations effectuées par | trés à la caisse des dépôts el consignations sen! 1r des pus id 3 d'a ra _ 
{a caisse des dépôts et consignations pendant | en 1938 ressort à 97.487 millions contre 41.235 e le + nr la ns nationales de à dit 
l'année 1948. millions en 1941. aux dép ame ts et aux COoMIAUnEsS: b en 


drag pt À mg nouvel ac- Si l'on tient compte du montant des arré- | 1 4 x des prêts ait été I Ca6 I 100 
2. énûts des capitaux confiés à la caisse | rages et intérêts produits par l'ensemble des te DS ogg mg > Mon 
des dépôts et consignations qui ressort à | portefeuilles, soit 17.943 millions, an obtient st F4 à 
415.150 millions contre 57.581 millions en 1947. | un total de 115.420 millions contre 57.524 mit- | sé a ’ SD _. En : 7 , notable des 

à ane Te nadasnier ‘ar ntnti reis de ‘tte n Ire, qaans esure ) 

Le plus gros afflux de capitaux provient des | lions en 1947, sur cg pe t_ l'augmentation | Pbort de nouve Due Due ci 
excédents de dépôts des caisses d'épargne dus | en 19:8 de l’ensemble des capitaux gérés par ! ji Gunots et , 
en parlie au D ÉQE à 200.000 F du maxi- | la Caisse des dépôts et consignations. Cet en- | 2. nt - 
mum des comptes individuels des déposants | semble des capitaux gérés s'est ainsi trouvé Lo dite 
(loi du 17 mars 1918). porté de 512.677 millions à 628.107 millions Les emni SE VER n prét 

“pt à la fin de 1918. TM ns. ren Doit - 

Par ailleurs les opérations de la caisse na- : de 1. , consenu & garant 
tionale des retraites pour la vieillesse et de Les emplois de fonûs, qui doivent suivre de | de l'Etat à l'office national de la navigation 
la caisse nationale d'assurance en cas de dé- | près le rythme des recettes ont élé réalisés | ©! des pré \ divers d'ensemble 451 n 8, 
cès se sont développées de manière satisfai- | aussi largement que possible en 1M8. Mais esso] ainsi à un montant total de 
sante, notamment en ce qui concerne la sec- } en raison de la réduction du volume des tran- | Ÿ-124 InItiwn 
tion des retraites par répartition, sactions les achats journaliers en Bourse n'ont 

Les mouvements des capitaux de l'année | PU atteindre que des montants relativement 
4913 font ressortir, pour divers comptes et modérés et 2e présentent en diminu ion par 
services, les excédents de recettes ci-après: rapport à l’année précédente. Ces investisse- 

Calss & é £ ments augmentés des importantes réalisations 
moe rene mg voi G Tr sur prêts consentis tant à des collectivités h) 
Va:orisatio e certains dépôts dans les colo- |} iques qu’ »s organismes tel 16 _ 
mes), 38.445 millions de rm ns 1 publiq es ju'à des organismes tels que le 

S);, . irancs, Crédit national et le Crédit foncier de France 

ï ù 0 or 11? na anti à # 1 - t 1 ‘ 

Caisse nationale d'épargne, 39.559 millions | n'ont absorbé qu'une fraction des nouveaux Le portefeuille à court terme accuse une 
de francs. à rein +. à la cr des dépôts et con- augmentation netle de 60.667 millions contre 
signations et cette situation a entraîné un e diminut de 12,6% illions en 4: 
ne 5 de dépôts des notaires, 2553 mi]- me 20 éme sel sit | qu : Ortele + Le urt Cet. : cree f e - _ # __ ss pet du‘ 
ons de francs. “F- dont De À . MO dd : int ce 

S terme. des excédents de souscriptions sur les rem- 
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582 DOCUMENI 
} ements « } du Trésor soit 231.388 
ui] darre, s du crédit nations! 
1.41 nil t d'eff { ‘sentatifs de 
‘ i jl { I mo l de 

} 1h 

14 ‘ j pl! ( 1918 I ete 
“) { ‘ placeme { qui est 
d'alleul ] lion de la situation de l'éco- 
O1 | ( oInme un résul- 
tot « né dl “ ( 144. pour favo- 


crédit À mx yen terme 
à li j 6 « ° \er que 1 caisse 
il tait d leurs 
ui 1951 
h I ] c d dé] ts a nor! 
â n important S €] 
1 iobilicer Île effet ‘ s en 
’ lits à moyen terme 
« [ } jues et qui sont sus- 
d'être réescomptlés par cet établis- 
sement, d'autre part, elle continue à accor- 
dei établi \e bancaires 
’ l « i des conditiol 
| t dAérées 
{) l 1958 1 e et (rt 
Ï ‘ [ML 
1 
, Fr 
dl ‘ jépit à banques, leu 
i< gre de 5.302 m 
i (ar HTHE n'étaient u 
{ 1 { 1.» I n 1 41 de 
‘ Ï 19: 
{ \ Mmovt terme om- 
! é \ du Crédit national, 
i é! compile tenu des crédits 
; d'année, à un total de 
‘15 n ! jd 31 d embre 1948 ; res 
tant «1 { ilicé \ la même date 
de 11 e des dépôts et consigna- 
e de 4.619 million: 
L'ensemble  d« ( igernents à moyen 
terme as par la caisse des dépôts et 
Î ainsi 79,049 millions 
” si) ) à in 1047, 
| | e, les emplais à long terme 
s'étant clevés à 49 O1 millions et l'augmen- 
alion d etpl i court terme à (60.677 
mmillio ( ‘ nouveaux de 193$ ont 
ain itteint 703 millions contre 31.793 
Ji { 19: 
si { it CO 
Pi pa de la reprise de valeurs 
diverses effectnées par le fonds de liquida- 
de Ia £& in spéciale des rentes d'acci- 
dents du travail des entreprises d'assurances, 
Soit 147 millions 
r 1, 109.S59 millions 
| ro part des remboursements et 
{ () de s'année sur les valeurs et prêts, 
6.163 millions, l'augmentation nette des 
cfeuilles se chiffre à 103.690 millions 
Les fonds disponibles en caisse et comptes 
courants int de leur côté accrus de 11.749 
millions de francs, l'actif des divers services 
Ü \ cais des dépols et consignalions a 
«| bii iugmenté en 1948 du montant de 


disidu millions de francs indiqué ci-dessus. 





Comptes courants: 95.021 millions de Tranes, 
15,13 p. 100. 

Bons du Trésor ct valeurs à court 
159.275 millions de francs, 25,36 p. 40 
294.797 millions de 


terme: 


Rentes et oblizations: 
francs, 46,93 p. 400. 
Actions et parts de sociétés françaises et 


6.011 millions de francs, 12,11 p. 100. 


0,09 p. 


Prêt ss 
mme 
100 


1 
ubles: 548 milllons de franes, 


Total égal, 623.107 millions de francs. 

Déduction faite des fonds concernant les as- 
surances sociales et la sécurité sociale, qui 
atteignent 66.056 millions de franes, le ren- 
dement moyen de l'actif ci-dessus s'est élevé 
à 3,5% p. 100 contre 3,06 p. 100 l’année précé- 
denle, 

L'examen des ressources de trésorcrie de la 
caisse des dépôts et consignations montre 
qu’à fin 1948 les avoirs à vue (caisse, effets 
à recevoir, comptes courants) et les place- 
ments à court terme forment un total d'en- 
viron 255 milliards de francs. 

Si l’on ajoute à ces disponibilités le mon- 
tant des arrérages et des remboursements 
normaux de valeurs et prêts qui représentent 


annuellement une sonme de l'ord de 21 


milliards de francs, fl en ressort que les res- 
urces de trésorerie s'élèvent à 79 milliards 
de francs 
I n'est pas inutile de rappeler à ce sujet 
qu'une partie très importante des capitaux 


gérés par la caisse des dépôts et consignations 
est constitue par des Las remboursables 
à vue (440 milliards au 31 décembre 4948) 
représentés principalement par les fonds pro- 
venant dés caisses d'épargne, 

Le présent rapport comprend 
lies : 

La première partie est consacrée à l'examen 
du bilan de la caisse des dépôts et consigna- 
tions et en particulier au développement de 
la situation passive et active des fonds appar- 
tenant aux catégories ci-après: consignations, 
dépôts divers, sociétés mulualisies, caisses 
d'épargne, fonds de réserve et de garantie 
des caisses d'épargne, produit des cotisalions 
d'assurances sociales. 

Le passif du bilan comprend en outre au 
titre des « créditeurs divers » les disponibi- 
lités immédiates de diftérents services dotés 
d'une personnalité distincte. L'examen des 
opérations de ces services spéciaux, dont la 
situation financière est indépendante de la 
caisse des dépôts et consignations, fait l’ob- 
jet de la deuxième partie du rapport 

La troisième partie est consacrée à l’exposé 
des emplois de fonds effectués dans l'année 
tant pour les fonds analysés dans la première 
partie du rapport que pour les services spé- 
ciaux 


quatre par- 


(4) La répartition de ces actions et parts par 
catégorie est la suivante : assurances, 4,51 
p. 400; banques, crédit foncier, 20,90 p. 100; 
canaux, chemins de fer, navi ation, 11,98 





La quatrième partie donne enfin les : 
tats du compte de « profits et pertes » 
1943 et ceux qui ressortent des pré 
adoptées pour 1950. 


Le rapport est suivi d’un certain nom 
d'états où tableaux qui le complètent ei 
tamment, de létat des prévisions de re 3 
et de dépenses pour l’année 1950 dont !a 
duction est prescrite par l’article 40 de la 
du 29 décembre 1888. 


PREMIERE PARTIE 

EXAMEN DU BILAN DE LA CAISSE Des 
DEPOTS ET CONSIGNATIONS (FONDS PRo. 
PRES AU 3 DECEMBRE 1948) 


SECTION I. — Examen des comptes du pas 


Le montant total du passif au 31 décen 
1948 s'élève à 372.291.086.099 F contre 207 
liards 604.957.305 F au 1er janvier 4948, 
une augmentation de 64.686.128.75% F € 
pondant à une augmentation égale de Pa 

Cette augmentation résulte des varia 
suivantes des divers postes du bilan. 


LES 


À, — Augmentalions, 


1o Consignations, 7.431.211.510 F; 
20 Dépôts divers, 5.900.480.901 F: 
30 Sociétés mutualistes, G19.S1:8.548 F; 
40 Caisses d'épargne, 44.6:6.560.114 F; 
50 Créditeurs divers, 15.752.221.820 F; 
6° Correspondants. — Préposés L/C de 
ment, 6317.461.84% F; 
70 Comptes de réserve, 397.953.998 F; 
8o Profits et pertes, 81.617.016 F, 
Total, S1.241.388.111 F. 


B. Diminutions., 


4o Fonds de réserve et de garantie des 
ses d'épargne, 132.318.081 F; 

20 Séeurité sociale et assurances soci 
agricoles, 2.957.371488 F; 

3° Assurances sociales, — Produit des co! 
sations d'assurances sociales et de la cotis 
tion spéciale des employeurs, 5.533.193.956 F; 


4° Comptes d’ordre et divers, 7.925.375.852 ; 
Totsl, 16.558.259.377 F. 
Différence égale, 64.686.129.734 F. 


Ces différents comptes vont étre successive- 
ment examinés, 


Consignations, 


Sous cette désignation figurent au bilan les 
a Consignations judiciaires et administrati- 
ves », l6Ss « Fonds provenant de successions 
de militaires et de successions recueillies aux 


























L'ensemble de cet actif, qui s'élevait à : Caux ctrici ; 
Dr coms ar: ne | 2,3 p. 100: pétroies, phosphates, produits | Mments provisoires de sourmissionnaires ». 
( t eff à recevoir: 417 millions de | chimiques, 5,97 p. 400; valeurs diverses (texti- L'évolution de ces trois catégories de conal- 
frar ( , 40 es, alimentation, etc, 3,65 p. 100. gnations a été la suivante: 
LA = _— ne _— 2 — » 
s0L2ES RECETTES DÉPENSES EXCÉDENTS "el VANNES 
DFSIGNATION au au mobilières 
{er janvier 1948. ne. . D ES 31 décembre 1948. consignées. 
: | france, francs, francs. france. francs. | francs é 
e 
Co judiciaires ou administratives.,! 8.473.290.491 | 197.109.576.490 | 199.715.505.9M44 | 7.334.070.466 15.807.309.977| 11.781.538.633 
Fonds provenant de SUCCOSSIONS.severppttone e 154.43 .204 262.389 .46t 170.903 .448 91.486.013 22.921.217 497.639 
Can! ? pro res Sat 92.635.132 214.008 .297 205.443 .256 6.665.041 41.290.473 68.090 


mm 








499,151 ,852.638 


——  —— 





8.657.370.1927 |! 197.580.061.188 











7.434.211.540 16.091.581.667| 11.781.801.272 
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= = 
) raire. — Les excédent | 2° Du t d Y se 9 æ& D eft 3 
c ations, en nurméraire, qu \iraissent | gnées; 5 « 
, ibleau essus S urtis t | ; 
d tabiea ‘ jesst A a | De I S lé eo X « S 
u 1 1 « 1 {| Pa = 5 
« de t 
d | au s des 1916 et 1957 et en Indo- | SAN les n : 
1 { t Aa 1: - 6 à d » 40 t : 
à I rt ICE IIL la M s V.AUi | . « 
n 052 1 ( \ a d ë Les 
‘ s 3 | ill t S - 
s a { I 1 ot } vA rs L & [] : | + 296.269 I 17 
es colonies, 309.963.132 F., les su Ssions de m +s et de succes S 
ré |! , 1 
> ar AnA los nm reçueillies aux « S » sont en augmen gi Ju À 
tal, 7.334.070.486 F. tat n de 9118013 1! Cette né garde » soit 829.80 F ent + H 
DES xcédents proviennent: s explique par: ment des ours 1! 
RO. 42 Des d: ls de | lies OpCI pa ‘ (| P na nu val r n° ' r 
; De nouveaux versements tels que : in cation générale des fo! à ot n- T iCu orme où v: | « t L e au 
nt tes d'expi priauon el signation battantes de l'intéri ir : LE r ; - ! a : © 
s ; Sans nt le niant des billets PLU : 
sa! 3 représentant le mo] it dé Î ets 90 Nes ver ments off { . 
é elir | LT LIbI u == Su, ? LS S HE ES AUX nes 
de 2.000 F relirés de la circulalion (1); notamment en Indochine. : 
LE EE Valeurs mobilières. — Le compte « Rentes à 
j, Cette dernière consignalion, prescrite et valeurs “auià ières : É nécante ul ; i dé. Dépôts divers. 
Il tir rh inr Scrret no 9 15 ] e— e, RE vies 4 de RER rés s - 
par art le pre miel ou décret n° 48 3% du cembre 1948 par rapport au solde au 4er jan- 
HU ria n ‘té ur I { ‘ 1 Q y "EI nl Î ù ! 
ÿ3 février 4945 a porté sur un mo tant jnitial vier 1918, une augmentation de recettes de L'ensemble des comptes compris au bilan 
de 1% 31.565.170 F et s'est trouve 8 progres- 2,445.646.396 F. sous la rubrique « D I Ôôts divers » présente au 
sim apurée par le remboursement ou l'im- L'ousmniation HS : 31 décembre 1918 un solde de 35 0935809878 F 
A { \] OT OS l )roO\ mt: { d « = , se pe de 
p n des sommes la composant dans les augmentation constatée provient: contre 29.133.929 .672 F au ter janvier 1%M8, soit 
€ ns fixées par l'article 2 du décret sus- {o De cautionnements réalisés par les ban une augmentation de 5.960 480.201 F provenam 
\ du 23 février 1918. Le solde non apuré au q les pour la détention de formules de bons | des excédents indiqués dans le tablean ci- 
31 embre 1918 s'élevait à 5.928.780.621 F. du Trésor; après : 
dé Si Fe | 2e ‘ . ss 
CRÉDIT 
DÉSIGNATION DES COMPTES is Re Déter nS De DÉBITS 
ds iue 
R l de à o e {! 
au fer janvier 4048 cas FEAR — 
— TRES DCE ns ernnege _ é 7 + = — matt ——— _ _— A4 
irwncs francs iraucs iranes 
Dé rs à conditions Spéciates. .ssocvoe (1)  4.019.107.750 2) 6.552,985.119 10.601 :202. 809 8.108.270 811 
Dépôts libres des nolaires........sssscs0s0e ee 11.518.496 .183 54.0 .0ÿ1. :08 95.85 0.891 8f ).071.977 
Dépôts obligatoires des notaires...........® 4.001.117.187 k .179.231.526 8.180.348.713 16.319.709 
P« s de retraites sur fonds s] > POPITT 1.819.197.671 3.982.182.472 5.201 . 380 443 16.059 647 
Pr: verents opérés sur le pi duit des jeux 7 
OÙ HU JA DANS MUC es soins res vascangen 10.011.717 916.247 10.360. 54 5.99 603 
sements publics ou autres établisse 
s assimilés, L/C de dépôts... .......... 1.174.193.447 11.379.823.135 12.554.016 .582 10.578.684 175 
Séquestres ou aulres mandataires de justice, 
] HOUR Ne sen enisilé laver . 4.201.930 .894 1.256.210.307 2.458.441 .204 1.047.632.710 
C e autonome nationale de la sécurité s0 
e dans les mines......... ERP RE e 333. 150.289 22.059 .1 ; ).397.280.812 19.1 RG .973 
C autonome mutuelle de retraites d« 
c : genls des chemins de fer secondaires el 
F; M 20 2 à à APN POP PT PR PE PNA € Fe 74.096.590 1.228.598 .422 1.201.695 012 1.061.198 000 
Less Of RS: Trucs dus racine chi 51.088.688 WU. 909 103.144 .257 60.214. nfA 
Caisse de retraites, de secours et de pré- 
voyance au profit des employés et ouvriers. 03.790.099 102.054.276 159. 789.879 12 . 138 
Grelliers, L/C de dépôts.....…. NE 370.125.222 118.550.098 58.673.320 19.429.615 
e= Redevance pour frais d'administration et de 
contrôle aux prêls consentis aux organismes 
d'habitations à bon march loi du 30 jan- 
1 RCE En DURE Es di 1.969.977 2 562,904 n 599 478 ART 
Ministère du travail. — Fonds spécial de pré | 
e voyance des blessés de la guerre victimes 
3 d'accidents du travail (Tunisie)........... *e h.210.570 4.7 } ’ } 
Lie : x + A * à z s 
hs Ministère du travail. — Fonds spécial de pré 
Le voyance du s blessés de la guerre victimes 
e ; d'accidents du travail (Maroc)............…. 4.206.797 18.582 ! 379 
“md . nu _ 2 _— . » 
’rovisions pour le ‘payement des bonifications 
4 u reilraités ouvrières art k de la loi 4 
I- j LOVE AA, red s ANT ENT NE PER 009.507 ° ).507 
“| D t lnnt t 1 nl 5 
4 "ULS VOIO ures apparienant à es ] uicu 
RER ls Ba race e sv Cu A 3.417.148 91 Se 082 0 ï « 10 
se Caisse des © s'mabonnles,.. +2 1.488.525 u w { { pet 
; 
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L Sn sets esse de vise sn 1 } t } 
1 | 
33 M ni { 1 l à P ki | 
p 1 Ft maj ] | 1 | 
59 Caisse nationale de retraites eil | 
| 2 € et 217 4 F79 & € = 
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sntse ——. x —. ra. | : D pa | RL EN LU rs ER 
EXCÉDENTS SOLDES CRÉDITEURS PORTEFEUILLES 
| mes RC ER mme es 
D'I IGNATICN DI COMPTES Des débits Des recettes | au | | Montant Vale: CAE x - 
sur les receltes. sur les débits. | 31 décembre 1918. | des rentes. de tous autres litres 
france, france, francs. francs, francs 
Dép l DÉCHIOS, score 1.556.094.692 » 1) 2.493.019.058 10.268.576 iS.Gi 
he} | HOINÉTES. .......s écris » 2.276.022.73 14.124.518.914 » s 
be; | des nolaires,....... dei » 422.911.817 4.434.029.004 » » 
pe: t [ Spéciaux... 533.877.175 » 4.285.320 .496 42.528.206 29 | 
l': 1 ] l roduit des jeux 
{ ete) 2 PR SAR PE A es 5.576.356 » 34.438.361 » » 
Etul I ou au établisse 
| L/C di LU SRE AR : > 801.138 .900 4.975.332.407 7.627.327 2.916.203 41e 
Béqui ( Ù res de justice, 
NO ee PP  P P . L2 208 951.997 4 110 188.491 » » 
C ( I Ï | de Ja sécurité $So- 
ciale « TOME ST SR Pr » 2.871.942.550 3.210.092.839 28.829.815 2.587.617.892 
Ca ‘ 111 11} it { re! iles di 
é | cher de fer ondaires et 
de SE RS FRA TIRE EE | » 156.400 .422 230.197.012 693.730 493.433.000 
Lags et TONMAUIANS. ss sarorenvétevvare dre coude » d.310.7 42.899.446 45.213.109 203.652 .471 
Caisse de retraites, de secours et de pré- 
vovance au profil des employés et ouvriers 18.744.252 » 94.901.317 4.001.488 242.838.944 
mreinors, L/C/06-H6pO0IS.s iistrssecr restos 40.873.517 » 329.251.705 > » 
Redevance pour frais d'administration et de 
contrôle aux prêts consentis aux organismes 
d'habilations à bon marché (loi du 20 jan- 
LE PRET I CR DR L 518.808 2.488.785 » > 
Ministère du travail Fonds spécial de pré- 
vovance des blessés de la guerre victimes 
d'accidents du travail (Tunisie}............. 2 4.793.450 6.001.020 » 382.50 
Ministère du travail. — Fonds spécial de pré- 
voyance des blessés de la guerre victimes 
d'accidents du travail (M Fe 2 ar te tr » 18.582 4.225.379 » 20.00 
Provisions pour le pa vement des bonific ations 
des retrailes ouvrières (art. 4 de Ja loi du 
OA ac D 0 PPS PP PRE EE ae » » 390.507 » » 
Dépôts volontaires appar'enant à des particu- » 4.061.573 4.478.721 . » » 
LT NS A ER PET Sr ene ss... ce 
Caisse des offrandes RAUONRIOR ass sess os 4.019. 3; » 169.990 41.697.488 40.541.500 
Disponibilités courantes des caisses de séc ü- ue 
rité sociale, d'allocations familiales et d'as- 
surances sociales agricoles. ss... » 2.910.230 .190 5.429.202 .981 » » 
Etat, établissements publics et collecivités ‘Jo- 
cales L/C de dépôts (arrêté du 16 avril 1942). y» 1.194.138 4.627.178 5.655.245 2.154.087.454 
Etat, L/C de dépôts, — Ordonnance du 15 août 
1945 instituant l'impôt de solidarité natio- 
RP DT ET ° » 23.433.073 43.339.992 » 3.483.412.571 
Ministère du travail. — Provisions pour Île 
pavement des majorations de rentes de la 
caisse nalionale de retraites pour la vieil- : 
lesse et des sociétés mutualisltes (2)........ y » » » » 
IOAUE  sossovse node sansotésaeteedss ct 3 156. 185.527 9.690 .475.649 35.093.809.873 84.105.044 12.939.861 .541 
(4) Non compris un versement de 9 millions de francs effectué après bilan au 31 décembre 1948. 


(2) Comple in 


tégré en cours d'année dans les services spéciaux gérés par la caisse des dépôts et consignalions 


e partie, p. 83). 





Æ —— —— 





Dépôts divers à conditions spéciales. — 
Parmi les comples tenus au chapi tre « Dé- 
pôts divers à condil‘ons spéciales » figure 
notamment un comple nouveau ouvert con- 
forméiment aux dispositions du décret n° 48- 
4993 du :0 décembre 1918, pour recevoir le 
montant des encaisses nécessaires dans 
cha ie département pour assurer le service 


des remvooursements des billets de 5.000 F 
relirés de la circulation, L'excédent sur les 
relrails des sommes ainsi versées s'est élevé 
à 1.959 mi de francs 

En outre, les ds<position: de l'ordonnanee 


n° 4522.40 du 4 octobre 19:53 sur Ja sécurité 
élendues par le décret 
ictobre 1917 aux nouveaux 
départements de la Guadeloupe, de la Réu- 
hion, de Ja Guyane française et de la Mar- 
tini lue, des co nples ont élé ouverts en no- 
vembre 1918 au nom des organismes de sécu- 
rilé sociale de <es dé parte ments. 

Au titre de l'année 1918, les cotisations 
(centralhisées aux comptes ouverts dans les 
seuls départements de la Marlnique el de 
Ja Guadeloune) se sont élevées à 58 millions 
Goo 000 EF 

Enfin. è compie ntitulé « Trésor public 
s/c de dépôt pour la liquidation des engag 0- 
ments à terme demeurés en suspens à la 
Bourse de Paris » a vu son colde en numé- 
raire s'accroitre de 131 millions de francs 
provenant de remboursements de valeurs 
et d'enraissements d'arrcrages, . 

Par contre, au compte qui avait été ouvert, 
nu cours de l'année 1917, pour recevoir les 
londs des « caisses d'évargne de la Sarre ». 





l'excédent des retraits sur les dépôts s'est 
élevé à 3.600 millions de francs. 

Le solde du compte « Houillères du bassin 
du Nord et du Pas-de-Calais » a diminué de 
{1 millions de francs, celui du compte de 
la « Caisse de compensation pour la décen- 
tralisation de l'industrie aéronautique » 4 
diminué de 17 millions de francs et celui 
des’ différents comptes ouverts dans les 
départements au nom des sociétés de cré- 
dit immobilier, d'habitations à bon marché 
ou de caisses de crédit agricole de 41.000 
millions de francs 

Les comptes « caisse de retraites de Ja 
compagnie générate des eaux » (59 millions 
de francs) et « fonds national d'aide aux 
victimes du devoir (20 millions de francs) 
ont été soldés au cours de l’année 1948. 

Ces différents mouvements expliquent pour 
la plus grande partie la diminution du solde 
en numéraire de ce chapitre ainsi ramené 
de 4.019.107.750 F au 4er janvier 1918 à 
2.493.013.058 F au 31 décembre de la même 
année, 

En ce qui concerne le portefeuille, la va- 
leur nominale des titres autres que les 
rentes sur l'Etat français a été ramenée de 
1.007.142,506 F à 58.649.021 F,. Cette dimi- 
nution est due au transport au compte ou- 
vert au chapitre « ÆEtablissements publics 
ou autres élablissements assimilés » au nom 
« d’Electricité de France — Service natio- 
pal » des valeurs figurant à l’ancien compte 
de la « Caisse de prévoyance des industries 





de l'énergie électrique et du gaz », 


Dépôts des notaires. — Les versements que 
les notaires effectuent à la caisse des dépôts 

sont de deux sortes: 
obligatoires, 


et con 


30 janvier 1890, 


signations 
1° Les uns, 

conformément aux prescriptions du décret du 

en exécution duquel les no- 


taires déposent à Ja cai 
consignations les sommes 


pour le compte de tiers depuis plus de trois 
mois (article 43 du décret du 19 décembre 


1945) ; 


2° Les autres, 
les notaires; 


des sceaux, 


à parlir 
dépôts 


origine. 


Dépôts 


compte 


francs 


1939, 566.346.207,08 F: 


et consignations 


obligatoires. — 


au 31 décembre 1915 accuse une 
augmentation de plus de 400 millions de 4 
par rapport au Solde f: 
1940, 718.578 


1941. ‘ 1.066.624.833,20 F; 
lions 02.155,90 F; 1919, 
191, 2,511.453.802 F: 1945, 


1946, 2.257.390.876,40 F: : 
117.186,90 F; 1948, 4.434.029 .00% F. 


sse des dépôts et | 


sont opérés librement par Î 
ils étaient reçus jusqu'en 198 s 
par le Trésor, mais à la suite d'une entente 
avec le ministre des finances et le garde 
leur montant a-été transféré, 
du 16 septembre 1928, à la caisse des 
qui reçoit directe 
ment depuis lors les versements ayant cette 


9.337,75 55.617, 80 F; 
1957 


sont effectués 


qu’ils ‘détiennent 


DCE 


Le solde de ce 





précédent: 

.829,59 F; 
2, 1.510 mil- 
2.184.280.749,10 F; 


4. 00! millions 


Dépôts libres des notaires, — Leur mon- £ 
tant s'est élevé à la fin de chaque année, 


depuis 1939, aux chiffres indiqués ci-dessous : 


1939, 


0925.671.496,3%5 F; 1941, 


5.439.826.983,90 F; 1943, 5.476.689.297,40 F ; 1944, 


1.085.862.274,61 F : 


3.886.306.490 F; 1942, 


1940, 1 millian 
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: 41.72. 126.90 1917, 11.818.496.182 $0 F : | à 134.029.004 F. on constate que 1 
Pre 14.124.518.914 F. Le A » | total des dépôts d nc late que le montant C j h 
' g P En is des notaires 1 in Aisses nartemet l ra 
: t pute À IPRpOF tante constatée à ce | h: pots et Consignations serrée : Se e- je ue + des Ouvrier : mit niales, 9 
{ mu in a plu 1910 ne peut être que le résul- | 849 4918, 18.058.517.018 F, contr sé PQ sic me 
E SToN plus-value considérable des biens | 49.613.310 F au 1% janvier Administrations de Paris, 11 
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d afoires x $ études notariales- YA E re) caisses de retraites sur ot SPÉCIAUX. — Éé sabre d 
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DÉSIGNATION DES CAISSES | SOLDES e 
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ï Sie RS | au {er janvier 1948. de l'année 1918 I10TAL SOMMES SOMMI 
DE) SRE PE 1. . ; > > 
francs sai p RE — | — "Se ee ; É 3 s en 198 réintégrées en 148. 
n Assis e publique. — Allocations \ncS PÉRE / < En ï - 
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OUEME pousses Set Sempron (os 3 26.955.938 Me vi 
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‘ — | — “à i* les re de tons 
Assista francs francs = | —— | - les rentes. ee 73 
k ssistance }j ‘ . s s litres. 
TS fmori nce publique. — Allocations francs francs ns 
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15 : Contrôleurs snsrettssennnnssrsse 1.2). 094 » Ve 990.275 . 
“ ! 4 s mireurs ..… ss. ;, ere ë # 7 555 6E F- 15 k À 
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Au 31 décemb'e 1948, le solde dis] 
du compte courant était donc de 169 
L nt " 1 


Les rentes et valeurs en por 











«! uestion des Î 15 6 1! 
nou {1 00 F, des oblics 
QT oénéral de ind 
| t des obhgations et 
« puu 11 LiICUT 
I I | 
1 ( ( 
L di I 
" 1 or ñ 
] étah S ] lies et 
| { 1 
Î { 1 « 
Lors Le portefeuille de ces com 
| janvier 194$, 4.42 
I 4 «| I 4 
{al l il d 12, 734.073 I 
Ï rnient l nstructions dor 
direct € e de l'enrevistren 
Ï et 4 bre à & lirects 
ten taux. le nombre d dépôts de 1 
irlena Elat à 4 titres dix 
{ n j 1j perl | rence 
{ d 1, tr X 
] À 1 i st t Ji] U ji 
| te 
u 1 10 
Au urs uc { lil 1) ] io 
breux ! I tant Ja parti 
d'Elxt dans diverses soc ont 
été d $ a ication du mêl 
lu 1{t \Vril 1Ua2 
Pai sut de s HOhveaux ut} ts 
f ile de renl aticignail, au 31 


1988, 2.064.249 | el la Valeur no 


us jes autres titres s'élevait à la mêmi 














à 2.154.087.154 FE, ntant ainsi 
mel m de 2? 079 F par 
l'art pl «lerile 
| sS/i ( lépot Ordont 
15 t 1945 situant l'impôt 
ri { I 1 CG, rs Le LU Î prés 
ji inbre f9iS un soïde en num 
13.309.922 F. La va nominale 
tuant ce portefeuille Ss’élex 
fi de date à 3.153.11 F contre 
ll 253.259 F au 1® janvic 1915 
al & diff * en plus de 766.179 
I s explique ir les ausimenlations 
lal rt ces dll irs de l'année 191 
le rsière des Utres figurant à « 
S evail au lécembre 191$ à 1 
lions 02920 F 
jh SpO hi es l { il CAisS( 
L d'a!lo itio S | 1 ll LA 
surai s soci 1 olcs - Les ca 
» î LL ul ©! «! al { [IS famil 
veriu ies aril s 92 et A iu 
° DR , 194 Cl es Caisses «a assu 
\wris 
décret du 19 m 
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c ! L r 
Il l ELU | 
t 6 da 
tr tp 
hi 1 io ut! ; 
l'a pre ‘ 
li Lit o1 ut 
d } | ol € ill 
} 
il LE 
1 v-vre1 Us s 
En raison de l'extension du rég 


irité sociale à de nouveaux assuj( 




















us et de 


l'intégration des caisses d'allocations nilia- 
es dans l’organisalion de la æcurité le, 
iè Voie des OpCrTations à presqut U 
rs de l’a & 19185. Le total des 
fectuces s . en effet, élevé à la somme de 
79.825.371.210 1 contre 42.936.9$6.26 Î 
1917. tandis lue Îles dép ises ni Î 
76.913.117.080 F au lieu de 41.505.433 
Li de d omples de disponihi - 
ra | \ s de sécurité socia 
Ca TE ru? S [an | « ssuri Ps 
ù [u > 518.972.791 1 
{er janvier 19 à 5.129.202 u 
M de bre ementation - 
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— pass … 
Les fonds provenant des sociétés mutualis- mités publiques ou de tout autre dommage 73 de l'ord ance du 19 oc- 
{ ou veisés à leur proul sont.reçus par ià | résultant d'un cas de force majeure ou qui |! \ s Cou s d cidtés 
eusce des dépôts et consignations à trois | ont à faire face À des risques exceptiannels, | o tés mutu tes portent in- 
cermnples: , . À , j'unst que des dépenses de promgande et î à ». 100 pour | isponibi. 
{o Le compte « Fonds national de solidarité | d'éducation mutualistes (art. G6 de l'ordon- ou au plus éral y © mil 
et d'action mutualistes » productif d'intérêts ! nance du 19 octobre 1% 1} taux do 1 100 pour 
à un taux égal à celui du comple courant LL Le compte « Ministère du travail et de |! nibilités excédant 2 mil 
de la caisse des dépôts ct consignations au ju -mlpuotes M + a he | et ceux des caisses autn. 
réor (article 63 de l'ordonnance du 19 OC- s ne e ps ps y Mein 2e gréggrcse on mes mul ee où lt dE TC 20: x 
tobre 1945 portant statut de la mutualité), |! or oh a SE ous HU der sont. F s 4 onibilités int ss ; s Al 
: crédité des sommes provenant des sociétés | PU etif d intérêts, est crédité du mo 0 CNRS de rincs a! ” 212 een 
listes dissoutes, des sommes provenant | {75 ErEUSs 9 laires T ‘Es à la disposit Li Wu à os ; , ste” 
comptes prescrits des déposants des cais- or mn dé ut et { … nat ar À m Le Me is _. à . 
d'épargne qui, en vertu de l'article 4 de ‘ 2 HS LC avi CL € 1 Fi ré re Ceres 
du 18 juillet 1937 ayant modifié L'arti- | “te es InTÉTEIS SeFvis compie à $ 
6 de la loi du ?0 juil'et 4892, sont attri- ll est débité 4 subve ouée: S A nee 1935 se S Cie 01.111510 
buts jusqu'à concurrente des trois cinquièmes iciétés arrêté du 1 lu tr | et ire à pi XI na 22 
‘Fonds national de solidarité et d'action | de la sécurité sociale et des sommes payes D'autre dre, 165 ile ! année 1947 
ul listes » (qui s'est substitué au fonds | tant à la « se nal ile des 2 : j » sont défi vement « 4 6:29 1 
otation des socittés de secours mutuels) ia wieillesse qu'aux cais aut le 1 s que leur 1 
s arrérages d’un titre de rente s'élévant |'{raites m listes pour rèm ( l 4, GS.790.950 1 
7.000 EF affecté à la dotation des sociétés najorations de les mu istes SO ne différi pl 1 F. 
distes par l'article 5 du décret du 22 juil 29 1 PR = : Er e, 109.0 Ï 
+ 5, Li { npie « {! Ô ares S Le mn de « 1 1 
st aébité des frais de gestion ainsi que ! (ualis DAS NT ne up | sur le montant 4 etnus Ës « 1918 
n is de fonctionnement des services char- | 7702 HRIES dE CES, Ces 8e ,08 Ur IN | par la € des dénôts et ilio Ju 
g u rainistère du travail, du contrôle sur FIVCCS CEE ‘ un AU 1 acem 4 fonds prèn « sociétés 
es et sur place des sociétés mutualistes | SES mut.1alis 
subventions onu avances remboursables En applicati de | le premier de l'ar L'augmentation £ ] 4 GIOSIS 518 F 
s aux organismes mutualistes où à ! rèté du ministre du travail et de Fa sé mentiot ci-d s Mt « d 6 
œuvres qui ont été viclimes de cala- ‘ sociale en 4 du 11 n 16, pris € | Usu « ( 
L — _ EEE RS = —— — —_—— 
| SOLDES DIFFÉRENCE EN 1948 
COMPTES | —— à ss : Fe 
Au {or jauvier 1948 Au S1 décembre 198. | En plus | } ' ins 
| [raucs francs {rancs {rancs 
Fonds national de solidarité et d'acéion mu-| 
ialistes DR SU ee En CE + d'A) 51.808, 158 1.1 711 ® 7.9285.794 
Ministère du travail et de la sécurité sociaie! 
SC de crédits budgétaires pour le service! 
X SOCNIOS. TOMEUNIISTES. ...esseoésocssans | 129.665.621 113.071.830 » 16.592.791 
So xlés mutualistes L/C de dépôts. .…......| 2,613.170.S05 2.288.908 .568 63.825.063 
| e — » $ - _ — 
TORRES rotation cire l 2,809,611.861 3.129.193.412 6:3.828.063 | 29,079.515 
———— _}) 
En plus: 619.818.518 
l! convient de signaler qu'en dehors de la Le total du « Fonds national de svlidarité | tions conservait au 31 décembre 1918 pour le 
sounme de 3.429193.412 K figurant au bilan | et d'action mutualistes », du compte « Minis- ompte des sociétés mutualistes: 


au ot décembre 1938, il reste immobilisé à 
la caisse nationale des retrailes pour la vieil- 
lesse une somme de 219.116.122 F en vue du 
service par celte insiilution, au titre du fonds 
commun de retraites, de 10%.428S rentes via- 
gères à capital réservé ensemble à 
10.190.051,56 F. 


€ + 
levant 


s'6 


La somme de 20.116.122 F est inférieure 
{ai 


— 


tère du travail et de la sécurité sociale s/c de 
crédits budgétaires pour le service des sociétés 
œutualistes », des fonds libres et des sommes 
pré'evées sur le fonds commun de retraites 
antérieurement à sa liquidation et immobi- 
lisées à la caisse nationale des retraites pour 
la vieillesse, ressort ainsi à 2.669.609534 F, 
en augmentation de G10.567.088 F par rapport 
à l’année 1947. 





dépense 





» 


nominal de 


de chacun des 


fo Au titre du compte « Fonds nalior 
solldarité et d'action mutualistes » 557. 
de rentes sur l'Etat français; 

20 Au titre du compte « Dépôts : 
de rentes sur l'Elat français, ainsi 
obligalions et valeurs diverses pour 
.249.861591 F. 
Quant au développement des 
comptes au 
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de 9.281.460 F à celle qui était affectée à Ja En plus du numéraire existant aux comptes | l'année 1948, il se trouve liqué dans le 
mème destination au 1° janvier 1948. précités, la caisse des dépôts et consigna- ! tableau suivant: 
1o Fonds national de solidarité et d'action mutualistes. 
e RE — a = = — —_— _ = = = — nn  — —— —— | 
Cal eg " — «= © © pe ‘ 
LA A] z & = + , a 2 En æœ 
a 7 D, + « n a 7. £ “Ars en 5 £ 
eu . 1-0 ta a # = r- Zàazsmo 19 ta ” 
[A] © L = O sg = ä 7 pe O aZ qe P =] dd 
pm te e | a ot Ee O lai 3 m°ranu a «< 
a — © no À t o [= S .— 
CR = Em 5 2: mé Es - = 2 2 6 Zz°29 7. Hi =) - - 
= = £E 2220 = & = = à jo—? " A Æ 
e ra _ <a a ta > a => © fa 2 5 Le > 9 
© 2 E« m & OO is © = RE à, + 3 © 
Ÿ Se 7. E 2 % eo = < = ” 5 $ a 3 an < a & 
Sa à ÿ æ a el # n=202S pe — ne 
— 7 g a] GE] © [es te 2=TU+ A = 
e æ e V4 æ om 3 E 
(ranes. francs, francs. francs, francs francs fraucs francs. francs | francs fc FE à 
. 
21.S08,43S 281.182 4.723.959 537.000 1.209.23S 11.679,59 | 978.687 13.277.971 226 | 14.256.881 17.122.714 
_ _ _ . - _ — + 
2o Ministère du travail et de la sécuriié sociale, sur comples de crédits budgétaires pour le service des sociétés mutualistes 
a — ————— = — — —— ———— — — a — _ —— — — — ————— = 
=—— — —_— > 
SOLDE CRÉDITS de subventions ellsaées REVERSEMENT SOLDE 
ou TOTAL DU CRÉDIT Er. TOTAL DU CREDIT 
au fer jaavier 1948. budgétaires. majorations et majoratious au Trésor, au 21 décembre 1948. 
de rentes. de rentes. 
francs. france, francs. francs, trance. francs. france. (rance 
120.665.61 289. 752.912 4.707.298 4%4.19%5.% 209.669.348 41.54.48 11.080.406 113.01.8% 
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ae EE 
3 Sociétés mutualistes, leurs comptes de dépôts. 
EE — — ————— a nn 
SOLDE £ : ai PRES Le + ar SOLDE 
- SOMMES VERSRES INTERETS TOTAL DU CREDIE SOMMES REMPOURSÉES , e 
au {er janvier 1948, au 31 décembre 4042 
ES ER EN Re EN CE Er La _— —s = 
france franc francs francs, francs francs 
9 65.170.805 11.689.885.067 109.066 .232 13.444 .422,101 41.155.123.236 3.388 ,098 808 
| (dont 4.921.602 au | 
| titre de l'année 1947) 
1 = _ 
ses ee * 
Montant d pensions constituées à la caisse nation le de etraites pour la vicülesse au titre du fonds de retraites des saciétés mutuul 
e——— _ _ _ un — _ = —_——— nano mr _ _ nn ne ar _ en, 
| « “= REA CAPITAL IMMOR:I] 
NOMBRE DE PEXSIONS MONTANT DES PEXSIONS à ln € NI 
‘ ss D RE, V. 
Fe SRE, RE EE NE nn ä 
francs francs 
8 1 der janvier 4948... cu savent rerro etes 107,177 10.589.618 91 419.997 .5R2 
P OS Ou AR, orvsne co ro nn RENE 3.749 399.591 35 9.981.460 
5 \ au 31 d nhre AO. ..scsssesseste caraiserussracisacsens ss 103.125 10.190.051 56 210.116.122 
p —. _ —_— —— —- 
, 3e D'une somme de 11.853.056 F représentant | étab nents it étS aulorisés, d 
ces d'épargne Ordinaires. | la valorisation des itérêts (11.631.110 F) et ! {er janvier 14917, à effectuer les uns 
nl 1’ D 1 ! H EN , + « . e - 
; i 6 d'éparg “ | d niical \ d'in s (298.916 1 qui L'auires S ES €ICVE à Jia \ C91.893 
ut . ) Cpars 4 ait ill lL à nbre 191 1 fit d iisses | do 701.101.031 F au tre d’'opéral 
étaient tradu en 1917 par un excédent | épargne de la France « ner en appit- | tran s et de virements eur des 
de d 3 ».800.377.279 F, font ressortir | »A41f les textes SL : d’épartne d'autr départements a 
nr ent de dénôte de À “",::°7 ! cs 'UHOLENIG | nl à Iments au 
i l'année 195, un excel re à, - 19 Du montant de diverses régularisations | 1.015.809.370 F en 1917. 
.111.806.60 EF: eu’ uc ue | de honificalions d'in is aux comptes &s ibles | 4 : : 
| . LA I lquidées p des caisses d'énargne nétropoii- | Conformément aux instructions du mir 3 
A \ ! - : L - +2 Dig des finanmees !a rénartitior © ! 
: % d Æ ; ! | e3 et de la Fi l'outre-mer, fi millions | les Hnamees, là réparution des compies ai 
{ ifluence de la lu 13 mars 1916 QUI | 154 984 E | donnés, c'esta-dire n'avant donné lieu 
le 1 oO 1 MX) F pou s pa >» Du montant des intérêts 3,2% p. 100 servis | cune opération «depuis 1917 et qui, par ; 
et de 2.000 F 4 1 milion de fran ù 21 décembre 1918 par la caisse des dépôts | Ont élé atteints par la prescriplion, à été : 
eoriéte montant MAXIMUM QUE | et consignations et s'élevant à 6.171.791.320 F; | luse entre les caisses d'épargne et le f 
pu « ) rt à chaque dé Go Du montant d'intérèts mpémentaires | nalional de sehidarilé et d'action muiua 
po liquidés au profit de diverses Caisses d'épargne | sUIVan les dispositions &e L'arlic.e 20 Trio 
it é ints au cours | métropoïitaines au titre de l'année 1947 et de | de Ia loi du 20 juillet 1895. GCetle répartiti 
«| 5 AH | l j’ parsne de la France d'outr mer au } P ITIe sur une somme de 3.278.104 F, déd 
" n ‘ " mn t U tn = A mis \ 1 y ! N 
En 1959, « lents de dépôts de 336 millions | litre des ann 1910 à 1917 et s'élevant au | faite des frais afférents à id publicatiot 
G4. 1:35, f | lotal à 26.157.660 F. : | C M p) es {20.955 F) +t d'une recon tiiu 
| Ü its de 655 mil!ions l'accroissement des dépenses en 1948 a été | Spéciale (3.039 F); deux cinqu'èmes, soit {1 
SUUNTO Dh F; | ainsi de .41.668.861.632 F et le sotde des caisses | lion 311.562 F, ont été attribués aux ca 
En 1941, excédents de dépôts de 3.468 mil- | d'épargne ressort au 31 décembre 191%, y d'éparene et trois cinquièmes, soit 1.967.012 }, 
au fonds national de soïidarité et d'action Le 


lions 171.138,70 F: 


En 1932, excédents de dépôts de 7.03 mil- 
lions 676.237 ,60 # 
En 1913, excédents de dépôts de 14.193 mil- 


lion: 611.119,9%0 F; 


En 1945, excédents de dépôts de 24.75 mil- 
ons 552.336.10 F: 

En 1915, excédents de dépôts de 39.301 mil- 
lions 392.625,10 F; 

En 19%6, excédents de dépôts de 9.118 mil- 
ons 638.109,30 F: 

En 1917, excédents de dépôts de 5800 mil- 
Jo 11.279 F: 

En 191S, excédents de dépôts de 38.414 mil- 


Les illats des opéralions pour chacun des 
trines! le l’annéo 194$ s'élablissent ainsi: 

Premier trimesire, exct lient de dépôts, 
13.04 603 1 


Deuxième trimestre, excédent de dépôts, 
44.975.337.850 F: 
Troisième trimestre, 
8.327.360.174 F: 
Quatrième 
2081825.98 F. 


excédent de dépôts, 


excédent de dépôts, 


mac te 
imesire, 


Soit un excédent total de dépôts de 
28.114.856.615 F, 

Au ter janvier 1918, le solde des fonds dépo- 
sés À la caisse des dépôts et consignations par 
les caisses d'épargne privées s'élevait 
46:.52M4.493 080 F.. 

H s'est accru en 1948: 

{o Du montant des excédents 
proprement dits, 38.436.0:2.%8 EF. 

20 D'une somine de 8.803.667 F prélevée sur 
des comptes spéciaux d'avances dont l’apu- 
rement incombe au Trésor et représentant le 
montant de la réévaluation à la parité des 
francs C. F. A. et C. F et de la piasire 
indochinoise des soldes en capital au 2 dé- 
cembre 1913 des comptes ouverts dans les 
écritures de la caisse des dépôts et coneigna- 
tions à diverses caisses d'épargne de la France 
d'outre-mer (application des Voi et décret du 


2 décembre 191 


de dépôls 











compris 2.107.311.09% F pour les caisses d'épar- 
gene de la France d'outre-mer, à 209.193 
lions 354.673 F. 

Le montant net des revenus du portefeuille 
constitué par la caisse des dépôts et consigna- 
tions au moyen des fonds provenant des cais- 
ses d'épargne, s'est élevé, en 1958, à la somme 
de (1), 6459 874.290 F. 

Les charges résultant des intrûls <ervis aux 
‘aisses d'épargne pour l’année 1938 et de l’im- 
pôt de 10 p. 100 y afférent se sont élevées à 
6.617 millions 652.791 F se répartiesant ainsi: 

to Intérûts à 3,25 p. 100 servis au 31 décem- 
brio 496 aux caisses d'épargne, 6 171. ions 
791.320 F'; 

90 Somme mise en réserve au comple « Di- 
vers l/e de provisions pour le payement d’im- 
pôts » de 10 p. 100 auquel sont assujeltis les 
intérêts servis aux déposants au titre de l’an- 
née 1918 (acte dit arrêté du ministre, secré- 
taire d'Etat à l'économie nalionale et aux 
finances du 31 janvier 1942), 475.859.471 F. 

Total des charges, 6.647.693.791 F. 

La différence entre ces charges et le mon- 
tant net des revenus du portefeuille égale à 
187.779.501 R a été pré'evée sur le fonds de 
réserve et de garantie des caisses d'épargne. 

Les achats de rentes et valeurs du Trésor 
effectués en 1948, à la demande de 36 dépo- 
sants, ont porté sur un capilal de 13.137.313 F 
contre 7.011.676 F 20 pour 243 déposant l’année 
précédente. 

La caisse des dépôts et consignations, ainsi 
qu'elle y est autorisée, par l’arlicle 2 de Ja 
lot du 20 juillet 1895, a effectué la vente de 
5.500 F de rente pour le compte d'un dépa- 
sant; le produit de cette négociation s’est 
élevé à 91181 F. 

Le montant des translerts de fonds entre les 
caisses d'épargne et des opérations réciproques 
de versement et de remboursement que ces 


mi 





(4)Y compris une somme de 65.957.%5 F, 
montant des primes encaissées sur les valeurs 
amortissables remhoursées en 1918, 


mil- 





tualisies, 


Fonds de réserve et de garantie des caisses 
d'épargne. 


Le fonds de réserve et de garantie des caiz. 
ses d'épargne inslilué par larticle 6 malifr 
de la loi du 29 juillet 1895 et dont la gestion 
est confiée à la caisse des dépôts et consigna 
tions, a diminué en 1918 de 1932,318.081 F alors 
qu'il avait accusé une augmentation de 2!5 m 
lions 629.100 F l'annce précédente, 


Celte diminution est la conséquence &u pré 
lèvement de 187.7:9,501 F dont il a 6! ques- 
tion ci-dessus. Le solde du fonds de réser 
et de garantie a 616 ainsi ramené de 4.969 mil- 
lions 897.136 F au tr janvier 1948 à 4837.539.005 
francs au 31 décembre 1918. 


Le fonds de réserve et de garantie des cais- 
ses d'épargne ne @Gépassant pas la limite «ie 
10 p. 100 des dépôts fixée par la loi de 189, 
aucune somme n’a été mise en réserve en 
1948 pour être versée au Trésor, en applica- 
tion des dispositions de l’article 6 smsvist. 


Les recettes noces au fonds de réserve en 
1948 se coimposelii: 


lo Des intérêts des valeurs et des capilaux 
constituant le fonds de réserve (1), soit 
150.179.147 F; 

90 D'une somme de 256,317 °F réservée par 
diverses caisses d'épargne et représentant le 
montant global Gu top-perçu, au titre de suh- 
ventions qui leur ont été attribuées à titre 
exceptionnel pour combier leur déficit de ges- 
tion, en application des dispositions de Far 





(4) Y compris une somme de 292.587 F, mor- 
tant des primes encaissées sur les valeurs 
amortissables remboursées en 1948, 
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ticle 6 modifié de la loi du 20 juiliet 489% et | dessus pour la réalisati l'un film de propa- | La Caisse des dépôts et consigna ‘ 
des circulaires ministérielles des 9 décembre cande en faveur de l' tralise à ce compte LL produit des cotisations 
4916 et 4 nov ‘mbre 1917; | 69 Une somme d {> montant des d'assurances le versées onfot t 
» D'une somme de 6.22% F représentant le | frais 4 appels de ] LS inés par des tré- | aux dispositions du décrel-loi du 2 
montant des retenues d'intérêts pour posses- | SOTIErS-pa] s £ d tiSses È ment au 1 1h 
sion simultanée de deux livrets; d'épargne de le N dopartement ei qui, GX | 259 : = a ge 
" l'as * 19 m lé An la Ver è } t 0 
Ensemble des recettes, 150.738.192 F. D ler ln eront te vue ee Di TOUS r 
[1 d« pense, il a cté inseri { 1 Ce Con i , [ nas dt s Ci ‘ ous { F1 ] | | €] 
jo Une somme de 187.779.501 F montant du |! 4 £#parsne. | ferts pi [is au Froil qQ : 
prélèvement qui a été effectué pour combli Ensemile « êe : 213 F it | s d'assu CA td te 
{a différence entre, d’une part, les intérêts > <ileren de 132.31 1 
€ aux caisses d'épargne pour l’année 1915 iminution, en f98, au 1 f< \ S 
et l'impôt €e 10 p. 100 Y afférent et, d'autr ve et de ga: des sses d“ | 2L M . 
part, le revenu du portefeuille et du comp ce à - it ds cotis 
courant au Trésor public ; | Sécurité sociale et assurances soc ales La 
» Une somme de 9.500.000 F pour frais du agricoles. & PO RE : Dos 
contrôle spécial institué par l’article 12 de la | A de l'année 1948, toutes les caisses | iinos:tionc dn décret du « taie . 
loi de 4895, soit, pour 4947: 3.500.000 F (loi | primaires de sécurité sociale ont été successi- | Ÿ pos  Pesissige Truite ; : 
du 8 août 4947, art. 61) et, pour 19148: 6 mil- | vement habilitées à percer directement Les rex re . 
lions de francs loi du 2% septembre 1418, | cotisations de sécurité so iaie, quelle que soi | 30 [ s v D “4 
art 33) ; — | la péridie à laque le se ra! portent Ces cotisa- | x _S + pe ; prune À 0H cl 
jo Une somme de 80.194.065 F repré: int | lions. | rs 7 I * TP n CR Re qua L 
le montant global des subventions at ttri Matos | A la demande du rrinistère du travail, les |, à antte fe | mA je 
à titre exceptionnel, à diverses caisses d’é par- | Comptes: | La ( 1 “+ il * 
gne, pour combler leur déficit de gestion des | a) « Secrétariat d'Etat au travail. — Produit | derniers comptes le produit des cotisations, soit 
exercices 1946 et 1947, en application ce l’ar- | des cotisations d'assurances socivles (loi du 6 | 'icin | les. d'a s du ! 
ticle 6 modifié de la loi du 20 juillet 1895 et | janvier 142) »; | yail : compnti tra 
les circulaires ministérielles des 9 décembre d) « Ministère du travail — Produit de | sateurs espondants des directions régiona- 
4946 et 4 novembre 1947; la contribution spéciale des employeurs » | les de la sécurité sociale avant les dates aux 
5° Une somme de 600.000 F représentant | ont été fusionnés, au 31 décembre 1947, avec ! que les | rima int 4 
pour l'exercice 1947 (400.000 F) et pour l’exer- | le comp! | direct sionales ont été cha dé 
cice 1943 (400.000 F) le remboursement des « Directions régionales, — Produit des coti- | caissement d:s cotisations elle q t la 
frais de fonctionnement du bureau, chargé au | sations mag es es soci iles S. » | I ll é $ 


ministère des finances du contrôle sur pièces Par suite, le nouveau poste ouvert à la ha tions 
des opérations des caisses d’épargne (art. 156 lance soi 1 V intitulé « Séc urité sociale et assu- | Elle constate aux treis derniers coinples les 


Ge la loi de finances du 29 avril 4926 modifié | rances sociales agrivoles » correspond à Qqua- | transferts prescrits au profit des comptes des 
par la loi de finances du 31 décembre 1939). tre comptes | caisses de sécurité sociale et comprenant les 
1 = } 


Immes attribuées À ces organismes 





5o Une somme de 4.600.000 F attribuée à la 1o Le compte « Ministère du travail, pro 
conférence général» des caisses d'épargne de | duit des cotisations d'assurances sociales »| Les opérations effectnées en 1948 aux qua- 
France en application de l'article 6 visé ci- ! {décret-loi du 2% octobre 19%). tr nptes * ci-dessus sont les suivantes: 



























































COMPTE 583 COMPTE 161 COMPTE 562 | COMPTE 563 
« Ministère au travail. | « Ministère au travail. | « Directions r males. | « Directions régionales 
DÉSIGNATION Produit Produit Produit Produit TOTAL 
des cotisatione des cotisations des rotisatione des cotisations | 
d'assurances sociales. » | de sécurilé sociale. » | d'a-surances sociales. » | d'accidents du travail»! 
francs, france, francs, france. francs 
Recettes. 
Produit des cotisations ou Rss spé- 
CR = hiver seems entre né 201.170.M5 159.729.364.777 37.870.831 .504 5.107.718.693 | (1) 202.909.105.96 
Reversements de cotisations et d'acomples el | = 
opérations diverses. ......cesoscess so es 08 0% 224.201 .150 4.005.441 .336 15.987.315.197 1.744.605 ,697 18.501 .563.680 
Intérêts &es sommes disponibles au Trésor... 5.915.116 6.594.688 42.531.184 10.203.271 4.614.559 
Total des recettes... ssosoxiosesscssse 10.887.481 160.741 .390.80f 63.900.478 .182 G.% 7.661 224 .! 11,125 
Soldes au 1 janvier 1948... . ..sssovocosseses es 4.204 .043.639 398.264.970 | (2) 9.329.652.547 956.716 .46 11.863.077 .602 
LONE OU OUR cnrs ee 4.631.931.120 161.139.655.771 62.820 .130.729 7.199.274.107 233. 103.99 .727 
= = = — = = = — = = = 2 
Dépenses. 
Montant des transferts aux comptes des di- 
verses caisses de séc uriié socia le et de Ja 
caisse nationale de sécurité sociale........., 1.256.707.977 160.285.112.572 60.834 .065.263 6.9717.208.811 229.%54.214.653 
Sommes transportées aux C/Revenus représen- 
tant les intérêts des fonds au C/C du premier 
(1) . DANS PNETE Sas secure ésdé ess a x 5.515.116 6.591.688 12.391 .484 10.203.274 61.611.559 
Montant des remboursements de cotisations ou 
| contributions spéciales versées à tort....... 4.201.746 114.159,712 969.191 .661 89.16.25 07.090.351 
* PR ren nendin upin ——— pee rs nee mm = 
Total des Cépenses... .s.sssonaescosese 1.266.481 .639 160.135.662.972 61.216.491 .108 7.077.010.550 230.095; .870 49 
4 pe = = =— — er == === RE — —— "© —— À 
; Soldes au 31 décembre 148... csscumsst tan 368 .141.981 703. 792.799 1.582.629.321 722.233.757 3.978.112.158 
Î 
i in 
; , d , 
(1) Cette somme de 202.909.105.886 F forme avec les recettes constatées depuis 1930 au titre des cotisations d'ascurances & il savoir 





801.2:56.049.253 F un total de 504.165.155.339 F. 
(2) Soit: 4.632.055.919 F au titre du C/562, 4.697.596.598 F au tre du C/584 fusionné. 
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Le produit d@es effectués au 
lités du premier compte ainsi que Îles 
aux Ssornmes non emplovées sont portés à 
Htulé « Le, venus du produit des cotisations 
(décret-loi du 3 1935) ». 


placements 


octobre 1935 


4 
intét 


Li 


11 
d'° 


vis aux sommes non 
intitulé « Revenus 
ciales », 


des disponibi- 
190 servis 
à compte spécial in- 
assurances spéciales 


InoyYen 


Ces deux comptes 


sont soldés en fin d'année et 


employées sont portées À un compte s; ] 
du produit des cotisations de sécurit # 


leur montant doi? 





























« Cire versé au compte de Ja caisse nationale de sécurité 
Le produit des placements effectués au moyen des disponibi- (art, ?, 8 12, du décret-loi du ?S octobre 1995 et art, 15%, $S 4, du à 
Llés des trois derniers comptes ainsi que les intérêts à 1 p. 109 ser- cret du 8 juin 1916). 
- = _ - _—— - ete RE RS nan: = 
COMPTE REVENLS COMPTE REVENES 
(décrelt-loi du produit des colisations ; 
DÉSIGNATION , " TOTAL 
du ?6 oetobre 1935). de sécurisé sociale 
€} 785. c/781. 
Œ————— —_ Rp EEE du se _——. dé - —_ ——— ns _ Re nee * 
francs francs, fraucs 
Les recettes constatées à ces comptes en 1948 ont été les suivantes: < Pt spin F 4 
Reven je placements... PRE NP PATES RES ET RE AE me SP 6.090.138 5.821.819 12.821.983 
/ 561 \ 6.591.683 
162 12.331.484 | 
| érèl le ond en IN] e cou nt. …. ns ss... 5.545.116 HOT l 10.203.271 61.611.529 
lutérêts liqnidés au 31 décembre 1938 sur les sommes figurant au : 59.129 113 
compte « Revenus du produit des cotisaticns d'assurances sociales. 10.831 212,363 
: | 293.902 
en ét lcd due lets + 27 LE. AOC 
Total des reventus.ss ss onsesevssto nsc ones s 11. 026.0% | 126.163.600 197. 689.741 





Les sommes de 11.526.088 F et 126.163.656 F 


ont élé versées au comple de la caisse natio- 

nale de sécurité sociale conformément aux 
dipo 10115 rappelies cidess is, 
Créditeurs divers. 

Sous ce poste du bilan qui s'élevait au 

LU du ni 198 à #2.810.065,39 EF contre 


au ” janvier 1918, sont grou- 


61.087.713.099 F 


pés les comptes représentant des SoMINeS que 
la caisse des dépôts et consignations doit à 
des tiers et qui ne sont pas Cor port es dans 
l'un des Six } es du passif qui viennent 
dell exarnil 
' t 1 ‘ 
Ct D} LA X sorit 
{o Com} crédileurs afecti a ca 
[A de retr s ouvrières çt d'ass 1 Ù 
ciales et aux servi S LCPCS 
S0.937.173.279 I ntre Go.9S1.t 106 F au 
je janvi 1418 
A — Les trois comptes du bilan affectés 
aux organismes de retraites ouvrières, d'as- 
ranves sociales et de sécurité sociale aceu- 
saient au 31 décembre 1918 les soldes sui 
vant 
1, — Retrail ouvrières et 
DAYSANNES ses verse ve e 111.909 ,02% 
li. —- Caisses de securit( 
LD EE SSP RE TT )9,792.725.013 
LI. - ( $ d as inces 
social: sud è .829.623.827 
‘nt 074. 95Q 7%; 
TL ro unes ssscose 09,948, 200. 190 


Divers renseignements sont donnés ci-apiès 


sur les comples dont il s'agit. 
Retraites ouvrières et paysannes. — Par 
suite des fusions prescrites par le ministère 


du travail, une seule caisse d'assurance, qui 
bénéticie d'ailleurs d’un régime spécial, élait 


caisse des 
91 dé- 


encore titulaire d'un compte à la 
dépôts et consignalions à la date du 
cembre 1918. 


Le montant des recettes effectuées pendant 
J'année 1918 au gr du compte « Caisses 
d'assurances sociales constituant des retraites 
ouvrières » s'est élevé à 25 F, formant avec 
les disponihitités du compte courant au 
le’ janvier 5918, S.S03 F, un total de 8.828 F. 


Les dépenses ayant ét6 de 6565 F, le solde 
des fonds en compte rourant ressort au 31 dé- 


, nbre 19:s \ EUR: F. 


isses d'assurances 
des relrailes ouvrières », 
ceux des comptes sui- 


Le solde du compie « Ca 
saciales constituant 
2.263 F, forme avec 
vants: 


Caisse nationale des retraites pour Ja vieil. 
lesse, sections spéciales des retraites ouvrières 
et des allocations viagères, 411.907.663 KF, 


comptes qui seront examinés à la deuxième 
partie du rapport, un total de 411.909.92%6 F. 


Ce solde trouve sa contrepartie à l'actif 
dans Je compie courant spécial aux « Retraites 
ouvrières » et dans le compte d'opérations 
restant à conslaler au compto courant spé- 
jal. 

Assurances sociales et sécurité sociale, — 
En verlu de Ja légiSlalion sur la sécurité so 
ciale, Ja des t consignations 


dépôts el 
est nolamment chargée des opérations sui- 
vantes 


caisse 


comptes courants de fonds 
» ouveris lant au nom de chaque 
sécurité sociale qu'au nom de cha- 


jo Tenue des « 
disponibles 


caisse de 


que cuisse d'allocations familiales, 
Le décret visé au premier alinéa de l'ar- 
üivle 79 de l'ordonnance du 4 octobre 1945 


n'ayant pas élé pris en 1938, les caisses d'allo- 
calions familiales sont Cemeurées chargées de 
la perceplion des cotisations d'allocations fa- 
miliales conformément aux termes de l'ar- 
ticle 204 du décret du 8 juin 1916. 


En application de la circulaire du 16 no 
vembre 1916, n° 227, du ministère du travail, 
les caisses d'allocations familiales avaient été 
invitées à se faire ouvrir un compte de fonds 
disponibles à la caisse des dépôts et consigna- 
tions. Au 31 Gfcembre 1959, 100 comptes 
élaient ouverts dans ces condilions aux cais- 
ses d'allocalions familiales, 

D'autre part, l'arrêté ministériel du 2 dé- 
cembre 1916 concernant la prise en charge 
par les caisses régionales de sécurité sociale 
des caisses d'assurances sociales vieillesse-in- 
validité, à prévu que ces dernières caisses sub- 
sisteraient jusqu’à une date fixée pour cha- 
cune d'elles par la direction régionale de Ja 
sécurité sociale. En conséquence, les comptes 
ouverts précédemment aux caisses de capita- 
lisation sous ja rubrique « Assurances So- 
ciales » ont été provisoirement maintenus, 


mais la gestion aéministrative des caisses non 
agricoles a été transférée aux caisses régio- 
nales d'assurances vieillesse, au nombre de 16, 
qui ont toutes fonctionné en 1918. 


la législation de la sécurit{ sociale 


Enfin, 





n'étant pas applicable en concerne 


ce qui 





l'agriculture, les compies précédemment 
verts au nom des caisses d'assurances 
ciales agrico'es continuent à fonelio 
comme par le passé, 

20 Exécution des ordres d'emploi de fo: 
Les opérations de placements ou d'emploi 
fonds concernant les caisses de sécurilé :0- 
ciale et G’allocations familiales sont effectuées 

par la caisse des dépôts et consignalions, 
totalité, sur la demande de ces organisn 
(art. 95, 95 et 106 du décret du 8 juin 191), 
Par contre, les caisses d'assurances socia!o3 
agricoles restant soumises aux disposilions 4 
l'article 33 du décret-loi du 28 octobre 19 
qui leur ont ét£ rendues applicables par 
ticle 10 du Gécret du 30 aclobre 1935, la cai: 
des dépôts et consignations conlinne, en 
qui les concerne, à ermnplover d'office la m 
tié des sommes pouvant faire l'objet de pla 
ments et exécute leurs ordres d'emploi, por- 
tant sur l’autre moitié de leurs disponibili 


us je 


Les sommes employées d'office sont trans. 
férées à des compies ouverts au nom de c! 
que caisse sous le titre « Compte de fonds de 
placements » (art. 118 et 121 Gu décret du 
{1 juillet 1999). 


30 Gestion du comple de la 
de sécurilé sociale, 


caisse naliona!e 


Les opérations constatées au cours de |’: 
née 1913 aux comples ouverts: 


{o Aux caisses d'assurances sociales, 


a) Comptes de fonds disponibles « Caisses 
d'assurances sociales L/C de fonds de répa - 
tition » et « Caisses d'assurances sociales 
L/C de fonds de capilalisalion », 


b} Compte Ge fonds de placements « Caisses 
d'assurances sociales L/C de placements de 
fonds de répartition » et « Caisses d'assurances 
L/C de placements de fonds de capitalisation ». 


de sécurité sociale: « Caisses 
le L/C de fonds disponibies », 
caisses d'allocations 
tions familiales 


20 Aux caisses 
de sécurité socia 


32 Aux 
a Caisses G’alloca 
disponibles », 


49 À la caisse nationale de s'curité sociale, 
sont déerites au tableau suivant, sur lequel 
figure également l'indication du montant des 
valeurs détenues par la caisse des dépôts et 
consignalions au 31 décembre 1948, pour le 
comple des caisses de sécurité sociale, des 
caisses d'assurances sociales, de la caisse na- 
tionale de sécurité sociale et Ges caisses d'al- 


familiales : 
L/C de fonds 





locations familia'es, 
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Le montant net 


des capitaux emplo: 


49:S sur l'initiative de la caisse des dé 


consignations par débit du comnte « Caisses 
d'assurances sociales L/C de placement 
fonds de répartition » figure au tableau 
vant: 


Désignation de valeurs 


Montant net des 


‘apitaux empi lo 


{9 Valeurs à court terme: 


Bons du Trésor à divers taux, 


29 Rentes et valeurs diverses: 


Rentes 3 p. 
Obligations 


100, 598.922 F. 
liverses compagnies de 


mins de fer, 16924 F. 
Total, 865.816 F. 


U_SSS 


s achetées sur l'initiative 
de la caisse des dépôts et consignutions (1). 


yés par dé- 
bit du comple € aisses d'assurances sociales 
ré 


L/C de placements de fonds la répartilior 


250. hj 
cernent, 


examinées jans | 
rapport. Les soldes 
! 





(1) I n’y a pas 


comp'e « Caisses 


placement de fonds de capitalisation », 





eu d'emploi de fon 


l'assurances sociales 





ds commun 


ices sociales 


ompte est 


Ji décembre 
taux restant dus 
s'établissait ainsi: 
Prêts aux dé! 
sements publics et 
rôts à l'Eta 1l, 2.30 
Avances aux emprunte 


crédit aux dénparter 
150.190.470 F. 
Total, 6.855.121.2 
— Les comptes 
gérés sont au nombre de 31 et 
semble un solide à 
sont crédités 
débités de toutes le 
l'année pour chacui 
les opérati 
a dei Ixièmne par! e 


disponibilités de 
stion. Ils ont ! 
dans le comnt! 


art 


16.962. 914 183 F. 


ordonnanec 
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serres AT 
La caisse des dépôts et cons'gnalions sert Ce compte, ouvert en 1918, recoit les som- 4o Fonds de réserve et de garantie des cais. 
d'intermédiuire au Trésor pour le recouvrt mes prélevées, en application du décret du | ses d'épargne, 38.550.000 F; 
ment de touies 1! sommes dues par les | ?1 juin 19i8, au titre de l’imnôt cédulaire sur 90 ge provenant des coti sations d’assu. 
organism'’s précités sur les prêts qui ont été | les bénéfices des professions non commer- ices sociales, 6 millions de francs: 
consenti iulies € el téréts mo0- | ciaies, sur les honoraires payés par la caisse Fi nds provenant @es coisati ns de 
ratoires, remboursements anticipés). f rem- | de dépôt et consignations et les organisines | rité sociale, 41.700.000 F. 
b en po Lou E.. 9 qu'elie gère Total égal, 1.301.809.006 F. 
con s de 1 vrefl | S d cs { le de 19.230 F ren ite le mon t 4o Recouvrements æ placements ef 
lors du rev ment au Trésor d inrne des prélèvements de celte nature restant à | par le fonds € ommu de travail des 
term verser à l'administration fiscale au 31 décem- | d'assurances sociale | (dé reét-‘oi da 
La ] 1.603.112 1 te, d'une } bre 1918; 1931) : 92.809.771 F "Hontie 402,282.838 1! 
part 4 199,165. F le mon 10° Provisions pour couvertures des ri 1er janvier 1918). 
a ‘ ( nent | résultant de l’af ‘ation de l'ordonnan Ce compte a été ouvert pour nn 
| ( cf à la | 91 avril 195: 67.500090 F (solde inch répartir entre les caisses d'assurances & 
d I 1917 et, d'autre part, La somme de 6G27.500.000 F versée intéressées, en conformité de l'artick 
à 4 6.439.012 F, le montant | compte représente les bénéfices provisoirement | décret-loi du 15 mai 1931, les sommes qu 
di nr 4 É \ de mis en réserve en attendant l'application des | reviennent sur les placements effectu 
co nn de l'acte dit k dispositions prévues par l'article 16 de l'ordon- | le fonds commun. 
du 11 o e 4149:0 « ie l'ordonnance du | nance du 21 avril 1955 relative à la réparalion Il est crédité des intérêts complémi 
der m 1955, et q " des actes de spoljalion. payés par les collectivités emprunteus 
au Trésor jé la régu ion dé npies @es annuités versées par ces collectivit 
ouverts, à l'aciif, pou laler ces qpéra- Comptes d'ordre et divers. est débhité du montant des sommes à ré] 
tions © la rubrique « Complie l'ordre el l entre les caisses. 
div: En dehors des comptes divers proprement Les recelles constatées à ce compte en 
jo | 4 et exigib 168.318.976 1 l 54 ent à 2.317.716 F, ce ilre t él6 les suivantes: 
{contre A18.596.283 F au 1 janvier 1918). renferine sept catégories de comples rêts complémentaires payés par | 
Le de de ce compte comprend le mon- io Opérations restant à constater ou à jigp- leclivitts emprunteuses, 181.065 F; à 
4 intér au ir les Comm] de con puter À Due : Annuités versées par ces collec! 
signa i ( ( stituent un 3.60601.181.86 F (contre 12.631.652.992 F au | 835.608.922 F; ; 
élém du passif, 1 pas caplla s en | {er janvier 1915). ‘ Total des recettes, 836.302.887 F. 
Îi « l CA 1A Caàa { | di P« is ei Colnisi- Les plus 1m} rtants de ces com} tes ont été Le sokle au fer janvie r 198 étant de 102 
£ procèd Miquement, à leur | ouverts pour constater les opérations des ser- | lions 282.838 F, le total du crédit re 
liquid et ill édit d compte rh 5 de la calsse des de pots el consignaUuons 1.238.613.125 F, 
« Intérêts bles » qui est débité | dotés d'un compte courant spécial au Trésor | Les dépenses se décomposant comme su 
e1 pa du montant dé téréts | (Caisses d'épargne, caisse nationale des relrai- Annuités encaisstes réparties entre les 
pa) tes pour la vieillesse, retraites ouvrières, SéCu- | ses d'assurance sociale en conformité di 
io Divers, L/C de provisions pour le paye- | fllë Sociale, assurances éociales) effec tuées | ticle 5, 8 2, du décret-loi du 15 mai 1‘ 
mit np 806.13.102 EF { 6 999 mil SVauL e sl décembre el qui doivent . de ( e |! 912.617.870 F. 
lions 938.907 F au 1e janvier 1918). lait, étre incorporées dans la ge annueïle Intérêts liquidés au titre de l'an: 
Li DUO eprésentant l'impôt sur le | Mais qui, najant pu elre _. avec 0 | 158.084 F. ET 
revenu des capitaux mobilie: dés056s ou Trésor a1 ne el e gaie, en raison des délais Total des dépenses, 913.775954 F. 
con pércu pat la caisse de dépô s et de cenir iles U on, n ot pas été imputé es aux Le solde du compte ressorlait done, 
consignations en 4958, sont portées à ce | PE EE es cor jtés s'élève à | 3L décembre 1918, à 324.600.771 F. 
compile en attendant leur reversement à l'ad- |, «es 55299 F des comples précités s'élève à 5o Provisions pour le service des boni 
RANIMrAQR Qe FERRER ler - ‘D'autre part, la rubrique du bilan intitulée | Lions d'intérêts (Jonds de réserve el de 
effectué en 1949. En parliculier, figurent à ce tot à NT ee ran! des caisses d'épargne) 15.42 5.271 
comple à litre } nel le montant des | * OPérations reslant à ns be PR (contre 20.515.838 F au 1° janvier 191$). 
impôts afférents aux intérêts des fonds des ter » comprend, avec un comple secondaire, \ me LS dé 
P#, 1 à s'élevant à 6982 F le compte a Recette à Ce compte a été ouvert pour écrire 
. E P fes rt D | léchéance trentenaire : classer ou à vérifier » qui correspond à des opérations né icessitées par le service des D 
108 250 EF 2-3 À L 0! D F gs {« janvier recelles don! le montant à été encaissé avant fications 4 el aoudes por les cat 6 
TS , - la côture de la gestion, mais qui n’ont pu d'épargne + eurs éposants ituIaires Û 
"Lu la a ce compte re! résente. le pro- être impulées avant cel te clôture aux com ples compies secret Ps se d' T1 
luit de la négociation des v ile rs provenant | niéresses, ©0 920.039 F ns a “ ‘ IL était crédité en fin SIREN É une at 
ref pes - FRS an . Total égal, 3.661.181.860 F. égale an montant maximum des bonificati. 
des dépols et Psp a grrr" fra gs de 20 Caisse nationale d'épargne, S/C d’avances | susceptibles d’être attribuées l’année 
déchéance en NS ret-l 1 du 30 OCl0- | sur pensions de l'Etat: 104.119.621 F (contre | vante: il RE éd aux caisses d’éparg 
bre 193% ava | m aite 1 . | le 43 de Ja loi 18.89S 8% F au ter jan jer 1915). le montant exact des bonifications qi r'ell 
du 46 avril 18% et dont le montant doit Le soide de ce compte représente le montant | avaient servies au titre de l’année écouke 
279 FUYNES SU Frésor après déduction des ! des avances faites par la caisse nationale | versait le reliquat non attribué au fonds 
pe up gén es reslitu D pad. d'épargne aux tilulaires de er are PRIX, réserve et de garantie des caisses d’éparg! 
meubles: 49.313.117 F (contre 6.577.407 F au] 22,.7400n,20 le, 01 Qu 25 mie sn Le Au {er janvier 1948, le solde du compte t! 
der janvi ta 1018 \ a mple À achats as ouves er arts 5 de 30.515.838 F | 
, La solde de constater ces avances au débit du compie A l'exception d'une somme de 833 F, sc 


A. R4 ‘te représente le : : : £ 
e,de ce compie représente le Mon”! de passif ouvert à la caisse nationale d'épargne | 30.516.671 F, représentant le reversement p 
tant des relenues effectuées dy les mémoires et qui figure parmi jes « créditeurs divers ». une caisse d'é jargne de bonifications perçu: 
des entrepreneurs, tant en garanile de Ja à ré 3 7 ps ites par |! aicce rs Q0 I k S } pe 
Ù Il est crédilé des avances faites par la caisse tr : nrce t été effec 
h ne exéculion des tf1! ü\ a UX Q Ü en faveur des nationa » pt débit A de: avances remboursées : en TOP, aucun verse ment n ‘a LS ele 
st ge est arte dote tes, l'en 1918 à ce compte en raison de la suppri 














asiles ninsi que es dé de garant tie | versés 30 Srôt des bons du Tré afférents à 1: 
# des locataire d'im ub les appar ant à deuxième RE de Méance LP 2008 ï vi Rp a ” es soc pls sites 
1 caisse des dépôts et ‘consignal ns; contre 4SS.686.093 F au fr janvier 195$. er ‘ 
70 Direction générale, S/C de Pn ‘lèvements y comptes portés sous cette rubrique sont |, re tenu du versement en 1948 à qi 
sur li dépe € adininistratives: 11 99 081 l au nombre de Six : jls s'appliquent aux place- "es es. caisses d'épars gne mé! ropolilaines { 
(contre 10.111.361 F au 1 janvier 1918). ments fsits au moyen des fonds provenant rase de bonifleations liquidées PR An 
Ace comple sont portées les sommes im- | respectivement des dépôts et consignations, des années 1912 à 1946 et s'élevant à 15 m 
putées en dépense sur les crédits budgétaires des sociétés mulualisies, des caisses d’épar- lions 91.100 F, le soïde de ce comple au ät d 
au compte de frais administratifs de la caisse | gne, du fonds de réserve et de garantie des cembr "e 1918 ressort à 15.125.271 F. , 
des dépôts et consignations et dont le paye Caisses d'épargne, des cotisations d'assurances .6° Caisse des dépôts et consignations st ? 
ment effectif doit intervenir ultérieurement socia'es et des colisalions de sécurité sociale | d'avances pour l'application des loi et décrei $ 
Le solde de 11.919.081 F représe nte le mon- ls ont été ouverts en vue d'éviter les fluctua- | du 26 décembre 1915 et du décret du 25 jan $ 
tant des colisations de sécurité sociale du | tions qui se seraient produites d’une année à | Vier 1918. ë 
quatrième trimestre 1918 dont le versement | l’autre dans ie montant des revenus, si les Ce compte est débilé du montant de la val j 
à la caisse régionale a été opéré en 1949; intérêts des bons du Trésor payés d'avance risation à Ja parité des monnaies local : 
8° Direction générale, S/C de prélèvements pour deux années, avaient été compris en to- | francs C F 4 et C F P} des soldes en cap | 
sur pensions et rentes viagères: 44 millions | talité dans les revenus de la oremière année. | taux et intérêts des comples particuliers «de ; 
436.503 EF tcontre 7821.57? F au {+ janvier Ces comptes sont crédités, lors de l'achat | dépôts et consignations ouverts dans les écri ï 
1918). des bons du Trésor à deux ane, d’une portion | tures des préposés de la caisse des dépôts e1 Ÿ 
Ce compie reçoil æs somines prélevées, au | des intérêls parés par anticipation, correspon- | Consignations des zones CFA et CFP et qui ; 
litre de l'impôt (décret du %0 décembre 19%) | dant à une année en‘ière. Is sont débités par | S'élevait à 521.316.804 F au {+ janvier 191- : 
sur les pensions el rentes viazères servies par { le crédit des comptes de revenus, à l’expira- } # se trouve présenter an 31 dé embre 1948 u $ 
la caisse des dépôts et consignalions et les | tion de la première année d'échéanre, du | Solde créditeur de 2415734899 F par su: :| 
re re gérés par ele. montant des in'érêls correspondant à l’année | de l'imputation en 1948 d’une somme dr 
æ Solde de 11.136503 F représente le mon- | restant à courir. 800 millions de francs versée par le Tréso! 1 
tan: des prélèvements de cette nature restant Au 31 décembre 1948, les sokes de ces six | public pour rembhourser ja caisse des dép’: F] 
à verser au Trésor public au 31 décembre compies étaient les suivants”? et consignations Jes avances qu'elle à été 0 } 
en; 2 EME ré 1° Dépôts et consignations, 435 203.385 F. sera appelée à effectuer à ce titre, à 
% Direction générale S/C de pré èvements 20 Fonds provenant des sociétés mutualistes 7° Caisse des dépôts et consignations S: Ë 
ee DR ES, au titre de l'impôt 1.500.000 F,; En EURE o d'avances pour {a réévaluation, à Ja pari! 3 
Pile. UN RS D ue nu ET) EUR VON 3°. Fonds provenaat des caisses d'épargne, | des monnaies locales, des dépôts et con:i L 
ciaies: 19.290 F au 31 détembre 1918. | 419,17065.621 F; : gnatioys (Inde et Indochine), 1 
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Ce compte est débité du montant de a Enfin, la « Réserve générale d'amorltisse- Diminutions : 
valorisation des capitaux effectivement ver- ? ment », consliluée en raison de l’im ince | D ts et ns tion 545 6 F 
és en monnaie locale aux comptes de dé- |} de la dépréciation du ! ef l À pr = Ere res 7 e 
pôts et consignations ouverts dans les écri- | baisse générale des cours et dotée en 1947 Bb. + (= 
tures des préposés de la caisse des dépôts et | d'une somme de 200 millions de francs, a | à Es ou > 13 1 
consignations en Indochine et en Inde fran- | créditée d’une somme de 300 mil s | AS inces s S 157 E 
çaise. Ce compte s'élevait à 19.030.196 F au francs, prélevée sur les bénéfices {gs | lotal, 7.613.167.5S5 E 
jer janvier 1918; il se trouve présenter au | Ce qui porlera son montant à 600 1 | I 11.605.212.589 1 
21 décembre 1948 un solde créditeur di de francs à la clôture de la gi \ de 191$. | Les € $ Du 
16 898865 F par suite de l'imputation en 1918 | tes coi s | y . 
d'une somme de 200 millions de francs versée Profits et pertes | $ S \ les ites 
par le Trésor public pour rembourser la caisse d É ee 
des dépôts et consignations des avances Les renseignements 4 t ce poste du | assurances sociales et la sécurité s sont 
elle a été ou sera appelée à effectuer à | passif sont d s dans 1le “eg ge - 1e. 
ce titre I | port Ser\ s Q taux imo- 
Correspondants j ail » le $ 3 aeux au- 
Préposés L'C de règlements. | : Re opérations 
Le sokle du compte fig irant à cette rubri- f du 
{ du bilan: 9.769.2:3.150 F représente le io Co t # n 
montant des excédents de nses restant \ | et e: > à 
à régler au Trésor par la caisse des dépôts | 
e! onsignations sur les 0} érations effectuées | Le à : des « I ta 
par les trésoriers-payeurs généraux de Ja À | be 1 1 195 él 
métropole et des colonies au titre de la ges- | Vail à là SO 21.819.51S.166 E 
\ 4918 ie Cette augmentation s'établit de la fac A lag e s' tait le t tant du « 
suivante : en el d ets à r 1 15 Ë 
Comptes de réserve. A — Augmentations Gnit ; 4 400.778 681 | , 

s comptes portés au bilan sous ce cha- gs +ramae sean ; ” Le | sa S 
pit sont au nombre de si pt et s'élèvent au 29 COM es € ira] 11.604,91 0 F Il S 1 S | s ü | des dé] $ 
total à 1.486.130.174 F . D GIO.SGS 928 Pa Ve CUS À COUr (ee nant on DES DR QU 

La réserve provisionnelle de 5036322779 F “ie Rentes s ir l'Etat et valeurs verses, | | ds 25.451.490 pa 
jui forme le premier de ces comples à élé | 18.510.3S1.822 I | : lotal, 25.075.324.291 E 
conslituée à l'aide des prélèvements eflec- |  5o Prèts, 5.490.399.115 F Ces disponibilit Sn n 4198 
tués sur les bénéfices des années 1926 à 6° Placements jimimnol li rs 20% 14{1 F au Pr va ds perd be FE De de à 
1947. 1o Correspondants. — Préposés, LHC de rè- | mi its ou amortissements des rent valeurs 
En ce qui concerne les bénéfices de l’an- glements, 5.701.933.441 F, et prèts, 1.428.599.997 F, 
née 1948, qui, ainsi que le fait ressortir le lotal, 74.115.531.115 F. Du si D : x CHE le 
comple « Profits et pertes », s'élèvent à B. — Diminulion: boss ps St t Cr : - 1 
86.902.107 francs, la commission de surveil- Comptes d'ordre, 9.429.107.68t F © mn pti 5 lu passif, ; ñ décom 
ance a fixé à 57.883.770 francs le montant de Différence égale, G1.686.12$.731 F. Re 
la somme à prélever pour être affectée à Ja Augmentations : 
réserve provisionnelle. Celle dernière s'est Caisse. Consiguations, 7.431.211.510 F 
trouvée ainsi portée, à la clôture de la ges- Dépôls divers, 5.960.480.201 | 
tion 1948, à la somme de 561.516.019 francs. Le solde en caisse au fe janvier 1918 S'éle S Ne” ue) ut F 
RS TRS à à. D VON S'OSCIDID TT. : EUSIQIES : DRUNRRRSS, NS 
La réserve spéciale d'amortissement à Ja- eh ÿ. ; . ( irs divers tres aue ceux dont les 
quelle la cominission de surveillance a dé- D'autre part, les tr portées en recet- | SE onihilités sont comprises dans les comp- 
cidé d'affecter les primes de remboursement | t®5 Ont atteint, en 1948, 1600.59 r O0 SES E. tes’ courants spéciaux figurant à l'actif), 7 mi. 
acquises sur les valeurs amortissables s'éle- Soit un (otal de 1.66.658.526 068 F.. Monts SOU ER ic: 
vait, au 4er janvicr 1935, à 199.826.157 francs. a 1 990 (56 F. nt élevées à 168 qui cn Lun de vien 907 0:92 008 F 
Elle a été créditée, à la clôture de la gestion | Le “solde pe 41 décembre 1948 est de Profits et pertes. 81.647.046 F | 
1918, d’une somme de 19.073.639 francs repré- | 417.303 927 F | Sn | Tat il des à mentations, 22 milliards 
sentant les primes d'amortissement encaissées Ce solde est représenté: M, 853 %64 EF. | LPS 
au cours de l’année 1948. Le solde de ce Par du numéraire à concurrence de RE 
compte ressort ainsi, au 31 décembre 1948, à | 1482.6°6.162 F. | Diminutions : 
215.900.096 francs. Par le compte courant du caissier général Fonds de réserve et de £g e des caisses 
La réserve immobilière correspond exacte- | à la Banque de France (1), 230.097 718 1! d'épargne, 1932.31S.0S1 F. à 
ment au prix des « Jmmeubles de la direc- Et par le compte courant de chèques pos Cécurité sociale et assurances iles agri 
lion générale et de ses succursales » qui taux, 3.719.017 EF. coles, 2.957.311.488 1 
figure à l'actif (63.147.534 F), de sorle que Total égal, 417.303.927 F. jsmrones d TRE CE sise 
celui-ci se trouve intégralement amorti. La ME à ne fé TN Ann tion des 
somme de 63.447.534 francs représente le prix Effets à recevoir ps 2 be Bal OL 2 ; NE TRS 
de revient, au 31 décembre 1918, des « Immeu- £ « mi; J AS LE Ls ñ ke “ . 
bles de la direction générale »; aucun paye- Le compte « Effets à recevoir » est débité | Lompies d ordi diver ; (autres que ce IX 
ment nouveau n'ayant été effectué en 1943 | du montant des mandats sur le Trésor émis | CONCETNIN it les services dont les disponibilités 
au titre des nouvelles constructions, cette | par les complables et reçus par le cCaissier sont comprises dans les comples Courants spe 
somme est restée inchangée au 31 décembre | général. I est crédité, lors du payement par | °" x Hzurant à La 6.815.113.797 I 
1953. Ye Trésor, des effets reçus. Ce compte se | lotal des dim 5, 19.138.597.282 
Le fonds d'amortissement des immeubles de | trouve soldé, au 31 décembre 1948, comme il | Différence évale à l’auementation nette des 
placement auquel sont versées les annuités, | l'était au 31 décembre 1917. | comnt iu ssif. 6.638.255 082 FF. 
dont la capitalisation doit reconstituer le cont | Le m De es: mibllités de l'année 
des conslructions comprises dans les place- Comptes courants. Pr OR PE QE Te 
ments immobiliers de la caisse des dépôts et 1915 a äinsl Atlen la somme de 93 milliards 
| PT s s 1 162 155.610 fl 
consignalions, s’est accru, en 1948, du mon- Le total des comptes courants de la caisse | » ; à : ab 
tant des intérêts à 4,50 p. 100 (698.637 F) pro- | des dépôts et consignations s'élève, au 51 dé- | VUS AUX CR - hs SUR. IR 
duits par la somme de 15.525.267 francs <n | cembre 1918, à 95.021451851 EF QU MMOUNES I One PO SUF ORGUE 
réserve au fer janvier 1948. Contre 23.417.142.262 E | slobale de 14112 122516 1 
ll est rappelé que ce fonds comprend, en Au {* janvier 1958 soit une auzmentation APE : 
outre, une provision de 203 millions de francs de, 11.604.312.5S9 F qui s'explique comme suit: Bons du Trésor et valeurs à court terme, 
non capitalisable constituée précédemment en Auginentations : 3.895.509.323 
vue d’alténuer jes dépenses qu'entraine"aien Caisse nationale des retraites pour la vieil- |  Rentes sur l'Etat et wal liverses, 4 mil- 
; les travaux de grosses réparations ou de re- | jee, 131.731 F. OMAN ROUE VF LE ponts 305.373 P. 
construction des immeubles dont ji s'agit. Le Caisse nationale d'épargne, 889.599.532 F. Prêts, 1.135 839.198 F. 
solde du compte au 31 décembre 1948 ressort Can ali à cine we pan Placement + nos 008 411 É 
ainsi à 219.223%.004 francs à la clôture de ja Sécurité DOCIRE, ONE F. n tal re gr 112 12 lé Ë 
gestion de 1918, ce compte a été crédité d'une rotal, 19.213.780.474 EF. épols. ca =ramene es UE 
$ annauité s'élevant à 911.98 francs, ce qui porte Fonte NEC Er 7 MRRPIIRRERIES SN TSNETT CGT La différen en favecr d recetles -F I 
+ à 220.168.902 francs le montant de Le" ch pose (1) ce compile est inde pendant des comptes jnsi à 19.050.013 094 L t 
constituée au 31 décembre 1948 courants ouverts par la banque de Frafice à ANR CRAN a -æ MA : 
| nn “pee NU 122 7 ia Caisse des dépôts et consignalions pour re€- | Somme représentée pa le montant du 

À reserve spa iale pour JC opérations dc cevoir les disponibilités des caisses d'épargne omple couront des + depôls el con-I£na- 
crédit à moyen terme, constiluée en 19135 en | du fonds de réserve et de garantie des caisses tions » au 31 décembre 191%, 22 273.695 WU F, 
raison du développement des opérations de l'épargne et de la caisse nationale d'épargne : augmenté du nurnéraire en caisse et des elfets 
cette nature, a été créditée d'une somme Je il est destiné à permettre au caissier "eén. ral à recevoir 117 203.927 ! et minué des 
100 millions de francs prélevée sur les béné- d'effectuer par virement sur ia Banque de sommes ré Stan! ju s | ir les préposés (solde 
lires de 4918, ce qui portera son montant de | France et sans déplacement d'espèces les pay: des comptes dé rrespondants figurant au 
200 millions de francs, à la clôture de gestion F ments pour lesquels ce mode de règlement | bilar 610 985 853 1 
de 1947, à 300 millions au 91 décembre 1943. Ë est accepté ou prescrit. TS “D Différence égile. 19.05.01 i F. 
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de Co: rond ; De l'excédent créditeur du compte de trans- Le montant net des disponibilités 5rovenant 
nes “ (1 \ et \ 7 r > irntinne réhpinr 1 . 19 97Q 9 3: sc , ç 7 * : à. 
ompt 1 c urants des « Fonds provenant | fert et opérations ré iproques, 8.462.378 F. des caisses d'épargne ressort ainsi au 31 d, 
des Caisses d'épargne », De l'excéder RELE à dés à »-.äna | Cémbre 1938, à 4.118.042.449 F Y compris a 
e l'excédent créditeur du compte d’ordre HAS ça D on La me oi Fa: 
I fonds 1 ‘oncernant les caisses d'épargne, 429 millions | $°mme de 1.195.939.419 F représentant Le n 
l €s onds non em; s des caisse ge n . 9 as Ml ” | tant de recettes effecluées en 1948 au 1! 
a en rate Courant au 1 Jan Reise des caisses d'épargne et restant à con 
if ir h r nl “ Li À 4 s . “ MT nan 
ée + = ,- y e= me ee Les encaissements nets de l'année 1948 ont | au compie courant ouvert au Trésor. 
aque;iie convie ae e Ine ! + ] LA 2724 ») 4° 
t + les dér + inf ns. Dr insi atleint la somme de 46.734822.133 F et e. - Rs» pe - 
ant des q pe #1 ES CH ces er he 6e montant di disp inibilités de la méme La différence soi A 2.929 102.020 F Ten 
des caisses d'épargne et restant à « istater au nnée à é! le 49.776.312862 F. le montant au 231 décembre 1948 des com 
corn, le COoUuray ivert au Trésor, 604 millions s ; courants concernant les « Fonds pi 
217.267 I Quant aux emplois, ils ont porté r une | des caisses d'épargne ». 
[ ‘ nime £ ile de 45.658.303.41€ F. 
à « DOTHL 8 provenant ( caisses 
1 1 
é une qui 1 ent ail 4 jan- Savo Bons du Trésor et valeurs à court terme, 
vier 1948 à la somme de 3.001513.790 F se : Lu PR ai 
vont accrues « 1938 59 0 |; xs £ déc Au 31 décembre 19:18 le total des val \ 
d 1} n 1 
Du buts nat ñ ren . be Go court terme figurant au bilan de la cai 
LA t LR! » * ' 
be 1rce! Se e ‘- Ri tes e |'1 it et val rs diver 16 mil dépôts et consignations s'élevait à 8S m 
)U CT ou sScrt Lu ] rit . d L = . _( : - k - - nQ =! ET) 
valeurs el 14 125.860 } iards 67.516.693 1} 219.116.879 F, contre, 59.698.548.54 1! 
: | Prêts, 5.786.0 LI er janvier 1948, soit une augmentation «a 
Du m int de l'a ) m 4 |] t ca Mg a ie Be 2x 92.640,968.325 F dont le délail par servit 
les l'« 14.668 861 .4 Total égal, 45.658.203.411 EF, l'objet du tableau suivant: 
£ —— ne — — — ——— —— — 
FONDS FONDS FONDS FONDS ; "PA 
: ; provenant ENSEMBLI 
DEPOTS provenant provenant de réserve Le 
des 
GX Y LES I es ni anti : : es 
DÉSIGNATION DES VALE des des ei de garanlie cotisations _ 
gnations so és caisses d épargn ; ces de sécurité sevion pro; 
mutualistes ordinaires. caisses d'épargne sociale. , 
francs francs francs, francs francs, francs, 
a) À tion 
Bons <u Trésor... Pt rie cie er \1.574.00k) 224 000.000 16.391.479.000 » » 20.915.853. 
Acceplai ons du Crédit national....... ‘ 20.000.000 » 7.453.060.000 » » 7.146.000 0 
Effets représentatifs de crédits à moven terme 190.439. 418 » » » » 4.990 .4539.418 
OU Rs OP TT ee PA SR PR SES 107 . 226. 00k » » » » 107.226 
Avances au Trésor :cestion des va'eurs remises 
à l'E it en navernt t de l'im Ô le solidarité 
ai ef TRE.) EP EN RS ee 2 Re RAR UE 166.201: .907 3 » » » » 186.301.90 
To ares etes seit trse; 228 .341.92 220 ,0W,000 1.819,479.000 » » 34.297.893.2%5 
b) Diminutions. 
CU PE ns ER re . » » » 395.000 .000 558.550 .000 053.550 .(kXk 
Billets à ordre de d es compagnies de che- 
mins de fer et Inn fon sh s oi 58.985.000 » 41.720.000 » » 103.705 .000 
PRE L'CIMRÉ cr uussvianes SRE PSE CRE 600.000.000 » » » » 600.000 .00 
DRE cmt seit st mi este | 653 ,985,000 » 41.720.000 295.000 .000 558.290 ,000 
2 = = =——= = — =——s = = om —— | ZT”-Rn——E—— 2 
Exré le ' | eri à ur! ter no { 
ren bourse rt aérien teteadetns 069.399,32: 220 ,00.000 23.801 .:09.000 395.000 .000 558,520 ,000 32.640.568.925 
a = er — — ES 2e 2 ee + 0 SD 








{ 





Ù t des obligations de com- Au 31 décembre 191$, ies sommes portées 
à ……. = , > \ n biais i 1 Ô0Di1 107) ue COI } IIYEE . 9 405 SUNE 
Rontes our l'ElA et valeurs diverses. ignies de chemins de fer et navigation, | sous cette rubrique du bitan s'élevaient à 
Sous cette dénomination, le bilan de la | obligations Crédit foncier de nce, obli- | 143.316128.116 F. 
Caisse ces dépôts el | | d’' issements publ à caractèri Au 1e janvier 1948, le poste du bilan res- 
l’ensemble à Va | lustriel ou comm il, ob! s de dé- | sortait à 124.805.743.324 EF. 
à moyen terme dét | parlements « villes et, enfin, obligations et La différence, soit une augmentation de 
propres: rentes et ns de diverses sociétés françaises et | 18.510.381.822 résulle des mouvements gé- 
bons d'épargne, oblig l'étrangères néraux indiqués dans l'état ci-après. 
Le _ — —— ———— ne — ee cn 
FOXDS FONDS FONDS FONDS ENSEMBLE 
DEÉPOTS provenant de réserve provenant af “Hat | 
DÉSIGNATION des et de garantie rer des 
ais sociétés à des cotisations 1 
consigualio sacictes 188 d'assurances + Æ 
mutualistes caisses d'épargne. | caisses d'épargne. eociales. services propres 1 
| francs, francs, francs francs. francs, francs, ; 
a) Augmentation. | - 
LH 
Emplois de fonds nouveaux........., ..,.. ...l 93.678.896.00 296, 191.383 200.027 .809 16.067.516.64 » 20.172.891.975 ñ 
Regroupement et échange de titres (S.N.C.F.). 634. 182,795 231.823.389 23.310,506 959,017 ,160 » 1.899.333.850 à 
Opérat ons d'ordre....... RP CR NN PR PT » » » 718.270 ,S20 » 778.210.820 L 
TOLAUE, soso svsimos Se: 23.038.885 461.314.772 258.338 .319 17.801.804.673 » 99 850.4196.645 $ 


b) Diminution. 
Remboursements ordinaires 
Regroupement et échange de titres 
ODPraUORS “d'ONÉRS. sc ssonsnsastastusensiisa 


Tola 1Xsessosoossooosooresense0ese0sees | 


Excédent des d penses sur les recelles. .soose 


1.636.396. 





992:213.737 
64.182.799 


LI 





66.612.353 








80.516.356 
237.623.389 
» 


























7.242.029 


58.310.506 








65.553.095 


1.662.507.153 
1.599.333.850 
778.270.820 


4.340.111.893 








115.943.027 





192.785.280 





15.485.014.895 











18.510.381.622 
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Ge l’article 6 de la loi du 20 juilet 4995, les } sar 3,25 p. 100 14944 et les semestrialités du 
Prêts. prêts à divers, les prêts consentis aux orga- | Trésor 1,90 p. 100 1915-1970. 
nismes d’habitalions à bon marché sous le Au 31 décembre 1948, le montant des prêts 
. 1 F . régime des lois du 12 avril 1906 et du 24 oc- | ateint 34.19h.266.791 F, contre 28.703 S:16% F 
Sous la dénomination de « prêts », le hi- | tobre 1919, les” avances faites à l'Elat en ap- | au 1er janvier 1948. 
Jan comprend les prêts aux départements, plication de diverses lois socja'es, ainsi que L'augmentation de ce poste, soit 5.190 mil- 
aux communes, aux coionics et aux cham- | les titres de semestrialités terminables, re- | lions 293.115 F, résulle es variations accu- 
bres de commerce, ‘es titres d'annuités de çus en échange de va eurs du Trésor acquises | sées par les différents services propres au 
dommages de guerre achetés aux sinistrés, | précédemment par la caisse des dépôts et | cours de l’année et qui sont indiquées dans 
les avances aux caisses d'épargne en vertu consignations, les titres d'annuités du Tré- lle tableau suivant: 
FOXDS FONDS DE RÊSERVE FOXDS 
DÉPOTS , mer “sûs ENSEMBLE 
DÉSIGNATION dé oR et de garantie provenant E E 
ei consignaltions. ces des des ides services propres 
sociétés wulualistes caisses d'épargne caieses d'épargne | 
— EE —————_— | a ——- _ ee — — em — — _ _—— _— — a 
francs francs. franes. francs. francs 
Augmentations. 

Emplois de fonds nouveaux.....,,,.,,,..,.... 1.191.689 ,198 È 7.150.009 5.786.027.721 6.924.867.219 

Opérations d'Ordre.......sessssssssssnsssosse 181. 706.422 » 48.67%) 114.800 182,979.N72 
— a — —— ee --— - — —— _ — - ! _ ee 

TOLAUX. ..ssoconosonossrssssst osseuse 1.913.145.920 » 7.198,60 5.786.802 ,521 7.107.147.091 
Zz = = 1 = + LÀ 

Diminutions. 

Remboursements QUE DONS issnderorsdooidioe 921.159.61 1.135.013 25.959,39 1.035.025 .,062 1.1%4.174. 10 

Opérations d'ordre. ss sssessoscstacsesess ee 181.756.422 » 43.600 7:3.500 | 152.579.9872 

ne ins idees 203.212.053 1.135.013 26.008.018 1.086.608.862 | 1.617.033.976 
1 == = Ê = = = == = = = + 

f\cédents des dépenses sur les re ettes......| S10.235.867 1.135.013 13.899.398 1.700. 105.659 | 5.490.599. 115 














Placements immobiliers 
(dépôts et consignations). 

Au 31 décembre 1948, le montant des p'a- 
ements immobiliers de la caisse des dépôts 
et consignalions s'élevait à 48:.610.210 F, se 
iécomposant comme suit: 

a) Terrains destinés à la cons! 
meubles de rapport, 50 millions de francs. 
b) Timmeubles de 
91.610.310 FE. 

Total égal, 481.610.310 F. 
Le montant des placements immodiliers au 





rapport en exploitalion, 


ir janvier 1948 s'élevant à 4525311929 F, 
la différence, soit 32.093.411 F, représente 
l'accroissement &es piacements immobiliers 


effectués en 1918. 


Immeubles de la direction générale 
et de ses succursales, 


Le solde de ce compte, qui avait été ouvert 
en 1948 en vue de constater dans le bilan 
de la caisse des dépôts et cons'gnations la 
väeur des immeubles acquis pour les be- 
soins de ses services, s'élevait, au {er jan- 
ver 1948, à 63.447.534 F 

En 1948, aucune dépense nouvelle n'ayant 
été faite par la caisse des dépôts et con<igna- 
üons pour faire face à l'extension de ses ser- 
vices, le compte « Immeubles de la direction 
générale et de ses succursales » présente 
sonc, au 31 décembre 1918, un solde in- 
changé. 

Comme l'amortissement des dépenses affé- 
rentes aux immeubles administratifs a été 
intégralement opéré au moyen de prélève- 
ments-sur les bénéfices de la caisse des dé- 
pôts et consignations, la contrepartie exacte 
du compte « Immeuble de la direction géné- 
Tale et de ses succursales » se trouve au 
passif, parmi les comptes de réserre, sous 
la rubrique « 





Réserve immobilière », 


Correspondants. 
Préposés L/C de règlements, 


Le solde des comptes portés à cette ru- 
brique du bilan (6.128.257.297 F) représente 
non seulement l'excédent des @épenses sur 
les recettes non admises, mais surtout le 
montant de remises en instance de règle- 
ment dont les de Per on rage généraux 
de la métropole et des colonies restaient dé- 
biteurs vis-à-vis de la caisse des dépôts et 
cons'gnalions à la clôture de l'année 1918. 


l Comptes d'ordre et divers: 4.386.500.314 F. 

En dehors des comptes Givers proprement 
dits, s’élevant à 7.216.721 F 
lan comprend: 

{9 Les comptes d'opérations restant à por- 
ter aux comples courants ouverts par le Tré- 
sor et qui correspondent aux opérations des 
caisses d'épargne, de la 
retraites pour la vieillesse, 

des assurantes sociaies et de la sé- 
sociale effectuées en 1957 et centrali- 

lement en 1913: 3.691.972.281 F 

20 Le solde des comples d'avances sur pen- 
sions de l'Etat, qui représente le montant des 
avances faites aux titulaires de pensions de 
l'Etat par la caisse nationale d'épargne et non 
encore remboursées au 31 décembre 1948, Ces 
comptes sont déhilés des avances consenties 
et crédités des avances remboursées: 103 mil- 
lions 119.621 F; 

ao Le solide du compte « Avances faites pour 
le compte du Trésor par application de j'acte 
dit loi du 11 octobre 19:50 », qui est débité 
directement par les préposés de la caisa des 


x ’ , 
ce pos!t 
s 2 


flans , 
nationale des 


des retraites ou- 


Caisse 


vrières, 
curilé 
Ses seu 





dépôts et consignations des sommes mises à 
la disposition des collecuvités bénéficiaires 
des prèls à taux réduits prévus par ledit acte 
pour le financement des travaux entrepris 
pour lutter contre le chômage: 2.869.876 F; 

jo Le solde du compte « Avances pour 
l'application de Flordennance du 21 avril 
195 », qui rembourse aux divers services de 
la caisse des dépôts et consignations la 
contre-valeur des actions de sociétés fran- 
caises resliluées à leurs anciens propriétaires: 
312.224.302 F; 

5° Le solde du compte « Caisse de dépôts 
et cansignations, s/e d'avanres pour compen- 
sation de prélevements effectués par l'ennemi 


ou sous son contrôle », qui ejt débité des 
avances faites par la caisse des dépôts et 


consignalions, soit en faveur des caisses dont 
elle assure la gestion, soit au bénéfice de 
comptes particuliers figurant dans les écri- 
tures de l’administration, en vue de compen- 
ser les prélèvements effectués sur ces comptes 
au cours des hostilités par l'ennemi ou sous 
son contrôle, et crédité de toutes les sommes 
qui pourront revenir à la caisse des dépôts 
et consignations à titre de remboursement ou 
d’'indemnité: 32.194.393 F; 

6° Le solde du compte «a Caisse de péréqua- 
tion instituée par le décret du 19 avril 1018 
sie courant », 176.603.117 F; ce compte est 
débité du montant des versements effectués 





par la caisse de péréquation rpg) niatrre vof 
nelle des produits d'exp'oitations forestières, 





utilisatrices du bois et du papier à la société 
professionnelle des papiers, à charge par 
celle-ci d'effectuer le versement des ristournes 
aux entreprises de presse publiant des jour- 


des industries de la papeterie et des industries 
li 


naux quotidiens d'information politique et 
générale, ainsi que du montant des frais 
exposés pour la gestion de la caisse de péré- 
quation; il est crédité des sommes versées à 
la caisse de péréquation par le service des 


importations et exportations et provenant des 
exploitants de coupes de hais dans ja 
française d'occupation en Allemagnt 


zone 


DEUXIEME PARTIE 


SERVICES SPECIAUX GERES PAR LA CAISSE 
DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 


Cäisse nationale des retraites 
pour la vieillesse, 


SECTION [. - 


L — SECTION GÉNÉRALE 
I d 1 j t 1886, 9 avril 1898, 
9 à 1905, S mars 1928 et 31 mai 1923) 
Les opét tions de la caisse nation ile des 
retraites pour la vieillesse sont, depuis l'année 
1947, scindées en deux sous-seclions, l'une 
intéressant les opérations de retraites par €ca- 


pitalisalion, l'autre les opérations de retraites 
par répartition prévues par la convention eol- 
lective du 1% mars 1917 relative à la retraile 
des ingénieurs et cadres. Le total des primes 
encaissées au titre de ces deux sections s'est 
élevé à 4.260 millions millions 
en 1947. 

Le tableau ci-après indique, en 
ranes, le montant des versements 
cours des dix dernières années: 

Années: 1999, 1.420; 1940, 1.166; 4931, 2.708; 
1942, 3.445: 1943, 3.546: 1945, 4.532; 1959, 0.1 
1946, 4.849; 1947, 3.976; 1943, 4.200. 


contre 2.976 


millions de 
recus au 





Section de capitalisation. 


Les primes encaissées se sont élevées à 
2.610 millions contre 3.969 millions en 1947. 

Celle diminution, comme celle déjà cons- 
tatée en 1947, est due sans doute à linci- 
dence de la situation économique et moné- 
taire. mais elle est aussi la conséquence de 
l'extension de la législation sur la sécurité so- 
ciale et de l'institution de régimes spée.aux 
de retraites qui ont eu pour effet de réduire, 
dans des proportions notables, l'importanrs 


des versements des déposants collectifs. 














596 
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De fuérnie, les versements 
de la 1061 au avril 1518 & 
travail accusent un fléchissement (1.1%% mil- 
lions en 1948 contre 12635 millions en 41947) 


p . sé in ‘ 
u charge par les org: 
t 


reçus au 
ur les accidents du 


l 


uismes de la sécuri sociale, à compter du 
4er janvier 1957, des accidents du travail et 
maladies prof: nnelles survenus en France 
métropolitaine dans les professions non agri- 
co 

Les déc} ral ont, dans l'er 
semble, in! u à celles de l'année 1947 
(2626 millions en 1918 contre 2.791 millions 
en 1947). En particulier, les payements d'arré- 


e 
rages ne s'élèvent qu'à 2.353 millions contre 


2.474 millions en 1917 et les remboursements 
nil "TA 1 


d apitaux à 27 ions contre 320 miltens 
@n 1! 

LA hausse 1 ) de l'argent, constante 
déhuis 1946, a influé sur le taux de rendement 
du portefeuille de la ca nationale des rt 
traites pour la vieillesse qui, de 4,13 p. 100 en 
4947, est passé à 4.23 p. 100 en 1918 

Le détail des recettes et des dépenses cons 
lalées au cours de l'annéi 1918 fait ressorlir 
à 7.656.210.415 F le total des recettes, compte 


tenu du solde crédileur existant au {1% janvier 
4918. et à 7.052560.193 F le total des dé 
ui 


91 décembre 1947 


enses 
{ un solde le 
603.050.222 F 

Le portefeuille s’est sensiblement accru; il 
est passé de 43182 millions en 1947 à 49.666 
millions, marquant ainsi une augmentation 
de 2.484 milliara 


lion de répartition. 


Comme il élait prévu, les 
celle seclion ont pris un développement im- 
portant. Le montant des cotisations encais- 
sées qui n'atleignait pas 7 millions pour 
l'année 1943 est passé, en eflet, à près de 
520 millions en 1948. 

Il convient de remarquer, 
chiffre comprend la plus 
cotisalions afférentes à l'année 
quelles, en raison des délais de 
œuvre des nouvelles dispositions, 
u être effectivement versées gvant 
adite année. 

D'autre part, alors qu'aucune allo 
retraites n'avait été payée en 1947, le montant 
de celles-ci atleint, en 1948, 125 millions; les 
remboursements de versements irréguliers 
s'élèvent par ailleurs à 1 million et demi. 

Le détail des recetles et des dépenses de la 
section réparlition au cours de l'année 1918 
fait ressortir à 761929.744 F le total des re- 
cettes, comple tenu du solde crédileur exis- 
tant an 4e janvier 1948, et à 716.380.70 F le 
total des dépenses, laissant au 31 décembre 
1918 un solde de 45.549.039 F 

Dans le total des dépenses figure une somme 
de 585 millions de francs à titre d'emplois de 
fonds (bons $S. N. C. F. à intérêts progressifs). 


luutclo:s, 
grande 


que ce 
parliu des 
1917, les- 
mise en 
n'avaient 
la fin de 


ation de 


Il. — SECTIONS SPÉCIALES DES 
OUVRIÈRES ET DES 


HETRAIIES 
ASSURANCES SOCIALES 


(Art, 14 (8 1er), fo de la loi du 5 avril 1910.) 
(Art. 26 (8 5) de la loi du 5 avril 1928 modifiée 


par la loi du 30 avril 1930 et le décret-loi 
du 28 octobre 1095 
En 1: i de la mise en vigueur du régime 


(| ut! hi 
de la sécurité sociale, les sections spéciales 
sont entrées l'une et l’autre dans une période 


de liquidation. Elles constituent seulement, en | 


exécution de l’article 182 du décret du 8 juin 
4936 portant règlement d'administration publi- 
que pour l'application de l'ordonnance du 
4 octobre 1945, à assurer le service des pen- 
sions, rentes et capitaux réservés dent l’en- 
trée en jouissance est antérieure au 1er janvier 
4917, ainsi que les revisions de celles de ces 
pensions qui doivent être portées au taux des 
allocations aux vic"x travailleurs (ordonnance 
dr 2 février 1945). 

Mais toutes les dépenses effectuées à ce 
titre par la caisse nationale des retraites le 
sont pour le compte de la caisse nationale 
de sécurité sociale. 

Les opérations concernant les assurances 
invalidité ,et décès ont également cessé. Les 
recetltes et dépenses constatées représentent 
le reliquat d'opérations antérieures. 

Les sections spéciales sont appelées à trans- 
férer l'intégralité de leur actif, soit à la caisse 
nationale de sécurité sociale, soit aux caisses 
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régionales, en contrepartie des charges qui 
seront assumées par ces différents organismes. 
Les modalités de ces transferts n’ont toute- 
fois pas encore été fixées. La gestion des 
ortefeuilles continue donc d'être assurée dans 


es mêmes tions qu'auparavant. 


1° Section spéciale des retraites ouvrières. 


Les payements de pensions comprenant à 
la fois les rentes provenant des cotisations 
versées aux comptes des assurés, les alloca 
tions, bonifications et majorations de la loi 
de 1910 et les allocations aux vieux travail- 
leurs de l'ordonnance du 2 février 1945 se 
sont élevés à 2.729.845.413 F, soit, sur l’année 
récédente, une augmentation de 713.398.276 
rancs. Cette augmentation résulte du relève- 
ment du taux des allocalions aux vieux travail- 
leurs (lois des 7 janvier 1948 et 23 août 1918). 

Mouvement des recelles et des dépenses: 

L'ensemble des recettes s'est élevé à 
3.008 202.069 F. 

Au 4er janvier 1948, le solde du compte cou- 
rant atteignant 47.968.078 F, les disponibilités 
au cours de l’année ont donc été de 3.456 mit 
lions 170.147 F 

Quant aux dépenses, elles se sont élevées au 
total de 3.0449319.006 F, laissant un excédent 
de recettes de 411.820.211 F représenté par les 
soldes créditeurs du compte Courant au Tré 
sor (2092775065 F) et du compte « Opérations 
restant à constater au compte courant » 
(112.542.676 F). 

La composition du portefeuille de la 
tion  cpéciale des retraites ouvrières, au 
31 décembre 1948 fait l'objet de l'état an- 


rexe n° 6 Ps. 


2° Section spéciale des allocations viagères. 
{Art. 14359 du décret du 25 mars 1911.) 


La loi du 27 février 1912 ayant supprimé, 
à partir du 1er août 1912, la constitution en 
capital des allocations viagères à la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse, le 
rôle de la section des allocations viagères se 
limite, depuis cette époque, à l'exécution des 
contrats de rentes pass's antérieurement. 


Mouvement des recettes et des dépenses: 

Les recettes ont été de 2.959 F. 

Au fer janvier 1918, le solde du compte 
courant atteignant 85.558 F, les disponibilités 
de ta section spéciale, au cours de l'année, 
ont été de 88517 EF. 

Quant aux dépenses, elles se sont élevées 
au ictal de 4095 F 

Le solde du compte courant au 31 décem- 
bre 1918 ressortait ainsi à 87.42 F. 


So Section spéciale des assurances sociales. 
A. — Risque vieillesse : 

Le montant des arrérages de pensions payés 
s'est élevé à 4.208.531.034 F, soit une aug- 
mentation de 4499057.213 F sur 1947. €ette 
augmentation résulte du relèvement du taux 
des allocalions aux vieux travailleurs (lois 
des 7 janvier 1948 et 23 août 1948), 

Mouvement des recettes et des dépenses: 

L'ensemble des recettes s'étant élevé à 
7.273.202.547 F et les dépenses ayant été de 
6.890.295.073 F, il en résulle un excédent de 
receltes de 382.907.474 EF. 

B. — Risque invalidité: 

Mouvement des recettes et des dépenses: 

Les recettes comprenant pour la presque 
totalité des remboursements d'arrérages de 
pensions eflectués par les caisses régionales 
de sécurité sociale, se sont élevées à 16 mil- 
lions 253.239 F. 


Quant aux dépenses, leur total ressort à 
604.127 F, laissant un excédent de dépenses 
de 15.649.112 F. 


GC. — Risque décès” 

Mouvement des receltes et des dépenses: 

Les recettes se sont élevées à 3.097.342 F, 
dont 2.696.241 F provenant de rembourse- 
ments de capitaux décès effectués par les 
caisses primaires de sécurité sociale. 

Quant aux dépenses, leur total ressort à 
308.008 F, laissant un excédent de recettes 


de 2.729.334 F, 


| 
sec- , 








Pécapitulation. 


L'ensemble des opérations de la sec 
spéciale des assurances sociales, pour | 
19:8, se résume ainsi: 

Recettes : 

Assurance vieillesse, 3.2 

Assurance invalidité, 16.253. 

Assurance décès, 3.037.312 F. 

Total des recettes, 7.292.493.1428 F. 

Au 4er janvier 14948, le solde du comnte 
courant atteignant 635.470.632 F, les disponi 
bilités au cours de l'année ont été de 
7.927.063.760 F. 

Dépenses: 

Assurance vieillesse, G.890.295.073 F, 

Assurance invalidité, 604127 F. 

Assurance décès, 305.008 F. 

L'ensemble des dépenses 
6.#91.207.208 F. 

Le solde du compte courant au 31 décem. 
bre 1948 est, par suite, de 4.036.756.552 E 
représenté par la différence entre de 
créditeur du compte courant au Trésor 
(2.647.566.716 F) et le solde débiteur du 
compte « Opérations restant à constater ou 
compte courant » (1610.8101464 F). 


s'élève à 


le solde 


SECHION 11. — Fonds de majoration des rentes 
de la caisse nationale des r: raites pour là 
vieillesse et des sociétés mt:.:a'istes. 


{Loi du 4 mai 1918.) 
Une loi du 4 raiui 1943, portant majoration: 
des rentes viagères de L'Etat, a prevu la ma 
joration, à partir du 1° janvier 1948, des ren- 
les constiluées auprès de la caisse national 
des retraites pour la vieillesse avant le {er jan. 
vier 1916 au profit des personnes qui, entro 
autres condilions, justifient de leur non. 
imposition à l'impôt général sur le revenu 
et sont Agées d’ay moins soixante-Cinq an 
Ces majorations sont financées par des cré. 
dits spéciaux inscrits au budget du ministère 
des finances, et ce département délègue à la 
caisse des dépôts et consignalions les son 
mes nécessaires pour assurer le payement de 
majorations ainsi que le remboursement de 
fra s administratifs engagés pour leur.servici 
Les sommes versées à ce titre par le mi- 
nisière des finances, sont portées au crédi 
d'un compte ouvert spécialement dans le 
écritures de la caisse des dépôts et consigna 
tions, sous le titre « Fonds de majoratio: 
des rentes de la caisse nationale des retraite: 
pour la vieillesse et des sociétés mutualistes » 
A ce compte a été également transféré 1! 
solde du compte de dépôts divers précédem 
ment ouvert sous la désignation « Ministère 
du travail — Provisions pour le payemet 
des majorations de rentes de la caisse nati 
nale des retraites pour la vieillesse et de: 
sociétés mutualistes » qui concernait les allo- 
cations attr buées sous le régime de la loi du 
31 décembre 189 et les lois subséquentes, en 
particulier l’ordonnance du 9 juin 1935 et la 


| loi du 13 septembre 196, et qui a été €los 


définitivement au 30 juin 1918. Ainsi se trouve 
unifiée la comptabilité des majorations de 
rentes de la caisse nationale payées par l’in- 
termédiaire de la caisse des dépñts et consi 
gnations. 

Le nouveau « Fonds de majoration » a été 
‘rédité en 1943 d'une somme de 3.240.010.703 F 
constituée essentiellement par le versement 
d’une partie du crédit budgétaire du minis- 
tère des finances et le transfert du solde au 
30 juin 194 de l’ancien compte de « Provi- 
sions pour le payement des majorations ». 

IL a été débité au cours de la même année 
d'une somme de 473.558.044 F à titre de paye- 
ment d’arrérages faisant apparaître au 31 dé- 
cembre 14948 un solde créditeur de 
2.766.102.659 F qui sera reversé, dans le cou- 
rant de l’année 1949 au budget de l'Etat. 

Au 31 décembre 1948, 77.209 majorations 
représentant un montant annuel de 
1.035 648556 F avaient été liquidées. 


Secriox LIT. — Fonds spéciaux institués 
par la législation sur les accidents du travail. 


La législation sur les accidents du travail 
a- institué dans la métropole et en Algérie 
différents fonds spéciaux chargés de payer 
des prestations diverses aux victimes d'acci- 
dents du travail, 
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à é ors it de ? agt 3 d'assurances, es opéralions d'assurai * que, depuis 1947 
"ne _. Qu » LL : . , L fohek. 
travail des entreprises d'assurances. | 724.277.562 F; la caisse nationale reste autorisée à effectuer 
j 2° Remboursement de valeurs, 96.033.483 F; lans la tméfropole, sont limitées aux risques 
L'ordonnance n° 45-2655 du ? novembre 1945 | 0 Revenus du portefeuille, 6.905.533 F; agricoles et forestiers, les risques industriels 
qui à fixé les conditions dans lesquelles de- | 4° Opération «loi ire, 483.623 F ayant été pris en charge par la sécurité 
é väient prendre fin, par suite de l'institution | Lotal des L 82:.700.681 F. sociale. Son portefeuille, composé d'un petit 
de la sécurilé sociale, les opérations d'assu- En dépenses = nombre de contrats souscrits en France et 
rances contre les risques d'accidents du travail 1° Ernplois de fonds, 119.09.413 F; de quelques contrats consentis dans les terri- 
pratiquées par les entreprises d'assurances, a 2e kReversement d'intéréts (escompte bons | toires d'outre-mer (Algérie comprise) demeure 
! prévu, en son article 10, que les sociétés qui d épargne), 226.289 F; comme en 1947, peu important par rappor 
3 devaient cesser leurs opérations avaient la 9° Opération d ordre, 485.023 F aux exercices 14 
4 faculté de transférer à un compte spéc céré Total des dépenses, 720.029.325 F. C'est ce qu'indique le tableau ci-des qi 
4 5 insférer à un compte spécial géré | À US. [u indi(] (al 1 ei {1 
% par la caisse des dépôts et consignations et Le solde en numéraire ressort ainsi à | donne le mouvement d ipéralions pour les 
À bénéticiant de la garantie de la caisse matio- | 104.651.356 F au 21 décernbre 49558. lix derniers exercices 
le d : 
nale de sécurité sociale leurs engagements = ————— 
3 envers leurs crédirentiers avec un actif égal | — ji D. | i 
É à leurs réserves mathématiques ef leur réserve NOM : | : TAUX 
Les | * 2 NOMFR} SALAIRE: | PRIMES pce 
4 de capitalisation. EXERCICES | . es eee | : 7 moyen 
i | de contrats issurés | orrespondantes | des primem 
à Le décret n° 48-4237 du 15 mars 1945 a déter- a = | — — | —————— — —— 
} miné les modalités d'application de ces dispo- | francs | francs 
siions et à précisé nolarmment (art. 12) que : | 
3 le compte spécial prévu par l'ordonnance du | 19939.......,..,.......ssssssessseree PP, 13.313 | 2,165.803.000 23.731.060 1,597 
î 2 novembre 1%5 constitue un fonds spécial | 1940...,,,,,,...sssssescssmeserersnneses 3.263 |  2,183.961.000 11.838. 16 09 
s, aulonome géré par Ja caisse des dépôts el} 1941.....,,,,.4444 serres | “348 | 3.010.852.000 | 19,180.G 1,63 
Ë onsignaltions. lola etre nude tome 1.181 | 3.847.549.000 | 51.819.504 1,606 
1 MD sise idau ss de os snséattevetseneeses | "2 | ER ON! 70.681.804 RCA 
Aux termes de l'article G du décret Qu | 1944... ess sudueséinnt Te COS TES 890.000 | 8.970.000 1,647 
A lo Lars 1918, les entreprises d'assurances ONE MAG so crvéto dos diet acronensesrée:| 2,806 ! 40.%12.453.000 | 248 .167.24 2,404) 
4 a faculté de procéder par anti Dao à. 00 D crier asie 2.898 20. %4.147.000 | 124.047.00M 2,083 
: transferts d'actif au fonds spécial s°ns aftene L'AMT.. esse senereener resserre 567 810.140.000 | 24.620.000 2,574 
Ÿ ire Ja parution de l'arreté qui Goit IEXET MAUR... dde ondes das nes cree rm 270 (1) 865.614.000 ! (4) 23.096.004 1448 
i ‘ertaines modalités de ces opérulions. 
Fl En application de ces dispositions, il à élé (1) Sous réserve de la régularisation du contrat Air France. 
Éé constaté au compte ouvert dans les eécrilures = Les mn 
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En 1948 la caisse nationale a poursuivi les 
opérations de liquidation des exercices antc- 
rieurs; les dépenses pour règlement de sinis- 
tres ont été assez élevées. 


Mouvement des recettes et de dépense s. 


Fn résumé, Île total 
dépenses de 1938 est le suivant: 


Solde au 4er janvier 1918, 22.095.388 F 
lotal des recettes de 1948, 412.192.492 F. 
Ft nhl! 564.22 4) F 
l'otal des dé] de 1918, 492.807.199 F. 
le au 31 décembre 1938, 31.420.921 F. 

Sgcriox VI Caisse nationale d'assurance 

en cas de décès. 

I { le la caisse nationale d 1 
Jatlict } i ] nl ent à ë u { 
lop! r «| Ï ndit rés favorable - 
elli fon pp re, pou innée 1955, une 
importante augmentation des nouveaux cap 
{at urés qui se sont « à “0.868 nil 
lo ontre 18.357 ruillions en 19%] 

{a pl grande parti ( tie pl uu 
] l nr 1 liratil [FREE ives en ca di 
décès (29,580 pro contre 417.007 millions 
en 1917) qui ont de plus en plus la faveur des 
entreprises industriciles et Commerciales 

De ce fait, le total des capilaux assurés est 
ja de 23.330 millions au 31 décembre 1947 
à 32,294 millions au 931 décembre 1918, 


Le tableau suivant qui indique le montant 
tota' des capilaux assurés à la fin de chacune 
des dix dernières années marque limporlance 
des opérations de Ja caisse nationale. 

Années: 1959, 8.258 millions; 1940, S.131 mil- 
lions: 1941, 7.736 millions; 1942, 8.288 mil- 
lions; 1943, 8.829 millions; 194%, 10.828 mmil- 
lions: 1955, 142.48 millions: 1946, 19.772 mil- 
lions: 19:7, 29.530 miljons; 1%M8, 92.224 mil- 
lions 

Les assurances collectives en cas d'invali- 
dité, qui garantissent le payement d’une in- 
demniié journalière en cas d'invalidité par- 
tielle, d'une pension en cas d'invalidité per- 
manente, le remboursement des frais chirur- 
gicaux et d'hospitalisation et le payement des 
frais de maladie, rencontrent un succès accru. 
Au 31 décembre 1948, les salaires sur lesquels 
sont calculés les prestations atleignaient 9.084 
luillions contre 3.146 millions en 1947. 

Le montant des primes encaissées a atetint 
026 millions contre 673% millions en 1947 et le 
total des dépenses d'assurance s'est élevé de 
387 nullions en 1957 à 980 millions, l'augmen- 
tation de l'ordre de 50 p. 100 constatée dans 
le dépenses étant la conséquence naturelle du 
développement des assurances de groupe. 

Le détail des recettes et des dépenses cons- 
talées au cours de l'année 1918 fait ressortir 
à 1.307.491.242 F Je total des recettes, y com- 
pris le solde des disponibilités existant au 
der janvier 1948 (52.179.935 F) et à 4.197 mil- 
lions 128,865 F l'ensemble des dépenses com- 
prenant les emplois de fonds pour un montant 
de 551 millions de francs environ de sorte 
Je solde en compte courant au 91 décembre 
4947 s'élevait à 110.9252.977 F 


l Is spécial de garantie de la loi 


du S juin 1950, 


Les opérations effectuées par le fonds spé- 
Cial qui a pour objet de garantir le rembour- 
sement des prêts consentis aux invalides de 
ruerre, bénéliciuires de la législation sur les 
jabilations à bon marché et le crédit immo- 
bilier se sont sensiblement accrues au cours 
de l'année 1948. 

Les recettes s'élant élevées à 1296.477 F 
et les dépenses atteignant 961.201 F, il appa- 
rait un excédent de recettes de 295.276 F, 

Le montant des disponibilités qui était de 
2.999.504 EF au 1 janvier 1948 a été ainsi 
porté à 4.234.580 F au 91 décembre 198. 

Le coûl des valeurs en portefeuille du fonds 
spécial s'est trouvé ramené de 8.875.212 F fin 
4947 à 3.090.691 F au 91 décembre 1948. 

Quant aux capitaux assurés, ils ressortaient 
à la fin de l'exercice écoulé à 7.912.000 F 
contre 8.750.000 EF à la fin de l'exercice précé- 
denL. 





Srcriox VII. — Caisse des dépôts 
et consignations d'Alsace et de Lorraine 


Depuis le fer septembre 1917, toutes Îles 
opérations de la caisse des dépôts et consigna- 
tions d'Alsace et de Lorraine, raltachée à la 
direction générale de la caisse des dépôts et 
consignations par décrets des 4 octobre et 
26 décembre 1925, sont assurés par les pré- 
posés de celle-ci dans les trois départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
les attributions antérieurement dévolues au 
bureau extérieur de Strasbourg ayant élé con- 
fiées, à compter de celte date, au trésorier- 
payeur général du Bas-Rhin, 

Les opérations de Ja caisse des dépôts et 
consignations d'Alsace et de Lorraine, très 
réduiles au cours des années 1911 à 4944, 
avaient repris une certaine ampleur au cours 
de l'année 19% puis diminué sensiblenent 
en 1916 et 1957. Le volume des recettes et 
des dépenses accuse en 1918 une légère dimi- 
nution par apport à 1957; notamment cer- 
fains comples des communes, établissements 
et administrations publiques ont été transfé- 


rés au Trésor et à la sécurité Sociale, Les 
opéralions de portefeuille ont été très ré 
duites, 

Le détail de recettes ct des déne] : cons- 


latées au cours de l’année fait ressortir le 
total des recettes à 5.43%6.294.247 F ‘au lieu de 
6.319,717.285 F en 1955) Y compris le solide 
existant au fer janvier (20.810.262 F) ct l'en- 
semble des dépenses à 5.298.860,553 F (au lieu 
de GOGS.937.022 F en 41947) de surte que Île 
solde en numéraire au 31 décembre 1915 s’'é- 
levait à 137.432.602 F. 

Le portefeuile a été ramené de 7,148 mil- 
lions à 6.107 millions. Les remboursements 
sur valeurs se sont élevés à {796 millions ct 
le mon!'ant des nouveaux placements à 
8% mailions, ces deux chiffres comprenant 
230.617.803 F relatifs à la conversion d'obli- 
cations de chemins de fer en obligations de 
la Société nationale des chemins de fer fran- 
cais ainsi que G00 milions de francs de renou- 
vellement de bons du Trésor. 


SECTION VIT. — Fonds spécial de retraites des 
ouvriers des établissements industriels de 
l'Etat. 


Le fonds spécial instilué par la loi du 
21 mars 1928 {modifiée par la loi validée du 
11 février 1944) ct dont la gestion est assurée 
par la caisse des dépôts ct consignations cest 
chargé de servir les pensions allouées aux ou- 
vriers des établissements de la guerre, de 
l'air et de la marine, des manufactures de 
tabacs et allumettes, des ponts et chaussées, 
et des autres services industriels de l'Etat. 

Il perçoit à cet effet, les retenues de 6 p. 100 
opérés sur les salaires des ouvriers et les 
contributions d'égal montant à la charge de 
l'Etat. En cas d'insuffisance de ces ressour- 
ces, il reçoit de l'Etat une subvention dont le 
montant est déterminé dans les conditions 
fixées par Je décret du 2% avril 194%, La réca- 
pilulation des opérations de dépenses €! de 
recettes qui figure dans le tableau no 44 fait 
état à ce titre d'un crédit de 1.557.7135.793 F 
spécialement destiné au payement de l'indem- 
nité provisionnelle. 

Le chapitre « Dépenses » fait ressortir une 
augmentation de près de 1.200 millions par 
rapport à 1947. Cetle augmentalion provient 
principalement du payement de l'indemnité 
provisionnelle attribuée par le décret du 15 oc- 
tobre 1947 et majorée par le décret du 29 fé- 
vrier 1918, 

Au chapitre « Recettes » on constate en ce 
qui concerne les ressources provenant des 
versements de retenues sur salaires et contri- 
butions de l'Etat, une augmentation de l'ordre 
de 1.550 millions par rapport à 1917, qui est 
la conséquence des relèévements de salaires 
et de l'accroissement du nombre des ouvriers 
affiliés au régime de retraites de Ja loi du 
21 mars 1928 (ponts et chausstes notamment). 


Mouvernments duwwgrand divre, 


Sous le régime de la loi du 21 mars 1928, 
modifiée par la loi du 11 février 1944, les pen- 
sions sont inscrites au grand livre du funds 
spécial pour leur intégralité. 

Compte tenu des annulations pour cause de 
décès el des déductions par prescription trien- 
nale de l'anée 1947, les pensions en Cours au 





31 décembre 1947 étaient au nombre 4 
68.568 (dont G.073 allocations de Ja to: 
29 mars 19% pour un montant total en pr 
cipal de 337.348.761 F. 

En 1918, Ie fonds spécial a procédé à l'én 
sion de 6.139 pensions d'un montant « 
67.581.670 F et à l'annulation de 5.00 
sions s'élevant à 25.287.886 F. 

Le nombre des pensions s'élevait ainsi 
1 décembre 1918 à 69.101 ‘dont 5,717 
ons), pour un total de 279.422.515 E 


SECTION IX, — Caisse nationale de retraites 
des agents des coliectivités locales, 


La caisse nationale des retraites des ac: 
des collectivités Jacales, établissement 
blic géré par la caisse des dépôts et consi 
tions sous l'autorité et le contrôle d'un 
seil d'administration, a élé instituée par 
décret" n9 47-3S45 du 19 septembre 1917 
en application de l'article 3 de l'ordonn 
n° 45-093 du 17 mai 1945. 

Seuls les agents des départements. des 6 
munes et des élablissements publics d 
lementaux et communaux n'ayant pas 
raclère industriel ou commercial, peu, 
être affiliés à la caisse nationale. 

Les ressourres de celle-ci sont constit 
par une retenue de 6 p. 100 sur les tr 
iments des agents affiliés et par une contr 
lion des collectivités employeuses égale 
double de Ia relcnue. En cas d'insuftisa 
des ressources de la caisse nationale, les 
lectivités peuvent être appelées à lui ver: 
une contribution complémentaire. 

Le régime &es pensions des tributaires 
la caisse nationale a élé fixé par le décret 
no 48-606 du 2 avril 1948 dont les dispositio 
sont sensiblement analogues à celles 
étaient applicah'es, à l'époque, aux fonceti 
naires de l'Etat, 


Mouvement des receltes el des dépenses. 


Le total des recelles effectuées par la cais:a 
nationale entre le 1er janvier et Le 91 décern- 
bre 1943 s'élève à 3.659.165.6%3 EF dont 3 mil 
liards 43.801.438 F de retenues sur traitements 
et contributions des cotlectivités et 753% mil. 
lions SM.S21 LE de recettes non encore impu 
tées. 

Le total des dépenses au cours de la mêm 
année à été de 2.287.437. 082 F d'où un excé- 
dent de recettes de 2.371.728.541 F, 

Le compte courant ouvert au nom de l'or- 
ganisme dans les écrilures de la caisse de: 
dépôts et consignalions présentait au {er jan 
vier 148 un sole créditeur de 1 milliari 
237.821.206 F qui, par suile de l'excédent &: 
recettes constaté en 1948, s'est trouvé porté, 
au 21 décembre 1918 à 3.0659.519.747 F, 

Compte tenu de ce qu'une part importante 
des 733.S91.821 F de « Recetlles non encore 
imputées -» représente des retenues et des 
contributions, on peut évaluer à 3 milliards 
et demi environ le montant des retenues ei 
contributions encaissées en 1948. 

Ce montant est inférieur d'environ un mil- 
liard et demi de francs à celui des arrérages 
payés. 

Mais l'article 22 du décret du 19 septembre 
1947 à prévu que ia caisse nalionale établi- 
rait la situation aclive et passive des caisses 
particulières Ge retraites qui existaient lor: 
de son entrés en fonctionnement et qui on! 
été dissoutes à celle date, et qu'elle recevrail 
des collectivités intéressées le montant de: 
excédents de passif qui seraient constatés, 

Elle à ainsi reçu en 194$, à valoir sur ces 
excédents de passif, une somme globale de 
5.7241.943.094 FE qui a largement compensé l'ir- 
suffisance du inontant des retenues et contr! 
butions par rapport à celui des arrérages 
payés. 

Le portefeuille de la caisse nationale n'a 
subi que peu de mouvements en 41918. 


Secriox X, — Caisse intercoloniale de retraites. 


L'article 71 de: la loi du 14 avril 192% sur 
les pensions civiles et militaires à institué, 
en faveur des fonctionnaires coloniaux ‘ur®- 
péens des cadres locaux, une caisse inter- 
coloniale de relraites dont les modalités de 
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| drrienne, La caisse des 4 ts et° consign à PRE à 2 1 | 0.000 1 
‘ ’ 47 + » F'acenrar t n ln SU id ne J 4e, \ F, figu l ) : 1 f { 
UUNS d el DEL rod ü à t 1 © l di | à : + LUS . É ë - | rt les fonds \ compte " it, 
ces fonds qi sont au nombre de t S e |! * 1 ve SUR ALLIE LUN 51 I 
} Is de prévoyance de l'aéronautique 1 I pie FI | Mar ee * 
+ u , le Eonds de prévoyance de l'aéronau pl - es 3 par | 1 L | des ( | | l é ri 1 
mt r b 1 1 1 ie t | { 1T n u 17 MN Ï » ns 
à “omraerciale et le 1 is de | yan - ‘ b ‘ ë L l'E à : ! aug 
ñ « srorts riel ct bi i +. , 
+ ] iu Î pi 1999 5o Mor nt Ars enmr r ré par la 
% p s ta > t !, la » 1! » 1! , . " s "À: 
| jo Fonds de prét ince de l'atronautiqu frais « n de 1a nationale d | di rice de 
À sériieer À créd ie le service des bonifications attri- | es 1937 à 191 164 1 
à : An % T G9@ Q \ Wièes püäl 11e aë} S onsi- ° - 
4 (Loi du 30 mars 1928, art. 3. Di ra a ee te ( : de | De 1 née 1947, 22922437 I 
ë gra < se d s d valeurs a& - 
? nn , sec é A! : t } " | Soit, 417.388.218 F; 
$ Ce fonds est alimenté par un prélèvement | #47, e ne HS OR OR ME. os x : ‘ t 
Fi dont la quotité est üxée chaque année } ve OV eu aes | ; vèré ue © 
3 Roy 1; n = ts { { Li 1 mb [BL L à Ji Le 
: de rel et qui I rte & pou le 1e { | # I Î n )U D Fr, 
8 Dénéfi re de 1a sole à l'air: 4 1 diffe- | trâce à S T4 s, là Caisse des dépôt 7 P L 
rence entre cette Sole et la solde de base let 1S ions à pu Verser en 1948 aux T L I r 1949, 433.0 101 1 
soit, pour les | "até ies de sonne, collectivit bénéficiaires di ti un jer jan 1918, 2351.896.025 1} 


autres Cat l l S D | 11 So!dk a (1 « k vier 
sur les divers indeinnités de service aérien. | somme giobale de 53.623.6% F, | Lotal, 70531426 FE, 
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Dépenses: 
to Remboursement de droits d'adhésion in- 


dûment versés par les collectivités, 22.170 F; 
20 Montant de souscriptions et remplois ou 

valeurs à court terme, 5 millions de francs; 
3° Reversement d'intérêts sur valeurs à 

court terme escomptées, 28.625 F; 

tratifs de 1917 remboursés 

consignations en 


4° Frais admil 
À la caisse des dépôts el 
1918, 3.713.018 F; 

5° Remboursement de sommes versées à 
tort par les collectivités, 2.733.166 F; 


Go Montant des sommes payées en 1918 par 
le fonds national aux collectivités reconnues 
créancières à l'issue des opéralions : 

Des années 1957 à 1916, 679.369.662 F,. 

be l'année 1917, 6.515.957 F, 

Soit, 685.915 619 F. 

utat des dépenses en 1948, 697 millions 
412898 F 

Solde en numéraire au 21 décembre 19:18, 
83.118.228 F. 

Au 31 décembre 19% le portefeuille du 
fonds national se mposmt de 6 mi lions de 
bons du Trésor à deux ans. 


Skcrion XIV. vaisse nationale d'épargne. 


LL — Compte « Déposants », 


Les opéralions relatives aux fonds et va- 
leurs déposés à la caisse des dépôts et consi- 
gnalions par la caisse nationale d'épargne se 
sont traduites, en 1918, par un excédent de 
versements de 29.562,500.000 F en chiffres 
ronds, contre 3.739.709 000 F l'année précé- 
derle ‘ 

Les excédents de la caisse nationale d'épar- 
gue ont élé les suivants au cours des dix 
dernières annces: 

4939. Excédents de versements de 436 mil- 
lions 600.000 FE. 

1910. Excédents de versements de 629 mil- 
Jions 100.000 F. 

4941. Excédents de versements de 2.204 mil- 
lions 900.000 F, 

4912. Excédents de versements de 6,416 mil- 
lions 800.000 F. 





1913. Excédents de versements de 12.392 mil- 
lions 200.000 F. 
1953. Excédents de versements de 20.559 mil- 
lions 300.000 F. 
_19:5. Excédents de versements de 52.711 mil- 
lions 500.000 EF. 
1916. Excédents de versements de 8.200 mil- 
lions 200.000 F. 
1917. Excédents de versements de 3.729 mil- 
Lions 700.000 F. 
1918. Excédents de versements de 29,562 mil- 
lions 500.000 1 
Mouvement des recelles et des 


ses (1): 


dépen- 


Le compte courant des fonds disponibles du 
compte «a Déposants » de la caisse nationale 
d'épargne déposés à la caisse des dépôts et 
consignations (fonds en compte-courant au 
Trésor et à la Banque de France) s'élevait. 
au {+ janvier 1918, à 3.221.852.110 F. 


Les recettes de 1918 ont atteint, 175.024 mil- 
lions S10.285 F dont 42.298.129.606 F de ver- 
csements à l'agent comp£table, 13:8.219.642.495 


francs. 


Quant aux dépenses, eîles se sont élevées 
à 171.203.711.979 K y compris 45.789.713.291 F 
d'emplois de fonds nouveaux et 2.755.598.705 F 
de retraits de l'agent comptable. 


Au 31 décembre 19:8, le solde du compte 
« Déposants » de la caisse nationale d'épargne 
(fonds en compte-courant au Trésor et à la 
Banque de France) s'élève ainsi à 4.015 mil- 
lions 927.916 F 


En exécution de la loi du 26 juillet 1917 
relative aux avances sur pensions de l'Etat, 
la <aisse nationale d'épargne a, au cours de 
19:8, consenti à des pensionnés de l'Etat, sur 
les trimestres de rentes en cours, des avances 
se montant ensemble à 4.211.911.062 FE formant, 
avec le solde au fer janvier 1918, 48.898.898 F 
un total de 1.260.809.960 F. 


Ces avances ont été remboursées jusqu’à 
concurrence de 1.157.090.239 EF. 


Il restait à recouvrer, au 31 décembre 1948, 
une somme de 103.119.621 F solde du compte 
porté au bilan parmi les comptes d'ordre et 
divers. 

(4) Le détail des recettes et des dépenses 
fait l'objet de l'état annexe n° 18. 








crie 

L'avoir à la caisse des dépôts en consierns. 
tions du compte « Déposants » de Ia «3. 
nationale d'épargne s'élève ainsi. en fin d'a 
née. à la somme globale de 4.149047.137 g. 


I. — Compte « Dofation », 


Mouvement des recettes et des déper:ess 


Le compte courant des fonds disponibles da 
la dotation de la caisse nationale d'éparcne 
déposés à la caisse des dépôts et con:icn. 
tions (fonds en compte courant au Tr 
s'élevait au 1er janvier 1948, à 15.267.0% 


Au cours de l’année 1948, ce compte « 4 
crédité d'un total de recettes de 478.M2.216 | 
y compris une somme de 76.392.731 F r 
sentant le montant des revenus propres (je 
la « Dotation » dont elle peut s’accroitre, e: 
application des dispositions de l’article 407 de 
la loi du 8 août 19:47 modifiant l’article 
de la loi de finances du 21 décembre 195: 


Le montant des crédits de l'année re: 
ainsi à 491.180.352 F. 


Les dépenses ont atteint un total de 410 1 
lions 309.190 F. 


Le solde au 31 décembre 1948 du comte 
courant au Trésor s'élève ainsi à 83.871.162 } 
somme qui, ajoutée à celle de 2.229.411.614 F 
représentant la valeur au bilan du portefeuille 
dudit compte, forme un total de 2.313.282 85 
francs montant de la dotation mobilière, 


TROISIEME PARTIE 
EMPLOIS DE FONDS 


Pour faire apparaître les montants rédgs des 
emplois de fonds réalisés, il convient d'ana 
lyser ci-après les chiffres figurant sur !e3 
documents dont il s’agit: 


L — Bons du Trésor et valeurs à court terme, 


Services propres. — Pour oblenir l’accroisse- 
ment des valeurs en cause au cours de l’année 
1948, il convient de retrancher du montant 


des emplois de fonds celui des remboursc- 


ments ou cessions opérés dans l’année. 
































EXCÉDENTS 
EMPLOIS DE FONDS REMBOURSEMENT 
SERVICES 
(y compris les remplois). et cessions, des emplois des remboursements 
sur les remboursements. eur les emplois. 

francs. francs. francs. francs. 
Dépôts et consignations. ..s.ssessososesese es 40.921.660 .863 31.355.501.538 9.569.359.225 ; 
Fonds provenant des sociétés mutualistes... 250.000 .000 30.000.000 220.000 .000 » 
Fonds de réserve et de garantie des caisses : 

H'ADRISNE à sinus Tree . 4.415.000 .000 4.810.000 .000 » 395 .000 .000 
Fonds provenant des caisses d'épargne....... 93.623.522 .000 69.828 .763.000 23.801.7:9.000 » 
Fonds provenant des cotisations d'assurances # 

pe A nier tes RTE RARE" ces 200.000 .000 200.000.000 5 i 
Fonds provenant des cotisations de sécurité FENT rt 
gr gérant rss una  Cà 4.896 .600.000 5.455.150.000 £ 538. 560.000 

TOLAUX. .ssssosoooveossonsenssesousese oo 111.319.982.863 111.709.411.538 33.594.118.32% 953.550.000 




















Excédent net des employés à court terme sur les remboursements. .....ssssssssesessss 





32.610.568.325 
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REED bre ÉD ide so, 


DATE EN ETC PTE 


Pr ea! 


dt 
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a Eat Se RE Ver Fr 
services gérés. — En ce qui concerne les services gérés, l'analyse des états des emplois %e fonds DR RCET l'oht le résul 
tat l'ensemble suivant: 
x D SSSR RES = — _—— — - - - — À 
MP : : s | on en unes EXCÉDENTS EXCÉDENTIS 
SERVICES EMPLOIS DE FONDS | REMBOURSEMENTS cn ch F à 
| y compris les remplois et s hér Ds * ! ù 
— EE ÉRÉR ES E- SP DC -iein Tr mt D on unes ns _ — na _ 1 
| francs | fra fr f 
Caisse nationale des retraites pour la vieilles: | 
SSUPONCES: SOCIMIOS le... cos vesnase es vree | 225.000. 00 | 995.000 .00 » 
5! | "A 
Fonds de garantie (loi PL PRO | 93.000.000 | 10:.000 000 » ‘ EEE 
18 
à Fonds de garantie (Tunisie) .....s.ssossssoes 7.000.000 3.860.000 9 4) (ON) à 
F is de garantie (Maroc RÉEL ELIILSII LITE 7.300. 2 Hu) (UK) 5. 200) (Ki) » 
I is de majoration OS PORN dr euseudee 659.000 000 il 1.289 060 000 » 60 ur CO 
Fonds agricole de majoration des rentes...... » 219.300 .000 . 219. 00.000 
, " aînrati ve rertnsz {Tur to 9 gr: » 
Fonds de majoration des rentes (Tunisie)... 23.620.000 12.#20.000 10.00) 000 » 
Fonds de garantie pour remboursement dé 
4 ; aux invalides de guerre.............. £ 600.000 600 .000 » : 
Fonds de rééducation des mulilés du travail. » 7.000.000 » 7.000.000 
Fonds agricole de rééducation des mulilés du 
MR Li dois stnaderausa tre nds os 3.191.000 4.191.000 » 1.00) .000 
Fonds de solidarité des employeurs....... tés 495.050 .000 480. 050.000 15 000.000 . 
0 Fonds agricole de solidarité des emploveurs. 131.809 .000 23.509 .000 111.000 .000 » 
F Fonds de prévoyance des blessés de la guerre » 269 .000 » 269.000 
e 
Ù Fonds de liquidation de la gestion spéciale des 
rentes d'accidents du travail..............,. 70.000.000 9.750.000 » 20.700.009 
Caisse nationale d'assurance en cas d’acci- 
F5 QE M ln I PT RL CET 217.000 000 322.000 .000 » 105 (x) .000 
Caisse des dépôts et consignations d'Alsace- 
LOPPEMMO soeurs ENTITTIT oc eto di ebeuente .. 600.000 ,000 4.330.000 .00 n 72%. 000 000 
3 Fonds de prévoyance de l'aéronautique natio- 
AE NL PAT PO EN CT POUD EIUEMETTPITE 52 125.000 .000 120.000 .000 5.000.000 » 
3 S at : 
Fonds de prévoyance de l'aéronautique com- 
DÉS Nate Meuse es dedans PR AE RE ER 14.000 . 000 4.000.000 10.000.000 » 
Fonds de prévoyance des sports aériens...... 3.200.000 3.200.000 » » 
Fonds spécial de retraites des ouvriers des sr 
établissements industriels de l’Etat......... 205.000 .000 295.000 .000 » » 
1 . Caisse nationale de retraites des agents des 
CONGCHEVINS IOCAIS... soc cséccauress cn à ; 42,000 » 12.000 
Fonds national de compensation des alloca- 
, tions familiales.....,...... RE rt TE 5.000.000 8.000.000 » 4.000 000 
Caisse nationale de crédit aux départements 
et AUX COMIMUNES.... css sososors0000000 0 120.000 .000 970.000 .000 » 215 .000.000 
* Caisse nationale d'’épargne......,...........,, 151.528 .000.000 121.737.000.000 29.791 .000.000 » 
Caisse nationale d'épargne (avances sur pen- 
SION resar ner ee rss ose save noces te sions e 1.211.911.062 1.157.690 .239 04.220.723 , 
ne me _ - ss = = us 7" 2] 
TOR cs cossudever roues nienanes 2.711.062 127.726.4151.339 20.003.820,723 1.967 .,561.000 
à mm | ——— — = = == —— - = - —" 
Excédent des emplois sur les remboursements ....,..sss.sosssssovevsssoe sevece CEEETELTE . 28.006 259.723 
= nn SR PROPRES PRES. PRESS _ 
f 
Par ailleurs, le fonds de liquidation de la | Le montant net des emplois de fonds réa- 
. . , : lisa set t con ñ t ervi » e d 
gestion spéciale des rentes d'accidents du tra- | III, — Rentes sur l'Etat et valeurs diverses. | 597 99 je és por x dal pe 
vail a repris, au cours de l’année 1918, À dobethes 1e ti org, à pere 
— É . “r - * 1 Di. bib Vie 1%. 1 { t BE LE UT PU d 
4 90.750.000 F de valeurs à court terme prove- Services propres — L'état no 3, 8 2. indiqu ; 2 dep àE is ntre des 
; nant de transfert d’actif des compagnies d'as | les mouvements constatés des  portefeuilh cations S. N. C. F. 191 et des opérations 
: surances. représentés par les rentes et valeurs | d'ordre: 
j a = _— — _ — 
4 . " ins REGROUPEMENT 
r ù EMPLOIS DE FONDS 
SERVICES | et échange de titres OPÉRATIONS D'ORDRE EMPLOIS DE FONDS NETS 
bruts, (S. KE. ( } 
france franes { g | fr 
$ Dépôts et consignations................... nié 4.323.03%S.S85 795 à 3.678.$56.000 
# Fonds provenant des sociétés mutualistes..…. 461.314.772 89 ° 45. 191.383 
É Fonds de réserve et de garantie des caisses 258 .338.315 306 , HO 027 9 
< d'épargne ...... FREE 
# Fonds provenant d es d'épargne........ 17.801.801.673 9:9.01°.160 7-3 970.520 16.067 316.693 
LA — _|- — - —————_— = ——— - nn" ] 
DORE. sos osocnnencennensénennetre sans 22.854). 196.615 1.899.392 .850 7:3.270.920 20.172.891.975 
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Servi gérés - Les étals d'emplois de fonds n°s 6 à 18 don- suit par <ervice, déduction des opérations de regrou 
all ] JU1 O ] 1 0H11a Vin de diverses COMpPAaINIes «te Chemins 4 si 
les por et d'échange contre des obligations S. N. C. F. 1921 et des o É 
Le m ‘ l I $ ( lit comm tions d'ord | 
= —— — ———— 
EMPLOI DE FONDS REGROUPEMENT EMPLOI DE FOND 
j VICI et échange de titres OPÉRATIONS D'ORDRE : à 
| bruts (S N CF nèls 
—. " _ — —-—_- - — —— ——— mms < = 
| francs francs. Îranos, franes,. 
H vieil-! 
less Ù 2.405 .061.583 » » 9 405.564. KR 
Ca t n°} 1 | 
le FARINE PARTS oi 17.110.707 » , 417 ,110.50 
Fonds « | de 1898 dent rene 2.075.316 2.075.316 » » 
Fons « l'ut féréchennesvévonse | LORIE 783.402 » « 
For le MMOG irrreresridiance sr] 302,284 592.984 » » 
Fonds de mn) i rl 145.765 738.233 7.07 . 
Fond: à Ju d i travail. ! 4.806.742 4.806 ,712 » » 
Fonds de liq le la ges! péci le | 
des rent wcidents du travail............ 503.225 .152 » » 503.235 452 
Cai 1 il | } e en Cas «à acci- 
den . 7.812.149 7.872.449 » » 
eve na il j'a - é as iéces 189.582 ,759 » » 189.582 .759 
saisse d dé} et “nation l'Alsace 
Lorrain PR TE CL D IE ME TL a Te 230.071.3% 220 .617.805 Li] 4.453.591 
Caisse naliol «| irailes di ts des! 
colectivit IOCRIÉS. saveur. RER TN 2.495.609 2.125.609 . | » 
Fonds de prévoyance de J'aéro tique: na- 
NE ER RP 10.742.612 752.590 » 9.990 052 


Fonds de prévoyance de l'a tique com- 
merciale ... 
Caisse nationa 
et comminl LAS RSS host éninisists ‘ 





Totai 


000.19 


157.793.632 


16.365.692.981 


920,604 .2S5.621 


157.793.692 
803.118.153 





» » 
» 
» 15.562.571.82% 








————s" 





19.392 .501.202 


ni — ——— > | 





[| —— 

En outre, le portefeuille du fonds de ga- 
ranti métropolitain loi 1 9 avril 1898) 
s'est trouvé ausmenté de 1.200 ri ar ; 


III. — Prêts. 


nr 


Avant de 
‘n prêts 


er le résumé des 
effectués en 


emplois 
1918 par la caisse des 


suite de re uvre LS ir uvi dépôts et consignations, tant pour les services 
\3° C Pr tas | Propres que pour les services gérés, il est 
Par ailicurs, la caisse na Es CAE [fait un exposé général des conditions dans les- 
kes des agents des collectivités loca L TEPTIS L'quelles ces pt ont été attribués el de la si- 
pour fi t nel de 207.45 ! , des | {u id e di \cements dont il s'agit. 


ren! 



































con! ( { | CCI l ( ca e mures tablissemi à iblics et divers, — 
/ 1} à n n'o : : RES 
de ts et ions au nom s cais Au cours de l'exercice 1938, il a été accordé 
ss de retrait mn aux départements, communes, établissements 
m publics et divers, tant en prêls nouveaux 
Enfin. le fond liquidation dé 1 estion | du'en conversions de prêts anciens, 1.012 prêts 
— gr k | a | Sur contrats, d' emble, 8.108.752.296 F (con- 
BDeClii 1 ou ! 1 rai + | » 199 7 3 
dt | ET. t net de 552%%961 F tre 1.607 prèts, d semble 8.423.096.500 
POP! is ni CEA Bora ; en 1947), déduction faite des annulations qui 
des rent 9 1 10N6 terme pi INT | ressortent à 586.850 F, le total des prêts sur 
de transferts d f des con (p contrats cot is en 1918 s'élève à 8 mil- 
rances liards 408465.446 F et se répartit comme suit: 
E—— —_— 
| 
| NOUVEAUX : ; 
SERVICES | prêts CON VERSIONS TOTAL 
1 
— sus _ _ - —_ ————.— — > 
| francs francs. francs 
Ca \ d d t e| ) gnat S parti 
DRMRRE Live Te cos PE PPS PEL PPT RTS 1.0,5.818.949 L 4.055.818.,942 
For: | À l'ÉPArEnNe, ss. is 5.000 .525.121 » 5.090.525.121 
Fonds de réa e 2 es 
d' PEER PP Ra TER 7.120.000 » 7.150.000 
Cai: | mA d i iles pour la vieil- ù 
lesse (loi de 18Sû'.....,.. dos tersee ss s 1.557.89%:.748 835.635 1.888.671.383 
Ca: e « il « os 66.000.000 » G6.000.000 
PB: ie susrorcese RP ve | 8.107.329.811 895.635 8.108 .165.446 
( 118, S.108.165.116 F, le total des prêts consentis, qui 
s' | 1 1a1s 12.561.397 Li tte { 1 31 décembre 19486 50.672.502.367 F 
Le { x en 1918, <s'é blissent ains 
nn ——— . 
| d : 
NOUVEAU] sbéiaien 
ERVICES | RSS COX VERSIONS TOTAL 
f ‘8 francs. francs 
Cai { & nat | 
{ 09 » 995.286 .599 
For 21. 121 > 5.186.027,721 
Fo { 
d' A 7.150.000 » 7.150.000 
Ca \ la è 
le Misibsrcsemaeniiesss 2.045.379 ,.609 839.635 2.016.215.944 
Cai { (XX) CHK) » 62.000.000 
AU A) CRE LT PS PEER 8.895.813.929 ! 839.639 8.896.679.564 
(1 Ù 12 991 ( l le de c1 aux départements et aux 
er 
Dont f | male de retraites ouv 


rières et paysannes. 











A la clôlure de l'exercice 1947, il avait été 
réalisé une sonune de 40.929,73%5.035 F qui, 
ajoutée aux sommes versées aux emprunteurs 
en 1918, 8.S96.679.564 F, porte à 49.826.411.599 
francs le total des versements effectués à la 
date du 31 décembre 1948, 

A celte date, il restait à 
prunteurs 846.148.763 F, 

Pendant l'année 1918, les amortissements se 
sont élevés à 1.010.:82,610 F dont 23.653.898 F 
y compris les conversions) remboursés par 
anticipation. 

intérieurement au {er janvier 1948, les em- 
prunteurs avaient remboursé une somme da 
2.523.292 F, de sorte qu'à la clôture de 
rcice 148 les remboursements atteignent 
16.523.005.932 F et les sommes restant dues 
ressortent à 33.3023.40$.667 KE, 


verser aux efmn- 


Savoir : 

{o Dépôts et consignalions, 3.200.959.381 FR. 

20 Fonds provenant des caisses d'épargne, 
41.411.240.659 EF, 

3o Fonds de réserve et de 
caisses d'épargue, 18.764.079 F, 

4o Caisse nationale des retraites pour la 
vieillesse (loi de 1886), 14.715.969.506 F. 

oo Caisse nationale des retraites pour la 
vieillesse (loi de 1910), 45.104.594 EF. 

6° Caisse nationale des retrailes pour la 
vieillesse (assurances sociales), 244.781.894 F 

7 en cas de 


garantie des 


1» Caisse nalionale d’assurance 
décès, 513.462.180 F. 

8o Caisse nationale d'épargne, 230.729.731 F. 

99 Fonds commun de travail (assurances 
2.614.016.944 F. 

{0o Caisse nationale de crédit aux dépar- 
tements et aux communes, 178.373.803 F. 
Total égal, 33.305.408.667 F. 


40 Semestrialités terminables en 192 
(4,3% p. 100). 


représentatives de se- 
1 d’annuilés, — La conversion 
S Trésor 6 p. 100 1922 en 


titres de <emestrialités du Trésor amortissa- 
bles en vingt-cinq ans, a porté sur un mon- 
tant total de 580.474.947 francs se décomposant 
com SUIL 


1ations 


67.318.860 F. 
d'épargne, 


’ 
des caisses 





Services gérés: 


Caisse nationale des retraites pour la vieil. 
lesse (loi de 1886), 22.800.687 F, 
Caisse nationale d'épargne, 33.986.260 F. 
Total, 5S0.474.947 F, 
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pa 


au 21 décembre 1948, les 
intéressés s'élèvent au tota 
se répartissant comime su 
services propres: | 
pépots et consignations, 20.584.107 F. 
Fonds provenant des caisses d'épargne, 
72.204.336 F. 
services gCTes: É 
Caisse nationale des retrailes 1r Ja vi 
esse (loi de 1886), 74.230.691 F. 
\isse nationale d'épargne, 1 
Total, 177.166.63 F. 


» 
90 Semestrialités terminables 


(1,40 p. 100 et 4,30 p, 100). 


La conversion en 1911 de titres des e: 
extérieurs de la République franc 
ir 100 et 4 p. 100 1939 émis [ 


7 1/2 p. 100 émis aux 
de semestrialités du Trésor 
p. 400, a porté sur un 1 
508.287 F se décomposant € 
Services propres: 





pépôts et consignations, S97.508 287 F (s 
] rialités 4,40 P. 100 }). 
Services gérés: 
isse nationale des retraites pour la vieil 
lesse (loi de 1S86), 300 millions de francs (se- 
mestrialités 4,40 p. 100). 
sse nalionale des retraites pour la vieil- 
se (loi de 1886), 30 millions de S 
mestrialités 4,30 n. 100). 
lotal, 1.197.908.287 F. 
Au 31 décembre 1948, les soldes des comnt 
ressés s'élèvent au total de 1.296.128.667 E 


» répartissant comme suit: 
Services propres: 
Dépôts et consignations, 7800117S3 F (se- 
mestrialités 4,40 p. 100). 
Services gérés: 


aisse nationale des retraites pour la vieil- 
lesse (loi de 1886), 257.498.45S F (semestrialités 


1,40 p. 100). 

Caisse nationale des retraites nour la vieil- 
Jesse (loi de 1886), 258.59%5.126 F {semestria- 
lités 4,30 p. 100). 

Total, 1.296.128.667 F. 


30 Semestrialités 3 1/2 9. 
en 198. 
A 


La souscriplion en 1943 de titres de semes- 
trialités du Trésor 3,50 p. 100 à quinze ans, 


100 terminables 


a porté sur un montant total de 4 milliards 
de francs se décomposant comme suit: 
Services propres: 
Fonds provenant des caisses d'épargne, 
2.500 millions de francs. 
Servi ee DÉTÉS : 
Caisse nationale d'« gne, 1.500 s d 
francs. 
Total, 4 milliards de fra 
Au 31 décembre 194$, les soldes des comptes 
intéressés s'élèvent au lotal de 2.768.249,956 1 
se répartissant comme 
Services propres: 
Fonds provenant des caisses d'épargne, 


1.730.156.235 F 


Servi es 


s du Trésor 3,25 p. 100 1944. 
SOUSC tres d’annuités 
du Trésor 

ans avec 
montant 


». 100 amortissables en dix 
5 de deux ans, a porté sur un 


de 5.3%62500.000 F (5.500 mil- 





lions de nominal) se décomi} nt 
nme © 
servi ro: 
Dépôts gt , SJ di 
francs 
'annfÂs nraovnnani! CP ntzene 'Anareone 
Fond ] \ { des 1 ] one, 
2,2:2500.000 F. 
Services gérés: 
Caisse nationa les tes : “icil 
iusse {loi de 18 0 mill s de f 
’ 4 L- ! 
Caisse nai \le d'4 gne, 2.119 ] 
fra 
ir 


5.362.500.000 F. 
“cembre 19:38, les soldes 
intéressés s'élèvent au total de 1.117.65%123 EF 
mme suit: 
Services propres 
Dépôts et co 
Fonds provenant 
1.721.466.558 FE. 
Services gérés: 
Caisse nationale des retraites pour la vieil- 
lesse (loi de 1886), 501.646.958 F, 
Caisse nationale d'épargne, 1.659. 
Total, 4.117.097.123 F 


fs Semestrialités du Trésor 3 p. 100 1945-1975. 


La souscription en 1945, par remise de bons 
du Trésor, de semestrialités du Trésor au taux 





541.970 F. 





de 1,50 p. 100 semestriel ameortissables en 














trente ans a porté sur un montant total di 
2% milliards de francs se décomposant comme 
suit: 

S vices P 

Dépôts el 8 s, 1.000 de 
francs 

Fonds provenant des caisses « e 
9,500 anillions de francs. 

Services gérés: 

Caisse nationale d retraites Ï r la vieil 
lesse (loi de 18K6), 2.000 millions de francs 

Caisse nationale d'épargne, 9.900 mi de 

incCs 

| il. 22 Ou fr < 

Au 31 décemi 1948, les lQ des nptea 
| Ccresscs s'éli ni ] tol eu l ps 

15 993.268 1 I I t t 

Services propres 

D pots et con<ignations, 9 4 Æ 

Fonds provena dt s d' une, 
8.839.450.837 1 

Caisse national t : r la il- 
lesse (loi de 18 1.S53.4 Re 

Caisse nationale d'épa S.S29.190.897 F 

Total, 20.461. 26 1 

Préts QI nlis \ f { ct ha bi {ic à 
bon ma — | l { en vi 
des lois des 5 di nbre 1922 et 15 } l 
sur les habitati à bon té ; 
modalités o1 l nodifiée par une Î € 
3 septembre 1917 nt à icllem Et lis 
pi OM de l'Etat pai | li { 
fi | da affa CN LE... t 
1 tt « 1 t t d ] 
nis ap 9 | e « Ù on f 
nant au! s d ] { 
tériel. 

Les fonds po ? e ! { 
l'ot jet a avant onsei es par 1 '{ ÛU aus 
dépôts et consisnations au Trés 

L'article 8 à \ loi du 2 pteml 19:89 a 
fixé à 21 milia de francs, pour 1948, le 


crédit affecté aux avances en faveur des orga- 


nismes d'habitations à bon marché et de 
crédit immobilier, Le crédit peut être utilisé 
par ces derniers pour leurs diverses « ue 
d'opérations. 

La situation au 931 décembre 1918 « t 


consentis aux organismes d'habitations à bot 


marché est indiquée dans le tableau ci-après; 





=— _— = _ — 


MODE DE FINANCEMENT 


PRÊTS CONSENTIS 
au 31 décembre 1947. 


PRÊTS CONSEXTIS 
en 1948. 





I. — Crédit immobüier, 


Fonds de la caisse des dépôts et consignations. 
Fonds commun de travail. ......ssssssssosess 
Loi du 27 juillet : 2»! NORRIS EN ERERTEON 


TRE tintin: 
II. — Habitations à bon marché ordinaires. 


Fonds de la caisse des dépôts et consignations. 
DO TOURS sa saneuvesseitenerse 
Loi du 3 septembre 1947. ......essssses 

Fonds commun de travail. ..esccsscososceooses 

Lo! du 27 juillet Ce CPE P OO SR O NAME ONE 


TT PRE RE PP PO 
UT, — Habitations à bon marché améliorées. 


Fonds de la caisse des dépôts et consignations. 
Fonds commun de travail. ......sessssessose 
Loi du 27 juillet 1934... ..ccsussoousceovese 


ct TO VON EP TT PPT PULL FUTUR 
IV. — Habitations à loyer Moyen. 


Fonds de la caisse des dépôts et consignations. 

Loi du 27 juillet 1994... sc00000000 000 0 0 0 0 

TOME hrs icumeriadtiteinrs 
RÉCAPITULATION 

Fonds de la caisse des dépôts et consignations: 

Lois antérieures..........,.essessssseneess 

Loi du 3 septembre 1917..,.,..ss.sssussss 


Fonds commun de travail. .....s.sscssseronss 
Loi du 27 juillet doc trans éasuoitisaué 


Totaux SÉNÉTAUX. .. svoooo soc n000 009 © 


a 





irancs. l francs. 

6.606.M0.500 589.927.000 
11.454.600 » 
51.340.800 S 





6.662.805 .900 589,927 ,000 


(4) 5.667.371.600 
6.518.535 .040 

302 691.800 
326.429 .800 


12.815.222,910 


403.086.600 
1.256.811.000 
5.040.000 

» 


a 


7.%4.997.60K) 


PRÊTS CONSENTIS ANNULATIONS 
au 31 décembre 41%M8. au 91 décembre 1148. 

francs. francs 

7.195.937.500 367.272.300 
11.451.600 626.200 
51.240.800 18.533.200 

7.258.732.900 86.421.700 

—— Li — — = 

5.710.161 .200 108.382 ,300 

43.775.316 .040 ” 
307.931 .800 51.373.200 
326.420 ,800 221.982.273 





20.180.159.810 | 081.799.743 





13.719.257.500 693.M2.600 

6.518.535.040 1.256.811.00 
391.849.000 » 
407.188.400 » 


21.036.829.M0 


7.9:9.82:.00 











815.254 .400 » 815.251 ,400 153.860.100 
71.542,600 (2) 5.040.000 72.462.600 » 
27.722.200 » 27,722,2K) 13.719.000 

020 .479.200 7 5.040.000 . 015.429 .200 | 167.580 000 

630.618.009 » 62.618.000 111.972.600 

1.704 ,600 » 1.70:.600 1.627.600 

622.292 .600 » 522.929 0 112.000 .200 

ee = = ——- end pm — — —_ — 





14.412.271.100 1.310.887.600 
13.775.346.040 ° 
391 .849.00) 52.001.400 
07.188.109 255.862,673 


a 


22.986.654 .510 l 1.619.751.673 





—————— __— 


(1) Une somme de 18.859.400 F représentant des prêts dommages de guerre comprise précédemment dans la lot du 3 septembre 1947 
figure dans le présent tableau à la rubrique « Lois antérieures ». 


(2) Cette somme représente un prêt antérieurement consenti au 


titre des habitations 


à bon marché améliorées (F, 


C. T. et qui a 


été transféré en mars 1948 à Ja rubrique: « Habitations à bon marché ordinaires » (F,. C. T.), 
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L ns = — - — —— a a — — ———— 
PRÊTS CONSENTIS RÉALISATIONS nrmmornsemesrs | RESTE DU RESTE A REALI<ER : 
“ A ; . ss , semble au 31 décembre 1948 pui 
MODE DE FINANCEMENT E diluhe au efisinés au au ° 
aagulAai:ous iuites à P 
; ci M1 décembre 198. par les organismes. 21 décembre 1948. 1 décembre 1948 \ 
Sn — > ee mm — nee —— _—_— _ - = 1 
francs. francs. francs. francs. francs au 
I. — édit immobilier. = 
Fonds de la caisse des dépôts et consignations G.5828.665.200 5.812.979,000 1.441.935 .943 1,%68.040 057 1.015.686 x à : 
Fonds commun de travail... SPEARS | 10.828 , 400 19.82% , 100 6.350.300) 4.477.600 » 
Lol du 27 juillet 1994... sssens00ss000.0090| u2. 87,600 92,807 ,600 20.041.200 2,126, 400) » 
TAUX. .srcéredeuressse Psssnoscosssses 6.872.301.200 5.856.615 .000 4.171.370.913 41.385 288. 057 41.015.6< 4 
! = = — = mms | an . C 
{. .— llabitations à bon marché oTdinaires. | 
Fonds de la Caisse des dépôt: et onsignati ns. | ; s - s 
LOIs ANNTIOUTÉS.... score done | 5.062.075.900 4.894.315.500 1.106.489.090 3.487 .626.170 _ 167.763.1ù) | 
Loi du 3 septembre 1Dif.sscssessesssosess| 13.779.346 .040 627.463. 740 » 627.163. 740 43.147.862 .00 
Fonds commun de ENAELL EEE EEE EP EEE EEPEPEEES 296.906 .600 211,0, 200 26.192.779 4%.767.125 34.996.400 
Loi du 27 juillet 4994..,.c....s0e EE) 104 .433.527 102.125.327 44.426.119 87.099.108 2.312. 04X 
Se ET PER EEE UE, Ne EN, FR RE Æ £ 
Tota TT es resesresenssessese| 19.198.120 .067 5.845.564.967 1.447.107.924 4.3 1.013 13.352.555. 14 
| — = — = | = === = = ———— = —— = = En | ————— LE ! r 
JI! Habitations à bon marché améliorctes.! V 
Fonds de la caisse des dépôts et consignations 661,391 .000 632 .711.000 65.679.925 567.061.075 99.630. 00 T 
Fonds commun de travail. .....o.c.sesvocssee | 72.162,60 55.714.800 1.221.000 54.497.800 16.720 .x00 
Loi du 27 juillet 1934... soins isipu ce 1 4.007.640) 11.002.600 976.000 43 0? 6. 600 » 
EDAUX. eos oo s0ve conso PUoonscoscs cos 741.859.2% 702 .488.400 61.989.995 x 
== = — = —_—— = = = —  ——_—— = ——z = = = | { 
IV. — Ilabilations à loy r 7n01/( 1. L: 
} | d la l les d I { tconsigna IS 519.2:5.400 51 197.200 83.211.760 432.285 510 4.748,94 p 
Loi d HT ORHEL DO dem os nossscesessats sou 17,04) 71.000 77.000 » » 
Totaux.. . sons nuenssousutes sim bises 517.574.200 &5.288. 760 492,925 .440 1.718.929 
= = = = —_——— _ _ == - —=— = —— = ni «7 { 
RÉCAPITULATION 
Fonds de la caisse des dépôts el consignations : ch 
Lois antérieures. ....... best TEE 4 11.957.535. 700 6.002 .919.658 5.855.216.042 1.213.847 .S06 è 
Loi du 3 septembre 1947. ssagoserarescesse) 13.717008 627 .463.710 » 627.463.740 13.147.882. 200 à 
Fonds commun de travail. .…...sssossessesse 039.847.600 28.530.400 53.877.575 254.659 ,895 51.317.200 
Loi du 27 juillet 1931... css een es o 151.925.727 19.012.727 00.560.319 113.452 ,408 2.313.000 é 
Totaux généraux... sscossmmanervansié ss se 27.337.902.867 12.922,542.567 6.071. 757.552 6.850.785.015 14.415.360 .200 $ 1 
Fe 
. ” ES EE e ë k 
: 
’ 1: 1 , . . "1 ; ê 
1 ressort du tableau précédent qu'en ce qui Prèts consentis pour l'application de l’ar- | crédit agricole de consentir des prêts à moyen : ] 
concerne le montant des réalisations effec- | ticle 4 de Ja loi du 2 août 1923 sur l'électrifi- | terme aux caisses régionales de crédit agri- ñ ! 
tuées, le seul chiffree à prendre en ee cation des campagnes. — La loi du 2 août | cole. 4 ( 
ralion au pois di y des rapports de la 1923 a prévu que le Trésor pourrait se pro- è Ê 
caisse des dépôts et consignations avec le | cure " auprès de la caisse des dépôts et con- | Le montant maximum de ces avances à 4!4 à 
Trésor est de 12.4*4.999. 440 L signati ns les fonds permettarmt à la caisse | fixé à 1 milliard 500 millions de francs par Le | 
Toutefois. les avances relatives aux ra nalionale de crédit agricole de consentir des | la loi du 20 juillet 4932. &. | 
OU S avi CCS Ciut cs OpÉ ré a à $ 
lia les deux derniers trim stres ‘de 1941 et | AVanres en vue de la “distribut ion de l'énergie 
du es 1942. 1943. 4044. 195 1946, 4oi7 et | Slectrique dans les campagnes. Au cours de l’année 19148, la caisse des dé- 
asperges -pnten Moro Rae res rase À ps à : Ôts et consignati : it d'avance 
191$, n'ayant pas été mises à la disposition du Le montant maximum de ces avances a été pôts et consignations n'a pas fait d'avances 


# £ mn 5e . , « 
Trésor au 31 décembre 194$, il en résulte | porté à 2 milliards 600 miilions de francs par hd nan Ent mt À ge Àe 
qu'à cette date te montant des avances faites | la loi du 21 septembre 1948 (art, 9). P 


à l'Etat par la caisse des dépôts et consigna- au 31 décembre 1948 demeure inchangé À ÿ 
tions, « gi ti “$ des t ps récités. ne En 1918, la caisse des dépôts et consigna- | 1.426.348.856 F, se décomposant comme suit: 5 
s'élevait qu'à 11.220.049 ‘ 900 F Pre tions a fait au Trésor, pour l’application de F 
ñ “à + paie ladite loi, une avance de 150 millions de francs, Services propres: 
Compte tenu des avances consenlies sous imputée ‘sur les fonds de la caisse nationale ; $ HR } 
le régime des lois antérieures à la loi du | d'Cpargne, de: sorte que le total des mt Dépôts et consignations, 74.876.480 F. J 
26 février 1921 (55.313.200 F), le total des avan- | prêtées à l'Etat s'élève au 31 décembre 194 uns . PU 
ces faites à l'Etat au titre des habitations à \ 126.161.719 F se décomposant comme suit: ue des caisses d'épargne, 
bon jarehé- s'élève à 11.373.362.400 F, se dé- ? Sortie : 
sons once: à acer Sd nn Fonds de réserve et de garantie des caisses 
Services propres: Dépôts et consignations, 161.797.924 F. d'épargne, 282.331.079 
è s opt S : ' Le] 
C \ des dépôts et consignations s/c par- Fonds provenant des sociétés mutualistes, 
. Liisse aes KL ] l L COTISIEUAUONS S/e pui 2650.40 EF. Services gérés : 
ticulier, 133.232.200 EF, 
. 1 a nrove ant S # iss S "6 n LL4 S ni 
Fonds proven: nt des caisses d'épargne, MTS nant des caisses d'épargne, CM »: nationale des ne pour la viell- 
4.676.149.900 F jont 20.978.700 F au titre des 010 . esse (loi de 186), 81.416.200 K 
n'ériceures à 96 svrie 99 , + ti : 
Jois an'érieures à la loi du 26 février 1924). Services gérés: Caisse nationale d'assurance décs, 21 mil- 
de de ré ee Ra reg À Éd Caisse nationale des retraites pour la vieil- lions 801.150 F. 
ses « Cpargne, JOUE (TONT S1.994,9 lesse l Ï de 1886), 131. 367 .825 F, ‘ais atin A , _ € Le à 
au titre des lols antérieures à Ja loi du 26 té- | - | os “US Ut Caisse nationale d'épargne, 578.323.846 F. l 
vrier 1921). Caisse nationale d'assurance décés, 2 e à 
| | lions 757.200 F. Total, 1.426.348.856 F. ë 
Services gérés: ra 
( pr ER les retrait la vieil Caisse nationale d'épargne. 336.102.030 F. A la même date, les soldes des comptes # 
aisse NAUOna'6 QES reiTalles pOur 4à Viei- ua‘ intéressés récapitulés s'élèvent au total de £ 
lesse {loi de 1886), 2.244.678.000 Ë Total, 926.161.719 F. 144.826.938 F. ’ An è 
Caisse nationale d'assurance en cas de dé- A la même date, les soldes des comptes In- 
cès, 12 millions de francs. téressés s'élèvent’ au total de 519.573633 F. Prêts à long terme à l’agriculture (loi du 


4 août 1929). — La loi du 4 ‘août 1929 a prévu 
Caisse des dépôts et consignatigns d’Alsace- Prêts à moyen terme à l’agriculture {loi du | que le Trésor pourrait se procurer auprès de 
Lorraine, 4.133.000 F. 15 juillet 192%). — La loi du 15 juillet 1928 a | la caisse des dépôts et consignations les fonds 
Caisse nationale d'épare » 2357206000 F, | prévu que le Trésor pourrait se procurer au- | permettant à la caisse nationale de crédit 
ASS HANONAE A 'EPATENR, SMS NF L nrès de la caisse des dépôts et consignations | agricole de consentir des prêts aux caisses 
Total, 11.375.362.400 F es fonds perméitant à la caisse nationale de | régionales de crédit agricole mutuel. 
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‘ PARA #0 
Le montant maximum de ces avances a élé 1 A la date du 31 décembre 1M8, les soldes g circonstance à entreprendre pour favoriser la 
À Lé à 906 millions de francs par là loi du des Cu mple s intéressés s'élèvent à 313 mil reprise de l'activité générale et l'emploi des 
& -ohbre 1946 (art. 139). Lons 423.70 F. hômeurs et des prisonners rapatriés. 
\u cours de l’année 1948, la caisse des rèts destinés à l’organisation et à l'assai- La caisse des dépôts et consignations a été 
acpots et consignations n’a pas fait d'avance D nt du marché de la riance, — La lot hargé: d'autre part de passer les contrats 
su ‘Trésor, en application de Jadite loi, de ! à 1 16 avril 1935 à prévu que le Trésor pour- vec les emprunteurs, de mettre les prêts à 
corte que le total des sommes prétées à | rait se procurer auprès de la caisse des d ‘eur disposition et d'assurer pour le compte 
vrtat au M décembre 1949 demeure inchangé : pêts et consignalions les fonds permellant à | de l'Etat le recouvrement des échéances. 
à 190.94.565 F se décomposant comme suit : la Caisse 1 le de édit ‘ag! | 5 É 
3 M « entir des prêts destinés à la ruction et | Au cours de l'année 194%. la caisse dez dé- 
cervices propres | iMmÉNAZ è ; | ts el onsis ne | s 
pénôts et consignations, 24.712.100 F. [2 d'établis ser j : Eh) le lad cd | 
z Fonds provenant des caisses d'épargne, | tion di s + 14 Se LE | un montant global de 4917.70 I 
. ci 66.717 F. ECS sr RE LE [x | de sor 1e le di mes 
is Gels | LC Mon: naximum <es avances, fixé à | l'Etat él au t décembre 419%18 à 
SCTvICCS SCFCS. de lr60 m an: it { ; sil | Là : : À 
isse nationale des retrailes pour la vieil- | 4954. a été ram \ 1400 | 
loi de 1886), 05.900.500 F. du 7 octobre 1916 (art, 139). : : soinme de 45$.4%.-01 F : tord 
Caisse nationale d'épargne, 25.725.918 F, sen ré à 1r les disvonibilt té !a 
tal, 480.994.565 F. DS D ae | Rs lee ss Agé 
1 date du 31 décembre 1935, les soldes au lrésor au de la du 16 1025. | { 193 : \ 
= £ mptes intéressés s'élèvent à 268.512.236 i de sorle que Île 1 des nmes prêtées à | | ( 
4 avances à long terme aux départements pour | ? Eïat demeu 55.00 used 
" F add n d'eau ct réparations des chemins |! € mme de 6.888.000 F &ts intégra- { Pr versées au Trés sur les dispo- 
, x (loi du 30 décembre 1928). — La lüi | lement yprélevée i | d \ | d in (travail ir le 
à 1 2) décembre 1958 avait prévu que Île | caisse na! \'o d l vieil | service de tons. — Conformément 
! Trécor pourrait se procurer & are de la caisse | Jesse toi de 1%%6) | aux d si s de la loi du 7 juiliet 1994 et 
épôts et consignations les fonds permet- | 4} 44 décembre 404 | d es 9 novembre 19926, % el et 
\ l'Etat de eee des prêts aux | Rene : r- "CA ; « : | 8 ht [us » i | le ti 
à irlements en vue d'aider les communes à | ? 'YYE 4 9231272 I | | le Trésor du montant des 
! rer leurs chemins et à effeclucr des Prêts destinés à l'an lu logement | « en ent | 
ix d'adduction d'eau potable. rura! I te d du 157 1951 vu |! de Etat dans l'ex mr de rands 
Le total des sommes avancées au Trésor le T1 t res | Un HOME 
f l'appiicalion de eette loi est de 66 mil- | 3 4 3 el signal ( 'F és an Trés F l'a 
lions 410.681 F sc décomposant comme suit: 1 IA CAES 1e ae cre- | de ces disnositi nt rsmhours 
! ‘ f L 12ri- | , : k ALL cu 1 d- 
Fonds provenant des caisses d'épargne, cement rural, 1 +54 nes ni a nent 
+ du: 713.954 F. | INAXIMTIM de ce: Vanres a A nor té à ut tu . ils il Elles ‘ repre-oti t 
\ : | ! ‘ | »4 n pa Ù lires d au! dont uteret 
Services gérés: | 200 millons par à 10 GU 21 MAIS IS Lit révlés trimestrieHement 


N. R. V. (loi de 1886), 11.604.798 F. (art. 15). fer »” 


Caisse nationale d'épargne, 460.094.98 F | En 1918, la caisse des dépôts ct ig] 2 joe des Avances cor lies à titre 
tal, 666.410.681 F. | tions a fait au Trésor, } lication de | à la date du 31 décembre 194$ s'élèvent à 
: ra . | ladite ! une avance di 4) In us 4 0.606.011,737 F dont 58.637.522 F repris par la 
A ja date du st décembre 1948, les soldes rte > sorte que le total des sommes caisse générale de garante sur une avance 
ces comples intéressés s'élèvent à 3% mil | Dééiées à V'Etat s'élève, au 31 décembre 1%s, | de 6 nullions faite prmitivement au moyen 
lions 599.92 F. | à 183.513 000 F se décompnosant mme suit: du compie « Prodmts de la ente des tim- 
Avances aux inondés du Sud-Ouest (loi du | or * bres et des cotisations pour les assurances 
8 avril 1430) . — La loi du 8 avril 1930 avait SeTVICes £ÉéTEs: sociales » 
| révu me le ‘Frésor pourrait se procurer Sears nationale des retraites pour la vieil A la même date, le solde de ce : te 
auprès de la caisse des dépôts et consignations | esse de 1886), 97.513.300 F, s'élève à 2592441500 EF. 
\ les fonds permettant à L'État de consentir des MU DES D Pre à + near “sent 
; 1 avances aux sinistrés en vue de la réparation | ! os: nalionaie d épare » MELUONS QG Avances au Trésor sur les disponibilités du 
des dommages causés par les inondations du | "FRS fonds commun de travail (habitations à bon 
| Sud-Ouest. | Total, 183.513.909 F. marché}. — D'autre part, le fonds commun 
Le total des sommes avancées au Trésor"! au 91 décembre 448 les eoldes des comptes de travail était appelé à faire des avances au 
| pour l'application de cette loi est de 991 mil- | f, téressés s'élèvent 165.009 10 } 2. Trésor dans la linte d'un montant maximum 
lions S00.411 F, se décomposant comme suit: | à , far volet de 400 milijons de francs pour lui permettre 


| Prêts à taux réduits consentis par l'Etat | de consentir des prêts aux organismes d'ha 


} 


Service propre: 




















\: | {acte dit Joi au 11 octobre 19%0). — L'acte biiations à bon marché. 
: Fonds, provenant des Cult o Cpa ene | € dit loi d'1 {1 octobre 1919 äa mevu que 18 Ta total di vances nent À « titre 
Her EF, |'Trésor pourrait se procurer auprès de l| — es 1 M 
l ; £ s- | q * Ï lépét s” i n Fe “7 1 1 date dau 21 u en d' l'J15 St t 1 
Service £gcCre: €EalIsst ares uPFhOISs € COISs.Es S t 10 LUS n _- 1 4 = 
ervice £gért LÉS ent à PR RA ve 204 2.779 F dont 45 millions de francs repré 
Re 40% mn ? ul De il 2 )115C L > pit 1 A ' " : e 
t À state d'é pars 519.183.4: } , collec vités un vue di cxé ti L.. d tra- el int 1 nl ntan d ava e prélevées à ] ori- 
Total, SL ROOAL F. cer l'exécution de tra | ne sur le compte « Ministère du travail — 
d \ . 53 des à L E * \ ‘ D t 1 t t na ji" : 
\ ta Fer du 31 décembre 1948, les © Ides " rn é x Produit des sations d'assurances socia. 
x n : ent : ef ne : , ln . : 
des comptes intéressés s'éèvent à 425 mi ; PR D ee. TR ré à. 2.07 La eUquat de ces avance i 
767 F La caisse d iépôls et £ | été WIN TAU F a été ris en charge par Île fonds 
CE] 401 . . ! 
A Te FU J chargée, d'autre part, de m DEL LETRIe aun de ti lil le fer à 1 1952. 
? CAS À EUSFICURUIE QUUL use RUES les fonds à la dispos in à INnprunIeurs ei . ie k 
: avaux déquipement rürai (étCIE RE © | assurer, pour le compte « Etat, le recou ,Au 51 décembre 1955, le de ce 
È 11 juin 41938), — Le décret-loi au 17 ju!'n |... ment des échéanres, sulève à 208.4:2.996 F. 
: 122 a prévu que le Trésor pourrait Se pre ï | : 
Î r auprès de la caisse des dépôts et con Le montant maximum de €es avances 4 Avances à la caisse de crédil aux départe- 
ss, les fonds perf {l t à ! caisse 6! fixé ou In | ! t «| « mn ls et X iinun sur ft Ü of li ; 
LE LLIONIS t 1 jui N n atit l i . 1 - : ' ‘ = + 1 du Pr 4 mue “a t , Lnfir : 
nationale de crédit agricole de consentir des ! du 28 juin 19. u 101 noun ae travail, — in, €n 
4 Te , tp xXéCultiIOI des dispos TE & hévt 3 Le 
à rèts destinés à !a réalisalio! ac VUS A: \urs d l'année 1948, !a aisse des _ , + à poule ” + ces 
( juipement rural * se VS CENTS Se Mes. É i sSepiemure « ) novembre 1496 et du & O- 
u « i i ei id. : r tin réent 1" — À 
s 1 t L à ; F GES MDOLS « À ils " 1= 1 »- 4 . 11 ve en b e 1987. lt 0 ipi ités du { nds corn- 
Le montant Max BU or Ve r. ER T appiicalion de ladite , des avances POUT | mun de travail, rès prélèvement des avan- 
3 wrié à "1 ri'll nz «le FAnmTSs par l _ tas hat de 1% 409 ) 4 anrta : ! 
tie P si à 1200 ones pCE 6 LORS PE ! nl : L De US 4 F, : “ue cé j e au Trésor el des sommes réaliites 
ioi du 21 rmars 1948, article 115. que le totai des sommes prélées à Etat ir lez coll tés titu , le x 
4 En 19%8 la caisse des dé pôts et € es i- | sél ve à L 2 4e wobre 1%38, à 1967 pil- : téric ni t au 8 <epteml TIC? 
tions a fait au Trésor, pour l'app icati di lions 377.214 F. étais mises, sur sa demande, à la « 
ladite loi, une avance d@e 131 millions de Cette somme de 1.987.377.244 F a été int4. ! lion de la caisse de crédit aux déparletnents 
4 francs Imp née sur les fonds de la caisse na gralement prélevée sur les disponibilités de | et aux communes. 
ra üonale d'# re ir ne, de st rte que le total des (A caisse d: s Génûts el consignations F 3 . " 
$ sommes prôtées à l'Etat s'élève, a 91 dé- | . En nireparue «le ces àvance la 0 
cembre 194$, à , F, se décomposani Au 21 décembre 1938 solde de ce comp! le crédit remettait au fon ornn de tra 
j comme suit: s'élève à 1.744.997.462 F. vail des titres de créance. 
: Service propre: Prêts à taux réduits consentis par l'Elat En exécution de l'acte dft loi du 22 jan- 





pour le financement de travaux de circons- | vier 1952 qui a supprimé la caisse de crédit 
SE re re lance (ordonnance du 4 mai 14945). — L'or- | et conflée à la caisse des dépôls et consigna- 
Services gercs: donnance du 1er mai 1945 a prévu que le Tré- | tions la liquidation de cet organisme, le fonds 

C. N. R. V. (loi de 1856), 72.116.100 F sor pourrait se mer 4 8 de la caisse | commun de travail ne reçoit plus le monkant 
Caisse nationale d'éporgue, 237 millions de |; des dépôts et consignation s fonds lui per- | des échéances prévues dans les tlres de 
franes. imellant de consentir des "prêts aux collecti- | créances. mais strictement les sommes 
Total, 9323.3:2.633 F. vités en vue du.financement des travaux de | acquittées par les collectivités ayant bénéficié 


d JMpôts et consignations, 28.956533 F. 
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des prêls consentis par la caisse de crédit sur 
les disponibilités du fonds commun de !ra- 
vail 
La situation de ces avan 
49:38 est la suivante: 2 - 
Reste An au 1 janvier 1949, 1.499.817.447 F. 
Les remboursements ayant porté en 1948 
sur une somme de 60.626.977 F le capital res- 


es au 31 décembre 


tant dû au 21 décembre 191$ par les emprun- 
teurs de la caisse de crédit aux départements 
ct aux communes, en ce qui concerne les 
avancez: faites par cet organisMe sur les dis- 
ponibilités du fonds commun de travail ne 
ressort plus qu'à 1.439.190.470 F. 

Les ermplois en prêts se résument en déf- 
nitive, comme suit, pour les services propres: 























— — - — _— — 
EMPLOIS OPÉRATIONS EMP E” 
SERVICES PROPRES ï nouveau 
” de fonds bruts. d'ordre. en prèls. 
RE à aies dpsss 
francs. francs francs. 
Dépôts et consignations....s-soscossseossosos | 1,313.415,920 181.756.422 1.131.689.198 
Caisses d'épargne ordinaires....... PRE «| 95.786.802.521 711.800 5.786.027.721 
Fonds de réserve et de garantie des caisses 7 * 
d'épargne «osseuses us PAG PA SAR sus ee sé 7.198.650 48,650 7.150.000 
TOLAUX. ...osooocnnsosoosass anse cesse 7.107.447.091 182,5:9.872 6.921.867.219 
dé Se . SES Ph 
En ce qui concerne les services gérés (étais nos G à 18), les emplois se décomposent ainsi: 
Le _ _ _ —— - — — —— — — —— ——— 
y Ü 
| EMPLOIS tte à EMPLOIS 
SERVICES GÉRES COXYERSIONS uouveaux 
| de fonds bruts en prêts. 
| francs. fraucs. francs. 
Caisse nationale des retraites pour la vieil-| - Soie. 
PTT CN NE PPT ON ET PONT ..l 2.016.215.244 835.625 2.045.379,609 
Caisse nationale d'assurance en cas de décès 62,(4,000 » 62.000 ,000 
Caisse nationale d'épargne... ..sssessssssere ee é 391.917.740 ” 291.917,740 
Totaux... RC TT stresse es 2.500.192.954 | 825.030 2,499.297.319 

















IV. — Immeubles, 


Ainsi qu'il résulte de l'examen de l'actif (voir première partie du rapport, section I), les 


seuls emplois en immeubles effectués en 19% 
gnations ont été réalisés au titre du compie « 
03.803.252 F de ventes, d'amorissements et 4 


tant net de 42 09S.4L F. 


pour le compile de la caisse des dépôts et consi- 
« Placements immobihers » et, compte tenu de 
| ont été évalués à un mon- 


e recelles alverses, 


Résumé général des emp'ois de fonds de toute naiure. 


Si l'on rassemble les différents résultats qui font l'onjet de la troisième partie du présent 
rapport, il est possible de dégager dans le tableau suivant la répartition générale des emplois 
de tonds eflecltués en 1916 par la caisse des dépôts et consignations. 





DÉSIGNATION 


{jo Placements temporaires: 


— —_——— —2=— a ——————— 





SERVICES SER VICES EXSEMBLE 
propres. gérés. 
francs. francs. francs. 





Bons du Trésor et valeurs à court lerme..... 

90 Placements définitifs: | 
Rentes et valeurs diverses. ..s..s.sessrsnseree | 
PrOTS sooveootes 
]Jmmeubles .. 


nn nues 


Totaux... das Sn ne AR 


52.610.568.925 | 28.096.259.723 


G0.676.828.048 


20,172.891.075 | 19.392.501 .202 99.565.999.177 
6.924.867,.219 2.499.297.319 9.424.164.568 
42.098.411 ” 42.028.411 











19.928.058.274 | 109.708.481.204 





La réparliion qualitative des placements 
dont il s’agit comprend, en outre, les emplois 
de fonds effectués par la caisse des dépôts 
et consignations pour le compte des caisses 


d'assurances sociales, conformément à larti- 
cle 3 (8 40) de la loi du 5 avril 1998. 
QUATRIEME PARTIE 
PROFITS ET PERTES 
Résultats de 1948, 
L'excédent de recettes du complice ‘rofnts 
et pertes » porté au bilan au 31 décembre 


1948 s'élève à 102.255.361 
francs en 1947. 

Cet excédent de recelles a été 
comine suil: 

1o Une somme de 19.073.699 F a été portée 
à la réserve spéciale d'amortissement. Elle re- 
présente le montant des primes d'amortisse- 


186.902.407 F contre 


réparti 


ment encaissées en 1918 sur les valeurs du 
portefeuille des dépôts et consignations et du 
portefeuille des sociétés mutua'istes; 

20 Une somme de 57.883.770 F a été affectée 
à la réserve provisionnelle; 

3o Une somme de 944998 F a été versée au 
fonds d'amortissement des immeubles de pla- 
cement, Cette somme représente l'annuité 
dont la capitalisation doit reconstituer le coût 
des constructions comprises dans les place- 
ments immobiliers de la caisse des dépôts et 
consignations; 

4° Une somme de 100 millions de francs à 
été affectée au compte de réserve intitulé 
a Réserve spéciale pour les opérations de crû- 
dit à moyen terme », 

5° Une somme de 9 millions de francs a 
été attribuée au fonds de secours des em 
ployés et agents de la caisse des dépôts rt 
consignations ; 

6° Enfin, le surplus, soit une somme de 
300 millions de francs, a été versée au compte 





de réserve intitulé « Réserve générale 

tissement » destiné à faire face à l' 

des moius-values des portefeuilles. 
Total, 486.902.407 F. 

En raison de la suspension du cou 4 
délais pendant la durée des hostilités (à % 
lois des 1% septembre et 3 novermbr: 
l'application des dispositions de l'articl 
la loi du 146 avril 1895 a été ajournée 
qui concerne la déchéance trentenaire ; 
sant les comptes ouverts pendant jies à 4 
1911 à 1915. La déchéance desdits contes 
ainsi que celle des comptes ouverts en {516 
et 1917 pourront sans doute être reprise: 


chainement. Aucune somme n'ayant 4 
versée à ce titre au Trésor, l’ensembl 3 
versements de l'espèce faits par la cais 3 
dépôts et consignations depuis la mi n 
application de la loi reste fixé à 118.412.7%5 6; 
francs. 

Par ailleurs, aucun versement au Trésor ra 


été effectué pe la caisse des dépôts et 
gnations d'Alsace et de Lorraine sur l'exce. 
dent de ses produits, le bilan de l'orgar 8 
dont il s’agit présentant au 31 décembre 1: 
un montant de réserve insuffisant eu ésard 
à l'ensemble des comptes du passif, 


œ c 


Prévisions pour 1950. 


état des prévisions de recettes et d 

enses établi en exécution de l'article ! 

a loi du 29 décembre 1888 fait ressortir 
l'année 4950 un excédent de produits «4 
490 millions de francs, Quant aux sommi i 
seront susceptibles d'être soumises en 140 à 
la déchéance trentenaire et qui proviendronl 
des comptes ouverts jusqu’en 199, leur n 
tant ne peut être actucllement évalué du 
que l’époque de la reprise effective des 0! 
tions de déchéance, suspendues depuis 
verlure des hostilités, demeure encore i 
terminée, 

Au cours de l'année 1918, et sans augn 
tation des effectifs, le fonctionnement 
différents services de la caisse des dépôt: 
consignations & continué d'être assuré « 
des conditions satisfaisantes malgré la } 
en charge de nouvelles altributions et un 
accroissement sensible des fonds gérés. 

Le directeur général se plaît à reconnaître 
que le zèle ect le développement du per 
nel de tous grades ne se sont point relâché 
dans l’accomplissement d'une tâche lourde e 
“complexe. 

La commission de surveillance s'associe À 
ces éloges. 

Arrêté en commission le 8 juillet 1949, 


Signé: Josern Dexais, préside:!; 
J. SAVIN, rapporteur; 
G. GOZARD, A. GUILLANT, 
M. FLÉCHET, DE BLETTEIUE, 
M. CUSENIER, BLOCH-LAivi, 
A. Bissox, membres, 


22 
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me où 





ANNEXE N'651 


(Session de 1919. — Séance du 21 juillet 1919.) 


AVIS présenté au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, autorisant le Prési. 
dent de la République à ratifier le statut dn 
Conseit de l'Europe signé à Londres le 5 mai 
1949 et fixant les modalités de désignation 
des représentants de la France à l' Assem- 
blée consultative prévue par ce statut, par 
M. Boilifraud, sénateur (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 22 juillet 1949. (Compte rendu 
in ertenso de la séance du Conseil de la 
République du 21 juillet 1949, p. 2104, 2e co- 
lonne.) 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale (1° 
législature), 7166, 7783, 7816, 7923 et 1n-S° 
1935; Canseil de la République, 603 ai €°4 
(année 1949). 


ee 








LS RS PETITE 














A Es 


ÈS dr laine  Mincpé 























RÉREe" à RE 3 “75 PETER Re _— 
DOCUMENTS PARLEMENFAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 607 
ee Là 
jui ail nt a taxi i ] | rôs Fa Tusion 
ANNEXE N° 652 mesure aussi 16: xe de Ke on 
= II équ Y \ 191S 
i HOT Là propos 5» | { \ 59 
juill [de la vous 
(session de 1919. — Séance du 21 juillet 1919 | en le ce 
| ; PROPOSITION DE LOI | | Le Y en 
PROPOSITION DE LOI tendant à abroger la l i\ t de la KR jue 
joi du 48 avril 1931 et étendant aux person- Art. 1 = 7 rtic ‘ To + n m'a ee 
sonnels militaires les dispositions de la loi | Ge Ja loi du 19: (MG vela de. « ption  eneol 
tu 19 octobre 19146 en ce qui concerne Île | gén les f lues Ç \. : le : lent, l'assurance 
royhme des congés de longue durée Pour | jersunnc!s militantes eLrapt le ea hat arr 4 
tuberculose, maladie mentale 61 affection jo Officier, fon naire, militaire et assi- | Ph 4e Pi CE D 
à A 'averrice S mité n : a" Le gi Le ] we ni l AV li 2110n4 À 
cancéreuse contractées «ill l'ex reice di nilé, de l'armée a | { is- | pes nas Bas 
fonctions fixés à cinq ans avec solde entière | fères de la guerre, de la marine, des colonies | | tRIOT. 
el à trois ans avee demi-solde, présentée | «| de l'air; |  L’A e hit 1 ado ! rujet de 
par MM. Bernard Chochoy, Henri Barré, Pic d Sous-olficiers de ca dk \rmées d loi d : 
Emile Roux, Boulangé, Edgard Tailhades, el terre et de l'air et « s mariniers du | 
s membres du groupe Socialisie, Sénai cadre de maistrance de rents corps de | ‘2 4 
urs, et transmise au bureau de l'ASsem- | l'armée de mer: | PROJET DE LOI 
blée nationale. conformément à l'article 14 4 Militaires (sous-officiers et hommes de | 
de la Constitution. lroupe) el marins liés au servie par un Ccon- | Art fer, “ge L'abattement global de 1.451 mil- 
trat de trois aus a ruoins portant au mini | Hous u [ranes opéré sur les crédits ouverts 
en 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la loi du 18 avril 1991 
relulive aux cengés de longue durée peur ma 


jadie précise en son article uuique: 

« indépendamment des congés avec traite 
ment prévus par les lois et règlements en vi- 
gueur, it peut &tre procédé à la mise en congé 
avec solde intégrale pendant trois ans et 
demmi-sotde pendant deux ans. de tout officier 
fonctionnaire mililaire et assimilé de l'armée 
active dépendant des ministères de la guerre, 
de la marine, des colonies et de l'air, atteint 
de tuberculose ouverte. Ces congés sont accor- 
dés et renouvelés par période de six mois, 
soit sur Ia demande des intéressés, soil 
d'office 

Les dispositions de Falinéa qui 
également applicables: 

« 49 Aux sous-officiers de carrière des 
de terre et de l'air et officiers 
cadre de maistrance des 
l'armée de mer; 

«20 Aux militaires {sous officiers et hommes 
de troupe) et aux marins liés au service par 
un contrat de trois ans au moins portant au 
minimum à huit la durée totale de leur 
service militaire, En ce cas, le congé de lon- 
gue durée prendra fin au plus tard à Pexpira- 
tion du contrat liant Jesdits militaires au 


précède sont 
armées 
mariniers du 
différents corps de 


ars 


[l 
ice; 

39 Aux fonclionnaires civils 
rozune des pensions mubhtaires; 
jo Aux élèves des grandes écoles mili- 
luires de recrutement direct et aux élèves des 
écoles de sous officiers, élèves officiers, les 
uns el les autres liés au service par un contrat 
portant au minimum à quatre ans la durée 
lotale de leurs services militaires; en ce cas, 
le congé de longue durée prendra fin au plus 
Urd à l'expiration du contrat souscrit. ». 


Or, la loi du 19 octobre 146, relative au 
statut général des fonctionnaires, stipule en 
san article 93: 

« Le fonctionnaire atteint de tuberculose, de 
maladie mentale ou d'affection cancéreuse est 
de droit mis en congé de longue durée. Il 
conserve, perulant les trois premières années 
l'intégralité de son traitemnt. Pendant les 
deux années qui suivent, il subit une retenue 
de moitié. 

« Toutefois, si la maladie donnant droit à 
un congé de iongue durée à été contractée de 
l'avis du comité médical visé à l’article #9 
de la présente lai, ou d'experts par lui dési 
gnés, dans l'exercice des fonctions, Les délais 
fixés par l'alinéa précédent sont respective- 
ment portés à cinq et trois années ». 

IT apparaît à la lecture des deux textes de 
loi susvisés que les militaires n’ont pas les 
mêmes avantages de congé que les fonction- 
naires civils pour les mêmes mwladies contrac- 
tées par les uns et les autres dans l'exercice 
des fonctions. 

Il importe, dans ces conditions, de réparer 
au plus vite ane injustice qui a échappé au 
législateur, en accordant aux militaires le 
même traitement qu'aux fonctronnaires civils 
en malière de congé de longue durée, d’au- 
tant plus que malheureusement nombreux 
sont les miiitaires officiers, sons-officiers et 
Soldats qui ont contracté la tuberculose pen- 
dant la guerre ou en captivité à l'ennemi et 


soumis au 





num à huit ans la durée totale de leurs set 


vices militaires. En ce cas le congé de Ion- 
gue durée prendra fin au plus tard à l’expüra- 
lion du contrat laut lesdits militaires au 
service; 

ïÿo Fonctionnaires civils si is au rcgime 
des pensions militaire 

5 Elèves des groudes écoles militaires de 
recrutement direct et clèves des écoles de 
sous-officiers lèves officiers, les uns et les 


autres liés au service par un contrat portant 
au minimum à quatre ans ia durée totale de 
cas le congt 


plus tard à 


l'expiration du contrat souscrit. 
Ces congés sont accordés et renouvelés par 
période de six mois, Soit sur la demande des 


d'office. 

officiers reçoivent, au 
en plus de la solde 
de la demi-solde, une indemmité ou une demi 
indemnité correspondant à Fensemble de 
prestations en nature qui leur sont allouées 
penda-t leur présence sons les drapeaux. Les 
militaires, qui n’ont pas au moins un grade de 
sous-officicrs, seront, au point de vue solde et 
indemnités, traités comme les sergents. 

Les bénéficiaires de ces congés ne feront 
aucun service, ils devront, sous peine di: 
voir leurs soldes et indemnités suspendues 
s'abstenir de tout travail rémunéré et se 
soumettre, sons le contrôle de l’administratior 
intéressée, au régime médical que comporte 
leur état. 

A partir du jour où l'intéressé aura bénéficié 
de ces congés, il ne pourra reprendre ses 
fonctions que s’il y est reconnu apte. 

A dater de la promulgation de la présente 
loi, fout candidat aux différents états et em- 
plois énumérés plus haut sera examiné par 
un médecin désigné par l'administration inté- 
ressée, son admission ne pourra être pronon- 


inicressés, soil 
Les mmililaires non 


cours de ces congés, 


cée que s’il est reconnu indemne de toute 
affection tuberculeuse, cancéreuse ou men- 
tale. 

Des déerets contresignés par le ministre 


des finances détermineront les mesures d’exé- 
cution du présent article. 
Art. 2 — La loi du 48 avril 49% est abragée. 





ANNEXE N° 653 





(Session de 1949. — Séance du 21 juillet 1949.) 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée na- 
tionale, portant, réparülion des abattements 
globaux opérés sur le budget annexe «ec 
la Radiddiffusion française par la loi no 4S. 
1992 du 31 décembre 1948, transmis par 
M. le président de l'Assemblée nationale 

le président du Conseil de la Républi- 

que (1). — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 


Paris, le 21 juillet 1949. 


Monsieur le président, 


Dans <a séance du 21 juillet 1949, l’Assem- 
biée nationale a adopté un projet de loi por- 
tant répartition des abattements globaux opé- 





s no: Assemblée nationale {tre ]é- 
ature), 7091. 7654 et in-8° 1963. 





au budget annexe de Ha 
Caise par la loi no 48-1992 du 31 décembre 
1938 portant fixation du budget général de 
l'exercice 19144 (Dépenses ordinaires eiviles}) 
est ramené à 466.654.000 francs. 

Cet abattement est ventilé 


radiodiffusion fran- 


par chapitre, 


conformément à l'état annexé à la présente 
loi. 
art. 2 A compter du 4 septembre 1M% 


L — Les taux annuels de la redevance 
pour droit d'usage de postes récepteurs de 
radiodiffusion sur le territoire métropolitain 
et dans les départements d'outre-mer, insti- 
tuée par l'article 109 de la loi du 31 mai 1983 


sont fixés ainsi qu'il suil: 

{re catégorie: 200 francs pas poste à cristal 
sans dispositif comportant l'usage de lare- 
| 3% catégorie: 1.000 fran par poste coRa- 
portant l’usage de lampes 1 qu'il est détenu 
par un particulier; 

# catégorie: 2.000 francs par poste utilisé 
dans une salle d’audition gratuite ou dans 


les lieux ouverts au public; 


catégorie: 4.000 francs par poste instaHé 
dans une salle d'andition payante. 

T tefois, une seule taxe est exigible pour 
tous les postes de première et deuxième cea- 


tégorie, quel qu'en soit le nombre, lorsqn”fis 
appartiennent au même auditeur et qu'ils 
sant détenus par lui dans le même lieu ta 
milial. 

Est portée de 50 à 62,5 p. 100 du montant 
de ia redevance, la réduction prévue par Far- 
üicle 6 de la loi du 21 mars 1948 en faveur 


de certaines catégories sociales économique- 
ment faibles. 

IL — ]l est institué une redevance re 
droit d'usage des postes récepteurs de télévi- 
sion dont les taux sont fixés au triple des 
taux indiqués ci-dessus pour les postes de 


deuxième, troisième ou quatrième catégorte. 
Cette redevance est perçue dans les mêmes 


conditions et avec les mêmes sanctions que 
la redevance prévue pour les installations 


de radiodiffusion. 

Art. 2 bis. — L'article 6 de la loi n° 48- 
471 du 21 mars 1948 est complété ainsi qu'i 
suit, après les mots: 

« 13 septembre 1946 »: 

« … les détenteurs de postes, Agés de soixante 
ans au moins et ne disposant pas de ressaur- 
ces supérieures à celles fixées par l'article 7 
de la loi ne 49-922 du 13 Juillet 1949, peuvem 
obtenir... ». 

(Le reste sans re qe 

Art. % — La réduction globale apérée au 
titre des évaluations de recettes du budget 
annexe de la radiodiffusion française, au ti 
de l'exercice 4949, est ramenée de 1.451 mit- 
lions de francs à 466.6%41000 francs. Cette 
réduction résulte des modifications suivantes 
apportées aux évaluations de recettes prévues 
par la loi no 48-1992 du 31 décembre 198: 

Chap, 197. — Produit de la redevance radio- 
phonique percue dans la métropole, en moins 
601 millions de francs. 

Chap. 13 — Avances destinées à couvrir l8 
déficit d'exploitation, en plus 134.346.009 PF. 

Net en moins, 466.654.000 EF, 

Art, 4. — A compter du 4® janvier 1949, le 
produit de la redevance sur les installations 
réceptrkes de radiodiffusion et de télévision 
ainsi que, à dater du 1° janvier 19%, le rem- 


boursement des services rendus aux différents 
services on ministères utilisateurs sont recou- 
vrés directement au profit du budget annexe 
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pour élre affe:tfs aux dépenses d'exploita- 
lion de la radiodiffusion et de la télévision 
françaises 





Art 4 bis - Est pre ssémen C tatée 
la nullité dé l'a e 14 de l'acte it 1oi 
ne 991 du 7 vembre 1912 

Toutefois la ilation de cette null ne 
orts os at ( ix eff I À de 
fa: plication dudit te ant ire à l'entrée 
en vigueur di | nte 194 

Art. 5 Il est constitué pour le budget 
aunexe de la radrodiffusion fi ise un fonds 
de réserie destiné à fare face aux déficits 
acc deniels de la première et de la deuxième 
section te fonds sera alimenté par les excc- 
dent: le recetlé nstatés en fin d'exercice 
sur les dépenses de la première et de la 
deuxième section, Son montant maximum est 
fixé à 12 p. 100 du montant des recouvre- 
ments elfeslués au . re des redevances per- 


çues pour droit d’u: des postes récepieurs 
de radiodiffusion et de télévis on. 
Le montant du fonds de 


au Trésor et productif d'intérêt 
{ [RRAR LOS ROSE LE 1 ir le fonds de réserve 
seront autorisés par les los de finances; leur 
rattachement aux re‘“eltes de la première ou 
de la deuxième section du budzel annexe sui- 
vant ,e cas et l'ouverture des crédits corres- 
pondants seront prononcées par décr re- 

signés du ministre des finances 
Art. 6. — Sont é'endus jusqu'au 3! juillet 
de la deux'ôme année les délais compCmen- 
taires de l'exercice financier en ce qui con- 


cerne l'ordonnancement et le versement par 
le budset annexe de la radiod'ffusion française 


des sommes À attribuer au budget g'néral et 
au font! de ré:erve 

Art. 7 En fin d'exercice, les ex “dents 
éventuels de recetl constatés sur les pre 
miêre at deuxième sections du budzet annexe 
seront aflectés, en premier lieu, au rembour 
sement des avances faites par le Trésor pour 
couvrir le déficits constatés antérieurement 
au titre de la se‘tion intéressée, en second 
lieu, uu fonds de réserve dans la lim te indi- 
quée à l'article à ci-dessus et, pour le surplus 
au budget général. 

Art. S — Seront fixés d'accord entre Île 
ministre des finaï s el des affaires écono- 
miques et le minisire chargé de la rad'odiffu- 
sion française les taux d'intérêt des sommes 
versées au fonds de réserve prévu à l'article 5 
ci-des-us 

Délibéré en séanre publique, à Paris, Je 


el juillet 12:9 


Signé: EpoUuanD HERRIOT, 


ETAT ANNEXÉ 


Radiodiffusion française, 


. Personnel. 








Ch 1P 100 — ‘Traitements du perso ane! 
fonctionnaire de l'administration centrale el 
lès services exlCrivcurs régionaux, en moins 
2870.04X) EF 

Chap. 101. — Emoluments du personnel Con- 
tractuel de l'administralion ce ile “et des 


services extérieurs régionaux, en moins 3 mil- 
lions de francs , 

Chap. 102. — Salaires du personnel auxi 
liaire de l'administration centrale et des ser 
vices extérieurs rég'onaux, en moins 4 mil- 
lions 600.000 F 

Chap. 103. — services administratifs et tech- 
niques. — Indemnités, en p.us 31.046.000 F. 

Chap. 405, — Emissions artistiques, — Emo- 
luments du personnel contractuel de cp 
nistration centrale et des services extérieur 
régionaux, en moins 720.000 F. 

Chap. 106. — Emissions artistiques. — Sa- 
laires du personnel auxiliaire de l’administra- 
lion centrale et des services exlérieurs, en 
moins 290.000 F. 

Chap, 107, — 
tüistes et spé cialis 

500.000 F 1 

Chap. 108. — Emissions arlistiqu 

boration au cachet où à 14 va 

us 49348000 F 





Chap, 109. — Emissions artistiques. — In- 
‘mnités, en moins ol. F | 
Chap. 410. — Emissions d'informations. — 
imunération du personne, en Moins, 
90.000 F. 
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Chap. ff. — Emissions d'informations. — 
Co:laboralions au cachet ou à la vacation, 
209.000 F, 


Chap. 113. — Emissions <’informations. — 
Indemnités, en plus 300.090 F. 

Chap. 11. — Région d'Alger. — Emolu- 
ments du personnel et cachets, en plus 


— Emolu- 
en plus 


Chap. 115, — Région de Tunis 
ments du personnel et cache 
12.393.000 F. 

Chap. 117. 





— Antilles et Réunion, — Emo- 
personnel et cachels, en moins 


l 
lurnents du 
1.271.000 F, 
Chap. 118. — [Indemnités du personnel des 
‘rvices d'outre-mer, en moins 410.000 F. 

Chap. 120, — Indermnilés de résidence, en 


moins 2 milons de francs. 


Chap. 121. — Supp'ément familial de trai- 
ment, en moins 90).000 F, 
Chap. 126, — Rajustement de la rémunéra- 


nn des fonctionnaires et contractuels de la 

od'ffusion française, en pius 67.521.000 F. 
Chap. 127, — Arnélioralion de la stuation 
du personnel de la radiodiffusion française, 


Folal pour la 4e parle, en plus 286 mil- 


lions 280.000 F. 


5e partie, — Matériel, fonctionnement 
des sertices et travaux d'entretien. 


Chap. 0, — Dépenses d'entretien et de 
foncüonnerment des services, en moins { mi!- 

in 200.000 F. 

Chap. 901, — Matériei d'exploilation tech- 

que et d'expérimentation, en plus 29 mil- 
lions de francs. 

Chap, 202. — Emissions artistiques. — Dé- 
penses de malérie:, en moins 3 millions de 
f 1 
1 iLS 

Chap, 903 — Emissions d’information. — 
D‘penses de nalériel, en moins 1.100.000 F. 

Chap, 304 — Loyers et indemnités de réqui- 

ons, en MmO_ns 00.000 F. 

Chap. 506. — Entretien et fonctionnement 
lu mal | automob'le, en moins 413.000 F. 

Chap. 307, — Drols c'auteur et industrie 
du disque, en moins 26 millions de francs. 

Chap JUS, — Frais de réccpl'on et de re- 


lon, en moins 390.000 F, 
G hap. S11. — Transport du personnel, en 
moins 2 millions de franes, 
Totaux pour ja ÿ° partie, en moins 14 mil- 
ons S15.000 F. 


Ge partie. — ( harges sociales. 


Chap. 400. — Allocations familiales, en p 
7 milliuns de francs . 
Chap, 401. — Convent'ons avec les caisses 
l'allocatoins familiales, en plus 9500.000 F. 
Totaux pour la 6e partie, en plus 16 mil- 
ions 00,000 F, 


Se partie, — Dépenses diverses. 


Chap. CO1 — Conférences et organismes in- 
rnationaux, en moins { million de francs. 
Chap. 603. — Participation à divers orga 
nismes d'outre-mer, en moins 2.509.000 F. 

Chap. G01i. — Remboursement des services 
rendus à la radiodiffusion française, en plus 
117.8992.000 EF, 

Chap. 607, — Financement de travaux Ge 
reconstruction et d'équipement, en moins 
869.018.000 F. 

Chap. 60, — Versement au fonds de ré 
serve, péan t 

Fotaux pour la 8e partie, en mo!ns 751 mi!- 
ions 619.000 F. 


RÉCAPITULATION 


4e partie. — Personnel, en plus 256.280.000 F 

5e partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, en moin: 
11.815.000 F, 

Ge partie. — Charges sociales, en plus 16 mil- 
lions 500.000 F, : 

Se partie. — Dépenses diverses, en moins 
751.619.000 F. 

Total pour la radiodiffusion fran 





11 décembre 1949. 





ANNEXE N°654 


(Session de 1949 — Séance du 2 juillet ! - 
RAPPORT fait an nom de la commis 
suffrage universe}, du contrôle constit 2 
nel, du règlement et des pétitions « 1 


proposition de loi, adoptée par l'Assen 
nationale, tendant à compléter la liste des 
inéligibilités prévues par le paragraph , 
de l’article 12 de Ja loi du 3% novembre 1-75 
sur lélection des députés, complété r 
l'article 45 de Ja loi du 5 octobre 1916, . 
tive à l'élection des membres de l'A « 
b'ée nationale, par M. Léo Hamon, 

teur 1). 


Mesdames, messieurs, la proposition di I 
soumise à votre délibéri ation tend à compter 
la liste des inéli ibiité s prévues par le re 


graphe 39 de l'article 12 de la loi du 20 
vermbre 18% sur l'él ection des députés, 


plété par l'article 45 de la loi du 5 oc! } 
1016, 
Rappelons d'abord la teneur de ces fi . 
L'article 12 de la loi organique du 30 nr. 


veinbre 1873 dispose que: 

« Ne peuvent être élus par l'arrondissemirit 
ou la colonie compris en tout ou en partis 
dans leur ressort, pendant l'exercice de leurs 
fonctions et pendant les six mois qui su t 
la cessation de leurs fonctions par démission, 
destitution, changement de résidence ou «a 
tout autre manière; 39 les préfets de pol 
les préfets et les secrélaires généraux des 
fectures, les gouverneurs, directeurs de ] - 
rieur, et secrétaires généraux des colonigs; » 





L'article 45 de la loi du 1910 « 
pule qu 

« Le paracranre 2° de l'arti 12 de la 
du 20 novembre 15% sur des 


putés est, en ce qui concerne les territo 
d'outre-mer, ainsi compté 

« 39 Les hauts commissaires de la Fa 
b'ique, les gouverneurs SÉNÉTAUX, les gou 
neurs, les administrateurs chefs de territ 
à Saint-Pierre et Miquelon et aux Com 
les secrétaires vénér: AUX, les directeurs, c] 
de service ou chefs de burcau des finar 
des affaires politiques, des affaires écono 
sh À de J'administration générale, du } 

inel, de la presse, de la sûreté, de l'en: 
ee 3e des travaux publics, des ports 
rades, des mines, des transmissions, de l'as 
culture, des eaux et forêts, du service vél 
rinaire et des haras, de l’inseription maritin 
des douanes, de l'enregistrement et des d 
maines, des contributions directes ou indi- 
reécles, les directeurs et chefs de cabinet des 
hauts commissaires, des gouverneurs géné- 
raux et des gouverneurs, Les inspecteurs d 
affaires administratives, les inspecteurs du 
travail, les inspecteurs généraux de l'ensei 
gnement, les chefs de circonscription adn 
nistrative ect leurs adjoints jusqu à l'échel 
poste inclusivement, les adminis!rat 
maires » 

Il ressort de ces textes, et cela est un à 
principes en la matière qui nous intéresse, 
que sur le territoire de la métropole et à 
plus forte raison dans !es territoires d'outre- 
mer, où les collèges électoraux sont géné- 
ralement de dimensions plus restreintes, les 
fonctionnaires d'autorité sont inéligibles dans 
leur propre ressort. 

La Joi de 1945 n'a fait qu'apyliquer Ics 
cipes posés par la loi de 1875, pour lenir 
compte de la créalion de nouvelles fonction 
conséquence de l'accroissement des charges 
et des pouvoirs de l'Etat. 

Or, les inspecteurs généraux et inspecteurs 
des colonies, représentants du pouvoir ex“- 
cutif, sont indiscutablement des fonction- 
naires d'autorité cl devraient figurer sur la 
nouvelle liste des inéligibles dressée par Île 
égislateur de 1946; or, tel n'est pas Ie cas. 

Cette omission s’exp'ique, sans doute, jar 
le fait qu'à celle époque ces fonctionnaires 
jouissaient du statut militaire el étaient, à 
ce titre, inéligibles. 

4) Voir les nos : Assemblée na‘iona 
ire Jlégisl.): 7263, 7597 ne et in-so 15, 
Conseil de la République: 605 (année 1949) 
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pen” < 
Cet état de choses ayant cessé, il importe 
je T4 parer l'omission, la &s pécificalion de Ja 
“nsée du législateur ne faisant aucun doute. 
Votre commission unanime vons propose en 
conséquente d'adopter le texte de la proposi 
tion de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Le paragraphe 3° de l'ar- 
ticle 12 de la loi du % novembre 1855, sur 
l'élection des députés, complété par l'arti- 
cle 4» de la loi du » octobre 19146 relalive à 
l'élection des membres de l’Assemblée natio- 
ile est, en ce qui concerne les territoires 
d'outre-mer, complété de la facon suivante: 
Sont ég alement inéligibles dans les ter- 
ritoires où ils ont éilé envoyés en mission, 
pendant la durée de leur mission et les six 
! qui suivent, les inspecteurs généraux 
€! inspecteurs des colonies. » 
ANNEXE N° 655 
(Session de 1919. — Séance du 22 juillet 19:90.) 
an s présenté au nom de la commission des 
\uinces sur la propos: n de loi idoplée 
ir L'Assemblée nalionale, après déclaration 


aa ence, relative à Ia construction d'un 


pi 2-line entre là Basse-Seine et la ré ion 

puisienne et à la créalion d'une « Société 

des transports pétroliers par pipe-line », par 

M. Fléchet, sénateur (1 

Nota. — Ce document à été publié au 
Journal officiel du 9% juilet 1949 Compte 
rendu on ertenso de la séance du Conseil de 


la République du 22 juillet 
2 colonne.) 


0 1 STE 
19:19, page PA + 


ANNEXE N° 656 


{ 


(Session de 1919. — Séance 
RAPPORT fait au nom de la 

finances, sur le projet de loi, adoplé par 
l'Assemblée nationale, portant répartition 
des abattements globaux opérés sur le bud- 
get annexe de Ja Radiodiffusion française 


du 22 juillet 199.) 


commission des 






par la loi n° 48-1992 du 51 décembre 1918. 
Prujets de loi portant ouverture et annula- 
tion de crédits et répartition des abatte- 
ments globaux opérés sur le budget gér ral 
el les budgets annexes (dépenses ordinaires 
civiles) pour l'exercice 1919.) Par M. Min- 
lle, sénateur, rapporteur spécial (2). 
NOTA — Ce document a été publié au 


Journal officiel du 23 juillet 4919, Compte 
ren lu in ertenso de la <séan’e du Conseil de 
la République du 22 juillet 1919, page 2167, 


1 


y: colonne.) 


ANNEXE N° 657 


(Session de 1919. — S juillet 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre toutes dis- 
positions pour que ne soit pas poursuivi le 
remboursement des arrérages indûüment 
gerçus par les bénéficiaires des lois du 
14 mars 1941 et du 13 septembre 1916 con- 
cernant les vieux travailleurs salariés et les 
vieux économiquement faibles lorsqu'il n'y 
a pas eu de leur part fraude caractérisée, 
présentée par MM. Roger Fournier, Das- 
saud et les membres du groupe socialiste, 
sénateurs. — (Renvoyée à la commission du 
{ravail et de la sécurité sociale.) 


éance du 22 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est procédé actuelle- 
ment à la revision des dossiers des personnes 
bénéficiaires de l'allocation aux vieux travail- 


— 





(i) Voir les n°®: Asse mblée nationale (1re lé- 
gisl.): 7108, 7743 ‘et in-8° 19:18; Conseil de la 
République : 624 et 643 (année 1949). 

(2} Voir les nos : Assemblée nationale 
(Are légisil.): 7031, 7654 et in-So 1963; Conseil 


de la République: 653 1919 
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leurs salariés et de celles 1 ficiaires de 
l'allocation temporaire aux € miquement 
faibles. 

La revision est effectuée, dans le premier 
cas, sur l'initiative des caisses régionales de 
sécurité sociale, dans le second cas, par les 
commissions cantonales d'assistance, à la de- 
inande de l’une des autorités prévues par le 
décret du 12 janvier 1918 (préfet, trésorier g 
néral, maire, directeur régional de la sécurité 
saciale de la résidence du titulaire 

Cette revision était indispensable étant 
donné les abus auxquels ont donné lieu les 
conditions d'attribution de ces allocations dans 
la période transitoire d'appliration de ces lois 


nouvelles, c'est-à-dire, de AOL à 1945 pour les 


vieux travailleurs salariés, et de 1916 à 1948 
pour les économiquement faibles. 

Mais il résulte de celte revision une réper- 
cussion grave, tant sur le plan de la justice 
que sur le plan humain. 

En effet, actuellement, non seulement fl 
est fe cédé à la supnt “non de nombreuses 
allocations dont les tilula s ne remplissent 
pas où ne remplissent plus les conlitions re- 
quises, ce qui est légal et juste, mais de nom- 
breux allocataires sont mis en demeure de 
rembourser us les arrérages perçus indû- 
ment, et c'est sur ce point que nous nous 
permetlons d'attirer voire attention 


Allocations aux vieux salar 
du 1% mars 


(loi 


A l'origine de la loi et jusqu'à l'ordonnance 


J L! 
du février 1945, les allocations ont été attri- 
buées en exigeant simplement un certificat de 
cinq années de salariat après l'âge de cin- 


La vérification des certificals était 
donné l'afflux des demandes 


quante ans 
impossible étant 


plusieurs miliers par mois dans cerlains dé- 
parlements 

Il y a eu fraude, c’est cert mais au 
beaucoup de confusion de la part des requé- 
rants ruraux, principalement, dans l'inter] ré- 
tation des te XLeS su CS ifs nu! pics ({rav ail 
cal i4 pa el fer ep môtavae » 

alarié partiel, Jermage, mélavage, € 

De plus certains allocataires sont mainte- 
nant âgés de plus de quatre-vingts ans; un 
grand nombre est inso!vable 

Ces vieillards se Re | Ï 
sommes de pres di 100. } F OAI { in 
cas et son mena de I { 1 1e 
non-reml ment 

AU CALIONS AUX éi ono11 quement f' ibles. 

(Lois des 13 septembre 1946 
et du 4 septembre 1947 

Le risque d'injustice r ssort du chapitre I 
du décret n° 48-85 = 12 janvier 1958, qui St 
pule : 

Que la revision peut être demandée aux 


tré- 


gi0- 


Comtnissions 
sorier 


cantonales par le préfet, le 


général, le maire et le directeur ré 


nal de la sécurité sociale de la résidence du 
titulaire ; 

Que la commission cantonale peut pronon- 
cer le maintien ou le refus du maintien de 
l'allocation et décider ou non du rembours 


ment des arrérages perçus. 

Il ne vous échappera pas, mesdames, mes- 
sieurs, que c’est là que réside le danger d'’in- 
justice, car: 

La décision de la commission n’est pas auto- 
malique ; . 


La commission a toute latitude pour 
cier s’il y a eu fraude ou fausse déclaration 
et pour décider si le remboursement des arré- 
rages doit avoir lieu ou non. 


La revision n'est pas une règle 
elle dépend de l'initiative des fonctionna 
cités dans le décret ou du maire. 


Je remboursement des allocalions 


appré- 


4 
générale, 





antériet 


rement perçues dépendra de l'état d'esprit 
des membres des commissions et cette varia- 
tion inévilable dans lappréciation et dans la 
décision ne peut que créer des injustices re- 
gret bles d'un canton # F'autre, i justices 
d'autant moins Gpportunes qu'elles frapper 


{1 décembre 1949. 





vieillards pour beaucoup insolvables et 
dans la plupart des cas des rur aux au moment 
où les producteurs agricoles font 3 


des 


fra 





une pDaisse d > | X 

C'est pour t : s ces raisol n lames, 
messieurs, eue dans un désir d apaisement, 
nous vous demandons d'adopter la proposition 
de résolution suivante 

PROPOSITION DE RESOI [ON 

Le { seil de la République invite le Gou- 
Y ement à donner toutes instructions aux 

isses ré s de té sociale et aux 

Im S $ cantonales 1 assistan pour 
qui | poursuivie avec diligence la revision 
les itions LA x travailleurs salariés 
et des IS aux vieux économ ement 
faibles dans le but de supprimer celles qui 
ont élé } lies indüment ] lant la période 
fransitoit mais demande qu'aucune mesure 
de rem ement n'a mpagn léci 
sion de suppression desdiles allocations lors 
qu'il n'y à pas eu fraude caractérisée de la 
part des b ficiaires 

ANNEXE N'658 
St de 1949. Séance du 22 juillet 1949.) 


IL mm ju 


DE RESOLUTION tendant à in- 


viler le Gouvernement à donner des instru 
tions pour que Îles communes sinistrées 
bénéficient d'une ialion prix vice 
ision de la I tit on des tonds ns 
éréquation de la taxe sur les ge re 
résentée par MM. de La Gontt Jules 
Pouget et Francois Dumas, sénat urs 
Re] vée à la Oo on de l'intérieur 
an {i générale, dét Ïi lale et 


EXPOSE DES MOTIFS 





Mesdames, m irs, d 
plusieurs repr M mi 
a faites devant le ( eil d 
ont précisé q les communes 
les 60 P 100 du n tant dé tax a { 
mission] recouy s sur leur territoire. Li IT - 
plus, Soit 40 p. 1 est appelé à alimenter un 

1s départem 1 à c« ] nce de 15 pour 

100, et un fond m1 ic rrence de 
29 p. 100 

Le 1 principale à provenir de ces 
taxes de transaction, en ce qui concerne Îles 
CO EmUn( est donc constituée par les six 
lixièmes des recouvrerments de la taxe. Or, 
les localités sinistrées, jusqu'à, ce qu'elles 
aient retrouvé leur vie économique normale, 
ne bénéficieront que de sommes très infé- 


rieures eu égard à leur situation antérieure, 


en ce qui concerne leur part propre de 
60 pour 100, 

n convient, pour y remédier, que sur Îles 
réserves constituées tant par le fonds dépar 
temental de péréquation que par le fonds 


nation al, hs 3 
rh ilégiées 


iniet Q 
istrées. 


commun 
mentaires 
communes 


attributions complé 
soient accordées aux 
dans la mesure de leur 





manque à gagner, et jusqu'à ce que ces loca- 
lités aient rétablies dans leur manque à 
gagner, et jusqu'à ce que ces loralités aient 


été rétablies cadre normal. 


dans leur 

Pour ces raisons, nous vous demandons 

d'adopter la proposition de résolu 
vante : 


tion ui- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invike le Gou- 
vernement à prendre d'urgence les mesures 
nécessaires pour que les communes sinistrées, 
jusqu'à ce qu'elles aient été entièrement r 
construites, bénéficient d’une attribution com- 
plémentaire privilégié 1 titre de la ta) 
sur les tr t \ l'aide du fond 
! mm } t Lun € 1 commun pr 1 

{ ] I tions. 


29 
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IH est également une pratique déplorable de | linquants. La procédure s'ouvrira par « 
ANMEXE N° 659 nos juridictions répressives qu'il convient de | requête sur papier libre présentée par 
supprimer: le rappel des condamnations anté- | cat de Fintéressé à M. le procureur 4 É 
P— ricures. Elle mel souvent le prévenu dæns |! sort; ce dernier devra entamer Fl'instr 1 
Pr 6 110 À l'impossibilité de se détendre; en tous cas, | personnelle et sans délai; elle devra 
‘ Nue Ja, DRE 7e elle influe sur l'imporlance de la peine qui | minée dans le mois de la requête ». 
FROPOSITION DE LOI portant modificalion à | 5% Ho nera le ll hs dei, sans « re d au- Art. 4. — ]1 est ajouté à Ia loi du 8 «4 
la loi du 8 décembre 1897 et à certains arti- | “une façon une preuve quelconq sn de FEMS" | bre 1897 les deux articles suivants, q \ 
cles lu code d'instruction criminelle, pré- tence ou oe 1! iinportan (e ae co .Q rate Avec seront les derniers: 
se M. Ja bebt-Brid ir, | ceite coulume dépioraie, ÎL-e6mole que Sn « Art. 15. — Il est interdit aux mag : 
É 4 ; un d l'Assemblée | qui a péché une fois, même s'il à payé sa j ee Duo Se M nu ee Us s 
| is ! sp! , » | del reste toujours sous le coup de la sanc- | du criminel de faire état conire 165 im 1 
ationale, conformément à Particle 4 de 1a tion ‘subie. ph, peut toutours Fe retourner | au cours @u procès d’une infraction, des L- 
ose contre lui plus tard, même si le nouveau délit | damnations antérieurement subies par le pré. 
n'a aucun rapport avee le délit expié. Le | Venu; ceile interdiction comprend aussi \ 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la déclaration des 

ie l'homme et du ciloyen d'août 4:89 
stipule, en son article 9: « Tout hormime élant 
présumé innocent jusqu'à ce qu'il soit déclaré 
coupable, s'il est jugé indispensable de l’arré- 
ter, toute rigueur qui ne serai! pas nécessaire 
pour s'assurer de sa personne doit être séve- 
rément réprimée par la 101. » 

C'était l'abolition de la torture physique. 
Mais l'instruction, depuis la suppression du 
jury d'instruction, demneurait secrèle ‘et la 
contrainte morale subsista; elle se présentait 

souvent sous la forme d'un 


pour le prévenu 
emprisonnement de longue durée, au secret 
le plus absolu, et de la comparution ensuite, 
soul, sans appui ni conseil, devant le juge 
dl ruction ignorant des motifs de son arres- 
tation. 

Une loi du 8 décembre 1897 a mis fin (du 
moins c'était son but) à cette torture morale 


en donnant le droit au prévenu de ne ré- 
pondre au juge qu’en présence de son défen- 
seur. En conséquence de quoi, le prévenu 
recoit en prison la visite de son avocat, 
confère avec lui, L'avocat, à qui Je dossier 
doit Ctre préalablement communiqué, a in- 
formé son client des chefs d'accusation portés 
Celui-ci peut, dès lors, préparer 
sa défense, ce qu'une saine et vraie justice 
Ît pi nter certaines lacunes; 
elle n'a, du reste, pu prévoir que la pratique 
nduirait à la tourner, Le juge d'instruction, 
au moins dans les grands centres, est sur- 
chargé de travail; il ne peut, seul, mener à 
bien toutes les instructions qu'on lui envoie. 
Aussi, la coutume s'est établie peu à peu pour 
ces magistrats de déléguer une partie de leurs 
devoirs et droits aux auxiliaires légaux qui 
composent la police judiciaire. Le rôle de la 
alice judiciaire, tel que le définit l'article 8 
lu code d'instruction criminelle, permettait 
cette délégation. Elle est, en effet, chargée 
» la recherche des crimes, d'en rassembler 
preuves et d'en livrer les coupables, 
Même en restant dans son rôle légal, la A 
e judiciaire ne peut remplir le rôle que Jui 
volue le code qu'en faisant une préinstruc- 
on complèle par interrogatoires, confronta- 
{ À cette opération — beauté 


ons, etc. Or, 
le a fiction hégale — le prévenu n'est qu’un 
« témoin surveillé », car la police judiciaire 
ua pas le pouvoir de l'inculper. Il comparaît 
‘once seul, et, comme témoin, ne peut que 
vomparaître seul, La torture morale, qu’a 

ilu supprimer la loi du 8 décembre 4897, 


ihsiste donc, à l'encontre de la volonté cer- 


ne des législateurs de 1897. 

Nos journaux, étant libres de reproduire tous 

tails d'une affaire judiciaire, n’ont pas man- 
nd de nous faire savoir qu'outre la privation 
l'un conseil éclairé, le témoin surveillé subit 

1» souvent une torture physique sous forme 
d'un interrogatoire continu pendant douze, 
Hix-huit on vingt-quatre heures, le témoin (?) 
ant privé de repos (il reste debout), de 
sommeil et de nourriture, Pour tenir ce long 
Literrogatoire, plusieurs inspecteurs de la po- 

e judiciaire se relaient afin d'arriver à Ia 
ncfusion qu'ils désirent ; un aveu du témoin 
veillé. I est évident que devant cette tor- 
re d'un nouveau genre, coupable ou non, 
témoin surveillé, à bout de forces, avouera 
in de la faire cesser. 

Le légisbateur a le devoir de mettre fin à de 
telles pratiques, 

En outre, le pouvoir discrétionnaire du juge 
l'instruction de maintenir en prison préven- 
e doit être strictement limité comme il 
l'est, en fait, en Angleterre depuis le bill de 
l'habeas corpus, l'exemple anglais ayant été 
suivi par presque toutes les nations démocra- 
tiques. 


fin 





prévenu se trouve happé par la dent d’un 
engrenage dont il ne peut plus s'échapper; 
c’est le rétablissement, sous une autre forme, 
de la marque imprimée sur le corps du cou- 
pable par le bourreau de l'ancien régime. 
C'est une anomalie déplorable qui ne doit pas 
exister dans la législafion ou la pratique judi- 
ciaire d'un peuple qui prétend respecter la 
personne humaine et ses droits les plus élé- 
mentlaires. 

C'est pourquoi nous avons rédigé la propo- 
sition de loi dont la teneur suit, el que nous 
vous dernandons d'adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art 1er. — L'article 3 de la loi du 8 décem- 
bre 1897 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 3, — Toute personne, qualifiée pré- 
venue ou même seulement témoin, si elle en 
fait la demande, ne peut être interrogée, à 
part l'interrogatoire d'identité seul, par le 
juge d'instruclion ou par les officiers de po- 
lice judiciaire, selon le cas, qu’en présence 
d'un avocat choisi par l'intéressé, où, sur sa 
demande, désigné d'office par le bâtonnier 
de l'ordre. 

« L'interrogatoire ne pourra être conduit, 
après communication du dossier à l'avocat, 
que pendant les heures ouvrables de la jour- 
née (entre 8 heures et 19 heures) avec inter- 
ruplion pour l'heure des repas. Une même 
personne ne pourra être interrogée plus de 
quatre heures de rang; pendant son interro- 
gatoire, la personne intéressée devra être 
assise, sous aucun prétexte elle ne pourra 
être maintenue debout, 

a Toule dispositions contraires de la loi du 
8 décembre 1897 sont et demeurent abrogées. 

« Tout procès-verbal d'’interrogatoire d'un 
témoin ultérieurement inculpé, et dressé hors 
la présence d’un défenseur, sera tenu pour 
nul et non avenu et immédiatement détruit ». 

Art. 2. — L'article 93 de l'instruction cri- 
minelle est modifié comme suit: 

$8 1er, — Sans cliangement, 

$ 2 (nouveau): 

« À l'expiration de ce délai de vingt-quatre 
heures, l’incuipé sera conduit d'office et sans 
nouveau délai, par les soins du gardien chef, 
devant le procureur de la République, qui 
requerra du juge d’instruct'on l'interrogatoire 
immédiat. En cas de refus, d’absence ou 
d'empêchement de ce magistrat, dûment 
constatés, le procureur de la République or- 
donnera la mise en liberté immédiate de 
l'inculpé ». 

8$ 3 et 4. — Sans changement, 

$ 5 (nouveau): 

a Les dispositions qui précèdent visent le 
flagrant délit; elles s'appliqueront désormais 
à tous les cas de prison préventive, mais les 
délais de vingt-quatre heures seront portés à 
quarante-huit heures ». 

Art. 3. — L'article 112 du code d'instruction 
criminelle est modifié de la manière suivante 
en son paragraphe 4er: 

a Art. 112, — Les manquements, dûment 
constatés par le procureur général du res- 
sort, en ce qui concerne les interrogatoires 
à faire subir aux comparants, tant dans la 
forme que dans les délais impartis, tant par 
le juge d'instruction que par le procureur de 
la République et les officiers de police judi- 
ciaire de tout rang et de tout ordre, entraine- 
ront pour leurs auteurs la révocation immé- 
diate, sans préjudice d’une peine d’un mois 
à un an de prison sans sursis; en outre, l’in- 
téressé pourra demander des dommages par 
requête civile contre les magistrats et par la 
voie ordinaire en ce qui concerne les officiers 
de police judiciaire; cette procédure en ré- 
paration sera entièrement gratuite pour l'in- 
téressé; les frais seront supportés var les dé- 





leur énoncé lors de linlerrogatoire puble de 
lPinculpé que lenr usage en chambre 4 
conseil au moment de délibérer sur l'an; 


tion de la peine; le président n’en pi ra 
faire élat, dans ce dernier cas, que si le 
prévenu encourt la relégation à Ia suile de 
celle nouvelle condamnation; dans ce di ? 


cas seulement il en devra avertir ses 
seurs dès le début du délibéré. 

« Cette disposition s'applique pour la sir 
police, la correctionnelle et les assises 

« Art. 16. — Si, à la fin de son premier in- 
terrogatoire au fond, ke juge d'instruction ne 
recueille pas de preuves suffisantes à char 
de l’inculpé, il devra le mellre imméi: 
ment en liberté provisoire. 

« S'il juge qu'il y a charges suffisantes 
pourra maintenir l’inculpé en prison prév. 
tive. Ce dernier pourra recourir immédia! 
ment contre cette décision devant la chambre 
des mises en accusation. Il aura quarante 
huit heures à cet effet: passé ce délai, l'or. 
donnance du juge ne pourra plus être al! 
quée de cette facon. La chambre des mises en 
accusation staluera, par décision molivée 
analysant les charges retenues par le juge 
d'instruction, dans les quarante-huit heures 
du recours, sous peine de déni de ju: 
passible des sanctions édictées pour les n 
quements des juges et procureurs pour {! 
inobservations de leurs obligations. Le rec 
se fera par voie de requête déposée, sans 
frais, auprès du greffier de la cour ». 


ANNEXE N°660 


(Session de 1949. — Séance du 22 juillet 1919) 


AVIS présenté au nom de la commission des 
finances sur la proposition de loi, adopu 
par l’Assemblée nationale, tendant à majo- 
rer les indemnités dues au titre des lézi<li- 
lions sur les accidents du travail, par M. Ho- 
lifraud, sénateur (1). 

NoTa, — Ce document a été publié au 
Journal officiel du 23 juillet 1949. (Compte 
rendu in ertenso de la séante du Conseil de 
la République du 22 juillet 1949, p. 2110, 
ÿe colonne.) 


ANNEXE N°661 


(Session de 1949. — Séance du 22 juillet 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi- 
ter le Gouvernement à meltre à Pétude la 
réforme des règles de répartition et à revenir 
à la domiciliation eommunale pour les dé- 
penses d’assistance, présentée par MM. Le- 
lorme, Lassagne, Voyant, Pinton et Dupir, 
sénateurs. — (Renvoyée à Ja commission du 
travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret-loi du 
30 octobre 19%, sur Funifieation et la simpli- 
fication des barèmes des lois d’assistance, a 
modifié profondément la législation antérieure. 
Certaines de ses dispositions ont rencentré dès 
le début une approbation générale, d’autres, 
par contre, ont fait Fobjet de critiques sévères. 





(4) Voir les nos: Assemblée nationale (1e 
législ.): 93559, 3774, 3772, 3773, 5186, 5898, G006, 
6999, 7201 et in-8o 1791; Conseil de la Répu- 
blique: 433, 635 et 63% (année 4949). 
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Les huit lois d'assistance en vizucur à cette Aucune considération d'éauilé : t inter | 
époque: venue. AuUCun progrès 1! Cté RES une | > 
ne 7 A Le .,... | “enue. Aucun progrès réa ANNEXE .N 662 
Assistance médivale gratuite. — Assistance | région pent s'appauvri n 
aux vieillards, infirmes et incürables, — Les b ns peuvent \ e es ri- | 
Assistance aux familles nombreuses. — Assi chesses s'accroilre 1à, la répartition 4 Sessi de 1%: D 1 \ 
tance aux incurables. — Assistance aux fem im muabie 
] en couches. — Primes d'allaitement On a donné RAPPORT fait au n de Ja « ( 
F1 {anis assistés — Hospilalisa ti mn des alié bouleverser lus < tuant J C4 i . inü dan | Ja famille la on l el t i = 
} - Assistance aux tuberculeux, répartis e même leinps on recontail que la réforme | lique sur la pa ‘ 
sojent de façon fort inégales les dépenses avail pour Gbjet d'alléger 1: ; charg Ü M, Bernard La 1Y et «es 1! ‘ A 
qu'eles entrainalent entre les trois caliceti villes et des comimunes industrielles inimission de la frmille, dé \ pu} i 
\vités: Etat, département, communes, pliaient sous le faix des assistu ! c el de Hs ; lique ! unt à invite 
Leur répartilion mettait en  jei trois et par conséquent de charger S OUVETHOIMENL à pr « Et 
Larèmes différents. La part de l'Etat était À rurales ne counptant qu'un peti mesures uiles en vue de permu e 
cenviron 8 p. 100 dans les dépenses d'assis- | sistés en les hospitalisint dai sages-femmes, dinlômées d'Etat, de 
tance médicale graluile et d'hospitalisation | sements aux prix de journée plus modér iuer des soins infirmiers, pa: Mine Marie 
4 alifnés: elle “passé K( 00 dat les $ a lelene iruot, Sna 
d alit nés ; L En dépa: san } p- ut lans 1 C'est à qu'une réforme ursente s'imnos Het { À eur ({). 
Ucpenses d'assistance aux familles nombreuses par l'étude et établissement d'un barème 10 \ | 
€ ime ‘allailermne } L GEUL Li URSS CE LU VU % 1 Mesdames, Imessieurs, la proposit de rv- 
€ des primes d'allaitement. gique et mouvant, qui permettrail d'assurer | solulion qui vous est’ soumise concerne 


En unifiant compiètement cette réparlitlon, 
guet que fût le mode d'assistance, le décret-loi 
30 octobre 195 a organisé une simpliliea 
n heureuse dont l'utilité demeure incon 
iable. Le travail comptable de f'aGininis 
ion pub'ique a été considérablement allégé. 
He même en ce qui concerne es règles 
é acquisition du domicile de secours, une amé 
liuration certaine a pu être constatée, Jusqu'au 

octobre 1%5%9, le domisile di secours, s ac- 
qucrait par une résidence d'un an pour l'assis 
médicale graltuile, mais cinq années 
“aient nécessaires pour l'acquisilion de ce 
domicile au regard de la loi d'assistance aux 
vicillards, infirmes et ineurabh'es, 

Depuis le 30 octobre 19%, l'acquisition 
c'obtient pr une résidence uniforme d'une 


Î 
l 
t 
tinre 


née 
En effet, le domicile de secours commumal 
r'existe plus. Le décret-oi lui a substitué le 
domichHe de Secours départemental, acquis par 
ll année de résidence dans un département 
an moment de l'introdurtion de la denisnde, 
Un domicile de secours national subsiste 
} 1,4 


| ue Je demandeur 4 l'assistance à résidé 
dans plusieurs dénartements au cours de la 
dernère année, C'est celle partiel surtout 
de a réforme qui est contest Elle a des 
ntaces certains: 
“) Suppression des longues cnaquû! préa 
! 1 


les pour la recherche du doncile di 
urs des assistés pou sédentaires: 


b) Suppression de !a complobitite par com- 


ne, qui nécessitait dans les préfsetrres vin 
nersonreol imnortont: 

e) Attribution plus équitable de l'assistane 

dans les cominunes où, par un esprit de trop 








ciricle économie, celle-ci était natique- 
mont ajournée ou refusée, 

Elle comparte « 
Veuient: 

Les communes n'ont 
fniérêét à limiter les 
Lès lors, les municipalités 
{endance : 


{eo Donner 


n revanche un grave lairon- 
plus aucun 
d'assistance 


une double 


presque 
dépenses 
ont 


tous les cas un 
leurs com- 


ressources 


dans presque 
avis favorable aux demandes de 
mettants et ne pas révéier les 
dont ils pourraient disposer ; 

20 Réclamer systématiquement des relñve- 
ments des taux des allocations d'assistance 
pour les résidants de leur commune 

La seule fin possible à l'exagération des 
dépenses d'assistance, ce serait Ja resporsa- 
bilité financière de ceux qui l'ordonrent. Or, 
cette responsabilité à di<paru, il faudrait Ja 
téiathr. 

En effet, ces dénenses <e répartissent, de- 
puis la promulgation du décret-loi du 30 oc- 
Uobre 1955, entre les trois collectivités: Etat, 
département, commune. La proportion dans 
laquel'e PEtat. le dénartement et l'ensemb'e 
des communes se répartiront les dépenses a 
éié faite pour chaque département par décret. 

Le Gouvernement a recherché, pour chaque 
département, quelle avait €t6 en 19%. la 
masse. des dépenses d'assistance effectuées 
ea application des lois en vigueur et, dans 
celte masse, qu'elle avait été la er de l'Etat, 
du département, et de l'ensemble des corm- 
munes, La proportion ainsi déterminée pour 
la seule année de 19%4 à é!é consolidée pour 
l'avenir et la répartition a été faite entre les 
trois collectivités suivant les chiffres révélés 
Par l'examen des comptes de ce seul exerri:e 

Ainsi, s'i v avait eu des abus ou des inius 
lies en 1924, loin de les réformer où de les 
Süpprimer, on !cs consolidait définitivement. 


1 


une répartition éauitable des dépenses 
les trois collectivités. 


La part de l'ensemble des commu à 





été fixée par décret, le conseil général à reçu 
raission de répartir cette part entre chacune 
d'elles, tâche redoutable S'il en est, et q 
a pour effet principal ée concentrer sur 
semblée départementa'e tous !es plons #t 
toutes les réclamations que soulèvera forcé 
ment l'application des décrets-lois dans une 
période de hausse formidable d [ras 4 
istan 

Nous pass in SOUS \} ce les deux mod 


H 
cations aui ont dû ètre apportées au décre! 
| | 


par Ja loi sous Ja pression des réclatnations 
communales, Une première ïloi intervint € 


1 
situation des sages-femmes habiles auxiliaires 
médicaies, ayant la compétence requise pout 
tectuer Îles et pratique 


PHIUTes 








effet le 7 avril 1937, permettant au conseil 
général de ‘fixer librement la ir revenant 
à chaque commane, Une seconde loi, du 31 dé 
cermbre 1937, loi de finances, article 118, aul 
ri les inseil él : x À pren en chars 
tout ou partie des mlingents jt ul 
Sans doute il ne faut pas oublier que tout 
le système est bâti sur le prinane « la | 
darité intercommunale, mais il va «4 oi « 
celle solidarité établie enire toutes les Hn- 
munes du département pèse plus particuli 
rement sur les communes rurales, La 
lion ainsi faile à ces commun est part 


lièrement difficile et elle va en s'azgravar 


au fur et à me-ure de la han des pl de 
journée d'hospitelisation et de l'augmentation 
du uombre des assistés. 

I! ne fatit pas se dissimuler d'ailleurs que 
le décret du ‘0 octobre 1933, en étah nt 
la solidarité communale, à re rché « ré 
suliat et ses auteurs ont surlout voulu sou 


lager les communes indusirielles. 
C'est 
dehors 


done en d 
des 


ifinilive à lEtat qui, en 
assemblées départementales, a 


causé par Île décret-loi de 1%%5 une source 
norme de dépenses pour les budgets dépar- 
tementaux qu'i apparlient de corriger les 


dommages qu'il à causés 
Cette correction, nous tenons À le souli- 
gner, ne saurait aller à l'encontre des prin- 
cipes d'équité et de solidarité proclamés dans 
le préambule de la Constitution de la Répu 
blique francaise, Les lois d'assistance étant 
le prélude à une législation sociale plus éten- 
due, il convient à la fois de les compléter, 
de les préciser tout en les protégeant contre 
des abus qui ne pourraient qu'en diminuer 
l'efficacité. 
vous demandons 
résolution st 


En conséquence, nous 
d'adopter da proposition de 
vante: 


PROPOSITION BE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à faire procéder, dans le bref 
délai, toute étude permettant: 

a) L'unifier la répartition actuelle, entre les 
départements, des dépenses d'assistance à 
charge de l'Etat {visé par l'article 17 du dé 
cret du 20 octobre 1955); 

b) De rétablir le domicile de s com- 
nunal dans les départements qui fe désire- 
raient, à faire participer plus directement Jes 


pius 


ur 
ours 


communes aux défenses de leurs propres 
assistés en cngagcant leur responsab.lits 
financière suivant un pourcentage que 

ni ” * : e <# 
‘onseil général resterait libre de fixer. 





ee 


infirmiers qu'elles peuvent donner dans des 
cas d'extrème urgence et en 1! t e du 
méôue‘in, souvent éloigné de plusieu } 
mètre 
Un arrêté en date du 3 février 199 est venu 
interdire en particulier aux infirmières aux 
liaires, dant maintenant les sages-femmes, da 
signe en (ant qu'auxiliaires incaicales Îles 
} : 1 TELE » 
feuilles d'assurances sociales, €e qui emft 
‘h tout rem ement des cais<es de la 
Scurité | C'est paralysi en fait, les 
es ni et les privi pa ( \ d 
{ » ù , 
ionne! hal el 
| Il serait inadmissible e | qua] 
1 s-femmes ne soient las ex | té 1 
maximum dans l'int t d malade 
cette sil ilion ! li | { } { ( 
| d'autant plus qu es es fermines dev 
| nent souvent ! ilinié { ( ut 
| armmilles 
Votre « LITTLE n ouhait ue le Le vt 
nement revienne sur <a di sion et permette 
iux siges-femmes diplomtes d'Etat de conti 
nuer à itiquer | ini tan 
ment les piqüres. 
Four ces iisons, elle 1 Is ein le ds Den 
voulo:t \dopiei la Ï QUE ] l lu!à 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gon- 
vernement à prendre d'urgence tout: me 
sures utiles en vue de permettre aux ives 


1. M mé 
piümées d'Etat, de 
soins infirmiers et 
signer, en 
fe tilles de 


femmes, di prati luer Îles 
en particulier, de pouvoir 
tant qu'auxiliaires médicales, les 


sécurité sociale. 


ANNEXE N° 663 


(Session de 1949. — Séance du 22 juillet 1949.9 
PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée na- 
tionaie, porlint aménagements fiscaux en 
matière de bénéfices agricoles et de reve- 
nus fonciers, transmis par M. le président 
de l’Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République (2). — (Re 

VOyé à la commission des finances.) 

Paris, le 22 juillet 1949 
Mousieur le président, 

Dans sa séance du 22 juillet 1919, l'Assem 
blée nationale a adopté un projet de loi | 
tant aménagements fiscaux en inatière de bé- 
nélices agricoles et de revenus fonciers 


Conformément aux dispositions de l'art 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur d 


vous adresser une expédition authentique de 





ce projet de lai, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le ( dela 
blique. 

(1) Voir le n nseil de la République 
613 (année 1919) 

2) Voir les n \ Tl à le !1 
Sisl.): 6896, 7176, 3812 et in 1955 

LS 
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Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré 
ception de cet envoi. 
Aurcez, monsieur Je président, l'assurance 
dé ina haute considération. 
Le président de l’Assernblée nationale, 
Signé: Enouvanp Henmor. 
L'Assemblée nationale a adopté le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


UE PTE MU TUE CU NT EUR 
A B. — Le prernièr alinéa de l’article 11 
décret n° 4s-1986 du 9 décembre 1948 est 
Iüof lé comme suit: 

* Sont considérés cornme bénéfices dre 
l'exploitation agricole, pour l'application de la 
taxe proportionnelle, les revenus que l'exploi- 
lalion des biens ruraux procure soit aux fer- 
miers, imétayers, colons partiaires, soit aux 
proprictaires exploitant eux-mêmes. » 

Le dernier alinéa de l'article 11 du décret 
D° 48-1%6 du 9 décembre 19:8 est supprimé. 

Art. 1er, — Le deuxième alinéa de l'arti- 
cle 12 du décret n° 48-106 du 9 décembre 
1918 est modifié comme suil: 

« Toulelois, pour celte délerrminati 1, il est 
tenu comple, d’une part, des récoltes non 
encore vendues à la clôture de la période dont 
les résultats sont retenus pour l'établisse 
ment de l'impôt ainsi que de la valeur au 
prix de revient des animaux achetés au cours 
de cette période et destinés à la vente, et, 
d'autre part, des arnorlissements correspon- 
dant à la durée normale des éléments de 
l'actif immobilier. » 

ArL 1er bis. — Le quatrième alinéa du pa- 
ragraphe 2 de l’article 13 du décret n° 38 
1956 du 9 décembre 1948 est modiflé comme 
suit: 

« Pour ces catégories, le bénéfice forfaitaire 
à l'hectare doit être fixé en fonction du re- 
venu cadastral moyen de l'exploitation. Tou- 
tefois, lorsque les évaluations cadastrales nc 
correspondent pas assez exactement à Ia pro- 
ductlivité ‘actuelle et lorsque ces évaluations 
ne peuvent pas être facilement corrigées afin 
de Le mettre en harmonie avec l'état actuel 
des exploitations, les catégories sont détermi- 
nées, si la commission départementale en dé- 
cide ainsi, en tenant compte de la nature des 
cultures, de leur importance et des autres 
éléments qui, indépendamment de la per- 
sonne de l'exploitant, influent sur les résul- 
tats de l'exploitation, » 

En cas de calamités telles que gréle, gelée, 
inondation, mortalité de bélail, si l'exploi- 
tant n'entend pas être imposé sur le bénéfice 
réel il pourra néanmoins demander que le 
montant des pertes subies par ses récoltes ou 
sur son cheptel soit retranché du bénéfice 
forfaitaire de son exploitation. 

Toutefois, pour obtenir un tel dégrèvement, 
l'exp'oitant sinistré devra présenter soit une 
attestation du maire de sa commune en ce 
ui concerne les sinistres sur les récoltes, 
soit un certificat dûment établi par le vété- 
rinaire et légalisé par la mairie s'il s’agit de 
pertes de bétail 


L'évaluation du bénéfice forfaitaire à l'hec- 
tare devra être fuite de telle façon que ies 
chitfres fixés dans un département correspon 


dent à ceux établis dans un département voi- 
sin pour des terres de praduelivils _S( mblable 

Comimunicalion devra êfre donnée aux agri- 
culteurs membres des commissions parilaires 
des chiüfres d'évaluation de bénéfices forfai- 
taires adoptés dans les départements Himitlro- 





phes durant FPannée d'imposilion qui äura 
cué l'annce eén cours 
Art, 2. — Pour l'application de l’article 12 
(! 'OFIT inva) el de l'article 13 (para 
) 2) du d et ne 38-1986 du 9 décembre 
lus, les charges immobilières sont « 
dan: les dépenses déductibles du 


agricole: le fermage moyen visè au para 
he 4 dudit article 13 doit par suile étre 





Ï { | « { falcati 111 faite di 3 C1 irges Jde 
elte nature qui ont déjà 6t# admises en dé- 
duction pour le calcul du bénéfice forfaitaire 

Art, 2 bis. — L'article 67 du décret no 48 


1986 du 9 décembre 1948 est ainsi modifié: 

« Art. 67, — Lorsque le montant de la taxe 
proporti wlle calculé comme il est dit à 
l'article 66 ci-dessus n'excède pas 10.800 F, la 
cotisation correspondante n'est pas perçue. 

« Lorsque ce montant est compris entre 
40.800 F et 49200 F, la cotisation correspon 






, 








dante est établie sous ééduction d'une décote 
égaie au tiers de la différence existant entre 
le chifre de 43.200 F et ledit montant. » 

Art. 3. — L'article 15 du décret n° 48-1986 du 
9 décembre 18 est abrogé. 

Art. 3 bis, — Les terrains quelifiés landes 
Ju cadastre et terrains incultivables 
né compieront pas dans la superficie servant 
de base au calcul du bénélice agricole for- 
faitaire. 

Quand il y a plusieurs catégories de landes, 
ja première catégorie ne sera pas dégrevée. 

Art. 4. — En ce qui concerne les bois, ose- 
raies, aulnaies et saussaies, le revenu pas- 
sibie de l'impôt sur le revenu des personnes 
hysiques au titre des bénéfices agricoles sera 
Ixé à deux fois le revenu ayant servi de base 
à la contribution foncière des mêmes pro- 
priétés pour 1938. 

Tout terrain ensemencé, planté où replanté 
de bois est exonéré de La taxe proportion- 
elle pendant les trentes premières années du 


l tnt 


semis, de Ja plantation ou de la replantation. 


atitres 





Art. 6. — épées ct d'a c'Ée . 
Art. 7. — L'article 19 du décret 1 1S-1986 du 

9 décembre 1933 est modifié comme suit: 
« Art. 19, — Le forfait visé aux articles 13 
à 17 peut ètre dénoncé en vue d'y substituer, 
ur l'ensemble des exploitations du contri 
buable, le montant du bénéfice réel déter- 
t x dispositions de l'ar 


rainé conformémen 
üicle 12 ci-dessus 

« Cette dénonciation peut être faite par le 
contribuable dans les vingt jours de [a déter- 
niination définitive... 

(Le reste de j'aiinéa sans changement.) 

Le droit de dénoncialion peut êlre exercé 
par l'inspecteur des contributions directes 
jusqu'au 31 décembre Suivant. Toutefois, il 
ne peut être exercé que s'il s’agit d'exhloi- 
tations se trouvant dans une situation excep- 
tionnelle, » 

(Le reste de Farticle sans changement.) 

Art, 7 bis. — L'arlicle 20 du décret n° 48 
1986 du 9 décembre 1918 est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Art. 20, — Le contribuable qui ne lient 
pas une comptabilité régulière et complète et 
qui dénoncera son forfait ou le verra dénoncé 
pourra, la première année, présenter le compte 
exact de ses recettes et retenir pour ses dé- 
penses le chiffre fixé forfaitairement pour 
la région considérée par la commission dépar- 
termentale des impôts. 1 indiquera le montant 
total de ses recetles brutes et, en ce qui con- 
cerne les principales natures de cullure, les 
quantités récoltées et vendues, 

« Le contribuable qui tient une complabilité 
régulière et complète el qui dénoncera son 
forfait où le verra dénoncé devra adresser à 
l'inspecteur des contribulions directes en 
dehors de ses différents inventaires de fin 
d'année : 

a Le montant de ses receites et de ses dé- 
penses ; 

« Le montant des amortiscements auxquels 
il procède ; 

« Le montant des plus ou des moins-values 
qui se dégagent de ses inventaires; 

« Le montant de $5es delles contractées; 

« Ces renseignements doivent être produits 
avant l'expiration du délai prévu au deuxième 
alinéa de l'article 19 ci-dessus : 

« Tous éclaircissements utiles doivent être 
fournis à l'inspecteur des contributions di- 
routes sur Sa demande dans le délai d'un mois 
À Ï irlir de a rec ption de cette demande ; 

« En ce 1i concerne les deux années 
suivant celle de la dénonciation du forfait, 
les renseignements et documents visés ci- 
dessus doivent parvenir à l'inspecteur ées 
contributions directes avant le 17 mars, » 

Art. 7 ter. — Le délai prévu à l'article 21 
lu décret n° 48-1986 du 9 décembre 1918 est 
orté de vingt jours à gm mois. 

Art, 7 quater. — Le oremier alinéa de l’ar- 
licle 23 du décret no 48-19% du 9 décembre 
{us est modifié comme suit: 

« Sauf décision contraire de la commission 
départementale des contributions directes »… 

(Le reste sans changement.) 

Art. 8, — 1, — Le premier alinéa de l'arti- 
cle 23 du décret n° 48-198 du 9 décembre 
1948, est modifié comme suit: : 

Dans le cas de bail à portion de fruits, le 
bailleur et le métayer sont personnellement 
imposés pour ja part de revenu imposable 
revenant à chacun d'eux proportionnellement 
\ leur partifipation dans Fe hénéfices 





I. — Le deuxième alinéa de l’article 92 






décret n° 48-1936 du 9 décembre 1938 est co 
plété comme suit: 
a Toutefois, ce bénéfice est partagé - 


rata de la part des produits revenant rc, 
tivement à l'exploitant sortant et à Jos: 
tant entrant, sur demande expresse : 
jointe des intéressés indiquant les « l 4 
exüvtes dans lesquelles 
au seront répartis. » 

Art, 8 bis. — Les deux premiers ali y 
de l'article 2% du décret ne 48-1986 du 0 
cembre 1948 seront modifiés comine «x 

« Qu'il s'agisse de bais à ferme ou d 
nat parliaire, le propriétaire est tenu, à 
que renouvellement ou modification de 1: 
de remettre à l'inspecteur des contril 
direcles du siège de l'exploitation, dar À 
delsi de trois IMuis, une dérlaration indiq 
la désignat on de l'exploitation, par référ 
au cadastre, et sa superficie totale, ain< 
les noms et prénoms du fermier où 7m 

« Dans le cas du baïl à portion de 
celte déclaration indiquera en outre !a 
proportionnelle de chacune des parties; 
devra alors comporter l'accord écrit du 
eur, » 


CS produits « ( 


Art. 9. — L'article 35 du décret n° 48 ; 
du 9 décembre 148 est modifié comine 

« Art. 2, — Les représentants des féd 
tions départementales des syndicats agricues 


intéressés et les représentants des sv 
des cultures spéciales seront convoqués 4 
comm'ssion centrale permanente 
par l'article 252 bis du code général de: 
pôts directs, » 

Art. 9 bis. 


A Eee el Re ter RTS RIT 
Art. 140 bis. — 10 La déduction de 5-p 


prévue au deuxième alinéa de l’article %5 
décret no 48-196 du 9 dérembre 1918 « 
portée à 19 p 100. 

20 En vue de l’établistement de l'impot 
sur le revenu Ges personnes physques, les 
revenus nets imposables des propriétés rur 
les seront limités au double des révenus ayant 


fs © «a 


servi de base à la contribution foncière «€ 
blie en 1918 sur les mémes propr'étés. 

Pour Dénéficier de cette disposition, les 
contribuables devront adresser à l'inspection 
des contrbutions direïtes au lieu de leur « 
micile, avant le 1er octobre 1919, une demande 
accompagnée de Ja liste de leurs propriéiés 
rurales et ind'quant pour chacune de ces pro- 
priélés le revenu jmmposable à la cantrihu- 
tion foncière en 1918. 

Cetle disposition sera appliquée d'affl'e 
pour la détermination An bénéfice agritole for- 
faitaire en ce qui concerne les prepritt 
appartenant à l'exploitant et affectées 
l'exploitation. 

39 L'exonération d'impôt foncier prévue par 
l'article 85 de la loi du 3 frimaire an VII en 
faveur des exploitations rurales est et de- 
méure applicable aussi bien en matière de 





œ 4 


taxe proportionnelle qu'en inmatière de surface 
progressive, 
ATT, 20 407: — 4 Ste 


Art, 40 qualer. — Le preuier paragraphe 
l'article 9% du décret n° 48-1986 du 9 décembre 
1918 ect complété ainsi qu'il suit: 

« 3° Les sociétés coopératives de produrtio 
transformation, conservation et vente de pro- 
duils agricoles fonctionnant conformément aux 
disposiions qui les régissent, sauf pour les 
opérations ci-après désignées : 

a) Ventes ellecluées dans un magasin de 
dilail distinet de leur établissement prinéijal; 

Lb) Opérations de transformation portant sut 
les produits où sous-produits autres que ceux 
destinés à l'alimentation de l'homme et des 
animaux où pouvant être udlisés à {ie dh 
malières premicres dans l'agricullure ou Fih- 
dusirie ; 

ej Opérations effectuées avec des usagri 
non sociétaires que les coopératives ent ct6 
autorisées où astreintes à accepter ». 

Le deuxième paragraphe de ce même article 
est abrogé. 

L'article 9% du décret n° 48-1986 du 9 dé- 
cembre 1948 est complété ainsi qu’il suit: 

« Les exonérations visées au présent article 
n'emportent pas exemplon des contributions 
et taxes perçues an titre du code des contri- 
butions indirectes et du code des taxes sur 
le chiffre d’affaires, Les conditions dans le-- 
qmelles les organismes visés anx alinéus 2 
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ee 


et :* du paragra] he Jer ci-dessus seront sou- 
mises à ces contril utions el laxes soul pré- 
cisces à l'article 254 ci-après. 


art, 40 quinquies, — Dans l'énumération des 


grücles du code de l'enrexistrement 4broges 
1 l'article 137 du décret n° 45-1956 du % dt 
( e 1948, l'article 461 est supprime. 

\ 10 sexies. — L'article 234 du d‘eret 


s-4086 du 9 décermbre 14:8 est abrogé et 
I ioiacé par les dispositio 3 suivantes: 


ré. 291. — Sont ajoulés à l'article 4 du 
code des taxes sur le chiffre d'affaires les 
‘ Pas suivants : 

Les coopératives agricole 
] ent Sont passii ies de ia 
{ tions seion les modalités 





l'article 7 du décret du 15 m 
l'application de celte taxe dans 
4 litiuns que tes Inqustirié cl 
ça 

[es sociétés c opér tive ne pr duction, 
{ tourImaiton, de co] vation et de venle 
4 roduits agrivoles et eurs unions e t 
S nises à la taxe sur les transactions selon 
] nodalités prévues par Farticle 9 dun décret 
Ü 3 mai 1930 pris pour l'application de 
celle taxe. 

Les mêmes sociétés coupératives s j 
È de la taxi la production, sauf lors 
{ g  cffectuent des opérations usSuellement 
es par des cullivateurs agissant jisol 
] nu Si ell issurent la prése ( 
I le et la vente des produits ri J! par 
} nembres, quels qu lé le In CI 
( hniques mis en œuvre par il 


Sont également exonérés, non seulement 
di ules taxes, MAIS au 
gistremnent dont elles avaient été provisoire- 





ñ A A 
ss Gt aroits dernre- 


MIT exernplées par les dispositions de l'arti- 
( : B du code de l'enregistrement, les 
( | itives d'insémination artificielle et les 


coopératives d'utilisation de immatériel agri- 


A 10 septies. — L'artic'e 12 du code des 

t ur le chiffre d'affaires est complété 
*:1 uit. 
{ ju 11 DUIL, 


21 — Les affaires de vente porlant sur 
Jes fourrages et pailles pressés. » 

19 octies, — Pour 1919, si la sous-com- 
mission de conciliation prévue par la loi du 
2 rnars 1949, n'a pas terminé ses travaux à 

te du 31 août 19:49, les bénéfices agricoles 
irfailtaires seront déterminés directement par 
commission centrale au vue des procès- 
baux de ladministration et des fédérations 
partementales de Syndicats d'exploitants 
igricoles. 
Le délai imparti aux exploitants agricoles 
ir dénoncer le forfait et souscrire la décla- 
ilion de leurs revenus expirera un mois après 
à publication au Journal officiel des bénffices 
rfailaires arrêtés par la commission centrale. 
Nonobstant toutes dispositions contraires, les 
fmpositions établies au titre de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques afférent aux 
bénéfices agricoles seront exigibles le 45 dé- 
cernbre 1949 si elles sont comprises dans des 
rôles mis en recouvrement en seplembre, 
octobre et nombre 1919, et le 15 du mois sui- 
van!t, celui de la mise en recouvrement si 
celle-ci a lieu après le 30 novembre 1919. 

La majoration de 10 p. 100 ne sera appliquée 
qu'au montant des cotisations ou fraction de 
cotisations comprises dans ces rôles qui n'au- 
ront pas été réglées quinze jours après la date 
d'exigibilité ainsi fixée, 





Dh té pod Pam 


Art. 11. — Le premier alinéa de l'article 282 
du décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 est 
complété comme suit: 

« Toutefois, en ce qui concerne les départe 
Inents d'outre-mer, la dale limite de prolon- 
galion de ce délai sera fixée par un arrété du 
Ministre des finances et des affaires écono- 
miques. » ? 

Art, 12, — Des décrets fixeront, en tant que 
de besoin, les modalités d'application de la 
présente loi, qui entre en vigueur à compter 
du 1er janvier 1919. 

Délibéré en séance publique, à Paris, Île 
82 juillet 1949. 





Le président, 
Signé: EbouarD HERRIOT. 
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ANNEXE N'664 


Session de 1949. — Séance du ?2 juillet 1919 


RAPPORT fait au nom de la ommission du 
travail el de la sécurité sa le sur le proje{ 
de loi, adopté par l'Assembite nationale, re 


latif À la saisic-arrêt et à la cession des re- 
munerations, par Mine bovaiud nateur ({ 
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tant et la nature de eur contra 

Cette réforme de fond ect inscrite dans le 
titre nouveau du chapitre IV, titre I, livre ! 
du code du travail, dans l'article 61) bis 1 
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veau et dans les diverses modification de 
forme substituant le terme rémunération » 
à des termes plus | - 

20 Quant à la teneur des articles du de 
relatifs à la sion et à la saisie-arrêt des 
rémunérations, elle est modifiée er Jaux 
points (ce qui constil essentiellérne une 
mise à jour) 

a) Relèvement des plafonds on, ] exact! 
ment, du plafond inférie part 60 000 EF 
à 150000 F. la pro sivité des paliers Ctablis 
par l'ordonnance de 1% étant malnte ‘ 


b) La procédure simplifiée en raticre de 
cession et de saisie-arrêt des salaires et ap- 
pointements n'était originellement applicable 
que lorsque leur montant était inférieur à 
15.000 F par an, ce qui était en même temps 
le salaire limite pour l'assujettissement aux 
assurances sociales. 

Le principe consacré par l'acte dit loi du 
{4 octobre 19:33 n'est plus conforme à la 
nouvelle législation de la sécurité sociale. 
Aussi le texte prévoit-il l'abandon de toute 
limitation: pourront bénéficier de la procé 
dure en question, simplifiée et peu coûteuse, 
tous les travailleurs visés à l’article 60 bis, 
que) que soit le montant de leur rémunéra- 


ion 

L'ensemble de ces mesures € manifeste- 
ment tile et opportun. Il mble méênu 
qu'une partie d’entre elles soit plus du do 
maine des règles d'application de la pensée 
du législateur que du domaine proprement dit 
de la loi. L'intention du législateur étant évi 


dente et exprimée de façon claire et cohérente 
— donc sans références arbitraires — de pa- 
réils projets ne devraient pas étre soumis au 
Parlement. 


(4) Voir les nos: Assemblée nationale (1{re 
législature}, 5886, 2617, 4500, 5225, 7399 et in-*° 
4866: Conseil de la République, 558 (année 
1949). 
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9) Les nouveaux textes s'appliquent ipso 
facto aux fonctionnaires à qui Je bénéfice de 
cette législation est reconnue par la Joi du 
9%4 août 1930 modifiée par l'ordonnance du 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 








Art. 9. — [Les mots « salaires et appointe- 
ments » et « traitements » figurant dans le 
texte des articles 62 À 73 b inclus du livre Ie 
du code du travail sont remplacés par le mot 
« rémunération ». 

Art. 40. — Les dispositions du troisième ali 
néa de l'article 70 € du livre Ier du code du 


ravail sont abrogé 


(Se de 1949, — Séance du 22 juillet 1919.) 
RAPPORT fait au nom de la cominission du 
travail et de la sécurité sociale sur la pro- 
pi n de Joi, atoptée par l’Assemblée na- 


{junale, tendant à modifier l'article 156 a 


du livre H du code du travail, par M. Henri 
Marte}, sénateur ; 

M larme lit ‘ s 4 Pro} ion d loi 
jui vous est soumise tend à régulariser la 
itualion des délégués mineurs de la surface 


E 
en mmalière de rémunération en eur -appli- 
quant les mêmes modalités que pour les dé 
égués mineurs du fond. Les mot 
imunératon » sont simplement ajoutés au 
deuxième alinéa :de 
L'Assemblée nationale l'a adopté à l'una- 


Vol \ du travail et de la sécu 

3 ) i demande de l'adopt Gale 
1 

PROPOSITION DE LOI 

Art. 4 L'articie 156 à du livre II du 
code du travail est abrogé et remplacé par 

dispositions suivantes. 

« Art, 156 a. Les foncl'ons des délégués 


permanents de la surface inslilués par l'ar 
ticle 27 du décret du 14 juin 1946 portant star 
tut du mineur, sont confiées, pour les instal- 
lations et services du jour dépendant d’un 
même siège d'extraction et occupant moins 
le 150 ouvriers, aux délégués mineurs du fond 
dont la circonscription comprend ledit s'ège 
l'extraction, Les ouvriers et ouvrières de ces 
inslaHations et services voteront dans le 
même collège que les électeurs du fond de la 
circonscriplLon à laquelle ces installations et 
services sont rattachés. 

« Les prescriptions du présent chapitre s'ap- 
pliquent, en ce qui concerne leurs conditions 
d'élection, de fonctionnement et de rémuné- 
ration, aux délégués de la surface pour les 
autres établissements et services du jour. Un 
décret portant règlement d'administration pu- 
bl'que fixera les mesures d'application de cet 
alinéa 

Art, 2 La présente loi a effet du 15 avril 
49:19, 


me 


ANNEXE N'666 


du 22 juillet 1919.) 


J 


! 
N 11 «it Ÿ 


1919 Scan 


! 


produelion industrielle sur la proposition 
? loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
près déclaration d'urge’ice, tendant à mo- 
dificr l'article unique de la loi no 49-728 
du 2 jun 1949 relative au régime de vente 
de l'essence, en substituant, jusqu'au 1e oc- 
tobre 1939, au chiffre de 175 millions de li- 
Fu celui de 200 millions de litres, par 

. Piales, sèn 


\ateur (2). 

Nora. — Ce document a ét& publié au Jour- 
nal officiel du 26 juillet 1949. (Compte rendu 
in erlenso de la séance du Conseil de la Ré- 
üublque du 25 juillet 1949, page 219, fre co- 
onne). à 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la 
t 





(4) Voir les nos: Assemblée nationale (tre 
légis].): 7492, 7673 et in-8 1931; Conseil de la 
République: 629 {année 41949), 

(2) Voir les nos: Assemblée natljonale fire 
Kgisl.): 7750, 7829 et in-8° 1959; Conseil de la 
République: 619 {année 1949). 





ANNEXE N° 667 


(Session de 1919. — Séance du 22 juillet 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur la pro- 
position de loi, adoptée par l'Assemblée na- 
tionale, modifiant l'article 5 de la loi du 
22 août 1945 fixant le régime des prestations 
familiales, par M. barmanthé, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de lai 
qui nous est soumise et qui a été votée sans 
ébat par l’Assemblée nationale, dans sa 
séance du 23 juin, tend à modilier la deuxième 
hrase du premier alinéa de l'article 5 de 
a loi no 46-1835 du 22 août 1916 fixant le 
régime des preslations families et à complé- 
ter ect article 

La deuxième phrase du premier alinéa de 
l'article 5 de l’ancien texte disait ceci: « L'’al- 
location n'est accordée pour la première nais- 
sance que si la mère n’a pas dépassé vingt- 
cinq ans ou si cetle naissance survient dans 
les deux ans du mariage » 

Dans la proposition qui nous est soumise, 
à la deuxième phrase, on à sunprimé ce 
inembre de phrase. « que si la mère n'a pas 
dépassé vingt-cinq ans » 

S'il n'y avait que celte modification, je dirai 
que le texte est plus restrilif et que l’Assem- 
blée nationale en l'approuvant aurait retiré 
des avantages déjà acquis aux jeunes mé- 
uages, en ce sens que, avec J'anvien texte, 
la première naissance, pourvu qu'elle ait lieu 
avant les vingt-cinq ans révolus: de la nère, 
ouvrait droit à l'allo“ation de maternité. 

Cependant, l'auteur de la proposition de loi 
a'a pas voulu retirer des avantages acquis, 
mais simplement clarifier le texte et faire 
que, l'allocation de maternité soit accordée à 
la première naissance, sans aucune condition, 
lorsque la mère a moins de vingt-cinq ans; 
le cinquième alinéa de l’article 5 a donc été 
complété comme suit: « L’allocation de ma- 
ternité sera acquise sans condition de délai 
pour toute naissance lorsque la mère n'a pas 
dépassé vingt-cinq ens ». 

Ainsi, le terme supprimé à !la deuxième 
phrase du premier alinéa cst repris et le texte 
qui nous est soumis devient plus complet et 
plus large, en ce sens que toutes les nais- 
sances qui se produiront avant que Ja mère 
ait vingt-cinq ans révolus ouvre droit à 
l'allocation maternité. 

Votre commission du travail, après en avoir 
délibéré, a fait sien le texte-qui nous est 
présenté par l’Assemblée nationale, et en son 
nom, je vous demande de ben vouloir 
l'adopter. ‘ 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 1er, — La deuxième phrase du premier 
alinéa de l'article 5 de la loi no 46-1835 du 
22 août 1916 fixant le régime des prestations 
familiales est abrogée el remplacée par les 
dispositions suivantes: 

« L'allocation n'est accordée pour la pre- 
mière naissance que si celte naissance sur- 
vient dans les deux ans du mariage ». 

Le cinquième alinéa de F'arti'le 5 de la loi 
no 46-1835 du 22 août 1946 fixant le régime 
des prestations familiales est complété par les 
dispositions suivantes: 

« L'allocation de maternité sera acquise, 
sans condition de délai, pour toutes les nais- 
sances lorsque la mère n'a pas dépassé vingt- 
cinq ans. » 

Art. 2, — La présente loi a effet du fer fan- 
vier 1919, 





ANNEXE N' 668 


(Session de 1949. — Séance au 25 juillet 1949.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assemblée 
nationale, après déclaration d'urgence, por- 
tant prorogation et modification des arti- 
cles 1 et 2 de la loi n° 48-482 du 21 mars 
1948 portant prorogation et modification des 
arlicles 11 et 21 de la loi n° 46-935 cu 
7 mai 1916 portant codification et modifi- 


(4) Voir les n°: Assemblée nationale 
(ire législ.): 6793, 7106 et in-8e 1865; Conseil 
de la République: 561 (année 1919), 








cation de la législation sur les jardins o: 
vriers, ‘ransmse par M. le préside 
'Asseinblée nationale à M. le présiden! 
Conseil de la Répubiique (1), — (Ren: 

à la commission du travai! et de la st 
sociale.) 


Paris, le 23 juillet 19:19 
Monsicur le président, 

Dans sa séance du 23 juillet 1949, l'A: 
biée nalionale a adopté, après déclara 
d'urgence, une proposilion de loi portant! 
rogal:on et maoification des artirle 4er « 
de la loi n° 48-482 du 21 mars 1948 po 
prorogation et modif calion des articles 11 
21 de la ioi n° 46-935 du 7 mai 19%6 por! 
codificabion et modification de la HKég'slalà 
sur les jardins ouvriers 

Conformément aux dispositions de 
cle 90 de !a Conslitution, j'ai honneur 
vous adresser une expédition: authentique 
celte proposilion de loi, äont je vous 
de vouloir bien saisir, pour avis, le Cor 
de la Républ'que, 

Je vous pre de vouloir bien m'accuse 
cepliun de £et envoi, 

Agréez, monsieur le président, l’assur 
de ma haute considération 

Le président de l'Assemblée naltior 
Signé: EpouaARD HERRIOT, 
L'Assemblée nationale a adopté Fa pm 


Uon de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, .e — La date du {er novembre 1°) 

t substiluée à cele du 1e novembre 14 
pour l’appleation des articles 1 et 2 d 
loi no 43-182 du 21 mars 1938 portant pr 
gation et modification &es arlic.es 11 et 21: 
la loi no 46-935 du 7 mai 1916 relative aix 
Jardins ouvriers 

Art, 2, — Par dérogation aux articles 14e c<! 
2 de !a loi précitée du 21 mars 1948, le drt 
au maintien en jouissance prévu à l’a: 
ce der et le bénéfcce de ia prorogation 
tituéo par l'article 2 ne pourront être 
pasés : 

19 Pour les parcelles appartenant à une 
lectivité publique, lorsque celle-ci désire |! 
reprendre en vue de l'exécution d’un pri; 
d'intérêt public; 

20 Pour les parcelles sur .esquelles le pro- 
priétaire doit édifier, dans le aélai d’un «1, 
une construction à usage d'habitation. 

Toutefois, dans les deux cas, lévicton €1 
preneur ne peut intervenr qu’à la suite d'u 
congé par écrit donné au 1Ino.ns six mo} 1 
l'avance et sous réserve d’une parcelle sens.- 
bleent égale et d’une situation sensibleme 
équivalente au point de vue du loyer, de 
vaeur cuiturale et de l’élo'gnement soit mis 
à la dispoistion de l'intéressé qui en fera ! 
demande, 

En cas a’équivalence fnsuffisante, le pre- 
neur recevra une indemnité compensatrice. 

Il aura droit, d’autre part, à une ndemnité 
égale à la plus-value due à l'augmentation 
de productivité ou au remboursement des dé- 
penses eflectuées, à concurrence de ladiio 
plus-value donnée à la parce:le, J 

Déibéré en séance publique, à Paris, 18 
93 juillet 1949. 


Le président, 
Signé: EFnouarp LHERRIOT, 





ANNEXE N° 669 


(Session de 1949. — Séance du 25 juillet 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission do 
la famille, de la population et de la santé 
publique sur la proposition de loi, adoptée 
rs l'Assemblée nationale, après déclara- 
ion d’urgence, tendant à venir en aide À 
certaines catégories d'aveugles et de grands 
infirmes, par M. Vourc’h, sénateur .2;. 


Mesdames, messieurs, jusqu'en 1935 le soin 
d'aider, de protéger les aveugles était laissé 








(1) Voir les nos: Assemb'ée nationale 
A iégisl.): 5659, 6112, 48ï4, 7811 et in-5° 
18. 

{2) Voir les nos : Assemblée nationsle 
ré gel): 479, 1082 et in-8° 1957; Conseil 
6 la République: 610 {année 41949). 
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F isance privée. Des œuvres liverses | La ' te ! ! " ' ! : « 
s nployaient de leur mieux. L'ordont le ste” de ne AU 4 ; 9. 
du juillet 1915 organisa la proiecUon S0- { artick ndiq r | , | , 
cisle des aveugles. ee ; 
{ » ordonnance s'est réx ‘lée imparfaite ’ 
‘ stimé en outre qu’il convenait d'étenûre | ; : Ts ? | ES 
ection aux autres déficients pl ] S | ve 
; non couverts jusqu'ici ou insuffisam- | d 6 . cell | x ail, b ; 
I ouverts par les diverses lois & : | 
à ; | proposition de loi a ét& à sée à cet b 
sur le bureau de l'Assemblée nati la l | 
évrier 4947 sous le n° 47%, Le 19 juillet ré 
1919 cette proposition de loi a élé adoptée par | n Le sp" | 
mblée nationale après déclaration d'uür- | Sur s d ÿ 11.41 EN 7 y ) 44 {a 
g et transmise au Conseil de la Républi- | 41 quater, x \ la OCR 4 | , : | 
que sous le numéro 610. | comnétence et à 1 Art. 4 Un 1 d'ad tration 
Votre commission de la famille, de la popu- | sjon à . | Je « s'in L« dis- 
jation et de la santé publique, s'associe plei mer le désir « 11e t de ce au » let 1% 17 
nement aux sentiments et à l'esprit qui sont | Ja présente loi s ai + ; cu -2e por e Pete ss 
à l’origine de cette proposition et qui ont été | C’est dans s cord s que tre en. | “NS SE s nf s et malades 
exccllement exprimés dans l'exposé des mo- m de ' ? " et de | "© 1 pouve! r une rIna on 
tits de M. Cordonnier; elle apporte un élé- la santé publique, vous demande de sa | ‘ ( s prépa \ un améli 
ment important dans l’armature de l'assis- | tior e : à > Lan dont ) ä\ r état 
tance. la 1e 1 t Art i (er — Les iv + et } 1 Î 
Les bénéficiaires de la présente loi, dont Ê é | travail eff 
l'ivalidité sera de 80 p. 100, recevront une PROPOSITION DE LOI ronde ic NU Eu Te. 
pension égale à l’allocation des vieux travail- | quart du ire départemental de base st 
e salariés. Ceux dont l'infirmité nécessite Art. 1er, — La présente loi a pour objet: va pour le c il des allocations familiales 
Je recours constant à une tierce personne, hé- a) D'instituer la protection sociale des | £! 46 Saraire le, où ceux qui, avant fait 
néticieront des avantages de l’article 20 bis | aveupgl: t des grands infirmes civils qui sous | Lol chum: 27 est r rééducalion, jus- 
de la loi du 14 juillet 190%, c'est-à-dire d’une | les réserves fixées par l'article 9 de la pré- | : UVOIT La r eHeCUIVEMERt POUF 
majoration fixée à 3.500 F par mois pour le | sente loi, ne bénéficient pas d'une pension en |! use ue 107Cce mi ire, TEÇOIN une à 
département de la Seine; pour les autres dé- | vertu d'une législation parliculière ; |] lion rü i d n sation égale à ja 
parlements, ce taux est affecté d'un abatte- b) De fixer les nilions dans lesquelles né du s de riemental sus 1 
ment prévu par le régime des prestations fa- | cette protection doit être assurée. sOUT DCNEICIEr de CELC à ui ne 
miliales (art. 11, alinéa 2 de la loi du 22 août | art. {er bis. — Peuvent bénéficier des dis | Ps es ons orEt uns À 
4916) soit environ 20 p. 100. étions chesrès les personnes. dont ( les s ! s À 
Pour l'estimation des degrés d'invalité, di- | P “ concémiele ou "acauise. 4 e à ; M. de la loi du 11 U TX 
vers barèmes indicatifs existert à l'usage des | ss Dé an D 100 a Rene. eg Pre : es à 0 ne 
lois sociales ; ar exemple celui des accidents le: vamrcautes d sf Mt ed Dites « s \ 
du travail où compte est tenu à la fois de | qéors | tire de l'infirmité, suivant l Î au olal 
: l'infirmité et de la profession exercée, celui | he res { d'invalidité prévu pal < ons 
ensions militaires d'invalidité ne tient | quatrième alinéa de l'article 9 de la loi du | * Li 
] ‘ompte de la spécialisation profession- | +1 mars 1919 sur les cion ilitaires. À Art. 4 qualer. — Û 
nelle, L'Assemblée nationale a estimé que le À ‘art © — pour bénéficier des d r es à | 
} iret Ie en usage pour les invali les de sueTre de “Le J récente ] es ért { nt ue { ‘ [ 3 
Ü \ le moins d’inconvénients; mais nous | avoir fait l'objet d'une déclaration à la mai- s d des d « 
vons que dans l'application de cette loi de | rje de la commune de leur résidence. Celle | Cor é ( ( d 
} trois barèmes différents peuvent être uti- | 4gelaration, dont il sera délivré 1 nissé. À Y 1 profit de ! dd 


lisés; votre commission a estimé qu'il y à | pst faite, une fois pour toutes, par l'infirme | £les, li FO par priurlie avec ( , 
licu, pour eviter les contestations possibles, { ]uji-même, ou par ses parents ou par toute |] les à travailleurs } : 























je préciser que le barème applicable sera person je qui en a la charge ou la garde l dl Ù 
S celui prévu par le quatrième alinéa de l’ar- La déclaration est obligatoire pou s ni rie NS appel ( 
à & ti À de la loi du 31 mars 1919. neurs et pour les il | bles <snsce! bles d S rs Qu 4 l } 
L'article 3 que la commission wous pro- | bénéficier de la mn loi: y sont tenus Un | , 
1: pose, précise les conditions de délivrance de la | soit les parents. sait le 1 r t la per- | et de la 
_ carte d'invalidité. sonne avant la charge ou la garde du min | el 1 
\ Aux diverses commissions d'admission au ! ou de l'incapable. L'absence de décl I )MmmMEeT Ù 4 eco 
bénéfice des lois d'assistance seront adjoints, { pour les mineurs on } | ipables, dan nom s, nera " 
t à titre consultatils, un ou plusieurs médecins | un délai de trois moi er de la da: al 
la experts. | de publication du règl in n A “ — Sont al A les d 
ce Nous estimons qu’il y a lieu de laisser a | publique prévu par l'ai ès « je |] 
Ja règlement d'administration publiqte le sin { ‘invalidité permanente à |« - - ) 
de fixer les modalités de fonctionnement de | lle est survenue postérieu 
"3 es commissions dans lesquelles il sera pre- | ce par une amende | seignen 
, à l'examen des postulants par lesdits mé- \rt. 5. — 1 { ] 1 
t4 : û 3 experts. carta d'invalidité est déli } , ' u 
n Une des dispositions essentielles de la loi de la pre te loi par 
s. qui nous est soumise vise à encourager les | conforme de 1] 1mis- À 4 K 
4 aveugles ou les infirmes à travailler, à ne | ü au bé e qe l 
; pas rester à la charge exclusive de l'assis- | 3 
à lance, à ne pas pénaliser leur bonne volonté | ns de la commi n can mentau \ 3 
par des conditions qui seraient inférieures | rté, soit par le ] y riés à 1 ñ e d 
aux avantages donnés au es ou in- ! soit par le préfet, devant la commission & 
F firmes ne travaillar P ce de ré- partementale d'admi: nn au hé nee da l ; Art é Fes 1 9 k 
: cupérer, d'intégrer leur activité, même li- | d'assistance. | 
mitée, dans l’économie générale. | Les di ns de la n départk , ’ 
i A cet ellet, l’article 4 ter crée une allo- | 4 | | a lu 22 des 
$ cation mensuelle de compensation. A de - [ À i pe Ù 
L'article 4 quater répond au même souci. | Tale € &GTMISSION AU Ex ni ï L 
É insütue une dérogation en faveur des aveu- pr ne Fe sie SL de ’ \ I à 
j Ë gles: ils auront priorité en matière de four- | S CR : ee |  d 
. ; niture de certains articles de brosserie aux | » 7 user sr M | sh ‘ 
| administrations et services publics. Une telle | *YARIEES PERLES 
, dérogation: ne nuira pas au budget de ces | 2 ne arms maniare ennct 
( services; car les marchés seront conclus Braves Mn nos $ 
1= 3 la base des prix courants: d’aütre Jart, “ d É F , 
- É pension versée à ces ayeugles sera moin do l'ohiet ne és 
| É Le nombre des aveugles s’adonnant actuelle- : Ph , 
ment à ces travaux est d'environ 2.000, Les |! Sr PER me ecrit 
a : divers ministères inkressés donnent leur ac- perd dote 44 #8 . sa ième 
4 - cord à cette disposition per 2m Près. ? ! de t- 
, 
\- 
Î 1 























616 

\ ni L et la: 0 f ( 
4 livlte 4 (la plèter (A Il 
Je! 1 { 1 Ji t 
L pe t { Î 
ani! À d £ 

Art, 10 - 

Art. 11 La de 1 
ca! n cé ( { re 
l'E le d 
le s } " 
bre 19 t 
üi l en : 

Art. 11 b | | 
Ja au titre 
qu bu « [MES TI 1 5; V.C6 )ur l EXC 
« ! arts 1 
la lo 18-1902 du ‘1 déce 1918 (dépe 
st jna ‘ le p la loi 
l 19-509 d 1) ] { r di textes 
snécia ! de #4 | le francs 
[REP [à | ( { Cha: 
tres 41 A ( vieillard ix intir- 
me: « ible et 414 I te is 
clale des aveugle Ê 12 d inilé pu 
blique el de la por ton 

Art. 11 fer & les « lits ouverts au 
Yi | des finances et dt ilaires ét )ni- 
que il tre du budget des finanres-et des 
alt [l TI Ut l-F na ê:) | l'exer- 
Clce 19139 par la lo no 48-1992 du 31 décem- 
bre 19:8 « par di textes &$s iUX, une 
somine d 0 mi!lo de fra est définiti- 
vement annulée aux chapitres ci-aprè 

Cha s{ Pe ons d’ uidité, 100 mil- 
lions de frur 

Chap, 053, — Intérêt” de bons du Trésor à 


court lerme 
de fran 

Total, 

Art. 1! quaier, — ouverts À 

la présidenre du conseil, au titre du budget 

du haut commissariat au ravitaillement, par 

la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1918 et par 


et valeurs ass milées, 250 mill'ons 


350 millions de fran 


Sur les crédits 


des textes spéciaux, une somme de 200 mil- 
lions de francs est définilivement annulée. 


Celle annulation sera répartie par décrets 
entre ies différents chapitres de ce budget, 

Art, 12, — La procédure prévue au titre Il 
de la loi du {4 juillet 1905 est applicable aux 
demande; tendant à obtenir le bénéfice de la 
pension prévue à l'article 4 ci-dessus, 

Art, 43. — Un règlement d'administration 
publique pris après avis de la section perma- 
nente du conseil supérieur de l'assistance de 
France déterminera les mesures nécessaires 
pour assurer l'applicalion de la présente loi, 

Art contraires 
à la: 


14. — Toutes 
présente li 


dispositions 
sont abrogtes, 


2 — 


ANNEXE N°670 


(Session de 1919. — Séance du 25 juillet 4949.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
pensions (pensions civiles et militaires et 
victimes de la guerre et de l'oppression) sur 
le projet de loi, adopté par l'Assemblée na- 
tionale, portant réforme du régime des pen- 
Stons des personnels de l'Etat tributaires de 


la loi du 21 mars 1928 et ouverture de cré 
dits pour la mise en application de cette 
réforme, par M. Dassaud, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le régime des re- 
trailes des personnels ouvriers des établisse- 
ments industriels de l'Etat ainsi que de certains 
agents relevant d'autres départements minis 
lériels, institué par la loi du 21 mars 198, 
accorde aux intéressés, en les adaptant à leur 
silualion particulière, la plupart des avantages 
prévus dans le régime des retraites des fonc- 
tionnaires de l'Elal. 

La loi du 20 septembre 
et en améliorant le régime de retraites des 
fonclionnaires, nous invite à étendre certaines 
de ses disposilions aux tribulaires de la loi 
du 21 mars 1928 de facon à réaliser une har- 


198, en simplifiant 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale 


(ire Jégisl.): 6872, 7444, 7808 et in-8° 1944; 
Conseil de Ja République: 637 (année 1949). 
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monie aussi compièlte que ] ble entre les 
deux grandes familles de travailleurs de l'Etat 

En volant Ie projet de loi n° 6872, l'Assem 
lée nationale à apporté: 


I. — Des réformes de fond. 

A. — Adaptation automatique des pensions 
de retraile aux émoluments d'activité. 

Le mod di calcul de la pPChision Sera, 
coinme pour Îles fonctionnait bas ur 
salaire atférent à l’ernp'oi occupé pendant les 
six derniers mois de l'activité. 

Pour les personnels à salaire national, ces 
émoluments seront ceux correspondant à l'in- 
dice de catégorie à laquelle ils apparten- 
nent. 

Pour les personnels à salaire régional, le sa- 
ire réel étant constitué par un salaire de 
ase ugmenté de primes diverses dites de 


d'ancienneté, d'heures 
upplèmentaires, variables selon les personnes, 
| a été nécessaire de crét r un salaire fictif 
se rapprochant le plus possible du salaire 
effectivement perçu au moment de la 

d'activité et obtenu en multipliant le 
laire annuel de référence de la catégorie par 
un coefficient qui est le rapport entre le sa- 
laire horaire réel et le salaire horaire de réfé- 
renci 

B. — Acquisition du droit à pension d'’an- 
ciennelé avec dispense de la condition d'âge. 

Sans diminution du quantum de la pension 
proportionnelle, dès que les intéressés rem 
plissent la condition de durée des services et 
se trouvent hors d'état d'exercer. 

C. — Applicalion du même régime de pen- 
sion aux femmes qu'aux hommes. 

Notons, en plus, certaines mesures favora- 
bles tenant compte de leur résistance physi- 
que et de leur rôle de mères: 

Condition d'âge rabaissée à cinquante-cinq 

ans, moins un an par enfant, bonification 
d'une année de service par enfant, rembour- 
sement des retenues bonifiées de 10 p. 100 
pour les mères de trois enfants quittant leur 
emploi sans droit à pension. 
Modifications des conditions d'’attri- 
bution des pensions des veuves et des orphe- 
lins et mise en harmonie avec les dispositions 
de la loi du 20 septembre 1948: 

Acquisition du droit à pension de réversion 
pour les veuves après six années de vie com- 
munes, ramenées à trois années en cas de 
naissance d'enfant; 

Acquisition du droit à pension de réversion 
pee les veufs, dans la limite du complément 

apporter à leur revenu propre pour atteindre 
le minimum vital, 

E. — Modifications des conditions de rému- 
nération des services en cas d'invalidité, par 
l'octroi d'une pension proportionelle aux an- 
nées de services, quelle que soit la durée des 
services, s'il y a invaldité absolue et défi- 
nitive. 

F., — Modification du maximum des pen- 
sions. — Remplacement du maximum absoln 
par une limitation des émoluments servant 
de base au calcul de la pension. Comme pour 
les fonctionnaires, la fraction de ces émolu- 
ments, dépassant six fois le minimum vital, 
ne compte que pour moitié. 

G. — Assujettissement aux règles de cumul 
appliquées aux fonctionnaires. 

H. — Introduction de la notion du minimum 
vital, ce dernier constituant le minimum ga- 
ranti de la pension d'ancienneté. 


} 

base, à 

fonction, de rendement 
s 

i 


} — 


II, — Des mesures de simplification. 


4) L'attribution de 2 p. 100 du salaire de 
base par annuilé liquidable; 

b) La liquidation de toutes les annuités en 
anquantièmes, en ne comptant que pour les 
cinq sixièmes de leur durée les services et 
bonificalions décomptées en snixantièmes. 

Votre commission des pensions à examiné 
les suggestions et les propositions de modifica- 
tions qui lui ont été faites par les commis- 
saires; c'est ainsi qu’à l'article 4 ($ HI), …àl 
nous à été proposé d'accorder aux veuves 
de guerre des réductions d'âge et de durée 
de services en fonction de la durée des cam- 
pagnes de guerre de leurs maris; cela n'a pas 
paru possible à la majorité, des avantages 
certains étant apportés aux femmes par Îles 
disvosilions des articles 4 et 5 de la proposi- 








tion de ‘oi et en raison, d'autre par 
droits à réparation fixés par les lois 
cernent les viciimes de Ja guerre. 

A l’article 9 ($S 1), votre coinmissi 
propose de placer la phrase commenca 


les mots: « ce délai » dans le premier 

après les mots: « à l'emploi antéri 

(o ipé »; celle phrase se rapporlent , 
diliuns posées par le début du paragr 


‘article 15 de la propositi in de loi. | 
mission à d'abord voulu affirmer n: 

le principe du droit à pension de veux 
suite définir, avec de très légères m 
lions, les cas possibles. 


Certains membres de la commission aut 
voulu que la veuve qui vit en état de c 
binage noloire ne puisse percevoir les én 
ments dont elie hénéficiait antérieurerme 
son nouvel état, la majorité de la commis 
a été d'un avis contraire, d'abord, parci 
faut retenir la nolion des droils acquis 
suite des retenues effectuces sur les salai 
ensuile, 1e pas oublier que la loi qui 
soumise à notre élude tend à l'harmonisat 
des textes régissant les retraites, l'arlicl 
que nous proposons élant le parallèle de | 
üicle 35 de la loi du 20 septembre 191$. 

La commission vous propose donc la réd 
tions suivante pour l'article 15: 

Art. 45, — 1, — La femme séparée de cor 
ou divorcée à son profit a droil à pension di 
veuve. 

La femme séparée de corps ou divorcée, 
que le jugemeui n'a pas été prononcé excel 
vement en sa faveur, ne peut prétendre à 
pension de veuve, Les enfants, le cas échéai 
sont considérés comme orphelins de père el 
de mère et ont droit à la pension délermi 
au paragraphe à de l'arlicle 12. 

La feinme divorcée à son profit, si elle 
remarie ou vit en état de concubinage notoir: 
percevra, sans augmentation de taux, les én 
luments dont elle bénéficiait antérieurement à 
son nouvel état. gd 

La femme divorcée qui se remarie avant 
décès de son premier mari perd son droit à 
pension. 

II. — En cas de remariage du mari, si celui- 
ci a laissé une veuve ayant droit à la pension 
définie à l’article 12 (8 4er), cette pension cest 
répartie entre la veuve et la femme divorcée 
— sauf renonciation volontaire de sa part — 
au prorata de la durée totale des années de 
mariage. 

Au décès de l'une des épouses, sa part 
accroitra la part de l’autre, sauf réversion du 
droit au profit des enfants mineurs. 

Tels sont, mesdames et messieurs, les ré- 
sulats de nos travaux. 

Les retraités des établissements industriels 
de l'Etat attendent avec impatience que nous 
prenions, à leur égard, des mesures ‘équité; 
votre commisison pense que vous ne décevrez 
pas cette attente et vous demande, en consé- 
quence, d'adopter le projet de loi suivant: 

PROJET DE LOI 
Tire ler, — Dispositions générales. 

Art. fer, — Ont droit au bénéfice des dispo- 
sitions de la présente loi les L rage de A 
l'Etat actuellement tributaire de Ja loi du Ë 
21 mars 1923 ainsi que leurs veuves et leurs i 
orphelins. ER ; 

IL sera procédé à toute nouvelle affiliation i 

ar décret en conseil d'Etat contresigné par 
e ministre intéressé et le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques. ! Ÿ 

Art, 2. — I, — Les personnels visés à l’arti- ñ 
cle 1 supportent une retenue de 6 p. 40 i 
calculée sur les émoluments représentés: 

a) Pour les intéressés rémunérés par un 3 
salaire national: 

Par la somme brute correspondant à l'in- 
dice de la catégorie à laquelle ils appartien- 
nent. à l'exclusion de tout autre avantage j 
quelle qu’en soit la nature; } 

b) Pour les intéressés rémunérés en fonc+ Ê 
tion des salaires pratiqués dans l'industrie: 

Par la somme brute obtenue en multipliant 





“ar 2076 le salaire ‘ioraire moyen déterminé 
‘après le nombre d'heures de travail effec- 
tif dans l’année et les gains y afférents cons- 
titués par le salaire proprement dit et, éven- 
tuellement, la prime d'ancienneté, la prime 
de fonction, la prime de rendement ainsi que 
les heures supplémentaires, à l'exclusion de 
tout autre avantage quel qu’en soit Ja nature, 
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JL — En <as de perception d'émoluments 29 Sans condition de durée de services aux ? 2° Les bénéfices de campagne s s dans 

réduits pour cause de congé, d'absence ou | intéressés qui, figurant sur les mtrôles, ! les conditions prévues pour les ! Lire 

par Inesure disciplinaire, la retenue e:l per- | atteignent l'à de 60 ans sans pouvoir pré- ! de l'Etat par l'article 12 de la loi n° 4Ss-1150 


çue sur le salaire entier. 

IL bis. — En cas de rétrogradation de caté- 
gorie ou d'emploi, motivée par une diminu- 
tion de l'aptitude professionnelle résullant de 
l'âge, dans les deux ans précédant Ja <essa- 
tion des services, ou d'une invalidité résul- 
tint de la guerre ou d'un accident du travail, 
les retenues continueront à être perçues sur 
Le salaire de la catégorie ou de l'emploi OC- 
cupé avant la rélrogradation. 

IH, — Le taux de la contribution de l'Etat 
est fixé à 6 p. 100 des mêmes émolurments. 

IV. — La double contribution prévue aux 

vragraphes pré‘“édents est versé 
spécial visé à l'article 3. 

En cas d'insuffisance de ses ressources, ce 
fonds recevra de l'Etat une contribution sup- 
plémentaire dont le montant sera déterminé 
lans les conditions fixées par le règlement 
d'administration publique prévu à l'article 31, 

La caisse nalionile des pour Ja 
vieillesse aura la faculté de transférer à ce 
méme fonds les réserves mathématiques des 
entes constituées au profit des tributaires de 
la présente loi, Lorsque la rente a été consti- 
tuée à capilal réservé, il est procédé, au mo- 
ment du transfert, à l'aliénation des rapitaux. 
bu fait de ce transfert, la caisse nat 
sera définilivement libérée de ses 
ments vis-à-vis des intéressés. 

V. — Aucune pension ne peut être consé- 
dée si le verseinent des reienues exigibles 
n'est pas effectué. 

Les retenues légalement perçues ne peu- 
vent être répétées. Celies qui ont été Lg 
lièrement perçues n'ouvrent aucun droit à 
pension, mais peuvent être remboursées sans 
intérêt sur la demande des ayants droit. 

Art. 3. — Un fonds spécial est destiné à 
assurer le service des pensions concédées ou 
revisées au profit des bénéficiaires de la pré- 
sente loi, I est'géré par la caisse des dépôts 
et consignations et fonctionne sous le régime 
de la répartition. + 

Les valeurs existant en portefeuille peuvent 
être liquidées,. 


\ € " 
Ut uu IUiiUsS 


retraites 


nale 
ensase- 


TiTRE IT. — Constitution du droit à pension 
d'ancienneté ou proportionnelle. 


SECTION I, — Généralilés, 


Art. 4. — I. — Le droit à pension d'ancien- 
nelé est acquis lorsque se trouve remplie, 
lcrs de la radiation des contrd'es, la double 
condition de 60 ans d'âge et de trente années 
accomplies de services effectifs pour Je 
personnel masculin, de 55 ans d'âge et de 
trente années accomplies de services effectifs 
pour le personne! féminin. 

I suffit de 5 ans d'âge et de vingt-cinq 
années de services pour les intéressés qui ont 
effectivement accompli quinze années au 
moins dans un emploi comportant des risques 
particuliers d’insalubrité. Les catégories d'em- 
plois comportant ces risques sont délerminées 
par un règlement d'administration pubique. 

Est dispensé de la condition d'âge fixée ci- 
dessus l'intéressé qui est reconnu, suivant les 
modalités prévues au paragraphe IE du pré- 
sent article, hors d'état de continuer ses 
fonctions. 

IL. — Ces âges ct durées de services peuvent 
être, sur la demande de l'intéressé, réduits 
d'un temps égal à la moitié des périodes 
ouvrant droit: 

4° Pour les intéressés anciens combattants, 
au bénéfice de campagne double au cours 
d'une guerre ou d'une expédition déclarée 
campagne de guerre; 

2° Pour les intéressés se trouvant dans les 
cenditions exigées des fonctionnaires visés 
üux deux avant-derniers alinéas de l'article 79 
de la loi du 1% avril 1924, modifiés par les 
articles 193 de la loi du 43 juillet 4925 et 10 
de l'acte dit loi du 30 novembre 1941, à la 
bonification prévue par ces textes. 

IL. — Le droit à la pension proportionnelle 
est acquis: 

4° Sans condition d’äge, ni de durée de 
services aux intéressés se trouvant dans l'im- 
possibilité définitive et absolue d'assurer leur 
emploi. Celte impossibilité est constatée dans 
les conditions fixées par le règlement d'adini- 
nistration publique prévu à l'arlicle 51; 





tendre à une pension d'anciennet 

3° Si elles ont effectivement accompli au 
moins quinze années de services, aux ouvrières 
mariées ou mères de famille. 

IV. — a) Pour les intéressés rémunérés par 
un salaire national, la durée des services effec- 
tifs se décompte d'après le femps d'immatri- 
culation ; 

Lb) Pour les intéressés rémunérés en fonc- 
tion des salaires pratiqués dans l'industrie, 
l'année de service effectif se compte par 
2.036 heures, le lermps ainsi calculé ne pou- 
vant jamais être supérieur au temps d'imma- 
La 


iculalion 


SECTION II. — Eléments constitutifs. 


À. — Age. 


Art. 5. — L'âge exigé pour le dro 
sion d'ancienneté est réduit: 

fo D'un an pour chaque période de trois 
années de services accomplis hors d'Europe; 

2 D'un an pour chaque période de deux 
années de services aériens donnant droit à 
des bonifications telles qu'elles sont détler- 
minces par l'article 43 de la loi n° 4S-1150 du 
2% septembre 1918 pour les fonctionnaires de 
l'Etat; 

3o Pour les ouvrières, d'un an pour chacun 
des enfants qu'elles ont eus. 


it à pen- 


B. — Services et bonifications. 


Art. 6. — J. — Les services pris en compte 
dans la constitution du droit à une pension 
d'ancienneté ou proportionnelle sont: 

40 Les services arcomplis en qualité d'affilié 
à partir de l'âge de 48 ans; 

90 Les services dûment validés dans les con- 
ditions prévues au deuxième alinéa de larti- 
cle 7 de la loi du 21 mars 19%; 

30 Les services militaires accomplis dans les 
armées de terre, de mer et de l'air, à l'exclu- 
sion de ceux effectués avaut l'âge de 16 ans; 

4o Les services accomplis dans les cadres 
permanents des administrations des départe- 
ments, des communes et des établissements 
publics départementaux el comimunaux. 

IL — Le temps passé dans toule position 
ne comportant pas l'accomplissement de ser- 
vices effectifs ne peut entrer en comple dans 
la constitution du droit à pension, sauf dans 
les cas exceptionnels prévus par les disposi- 
lions législatives ou réglementaires. 

HI. — Les services effectifs peuvent Cgale- 
ment être bonifiés comme suit: 

4° Les services rendus hors d'Europe sont 
complés pour un tiers en sus de leur durée 
effective. Hs complés pour un. quart 
seulement lorsqu'ils sont accomplis dans les 
territoires civils de l'Afrique du Nord; 

20 Les ouvrières obtiennent une bonification 
de service d’une année pour chacun des en- 
fants qu'elles ont eus. 

La prise en compte de ces bonificalions et 
de celles prévues à l’article 20 de la loi du 
30 juin 1950 ne peut avoir pour effet de ré- 
duire de plus d'un cinquième la durée des 
services normalement exigée pour prétendre 
à une pension d'ancienneté. 


sont 


Tirne HI. — Liquidation 
de la pension d'ancienneté ou proportionnelle. 


CHAPITRE Ier, — SERVICES 
ET BONIFICATIONS VALABLES 


Art. 7. — I. — Sont pris en compte dans la 
liquidation d’une pension d'ancienneté ou pro- 
porlionnelle les services et bonifications énu- 
mérés à l'article 6, exception faite de ceux 
visés au paragraphe preinier (3) s'ils sont 
déjà rémunérés, soit par une pension, soit 
par une solde de réforme et de ceux visés 
au paragraphe premier (4°) du même article, 
accomplis auprès des collectivités dont les 
agents ne sont pas affiliés à la caisse natio- 
nale des retraites des agents des collectivités 
locales. 

Il. — Sont également prises en compte les 
bonifications ci-après: 

1° Une année supplémentaire pour chaque 
année de services accomplis par les intéressés 
visés à l'article 4, paragrauhe II (2°); 





aux services acriens exécutés par les inté- 


ressés dans les conditions fixée es f - 

onnaires par l'arlicle 43 de 1 | ‘ 

CuAPTTRE IF. — DÉCOMPTE DES ANNUITÉS 
LIQUIDABLES 

art. $ IL — Dans la liquid | * 
pension d'ancienneté ou proportionnelle sont 
comptés 

a) Pour leur durée effect 

1° Les services d'aftiliés a mmplis dans un 
emploi comportant un risque particulier d'i 
salubrité ainsi que les bonif ons prévues 
à l'article 6, $ HE S'y rapportant à xc}u- 
Sion de ceux visés au paragraphe b, 2e, ci- 
dessous 

2o Les serv s milit À S da 
CeUX s au parasrapl D, à ] : 

30 Le bonifications prévu à l'a le 7, 
$ 11; 

4° Les Yi et € { Ilement 


les boniti itions prevues \ l’article 0, $ IH 





| laut lorsqu'ils comp nt les vingt- 
I premières à es de sc valables 
dans da liquidat d'une pension d'ancien- 
nelé pour les ou s dont le droit à telle 
pensio st acquis après vingl-Cinqg at es de 
services 

les y dix Û seulement de 
vices d'affil et les bonifications 
l'article 6, $ HE S'y portant à 
IS li Ceux \ au pa ip a, 

1 Ct-01 Us 
| o Les SCrv d'affiliés a mplis dans un 
emploi comportant un risque particulier d'in- 
salubrité et éventuellement les bonitications 
prévues à l'article 6, paragraphe IH s'y rap- 


portant, de même que les services militaires 
lorsqu'ils constituent ou complètent les trente 
preanières années de services valables dans la 


liquidation d'une pension d'ancienneté pour 


| les ouvriers dont le droit à une telle pension 


CE 


est acquis après trente ans de services 
IL Dans le décompte final des annuilés 
liquidables, la fraction de } 
supérieure à trois mois est comptée pour six 
mois. La fraction de semestre inférieure à 
trois mois est négligée. 

LI. — Le maximum des annuités 
bles dans la 


eésmesire égale 0 


trente-sept annuit: 1cm Il peut étre 
porté à quarante annuilés du chef des boni- 
fcations pour services hors d'Europe ou pout 
services afriens, de la bonification prévue à 


l'article 7, paragraphe IL ({°) et des bénéfices 
de campagne double acquis dans les condi- 
lions visées à l'article d : 
IV. — Le maximum des annuités Jiquida- 
bles dans la pension proportionnelle est fixé 
à vingt-cinq annuités. Il peut être porté: 
annuités et demie di 
Carnpasne simple d 
visées à l'article 7, par 


722 





phe Il A à D 
A quarante annuités du 


ges visés au paragraphe HI ci-dessus. 


chef des avanta- 


CHAPITRE III. — EMOLUMENTS DE MSK 
Art, 9. — I — La pension est busfe sur 
émoluments soumis à retenue 
afférents à l'emploi occupé effectivement de 
PUIS SIX InOÏS ätl Moins par Linléressé au 
uoment de Sa radiation des contrôles ou, dans 
le cas contraire, sauf s'il y a eu rétrograda- 
{ion pour faute professionnelle, sur les émo 
luments soumis à retenue afférents à l'em 
ploi antérieurement occupé, Ce délai ne sera 
pas imposé lorsque l'impossibilité définitive 
ou absolue d'assumer son ‘emploi ou le décès 
de l'intéressé se sera produit par suite d’un 
accident du travail. En cas de rétrogradation 
de catégorie ou d'emploi motivée par une 
diminution de l'aptitude professionnelle ré 
sultant de l’âge, dans les deux ans précédant 
la cessation des services ou d'une invalidité 
résultant d’un accident du travail ou de la 
guerre, la pension sera basée sur le saiaire 
de la calégorie ou de l'emploi occupé avant 
la rélrogradation. 

En ce qui concerne Îles intéressés rérmu- 
nérés en fonction des salaires pratiqués dans 
l'industrie. les émoluments susvisés sont dé- 
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termint par la somme brute obtenue en celle des orphelins est fixée pour c 
} 























multipliant par 2.076 le salaire horaire de Trrne V. — Pensions des veuves et orphelins. | d'eux à 10 p. 109 dans les conditions S 
1 it à leur catégorie pro au paragraphe IV de Farticle 42. 
fi L produit « it aff l'un Art. 12, — I. — Les veuves des tributaires Lorsque les enfants mineurs issus de di. 
Cut val au rapport existant, au mo- | de la présente lot ont droit à une pension | vers lits sont orphelins de père et de : 
ment de là ralaton ( OnArO! enir gale à 56 p. 190 de la pension d'ancienneté | fa pension qui aurait été att'ibuce à Ja , 
LL h re 1 tant des $ et de ju proportionnelle oblénue par le mari où | au titre de l'article #2, $ 14°, se partag r 
Ja LS 0 < la p qu'il aura t oblenue le jour di )n décès. parties égales entre chaque groupe d 
nl sl . Gtre fait I, — A ja pension de là veuve Correspon- Hns, la pencsicn de 19 p. 100 des € 
dant à une pension d'ancienneté du mari, | étant, dans ce cas, attribue dans les « 
Le 1 int oute, éven.uellement, lorsque la veuve est | lions prévues au paragranhe V du 
la , 1 imère des en ou\rant droit à la m4j0- irt.cie 
j1 mr | ( LH 3 au 1l.01) e à | icle 10, $ EX a moilié de der: 64: = } ns mineurs d'u 
t« t f le ladite Majora on : . | vrière décédée en jouissance @'une ! 
l k: } An | celle HI. — Le droit à pension des veuves est | oy en possess on du éroit à un pet 
lirni ( iborionné à la ndition : ; application des dispositions de Îa bp 
Si le mari a obtenu pouvait obtenir, | Jui, ont droit, au cas de dfcès du 
pension d'ancienneté, soit une pen inc pension dans les conditions prévu 
Ci E 11 , pi PENSION 1 praportjonnelle à ! Ja le Cüs rraphes 4er et V de l'article 42 & 
VNELLI vu à l'artic'e 4, 8 III (2°), que le m [ st vivant, les enfants mineurs ont d 
it été contracté deux ans au inoins avant là | à une pension réglée pour chacun d'eux à 
A { | La } | enn« 1 l d CI rôies au nai , [ un OU | raïson de 10 p. 100 du montant de la per 
] | » lixee à p. 400 des en piusieurs enfants Sont 1$us qu Mariage anlE- | atlribuée ou qui aurait été attribuée à la 
I bus \ l i | \l ( 1 lidile radialion; mère 
| de 1 de Si le mari a oblenu ou pouvait ebteni IL peut être fait, en l'espèce, applica 
a ‘ \e sion proportionnelle acco e dans le es dispositions du paragriyshe VI d 
| 1} gra} | | ( À revu à l’article 4, 8 IL (10), que le ma- | ele 12 
1 cu LL it antérieur à l'événement qüi a Art, 45 — I — La femme séparée «€ 
C . > mx. 111€ 111 1 radiation des conlôûle ou di IMOFI corps où divorcée à son profit a droit à pe 
ü li duiu 1 Ho Le ; +3 au inàri sion de veu 
à me L i n an vita L IV. — Chaque orpheln a droit, jusqu'à La femme séparée de corps ou divo 
Ù \ basée sur moins de | ! de vingt et un ans et sans condition | lorsque le jugement n'a pas été prononc 
\ | à liquidabli de services | d'âge s'4 est atteint d'une intirmilé perma exclusivement er sa faveur, ne peut préten- 
eftu: honifica nsi ‘e nente le metiant dans l'impossibilité de ga- | dre à la penson de veuve. Les enfants, | 
( | mont de la vension calcu ener sa vie, à une pension égale à 10 p. 100 | cas éeclant, sont considérés comme orpl 
L fn "iQ anrionneté 1 \rti | lime À 1! ho fn i nr ravi t 
li sn de 4 p. 100 du minimum vital ve [a Le 18:0n Le anciennelé © l prep ru I lins de père el de mel a. ont droit à !a 
bquidable de « ls services | nelle oblenue par le père ou qu’il aurait ob- | pensiom déterminée au paragraphe V de 
| flea (ions. tenue le jour de son décès. Quand le total tiele 42 
nr Si le montant définit:f de la pension eus: €moluments altriDut 3 à là Inëre el aux La fémme divorcée à son profit, si elle se 
n'é a ] mu ple d h il est | à celui nous exccde le montant de a 4. ‘ASION remarie ou qui vit en état de concubir age 
di nultiples immédiatement su attriau ue d rar de tribuée au | notoire, percevra, sans augmentation de taux, 
La pension d'anci é est pere, 11 est procédé à la réduction tempo- | es émolnments dont elle bénéficiait antér 
l qui concerne les titulaires aya raire des pensions des orphelins. rement à son nouvel état. 
äu mm | enfants jusqu'à l'àg V. — Au cas de décès de la mère ou si La femme divorcée qui se remarie avant 
a le 10 p. 100 de montant celle-ci est inhabile à oblenr une pension | le <écès de son premier mari perd son dro 


trois prem.er: enfants et de 5 p. 100 par en- | ou déchue de ses droits, les droits définis qu à pension. 
< . ' } de x e né 110 x tots paragr ho er 1 nrése ar ha LT h s de ' : 
fanl au delà du ième, sans qe K otal pa agra! he 1 du présent article passent aux IL — En cas de remariage du mari, si 
de l nsion inajorée puisse exXCeuETr 1e mon- enfants âgés de moins de vingt et un ans celui-ci à laissé une veuve avant droit À Ja 
tan n? ni uments de ! e déterminés à et la pension de 10 p 100 est maintenue à pensi “ défi ie à l’arti Te 2. "para Se 4 Je, ee 
l'article 9 partir du deuxième à ehaque enfant mineur | éotte pensoin est répartie entre là veu 
nt dt rl NS UT Mure io fixé à l'alinéa | © pensoin € st répartie entre la veuve e! 
. “ a de ‘ sos CE L Fr ur yT ER) x SE ect a fomme divorcée — sauf renonciation vo- 








suile de faits de guerre. qui précède, ntaire de sa part au prorila de la durée 
. : 10 IT Sa DaTt — dl rora tk e ià aureée 
\ A la pension d ancienneté ou à la Les enfants tai " “une intirmilé nor a: in! AR mé 4e É AM ce ; 
| l'articl - es enfants atteints d'une intrmilé perma totale des années de mariage. 
n proporuonnelie ViISCe à ri 6 s, nen'a Tps met!: ans nnozcihilité d CHR dus , h 
| phe HI (de) s'ajoutent, le cas échéant, | oner leur vie pos grue gs gg ge Au décès de l’une des épouses, sa part ar- 
rne? r vie son s<iI és au: nfants = A le * E *. nus à es ‘ . 
. += tonnilinux « x agents en | Son le Sont assiImn IUX en Mi- "| epoitra la part de l'autre, sauf réversion du 
L i l 1 _ L net Q tnnit qu rot png infant(a np \ 
ucl.vile, l'exclusion des pplém ratta \ r EE 2, sét droit au profit des enfants mineurs, 
; RE ES lais 1, — Les pensions atlrihuées aux rphe- be in nAÎCS 
{ , iollement aux salaires Ph ATEN ses pe tal Lee ini ‘ri Le s Art. 46. — I. — Nonobstant la condition 
t « 7 v uns e IVCI 1S dau : nre ‘ures Q un 4 X does pa n} ‘nr 
\I e montant de la p }) prop 3 PR TS MR AE CS d'antériorilé prévue au paragraphe MT &e l’ar- 
! visée à l'article 4, paragra [IL (1 tu meontint des avantages famil'aux dont au- |'ijsje 42 et si le mariage antérieur ou posté- 
; e L, ra ni 4 uit bénéticié le rère en exécution de l'arti- De Ne x à He, D as pare 3 r } é 
ne pt en eas d'invalidité n'ouvrant pas | 5 & y vit avait été radié des contrôles LT à la radiation des contrôles a duré au 
é e 10 s { radié 3 mirôles. er de mé ee : er à 
« ition sur dents du (ra- PEN TRE ER RP moins six années, le droit à pension de veuve 
\ iu 1 int de li pension Les enfants naturels reconnus el les en- | jt reconnu lors jue le mari a obtenu ou pou- 
ricur au Im 7 D 7 os rpg Ve à pp eo à L reconnu > mari btenu ou po 
tlribuée au litre du régime gé | eue À arge assimilés aux orphelins de | yait obtenir au moment du décès une pen- 
1 de sûu sociale, si se trouvent rem ! AIME PER sion d'ancienneté, L'entrée en jouissance de 
pl { s Les condi s exigées à cet effet VI] - Le droit à pension d'orphelin est | la pension est éventnelement différée jus- 
I | subordonné à Ja ‘condilon que la radiation | qu’à l’époque où la veuve atteindra l'âge de 
vi | ue Îa « se d'une infirmité est | des contrôles de teur père soit postéricure: cinquante-Cinq ans. 
it tahl tiers le murs ia! Visé } {: ; ( 1 { À] 
INPUIADIE à n rs, le fon POLIAL YISL Pour les enfanis légitimes, au mariage dont Au cas d'existence, lors du décès du mar} 
I \ c'-dess | E plein t : PFÊRES antint , "Ré RQ 3 
À ci-ucssus est su 4 _ ils sont. issus ou à leur Cconcteplion; d'un ou de plusieurs enfants issus du ma- \ 
( 1 - ta 1 à , = Pour les enfants naturels reconnus, à leur riige, le di i à pension de veuve est acifuis 
A Ÿ mncention : après une aumée ue rois années seuieinen ë 
Pour les orphelins adoptés, À l'acte d’adop- d 1 Hi ri se el là jouissance Ge 1 p oi 5 
| , k est immédiale. 7 


on ou au jugement de légitimation adop- 
| \ douissance de la pension ve 
d'ancienneté ou proportionnefte. Dans ce cas lei conditions d'’'antériorité 4 
/ - ” : 9 “ohne droit à S!On 
révues au paragrapne desius pat Ps : 
I P iphe HE Gdessus pour Ie enfants légitimes issus du 1 
1 


H. — Nonobatant la ecnndition d'antérivrité - . 
prévue au paragraphe TE de larticke 12, le £ 
n dornbeim est reconnu anx 

nariage contracté à 
praragraphe pi 


Art, 11 L La jou nce de la pension nariages sout exigées au re£ard de l'acte ou lune 16 por Lo 
: SA co à ve z | | = dans 42S CONULUONS VISCCS at 
ü IT fi è ou propul inneiie es HmMmeu]atu au jugement. +" S m2 0 sin 
| Le 2} \ ln L \ragra Pe 12 . , . cédent quelle qu'en aient 
ua ICS fl TT re PR 2 vod Paragr VHI, — Est interdit, du chef d'un même | durée. 
p eh,” EreTs - enfant, le cumul de plusieurs accessoires de 





irvivant d'une ouvrière 






yt | pro! ! ynpelln 
Li l e à 1 ension prof I0NnE It traitement de e De puis f 
- twraliement, solde, salaire el pension servis , ras CU à 
NILVI visées ‘article 4. para- a, ? { x pi À ens.On égale à 50 p. 1W) 
| qd anrau ee  Due A v Para | par FEtat et cohectivités- publques et les | 4 ei où nronorlinanélle F 
€ dit'érce US 1”: ‘r + : , +. D LE 1G 1C 14 i lé 1 ILE 
t a. > h 6 JUSQUE REDON rganisalions de prévoyance facullalives ou | ,; ele aurait obtenue 
{ vent acquis le droit à pension | obligatoires, aux intéressés ou à leur con- |», 5... le LE ON TPE PERS 
d si ell étaient restées en fonction a: …—. es à ; ndition tea LS EU l'arti- ie Jour Ü e S 1 déce S Si se trouve r°cm!Le % 
soixante ans Toutefois elle est | 07 Can 3 conuiIuons PICYUES à Edit | |a condilion d'antériorité de mariage prévue 
‘ "+ ee S boage . ge cle 26 de la Li du 22 août 1916. au paragraphe HI de l'article ’ 
d its vivants ou décédés par suite IX. — Les veuves remariées ou vivant en | justifié dans les formes fixées 
uerre, où lorsqu'il est justifié état de concubinage notoire pertevront, sans | qu'au décès de.sa femme, l'intére 








Ü u : > : Là s ; > 
si es modalités prévues à l’article 4, pa- | UE ntaätion de taux, les émoluments dont | teint d’une infirmité ou malagie 
ra e IH, qu'elles-mêmes ou leur conjoint elles bénéiicia'ent antéreurement à leur nou- | rendant définilivement  inca 
sont atl $ d'une inffrmité ou d’une maladie | Yel état vai ler. 





s plaçant dans l'if bilité art. 13. — Lorsqu'il existe une veuve et Cette pension ne peut, en s'ajoulant aux 
d'exercer leurs fonctions. des enfants mineurs de deux ou plusieurs | ressources propres du bénéficiaire, porter 5 
l La jouissance de la pension ne peut | lits par suite d'un ou plusieurs mariages | celles-ci au delà du minimum vital. Elle n'est 














être antéreure à la date de la décision de | antérieurs de l'intéressé, la pension de Ia | plus servie en tas de remar:age du veut ‘ou 
I de contrôles. veuve est maintenue au taux de 50 p. 100, | s'i vit en état de concubinage notoire. 
LE” à 
£ 
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Art, 20, — La pension est pavée trimestriel- 
lement dans les conditions qui seront déter- 
ainées par le règlement d'administretion pu- 
blique prévu à l'article 51. 

La mise en payement portant rappe! du Jour 
de l'entrée en jouissance doit Ôtre ohfgatai- 


doit tre formé, à peine de déchéance, dans IT, — Les pensians de veuves ba s sur la 
Tirre VI. — Dispositions diverses. un délai de trois mois À dater de Ia notiflea- | rente uuise prévue à l'arti > de In loi 
ut, 47. — Sont applicables aux bénéti- | Won de, la décision qui a prononcé le rejet | du 21 mars 1925 complété } 6 « 
. , nd : toys SD Hat ; u de l'acti qui à concu la ] Q \ io! n° Gi au 11 févriu 11 fl 
) caires de la prést = loi, Se les conditions FD Es 
, + suivant la procédure qu'elles insiituent: ii. ; né A SALES ' 
| e Lo Les dispositions des artices 44 et 48 de litre VIII — Remboursement des retenues. re A sert Æ s et des 
la loi no 48-1450 du 20 septembre 1938, portant Art. 93. — 1. — L'intéressé qui vient 4 quit- | complies prr e mari, 
rme Qu régime des pensions civiles €l | ter le service pour ieélque cause que ce soit Les pensions tern} 
inititaires ; avant * jou ir obtenir in L ni. | l'esi EE A! to 
. »e Les d'spositior s de la loi du 22 mars Le P, pere gr re es peru de la = nn Î 
wws et de l'article 20 de la loi du 30 juin | n peut prétendre, sauf dar ! hvnofhèses IV. — Les a! tions viacèr ; 
400, visées à l'article 45 de Ia loi ne 48-1450 du | veuves visée { 1] 21 
Art. 47 bis. — Les services rendus dans les | 20 septembre 19:58, au remboursement direct | 192 seront calculées 4 | S | 
cadres des administrations des départements, | et immédiat de la retenue subie d'une ma vues 1 \ ’ 9 HL 
D communes et des établissements publics | nière effective sur son salaire, à l'exception | dessus 
départementaux et communaux dont les foic- | des portions « retenues versées à In cuis V. — Les 4 d : 
tonnaires sont affiliés à la caisse nationale | nationale de retraites pour la vieitlesse et sous | loi du 21 quars fus D} 
de retraites des agents des collectivités lo- | réserve, le cas échéant, & A pe itior ll Si ’ 
cales sont admissibles pour l'établissement | avec les sommes dont il peut être redevab rés des 1! fica UTC de 
du droit à pension de la présente loi el pour | du chef des débets prévus à l'article 41 de 1 ueri | 
se liquidation. à même loi ou de débels envers le fonds spé- | quidalin Vues \ $ « té, ; 
: Lorsqu'un fonctionnaire, provenant d'un di clal et des versements éventuels à opérer aux | ragraphes 4°, HE et Hi 
È ces cadres, passe au service de l'Etat, la pen- | orsanisimes de sécurité sociale \I Les ] < an 
tout en étant liquidée sur Fensernble A cet effet, une demande personnelle doit wésent article sera liquutée * P ai 
es services, incombe pour partie à la caisse | être déposée dat k litior délai | es « S 
alionale de retraites des agents dés coliec- | prévus à Farlicle 14 embl! pensi \ 
liviles locales. Il —— L'intéressé qui, aval Ÿ ot te le ser. uc 14 1 » ] 
La pension est con cdte dans les formes vice, a elé remis en activil bénénicie, pour VII L'applica! 4 Û M 
prévues par la présente loi et servie par l'Etat, | Ja retraite de la totalité des services sus | SPnt article ne 4 \ 
sauf reversement à ce dernier par Ja caisse ceptibles d'êlre liquidés dans une pension de S Ê s 
nationale de retrailes des agents des collec- | Ja presente loi à condition que, sur demande | 1 les intéressés nu ter : Te 
tivités locales de la portion des arTÉTages expre se formulée par }r ans ? délai «di \ 27 ( \ ” t 
uise à sa charge par l'arrèté de concession. rois mois à compter de sa rerni en acti « état d ncubina: n ! la h'e 
Ladite caisse devra prévoir des mesures ana- À 'vité, il reverce au fonds spécial le moutaot ie promuüulsation de | f w \ . 
logues en vuc de régler les droits à retraite |! des retenues qui lui auraient été « ntuelle is augmentation ultéris a 
des agents passant du service de V'Elat dans | ment remboursée | l , 
les cadres départementaux et communaux Art 24 — Les ouvrières. mères de trois en- | ?! \ Larlirle 24 
Les modalités d'application du présent art Lessts viva te uni viennent à auitler leur 
cle seront déterminées par Je règlement emvoloi sane as ir lroit à une pension, pen TIYRE XI Mesures d'application. 
) d'administration publique prévu à Particle SL L'ient obtenir le remboursement immédiat di t 9 Le 4 
£ & ieurs retenues, au montant desquelles s'ajoute l, Fr s 2.” Les US] acte ue IA pr te 
Terre VI Dispositions d'ordre une bhonification de 10 p. 100 du fonds spé. |". er « NOR CUS litres IA tt X, ne sont 
et de comptabilité. cial, à la condition que la radiation des | fPlicabies qu'aux Fu UrS ayants 
contriles ‘ait nas été nr nré Nar INCeU a GOIIUICS GFOIS à ‘si O1! P ; 
Art. 18, — Toute demande de pens'on est | d'sciplinaire. fi j posu PrONTCERER! à la dale dé sa promulgation 
adressée au ministre du département auquel à d nee ee D On aux dispositior 
PACE ES ; peer gr D ée-patcagg à celte Trins IX. — Cumuls de pensions avec des ré- ne Ù Et ds lot _de rever on le 
cermmande QOIt, à peine qe qGecacance, cire pre- à . , e : Se 2 L SUN MRECS } uit 
sautoe dns là ddl de cinq ans à part r, Pour munérations publiques ou d'autres pon- a tr ère attribuée au litre de l'article 42 
le lilulaire, du jour où il à élé radié des états {i on: À b ' nars 292, comp par l'ar- 
contrôles, et, pour la veuve et les crphehns, art. 9: Ed : dé SR ER Re A UK he À oi validécene 65 du 11 février 
| du jour du décès de l'intéressé. be +, | es ( Fr _ ou pen: Mn { %., 14, se l ixet ! onformément aux disposi 
é on L pres nte loi avet des rémunérations puni ions qe l'article 26 paragra he ft 
Art. 19, — 1 — Le salaire visé à l'article 2, | ques où d'autres pensions sont réglés contot Art. “9. — Lo minimum vital à envisace 
paragraphe {er de la présente loi, augmenté, | mément aux dispositions applicables aux re- | pour l'application de la présente Joi est déte L 
éventuellement, des avantages familiaux, est | traités civils de l'Etat à l'exclusion de eclles | ininé dans les conditions prévues à l'article G 
payé, À l'exclusion de toute autre Indemnilé | Ge l'article 59, 8 HU, de la loi ne 48-1120 du | de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1048 
où allocation, jusqu'à Ja fin du mois civil au À 96 septembre 1948. art. 30. Sont abrogées les d spositions de 
| cours duquel les intéressés sont, soit radiés la loi du 21 mars 1928 et des textes v affé- 
eat de deu pension “ou de reuie de | Tru X. Dispositions concernant es re. | SC Le duelles ont de contraire à 1à 
leurs ayants droit commence au premier jour traites concedées sous le regime de la loi Art. 21. Un règlement d'administration 
du mois suivant. du 21 mars 1928. publique déterminera, dans les trois mois de 
I — Le payement d'une pension à jouis- Art. 96. — TI. — Les pensions de retraites oo mn pr de \ présente loi, les mesures 
sance différée prend ciel du À nivo hd jour qu concédées sous lc régime du ja loi du 21 rnars Art, ES 2 11 s + de #0 ! 
mois civil suivant colui de l'entrée en jouls- 12% feront l'objet, avec effet du 1° janvier fidbatde et Se M LS au ministre des 
sance. : 3 1948, d'une nouvelle liquidation d'après les de ns Be. à | pe économ ques, au titre 
HI — Eu cas de décès d'un retraité, la pen- L'inodalités de catcu! prévues au titre I de | tion es. di gs Per cl $ xereire qi ', en addi- 
sion est payée à la veuve ou aux orphelins la présente loi; cette liquidation sera établie | Qu on | Pere nai he ris pa la loi no 18-1992 
réunissant Îles conditions exigées aux àafli À'eompte tenu des annuilés rémunérées pat ét ENT de PR SEE du Due 
cles 12 (8 ni et VIN) et 16 ($ 1 et-H1) JeSqu à lesdites pensions, Toutefois, ces annuilés pour- haires civiles un : ca “- (an ed r 
a tin du mois Clvil au cours duquel l'inté- | sont être modifiées pour la prise en compte | francs applicable au ue ns es 
À ressé est décédé el le payement de Ta pen- | éventuelle des bénéfices de campagne acquis, | des finances Picre C9 Qu bugsel 
: sion des ayants droit commence au premier |'au cours d'expéditions déclarées campagnes os 
# jour du mois suivant. de guerre », par les intéressés anciens coim- Li des 
IV, — Les ranpels d'arrérages sont réglés | jariants 
conformément aux dispositions de l'artele 85 En cas d'impossibilité, pour les intéresefs ANNEXE N 
de la loi du ?8 février 1955 rémunérés en fonction des salaires pratiqués 
} déterminer Les | 


ans érocl- 


l'industrie, de 
ments de base conformément aux d 


SOS LOIS 


des articles %, & Ier, Bb, el 9, 1 sera fait éta 
dé la somme brute obtenue en rauliiphiant 
par 2.076 le salaire horaire de référence cor 


respondant à la itcgoric professionnel 





, E Hal aimenage 
ments fiscaux ci multi bén‘ficcs agri- 
coles ri «le rcvenus fonciers, jur \ Jean 


rement effectuée à la fin du premier trimestre 


| É liquelle les intéressés peuvent être rattachés, 
£uivant le mois de cessalion des services. 


ce produit étant augmenté d'un quart 


LE TS 


CE TE TN OR 


| 
| 
| 
| 











Ë Art. 21. — La pension peut être revisée À ll Les titulaires d'une rente viagère, a! Berthoin, si , ram M 

tout moment en cas d'erreur ou d'omission tribuée au titre de l'article 12 de la loi du Mesdames, iness ! le 1 ! 

LA quelle que soit la nature de celle-ci. Elle pent | 91 mars 1998 comntlété par l'article € de la loi tro “à que ill L ; 
être modifiée ou supprimée si la concess on | no 65 du 11 février 1941, recevront une alloca me LL 
en à été faite dans des conditions contraires lion viagère annuclc caueulée à raison d: | oc 1 à «ie 


aux prescrptions de la présente loi. 

La restitution des sommes payées indüiment 
ne peut être exigée que si l'intéressé élalt 
de mauvaise fol. Cette re:ti‘ution et pour- 
suivie à la diligence du fonds spécial. 

Art. 29, — Tout pourvoi contre le rejet d'une 
demande de pension ou contre sa liquidation, 





4“ p. 100 du minimum vi'al par année de cer 
vices civils ou militaires et des bonifications 
pour vampagnes de guerre. 

La rente viagère sera déduite de celte allo 
cation dans Îles conditions prévues par 
décret du 1% novembre 19335 pour les forction 


l'Etat. 


naires Ar 




















On 54 ent de l'émotion qu'avaient fait 
nait | lispositions du décret du 9 décern- 
bre rult Dril paletru dans les sphères 
ag Cetle ém vait, u Parlerment, 
ro écho « diverses dispositions Ié- 
L1 1 Î lement eu our effet 
de pendre 1 lemme pplicalion du 
dé: | 971 embre 1918. m même l'éta 
biissei de to À te ale, si bier 
qu nm [ la fin au sep 
l } [ e 
L ruA ives 111 ber 
(t af {i il ju 

{ I t 1} { fi { | ITA 
pat ñ THE 
1! i 

Li [ui na Ü 
ne } | ! ‘ 
vacu parier { Î \ 15 
{ 1 I 1! 01 { ] fi It 
ii 

\ t pe! Î ral pou- 
Vois réseritel in ex- 
1 i { prob de la fiscalité agri 
col { li ë À À [ flexion dits 

el l i l li ii lesure 
Lili [l | it nlijuc € Hat 
cicrt l aupres « ous, 
Coi 1 i t Ux t « 111 
11) { eu i ici 
«lt t 1 l Il € eut l 
] à di pisi fi nentaires 
‘ Cv nent 1 
n ri \ Dauer l 
| là 11 Lt it 
Pat la ( l 1 Lre 
14 ne ! li nlervenue 
‘ii l L 1 [LAN 

{ Ï (] e l ‘ 

{ {il le et mu ui convient 
‘ ( l'appareil f «| | Les 
Cau ( iclud di ifribu es sont 

1 t li : { Z raies pout 
(ju CR EE tient 1} { enne pas Y dajoi- 
ti lt ju'entrainent inévitablement tout 
ch etre | | i celui n'est pas un 
lt K l r' 1 Ji è qu 1 1 des im 

J'entends bign que le Il du décrel 
du Ÿ decer re ont été inspirés par les inten 
lions les plus louable d r de simplification, 
désir de justice dans"la répartition des char 
res, désir de saisir, dans sa réalité, la matière 
imposable, ( tes, de tels buts ne peuvent 
ju'être retenus par tous, Mais, encore une 
fois, ils ne peuvent utilement tre recher 
chés et vraiment atteints ou — pour étr 
plus modeslée — gpprochés, que lorsque la 
Juatière économique est stable et la monnaie 

mmplètement assurée, Si ces deux condilions 
1 ires ne sont pas pleinement remplies, 
l'effort que l'on tente est un leurre. 

Je voudrais ajouter que la simplificalion fis- 
cale apparait bien souvent comime une ilu- 
sion, A l'origine, toute fiscalité est simple, 
mais elle se complique inévitablement très 
vite parce qu'elle doit suivre la vie, à la 
recherche qu'elle doit être constamment des 
Cas particuliers, soit pour les appréhender 
plus fortement, soit pour leur donner plus 
d'aise: la justice le commande; de là, naît, 
inéluclablement, la complication, 

Votre rapporteur général s'excuse de ces 
quelques réflexions d'ordre personnel qu'il se 
permet de vous présenter, en exergue, Sim- 
plement j&ur marquer combien demeure déli- 
cat le problème d'une refonte de la fiscalité 
( faudra bien aborder franchement et 
complètement un jour prochain, si, comme 
on doit l'espérer, les conditions préalables 


lue je viens d'indiquer se trouvent réunies 


Ain 


\: 
haut, 
‘on 
les 


y ue 


si done, le texte qui vnt 


agricoles, 
rotestations que j'ai 
il apparaît, je l’indiqu 
un compromis fort 


des Pp 


hi 


embre 1938 el les premie 


ho 
lipulations du texte gouvernemental du 


1s est soumis 


rapporte presque exclusivement aux béné- 


rappelées plus 
clairement, 
entre 


c 
norable 


res tendances 


qui s'étaient fait jour au Parlement. 


Je crois inutile de procéder à 


se co 
yeux; 


inalyse 


détaillée de l’ensemble des dispositions dont 
mpose le projet que vous : sous Îles 
vous trouverez, je pen:r, toutes les 

que vous pouvez désirer sous le 


irdications 


texte 


de chaque article. 


le voudrais, par contre, essayer de dégager 





nie généra e du système 


qui en résui- 








inquiétudes 
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terait, si vous décidiez de er comme 











vous le propose votre commission des finan- 
Ces. 

Trois questions me paraissent dominer l’en- 
emble du problème posé par la réforme fis- 

La première — Ja plus importante — était 
e tuode de détermination du forfait. 

Les auteurs du décret du 9 novembre 1938 
avaient marqué leur intention d'abandonner 
iéfinitivement le revenu cadastral comme ré- 
féret de base, Les contribuables redou- 
taient les onséquences de cet abandon ces 
méthodes tradilionnelles 

Le texte jui vous esl oumis leur donne 
ilisfaction. 1 dispose, en effet, que le béné- 
lice forfaitaire à l'hectare sera fixé en fonc- 
on du revenu cadastral moyen de lexpioita- 
ion. C'est là, je crois, un élément d'impor- 
tance qu'il y à lieu d'inscrire à l'aclif du 
bilan 

Un deuxième point également important 
était le rétablissement de la contrinuliin fou- 

re « propriétés non bâties. 

Beaucoup d'exploilants lauraient ihaïlef. 
n réalité il semdbe qu'ils se soient irompés 
sur la portée réelle de celte mfoime, qui 
n'apparait pas comme susceplible d'accroitre 
les charges jui pésent IT CUX. 

Eli luut ds, i i0u su; g { | 
Gé suivies, ils n’en pas moins zagI ë Jeur 
proces. Un is} silion d id 10] UVOIL € 
pressément que le forfait a AC aux 
prit de { ruraux bénéficiera dé plein 
iroit IX proprietres exploitants pou la dé 

rmination de le béncfi dir! j\è 

Par conséquent, su oint encore, ils ont 
itisfaction quant au fond et Ja réforme, si 
lle n’est plus susceptible de les k ser, peul, 

il ntre, se révéler avantageuse pour Ja 
na petits exp: liali ] priclaires qui 
béuéficieront désormais des dégrèévements et 
les décotrs prévus pour le lui de la taxe 
y ; 11 r! * H 
proportionnele, de sorte que les modifications 
ju vous soft soutnises doi pt & trad I 
pou X par une diminulion de leurs imp 
sil nicrieures 1 titre du inrie n0} 
ail. 

1 est point important: le ré 
gime app l x exploitations forestières. 

L\ encore les contribuables obtiennent sa- 
tisfaction, La taxation forfaitaire est rétablie 
aussi hien en ce qui concerne la taxe pro- 


rtionnelle que la sive. Cette 


épartition échelonnée du revenu réel pallie 


l surtaxe progres 
les effets de la progressivité de la surtaxe cet 


aboutit à modérer très sensiblement l'inci- 
dence de l'impôt. 
Enfin il est un point un peu plus particulier, 


mais que je liens cependant à signaler à votre 
attention. 

Dans le texte qui vous est soumis, le ré- 
gime, justement favorable, accordé jusqu'iri 
iux diverses formes de la coopération agricole 
mis partiellement en question par le décret 
du 9 décembre 1918 se trouve entièrement 
sauvegardé. 

Ainsi — vous pouvez le constater par cet 
aperçu comme vous vous en rendrez compte 
par l'examen des articles — le compromis qui 
vous est soumis est digne d’être pris en consi- 
dération et pour sa part votre commission 
des fifinces vous prâpose d'adopter le texte 
dont vous êtes saisis. 


ni 


ARTICLES 
A. 


EXAMEN DES 
Article 


Contnbulion foncière des propriétés 

non bâties. 

Commentaires, — Cet article avait pour but 
Je rétablir dans le système fiscal français la 
contribution foncière des propriétés non bâ- 
lies qui a été supprimée par l’article {7 du 
décret portant réforme fiscale. 

Cette iniliative avait été prise par la com- 
mission des finances de l’Assemblée nationale. 
Mais cette Assemblée, au terme d'un large 
débat où les avantages et les inconvénients 
à attendre du rétablissement de la contribu- 
tion foncière non bâtie ont été Jonguement 
soupesés, à disjoint l'article qui lui était pro- 
posé par sa commission des finances. 

Votre commission partage l'opinion de 
l'Assemblée nationale. Elle estime que les 
qui s'étaient manifestées sont 





! 


| 





mn 


excessives, Il n’y & sucune raison pour 
l'intégration du revenu provenant de Ja 
priété foncière dans les bénéfices avr! 


entraîne un accroissement de la charge ! 
pour les contribuables qui, par contre, ln 


ficieront, pour cette catégorie de rev 
des décotes et des réductions pour charoeg 
de faruilie, qui s'appliquent, désormais, 
formément à lensemble des revenus 


Sables à l'impôt sur les personnes phy 
Par ailleurs, la réforme dait entrainer une 
simplification considérable pour l'admin 
tion des contributions directes et se 
de ce fait, par des € iomies tri + 
ciabk S, 
Article D 
Définition du bénéfice 
de l'ermoitation agricole. 
Texte proposé par le Gouvernement: 
Néant. 
Texte voté par l’Assemblée nationale 
Le premier alinéa de l'arlicle 11 du « t 
no 48-1986 du 9 décembre 1918 est modi 
‘omme suit 
Sont considérés comme bénéfices 


l’exploflation agricole pour l'application « 

taxe proportionneïle les revenus que l'ex] 

lation des biens ruraux procure, Soit aux 

miers, métayers, colons parliaires, soit 

propriétaires exploitant eux-mêmes. » 

Le dernier alinéa de l’article 11 
58-1986 du 9 décembre 1958 est 
Texte proposé par votre commission : 


Coniorme. 


? ' 
es 


a 


du 


supprin 


n 


Exposé des motifs el commentaires, — L'ar. 
licle 11 du décret du 9 décembre 1948 a pour 


bjet de définir le bénéfice de l'exploitation 
agricole. 

En particulier, le premier alinéa dispose 
sont considérés comme bénéfices les rever 
que l'exmloitalion de biens ruraux procure, 


soit aux fermiers, mélayers, colons partiaires, 
soit aux propriétaires eux-mêmes. 

Bien que ce texte indique qu'il s'agit des 
reveaus fournis par l'exploitation, l'Assemblée 
nationale a est mé préférable de préciser qu'il 
s'agit de propriétaires exploitants. 

Telle est la seule modification apportée par 
l'alinéa premier à la Jég alion actuellement 
en vigueur, 

La deuxième modification apportée par l'ar- 
ticle ci-dessus a pour effet de supprimer le 
dernier alinéa de l'article 41 du décret du 
9 décembre 1494 qui excluait de la catégorie 
des assujettis à l'impôt sur les bénéfices agri- 
coles les aviculteurs ne nourrissant pas prin- 
cipalement les oiseaux ou volailles qu’ils élè- 
vent avec des produits provenant de leur 
propre exploitation. Ces contribuables étaient, 
en effet, considérés jusqu'ici par les adminis- 
trations fiscales comme exerçant une activité 
de nature commerciale. Is seront désormais 
assujettis à limpôt sur le revenu de l'exploi- 
{ation agricole. 


Article 4er, 
Détermination du bénéfice agricole. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Le deuxième alinéa de l’articte 12 du décret 
no 48-1986 du 9 décembre 1948 est maxtifié 
comine suil: 

a Toutefois, pour celle détermination, il est 
tenu compte, d’une part, des récoltes non 
encore vendues à Ja clôture de la période 
dont résullats sont retenus pour l'éta- 
biissement de l'impôt ainsi que de la valeur 
au prix de revient des animaux achetés au 
cours de cette période et destinés à la vente 
et, d'autre part, des amortissements eorres- 
pondants à la durée normale des éléments de 
l'actif immobilisé », 

Texte voté par l’Assemblée nationalc: 
1°r alinéa. — Conforme. 

« Toutefois, pour cette détermination, il est 
tenu compte, d'une part, des récoltes non 
enzore vendues à la clôture de la période 
dont les résultats sont retenus pour l’éta- 
blissement de l'impôt ainsi que de la valeur 
au prix de revient des animaux achetés au 
cours de cette période et destinés à la vente 


les 
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et, d'autre part, des amortissements corres- 
ortants à la durée normale des éléments de 
tif immobilier ». 
Texte proposé par votre commission: 

Reprise du texte du Gouvernement. 

Exposé des motifs et commentaires, — L'ar- 
t 12 du décret du 9 décembre 1918 prévoit, 
dans son deuxième alinéa, que le bénéfice 
r agricole doit ©tre déterminé compte tenu 
I 
d 


tamment de la différence entre les valeurs 

es produits et des animaux destinés à la 
sente, à la clôture et à l'ouverture de la pé- 
riote dont les résultats servent de base à 
l'impôt. 

Eu égard à ses termes généraux, celte dé- 
Gu.tion à paru de nature à permettre à l'ad- 
miuistration fiscale de comprendre dans le bé- 
néfice imposable le lotal de la plus-value que 
ferait ressortir la comparaison de la valeur 
des produils el des animaux à l'ouverture et 
à la clôture de la période dont les résultats 
servent de base à l'impét, même si, le cheptel 
étant resté le même, la plus-value provenait 
uniquement de la dépréciation de la monnaie, 

En vue de remédier à cette conséquence, 
ll est proposé de ne pas considérer comme 
bénéfice la différence de valeur des animaux 
provenant uniquement des fluctuations moné- 
la res. 

bans le même ordre d'idées, il ne serait 

plus tenu compte que de la valeur du croit 
des cheptels vifs et des excédents de stocks 
à la clôture et à l'ouverture de la période 
dont les résullats sont retenus pour l'établis- 
sement de l’impôt. 
Au cours de la discussion à l’Assemblée na- 
nale, il avait été déposé un amendement 
ndant à substituer au mot « immobilisé », 
qui figure à la fin de l’article, le mot: « im- 
moblier », 

L'auteur de l'amendement a prétendu qu’il 
s'agissait seulement de redresser une erreur 
matérielle et l’Assemblée nationale a suivi 
a suggestion, sans débats, 

I semble qu’il y ait eu méprise, car le con- 
tenu de la notion d’actif immohilisé est plus 
large que celle de l'actif immobilier. C'est 
pourquoi il semble, dans l'intérêt même des 
contribuables, qu'il soit préférable Ge réta- 
biir le texte primitif, 


{ 
{ 


Article 4er bis, 
Evaluation forfaitaire du bénéjice agricole, 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Néant. 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Le quatrième alinéa du paragraphe 2 de 
l’artic:e 43 du décret no 48-1586 du 9 décem- 
bre 1948 est modifié comme suit: 

« Pour ces catégories, le bénéfice forfai- 
taire à l'hectare doit être fixé en fonction 
du revenu cadastral moyen de l'exploitation. 
Toutefois, lorsque les évaluations cadastrales 
ne correspondent pas assez exactement à 
la productivité actuelle et lorsque ces éva- 
{ualions ne peuvent pas être facilement cor- 
tigées afin de les mettre en harmonie avec 
l’état actuel des exploitations, les catégo- 
ries sont déterminées, si la commission dé- 
partementale en déciäe ainsi, en tenant 
compte de la nature des cultures, de jieur 
Importance et des autres éléments qui, in- 
dépendamment de la personne de l’exploi- 
tant, influent sur les résultats de l’exploita- 
on. 

« En cas de calamités telles que grê'e, 
gelée, inondation, mortalité de tail, s! 
l'expioitant n’entend pas étre imposé sur le 
bénélice réel, il pourra néanmoins demander 
que le montant des perles subies par ses 
récoltes ou sur son cheptel soit retranché 
du bénéfice forfaitaire de son exploitation. 

« Toutelois, pour obtenir un tel dégrève- 
ment, de core sinistré devra présenter, 
soit une attestation du maire de sa commune 
en ce qui concerne les sinistres sur les ré- 
Coltes, soit un certificat dûment établi par 
le vétérinaire et os par la mairie s'il 
s’agit de pertes de bétail. 

« L'évaluation du bénéfice forfaitaire à 
l'hectare devra être faite de telle façon que 
les chiffres fixés dans un département cor- 
respondent à ceux établis dans un départe- 
ment voisin paur des terres de proauctivité 
scmb'abla 








bénéfice 
moyen de l'hectare et n'utilisait le cadastre 
que dans le cas où celui-ci constituait uni 
base d'impostion suffisamment proche de la 
réalité 

Tout en reconnaissant le caractère très ap- 
proximatif de la case cadastrale, l'Assemblée 
nationale a préféré le système ancien, dont 
les avantages et les défauts sont largement 
connus, au système nouveau qui lui semble 
difficilement applicable 

Les deuxième et troisième alinéas de l'ar- 
ticle cidesus envisagent le cas ds contribua- 
bles imposés sur la base du revenu forfaitaire 
qui viendraient à subir l’une des calamifës qui 


fi H { "! ” î LE 
en premier lieu à la fixation du 
; 


sans cesse pèsent comme une Inenace sur 
l'activité agricole 

Î r mihut 

jien que, dans ce cas, le contribuable ob 


tienne en général assez facilement un dégrè 
vement de l'administration des contribu!ions 
directes, l'Assemblée nationale a estimé pré 
férable d’en faire un droit dont l'exercice se- 
rait désormais nettement précise. 

C'est pourquoi le texte prévoit que, pour 
obtenir un tel dégrèvement, l'exploilant sinis 
tré devra présenter une allestalion ou un cer 
tificat au vu duquel le montant des pertes su- 
bies sera retranché du bénéfice forfaitaire de 
son exploitation 

Cette formule paraît particulièrement fa 
vorable aux agriculteurs et c'est pourquoi 
votre commission des finances vous propose 
le maintien de la disposition en question. 

Les deux derniers alinéas tendent à assurer 
une certaine similitude dans les évaluations 
des bénéfices forfailaire 

A cet effet, des comparaisons seront effec 
tuées entre départements voisins, de façon 
que les bénéfices forfaitaires à l'hectare soient 
alignés les uns par rapport aux aulres, et, 
afin de permettre le contrôle des contribua 
bles, il est prévu que les chiffres d'évaluation 
devront être communiqués aux agriculteurs 
membres des commissions paritaires. 

Cette formule paraît de nature à assurer 
plus d'égalité dans les impositions 

Grâce à ces rapprochements, en effet, les 
évaluations deviendront progressivement uni 
formes pour l'ensemble du territoire. 

Etant donné les iné tés quee l’on relève 
trop souvent entre régions voisines, la for- 
mule paraît heureuse et c’est pourquoi voire 
cémmission des finances vous propose de 
maintenir également ces dispositions. 





Article 2. 
Charges déductibles. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Pour l'application de l’article 12 (troisième 
alinéa) et de l'article 13 (8 2) du décret n° 48 
1986 du 9 décembre 1918 portant réforme fiscale 
les charges immobilières sont comprises dans 
les dépenses déductibles du hénéfice agricole; 
le fermage moyen visé au paragraphe 4 
dudit article 13 doit par suite être déterminé 
défalcation faite des charges de cette nature 
qui ont déjà été admises en déduction pour 
le calcul du bénélice forfaitaire. 


Texte volé par l’Assemblée nationale 


Pour l'application de l’article 12 (troisième 
alinéa) et de l’article 13 !$ 2) du décret n° 48- 
1986 du 9 décembre 1948, les charges 
immobilières sont comprises dans les dé- 
‘enses déductibles du bénéfice agricule, 
e fermage moyen visé au paragraphe 4 
dudit article 13 doit par suite être délerminé 
défalcation faite des charges de cette na!ure 
qui ont déjà été admises en déduction pôur 
le calcul du bénéfice forfaitaire. 





Texte proposé par 1 


Conforme. 


tingué llègue M. Brousse lors de la d 1 

1 1 portant lxalion des maxima 

des dépenses publiques pour l'exercice 1949 

l, Débats, Conseil de la Répur- 

20 décembre 198, p. JG), il à 

paru équitable au Gouvernement d'admettre 

charges visées à l'article 13 compren- 

as du propriétaire exploitant, 

en 3 arges d'exploitation 
mais aussi les charges imm \bilières. 

Mai:, le bénéfice du propriétaire exploitant 
, 


es cl 


étant ainsi délerminé sous déduction des 
charges immobilières, on ne saurait pour en 
tirer le bénélice du fermier — dans le cas 
où l'exploitation est affermée — en retrancher 
purement et simplement le montant du fer 
mage brut qui comprend les mêmes charges 
En eflet, on aboutirail ainsi à une double 
déduction des charges immaobilièr lans ces 
conditions, il importe de préciser que le 
fermage moyen qui doit Ctre retranché dun 
bénéfice forfaitaire er e qui concerne Îles 


terres prises à ferme, s'entend déduction faite 
des charges immo! rises en 
compte pour le calcul de ce bénéfice 

Commentaires. — Cet article, qui est dû à 
l'iniliative du Gouvernement, a été adopté 
sans modification par l'Assemblée natiot 

Votre commission des finanres vous propose 
de voter à votre tour cette disposition. 


‘lire " 14 
licres aeja 


Article 2 bis 
Abattement à la base 
Texte proposé par le Gouvernement: 
Néant 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 
L'article 67 du décret 1 
bre 1948 est ainsi modifié 


15-196 du 9 décem- 


a Art. 67 Lorsque le montant de la taxe 
proportionnelle, calculé comme il est dit à 
l'article 66 ci-<lessus, n'excède pas 108500 F, 


1 cotisation correspondante n'est pa pei a 


« Lorsque ce montant est compris entre 
10.800 F et 43.200 F, la cotisation correspor 
dante est établie sous déduction d'une décote 
égale au tiers de la différence existant entre 
le chiffre de 43.200 F et ledit montant, » 


Texte proposé par voire commission: 
Conforme. 
Exposé des motifs et commentaires. — 1 


“onvient de souligner que cet article ne s'ap- 
plique pas seulement aux exploitants agri- 
‘oles, mais à l’ensemble des assujettis à la 
taxe proportionnelle. ” 

I s’agit donc d'une disposition de caractère 
général fixant les modalités des dégrèvements 
et des décotes prévues en faveur des contri 
buables disposant de revenus modestes. 

Le décret du 9 décembre 148 a prévu que, 
lorsque le montant de la taxe proportionnelle 
n'excède pas 9.000 francs, la cotisation n’est 
pas mise en recouvrement. Etant donné que 
le taux de la taxe est de 18 p. 100, cela rc- 
vient à dire que les revenus inférieurs à 
50.000 francs sont exonérés. 

D'autre part, pour éviter une varlation Wop 
brusque du montant de l'impôt, comme € 
serait le cas si le tarif plein s'appliquait sans 
transition, le décret du 9 décembre 1948 dis- 
pose que, lorsque le montant de l'impôt est 
compris entre 9.000 francs et 27.000 francs, la 
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colisation correspondante est établie sous dé 
duction d'une décote égale à la moitié de In 
différence existant entre le chiffre de 27.000 
francs et ledit montant. 

Ce syslème assure une proôgressivité con- 
lijue el calcule de telle façon que le tarif 
de l'impôt, extrémement réduit au début, 
alléeint son taux plein à Ja limite. 

Autrement dit, les revenus compris entre 
50.000 frai ct 150.000 francs sont imposés 
suivant un tarif progressif qui varie de 0 à 
48 p. 100 

Au-dessus de 120.000 franes, le tarif de 18 
pour 400 s'applique à l'intégralité du revenu. 

Ce système instaure u& traitement absolu- 


ment uniforme cotre 10s éontribuables, 11 met 
fin à la qui caractérisait le système 
antérieur. Mais précisément, il faut qu'il soil 
conçu de telle sorte qu'il n'aboutisse pas, 
pour certaines catégories de contribuables, à 
une auginentation de leur charge fiscale par 
rapport à l'année dernière. Le risque est d'au- 
tant plus grand qu'il n'y a plus d'abattement 
À base, mais seuleanent exonération pour 


diversi 


à la 
tes revenus les plus faibles, de sorte que des 
contribuables avant des ressources modestes 
mais d'un montant supérieur si ro que ce 
soit à la limite prévue pour l'application des 
décotes, ne bénéficient plus de l’ancien abatte- 
ment à la base et sont imposés eur l'intégra 
lité de leurs ressources, 

C'est pourquoi l'Assemblée nationale à eru 


devoir relever les chiffres figurant au décret 
du 9 décembre 1948, Elle a porté de 9.040 
francs à 10.800 francs le montant des coti- 


sations qui ne seront pas mises en recouvre- 
ment et de 27.000 francs à 43.200 francs la 
limite à partir de laquelle aucune dérote n° 
era plus à 
Autrement dit, les tranches 
es suivantes 
Revenus inférieur 
lien; 
Revenus 


‘ordre, 
proposé < sont 
! 


à 60.000 francs: exanéra- 


entre G0000 francs et 


li oimpris 


940.000 francs: taux progressif de 0 à 358 
pour 100; 
Revenus supérieurs à 240.000 francs: laux 


de 18 p. 10 


Aiusi, pour un revenu de 100000 francs, 
le montant de l'impôt devrait s'élever, en 
principe, à 18.000 francs. Mais élant donné 
que ce revenu est compris dans les limites 
dans lesquelles s'applique la décote, f y a licu 


d'en retrancher celle-ci, 
La déduction étant égale an 
chiffre de 43.20 


ticrs de la iif- 


rence existant entre le 
francs et le montant de l'imposition oit, 
uans l'hvpotheé e envisagee, 18.000 francs — 
elle r rt à: 

1/3 x (43.200 15.090) 8.400 francs, ce 
qui réduit l'impôt à 9,600 francs. 

Les préoccupations dont s'est inspirée lAs- 
emnblée nationale apparaissent tout à fai 
justifiées et le barème qu'elle envisage écarte 
le risque d'une surtaxation des petits revenus, 

bans ces condilions, votre commission des 
finai vous propose d'adopter le texte qui 
\ 

Article à 


1 rploital ons de poly ulture. 


Texte proposé par le Gouvernement: 


Le premier alinéa de l'article 15 du décret 


n° 48-1986 du 9 décembre 1918 est modifié 
comme suil: 
1 est constitué dans 


haque région agri- 
cole une catégorie spéciale pour les exploi- 
tations de polycuiture d'une certaine impor- 
lance et dont les caractéristiques sont fixées 
par la commission départementale des impôts 
directs en fonction soit du nombre de salariés 
employés, soit de la valeur locative des exploi- 
iations dans la région considérée. » 
Texte voté par l’Assemblée nalionale : 
L'article 15 du décret no 48-1986 du 9 dé 
cembre 1918 est abrogé. 
Texte proposé par voire commission: 
Conforme, 
Exposé des motifs et commentaires, — Cet 
article présente une grande importance, Il 


abwoge le régime spécial institué par le décret 
du 9 décembre 1448 pour les grosses exploita- 
tions agricoles, 

Les exploitalions de polveulture représentent 
n } pour 


] crand nombre, C'esl elle s que Jes 
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sont 


“p 
ics 


les exploitants 


bénéfices réalisés par 
les différences 


sHACOD ARR de présenter 
plus fortes. 

Aëssi, pour permettre à l'administration fis- 
cale de serrer la réalité de plus près, le Gou- 
véernement avait-il prévu une formule parti- 
culière qui combinait le système du forfait et 
celui de la déclaration: les frais réels établis 
sur la hase d'une déclaralion du contribuable 
auraient été déduits d'un bénéfice brut dé- 
terminé forfailairement, 

La compiexilé de la formule envisagée a 
provoqué les plus vives inquiétudes. Le Gou- 
vernerment à done modifié son texte primitif. 

Cependant, même amendée, celte disposi- 
tion apparaît d’upplication difficile. Pour l’as- 
souplir, le Gouvernement à été 2mené à con- 
férer à la commission départementale un pou- 
voir d'appréciation si large qu'il laisserait libre 
cours à l'arbitraire. 

L'Assemblée nationale a voté la suppression 
pure et simple dn système en abrogeant l'ar- 
ticle 15 du décret du 9 décembre 1918 qui 
l'avait institué. 

Votre commission des finances Vous propose 
de prendre la même décision. 

Article 3 bis. 
Calcul du bénéfice agricole forfailaire, 
Exonération des landes. 


Texle proposé par le Gouvernement: 

Néant, 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Les terrains qualifiés landes au cadastre 
et autres lcrrains incullivables ne compteront 
pas dans la superficie servant de base au 
calcul du bénéfice agricole forfaitaire. 

Quand il y a plusieurs catégories de landes, 
la première catégorie ne sera pas dégrevée, 

Texte proposé par volre commission: 

Conforme 

Exposé des motifs et commentaires, — L'im- 
osition forfaitaire n’est pas toujours avan- 
tageuse, Elle peut aboutir à surtaxer les ex- 
ploitations les moins productives ou les élé- 
ments les moins rentables des exploitalions. 

Tel est le cas notamment pour les landes. 

L'article ci-dessus tend à les exclure des 
bases de l'assiette du forfait agricole, de 
méme que les autres terrains non suscepli- 
bles d'être cultivés. 

Toutefois, il ne les exonère d'aucun autre 
impôt, qu'il s'agisse de l'impôt foncier ou de 
la taxe communale sur les chasses gardées et 
il refuse tout dégrèvement aux landes de pre- 
mière Catégorie qui peuvent être utilisées 
comme pâlures maigres. 

Cette disposition remédie à 
flagrante. 

Aussi votre commission des finances vous 
propose-t-elle d'adopter le texte voté par l’ASs- 
semblée nationale, 


une injustice 


Articles 4 à G. 
Régine applicable CuT exploilatio is forestières, 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Art, 4 — L'article 148 du décret no 4S-1986 
du 9 décembre 19148 portant réforme fiscale 
est modifié ainsi qu'il suit. 

En ce -qui concerne les bois, aulnaies, 
saussales, oseraies, le bénéfice réel est cons- 
tiltué par l'exrédent du produit brut prove- 
nant des coupes eflectuées et des autres pro- 
duits tels que les fruits, l'écorce et la ré- 
sine, récoltés au cours de l'année d’imposi- 
tion sur le lolal des frais d'exploitation (peu- 


plement, geslion, assurances,  entrelien, 
garde, coupe, ramassage ou récolle, etc.) 


nécessités par l’exploitation durant la période 
écoulée entre deux coupes ou deux récoltes, 

« Le bénfice forfaitaire annnel est calculé 
en appliquant à la superficie totale des bois 
aulnaies, saussajes, oseraies le bénéfice 
moyen par hectare correspondant à leur ca- 
tégorie. Celle catégorie est fixée notamment 
d'après la nalure des essences. Le bénéfice 
moyen cest déterminé suivant la procédure 
révue aux arlicles 14 à 17 ci-dessus d'après 
a productivité normale des explo:tations de 
la catégorie, les prix moyens et les dépenses 
moyenne: d'exploitation Consialées au cours 
de l'année con‘glérée, 








me, 


« En cas de dénonciation du forfait ; 
les conditions prévues aux arlcles 19 à :! 
ci-parès, il est retranché du hénéfice r'er 
déterminé conformément au premier alca 
du présent article le total des revenus où 14. 
néfices forfaitaires qui ont servi de lie 
pendant la période d'improduetivité à la : 
proportionnelle on à la contribution 
cière des propriétés non bâties en ce i 
concerne les superficies exploitées qui «1 
produit les bénéfices imposables, » 

Art, 5. — Pour la détermination du Lt 
fice forfaitaire des bois, aulnaies et saussa 
le directeur départemental du service des eaux 
et forêts est entendu à titre consullalif 
la commission départementale des im 
directs 

Lorsque eeité commission délibère en vie 
de la fixation du bénéfice imposable des bo 
aulnaies et saussaies, deux des membres ) 
présentant les exploitants agricoles sont rein. 
placés par deux propriélaires de bois désignés 
par le syndicat départemental des prop 
taires forestiers sylviculteurs, 

Lorsque la commission centrale prévue à 
l'article 3952 bis du code général des impots 
directs est appelée à fixer le bénéfice forfa 
taire des bois, aulnaies ou saussaies, deux de: 
représentants des a :riculleurs sont rempla: 
ar deux propriétaires forestiers désignés par 
a fédération nationale des syndicats des pro- 
priétaires foresticrs sylviculteurs. 

Art. 6. — Pour la fixation du bénéfice for. 
faitaire des bois, aulnaies, saussaies et o°r- 
raies imposables en 41949, le délai prévu 


l’article 282 du décret ne 481986 du 9 & 
cembre 1918 cest prolongé jusqu'au 4e mai 
1949, 


Texte volé pa l'Assemblée nationale: 

Art. 4. — En ce qui concerne les bois, o:e- 
raies, aulnaies ct saussaies, le revenu pus 
sible de l'impôt sur le revenu des person 
physiques au titre des bénéfices agricoles se: 
fixé à deux fois le revenu ayant servi de base 
à la contribution foncière des mêmes pr 
priétés pour 1948. 

Tout terrain ensemencé, planté ou replanté 
de bois est exonéré de la taxe proportion- 
nelle pendant les trente premières années 
du semis, de la plantalon ou de la replan- 
tion. 

Art. 5. 

Art, G. 


— Pisjoint, 
— Disjoint, 
Texte proposé par volre commission: 

Art, 4, — Conforme 

Art, 5, — Disjonetion maintenue, 

Art, 6. — Disjonetion maintenue, 

Exposé des motifs. — Dans le régime fisc: 
applicable jusqu'en 1958, les bois, ainsi que 
les aulnaies et saussaies qui sont rattachées 
au méme groupe de nalure de culture, don- 
naient lieu seulement à l'application de la 
contribution foncière des propriétés non hi- 
lies, lorsqu'ils n'étaient exploités qu'en nue 
des coupes 

Seuls les bois dits « industriels », c'est-à- 
dire ceux qui font l’objet d'une exploitation 
en vue de la récolle de produits tels que 
les fruits, l'écorce ou la résine, étaient rangés 
dans la calégorie des exploitations agricoles 
et passibles de l'impôt célulaire correspon- 
dant à cette calégorie. 

La réforme fiscale ayant nolamment pour 
effet de généraliser en matière de propriétés 
foncières l'imposition d'après le revenu réel, 
le maintien de l’ancienne classifleation con- 
duirait à ne soumeltre à la taxe proportion- 
nelle les propriélés du groupe des hais que 
d'après les revenus effectivement produits. 
Mais ces revenus n'étant pas, d'une manière 
générale, aménagés suivant une périodicité 
annuelle, il en résulterait des difficultés pro- 
venant notamment de ja nécessité d'ouvrir 
pour chaque propriété, ou élément de pro- 
priété, un compte destiné à enregistrer les 
dépenses supportées pendant une période plus 
ou moins longue avant d’être crédité du »pro- 
duit des coupes effectivement réalisées. 

C'est principalement pour éviter ces diffi- 
cultés et pour conserver à l'imposition des 
revenus de ces propriétés le caractère forfai- 
taire qui convient particulièrement à Ilcur 
nature, que le décret du 9 décembre 19:18 les 
a classés dans la catégorie des bénéfices agri- 
cales. L 

Toutefois, les dispositions de ce décret, spé- 
cialement l'article 18, tendaient à organiser 
un système de forfait dont le but aurait été 
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leurs recettes le chiffre de dépenses fixé for- y En réalité. les choses se présentent sous un 2o A défaut de déclaration, le propriétaire 
failaircinent pour la région par la commis | jour fort différent. sd sera condamné à une amende de 54% F. 
sion dé] nentale. | Il arrive, en effet, que la répartition entre | alors qu'autrefois l'impôt était simplem 

En d e di tion qui figure au | bailleur et métayer soit basée tantôt sur les mis à sa charge, 
premier | le ci-dessu reproduit | bénéfices et tantôt sur les produits, ce qui Les modifications votées par l'Assemi 
da: l'ei nhl ar e 5% bis du code des | peut conduire à des résullats sensiblement | sont essentiellement de forme: l'ordre d 
co] , modifie cepen- | différents. deux premiers paragraphes est interver 
dant r Uii M le itribuable disposera Afin de permettre une répartition équitable Le seul changement apporté en €CG qu 
«! Inais « \ pour faire parvenir à | de l'impôt, la commission départementale, | cerne le fonds consiste à prévoir qui 
] l directes les.in dont les membres sont particulièrement au | le cas de bail à portion de fruits, la di 
dl | nt den Ces, alors que ! courant des usages de la région, indiquera à | tion du proprictaire, indiquant notamn 
lé délai | nparti jusqu'ici n'était | l'administration celle des deux bases qu'il | part proportionnelle du bailleur et du méta 
que de x | convient de retenir, et éventuellement toute | devra désormais comporter l'accord écrit « 

{ ( IX tag le nou- | autre conforme aux usages locaux. preneur. 
veau | be votre | Le texte voté par Ll'Assemhite a donc été Il semble que Ja formule est heu: 
con \ ino- | complété afin que la portée de l'amendement | Elle est en effet de nature à faire obsla 
dif soit bien précise, et c’est l'objet du premier | fraude en rendant impossihle toute dé 

alinéa de l'article 8. tion non conforme à la réalité. 
, t Q Par ailleurs, le décret du 7 décembre 1948 Votre commission des finances se prono! 
\ 2 ous t avait prévu pour la répartition de l'impôt | donc en faveur de ce texte. 
3 entre cédant et cessionnaire, en cas de chan- 
Etablissement de l'impôt dans les cas de | gement d'exploitant, la même solution que 

bail à portion de fruits, de Changement | jy code des contribulions directes à son ar- Article 9. 

d'erploitant et de décès de l'exploitant ticle 555 à Savoir que: 

, nr ie L'impôt est payé par celui des deux qui a Composition de la commission central 
le ju: { LG IVURHIUTIRCEIL, levé les récoltes : des impôts directs. 

Art, 5 qua , .. Ts Si les deux exploitants ont participé aux 

Art, 8 . % | récolles, le bénéfice forfaitaire est parlagé au Texte proposé par le Gouvernement: 

Li «| ‘ lit ’ l' licle 23 du d | prorala de la durée pendant laquelle chacun L'article 25 du décret no 48-196 du 9 dé 
+ Pit Ones npndlan nie 2 M © cenmbre 1943 portant réforme fiscale est uv 
plété comme suit: Cette réparlition du bénéfice au prorata de TT: ri a p RC L Le ce es 

« Toutefois, ce bénéfice est partagé au pro- | la durée respective des exploitations est évi- | 4 ago ho RÉPRRRT EE RENE 
rata de la part des produits revenant respec- ! demment commode pour l'administration car titi 7% Me laniidie : à d æ D'ou 2 . 
livement à l'exploitant sortant et à l'exploi- | la date du transfert est facilement connue et à . Pe ir — re Las +4 “gi o pps 
tant it, sur demande expresse et con- | ne peut donner lieu à contestation. ri pe + bd CR Météo De, in 
jointe des intéressés indiquant les conditions Par contre, la formule risque d'être peu re Emo Pl es lediicle 4 ide es 
exactes dans lesquelles ces produits ont €té | équitable, car cette durée n’est pas nécessai- con sare get dat ue bout ms » D a 
ou serul rc] irlis. » rement proportionnelle aux pi fils réalisés. larbcle do pie Du Le is Legs ke n 

FRERE S és va Or, il est clair que c'est une répartition art (n De Ji Su Vi C, ne personnaile 
lexte voté par l’Assemblée nationale: ayant une compétence spéciale en matièr 


Art. 7 qualer Le premier alinéa de l'ar- 
ticle 23 du décret no 48-1986 du 9 -dé- 
cembre 198 est modifié comme suit: 

« Sauf décision contraire de la commission 
départemi utale des contributions directes... » 

{Le reste sans changement.) 

art. 8 I. Le premier alinéa de l’ar- 
ticle 23 du décret no 48-1986 du 9 décembre 
1918 est modifié comme suit: 

« Dans le cas de bail à portion de fruits, 
le bailleur et le métayer sont personnelle- 
ment imposés pour la part de revenu impo- 
sable revenant à chacun d'eux proportion- 
nellement à leur participation dans les béné- 
fices, » 

I. — Le deuxième alinéa de l’article 23 du 
décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 est com- 
piété comme suit: 

(Le resle sans changement.) 

Texte proposé par voitre commission: 

Art, 7 quatér. — Disjoint. 

Art. 8 (1er alinéa). — Conforme. 

« Dans le cas de bail à portion de fruits, 
le bailleur et le métayer sont personnelle- 
ment imposés pour la part de revenu impo- 
sable revenant à chacun d'eux proportion- 
nellement à leur participation dans les béné- 
tlces ou dans les produits suivant décision 
de la commission départementale des contri- 
butions directes compétente qui, en tout état 
de cause, se conformera aux usages lÜcaux, » 

Conforme, 

Exposé des motifs et commentaires. — L'’ar- 
ticle 7 quater et l'article 8 du projet dont 
nous sommes saisis tendent à moditier l'ar- 
ticle 23 du décret du 9 décembre 1948 relatif 
à la répartition de l'impôt entre les bénéfl- 
ciaires de l'exploitation, lorsque les produits 
ont été partagés, qu'il s'agisse soit d'un bail 
à portion de fruits, soit d'un changement d’ex- 
ploitant en cours de campagne. 

Les modifications portant sur un même ar- 
ticle, votre commission a disjoint l’ar- 
ticle 7 quater pour l'intégrer dans l'article 8, 
sous une forme d'ailleurs quelque peu diffé- 
rente. 

D'après l'exposé des motifs du rapport de 
la commission des finances de l'Assemblée 
nationale, la disposition figurant à l'ar- 
ticle 7 qualer avait pour objet d'assouplir la 
règle prévue au premier alinéa de l’article 23 
du décret du 9 décembre 1948 en donnant à 
la commission départementale des impôts di- 
rects le pouvoir de se prononcer sur les dif- 
filcullés qui lui seraient soumises en matière 
de parlage entre bailleur et métayer. 

Présentée sous cette forme, la modification 
semblait conférer un certain pouvoir juridic- 
tonnel à un organisme purement consultatif, 
ce qui soulevail évidemment les plus sé- 
ricuses objections 





fondée sur l'importance des bénéfices qui se- 
rait la meilleure. 

La modification proposée par l’Assemblée 
tend précisément à prévoir que dans le cas 
où les intéressés se sont mis d’accord sur 
l'importance relative des récoltes qu'ils ont 
respectivement recueillies, le hénétice forfai- 
taire serait réparti entre eux suivant la 
même proportion. 

L'alinéa 2 de l'article en cause qui envi- 
sage cette solution la plus conforme à l'équité 
n'appelle aucun commentaire. 


Arlicle 8 bis. 
Renseignements à fournir par les proprictaires. 


Texte proposé par le Gouvernement: 
Néant. 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 
l’article 24 


Les deux premiers alinéas de 
1918 


du décret n° 48-1986 du 9 décembre 
sont modifiés comme suit: 

« Qu'il s'agisse de bail à ferme ou de colo- 
nat partiaire, le propriétaire est tenu, à cha- 
que renouvellement ou modification de bail, 
de remeltre à l'inspecteur des contributions 
direcles du siège de lexploilation, dans un 
délai de trois mois, une déclaration indiquant 
la désignation de l'exploitatiqn, par réfé- 
rence au cadastre, et sa superficie totale, 
ainsi que les nom et prénoms du fermier ou 
métaver, 

a Dans le cas du bail à portion de fruit, 
celte déclaration indiquera en outre la part 
proportionnelle de chacune des parties; elle 
devra alors comporter l'accord écrit du pre- 
neur. » 


Texte proposé par votre commission: 
Conforme. 


Exposé des motifs et commentaires. — En 
vue de faciliter le travail de l'administration 
des contributions directes, la législation avait 
por de tout temps, que, dans le cas de 

ail à ferme, de colonat partiaire ou de bail 
à portion de fruit, le propriélaire devait, à 
chaque modification ou renouvellement du 
bail, fournir dans les trois mois tous rensei- 
gnements utiles au contrôleur des contribu- 
tions directes. 

Le décret du 9 décembre a apporté deux 
modifications au système traditionnel: 

4° La déclaration du propriétaire doit indi- 
quer, outre les indications habituelles (dési- 
nation de l'exploitation, nom et prénoms du 
ermier), la référence au cadastre de l’ex- 
ploilation ainsi que sa superficie totale; 








agricole ou foncière désignée conjointement 
ne le ministre des finances et le ministre de 
agriculture. 

« La commission centrale peut entendre les 
représentants des fédérations départementales 
de syndicats agricoles intéressées, » 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 

L'articie 25 du décret n9 48-1986 du 9 dé- 
cembre 1918 est modifié comme suit: 

2e alinéa. — Disjoint. 

3° alinéa, — « Art. 25. — Les représentants 
des fédéralions départementales des syndicats 
agricoles inléresstes et les représentants de: 
syndicats des cullures spéciales seront convo- 
qués et, s'ils en expriment le désir, enten 
dus par la commission centrale permanente 
instituée par l’arhcle 352 bis du code général 
des impôts directs. » 

Texte proposé par votre commission: 

Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires. — La 
commission centrale des impôts directs, com- 
posée de 9 membres: le ministre des finances, 
président, 4 fonctionnaires, 4 représentants 
des contribuables, est l'organisme devant le- 
quel il peut être fait appel des décisions 
prises par les commissions départementales. 

Les auteurs du décret du 9 décembre, qui 
avaient £upprimé par ailleurs Ja voix prépon- 
dérante du directeur des contributions di- 
rectes, au sein des diverses commissions dé- 
jartementales de façon à donner à celles-ci 
e caractère d'organismes strictement pari- 
taires, ont éprouvé le besoin de renforcer la 
représentation de ladministration au sein de 
la commission centrale qui, du fait de la ré- 
forme apportée aux commissions départemen- 
tales, paraissait appelée à intervenir plus fré- 
quemment. A cet effet, ils avaient décidé de 
la compléter par un membre supplémentaire : 
« une personnalité ayant une compétence 
spéciale en matière agricole désignée par le 
ministre des finances. » 

Par ailleurs — deuxième réforme apportée 
par le décret du 9 décembre — alors que pré- 
cédemment, la commission centrale statuait 
exclusivement sur pièces, il était prévu qu'elle 
pouvait entendre les représentants des fédé- 
rations départementales de syndicats agri- 
coles intéressées. 

L'Assemblée nationale modifie les deux dis- 
positions de l’article: 

4° Elle élimine le membre supplémentaire 
dans lequel elle voit un élément appelé à ren- 
forcer les représentants de l'administration; 

20 Elle substitue à la faculté offerte à la 
commission centrale d'entendre les représen- 
tants des syndicats agricoles l'obligation pour 
cet organisme de les convoquer et de les en- 
tendre s'ils en expriment le désir. 





Ne + 


ME 


pie mi ‘à 




















Dee 





DATES 2 


at 





es 





pr 

Votre commission des 
d'onjection à formuler à 
Elle estime, 


sions. 


finances n'a 
l'encontre de 
au contraire, 


pas 
ces 
sol- 


haitable que les représentants des contri- 
vuables aient le droit de se faire entendre 
Ü nt la commission centrale, à laquelle 
1! ourront, dans bien des cas, apporter 


ü s éléments d'information, 
vous propos donc d'adopter sans mo- 


ditivaton l'article ci-dessus. 


Désignation des revenus qui doivent étre 
npris dans da calcgorie des nr us 
Î niciers. 


{ cquences que Qui I 
cerilé de l'impôt f ni des pro! 
{ ilies prévu par l'article A issu des 
â LOT) de la )mimniss.on des finantt 
( \ssemblée national 
] disposilion de celle contribu à li 
r4 iut.le. 


Article 10, 


étermination du revenu brut forcier. 


lexte proposé par le Gouvernement: 

licle 34 du décret no 48-1985 du 9 di- 
cembre 1943 est modifié comme suit: 

En ce qui concerne les immeubles ou 


donnés en localion, le 
nonobstant les disp 

de la loi n° 48-1560 du 
{er septembre 1918 et de l'article 4 de Ja 
loi ne 48-2009 du 31 décembre 1918 — cons- 
ütué par le montant des recettes brutes. » 
I changement.) 


Le reste 


| es d'immeubles 
re\ 1 brut est — 


de l'a’ticle 89 


sans 


lexte voté l’Assemblée nationaie: 


Disioint 
DISJUHHRL, 


par 


lexle proposé par votre commission: 

Db'sjonction maintenue. 

Exposé des moiifs et commentaires. — 
L'article 89 de la loi n° 48-1360 du 1 sep- 
temmbre 194$ a prévu que les majorations 
ke loyer d'habitation on à usage profession- 
el résultant de ladite loi, ne pourront don- 
er lieu, ni pour le propriétaire, ni pour Île 
ataire, à des majoralions d'impôts et de 
ixes, exception faite du droit d'enregislre- 
ment de bail. 

L'article 4 de la loi no 48-2009 du 31 dé- 
cembre 1943 a. dautre part, élendu celle 
tneésure aux majorations de loyers de locaux 
ou d'immeubles à usage comimertial, indus- 
triel ou artisanal intervenues après le 
jer janvier 1948. 

Or, ces dispositions sont absolument incon- 
cillables avec les principes qui sont, en ma- 
Hôre d'impôt d’Elat, à la base de la réforme 
fiscale réalsée par le décret du 9 détem- 
bre 1948. 

1. D'une manière générale et, en particu 
er, en ce qui les 


concerne revenus des 
opriétaires fonciers, cette réforme tend, en 
effet, à substituer l'imposition du revenu 
réel à celle du revenu forfaitaire précédern- 
ment retenue pour l'assielle de la contri- 
bulion foncière. 

Dans l'ensemble, elle est très favorable 
aux propriélaires d'imaneubles bâtis, en rai 
son de l'importance des frais de réparation 
et d'entretien qu'ils doivent actuellement 
Supporter, Comme, pour 1919, les revenus 
pris en considéralion seront ceux de 19% 
qui, tout au moins lorsqu'il s'agira de lo- 
Caux d'habitation, n'auront pas encore été 
affectés par l'augmentalion des loyers, dans 
bien des eas le revenu net réel sera nul. 
En cas de défic't celui-ci pourra d'ailleurs 
êlre reporté sur le revenu des années sui- 
vantles. 

D'autre part, la taxe proportionnelle ne 
devant Ctre établie que lorsque le montant 
de la cot'sation dépassera 10,800 F — chiffre 
qui correspond à un revenu de 69.000 F — 
de nombreux petits propriétaires n'ayant 
pas d’autres revenus que leurs revenus fon- 
‘lers ou dont les autres revenus ne sont 
Pas passibles de ladile taxe (salaires, pen- 
Sions publiques) ou seront soumis à un 
Jégme spécial de précompte (revenus mo- 
biliers) échapperont, en fait, à la taxe, alors 
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la mesure où le reve np e \ d 
base à la taxe proport eetà las IX 
sera, dans tous S Cas ictert en Î 
tion du revenu réel des intéressés 

2, — Au surpl le fait de n lé 
com pOur l'établisse t « | S 
le rev des pe = es pp Vs (Ps 
mentalions de loyers es ! 
caux d'habitation et iUX à 
fessionnel des disposil le l': e 89 d 
la loi du {er septembre 1918 et de celles s 
venues postérieurement au 4er janvi 1913 
en ce qui concerne les locaux commerciarx, 
industriels ou artisanaux entrainerait entre 
les propriélaires d'immeubles | s des diff 
rences de traitements absolument ice 

C'est ainsi, par exemple, que dans le cas 
de deux propriétaires d'immeubles à usag 
commercial loués en 1945, par bail ancien, 
6.000 F et pour lesquels le loyer a été porté 
à 30.000 F en 1917 pour le premier imme 
ble et en 1918 pour le second, on devrait 


retenir pour le 
de revenu brut e 
seulement, alors 
meubles à l'heure actuelle, loués l'un 
et l’autre 30.000 F. 

Dans ces 


prernier propriétaire 20.000 K 


t 
, Pour le second, 


qu'en 


6000 FE 
réalité es “eux im- 
sont, 
4 


conditions, € 


‘omme M 


vice-président de la commission de la justice 
et de législation, paraît en avoir lui-même 
admis la possibilité lors de la discussion d 


la loi du 31 décembre 19i8 porlant prorogati 


des baux à usage commercial, industriel et 
arlisana! ‘Journal officiel, débh. A. N. {er j 
vier 1919, p. 832S, 3e col.), il est absol t 


nécessaire. tant du noint de vue des n1 ncipes 
que de l'égalité entre les contribuables 
reconsidérer la quest on. 


Tel était l’objet de l’article 10 qui prévovait 


que, nonobstant les dispositions de l'artic!'e S9 
de la loi du fer septembre 1918 et de l’article 4 
de la loi du 31 décembre 1918, le revenu brut 


servant de base à l'impôt sur les revenus des 
persi nnes physiques serait constitué dar S 
tous les cas par le montant ? 


tes brutes perçues par le propriétaire. 
I 


L'Assemblée nationale n'a pas partagé la 
manière de voir du Gouvernement et a dis- 
joint cet article, afin de respecter la volonté 
du Parlement, exprimée dans les articles 89 


de la loi du 1er septembre 

du 31 décembre 19358. 

Votre commission des finances, pour sa part 
meme 


1918 et 


s est rangée au avis. 


Article 40 bis. 


Charges déductibles du revenu brut foncier. 
Texte proposé par le Gouvernement: 
Néant, 
Texte voté par l'Assemblée 
4o La déduction 
deuxième alinéa 
n° 43-1985 du 9 
10 p. 10; 


nationale : 
de 5 p. 100 prévue an 
de l’article 36 du 


4 dé: re 
décembre portée à 


1918 est 


20 En vue de l'établissement de l'impôt sur 
le revenu des rersonnnes p' ysiques les rt 
nus nets imposables qes propriétés rursles 
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Par contre, en malière de reve 1 foncier 
non bâti, les frais d'entretien sont uvent 
négligeables et le relèvement des baux au 
rait entrainé une augmentation massive de 
l'impô 

Afin de prév r tt quence, il est 
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En somme, il est jnstitu une opjon e€ï 
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Par ailleurs, en ce q concerne les pro- 
priétaires exploitants, c'est sur celle base que 
sera évalué d'office le revenu foncier de 
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st pas besoin 
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mettre fin a i 
l'écho tous 
des milieux 

Enfin, le 


l'exemption 


ceux qui 
ruraux. 
dernier 


plus qu 


ciaient les bâtiments 
tions rurales. 
Ces dispositions sont 


mission des finances 


maintenues. Bi 


intégré 


ux inquiélu 


avec les re 
tation 

de souligner combien 
tutélair: et propre à 
s'étaient fait 


enus pro- 


défendent li intéréts 
paragraphe réaffirme 
sé ire dont bénéfi- 


aux exploila- 


ap! les À votre com- 
coinme dignes d'être 
n ce qui concerne Île 
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ernier paragraphe, le décret du 9 décern- 
) L 
bre 1958 ne paraisse pas avoir porté atleinte 
1 1 l } 
au privilège finslitué par la loi du 3 fri- 
maire de l'an VI, il n’y a pas d 
à le rappeler, et c'est pourquoi votre com- 
ñ nn À 


missi0 es Qna vous propose d'adopter 
l'en l le l'article en y apportant, tou- 
tefois, uné Hliflation suggérée par notre 
disti gtlé l ie M. de Mona Lt t et qui 
a le mérite di e Jaisser subsiet aucune 
ambigi r 1a tée r du régime tran- 
siloire ; pa ( 
À e 10 ter 

Er: { ter] es de I Gt foncier, 
. . . . . LA LJ 

{ ll l Cet art £ dû à l'ir F3 
tialive 4 ia il on des ftnarn de 
l'A t nA nate ava pour obiet de 
comuté l’erticle du décret du 9 décern- 
bre 1%:5 jui rélal l'exermpiron tempo- 
raire dont bénéficient traditionnelement en 
France nstrucliuns nouvelles), par une 
disposi'on en vertu de laquelle le revenu 
nel de : propriélés n'aurait pas non plus 


été compris dans le tolal des revenus ger- 
vant de base à la surtaxe progressive 


Celie extension à paru inaceep{able à 
l'Assemblée nationale qui l'a rejetée, 

Jl es: évident quune telle exonération 
serait profondément infuste, Etant donné le 
tarif vrogresei de Ja surtaxe, l'avantage 
serait d'autant plus grand que le revenu 


du contribuable serait plu élevé, ce qui est 
proprement imdéfendable. 


Arli le 10 quater, 


dmpôts sur les bénélices des sociétés et 
autres personnes snorales, Exemytions et 
régimes particuliers. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Néant 

Texte volé par l'Assemblée nationale: 

Le premier paragraphe de l'article 94 du 
âécrel n° 48-1986 du 9 dérembre 19438 est 
Cormplèélé ainsi qu'ii suit 

« 3° Les socitlés coopérauies de produc- 
tion, transformation, 


conser\alliun el veute 
de produits agricoles fonctionnant confor- 
mènent aux dispositions qu: les régissent, 





sauf hour les opéralions ci-après désignées: 
a) Ventes effectuccs daus UN Hapasin de 


détail distinct de leur établissement princi- 
pal; 
d) Opérations de transformation portant 


sur jés produits ou sous-produits au 


res que 
ceux destinés à 


ly 
almentalion de l'homme 
et de: animaux ou pouvant être utilisés à 
litre de matières premières dans l'agricul- 
lure ou l'industrie 

Cc}) Opéralions eflectuées avec des usagers 


non soriclaires que les coopéiatiies ont été 
auti s ou asirelhniles à accepler », 
Le deuxième paragraphe de <e même 


article est abroge 

a L'article 94 du dé rel n° 48-1985 du 9.dé- 
cembre 1948 est complété ainsi qu’il suit: 

Les exonérations visées au présent article 
n'emportent pas exemplion des contributions 
et taxes perçues au titre du code des contri- 
butions indirectes et du code des taxes sur 
le chilfre d'affaires, Les conditions dans les- 
quelles les organismes visés aux alinéas 2° 
et 3e du paragraphe 1 ci-dessus seront sou- 
mises à ces contributions et taxes sont préci- 
sées à l’article 234 ci-après ». 

Texte proposé par votre commission: 

1 — Le paragraphe 1 de l'article 94 du 
décrel n° 48-1986 du 9 décembre 1948 est com- 
plété ainsi qu'il suit. 

a Jo Les sociétés coopéralives de production, 
transformation, conservation et venle de pro- 
duits agricoles et leurs unions dans les con 
ditions et sous les réserves prévues au 45° 
de l'article 4 du code général des impôts 
directs, » 

1H. — Le paragraphe 1H de l'article 94 du 
décret n° 4S-1936 du 9 décembre 1948 susvisé 
est abrogé 

Exposé des motifs et rommentaires, — Le 
texte voté par l'Assemblée nationale visait 
l'ensemble du régime fiscal applicable aux 
coopératives. Il convient d'examiner la ques- 








tion de l'imposition de ces organismes suc- 
ssivement en ce qui concerne les jimpôls 


CES 
directs et celle de leur taxation en matière 
de taxes à la production. 


En ce qui concerne les impôts directs, leur 
régime était défini jusqu'au décret du 9 dé- 
cembre 14948 par l'alinéa 145 de l'article 4 du 
code des contributions directes, 

Le décret précilé a institué un régime plus 
restrictif, En effet, il disposait à son arlicie 94 
jue seuls seraient désormais exonérés: 
io Les caisses de crédit agricole mutuel; 
20 Les syndicats agricoles et les cooptra- 
tives agricoles d’approvisionnement et d'achat 
ainsi que leurs unions et fonclionnant con- 
formément aux dispositions légales qui 1es re- 
£gisseul. 

Par contre, en ce qui concerne les sociétés 
le producHon, transformaluon, 
conservation et vente des produits agricoles 
jui étaient antérieurement exonérées, cHes 
étaient désormais soumises au régime de droil 

ommun, mais seulement à raison de la moi- 
lié de leurs bénéfices. 

Etant donné l'importance considérable et le 
rôle extrêmement utile de la coopération en 
matière agricole, il est évident que la nou- 
veille formule présentait de sérieux inconvé- 
nients, 

Aussi l’Assemblée nationale a-t-elle marqué 
son désir de voir rélabli un régime plus favo- 
rable, et c'est dans cette intention qu'elle a 
adoplé l'article 10 quater dont l'objet est 
d'ajouter les sociétés coopératives à la liste 
les organismes agricoles dont l'article 94 du 
décret précité prévoit l'exonération, 

Cependant tenant compte des protestations 
légitimées que l’abus de la formule coopéra- 
live a provoquées dans les milieux comimer- 
ciaux, elle a entendu fixer les limites dans 
lesquelles serait contenue l'exonération fis- 
cale qu’elle rétablissait et elle a rés ps une 
formule assez proche de celles qui figuraient 
dans le code des contributions directes, anté- 
rieurement à la réforme fiscale de décembre 
dernier 

Votre commission des finances a procédé à 
un examen approfondi de cette question dont 
l'intérêt est trop manifeste pour qu'il soit be- 
soin de le souligner 

Au cours du débat, notre distingué collègue, 
M. Daulin, a fait ressortir combien les disposi- 
tions adoptées par l’Assemblée nationale dé- 
limilaient d'une manière imprécise le champ 
de l'exonération qu'elle insliluait en faveur 
ies organismes coopcratifs et il a exprimé sa 
préférence pour le retour pur et simple au 
système antérieur au décret du 9 décembre 
1948 et pour l’adoption du texte proposé par Le 
Gouvernement dans le projet n° G0S2 portant 
aménagements fiscaux qui, en rétablissant le 
régime traditionnel, évitait :es risques d’un 
changement dont il était difficile d'apprécier 
la portée, 

La commission des finances s’est ralliée à 
l'avis autorisé du présiklent Dulin, et l’article 
qu'elle vous propose reprend purement et 
simplement l'article 16 du projet gouverne- 
mental afin de rétablir le régime en vigueur 


COOpéTaU vé 3 


à la veille de la réforme fiscale de décembre 


dernier 

En ce qui concerne les taxes à ia produc- 
tion, l'article adopté par l’Assemblée natio- 
nale compiète l’article 94 du décret du 9 dé- 
cembre 14948 d’une disposition qui renvoie à 
l'article 23% de ce même décret pour le ré- 
gime applicable en matière de taxes à la pro- 
duction 

Votre commission des finances a estimé 
qu'il était d’une mauvaise méthode de mêler 
dans le corps d’un même article des disposi- 
tions relatives à deux domaines tout à fait 
différents, et c’est pourquoi elle s’est pronon- 
cée pour la disjonction pure et simple de cet 
alinéa. L'article 10 series que vous trouve- 
rez ci-dessous contient les dispositions rela- 
tives à cette question. 


Article 10 quinquies. 


Peines pour défaut d'enregistrement. 
Actes sous seings privés et mutations verbales. 


Texte proposé par le Gouvernement: 
Néant. 


Texte voté par l'Assembiée nationale: 
Dans l'énumération des articles du code de 
l'enregistrement abrogés par l'article 1437 du 
décret n° 48-1956 du 9 décembre 4948 l’ar- 
ticle 161 est supprimé. 





+ 
Texte proposé par votre Commi 
Disjoint. 
Exposé “les molifs et commentaires. — L'ir 


licle 157 du décret du 9 décembre 194 
abrogé plusieurs arlcles du code de l' 
gistrenent et notamment l'arlicle {4 

Cet article prévoyait que, lorsque le 
buable aurait omis d'acquitter dans | à 
lais prescrits les droits d'enregistrement all 
rents aux périodes de baux autres que | 
mière, un avis lui serait adressé, & 
recommandé pour lui rappeler son oh 
et que ce serait seulement à l'expirat 
délai de huit jours qu'il serait passible 4 \ 
pénalité des doubles droits s’il ne s'ét s 
libéré. 

En vue de rétablir celte disposition, VA: 
blée nationale a décidé de distrai 
ticle 161 du code de l'enregistrement à 
ticles abrogés par l'article 177 du déc 
réforme fiscale. 

Votre commission des finances estimt 
ce rappel à l’ordre assorli d'une pénalit 
présente pas un avantage réel pour les co 
buables et qu'on peut sans inconve 
maintenir abrogé l'article qui linstituait 
vous propose, en conséquence, de dis) 
le texte voté par l’Assemblée, 


Article 10 series, 


Taxes sur le chiffre d'affaires, — Cha 
d'application, 


Texte propos par le Gouvememenit: 

Néant. 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

L'arlicle 23: du décret no 48-1986 du 9 44 
cernbre 1948 est abrogé et remplacé pat 
dispositions suivantes: 

« Art. 23: — Sont ajoutés à l’article pren 
du code des taxes sur le chiffre d'affaires 
alinéas suivants: 

« Les coopératives agricoles d’approvi 
nement sont passibles de la taxe six les t: 
sactions selon les modalités prévues par | 
ticle 7 du décret du 13 mai 1939 pris pour 
l'application de cette taxe dans les mêm 
conditicns que les industriels et les commer- 
çants. 

« Les sociétés coopératives de production, de 
transformation, de conservation et de vent 
de produits agricoles et leurs unions, sont 
soumises à la taxe sur les transactions, sel 
les modalités prévues par l’article 9 du décret 
du 13 mai 1939 pris pour l'application de ce! 
taxe. 

« Les mêmes sociés coopéralives sont pa 
sibles de la taxe à la production sauf lors- 
qu'elles effectuent des opérations usuellemen! 
pratiquées par des cullivateurs agissant iso. 
lément, ou si elles assurent la présentation 
commerciale et la vente des produits récolt: 
par leurs membres, quels que soient Îles 
moyens et techniques mis en œuvre par elles 

«a Sont également exonérées, non seulement 
de toutes taxes, mais aussi des droits d’enre- 
gistrement dont elles avaient été provisoire- 
ment exemptées par les dispositions de l’ar- 
ticle 585 B du code de l'enregistrement les 
coopératives d'insémination artificielle et les 
coopératives d'utilisation de matériel agri- 
cole. » 

Texte proposé par votre commission: 

L'article 234 du décret n° 48-1986 du 9 dé- 
cembre 1918 est abrogé. 

Sont exonérées de toutes taxes sur le chiffre 
d’aflaires les coopératives d’insémination arti- 
ficielle et les coopératives d'utilisation du ma- 
tériel agricole. 

Exposé des motifs et commentaires — Dans 
le système antérieur à celui résultant de la 
réforme fiscale, seules étaient soumises aux 
taxes à la produclion les coo)kratives qui 
étaient assujetties à l'impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux. 

Le décret de réforme fiscale a modifié celte 
situation en rendant imposables à l'impôt sur 
les sociétés les sociétés coopératives agrico- 
les. 

Cependant comme l'application des disposi- 
tions de ce décret a été suspendue, ces taxes 
ont été constatées depuis le 4® janvier, mais 
n'ont pas fait l’objet d’une perception 

En somme, le régime résultant du décret 
de réforme fiscale aboutit à soumettre à la 
taxe la plupart des sociétés coopératives agri- 
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— 
es et, de ce fait, il risque d’entraver dan- Texte proposé par volre commissior des travaux de la sous-commission de conclt- 
usement des organismes qui, en groupant Conforme liation au 31 août 1949. D'autre part, il pré: 

a rire gs isolés, ne fait que prolonger “ : £ d voit que les impositions dues par exp! le 

d ctivité en leur permettant de S'approvi- Exposé des molifs et commentaires. — Cet | tants agricoles seront exigibles le 15 décem- 
DA hs et d'écouler leurs produits dans des | article tend à ajouter les opéralions portant bre 1959 lorsque 1es rôles auront été émis 
emnditions favorables. sur les fourrages et les pailles presstes à la Len septembre, octobre et noveml 1919 


La nécessité d’une revision s'imposait et 
c'est pourquoi l'Assemblée nationale, pour sa 
nart, a repris l’ensemble de la question en 
sonnant la liste des diverses coopératives qui 
hénéficieraient à nouveau de l'exonération 
en matière de taxes sur le chiffre d'affaires. 

En présence du texte dont elle était saisie, 
votre commission des finances a observé, en 
premier lieu, que les dispositions proposées se 
bee à" reproduire des textes qui n’ont 
jamais été abrogés et qui, par conséquent, 
restent actuellement en vigueur. 

D'autre part, le 4° paragraphe qui est de 
beaucoup le plus important est conçu en ter- 
mes insuffisimment précis, propres à mulli- 

r les causes de différends entre sociétés 
Lopératives et administrations fiscales 

\ 1SSÏ, sur la proposition du président Dulin 
votre commission des finances a-t-elle ju; 
)r« férable d'en revenir, ici ene oi pureinent 
t simplement au régime antérieur à la ré- 
forme fiscale. 

Elle wous propose, en conséquence, d'abro- 
er l'article 234 du décret du 9 décembre 4945. 
Toutefois, elle estime nécessaire d'ajouter ex- 

ressément à la liste des exemptions, les coo- 
nératives d’insémination artificielle et 15 Coo- 
éralives d'utilisation de matériel agricole 

j, à des titres divers, sont appelées à jouer 
n rôle de plus en plus ctile pour les agricul- 

rs de ce pays. 





î 


Article 40 sexies À (nouveau). 


Eronération des droits d'enregistrement 
d'organismes agricoles. 
Texte proposé par le Gouvernement: 
Néant. 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 
int. 
Texte par Votre commission : 
article 585 B du code de hd gistrement 
est remplacé par les dispositions suivi 
Art. 585 B. — Sont cxem!] ts de to 
d'enregistrement les actes, nièces et 
de toute nature concernant les coopcratives 
d'insémination artificiello et les €éoopéralives 
ricoles de culture mécanique constituées en 
ie de la mise en commun de matériel ag 


10 » 


proposé 


intes : 
‘ U Je te 
15 droits 


Lunmit 
t écrits 


Exposé des motifs et commentaires, — Un 
décret du 26 septembre 1939 modifié par un 

te dit loi du 2 janvier 1941 avait exonéré, 
pour la durée des hostilités, de tous droits 
d'enregistrement les actes, pièces et ccrits de 
toute nature concernant Iles coopératives 
agricoles de culture mécanique constituées 
en vie de la mise en commun des moyens 
de culture. 





Cette dispostion s’est avé rée… des plus 
uliles au moment où s'ouvre un nouveau 
( hamp d'action pour la c00p6 rative agricole. 

Mais les possibilités industriel ont en- 


travé le développement des nou veaux orga- 
nismes. Au moment même Gù l'essor de la 
production rend possibles de vastes réalisa- 
tions, il sernble singulièrement inopnortun de 
mettre fin aux avantages fiscaux qui avaient 
CIC prévus. 

L'Assemblée nationale a voté un texte en 
vue de conférer à celte exemplion un carac- 
tère définitif et de l’étendre aux coopératives 
d'insémination artificielle qui se multiplient 
acluellement. 

Votre commission des finances approuve 
pleinement ces dispositions et elle vous pro- 
pose de les adopler. 


Article 10 seplies. 

Exonération des taxes sur le chiffre d'affaires 
des opérations de vente de fJourrages et 
pailles pressées. 

Texte proposé par le Gouvernement: 
Néant. 
Texte voté par l'Assemblée nalionale : 
L'article 12 du code des taxes sur Je chiffre 
d'affaires est complété ainsi qu'il suit: 


« 210 Les affaires de vente portant sur les 
fourrages et pailles pressées. » 





liste des affaires exempiées de Ia taxe à 
ia produc{(on qui figure à l'arlicle 12 du code 
des taxes sur le Fait re d'affaires. 

Votre commission des finances n'a pas 
d'objection à formuler à 
proposition 


l'encontre de cette 


Article 10 octies 


Disposilions transitoires en malière d'évalua 
tion et de déclaration des bénéfices agri 
coles pour l'année 1919. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Pour 1919, si la sous-commission de conci- 
liation prévue par Ja loi du 25 mars 1949 n’a 
pas terminé ses travaux à la date du 31 août 
19 - À les bé néfices agric oles forfaitai res se- 
ront déierminés d'rectement par la commis- 
Sion rentrale au vu des proc ès-verbaux de 
l'administration et des fédérat ions dé parte- 
mentales de syndicats d'expioitants agricoles. 

Le délai imparti aux veto ve agricoles 
Pour dénoncer le forfait et souscrire la décia- 
ration de leurs revenus expirera un mois 
après la publication au Journal officiel des 
bénéfices forfaitaires arrêtés par la commis- 
Sion centrale. 

Nonobslant toutes disposil'ons contraires. 
les impositions établies au titre de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques affé- 
rent aux hénéfltes azricoles seront exigibles 
le 15 décembre 1919 si elles sont comprises 
dans des rôles mis en recouvrement en 
seplermbre, octobre et novembre 1949 et k 
15 du mois suivant celui de la mise en 
recouvrement si celle-ci a lieu après le 
J novembre 19419 

La majoration de 10 p. 109 ne sera appli- 
quée qu'au montant des cotisalions on frac- 
tion de cal usati ons comprises dans ces rôles 
qui n'auront pas été réglées quinze jours 
après la date d'exigibilité ainsi fixée 

Texte volé par l'Assemblée national 

Conforme. 

Texte proposé par votre 

Pour 1939, si la sous-c 
lation prévue par la loi du 25 mars 1919 
n'a pas terminé ses travaux à la date du 
91 août 1949, les bénéfices agri les forfai- 
aires seront déterminés di: 


OMIHHISSION : 


mmission de conci- 





commi<sion centrale au vu É 3 prop sitions 
de l'administrat el des fédérations dépar- 
témentalés de synd'c d'exploilants ag 
coles 
(Le reste sans changement.) 
Exposé des m tifs. —— Les dates 
lité des impôts directs sont fixées an 
let pour les rôles m:s en recouvre 
cours des quat premiers mi de 
au {fr novembre de chaque 6e 
TUuies ÉMIS el Ma juin, ju et 
au ir mars e année suivalle 
rôies émis au Cours des quatre 
mois de l'année. Or, il apparait d'ores et 





déja cerlain que les imposilions afférentes 
aux bénéfices agricoles imposables en 1949 
ne pourront êlre comprises que dans des 
rôles qui sergut émis au cours des quatre 
derniers mois ‘de 1919, Elles ne seraent donc 
exigibles que le {et mars 1950. Si Ja procé- 
dure de conciliation instituée par la loi du 
25 mars 1949 devait se prolonger jusqu'au 
mois d'octobre 1919, il est même à présumer 
que les rôles desdites -impositions ne pour. 
raient pas étre érms avant les Mois de jan- 
vier et février 1950. Ce qui aurait pour con- 
séquence de reporier leur date d'’exig'bilité 
au tr juillet 1950. x 

En vue d'éviter ces conséquences qui 
entraineraient notamment le payement par 
les agriculteurs en 1950 d'une double impo- 
sition de leurs revenus, ainsi qu'une perte 
de receites pour le budget de 19:9, le Gou- 
vernement estime nécessaire de prévoir une 
accélération des travaux de la sous-commis- 
Sion de conciliation instituée par Ja loi du 
25 mars 1%49 et du recouvrement des rôles 
de l'impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques afférent aux bénéfices agricoles de 
4919. 11 propose donc l'adoption d'une dispo- 
sition qui limilera nécessairement le terme 





Dans l'hypothèse où les ém'ssions de rôles 
auraient lieu à une date postérieu au 
JU novembre, les impositions seraient exi- 
gibles le quinzième jour du Mois suivant 
celui de la mise en reconvrement des rôles. 
Commentaires, — Cet article a cté adopté 
sans mod fication par l'Assemblée nationale. 
Votre commission vous propose également 
de le voter sous réserve d'une simple rectl. 
flcation de forme: le terme « procès-ver- 
baux » étant remplacé par celui de « pro 
positions qui parait plus conforme à la 
réalité 


Fu ation du Le icpice at 


dans les 


icole forfaitaire 
départements d'outre-mer 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Le premier alinéa de l'artic'e 282 du dé- 
cret n° 48-1986 du 9% décembre 198 portant ré- 
re fiscale est complété comme suil 
* Toutefois, en ce qui concerne les dépare 
tements d'outre-mer, la date limite de prolon- 
gation de ce délai sera fixée par un arrêté du 
ministre des finances et des affaires éconormi- 
ques, » 

Texte volé par l’Assembiée nationale : 


Le premier alinéa de l'article 282 du décret 
ne 4-19 du 9 decenbre 1918 est notes 
comme euil: 

2 all 1, — for 

il X pro] ! r Y 

Conforme. 

Exnos des motifs et comimentai Aux 
brmes de l'article 282 du décret du 9 d 
ceimbre 194, les commissions dé] etnen 
les chargées de fixer le béncClc: \itaire 
agricole devront avoir ct réunies avant le 
ol ja ivier 1949 

Ce délai n'a pu étre re: té en ce qui 
concerne les d irterments d itre-1ner Où a 
réunion des commissions départeme vs el 
la détermination du bénéfice agricol ulé- 
vent des difficutés particulièr 

| est néc re «ll ia s'T 1 f { { 
finan s le & | di fixe } 1 LA - 
mit. \ l’expira \ de laquelle | inis- 
sions dénarten 03 l 1110, e8 
geunir ins ( «} term te 

Volr )MNIINISSION « f \ 
nose en Colisée d'a { de 
l'Assemblée } anale, q f pCre 
inodification d ja { e lexte 
d n ea rit 

Article 1 
Décrets d'a t Ù 
Ï XI d | Lu { 

D 8 d ts Î nt. € int que d } , 

es inoda!lilés d ppicalion la pres ( j 
Texte volé par l'Assemblée nationale 
Des décrets fixeront. en tant que de bes in, 


1 

li 
les modalilés d'application de la présente ka, 
jui enire ei vigueur à Compler du {fr jan- 
vier 1919. 

Texte propo ir votre cormimni 

Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires, — Vos 
tre commision des finances vous propme 
d'adopter le texte ci-dessus qui prévoit 
trée en application rébroaclive des dispositions 
du présent projeL 


en- 


PROJET DE LO! 

MR RS RS AT E LS se et RU 

Art, B, — Le premier alinéa de l'arlicle 11 
du décret ne 48-1986 du 9 déceinbre 1938 est 
modilié comme seuil: 

«a Sont considérés comme bénéfices de lex- 
ploitation agrico'e pour l'application de la taxe 
proportionnele, les revenus que l'exploitation 
des biens ruraux procure soit aux fermiers 
inéiayers, colons parlialres, éoit aux proprié- 
taires exp'oitant cux-Mérmes, » 


hinäf 
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Le dernier alinéa de l'article 11 du décret 
ne 48 1950 du 9 décembre 19:8 est supprimé. 

Art. ier, — Le deuxième alinéa de l'article 42 
du décret no 48-19%; du 9 décembre 1948 est 
moditlié cornime suit: 

« Toutefois, pour cette détermination, il est 
tenu compte, d'une part, des récoltes non en- 
core vendueé à la ciôlure de la période dont 
les résuilals sons retenus pour l'établissement 
de l'impôt ainsi que de la valeur au prix de 
revient des animaux achetés au cours de cette 
période et destinés à la vente, et, d'autre part, 
des atnortisse orrespondanté à ia durée 
normule des éléments de l'actif immobilisé. » 

Art, 1er bas, — Le quatrième alinéa du para- 

räphe 2 de cle 13 du décret n° 4s-1986 

ù ÿ décembre 1943 est modilié comme suil: 

es Pour ces catégories, le bénéfice forfaitaire 


Ients 


1aril 


à l'heclure doit être fixé en fonction du revenu 
cadastral moyen de l'exploitation. Toutefois, 
lorsque les évaluations cadastrales ne corres- 
pondent pas essez exactement à la producti- 
vilé actuelle et reque ces évaluations ne 


peuvent pas être facilement corrigées alin de 


les imelire en harmonie avec l’élat actuel des 
expiailalions, les ca‘égories sont déterminées, 
si la cornmission déparlernentale en décide 


ainsi, en tenant compile de la nature des çeul- 


tures, de leur importance et des autres élé- 
ments qui, indSpendamment de la personna 
de l'expioitant!, influent sur les résultäts de 
l'exploilalion. 

En cas de calamités telles que grêle, gelée, 
inondation, mortalité de bétail, si l'exp:oitant 
n'entend pas être imposé sur le bénéfice réel 


il pourra néanmoins demander que le montant 
des perles subies par ses récollés ou sur son 


cheplel soit retranché du bénéfice forfaitaire 
de son exploitation, 

Toutefois, pour obtenir un te! dégrèvement, 
l'exploitant sinistré devra présenter, soit une 
altestalion du maire de sa commune en ce 
qui concerne les sinistres sur les récoites, soit 
un certificat dûment établi par le vétérinaire 
et léraiisé par la mairie s’il s'agit de pertes de 
bpétai! 


L'évaluation du bénéfice forfaitaire à l'hec- 
tare devra êlre faite de telie façon que Rs 
chiffres fixés dans un département correspon- 
dent à ceux établis dans un département voi- 
sin pour das terres de productivité semblable 

Coromunication devra être donnée aux agri- 
culteurs membres des commissions paritaires 
des chiffres d'évaluation de bénéfices forfal- 
taires adoptés dans les départements Jimitro- 
phes durant l'année d'imposition qui aura 


précédé l'année en cours. 

rt, 2. — Pour l'application de l’arlicle 12 
(troisième alinéa) et de l’article 43 ($ 2) du 
décret n° 48-196 du 9 décembre 1918, les 
ch mobilières sont comprises dans les 
dépenses déductibles du bénéfice agricole. lo 
fermage moyen visé au paragraphe 4 dudit 
article 13 doit par suite être déterminé défal- 
cation faite des charges de celte nature qui 
ont déjà été admises en déduction pour le 
calcul du bénéfice forfaitaire. 


L'article 67 dun décret no 48- 
décembre 1948 est ainsi modifié: 

trt. 67, — Lorsque le montant de la taxe 
pronortionnelile ‘alculé comme il est dit à 
d'arti 66 ci-dessus n'excède pas 410.800 F, 
l Hsalion correspondante n'est pas perçue. 
*… montant est compris entre 
10800 F et 43200 F, la cotisation correspon- 
dante est établie sous déduction d'une décote 
égale au tiers de la différence existant entre 
le chilfre de 43.200 F et ledit montant, » 

Art. 3, — L'article 15 du décret ne 48-1986 
du 9 d “embre 1918 est abrogé. 

Art. 3 bis. — Les terrains qualifiés landes 
au cadastre el autres terrains incullivables 
ne compleront pas dans la euperficie servant 
de base au calcul du bénéfice agricole forfai- 
taire 

Quand 1 y a piusieurs catégories de landes, 
Ja première calégorie ne sera pas dégrevée. 

Art, 4. — En ce qui concerne les bois, ose- 
raies, aulnaies et saussaies, le revenu pasible 
de l'impôt sur le revenu des personnes physi- 
mr au titre des bénéfices agricoles sera fixé à 

eux fois le revenu ayant servi de base à la 
contribution 
pour 1916. 

Tout terrain ensemencé, planté ou rep'anté 
de hois est exonéré de la taxe proportionnelle 
pendant le: trente premières années du semis, 


Art, 2 bis. — 


1986 du 9 


1 
io 


foncière des mêmes propriétés 


de la plantation ou de la repantation. 
Art | # "1 2 6 ss Re 205 CREER: 
AT — | is 0 tn sn tu. 





Art, 7, — L'article 19 du décret n° 48-1986 
du ÿ décembre 1918 est modifié comme suit: 
« Art. 19. — Le forfait visé aux articles 12 


à 47 peut être dénoncé en vue d'y substiluer, 
pour l'enscmb'e des exploiiations du contri- 
buab'e, le montant du bénéfice réel déterminé 
conformément aux dispositions de l’article 12 
ci-dessus ? 

« Cette dénonciation peut être faite par le 


contribuable dans les vingt jours de la déter- 
mination définitive. : 
(Le reate de l'alinéa sans changement.) 
« Le dr di Ù 


it de dénonciution peut être exercé 
par des 


Li 
l'inspecteur contributions directes 
jusqu'au 31 décembre suivant. Touteluis, “ ne 
peut être exercé que s'il s’agit d'exp:oitations 
se trouvant dans une silualion exception- 
né:le. ’ 
Le reste de l'article sans changement.) 

Art. 7 bis, — L'article 20 du décret mo 48- 
1936 du 9 décembre 1948 est modifié ainsi qu'il 
suit: 

« Art. M. — Le contribuable qui ne tignt pas 
une comptabilité régulière et comp'ète et qui 
dénoncera son forfait ou le verra dénoncé 
poufra, la jwemière année, présenter le 
compte exact de ses receltes et retenir pour 
ses dépenses le chiffre fixé forfailairemnt pour 
la région considérée par la commission dépar- 
tementale des impôts. Il indiquera le montant 
total de ses recettes brutes et, en ©ù qui con- 
cerne les principales nalures de culture, les 
quantités récoltées et vendues. 

« Le contribuable qui tient une comptabilité 
régulière et complèle et qui dénoncera son 
forfait ou le verra dénonce 
l'inspecteur dee contributions directes, en de- 
hors de 3es dillérents inventaires de fin d'an- 
née : 

Le montant de ses recettes et de ses dépen- 
ses ; 


Le montant des amortissements auxquels il : 


procède ; 

« Le montant des plus ou des moins-values 
qui se dégasent de ses inventaires; 

« Le montant de ses dettes contractées; 


« Ces renseignements doivent être produits , 


avant l'expiration du délai prévu au deuxième 
alinta de l’article 49 ci-dessus: 

a Tous éciaireissements utiles doivent être 
fournis à l’inspecteur des contributions direc- 
tes eur sa demande dans le délai d’un mois 
à partir de la réception de cette demande; 

« En €<e qui concerne les deux années sui- 
vant celle de Ja dénonciation du forfait, les 
renseignements et documents visés ci-des- 
sus doivent parvenir à l’inspecteur des contri- 
butions directes avant le premier mars. » 

Art. 7 fer. — Le délai prévu à l’article 21 du 
décret no 48-1986 du 9 décembre 1918 est porté 
de vingt jours à un mois. 

Art. 7 qualer, — , . . . . FETE LS 

Art, 8. — I, — Le premier aliéna de l’ar- 
ticle 2 du décret no 18-1986 du 9 décembre 
1918 est modifié comme suit: 

« Dans le cas de bail à portion de fruits, le 
bailleur et le métaver sont personnellement 
imposés pour la part de revenu imposable 
revenant à chacun d'eux proportionnellement 
à leur participation dans les bénéfices 
dans les mroduits suivant décision de la com- 
mission désartementale des contributions di- 
rectrs compétente qui, en tout état de cause, 
se conforinera aux usages locaux. 

— Le deuxième alinéa de l'article 23 


® Se + 


du décret no 48-1986 du 9 décembre 1918 est | 


complété comme suit: 
« out fois 


, ce bénéfice est partagé au pro- ! 
rata de la part des produits revenant res- : 
pectivement à l'exploitant sortant et & l'ex- | 


ploitant entrant, éur demande Eh et 
conjointe des intéressés indiquant les condi- 
tions exactes dans lesquelles ces produits ont 
été ou seront répartis, » 

Art. 8 bis. — Les deux premicrs alinéas de 
l’article 24 du décret n° 48-1986 du 9 décem- 
bre 1948 sont modifiés comme suit: 

« Qu'il s'agisse de bail à ferme ou de colo- 
nat partiaire, le propriétaire est tenu, à cha- 
que renouvellement ou modification de bail, 
ce remettre à l'inspecteur des contributions 
directes du siège de l'exploitation, dans un 
délai de trois mois, une déclaration indiquant 
la désignation de l’exploïtation, par référence 
au cadastre, et sa superficie totale, ainsi que 
les nom et prénoms du fermier ou métayer. 

« Dans le cas du bail à portion de fruit, cette 
déclaration indiquera en outre la part propor- 
tionnelle de chacune des parties; elle devra 
alors comporter l'accord écrit du vreneur. » 


devra adresser à ! 


ou , 


——_—…—m, 


Art. 9. — L'article 25 du décret no13-109 
9 dévernbre 1948 est modiflé comme su: 

« Art. 25, — Les représentants des fr 
tions départementales des syndicats ao 
intéreæés et les représentants des « 
cullures spéciales seront convoaus 

s'ils en expriment le désir, entendus par 

commission <entrale permanente institu 
l'article 2 bis du code général des 
directs. » 
BEC SOL 5 Le 
Re un ne nt Male te à 
Art. 10 bis. — 19 La déduction de 5 0/4 

vue au deuxième alinéa de l'article 36 du 4. 

cret no 48-1956 du 9 décernbre 1948 est 

tée à 10 CQ/0. 

2o En vue de l'établissement de l’impot 

le revenu des personnes physiques, les re 
nus nets imposables des propriétés rurale: 
seront limités au doub'e des revenus a: 
servi de base à la contribution foncière étalis 
‘ en 198 sur les mêmes propriélés. 

Pour bénéficier, dès celte année, de ceile 
disposition, les contribuables ayant déjà sou. 
crit leur déclaration devront adresser à l'1: 
pection des contributions directes du lieu de 
leur domicile, avant le 4er octobre 1919, une 
demande accompagnée de la liste de leurs 
propriétés rurales et indiquant pour chacune 
de ces propriélés le revenu imposable à la 
| contribution foncière en 1948. 
| Cette disposition sera appliquée d'office pour 
| la détermination du bénéfice agricole forta. 
taire en ce qui concerne les propriétés appar. 
tenant à l'exploitant et affectées à l’expoita 
tion ; 

3e L’exonération d'impôt foncier prévue par 
l'article 85 de la loi du 3 frimaire an Vil en 
faveur des exploitations rurales est et demeure 
applicable aussi bien en matière de taxe n 
portionnelle qu'en matière de surtaxe prog 
| sive. 

APE A RR e mm ue € + 6 « ‘ 

Art. 10 quater. — I, — Le paragraphe ! «de 
l’article 9% du décret no 48-1986 du 9 décem! 
1913 est comp'élé ainsi qu'il suit: 

« 39 Les sociétés coopéralives de production, 
transformation, conservation et vente de pro- 
! duite agricoles et leurs unions dans les co: 

ditions et sous les réserves prévues au 15° de 
| l'article 4 du code général des impôts directs. » 

IT. — Le paragraphe II de l’article 94 du dé- 
cret no 48-1986 du 9 décembre 1948 susvisé eat 
abrogé. » 

Art. 140 quinguies. — ,.. .. +: 

Art. 40 sexies. — L'article 234 du décret 
no 48-1936 du 9 décemibre 1918 est abrogé 

Sont exonérées de toutes taxes sur le chilfre 
d’affaires les coopératives d’insémination art 
ficielie et les coopératives d'utilisation de ma 
térie] agricole. 

Art, 10 series A (nouveau). — « L'article 
585 B du code de l'enregistrement est remplaré 
‘ par les dispositions suivantes: 

a Art. 555 B. — Sont exempts de tous droils 
d'enregistrement les actes, pièces et écrits de 
toute nature concernant les coopératives d'in 
sémination artificielle et les coopératives agri- 
coles de cülture mécanique constituées en vus 
de la mise en commun de matériel agricole. 

Art. 10 septies. — L'article 12 du code des 
taxes sur le chiffre d’affaires est complété ains! 
| qu’il suit: 

« % Les affaires de vente portant sur lea 
| fourrages et pailles pressés. » 

Art. 10 octies, — Pour 1949, si la sous-com 
mission de conciliation prévue par la loi du 
2% mars 1919 n'a pas terminé ses travaux à 
ja date du 31 août 1949, les bénéfices agricoles 
forfaitaires seront déterminés directement par 
la commission centrale au vu des position: 
: de l’administration et des fédérations dépar 
cn page de syndicats d’exploitants agri 
cales. 

Le délai imparti aux exploitants agricoles 
pour dénoncer le forfait et souscrire la 
déclaration de leurs revenus expirera un mois 
après la publication au Journal officiel des 
bénéfices forfaitaires arrêtés par la commission 
centrale. 

Nonobstant toutes dispositions contraires lex 
impositions établies au titre de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques aflérent aux 
bénéfices agricoles seront exigibles le 15 dé- 
cembre 1949 si elles sont comprises dans des 
rôles mis en recouvrement en septembre, 0<- 
tobre et novembre 14949, et le 45 du mois sui- 
vant celui de la mise en recouvrement & 
i celle-ci a lieu après le 30 novembre 494, 


des 


CR 


re 
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:OJET DE LOI adopté par l’Assemblée natio- | entr t t \ { 1 
nale portant aménagement de la taxe lo- |; ' I 
cale additionnelle aux taxes sur le chiffre | { Mi 
d'affaires, transmis | M. le président de | le si dé leur entr é obli 
\ssomblée na nale à M. l pr ident du | Ï e éeleuciil 1 dus 
il de la République (1). — (Re ; | cell l ' Ÿ 
mnmisston des linances,.) | Un r« 
« L le x d'éauin 
Paris, ie 21 19 ment na! i Ï 
Monsieur le Président, dk ten 
: à S tret I k ir | r F n 1h 
sa séance du 2 juil'et 1949, l'Assem- | de ne de omraui nant ii 
14 c A auope Un pro] vs} | «la as la "1 l lil « 
t nénagement de Ia taxe locale addi- 4 : ! he me dus 
én / L se = us iXC À l4 e el hr È 
lle pux taxes eur |] {fr affaires. té : %s - ! aires SE 
rmément aux dispositions de l'arti- | néfaut nar arrêtés nréfect( ; 
x) de la Constitution, j'ai honneur de { ” Le ro de ! xt nt t 
If r une expédition autl lu ci | il VAUY h ç Û ! ñ 
101] J ( | est affecté à Ja ommune r le territoire 
p » MIT ten t . 
isti our ä\ It eil de Ja Répu- | de laquelle sont effectués dits travaux, 
: , : : P | jusqu'à concurrence du double du montant 
1S prie de vou'oir blen m'accuser du budget ordinaire de cette Womune mn r 
de cet envoi Durs iäl ! 
; FE ee ARS CE l'exercice correspondant au corn ent 
Asréez, monsieur le président, l'assurance des travaux 
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Signé: Ebouanp HERHIOT. « Nonobstant tout ispositions contraires, 
Le é TIRER Se j 1 5 2 la taxe cale est ipp'1 ab! LA for 
\ empiet nationale a IOpLC 1 jet à le col uction t de rénarations at 
À mt ia iéneur suil: Pour l'application de la taxe locale les en 
trepreneurs de travaux qui participent à la 
PROJET DE LOI reconstruction immobilière d'une commune 
; dans laquelle ils n'ont pas le siège de leur 
Art, fer, — Jusqu'au 31 décembre 1949, sont } entreprise, doivent obligatoirement fai lec 


exemptés du payement de la taxe locale: 
s opérations de facon à l'ar- 


jo I 
icle 4 
11 


e visées à 
2, 2)o du code des taxes sur le chiffre 


res 


2 Les ven{?s donnant lieu au payement €@e 
la taxe à la production au taux de 12,50 pour 
cent ou de 5 p.100 décimes compris, à l’ex- 
ceplion toutefois de celles qui bénéficient des 
dispositions de l'arlic'e 14, paragraphe fer, fo 
d le des taxes sur le chiffre d'affaires, 
relatives aux venies au détail: 

ï À concurrence de % p. 400 de leur mon- 
tant, les ventes effectuées par les personnes 
avant acquitté ja taxe prévue par l'article 36 
39) du ce des taxes sur le chiffre d'affaires, 
lorsque €es ventes sont faites à des person- 
nes assujettiés au payement de la taxe sur 
les transactions, qui acquièrent les produits 
en vue de leur revente en l'état ou après 
transformation. 

Jusqu'au 31 décembre 1949, le laux de la 
taxe Jocale est porté à 2,70 p. 100 en ce qui 
concerne les affaires passibles de la taxe sur 
les transactions au taux de 1,80 p. 100. 

Art, 2, — Le deuxième paragraphe de ‘ar 
ticle 35 du code des taxes sur le chiffre 
d’affaires est modifié et rédigé ainsi qu'il suit 

« Le taux ci-dessus est porlé à 1,80 p. 100 
pour les ventes au détail réalisées par: 

1° Tout fabricant ou tout commerçant ven- 
dant soit dans le même établissement, soit 
dans des établissements distincts, en gros et 
en détail, dès l'instant que ses ventes en 
ge de l’année précédente ont dépassé le 
iers de sôn chiffre d'affaires total; 
2° Toute personne ou société possédant plus 
de deux établissements de vente au déiail, 
le taux de 1,80 p. 100 s'appliquant dans ce 
(4) Voir les nos: Assemblée nationale 
({re légis].) : G61S, 6922, 7812, 7954 et in-So 1991. 




















tion de domicile dans cette commune et ÿ 
faire représenter par un préposé lorsque la- 
dite commune fait l'objet: 

Soit d'un arrêté la classant dans la caté- 
gorie des communes sinistrées et publié par 
le ministère de la reconstruction et de lur- 
banisme : 


Soit d'un arrêté du préfet constatant qu'elle 


cubit des moins-values fiscales à la suite des 
destructions par faits de guerre ct qu'elle hé- 
néficie, à ce titre, des dis} sitions de |’ 
donnanee du 8 août 19%. » 

Art. 5. — Les articles 41 à 47 du code des 


taxes sur le chiffre d’affaires cessent d'être 
applicables dans les départements de la Gua- 
deloupe, de la Martinique, de la Guyane et 
de la Réunion. 

ARE CURE qua Tune nue Re 

Art. 7. — A partir du 1% janvier 190, l'ar- 
ticle 250 du décret n° 48-1986 du 9 décembre 
1918 est modifié ainsi qu'il suit: 

a ATt. 250, — Les articles 41 à 45 du code 
des taxes sur le chiffre d'affaires sont abro- 


gés. » 
Art. 8. — Les <ommes retenues aux collec- 


tivités locales depuis le 1° janvier 1949 au 
titre des frais d’assictte et de perception, en 
application des lais des 13 août 192% et G no- 
vemmbre 1941 (art. 6) sont affectées — dans 
des conditions qui seront déterminées par ar- 
arrêté du secrétaire d'Etat aux finances — au 
remboursement des dépenses de matériel et 
à la rémunération des trayaux spéciaux ac- 
complis par les agents chargés de l'assiette, 
du contrôle et du recouvrement des taxes 
locales. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
24 juillet 1949. 

Le président, 

Signé: Enouann Hermto, 
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NY le 1919 … Char lu 95 li t 010 


PROJET DE LOI, adopté par l'A 


‘rr L. 

ale, tei à imstiltuer un laboratoire 
national du ministère de la santé publique 
et de la population groupant en un 
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PROJET DE LOI 
Art. {er 


1349, el sous 


— JL est créé 


ju jer j let 


à partit 


le contrôle sci atitique de l'aca- 


| démie de méde e, U borate ilional 
du mimslère de la sa publique et de la 
population. 

Art. 2. — Le laboralwre national du mi- 
nistère de la té publique et de li popula- 
tion est chargé des analyses que nécess te le 

| contrôle des médicaments antivénériens, des 
sérums, vaccins et produits d'origine uucro- 
bienne, des vaccins jenneriens el des eaux 


minérales, ansi que des analyses, examens 


et essais d’appare pour les eaux, et de tous 
produits et appareils soumis pour av au 
conseil supérieur d'hygiène publique de 


France 


Art, 3. — La g m du laboratoire il 
| de la santé publique et de la population est 
assurée, sous l'autorité du ministre la 








santé publique ct de la population, par un 
direcieur assisté d'un comité consultatif de 
dix membres qui comprend obligatoirement : 

Le président dn comité technique des spé- 
cialilés prévu à l'article 4% de la loi validée 
et modifiée du 11 septembre 1941 relative à 
l'exercice de la pharmacie ; 

Le président de la commission des sfrume, 
prévue à l'article 1°r de la lai du 14 juin 19% 
sur les sérums thérapeutiques; 

Le président de la commiss on prévue à l'ar- 
ticle 1» bis de l'ordonnance du 19 octobre 1945 
fixant le régime des assurances sociales ap pli- 
cable aux assurés des professions non agrico- 
les, modifiée par les textes subséquents, el 
notamrnent la loi no 48-1989 du 18 août 14958; 

Le chef du service central! de la pharina- 
le; 

Un membre choisi dans son sein par l’aca- 
démie de médecine; 

Un membre choisi dans son 
l'académie de pharmacie. 

Un décret pris après avis de l'académie de 
médecine et de l'académie de pharmarie, 
sur le rapport du ministre de la santé pu- 
blique et de la population et du ministre 
des finances et des affaires économique:, dé- 


. (4) Voir les n°2: Assemblée nationale ‘ire 
législ.): 7756, 7883, 7395 et in-So 1990. 


sein par 
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— 


terrnlnera les conditions de fonclionnement 
de ce laboratoire, ainsi que la composition 
du comité prévu à l'alinéa premier du pré- 
sent article. 


Art, 4. — L'arlicle 15 de la loi no 48-1290 
du 18 août 1948 est complété comme suit: 

« Les frais afférents au contrôle effectué 
ar le laboratoire nationai du ministère de 
f santé publique et de la population sur 
les médicaments antivénériens utilisés dans 
les dispensaires sont compris dans les dé 
penses de fonctionnement visées à l'alinéa 


ci-dessus 


Art. 4 bis — Les frais de contrôle du 
vaccin antivariolique fournt aux services pu- 
blics sont répartis entre l'Etat, les départe- 
ments et les.communes dans les conditions 
fixées par la loi du 15 février 1902 sur 


l'higiène publique. 

Art, 5. — Les analyses, examens et essais 
d'«ppareils pour les eaux, produits et appa- 
reil oumis pour avis au conseil supérieur 
d'hygiène publique de France, conformément 
à la réglementation en vigucur et, nolam- 
ne! \ 

L'ordonnance de 1823 eur l'autorisation 
d'exploitation des sources d'eaux minérales, 
mnoditiée par le décret du 30 avril 1990; 

La loi du 146 avril 4897 sur produits laitiers 
et graisses alimentaires, modifiée par la loi 
du février 1951; 

Li loi du 145 février 1902 sur l'hygiène pu- 
bliqu 


La loi du 16 oclobre 4911 sur les produits 
alimentaires nouveaux, 

Donneront Heu à la perception de taxes, 
dans les conditions qui seront déterminées, 
chaque année, par arrêté du ministre de la 
publique et de la population et du 
ministre des finances et des affaires écono- 
miqi 


tn 
son 


Art, G Un arrêté du ministre de la 
Santé publique ct de la population et du mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques fixera, chaque année, le montant de la 
taxe annuelie dont seront redevabics Îles 
fabricants de vaccin antivariolique. 

Letle taxe ne devra, en aucun cas, être 
supérieure au dixième du chiffre d'affaires 
réalisé par le fabricant au cours de l'année 
précedente. 

Art. 7. — Le droit fixe prévu à l'article 46 
de la loi validée et modifiée dun 11 septembre 
4941, relative à l'exercice de la pharmacie, 
est porté à 5000 F, 

Art. 8. — Sont supprimés, à partir du 
30 juin 1949, le laboraloire central du minis- 


tère de la santé publique et de la population, 
le laboratoire de contrôle des médicaments 
antivénériens et l'institut supérieur de Ja 


vaucine, 

Un décret pris sur le rapport du ministre 
de la santé publique et de la population et 
du ministre des finances et des affaires 
économiques déterminera les conditions dans 
lesquelles le personnel en fonction le 30 juin 


4949 sera reclassé dans le laboratoire na- 
tior.a.. 
Art. 9 Sur les crédits ouverts au minis- 


tère de Ja santé publique et de la population 
pour l'exercice 1919 par la loi n° 48-1992 du 
31 décembre 1948 et par des textes spéciaux, 
une somme totale de 2.035.000 F est défini- 
tivement annulée sur les chapitres ci-après: 

Chap. 417, — Laboratoire central du minis- 
tère et de l'académie de médecine. — Per- 
sonnel titulaire. — Traitements, 911.000 F. 

Chap. 419. — Laboratoire central du minis- 
tère ct de l'académie de médecine, — Emo- 
luments des employés contractuels, 204.000 F. 


Chap. 120. — Laboratoire central du minis- 
tère et de l'académie de médecine, — Person- 
nel auxiliaire. — Salaires, 487.000 F. 

Chap. 421. — Laboratoire central du minis- 


tère et de l'académie de médecine, — Indem- 
nités, 30000 F., 

Chap. 309. — Laboratoire central du minis- 
tère et de l'académie de médecine, — Maté- 
riel, 400.000 F, 

Matériel, 2.035.000 F, 

Art, 140, — ]1 est ouvert au ministère de la 
santé publique et de la population, pour 
l'exercice 1949, en addition aux crédits alloués 
par la lei n° 48-1092 du 31 décembre 198 et 





par des textes spéciaux, des crédits s'élevant 
à la somme totale de G.871.000 F applicable 
aux chapitres ci-après: 

Chap. 117-2 — Laboratoire national du rni- 
nistère de la santé publique et de la popula- 
tion, — Personnel titulaire, — Traitements, 
2.038.000 F. 

Chap. 1418-2, — Laboratoire national du rni- 
nistère de la santé publique €t de la popula- 
tion. — Agents du cadre complémentaire, — 
Traitements, 516.000 F. 

Chap. 119-2. — Laboratoire national du mi- 
nistère de la santé publique et de la popula- 


tion, — Emoluments des employés contrac- | 


tuels, 1.015.600 F. 

Chap. 120-2. — Laboratoire national du mi- 
nistère de la santé publique et de la popula- 
tion. — Personnel auxiliaire. — Salaires, 
863.000 F. 


Chep. 1212, — Laboratoire national du mi- 


nistère de la santé publique et de la popula- 
tion. — Indemnités, 142.000 F, 

Chap. 209-2, — Laboratoire national du mi- 
nistère de la santé publique el de Ia popu- 
lation. — Matériel, 2.500.000 F. 

Total, 6.874.000 F, 


Art. 44. — L'article 38 de la loi n° 48-1992 
du 31 décembre 1948 est abrogé, 


Art, 12, — Les évaluations de recettes au 
budget général pour l'exercice 1919 sont ma- 
jorées d’une somme de 4.539.000 F se décoim- 
posant ainsi que suit: 


Une somme de 2.039.000 F est applicable, 
sous le paragraphe 4 « Produits divers » des 
« Produits recouvrables en France », à la 
ligne nouvelle 118-2 « Produits des taxes sur 
les analyses, examens et contrôles effectués 
par le laboratoire national du ministère de la 
santé publique et de la population »; 


Les évaluations de recettes au budget géné- 
ral pour l'exercice 1949 inscrites sous le para- 
graphe 4 « Produits divers » des « Produits 
recouvrables en nature » à la ligne 128 « Pro- 
duits du droit de visa des spécialités pharma- 
ceutiques » sont portées de 7.200.000 F à 
10 millions de francs. 


Art. 43. — Sont autorisées les créations et 
suppressions d'emplois figurant sur l'état 
annexé à la présente loi. 


ETAT DES CRÉATIONS ET SUPPRESSIONS D'EMPLOIS 
EFFECTUÉES AU TITRE DE LA PRÉSENTE LOI 


Laboratoire central du ministère 
et de l'académie de médecine, 


Fonctionnaires: suppressions, 11. 

Agents contractuels: suppressions, 3, 
Agents temporaires, néant, 

Agents auxiliaires: suppressions, 4. 
Ouvriers titulaires, néant. 

Ouvriers non titulaires: suppressions, à. 


Laboraloire de contrôle des médicaments 
antivénériens, 


Fonctionnaires: suppressions, 11. 

Agents contractuels: suppressions, 6, 

Agents temporaires, néant. 

Agents auxiliaires, néant. 

Ouvriers titulaires: suppressions, 2, 

Ouvriers non titulaires: suppressions, 5, 
A] 


Laboratoire national du ministère de la santé 
publique et de la population, 


Fonctionnaires: créations, 17. 
Agents contractuels: créations, G. 
Agents temporaires, néant. 
Agents auxiliaires: créations, 10, 


Personnel indemnilaire, 


Laboratoire central du ministère et de l’aca- 
démie de médecine: suppressions, 8. 


Laboratoire de contrôle des médicaments 
antivénériens: suppression, 1. 


Institut supérieur de vaccine : 


suppres- 
sions, 9. 








Laboratoire national du ministère de 1, 
santé publique et de la population: ç:4. 
tions, 

Totaux: suppressions, 51; créations, 27 

Lélibéré en séance publique, à Paris 
24 juillet 1949, 

Le président 
Signé: Ebouarn Herrior 





ANNEXE N° 674 


(Session de 1919, — Séance du 25 juillet ! 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée 7 
hale autorisant le Président de la Ré, 
que à ralfier l'accord culturel conciu , 

Je Gouvernement de la République française 

ct le gouvernement de la Sarre le !; 

cembre 1948, transmis par M. le préside 
de l’Assemblée nationale à M. le pré 

du Conseil de la République (1). — (h: 

voyé à la cominission de l'éducation na 

nale, des heaux-arts, des sports, de la 
nesse et des loisirs.) 
Paris, le 25 juillet 19:19 
Monsieur le président, 

Dans sa séanre du 22 juület 1919, | 
blée nationale à adopté un projet de 1 
risant le Président de 1a République à 
l'accord culturel conclu entre le Gouv: 
nent de la République française et le go 
nement de Ja Sarre le 15 décembre 1948, 

Conformément aux dispositions de |! 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur « 
vous adresser une expédition authentique « 
ce projet de loi, dont je vous prie de vou 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la R 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurar 
de ma haute considération. 

Le président de l’Assemblée national 
Signé: ELOUARD HERRIOT, 

L'Assemblée nationale a adopté le pro!t 

de loi dont la teneur suit: 


"Ass 
i à 


PROJET DE LOI 


Article unique, — Le Président de la Rép 
blique est autorisé à ratifier l'accord eultur: 
conclu le 15 décembre 1948 entre le Gouvei 
nement de la République française et le g 
vernement de la Sarre, et dont le texte e:! 
annexé à la présente loi. 

Délibérné en séance publique, à Paris, le 
22 juillet 19:19, 

Le président: 
Signé: Evouaro HErmior. 





ANNEXE N'°675 





(Session de 1949. Séance du 25 juillet 191: 


AVIS présenté au nom de la commission de: 
finances sur la prorosilion de loi adoptée 
par l'Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, tendant à modifier l'article uni 
que de la loi no 49-728 du 2 juin 1949 re! 
tive au régime de vente de l'essence, c 
substituant jusqu'au 4% octobre 4949, au 
chiffre de 1:35 millions de litres, celui de 
re millions de litres, par M. Airic, séna 
eur hr 


Nora, — Ce document a été pubiié au Jour 
nal officiel du 26 juillet 1949. (Compte rend 
in ertenso de 1 séance du Conseil de li 
République du 25 juillet 1949. page 2191, 
os colonne). 





(4) Voïr les n°s: Assemblée nationale 
({re législature) : GG647, 7011, 76997 7557 et in-S° 


(2) Voir les nos : Assembhife nationale 
(ire légisi.): 77%, 7829 et in-So 1959; Conseil 
de la Pépublique: 6419 et G66 fannée 1919. 
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J). — L'article 186 du 


Art, 9 (ex. art ) _ 
fl 9 décembre 19:38 est 


L 
décret n° 48-1986 du 
ainsi modifié: 

« Art. 186. — Le premier alinéa de l'arti- 
£le 409 du code de l'enregistreancnt est mo- 
difé de la facon suivante: 

« Toutes les fois qu'une succession passe 
des grands-parents aux petits-enfants par 
suile du pré-<décès du père ou de la mère tués 

l'ennemi ou dévédés des suites de faits de 
uerre, soit durant les hostilités, soit dans 
fünnse à compter de leur cessation, les droits 
exisibles sur lite succession ne peuvent excé- 
der le montant de ceux qu'aurait eu à acquit- 
ter le père ou la mère prédécédés s’il avait sur- 
vécu. Les héritiers sont tenus de produire les 
justificalions suivantes. » 

Art. 10 (ex, art. 26 J), — L'article 420 du 
code de l'enregistrement est complété par 
l'alinéa suivant 

« 79 D'adoplés, anciens déportés politiques 
ou enfants de déportés n'ayant pas de famille 
naturelle en ligne directe, » 

Art. 11 (ex, art. 98 HR). — Les trois premiers 
alinéas de l'article 198 du décret n° 48-1986 
du 9 décembre 1918 sont abrogés et rempla- 
cés par les suivants: 

« L'article 52 du code de l'enregistrement 
est abrogé el remplacé par la disposition sui- 
vante: 

« $ Ie Pour la liquidation et le paye- 
ment des droits de mutalion par décès, la va- 
Jeur de la propriété des biens meubles est 
déterminée, sauf preuve contraire: 

« 10 Par le prix exprimé dans les actes de 
vente, lorsque cette vente a lieu publique- 
ment dans les deux années du décès; 

« 20 A défaut d'actes de vente, par l'esti- 
mation contenue dans les inventaires, s'il en 
est dressé dans les formes prescriles par l'ar- 
ticle 913 du code ce pi “édure civile, et dans 
les cinq années du décès, pour les meubles 
meublants, el par l'estimation contenue dans 
les inventaires et autres actes s’il en est passé 
dans le méme délai, pour les autres biens 
meubles, sauf les dispositions ci-après du pa- 
ragraphe 1: 

« 39 A défaut des bases d'évaluation éta- 
blies par les deux alintas précédents, par 
la déclaration détailite et estimative des par- 
ties: loulefois, pour les meubles meublants, 
et sans que l'adininistration ait à en jusüfier 
l'existence, la valeur imposable ne peut être 
inférieure à 5 p. 100 de l'ensemble des autres 
valeurs mobilières et immobilières de la suc- 
cession. » 

(Le reste sans changement sauf la numé- 
rotation des paragraphes HI et IV remplacés 
par paragraphe I et paragraphe IT.) 

Art. 12 {ex art. 99), — L'article 206 du décret 
no 453-1956 du 9 décembre 1918 est abrogé. 

Art. 19 (ex art Dis ee cn en 0 

Art. 14 (ex art, 31). — L'article 212 du dé- 
cret n° 418-1956 du 9 décembre 1918 est abrogé. 

Art. 15 (ex art. 33 D), — Il est inséré dans 
le décret n° 43-19$6 du 9 décembre 1918 un 
article 223 bis ainsi rédigé: 

« Art. 29% bis, — L'article 97 du code des 
contributions indirectes est modifié ainsi qu'il 
suit , 

« Art. 97 - Les débitants d'alcools acquit- 
tent une licence, valable pour un seul éta- 
blissement, élablie en fonction du montant 
du chiffre d'affaires réalisé. 

« Les tarifs sont ainsi fixés pour les débits 
d'alcoo!s pourvus d'une licence restreinte 
comportant la vente d'alcools à emporter ou 
à consommer sur place à l'occasion des repas 
ou comme accessoire de la nourriture, ou 
encore la vente de vins de liqueur ou de Hois- 
sons similaires, d'aptritifs à base de vin, de 
liqueurs de cassis, de fraises, de framboises, 
de cerises, ne titrant pas plus de 18 degrés 
d'alcool: 

« 0,01 p. 100 du montant du chiffre d'affaires 
si celui-ci ne dépasse pas un million; 

« 0,02 p. 100 du montant du chiffre d’affaires 
si celui-ci est compris entre 1.000.001 et 3 mil- 
lions de francs: 

« 0,0% p. 100 du montant du chiffre d'affaires 
si celur-ci est compris entre 3.000001 et 
4 millions de francs; 

« 0,0% p. 100 du montant du chiffre d'affaires 
si celui-ci est compris entre 4.000.001 et 5 mil- 
lions de francs; 2 

« 0,66 p. 100 du montant du chiffre d'affaires 
si celui-ci est compris entre 5.000.001 à 7 mil- 
lions de francs, 








« 1,00 p. 100 du montant du chiffre d’affaires 
si celui-ci est compris entre 7.000.001 et 10 mil- 
lions de francs; 

a 2 p. 100 du montant du chiffre d'affaires 
si celui-ci est supérieur à 10 millions de 
francs. 

Ces tarifs sont doublés pour les débits 
pourvus de licences dites « de plein exercice » 
permellant de vendre à consommer sur place 
toutes espèces de spiritueux autorisés par la 
loi. Le droit de licence est annuel et basé sur 
les résultats de l’année précédente dans le 
courant du mois de janvier, Il est acquitté 
chaque année. Lorsque la licence doit être 
délivrée dans les conditions prévues par l’ar- 
licle 95 de la loi du 31 mai 1933 il est perçu 
un droit spécial d'ouverture fixé à 5.000 F. » 

Art. 16 (ex art. 39 a). — L'article 272 du 
décret no 4S-1986 du 9 décembre 1948 est mo- 
difié comme suit: 

I. — Le quatrième alinéa du deuxième pa- 
ragraphe est abrogé et remplacé comme suit: 

« L'opposition n'interrompt pas l'exécution 
du principal du titre de perception; les 
amendes, pénalités, droits en sus et tous ac- 
cessoires sont réservés jcsqu’à décision de 
justice. Toutefois, le redevable peut surseoir 
au payement de Ja somme principale con- 
testée S'il le demande dans son opposition en 
fixant le montant du dégrèvement auquel il 
prétend ou en en précisant les bases. » 

Il. — Dans le cinquième alinéa du deuxième 
paragraphe les mois: « en principal » sont 
ajoutés après les mots: « Ja partie con- 
testée »… 

Art. 17 (ex art. 39 bis). — Des décrets fixe- 
ront, en tant que de besoin, les modalités 
d'application de la présente loi. La date du 
31 octobre 1919 est substituée à celle du 
{er juilet 1919 figurant au premier alinéa de 
l'article 274 du décret no 48-1956 du 9 décem- 
bre 1918 portant réforme fiscale. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
2% juillet 1949. 

Le président, 
Signé: Evouarp HERRIOT. 





ANNEXE N° 678 


{Session de 1919. — Séance du 25 juillet 1949.) 


PROJET DE LOI, adopté par FAssemblée na- 
lionale, relatif à la taxe de péage que la 
Chambre de commerce de Rennes esi auto- 
risée à percevoir dans le port de Redon, 
transmis par M. le président de l’Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de 
la République (1). — (Renvoyé à la com- 
mission des moyens de communication, des 
transports et du tourisme.) 


Paris, le 25 juillet 1949. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 23 juillet 1919, l’Assem- 
blée nationale a adopté un projet de loi relatif 
à la taxe de péage que la chambre de com 
merce de Rennes est autorisée à percevoir 
dans le port de Redon 

Conformément aux. dispositions de l’arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique @e 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
ir saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
lique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré 
ception de cet envai. 

Agréez, monsieur je président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: EbOUARD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — Le taux maximum de la taxe 
de péage que la chambre de cœnmerce @e 
Rennes est autorisée à percevoir dans le port 
de Redon, dans les conditions déterminées 





(4) Voir les nos: Assemblée nationale ({re Jé- 
gislature). 6137. 7882 et in-Se 1987 





. s : DR 
par la loi du 20 juillet 1931, est fixe à - 
par tonne de marchandise transporte. ! 
nimum de perception étant de 20 EF. *. 


Art. 2. — Le champ d'application de 
taxe est étendu aux marchandises en 
nance de l'agglomération de Redur 
qu'elles sont transporlées sur les clilirs 
franchissant l'écluse d'isolement du 

flot. 

Délibéré en séance publique, à Par l« 
23 juillet 1949. 

Le président 
Signé : Evouaro lreurr 





ANNEXE N° 679 


(Session de 1949. — Séance du 95 juillet 192) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée n12. 
hale portant approbation: 19 de la conven. 
tion signée à Paris, le 18 octobre 1945, entre 
la République française ét les Etats-Unis 
d'Amérique en vue d'éviler la double impo. 
sition et l'évasion en matière d'impôts .r 
les successions el de modifier et comiker 
la Convention franco-americaine du 2; 1 
let 1999 relative aux impôts sur les revenus: 


20 du pretotoie signé à Washington Je 
17 mai 1918, modifiant et complétant |; 
convention du 18 octobre 1946, transmi: rar 


M. le président de l'Assemblée nationale à 
M. le prés'dent du Conseil de la Répu! 8 
(45. — (Renvoyé à la commission des fin 
ces.) 


Par:5, le 25 juillet 1919 
Monsieur le prés'dent, 


Dans sa séance du 23 juillet 1949, l'Asser 
blée nationale a adopté un projet de loi 
tant approbation: fo de la convention sise 
à Paris, le 18 oclobre 196, entre la Ré 
bl'que francaise et les Etats-Unis d’Amtr 
en vus d'éviter la double imposition et l'éia 
son en matière d'impôts sur les successions 
et de modifier et compléter la conventon 
franco-américaine du 25 juillet 1939 relaiive 
aux impôts sur les revenus; 2° du prolocole 
signé à Wazshinglon le 17 mai 1918, mod liant 
et complétant la convention du 13 octobre 
196. 

Conformément aux dispositions de l'arii. 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur 4 
vous adresser une expédilion authentique de 
ce projet de Ini, dont je vous pr'e de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu 
blique, 

Je voux prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ceplion de cet envoi. 

Agréez, Mmonseur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 


Le président de l'Assemblée nalionalr, 
Signé: EDOUARD JIERRIOT, 


Le 


: 


æ 


L'Assemblée nalionale a adopté le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la Réyu- 
blique française est autorisé à ratifler la 
convention signée à Paris, le 18 octobre 1916, 
entre la France et les Etats-Unis d'Amérique, 
ainsi que le protocole additionnel signé à 
Washington le 17 mai 1948, en vue d'éviter 
la double imposition et l'évasion en inatière 
impôts sur les successions et de modifier et 
de compléier la convention franco-américaine 
du 25 juillet 1939 relative aux impôts sur les 
revenus. 

Le texte de la convention et du protocole 
est annexé à la présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, 
le 23 juillet 1949. 

Le président, 
Signé: EDOUARD HERRIOT. 





(1) Voir les nos: assemblée nationale 
(ire légisi.): 7141, 7906 et in-So 1956. 
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Je vous prle de vouloir bien m'accuser ré- y sur le t du ministre du travail et de la 
ANNEXE N° 680 og dr | Sécurité Sociule, du ministre de l'agricuiture, 
: Agréez, monsieur le président, l'assu du ministre des f es et des ailaires & 
de ma haute considérat nomiques, et « D [RE X, N stre 
| t » 
ion de 1919. — Séance du 25 juillet 1919.) Le président de l'Assemblée ? “"Déhberé en: 2 \ la 
ñ r e (4 { l & 
; Signé: Epouanp II ) t 1919 
rROJET DE LOT adoplé par l'Assemblée natio- L'Assemblée nationale a adon Rss. ; FA ; 
nale portant approbation de la convention | j5j dont la tencur suit: i & HERRIOT 
1 net sui: ARD IERRIOT, 


née le 29 décembre 1919 entre la France 
ct la Belgique et tendant à éviter les doubles 
impositions en malière d'impôts sur 1e 
capital, transmis par M. le président de 
j'Assemblée nationale à M. le président du 


Conseil de la République (1). — (Renvoyé à 
la commission des finances.) 
Paris, le 25 juillet 1949. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 23 juillet"1949, l’Assemn- 
blée nationale a adoplé un projet de loi por- 

it approbation de la convention signée le 
24 décembre 1947 entre la France et la Bel- 
gique et tendant à éviter les doubles impo- 
siions en matière d'impôts sur le capital. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 
de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien 
saisir, pour avis, le Conseil de la République. 

Je vous pric de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 


_Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbouaRD HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
loi dont la teneur suit: ; si 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la Répu- 
blique française est autorisé à ratifier Ja con- 
vention franco-belge, signée à Paris le 29 dé- 
cembre 1947, tendant à éviter les doubles 
impositions en matière d'impôts sur le capital. 

Un exemplaire de cette conventio 
annexé à la présente loi. tige. 

Délibéré en séance publiqu i 
2 juillet 1949. PE 

Le président, 
Signé: EnoUARD HERRIOT. 





ANNEXE N°681 





{Session de 1949. — Séance du 25 juillet 1949.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée natio- 
nale autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratifier les accords relatifs à la 
sécurité sociale intervenus le 25 février 1949 
entre la France et la Sarre, transmis par 
M. le président de l’Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil de la République 
(2). — (Renvoyé à la commission du travail 

et de la sécurité sociale.) 


Paris, le 25 juillet 4949. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 22 juillet 1949, l’Assem- 
blée nationale a adopté un projet de loi auto- 
risant le Président de la République à ratifier 
les accords relatifs à la sécurité sociale inter- 
ee le 25 février 1919 entre la France et la 

rre. 


… Conformément aux dispositions de l’article 20 
de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien 
Saisir, pour avis, le Conseil de la République. 





(4) Voir les nos: Assemblée nationale (1re 
MEL 5557, 7907 et in-8° 1985. 

2) Voir les nos: Assemblée nationale ({re 
législ.) : 7156, 7683 et in-8° 41981, 








PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de 
blique est autorisé à ratifier: 

4° La convention générale sur la sécurité 
sociale ; 

2° L'accorä complémentaire relatif au régime 
de sécurité sociale applicable aux travailleurs 
des mines et établissements assimilés; 

39 L'accord complémentaire relatif au régime 
de sécurité sociale applicable aux travailleurs 
frontaliers; 


4° L'accord as, ane relatif aux droits ! 


des travailleurs français occupés en Sarre 
entre le {er juillet 1910 et le 8 mai 1915; 

o9 L'accord complémentaire relatif au régime 
du personnel des services publics français en 
Sarre, 
conclus le 25 février 1949 entre la France et 
la Sarre. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
22 juillet 1949. 

Le président, 
Signé: EnouanD HERRIOT. 


ANNEXE N° 682 





(Session de 1949. — Séance du 25 juillet 4949.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée natio- 
nale étendant aux départements de la Gua- 
deloupe, de la Guyane française, de la Mar- 
tinique ect de la Réunion les dispositions 
de la loi du 24 octobre 1946, portant réorga- 
nisation des contentieux de la sécurité s0- 
olale et de la mutualité sociale agricole, 
transmis par M. le président de l’Assemblée 
nationale à M. le résident du Conseil de la 
République (1). — (Renvoyé à la commnis- 
sion du travail et de la sécurité sociale.) 


Paris, le 25 juillet 4949. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 22 juillet 1949, l’Assem- 
blée nationale a adopté un projet de loi éten- 
dant aux départements de la Guadeloupe, de 
la Guyane française, de la Martinique et de la 
Réunion les dispositions de la loi du 24 oc- 
tobre 1946, portant réorganisation des conten- 
tieux de la sécurité sociale et de la mutualité 
sociale agricole. 

Conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous nrie de vouloir 
te saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 

lique. 

Fr vous prie de vouloir bien m'’accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l’assurance 
de raa haute considération. 


Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: EbOUARD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de la loi 
no 46-2359 du 24 octobre 1946 portant réorgani- 
sation des contentieux de la sécurité sociale 
et de la mutualité sociale agricole sont éten- 
dues aux départements de la Guadeloupe, de 
la Guyane française, de la Martinique et de la 
Réunion, sous réserve des adaptations néces- 
sitées Fe l'organisation particulière de la 
sécurité sociale: dans ces départements. Ces 
adaptations seront réalisées par décret rendu 





(4) Voir les nos: Assemblée nationale 
(ire législ.) : 6696, 7624 et in-8o 1980, 





ANNEXE N 683 


(Session de 1919, — & * du 25 juillet 1919Y 
PROJET DE LOI adopté par l'Assemi! \- 
tonale modifiant les a! »3 917, 38 et 372 
de l'ordonn » n° 45-214 du 19 toi 
1945 fixant le résime àes assurances s0- 
ciales applicable aux assurés des profes- 
sions non agricoles, transmis par M, 18 
président d l'Assemblée nationale à M le 
président du Conseil de la République (1). 
_— envoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociaie.) 
Paris, le 25 juill 1919. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 22 juillet 1949  l’Asseme 
blée nationale a adopté un projet de loi maq- 
difiant les artices 37, 38 et 72 de l’ordon- 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 1915 fixant 
le régime des assurances sociales applicable 
aux assurés @es professions non agricoles. 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Constitution j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vou 
loir bien saisir, pour avis, le Conseil de la 
République. 

Je vous prie de vou:oir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le yrésident de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evouanp HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projel 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — 11 est ajouté, à l’article 37 de 
l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 fi- 
xant le régime des assurances sociales appli- 
cable aux assurés des professions non agri- 
coles, un deuxième alinéa ainsi conçu: 

« Après l'expiration du délai de trois ans 
prévu au présent article, la caisse primaire 
peut, par décision prise dans les conditions 
définies à l’article 34 ci-dessus, accorder, 
pour une durée fixée par elle et qui peut être 
prolongée par décisions ultérieures, les pres- 
tations en nature de l’assurance-maladie pour 
l'affection ayant ouvert droit au bénéfice de 
l'assurance de la longue maladie, :orsque la 
continuation des soins est Leg ty de per- 
mettre le maintien du sujet dans un élat 
de santé compatible avec une activité pro- 
{essionnelle. » 

Art. 2 — L'article 3S de l'ordonnance 
no 45-2454 du 19 octobre 1915 relative au ré- 
gime des assurances sociales applicable aux 
assurés des professions non agricoles est 
abrogé et rempiacé par les dispositions sui- 
vantes: 

«a Art. 33. — Lorsque le service des presta« 
tions prévues au présent chapitre est inter 
rompu pendant plus d’un an, l'assuré ou 
l'ayant droit peut, sous réserve que soient 
remplies à nouveau lies conditions d'attribu- 
tion des prestations prévues à l’article 80, bé- 
néficier de ces preslations pendant un nou- 
veau délai de trois ans s'i! a fait conslaler, au 
moment de ladite interruption, la guérison 
apparente ou la fin de l'état de longue mala- 
die et s’i! en a avisé la caisse dans les huit 
jours. » 

Art. 3. — I est inséré entre le troisième 
et le quatrième alinéa de l'article 72 de l'or- 
donnance ne 45-2154 du 19 octobre 1945 fixant 





(1) Voir les no: Assemblée nationale 





(ire législ.): 7172, 7481 et in-8° 1979, 
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es membres; ° Syrie ‘ 
Deux nnal hoïsies nar Île rétet ANNEXE N 686 ca UT e ! Re LE. à 
| do "DS 2 ee er Conformément aux dispositions de l’art É 
pou s ans, €n 4 de ! CORMpen cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de i 
PERS ER EME : nt ant | (Session de 1919, — Séance du 25 juillet 1949.) | VOUS adresser une expédition authentique de ; 
AEL 2 — LAS IGRDTeS 6h COR à “” | ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir à 
n ex pPrus. : - re de la-} pROJET DF LOI nd: pté par l’AssemMée na- | bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
à re de en laire tionale portant majoration des pensions ser- | blique. : + L 2 
- l si srociéé À leur rs PR ue vies aux anciens fonctionnaires de natio- Je vous prie de vouloir bien m'’accuser ré- 
procé À r remnlare nl à & : : < : + sentiot à j ñ 
+ EU : Sam ve" nalité française de la commission du Gou- | :éption de cet envoi. ; j 
dan | que pour Jeur dé vernement du territoire de la Sarre, trans Agréez, monsieur le président, l'assurance ; 
"Art, 3. ! i mis par M. le président de l’Assemblée na- | de ma haute considération. È 
La ., 7 Le € | tionale à M Je président du Conseil de la Le président de l'Assemblée nationale, É 
néra u co DL M pe = ROBE. ‘envoyé à la ComMmmISs- Signé: Evouarp HErmioT. 
” : — sion des finances.) : 
Il 5 ec 117 L’Assemhlé e nationale a adoplé le proÿet de 
pet | “+ : Paris, le 25 juillet 1949. loi dont la teneur suit: 
A! l Et à l \ : 
Lan 
l'ai 6 « 16 Monsieur le président, SRE ne 
M Ia X Dans sa séance du 22 juillet 1949. l'Aseer PROJET DE LOI 
Dans séant 22 juillet 1949, l'Ascem 
la | x Lie natiwnalg à adopté un projet de loi por- Art. 4e, — Le Président de la République 
pi 1x | | ant majoration des pensions servies aux an- | française est autorisé à ratifier la convention 
Sont en ouire : ce CS CISPOSRIQNS | | ÎranCo-Syrienne signée le 7 février 1949 44 
sa res x dispositions qui prérèdent, el a Voir les ne: Assemblée nationale Son Excellence le ministre des finances de 
émis tre législ.\. 7548, 7780 in-So 1977 ——— ons 
M) Vor les 1 Assemblée 1 nale (tre {2) Voir les n°s. Assembhlfe nationale (1re J6- 4) Voir les ne: Assemblée nationale 
légis 1159, 7225 et inSe 1978, gis!.) : 7:99, 7881 et in-S° 1975, (tre législ.): 3140, 7826 et in-8° 1974. 






































ns 
D 
f 1blique OCUMEN ù 
| i tiaire svri ienne et ] ” IS PARLEME c 
mt, t et envuyé extr e ministre pl :MENTAIRES 
c à ranc aise en S aordinaire d pienipa- sc + COXSEIH es 
annexé à la prés yrie, et à e la Répu- IL DE LA 
; ente loi. ont le text FE 2 A REPUBI z 
Le 2 — | ANNEXE se 
Art. 3. — Les conventions. N 
. es x sr be 
le inistre des em tions à in! s'aru of ë 2 6 8 9 4 L g1 no 8: (B sà 635 
teur éné inances € intervenir e! (Session de 1: 1eS mon n * (bCI ic es L 
Lil \éral de la et le pré Ph r entre - 19:19, — dép« aies et exi " F: tant de ] 
ciè men. app'ic Re me de ga direc- PROJET I | + Dé nes es à Hcati t des r + la frappe 
3 É e 8 de Syrie € . } Iu 2 juuiel } Ja bri on recettes sur 
appt do o-Syrienne # T convention et du le p : OI, ad0p Eu es 1919.) |: élibéré en Sséa tion ‘des med - 
; ” e e d 1r . L { , M - et ( SCHL nuit! \iues 
RIRE > par décrets février 1949 finan- calion de lit annulation Fr ssembié: . let 1949. i punitque à ci . 
Délibéré en sé s en conseil d' 4 94 décet l'article ? n «i purs atio ju, à rar le 
‘ 1 e séance : Ê bre 2 de la ! x - 
w juillet 439 publique, à Re ae la Loi n° 38-41 app! Le } 
di Est, Paris 1. éditos . buäget . deg prob , 1921 du DIEM Ï . nt ‘ 
ne Le mrési » M. le S pour l'exer sxe es monr crédits DOUARD il 1 
Signé: ] . ésident, M. le “ sident de rel & 1949, tra taies °: . 
" ‘ RT Hi ta que ! re sident di: { ml sg ? iSINis par 
+ IOT, a: M os Rad d U ccil de gr le à ANNEXE N 
fi } . à la / A tp il 6 9 0 
» ini ! G 
ANNEXE N Paris, des | (Session de 4919. — S 
i \Mor “ir vins ut P } + ] 4 
" 0 688 ) Monsieur ] récid ’ (959. ROJET DE TOI | 2 ] F 1910. 
(Se As 10: qu sa séance see ages tendant lopté par l'AS 
. le 1919. — Séar lée nationale e dir 22 ju 6, tir K re <” autoriser le D nblée na: 
À PROJET DE Séance du 25 juil! portant annulatic NP ent 2 tive an service militaire la résident de 
199 + . DE LOT adopté + et 1949.) le | artit P à ‘s 10 le r< ne pro] Ü da Dre 15 }) entre > militaire, Rene — re a 
É 1 mi tendant à l é par l'Asse 0.) Î bre 1918 et de la loi n° n appli loi nsmis par À France et le le 20 mars 
# ition de fra ouveriure re e natic budget et _ouvi rture 18-1921 du 21 d Wal nationale à M. le prés oe Luxembourg, 
= m s affaires étran 3, 44 budget S credit pour l’'e annexe (lé & .- redits à hr tes la R b à M le} " de F'ASser hs 
; nent de la n ngëeres pour ar ministèr Con! xercice 1939 monnaies et ! re n * } dent qu rt > 
Tel-Aviv, tra ouvelle lèg Ir le foncti ére | de nformément ASE | médaille f sx vi En Eee 
à+ l'Assemblée insmis par ation de F ionne- | à la Const taux dispositions ok: 4 
LS (Org ée nation par M le : 3 France à adresser 1 itution. j'ai 1 sde l'artll p l 
L la n il de la Répuhlic à M à "A sidi et de pre je t de toi. : X}u lili + j vonneur de Û . %) M - 
commissi ‘nique it pics : ; (0 { anthentnq ous ” ] l 
à nission des ique (A), — ésident du saisir, pour { nt je vou à ntiqu le : Da: le pr 4 
> financ d ) (Re nvové à Je M Ir AVIS la brie ‘ hi en ji 1 
t Pie JU 4 » Le ous prit j : onsel lé À - * bien ue t ao 0 oo 
- Paris, le © sn du Get eo — le la République. blée nationale a ad 29 juillet 194: 
\ < TIS, le 95 fuil Aurée e cet envol "0e 1 [ur } il l intar io pi 1 J, LA 
Monsicur le ETER ] et 19,0 Ne greez, monsieur 1. LE, h r ré- bhq a \ 2 s sp! le P Ut pro et de | » . 
I d Et pri sident . à ma haute ir le pr . R service ititier . lent de I - te 
ins & 1! [A . ( ni 4 : . 1 ) 
hlée 7 séance d ’ L Side ra Un “0 1! ; entre | ire en Ù " HA se. it! 
lée natior u % quil! Le présid | la Franc e r« 
ter Ro de a ad 22 juillet 19 + président de L Co rance rt le 1 e 0 1 
ü En à louvertr opté un RS l'ASSEM- x Sisné: I ‘ ile nat cle rincmenii xembourg i 19 
étran as au Dudgel à du crédit de t de loild L'Assemblée té: Enovano Hi S ue vous sd > Ia ( ux  disposili 
Y ee S pour le f + À Love 1 million pelle U | ee tionalt d ne ti C4 ga ge T se der +. e ne 
légation dc cé foncüionnet des affair » san; ir © fe pu ' b. . t a | % i CAGE in 1t à r de 
Conformé > France à T “a de ja not e ES jet À brin ir. pour « nt je thentu * 
\formén . Cl-AVIV à nou- ù pDliqu Ù ri ; prié . 
| de ment Ær VV. PR , oi , { le voul 
) ia au: : Re XOJE l \ A 
; aire Scer UNE. Exp “ dispositic ns de l’ Art. {er l DE LOI Je vous pi | le la Re 
tar mn joe jai l'honneur l'article 20 | nistre de . — Sur les créd Ro nges Ti cr 
+ saisir, hr dont fe vous authentique vous | © titre eg es EU du px ! re Agréez cet envoi. eu ‘ 
F av 18 de & De budz use "es ! du Ii de ez, MONS TO Ive 
8 is. 1 prie de e ce médailles iduet amt > le n * ‘ 
Je vo b e Cons ° { voul( + € ialiles pour ; Fu 1EXE : nique à haute 
} PT )US prie il de la ir bien 1992 du ai : l'exercice 44 = S Mmonnait o ” CONSIACT 
e Ci ption de Le vouloir bi à Ré pub lique. cpéciaux re cembt ne” A ra li e Le prés AE | 
‘ Agréez ivOÏ. en m'accuse est défi , une somme à er par d { “ Gi Lt \ bl 
| , », M iser ré- ER ivemen de %35 millions tes ‘4 oné: Epot u , 
: de ina haut onsieur le e Retrait di D nt annulée Er de trence | 6 L'Assembiée 1 EnotarD HER 
ile € pré: sid s 1 4 a re! dt \ä à 
« Le ] onsidération. ent ; l'assuran écs » monnaies frar chanitre 60! jh \ la 7 \ 
» préside urance art. 2. di <> démo + | l 
nt de l’ rt. .. nonéli- : 
Sig e l'Assemblé finance ll est o 
T'Acc Signé: E mblée natio ices e wert au mi ROIET 
L'Assemblée se Evouarp iationale ju budge t des affaires écot | minist y : PROJET D 
UE ( Hwr el I | 
e lol nl la avr ge a } sscoté à pour l'ex annexe des 1 noriqu { A. l Article uniau ; ol 
, Û anp 9 € ! PC , ( s molinai : au titre ET nique, — 
ecneur éult : ad pté le + alloués oder -# 1919 et inaics Ci ni LUN t = que est at Le Présiden 
: projet 194 par la lo 4 h additiol ES iles relative . ilorisé à ident de | + 
J4s ct par Le n° 43-1992 du 2: crédits | 79 mu au service ralitier Va « la Répu- 
À PROJE' S élevant x Le CS textes &s ’ 21 décen = bo Be rs 1919 entr militaire nvention 
: DJET DE LO applici à la sornme (| spéciaux de Dre e et dont 1} e Ja Frai : Con , , 
ÿ A " LOI ppih ables à: me ! ifale ue s \it cent UE rance " EUR le 
eff rt, der, — Il Cl es aux chaml ile de 62.512.0 dar te lo le lexle est et le Lux 
% aires 6 est ouve ap. 10 apitres ci-après: | ” Fet Déli t annexé à | em 
: addition CE A dk au minict travaux pt ? Mers AUS - y ju del * os \ la pré- 
1% crédi exercice istre des Cha: Pier 4 ndemnité et 19 pub'iq 
72 du " dé rédits alloués ercice 1919 des :hap. 105. — _ aire 8, 930.000 Pr. ites pour Ù y 1 qui \ Par 
nt jan écembre 1! par la "2 en Chap. 0! uires, 42.85 à le 
ppli 4 in crédit À me ct par Ru no 4e. | matériel d'c — Entreti 2.000 F he: 
, L C4 ns ‘ n pe tCriei C la x ° pre “lu P 
| 3 1 S | étrthgètes chapitre ne. million ‘de textes Art. 4. de tation : 1 des ateliers et du En » EbOUA » Ali 
gères) « Se (. — Servi du budget Mr rage, SR à motrice. chauff » Henmn 
, e! allocati ervices à l'ét IC À 3 affai «4 affai- ATE, © ae iLnies , CO LM) HAULIE éclai AN > 
è ons div rang ne Wes étra . atelier ES er Entretie! 1 F. sr) N 
$ Ç Ccr£ies . ! 4 n 1 € 69 " 1071 ( 0 E 
4 + . les crédits S ». ndemnités Chap. LE 10.000 F. les fonderies et d N' 691 
dires étr: paru ouverts ; 5 Ar JR — Fabricati U des ? me 
affaires ë angères at S au minis t 1e — Acl æ, tion des médail Sessi do 19 
tr Ki nistre band t d mr “ 
étrang angères itre du re des es. de flans at des mél inilles : 1019 de 
n° ES pour & — Servic budget des lions de Æ ans, frais d': Minnie 1x facon de PROJET sd 
1992 w l'exercice ce des affaire Art. 2 ag 74 ffinage, ete., 29 1 ñ DE LO juRet 100 
textes spéc du 1 déci à e 41949 par or tr . 2, — Gran , 20 mil nationale rel LU adopté ) 
f S cian ‘mbre où £ a r avaux acces LE vure ur ! à " par 3 relatif n i par j’ 
rancs est d x, un crédi 1915 et par loi Art. : accessnires, d In aille ct autr tie du domaine | rec!as As-eimmblée 
602 « Pa éfinitiver it d’un mi pal des se : 3. — Ect : millions de P t autr( place de B ne de ja sement d' 
| inte arlicipation nent santé million de emballages el ins, boites, rubans rancs. M. le pt ougie Alg tortification une 
É rnationaics de la Franc lé au chapil 0 de francs t'autres acte ibans, épinglett M. président de gérie), rat de la 
Fi d Art. 2 +200 à des dépen de art. 4 ET pr. mi! io e ] le presidens Q l'ASsenbies a tions a 
à , & 1S0s . | Dé mi: HIoOns ; 2) re du tons * ; ation: 
$ e sé son ” > cons € vravure etr st . ai «il de nale à 
É flectifs ht, autorisées les ns € _. idailles. ac et repradnetior lens pos à la-c la I pul li- 
É Suppressi itionnées ci-de es modificatio le mn à ts d': , _ hat de mod tion de pair C | monissiln bli- 
4 c on ; - SSOUS : cations r, # s auteur \ n lèle ponr 34 
L ivil de 2e cl q un emploi ar re ni des crédi à AUX artistes 400 l'édi- p 
Créati classe; p:0i d'administra! bu he "Là its, 2.519.000 F 400.000 V l , 
inistrate e S es évaluuti ”. \i =) Juibe TT 
tentiaire d d'un empl steur | l'exerci innexe des mo iations de recoit PAR gs 
0 s E cire ; 0 re cettes | 17 ! 
e 2e class i de min S 445 ice 1959 sun nnaies et médail du | hi: Vans SA SÉAI | 
RS Re €. istre pi énipo- Le Dar de + major es d’ médailles pour | bi‘e nati inte dun » j 
» rArmbd un x 3 onale » puitlet ‘ 
juillet 19 séance pub! : ré o « Produ s nes appliri s. e somme de Jalif au a \ adop! LS 19:9 | 
19. publique, \ Pari compris | it de la ver i vu s au rl À dorua : reCiassett un projet \S3SCITe 
e aris, le Art. 3 les droits d' vente des nié enapi- naine de ! e taenl « t ue 10 
 S rt. 4. — its d'auteur médailles (y Bougie la jiort! } He PDT. 
— si Le président, budget gér , Les À er % saisie: con ve AE: cation de M | 0 
(4}-Voi Signé: Esouar - majorées l'u ral, pour Para de recettes ‘ le irmément à piarc qu 
légisi.) + nos: ASS » flEnmIOT. cable à: d'une somme de 10:4 > 1950, du | vo 2) de la Con ux dispo-itior 
.): 7063, 78 : Assemblé { ; le 105.458. 39, Sont ous air » hSuiutio tions de Par 
, 1814 ce ni - .— Pr F 58.000 EF « - “se bI ressel ie €) Hi, jai l'arli- 
et in-8° 193. ionale (ire Fiontie 2 recouvrable appil | bu PrUEL de p Pré dition à . eur d 
2, — Ex Mise er en Fra hlin: Suisir, IONL je VOUS ulhenlique € 
DV ; Exploitalions Lfun e. b'ique. , Pour avis, le Co prie de “ou toir 
égis! } - és n°: ustrieiles à nseil de la Ré 
oi dlahares PES ere Lil (1) Voir ! Rép 
2 et in-S° 197? nationale (tre (ire légi pes n° 
2 1972. HEC (tr | sisi hs 7196, 77: \ssembléce À 
 ! e ! \ or les : tte et in-So 197 wtionale 
(1r 1 ris ne | eh semi LL 
y ti4 » pt s « Le ni 
> 1969 














636 


DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES — CONSEIL 


DF LA REPUBLIQUE 





Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ceplion de cet envoi 
Agréez, monsieur le président, 
de ma haute considération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouanp HERRIOT. 


L'Assemblée natio adopté Île 


l'assurance 


projet 


male a 


1 1 2 
parcelies faisant parle du 
de la furliticalion de la place de bourice 
{ 
déc] iscées 
privé mii- 


Art. 2 Les 
seront incorportes au 
taire de ladite plice 


parcelles ainsi 
domain 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 
DA 1014 
2 19. 
Le président 
Signé: Ev ILERRIOT 


ANNEXE N° 692 


(Se de 1949, — Séa lu 25 juillet 1949.) 
PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée natio- 
nale tendant à ratifier le décret du 22 mars 
1939 approuvant une délibération prise par 


[ 


le conseii d’ administration du Cameroun ‘du 


29 octobre 1918 demandant ki modifica- 
{i des arlicies 13 el ik lu 4 cretl du 17 fG- 
vrer 192! relatf au fonctionnement du ser- 
vice des douanes :l1 e territoire, trans 
mis par M. le président de l’Assemblée na- 
liunale à M. le président du Conseil de la 

\U\4 & id COIIHIIS 


République (1 -— Re! 


des affaires économiques, d douanes 
et es \ ion minerciales.) 
Paris, le % juillet 1949. 
M r le pr lent, 
Dans sa séance du 22 juillet 1949 l’Assem- 


idopté un projet de loi ten- 
dant à ratifier le décret du 22 mars 1949 ap- 





prouvant une délibération prise par le conceil 
d'administration du Cameroun du ?9 octobre 
1948 demandant Ja modification des erticles 43 
et #4 du décret du 17 février 1921 relatif au 
oncti innoment «Ju service des douanes dans 
ce territoire 

Conformément disposit de Jl'ar- 
ticle 20 de la Constitution, L ai l'honneur de 
vous adresser une expédilion authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien sai pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 


ception di cet en 


Agréez, monsieur le 
de mia haute 


l'assur 


président, 
ration, 
Le président de 


Signé : 


ance 
considi 
l'Assemblée nationale, 
Evouann HERRIOT. 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique, — Est ratilié le décret du 
22 mars 1939 approuvant la délibération du 
29 octobre 1933 du conseil d'administration 
du Cameroun tendant à la modification des 
articles 43 et 44 du décret du 17 février 1921, 


relatif au fonctionnement du service des 


Délihéré en séance publique, à Paris, le 








2 juillet 1949. 
Le président, 
Signé: EDbOUARD HERRIOT. 
ms sté 
(1) Voir les nos: Assemblée nationale 


(ire légis].) : 7191, 7888 et in-8o 4967, 


— —— 











ANNEXE N° 693 


Session de 19449. — Séance du 26 juillet 1949.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
viter le Gouvernement à étendre 
diants orphelins de guerre le hénéfice le 
l’'ordonnanre n° 45-1741 du 4 août 1945 re- 
lative à l’'exonératfon ‘ec: droits scolaires ct 
universitaires et à l'aide aux éludiarts vic- 
times de le guerre, présentée par MM. Bor- 
dencuve et Monichon ateurs (1), — 


tendant à in- 
aux étu- 


(Renvoyée à la commission de l'éducation 
nationale, des beaux-arts, des sports, de la 
JEUnCsSC € les loi rs.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il existe À 
actuelle deux catégories de bourst 
ment supérieur. 


l'heure 
s d’enscigne- 


io Les bourses de-mentions (anciennes bour- 
ses aliribures bar COoNCOUTs), 

20 Les bourses dites « de victimes de 
guerre », d'un montant bien supérieur aux 
premières qui ne sauraient être que des bour- 
ses d'appoint 

En bonne logiqne, les bourses de la 2° ca- 


légorie devraicat être accordées à tous fes 


étudiants ho la situalion, physique ou rnaà- 
lériclle, été modifiée dans un sens défa- 
vorable a fait de la guerre; en réalité, il en 
est tout autrement 





Jusqu'en août 41945, il n'y avait pas de 
bourse spécialement prévue pour les victimes 
de la errt Mais le ç vernement de Vichy 
avait donné des instructions aux commissions 
le bourses des facultés pour que des bourses 
soient attribuées, hors concours, aux réfu 
lt en iles prisonn iers, déportés pnoii- 
tiques, etc, Cette situation fut maintenue en 
191-195 

Une ordonnance du 4 août 1915 instlitua Îles 

irsc3 diles « de victimes di erre », terme 

exact, puisque celle ordonnance visait, 





certes, les anciens déportés, aussi les 
anciens combalants (F. F. I., IX, 1re ar- 
mée), dont beaucoup ne sauraient, à propre- 
ment parler, être considérés comme « victi- 


mes » de guerre. De plus, la bourse devenait 
un droit, la situation matérielle du candidat 
n'intervenant que pour la fixation du montant 


de ceile-ci Le cas des orphelins de guerre 
n'était pas prévu, bien qu'ils soient souvent 


plus nécessitenx que les précédents, du fait 
de la disparition du soutien de famille, Toute- 
fois, licence était accordée aux commissions 


de bourses, pour élendre le bénéfie de l’or- 


donnance du 4 août 1945 à cette catégorie 
d'étudiants. Cette. extension fut la règle en 


1936-1917 et en 1947-1948, 

Mais pour l’année scolaire 1948-1949 une cir- 
culaire ministérielle, faisant état de certains 
abus, incontestables, enjoignit aux commis- 
sions de bourses de s'en tenir strictement aux 
termes de l'ordonnance du 4 août 1919. 

Cette circulaire visait-elle le cas des orphe- 
lins de guerre ? Il faut espérer que non, mais 
son résullat pratique fut qu'au cours de l’an- 
uée 1948-1919 tous les orphelins de guerre ss 
virent privés d'une bourse dont ils avaient le 
plus grand besoin, que Vichy avait accordée 
à ceux qui étaient alors des fils de déportés 
ou d'’internés, et qui, dans le même tem 
était accordée sans discussion à des étu- 
diants, dont nous ne cherchons pas & dimi- 
nuer le mérite de résistants, mais pour qui, 
bien souvent. elle ne présentait pas le même 
caractère d'urgente nécessité. 


Il nous paraît indispensable de remédier à 
une telle situation, 

Nous vous demandons, en conséquence, 
d'adopter la proposition de résolution sui- 
vante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à étendre aux étudiants, orphelins 
de guerre, le bénéfice de l'ordonnance n° 45 
1741 du 4 août 1945 relative à l'exonération 
des droits scolaires el universitaires. et à 
l’aide aux étudiants victimes de la guerre, 





—————— 


ANNEXE N° 694 


(Session de 1949. — Séance du 26 juil: 

PROPOSITION DE LOI tendant À val et 
compléter l'acte dit loi du 20 novembr {. 
réglant tes droits à pension («°: fonction! 
naires et agents Me à victimes ie faits de 
guerre et modifiant l'article 25, de 
graphe 2, de la loi au 14 avril 192: 


sentée par Mme Devaud, sénateur, et 


mise au bureau de l'Assemblée nati » 
conformément à l'arlic 1: de lat 
lion, 





+ saines, mPppeurs, l'acts üuli ] ! 
20 novembre 1911, « ellement maint 
vis jour permet a " fonctionnaires et 
civils de l'Etat victimes de faits dk 
à leurs ayants cau de béné Acier S de 
leur régime normal de retraite < I : 
de pensionné anililtaire ou de victin Ù 
de la guerre 


Le principe de cette oplion est aisé 
justifitble, puisque l'intéressé 
de se réclumer de l’un ou de l'aulre rés 

AUSSi VOUS pr 


est er ! 


! 


nosons-nous de régulari 


situation juridique des fonctionnaires 
agents visés par l’acte dit loi du 20 novi 





1941 présentement appliqué sans avoir 

été expressément validé en son en<enil 
Cependant, ladit option Tu peut ( 

cas annuler purement et simplement 

de guerre qui la rend possible. El 

juste de réserver aux victimes de gui r 

chaix entre un mode ou l'autre de nr 

ion pécuniaire, il serait anormal de 


ire rt x 6 . su 
dérer comme attachés à la pension mi 


ou de victime de gucrre les avantages 


soires qui leur sont reconnus en Trais 
domimage subi (soins gratuits sppareil 
emplois réservés, etc..), — ces avantag 


coulant unit juenre nt de l'état de fait « qui ouvre 
droit à une telle pension, Il semble anormal 
nolammient que des victimes de guerre {sin- 
gulièrement des veuves de bénéficiaires d - 
le droit de { r 


dite loi} se voient refuser 
acte de candidature a IX emplois réservés aux 
catégories dont elles relèvent, lorsqu elles 
déclaré opler pour leur régime de pension 
civile. 

L'acte dit loi du 30 novembre 1941, 4 


sa rédaction même, prévoit d'aileurs pour 
l'exercice de ce droit d'option et pour cer- 
taines de ses conséquences que la victime de 
gue rre ar ou devra se voir appliquer cer- 


taines dispositions valables pour le régime de 
pension dont elle n'aura pas réclamé le héné 
fice. 

C'est pourquoi nous vous demandons 


d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4, — L'acte dit loi du 10 novembre 
1941 réglant les droits à pension des foncti + 
naires et agents civils victimes de faits de 
guerre et modifiant l'article 23, paragraphe ?, 
de la loi du 14 avril 19% est validé. 


Art. 2. — Il est inséré entre les articles 9 
et 10 de la loi validée du 30 novembre 194 
un article 9 bis ainsi rédigé: 

« Art. 9 bis. — L'option prévue À les ar- 
ticles 1 et 2 et les articles 7, 8 et 9 de la 
présente loi ne peut en aucun cas empor! ter 
renonciation aux avantages accessoires alta 
chés à l'octroi des pensions des victimes de 


guerre » 
, 





ANNEXE N° 695 


Session de 1949. — 26 juillet 1949.) 


AVIS présenté au nom de la commission de 
la France d'outre-mer sur la proposition de 
loi, adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à compléter la liste des inéligibilités 
prévues par le paragraphe 3° de l’article 42 


Séance du 
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cé sx { É 

ja loi du 29 novembre 1875 sur l'élection 
députés, complété par l'arl icle 45 de la 

du » octobre 16 relative à l'élection 
mn rabres de l ‘Assemb lée nationale, par 

iateur {1) 


\. Marc Rucart, 5 


NOTA. — Le document 4 El ublié au Jou 
' fficiel du 27 uillet 1949, (Compte rendu 
rlenso de la sance du Conseil de la 
L | put uu 26 juillet 1049 Past rs. A 


= 


li ae 19:59, — St 

P! POSITION DE LOI tendant à accorder le 
live de l'amnistie: 1° aux anciens 
combattants e | anciens résistants de la 
1959-1955; 20 aux travailleurs condam- 

pour faits de urèx * 39 À certaines eaté- 
rics de délinquants primaires, présentée 
M. Jacques Debd-Bridel, sénateur, et 


” 





mise at bureau de l'Accemblée natio- 
onformémen ä ticle 11 te Ja 
(ution 


EXPOSE DES MOTIFS 


\foxlames, messieurs, il n’est, à l’lu 
ill que tion ju d'apalsément et d pur 
Cette campagne pour lindulgence el 
tend presque u iquement à réintégrer 
commniHa nationale ceux qui du- 
i l'occupation faillirent à leurs devoirs 
de Français. Campagne qui, manifestement, 
n'est pas loujours désintéressée et vise sou- 
vent À la réhabilitation pure et simple de Ja 
collaboration et de la m olitique de Vichy. 
Il serait trop simple de diviser les « colla- 





eurs » en deux catégories nettement 
une poignée de traitres et de dé- 
noncialeurs d'un côté, une majorité de braves 
"ens trorupés de Fautre, NH existe, en effet 


rali hées : 


Qui «péculèrent sur la défaite pour entrer 
qui spéculèrent sur la défaite pour en tirer 
Dans tous les milieux, H y eut l'équi- 
valent du commerçant qui afficha an 
suricht deutsch » sur sa boutique! 


Nous ne pouvons tenir 
eux qui rédigèrent les 161s 
tistrent les « terroristes », 
les légionnaires de la L. V. F., 

onstances pour s'emparer de 
prébende, ete. 


jour irresponsabhles 

raciales, <sligma- 
passèrent en revue 
usèrent des 
poste et de 


Si nous pensons qu'il est nécessaire et équi- 
table de pardonner aux exécutants désintéres- 
ses et irresponsables de cette politique, nous 
pensons également qu'une mesure de clé- 
mence réservée aux seuls collaborateurs aurait 
un effet de profonde démoralisation dans le 
pa 

nt à toute armni<tie d 


bre alableme cet ordre, 


‘est en faveur de ceux qui furent de bons 
patriotes, même s'ils ont failli par ailleurs, 
la nation doit faire preuve de magnani- 


queiles qu'aient pu 
leurs fautes, tous les combattants et 
stunts ont acquis des litres à la reconnais- 
milice du pays. 
Le bref débat qui s’est déroulé devant 
l'Assemblée nationale le 19 juillet 4949 
ixième séance) a douloureusement mis en 
nière à quel point l'esprit et la lettre de 
l'ordonnance du 6 juitlèt 49443 sont aujourd'hui 
méconnus. Les avertissements concordants 
lhonunes politiques de nuances aussi oppo- 
Stes que MM. Albert Forcinal, Albert Lécri- 
Vain-Servoz, Alfred Malieret-Joinville, le prési- 
dent Louis Marin, symbole même de 
linflexihiiité  patriolique et républicaine 
tmanuel d'Astier de La Vigerie, Pierre-Henri 
Teitgen, Minjoz, elc., prouvent trop la gravité 
du mat qu'ils dé noncèrent. La légilimilé de 
la résistance et de linsurrection nationale 
dont est directement issne la quatrième Répu- 
blique cest, par là mème, mise en cause 
Comme le disait un de ces éminents parle- 
mentaires: « 11 faut éviter de décourager et 
de mécontenter ceux qui se sont bien conduits 


mité, Et de justice, car, 








Aux moments Jes plus graves où il s'agissait 
de dé tendre la patrie. » 

(1) Voir. les nos: Assemblée nationale 
re Jégis].}, 763, 7307, 7643 et in-8o 1906; 


Sos il de la République, 15 et 654 (année 


14 








A cet effet, la première disposition de la 

pre sente pro posiuio! n de loi a pour effet 

l'amnistie complète et la cessation jm la te 
tac 'yyt ! li 











de tout cs l: > pour: l qu 111€ 
large et humaine de l'ordonnance 
iuraient dû couvrir ipso farto 

penis ju Û le même but 

nent, il est iudispensable de faire re- 

Jeurs pein toute une \itégorie de 
lélinquants primai décorés po faits de 
guerre 1959-1915 ou pour faits de résistane 
ainsi que d'étendre jusqu'à la romgigation 
de la présente loi les effets de rtité 18 de 
la loi du f6 août 1917 

J1 semblerait également équilable de faire 
bénéficier les fonctionnaires rentrant dans 
les itécorls vis u parait inhe pré édent 
ainsi que ceux avant oblenu le bénéfice dé 
la loi du 16 août 1% } ri égration de 
plein d t dans id & on d'origine 
Enfir ivant de réint L { 1S 14 Vié pu 
LiiqUue, ii | moins 
i à biig 1 1 s d la 1 

tior l importe évidemment de rendre tous 
leurs droils polilikques aux iVens décorcs 
pour faits de guerre ou <te résistance. En cas 
dk illite non f iduleuse ou de liquidation 
judiciaire, ceux-ci seront réhabiltés de plein 
droit. (KHappelons qu’ Gisposilion analogu: 
avail été prise en faveur des anciens com- 


1911-18 par la loi du 16 mars 


Il est bien évident le ces diverses dispo- 
l aroil aux dé 


s, lions s'apphauecront (Jt pt E 


n Ma ù 
portes politiques, 


Toujours dans le même but d'apaisement, 
nous croyons qu'il est indispensable de faire 
bénéficier d'une ampnistie pleine et entière les 


ouvriers cordamnés 
Rappelons qu'un 


sens 


lors des dernières grèves. 
projet de résolution en ce 
avait élé déposé en novembre 1948 par 
un certain nombre de nos collègues du groupe 
A. D. R. (no 1-87, année 1948) el rappoi 
le no 61% par M. Revnouard. Nous ne saurions 
oublier en effet le rôle if joué par la 
classe ouvrière dans ;a lutle clandestine qui 
permettait à Francois Mauriac d'écrire dans 
« Le Cahier noir » éditions de minuit, août 
1943): « Seule la classe ouvrière, dans sa 
masse, aura élé fidèle à la France profanée », 

Nous ne saurions confondre sa cause avec 
cecile de certains meueurs qui entrainèrent 
de bons ciloyens à des actes répréhensibles, 
certes, Mais sans commune mesure avec les 
faits de collaboration, 

Enfin, puisqu'il est nécessaire au ben pu- 
blie d'étendre l'oubli au plus grave de tous 
les manquements: celui contre la nation, il 
parait jusle d'élargir ke champ d'application 
prévu par les articles 43 el 1% de loi du 
16 août 1947, tant en ce qui concerne le taux 
des peines que ia date à laqueile ful commis 
le délit, 

Ces mesures de clémence seront augmens 
tées, en ce qui concerne Iles prisonniers de 
guerre, par respect de ce pri fondamen- 
tal que la nation doil tenir compte à chacun 
de ce qu'il à souffert pour € He. 

Ces inesures prise mais alors ulement, 
nous pen sons Qu'il sera temps d'envisager les 
modalités d' une amanistie généreuse à ceux 
qui faillirent, sans crime, à leur devoir na- 
tional]. 

C’est pour 10i. 


lé sous 


üu CCI 


icipe 


mesdames et messieul 


: A . ? 
nous vous demandons d'adopter la proposition 
d ivatia 

PROPOSITION DE LOI 
Art. fer — Sont amnistiés de plein droit 
s actes visés à l'article {er de l’ordonnanct 
du 6 juillet 1945 et tous actes commis par 
toute personne régulièrement affiliée à un ré- 
seau, mour ement ou organisme de résistance 
à la date du 6 juin 1%4%, sans qu'il y ait lieu 
d'apprécier l'intention qui présida à ces actes, 


Art. 2. — Toute poursuite engagée pour les 
cas prévus à l'article 4er de la présente pro- 
position sera suspendue. Sont éventuellement 
réservés les droits de la partie civile. 

Art. 3. — Amnistie pleine et entière est ac- 
cordée à tous les délinquants primaires, dé- 
corés pour fails de guerre 1939-1945 ou pour 
faits de résistance, ee tous les délits com- 
mis antérieurement à la promulgation de la 
gra disposition, et sans exception pour 

es délits commerciaux, économiques ou finan- 
ciers, les droits @es tiers étant expressément 
réservés 











Art. 4, — Amnistie pleine et entière est 


accordée dans les condilions prévues à l’ar- 
ticle 3, aux personnes ayant appartenu à la 
date du 6 juin 19%4 à une format'on de résis- 





tance, telle qu'elk a été définie 
15 mai 1946. 

Art. 5. — Les fonctionnaires bénéfi'iatres 
des dis} ons des précédents articles sont 

l le plein droit dans leur administra- 
1e. Un décret règlera leurs condi- 
lions de réclaässemen£, compte tenu de leur 
rûle dans la résistance 


par la loi du 











Att. 6. — Les liq s Î res et 
non frauduleux, décorés pu its de guerre 
ou de résistance sont réhabilités de plein 
droit, sauf cas de récidive 
art - Ann istie pleine et entièr st ac- 
cordée à tout délinquant 
pour fait de grève « 
sur les altroupemen 
ment accordée dans 
tout récidiviste condarant 
céda il pus six II01S 
Art A Sont a! 
commis antérieuremc 
gation de la présents 
ront ou sont punis 


a) De peines d'emprisonnement inférieures 
u 6 à six t amende infé- 
ricure Ou égale à 12.00) F ou de l'une de ces 
deux peines seulement; 

b) be peines d'emprisonnement 
ou égales à un an avec application de 
du 26 mars 191 ct d'une amende inf 
cu égale à 12000 F ou de l’une de 
peines seulement, 

c) De peines d'amendes fnfé 
les à cinquante milk francs 

Art, 9. — En ce qui concefne les prisonniers 
de guerre, les dispositions du paragraphe @ 
de l'article précédent sont portées à un an et 
50.000 F d'amende. 

Art, 10, — En ce qui concerne les délits 
écon. niques et fiscaux, les maxima sont por- 
tés à un an de prison et 200000 F d'amende, 
ou une amende seule de 500000 F. 

Art. 11. — Les dispositions des articles 1® 
à 5 inclus s'appliquent de p'ein droit aux dé- 
portés politiques. 


inférieures 
la Jol 
rieure 
ces deux 


rieures ‘ou éga- 





ANNEXE N° 697 


(Session de 1919. — SCance du 26 juillet 1949.) 


AVIS présenté au nom de la 
finances 


lon des 
adoptée 


commis: 
sur la proposition de loi, 


par l’Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, tendant à venir en aide à cer- 
taines calégories d'aveugies et de grands 
infirmes, par M. Pauvy, sénateur (1). 


NOTA, — Ce document 
Journal officiel du 27 


a été 
juillet 41949 


publié au 
(Compte 


rendu in erlenso de la séance du Conseil 
de la République du 2% juillet 1949, page 2237, 


ire colonnt } 


ANNEXE N° 698 


(Session âe 1949, — Séance du 


97 juilet 1949.) 





RAPPORT fait au nom de la comm \ des 
finances sur lé .projel de loi, loplé par 
l'Assemblée natijona! porlant aiménage- 
ment de la taxe locale additionnelle aux 
laxes sur Chiffre d'affaires, par M. Jean 
Maroger, sénaleur (2). 

Mesdames, messieurs, en contrepartie @e la 
ppression de divers fonds communs, la loi 


Li 
ou acte de gouvert \verment de Vichy du 6 no- 
vembre 1911 avait autorisé les communes à 
établir une taxe locale sur les seules ventes 
au détail el les prestations de services. L’ins- 
titutlon de cette taxe élait fac et ses 
taux élaient variables 

(1) y les ne: Assembiée 
(1re Les il.) : 479, t in-8e 1957; Conseil 
de la République: G16 et 669 (année 1949). 
(2) Voir Les nes : Assemblée nationale 
(ire Jégisl.): 6648, 6624, 6922 Fe, 795% « 
in8° 1991; Conseil de Ja Répul jue: 67” 
{année 49401, 


>uita tive 


hationale 








/ 
é ; 
fa 
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Uitéricurement, :a oi du 22 décembre 1947 
élendit !le champ d'appiication de la taxe 
la consom- 


à l’ensemble des ventes faites à 
mation, sans qu'il y ait lieu de distinguer 
entre celles faites en gros et celles faites au 
détail, Par ailleurs, la même loi donnait aux 
äépartements la possibilité d'instituer une 
taxe au taux uniforme de 0,25 p. 100 perçue 
dans les mêmes conditions que la laxe 10- 
Le il 

Ci a été appliquée par la grande ma- 
jorité des comimunes et des départements. 


Telle qu'elle a été conçue, et avec les taux 
prévus, Son rendement dans les circonstances 
nu ques aciueles n'aurait ] 

#) milliards, Or, en vue de supprimer 
les subventions de l'Etat et de faciliter l’éta- 
blissement des budgets des coleclivités lo- 
cales, le Gouvernement a été amené à en- 
visager, pour la taxe locale, un rendement 
de !'orure de 85 milliards. 11 a cru devoir, 
dan: ces conditions, reviser les taux de cette 
taxe, et il est arrivé au sysième qui a été 

uvre par les arlic:es 250 et 251 du 
décret du 9 décembre 1918 portant réforme 


4 


" tr ‘ 
0 GCDusse 





fiscale, qui ont substitué, aux taxes facul- 
tatives locale et départementale, une seule 
taxe additionnelle présentant jes caracléris- 
üq ivantes è 

lo E!le est rattachée, en principe, à la 
taxe s transaclions, 

o Le est 0Di£ {oire ; 

> soh taux est uniforme sur l'ensemble 
au ! iitoire (1 ") n 101) 


‘ Son produit est réparti entre la com- 
jeu de recouvrement (60 p. 100), 
le département du dliey de recouvrement 

(15 p. 100) et un fonas national de péréqua- 
tion (25 p. 4100). 

Celte taxe locale, comme la taxe sur les 
transactions à la Ù 
constitue un « impôt en cascades » puis- 
qu'elle est perçue à l'occasion de chaque 
transaction affectant un produit déterminé. 

De ce fait, elle appelle trois critiques es- 
sentielles : 

jo Elle frappe plus :ourdement !es pro- 
duits agricoles que les produits industriels, 
le nombre d'inlermédiaires étant générale- 
ment plus élevé pour les premiers que pour 
es seconds; 

do Hlle crée des inégalités dans es cir- 
cuits commerciaux différents qui peuvent 
exister à l'intérieur d'une même profession, 
ce qui est susceplibe de fausser les condi- 
tions de la concurrence; 

3% Elle frappe lourdement les proauilts exo- 
nérés de la taxe à la production qui doivent 
äcquitter la taxe locale à tous es stades. 

l'our pallier ces inconvénients, le Gouver- 
neinent, dans le projet de loi n° 6648, déposé 
le 3 mars 1919, avait proposé deux sortes 
d'aménagements: A 

D'une part, une réduction de moilié du 
taux de la taxe grevant les produits agricoles 
revendus en l'état; 

D'autre part, une augmentation du taux 
de la*taxe frappant les entreprises intégrées, 
afin que celes-ci, qui suppriment les inter- 
médiaires, ne puissent pas bénéficier Gun 
privilège fiscal par rapport aux autres éla- 
blissements ne disposant pas de la même or- 
ganisation commerciale, 

Ce problème a soulevé pendant de longs 
mois de vives discussions à l’Assemblée na- 
tionale. 

La commission des finances de l’Assemblée 
nationale, repoussant le projel gouvernemen- 
ta, avait proposé de substituer au régime 
actuel de la taxe locale, même amendé, un 
régime de « taxe sur les ventes au détail », 
c'est-à-dire, pratiquement, le retour au ré- 
gime qui, créé par l'acte dit loi du 6 no- 
vembre 1941, était demeuré en vigueur jus- 
qu'à la fin de l'année 4947. 

L'Assemb'ée nationale, tout en marquant 
son hostilité au régime actuel ae Ia taxe 
jocaie, n’a cependant pas cru devoir adopter 
les conclusions de sa commission des fi- 
nances. 

Elle a estimé, en eflel: 

D'une part, qu'il était inopportun, en cours 
d'exercice, de remanier profondément l'as- 
siette de la taxe locale; 

D'autre part, que ia question de la taxe 
locale devait être réglée dans :e cadre beau- 
coup plus général du problème des finances 
locales, 





Elle a, en conséquente, prévu: 

Le maintien en vigueur jusqu’au 31 décern- 
bre 1918 du système a‘tuel, assoupli toute- 
fois selon les propositions du Gouvernement; 

L'abrogation de <e régime à compter du 
{er janvier 1950, afin d'inciter le Gocverne- 
ment à déposer, dès la rentrée du Parlement, 
le projet de réforme des finances locales. 

Et c'est ainsi, après une très longue discus- 
sion, que ce projet nous arrive le 25 juiliet 
en fin de session. Notre assemblée n'aura 
donc ete que quelques jours pour examiner 
et disccter ce projet, que l’Assemblée nalio- 
nale a gardé quatre mois, Nous ne pouvons 
que protester, là encore, contre les conditions 
de travail qui nous sont imposées et qui nous 
l'avaient déjà été précédemment pour la dis- 
cussion des budgets militaires, de la réforme 
des entreprises nationalistes et des aménage- 
ments fiscaux en matière de bénéfices agri- 
coles. 

Quoi qu'il en soit votre commission des 
finances vous rapporte aujourd'hui ce srojet. 

Elle pense, comme l'Assernblée nationale, 
que le système de taxes en cascades est mau- 
vais, et qu'il importe de lui en substituer 
un autre. 

Mais nous sommes au milieu de l’année. 
Le projet du Gouvernement, repris par l’As- 
semblée, a au moins le mérite d'apporter 
quelques améliorations au texte du décret de 
réforme fiscale, 

Votre commission a donc pensé qu'il con- 
venait de le voler au plus tôt, sous les ré- 
serves dont je parlerai tout à l'heure. Mais, 
mème ainsi amélioré, ce projet n'est encore 
à nos yeux qu'un expédient provisnire; il 
laisse entier le problème des finances locales, 
et nous ne saurions réclamer avec trop d'in- 
sistance que ce problème soit évoqué devant 
le Pariement, dès la rentrée. 

Mais votre commission, pourtant, n'a pas 
cru pouvoir s'associer à un texte introduit 
dans le projet par l’Assemblée nationale, sti- 
pulant que toutes les dispositions concernant 
la taxe locale deviendraient caduques le 31 dé- 
cembre prochain. C'était, dans la pensée des 
auléurs de ce texte, obliger Gouvernement 
et Parlement a déposer et à voler, avant la 
fin de l'année, de nouvelles dispositions. 

Nous demandons à l'Assemblée nationale de 
réfléchir sur la portée d'une telle mesure, 
totalement inédile en matière fiscale. C'est 
dire que si Gouvernement et Assemblée na- 
tionale ne pouvaient, pour une cause quel- 
conque, réaliser ce programme, on se trou- 
vera devant le néant. Comment les collecti- 
vités locales, départements et commenes, 
pourront-elles cet automne établir leur budget 
de 1950, si elles ne peuvent compter sur des 
ressources de cette nature ? 

Nous mettons l'Assemblée nationale en 
tarde contre un tel précédent et de telles 
conséquences. Et nous lui demandons de com- 
prendre qu'elle a, pour arriver à ses fins, 
des moyens dangereux, moins spectaculaires 
et plus efficaces 


EXAMEN DES ARTICLES 
Article 1er. 


Maintien du régime de la tare locale 
jusqu'au 21 décembre 1919, 


Texte proposé par le Gouvernement: 

L'article 250 du décret n° 48-196 du 9 dé- 
cembre 1948 portant réforme fiscale est mo- 
difié et complété ainsi qu'il suit: 

a Art, 4!. — (Sans changement.) 

Art. 42 — Sont cxemptces du payement de 
celte taxe: 

1° Les opérations de façon visées à l'arti- 
cle 12, 20° du présent code; 

2e Les ventes donnant lieu au payement 
de I4 laxe à la production au taux de 
12,50 p. 100 ou de 5 p. 100 décimes compris, 
à l'excertion toutefois de celles qui bénéfl- 
cient des dispositions de l’article 11, paragra- 
rs 4 1° ci-dessus, relatives aux ventes au 

ail; 

3° À concurrence de 5% p. 100 de leur mon- 
tant, les ventes effectuées par les personnes 
ayant acquitté la taxe prévue par l'article 56 
{: °) du présent code, lorsque ces ventes sont 
aites à des personnes assujelties au payement 
de la taxe sur les transactions, qui acquièrent 
les produits en vue de Icu: revente en l'élat 
ou après transformation, 





Art. 45. — Le taux de la taxe locale os 
porté à 2.70 p. 100 en ce qui conrer 
affaires passibles de la taxe sur los 
tions au taux de 1.50 p. 10. » 





Texte voté par l’Assemblée na! 

Jusqu'au 81 décembre 1949, sont ex 
du payement de Ja taxe locale: 

1° Les opérations de facon viwe 
cle 12, 200 du code des taxes su: 
d'affaires; 

2e Les ventes donnant lieu au pa ‘ 
de la taxe à la production au taux de 
pour 1409 ou de 5 p. 109 décimes cor 
À l'exception toutefois de +celles qui 
cient des dispositions de l'article 14, pa : 
phe fer, 0 du code des taxes sur le 8 
d'affaires, relatives aux ventes au dut 

9 A concurrence de 50 p. 100 de leur 
tant, les ventes effectuées par les per 
ayant acquitté la taxe prévue par l'art: 
(3°) du code des taxes sur le chiffre d'aft 
lorsque ces ventes sont faites à des personne: 
assujetiies au payement de la laxe « | 
transactions qui acquièrent les produ 
vue de leur revente en l'état où après 
formation. 

Jusqu'au SL décembre 1919, le ta 
taxe locale est porté à 2,70 p. 100 en 
concerne les affaires passibles de Ha ta: 
les transactions au taux de 1,80 p. ! 








Texte proposé par votre commissio 


Sont exempt£es du payement de la tira 
locale : 

19 et 29, — Conformes. 

39 A comrler du 4e août 1919, à 
rence de 50 p. 100 de leur montant, les 
effectuées par les personnes ayant a 
la taxe prévue par l'article 36 (3°) du 
des taxes sur le chiffre d'affaires, lorsque 
ventes sont faites à des personnes assuii 
au päyement de la taxe sur les trins<a 
qui acquièrent les produits en vue de’le 
vente en l'état où après transformatiol 

A compter de la même date, le taux a 
taxe locale est porté à 2.70 p. 100 en ce 
concerne les affaires passibles de la taxe 
les transactions au taux de 1.80 p. 100 

Exposé des motifs. — L'arlicie 230 du 
cret du 9 décembre 1948 portant réformi 
cale a modifié profondément le régime 4 
taxe locale additionnelle aux taxes ou 
chiffre d'affaires en la rendaut obligatoi 
élendant son recouvrement à toutes les 
munes du territoire, en unifiant le taux 
perceplion et en substituant pour l'assie! 
l'impôt à la notion de « vente à la con 
mation » celle de « vente effectuée par 
non-producteurs fiscaux », L'article ?2:1 
même décret a fixé les conditions dans 
quelles le produit de la taxe serait attribue 
la commune du lieu de recouvrement, au « 
parlement et à un fonds de péréquation. 

La réforme avait pour objet de procurer € 
ressources supplémentaires aux collectiv: 
locales pour compenser la perte résultan! 
la suppression des subventions de F'Etat ct 
de faire disparaitre les anomalies engendrées 
pat le régime appliqué en 1948. - 

Les dispositions de l'article 250 du déc: 
portant réforme fiscale sont entrées en 
gueur le {er janvier 1949. Elles ont fait l 
jet d'un certain nombre de critiques qui ont 
amené le Gouvernement à y apporter cet 
lains aménagements, Ceux-ci visaient, d'u 
part, à éviler une surimposilion des produ 
agricoles par la réduc'ion de moitié de ln 
taxe concernant les ventes de denrées agr 
voles effectuées par des grossistes à des ! 
vendeurs, et d'autre part, à frapper d'ur 
taxation plus élevée les entreprises inté2r 
ou à succursales inulliples, 

Grâce à cet ensemble de mesures, le Go 
vernement eslinait que les difficultés sou 
vées par l'assiette de la taxe additionnelle « 
vaient se trouver sensiblement réduites. 

Mais la commission des finances de l'Assern- 
blée nationaie n'avait pas cru devoir adopter 
le texte gouvernemental et avait substitué a 

] 
> 


système institué par l’article 250 du décret di 
9 décembre 1938, compte tenu des propositions 
de modifications qui viennent d'être analy- 
sées, un système de taxe sur les seules ven- 
tes au délail, Elle avait toutefois retenu, du 
pop du Gouvernement, deux idées essen- 
tiolles qui faisaient l'ohiel de nouveaux ar! 
cles qu'elle avait insérés: 
1° La création d'un fonds national de } 

réquation; 
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Annexe n 698, 





voyés à la commission des finances qui, 
après une nouvelle délibération, a proposé à 
l'Assemblée l'adoption des six premiers 
alinéas du présent article. 

Le premier de ces alinéas ne fait que con- 


firmer le principe déjà posé par l'arlicle {er 
du décret du 19 janvier 1949 et les _ sui- 
vants déterminent les modalités particulières 
de perceplion de Ja taxe locale, en cas de 
réalisation de travaux publics ou d'équipe- 
ment national. 

Le septième alinéa 9 résulle de l'adop- 
tion d'un amendement de M. Cristofo}, supule 
que, « nonobstant loutes dispositions con- 
traires, la taxe locale est applicable aux opé- 
rations de constructions et de réparations 
navales », 

Le dernier alinéa, adopté sur l'iniliative de 
M. Simonnet, ne fait que reprendre purement 
et simplement l'arlicle 2 du décret du 19 jan- 
vier 1949. Quant au fond, il ne modifie donc 
en rien Je régime actuel; mais, quant à la 
forme, il donne force législative à des dispo- 
silions qui avaient été élaborées, auparavant, 
par le pouvoir réglementaire. 

Commentaires. — Votre commission des 
finances à procédé à un examen très 
approfondi de ce! arlicle 

Il lui est apparu, tout d'abord, que 
positions concernant les modalités de recou- 
vrement de la taxe locale, en cas de travaux 
publics ou d'équipement national risquaient, 
dans la rédaction qui était proposée, de sou- 


les dis- 


lever des difticulles d'application. Générali 
sant la solution qui avait lé retenue par 
1 Assemblée nalionale en ce qui concerne Ja 


construction des barrages, elle a estimé qu'il 
convenait, dans tous Jes cas de travaux pu- 
blics où d'équipement national, d'obliger les 


entre preneurs à faire élection de domicile et 


à se faire représenter par un préposé dans 
la commune où s’exéculent ‘les travaux. 
Celte dernière aura ainsi la certitude d’en- 
caissèr le produit de la taxe locale afférente 
à ces travaux. 

Votre commission des finances a, par ail- 
leurs, disjoint, parce qu'elies ne lui sem- 
blaient pas pleinement justifiées, les disposi- 


tions frappant les opérations de consiructions 


et d2 réparations navales de la taxe locale. 

Elle à enfin adopté, sans modification, le 
dernier alinéa de cet article qui ne fait que 
confirmer le régime en vigueur. 


lo "ale 
outre-mer. 


Application de la ta 


dans les départements a 


Texte proposé par le Gouvernement: 
Néant, 
Texte voté par l'Assembiée nationale: 
Les articles 41 à 45 du code des taxes sur 
le chiffre d'affaires cessent d'être applicables 
dans les déparlements de la Gouade]loupe, 
de la Martinique, de la Guyane et de 
Réunion, 
Texte proposé par votre commission: 
A compter du {er janvier 1950, les articles 41 
à 45 du code des taxes sur le chiffre d'affaires 
cessent d'être j rerag dans les départe- 


ments de la Guadeloupe, de la Martinique, de 
la üuyane et de la Réunion, 

Exposé des motifs et commentaires. — Cet 
article a été inséré par l’Assemblée nationale 
sur proposition de M. Valentino qui a souli- 
gné que, tandis que les droits d'octroi ont 


été supprimés dans la métropole, l'octroi de 
mer continue à exister dans les départements 


d'outre-mer. Par conséquent, l'institution, 
dans ces déparlements, d'une {axe locale, 
conduirait à imposer deux fois les contri- 


buables qui y résident. 

Votre commission des finances a également 
adopté ces dispositions; elle a toutelois cru 
devoir préciser, afin de ne pas modilier l'as- 
siette de l'impôt en rours d'exercice, que 
ces dispositions n'entreraient en vigueur qu’à 


compter du 4er janvier 1950. 
Article 5 bis (nofveau). 
Répartition du produit de la taxe locale, 
Texte proposé par le Gouvernement: 
Néant 
Texte voté par l’Assemblée nationale : 
Néant 
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Texte proposé par votre commission: 

Pour l'a] iplication de Yarticle 951 du décret 
du 9 décembre 41938 portant réforme fiscale, 
les deux départements de la Seine et de la 
seinc-elt-Oise sont considérés comme ne for- 
mant qu'un seul département. 

Un règlement d'administration 
fixera Jes majalités 
positions. 

Exposé des mot a et commentaires, — 
termes de l'arl 


C publique 
d'application de ces dis- 


AUX 
251 du décret du 9 décem- 
bre 194$, relatif à la répartition du produit 
de Ja taxe locale entre les diverses collec- 
tivités, il est prévu qu'une « somme égale à 
15 D. … du produit de la taxe dans le dé- 
nartement de Seine sera répartie suivant 


la 
les m: alité S act ellement en vigueur pour la 


répartition du produit de la taxe locale sur 
les ventes à la consommation », 
Cet article, adopté sur proposition de 


M. Diecthe'm a objet d'étendre égale- 
ment ces dispositions au département de 
pr 2 L-Oise afia que Ja répartition porte sur 
es deux départements de Seine et de Sein:- 
Oise qui ne forment, en réalité, qu'une 
serle ent té géographique et économique. 


pour 


Arlicle 6 (ex-12). 
Instilulion d'une surtare à la production. 


Commentaires, — Dans le cadre du régime 
qu'elle proposait de substituer au ré sime ac- 
tuel (cf, 4es observallons sous les artlic'es fr 


ft 2), la commission des finances de |’ iésem 
hlée nationale avait envisagé de financer 1 
fonds national de péréquation par une surlaxe 
à Ja production tart. 43 du rapport supplémen- 
taire n° 7812 de M. Barangé 

Elnat donné la position prise par l'Assem- 
blée nationale dans les articles {er et 6, les 
dispositions en cause devenaient inutiles el 
ont été disjointes. 


Arlcle 7. 
250 
liscale. 


Abrogation de l'article 
du décret portant réforme 


Texte proposé par le Gouvernement: 
Néant, 
Texte voté par l'Assemblée nationale: 


l'arlicle 250 du 
4-1986 du 9 décembre 1913 esl moa- 


A partir du fer janvier 1950, 
décret no 


difé ainsi qu'il suit: 

« Art, 230. — Les articles 41 à 45 du code 
des taxes sur le chiffre d'affaires sont abro- 
ges » 

Texte proposé par votre commission: 

Disjoint 


Exposé des motifs et commentaires. — Cet 
arlicle adoplé par l'Assemblée nationale sur 
proposition de MM. de Tinguy et Pleven a 
pour objet d’ me rer, À compler du 1 jan- 
vier 1950), le régime actuel de la taxe 'ocale 
atin d'inviter le Gouvernement à déposer, dès 
la rentrée parlementaire, le projet de réforme 





des finances locales, 

Pour les motifs qui ont été développés tant 
dans l'exposé général qu’à propos de l'arti- 
cle 4er, votre commission des finances vous 


propose la disjonction de cet article. 

Mais il demeure entendu qu'elle désire, 
tout comme l'Assemblée nationale, que le 
projet de réfsrme des finances locales soit 
déposé par le Gouvernement dès la rentrée 
du Parlement afin que celui-ci aît la 4 
bi lité de le voter avant la fin de l'année 191$ 


Article 8. 


Frais de recouvrement de la tare locale. 
Texte proposé par le Gouvernement: 

Néant. 

Texte proposé par l'Assemblée nationale: 
Les sommes retenues aux col'ectivités lo 
cales depuis le 4 janvier 1919 au titre des 
frais d'assiette et de perception, en applica- 
tion des lois des 13 août 1926 et 6 novembre 
1941 (art. 6) sont affectées — dans des con- 
ditions qui seront déterminées par arrêté du 
secrétaire d'Etat aux finances — au rembour- 





sement des dépenses de matériel et à la ré- 


1 ! c 


ombre 19! 19, 
CInurt 











munéralion des travaux spéciaux nccom.r. 
par les agents chargés de l'assiette, qu … .? 
trôle et du recouvrement des taxes lo j 
Texte prososé par votre commission : 
Les sommes retenues aux collectivités 
vales depuis le {er janvier 1949 au titre 
frais d’assielte et de perceplion sont aff. 
— dans des conditions qui seront déterm 
par arrèlé du ministre des finances ot $ 
ulfaires économiques — au rembour« t 
des dépenses de matériel et à la rémuné ñn 
des travaux spéciaux accomplis par les avents 
chargés de Jassiette, du contrôle et du re 
couvrement des taxes locales. 


Exposé des motifs et commentaires. 


frais d’assietle et de perception de la ! + 
locale sont à la charge des collectivités 
ressées qui doivent rembourser l'admi 
tion des finances 

Aucane disposition ne figurant dans le dé 
cret du 9 décembre 19143 pour préciser ]4 
modalités de la répartition de la somme 


versée, 


il est apparu indispensable à l'A 
hlée 


nationale, sur proposition de MM, Vas 
son ect Gresa, de combler cetle lacune. 
Votre gommission des finances a adoplé set 
arlicle, sous réserve de deux modificalions de 
forme. D'une part, elle à estimé qu'il ny 
avait pas lieu de se réiérer à la loi du 1: 


1Muü-el à l'acte dit loi du 6 novembre fi! 
qui avaient insliltué des taxes locales qui re 
sont plus &n vigueur. D'autre part, els à 
jugé préférable de prévoir que la répariinn 
sera opérée dans des condilions fxées 
un -arrèlé du ministre des finances et des 
affaires économiques qui pourra, Île ÿ 
échéant, déléguer ses pouvoirs au secrélire 
d'Etat aux finances, 
PROJET DE LOI 

Art. fer, — Sont exemptes du payement 
de la taxe locale: 

1o Les opérations de façon visées à ! 
cle 12, 20° du code des taxes sur le cl 

l'a 


2° Les ventes donnant lieu au payemer 
la taxe à la production au taux de 12,50 p. tu 
ou de » p. 100 décimes compris, à lexceplon 
toute! s de celles qui benelicient des à 
silions de l'article 11, $ £°r, 10 du code 
taxes sur le chiffre d'affaires, relatives 
ventes au détail; 

39 A compter du 1er août 1919, à con 
rence de 20 p. 100 de leur montant, les ver 
effectuées par les personnes ayant acqui 
la taxe prévue par l'arlicle 36 (3°) du «: 


des taxes sur le chiffre d’affaires, lorsque ces 
ventes sont failes à des personnes assujell 
au payement de la taxe sur les transaclio 


qui acquièrent les produits en vue de k 
revente en l'état ou après transformalion 
__A compter de la même date, le taux de la 
taxe locale est porté à 2,70 p. 100 en ce q 
concerne les affaires passibles de Ja taxe sut 
les Le pd te au taux de 1,80 p. 100. 

2. — A compter du fer août 1939, le 
nu Paragraphe de l’article 35 du code 
des taxes sur le chiffre d'affaires est modilié 
et rédigé ainsi qu'il suit: 


« Le taux ci-dessus est porté à 1.80 p. 100 
pour les ventes au détail réalisées par: 

« do lout fahricant ou tout commercant ven- 
dant soit dans le même établissement, soit 


dans des établissements distincts, en gros et 
en détail, dès l'instant que ses ventes en gros 
de l'année Frècédente ont dépassé le tiers de 
son chiftre d'affaires total; 

« 20 Toule personne ou société possédant 
plus de deux élablissements de vente au d‘- 
{ail, le taux de 1,80 p. 100 s'appliquant dans ce 
cas uniquement aux ventes réalistes dans le 
ou les établissements autres que la maison 
principale. » 

ps SRE en. 7 De Nm 

Art, 4. — L'article 43 du code des taxes sur 
le chiffre d’affaires est modifié comme suit: 


« Art. 43. — La taxe lncale additionnelle 


aux taxes sur le chiffre d'affaires est perçue 


dans la commune où le redevable possède 
l'établissement qui réalise les affaires taxa- 
pis. quel que soit ke lieu du siège social, de 
la livraison des produits vendus, de l'exécu- 
tion des travaux ou de la pt ‘eslation des ser- 
vices. 

« Toutefois, les sé 
publics ou d'i quisement 


travaux 
doi nt 


20 


en trep ITeneurs 
nation: 
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pan 
obligatoirement faire élection de domirile et 
se lare représenter par un préposé dans la 
commune où s'exéulent les travaux. 

"+ Lorsque ces L'avaux s'étendent sur le 
terrilo.re de plus eurs Cominutes ou départe- 
ments, l'entrepreneur doit faire éleciiun de 
domeie dans l'une de ces communes seule- 
ment. Dans Ce cas la répartition du produit 
de la taxe locale est faite entre les comimu- 
nes mmtéressfes par accord de leurs maires où 
à défaut par arrêtés préfectoraux ou, sil y a 
plusieurs départements, par arrèté minisié- 
dr Une commure ne peut percevoir au titre 
desdits travaux un produit de taxe locale su- 
prieur au deubie du budget ordinaire de 
celte commune pour l'exercice correspondant 
au commentement des travaux. 

« Le surplus du produit de la taxe locale 
est affecté à un fonds commun départemen- 
ur l'application de la taxe locale les en- 
trepreneurs de travaux qui parlicipent à la re- 
construction immobilière d'une commune 
dans laquelle ils n'ont pas le sège de leur 
entrepr se, doivent obligatoirement faire élec- 
tion de domicile dans cetle commune et s'y 
faire représenter per un préposé lorsque la- 
dite cowmune fait l'objet: 

Soit d'un arrèlé la classant dans la eaté- 
gorie des communes Sinistrées et publié par 
le ministère de la reconstruction et de FJ'ur- 
banisine ; 

Soit d'un arrêté du préfet constatant qu'elle 
subit des moins-values fiscales à la suile des 
destroctions par faits de guerre et qu'elle bé- 
néfivie, à ce titre, des dispositions de l'or- 
dounance du S août 1945. » 

Art, 9. A compter du 1er janvier 1950, 
les articles 4t à 47 du code des taxes sûr le 
chiffre d’affaires céssènt d'être applitables 
dans les départements de la Guadeloupe, de 
la Martinique, de la Guyane et de la Réunion. 

Art. 5 bis (nouveau). — rour l'application 
de l'article 251 du décret du 9 décernbre 1918 
portant réforme fiscale, les deux départements 
de la Seine et de Seine-et-Oise sont consi- 
dérés comme ue formant qu'un seul départe- 
ment. 

Un règlement d'administration publique 
fixera les modalités d'application de ces dispo- 
sitions. 

ACER LE is su ne 

Art. 7. DB RS SR PR ET 

Art. 8. — Les sommes relenucs aux collec- 
tivités locales depuis le {er janvier 1919 au 
tire des frais d'assielte et de perceplion, 
sont affectées — dans des condilions qui se 
ront déteriminées par arrêté du ministre des 
finances et des affaires économiques au 
remboursement des dépenses de matériel et 
à la rémunération des travaux spécianx ac- 
complis par les agents chargés de l'assiette, 
. contrôle et du recouvrement des taxes 
oc aies. 


tal. 
Po 


usé . 





ANNEXE N° 699 


(Session de 1919. — Séance du 27 juillet 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par FAs- 


semblée nationale, portant amén’gements 
d'ordre fiscal, par M. Bbolifraud, séna- 
teur (1). 


Mesdames, messieurs, ainsi que notre dis- 
lingué rapporteur général, M. Berthoin, a eu 
il y à quelques jours l’occasion de vous le 
dire, en vous présentant le projet de loi por- 
tant aménagements fiscaux en malière de bé- 
nétices agricoles, l’Assemblée nationale a dé- 
cidé de voter avant-la séparation des Cham 
bres un certain nombre de disposilions tou 
chant à la réforme fiscale. Ces dispositions 
ont subi diverses vicissiludes puisque, après 
avoir fait l’objet de trois textes, elles ont été 
réunies en un seul, rapporté à l’Assemblée 
haltionale sous le n° 7812, puis ensuite scpa- 
rées à nouveau en trois projets. 

Vous avez déjà adopté le premier de ces 
textes, relalif comme je viens de le dire aux 
bénéfltes agricoles; vous venez égaleanent de 

(1) Voir les n°: Assemblée nationale (fre lé- 
pisi.) : 6082, 6915, 7174, 7812, 7954 et in-So 1993; 
Conseil de la République : 677 (année 1949) 
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voler le second, portant aménagement de Ja 
laxe locale additionnelle aux taxes sur Je 
chiffre d'affaires. I ne vous reste plus à exa- 
miner — et c'est ma tâche de vous les pré- 
senter qu'un certain norabre d'articles 
extraits, sous le bénéfice de nombreuses mo- 
dificalions, du rapport no 5174 sur le projet 
n° GUN2 portant aménagements fiscaux. 

Je vous rappellerai eu un mot que ce der- 
nier projet à élé déposé par le Gouvernement, 
au début de cetle année, pour apporter au dé- 
cret du 9 décembre 1913 portant réfonme fs- 
cale un cerlam nombre de modifications, con- 
sécultivement aux critiques dont ce décret a 
6té l'objet. La conmunission des finances de 
l'Assemblée nationale à profondément amendé 
et longuement développé le projet G6US2, au 
point que sa discussion ne peut étre envisa- 
gée avant les varances parlementaires. Mas, 
conwne l'intervention de certains de arti- 
cles conditionne l'assiette des impositions de 
1919, il est indispensable de les faire inter- 
venir sans plus tarder. Tel est l'objet du texte 
que je vous présente, comportant dix-neuf ar 
licles dont huit conrernent les contributions 
directes, sept l'enregistrement, deux les con- 
tributions indirectes, deux les dispositions 
cominunes aux divers impots. 

Un tel éc'ectisme m'interdit naturellement 
de vous offrir une vue synthétique du prejet. 
On pourrait même dire que l'urgence qui de- 
vrait, en principe, donner au anoins un carac- 
tère commun à ces diverses dispositions est 


ses 


assez inégalement marquée suivant les arti 
cles. H n'est en effet pas fort aisé de discer 
ner pourquoi certains — voire même la plu- 
part d'entre eux — ont 6l# extraits du rap 
port 7251. de préférence à d'eutres. 

il serait donc parfailecinent oiseux d’enta- 


mer à propos de ces dispositions fragrmentaires 


un débat général sur la fiscalité, d'autant 
lus que ies toutes récentes discussions sur 
es imposilions agricoles çt la taxe locale sur 


le chiffre d'affaires viennent de donner lieu 


à d'assez larges échanges de vue en ce dao- 
maine. Votre rapporteur vous convie donc, 
sans plus attendre, à aborder l'examen des 


différents articles, en atlirant toutefois votre 
attention sur une considération qui devra res 
ter présente à notre esprit pendant toute 
celte discussion. 

Notre devoir en effet est complexe. 

D'une part, nous devons assurer l'équité 
fiscale, nous devons éviter de voir écraser ics 
contribuables et l'économie de notre pays 
sous un fardeau trop lourd. 

Mais, d'autre part, dans l'intérêt des mûmes 
contribuables et de la même économie, nous 
devons éviler, pour autant qu'il nous appar 
tient, tout ce qui pourrait contribuer à dézra- 
der ja monnaie Nous devons en particulier 
veiller au maintien de l'équilibre budgétaire. 
Or cet équilibre a été réalisé le 31 décembre 
dernier en considérant comme définitivement 
applicables les dispositions du décret du 9 îé- 
cembre 1938. Toule altéralion à ces disposi- 
tions a donc des répercussions plus ou moins 
étendues sur l'équilibre, Certes, cela ne doit 
pas nous conduire à rejeter aveuglément 
toute modification. Mais nous devons veiller 
attentivement — et ce sera ma conclusion — 
à ce que notre générosité et notre souci de 
l'équité s'arcompagnent toujours d'une né- 
cessaire prudence. 


EXAMEN DES ARTICLES 


Arkcle. {er (ex. art, 43-B), 


de l'imposition des plus-values 


de cession. 


Atténuation 


Texte proposé par le Gouvernement: 
Néant, 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 

L'article 57 du décret n° 48-1986 du 9 dé- 
cembre 1948 est comp'été par deux alinéas 
ainsi CONÇUS: 

« Lorsque la cession, le transfert ou la ces- 
sation de l'exercice de la profession intler- 
vient plus de cinq ans après la création ou 
l'achat du fonds, de l'office ou de la clien- 
tèle, la plus-value est taxée exclusivement 
au taux de 6 p. 100 en ce qui concerne l'im- 
pôt sur le revenu des personnes physiques 
ou au taux de 8 p. 100 en ce qui concerne 
l'impôt sur les sociétés, 

« Toulefois, le délai fixé ci-dessus n'est pas 
opposable au conjoint survivant lorsque la 


— S. de 199. — 13 décembre 1949. 





cession, le transfert où la cessation de l'exer- 
cice de la profession est la du 
décès du contribuable, » 


consvquence 


Texte proposé par votre Commission: 
fer et 2% alinéas. — Conformes. 
Toutefois le délai fixé ci-dessus n'est pas 
opposable au conjoint survivant ni aux héri- 


liers en ligne directe lorsque la cession, le 
transfert ou la cessation de l'exercice de la 
profession est la conséquence du décès du 
contribuable. 

Exposé des motifs et commentaires Dans 
la législation antérieure à la réforme fiscale, 


les plus-values provenant de la cession d'élé- 
inents d'actifs immobilisés, en fin d'exploi- 
{ation où en cas de cession partielle d'entre- 
prises, élaient imposables à l'impôt cédulaire 
sauf en cerlains Cas particuliers concernant 
l'impôt sur les bénéfices industriels ou com- 
merciaux (réinveslissement de la plus-value 
en iumobilisations dans un délai de trois ans 
— Cession, dans le cas des contribuables im- 
posés au forfait, poslérieure de cinq ans à la 
création Où à l'achat de l'entreprise). 
Voulant assouplir ce régime, le Gouverne- 
ment avait décidé, par l'article 57 du décret 
du 9 décembre 1948, que les plus-values ne 
seraient désormais retenues que pour la moi- 
lié de leur montant en ce qui concerne aussi 
bien l'établissement de la taxe proportion- 
nelle que la détermination de la base d'im- 


position de la sirtaxe progressive 

La commission des finances de l'Assemblée 
halionale estima au contraire qu'il convenait 
de reprendre, en l'élendant aux charzes et 
offices ct aux transmissions de clientèle, la 
condil'ons de délai pre édemment prevue 
pour les fonds de commerce dans le cas du 


[or{a t 

Lorsque la cession intervient dans les cinq 
années, on peut en effèt admettre qu'il y a 
eu achat pour revente, donc opéralion spé 


11= 

lative se traduisant par un bénéfice “qu il 
est norinai d'imposet 

Mais, en dehors de re cas, il s'agit de la 

revalorisation d'un capital et la taxe sur la 

plus-value parait alors revètr le caractère 


d'un impôt sur le capital 
Le Gouvernement s'étant opposé à cette me- 


sure, l'accord se fit sur-un texte transaction 
nel maintenant ‘es dispositions de l'arliele 57, 
mais prévovant en outre que dans le cas de 
cession après l'expiration du délai de cinq 
ans, les taux de limpol sur le revenu des 
personnes physiques et de l'impôt sur les so- 
ciélés seraient réduits respeclivement de 6 


et 8 p. 100, soit des deux ter 

Volre commission des finanres vous propose 
de vous rallier à lution, en pré 
toutefois, au dernier alinéa, que le délai 
eng ans n'est pas opposable, en cas de décès 
du contribuabh'e, non au conjoint 
survivant, mais également aux héritiers en 
ligne directe, 


cette <o 


seulement 


Arliele 2 (ex-art. 43 GC). 


Encouragement à la construction 
d'habitations. 


Texte proposé par le Gouvernement: 
Néant. 


Texle proposé par l'Assemblée nationales 

Néant, 

Texte proposé par votre commission: 

Ne sont pas soumis à la taxe proport'on- 
nelle les bénéfices investis dans les entrepri- 
ses à but social ou familial et notamment 
dans la construction d'habitations. 

Cette franchise est limilée, soit à 2 p. 100 
des salaires dstribués, soit, si cette deuxième 
limite est plus élevée, à 25 p. 100 des béné- 
fices réalisés. 

Des décrets d'application, contresignés par 
les ministres des. finances, et de la recons- 
truction et de l'urbanisme, détermineront leg 
conditions d'application de la loi, notamment, 
la nature €t la forme des investissements au- 
torisés, 

Expoz2 des motifs et commentaires. L'ob= 
jet de cet article, dù à l'initiative de la com- 
mission des finances l’Assembiée natl.0- 
nale, était de favoriser les entreprises à but 
social ou familial et notamment la construc- 
tion d'habitations. A cet effet, la fraction 
des bénéfices investie dans ces entreprises 
élait exsacrec de la laxe proportionnelle dans 
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la !mite du plus élevé des deux chiffres sui- 
vants: 2 p. f0Ü des salaires distribués ou 25 
pou 10 des bénélices réalisés. 

La disposition fut eritiquée en séance pu- 
blique pur Mine Schell, député, qui lui repro- 
chait d'avantager cxagérément Jes grosses s0- 
ciétés. M. le secrétaire d'Etat aux finances, 
de son côté, fout en reconnaissant l'intent.on 
louable de ses promoteurs, fit remarquer que 
Je texte élait trop vague. Le Gouvernement 
a d'ailleurs déjà pris des initiatives en cette 
maäalière, puisqu'il à admis que les établisse- 
ments construisant des habitations pour ieurs 
ouvrers peuvent amortir, dès leur achève- 
ment, 40 p. 100 du prix de revient par impu- 
talion sur les bénéfices. 

L'article a, dans ces conditions, élé sup- 
primé au scrutin, 

Votre commission des finances à décidé de 
le reprendre, sur la proposition de votre rap- 
orteur, appuyé par notre collègue M. de 
loutalembert, qui fit remarquer notamment 
que le régime envisagé avait donné aux Etats- 
Unis des effets excellents pour le déve oppe- 
ment des œuvres sociales, 

Observalion étant faite d'autre part qu'ii 
äppartiendra au Gouvernement de préciser 
dans les décrets d'application la portée du 
luvle, votre comimission vous propose donc de 
1 adopter. 


Arlicle 3 (ex art. 13 E). 


Cœcul de la taxe propertionnelle 
liègles géncrales, 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Néant, 

Texte voté par l’Assemblée nationale : 

Le deuxième alinéa de l’article 66 du d$f- 
cret no 4S-1986 du 9 décernbre {48 est com- 
piété par la phrase suivante: 

« … Sous réserve de la lenne d'une comrf- 
tabilité distinguant la nature des ddiflérentes 
opérations, les artisans travaillant Chez eux 
et exploitant en mème temps un inagasin de 
délail scront jmposables dans les mêmes con- 
ditions aux taux réduits mens la fraction des 
bénéfices provenant de leur travail artisa- 
Dal, » 

Texte proposé par votre commission: 

Le troisième alinéa de l'article 66 du décret 
no 4S-1985 du 9 décembre 1948 est complété 
par la jhrase suivante, 

« . Sous réserve de la ténue d'une comp- 
abilité distinguant la nature des différentes 
opérations, les artisans travaillant chez eux 
el exp'oitant en même temps un magasin de 
délail seront imposables dans les mème: 
conditions aux taux réduits pour la fraction 
des bénéfices provenant de leur travail arti- 
sanal, » 

Le reste sans changement.) 

Ce des molifs el commentaires. — Cet 
arlicle, inséré sur proposition de M. Auguet, 
député, tend à accorder Je bénéfice du taux 
réduit de la taxe proportionnelle (9 p. 100 
au lieu de 18 p. 100 pour la fraction des bé- 
néfices ne dépassant pas 200.000 francs) aux 
artisans travaillant à domicile et qui exploitent 
en méme temps un magasin de détail, mais 
à la condition qu'ils tiennent une compta- 
bilité distinguant la nature des différentes 
opéralions, 

Il est superflu de faire ressortir à quel point 
cette dernière condition réduit la porlée du 
texte, qui à été adopté sans objections. 

Votre commission vous propose d'adopter 
la même solution, sous réserve de la correc- 
üon d'une erreur de référence, 


Art. 4 13 G). 
Réductions pour charges de famille. 


(ex-art. 


Texte proposé par le Gouvernement: 
Néant, 
Texte voté par l'Assemblée nationale: 
A partir du {er janvier 1950, le troisième 
alinéa de l'article 103 du code général des 
impôts directs est modifié ainsi qu'il suil: 
«a Le montant total des réductions accor- 
des en exécution du présent article ne peut 
\dépasser 5.000 F pour chacun des deux pre. 
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miers enfants à la charge du contribuable 
et 15.000 F pour chaque enfant à partir du 
troisictne ». 


Texle voté par votre commission: 
Conforme. 


Exposé des motifs et commentaires, — Cette 
disposition, due à l'iniliative de M. Cayeux, 
député, est destinée à njnster à la situatior 
économique le plafond des réductions appor- 
tées à Ja taxe proportionnelle ex raison des 
charges de famille. 

Comine vous le savez, le taux de ces réduc- 
lions est de 15 p. 190 du mentant de l'impal 
pour chacun des deux premiers enfants à 
charge et de 45 p. 100 pour chacun des sui- 
vants. 

Mais pour éviler que les contribuables for- 
f{unés ne soient exagérément dégrevés, ces 
réductions ne peuvent dépasser cerlains pla 
fonds. 

Les montants de ces plafonds sont fixés &e- 
puis le début de l'année 1938 à 4.000 F pour 
chacun des deux preaniers enfants et 12.000 
pour chacun des suivants (contre, respective- 
ieut, 3.000 et 9.000 depuis le début de 1946). 

La comrnis-ion des finances de l’Assemblée 
nalionaïe avait proposé que le relèvement 
s'applique à partir de l'exercice 1919. Mais 
M. le secrétaire d'Elat aux finances a obtenu 
de l’Assemb'ée nallonaïe que :a date d'applica- 
ion fût reportée au 4er janvier 1950. 

Votre commiion des finances 
marde d'accepter cetle disposition, 


vous de- 


Article 5 (ex-art. 13 H). 
Calcul de la surtare progressive. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Néant, 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 

A partir du fer janvier 190, l’article 72 du 
décret ne 48-186 du 9 décembre 19148 est mo- 
difié comme suit: 

« Art. 72, — La surtaxe est calcue en 
tenant pour nulle Ja fraction de chaque part 
de revenu qui n'excède pas 120.009 F et en 
appliquant les laux de: 

« 10 p. 100 à la fraction comprise entre 
120.000 et 250.000 FE; 

« {5 p. 100 à la fraction comprise entre 
250.00 et 500.00 F; 

(Le reste sans changement.) 


Texte propasé par votre commission: 
Conforme. 


Exposé des motifs et commentaires. — La 
surlaxe progressive est calculée en tenant pour 
nul la fraction de chaque part de revenu 
qui n'excède par 120.000 F et en appliquant 
les taux de: 

10 p. 100 sur la 
120.000 et 209.000 F; 

15 p. 100 sur la fraction comprise entre 
200.000 et 300.000 F; 

920 p. 100 sur Ja 
200.009 et 500.000 F; 
25 p. 100 sur la fraction comprise entre 
090.000 et 800.00 F; 


6e. € 


60 p. 100 sur la fraction 
3 millions de francs, 

La commission des finances de l’Assemb'ée 
nationale proposait de remplacer les trois pre- 
mières de ces tranches par deux seulement, 
imposées dans les conditions suivantes: 

19 p. 100 sur la fraction comprise er.tre 
1X. et 250.000 F; 

45 p. 100 sur la fraction comprise entre 
290.040 et 500.000 F, 

Cette disposition a été votée par l’Assemblée, 
Ja date d’application étant toutefois, à la de- 
mande de M. le secrétatre d'Elal aux finances, 
reportée au {er janvier 1950. 

Votre commiesion des finances a donné son 
accord à ce texte, non sans faire sienne Ja 
remarque de notre coïlègue M. Maïileau, que 
l'ajournement de la date d'application enlevait 
toute portée au texte, qui eût dans ces con- 
dihons mieux trouvé sa place dans ja bi de 
finances de 1950, 


fraction comprise entre 


fraction comprise entre 


supérieure à 





Article 6. (ex art. 17). 

Rémunérations allouées aux associés en 7 

des sociétés de personnes, aux géran' * 

joritaires des Sociétés à reSponsabiliié i. 

tée et aur membres des association en 

participation. 

Texte proposé par le Gouvernemenl: 

L'arliclke 93 du décret ne :S-419$5 du s. 

céinbre 1918 portant réforme fiscalg est li- 


ilÿ comme suil: 

« Dans ‘es sociétés à responsabilité rie 
dont les gérants sont majorilaires, «de lucie 
que dans ss sociétés en commandite, le: 55. 
viélés en nom collectif et les associalione en 
participation ayant exercé l'option prévue 24 
paragraphe HI de l'article 93 ci-dessus, es 
traitements, remboursements forfaitaires de 
frais et toules autres rémunérations sont 14 
mis en déduction du bénéfice de Ia so «6 
pour l'établissement de l'impôt, à la cond on 
que ces rérmunéralions correspondent à un 
travail effectif, s s 

« Les sommes retranshées du bénéfice de l1 
société en veriu de l'alinéa précédent «ont 
sous dédurc!ion des frais inhérents à l'exploi. 
lätion sociale et effectivement supporkés par 
les bénéficiaires dans i'exercice de leurs fonc. 
lions, souinises au nom de ces derhicis À 
Pimpôt sur :e revenu des personnes physiques, 
La taxe proportionnelle y afférente est calcu<e 
d'après le laiux prévu pour :es bénéfices intus- 
lriels et commerciaux. 

« Pour l'appiicalion du présent article, le 
gérants... » 


(Le reste sans changement.) 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 

L'article 93 Gu décret no 18-1986 du 9 dé- 
cemnbre 19: est modifié comme suil: 

« Art. 9, — Dans les sociétés à responci. 
bilté limilée dont les gérants sont major: 
laires, dans les sociéiés en commandite par 
actions, de même que dans es sociéka en 
commandite simple, zes socié{és en nom col- 
lectif et les associations en participation avant 
exercé l'oplion prévue au paragraphe JE ds 
l'article 93 ci-dessus, les traitements, rembhour- 
cements forfaitaires de frais et toutes autres 
rémunérations sont admis en déduction dy 
bénétice de Ia société pour établissement de 
l'impôt à la ecnditjon que ces rémunérations 
correspondent à un travail effectif, » 

(Le reste sans changement.) 

Texte proposé par votre commission: 

À partir du fer janvier 1919, l’articie ©S du 
décret no 18-1086 du 9 décembre 1918 est 1n0- 
ditté comme suit: 

{Le reste sans changement.) 

Exposé des motifs et commentaires. — [Le 
régime fiscal des gérants majoritaires de s0- 
ciétés à resnonsabilité himitée ainsi eue des 
associés en nom des sociétés de personne, 
fixé par l’arlicie 42, paragraphe 4, et !arii- 
cle 9S du décret dn 9 décembre 1918 3 pcru 
devoir être remanié: 

Jo Ces textes disposaient en effet que !es 
rémunérations allouées à ces géramts ou ass0- 
ciés n'étaient déductibles du bénéfice de la 
société que jusqu'à concurrence de 400.000 F 
par an et par gérant, pour deux gérants où 
associés seulement et sous réserve qu'elles 
correspondisent à un travail effeelit et 
qu’elles cussent donné lieu aux pré'èvements 
fiscaux et sociaux en vigueur; 

20 La fraclion de ces rémunérations qui 
excédait la limite ainsi fixée, quelle que fit 
Yimporlante de la société, restait romprie° 
dans la base de l'impôt sur les sociétés et 
était, 5j conséquent, taxée au taux de 
24 p. - 

g Cette même fraction, considérée ccmme 
bénéfice distribué, supportait, en outre, ail 
titre de l'impôt sur le revenu des personn’s 
te ues, la taxe porportionneïle calculée ou 
aux de 18 p. 100. 

Le Gouvernement a estimé désirable d’amen- 
der ces dispositions, par un article inséré dans 
k projet de loi no 6082 (remarquons en pas- 
sant que le présent texte est le premier qui 
sait d'initiative gouvernementale, parmi ceux 
de la loi que nous examinons en ce moment). 

Il est proposé à cet effet que les rémunéri- 
tions allouées aux intéressés soient soumi<es 
à l'impôt sur le revenu des personnes physi- 
que, quel que soit leur montant, 6ous la seu’ 
réserve qu'ils correspondent au travail eflecii 
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des intéressés, C'est sou'ement dans le cas où 
le rémunérations seraient exagérées, que 
fraction excédant la rémunération normaie 
correspondant aux fonctions exercée rait 

riée aux bases de l'impôt sur . 


{6 et soumise, en oulre, à la {axe 
nelle de 18 p. 100 à litre de bénéflees distri- 


Fr 
En dehors de ce cas, 


travail de direction des 
majoritaires ne eupporierail 
vation, au taux de 18 p. 100. 
La commission des finances de l'Assembo 
nationale, suivie par Cette Assemibiée, a adopté 


la rémunération du 
céran! 
qu'une seu.e 


associes ou 


et article, étant précisé que [Le nouveau ré- 
gine devait s'appliquer aussi bien aux sociétés 
en commandite par actions qu'aux cominan- 
dites simples. 

Votre cominission des finances vous de- 
mande de lui donner voire accord, en spéci- 
fant toutefois pour éviter tonte ambignité 

* ce texte prend effet au {er janvier 1919. 


q 
Arliele 7 {ex-art, 21). 


Option des sociétés de personnes, 
Texte proposé par le Gouvernement: 

11 est inséré, entre les articles 277 ct 278 
du décret ne 4$-1986 du 9 décembre 1918 un 
article 277 bis ainsi concu: 

Art. 977 bis. — Les sociétés en nom col- 
tif, des sociélés en cominandite simp'e et 

associations en participation qi exerce- 
ont, dans les trois premiers mois de 1949 

nformément à l'article 106$ du présent dé- 
cret, l'ootion prévue à Flarticle 93, paragra- 
phe HI, dudit décret pourront demander, dans 
ce délai, à étre assujetties à l'impôt sur les 
sociétés, au titre de 1949, sur les bénéfices 
de l'année 1948 ou des exercices clos en 198. 

« En ce cas, les dispositions de l'article 63 
seront applicab'es pour l'établissement de Ja 
surtaxe due au titre de 1919 en verlu de 
l'article 277 à la condilion: 

« 40 Que la société acquitte, en même temps 
que l'impôt sur les visé à l'alinéa 
précédent, la taxe proportionnelle, calculée 
au taux de 18 p. 100, sur les produits et 
revenus visés aux articles 38 à 46, détermints 
conformément aux dispositions desdits arti- 
cles et distribués ypar elle depuis la clôture 
de l'exercice 1947; 

« 20 Que ces produits et revenus snient 
pris dans le revenu giobal des assaciés ou 
participants pour l'établissement de la surtt 
susvisée ; 

« 30 Que les sommes qui ont &lf À 
aux associés où participants à tilre de rému- 
néralion de leur fonction depuis la clôture 
de l'exercice 1947 soient soumises à leur nom 


l: 
Jes 


111 


sociétés 





allouées 





Ciaux à la axe proportionnelle et à Ia suta: 
établies en vertu LE i di: à res 
dé et 

Texte voté par l'Assemblée il ] 

fer, 2, 3 et 4 al ù { nes 

20 Que ces revenus €! produits soient com- 
pris dans le revenn global à S és i 
participants pour l'élablisement la su 
SUSVISCE ; 

(Le reste <ans chanzg 

Texte proposé par votre commission: 

A compler du fer janvier 1949, il est ins. 
entre les articles 277 et 2S du décr 10 48 
196 du 9 décembre 19348 un arlicle 277 bis 
ainsi concu: 

(Le reste sans changement 

Exposé des motifs el commentaires L'op- 
lion que les sociétés en nom cobectif, les 


t Les 


en verill 


sociétés en commandite simple « a550- 
cialions en parlicipation peuvent, 

des dispositions combinées des articles 
parag’aphe HI, et 108 du décret du 9 décen- 
bre 1938, exercer pour leur assujettissement 
à l'impôt sur les sociétés n'est, en principe, 
valable que pour l'établissement des imposi 
tions portant sur les bénéfices ou revenu: 
de l’année 1919 et des années suivantes, c'est- 
à-dire, en fait, à partir de l'an prochain. 


Ha 





Toutefois, afin de donner son p'ein effet 
à da nouveïle mesure, il à paru possible au 
Gouvernement de l'appliquer dès 19149 (reve- 


nus de 1948). 

Mais la possibilité ainsi donnée aux à 
en nom de s'exonérer provisoirement de la 
surlaxe progressive ‘ur les bénéfices mis en 
réserve ayant normalement pour contre-px 
l'assujettissement à la taxe proportionnelle des 
produits de leurs parts, la mesure envisagée 
en ce qui touche l'imposition de 1919 (revenus 
de 1918) doit corrélativement entrainer le 
payement de ladite taxe sur les bénéfices 
« distribués » depuis la clôture de l'exercice 
1917, sans préjudice des impôts dont seraient 
normalement susceptibles, en vertu du nou 


sncics 


rtin 
irtH 


veau régime, les sommes perçues par ICS 
intéressés. 
Celte disposition a clé ndo te Sans mli- 


n n 1 , 
fication par l'Assemblée nalonale, Votre 
inission des finances vous propose de l'ai ‘ep- 
ter sous le bénéfice d'une précision de date, 


Article 7 bis ivea 
Délai d'oplion des sociétés de rersonne 
Texte proposé par le Gouvernement 
Néant. 
Texte volé par j'Assemi naliona!lc ! 


Néant. 





: D 
rexte Propo pri 

L'a e 10S du da 15 - 
Cermbre 1948 est comp i } 
autiea difist CONCU 

« A titre transilo les Ï Le 

t la faculté di le 
| vbstant la paruti ‘ | l . 
riel, que dans les trois prem lu Le 
l I et Ge demardi l { L 
Fu | e sur |] résul l'ex: t 
les € ilures ont G «{ fus 

Exp é des molif et Liiiit l Notre 

lle e M. Masteau a fai oh la 
faculté d'option entre limpositior 
revenu des personnes phiysiqi coit < , 
revénu des sociélés, accordit IX socictes do 
personnes par l'article 535 du décret du 9 dé- 
cembre 1943 doit, aux termes de l'article 10 
du même texte, être notifi dans di ndl- 
lions qui seront fixées par arr fi ts 
dans ltuus les Cas elle est : ( b! 

L'arrêté ministériel susvisé n'est pas encore 
paru et ii semble ne pas devoit paraitre tant 
que la forme fiscale ne sera pas entièrement 
recgice, IL s ensuit que les socittés de person- 
nes ne sont pas actucllement en mesure de 
connaitre les répercussions qu'entrainerait 
leur option en mmalière de droits el d'obliga- 
tions. 

» 2 al! n » : + ' L 
Pout pPallict t inconx l noi CO 
que a propos: l'insertior « 1 icle 1 i 

accordant un délai pour l'ostion 

IL est certain, ainsi que l'ont fait remarquer 
! . n * 
es Commissaires du Gouvernement, que cetto 
mesure, en nécessitant de revoir imnosi- 
lions de deux ans, entrainera pour l'adminise 
tration un surcroit de travail 

Votre commission à néanmoins estimé que 
ectlte considération ne devait pas conduire à 
écarter une mesure qu'etlé e<tit ( table e 
, ! \t 1 { ' } - 
el prope | de l'adoj 
Vhas 


L'article 485 
cembre 19418 est remplacé 
suivante : 





« L'article 405 du code de l'enr vistrement 
est modifié ainsi qu'il suit: E 

« Art. 405, — Les droits de mutati par 
décès sont fixés aux tarifs ci après pour la 


part nette 





en tant que bénéfices indusirieis et commer- récucillie par chaque ayant droit: 

j érs î : à 1 ji à + 
TARIF APPLICABLE À LA FRACTION DE PART NETTE COMPRISE EXIRE 

INDICATION DU DEGRÉ DE PARENTÉ ——— RS —————  — ————— . ht 


ct du nombre d'enfants laissés par lo défunt. | 1 et 


En ligne directe entre époux: 
s enfants ou plus vivants où repté- 
sentés sa rs 00 
2 enfants vivants ou renrésentés.... 
1 enfant vivant ou représenté... 
Pas d'enfant vivant au représenté... 
En ligne colatérale. 
Entre frères et sœurs....... RS ue 19 
Entre onc'es on tantes et neveux où 


nièces, grands-oncles ou grandes- 

tantes et petits-neveux ou pelites- 

nièces, cousins germains.....,. se 24 
Entre parents au delà du 4 degré et 

entre personnes non parentes...... 29 








5.000 F, 


5.001 20 601 50.001 
et 20.000 F, | « 


50.000 F je 100 000 F, | et 
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10 millions | de 
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de francs, 
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19 millions 


de francs, 
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« Ces droits doivent être majorés de 15 p. 
100 par application de l'article 8 de la lat 
n° 48-1973 du 31 décembre 1948, sauf en ce qui 
foncerne la ligne directe et entre époux. 

« Toutefois, les droits incombant à chaque 
Successible ne peuvent excéder 1cs maxima ci- 
après: 


« 20 p. 100 en ligne directe et entre époux, 





lorsque le défunt laisse trois enfants où plus 
vivants ou représentés; 


« 25 p. 100 en ligne directe et entre époux, 
lorsque le défunt laisse deux enfants vivants 
ou représentés; 

a 20 p. 100 en ligne directe et entre époux, 
lorsque le défunt laisse un enfant vivant ou 
représenté ; 

« 35 p. 100 en ligne directe ascendante et 
entra époux, lorsque le défunt ne laisse pas 
d'enfant vivant ou représenté; 

« 40 p. 100 entre frères et sœurs; 


« 45 p. 100 entre on 
ou nièces; 

« 90 p. 100 entre parents an delà du 
trième degré et entre personnes no 
rentes. » 


les ou tantes et neveux 
qua- 


Mn pis 


Texte proposé par votre comralssion: 
Les trois premiers alinéas: 
Tableau, — Conforme 
Ces droits doivent être majorés de 15 p. 100 

par application de l'article 8 de la loi n° 48- 


conformes. 
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1953 du 91 décerubre 1%48, sauf en ce qui con- 
cerne les successions en ligne directe ct entre 
époux 

Be, 4e, 7e, 8e, Ge et 909 alinéas. — Conformes. 


« 45 p. 100 entre oncles ou tantes et neveux, 
et nières, grands-oncles ou grandes-tantes el 
petils-neveux ou peélites-nièces et entre Cou 
£&ins £CriINains. » 

(Le reste sans changement.) 

Expusé des motifs et commentaires. — Les 
articles 26 G et 26 HE avment tous deux pour 
d'apporter des réduclions au tarif des 
droits de inutation à litre gratuit, le prenmer 
réduisant de 25 p. 100 pour les succes- 
sions en ligne directe et entre époux, le se- 
cond en diminuant les taux les plus élevés de 


facon que leur maximum ne depasse pas 

où p. 1h). + 
Sur intervention de M. le secrélaire d'Etat 

aux finances, la commi-sion des finances de 


l'Assemblée nalionale à acceplé et fait voter 
par l'Assemblée un texte unique dont es 
ipales caractéristiques sont les suivantes: 

Institution de tranches intermédiaires béné- 
ficiant de tarifs réduits pour Jes successions 
inférieures à Z}009 francs; 

Assumilation des parents au 4° degré à ceux 
du ? degré; 

Suppression de lappi 


‘ation du décime et 
demi pour le : 


cHCCeSSions » directe ou 


entre Époux; 

Abaisserment es plafonds en ligne collaté- 
‘rale 6 

Ces dispositions qui e0onsacrent un impor- 
fant alléremenut de tarif pour les mutations 
à titre gratuit ont paru particulièrement 6p- 
porlunes à votre commission qui vous re- 
commande de les accepter, sous le bénéfice 


orroction d'omissions matérictles. 


de ja 


Article 9 (ex art. 26 [) 


Droils de SUCCPSSUM 
de grands-parents à petits-enfants, 
Texte proposé par le Gouvernement: 
Néant 
Tex!'e 
L'article 
cermbre 


vot# l'Assemblée nationale: 


18-1986 du 9 dé- 


par 
185 du décret no 
IJ48 est ainsi modifié: 

a Art, 186, — Le fer alinéa de l'article 409 
du code de l'enregistrement est modifié de la 
façon s iivante : 

« Toutes les fais qu'une succession passe 
des grands-parents aux petits-enfants par 
suite du prédécès du père ou de la mère tués 
À l'ennemi ou décédés des suile de faits de 
onerre, soit durant les hostilités, soit dans 
LE + à compter de leur cessation, les droits 
exigihles sur celte succession ne peuvent 
excéder le montant de ceux qu'aurait eu à 
nequitler le père ou la mère prédécédé s'il 
avait survécu, Les héritiers sont tenus de 
produire les justitications suivantes: » 


Texte proposé par votre commission : 

Conforme, 

Exposé des motifs et commentaires. — L’ar- 
ticle 409 du code de l'enregistrement faisait 
bénéficier du tarif des descendants en ligne 
directe au premier degré les successions de 
srands-parents à petits-enfants par suite du 
la mère tué à l'enne- 


prédécès du père ou di 


ii où décédé des suites de faits de guerre. 
Cette disposition a été abrogée par l'arti- 
cle 186 du décret du 9 décembre 19:8 en rai 


son du fait que l’article 185 assujrttit doréna- 


vant toutes les transmissions en ligne directe 
descendante au méme tarif, quel que soit le 
degré. 

Le projet d'article ci-dessus, adopté par 
l'Assemblée nationale, tend à maintenir les 


dispositions de l'article 409, non plus pour pré- 
voir l'application du tarif en ligne directe qui 
joue automatiquement, mais pour faire béné- 
ticier les pelits-enfants des réductions qui 
auraient été appliquées à leurs parents pré 
décédés si ceux-ci avaient survécu. 


Votre commission des finances vous propose 
de l'accepter., 
Article 10 {ex art. 26 J.) 
Dispositions communes relatives aux muta- 


hons entre vifs et aux mutations par dèces. 
— Régime spécial de l'adoption. 

Texte proposé par le Gouvernement: 
Néant, 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 

L'article 420 du code de lenregistrement 
est complété par l'alinéa suivant: 

« 7e D'adoptés, anciens déportés politiques 
ou enfants de déportés n'ayant pas de famille 
naturelle en ligne directe, » 

Texte proposé par votre commission: 

fer alinéa, — Conforme. 

« 79 D'adop'és, anciens déportés politiques 
su «enfants de déportés n'ayant plus de fa- 
mille naturelle en ligne directe. » 

Exposé des motifs et commenjaires. — 
D'après l'article 420 du code de Fenregisire- 
ment, les droits de mulation exigibles sur les 
transinissions à titre gratuit doivent être 
liquidés et perçus sans tenir compte du lien 
de parcalé résuitant de l'adoption. : 

Cette disposition n'est toutefois pas appli- 
cable, en vertn du 2e alinéa dudit article, aux 
transmissions faites en faveur de certaines 
catégories d’adoptés, tels que les pupilles de 
la nation. L'Assemblée nationale a estimé dé- 
sirable d'ajouter à ces catégorivs celle des 
anciens déportés politiques on enfants de dé- 
portés n'ayant pas de farnille naturelle en 
liyne directe, 

Voire commission des finances vous pro- 
pose d'accepter ce texte, en y apportant sirn- 
plemient une modification de rédaction. 

Article 10 bis nouveau). 


Mutation entre vifs. — Dispositions spéciales 
en faveur des enfants abandonnés par suite 
d'événements de guerre. 


Texte proposé par le Gouvernement: 
Néant. 

Texte voig par l'Assembiée nationale: 
Néant, 

Texte proposé par votre commission : 


Bénéficient du tarif de Ja ligne directe Jes 
libéralités faites au profit d'enfants abandon- 
nés par suile d'événements de guerre lors- 
qu'ils ont reçu, dans leur minorité, des se- 
cours et des soins non interrompus pendant 
six ans au moins de la part du disposant et 
que celui-ci n'a pu Kégalement les adopter. 

Exposé des motifs et commentaires. — Pour 
compléter les dispositions prévues à l’article 
précédent, il a paru opportun à votre Commis- 
sion, comme suile à des remarques présen- 
tées par MM. Walker et Masteau, d'appliquer 
également le bénéfice du tarif le plus avanla- 
geux aux libéralités consenlies aux enfants 
abandonnés par suite d'événements de guerre 
et qui, en raison des dispositions restrictives 
du code civil, n'ont pu étre adoptés par Is 
personnes qui les ont recueillis. 


Article 11 (ox art. 28 B.) 
Mutations à titre gratuit. 


Réforme du mode d'évaluation 
des biens meubles. 
Texte proposé par le Gouvernement: 

Néant. 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Les trois premiers alinéas de l’article 198 
du décret ne 18-49$6 du 9 décembre 1915 sont 
abrogés et remplacés par les suivants: 

« L'article ] 
est abrogé et remplacé par la disposition sui- 
vante : 

æ $S I, — Pour la liquidation et le payement 
des droits de mutation par décès, la valeur 
de la propriété des biens meubles est déter- 
mince, sauf preuve contraire : 

a 1 Par le prix exprimé dans les actes 
de vente, lorsque eette vente a lieu publique- 
ment dans les deux années du décès; 

«a 2° A défaut d'actes de vente, par l'esti- 
mation contence dans les inventaires, s'il en 
est dressé dans les formes prescrites par l’ar- 
ticle 943 du code de procédure civile, et dans 
les cinq années du décès, pour les meubles 
meublants, et par l'estimation contenue dans 
les inventaires et autres actes s’il en est passé 
dans le même délai, pour les autres biens 
meubles, sauf les disuositions ci-après du pa- 
ragraphe Hs 








Se 


« 57 À défaut des bases d'évaluati,; y 
bles pær les deux alinéas précédents, ; 5: ja 
déclaration détaillée el estirmalive des arte: 


toutefois, pour les meubles meublants, ei sane 
que l’adininistraiton ait à en justifier 
tence, la valeur imnosable ne peut étre int 
rieure à 5 p. #9 de l’ensemble des : 
valeurs mobilières et immobilières de !1 
Cession. » 

(Le reste sms changement sauf la niinéro 
tation des paragraphes HE et IV rem: 
par paragraphe NH et paragraphe IN). 

Texte proposé har votre commission: 
1e, 2e, 3e, & et 56 alinéas. — Conformes 

« 39 À défaut bases d'évaluali 
blies par les deux alinéas précédents, Lar la 
déclaration détaillée et estitmative des jürties: 
toutefois, pour les incubles meublant:s, el 
que l'adeministration ait à en justifier l'exis 
tence, Ha valeur imposable ne peut être 


‘e3 





rieure à 5 p. 169 de Fensemble des üutros 
valeurs mobilières et imimohilières de la our. 
cession, la preuve contraire étant au ré 


SCrvee y». 

7° alinéa, — Conforme. 

Exposé des motifs, — Avant l'intervention 
du décret du 9 décembre 1948, Ja règ'e suivie 
pour l'estimation des meubles corporel: dé. 
pendant d'une succession consistait à retenir 


un pourcentage (6 p. 100) de la valeur pour 
laquelle ces meubles élaient assurés contre 


l'incendie ou le vol. 

Une telle mesure avait supprimé pral que. 
ment }'asswance volinrendie, Iles a: 
s'étant accoutummeés à rminorer là valeur attri 
buée aux biens assurés où à omettre sciem. 
ment de rajuster cette valeur. 

H y ävait donc lien, semble-t-il, de modi 
fler le mode d'évaluation. 

L'article 198 du décret du 9 déecmbre 148 
a établi une nouvelle formule: la vaieur des 
meubies meublants est cvaluée forfaitaire 
ment à 10 p. 100 des autres actifs de la 
succession; celle des objets de grande naleur 
n'ayant pas le caractère de meubles tneu- 
blants, tels que bijoux, pierreries, objets 
d'art, édeineure évaluée d'après un pourten- 
tage de la valeur assurée. 

Hien que le rapport de 40 p. 100 ait él: fixé 
e d'après les statistiques les plus récen'es », 
il apparaît tout à fait arbitraire. 

Là commission des finances de lAsserbiée 
nationale a echerché, dans res conditiuns, À 
prévoir cn régime qui ne présente pas les 
inconvénients des denx précédents. 

Elle a proposé en conséquence, qu’à ééfait 
de vente publique dans les deux années du 
décès ou d'inventaire régulier, Ia valeur do 
la propriété des biens meubles soit déterminée 
par déciaration, étant entendu que celle des 
meubles meublants ne peut être inférieure à 
» p. 400 de l’ensemble des autres va'eurs Im9- 
bilières et immobilières de la sucression. 

L'Assemblée nationale s'est ralliée à celto 
proposition, 

Commentaires. — Cet article a donné lieu 
entre les membres de votre commission à un 
échange de vues assez élendn, 

La principale question envisagée a été a 
portée de la clause « sauf preuve contraire » 
insérée en fin du premier alinéa du paragre- 
phe premier et en parliculier de délerminer: 

{o Si elle s'appliquail hien à tout le para- 
graphe premier et notamment à Ja consi: 
tance des meubles meublants pour lagnelle 
joue a précomption de valeur correspondanul 
à 5 p. 1@ de l'ensemble de la succession: 

29 Si dans tous res cas elle est ouverte éga- 
lermnt à l'administrat on el au redevable; 
30 Si enfin les poli es d'assurances, bien 
que non meniionnées au texte, peuvent étre 
utilisées comme preuves. 

Sur le premier paint, les commissaires du 
Gouvernement ont donné réponse affirmalive; 
il a semblé opportun de concrétiser cette 
interprétation par l'insertion des mn!s « la 
preuve contraire élant aussi réservée ». 

Le second point comporte également uno 
solution aflirmative. 

H parait qu'il doive en aller de même en 
ce qui concerne Ja production des polices 
d'assurance, Mas ii Convient de remarquer 
à ce sujet que celle siluation présente deux 
:nconvénients: 

a) L'administration se trouve désavantlagée 
Car, n'ayant plus vommunication Ssystéma- 
tique des polices d'assurance, elle ne pourra 
en faire élat que dans des cas exceptionnels; 
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Î% cat ur dress je 
bar là bi La crainte de cette éventuallté, et aussi reproches d'arli!traire d t an l'avait rallée nai ais à d 
rtes; Ê je dusir de constituer preuve à leur profit, D'une part, en eflet, les commissions de | pacte social. { ms, qui. dès la Signalure du 
ans | peu ! luire le: intéressé, coinme durs li “onCiliaton m'ont que ypourvair d'avis et | are haraèr aeagee \ RE ee 
l'exis. ; ré antérieur à la réforme fiscale, à l'est préférable : cette situa , nt e hi virale à 
nfé. > ! er sciemment leurs polices d'assurance ditair ( re mit «rs = me ORAN QUE Permet ROUEN !, 
he 6x ; ra: Std nt rot Mein “ou olr nporiant des repr et ‘s d'aliénation du fonds : lor , 
iires ' aa gré les risques que celle Mesure Con sentants des ontribuables plutôt x 1 és de Le 7 ! re 1 | lurs ue sa 
. f pour eux en Cas de sinistre foncliounaire « ul PT 4u #1 Ress A [ER } Dar es, GO evil ht avrimont 
i ù pr ee she: A ; e 1 Se \t en omnire, les à ts de mmnlatu ist q la réintégra- 
Pour pallie A ? WICGRVEHICTESS, ci | LS qu les diflére nds dont ont « \ nraitre : rs - : den 
Fra ù pui {1 iii fonctionnement normal] au résinnm Ces comm sions d puis le 16) : | # e l'a ” pe (it ù 1 ; Se r Apr L . mes v- / : 4 
itég di suUranct s, voire r PP rleur avat pre se soput généralement con W ù pa ÿ ‘ | d aux € | de 1 \i : À [a ar r i mo < L # 
} d'insérer la disposition suivante: « Vi tons prises à l'unanimité des membres foi r fonds di m dre + “ tri par = 
‘ cas, la pre ee contraire ne peut risul- | tonnaires et non Kmctom ; n pe res élit Be D _ 
ter d'une pouce da assurance, » D'autre part. el surtout, ( ne } sou! | aleiment à [résot ! r . 1 
‘ 85, fs Mais il ne fut pus Su.vi par la majorité | conner les tribunaux administratif- fodele À MER UE De l 7. | RE 
ete < de 1 COMMISSION qui Vous demande dans en toute hypothèse appartiet \it la dé si | nlace d s Ra À < | - : _ = eu el 
k à la ces ( nditions de voler le texte retenu jar l'une ni in< prarnl mi} ( la é ’ r. - | we: de se reg la tj 
ues, $ l'Assemblée nätionsle, sans réserve de l'xd l'administration que les trit e = | ni | | È i 
| Sans ditior suggérée par M. Masteau. ko Que le transfer , PLEASE | e : D , er r Br 
l'exis. | Ju: transter!t dé IN te du t: je lu CTIROR, € Û laure LCnC- 
1 : : è : bunal il se | e pré re t | NICE lüment un goraut de société à res- 
itres Ari les 12 et 12 (ex arti les 2Q gl 20 = La. ITU d'une unificalion des conter : IX | nsat Û l { onter nent mm oil ire, 
| Réforme de la proc lure d'expertise. si fon ? y e ne: ‘ e- . AS. _ R ue | l : TS . ? \ tarir ces dl 
\ À. Pre EL et le fonctionnement de ces strations | isC a "il ule 
Texte pro pasé par le Gouvernement: fiscales sien bide en rentiant bic ire \ peine de 1 d la 
Art. 29. — L'article 168 du code de l'enre. M. Édear Faure, reconnaisennt toutefois | forine noiariée pour toutes les conventions 
1 gistrement, modifié par l'article 206 du décret | certaines imperfections du svstèm prop s À portant cessi ou promesse de Cession de 
v19 : ne 45-1985 du 9 décembre 18 portant réforme | admetlait qu'il püt lui Cire apport deux | Parts d'intér 
re ed % iscaie est complété comme suit: amendemens #5 | I est l« pi au L ernemr {1e 
edéiens ; « 3e De parts sociales et de tous autres Suppression de la voix prépondérante 4 e procédé nélail pas sans presenter ce 3 
Pour 4 Mens meubles ou effets mobiliers. » président de la commission de conciliation, IGOTVE ients et qui tou hypolhese, 8 
US À art, 20, — LE — Le paragraphe fer, de l’ar qui compre drait dès lors À membres fon résuital ch ich it Cire alle pur HU 
tique {icle 109 du code de l'enregistrerment, mo tionnaires et 4 membres non fonctionnaires | Pre pue S ra} 
cute difié par l'article 205 du décret ne 48-1986 du | à pouvoirs égaux; Il proposait, à cel cel. que les actes dont 
Nes : 6 décembre 1918 portant réforme fiscale, est Obligation pour le conseil d réiecture 4 ii s'agit soient, à peine di lie, enresà , 
hd D Osbrost et remplacé par la disposition sui- | recourir à l'expertise à LL. mn délai de Glx Jours el que, pour EVE 
es È vant L'Assemblée nationale à refusé néanmoins ics antiuates l'exemplaire dépasé au Rureat 
nodi. 3 e AC Me LL, — 06 0x + » » de suivre le Gouvernement el à maintenu = Csisirem uit élal ur uk for- 
1 É « % D'un notairt en exercice ou d'un l'abrogation de l'article 2046. RUE AENNECS pas bureau ueépiiis TROIS GS 
e 148 4 n faire honoraire désigné par la ou les . Commentaires, — Votre rapporteur, faisant APS 
ét à thamores des notaires du déparlement, ou SIennes c{ riait es des considérations de M. le - ‘ t Ni aur { Co! rver 
7 ; de so! suppléant. » e secrétaire d'Etat aux finances, avait proposé | lire Ii Ù pr temps IACU 
Je la ; 2% Le paragraphe IV du même arlicle | à la commission le maintien, sous le béné fi à $ longtemps qu'ils le désirent, 
Léleur 4 est : VTugé et remplacé par la di<posilion five de certaines modifications, du résine d acs à le ct SION 4 bla qui leur don- 
ere D ; S cormmmissions de coenciitatio DAICRE. MAUR GUERRE US t à la propriété de 
objets « Ar 169. — IV. La commission visée | . Après discussion, voire Commission à nré Ieur CRIFOPTISE. Le risque qu'ils encourraient 
= l'urticie 1er est valablement constiluée féré approuve rocation de l'article dE, el iisan nina L Ss liers, sur de SU 
lorsque les organismes chargés de désigner | et vous propose en conséquence de voter sans | ples promesses verbales, élait de nalure à ‘8 
LE fixé les inembres non fonctior hatres ont disposé moditicaliuns le texte de l'Assemblée natio- | “ISsüiau tenter une opération frauduleuse. 
L6S ». d'un détail d un Inois pour procéder à celle | Hüie. | La commission des flnanres de l'Assemblée 
he désisnalion à partir de la demande qui leur Artic'e 14 { ; ‘ ationale n'avait adopté cet article que sous 
mbiée à été adressée par son président, all és serve de deux moditicalions tn untes : 
IS. À La Commission 5e réun.t sur la convocation Enregistrement des art portank cession D'une vart le délai dix ji était parté 
5 les du 9 rer teur de l'enregistrement, ou promesse de cession di arts d'intérêts. | | ols 
El'e délibère valablement à condition qu'il 7 re part co! | 1 n de nul 
Réfaut &- Bones 8 cg membres présents, y Texte proposé par le Gouvernement: lité CU ” A ral bcerva ie était renap = 4 
es du pu nt a à sent, En 74 de partage Cal L'article 212 du décret n° 48-1986 du 9 dé- | par l'imposition au larit fiscal le plus élevé. 
ur de À re a voix.du pésident est prépoi- cembre 1848 est alu et t rer! I ia ulér t « t dernière moHfication 
ar a . disposition suivante: Ô t e toute porlfe pralique, M. le se- 
> des Texte volé par l’Assemblée nationale: Art. 212, — L'enregistrement des act is | crétaire d'Etat x fi! avait dernandé à 
sp À Art. 12. — L'article 206 du décret n° 4$ signatures privées porlant Cession où pra l'Assemblée nationale de Fécartes 
; In9- 496 du 9 décembre 198 est abroer. É messe de cession de parts d'intérêts dans ies ll ne fut p: suivi sur ce point nais 
"eetto Aït 13. — LSjoint. | sociétés dont le capital m'est pas divisé eu | admettant qu'eitectivement l'article 212 nine 
Texte proposé par voire commission : V xemplaire à D tU dé + = ame re 7, {a + { _. I ” Le s( Ù i M SO! [El QE pl rs d nie 
À He Art, 12 — Conforme, formalité est re quise, esl presci t par l'arti mel ei des olive #1 London 27 Van Si 
a un Art. 13. — Disposii on maintenue. cle 210 du code de l'enregistrement, soit Cla Vo 2 L FF fine ! 
4 Exposé des motifs. — Les arti‘les ?9 et 20, 1 bli sur une formule d'livrée depuis moins de |; à ms es nr ces mess Le _ nn» 4 
té Ja F proposés par le Gouvernement dans le cadre 10 jours par ce bureau. , = ol Ru s a Go ivé ciment en celte 
ire » : de Ja doi ne 6082 portant aménagements Par dérogation aux dispositions de l'arti sr ce M _. elle w ér _— - Le sidéré qu _ 
FaSTe- F2 fiscaux, avaient pour objet d'apporter cer- cle 147 dn présent décret, les actes de l'es ra . i de lat comple x! | du p bième, la meil- 
\iner: ÊË faines modificatiors aux rècles de fon-tion- pèce doivent, à peine de nubilé, être cnre : ur — ion à ado er ( uit de mmaintemie 
para- Ê nement des commissions départementales de gistrés dans le délai de dix jours à compter de À © de l'article #12, 
onsi:  Concilation prévues par l'article 206 du dé- | leur date 
puella È cret du 9 décembre 194, Un arrêté du raoinistre des finances détermi Article 15 (ex-article 23 D}. 
ndant È La commiss'on des finances de l'Assemblée | NETA la date d'entrée en vigueur et les mode 
on ; ë nationale a substitue à ces dispositions lités d'application des disposilions prévues aux Déb » haies 
Lol i Di pure et simple de re 206, | Jeux alintas précédents. Tex! parle > : 
>; > qui entrainer par suite la dispari- St ee His hé e. sb tue heï pi Dix Ésperé 10 
bi tion de ces nine <— e.D— 4 Entries vou par ser get national Néant 
étre à ainsi que l'intervention du conseil de préfec- L article AE du décret ne 4Ss-1956 du 9 dA Ti té VA er d ot 
ë ture —-dont en ces matières la compétence | Cembre A9 est abrogé. Lt 7 propre rs 
s du so trouvait substituée à celle du tribunal | 1€ rESie disent. _ est inséréré dans le décret n° 48 1956 de 
tive ' civil Texle proposé par CÉRRRERE POP AE TR 9 décembre 1948 un articie 228 bis ainsi 1é- 
el Ê € 3 n GC par voire COMTImMISSiO] : 
see ! i M. le secrétaire d'Etat aux finances com- Conforme ” 
« H a rs .atr sh nue BÉ s , ” : | rt r A 
». pe gg re mp devant ; 4 Exposé des motifs et commentaires, — L'ar n a 5 2 « eu , ." ne à - Le. 
une : Cuhker. - rare Motte eur on paru ee 212 du ie ju , décembre 19% por- suit = dois : es ES 4 é ainsi qu'il 
4 >. lhax * oo" ant réiorime NsCale aval ‘our obiet de met- ne x ; 
e en À pis ue pr dents pere tre fin aux diverses fraudes que rend possi. ÿ, * Art. 97. — Les débilants d'alcools acquil- 
Hices l'expertise judic'aire Pre métal de so ble la pratique ” craiste des cessions de hr re — 8 RE De 
‘quer suivre plus activement F fraude : e Pour- | parts sociales en blanc ou, tout au moins, | ‘lissement, élablie en fonction du montant du 
deux 20 Que cette poursuite de la fraude était | D datée. chiffre d'affaires réalisé. 
nécessair si l’ pour ru 3 de raude ee. ; De nombreux fonds de commerce, en effet, « Les tarifs sont ainsi fixés pour les débits 
Ds, ‘ sal € si l'or voutat maintenir les tarifs surtout paru les plus importants sont la pru- d'alcools pourvus d'une hrence »streinte 
agée d'enregis'rement aux taux moins levés | priété apparente d'une société sénéralet ent fe pa re te d’a/cool À 7" : re 
vi n = les a ramené ja réforme fiscale : constituée sous la forme à’ responsabilité age à = oh hote tee rar Pepe 
ù 3e Que cette instiution nouvelle ne nül- | limitée, alors qu'en realité un seul associé en | le. turcs Aude 
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646 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 








— si 
liqueurs d iseis, Je fraises, de framboises, 
de ci ses, Utrant pas plus de 18 degrés 
d'alcool 
0,01 p. 109 du montant du chiffre d'affaires 
&i Celui-ci ne dépasse pas un million; 
« (02 nn, ! | 


pris entre 1.000.001 CL 3 mil- 


cor) 


0 du montant du chiffre d'affaires 
t 


« 0,93 p. 4) du montant du chiffre d'affaires 
$i celui-ci est comaris entre 93.08.0011 ct 4 mil- 
10 de francs; 

« 0,0% p, 109 du montant du chiffre d'affaires 
si celui-ci t compris ehtre 100.00! et 5 mil- 
] ms de fra! s, 

« 0,06 p. 100 du montant du chiffre d'affaires 
si celui-ci est jiris « re 95.00.0010 et 7 tmil- 
lions de fra - 

« Ÿ p. 46) du montant dn chiffre d’affaires 
si celui-ci est com ire 7.000.001 et 10 rmii- 
lio le francs: 

« 2 p. 100 du montant du chiffre d'affaires 
si celu est supérieur à 10 millions de 
{1 ; 

«a Ces tarifs sont doublés pour les débits 
pour ce Jivencés diles « de plein exercice » 
J netla 1 cadre à osonner sur pla e 
toutes espèces de spiritueux ault irisés par Ja 
loi, Le droit de licence est annuel ect basé sur 
les résultats de l'année précédente, IL est 
acquHi£# chaq ‘e dans le courant du 
mois de jans Lorsque Ja licence doit étre 
d d es idit pré: par l'ai 
ticle 95 de la Joi du 31 mai 1933, il est perçu 
un droit spécial d ture fixé à 5.000 F. » 

Texle propocé par votre commission: 

Le tableau figurant à l'article 97 du cote 
Û {ribitions idirecies est rémplacé pai 
1 { « 11V47) 

Catésoric d' "OHMmUunes : 


1.000 Habitants ef au-dessous : minimum, 
CRUE l * MhaxiDUE, 6.000 F. 

‘1.001 à 10.000 habitants: minimum, 1.200 F; 
Diaxinum, {2.000 F. 

10.001 à 0.0)0 hab tant 
HiaxXinnun, 1S.0€k) F, 

Plus de 20.000 habit 
TDiaximaonn, 25.0) | 
xpasé des motifs, — Sous le régime actuel, 


minimum, 1.800 F; 


minimum, 2,100 F; 


’ 


t 
les droit le Jicenee des débits de boissons 
£onl des droits fixes dont les taux maximum 
et minimum varient selon l'importance des 
connues 

Comm es à 

1.000 habitants et au-desson 
600 EF: mañirnouunm, 1.800 F. 

1.001 À 10.006 habitsnts! minimum, 1.200 F; 
maximun, 4.609 F, 

10.001 à 50.000 Hhabitan 
JHaxionum, 5400 F 

Plus de 50,000 habitants: minimum, 2.400 F; 
Draximum, 7.) F, 

Ces tarifs sont doublés pour les débits pour- 
vus de licences dites « de plein exercice » 
et la Ville de Paris ainsi que les villes de lus 
de 100.000 habitants peuvent insütuer un tarif 
progressif dont Ja nrogressivité est fondée sur 
la valeur locative de l'établissement 

Le présent article, voté par l'Assemblée na- 
ionale sur l'initiative de M. Auguet, substitue 
à ce principe celui d'un tarif proportionnel 
au montant du chiffre d'affaires. 
Commentaires, — A Ja suite d'observations 
résentées lamment par M. Chapalain et 

r voire rapporteur, ki commission des finan- 
ces à reconnu que le texte voté par l'Assein- 
blée nationale présentait de graves inconvé- 
nients aussi bien pour les contribuables que 
pour les colleciivités locales, 

En ce qui concerne les contribuables, fl 
offre d'abord d'importantes difficultés d’appli- 
calion pour Je cas, fréquent surtout dans les 
campagnes, où un autre commerce est adjoint 
au débit de boisson, I sera nécessaire alors 
de tenir deux comptabilités séparées, pour 
bénéficier d'un minime abattement d'impôt. 

On pourrait toutefois éluder cette difficulté 
en calculant l'imposition sur l'ensemble du 
chiffre d'affaires, mais alors le léger bénéfice 
se trouverait transformé en perte. 

Ce qui est plus grave — on comprend diffi- 


ininUum, 


: minimum, 1.800 F; 


cilement que pour de petites variations dans ; 


Je chiffre d’affaires, les taux de l'imposition 
subissent des modifications eonsidérables et 
méme souvent inexplicables —, ainsi: 

De 100 à 200 F quand on passe de { million 
à 1000001 F; 

De G00 à 9%) F quand on passe de 3 millions 
à 3.090.001 F; 





De 1.200 à 1.6X) F quand on passe de 
ï millions à 4.000 O9! F:; 

De 2.050 à 3.000 F quand on passe de 
w Inillions à 95.000.001 F; 

| Et bien mieux: 

De 4.299 à 70.000 F quand on passe de 
3 taiilion: à 7.000.090 F; 

‘ De 100.00) à 200.000 F quand on passe de 

,10 millions à 10.000.001 F. 

IH est superflu, en outre, de faire ressortir 
Îla surcharge écrasante pour le contribuable 
se trouvant dans €ces dernières tranches 
puisque, pour 10.000.001 F de chiffre d'af- 
ifaires il se trouverait payer 400.000 F pour 
tune licence de plein exercice contre, au 
jinaximum, 14.409 F auparavant. 
| Et mmalvré des majorations aussi démesu- 
rées, les ressources des collectivités locales 
seraient diminuées dafñs des proportions très 
importantes, car eles sont alimentées; sur- 
tout pour les pelites communes, non par 
les versements d s gros établissements, mis 
. par la masse des pelits qui, rappelon-le, re 
scraient dégrevés chacun que de quelques 

centaines de francs, 

{| Il a dès lors paru plus sage À votre com- 
mission de maintenir le système actuel, qui 
à fait ses preuves, 

Toutefois, pour répondre au désir de l'AS 
sembiée nalonale de majorer les imposilion* 
des contribuables les plus jimporlants, et 
pour procurer en mème lemps des ressources 
accrues aux comimunes, çiie Vous propose 

je modilier le tgux actuel en décidant que 
pour chaque catégorie, le maximum pourra 
altéindre non plus le triple, mais le décup'e 

du minimum, ce dernier demeurant inchangé 

Il demeure évidemment b'en entendu que 

dans <es nouveles Jimites, les communes 

pourront opérer Jes aménagements néces- 


saires comme par le passé. 





Article 16 (ex-article 39 A), 


Unificafion des poursuites 
pour le recougrement de divers impôts, 


Texte proposé par le Gouvernement: 
Néant, 


Texte voté par l'Assemblée nalionale: 

L'article 272 du décret no 48-1986 du 9 dé- 
cembre 1918 est modfié comme suil: 

« !, —- Le ‘quatrième alinéa du deuxième 
paragraphe est abrogé et remplacé comme 
suit: 

« L'opposition n'interrompt pas l'exécu- 
üon du principal du titre de perception; les 
amendes, pénalités, droits en sus et tous 
accessoires sont réservés jusqu'à décision de 
| justice, Toutefois, le redevable peut surseoir 
au payement de la somme principale contes- 
tie s'il le demande dans son opposition en 
fixant le montant du dégrèvement auquel il 
prétend où en en précisant les bases, » 

« HI, — Dans le cinquième alinéa du 
deuxième paragraphe les mots: « en prin- 
Cipal » sont ajoutés après les mols: « là 
partie contestée... » 





Texte proposé par votre commission: 
Conforme. 


| Exposé des molifs et commentaires, — 

Saisie d'un grand nombre de suggestions tou- 
| chant la nouvelle réglementation des pour- 
‘suites inStaurée par l’article 272 du décret 
du 9 décembre 198 pour le recouvrement 
des divers ‘impôts la commission des finances 
de lAssembke nationale avait cru devoir 
proposer des modifications assez étendues à 
l'article susvisé, 

Sur l'intervention de M. le secrétaire d'Etat 
aux finances, l’Assemblée nationale a limité 
ces modifications à .a procédure des opposi- 
ions Elle a décidé dans ces conditions que, 
contrairenent à la législation actuelle, les 
amendes pénalités, droits en sus et tous 
accessoires devaient tre réservés jusqu'à 
décision de justice, et que d’autre part le 
contribuable u'avait pas obhgation de consti- 
{üuer garantie pour le recouvrement de la 





Votre commission vous propoze d'accepter 
cet articie, 


| vote contestée en principal. 





Article 16 Lis ‘nouveau), 


) 
Surlare sur les eaux minérales. 


Tex!'e proposé par le Gouvernement! : 

Néant, 

Texte volé par l'Assemblée nation 

Néant. 

Texte proposé par voire commissio 

L'arlicle 34 du code des taxes sur Je : , 
d'affaires est modifié et rédigé ainsi qu'il 

« Art. 31. — Les communes sur le territ 
desquelles sont situées des sources d’egu 
nérales peuvent être autorisées à pér 
une surtaxé dans la limile de 50 centimme 
litre ou fraction de tre, 

« Lorsque le produit de ectte surtaxe ex 
lc montant des ressources ordinaires de là 
commune pour l'exercice précédent, le L 
plus est attribué an département, à charz 
par lui de F'employer à l'aménagement 
tique et au développement du thermal 
dans le département. 

« Toutefois, iorsque les communes qui 
çoivent celte surtaxe excculent, après 
favorable du préfet, des travaux d’assain: 
ment rentrant dans la catégorie de €eux 
vus au troisième alinéa de Particle 4e de la 
loi du 2% septembre 1919 sur Iles slal 
hydrominérales, elles conservent, à cor 
rence de la moilié an maximum du su 
ci-dessus visé, ies sommes nécessaires pour 
porter les ressources qu'elles retirent de la 
surtaxe au montant, soit des travaux aphi 
vés s'ils sont payés directement par les : 
munes, soit des chargés des emprunts 
tractés par elles pour leur exécution. » 

Exposé des molifs et commentaires. — \o. 
tre collègue M, Aubergé a attiré Patlention 
de votre commission sur les dispositions de 
l'article 72 de Ja Joi de finances n° 48-116 
du 26 septembre 1918 modifiant comme suit 
l'article 51 du code des taxes sur les chiffres 
d'affaires, « Les communes eur Je territoiro 
desquelles sont siluées des sources d’eaux mi 
nérales peuvent tre autorisées à percevoir 
une surtaxe dans la Jimite de 50 centimes jar 
litre ou fraction de litre. » 

Les dispositions anciennes de l'article 91 
ainsi modifié prévoyaient que lorsque le pro- 
duit de eette surtaxe excédait le montant des 
ressources ordinaires de Ia commune pour 
l'exercice précédent, le surplus était attribué 
au département, 

La nouvelle rédaction prive les départe. 
ments d'une ressource importante, 

Certaines communes sur le territoire des 
quelles sont situées des sources minérales 
bénéficient en revanche d'un privilège exor 
bitant quand on compare le sort qui leur el 
fait avec celui de l’ensemble des commune: 
dont les difficultés financières sont énorme: 
Plusieurs d'entre elles perçoivent actuelle. 
ment un montant de taxes s’élevant à dix 
fois leur bndget ordinaire, et, si la législation 
était maintenne sans modification, dans ur 
avenir pe les habitants de ces commune: 
seraient totalement dégrevés d'impôts com 
müunaux, cependant qu'ils seraient appelés à 
bénéficier d'équipements modernes el parfois 
Juxueux que peuvent seules permettre des 
ressources anormales, 

Or, les communes qui bénéficient du privi 
lège de la surtaxe sur les eaux minérales, ne 
sont pas toujours des stations thermales et 
n'ont pas à faire face obligatoirement à des 
tavaux d'urbanisme. 

Aussi apparaît-il équitable de reverser an 
profit du département la partie du montant 
de la surtaxe qui dépasse les ressources oni- 
naires de la commune sur le territoire de la- 
queile jaillit la source d’eau minérale, à 
charge toutefois, pour ce département, d’'em- 
ployer ces ressources à l'aménagement touris- 
tique et au développement du thermalisme, 


Arliele 17 (ex-article 99 A bis}, 
Texte proposé par le Gouverngment: 
Néant, 
Texte vot£ par l'Assemblée nationale: 
Des décrets fixeront, en tant que de besoin, 
les modalités d'application de la présente loi. 
La date du 31 octobre 1919 est substituée à 
celle du 4° REX 1949 figurant au premier 


alinéa de l'article 274 du décret no 48-1986 du 
9 décembre 1918 portant réforme fiscale, 
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investis dans les entreprises à hut social Ou | qu bénéfice de la société pour l'établi | agisse sur les résultats de l'exercice dont les 
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dn bitalions. S dr nié ; # 4 lions correspondent à un travail € art. 8 X-a1 e 26 G et 26 H - L'arti- 
1h L SA fran A, l Free, soit à ? p. 104 « 3 sommes reélranchées du e b | ] cle 185 du décret 11° iS-1%Su du 9 4 err 
de; È aires distr DuËs soi ._S cel'e deuxiè ne la société en vertu de l'alinca pré dent s b! 191$ est rempla par la disposition sui: 
limite est plus élevée, à 25 p. 100 des £éné- | sous déduction des frais inhérents à l’exnl vante 
fires réalisés, : Ne LD Re tation sociale et effectivement suppor pa « L'article 4105 du code de l'enregistrement 
Ces décrets d'application, contresignés. par | les bénéficiaires dans l'exercice de leurs for est modifié ainsi qu'il su 
les ministres des finances et de Ja rerons tions, sonmmêses au nom de ces derniers à lin Art. 405 Les droits de mutation par 
iruciion 6. de l urban sme, détermineront les pôt sur le revenu des per nnes physiques. di ont fixés aux tarifs ci près pour la 
conlilions d'application de la loi, nrotam- | La taxe proportionnelle y afférente est ealcu- | part nette recueillie par chaque ayant droit: 
TARIF APPIICABLE A LA BRACTION DE PART NETIE COMPRISE EXTRE 
INDICATION DU DEGRÉ DE PAREXTÉ D —— _—.p 
‘ ù 3 = > à ; | AM. (A 2.000.001 Au delà de 
ét fs , ‘ o6 0 
et du nombre d'enfants laissés par le défunt. 1 et 353.000 F . 601 ë 20.001 : 50.094 | l( ) 004 et 2 millions jet 14 millions 19 mulhons 
et 20.000 F | et 50.000 F | et 100.000 F | et 500.000 F| 3, fran SAGE AREAS S. Dom 
—— —— me messe = eo | | - 
p. 100 p. 100. p. 100. p 160. p. 100. |  p. 16 p. 106. p 100. 
En ligne directe et entre époux: 
3 en!ants ou plus vivants ou représentés., 0,10 0,80 1,60 4 s 12 16 94 
2 enfants vivants ou représen!tés..,......... 0,:0 1 2 5 10 15 20 50 
4 enfant vivant ou représenté... se tese us 5,30 6 7 10 15 20 25 Ha 
Pas d'enfant vivant ou représenté.......,.. 16,50 11 12 15 20 2 U0 10 
En ligne collatéraie : - 
Entre frères et sœurs........:.............. 9 23 27 31 35 33 10 12 
Entre oncles ou tantes et neveux oul 
nièces, grands-oncles ou grand-tantes et 
petils neveux ou petites-nièces, cousins! 
e € SO omussmus.e sn .... … ps 2 13 15 
germains 1! 24 23 32 36 10 13 Cri 
Entre parents au delà du 4 degré et entre 
= " 
personnes non parentes................... 29 HS) 31 41 45 43 50 52 
« Ces droits doivent tre majorés de « 20 p. 100 en ligne directe et entre époux, Art. 9 (ex-art. 26 JF}. — L'article 186 du 


45 p. 100 par apulication de l'article 8 de la 
loi no 48-1973 du 31 décembre- 1918, sauf en 
ce qui concerne les successions en ligne di- 
recte et entre époux. 

« Toutefois, les droits incombant à chaque 
successible ne peuvent excéder les maxima 
ci-après: 

« 20 p. 100 en ligne directe 
lorsque le défunt laisse trois 
vivants ou représentés; 

« 25 p. 100 en ligne directe et entre époux, 
lorsque le défunt laisse deux enfants vivants 
ou représentés; 


et entre époux, 
enfants ou plus 


lorsque le défunt laisse un enfant vivant uu 
représenté ; 

« 35 p. 100 en ligne directe ascendante et 
entre époux, lorsque le défunt ne laisse pas 
d'enfant vivant ou représenté; 

« 40 p. 100 entre frères et sœurs; 

« 45 p. 100 entre oncles ou tantes et neveux 
ou nièces, grands-oncles ou grand-lantes et 
petits neveux ou peliles nièces et entre cou- 
Sins germains; 

a 5 p. 100 entre parents au-delà du quai- 
trième degré et. entre personnes non pa- 





renles. = 





décret n° 45-1986 du % décembre 1938 est ainsi 


modifié : 

a Art. 186. — Le 1e alinéa 109 
du code de l'enregistrement de 
la façon suivante: 

« Toutes les fois qu'une succession passe 
des grands-parents aux petits-enfants par suite 
du prédécès du père ou de la mère tués à 
l'ennemi ou décédés des suites de faits de 
guerre, soit durant les hostililés, soit dans 
l'année à compter de leur cessation, les droits 
exigibles sur celte succession ne peuvent 
excéder le montant de ceux qu'aurait eu à 


de l'article 
est moditié 
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acquitler le père ou la mère prédécédé s'il 
écu, Les héritiers sont tenus de pro- 
duire les juslificalions suivantes: » 

Art. 10 (ex-rt, 26). — L'article 420 du 
code de l'enregistrement est complété par 
d'alinéa suivant: 

u 79 D adoptés, anciens déportés politiques 
ou enfants de déportés n'ayant plus de famille 


naturelle en Mene directe. » 


Art. 10 bis (nouveau). — Bénéficient du tarif 
de la ligne directe, les Hbéralités faites au 
profit d'enfants abandonnés par suite d'éve- 
nements de guerre lorsqu'ils ont reçu, dans 
leur minorité, des secours et des soins non 
interrompus pendant six ans au moins de la 


part du disposant et que cclui-ci n'a pu lége 
lement les adopler. 

Art. {1 (ex-article 28 B). — Les trois pre- 
miers alinéas de l'article 193 du décret 
no 48-1985 du 9 décembre 191$ sont abrogés 
et remplacés par les suivants: 
article 52 du code de l'enresistrement 
est abrogé el remplacé par la disposilion 
suivante : 

« $ 1, — Pour ia liquidation et le paye- 
ment des droits de mulation par décès, la 
valeur de la propriété des biens meubles 
ést délerminée, sauf preuve contraire: 

u {° Par 'e pr.x exprimé dans les actes de 

vente, lorsque celle vente a lieu publique- 
ment dans les deux années du décès; 
20 A défaut d'actes de vente, par lesti- 
mation cortenue dans les inventaires, s'il 
en est dressé aans les formes prescrites par 
l'arlicle 913% du code de procédure civile, et 
dans les cinq années du décès, pour les 
meubles meublants, et par l'estimalion con- 
tenue dans les inventaires et autres actes 
s'il en est pas<é dans le même délai, pour 
lés autres Dbens meubles, sauf les dispos: 
tions ci-après du paragraphe H; 

« Jo A défaut des bases d'évaluation éta- 
bles par les deux alinéas précédents, par 
la déclaralicn délaillée et eslimative des 
parles; tloulefsis, pour les meubles meu- 
blants, et sans que l’admini<tration ait à en 
jusufier l'existence, la valeur imposable ne 
peut tre inférieure à 5 p. 100 de l'ensemb'e 
des autres valeurs mobilières et immobilières 
de la succession, la preuve contraire clant 
aussi TCSCTVCe, » 

(Le reste sans changement sauf la n'mé- 
rolalion des paragraphes HE et IV rempla’és 
par paragraphe 1 et paragraphe IT), 

Aït. 12 (ex-arlicle 29), — L'article 206 du 
décret ne 48-1986 du 9 décembre 191$ est 
abrogé 
Art, 43 (ex-article 90). — ,.,,s., 
Art. 4% (ex-article 31). — L'article 212 du 
décret n° 48-1986 du 9 décembre 19148 est 
abrogé, 

Art. 15 (ex-arlicle 33 D). — Le tableau 
figurant à l'article 97 du code des contribu- 
tions indirectes est remplacé par le tableau 
suivant: 

Catégories des communes: 

4.000 habitants et au-dessous: minimum, 
600 F: maximum, 6.000 EF. 

1.001 à 10.000 habitants: minimum, 1.200 F; 
maximum, 12.000 F. 

10.001 à 50.000 habitants: m in im u m, 
4.800 F: maximum. 18.000 F. 

Plus de 50.009 habitants: minimuin, 2.100 F; 
maximum, 21.000 F. 

Art, 16 (ex-article 39 A). — L'article 272 
du décret n° 4S-19$6 du 9 décembre 1918 
est mod'fif comme suit: 

« |, — Le quatrième alinéa du deuxième 
paragraphe est abrogé et remplacé comme 
suil: 

« L'opposilion n'interrompt pas l'exécution 
du princinal du titre de perception; les 
amendes, pénalités, droits en sus et tous 
accessoires sont réservés jusqu'à décision 
de justice, Toutefois, le redevable peut. sur- 
seoir au parement de Ja somme principale 
contestée s'il 10 demande dans son opposi- 
tion en fixant le montant du dégrèvement 
auquel il prétend ou en en précisant les 
JAsez, » 

CE! - Dans le cinquième alinéa du 
deuxième paragraphe les mots: « en prin- 
Cipal » sont ajoutés après les mots: … « la 
parle contestée ».., » 

Art. 16 bis (nouveau). — L'article 34 du 
code des taxes sur le chiffre d'affaires est 
modifié et rédigé ainsi qu'il suit: 

« Art, 33. — Les communes sur le terriloire 
desquelles sont situées des sources d'eaux 


« 


minérales peuvent être aulorisées à percevoir 
une surtaxe dans la limite de cinquante cen- 
times par ltre ou fraction de litre. 

« Lorsque le produit de cetle surlaxe excède 
le montant des ressources ordinaires de la 
commune pour l'exercice précédent, le sur- 
plus est altribué au département à charge, 
par lui, de l’emplover à l'aménagement tou- 
rislique et au développement du thermalisme 
dans le département. 

« Touleiois lorsque les communes qui per- 
coivent cette surlaxe exéculent, après avis 
favorable du préfet, des travaux d'assainisse- 
ment rentrant dans ja calégorie de ceux pré- 
vus au troisième alinéa de l'article {°r de la 
loi du 23 septembre 1919 sur les stations hy- 
drominérales, elles conservent à concurrence 
de la moilié au maximum du surplus ci dessus 
visé, les sommes nécessaires pour porter les 
ressources qu'elles retirent de la surtaxe au 
montant, soit des travaux approuvés s'ils sont 
payés <irectement par les communes, soit des 
charges des emprunis contractés par elles 
pour Jeur éexéculion, » 

Art. 17 (ex-art. 39 A bis). — Des décrets 
fixeront, en tant que de besoin, les modalités 
d'application de la présente loi, La date du 
31 octobre 1919 est substituée à celle du 
ter juillet 4919 figurant au premier alinéa 
de l’article 274 du décret n° 48-1986 du 9 dé- 
cembre 1918 portant réforme fiscaie. 





ANNEXE N° 700 





(Session de 1939. — Séance du 27 juillet 1919.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée natio- 
nale autorisant le Président de Ja Républi- 
que à ratifier le pacte de l'Atlantique, signé 
à Washinglon le #4 avril 1949, transmis par 
M. le président de l’Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la Républi- 
que (1). — (Renvoyé à la commission des 
affaires étrangères.) 


Paris, le 27 juillet 1949. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 26 juillet 1919, l’Assem- 
blée nationale a adopté un projet de loi auto- 
risant le Président de la République à ratifier 
le pacte de l'Atlantique, signé à Washington 
le 4 avril 1919. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 
de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répur- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'’accuser 
réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur Je résident, l'assurance 
de ma haute considération, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EDOUARD HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la Répu- 
blique est autorisé à ratifier le trailé de l’At- 
lantique nord conclu à Washington le 4 awril 
1919. 

L'accord prévu À l'article 10 du traité, en 
vue d'inviter un Etat non parlie à ce traité 
à u accéder, ne pourra être donné par le Pré- 
sident de la République s'il n’y est autorisé 
par une loi. 

Une copie authentique de ce traité restera 
annexée à la présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
26 juillet 1949. 

_Le président, 
Signé: Ebouarn HERRIOT, 











(1) Voir les nos: Assemblée nalionale (1re Jé- 
gisi.): 7165, 7819 et in-So 1998, 
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ANNEXE N° 701 


(Session de 1949. — Séance du 27 juillet 1493 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires étranzères sur le projet d oi 
adopté par l’Assemblée nalionale, aulorison 
le Président de la République à ratilior Le 
pacte de l'At'antique, signé à Washiozton 
le 4 avril 1919, par M. Eïnest Pezet, na. 
teur (1). 


IL. — Cons dérations préliminaires 
et bref rappel historique, 


Mesdames, messieurs, votre commission des 
affaires étrangères s'est prononcée, le 20 juil 
let, par seize voix contre une et une abslen, 
tion, en faveur de la ralificalion du pucte de 
l'Atiantique, signé Washinglon le 4 avril 
1919, Elle a aussitôt désigné son rapport ur. 

Dans le même temps se préparaient, puis se 
dérou'aient les débats sur le Conseil de l'E, 
rope auxquels votre rapporteur dut assister et 
prendre part. 1 

Trop peu de jours lui restaient pour pou- 
voir soumettre à volre rommission et présen- 
ter au Conseil de la République un travail 
achevé et très au point. Le rapport soumis À 
votre jugement ne double pas inutilement la 
très importante et exhaustive étude de 
M. René‘Mayer à l’Assemblée nationale. 


I. — ESPRIT ET OBJET DU RAPPORT: 
CONSIDÉRATIONS PRÉLIMINAIRES. 


La politique étrangère et la diplomalie n'ont 
pas seulement pour objet d'amenuiser où de 
régler les difficaités qui surgissent chaque 
jour dans ies rapports de peuple à peuple, 
ou de groupe à groupe d Elals. 

Elles ont aussi, elles ont, plus encore, la 
mission de prévoir les difficullés à venir, 
les menaces politiques, un peu comme fait la 
météorologie pour les perturbations atmos- 
phériques, 

Sur des faits, des signes précurseurs, des 
informalions publiques ou secrèles, des ap- 
parences révélatrices de réalités prochaines, 
elles appliquent le calcul des probabilités, 
bâtissent des hypothèses vraisemblables, t4- 
chent de discerner les cerliludes, Là où des 
courants et contre-courants se produisent, là 
où s'amoncellent des nuages gros de rme- 
naces, elles font porter leurs prospections, 
leurs efforts de prévision et de paciBcation, 
leurs mesures de prévention ou de parade; 
elles n'attendent pas que l'orage inlernatio- 
nal éclate; elles s'efforcent de l'éloigner si 
possible, s'en préservent s'il se peut, ou y 
font face. 

La diplomatie occidentale à hien été obligée 
de se demander très objectivement en pré- 
sence de l'inquiélude grandissante de Fapi- 
nion publique: d'où partent, et où se diri- 
gent des poussées et préparatifs politiques 
d'expansion, contraires à la lellre et à l’es- 
prit des accords et engagements intleralliés, 
et à l'espoir des peuples en une paix euro- 
péenne organisée et garantie ? D'où provien- 
nent de troublants bruits de pas et de voix? 
Où sent-on d'impénétrables mryslères jalouse- 
ment gardés par un hermétlisme rigoureux 

t farouche ? Vers où s'oriente la marche en 
avant d'un nouvel impérialisme ? D'où pro- 
viennent les plaintes et les appels des hom- 
mes qu'il broie sur son passage? Où se 
trouve, sur le continent, la plus grande puis- 
sance démographique, industrielle et mili- 
taire ? Où les pius forls armements, placés 
tout près des zones “où ils pourraient étre, 
éventuellement, employés ? 

Où, en un mot, l'observation objective et 
l'information  irrécusable siluent-elles * une 
monliée de périls ? 

En réponse à ces interrogations, la diplo- 
matie occidentale a bien été forcée de la 
situer au delà de la ligne que, au cours 
même de la guerre, la diplomatie interalliée, 
dictant paradoxalement sa loi à la stratégie, 
fixa -aux armées de la coalition antihitlé- 
rienne, notamment aux conférences de 
Téhéran et de Yalta. 


(1) - Voir les nos: Assemb'ée nationale (1r 
législ.): 7168, 7819 et in-Se 199%; Conseil de 
la Répubiique: 700 (année 1919). 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Re 
Cet au-delà s'étend de lElbe au Pacifique; 
territoire intercontinental, peuplé de plusieurs 
centaines de millions d'hommes, inépuisable 
yéserve de soïdats et de matières premières, 
jeuxième « combinat » industriel du monde, 
souverné selon un régime apparemment fédé- 
jal et démocratique, en réalilé politique- 
muent centralisé et éminemment autoriiaire 
qui conçoit, ordonne æét fait exéculer sans 
contrôle et sans appel. + 2 

Pour le communisme soviétique, nos démo- 
craties sont déjà l'ennemi: sa loi interne, sa 
doctrine toujours et fièrement professée, ses 
fins proclamées jusque dans nos Assembiées, 
l'attestent. : e Ke: 

1 entretient ainsi un climat d'inquiétnde, 
d'incertitude et de tension sociale, un état 
fiévreux de psychose collective, une nervo- 
sité générale, un esprit plutôt de po#mique 
que de diplomatie, d'offensive pius que d'apai- 
sement: c'est à ce désordre, à ce trouble, 
à cetie contention permanents que s'applique 
l'appellation trop justifiée de « guerre froide ». 
Le: faits sont les faits, les énoncer n'est pas 
polémiquer; les exprimer n'est pas agir en 
partisan; c'est appliquer simplement les rè- 
gles de l'observation objective et les normes 
de la méthode historique. 

C'est en appliquant à ces faits, 
ou menacants, les règies rigoureuses de 
l'observation et de la prévision que, par le 
calcul des probabilités appliqué aux phéno- 
mènes de Ja vie internationale, par l'évalna- 
tion et la gradation des hypothèses, Ja diplo- 
matie occidentale s’est vue contrainte de 
situer désormais en U. R S. S. la zone de 
l'Europe et du monde où s'agzrave je dü<- 
équilibre des for°es matérielles et morales, où 
se multiplient les causes d’incerlitude,- les 
molifs précis d'inquiétude, d’un mat les 
raisons d'insécurité collective, la zone d'où 
risque de surgir les périls. Le rejet de ja 
proposition Byrnes de pacte à quatre d’assis- 
tance mutuelle pour quarante ans (1936, 
ynais surtout l'échec de la conférence de Mo< 
fulgurants 


€ 


troub'ants 


cou (1947) furent les intersignes 
du Houleversement de la vie intfernalionéle 
qui forca ja diplomatie à réviser profondé- 


nent les schémas de la politique élran- 
gère. 

Le danger ainsi situé, force était bien à la 
diplomatie, puis à Ja politique, de pouvoir 
aux moyens d'y parer, dans le dessein, 
d'abord et surtout de le Conjurer, au besoin 
pour y faire face, si par malheur il le fallait. 

Là et là seulement, est l'origine du pacte 
Allantique, action de pure Sauvegarde et 
que nous souhaitons ardemment n'ètre que 
temporaire; parle proprement préventif et 
exclusivement défensif; là aussi, en dépit des 
dénégations et des polémiques, sa justlifica- 
tion. 


JI. — La THÈSE SOVIÉTIQUE OFFICIELLE CONTRE 
LE PACTE ATLANTIQUE 


Par souci de probité inteilectaelle, et pour 
faciliter l'étude comparée des thèses et des 
fails, nous avons. cru devoir placer tout au 
début de ce rapport la thèse soviétique, avec 
ses arguments de fait et de droit contre le 
pacte Atlantique, d'après le texie méme du 
Iémorandum officiel adressé à la date du 


S. S. aux 
pacte. L'exactlitude du texte jci résumé a élé 
scrupuleusement vérifiée par lauteur du 
rapport. 

4° Les buts agressifs du pacte Atlantique 
le mettent en contradiction flagrante avec les 
ne et les buts de l'O, N. U., et avec 
es elgagements des Etats-Unis, de la Grande- 
Brelagne et de la France contractés en vertu 
d'autres traités et accords. 

2° Ses fins n'ont rien de commun avec la 
défense des Elais participants au pacte, ni 
avec le respect effectif des buts et principes 
de l'O J. 

93e La seule grande puissance qui en est 
exelue est l'Union soviétique; donc, ce pacte 
est dirigé conire l’Union soviétique. 

fo Des représentants officiels des signa- 
aires ont affirmé que le pacte élait dirigé 
contre l'U. R. S. S. e{ coulre les « d“mocra- 
lies populaires »; 

5 L'Union soviétique aurait con-lu des 
pactes défensifs avec le: pars des « démo- 
cralies populaires »: allégalioin sans aucun 





fondement. Tous les traités d'amitié, d'assi- db) Il re contribue pas à l'affermissement de 
stance mutuelle de l'U. R. S. S. avec les « dé- | la paix et de ja sCeurité internatonale; ül 
mocralies populaires » ont un Cara Ù Cantredit les wrincipes et les buts de la charte 


téral; ils ne sont dir'gés que Cnire 
ltuelle agression allemande; 
peuvent être cons *s comme diris 
les alliés de L'U. R. S, S. durant 








ces 








R. S. S. a sign“ des traités semblables 
contre la menace d'une nouvelle 
agression allemande avec la Grande-Brelagne 
et la France; 





Ge Le pacte Atlantique, au contraire, est un 
accord mullilattéral, qui crée un groupement 
restreint d'Etats; il n'a donc pas pour but 
d'éviter une nouvelle agres \ allemande; 
seule, des grandes puissances avant pris part 
à la coalilion antihiliérienne, l'Unim sovié 


tique ne parlicipe 


il ‘e pacte; 
dirigé contre l'U. 


pa 
|: Cie: RH 


De y 


$ à 


19 Les participants au parte de lAtar 
tque prennent d'importantes mesures 1m 
aires: elles ne sont pas justes par les 


défense des pays signataires. 
préparatifs militaires revè- 


qui n'est nullement dé- 


à Washington d’un état-major 
commun àango-américain, la création d'un 
état-major occidental à Fontainebleau, lin- 
tention de créer immédialement un €comil 
de défense, prévu par le par Atlantique ne 
prouvent nullement fes buis pa‘itiques Hi 
défensifs des participants au pacte. 
Les préparatifs militaires contribuent à l'ag 
avation de l'inquielude et à la folie bel- 
iSte »; 
8e Le pacte a pour but d'intimider les Etats 
qui ne veulent pas se plier au « dikKlat » 
ang'o-américain qui prélend à lhégémonie 


LI 
x 


intérèts de Ja 
Leurs importants 
tent un caractere 
fensil. 

Le maintien 





or 
il 
ii 





mondiale ; Allemagne fasciste, € aussi, 
avait prétendu à Fhégémon'e mondiale. 
Tous les motifs antisovéliques sont sans 


aucur fondement: l'Union soviétique n'a 
l'intention d'attaquer qui que ce sait, et ne 


menace en rien les cosignataires du pacte; 
90 La con‘luson du paste et le nouveau 
groupement d'E'ats démontrent la faiblesse 


de l'O, N. U.; le pacte de F 
sert pas FO. N. U. mais S 
mêmes. Non seulement jil ne correspond pas 
aux buts et princip s de l'O. N. U, mais 
encore est contraire à <a charte; 

100 Ce pacte serait soi-disant un pacte régio- 
nal, prévu par l'arlic'e 32 de la charte: ce 
picte n'a pas un carachère régional, l'un'on 


\tantique ne 
s fordements 


cane » 
1; 


s'élendant à des Elals silués 4ans deux hémi- 
sphères et n'ayant pas pour but de régler des 
problèmes régionaux, des Etats non membres 
de 1’0. N. U. — J'italie, le Portugal, devant 


ôlre invités à adhérer, bien e 
de la charte de l'O. N. U. ne pre\oie que 


l'adhésion de membres de l'O. N. U. aux 
accords régionaux: 
{io Le pacte ne saurait être justifié pér le 


droit d'assurer la sécurilé individuelle ou «ol- 
leclive, en verlu de l’arlicle 51 de la charte: 
suivant la charte, l'exercice d'un tel droit 
intervenir que dans le <as d'une 





ne saurait 
agression &rmée dirig‘e contre ledit membre 
de l'Organisation. Or, les ‘Elats participant au 
pacle ne se trouvent pas menacés par une 
agression armée quelcrnque, Les références 
aux articles 54 ét 52 de Ja charte sont sans 
fondement et masquent des desseins agressils 
réels; 

12e Le pacte — et avant tout son erticle 5 
— est en <ontradicliin flagrante avec la 
charte de l'Organisation des Nations Uries. 
Dans l'article 53 — act'ons cogrcitives décou- 
lant des accords régionaux — jl est dit 
qu” « aucune action coercilive ne peut être 
entreprise en fonction de ces accords régio- 
naux, ou par les organismes régionaux, sans 
la santion du conseil de sécur 16 — à l'excep- 
tion des mesures prévues spécialement à 
l'égard des pays ex-ennemi; ». 

Or, ‘article 5 du pacte prévoit l'emploi de 
la force armée par les participants sans sanc- 
tion du conseil de sécurité. Ainsi, si le pacte 
est Un « accord régional », l’article 5 est 
incompatible avec la charte. 

Le Gouvernement soviclique conclut 

a) Le pacte n’a rien à voi: avec les intérêts 


de Ja défense des Elals participants: il a un 
caracière agressif flagrant dirigé contre 


VU. R, 5, $,: 





et tend à ruiner l'O. \. U. 


t H est en contradiclion avec Île trai Ans 
£.0-soviétique, conclu en 1912, aux termes dus 
quel les deux Etats s'étaient enzazés à «00. 
pérer à la tâche du m lien de Ia paix et de 
la sécurité internationale, à ne conclure au 

ine alliance, ni ne participer à aucune colis 
ion dit Û nitre l'autre partie contractante, 

d) IH est en contradiction avec le traité 
fra soviétique de 1214, par lequel les deut 
Etats s'engazeaient à « operer à la tâche du 
maintien de la paix et de la sic ti (ere 
Uonale, à n° conclure au e alliance ni ne 
nart pe à à n comtion dit é contre 

ll La ll t nira LI À 

e) Il est en « iradiclion avec tous les ac- 

ds Ù s entre 11 Ù s pu les 
Etats us d'Amérique et la Grande-Bretagne 
lors dez € ‘rences de Yalla et de Potsdam, 

insi qu'à l'occasion des antbre conférences 
des représnlants de ces puissances p°ndant 
et après la guerr Î 


A. — Les tn 


entre le $S tvarn 





Pour suivre plus aisément nos commentai- 


res LHteCrIOUFTS, NOUS Vous suggérons de « 11le 
sidérer trois phases da les ranporls contre les 
vainqueurs de 1911, date du début de la code 

ion antihitiérienne, à ce jouit 

Lo La coalition en nu & Lette phase va 
de la charte de FAtlantique taont (uit) à Ia 
conference de Yalta évrier 1%) ‘lle con 
fere sur des points essentiels, trahissait 
en fait lesorit de la charte de 1! \ lantique, 
dès l'ins'ant même où ele en réaffirma:t s0e 
lennellement les principes l'âä celle de Suns 
Fran isco, où PV'ONU, fu! réée, sa charte rés 
dite et signée. (Notons lout de suile que l'ars 
ie 27 de celtes <harte mmeltait, par avance, 


l'effl'ac 
bons ou 


tô de l'ONU, à la m 
INatuvVaIs des CH} 
nents du cons’il de té: France, Grandes 
Brelagn®, Chine, U.S.A. et URSS.) Cet acticte 
supuie, précisons-le, Fobligation de l'unani- 
milé de vole au conseil de sécurité de tous 
es Membres perinanents dans loutes les 
questions que les 

‘ vols contraire 
Grands » empêche toute dé‘ision ° 
Ctle phase fut elle des principes, de léthis 
Jue, ue l'ide ul. L'l Rs s, les prof sSAIl SD 
lennellement, SA. et lAnzxle- 
lerre, avec une sincérité et un désinlér'ssge 
ment qui étaient alors minent 
connable de calcul, L'idéalisime de 


déclina peu à pu en un 


rapports 
IeINOTeS DeriInAs 


rer des 


vite « 
M THE , 


auvres 


Cure; un seul 


quesllons de procé- 


LS CHI De 
relle plhiisg 
ilisine poitique 


{roidement résolu, insoucieux des prin:ipes de 
ia Charlie de l'Allantique, des idéaux et des 
propigandes de guerre, d°s communiqués et 
des commentaires des conférences interaliées ; 
il explique les prises de gas ; de positions 
siruégiques en vue, puis au cours de l'après 
Suerre, le parlaze de l'Europe en zones d'in- 
fune?, à la equèle de l'URSS. à Téhéran 


et à Yalla, 

2° Liquidalion de la guerr 
vail clre ceile d'un honnèle règlement de 
“oinples, tant avec 1 s Elals ennemis vaine 
cus qu'entre les vainqueurs, On peut la si. 
tuer, en gros, des xonférences de Yalta et 
de Potsdam (1915), à l'offre de l'aide améri- 
Caine à l'Europe {ordinairement appeiée « Plan 
Marshall »}), Suivie du refus de FU.R.S.S. d'en 
hénélicier (juin 1917). Elle est jalonnée par 
ls mulliples conférences des ministres des ufs 

dires étrangères où d? leurs délé JuCe, à Mose 
Londres, Paris, New York, à VON 
À la confére: la Paix où furent Claborég 
is traités tuinvurs. 

Elle est caractérisée par l'abandon progres 
sif des principes 1u cours de la pree 
mière phase (abandon commencé à Téhéran 
et aggravé à Yalla) :; par le rejet soviétique du 
projel americain de pacte à quatre d'assis- 
lance mutuelle de quarante ans (1916); par les 
échecs répétés de l'O.N.U., paralyste par la 
mulliplicalion des velo soviéliques; par le 

(1} Le texte ici résumé à 614 diffusé par 
Radio-Moscou le 1er avril à 3% heures du 1na- 
Un; publié dans le bullclin quolidin de presse 
étrangère de !a Do« Hmentation française, 
n° 12:0, du 2 avril 1919. 
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déilesment de la coalition victérieuse ; par VFex- 
plirilalion politique, par ls Seviets, des eon- 
quèlez ruilitares de l'armée rouge, conqueé- 
les qui avaient d'abord permis ou facilité 
l'ing'rence et lummaixtion du gouvernetment 
de Moscou dans la politique inlérivure, exlé- 
rwure et la vie écounimique en Pologne, Reu- 
manie, Hongrie, -Bulgare, Tohécoslovaqnie. 

En <ens opposé, ele est marqué: par des 
tentalives de rmiressement de l'Angleterre et 
de l'Amérique en ces naèmes pays, lemlives 
plus ou moins résoiues, souvent maladroites, 
loujoure ineffi:aet s en d: pit { 1 rappel des en- 
gogements, vainement rappelés à PU.RSS., 
par elle souscrM< duns la charte el aux €cox- 
férences de guerre. 

Son point culminant fut Févhec de la eon- 
féronce de Moscou, au printemps de 1947. À 
part: de là, toute la poilique internalionale, 
laut en Oveident qu'en Aaaériqile, S enzagea 
dans de noavelrs voies, Lx constatation éknt 
faite de Lirrémméchiable impuissange dis vain 
queurs à concevoir et appliquee une politi- 
que akemaude el eurapé hne commune. 

En fait, la coalition, depais louglewrps bran- 
lante, <e rompit à l'issue de la contérenrve de 
Moscou. ; 

39 La coalition rompue: conséquences: Cite 
phase, toujours en cours, est marquée par les 
conséquenes du drame de Fa méfiance; d'où 
l'ansmese croissante des pengles engagés dins 
le cerc'e infernal de la peur qui engenire les 
p'évautions de force, et des précautions de 
force qui engendrent la peur. 

Le putsh de Prague (21 février 1948), la 
guerre civile de Grèce, le comHt arabe-pales- 
luen, le bloens de Berlin, la *oupure plus 
accentués de FAlemagne, le triomphe du 
communisme presoviétique em Chine, pour ne 
parler que des principes crises inlermitié- 
naes, Wlustrent dramaliquement celle phase, 

El'e est caractérisée par la mantée des in- 
quiétude, par un nouveau sentiment d'insé- 
curilé — l'urmcenurité ‘“oliective de l'Oer jent 
— susilé, celle fois el pour le anoment, nom 
de L'enn mt historique d'outre-Rbin, mais par 

U.R.S.s exalliée: par une agzravalion de 
l'impuissance de FO.N.U. encoce privée de 
toule aulsmté réelle et de mavens efficients 
pour garantir, défendre on faire défendre la 
sécurilé de <es meinbres dans toutes les di- 
reulins où elle pourrait être mi<e en péril. 

Par voie de eonsqueme, eclle phass est 
marquée entr par les parades de l'Ocident, 
par la prise de conseience de Se commananté: 
communauté de civilisation, de conditions de 
vie privée et publique, de besoins spiritue’s 
onu atériele, d'inqniétudes et de passiMes pé- 
ris, done de sécurité; par l'institution d'or- 
gamisms de sohdarilé oc 'identile, destinés à 
pourvoir à Fintorèt gonéral commun, en ve 
de suppléer à l'incapacité de FONU., d'assu- 
rer leur sécurité propre, mais lonjours conmcns 
dans l'esprit de la Charte des Naïions Ures, 
Ce sont: VOE.C.E., le Conseil de FEurope, be 
Pacte de Bruvel'es, enfin, kr demande d'aide 
nrilitaire adressée aux Etats-Unis par les si- 
£nataires de ce pacte, l'extension à FAtlanti- 
que du Pacte de Bruxelles, en raison de KR 
conjoncture internationale agzravée et de Fin- 
quiélude répandue jusqu'à Foutre-Océan, 


PB. — Le réseau diplomatique de l'U, R. S. S. 
en Europe centrale et orientate. 


Du 21 avril 1945, date Eu premier accord 
eenciu par FU, R. S.S. duns l'après-guerre (ae- 
cord avec là Pologne), à ce jour, 27 aliances 
bilatérutes pohilivo-gmilitaires ont été conciues 
à Linitiuiive de FU, KR $, S.: elles lient huit 
pays d'Europe centrale et oremlale, seit: 

13 parles régionaux « erga omnes », 

5 alliances mililaires ; 

9 pactes «irigés contre Y Allemagne; 

6 accords éconormaues, 

N'entrent pas ici en compte les accerds 
Commerciaux toujours limités dans le lemps, 
les évhanges e<ommerclhaux de ces pays avee 
la Russie ne cessent cependant d'augmenter 

En regard de ce réseau serré, de ee quadril- 
lage compliqué Ce pactes toujours et exclus:- 
vement bilatéraux, il convient de faire lhis- 
lornqpue des principaux, d'en marquer les car 
racléristiques et là perté:, de souligner, en 
paflieulier, que treize d'entre eux sant des 

actes réronaux « erg4 omnes »: le carattère 

‘universalité — ergn omnes — du pacte Allan 
tique est, en efle!, une des principa'es rai 





sons de sa condamnation par LU. R. S. S&. 
Celte contradiction saviétique est significa- 
live. 

to Partes conclus avec des satelliles de 
l’Axe encore em gnerre: le 9 juillet 1945, la 
guerre contre FAlemagne hitlrienne élaut 
terminée, la Russie n'étant pas en guerre avee 
le Japon telle ne le fut que le 8 août 1%), 
l'J R S S. sigre dez alliances militaires 
avec la Tchécoslovaquie et la Yougoslavie et 
aüvet ir pays exsalelliles de l’Axe, la Bul- 
garie, la Hongrie et la Roumanie (ils étaient 
encore en état de guerre contre elle, le traité 
Ce paix n'élant même pas encore rédigé}. 

Ces alianres lui donnaient des bases na- 
vales et aériennes pour ses besoins civils et 
nulitaires, notamment dans les ports de 
Fiume et Tries'e (qui n'appartenait cepen- 
dant pas plus alors qu'aujourd'hni à F1 You- 
zosfavie}, Costantza, Varna, et la liberté de 
navigation sur le Danube, 

En échange, FH. R. S. S s'engageait par 
cette alManve à foummir à ces trois pays (dont 
trois étaient encare en état de guerre contre 
elle) <es instructeurs mmiitaires, des armées 
et des Seltipements de toute sorte, 

20 Alliances mililaires tournées vers l'Alle- 
masne: entre lx signature du pacte anglo-s0- 
viélique (191%, celte du pacte. franco-sovié- 
lique ‘décembre fur et celle Gu pacte franco- 
britannique de Dunkerque (4 raërrs 1947}, la 
Russie à conclu — outre les cinq alliances 
mililaires ci-dessus indiquées — trois allian- 
ces dirigées contre une éventuelle agression 
allemande. 

Des pactes dit même genre avaient fté con- 
clus entre la Pulagne et la Yougoslavie et en- 
ire ja Tchécoslovaquie et la Yougos avie. En- 
fin. un autre pacte de ee genre était en né- 
zocialien entre la Pologne et la Tehécoslova- 
quie et fnt signé une semaine après Dunker- 
que (1915). 

Ce qui élait permis à l'Est pouvait-if être 
interdit à l'Ouest ? La Franee et l'Angleterre 
ont-elles compromis là paix en se Hant dans 
æle méme bul qu'on se liait à FESt ? 

3e Pactes « erqa omnes » et leurs stipula- 
lions: à comprer du moment où la Russie à 
refusé et imipogé aux « démocralies popu- 
laires » de reluser aide amérieaine à elle 
oleute, en même temps et aulant qu'aux 
dires pays européens (juin #9%417}), ce ne sont 
pus des pactes dirigés contre une éventuelle 
agression alleuwmainse qui sont signés entre les 
pays d'Eurépe oriemla'e, mais des pactes 
« CT ANNEES », 

Par ces pactes, ces pays se promettent: 

a) L'entr'aide mutuelle dans tous es cas 
oùt ils seraient engagés dans une guerre ; 

b) La non-participaton à tout ce qui pour- 
rait nuire à l'autre contractant (engagemrent 
de neutralité incompatible avec la sécurité 
= de ts prévue par la cMarte des Nations- 
< nmies) ; 

ec) Une muluelle coopération économique : 

d) L'exploitation commune de leurs indus- 
tries, notamment métallurgiques : 

e)} La s'andardisation de leurs équipements 
et matérie's militaires. 

En signant et en faisant <'oner ces pactes 
VU, R. $, S, bæisait ePe-même la coalition anti- 
bitlérienne et abandonnait, sans y êlre prova- 
quée, celle palilique à laquelle elle déchwe 
qu'elle est fermement attachée. 

4% Derniers pactez du bloc oriental posté- 
rieurs au pacte occidental 4e Bruxelles: neuf 
pcs de celle nature étaient déjà conelus 
orsque le 47 mars 1918 le pacte de Bruxelles 
fut signé; FU. R. S. $. qui en. avait déjà signé 
un avec Ja Roumanie el un autre avec la 
Hongrie, en signait um troisième le lende- 
main, 18 mars LMR, avec la Bulgarie, ache- 
vant ainsi de se lier avec tous les pays du 
blec oriental, sauf FAbanie. 

Nonsbstant, FE. R. S. S. reproche. à FOuri- 
dent de s'être inquiété de toute celte sérir 
d'alliances militaires ek de paeles erge ornnes 
et d'y avoir répondu en s'engageant par un 
pacte calqué sur ces derniers, mais qui reste 
dans le cadre de Ja charte des Nations Unies, 
alors que ses pacles orientaux eu sortent; 

5e Refus par la Pologne, d'un acte erga 
omnes avec la Russie: Ja Pologne a refusé 
de signer, même: avec là Russie, un pacte 
erga onmmes; ec ne s'est engagée que par 
des pactes contre un relour agressif de FAlle- 





magne. 





La raison n’en serait-elle pas quels à iugé 
les engagements que eomgorte piète eryx 
onmmes, du type imposé par FU. RS <., in. 
eompatibles avee ce que peut accepler une 
nation membre de FO. N. U,, qui s'efforce, 
comme elle peut, de rester indépendante ? 

6e Caractère exeMmsiveemnent bilatéral de ces 
pactes: à Fencontre du pacle de Bruxelles 
qui est collectif, plurikhtéral, et prévoit des 
consultations périoiiques collectives an eo 
desquelles les décisions sont prises par ; 
cinq signataires ensemble, &s pacles orier- 
läix sont bialtéraux. 

Ainsi, chaque fois que FU. R. $. &. entre en 
discussion avec Fun de ses cosignataires, eile 
est seule en foce de lui 

Ele ne peut donc jamais être mise en si- 
tuation de se trouver devant uu désir ou une 
volonté majoritaire, et de se laisser con- 
Vaincre. 

Seule, une organisation  démoeriique, 
comme celle qui découle du pacte de Bruxel- 
les, permet une atlitude démocratique; 

7e Le pacte Atlantique en face des alliances 
ritilxires et des pactes erga ommes: Iles na- 
tions d'Europe oceidentaie ont négoeié et con- 
ciu le pacte Atlantique aves les Elats-Unis 
qui les ont deux fois secourues, parce qu'elles 
he pouvaient pas ne pas être wquiètes et se 
sentir visées par es cinq allianees mililaires 
et les treize pactes erga armnes orientaux. Se 
préserver <enlre une agression éventuelle 
n'est pas préparer une agression; 

80 Le KRominform éconamiqne: FE, R. S.S$&, 
a parlait sa domination sur FEurape arien- 
te en siznant avec €in@ pays un aécord éco- 
nomrique très général et strict: le Conseil 
économique d'issistance mutuelle des « dé- 
môcraties populaires = La direction de cert 
ogganisme re-le dans sa main. Elle y siège 
elle-même; les Etuts-Cnis ne siègent pas dans 
l'organisation européenne de caopéraien éco- 
nomique, où la dicussian est la règle. 


C. — Les poussées exrpansionnistes des Soviets 
depuis 1913. 


* 

On paraît, en Occilent, avoir periu le sou- 
venir des « poussées soviétiques » depuis 
1917. It convient de les rappeler pour bien 
tuellre en inmière que l’unpérialisme sovié- 
tique n'est pas un phénomène aecessoire ni 
oveasionnel, mais fa cénséquence à la fois 
d'une loi interne du régime et d'une lei hista- 
rique spécifiquement russe. 

Le soviélisme tend, naturellement, à l’uni- 
versalité par son œcuménisme idéologique, le 
communisme: l'expansion est ume de ses 
lois inlernes. H se consoit et se veut aussi 
nation, aussi russe et slave que ke Lsarisme : 
son née-nationmlisme ambitionna, dès 1929, 
de rassembler sous Ja loi soviétique les ter- 
res, que Les tsars avaient soumises à leur 
sceptre, et de refaire l'empire que la. défaite 
avait désagrégé au profit de nationañCs sou- 
inises aux tsars, mais toujours irréjenles. 

Après la guerre de 19%1:, nombre d'entre 
elles, surzies des fimbes de l'Histoire, s'éva- 
dèrent de !a « baslille » impériale et retreu- 
vèrent personnalité et liberté. Les Soviets en 
sosmirent plusieurs à leur joug, dans les pre- 
mières années de leur établissement. Hs pro- 
fièrent de la vollusion germiane-russe (1939), 


| puis de leur victoire, pour faire rentrer dans 


l'aire pofitique du soviétisme russe celles qui 
avaient réussi à conserver leur indépendance 
entre les deux guerres. 

Ainsi, la révolution mondiale étant le mythe 
fandaméntal du soviélisme, celui-ci tend né- 
cessmirement à l'hégémenie et à la conquête. 
La période d'installation du régime  (f9M17- 
1923) fut marquée par le réveil eb le saulé- 
vement des « efnquèles » du tsarisme: Fin- 
lande, Lituanie. Lettonie, Estonie, Biélo- 
russie, Ukraine, Bessarahie, Caucase du Nord, 
Azerbaïdjan, Arménie, Géorgie, Kouban, Co- 
saques du Mon, Tartares de Crimée, Turkes- 
ln, dès la chute du tsarisme, s'érigèrent en 
républiques autonomes. : 

Lénine ne peut ps en principe, refuser à 
ce moment à ces républiques le droit de libre 
séce<sion. L'’Elat sovi en  reconnut 
même formellement nombre d’entre elles; en 
fait, il se lança vite à leur congnéle. Dormi- 
nées, asservies, transformées en répub 3 

s, elles du”ent s’allier en 193 à Ia 
Russie. C’est alors que VU. R. S. S$. fut fon- 
dée et sa conslitulio® + fédérative » procla- 
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gi, en 1920, la bataille de Varsovie (guerre 
russo-polonaise} avait été perdue par la Polu- 
une, Celle-ci — et, avec elle, les trois Etats 
haltes — aurait éié incorporée à DU, K. S.S8. 
La période de la collusion gerimano-russe 
1029-4941) fut marquée par le partage de la 
l'ologne, l'annexion des Etats balles, di la 
Bessarabie et d'une partie de la Finiande. 
L'après-guerre (1944-1048) vit se développer 
1e lorme nouvelle d'irmpérialisme: la « prise 


libérées » ai 


ut 
eu mains » des nations © | 
l'armée rouge, grâce à l'inslallalion de régi- 
ines conmarunistes ou para-Comrannisies, lHn- 
oise 


portés dans les « fourgons de l'armée +0 

victorieuse » et à une articulation des nations 
soumises, ct plus où moins assimilées à léco 
nomie et au système international de FU, KR 
S. s., sous limpulsion et le contrôle du 
Kominform: nous en avons indiqué plus haut 
le inécanisme, C'est le cas de la Pologne, di 
Ja Hongrie, de la Bulgarie, de la Roumanie, 
de la Tchécoslovaquie, de Tl'Albanie, de Ja 
Yougoslavie (qui a tenté fin juin 145 de se- 
couer Je joug du Kominfern), des partivs 
orientales de l'Allemagne el de l'Autriche. 

Rappelons, pour que ec rappel soit complet, 
que Moscou à €<mis des prétentions sur Jes 
détroits, Kaïs et Andahan (Turquie); qu'il se 
nousse en Iran, en Chine, en Corée, qu'il 
intrigue en Finlande, en Suède, en Birmanie, 
et qu'on délecie ses agissen nts secrets dans 
le monde arabe, comie er. Indochine, aux 
Judes, en Indonésie et jusqu'en Amérique, 

Où ne saurait perdre de vue cet expan 
sionnisine de Père soviétique russe quand en 
essaie de percer à jour Les mysières de Ja 
politique internationale de Moscou, &e discer- 
ner ses lignes de lorce, ses orientations, de 
supputer les possibilités d'affrontement du 
soviétising en marche et des pays non sou- 
ruis à l'emprise comrauniste, sur la ligne 
d'arrêt de la liberté. 

Peu de temps avant la révolution d'octobre, 
Lénine, à l'intention de ses successeurs, adres- 
sait cette invitation à l'hégémonie, à laqueïle 
Stalino répond par toute sa politique: « La 
Russie, à elle seule, est un monde, Ce sera 
à vous de faire en sorte que ce monde pèse 
de tout son poids dans la blunce des forres ». 


D. — fmpuissance actuelle de LA. ON, U, 
en matière de securité collective, 


L'urganisation de la vie internationale est. 
elle possible par une institution représentant 
toutes les nalions du giobe, soïklaires de la 
paix et de Ja commune prospérité qui ja 
conditionne ? L'échec Société des nations et 
la vie tourmentée et si peu féconde de 
l'O, N. U, inclinent au doute et au pessi- 
rnisme. 


Nonobstant, cette o’ganisalion est-elle né- 


les délégués avaient de cette faille, Finale- 
ment, ceci déterminant cela, l'O, N. U, de 
Chailot, qui avait pris un départ d''assem- 
blée âce combat, devint une réunion de confu- 
sion qui n'empêcherait pas l'irrémédiable, 
mais qui ne le provoquerait pas non plus. 
Cette session aura £ié une phase de transi- 
ion », 

En dépit de l'inefficarité trop évidente de 
l'O, N. U, dans le domaine de la politique 
concrète et actuelle, il n'en resle pas moins 
que la charte est le seul document qui puisse 
présentement se”vir de base au droit des gens 
et à la vie inlernationale. Elle 
l'idée de collaboration inlernalionale et c'est 
grâce à elle que la division du monde et 
icréimédiahlement hostiles n'est 
pas consommée. Ce résultat, à lui seul, justi- 
fierait amplement son existenee, Toutes Îles 
nations admetlent, d'ailleurs, ses principes 
généreux; elles s'empreéscent de se conformer 
à sa jettre, Sinon à son esprit: elles satisfont 
à leurs devoirs formels de sociéiauires: el 
payent par exemple leurs cotisations 
sistent aux assemblées; elles en invoquent, 
pour masquer une politique 
nent personnelle, voire ésoïsle, les principes 
solennellement proinuigués à San Francisco. 

Aucun Elal, Si puissant ou si féru d'indé- 
pendance soitil, ne prendrait le risque de 
S'isoler de FO, N. 1 Ceux qui n'en font pas 
encore partic sollcitent l'honneur d'y étre 
admis. Nul n'oserait s'en retirer où blasphé 
mer ses principes el son idéal, Elle reste do 
une grande réalité, dans la mesure où clle 
esl une grande espérance, incarnée dans une 
grande institution, riche Ge générosité et de 

virtualités » Jointaines, 

Mais, devant un danger immédiat et grave, 
à l'échelle des plus grands Etats, elle 
condamnée à l'impuissance, En attendant 
qu'elle ait acquis la force et les moyens de 
garantir et défendre Ja sécuriié, force est 
bien de la suppléer au mieux, en reconnais- 
sant et respectant Sa suprématie raacale, juri- 


symbolise 


lt " 
Cuers as- 


füt-ce étroite- 


cerall 


! dique et politique dans toute la mesure com- 


cessaire ? Là-dessus, l'hésitation n'est pas per- | 


mise: sa nécessité est 

s'avérait impossible, c'en serait fait, à plus 
où moins longue échéance du relèvement 
“conomique et de la prospérité, de la préven- 
lion de la guerre pur la sécurité colleclive et 
le désarmement; donc, c'en serait fait de la 
paix. 

Si justifié que sait le pessimisme, il ne sau- 
rait aïrèter les efforts des hommes d'action 
qui ne se résignent pas à subir ja fatalilé 
sans €s3s1ye* de la surmonter. 

Force est lien, cependant, de constater que 
l'O, N. U. est inapte et inadaplée à l'accor- 


primordiale, Si elle | 


plissement de sa mission essentielle: mainte- ! 


paix, garantir et faire 


hir et organiser la 
L'assemblée générale 


respecter la sécurité. 


tenue à Paris à l'automne 1948 fut un éche”;, 


les commentaleurs les plus bienveillants n'ar- 
rivèrent pas à la faire prendre même pour 
demi-réussite. 

Au sentiment de M. René Grandchamp « la 
session parut confuse en sou développe- 
Inent parce que l'O, N. U. changeait de na- 
ture, Jusque-là les Nations Unies étaient Ja 
dernière occasion pour maintenis la fiction, 
dépassée depuis 1916, de l'union des alliés 
de 1944. Le fossé du monde a fini par appa- 
raître également à l'O N. U.; c’est Chaillot 
qui l'a révélé. On l'a cru plus large parce 
qu'il s'y trouvait mieux en évidence que lors- 
que l'aréopage est dispersé. H reflélait singu- 
lièrement la situation vicille de deux ans et 
il a paru plus prolond aussi parce que pour 
la p'emière fois les derniers camouflages 
avaient été dès le début abandonnés, Mais 
en même temps grandissait la hantise que 





patible avec une efficace défense de Ia paix 
par la prévention des conflits et l'organisation 
de la sécurité: c'est le rûle des ententes 
régionales que la charte encourage et qui 
‘euvent engloher de grands éspaces mére 
intercontinentaux, sans enfreindre les stipu- 
lations de la charte des Nations Unies. C'est 
exactement le cas du pacte Atlantique, qui 
laisse, en outre, à ses meinbres par l'article 51 
le droit nalurei de libre défense individuelle 
ou collective, droit imprescriptible, qu'ils doi- 
vent cependant exéreer en liaison avec le 
conseil de sécurité, 


E. — Conséquence : la peur » à l'occident 


ct le pacte Atlantique, 


A la session des Nations Unies à Paris, 
aveé une rude franchise, le premier rninistre 
belge, M. Spaak, analysa les raisons du ma- 
laise et de l'inquiétude des peuples: 

« La déégalion soviétique, ditif, ne doit pas 
chercher d'expiications. compliquées à notre 
politique. Je vais lui dire quelle en est la 
base, Je vais le lui dire, dans des termes un 
peu cruels, peut-être, que seul je représentant 
d'une petite nation peul employer: savez-vous 
queïle est la base de notre politique ? C'est 
la peur de vous, la peur de votre gouverne- 
ment, la peur de volre politique! 

« Si j'ose empioyer ce mot, c'est parce que 
la peur que j'évoque n'ést pas la peur d'un 
lâche, pas là peur du ministre, d'un pays qui 
tremble, prêt à demander pitié et merci. Non! 
C'est la peur que peut, que doit avoir un 
homme qui regarde vers l'avenir et considère 
tout ce qu'il y a peut-être encore d'horreur 


, ©t de tragédie, de terrible responsabilité dans 


cet avenir. 

« Savez-vous pourquoi nous avons peur? 
Nous avons peur parce que vous parlez souvent 
d'impériaisme.… I n'y a qu’un seul grand 
pays qui soit sorti de la guerre ayant conquis 
d'autres tepritoires, et ce grand pays c'est 
l'U, KR. S. S. C'est pendant la guerre et à cause 
de la guerre que vous avez annexé les Pays 
baltes, pris un Morceau de la Finiande, un 
inorceau de la Pologne. 

« C'est grâce à votre politique awlacieuse et 
soupie que vous êles devenus !lout-puissants 
à Varsovie, à Prague, à Beigrade, à Bucarest 
et à Sofia; c'est grâce à votre polilique que 
vous occupez Vicune et Berlin çt que vous ne 





L's 


semb'ez pas décidés à jes quilier; c’est grâce 


à votre poiitique que vous mclarnez mainte- 
nant vos droits dans Le Contrôle de :a Ruhr. 

a Et de Voir votre empire, qui va de l'Ex. 
réme-Orient à ‘a Baltique et de la mer Noire 





à la Médilerrande, nous vous et s m )! 
int aussi sur es bords du Rhin. 

Nous avons peur ir q rh $ el'e 
Assemblée, vous vous êies faits les cham] $ 
de \ doctrine de la sou l itlonais 
il À { que 1! S 1 3 « | s comt- 
ment une organisation internationale pourra 
fonctionn r, convment une oranisal \ inigr- 
nationale pourra remplir les buts qui hi sont 
dévoius si cette doctrine périmée, celte doc- 
Urine féacuonnare mn} 

. « do « [HA 3 | 4 | J { Î Li 

>» qu > Qui Se PO t « Va { sa. 
18 AU à 3441 l pue, 
chaque f l 110 Ut part 
l'« emnble « Na Unies, 1 l'art , 
pa voire } 10 vtt } 

Nous € \! li l ce! d | $ 
tude, no 15 avions 
placé tou e Organi- 
salion des { que par 
la pol US nous 
oblicez } Cle 
ri! non d 1: 1 
universel dans le 
cadre d iUxqU nous 
aurions } Enfin, 

us Ho 13 4 hacun 
des 1,5 cnez n@ 
cinquième e la cin- 
q Leine Iu une Ôr- 
suit 
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: : Ï ! c'est nous 

qui l'ons surtout lation des 

idées c'est nous qui sommes prêts à soumettre 
\ l'examen et au jugement de tous notre 


no8 idéaux, 


L4 ' * 
en'ermons 


poiitique, notre action, uos buts el 

« Ce n'est pas nous qui nous 
T rideau de fer, que nous 
ercer pour eavoir et pour comprendre, et 
vu, avant compri:, lâcher de nous rappro- 
er et de coliaborer….. Nous sommes pour la 
démocratie c'est-à-dire que nous 
croyons, et que nous croyons de toute notre 
force et de toute notre conscience à Ia néces- 
sité de bâtir une société politique sur la li- 
berté de penser, d'écrire, de nous réunir 
librement, de nous associer librement. Nous 
voulons des élections libres, un gouverne- 
ment responsable devant le peuple, le respect 
de la dignité de l'homme, et un Etat qui 
serve Jl'homine et non pas l'homme qui 
soit au service de T'Etat, mioins encore 
l'homme qui soit au service d'un parti. » 

» mouvernent oratoire de celte si émou- 
te et loyale ouverture de conscience ajoute, 
bien loin d'v retrancher, à la force et à la 
précision. Elle met en haut relief <e fait 
qu'aucune polémique ne saurait effacer: 

1° Le sentiment d'insécurik collective do 
l'Occident na pouw seuls causes la politique 
extérieure de L'U. KR. S. S. et ses agissements 
directs ou par agents interposés: annexiens 
baltiques, mise au pas des Elats centre-euro- 
péens, poussées d'impérialisme euro-asiatique, 
nationalisme exacerbé, blocage de l'O. N. U, 
pär le veto, ingérences, immixtions, fomenta- 
lion d'agitation chez aubrul par les commar- 
nismes nalionaux coordonnés dans et pour 
ie Kominform, ele, ; 

20 Le pacte Atlantique, quelque jugement 
que ses signataires puissent porler Sur sa por 
tée et son fonctionnement pratiques, n'a pas 
d'autre objet que de décourager l'esprit 
d'aventure et de domination de l'Eurasie s0- 
viélique, de parer aux périls de la pire hypo- 
thèse, de rééquilibrer la psychologie collective 
occidentale et péri-atlantique en proie à la 
crainle, de redonner à l'Occident « européen » 
et atlantique que'que tranquillité d’esorit de 
dissiper son inquiétude née d'une insécurité 
collective, en un mot, d'exorciser le démon 
de la guerre et de consolider la paix. 

Le pacte Atlantique veut rassurer et proté- 
ger; il ne prépare pas l'agression; il tend à 
la décourager, il est el ne peut êlre que dé- 
tensif. 

Votre commission, cependant, tient 4 affir- 
mer sans ambiguïté el avec force sa fidélité 
à l'O. N, U., à ses principes, à ses buts, à son 
esprit, 


voudrions 


or » 
iLTA.e, 
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Le pacte Atlantique ne doit pas être consi- | rions notre part de responsabilité dans cet } 
déné comme une fin en soi mais encore | état de rhoses, nous en porterions la honte 


comine le seul, et surtont le meilleur moyen 
de sauvegarder la paix. C'est ung œuvre, 
certes indispensable, mais esjérons-le, excep 
tonnel'e el temporaire. 

L'efflort à long terme de parification des 
esprits, de solidarité économique et socia!e 
concrète, d'arbitrage, de désarmement, qui est 
l'objet essentie! de la mission de l'O, N, 1! 
doit C!tre POUREUIVI Ave fo avec palienee, 
avec énergie, 

Kien ne doit nous décourager de k conti- 
nuer. Le pacte Atlantique doit surtout apaiser 
des craintes trop matlivées, prévenir d'actuels 
dangers, éloigner et décourager toute vis'ence 
d'où qu'elle provienne sur notre continent. 

Mais la grande œuvre 4e paix wesle à arcom- 
plir Votri inmision ne j'oublie pas et à 
ténu à le proclamer, 


F. -— L'avertissement de M. Winsion Chur All 
au narchal Staline, 


Répondant le 10 décembre 1949 aux Com 
Inubes à ne altaque du député travailliste 
Zilliacu (} ü l’'accusait d'antisoviélisme, 
M. Churchill a, au cours du débat sur la poli- 
üique étrangère du Gouvernement, donné lec- 
ture de a letire suivante qu'il adressa, Île 
Jo avril 19%, alors qu'il élail Premier minis 
tre, au rmaréchal Staline: 

a l'aralièlement aux sentiments profonds que 
nous éprouvons à l'égard de la lolosne et 
que, je crois, l'on partage aussi profondément 
dans l'ensemble des Etats-Unis, un désir 
d'amitié très chaud et très profomd à légard 
de la puissante république soviétique et repo- 
sand sur l'égalité et l'honneur, s'est déve 
loppé au sein des pays de langue anglais 
Nous voulons travailler avec Vous, compte 
tenu des différences culturelles et politiques, 
ei pendant de longues années, pour le monde 
entier que nos trois puissances réunies pex- 
vent imeltre sur pied, 

: Moi, qui au cours des années où j'ai assu- 
mé de lourdes responsabilités, ai travailé fidè 
lement à cette umilé, je continuerai à le faire 
par tous les inoyens en mon pouvoir et je 
puls vous assurer en particulier que nous, en 
Grande-Bretagne, nous ne travaillerons pas en 
faveur d'un gouvernement polonais qui soit 
en mauvais termes avec la Russie et nous ac 
le tolérerons pas. 

« Nous ne pouvons pas reconnaître non plus 
un gouvernement polonais qui ne corresponde 
pas à la définition contenue dans notre décla- 
ration commune de Yalta, en tenant dûment 
comple des droits de l'individu comme nous 
les entendons dans le monde occidental. 

« J'ai dit de la Grèce que nons ne recher- 
chions rien d'autre que son amitié, qui est 
d'ancienne date, et que nous ne désirons que 
son indépendance et son intégrité, et que nous 
n'avons pas l'intention d'essayer de décider 
si elle doit être une monerchie ou une répu- 
blique “ 

« Notre seule politique consiste à revenir à 
la normale dès que possible et à organiser des 
élections libres et lovales dans les quatre cn 
cinq mois suivants, Ces élections déciderent 
du régime et, plus lard, de la Censtituiion. 
La volonté du peuple, exprimée dans des <o8- 
ditions de liberté et de suffrage uuiversel, doit 
l'emporter. 

«a C'est notre principe fondamental. Si Îles 
Grecs étaient amenés à se prononcer en Ta 
veur d'uue république, nos relations avec eux 
n'en seraient pas affectées. Nous userons d» 
notre influence auprès du gouvernement gre2 
pour inviter les représentants russes à veuir 
voir librement ce qui se passe en Grèce, et 
lors des élections, après que notre œuvre en 
Grèce risquera d’être arrivée à bonne fin, j'es- 
père qu'il y aura dans le pays des commis- 
saÿres russes, américains et britanniques pour 
s'assurer si le libre choix du peuple entre tes 
partis «n présence n’est pas faussé par l'inti- 
iwidation ou toute autre fraude. 

« On voit peu d'encouragements lorsqu'on 
se tourne vers l'avenir, lorsque vous et ‘es 
autres pays que vous dominez, auxquels 
s'ajoutent les partis communistes dans beau- 
coup d'autres Etats, seront tous attirés d’un 
côté et ceux qui se sont ralliés aux nations 
de langue anglaise et à leurs associés seront 
attirés vers l'autre. 

« Il est tout à fait évident que leur diffé- 
rend déchirerait le monde, et nous lous, hom- 
mes d'Etat de l'un et de l'autre côté, qui au- 








devant l'Ifistoire, 

« Le fait même de s'engager dans une lon- 
sue période de méflauce, d'injures répondant 
aux injures, et de rivalités politiques, serait 
désastreux €t gènerait le grand développe- 
ment de la prospérité mondiale pour les mas- 
ses, qui h'est réalisable que grâce à notre lri- 
nilé, J'espere que, dans cet épanchement de 
laon cœur, il n'y à pas un mot, pas un: 
phrase, monsieur Staline, qui soit, coutre mon 
gré, LUue offense, S'il en est ainsi, faites en 
sorte que j'en suts informé, je vous en conjure, 
lon dial, mais ne sous-esitinez pas Les diver- 
geuces qui ouvrent là porte à des questions 
que vous pourriez considérer comrue peu 
importantes, mais qui sont le symbole de l& 
façon dont k$ démocraties de langue anglaise 
conskièrcont le inonde. » 


If. L'occident atlantique 
fait face à l'iasecurité colteciive. 


[. —-DRÉLIMINAIRES DR LA DÉFENSE 
COTÉ AMÉRICAIN 


Les Eiats-Unis, qui s'étaient pendant plus 
d'un siècle fixé comme 1] : conduite de 
ne pas inulervenir dans les aflaires européen: 
ues, furent amenés, après la dernière guerre, 
à reviser enhièrement leurs conceptions. JI 
s'avéralt, en effet, de plus en plus que eut 
événement d'inporlance dans l'Ancien Monde 
avait des répercussions dans le Nouveau. En 
outre, les U, S. A. avaient pris conscience du 
danger ronsidérabie que pourrait présenter 
pour eux une Europe compièlement livrée au 
comrounisime, C'est dans ces conditions que 
fut élaborée la doctrine Truman, 


ivre d 


La doctrine Trunian : 


Le 12 mars 1947, le président Truman dé- 
clara personnellement au congrès que Fa poli- 
tique extérieure des Etats-Unis « consisiail 
à soutenir les peuples libres qui résistent à 
un asservissement que tentent de leur jmpe- 
ser des minorilés armées où qui sont l'objet 
de pressions extérieures », 

Cette déclaration, qui s'adressait spéciaie- 
ment à la Grèce et à la Turquie {elle précé- 
dait la promulgation d'un programme d'ale 
à ces deux pags), avait une perlée en fait 
beaucoup plus considérable, une part, 
doctrine de Monroe 1), était définitivement 
abandonné; d'autre part, les Etats-Unis s'en- 
cageaient ouvertement dans la lutte contre le 
communisme international et l'hégémonie 
soviéliquy conjugués, 


L'aide Marshall. — 5 juin 1947, 


A quelques mois de là, le général Marshall 
annonçait dans un discours prononcé à Tuni- 
versité de Harvard (3 juin 1947) que les Elats- 
Unis avaient l'intention d'aider l'Europe dans 
son redressement économique. L'offre améri- 
caine s'adressait à ‘ous les pays qui vou- 
draient bien l’accepter; elle consistait en pos- 
sibilité d'importer gratuitement des Etats-Unis 
des denrées de première nécessité moyennant 
l'obligation d'affecter la contre-partie de ces 
importations en monnaie nationale à nn fonds 
destiné au financement du rééquipement éco- 
nontique, 

Cette aide avail ur but simultanément: 
a) l'élimination des troubles sociaux et écono- 
miques qui risquaient de plonger l'Europe 
dan: l'anarchie et d’en faire une proie facile 
pour le communisme: b) de permetire à l'Eu- 
rope de reprendre rapidement son rôle actif 
dans es échanges économiques internatio- 
näaux, . 


La résolution Vandenberg. — 19 mai 1948, 


Mais le discours de Harvard et la proposi- 
tion d'aide Marshal étaient antérieurs au 
coup d'Etat de Prague (février 1918). HI s'avéra 

(1) C'est le 2 décembre 1833 que le président 
Monroë affirmait, dans un message demeuré 
célèbre, la doctrine de l'isolationisme améri- 
cain: « Nous ne sommes jamais intervenu, 
et nous n'interviendront jamais dans les ques- 
tions intéressant les colonies et dépendances 
actuelles d'une puissance européenne. » 





que ans la sécurité; c'est pourquoi les Fi! 
Unis se préorcupèrent de trouver un max 
eee de s'assacier aux nations avant w: 
eurs forces en un front commun contes 
l'agression. Le 49 mai 1948, une résohsti, 
Vardenberg (ne 2%) recommandait au at 
ainéricain « le développement progressif d'a. 
cords de sécurité collective, dans le rañre 
des principes de ja charte des Natjans Unir. , 
et précisait que « toute altaque armée dir 
par un pays agresseur conire Un pays énris 
de paix. el menacant la sécurité des Hiate. 
Unis, sera combatlue par les Etats-Unis dans 
l'exercire de leur droit inhérent de stime 
défense », 


que le relèvement européen n'était pos: e 
1 
i 


EX EUROPE 
Le pacte de Bruxell?s, — 17 mai 19%: 


Devant la menace grandissante de l'E: 
l'Europe de l'Ouest décida de s'unir. Quel 
les Gouvernements de France, de Graixtr: 
Bretagne, Belgique, Luxembourg, Pays-Das ce 
éunirent à Bruxelles pour étudier trs 
esures nécessaires à leur commune 
Sécurité. Le traité qui résulta de cette 
nion {pacte à cing, 17 mars 1938) prévoyait 
notarminent: 12 « garantie d'aide militaire 
Uère et d'aide mutuelle de tout auire £ 
dans le cas d'un attaque armée contr: 
des paye membres, conformément aux di-ps 
sions appropriées de la charte des Na 
Unies », 

Cette alliance &lait un premier pas: i «lait 
évident que les Cinq, mdine étroitement ui 
ne pouvaient rien contre one invasion venant 
de l'Est, leurs forces addilionnées restaient 
insiguifiantes face à l'énorme potentiel nil 
taire soviétique, De plus, les rmisères ot les 
ruines nées do la guerre, le déséquilibre fe 
nomique de ces pays intérdisaient un réarme- 
ment sérieux, imposaient que l'on ait recours 
à l'aide américaine. Enfin, du pôint de un 
lactique, aucun dispositif sérieux n'était pos. 
sible sans la participation de TVAllomagne 
{frout central}, de Ltatie et de la Scandi 
navie {ailes). 


lemps après le coup d'Flat tchécoslovaque 


La ronpéralion économique. — 16 avril 1342, 


Tout en se ro de sauvegarde: leur 
sécurité, les Européens s'étaient employé: à 
mettre sur pied en commun leur réorganisa 
fion économique, 

Après le discours dn général Marshal, ja 
France et l'Angleterre voulurent exanmumer 
avec VU, R. S. $S. les modalités d’une copf- 
ration écofomique occidentale en vue d'utiii- 
ser Jes crédits américains annoncés, Ce fut 
ja conférence de Paris (juillet 1947) « 
fameux « non! » de M. Molotov, L'U. R. £.&, 


compte, mais se refusait absoument à toute 
coopération organique avec tes autres nations, 

N fallait désormais se passer du conronrs 
des Ruseps, Le 16 avril 1918. les représentants 
des seize nalions invitées à Paris par M. Geor- 
ses Hidaidf s’engageaient à coopérer à l'or- 
ganisation économique de l'Europe et à har- 
moniser leurs programmes en fonction d’un 
plan commun. Un second pas élait fait dans 
te sens de l'union eurepéenne. 


ÎT. —— BRÈVE ANUYSE DU PACTE ATLANTIOUE 


La résolution Vandenberg rendait possible 
l'accord projeté avec les Ktats-Unis par les 
cinq sigpalaires 4u eus de Bruxelles. À la 
deinande des Cinq, des conversations de s0n- 
dage eurent lieu, en juillet 1948, avec des 


“réprisentants des Etats-Unis et du Canaña. 


Les pourparlers ahonlirent à a reconnais- 
sance d'une solidarté Nord-Atlantique avant 
à la fois des intérêis économiques et <'ra- 
tégiques communs. Le 4 avril 1919, étail signé 
le traité da FAflantique Nord au cours d'une 
impressionnante cérémonie à Washington en 
présence du président Truman et des minis 
tres des affaires étrangères de douze pays: 
Belgique, Canada, Danemark, Etats- Unis, 
France, Grande-Bretagne, Ilollande, Jslinde, 
Italie, Luxembours, Norvège et Portugal. 

I est prévu que les parties peuvent, mar 
accord unanime, inviter à adhérer au traité 
tout autre Ftal eurapéen susreptlible de con- 
tribuer à la sécurité de l'AUanlique Nord, ü 
ne s'agit donc pas d'un bloc rigide; la porte 
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reste virtuellement ouverte à lous les pays ; « Les membres dé&s Nations Unies qui ‘cou- Celle analyse fait apparaitre avec force et 
de tonne Vi oluntS (art. 10, ainendé par lAs- cluent ces accords ou Conshituent des orgamnis clarté: te que dans ! s syvsième d'organisation 
MT nationaie). s + mes doiveut faire tous leurs efforts pour ré- du monde en vue de Îa paix créé à Sr 

lidité: le traité n'entrera en x Eueur Qué gler d'une façon pacifique, par le moyen des Francisco, les ententes régionales sont non 
rs “il aura été ralitié par la na Joriié des dits accords ou organistnes, les di:érends d'or seulement prévues, mais recommandées : 
“nataires. Parmi ceux 1 devront se trouver dre local, avant de les soumettre “eu cob>cil Je non seulement recommandées, 1nais ren 
Bla iwirement: ia Belgique, le Canada, IS Je sécurité (8 2? dues nécessaires par une ellrisution de fonc- 
F1 s-Unis, la France, la Grande-Bretague, ke « Le conseil de sécurité encourage le déve ons et de compétence qui présupx se eur 
Luxembourg. ; ‘Mere ; loppetuent du règlement pacihique de= diffé existence: 3° que leur rdle est très impor- 
Le traité est concla pour vinst a TS repds pe à local par le mmovén de ces à qu'il est même capital dans la préven- 
romatiquement reconduit; il est simpleinent ! curds ou de ces organismes régionaux. soil ou le règlement des dilférends et :omtlits 
préve qu'après dix A où toute date ullé- sur l'initi alive des états intéressés, si sur  rÉSIONAUX, préalablement à l'intervention du 
rieure, les @garties irrant le reviser et Y | renvoi du conseil de séeurité (8 31. conseil de scunmt dont elles sont méine au 
apperter les modifica ations renuues nécessai- « Art. 54, — Le conseil de sécurité utili besoin « Fexécuteur des hautes œuvres », te 
res par Ha situation in are ionale. Passé | s'il y a lieu, les accords ou organismes régi bras séculicr » | 
vingt ns, toute partie à la ÿx sil Hié de Se, naux pour L'applicath des Inesur coerti L'etude comparée des textes de la charte 
retirer après un an de éavis (art. 10, 41, lives prises de FO, N, U. réslant juestion di ententes 


Maintien des principes de FO, N. V.: juri 
diquement, le pacte Atlantique <e réfere à 
l'article 51 de la charte qui aulorise Ha é- 
citiime défense, en €ças d'agression arnwe, en 
attendant la dé‘ision du conseil de sécurité, 
et à Varticle 52 de Ia mème charte qui adimel 
l'existence « d'accords régionaux destinés à 
régler les affaires touchant le maintien di 
Ja paix et de la sécurité internationale » 
art. 5). 

Les parties s'engagent d'ailleurs « ainsi qu'il 

est stipulé dans la charte des Nations Unies, 
u régler par des moyens era tous dif- 
férends internationaux dans les n els elles 
vouraient être impliquées, el à s'abstenir, 
dans leurs relations internationales, de re- 
courir à la menace ou à Fermploi dela force » 
rt. fer). 
Si, malgré les précautions prises, il es! né- 
cessure de faire jouer le droit de légitime 
défense par l'emploi de la force armée, le 
conseil de séeurité doit en Cire avisé imimé- 
diatement, De pius, les parties restent tenues 
de se soumettre aux décisions ultérieures du 
constil de séeurité tart 5 et 7). 

L'ertiele 5 et lassislance militaire: Toute 
attaque armée dirigée contre une des parties 
est considérée comme dirigée contre l'ensem 
ble des signataires du pacte. Chacun des pays 
participants est donc dans l'obligation de por- 
ter secours au pays attaqué, par tous Îles 
moyens par lui jugés utiles, y compris la 
force armée (art. 35). 

Le traité spécifie d'ailleurs ce qu'il faut 
entendre par gtlaque armée contre un des 
participants: il suffit d’une attaque contre le 
territoire métropolitain d'un des s'gnätaires; 
également retenues les attaques contre 
les départements francais d’Algérie, cu eon- 
ire des iles, des navires ou des avions d'une 
des parties, dans la portion de l'Atlantique 
Nord limilée par le Tropique du Cancer 
(art. 6). 

Conseil de l Atlantique Nord: Indépendam- 
ment de celte obligation d'assistance ru 
tuelle, les parties n'ont d’autres obligation 
que de se faire représenter à un couscil 6r- 
ganisé de façon à pouvoir se réuni rapide- 
ment et à tout moment (art. 9 

C'est à ce conseil de l'Atlantique Nord 
qu'incambe le soin d'établir un comité comr- 
ruun de défense, et de coordonner les cflurts 
de protection de chacun des signataires. 








yr 
sont 


IE. — LE PACTE AYIANTIOUE 
& ENTENTE RÉGIONALE » 


a) Licéilé au regard du chapitre VI 
de ia charte. 


Le pacte de la S. D. N. était muet sur les 
Cnlentes régionales; la charte de FO. N. EU, 
Y à consacré un cha itre spécial. Elle y fait, 
en oulre, référence des deux articies imyer 
tan!s, au chapitre 6 slement pacifique des 
conflits} et au ou re 7 (action en cas de 
menaces contre la paix, de ruplure de Ja paix 
ci d'actes d'agression). 


À. — Textes. 
Chapitre VILLE: accords régionaux. 

a Art. 52 — Aucune disposition de la pré 
Seute charts ne s'oppose à l'existence é'ac- 
COS Qu Organismes régionaux, destiné: à 
rég'er les sflaires, qu, veuchant eu 1naintien 
de là paix et de la sécunité internationale, 
se prêtent à une action de caractère régio- 
nai, pourvu que ces accords où res Organis- 
mes et :cur activité soient compatibles avec 


les buts et les principes des Nations Unies 
(8 Le), 


| conseil de 


Sous soi autorité. Toutefois, au- 
cune action coercilive ne sera entr prise € 
vertu d'accords régionaux ou par des 
hisines régionaux sans Faul 


TisuilOnN du Co! 


seil de sécurité (LE (S ter). 

& Art. oi. —- Le conseil de sécurité doi!, ëi 
tout lemmps, être tenu pleinement au courant 
de tout üclion entreprise ou envisagée en 
vue d'accords ré2ionaux où par des organisin 
régionaux, pour Le maintien de la paix et de 
la Curilé internationale, » 

A chapitre VL (règlement pacifique ces dit- 
férerx l'article 3% met « récours aux 
Orgünisthes QU ucCords rÉgIONAUX » au nom 


br des IOY » qui toutes les parti S à un 
différend doivent rechercher pour le résçudre. 

Au chapitre VIH, qui prévoit et organise k 
rucdes d'action de l'O N. U. pour défsnire la 





paix et repousser loute agression, l'artiile 47 
arasraphe 4, stipule qu des sous-connité 
régionaux du comité d'état-major peuvent êti 
établis par lui, avec l'autorisation du conscil 
de sécurité, et après consultation des organis 

nes rÉLIOHAUX appropriés » 
Ainsi, la charte prévoit expressément r’exis 
tence d'organismes régionaux, articuk au 


sécurité. Inème au cormilé 
C'éiat-major créé au Sein du conseil: 2ar 
eile légitime et institue les ententes r 
nales; elle leur assigne leur mission et ! 
fonctions propres: elle les associe à son œu 
vre et leur délègne raême une part imr 
luzte de ses pouvoirs. 


La charte commence (art 5%) par affirn 
qu'il n'Y à aucut 
| d accords ou d'organismes régionaux 
| Ale va aussitôt très au delà du nihl obstat 
dès le deuxième 
j une compétence importante aux 
\ régionaux, bien pius, celle précise q 


action dar 5 FE régle ment de ü tte rer d’ 
dre local doit étre antéricure à celle du 
seil de sécurité lui-même, dans la dépend 
duquel ils sont cependant pl 


Au paragraphe suivant, li mea devient af 

firmatif et absolu: il rend presque nécessaire 

la créali 1 de ces Organisres régionaux, di 

lors qu'il « encourage le dé velo] eTrH { au 

règlement pacifique des différends locaux » 
par leur entremise, et qu'il laisse même le 
soin aux Etats intéressés de prendre Finiti 

i de règlements régionaux. 

Müis la charte ne se contente pas d'encou 
rager ; à l'article 53, elle stipule que le conseil 
de sécuri'é peut ccnfier Le soin aux organis 
mis FÉSICHAUX d'app'iquer eux iièrnes les ‘hre- 
Sures Coercil.ves Par Ii décidées, en un uw! 

| le conseil Ge sécurité peut faire de ces orsa 

| Tisines son bra; sé. uler. 

| Gest pourquoi cle n'hésite pas à envisa 

ger, à Cué Ces Grgalisimes régionaux sropre- 

nent Foutiqnes, là Coïstitulion de sous-couni 
tés ré errant TI Litairés, qui serunt çn pe 

a#3 “lions régionales du cormié d'état 1ua 

jur, “él au ‘ein du conse ll d} sé uriié pour 

« OU CC qui vOnverne le: moiyers d'ordre 

Inililair? réressares au conscit de sécurité 

pour rrainterminr la paix el :4 sécurilé interna 

tionaies, lemplor er 2 commandement des 
forres mises à sa disposilon, ia réglemen.a- 

\ ton des ertmmensents et :e désarmemeut even 
tüel.. » ‘art, #7, £ 1°”). 


— 
| 


1 

| sx L # 

| (1) ta fr du paragraphe de cet article fait 
| exceplion pour fe cas où les mesures régio 
| nales déchtées conccrheraient « tout élat er 
{ nemi » Jo Ja guerre HFM-195; auquel cas 11 
| liberté d'action est laissée à tout Etat inté 
| ressé dans Ie conflit avec cet Etat ennemi 


régionales et du pacte de l'AI antique dérmon- 
| tour concordance, L'U, K. S. $. croit ‘rou- 
ver, Gons l'éternitn olercontinmentale ‘de la 
« TEgu » Couvel bar Lobiel du parte un 
ürgummert Valable pour le Jé:larer iliuile » 


«ù lupart de la charte 
L'argurment he purie Das {to li pri mbuie 
du pra lu parle bien 


à Ulie ee Ee£ioi 





p- La Col 0 il LI Puce ti t le 
} ih<o t ‘ furel d'a sher à 
t | lit { { 
À \ ja lui tot lait put Ï 
{x pra menaces ou crainte 1 } t 
] CHSAReII l Fit “it n Cinlle 
l’a Ce l le et ie COMHUnE 
orguimisation « 6 kfensi 
\ Lex t i har ne donne de 
La : hi dei | 1 wwnt 
lin i ne ! I s et Et alisi 
br gabharite 
eo D ‘ « Î ta comman- 
d { l { { { Hi «l erses, 
si €! Cornu! { [ l Voi- 
> rt'La 1 l té Ina hi ou 
te h { t Etat Ur_a- 
fi t t 
» ! TE est iujourd'} ( ” deux 
l Ï ts plus un lien ( el uné 
| lim physique les cépara l Î Ï rent ; 
UT démonstration de la y ile » 
Le es ” ‘ > 
j & Ca ( L £ 111 { 1 Cu 
fait: omplèlerment Ï 1 di 
| Etats-Unis aux deux uerre Mondiales px 
| assisti la 1 e et lAngleterr Lenjeu de 
| ce sucrre élait le Hit { ] 1 le {ruis 
| _… rdi Sd Li * {| Li nt ! LI {li Le! 
Le iance d en {918 due en 
193 | <co! | le ( Ï ne 
‘ » 1 { ets 
j taïent 1 en mblabl | 
Le ] te A n ‘€ bien < et 
d'a icatior [l e VII de la Charte, au 
meime litre qua Ur [ néri 0 
\ Bosota ] 1e }} te! e e } t le ré 
t Gal ‘ l le l t ( dépit 
de ! raltorr QC« V'I R_ S ©& , 13 
nité Prost «it ré 1 nt uis, 
| ca }i | 1 res l « | lettre et 
li de lat te. H 1 jan protesté 
l'a { R 14 
| IV — ] DU FPACTE A HI D 
| Di \NEI O1 DE LA CHARM 
| «) Doubte Heéité: résultant du principe géné. 
! ral de légitime défense lectiv rl 1) et 
de l'aprliration de ce printipe au <as des 
Entente: régionales (art. 32 et suis 
| L'article majeur d te Allantique est l'ar. 
ticle Est-il conk iux prescriplions et 
stipulations de l'article 51 de la Charte? 
Peut-il » référer valablement à la f! 1 Ce 
dernier artecle qui « re et codifie, par 
une novalion juridique que le pacte de la 
S. D. N. n'avait pas censacrée exrpressis verbis, 
le principe très général de lézilime défense 
collective d’une <saciélé d'Elats quelconque, et 


à J'arlicle 52 qui apalique conrrétement ce 
même principe à ces sociétés d'Etat particu- 
lières qui prévoit ct conseille la charte, aux- 
quelies elle donne un statut particulier, sa- 
vois : les pers s régionales ? 

Si celie double réPerence est valable. si Ja 
seconde f{art. s'ajout à la prermi ère 
Ur p* Ieni rcer, le Pacte Atlanti 
Iue, Cire « ilé ésal » an regard de 
la loi sociflaire interr alional promulguée à 

San Francisco, serail doublement légal. 

Il faut, pour Pasaminer. citer et mettre 
| d'abord en regard l’article 3 du Pacte et l'ar- 

Hicle 51 de la charte. 
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Pacte AUantique. 


Art, 5. — Les parties conviennent qu'une 
attaque armée contre l’une ou plusieurs 
d’entre elles survenant en Europe ou en 
Amérique du Nord sera considérée comme 
une attaque dirigée contre toutes les par- 
Ues et, en conséquence, elles conviennent que, 
si une telle attaque se produit, chacune 
d'elles, dans l'exercice du droit de légitime 
défense, individuelle ou collective, reconnu 
ar l'article 51 de la charte des Nations 
nies, assistera la partie ou les parties 
ainsi attaquées en prenant aussitôt, indi- 
viduellement et d'accord avec les autres 
parties, telle action qu'elle fjugera nécesssaire, 
y compris l'emploi de la force armée pour ré- 
tablir et assurer la sécurité dans la région de 
l'Atlantique Nord. 

Toute attaque armée de cette nature et 


toutes mesures prises en conséquence se- | 
ront immédiatement portées à la connais- 
sance du conseil de sécurité, Ces mesures | 


prendront fin ,1and Je conseil de sécurité 
aura pris les mesures nécessaires pour 
rétablir et maintenir la paix et la sécurité 


Witcrnationales, 
Charte des Nations Unies, 


Art. 51. — Aucune disposition de la pré 
sente charte ne porte atteinte au droit na- 
turel de légitime défense, individuelle ou 
collective, dans le cas où un membre des 
Nations Unies est l'objet d'une agression 


matiquement, d'après les dispositions de Ja 
Charte, aux inesures de défense légitime, soit 
intividuelles, soit éollectives, qui constituent 
un droit naturel, jusqu'à ce que le conseil de 
séenrité puisse adopler les sanctions appro- 
priées contre Fétat agresseur, 

« Dans le cas des Etats amérirains, une 
agression dirigée contre l'un yuelconque de 
ces Etats constitue une agression contre l'en- 
sembie des Efats américains et ils usent de 
lour droit de défense légitime en se portant 
à l'appui de l'Etat attaqué afin de repousser 
l'Etat agressewr; c'est <e qui s'appelle le 
droit de Jégilime défense collective, » 

Le Mexique, Je Cosla-Riea, Je Paraguay, le 
Venezuela, le Chili, lEquateur, la Bolivie, 
Panama, l'Uruguav, le Pérou, le Guatemala, 
le Salvador, le Brésil, le Honduras et Cuba ap- 
prouvèrent ces déciarations: J'article 51 de Ja 
Charte n'exprimait, pour eux, qu'une règle de 
rénonalisme international, 

Un commentateur qualifié en matière de 
droit international (4) observe à ce sujet que 
« À vrai dire, si la légitime défense collec- 
tive est effectivement consacrée par Je sys- 
tème juridique des ententes régionales en gé- 


_neral, c'est qu'elle se confond avec l'assis- 


armée, jusqu'à ce que le conseil de; 


sécurité ait pris Is mesure 
pour maintenir la paix et la 
nationales, 

Les mesures prises par des membres 
dans l'exercice de ce droit légitime de 
défense sont immédiatement, porées à la 
connaissance du conseil de sécurité et 
h'affectent en rien Je pouvoir et le devoir 
qu'a le conseil, en vertu de la présente 
charte, d'agir à tout moment de la ma- 
lière qu'il juge nécessaire pour maintenir 
ou rétablir la paix et la sécurité inter- 
nationales. 

Au moment de la rédaction de cet article 51 
à San Francisco, les représentants de J'Amé- 
rique latine affirmèrent qu'à leur avis ce 
texte exprimait un principe fondamental de 
fonte entente régionale en général et de 
d'Union panaméricaine en parliculier, 

Le délégué de la Colombie déclara” 

e Pour les pays de }'Amérique latine, 
comme l'a dit Je sénateur Vandenberg, l'ori- 
gine du terme « défense collective » n'est 
autre que la nécessité de maintenir les systè- 


S 
sÈû 


urité iuter- 


mes régionaux. La Charte, d'un point de vue | 


général, est une constilution et elle rend légi- 
time le droit de défense collective exercé 
conformément aux pactes régionaux, du mo- 
nent que ceux-ci ne s'opposent pas aux buts 
ct principes de l'organisation exprimés dans 
la Charte. Si un proupe de pays liés entre 
eux par un accord régional se déclarent soli- 
daires pour leur délense mutuelle comme 


nécessaires ! 


| 





dans le cas des états américains, ils déclen- ! 


cheront cette défense en commun, au mu- 
ment où l’un d'eux sera attaqué, Ft le droit 
de défense n'appartient pas seulement au 


pays directement victime de l'agression: îül, 
s'élend aux pays qui, par des accords régio- | 


nanx, se sont rendus solidaires du pays di- 
roctement attaqué. Ceci s'applique typique- 
ment au syslème américain, L'acte de Cha- 
pultepeo prévoit la défense collective de 
l'hémisphère et précise que si un pays amé- 
ricain est attaqué, tous les autres se consi- 
dèrent attaqués également, En conséquence, 
est légitime de Ia part de tous ces pays, toute 
mesure prise pour repousser l'agression et 
autorisée par l'article examiné hier par le 
sous-comité. L'approhalion de l'arrêté ren- 
drait une telle mesure conforme à la Charte 
et un accord régional pourrait être mis en 


appleation, à condition que le but n'en soit : 


pas illégilliine, comme le serait par exemple 
une agression en commun contre un autre 
ctat, » 

A nouveau, le délégué colombien développa 
un peu plus tard cette idée: 

« Si cependant, à un moment quelconque, 
survenait une attaque de forces armées, c’est- 
à-dire une agression contre un état membre 
a'un groupe régional, on aurait recours auto- 








tance mutuelle qui forme la base de la soli- 
darité régionale, Si la légitime défense col- 
lective vise les accords régionaux, fourquot 
l'article 51 est-il séparé du chapitre VII? 

« La légitime défense est de droit nalurel 
en droit interne comme en droit inlternalio- 
nal. La dégiume défense collective de l’arti- 
cle 51 n'est que la traduction en droit des 
gens dn devoir d'assistance que chaque jindi- 
vidu est obligé de fournir à l'un quelconque 
de ses concitoyens lorsqu'il est victime d'une 
agression injustifiée ». 

Le délégué de ia France à San-Franc!sco dé- 
clara, au nuin de l'Europe, que la formule 
« légitime défense collective » doit s'étendre, 
en général, aux cas d'assistance mutuelle 
contre les agressions, Certes, une entente ré- 
gionale peut et même doit consacrer l’obliga- 
tion de la légutime défense collective; mais 
l'article ÿ1 vise les tratés d'assistance sim- 
ple, qui n'ont rien à voir avec le régiona- 
lisme au sens du chapitre VIII et qui, sans 
l'article 51, ne pourraient être conformes à 
la charte que lorsqu'ils sont dirigés contre 
la reprise par un Etat ennemi d’une politique 
d'agression, conformément à article 53. 

L'article 51 et Ja légitime défense collective 
qu'il exprime, concernent les traités d'assis- 
lance mutuelle en général et fixent le rôle 
exact qui doit lui être dévolu dans le cas 
où il est appelé à jouer, comme conséquence 
d'une agression. Selon l'article 51, il permet 
de résister à l'agression jusqu'à ce que le 
Conseil de sécurité puisse interven'r efficace- 
ment, Le traité d'assistance s’efflare devant 
l’action du Conseil, à laquelle il est entière 
ment subononné. 

« La 1égitime défense collective est un prin- 
cipe très général qui trouve dans les ententes 
régionales, un domaine d'application effectif. 
L'union panaméricaine le prouve largement, 
notamment l'article du pacte de Rio (1947 
« Les hautes parties contractantes convien- 
nent qu'une attaque armée provenant de quel- 
que Etat contre un Etat américain, sCcra con- 
sidérée comme une attaque contre tous les 
Etats américains; en conséquente, chacune 
desdites parties contractantes s'engage à aider 
à faire face à l'attaque, en exercice du droit 
immanent de légitime défense individuelle ou 
collective, que reconnait l'article 51 de la 
charte des Nations Unies ». (2) 

Ainsi donc, soit qu'on considère le pacte 
comme société non régionale d'Etats se liant 
licitement pour s'assister mutuellement au cas 
d'une agression armée contré l’un d’eux, soit 
comme une société régionale d'Etats du type 
de la nouvelle loi internationale délibérée et 
voté à"San Francisco (l'U. R. S. S. étant pré- 
sente et approuvant), dans l'une et l'autre 
considération, le pacte Atlantique est légal,. 
conforme à l'esprit et à la lettre de la charte. 

L'U, R. S. S. condamne le pacte par ce syilo- 
gisme: seuls des membres des Nations unies 
sont habilités — rat: que seuis nommés au 
paragraphe 2 de l'article 51 — à faire partie 
d’une entente régionale; or, il est question 
de faire entrer dans cette entente des Etats 





{t) Cf. Vellas: Le régionalisme internatio- 
nal et l'O. N. U. 
{2 Cf, Vellas: loco citata 





non membres de l'O, N. U.; done, le pacte 
est ilégal, parce que manquant à a stipul. 
tion de l'article 52 de la charte. 

I est aisé de répondre: d'une part, si inême 
la mention littrale du paragraphe 2 de l'ar. 
licle 52 était considérée, à première vue. 
comme opposable aux Etats du pacte Atla 
tique, admettant parmi cux des Etats non 
membres de l'O, N. U, — Halie et Portusal 
— l'article ne formule pas d'interdiction ex 
presse à ce sujet; d'autre part, les gouverne. 
ments de ces Etats souscrivent aux engas 
inents des Elats du pacte, membres de lo 
N. U., Hitléralement renouvelés au préambule 
du pacte; que, par ailleurs, la charte de la 
cour de justice internationale de la Haye et 
son statut prennent sous leur juridiction tous 
Etals qui recourent à eux, si même ils n'ap- 
partiennent pas } ‘0. N. U, et que le règle. 
ment judiciaire des différends internationan 
leur est accessible, dans l'esprit méme de 
l'article 1% du parte; enfin, si Fialie n'est 
pas encore entrée à l'O, N, U., c'est parce quo 
VU. R, S.S. lui en à interdit l'entrée par ses 
veles successifs. 

Leo pacte Atlantique est done en règle ave: 
la eharte, 1 l'est même doublement. 

Pas de dessaisissement du Conseil de la sé- 
curilé, La charte consacre, en général, lo 
principe selon lequel les Nations unies aban.- 
donnent au conseil de sécurité le monopols 
de la contrainte, il est capital pour lPexamen 
du cas qui nous intéresse, de noter qu'elle à 
fait ure exception: le cas de légitime défense 
collective prévu à l'article M1. 

Dans un monde où la discipline internatio- 
näle existait à peine, l'exception risquait 
d'emporter la règle et les négociateurs de 
4945 ne prétendaicnt pas avoir trouvé Ja solu- 
tion idéale ;au conflit traditionnel entre Ji 
sécurité collective et l’action individuelle des 
Etats, La critique en forme de diphyaur, 
énoncée par M. Tryve Lie, le 12 février 
1939 (1), n'est, pour le juriste, a écrit un 
jurisconsulte officiel, qu'une lapalissade. Les 
auteurs de la charte savaient parfaitement ce 
qu'ils faisaient en autorisant l’action de légi- 
time défense de l'article 51 comme une ex- 
veption au principe de la sécurité collective, 
L'article 51 fut voté à lunanimité: cela per- 
wet de penser que l'arlicle 51 trouvait sans 
doute pleine justificalion juridique dans 
le système de ja charte et qu'il correspondait 
pour les Etats signataires à une véritable né- 
cessité, L’ U. R,. S. 8, serait mal venue au- 
jourd'hui de se déjuger et de renier sa signa- 
ture. 

Le délégué de la France avait déclaré: « Le 
Gouvernement français estime incompatible 
avec les conditions de la sécurité de certains 
Etats, qui peuvent exiger l'action immédiate, 
l'ajournement, jusqu’à décision préalable du 
conseil, des mesures d'urgence prévues dans 
certaines éventualités par les traités d'assis- 
tance conclus entre des membres d’organisa- 
tion et notifiées au conseil de sécurité, En 
vue de maintenir les droits du conseil, les 
Etals signataires devraient lui rendre compile 
dans le plus bref délai des mesures qu'ils 
auraient été amenés à prendre en exécution 
des stipulations de ces (raités. » 

L'article 51 à consacré le droit de Mgitime 
défense et a introduit dans le droit in- 
ternalional la notion nouvelle de légitime 
défense collective, L'action en défense com- 
mune qui est une mesure de légitime di- 
fense peut done, par définition, être immé- 
diate et précéder l’action du conseil de séeu- 
rité, Bien que, dans la Conception générale 
de Ja charte, le conseil ait la responsabilité 
Knrees pour le maintien de la paix, dans 
état actuel d'inorganisation de la commu- 
nauté internationale, la légitime défense ins- 
tituée par l'article 51 a un caractère aussi 
juridique que l’action collective. 

Le Caractère subsidiaire de FPaction en lé- 
gilime défense par rapport à l'action collec- 
tive résulle, non de l'article 514 implicitement, 
mais de l’article 24 (responsabilité principale 
du conseil) et du chapitre 7 (pouvoir exelu- 

(1) « Si les peuples acceptent que les al- 
liances régionales remplacent la sécurité col- 
leelive, l'espoir d'une paix durable sera gra- 
vement atteint, 

« Les accords régionaux peuvent néanmoins 
être un instrument très utile pour la cons- 
tuction d’un système de sécurité collective 
si la suprématie de la charte de FO. N, U, 
sur les accords particuliers est reconnue. s 
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sif de coercition du conseil). Mais ici le sub- 
gsidiaire rejoint te principal et légale en coœmn- 
étence, motif pris de l'impuissance actuelle 
du conseil de remplir sa nnsslon de sécurilé. 
ans l'état présent des choses, les Elats 
éventuellement viclimes d'agression, ne peou- 
vant compter sur d'immédiate et efficiente 
défense du conseil, sont donc contraints de 
se défendre eux-mêmes. Leur artion persen- 
nelle en HKgitime défense cessera, et alors 
seulement, quand le conseil, saisi d'un appel, 
sera en mesure d'exercer son aclion de ri- 
poste et de contrainte, elficacement (voir 
plus haut la déclaration pertinente et nuke- 
puent contestée du représentant de la Co- 
jombie à San Francisco). 

Au surplus on suit ce qu'il adviendrait si, 
Je conseil étant saisi et devant « définir 
l'agcresseur », il se trouvail. dans son sein un 
rucmbre permanent qui refusât d'approuver 
Ja définition proposée: l'unanimité étant re- 
quise «en ce cas (art. 27 de la charte;, l'agres- 
seur ne serait pas désigné; le conseil serait 
jummmobilisé; il assisterait en spectaleur au 
développement de l'agression. Situation in- 
conceVable; lle donnerait une rime à 
J'agresseur, sonnerait le glas de l'O. NX. U. et 
jetterait le momde dams l'anarchie internatio- 
nale. 

Ce n’est donc pas, en réalité, un dessai- 
sissement du conseil de sécurité au proiil 
d'une entente régionale et en l'espèce du 
pacte Atlantiqne, qu'il faut reprocher à Far- 
ticle 322: cet article ajusie le principe de droit 
de la charte à une Situation de fait à laquelle 
le conseil ne serait pas en mesure de faire 
face; impuissance qui restitue aux Etats vic- 
times d’une agression le plein et légitime 
exercice de Jeur devoir el de leur drail nalu- 
rels imprescriptibles, 


C,. — Principes discriminants. 


Il est vrai qu'il résulle du préambule et 
de l'article 40 que le pacte ne saurait admet- 
ire que des Elals déterminés à sauvegarder 
la liberté de leurs peuples, leur hérilage com- 
aun et leur civilisation fondés sur des prin- 
cipes de da démocratie, les libertés indivi- 
duelles et le règne du droit. (Préambule, pa- 
ragraphe 3) et « susceptibles de favoriser le 
développerment de ces principes ». Si cette 
discrimination élait jugée offensante pur 
J'U. R. S. S., il lui appartiendrait de la faire 
tomber d'elle-même en conformant à ces 
principes sa constitution et son comporte- 
ment au-dedans et au-dehors, On lui ferait 
en outre observer que la charte, en maints 
articles, professe ces mêmes principes; 
qu'elle l’a signée et que sa signalure l'en- 
gage: me Îles ayant pas respectés, regretterait- 
elle de les avoir avalisés ? 

Ces précisions suffisent, croyons-nous, à 
laver Je pacte Atlantique des accusations 
dont l’'U, R, £. $. s'est plu à le charger au 
sujet de son légalité au regard de Ja charte 
par elle signée, 

L'éminent rapporteur de l’Assemblée natio- 
nale avant pris soin de discuter et rétuter 
(rapport no 7849) toutes les crilique:, celles 
de l'U. R. £. $. et les auires, mous nous bor- 
mére à présenter ces conclusions brèves el 
netles : 

Le pacte est conforme a }a charte: il me 
délie personne de ses obligations sociétuires 
à l'égard des Nations Unies; il est purement 
et exclusivement défensif; ïl me contredi! 
nullement Je pacte franco-soviétique de 4911 
(cf. article 8); il ne provoque personne, mais 
tend simplement à prévenir les provocaliens 
ct à décourager les agresseurs, à avance pré- 
venus de la coalitien qu'ils trouveront devant 
ceux. 


NI. — L'Allemagne, la communauté 
européenne et le pacte Attantique. 


L'idée européenme et Je pacte Atlantique ont 
excité, ke met n'est pas trop fort, l'imagima- 
tion du peuple d'outreRhin; si ses dirigeants 
en parlent avec coméaisance, c'est, pour une 
part importante encore que souvent incons 
ciente, cause des perspectives de cramrde 
poliuque de puissance, Gross Macht l'oltik, 
qu'ils leur ouvrent. 

Les Allemands, fort peu individualistes, 
tiennent moins à deut diberlé personnelle 
qu'à da grandeur de la communauté elhmique 
et politioue dont ils sout anembres. L'æce 


| dirigé autori'airemrent par les alliés, 


d'une communaué dibre et «démocratique, 
busée sur es nokhions du droit des gens el 
des droits de l'homme, <st peu fauulière à 
leur forme d'esprit 

S'is s'atlachent à l’idée européenne mime 
avec Sintérié, s'ils y Voeëent, cordusément 
mais insiMmCuvement, un comiexe formilahle 
« holessal », au seit duquel hs pour rorrt 
jouer uu gramwml rôle, à d'aide duquel us peut 
rent se relever, peul-êlre domimt 
un avenir qu'ils de conçeivent pas névessal 
rermment guerricr el 
fédération, il faut un centre HMdérateur 
disait Promwmlhon. Les plus europécus el 
paciliques des Altemands me rérent 


reel 
il pas le derenit 

En tout cas, le fait est pa‘ent: la participa 
lion de l'Allemagne palilique, qui sort des 
voiles de Bonn des décisions de Wasbingto! 
et à l'union européenne, suscite chez des 
Allemands (pour des motifs dixers, il est vi 
el avec dus rTESeT\Es \arlecs), wi intérêt ga 


ral et une curiosilé par cer'ains côlés em 
ras eante. 

Mais s'ils sont d'accard pour St prèler à 
l'intégration à une communauté 
ils déclarent qu'ils ne sauraient je faire s'ils 
Y sol 


curapéelitie, 
subordonunés à un conseil européen 
parue 
pants à jeius pouvoirs, FAlleimagne n'y par 
ücipant qu'à pouvoir restreint: ils posent 
ainsi, et, tout de suile et avec force, le pro 
blème de l'ésalité des droils. 

Le 28 février, à la séance ‘de 
congrès européen à Bruxelles, M. Arnok, mi 
nistre président de l'Elat rhénoe-westphaken 
le Land le plus nnportant: il comprend la 
Ruhr et cempte pius de 12 millions d'habi 
tants) affirmait et sa foi eurupéenne et fa 
revendication d'égalité : « L'union euronécnne, 
laquelle mous espérons ardeminént, disait-il, 
ne doit pas naitre du principe de lhégéme 
nie d'un seul peuple ou d'un directoire dt 
craudes puissances: elle doit maitre du tra 
vail accompli en commun et à égalité des 
droits pour tous ceux qui se savent obligés 
euvers lidée d'humanité », Et plus uoin 


t 


clôture du 


| C'est la volonté du cangrès que le ceractère 


jusqu'ici unilatérial soit remplacé . par ui 
unformilé et une vie en commun européenne, 
et qu'après la constitntion définitive dn con 
seil, l'Allemagne soit invitée, immédiatement 
æt à titre d'égalité des droits, à s'intégrer dans 
la communauté ». « 

Cet lat d'esprit assez commu en Allemagne 
sétendra sans doute au problème de la sécu 
rité occidentale. 

Entre notre politique de défense ecciden 
tale «et atlantique et metre politique d'union 
européenne, mous et nos amis alliés accxien 
taux ne vorons mi contradiction dans le "mn 
cipe, mi contre-inédicaltion dans ke temps; peur 
neus, des deux politiques se complètent sans 
se confondre, elle concourent lPume et Jj'œulr 
à la même fin supérieu éviter le pire € 
préparer le meilleur; c'est-à-dire, rélabhr !n 
sécurité collective en supprimant d'aberd 
l'msourité collective; organiser la préven 
tion et la défense, d'une part et, de l'autre, 
dans le méme temps, réparer des voies à 
une union anlécrale de l'Europe par Finstitu 
Len d'une amiun partielle. 

Mais les Allemands ne peuvent qas voir nos 
plans politiques. mien rnisommer comme nous; 
iéur oplique est différente, comme leur post 
on, par rapport «et 4 conseil de l'Europe el 
au pacte Allmlique. Pour eux, si l'union 
curopéense me dépasse pas leur front#ért 
occidentale, s'ils en sant exclus, elle æsl 
skophement une alianre occidentale comtrt 
l'Allemagne; s'ils w sont admis, ile me com 
prennent pas qu'ils puissent être discriminés 
en ‘QquOI que CE sol. 

On peut donc s'attendre, em tout care, à ce 
que, dès après l’instilutien €! la mise æn 
place de ce gouvermeiment, des démarches 
soient par jui engagées æn vue d'obtemir sa 
participation à toutes les activités occiden- 
tales, y compris je pucte Aflant'que. 

Aussi les membres de la commission d'in- 
formation, délégués hi y quelques semaines 
par Ja commission des affares étrmgees du 
Sénat (1), n'out-Ms pa: été surpris Otre Mme- 








(1) La comrmissior d'information, présidfe 
par M. leze' comprenait MM. Brizand, Came as- 
sonne, 1 De:trée, Pinton et Wectphwl. Elle a 
effectué son erquête à la fin d'avril. 


sure de conmtuter que, arec plus ou Their 3 
de awesure æ@t d'arcent, de: Alermands avec 
le-queis 1 ot pu sentreletir onde! 
idées et deur achon æn foucuon de 
Wuis ddces., te unie de l'Atlemagme:; 2e relè 
Voment CoOnéIn que et niépoidance peli- 
hique à travers de provisore con{i'utiommel 
el = IUVeIHENeRIEI : à COGeTA Ho à 1lomen 
ewropcenmne æ€l à toutes Ses RCUNI fa | 5 
dans l'égalité des droits 

Hs exprimèrent dans teur rap:ort kor sen 
irent trés net qu: da tâche des aies pour 


leurs 


la puix et pour d'Eurone <e rame « ce 
qu comerne l'Allemagre, à <es Us ob 

te L'encourager et a aider à se renouveler, 
à se « L'hérer » inlérmeurement, au plen =ens 


Sujti et publique de « 
20 Lui ter 1out pouvoir de nuire sam: ui 
emtever rà m de vivre et « pPOolivVoOW AIUWe e» : 

äo L'articuler, peu à peu, à l'Euroje nou- 


voue 

LE ett tâche p sujipuse « L 4 L, une 
Cormmu 6 dM} el d | INONS 
Jde: lis CII LAUX . une nielligi te et 
obje ve compréhension de TAlenraghe nou- 
velle, qui n'exclut ni vig nee, mi prudence, 


“amande confiance corditiannre 


et loncsme pauence,; enfin, et surtout, ln réu 
si des prenmers effort: post: accomplis 
pour tradure, dans le ceneret, nos æspuirs 


européens, qui sont aussi les espoirs fervents 
des masses athemanares,. 

Au fend, à y regarder de près, c'est de la 
réussite de 1 « Ummon européenne » que dé- 
pend Va vraie, Ja décisive solution du pro- 
blème germaunoæuropéen. C'est dire Timpor- 
tance, la respon<ahilnté redoutable, Ki haute 
maission qu Conseil de MEurepe 

Quant au Pacte atlantique, il faut wir 
les choses bæn en face 

Ææ jour p venir où les alliés acciden- 
taux se verront adresser la reésenudicalion 
expresse dèlre adnms à coop 
ment avec les aulres naäbobs, aux @blisa- 
lions mutuelles de tout ordre prises fans le 
Pacte alianlique, en vue dune coëpéralion 
écouom que æet politique, Sans doule, mais 


ér, conjointe. 


aussi en vue de l'organisal.on de Va sécurité 
octidentale. 
De ‘toule façon, le réarmerment de }J'Alle- 


magne ne devra pas tre aultoris#, tout au 
Oins pendant un nombre d'années que 
l'expérience seule pourra fiver, comme consé- 
quence de sa participation à la nouvelle wie 
politique de l'Occident 

Il faut non sentement Se préraunir Comtre 
tout retour de l'Abermagne au rmilarisme, 
aussi trabituer les Allemands à vivre 
VTAIMME'T TT « en CIVAS ». 

A lerme plus où moins lointain, un réar- 
memeut de Allemagne constituera! «an dan- 
uer <crieux. Par ailleurs, les Soviets aflecte- 
racent, naturellement, de voir dans ce réar- 
menent de preambhule d'une future revanche 
aflemance, dirnisée tout d'abord et surtout 
contre eux: à tort Où à raison il: y verraient, 

cmebl, du Imoïns p'imo'diale- 

ine menace On peu: jma- 
ment les conséquences que celte 
inrère an affectée, aurait ans<t- 
‘Qmpor cment de FL. R, $S. S. dans 
politique européenne æt 


sinon ex" 
LT 


riT\é! ais 


ni 
perso0nHere 


IN TPTE t til 
tÜüt sur dc 
l'ensemble de ja 
méme mondiale. 
C'est pourquei l'Assemblée malonale et 
son rapporteur, M. Maver, ent entendu nous 
prémunir come Abe accession iB'eusidere 
de l'Atermagne au pare Atlantique quand jls 
ont exige ta oonsublaiion du Parlement par 
le binis au dcpot d'un projet de jai spécial, 
préulabement 3 toute admis-ion de noyweaux 
meniures, 
Ce “ra 


const 


BR, pour le France, une novation 
tulionnelle. On sait, en elfle!, qu'& æit 
constant que des ‘les diplomatiques ne 


Soient SOUMIS au Partement qu'aprés eur 
signature. L'Assembiée nationale, monobs- 
tant, à ajoué a «“artucke #40 le paragraphe 


SUVant : 

« L'accord prévu a l'article 10, æn vue 
d'aumviter um Etu!, mon parte à ce traité, à 
ÿ accéder ne pourra étre donné par de #ré- 


sident de mm Répulilique s'H ny <€st aulo- 
risé par une A01 » 
Les Etat: Unis agromt de rmêrmme. La com- 


mission des aflaires étrangères du Sénat a 
déibéré et » concu que À admission d'un mou- 
veaa membre équvaudrat à um traité spé- 





chal avec qui el que l'approbation de «ce 

















656 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





— - 


traité par le Sénat à Na majorité des deux ! ment aux objectifs, principes et dispositions 
tiers serait nécessalre, M. Dean Acheson a : ù 


confirmé «ve le State Department et la Mäi- | 


$on Hlanche éla ent d'accord là-dessus, 

Ainsi, une requéle du gouvernement alle- 
mand en vue d'être admis à parliviper au 
pacte Atlantique devra faire l'objet d'un exa- 
men spécial el d’une décision, non des mem- 
bres du parte, fussent-ils unanimes, mais 
des: parlements Ji et claïr que cette procé- 
dure rend impossible, sans examen appro- 
fondi et controverse l'entrée de l'Allemagne 
au Sein de la communauté Atlantique. 

Il reste à savor si le pacte, tel que Île 
Voint !es représentants du peuple d’Amé- 


de la charte; à associer les LU. $S. A., selon la 
règle constitutionnelle, à celle des ententes 
collectives régionales et autres qui sont basées 
sur une auto-aide et une aide mutuelle conti- 
nues et elfficaces et dans la mesure où ces 
ententes intéressent leur sécurité nationale; 
à contribuer au maintien de la paix par l'affir- 
malion claire de leur détermination d'exercer 
le droit de légitime défense, individuelle ou 
collective, en vertu de l’article 51, dans le cas 


| Où une atlaque menacerait leur sécurité na- 


| 


rique, aura peine ou suffisante efficacité, | 


s'il permettra de faire farce réellement et à 
temps aux exigences de la situation an mo- 
ment Où jl aurait à jouer; si sera certaine 
Ja prompte mise À exéculion des promesses 
d'aide niltaire en vue de mise en état de 
défense de l'Occident européen, 


IV. - Le nacte, l'Amérique et l'Europe: 

le point de vue américain. 

Ces interrogations nous conduisent à expo- 
ser, très objecuvement, latllilude du parle- 
ment et du gouycrnement des Etats-Unis à 
l'égard du projet, puis au texte de ce traité 


Capital et lors de sa ratification, à présenter 
Jes réserves que font des esprits posilifs, sou- 
cieux de vérilé, de clarté, de réalisme; nous 
dissiperons, en même temps, les illusions qui 
pourraient naitre dangereusement dans l'opi- 
nion publique, insuffisamment informée, fata- 
lement superficielle et inattentive; nous au- 
rons, enfin, à juslifier notre conclusion qui, 
nonobstant, sera formelle: Je pacte Atlantique 
mérile notre approbalion, 


IL — La demande d'aide militaire 
des signataires du pacle de Brurelles, 


Au lendemain de la conclusion du pacte 
de Bruxelles (17 mars 1938), au nom des si- 
gnataires, MM, Bidault et Bevin adressent au 
gouvernement américain une demande d'aide 
militaire. Elle S’expliquait hautement par le 
contenu du pacte qui chargeait les contrac- 
tants d'obligations d'assistance que leur fai- 
blesse, sans un appui important, risquait fort 
de les empêcher de remplir, Les trois Etats 
du Bénclux, la Grande-Bretagne et la France 
s'engageaient, en effet, à « se prêter assis- 
tance, conformément à la charte de l'O. N. U., 
pour assurer la paix et la sécurité internatio- 
nales et faire obstacle à toute polilique d’agres- 
gsion » (préambule du pacte). L'article #4 dé- 
clarait que « au cas où l’une des hautes par- 
ües contractantes serait l'objet d’une agres- 
sion armée en Europe, les autres lui porte- 
ront, conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 51 de la charte des Nations Unies, aide 
el assislance par tous les moyens en leur 
pouvoir, militures et autres ». 

Ce texte est, à peu de chose près, l'article 5 
du pacte Atlantique. 

Le Gouvernement des U. S. A. ne pouvait 
qu'être favorable à cette proposition ; ül 
J'avait, en quelque sorte, suscitée ; la « doctrine 
Truman », en eflet, était énoncée dès le 
42 mars 1947, soit un an avant la signature 
du pacte de Bruxelles, dans un message que 
le président adressait au Congrès et où il 
disait: « La politique des U. $S. A. doit con- 
sister à soutenir les peuples libres qui refu- 
sent de se laisser subjuguer par des minorités 
armées ou de céder à des pressions étrangè- 
res. » Ce message fut suivi de la promulgation 
du programme d'aide à la Grèce et à la Tur- 
uie. 

k Le jour même de la signature du pacte de 
Bruxelles, le président Truman déclarait: « Je 
suis sûr que la détermination des nations 
libres de se protéger n'aura d'égale que notre 
propre détermination de les aider à le faire. » 

Le Sénat ne tarda pas à prendre position; 
Ja résolution n° 239 proposée par le sénateur 
Vandenbercg y fut adoplée à une grosse ma- 
jorité le 11 juin 1948. Celte résolution mar- 
quait un tournant de la politique extérieure 
des U. $S. A. parce qu'elle consommait et 
consacrait l'abandon officiel de l’isolationisme. 
Elle souhaite que le gouvernement américain 
s'attache à « développer progressivement les 
accords régionaux et autres pour la légitime 
défense, individuelle et collective, conformé- 














| 


lionale ». 

Sous la réserve expresse du respect de Ja 
Constitution, de l'intérêt de la défense natio- 
nale américaine, le Sénat américain donnait 
son accord à la doctrine Truman, l'Amérique 
pourrait adhérer à un pacte de défense collec- 
live dans la mesure où ce pacte intéresserait 
la séecrité des U. $. A. 

Mais, quelque forme que pût prendre J’asso- 
cialion des U. $S. À. à une telle entente, elle 
devrait respecter la règle constilutionnelle, 
c'est-à-dire qu'aucun engagement ne pourrait 
êlre pris sans l'approbation du Congrès. 

Comment concilier alors l'engagement que 
pourraient prendre les U. $S. A, de porter se- 
cours à une nalion signataire du pacte et 
victime d’ene agression aves la nécessité de 
consulter le Congrès sur l'entrée en guerre 
de ce pays ? 

Celle interrogation pose le problème de l’au- 
tomatisme des engagements d'assistance en 
cas d'agression armée, Cette question suscita 
de nombreuses et sévères controverses au sein 
de la commission des affaires étrangères du 
Sénat américain, I fallut l'intervention et l'in- 
sistance répétée du secrétaire d'Etät, M. Dean 
Acheson, pour parvenir à la solution, concré- 
tisée par la rédaction définitive de l’article 5 
du pacte. 


HI. — Le rapport de la commission 
des affaires étrangères du Sénat, 


Le texte de base des débats américains fut 
le rapport de la commission des affaires étran- 
gères du Sénat, voté à l'unanimité, 

Ce sont, naturellement, les aspects militaires 
du traité qui retinrent le plus l'attention des 
sénateurs, en particulier la nature, l'étendue 
et la mise en application des obligations con- 
tractées en vertu de l’arlicle 5. 

En cas d'attaque contre un Etat partie au 
traité, la commission précisait: 

« En cas d’atlaque contre une des parties 
au traité, le gouvernement des Etats-Unis aura 
l'obligation d'arrêter et d'appliquer ensuite les 
mesures qu'il considère comme nécessaires 
pour restaurer et maintenir la sécurité de la 
zone atlantique. Ces mesures dépendront d’un 
certain nombre de facteurs, comportant le 
lieu, la nature, l'échelle et la portée de l’atta- 
que. La décision concernant l’action à pren- 
dre et l'action elle-même devront bien entendu 
ètre prises conformément aux dispositions 
constitutionnelles, ainsi que le prévoit expres- 
sément l’article 12 du traité. » 

Le rapport ajoutait: « IL appartient au pré- 
sident et au Congrès, dans leur domaine de 
responsabilité fixé par la Constitution, de déci- 
der de toute action nécessaire et appropriée 
pour protéger les Etals-Unis contre les consé- 
quences et les dangers d’une attaque armée 
commise contre toute partie au traité. » 

Et plus loin le rapport soulignait qu’en au- 
cune circonstance le trailé n’augmente ou ne 
diminue les pouvoirs constitutionnels du pré- 
sident et du Congrès ou ne modifie les rap- 
ports entre les deux pouvoirs. 

Telle est l'interprétation de la commission 
des affaires étrangères qui exprime l'opinion 
du Sénat. Elle ne lie pas le président, qui 
peut très bien agir sans tenir compte des 
vœux de la Haute Assemblée. On peut se 
demander, par exemple, si dans le cas d’une 
attaque contre une partie au traité se produi- 
sant au moment où le Congrès est en vacan- 
ces, il faudrait attendre la réunion des Cham- 
bres pour donner l’ordre d’envol aux bombar- 
diers ? A s’en tenir à l'interprétation des sé- 
nateurs, le président, même en sa qualité de 
commandant en chef, ne pourrait prendre une 
telle décision. 

D'autres points furent éclaircis par la com- 
mission, L'article 4 notamment, qui prévoit 
our les parties l'abligation de se consulter, si 
l'une d'entre elles estime que l'intégrité ter- 





Dép | 
riloriale, l'indépendanee politique ou la ste 
rité de l’une quelconque des parties sont mes 
nacées. 

La commission précisa qu'il ne s'agissait pas 
de se substituer aux Nations Unies: ces con. 
sultalions ne devront intervenir que :i ls 
Nations Unies sont dans l'impossibilité pour 
une raison quelconque de discuter de là :i. 
tuation, En outre, la commission définit 
l” « attaque armée ». Beaucoup de sénateurs 
ont fait ressortir qu’au lieu de recourir à La 
taque militaire traditionnelle les Russes pour. 
raient s'emparer des gouvernements par des 
soulèvements intérieurs. 

Le rapport spécifie que « des désordres |] 
rument intéricurs ou des révoluÿons ne por. 
vaient êlre considérés comme des allaqucs 
armées définies à l'article 5 », 

« Cependant, « si une révolution est aidfa 
et menée à bien par une puissance étrangère, 
une telle assistance pourrait, le cas échéant 
{might possibly) Gtre considérée comme ur: 
attaque armée. Chaque partie aurait à décider, 
selon Iles circonstances, la nalure et lim] 
tance de l'assistance, s’il s’agit en fait d'u 
attaque armée et si l’article à doit être appli- 
que. » 

à sénateurs ne se cachent pas la gravité 
des décisions qui pourraient être prises: 

« La liberté de chaque partie de décider de 
l’action à entreprendre ne réduit en rien l'in 
portance des obligations contractées., Une ac- 
tion excluant l'emploi des forces armées 
pourra suffire, ou la guerre lotale pourra être 
nécessaire. » 

Il est évident que l’article 5 implique pour 
les Etats-Unis une obligation importante et de 
longue portée. 

Le rapport ne manquait pas de souligner en 
contrepartie qu’en cas de guerre les Etats. 
Unis auraient onze alliés imtmédiats. Il ajou- 
tait: 

.« La forme d'action envisagée dans le traité 
est pratiquement celle que les Elats-Unis sui 
vraient sans le traité. 

« Mais il est d'un grand intérêt pour les 
Etats-Unis et pour le monde entier que nous 
fassions connaitre clairement nos intentions 
à l'avance... » 

Le rapport de la commission sénatoriale re- 
{létait bien les préoccupations des membres 
de la Haute Assemblée, jalouse de ses pré- 
rogatives et un peu effragée, semble-t-il, par 
les responsabilités nouvelles et écrasantes que 
confère à l'Amérique sa position de puissance 
mondiale et de chef de file du monde occi- 
dental. 


II, — Devant le Sénat. 


Le débat du 14 février 1919 au Sënat améri- 
cain refléta la préoccupation des membres de 
cette Haute Assemblée de ne pas voir leur 

ays engagé, sans leur accord, dans un con- 
lit. 

Le sénateur Donnell s’éleva contre toute 
clause constituant pour les U. S. A. l’engage- 
ment même moral de combattre. Le sénateur 
Connally, président de la commission des aïe 
faires étrangères, déclara désapprouver égale- 
ment tout texle e risquerait d’être inter- 
prété comme impliquant l'entrée en guerre 
automatique. Cet engagement voudrait dire, 
précisait-il, « qu’on laisserait les nations eu- 
ropéennes déclarer la guerre et qu’on nous 
laisserait la faire ». Ce serait absolument 
contraire à la constitution des U. S. A. « S'il 
s’agit d’une affaire à propos de laquelle il faut 
faire la guerre, nous pourrons la faire. Si nous 
estimons qu’il en est autrement, nous n'entre- 
rons pas en guerre. » 

Le secrétaire d'Etat Acheson déclara, le 
16 février, qu'il n’y avait pas de divergences 
réelles concernant les objectifs du pacte: la 
cause de l'inquiétude du Sénat était que le 
Congrès pût en fait être privé de son pouvoir 
exclusif de déclarer la guerre, pouvoir énoncé 
par la Constitution, ou que son droit fût ame- 
nuisé au point de disparaîlre par des engage- 
ments qui, lorsqu'ils seraient remplis par 
l'exécutif, c'est-à-dire le président, pourraient 
faire de l'exercice de son pouvoir constitution- 
nel une simple formalité, une régularisation. 

Grâce à la ténacité du secrétaire d'Etat, 
M. Acheson, un compromis permit d'aboutir à 
la rédaction de l’article 5 du pacte qui précise 
que, en cas d'agression armée, chacune des 
parties assistera la partie ou les parties ainsi 
ee en prenant aussitôt. telle action 
qu'elle jugera nécessaire, y compris l'emploi 
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de la force armée, pour rélablir et assurer la 4 affaires étrangères du Sénat, le 5 mai 1939: ? signataires du traité de Bruxelles afin de les 
écurité dans la région de l'Allantique Nord. | « Voici ce que nous espérons gagner en parli- ! aider à faire face aux besoins en matrriel de 
Le souci que votre rapporteur doit avoir cipant à ce pacte de sécurité collective : leur programme de défense. 

p 2 , vyu Cr on son À Le réel. 
de ne rien celer ni atténuer d'important dans io Onze nations nous ont fait la promesse Con torIn Em n'a D'un RER, 0] : Fr 
ce qui peut être, ou apparaitre, une déficience | de se ranger à nos côtés; dent Truman vient du transmettre au « ungres 
possible ou certaine dans ce pacte, lui com- 20... 3° Sur le plan purement militaire, la | UN P + 4e cord om t . d'ess à 
muande de faire observer que M. Ac heson ne popui jati nm globale de ces onze nations dé- | Ma ot ee in A à ms + — céné- 
put obtenir j'approbation du Sénat qu'à deux passe plus de 900 millions d indiviius | - 7 fusionne D seu D ini e & ait 

»i h« N tentie istrie > 0e UE ul; qu'urme St e UOTE | C» l o1 
conditions, et ces deux canditons rendent le 4° Le potentiel industriel de ces nati MS faite | . ir couvrir l’ensemble du programme 


pour l'esprit français 


pacte assez plastique et, 
d'engagements 


féru de logique, de certilude, 
absolus, notariés et irrévoc ables, un peu trop 
flottant. Ces conditions sont: 1° que le pacte 
ne contienne aucune obligation mor: ile de se 
battre en cas d’une attaque armée déclenchée 
contre l'Europe cecidentale; 20 qu'il ne com- 
porte aucun engagt ment de fournir de l'équi- 
pément mililaire américain à ses autres 
signalaires. 

Le Sénat aurait eu mauvaise grâce à rejeler 
un texte de compromis dont Îes signataires 
eux-mêmes précisent qu'il ne les engage pas, 
absolument et nécessairement, à s’assister 
tout de suite muluellement, jusques el y com- 
pris aussitôt par la force des armes 

Examinant la porlée du texte du pacte, 
M. James Reston, dans Ie New York Tunes, 
du 20 mars dernier, s’exprimait en ces ler- 
mes: ) 

« Le traité contient à la fois un principe 
solennel et le moyen de leurner ce SisCine. 
“ est concu pour protéger ,a Communal ité 

lantique contre une atlaque armée. Il oblige 
a. signataires à prendre « immédiatement” » 
les armes contre une atlaque armée mena- 
cant la sécurité de celte région; mais en 
mème temps il laisse chaque nation libre de 
décider pour elle-même: a) si une « attaque 
armée » s’est produite, par exemple si une 
rébellion Dr ce en Grèce est une alta- 
que armée; b) quelle action elle décide d’en- 
gager contre pe attaque armée — une pro- 
testation diplomatique est une « action »; 
c) si l’allaque armée menace réellement la 
« sécurilé » de la zone nord-atlantique, » 

Dans l'évident et sage souci de ne pas 
laisser l'opinion française se repaitre d'idées 
fausses ct d'illusions, pour sombrer ensuite 
dans le pessimisme et le découragement, 
M. Elienne Gilson, de l'Académie francaise, 
qui siégeait au premier Conseil de la Répu- 
blique, commentait dans Le Monde, et le 
pacte et l'opinion de M. Restlon en ces termes: 

« Tout Français est désormais inexcusable 
d'ignorer qu'un trailé avec les Elats-Unis 
n'engage pas nos amis d’un pouce au delà 
des engagements qu'eux-mêmes ont signés ni 
du sens précis qu'ils leur donnent. » 


IV. — La ligne d'arrêt de l'agression. 

Le compromis de l’article 5 laisse entière 
l'interrogalion inquiète des Européens et en 
PES lieu de Ja France: les U. S$S, A. se 
contenteront-ils de libérer ce qui restera des 
nations européennes après une jnvasion, 
comme ils l’ont fait en 194, ou accepterontl- 
ils de livrer, sans atlténdre la réalité du con- 
fit, des armes à ces pays pour Jour permettre 
de résister eux-mêmes à une altaque armée 


en attendant l’arrivée des renforts d’'outre- 
Atlantique ? 
Sans pouvoir affirmer encore que Ja 


sera suivie, on inciine à 
sans le préciser explicile- 
ment, le pacte, dans son article 3, prévoit 
la possibilité, pour les parties, de se prêter 
mutuellement assistance afin de maimenir et 
d'accroilre leur capacilé individuelle et col- 
lective de résistance à une attaque armée, 


L'engagement pris par les U. S. A. de ne 
pas rester neutre, en cas d'agression contre 
un Etat européen signataire, présente déjà 
pour celui-ci et pour la paix mondiale un in- 
térêt indiscutable. Le tout est que les U.S.A. 
se rendent comple qu'une telle agression 
constituerait une menace pour leur propre 
sécurité; en ce cas, ils ne pourraient se dé- 
sintéresser du sort de ce pays; ils auraient 
ae un intérêt stratégique indiscutable à 

he les pays européens pussent contenir 
pa eurs propres forces une poussée adverse. 

C’est ce qui ressort clairement de la dépo- 
sition du général Bradiey, chef de l'élat-ma- 
jor américain devant Ja 


deuxième méthode 
le penser, En effet, 





commission des 


n'est pas négligeable, Leurs ressources na 
relles et leurs possibilités de fabricat 
matériel de guerre sont une importante con- 
tribution à la sécurité du monde occidental 
le transfert du potentiel industriel d'une des 
nations de notre alliance à un ennemi pour- 
rait doubler nos risques. Géographiqui 
plusieurs des pays 
déjà une position telle qu'une agression « 
tre l'Europe occidentale supposerait l'oc U} 
tion de leur terriloire. Je } 
que les frontières de notre commune défen<e 
se confondent avec les leurs au cœur de 
l'Europe (1}. Le plan de défense commune du 
monde encore libre doit pourvoir à la séeurilé ! 
de l'Europe occidentale sans abandonner 

pays à la terreur d'une nouvelle occupation | 
ennemie. | 

A quoi servirait, d’ailleurs, de relever éco- 
nomiquement l'Europe par l'E, R, P. si ce re- 
lèvement devait bénéficier à une puissance 
ennemie qui utiliserait bien évidemment ce 
potentiel accru contre les U, $S. A. 

M. le président Queuille exprimait avec au- 
laut d'autorité que de sagesse le sentim 
unanime du peuple de France, et de tous les | 
peuples de l'Occident européen, lorsqu'il dé- 
clarait, le 26 février, au représentant de 
lLagence United Press : 


iis vous assurer 


« Les Etats-Unis ne devront jamais per- 
mettre que la France et l'Europe occidental 
soient envahies par la Russie comme elles 


l'ont été par l'Allemagne... 


« La France, en tant que sentinelle avan- 
cée de l'Europe, ne peut tenir seule. Elle ne 
peut non plus tenir avec la seule aide des 


pays du Benelux et de la Grande-Brelagne. 
Voilà pourquoi l'Europe occidentale doit étre 
en mesure de Compler sur l'aide des Etats- 


Unis 
« Oui, nous savons que dès que l'Europe 
occidentale serait ainsi occupée, l'Amérique 


viendrait de nouveau à notre aide, et en fin 
de comple nous serions de nouveau libérés. 
Mais les conséquences <eraient terribles, La 
prochaine fois vous libéreriez probablement 
un cadavre, et la civilisation serait probable- 
ment morte. 

« Non, l'invasion, si par impossible 
produisait, doit être arrêtée avant 


r! lle ce 
InerC 


qu'elle commence. Si par exemple on pouvait 
compter sur une force suffisante pour empé- 
cher l’armée russe de passer l'Elbe, alors la 


Civilisation 
nouveau. 

« La frontière de l'Europe occidentale qui 
doit être défendue est bien au delà des fron 
tières réelles, car une fois franchies les fron- 
tières géographiques de ces pays, il sera trop 
tard pour que l'Amérique puisse sauver 
grand'chose, Quinze jours seulement après 
l'invasion jil serait trop tard. » 

Il reste à convaincre peu à peu l'opinion 
publique aux U. S. A. de l'absolue perlinence, 
du réalisme impérieux de ces avertissements 
aussi simples et vrais, que sincères et émou- 
vants. Ce peut être une tâche longue: non 
point vaine. Le chemin était plus long à fran- 
chir de Pisolationnisme à Ja solidarité inter- 
continentale. H à été franchi d'abord deux 
fois en fait: il l'est en principe et en droit; 
il le sera un jour en esprit et en réalité non 
plus exceplionnelle et empirique, mais cons- 
tante et organisée, Nous voulons du moins 
l’espérer. 


européenne pourrait respirer de 


1 
V. — La deurième demande d'aide militaire. | 
En réponse à la demande d'aide militaire 
-— la deuxième — remise par les puissances 
signataires du pacte de Bruxelles, dés le len- 
demain de la Signature du pacte Atlantique, 
c'est-à-dire le 5 avril 1919, le gouvernement 
américain fit savoir le 6 avril qu ‘il était Fg à 
à recommander au congrès que les 
lournissent leur aïde militaire aux 
(1) Le gé inéral Bradley consacrait par les 
affirmations une notion nou velle, celle de la 
frontière internationale », 





le chef de l'exécutif soit investi de p 


lui permettant d'utiliser ces fonds d'u ma- 
nière s0 iple; que la majeure partie d 1Ki0 
aille à l’Europe identale et que le pro- 
cramme d'aide militaire soit distinct du pacte 
atlantique. 

La direction de la documenta!lion nous «x re- 
mis, à l'heure même où nous metlions la der- 
nière main à ces pages, le message du pré- 
sident Truman accompagnant a trahisini-sion 
au Congrès 26 juillet 141%). Son im; ince 

| est grande pour lexacte apprecidjon des vues 
exactes des Etats-Unis au puiut de vue pacte 


atlantique et aide mililaire, « 


degré d'intensité de la volonté d'er 


oimme aussi du 
sagement 





| et d'action de leur gouvernement ious di- 
sons bien « gouverncinent »: le Congrès est 
plus réservi ‘et rélicent), Nous en extrayons 
sans les commenter — les textes se suffisent 
à eux-mêmes les phrases les plus significa- 
lives au regard des pre Upaliof francaises 
qu'essaic de dcgager ie pr Chapitre: 

« Au Congrès des Etats-Unis: 

« Pour poursuivre et renforcer notre pros 
gramme de paix mondiale et de sécurité nas 
Uon je recommande que le Congr vote 
ul loi autorisant une atde midlaire aux Mä- 
lions libres, afin de leur perinctire de se pro- 
léger contre la menace d'une agression et de 
contribuer d façon plus efficace à la détens 
collective de la paix mondiale. 

« Une loi de celte sorte est une partie essen- 
tielle de nos efforts pour ci r une structure 


internationale capable de maintenir la loi ct 
‘onlre parmi L s nations. Notre prospérité et 
cormine ct les des iutres 
nt du succès que nôous 
Conditions 


notre sécurité, tout 
nations libres, dépend 


remporlerons en établissant des 


! d'ordre international. 

« De p grandes assurances contre le dan- 
| cer d'agression sont nécessaires pour soutenir 
{ nos programmes économiques internationaux 


relèvement 
si vitale 


t et en particulier le programme di 
curopéen, qui sont d’une imperlance 
pour établir un m b 


mde sta [h 


« Nous avons pris de on ivelles mesures afin 
de renforcer les oblig ns de la charte. Par 
le pacte de Rio-<le cet iro et le traité de lVAt- 
lantique Nord, nous créons un « e d'obliga 
tio mutuelles po empécl la violence 
inti itionale dans l'hémisphère occidentale 
et dans la région de l'Atlantique Nord. Ces 
traités viennent à l'appui de principes de la 


ne! 
charte des Nations Unies. 
que l’emportent les p 


internationale, les natior 


+ Si l'on veut 
de la paix 
doivent avoir les mort 

t [l 


résister à l'agression. 


« Plus les nations 


rincipes 
hbres 
la volonté de 


ns COmnIne 


libres <eront 


parées à résister À l'agression, moins il est 
vraisemblable qu'elles auront à utiliser les 
forces qu'elles auront préparez, Les agents 
! de police de nos ‘ommunautés ont rare. 
ment bescin d'utiliser leurs armes, mais la 
paix publ que serait considérablement mena- 
cée Sils n'en avaient pas: 

« Pour éire efficace, l'aide que nous four 
nissons à d’autres pays pour leur permettre 
de se défendre dnit être préparée et prévue 
en avance 


its inquiets 
pour recevoir de 
taire, Parmi ces 


« Nombreux sont les gouvernermet 
qui ont vivement insisté 


notre part une aide mili 


demandes, il ne saurait y avoir d'appels plus 
motivés que Ceux que nous a\ons reçus de 
la part des pays de l'Europe occidentale. 
« Il est entièrement logique que ces gou- 
veérnements se lournent vers nous, et que 
nous les aidions Leur défense est notre dé. 
fense, et elle nous intéresse de la facon la 
plus directe Deux fois, en une seule géné- 
ralion, nous avons jugé que nous devions 
nous joindre à eux pour combattre contre 


sauvegarder 


ralique d'au- 


des pays agresseurs, afin de 
liberlé et la liberté démoc 
tres pays démocratiques 

Les nations de l'Europe ont vu ce 


EE | que 
d'Uniqn Soviétque a fait aux ! 


1ys pour lés- 
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— 
quels elles professait de l'amitié, æt avec 
lesquels elle -'Ctad récernment alliée. Is ont 
pu observer comment un coup d'Elat commu- 


nmisie perpélr avec pour lole de fund les 
troupes massces de l'Union Soxiélique peut 
anfantir, d’un seul coup, les libertés démo- 
cral ques el l'indépendance polilique d'unc 


la suic de celle expérience, 
du fait que c'est en Eurépe 
les deux guerres Îles 
l'histoire, elles com- 
bouclier contre 
renaissance de 


Dalion ame A 
et à ia lumière 
qu ont pris nalssanre 
plus dévaslainres de 
pus qu'il leur faut ua 
"ALTESSEUT, pour 


} abriter la 


leur vie économique et soriale 

« À l'heure awcimeile, la puissance militaire, 
qu. «st de facteur préventif de plus efficace 
cocire l'agression, est conceninme aux Elal: 
Uzs, à Cinq mile klomètres de l'Europe 


« Un doit faire comprendre clairement que 
les Etats-Unis n'ont pas l'intention, en «as 
d'usression, de perthetitre que les peuples 
d'Europe oocidentale soient écrasés avant que 


Jeur propre puissance militsire ne pisse 
exercer son efler Le programme d'ade mili- 
faire actuellement praposé est l'assurance 


flansible de intentions à cet égard 


nos 


« Nous vontons que ce programme d'aide 
“militaire rémssisse, mous voulons le pour- 
Suivre rapidement et igoureusement, Notre 


politique de paix à en ce moment le résul- 
fat désiré, Nous nc pouvons pas mous per 
metre de per l'élan que nous avons déj 
acquis 


“ L'Europe, avec ses grandes mserves de 
compétences et son héritage de libres insli- 
tutione, semblait sur le point de se désinté- 
grer et de tomber peu à peu sous l'emprise 
du contrôle tlalitaire. 

« Le fait qu'un tel désastre ait été évité 
devrait mous donner £énlianre dans je 
triomphe ultime de la cause de la paix et 
de la liberté, non seulernent en Europe, mais 
üillcurs dans le momie. 

« Comme le traité de l'Atlantique Nord, ce 
Programme d'ade militaire est de Caractère 
purement défensif. » 


Le Sénat amiicain a ratifié et à une très 
forte majorité ‘e pacte Allantique; on peut, 
Suns excès d'optimisme, espérer que le pro- 


era Cgalemwent 
eiudier — Charm- 
car de vok 


gratume d'aide militaire 

approuvé par le Congrès toul 
bre représentbmais comprise, 
des crédits est de son ressort. On pense 
communément qu'il suivra, avec quelques 
amodialions du programme, le gouvernement 


ues 


pour, comine le soulignait le secrélaire 4 Elat 
intérimaire M. Janes Webb, « montrer à no: 
alns €t à nos eunemis que mous he nous 


arrCterons pas tant que noire œuvre ne seràû 
pa: complète ». 


Vi. — Insuffhisances ou Thnites du pacte. 


Ces jugements nous amènent à examiner di 
plus près ce que certains appellent les insu 
disances de ce lnäis qu il vaudrait peu 


tout | 
EAUL ll 
luniles, Ces limites 


, 


être mieux naniner ses 
sont en mème teinps dés garanties, car, je 
texie du pacte élamt le même pour tous Îles 
sigualaires, aucuh d'eux ne saurait premire 


envers les autres plus d'engagements qu'ils 
n'en prennent a sôn égard: 


40 La premiere de ces limites est que, 1e 


ca: héant, la mise en œuvre du pacie st 
fera conformément à Ja procédure constilion 
nelie de chaque pays signataire. C'est à peine | 
si l'on y peut Voir une dimmile, Car, eu France, 


mous me concerrions pas nous-mêmes qu'il 
pût en étre autrement. Le seul pays qui n au 
rait yas le choix de se défendre ou non par 
des armes, scrait le pays attaqué, Nous ne 
saurions demander au Parlement américain 
de se dessaisir de ses droits conslitutionnels, 
a3 plus que nous n’acceplerions que le Par- 
ement francais se dessaisit des siens: 

20 Certains <sinquiètent, en outre, que le 
pacie ne contienne aucun engagement d'ordre 
militaire, On ne peut y découvrir, il est vrai 
aucun engagement de ce genre, et il importe 


de le dire, pour mettre l'opinion en garde 
contre des illusions qui pourraient ne pas 
être sans danger. 

Non seulement le pacte n'engage pas les 


immédiatement en 
mais 
mmili 


Etats-Unis à intervenir 
Europe par l'envai de troupes armées, 
il ne les engage pas à une imlervention 
taire quelconque, 





A la vérité, rien non plus, dans le pacte, 
n'’oblige, directement el — au strict — 
les E‘ats-Unis à prendre part au réarmement 
de l'Europe, en temps de paix. 

I imiporte de bien comprendre Je fait, si 


sens 


l’on veut éviler que le méme pacte ne rc- 
couvre, pour les divers Etals qui de ralifient, 
des traités différents, 


Ouets sont le sens et la portée de ces ré 
serves ? Quelles en soul les conséquences en 
ce qui nous Concerne ? 

Aucun doute n'est possible sur le sens que 
leur attribue le Sénat des Elais-Unis. H s'asit, 
avant tout, pour Jui, d'ôter tout prétexle ou 
toute excuse à ceux qui reprochent au pacte 
caractère soi<lisant agressif. La forme 
d'assistance muluelle qu'il prévoit doit res 
ter Hibre, et par conséquent indéterminée, 
pour s'assurer qu'aucum recours aux armes 
précipiié (et il pourrait l'être, s'il devait élre 
autersalique) ne viendra, le cas échéant, com- 
promettre les dernières chances d'éviler une 
cuerre généralisée, ni peut-être de mainterur 
la paix. 

Pour le comprendre, il suffit de se deman 
der ce que diraient les adversaires du pacte, 
s'il comportait la clause dont certains regret- 
l'absence, On peut tenir pour ure pré- 
camion extrôme et vitupérer méme le refus 
de s'engager à secourir aussitôt par les armes 
un allié victime d'une agression armée, ül 
esl difficile de concevoir qu'un trailé aille 
plus loin pour æffiiner qu'il n'a d'autre fin 
que de maintenir Ja paix; . 

Je Pour la saëéme raison, 
texte du pacte, n'engage des Elals-Unis à 
réarmer la France: ce sont là deux problèmes 
distincts, 

La fin de l'isolationnisme américain signifie 
que, pour Jeur propre paix comme pour la 
sauvesarde de leurs liberkés, les Etats-Unis 
considèrent comme essentiel de conserver la 
paix el la liberté aux peuples de l'Europe 
Ur, un peuple sans armes pour se défendre 
contre uug aliaque est un peuple virluelle- 


soi 


tent 


ment asservi. C'est pourgnoi, s'ils le jugent 
nécessaire, Jes Etats-Unis contribucront ccr- 


lainenment au réarmement de l'Europe g@cci- 
denlale, mais nullement en vertu du pacte, 
comme une de ses conséqunces, Hs le jugenit, 
certes, nécessaire; mais non pas en vertu du 
pacte lui-mème. 

Répondant' au séna‘eur Vandenberg sur ce 
point précis, Je Département d'Etat américain 
disait æn propres termes: « Le puogrammme 
d'aide militaire que le Gouvernement à lin- 
tention de sourmellre au congrès n'est pas 


destiné à mettre en œuvre le traité de l’At- 
lantique Nard, 
« Ce procramme aurait été nécessaire 


même si aucun trailé de l'Atlantique Nord 
n'avait €lé signé, exactement comme de 
traité aurali élé môême si Ce pro- 
cramme d'aide militaire n'avait pas é envi- 


hecessare 


sAzé. » 

Sur ce point comme sur je précédent, ül 
s'acissailt avant tout pour des Etats-Unis. 
comme jl s’agit aujourd'hui pour nous, de 


mellre aussi clairement que possikle en évi- 
dence je caracière exclusivement défensif et 
pacitique du traité. H y à sans dote entre ke 
pacte et laide militaire une interdépendance 
de fait; mon de droit. 

4° Restent les dernières et non moins im- 
porlantes réserves stipuKes dans le texte du 
pacle, sur la liberté qu'aurunt les signataires 
d'apprécier s'il ÿ à eu, ou hon, agression. 

Elle découlent nécessairement du droit que 
toule constitution démocratique reconnait an 
Parlement, c'est à-dire au peuple qu'il repré- 
sente, s’il en élail autrement, ceux qui Char 
gent ce pacte d'intentions agressives, seraient 
les premiers à <'enm imdigner, 

Mais «c'est aussi, e{ pins que jamais, le mo- 
ment de rappeler que ce traité ne nous im 
pose aucune Gbligsation qu'on ne prenne 
d'abord à noire égard. 

Le sénat des Etals-Unis n'entend pas que 
celle déclaration de solidarité contre une 
allaque par un fiers, nous encourage 4 la 


rien, dans ke 


moindre veléité de poursuivre une politique ; 


gressive contre aucun autre pays. Les séna- 
teurs français m'entendent pas mon plus 
qu'elle engage deur pays dans des aventures 
cuerrières dont l’origine puisse ê&tre Ya poli- 
tique des Etats Unis envers aucun autre pays 
dun monde. 

Pour mons. comme pour Îles 
apparuonurail, le cas échéant, 


Etats-Unis fl 
au seul par- 





—.“., 
lement français de décider si l'un queleonms 
des signataires du pacte, a €, où non + 
times d'une ‘agression mettant en pisi 
liberté des peules de dla zone Nordall 
que. 

Nous ne nous Tendons pas là sol 
d'aucune politique intéricure ou élrangere , 
ne soit exclusivement celle de la France. : 
plus que les autres signataires du parle 
sc rendent solidaires de ja nôtre. 4 est 
qu'en amettant le peuple français €n 21, 
contre des malentendus possibles, on so 
qu'aux termes de ce pacte, il me sera | 
des autres signataires que dans l'exacte n 
sure où Les autres seront ses alliés. 

o® 1 convient de meler que, lers de ar 
fication du pacte par le sénat américa 
22 juillet, furent rejetés deux amendeiici 
présentés par de sénateur Watkins. Ce ve 
ajoute une présomption favorable d'effl à 
au pacle, du eôlé américain. Ils slipulaic:t 
que « l'article 3 ne comporterait an'une 0 
galion pour les U. $S. A. d'employer ln 
pour repousser une attaqac sur l’un des s 
laires, à moins que le congrès n’en ait donug 
spécifiquement J'aularisation », et que 
pacte n'oblige pas le congrès expressémert, 
implicitement ou moralement à autoriser 
l'emploi de la force pour repousser une à 
sion », 

Ces amendements furent repoussés respee. 
tivement par 84 voix contre 41 et 87 conlre « 
juridiquement, ces voles n'ajoutent rien, | 
entendu, à la portée des obligatiuns de 
ticle 5. Hmplicitement, elles sous-entendeit 
cependant que, si dés sénateurs sont bicn 
solus à ne pas lier €! engager d'avance 
Etats-Unis, et jusqu'à l'emploi immédiat des 
forces armées, ils veulent cependant sa: 
rer une entière diberté de décisien, fûül-ce 
et ke texte le suppose possible — si la nalur 
le lieu et l'importance de l'agression le ! 
commandaient, pour s'engager tout de sur, 
avec les forces armés, Mais ils en restent 
libres. En ce qui nous concerne, la réci 
que est aussi de droit. 


V. — Conclusion. 
POUR LA RATIFICATIOK 


Ce rapport, mesdames, messieurs, est tron 
sommaire au gré de son auteur. Al ne hp 
tendait certes pas pouvoir tout ekammner 
tout discuter es problèmes si nombreux et 
si imporlants que pose le pacle Atlantiy 
Il aurait voulu toutefois analyser Jes cau« 
prolondes, trop souvent inaperçues, de J'i 
curilé coilective de l'Occident. Mais il à 
en avait prévenus au début. 1 présuppos 
de votre part, la connaissance des inlorm 
tions et des controverses antéricures aux ! 
vaux parlementaires, de ces travaux eu 
mèmes, et d'abord de très remarquable 1 
port de M. René Mayer. Votre rapporieur 
avai la tâche difficile: il risquait d'être il 
tile el de vous lasse” en faisant une médio 
réplique du rapport Mayer; i! cevait être ut 
el convaincant sans tomber dans de psil 
cismme,. Puisse-til l'avoir été! 

Mais il Jui reste à conclure dans le se: 
es délibérations et du vote massif de voi 
COMMISSION. 

En conclusion parlementaire, il s'agit pe 
vous de dire s'il convient, 6 n6n, d'autoriser 
M. le Président de la République à ratifier 
projet de joi concernant le pacte Atlantique. 

Nous répondons affirmalivement, Notre affir- 
malion est molivrée et jastifiée surabendar- 
ment dans tout ce rapport. Il convient que 
nous résumions les principaux arguments déj: 
développés en quelques paragraphes simples 
et nets. Les voici: 

1° Une première raison de me pas 
ce pacte, à en croire ses adversaires, 
son caractère agressif. 

Or, il est impossible de trouver dans < 
texte autre chese qu'une série de mesures 
prises en vue d’une agression éventueile co: 
tre l’un des signutaires du pacte. J1 ne saur:t 
donc contrarier des inlentions de personne, 
sauf un agresseur Cventue:. Puisqu' on nou: 
assure que müi pays au monde n’a la moindre 
intention de ce genre contre aucun pays de 
l'Europz occidentale, ce pacte ne menace ÿe1- 
sonne et la meilleure preuve qu'un pays 
puisse donner de ses intentions pacifique: 
serait de ne pas s'en inquiéter; 

2 Une deuxième objection centre Je pac! 
seruit qu'ii Sape la charte des Nalions Unies. 


ralifier 
seru.l 
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ps 
an 


ph no fait au contraire qu'appliquer ce 
cos causes où sont prévues des Cchienie: 
“onaies en vue d'assurer les fins génér: 
e se pt pose la chart. Assurer la mix 
e partie du monde sos importante 








l'Europe occidentale est po ment trav 
ler « dans l'esprit des Natio ns Ui s jui est 
e ril t de paix, 

3o A ces objections étranges on nourrait en 


‘poser de toutes contraires el qui 
urtant à la même conclusion: on à repr 
au pacte, mr point de ne pis cire ac 
Hials dc ôtr 0 Iméêr ne pas défensif; 
comme Je ja dit en Ainéiique méme 

« ne pas avoir de dents ». Ces adversaires 
du pacte ne sauraient être les ménres que les 

scédents. 

Ceux qui feignent d'y voir une menace 
d'agression ou , plus exlraordinaire encore, une 
azression, ne auraient se plaindre en mème 
temps que, bien loin d'en préparer une, le 
pacte fasse si peu que rien, pour défendre ses 

snaltaires contre aucune agression possible. 
Cet argument et les précédents ne s'addition- 
nent pas, ils se détruisent nuluellement. 
C'est entre les deux qu'il faut chercher une 
réponse à la question; 

jo Quoi que l’on pence du pacte, un fait 
domine cetle controverse, Pour la première 
fois, depuis les débuts de lt 
Etats-Unis viennent de signifier au monde, € 
le temps de paix, qu'ils se considèrent désor- 
mais comme personnellement intéressés au 
maintien de la paix en Europe. 

Hi faudrait tout ignorer de lhistuire de ce 
pays et de ses traditions politiques pour mé- 
connaitre l'importance d'une telle décision, 
C'est, décidée par le parlement américain et 
les électeurs qu'il représente, Ja fin de cet 
Î 
« 





















lationnisme que noës avons €), au <ours 
Je notre histoire récente, deux cruelles occa- 

ns de regretter. 

En ce qui nous concerne, cette décision 

Jnifie qu’au cas d’une troisième agression 
dirigée contre nous par une puissance quel- 
conque, les Etats-Unis n'atteindraient plus 
deux ou trois ans pour sortir de leur neutra- 
lité. Nous serions, au C9 nti aire, eux el nous, 
jnmmédiatement solidaires 

ll s'agit donc de savoir si, au moment où 
ua grand pays ami nous offre ‘è Son appui en 
cas d'attaque contre la Fralice, notre pays a 
la moindre: raison de le refuser, Il n’en a évi- 
demment aucune, .Nous de vons plutôt accueil- 

avec joie la certitude que ce qui s'est pro- 
duit en 1914 ct en 1929 ne saurait désormais 
se reproduire, Nous ne saurions, sans absur- 
dité, refuser aujourd’ hui la promesse d'un ap- 
pi ui immédiat qu'au cours de ces deux cruelles 

vasions de notre territoire national nous 
avons <i impatiemment attendu, C'est là 
qu'est le contenf positif du pacte; 

59 Quoi que l'on puisse penser de telle ou 
telle de ses insuffisances, il reste un acte dé- 
cisif en faveur de la paix. Il n'y aurait pas 
uu de 191% ni de 1939 si, en attaquant la 
belgique ou !a Pologne, l'Allemag ne avait eu 
la certitude ahsolue que les Etats-Unis se tien- 
draient pour immédiatement solidaires des 
pays attaqués. Depuis le 22 juin 1951, la Rus- 
sie doit savoir ce que c’est que subir une 
ügression qu’on a tout fait pour conju par 
des s moyens pacifiques; on ne voit pas qu'elle 
_ commis la folie de refuser ensuile, par 

zueil et souci d'indépendance, un apnui 
be aucoup plus précis que celui dont parie le 
pacte, et dont a bénéficié d'ailleurs la cause 
des alliés. Sans le prét-bail aurait-elle pu « te- 
hir » et vaincre Ÿ 

Si, le 22 juin 1944, Hitler avait pu prévoir 
que, le 7 décembre suivant, les Etats-Unis 
seraient à leur tour entrainés dans la guerre, 
est-il certain qu'il eût attaqué la Russie ? 

S'H ne doit jamais plus y avoir d’agresseur 
Contre aucune nation de l'Europe occidentale, 
hul se réjouira plus que nous qu'on n'ait ja- 
fais eu à le mettre en œuvre, Mi is qu | 
Français prendrait devant le pays la respon- 
sabilité de le dire inutile ? 

Nous ne connaissons pas lisola! ionnisme ; 
nous ne savons que trop ce qu'est l'isolement. 

Nous ne voulons pas, en refusant de signer 
fe pacte atlantique, y exposer une fois de plus 
noire pays: on le comprendrait d'autant moins 
que celte fois ce serait notre propre faute; 
. en portcerions seuls la responsabilité; 

9 Pris dans son sens authentique, ce traité 
ne contient aucune clause qui porte préjudice 
à notre indépendance nationale. Pour en jus- 
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h attend plus et mieux, 
père, il attend la mise 
rèts, la lutte commune contre la misère e 
besoin, 
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ANNEXE N’'703 





loi n° 48-1150 du 20 septembre 1948 ] 
rèforme «1 régime des pensions civiles et 
militaires, L'ésenlce par Mine Pevaud, séna- 
our at 


mien sai 1 , }’ es 
€ insmis i bur 1 de l'Assem. 
, * ‘ ts) 
bice na ale c formément à l'article 14 
ce 1 CO lion 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mt ours, il existe actuellement 
| disparité ch | te entre les siluations 
speclives du veuf et de la veuve d'un 
fonctionnaire civil ka veuve a droit, sous 
| Css € ionz, à ne pension égale à 
} p. {4) de la Son du mari, La pension 
esli jui au iux ancien, à la veuve 
irice Où qui vit en état de concubi age 
Uoioire scuie à femme di ce QUE it st 
‘marite avant le décès de son premer 1ari 
erd droit à pension 
Le veuf, par contre, ne peut prétendre à 
he penson équivalente que dans le cas 
À fini et limité où il est atteint 


ri teme it défi 
‘une -infitmité ou maladie incurable le Jen- 


int définitivement incapable de travail er, 
elle pension (art ‘le 36, III, de la loi du 
} sepiembre 1938) ne peut, en s'ajoutant ax 
ressources propres du bénéficiaire, por er 
elles-Ci au delà du minimum vital, Elle ce:se 
tre servie en cas de remariage du veuf 
ou sil vit en état de concubinage notoire. 
L'évolution sociale, économique et juri- 
dique de ces dernières années rend injusti- 


liable une différence de traitement admissible 


une époque où la parlic:pation des feinimes 
la vie de la nat'on était plus effacés 





Les cons'ituants ont proclamé le principe 
de l'égalité de l'homme et de la femme de- 
vant ia loi; par ailleurs, le principe « à 
travail égal, salaire égal a peu à peu 
prévalu. De <es aff rmation sanctionnées 
juridiquement il devrait ré sulter une identité 
et une réversibilité des situations, 

Or, en jui concerne la pension des 
ayants droit d'un fonctionnaire décédé, c'est 
le veuf qui, Maintenant et dans la perspec- 
ive retrarée plus haut, se trouve défa st 
ans doute, il reste partiellement vrai que 
la s.luation du veuf n'est pas exacte nent 
celle de la veuve parce qu'une pension n@ 
représente pas pour lui Ce quelle est sou- 
vent pour la veuve: Îles seules ressources 
15 elle d spose, Mais la situation d'un veuf 
avec des enfants n'est-elle pas souvent aussi 


précaire que celle de la veuve, surtout quand 


over, par son travail, 


| } 
in indispensable complément de ressources Ÿ 


D'ailleurs, la pension de réversion n'a pas 


caractère d'un sec ou! d’ sIslance où 
sit \! 1 ue l'da 1! 

Si le veut ect deéfavorisé dans l'actuel 
‘giMe des pensions Cviles, la ferme fonce. 


ionnaire est léste D e que la femme effec- 


iue pour la retraite Îles mêmes versements 

y | nme alors que le bénéfice qu'elle 

\ rt pour élle ou 65 siens est se - 

ement m 1 résulte e sa rémuné- 

ration réelle est mférieu | lle d'un col- 

ègue masculin jou int du même traite- 

uent ‘les versemen de la femme fonction. 

permettent | troi de pénsion à 

les individus qui leur sont parfaitement 
in et non à leurs proches) 

n bonne logique, dans le Cadre actuel, 

à femme { \atre devrait toucher un 

traitement supérieur à celui du foncl'onnaire 

nasculin de même catégorie! Il semble 

in € Lbre jinii leux el équitable serait 


U 
blenu en accordant au conjoint survivant, 


veuve, dans les méêines conditions, 


C'est pourquoi nous vous demandons d'adop- 
r roposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Le quatrième alinéa de l'article 
n° 48-1159 du 20 septembre 

1918 est modifié ainsi qu'il suit: 
« Ainsi que eur coniaint survivant et leur 
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A?T à Le titre VI de ladite loi est modifié 
ü| 'il suit: 

« Titre VI, — Pe j d { ji fs 1 
vu: de pli 

CHArTTur 1 } i 

« Art. 32 — ]T Le conjoint survivant d’ 
fonetionnaire civit a droit à sion égale 
à p. 100 de Ji pensior lenretf « 
woporlonnelle cbhtenue par l'agent où qu 
aurait obtenue 

« ! . 4 la pens \ du survivant corres- 
ordi i une pension d'ancienneté du défunt 
s a} éventuellement, lorsque lé conjoint 
sus int est te pèr 1 la mère des enfants 

[BE Le droit à pension du njoint su! 

vivant est subordonné à a con lition 

«e si le défunt à obtenu ou pouvait obte nir 
soi! e pe ion d'ancienne:t ? copt ne eri- 
sion proportionnelle acconitée dans le cas 
prévu à Fartiele 6, paragraphe HI (He), que le 
#nartage ait été contracté deux ans à noire 
ay t lan cessation de Factivité du fonction- 
pire, sauf si Ur on plu let enfants eont 
jscns An mariage antérieur à 1 dite cessation ; 

« Si le défunt à obtenm où pouvait obtenir 
ne pension prono bhonnelle accordée dans des 
Cas Prévus à l'article 6, paragraphe IH (19 et 
2° que le mariage soit antérienr à Févéne- 
ment qui a amené la mise à la retraite du 
fonctionnaire 

« Toutefois au cas de mise à la retraite 


d'office par suite de l’abaissement des limites 


d'âge, il suffit que Île mariage soit antérieur 
à la mise à la retraite et ait été contracté 
deux ans au moins avant, soit la limite d'âge 
fix var la législation en viguecr au moment 
où i i été con iracté, coit le décès du fonc 
fionnaire si décès survient antérieurerment 
à la hirnite d' + 


1 
er 1 


l'âge de 
d'age s'il 


—- Chaque orphelin a droit, 
vingt el un anus et sans 


est atteint d'un 


jusqu'à 
condition 
maladie incurable 





ou d'une infirmilé lé rendant inaple à tout 
travail rémunéré, à une pension égale à 
40 p. 106 de Ja pension jenneté ou pro- 
portionnelle oblenue par père ou la mère 
ou qu'il aurait obtenue le jour de son décès 
el à ientée, le cas échéant, de 10 nm. 100 
de la rente d'invalidité dont it bénéficiait ou 


aurail pu bénéficier, sans que le tolal Ses 
olcrments attribués au conjoint et aux or- 
phelins puisse excéder le rmontant de la pen- 


sion et, éventuellement, de ia rente d'invali- 
dité attribuces où qui auraient été attribuces 
«à l'as nt décé 5. 

« V. — Au cas du décès du conjoint survi 
vant ou si celui-ci est inhabile à obter une 
{ lon € déchu de ses droit 

L VI Les pehisporis ittribuées 


JA pe ivent pas, au total, être inférieures au 


1 nt des avantages familiaux dont aurait 
bé sci le fonctic re décédé en exécution 
de l'article 18, paragraphe VI, s'il avait été 
Ti lié ï 

vil o changement, 

« VII Le droit à pension des orphelins 
est subordonné à Ja condition que la mise à 
1 ira ou la rauiation des cadres du func- 
tonnaire soit nosiCreure…. » 

IX. — Sans changement 

X. — Le‘conjoint survivant rermarié où 
vant en ctat de concubinage notoire verce- 
vr'a, sans augmentation de taux, les émolu- 


ont il bé 
nouvel état. » 

« Art. 33 — Lorsqu'il existe un conjoint 
survivant et des enfants mineurs de deux on 
plusieurs lits par suite d'un ou plusieurs ma- 
riages antérieurs du fonctionnaire, la pension 
du conjoint survivant est maintenue au taux 
de 50 p. 100... : 

Art. 315. — Supprimer cet article 

« Art. 9%. — 1 — Lo- survivant, séparé de 
Corps ou divorcé, lorsque le jugement n'a pas 
cté prononi é exclusivem nt en sa faveur, 10 
veut | eur: à la pension de cénjoint sur- 
VINAI 
LA U, — En cas de divorce prononcé 
exclusif du mg survivant, 


inéficiait antérieurement à son 


au profit 
celui-ci a droit, 


ainsi que les enfants mineurs, à la pension 
définie à l’ar ticle 32, paragraphe L 
« Toutefois, s'il se remarie ou s'il vit en 


état de con ubinage notoire, il percevra, sans 
augmentation de taux, les émoluments dont 
ji! bénéficiait antérieurement à son nouyel état. 





L'époux divorcé qui s'est remarié ou qui wit 
en état de concubinage notoire avant Le décès 
de son conjoini perd <on droit à peusien. » 

EH, —— sans changerment. 

a Art. 36. — I, — Nonocbtant.. le droit à 
pension est reconnu au conjoint survivant du 
fonc ton aire décédé en jouissance d'une pen- 
j'ancienneté ou en possession d'une telle 
pension. L'entrée en jouissan ce de la pension 
est éventuellement différée jusqu'à l'époque 
où ke survivant atteindra l'âge de cinquante- 
cinq ans. 

e Au ças d'existence au me ‘me nt _ décès 
du fonctionnaire d'un ou pl ë IPS nfauts 
Au mariage, le droit à pension de son 
conjoint survivant est acquis auprès une durée 
de trois années seulement de ce mariage, et 
la jouissance de la pension est immédiate. » 


sion 


ISSilS 


El 
1 SANS Crangernent. 
LE. — Scpprimer CC paragra 





ANNEXE N'704 


(Session di du 27 juillet 
PROPOSITION DE HRESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à organiser la 
commémoration sotennelle 
la présence française au Gabon, à ouvrir 
les crédits nécessaires à Ja célébration de 
cet événement et à attribuer à-la ville de 
Libreville, capitale du Gabon, la Croix de 
la Légion d'honneur en raison de l’atlitude 
de ce territoire lors de l'armistice de juin 
490 et de sa participation à la libération 
de la métropole, présentée par M. 
Réville et Mme Ehoné, sénateurs. — (Ren- 
voyée à la cornmission de la France d'ou- 
tre-mer.) 


1949. — Séance 1019.) 


EXPOSE DES 
Mesdames, 


MOTIFS 


moment où Ja 
Franc: ent d'associer dans un même hom- 
mage la mérmoire de Victor Sehoelcher, pro- 
moteur de l'émancipation des noirs, et celle 
de Félix Eboué, l'un des meilleurs artisans 
de la libération de la France, à partir de ses 
territoires d'outre-mer, la France 
francaise ne peuvent lalsser dans loubli le 
centième anniversaire de notre présence au 
Gabon. 


messieurs, au 


C'est en effet la surveillance du commerce 
des esclaves qui a été la vérilable cause de 
notre établissement définitif au Gabon et par 


la suite dans toute notre Afrique équatoriale 
Cerles, dès François Er, des Français ont 

fréquenté les côtes du Gabon, frèlant des ; 

navires qui s'oppelaient Grande Martine, Su- 


lamandre, Boite Aventure, Madeleine : ils 
apportaient des tissus, des toiles de Rouen, ! 
des coutils de Normandie, des perses et des 


indiennes, de la quincaillerie et de la verro- 
terie et « troquaient » ces produits contre de 
lPivoire, de la poudre d’or, 
les premiers bois précieux. 


du centenaire de | 


Durand- | 


cg 


Le commandant Bouet-Willaurmet!z fut a 
suite chargé par l’arniral de la Roque de 


blissement français au Gabon. ” 
Le 9 février 1899, il signail avee le roi D 

qui commandait les terres situées à les! e 
u Come, un premier traité cédant deux 

lieues de terrain à la France, qui lui 


dait en contre-partie sa protection. 

Un traité analogue est passé par la 
le 18 mars 1841, sur Ia côte Nord entre 
VWillaumetz et Je roi Louis. 

Fu avril 18%3, le commandant Bawdin ohte 
nait la cession du village de Qnabens et, 4 
mars à juillet 18%4%, le commandant Parri 
de Traverse passa des traités avec Res chefs 
de terre, îles et presqu'iles baignées par ls 
affluents dn Gaben. 

La prise de possession officielle eut lieu le 
f1 juin 1843 et fut suivie d'un nouvel « 
de la mission catholique française, sous là 
direction de monseigreur Bessieux 
vint le premier évéque du terriloire et forita 
la mission Sainte-Marie, à son einplacen 
actuel. 

En 1849, nos navires, après avoir repris d 
esclaves à bord d'un britk négrier, FE 
les ramenèrent au Gabon où on leur don 
sur la rive droite du fleuve, la liberté el de 


qu i 


terres. | l : 
Ainsi fut fondée Libreville à l'exemple 
Freetown ouverte. par les Anglais üux 





| Jusqu'en 1862, 


| naissances avaient lieu 


et l'Union : 


de la gomme et 
L 


1 
t 
ni 
| 
| cours de 


esclaves libérés dans leur culônie de Sicrru 
Léone. 

nos conquêtes 
poursuivaient sur toule la côte, 
nous cherchions une voie de pénétration 
l'intérieur, par le Como, affluent le } 
large du Gabon — cependant que des ri 
le long de FOgoc 
efforts préparaient Ja marche 
le succès de Savorgnan de Brazza qui en tr 
tnissions, de 1874 à 1883, reconnut tout 
FOzooué et de la plupart d: 
et signait avec le roi des Baték. 


pacifiques «4 


pendant 


Tous ces 


affluents 


Makoko, le triité qui unit le Congo à la 
France. ; Ê 
Ainsi donc, depuis plus de cent ans, ! 


France est présente au Gabon et c'est ce 
ritoire, peut-on affirmer, qui a permis 
conquête pacifique de toute notre Afril 
équatoriale française. 

On avait songé à célébrer ce centenair 
1939, mais la guerre ne la pas permis. 

Le centenaire de la fondation de la capi 
du Gabon, Libreville, doit permettre de n 


dre à ce territoire l'hommage éclatant qu 
mérite. 
Déjà, lors de la grande guerre de 1911-! 


| les populations autochlones du Gabon avai 
apporté leur concours à la mère-patrie mr 
Cée et avaient pris une part glorieuse à 
victoire sur Fimpérialisime germanique d 
on ne connaissait que trop les méthodes d: 
colonisation dans un territoire Voisin 
bé : à roun. 

en juin 19:0, la p 
£ Fi discrimination de race ou de couleur 
pond d'un seul cœur à l'appel des am 
combattants pour la continualion &e la lu! 


pulalion tout entièr 


BE er , Dès le 18 juin 1910, en eflet, les ancier 
,Mais le principal commerce, pratiqué, à comhotiaite, Menes et hais Pr sois 

l'époque, par ces territoires d'Afrique était | jur président, avaient adressé un tél 
celui de la traite dés noirs. EL le Gabon ne gramme au gouverneur général Boisson, li 
devait pas tre épargné par cctle plaie plus | Yijant à la résistance, à la continuation de | 
afreusé dans ses conséquences que les Plus : jutto avec l'aide et lassistance de lAn:2l 
reudoultabies CpKicmnIes qui ont ravage J'Eu- terre si c'était nécessaire, en assurant de 
rope dans lé passé. | ‘ É £ 


Le Gabon fournissait alors particulièrement 
le Brésil et Cuba, et on estime à 18.000 par 
an le nombre des esclaves noirs transportés 
du Gabon vers ces pays par les Portugais et 
les Arméricains, 

Après ia suppression de la traile des escla- 
ves, lors du congrès de Vienpe, en 4815, la 
France, après de longues négoc ations avec 
l'Anglete tré, aSsuma ja lourde charge d'excr- 
cer le « droit de visite » sur les navires, entre 


l'Amérique <€t la côte d'Afrique, dans les 
criques et jusqu'aux embouchures des peus 
cours d'eau. 

H était donc nécessaire de trouver des 


points d'appui pour notre flotte ef ce fut la 
mission donnée au contre-amiral Montagnes 
de la Roque sur le3 cofes du Gabon. 

Les missionnaires français l'avaient déjà 
récédé dans la région — particulièrement 
‘abbé Proyat qui publia à Paris en 17% le 
récil de ses voyages. En 1S03 également, 
l'amiral Linois, passant au Gabon, y fui reçu 
par les indigènes de facon très amicale, 


leur concours tolal. 


Ce télégramme était communiqué aussit( 
par T. S. F. à tous les anciens combattant 
de l'Afrique noire, à Ceux de Port-Gentil, 
Brazzaville, Fort-Lamy, Douala, Lome, Abii- 


jan, Porto-Novo, Konakrv, Dakar, B amak: 
qui répondaient avec enthousiasme à ce! 
appel. 


Le même appel était diffusé parmi la popu 
| lation européenne de Libreville et était unaui 
mu raent et spontanément contresigné par se: 
häbisants. 


La population indigène ne restait pas indif 
fé:entz à cet enthousiasme patriotique. 


C'est le Céégué suischtone da Gabon, au- 


près du Conserit d'adiministration Ge l'Afrique 
équatoriale françuse, M. Françuis da Paule 
Vare, qui adresse le 2 juñit au maim un ‘€ 
légrammine au gouverneu* généra: de L'AfTqUui 
équatoriale francaise À Brezzaville eu nom 
des populations s fabonaises indigénes ei ut 
déclarant solenneilement que: « françaises de 


‘ cœur el solidaires des mêmes épreuves que 
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mnt 


\ mère patrie, elles tenaient à rester fr n- 
aises et mettaient lout teur espoir durs l'as- 
tance etlicace de l'Angleterre » 
est El Hadj N'Dari' M'Baye, Han de Ja 
mt squée, qui adres<e le Hit me Jour, au mom 
papulalion musulmane du wébon, Un 
chef de la fédération, pa ; 


1: 
» 
{ 


cable au = and 


curer de son dévouement absun an service 
, la pulrie française, avec l'espoir que ! 
lulle continuera jusqu'à la victoire finale 
vec l'assistance de uotre alliée britun 
2 jue D 
Forts de l'appui unanime des populations 
htones et de la majorité de ln pul 
tion eur \péenne LS .que l'indérision d'ur 
rneur consciencieux, sans out Fos 
jimoré, avait divisée — les anciens abat 


tants continuérent jour après jour 
tion tenace et leur propagande acüve jus 


qu'à la journée historique du 28 aont 1940. 
Le jour même, les anciens combatiants, 
en rappelant qu'ils s'honorent d'avoir dé- 


enchée Je premier mouvement en Î 
la continuation de la lutte par lexmpire, 
t at colonel! de Larininäl, nouveau PA UE 
S“niral de PAfrique équa riale fran- 
adhésion à Sol 
exynement €et l'assurance de leur dévou 
nt pour l'w ment de la tâche fn 
se en vue de la libéralion de la France 


veur de 


aires 


ir > 


e, leur enthousiaste 


IMIFUTREL 
Peux jours 
‘ir, sous la pression 
tonctionnaincs et du commandant 


après, malheureusement, le £ou- 
onjuguee de hauts 


d'un 


« ts 
oil 








rin envoyés par Le gouvernement de Vichy, 
int sur Sen adhésion à la France libre €l 
uposa par la force son révirement à Ja popu 
ation qui «ut ittendre l'arrivée <es Torres 
rancaises libres pour jeur renouveler son 
adhésion enthousiaste et définilive, adhésion 
ut le symbole prit immédiatement linou 


ioble figure du coukouecl Parent. 


Et depuis, blanes et noirs du Gabon rejoi 
onirent nombreux ce bataillon du Tchad qui 
devait écrire, sous le commandement de ce 


endaire, le sénéral Leclerc, F1 mozni- 
pue épopée qui, des frontières du Tchad, 
vait les conduire au ‘repaire d'Hilier, à 
Berchtesgaden. 


héros 16 


Ainsi done, après avoir été la première fi 
nôtre ouverte swr l'Afrique équatoriale, après 
avoir permis la pénétration pacifique de la 
France et son installation dans ce vaste ter- 
ritoire, de Gabon fut égatement le premier, 

nt ans plus tard, à proclamer son atiache 
ment indéfectible à la mère patrie et son df- 
sir ardent de l'akler à <e libérer des serres 
hitiériennes, 





Cent ans de présence française avaient donc 
leurs fruits. 


h té 


On ne saurait assez le proclamer et avec le 


plus de solennité possible. 


Ft c'est pour domner Ia solennilé désirable 
à ce glorieux anniversaire de la présenre cen 
lenagre de la France au Gabon, comme aussi 
bien pour récompenser sa capftate Libreville, 
qui n'a pas démérité au regard des autres 
capitales de l'Afrique équatoriale française, 
que mous eslinons que l'en pourrait cormmé- 
more: ce centenaire Hbirs de la venue gro- 
chaine en Afrique éqnatoriale française du 
Président de la République. Président de 
l'Union française, qui pourrait à ceite occa- 
sion remettre la croix de la Légion d'honneur 
à Libreville. 

C'est dans condilions que, en accord 
avec certains de nos collègues qui, à l'Assem 
de J'Union française, déposent en. 1nèue 


res 


temps que nons une proposilion daus Je 
même sens, nous vons demandons d'adopter 


la proposition de r‘solution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement: 

1° A organiser la commémoration solennelle 
du centenaire de la présence française au 
Gabon, lui demandant de marquer <etle date 
importante dans lhisloire de l'Union fran- 
Çaise par un ensemble de cérémonies qui as- 
socient les populations de la France et celles 
du Gabon et de Union française tout en 
lière et d'ouvrir, à cet effet, les crédils néces- 
Saires ; 





20 A attrihner la croix de la Ligion d'hon- 
neur à la ville de Libreviile, rapitate du Ga- 


ban, qui a prouvé que cent ans de présen 

francaise lattachaient dissolublement à {a 

mère patrie, par son altitude fTiès | coura 

geuse Je 15 fuin 19%, 

Sessi de 1939, Séa lu 27 

PROPOSITION DE Lol : 4 \ssem 
bi ation a le teada « 


forestiers jo 

Oir=< è ja : les torets 
d'Al érie, lrausmise par M. ! 
l'Assemblée nationale à M. Le 


ammislie :1\ 
patage el lai 
dorman alc ; 


pr'Cshie | de 


deñmagiiants 


M" le » } 

président du Conseil de la République (1. 
: x Ë d 

— envorvée à la coramaiss on de 1 

J'y aGininisFauc generee, da hariuC In 

| 


lade et corumunale, Algi 


le.) 


Monsieur le pr 


Dans sa séanre du 23 juillet 197%, l'Ascen 
blée mnati ile à adop Û rs | “ 
jj tendarit à che th it t aux 
dél qi te {om siH Hit AU il bours 
Iicites dans tes foréts domaniales d'Algérie 
Conformément aux dà sitions de | 
title 20 de la Con: il j l'honneu “ 
vous adresser une expédition authentique d 


jisition «le 





, | ir ben h 
de la Répub'ique 

Je ous p'ie de , t CARE ‘ 
réceplion de te 

Agréez monsieur le ince 


Ina hate 
Le prés dent de l'Assemhiée nation 
HER T. 


Signé : 


FROGUARD 


L'Assemblée 


Sion de }01 


nationale à adopt 19 po 
dont la leneur sw 
PROPOSITION DE TOI 

Article uni ur. Sont arnnistiés les délits 
foresVers commis en Algérie depuis le FT jar 
vier 948 et concernant le pacage et les 
labours dans les forêls dormaniales 

Dél'bém en séance publique, à Paris 
20 juillet 1949. 

Le nrési lent 


EboUARD HMEnRIOT, 


ANNEXE N' 706 


(Session de 1949. séance du 27 juillet 1959.) 
PROPOSITION DE LOI (endant À rmodifier, en 
faveur des étudiants (l: l'Union française, 
l'âge imite fixé jur la Joi n° 4841472 du 


23 septembre 1948, tendant aux étudiants 


les assurances sSocialës, présculée par 
MM. Mamadou Dia, Saller, Mine Jane 
Vialle, MM. Kalenzauga, Bechir Sow, Toto- 


lehibe, Ali 
Ba, 


Djamah, Zafiimahova et 

sénateurs, et transmise au 
l'Assermblée nationale, conformément 
l'article 44 de la Constitution. 


Oumar 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la 10oj n° 48-1473 du 
23 seplembre 194 étend aux éludiants <er- 
taines disposilions de l'ordonnance du 19 octo- 
bre 1%43 fixant le régime des assurances s0- 
ciales applicables aux assurés des professions 
non agricoles ct relatives à la couverture des 
risques de 
celle oi fixait uniformément aux ayants 
droit un âge limile de vingt-six ans qui, à 
la rigueur, pouvait être reculé d'un temps 
égal à la durée du service militaire ou d'une 


(11 Voir Les nes: Assemblée sutionaie | 


(ire législ.}: 7219, 3359 et in-S° 1995, 


bureau de | 


| 
| 





maladie et longue maladie, Mais | 


}l ru | & des tud * t « 
j ire d biens ‘ nspure, ! fois, 
‘ ( ] L liants mét 
el is nple d ] à. 
aux étudiants prove nd il li Us 
tre uer } \ 1 t à LA ia 
{ ne t ) es ut 
bu fans !1 | « r! il 
cermble rati 1 d'introd e dans la 1 ô 
sposition ) l 1 nt les étihiantis 
| ut mer, da | pole, af ües 
udlitions dont s ne mt pas responsables 
ssenil ] ment les priver be . 
re n l t it< s ile 
! cer \ | eurs is en- 
| , 
1 qui L 1 à récih E) 
11 l ! S 7 CUTA 
| } In re mie d cher igmre ln perme Le 
ca j i tenllATION « ile 
lé i ; 1 Lou & ?r la mé | les 
| ul de 1! rutemie et 
du ari-äi 
N i fixer Y ans 
a! \ de Va toi 
in raisonnanmt eur cas TVphWiue d Un terri- 
toit ui d A. O0, 1 mi l'enseignement 
moderne \ Û fn lement a1 104 pour 
| prernère PE par … programmes au 
2) août 1045 Corple tenu de rette date Jde 
lémarra [ui peu ti considéreg )'EMNO 
le début d' ne re ! iveile d'orienla!tion de 
‘ ñ OT 1 N ‘ \itaires d'outre- 
l fau pt 1 Huit IX ans 
jui 1519 l a 
rézde " + : ] C4 £. n] 
pplicable à s Kant 
Le) ja lrt à 1 ! Î a! 1 ilà i 124 
fi it cie LETT| «i i | Hit} * hi 1 
S ie move : ileznent qui, à les 
itoiri Ù t LOT 4 J 1- 
| | Fa FU à aru «à n] en 
vertu de l'ancienrn clementation l'ise 
ven 4 ecrutem la Ja metr ù 
bo je run > aux 14 d'outre-met 
« béméticier d Égire 4 : | lat de a 
socurit waule \ égal de chat avex 
leurs eamarad le | né'ropale, H fa durs 
enir com lans la déterminalion de 1a 
limite d'A avrant droit aux pres'alions, des 
nains p rtirulières 4 recritÆ€Tn ty à UX- 
jules ces élèx ut « unis. 
Aussi, avons-nous honneur de vous sou 
ue la pro} ll die oi dont a vreus 


PROPOSITION DE LH 


unique, La loi no 181473 de 


23 St ptenbre toi él'endart IUX étndiants 
érlaines dispositi de l'ordonnance de 
19 octobre 1949, fixant ke régime des assir 
rances s<ecisles ‘es anplélée par un artk 
che 2 bis ainsi concu 

tré. 2 his A Lire provisoire et pendani 
] période de six aus l'&g Haite 4 ge 
SIA is prévu A artivle ? de la loi 1" 1485 
du 23 seplembre 1448 sera reculé de ciny ans 
pour les étudiants des territoires 4d'outre- 


mer, » 





à de 1949. 4 du 27 juillet 1949.Y 
nom de la commission deg 
finances sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale. porlant réforme du 
régime (5 pensions Ü:: personnels de l'Etat 
iributaires de la loi du 21 mars 1928 et 
ouverture de crédits pour la mise €n applée! 
cat 2 de ceite réforme, par M. Alric, sénæ' 
tenr 1 


Nora. — Ce document a été publié au Jogfe! 
nal officwl du 28 juillet 1949, (Compte rendu 
bn exienso de la séance du Conseil de là 
République du 28 juillet 1949, page 2265, 


> colonne.) 

he ions Sté 
{1} Voir les nes: Assemblée nationale (4re 16. 
gisi.}, 6872, 7444, 7808 et in-8° 194; Conseil 
de la République, 637 et 670 (année 194%, 
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ANNEXE N'708 


(S: sSlori de t 199 


, n % tuille 
1919 Séance du 28 juille 


HAPPORT fait or de Jan 





l'intérieur (adiministralion générale, Gépar 

tementale et cormmunale, Algérie) sur 1e 

projet de loi, adopté par l'Assemblée natio 
hale, meéltant en vigueur, dans lés dépa 

luinents du Bas-Rhin, di Haut-Rhin ct 1e 
la Moselle, les dispositions législatives sur 
la police il: hâtimenis menaçant ruine, 
par M. Schwartz, sénateur 

Mesdames, messieurs, la KMgislation relative 
aux jimeubles menaçant ru est née de 
deux déclarations adininistralives royuies qu 
début du 18° siècle: 

fo La déclaration concernant le péril des 
Tnaisons et bâliruents de la Ville Ge Paris, du 
4 juillet 1729; 

20 La déclaration concernant Il j« rils ém: 
nant des maisons 04 bâlunen de la Viile 
de Paris, du 18 août 1720 

Ces déclarations ont été publiéss”" dans 
but d'assurer la sécurité des habitants de 
Faris, @g prévenant les accidents pouvant sur- 
venir par suite de la négligence de certains 
propriétaires d'immeubles à apporter à leur 


lnaisons cs réparations HeéCCssaires,. 


La première de ces déclarations fixait la 


procédure à suivre par les officiers de police 
‘du Châtelet de Paris et la seconde, la procé- 
dure à suivre par les officiers du De au des 
finances, compétents, € urrennne! äve 
lés officiers dir Châtelet 

Cette législation a été reprise et perfection- 
née par la loi municipale du 5 avril 1884 en 
son article 97 alinéa prernier qui précisait que 


la police municipale avait pour objet d'assurer 
le bon ordre, la salubrité publique et spéci- 
fiait qu'elle comprenait, notumimnent et entre 
autres, la démolition où la réparation des édi- 


filces menaçant ruine. 
La loi des 21-23 juin 1898 sur le code rural 
précise encore cette législation dans ses ar- 


ticles 3 à 6, articles modifiés et complétés en 
devoier en par le décret-loi du 30 oclobre 
dus, relatif à Ja sécurité des irnmecbles 


Le texte de 1898 ne se borne pas à nréciser 


les conditions dans lesquelles le pouvoir du 
anaire pout s'exercer, en l'espèce, il règle 
aussi la procédure à suivre et donne aux pra- 
priétaires des constructions en cause toutes 
les garanties compatibles avec le souci de 
Ja sécurité publique. 


Or, dans les trois départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Khin et de la Moselle, seules les dé- 
ciaralions administratives rayales de 1729 et 


4730 {miligées en ce qui concerne la procé- 
dure par la loi communale locale de 1895) 
soul actuellement applicables, 

Le arojet de lol qui wous est maintenant 


Souris à pour but de déclarer applicables aux 


trois départements en question, les textes lé- 
gislatifs susvisés de 1S81, 1853 et 193%, de 
sorte qu'il Ù aura en cetle matière particu- 
lière, introduction dans les trois déparlements, 
de toute la Léristat 1h française dans son état 
actuel 

L'exposé des motifs du projét de loi (A. N. 
n° 6271) et le rapport de M. Mondon, député- 


norn de la Commission 
nationale (A. N, n° 743) expliquent, de façon 
pertinente, Jes eg qui ont incité la com- 
Inission d'unificalion législative auprès du mi- 
nistre de l'intérieur, à sroposer l'extension 
aux trois départements afsaciens ct mosellan 
de toute la législation française dans le do- 
fnaine de ja police des bâtiments menaçant 
œuince. il est inutile, je, pense, d'y revenir. 


Le projet de loi qui nous occupe a été adopté 


maire de Metz, fait au 








sans débat par l'Assemblée nationale, dans 
sa séance du 1°" juiliet 1949 
Votre commission vous propose, mesdames 
et messieurs, un vote conforme de sorte que 
se substiluera en la matière à la législation 
locale, dont il faut souligner en passant 
(1) Voir ie S nes: Assemblée nationale (ire ]6- 


Conseil de la 








| 
| 


| 


| 


| 








| le » depar étnéerts du 





est la législation française cGriginaire 

: de 1729 et 1720, celle applicable dans 
grd « À de la métropoie, Un pas de plus 
aura ainsi été fait dans la voie de l'unification 
lé ve ve désirée par tous. Et ce sera très 
utile à une époque où la procédure prévue par 


her 


la législat ion ainsi introduite, a des chances 
d'être utilisée souvent dans les trois dépar- 
lernents recouvrés, en raison tant des destruc- 
lions de guerre que des dommages dus aux 
inondations catastrophiques de fin & rubre 
1947 « 11 janvier 1935. 
PROJET DE LOI 
Art, 1er, — Sont déclarés F0 dhles dans 


Ha: it-Rhin, du Bas-Rhin 


et de la Moselle : 

fo L'article 97, 1°. 
sur l'organisation municipale, eu 
s'applique à Ja démoltion çt à la 
les édif 


de Ja loi du 5 avril 188: 
tant qu'il 
réparation 


ues eudiices Iménacant ruine; 
20 Les articles 5, 4, 5 et 6 de la lai du 
L ju gr sur le code rural. modifiée et 
“upléti par le décret du 30 octobre 1935 
La compélence reconnue au conseil de pré- 
fecture, par 1 textes susmentionnés, appar- 
Uicnt au wibunal adiministratif d'Alsace el de 
Lorraine, 
Les fextes antérieurs, encore  applieables 


aus les dépastenents du Haut-Rhin, du Bas- 


«la 
Rhin «et 


de la Moselle, sont ahrogés eu le ut 
e qu'ils oùl du contraire à la législaion 
precrec. 
Art 2, — Pour l'application de la législation 
sur les bâ! ments menaçant ruine, les préfets 


des départements du Haut -Rhis, du Bas-Rhin 


et de la Moselle disposent des pouvoirs con- 
férés aux préfels par l'arücle 99 de la loi 
du 5 avril 18S4 





ANNEXE N' 709 


(Session de 1949, — Séance du 28 juiliet 1919.) 
RAPPORT fait au 
imoyens de communication, 
et du tourisme, 
par l'Assemblée 
de Féage que 


om de la Comraission des 
des transports 
sur le projet de loi, adopté 
nationale, relatif à la taxe 
la chambre de commerte de 


Rennes est auloisée à percevoir dans Île 
port de Redon, par M. Kalcnzaga, séna- 
teur (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de lai, 
mis à votre examen, a pour but de permettre 
à la charmbre de cotinérce de Rennes de 
relever de 1,59 F à 7 F par tonne le taux 
des pages qu'elle est autorisée à percevoir 

ir les mmarchandices sg ee) la voie d’eau 

atre Rennes et Redon, En effet, la taxe fixée 
per le décret du 19 avril 1924 est devenue 

netement insuflisante et ne permet plus à 


1 
assemblée consulaire de couvrir les charges 





de l'ernprunt de 1 800.000 F contracté en 1932 
en vue d'assurer le financement d'une partie 
des travaux d'aménagement de la Vilaine. 
Votre commission vous propose donc d'adop- 
ter sans Modification, le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


art. 


fer, — Le faux maximum de la taxe 


‘de péage que la chambre de Rennes est 
autorisée à percevoir dans le port de Redon, 
dans les condilions déterminées par la 10i 


du 20 juillet 1954, est fixé à 7 F par tonne 
de marchandise transportée, ke minimum de 
RS € étant de 20 F. 


Art. 9, — Le champ d'application de cette 
taxe 4 étendu aux marchandises en prove- 
nuance de l'agglomération de Redon, lors. 
qu'elles sont transportées sur les chalands 
RANCE l'écluse d'isolement du bassin à 
10 





nos: Assemblée nationale 
7882 et in-Se 1987; Conseil 
678 (année 1949). 


(1) Voir les 
(ire lég'sl.): 6137, 
de la République 





sou- 





“jones »— 


ANNEXE N°710 


(Session de 1949. — Séance du 28 juil'et 160) 
RAPPORT fait au rom de la commis 4 


ruoyens de communication, des tr 

et du tourisme sur le projet de loi, à 

par l'Assemblée nationale, aulori art Ja 
Président de la République à ratifier |: 
Conventions e! arrangements Ce l'union 
postale universelie signés à Paris le : à 
let 1947, par M. Berlaud, sénateur {1 


Mesdames, Inessieurs, le projet de li 
ris à votre examen à pour büt d'apport 
Certain nombre de modifications aux dis 


tions actüclHement en visueur tou 
d'une part, à la structure d: lanion | n 
universelle et, d'autre part, à la tech e 
postale. 

Votre commission, soucieuse de ne pas re. 
larder l'application de ces mesures pr 
l'union postale universelle au Cours à 
XIe congrès, Gans le but de faciliter Ja 
respondance internationale, vous pi \ 
d'adopter, sans modification, le projet i 


suivant: 


PROJET DE LOI 
Article Le Président de la Léo 
blique est aniorisé à ratifier: 

La convention postale universel'e : 
L'arrangenent con ‘ernant les lettres et 
boites avec Valeur déclarée: 

L'arrangement concernant 
taux; 
L'arrangement 
remboursement : 
L'arrangement 
poste ; 
L'arrangerment 
postaux : 
L'arrangr'inent 
ments; 
L'arrangement concenant les 
aux j 


11 que. 


les coli: 
concernant les envois co 
concernant les mandats de 
concernant les virements 
concernant les recou 


abonnen: 
rithuux et écrits périodiques, 


ANNEXE N'711 


(Session de 1949. — Séance 
RAPPORT fait au nom de 


travail et de la st 
Eee de loi, 


* du 9S juillet 1919.) 
la commission du 
curité sociale sur ia pre 
adoptée par l'Assemblée na 
ionale, après déclaration d'urgence, porta 
prorogation c! modification des articles 1° 
et ? de la loi no 18-482 du 21 mars 1948 por 
fant prorogation et modification des ar! 

cles 11 et 21 do la loi n° 46-933 du 7 ru 
1936 portant codification et modification €: 
la législation sur les jardins ouvriers, }:: 
M. Menu, sénateur (2). 


Nota. — Ce document a été publié au Jour 
nal officiel di 29 juillet 4949. (Compte rendu 
in erlenso de la séance du Conseil de la Ré- 
rev du 2 juillet 1939, p. 2505, 2% cCo- 
one 


ANNEXE N°'712 


{Session de 1949, — Séance du 23 juillet 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de là 
défense nationale sur le projet de lai, adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif au reclas. 
sSoment d’une partie du domaine de la for: 
tification de la place de Bougie (Algérie), 
par M, Michel Madelin, sénateur (3). 


Mesdames, rnéssieurs, après avoir exarminé 
le projet de loi _ci-dessous, qui ne comporte 

(1) Voir les Assemblée nali onale 
(ire législ.}, 7518, 71790 et inSe 1977; Consi 
de la République : 685 (année 1919). 

(2 Voir les nos; As<emblée nationaie ç{re lé 
gisl.}, 5659, G142, 4841, 7841 ct in-8° 1983; Con 
seil de la République! G6S (année 1919), 

(3) Voir les nos: Assemhle nationaic {re ] 
gisl.), 7667, 7713 et in-Se 1969; Conscd de 
République, € (année 1919). 





nos: 
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en fait qu'une mesure d'ordre administralif, 
otre commission de la défense nationale 


sans le modifier, le 
ainsi ré- 


LA 


ous propese d'adopter, 
texte qui veus est soumis et qui est 
dise: 


PROJET DE LOI 


x Sont déelassées les parcelles 
ntces en rose sur le plan joint à la présente 
Li parcelles faisant partie du domaine de la 
nrifivation de la place de Bougie (Algérie). 


art, 1, — 


yrt. 2 — Les parcelles ainsi déelassées se- 


rout invorporées au domaine privé lulilaire 
de ladite place. 





ANNEXE N°’ 713 


cession de 1919. — Séance du 28 juillet 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
délen<e nalienake sus le projet de ‘oi, adoplé 
par l'Assemhiée nationale, portant madifira- 
lon au tableax annexe de la loi du 18 jui- 
let 1892 conrernant !a détermination et l:1 
conservation des 
ques, par M. Voyant, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui 
vous est eoumis & pour but de suppririer les 
servitudes de econtruction aux aleniéuws di 
poste sémaphorique de Bihit qui a perdu sen 
intérêt pour la marine nationale. 





Afin de permettre à la commune de Trébeur- 
den ‘Côtes-du-Nord} de ne pas êlre génée dans 
son développement, en raison de ces servi- 
tudes, voire commission de la défense nalie- 
naie vous propose de les lever en adoplant 
sans te modifier le texte suivani: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le tableau annexe de la 
loi du 18 juillet 1895, modifiée ïes 25 mai 1935, 
16 juilet LES et 18 décembre 1919, concernant 
la détermination et là censervalion des postes 
é.ectrosémaphoriques, est Modif comme suit: 


Supprimer : 


Pointe de Bihit, 2e arronJissenrent maritime. 
du S 24 E au N 19 E, 





ANNEXE N° 714 


(Session de 1919. æ Séance du ? juillet 1949) 


RAPPORT fæit au nom de la commission de la 
délense natiana'e sur le projet du lai, adopté 
par l’Assemblée natiouaie, tendant à aulo- 
riset le Président de :a Répubiique à ratifier 
la convention r«lilive au servica militaire, 
conclue le 30 mars 1919 entre la France et 
le Luxembourg, pür M. Gaspard, sénateur ?). 


Mesdames, messieurs, 1 convention france- 
luxembourgeoise annexée au présent projet de 
loi permet de mettre um terme aux difficultés 
que pouraient avoir en malière de service 
Militaire les ressortissants français où hixem- 
bourgeois possédant la nulionaïté de lautre 
pays et ayant sali-fait à leurs obligatiens de 
service dans l'une ou Fautre armée respecti- 
vement. 

Votre commi:sion de lx défenee nationale 
ne sâurait que vous proposer, par conséquent, 
d'adopter le texte ci-dessous, permetlant à 
M. le président de la Répub'ique de ratifier la 
convention en question. 





ft} Voir les ne: Assemb#e nalfanale (re 
Kgist), 6189, 7329 et in-Se 185%; Conseil de læ 
République, 52% (année 1919. 
4 Voir les nos: Assemblée nationale (tre 
‘égisL), 1196, 7174 et in-S° 1970; Conseil de la 
République, 69 (année 1919). 





postes eélectrosémapheori- 


PROJET DE LOI 


4rticle unique. — Le Président de la Répu- 
b'ique eet autorisé à raliffer la convention re- 
lative au militaire conclue le 90 murs 
149, entre là France et le Luxembourg et dont 
texte est annexé à la présente loi. 


service 





ANNEXE N°715 


— Séance du ?S juillet 1919.) 


n 


(Session de 141. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 


viler le Gouvernement à faire prendre en 
charge par le budget national une æde 
substintelle acconlie à l'Algérie pour des 
inves ts culturels, éconemiques cel 


sociaux, présente par M. 
nalteur., — (Renvovée à là commission de 
lVinéreur [administration générale, dépar- 
tementale et commune, Azgérie|.}) 


sé- 


Léo Hamon, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le récent voyage du 
chef de FElat en Algérie a attesté la soli-la- 
rité bonjours plus étroite qui unit les débar- 
toments gérens à là mère patrie. 

L'opinion algérienne tant musulmane {x n- 
ropéenne a manifesté, à cette occasion, son 
atfachement à la Frame. La mère patrie à 
prèté davamtag: d'attention au problèm: Muyé- 
rien. C’est au surplus, desenu un lie com. 
mun que de dire: lAMzgérie est, à la fais, 
le prolongement de la auétropole et la c'é ée 
voie Jde FUnion française. 

Mais ces affirmations nous sommmandent de 

porter davantage encore d'attention a1tx pra- 
bièmes posés par l'évoulion même de .Algé- 
r18. 
L'évolution est, à la fois, quantitative et 
quaitalive. La population algénenne s'accroit 
avec un rythme exc‘plionnel Chaque année, 
l'excédent des naissances sur les décès est 
de 110,080, soit ©5 p. 1906 de la papulal'en. 

A cet aceroissement quantitatif, se joint une 
transformation qualitative, Le niveaur de ty ei- 
viisation et des besoins s'élève. M faut da- 
vanlage de roules, davantige d’écoes, ele. 


Cet accroissement des besoins est "honcenr 


de la prisence française en Algérie. IH est 
l'avenir de ce pays. M nous race de 7rands 


devoirs, 
Czrtes, beancoup da choses ont dejà &ié fai- 


tes. Depuis la Libération, 1.681 classes ami 
élé ouvertes dans l'enseignement primaire; 
16 classes ent e1# vanstruites dans r'enset- 


nement primaire ; ok sont en cours de «ans- 
truction. Pour les seuls lerriloires du sul, 166 
chasses avment été construites au 31 dévem- 
bre 1917: pour l'enseignement eecomdaire, 
20 chasses ont été ouvertes en #94S; pour Fen- 
seignement technique, 1? classes et 2% aleiiers 
ont été conslruits en 194; 11 classes et 
ateliers sont en cours de construction; 2 cal- 
| lèges techniques ont eté ouverts, lun à Yüne, 
autre à Oran. 

Dans l'enseignement supérieur, l’Insti'nt 
d'études supérieures islamique et l'institut des 
sciénres adiministralives et sociales ont été 
| créés, 

Par aillewss, le membre des ts d'hôémtrux 
instaËés depuis I Libération se monte à 2.G4M. 
D'importantes usines ont été créées. 

Qui conteslerait eepmdant qu'il i2sre en- 
‘ore. betuecoup à faire? L'excédent annuel de 
population ne suurait Ctre absorbé autrement 
que par une indnstrialisation mené sans 
doute avec tuut:s les précautions néceseiies 
mais Jont [à nécessité à élé rappelée à anaru- 
tes reprises lurs du vuyage dun chef 4: L'Etat. 
Les. cadences actuelles ne sont pas suffisantes. 
k C'est que l'Algérie, par ses propres r°ss9"7 065, 
manque de capitaux nécesedifes aux inves- 
ss ments. L'aide Marshall, pour là partie qui 
en a été ristournée à l'Algérie, æ permis des 
peojets, économiques qui ne serviraient guère 
ia cause française sis n'étaient accompagnés 
des aménagemems eueiaux dont L'avane: mrent 





est moralement et rationellerment indispensa- 








663 
La réalisation du plan de scolarisation 
lisse et! trop nombreux enlants et 
dehors des écoles. A Yheure ictuelle, le nom- 
bre d'enfants scolarisés S'élè\e à 360.008 ‘Jon£ 
plus de Ja gnoitié, 190.000, de Français muz:ule 
mans parmi lesquels 15.00 fillettes), UT 
effectif total d'enfants d'âge solaire de L mils 
lion 106 mile (tout E million de Français Tue 
sulmans), soit une proportion de % ». #0 
f scolarisés seulement. 





“ore «a 


sur 


da enFiite 


KW faudrait 


attendre encore beaucoup qd af 


t 


ces là scolarisation totale qu'aura emorg 
retardée le nouvel excédent de missin'ess 
En e une loi ‘ e n'est 1: vo ester lœue- 
vre a::omple Qq J' juer rés'e à 
faire. 

Ku!l doute irtan ue ! \gérie a déja 
fourui un effort consdérable. Le budget 
extraordinaire reprécente en f%e 43,231 p. 10% 
des dépenses to'ales et em MS JS pr lun, 

En effet pour 191S les dépenses totales < 618 
veut à 11010.50009 et le budget extrrordis 
pire s'éève à 47.7:%.800.000. 

Pour 1919 les dépenses tatiles s'élèveng 


4 6829.311.000 et le budget 
s'élève à 26.651.222 00, 


extraordinriræ 

Le taux de: investissemen!s est exceplionme 
rellement élevé. I se répartit de  fiçom suis 
vanle pour Les exwreices 1948 et 1949: 


“aire, — 1918: 2.020 millions, 


soit 11,56 p. 100: 1949: 4555.300.046, -0it 
1,10 p. 100. 
Equipervent sanitaire, — #48: 9.170 mmils 


Bons, soit 652 p. 100; 1919: 1.753 mmllims 
SOU ü,5% p. 100. 

Equigement industriel — 1118: 
lions 600.000, soit 39,19 p. 110, 
muilious 220.000. <oit 1,92. 

Paysanat. — 1948: 1.720 millions, soit 9,84 
pour HW; 1919: 2.614 million<, <e:t 9,4 p. 109. 

Habitat. — 1%: 510 uidions, soit 19% 
pour 166: 1919- 770 millions, <rit 289 p tt 

Jvers, — HS: #.7:1.M6.000, soit 153 
pour 100: 1949: 5.127.702.000, soit 41,70 p. 100 

Totaux, — 198: 13.7:1.910.000 soit 10® 
pour 100: 1919: 26.631.272 10 


pour Ju 


10.603 mile 
1219: 1.0 


ces Chiffres et de cer: 
portions mesures certes la réalité Ge Fetforg 
accompli, mais fait comprenire hélas aussè 
qu'en ne peut allepd7e beaucoup plus des re 
sources propres de FAlgérie. 


Le probkme des investissements en g'néralk 
et celni du budget de rééquipement sont dés 
licats dans tous les pays à l'heure aetvelle, 
Maïs is sont partirulièremen: ardus pour ur 
pass qui doit faire face, nor <eutement à 14 
caden:e normale des inve-tis-ements, mais 
encore à une cadence doublement accéléréæ 
en raison tant de ls rapidilé de l'accroisses 
ment démographique que de la transformatio® 
du niveau de civilisalion. - 


L'évocatiern de DrO4 


Il serait danzereux de méconnaitrm ces 
besoins eu, ce qu reviendrait au même, de 
laisser, seuie pour leur faive face, une collec 


livilé dont les ressources n° peuven! qu'étr4 
insuffisantes, 


Le Gouvernement de là République a rigom 
reusement écarté teut séparalisme en Alzériez 
c'est, en lait, la politique de Fassim lalion 
étendue dans son sens le plus profond qu'en 
vout appliquer De IA En ciloyenneté fran 
caise reconnue à tous les musulm'n:, la 
liberté totale de déplacement entre |l'Algéria 
et la mctlropole, l’'abrogation de toute légisits 
tion d'exceplior,, l'identité du régime de M 
presse et du droit symdival et, plus en-ora 
sans doute que loutes ces di<positions juridi« 
ques, la mukiplicalion des échanges bumaing 
et culturels dinnant en permanence aux pipe 
htions algériennes l'exemple du niveau d# 
vie des popuialions métrogolilaines. 

Mais tout cela fait une nécessité d'ailes 
vile dans le rapprochement des niveaux da 
vie respectifs On n'écarte la menace même 


du Séparalisme politique qu'en tendant à 
réaliser toujours davanlige lassimlatiog 
hunaine. 


Fsute de quoi on s'exposersit à de graves 
mécomptes. Lez mesures juridiques et les 
échanges humains pe ont établi 
eztre ka métremole et ric un système 
de vases communiquants. Quand on à établ$ 
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an lel système il faut savoir élever assez ra- 
press l'alüilude, la capacité du réservoir 

e moins bien placé pour éviter des inci- 
dents désagréables d'hydrostatique. 

H ne nous appartient pas ici de discuter le 
détail ni la répartition de l’aide que la métro- 
pole doit fournir au budget algérien, mais il 
nous appartient d'en proclamer la récessilé, 
de dernander pour la continuité méme de 
d'œuvre français: qu'il soit fait beaucoup plus 
qu'il n'a été fait jusqu'à présent, qu'on em- 
noie à des œuvres de paix dont lefficacité 
Froncil sera certaine ce qui, demain, ris- 
uerait de devoir être employé à couvrir les 
d gA's de désordres divers: 

I faut notamment construire davantage 
d'écoles pour accélérer la scolarisation de l'en- 
fonce ; 

Etendre le réseau routier qui ne dessert Pus 
gncore de nombreuses agglomérations; 


Garantir les capitaux susceptibles de s'in- 
weslir dans de nouvelles usines; 

Construire éars les campagnes et surtout 
Gan: les villes de nombreux locaux d'habita- 
tion: 


Prévoir des barrages et des travaux hydran- 
diques nécessaires pour permettre à l'agricul- 
ture de fructifier; 


. 

Ouvrir des hôpitanx et des dispensaires. 

1 faut donc un effort social métropolitain 
fixé à l'avance, par exemple, à un pourcen- 
lage déterminé du budget algérien, afin de 
permellre aux grands adininistrateurs de pré- 
voir à l'avance 

Laissons à d'autres le soin de fixer cette 

portion, mais exigeons ensuile qu'on s’y 
iemne, car loule œuvre de quelque enver- 
ure présuppose la continuité de l'effort dans 
a permanence d'un minimum de moyens. 


IL appartient en tout cas au Gouvernement 
de soumettre ici un programme complet aux 
A.seimblées parlementaires. 

Pour conclurs, nous vous demandons 
d'adopler Ja proposition de résolulion sui- 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLCTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à inaugurer à l'occasion du budget 
extraordinaire de 1950 un effort substanliel 
d'aie du budget national au budget aigérien, 
effort qui devra être étalé sur piusieurs an- 
nées et présenter la continuilé nécessaire pour 
permeître à l'Algérie de réaliser très rapide- 
ment un programme d'investissements écono- 
miques, tant dans le domaine agricole que 
dans les domaines industriels, culturels et so- 
ciaux. 





ANNEXE N°716 


(Session de 1919. — Séance du juillet 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viler le Gouvernement à crécr la radiodiffu- 
sion de l'Union française, présentée par 
MM. Durand-Reville, Robert Aubé, Coupigny, 
Mme Crémienx et M, Julien Gaulier, séna- 
teurs, — (Renvoyée à la commission de la 
France d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une conférence mon- 
lale s'est tenue récemment à Mexico dont 
"objet était de réparür les ondes radiopho- 
aiques entre les nations par bandes et par 
nombre d'heures. 

La France a obtenu de pouvoir émettre cha- 
ue jour sur vundes courtes pendant 189 h, 30. 
On a reconnu ainsi et sa position de grance 
aation et sa silualion de guide des populations 
de l'Union française et la réalité d: son rayon- 
aëgment inlelleciuel dans le monde. Or, Ja 
radiodiffusion française ne fait, actuellement 
entendre la voix de la France hors de nos 
{tronkières que pendant environ vingt-quatre 
heures d'émission, Ceci ne veut pas dire pour- 





tant que les émissions françaises à deslti- 
nation de l'étranger et de la France d'outre- 
mer se succèdent sa s interruption pendant 
vingt-quatre heures de Ja journée. Encore 
moins cela veut-il dire que la voix de la 
France soit entendue dans le monde vingt- 
quatre heures sur vingt-quatre. 11 faut savoir, 
en effet, que, d’une part, les émissions sur 
ondes courtes sont dirigées, c'est-à-dire failes 


à destination d'une région déterminée et rela- | 


tivement peu étendue et, d'autre 2 qu'il 
n'y a cerlilude d’être entendu dans celle 
région donnée qu'en diffusant simultaném:nt 
le même programme sur plusieurs longueurs 
l'ondes, La portée d'une fréquence — inverse 
de la longueur d'onde — est, en effei, très 
neonstante: elle varie suivant l'heure d'émis- 
sion et de réception, les conditions atmosphé- 
riques, climatiques et géographiques de l’éten- 
due à traverser et de la région à « couvrir ». 


Ainsi, les grandes nations s'eflorcent-elles, 
pour faire entendre leurs voix, de multiplier 
leurs émissions, done <'émellre pendant un 
nombre d'heures maximum, Le 1er juillet, le 
« Figaro » itait les chiffres suivants: Ja Voix 
de l'Amérique émet pendant cent soixanle- 
quinze heures, l'U, R, S. S. pendant environ 
trois cents, la Grande-Bretagne pendant huit 
cent onze heures. 


La France, je le répète, se contente de quel- 
que quatorze heures vers l'étranger et de 
onze heures à peine vers l’Union française. 
Les émissions, dont il est question précédem- 
ment, sont faites respectivement par la direc- 
tion d'°s émissions vers l'étranger et le service 
des émissions vers la France d'outre-mer, Il 
s'y ajoute, il est vrai, les émissions des postes 
régionaux et locaux €ces territoires d'outre- 
mer sur l'importance desquels nous revien- 
drons. 


Cette différence de qualification n'esl pas 
un fait du hasard: elle traduit la place secon- 
daire, Ja place de parents pauvres, qui est 
laissée aux émissions destinées aux popula- 
tions de l'Union française. 


Emissions pour la métropole. 


Pourtant, en 1941, l'importance prévue dans 
l'ensemble de la radiodiffusion française aux 
émissions vers la France d'outre-mer élait à 
la hauteur &es tâches que la France veut ac- 
complir dans l'Union. 


L'objectif qui fut fixé en novembre 1914 à 
la direction — et non pas au Service — des 
émissions vers Ja France d'outre-mer était 
double: faire connaitre ces terriloires aux 
habitants de la métropo'e et permettre à la 
métropole de s'adresser aux terriloires d'outre- 
Iner, 


Dès novembre 1914, deux émissions quoti- 
diennez, l'une le matin de 20 minutes, l'autre, 
le soir de 10 minutes étaient diffusées sur Ja 
chaine mélropolilaine. S'y ajoultaient, deux 
fois par semaine, à 19 heures 40, un pro- 
gramme de variétés de la France d'outre-mer 
et le jeudi, une émission destinée aux jeunes 
métropoliltains. 


Les émissions, on doit à Ja vérité le dire, 
furent assez vivement critiquées à l’époque, 
en particuiier, par l'Humanité, Ce Soir et le 
Canard enchainé, La valeur seule de ces 
émissions a-t-elle motivé, leur suppression ? 
On n'ose le croire. D'ailleurs, les émissions 
connaissent, auprès des jeunes Français, un 
succès réel. Le nombre des participants aux 
concours organisés dans le cadre de ces émis- 
sions en élait une preuve indéniable. C'est 
ainsi qu'un concours de dessins sur des thè- 
mes d'outre-mer suscita l'envoi de centaines 
d'œuvres, Nous ajoulerons que dans certaines 
écoles — les unes publiques, les autres pri- 
vées — les thèmes proposés par les émissions 
vers la France d'outre-mer, en rédaction ou 
en géographie, étaient donnés comme sujris 
de devoirs, dont les meilleurs étaient envoyés 
par les mailres pour participer au concours. 


Il est, en outre, à remarquer que le genre 
radiophonique créé pour ces émissions sur 
les terriloires d'outre-mer a été repris par 
d’autres émissions qui n'ont plus aucun ca- 
ractère colonial. Les premières ne permet- 
aient pas seulement de faire connaître aux 
métropolitains la nature, les faits et les hom- 








ee 
mes d'outre-mer, par les informations, Jes 
interviews, les reportages, les chronique 
un journal peut le faire également, mais 1: 
radiodiffusion ouvrait alors aux métropole 
lains l’âme des populations si diverses des 
pays francais d'outre-mer, en leur faisant en. 
tendre leurs chants et leurs rythmes, diree. 
tement exprimés par des artistes et des mu 
ciens de Ces pays 


la 


Les membres du groupe communiste da 
l’Assemblée nationale, dans la proposition 
no 5160, notaient « le regret qu'éprouvent | 
représentants d'outre-mer en constatant ] 
depuis des mois, la radiodiffusion franca 
ignore presque complètement l'art de 10: 
pays lointains et ne fait entendre qu'à de tres 
rares occasions des arlistes de couleur, Nous 
mellrons avec eux l'accent sur ce regret, en 
notant en outre, toutefois. que les critique: de 
l'Humanité et de Ce Soir furent, pour une 
part, dans la suppression des émissions qui 
faisaient connaître aux auditeurs ds Fraure 
les pays et les gens de l'Union française 
d'outre-mer. 


Aujourd’hui, les métropolitains n'entendent 
parler des terriloires d'outre-mer que deux 
fois par semaine, à des heures assez peu favo 
rables, outre, de temps à autre, au journal 
parlé du soir, Ja lecture rapide d'un repor- 
lage occasionnel dans l'un ou l'autre des 
pays de l’Union. 


En résumé, en 1934 et 1945, environ cinq 
heures par semaine élaient consacrées aux 
territoires d'outre-mer dans les émissions 1n6- 
tropolitaines. En 1919, on y consacre tout au 
plus une heure. 


Emissions en direction 
des territoires d'outre-mer. 


Reprises en décembre 1911, au nombre de 
six émissions chaque jour, à partir de 194, 
deux d’entre eiles, celle pour l’iIndochine et 
celle pour l’Afrique noire éta‘ent diffusées sur 
quatre longueurs d'ondes simullanées. Les 
autre; vers la Nouvelle-Caiédonie, Tahiti, Ma- 
dagascar et les Antilles, l'élaient sur deux 
longueurs d'ondes. Nos émetteurs envoyaien! 
alors vers les territoires d'outre-mer dix-huit 
heures trente d'émissions françaises, Celle 
durée, nous l'avons dit, n'est plus que de 
onze heures. 


Pourtant au lendemain de la Libération, nos 
émelleurs étaient pour la plupart détruits où 
endommagés. Les techniciens de la radiodif. 
fusion faisaient alors des prodiges pour ren- 
dre possibles les émissions de la France au 
delà de ces frontières. Pendant des mois et 
des mois, ils s’acharnèrent et, malgré les fai- 
bles moyens dont ils disposaient réussirent 
à remettre entièrement sur pied des inslalli- 
tions qui sont parmi les plus puissantes du 
monde. 


Mais Ja radiodiffusion française connut 
depuis, de six mois en six mois, des difficul- 
tés financières croissantes. A plusieurs re- 
prises, elle dut faire des économies. Celles-ci 
consislèrent en compression de personnel, 
d'une part, et en réduction ou suppression 
d'émissions d'autre part, 


Ainsi fut supprimée la direction des émis- 
sions vers la France d'outre-mer, remplacée 
par un service rattaché à la direction du jour- 
nal parlé. Ainsi encore, on réduisit le nom- 
bre des longueurs d'ondes utilisées, c'est-à- 
dire le nombre d'heures tolal des émissions 
et, par conséquent, leurs chances d'êlre en- 
tendues. En 1916, une longueur d'onde est 
supprimée sur l’'Indochine. Deux l’étaient sur 
l'Afrique occidentale française, mais les An- 


 tilles élaient diffusées sur deux longueurs 


supplémentaires qui seront supprimées en 
1917. Cette année-là, on réduit, en oulre, d'un 
quart d'heure l'émission vers la Nouvelle-Ca: 
lédonie, mais on la diffuse sur trois lon- 
gueurs d'onde au lieu de deux On augmente 
celle de Tahiti d'un quart d'heure et d’une 
longueur d'ondes, celle d'Afrique occidentale 
française d’une heure el demie et deux lon- 
gueurs d'ondes. Celle des Antilles perd deux 
Pngueurs d'ondes et gagne une demi-heure 
d'émission. Les durées ne changent pas pour 
l'indochine et Madagascar, mais elles proi- 
tent d'une iongueur d'ondes supplémentaire. 
En résumé 1911 vit une amélioration des du- 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 









rées totales de nos émissions vers les terri- 


























Rientat, d'impérieuses nécessités d'é omie |! de durée t P Ù uars 
toires d'outre-mer, Sur l'ensemble de leurs obligeront à des restrictions massives, Les UE s À bleau 
longueurs d'ondes, eles couvraient vingt-lrois missions sont réduiles d'abord à ceux lo SUN l'im { n Les 
heures trénte. Ce fut le maximum. oueurs d'ondi ( \ qu ( br | cons ( 

mania ——— = — — 
- " LONGUEUR I NGUI R | 
ÉMISSIONS NeuREs l'onde OBSERVATIONS 
{ 
GMT 3 . | 
a nca nn | — - | _——— —_ 
tn use dia ss donc ns çx | 13h 15 16 m 8! | On à w la! les donnant 
{ 11 19 12 mi 1 x [EL - s les 
1 OU 
l n, (1 
PU Cet At POS IL I PI LL ITS 16 h 15 16 m Si # La lait 
à t 17 h 15 19 mm di { \ 51 { | le St. Mais 
& \! Peu- 
L une 
t Il zone 
da | Li } ti lerri- 
lLoires \ bi 
HN Q NA PORN ee 7 20 h 15 19 m 68 » l  lon- 
Me à | 21 h 30 ou m # » ] ‘ \ à employer, 
+ | 
Antilles, Guyane, Saint-Pierre et Miquelon... 22 h 15 19 m ü8 ” Mo l ent! x A les le 
23 h 45 31 m 41 19 1ù 6 19 pm 6 l nait ‘ CP sa l'ierre, 
| \meéri ‘ lu Sud et du Nerd 
tanvolle. lé ia { 0 h 45 » Ê AuCuI Y ! e ] lon 
Nouvel NON session tite S Ù 
Nouvelle-Calé ic ” .….) 1h45 19 m 6 x LS 
Tahili ALEENT ECEEPEPEEEEEEEEEEEEECEEECEEECEEECE 5h 30, 6h 25 m 64 25 m 64 L'émission était À ses déi \ucune de 
Madagascar I... ...csssssossscsosrososeoseses £ h, 4 h 30 16 m & L ces deux lo re n'étais favorables, 129 
essais SE FM ire 
Li RL ED nico ira 6 h 45 16 m at » Zone à couvrir trop étendue 
1h45 19 en 68 » 
Les réductions données dans le tableau <i-, Ramadier, ministre de la guerre et M. Fi, pfenne, l'Union f 9 des émet- 
dessus ne furent pas les dernières. Par la Dabo Sissoko, dépulé du Soudan el al en | & Sul 
suite, on fit une seule émission d'une heure | sous-<ecrétaire d'Etat, présidèrent les cérémo Saint-I e et Miqui 0,5 kW; 


vers le Pacifique, au lieu des deux émissions 
Nouveile-Calédonie et Pacifique, et on réduisit 
d'un quart d'heure au lieu d'une demi-heure 
l'émission du malin vers Madagascar. Toule- 
fois, un quart d'heure supp'émentaire fut at- 
loué à celle d'A. O. F.-A. E. F., le soir. La 
puissance effectivement utilisée est, actuele- 
ment, de 1.075 kWh soit 10 h. 45 d'émissions, 
contre 1.650 kWh ou 16 h. 30 d'émission au 
début de 1918. 


Organisation et crédits. 


Les réductions massives, on l’a vu, ont été 
imposées pour des raisons d'économie. Les 
compressions de personne! intervenues à plu- 
sieurs reprises avaient le même but, 

Acluel'ement, on peut dire que le service 
des émissions vers la France d'outre-mer est 
ceiui qui coûte le moins cher à Ja radio- 
diffusion. Les frais de personnel sont de l’ordre 
de 16 millions, journalistes ‘dont le chef de 
service) et personnel contractuel iéecrélaires) 
compris, Une somme de l'ordre de 3 mil'ions 
destinée à payer des cachets à des col:abora- 
teurs exlérieurs s’y ajoule. 

Or, au budget de 19148, :a radiodiffusion fizure 
pour 5 miliiards 801 millions. Aux chapitres 
110, 111 et 113, des émi:sions” d'informations, 
qui comprennent le service des émissions vers 
la France d'outre-mer, sont inscrils aux dé- 
penses pour 2604300000 F. S'ajoutent à <e 
chiffre, bien entendu, les charges sociales et 
allocations famiiiales. 

L’'effeclif du personnel fournira la même 
constatalion de la pauvreté dés émissions vers 
la Frônce d'outre-mer. Les informations qui 
sont le principal, et sans doute le plus impor- 
tant de ces émissions qui sont la voix de la 
France, sont faites par 20 journaiistes (chef 
de service compris}. L'effeclif total du person- 
nel journaliste de la radiodiffusion est de 160, 
y cofnpris, l'effectif, d’ailleurs peu important 
des postes d'outre-mer. 

On voit quel'e p'ace minime occupent les 
émissions vers la France d'outre-mer dans la 
radiodiffusion française. 

Ajoutons que le service n'a pas la possibilims 
de réaliser les reportages qui intéreseraient 
ou instruiraient les gens d'outre-mer, pas pius 
qu'il ne peut faire des émissions artistiques 
propres. Nous ne cilerons qu'un exemple, le 
plus récent: le 19 juüiu à Saint-Béat, M. Paul 





nies commémorant, düns le village natal de 
Galieni, le centenare de la naissanre d 
dernier. Les audileufs de l'Indochine, de Mn 
dagascar, d'Afrique n'en comurent que quei- 
ques lignes succincles données pa 4 *e 
France-Presse, seu'e information « 
le service des émissions vers le 
d'outre-mer. Cet exemple n'est pas unique. 
On pourrait en mu:liplier d'analogues. 

Dans un autre ordre d'idées, on peut être 
surpris que les émiesions vers la France d'eu- 
tre-mer, n'aient de journaliste accrédité qu'à 
l'Assembite de l'Union française, Les débats 
de l’\sseimblée nationale, ceux de noire As 
<emb'ée ne leur sont connus que par l'agence 
France-Presse et le Journal park. 

La radio semble ignorer ce que le réda 
en chef d’un journal de collégiens sait fort 
bien; un journai est rédigé el composè en 
fonction des goûts et des besoins de la Cuié 
gorie de lecteurs qu'il a. Tel sujet, sans inilé- 
rêt pour le paysan, est passionnant pour 
l’'ouvrier. Te! reportage qui laissera le Parisien 
indifférent, passionnera le Strasbourgeois, La 
radiodiffusion francaise a choisi au contraire 
le parti de l’uniformilé. C'est évidemment la 
solution la plus simple, 


cteur 


Les postes d'outre-mer. 


Les émissions de l'Union française faites par 
ia métropoie sont, on l'a vu de deux trpee: 

Emissions en direclion des territoires d'ou 
tre-mer ; 

Ernissions pour les 
territoires d'outre-mer, 

La radio de l'Union française est complétée 
par un troisième type de diffusion: les €mie 
sions des posles d'outre-mer. 

En Afrique du Nord, il existe les ralius de 
Tunis, Constantine, Aiger, Oran, Tlemcen, 
Fez, Casablanca, Rabat, Certains de ces posies 
sont à faibie puissance. 1 exisle néanmoins à 
Tunis un émetleur de 120 kWh, à Alger un 
émet!':ur de 59 kWh. Le Maroc a cominandé 
un émetteur de 219 kWh. 

Les postes de Tunis et d’Aïger figurent eu 
budget de la radiodiffusion. Les budzcie de 
Tunisie et d'Algérie contribuent d'aiileurs aux 
recelles de ce budget. 


métlropo:ilains sur les 


Dakar, 12,2 
. 0,2 kW : 
Douala, 0.2 KW : 
Brazzaville, 50 KW: 
Tananarive, 5,25 kW : 


Papeete, 0,1 KW, 

En outri sont en ijé \ poste à la 
Guvane et deux à la Réunion, tous trois de 
faible puissanct 

Ainsi, un réseau d e certaine densité poug- 
tail « | PUni francaie l'oures et 
déja, ces po s cu l \t la lo nn s. 
tropolitaine, en re.ay : émis is. C'est 
le cas di 

Saigon, dd du programn \ destination de 
l'Indochine relaie les chroniques du Magazine 
de France, une 6m irlistique, 11 dernière 
heure des tormations (3 minutes), la revue 
de press pd eénne d s » [ni tæ:) et 
la vie évonomique et fin ère Bourse de 
Paris, cours mouvement dé navires (7 mi 
nutes 

Tanan i reaie les informations diff 
ses pi Paris vers Madazascar à 16 D. 45 
G. M. 7 


ii -relaie de 21 h. 15 à 21 h. & 


G. Nf. ! POST AIN it l'« ii on de Paris 
vers L'A OF. et l'A. FE. F. composé corne 
celui de i'Indochine, « Je<siis 

Il v aura éret b à 
4 sy<tème je réa I Hi 1 
d'outr2-mer d'entendre Paris, dar 
leures condition, Inversement le 


tr 





ire-mer rater e 
les audi'eurs de ;a métrona'e, 


Da = les condilions a le l'arz 


[ cation, 
de te'les réalisations sont malheureusement 
impos-ib'es 


Une radiodif{usion de l'Union française, 
Une radiodiffusion de F'Union française 
s'avère néressaire. Elle devrait comprendre 
sous une direclion UrioUt 
Un poste mé‘ropolilai 
Les posies d'outre-mer. 
Le poste métropolitain éme'trait en ondes 
moyennes pour les métropolitains sur une 
chaîne de l'Union francaise et en ondes 





Hors de l'Afrique du Nord qui est « radio- 
phoniquement-» pacée dans la zone euro- 


| courtes pour tous les territoires d'ouire-Mexs 
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PR 
Li ( düi la 1 it 1 
possi \ Voix de la Fra 
scrui F4 ] | ine de { {rar 
caise Tel IL in des éri 
à | j li) M ] entre 
les ditflérents postes et une colisboralion qui, 
a“ mi 1 } fi «| ini st per 
feclioni ui, lendra à égale { | 
pra \ nt Ü ile évier | de 
zhivy: li [l jri ITU ju CCUXx 
dont d in ird'hui 16 set e, de Ja 


France d'outre+ lant à la métrophle que 


dons le: postes lointains de l'Union française 
En oulre, on ne iurait demander aux seuls 
udile mé vita de financer par Îles 
rede\ ( radiophoniques elle radodiffu- 
Sion «à l'Union f ( e, Toute Ja Fram 
doi! ollaborer à ja mstruction de l'Union 
française avec les terriloires qui la composent 
vt { Ile 
Le financem t de la radio de l'Union fran- 
Çaise, lien iturel!, uïix de la France dans 
( Loire | \re-mner en France, doit in- 


cornbi à toute l'Union, Le ministère de Ja 
France d'oulre-mer, premier intéressé à cetle 


L 
' 

liaison constante, devrait logiquement partli- 
} t 


ciper pour u part à ce budget. Le F: k D. 
E,. S., dont le role est de développer l'Union 
frarnx e, les budyels des tlerriivires, dont 
ce!! radio ne peut que favoriser l'évolution, 
devra) contribuer, chacun pour leur part, 
à Ja créalion de ce puissant in<!trument du 
rasonnement de fl 1 francaise dans 1e 
io it 

Qu'on ne dise pas qu'une chaine mélropo- 
lilaine réservée à l'Union francaise créera des 
séparatisrne colle sora à égalité d’audibilité 
avec les autres et on peut envisager des 
accord t e Ja radiodiffusion francaise €t 
colle de FUnion en vue d'échange fructueux 
d'une chaine à l'autre. En outre, l'existence 
de cette chaine de FUnion francaise, distincte 
di iulr unes imélrpopolilaines, doit pou- 
vo (É elle Conulalt vers la qualité qui 
n'existe pas assez aujourd'hui. Enfin, ceft 
cha nouvelle sera pour les terriloir 
d'ou r le seul moyen de se faire enten 
dre en métro; ir les émissions mélro- 
pol l ac 1] ni dt pteront jamais de 
se rédu pour leur faire la moindre pelili 
pla 

HU :? valable | postes 
d' pas, pour la plupa 
éy echniques qui leur } 
un j'a \iS OU | 
énrégisirerner leurs programmes sur la mé- 
tropole. La radio de l'Union francaise aura 
Justement pour tâche € disposera des 


moyens, grâve à son budget propre, d'aider 
à l'équipement de ces postes 


Nous voulons créer FUnion francaise. Nous 
l'avons dotée de secs vursanes ju Htiq es. Nous 
développons son économie, La radiodiffusion 


doil contribuer à son développement culturel. 
En faisant connaitre les uns aux aulres tous 


les incimbres de l'Union francaise, elle mon- 
drera qu'aujourd'hui aucun autre aussi bien 
guelle ne peut semer « celle arcelle 


d'amour, dont parlait zvautey, sans laquelle 

orande œuvre humaine »,. 
enfin de demander au Gouver- 
neinent d'assurer au conseil qui assumera Îles 
responsabilités de ceile radio de l'Union fran- 


er” 


Çaise, d t nous « ons la création auto 
nome nu sein de fa radiodiffusion française 
el la représentation de l'Elat et celle des ter- 


riloires el départements d'outre-mer, et celle 
encore des Elals assori Nous voudrions que 
ce conseil At entièrement « apolilique » 
atin que la voix de la France qui répondra à 
celle de l'Union française sur les ondes de 
celle radio puisse être reconnue par lous les 
ciloyens de celte l'ion française. 

C'est cet ensemble de motifs qui nous ont 
fncilés à proposer à l'approbation du Conseil 
de la République la réseiulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invile le Gou 
verneinehl à créer dans le cadre de la radio- 
diffusion française une radio de l’Union fran- 
çaise autonome, indépendante des partis poli- 
tique et dotée des moyens de faire connaitre 
dans les terres lointaines de l'Union fran- 
Çaise la vie et la ponsée de la métropole et 
dans celle dernière les aspirations, les besoins, 
l'œuvre entreprise par la France dans ses dé- 
parlements el terriltvires d'outre-mer, 


Ce 


ANNEXE N°717 


Session de 1919 Séance du 28 juillet 1959.) 
PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assembice 


nalionale relative à l'échange 6n nalure ble- 
pain où ble-farine, lransiniise par M. le pré- 


t de F'A:sembiée nationale à M. le pré- 
lent du Cor eil de a tépubliqu Il 
Re née à la comimissiMm de l'agricul- 
ture 
Paris, le 28 juillet 1949. 
Moi le président, 

Dans sa s'ance du 9%6 juillet 1919, l'Assem- 
blée naliona!e adoplé une proposition de loi 
relative à l'échange en nature blé-pain où 
bh'é-f { 

{ f ] 


nnformément aux dispositions de l'arti- 
le 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédilion authentique de 
celle proposition de loi, dont je vous prie de 


uloir bien saisir, pour avis, le Conseil de 
à République 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
eplion de cet envoi. 

Auréez, monsieur le président, l'assurance 


‘e ma haute considération, 


Le président de l'Assemblée nationale, 
S'uné: Ebouarnp JIERRIOT 


L'Assemblée nationale à adopté la proposi- 
tion de Joi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Nonobstant loul {exte con- 
raire, el lorsqu'il sera demandé par le conseil 
général, l'échange en nature blé-pain ou blé- 
farine sera réglementé par un arrèté préfec- 
toral äprès avis des organisations profession- 
nelles dans les départements où celte pratique 
existait avant 1999, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 


% juitlet 1949. 


Le président, 
Signé: Enouarp HERRIOT, 





ANNEXE N° 718. 


Session de 1949, — Séance du 28 juille} 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la défense nationale sur le projet de loi, 
adopté par l'A:semblée nationale, tendant 
au retlassement d’enSeïgnes de vaisseau de 
2° classe e! officiers de grade correspondant, 
par M. Boivin-Champeaux, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui 
vous est soum's et qui concerne le reclasse- 
ment de certains enseignes de vaisseau de 
2e claste et officiers de grade correspondant à 
un double but: 

a) Dans son article premier, il tend à accor- 
der un rappel-d’anciennelté à des enseignes 
de %e classe qui ont subi, du fait de la 

ierre ou de l’occupal on, des préjudites de 
carrière, soit pour s'être évadés de France 
et avoir été admis à l’école navale après la 
date où ils auraient été reçus dans des con- 
ditions normales, Soit pour avoir subi des 
mesures d’exceplion de la part du gouverne- 
ment de Vichy, soit encore pour n'avoir pu 
suivre, en raison de leur action ind'viduelle 
de guvrre, le cycle de scolarité de leur pro- 
molion d'origine, Il s'agit jà d'un peu moins 
de 80 officiers de marine. 

b) L'article 2 du projet concerne, lui, les 
enseignes ou ingénieurs assimilés versés dans 
les divers corps de la marine à la sortie de 
l’école polytechnique. Etant donné que ces 
otliciers perdent, par rapport à leurs cama- 
rades de l'école navale par exemple, un an 
d'ancienneté quand le cycle à l'école po- 





(1) Vair les nos: Assemblée nationale ({re K- 


gisl.) : 5622, 5667, 6185, 7986 et in-Se 1987. 
(2) Voir les nes Assemblée nationale 
(tre 





) 

} 

) - 

légisi.): 6023, 7310 et in-So 4851; Conseil 
a 


de la Républque: 523 (année 1949), 


lytechnique est de trois ans, fl 
rel de leur ac“order un rappel d’anciennots 
destiné à corriger cette différence. 

A la suite de ces observations, vol 
Mission de x défense nationale vous 
pose d'adebler le projet de loi suivant 


PROJET DE LOI! 


Art, {7 — a) Les enseignes de vaissein 
de 2e classe qui, après avoir été admis 
l'école navale, du fait de leur action 
viduelle pour p'endre part à la guerre. 1 
pas suivi le cycle de la scolarité de 
promolon d'oritine, seront promus ens 
le Vaisseau de lr'e classe en méme tem 
les enscignes de va sseau de ? classe av 
lesquels ils ont terminé leurs études 

Is bénéfivieront dans le grade d'ens 
de vaisseau de 1re classe d'une ancienne 
ayant pour eflet de les reclisser avec leur 
promoïion d'origine; 

b) Les enseignes de vaisseau de % clac 
que des mesuïes d'ex eplion prises par l'an 
lorité de fait se disant « Gouvernement de 
l'Etat francas » avaieut écartés de ladmis- 
sion à l'école navale à la suite du concour: 
auquel ils avaient pris part, en 1982 et er 
1943, et qui ont été admis à celte éco'e après 
la libéralon, seront promus en‘eignes de 
Vaisseau de fre classe en même temps que 
les euscignes de vaisseau de ?% classe avec 
lesquels ils ont terminé leurs études. 

ll leur sera altribué dans Je grade d'en- 
seigne de va sseau de fre classe lanciennels 
qu'ils auraient acquise si les mesures d'exce] 
Uon de l'aulorité de fait n'écaient pas intet 
veniues; 

€) Les enseignes de vaisseau de 2% cla 
reçus en 191% au concours de l’école navale 
en Afrique du Nord, qui, du fait de leur 
évasion de France, n'avaient pu se présen 
au concours de 1943, seront promus €! 
seignes de vaisseau de 1re classe en même 
temps que les enseignes de vaisseau de 
2e classe de Ja promotion 1944. 

fs bénéficieront dans le grade d’ensegne 
de vaisseau de fre classe d’une ancienneté 
avant pour effet de les reclasser avec la 
promolon 1943 d'Afrique du Nord; 

d) Les évadés de France, nommés ensei 
gnes de vaisseau de 2 classe de réserve qui, 
du fait de leur admi<s'on ultérieure à lécole 
navale, ent dû démis-ionner de leur grade 
dans la réserve bénéfic'eront, dans le grade 
d'enscigne de vaiseau de ?e classe du cadre 
actif, d'un rappel d'ancienneté de deux an: 

Ils seront promus enxeignes de vaisseau d 
tre classe en même temps que les enseignes 
de vaiiseau de 2e classe de la promotion à 
laquelle ils seront rallachés sans avoir à 
remplir Ja condilion de service à la mer 
prévue à l'article 29 de la loi du 4 mars 1929; 
e) Les conditions des divers reclassements 
prévus au présent article scront fixées par 
le secrétaire d'Etat aux forces armées (ma- 


e 


} Ces reclassements ne donneront pas lieu 
à rappel de solde, 

Art. 2 — Lorsque le cycle de formation et 
d'instruction à l’école polytechnique com- 
porte trois années {y compris le femps de 
service militaire accompli avant la sortie de 
cette école) les enseignes de vaisseau de 
2e classe et Jes officiers des autres corps 
du grade correspondant de celte origine sont 
promus au grade supérieur dans les condi- 
ions su vantes: | 

a) Les enseignes de vaisseau de 2e classe 
se classent définitivement ‘à leur sortie de 
l’école d'application parmi les enseignes de 
vaisseau de 2e classe de la promotion précé- 
dente au rang correspondant à Ja note 
moyenne obtenue à l'examen de sortie de 
l'école d'application. 

Ils sont promus enseignes de vaisseau de 
{re classe en même temps que les enseignes 
de vaisseau de 2° classe de cette promotion 
sans avoir à remplir la condition de service 
à la mer prévue à l'article 29 de la loi du 
£ mars 1929; 

b) Les ingénieurs élèves du génie mari- 
time sont nommés ingénieurs de 2e classe 
dès qu'ils réunissent un an de service eflec- 
tif dans le grade d'ingénieur de 3% classe. 
Leur rang d'ancienneté définitif dans le grade 
d'ingénieur de 2 classe résulte du rang de 





sorlie de l'école du génie maritime, . 





bont ni tn 


un dé st, dé 
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c) Les ingénieurs hydrographes de 3e classe 
sont promus au grade d'ingénieur hrdro- 
graphe de % classe dès qu'ils réunissent un 
un de service etfeclif dans leur grade; 

d) Les élèves de l’éole polytechnique ver- 
sés dans le corps du commissarat sont admis 
à l’école du commissariat avec le grade de 
commissaire de 2e clasie. 


NH: prennent rang avant les commissaires 


de 2e classe provenant des élèves commis- 
saires et stagiaires du commissariat promus 


à ce grade apres une année accomplie dans 
cejui de commissaire de 3 classe, 

Des dispostions seront prises par décret 
pour maintenir les anciennetés relatives des 
officiers du commissariat provenant des 
autres sources de recrutement, si l'obligation 
d'accomplir une année de service militaire 
avant leur entrée à l'école du commissariat 


leur est étendue. 


aL ui: 





ANNEXE N°719 





(Session de 1949. — Sfance du 98 juillet 4949.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée natio- 
nale portant ouverture et annulation de cré- 
dits sur l'exercice 1948, transmis par M, le 
président de l’Assemblée nationale à M. le 
arésident du Conseil de Ja République {1). — 
{Renvoyé à la commission des finanres.) 


Paris, le 28 juillet 4959. 


Monsieur le président, dans sa séance du 
% juillet 1919, l’Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi portant ouverture et annu- 
lation de crédits sur l'exercice 1918 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Constitulion, j'ai l'honneur de 
vo"s adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi, 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbouarD HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le orojet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
ÉECTION I. — Budget ordinaire (services civils). 


Art. fer, — F1 est ouvert aux ministres, au 
titre du budget ordinaire (services eivils) pour 
l'exercice 1948, en addition aux crédits alloués 
par la loi n° 48-1437 du 1: septembre 1948 et 
ar des textes spéciaux, des crédits s’élevant 
| ja somme totale de 22.964.227.000 F et répar- 
tis, par service et par chapitre, conformément 
à l’état A annexé à la présente loi. 

Art. 2, — Sur les crédits ouverts aux mi- 
nistres, au titre du budget ordinaire (ser- 
vices civils) pour l'exercice 1948, par la loi 
no 48-1427 du 14 scptembre 1948 et par des 
textes spéciaux, une somme totale de 9 mil 
liards 216.268.000 F est détnitivement annu- 
lée, conformément à l'état B annexé à la pré 
sente loi, 


SECTION El, — Budget de reconstruction 
et d'équipement (services civils). 


Art. 3. — Les ministres sont autorisés à en- 
gager, au titre du budget de reconstruction 
et d’é uipement (services civils), des dépen- 
ses s’élevant à la somme totale de 8 mil 
liards 95.711.000 F et réparties conformément 
à l'état € annexé à la présente loi. Ces auto 
risations de programme ou de promesse de 
subventions seront couvertes, tant par tes 
crédits ouverts par la présente loi que par de 
nouveaux crédits à ouvrir ultéricurement 

N est ouvert aux ministres, au titre du bua 
get de reconstruction et d'équipement (ser- 
vices civils) pour 1918, en addition aux cré 





.{1) Voir les nos: Assemb'#e nationale ({re lé- 
Gisl.}: 6790, 7175, 8019, 8052 el in-8v 2002, 





dits alloués par la loi n° 4S-166 du, 21 mars 
1948 ct par des textes spéciaux des crédits 
s'élevant à la somme totale de S.066 611.000 F 

Ces crédits, qui sont applicables aux dé 
penses ci-dessus autorisées sont répartis, par 
service et par chapitre, conformément à 
l'état C annexé à la te loi 


Nresente 101. 


SECTION TI, — Budget ordinaire 
(dépenses militaires). 


Art, 4. — NM est ouvert aux ministres, au 
titre du budget ordinaire (dépenses mili- 
aires) pour l'exercice 1948, en addition aux 


crédits aloués par la loi n° 48-1247 du 27 août 
1948 et par des textes spéciaux des crédits 
s'élevant à la somme totale de 5.415.293.000 F, 
conformément à l'état D annexé à la présente 
loi, 

Art, 5. — Sur les crédits ouverts aux mi 
nistres, au titre du budget ordinaire (dépen- 
ses militaires) pour l'exercice 4948, par la 
loi n° 48-1237 du 27 août 1948 et par des textes 
spéciaux, une sonune totale de 2.194.071.000 F 
est définitivement annulée, conformément à 
l'état E annexé à la présente loi, 


SECTION IV. — Budget de reconstruction 
et d'équipement (dépenses militaires). 


Art, 6 — Le ministre de la défense natia 
nale est autorisé à engager, au titre du bud 
get de reconstruction et d'équipement (dépen 
ses militaires) des dépenses s'élevant à la 
somme totale de 1.000.400.000 F et réparties 
conformément à l'état F annexé à la présente 
loi. 

Il est ouvert au ministre de la défense na- 
tionale, au titre du budget de reconstruction 
et d'équipement de l'exercice 1918 (dépenses 
militaires), en addition aux crédits alloués 
par la loi n° 48-1347 du 27 août 198 et par 
des textes spéciaux, des crédits s'éievant à 
la somme totale de 2.967 millions de francs 

Ces crédits, qui sont applicables aux dépen- 
ses actuellement autorisées, ainsi qu'à celles 
qu'autorise la présente loi, sont répartis, par 
service et par chapitre, conformément à 
l'état F annexé à la présente loi. 

Art. 7. — Sur les autorisations de pro- 
gramme accordées par la loi n° 48-1347 du 
97 août 1948 ou antérieurement, est annuiée 
une somme totale de ©0 millions de france 
répartie conformément à l'élat G annexé à la 
présente loi. 

Sur les crédits ouverts au ministre de fa 
défense nationale, au titre du budget de re- 
construction et d'équipement (dépenses mili- 
taires) pour l'exercice 1938, par la loi n° 48- 
1347 du 27 août 1948 et par des textes spé- 
ciaux, une somme totale de 35.500.000 F est 
définitivement annulée, conformément à 
l'état G annexé à la présente loi. 


Sscrion V. — Budgets annexes, 


1 — BUDGETS ANNEXES CIVILS 
Caisse nationale d'épargne. 
Dépenses. 


Art. 8. — I1 est ouvert au secrétaire d'Etat 
aux posles, télégraphes et téléphones, au titre 
du buwiget annexe de Ja caisse nationale 
d'épargne pour l'exercice 1943, en addition 
aux crédits alloués par la loi n° 45-1437 du 
14 septembre 1948 et par des textes spéciaux, 
des crédits s’élevant à la somme totale de 
13.100.000 F et applicables aux chapitres cl- 
après. 

Chap. 202 — Se:vices extérieurs. — Locaux. 
—_ Mobilier, — Fournitures, 2.100.000 F, 

Chap. 30%, — Contributions et remises, 
:1 300.00 F, 

Totai égal, 43.400.000 F, 

Art, 9. — Sur les crédits ouverts au secré- 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et télé- 
phones an titre du budget annexe de la ca'sse 
nationale d'épargre pour lexercice 1948, par 
la loj n° 48-1137 du 14 septembre 1938 et par 
des texles spéciaux, une somme totale de 
2.169.000 FE est définitivement annulée sur les 
chapitres ci-après. 

Chap. 360, — Administration centrale. — 
Locaux. — Mobilier — Fournitures, 31.000 F. 

Chap, 301, —- Impressions, 2.035.000 F. 

Chap 305. — :ndempnités pour difficultés 
excent'onnelles d'existenre, 100.000 F, 

Toiil égal, 2.169.000 EF, 





Imprimerie nationale, 
Dépenses, 
Art. 10 — Il est ouvert au minittre des 


des aflares éco! 
annex: de 


tinances et omiques, au titre 


du budget 


| Emprint rie nationale 


pour l'exercice 1949, en addition aux crédits 
alloués par la loi n° 48-1437 du 15 septembre 
1918 et par des textes spéciaux, des crédits 


s'élevant à la somme totale de 29.435.000 F 
at applcables aux chapitres ci-après 
Chap. 104. — Salaires des ouvriers ou- 
vrères, garçons d liers et  appr $, 
24.950 000 F. 
Chap. 510 — Su 
Total égal, 29.135.000 F 
Art. 91. — Sur les cré« au 
finances et des affaires économiques, au titre 
du budget annexe de l'Imprhperie nationale 
pour l'exercice 1948, par la loi 2 à$-11 du 
11 septembre 1948 et par des textes spériaux, 
1520000 FE est définiti- 


| 1.185.000 F. 
, 


ministre des 


une somme totale de 

vèement annulée sur les chapitres ci-apre 
hap, 01 - Indemnités et allocat:01 di- 

verses. 2.330.000 EF. 


Légion d'honneur, 


Recettes, 


Art. 12, — Les évaluations de recetles du 
budget annexe de la Légion dl neuf pour 
l'exercice 1948 sont auz:mentées d'une Sornlmne 
de 52.422 000 F appli“able 1 chapitre 9 
« Supplément à la dotali6n. » 

Dép: iSCS, 

Art 13. — Il est ouvert au ministre de le 

justice, au titre du budget annexe de la Lé 


g'on d'honneur pour l'exercice 19%8, en addi- 
tion aux crédits alloués par la loi no 48-1437 
du 14 septembre 1943 et par des textes spé- 
ciaux des crédits s'élevant à la somme totale 
de 52.422.009) F et applicables aux chapitres 
ci-après. 

Chap 107. — 
cations aux professeurs 
gnement supérieur, — 
95.000 F 

Chap. 300, — Grande 
riel, 125.000 F. 

Chap."#. — fournitures faites par divers 
ses administrations et services, 6.485.000 F. 

Chap. 203 — Maisons d'éducation. — Maté- 
riel, 12.700.000 F 

Chap. 304 — Entretien des bâtiments de 
la Légion d'honneur, 21.518.009 F, 

Chap. 305. — Maisons d'éducation, -— Re- 
construction des immeubles détruits par fait 
de guerre, 11.169.000 F. 

Total égal, 52422040 F. 


Maisons d'éducation. — Allo 
externes de l'ensel 
Indemnités diverses, 
_— Maté 


LIT \f 
chancCé Il rie. 


Ordre de la Libération. 
Recelt s. 


Art. 45. — Les évaluations de recettes du 
budget annexe de l'Ordre de la Libération sont 
diminuées d’une somine de 298.000 F appli- 
cable au chapitre 3 « Subvention du budget 
général », 


Dépenses. 


Art. 15. — Sur les crédits ouverts au mi- 
nistre de la justice, au titre du budget annexe 
de l'Ordre de la Libération pour l'exercica 
1938, par la loi n° 481437 du 11 septembre 
1943 et par des textes spéciaux, une somme 
de 298.000 F est définitivement annulée au 
titre du chapitre 200 « Matériel} ». 


Monnaies et médailles, 
Dépenses, 


Art, 16, — Il est ouvert an ministre des 
finançes et des affaires économiques, au titre 
du budget annexe des monnaies et médailles 
pour lexercice 1948, en addition aux crédits 
alloués par la loi n° 48-1437 du 1: sentembre 
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498 et par des textes spéciaux, des crédits Chap, 501, — Travaux d'impression, 20 mil- g nistratif de Vadminstration centrale et 4 
s'élevant à la sorome totale de 2.400.060 EF et Lions de francs. services extér.eurs régionaux, 6G.SSG XX) } 
applicables aux chapitres ci-après: Chap. 96, — Matériel postal, 46.200.000 F.- Chap. 106, — Emissions artistiques, — £3. 
Ch: | Entretien di bureaux el an Chap. 8. - Dépensez de funuctonnerment laires du personnel auxiliaire de l'adm A 
mäaléru 100.000 EÆ du cent: national d'éludes des téécoromu tralion centrale et des services extérieu ; plis 
Cha UE) Ascistancee aux vriers À nications, 7.350.000 F. 632.000  P iu : 
Pr à de EE es ou victimes d'accident Chap. 512, \ehat de inatériel automobile, Chap. 112 Emissions d informatior en 
du travail, 900.000 1 19 mio de francs | +. des FR , de 1.419.000 x : 
Tota ni 9 LA ON FF Cha 419 Frntre ef netionnemen! .hAap. 40 - Achat de rmaicriel automob:; spe 
Art "4 ps "ne < récits ouverts au mi- | au matériel auloinobile, 41.100.069 F, 116.000 Fe, 41 
nistre des finances et d atlaires éconotai- hu! 00 Subver ns de fonrtion 2 Chap 306 : Estrelien et fonclionnem SA ; 
ques, au titre du budget annexe dé InGN- | Wir] divers organ:smes, 2.950.000 EF du matériel automobile, 137.000 EF, j 
naies et médailles pour l'exercice 1918, par la Lhap, 60. Indemnités pour perles €i Chap. 908. — Frais de réception et de 
lol n° 184437 du 14 septembre 1948 et par des | Spoliations d'ohjets confiés à a poste. — | présentation 160.000 F. 
textes spéciaux une somme totale de 171 mi! Remboursement * mmandals payés sur faux Chap. 910. — Aménagement de locaux 
lions 815.000 F ect définitivernent annulée sur acquis, 24.504.000 1 1.600.000 F. . : Al 
les chapitres ci-apri Total égal, 180.250.090 F. Chap. 601. — Conférences et organismes il : 
Chap. 300, — Remboursement 4 [rai lernationaux, 2.506.000 EF. coi 
Où 000 F ï Chap. 602. — Participation de la radiodiffa des 
: Chap. 202. — Impressions À commande: à Radiotiffusion française, en francaise à des € Gi s € contrib ition Tr 
l'imprimerie nelionale, 200.000 K. A divers orfanisimes clrangers ue radiodif a: 
Char 303. — Affranchissements, taxes, abon Recelles. dE" me qu F. i F F. 
ements et commumications téléphoniques et Total égal, 199.510.000 F. ë: 
pe tien du matériel téléphoni que 80 000 F. Art. 20. - Les Cvaluations de recetles du Art. 2. - Le secrétaire d'Etat 5 ses 
Chäp. JO. Matériel automobile, 500.000 À budget annexe de la radiodiffusion fr dence du conseil est autorisé à , TE 
francs ; pour l'exercice A98 sont majorées üitre du budget annexe le la radioditru be 
Chap. 306 Matériel neuf et installations Sont de 191.952.000 F spplicabe au française pour l'exercice Aus, di s dé pe et 
nouvelle : 100.000 F. pitre fer « Versement du hudget géi S'élevant à la sonme de 150 milli fL= roi 
Chap. 207. — Fabrication des monnaies, | pour dépenses «'expioi On », francs et applicables au chapitre 9052 (no a à 
C8.800.000 F veau): « Participation de FEtat à l’augm toi 
Chan. 6002 — Gralificntion aux ouvriers A e tation de capital de la société financière dr eu 
avait ibporté dk pri rfectiorirré men! techu (oh Ê radiodiffusion D « to 
PTIT \ l'outillage. 75000 F te ue Le d Ji est ouvert pour la couverture de cell jo 
Ch p. 601 Retraits d mon , tra ; Ar 21 + I! €s ‘OU V( rt au 7e dire d'Etat autorisati on de dépense un crédit de 130 mi Se 
ça! lémonétisées. 9 mil ior g de fran \ la présidence du Conseil, au Utre du bp 1d- lions de francs applicable au même chapitre, tic 
h lotal écal. 171845.000 F. get « ns de ja radiodiffusion francaise 44 
, pour : 4 1955, en audilion aux crédits 1. —— BUDGETS ANNEXES MILITAIRES «T7 
illoué: r ir da loi ne 48-1437 du 14 septembre | : dr pr 
u 1933 r des texles spécieux, des créaits 6 £ F di} 
Postes, télégraphes et téléphones. s'élevant à la somme totale & 20.50 000 E Constructions aéronautiques. E 
Désense et applicabes aux chapitres ci-après: | Art. 24. — I cst ouvert au ministre de la j'a 
pense Chap. 101, — Emouments du pers nnel ! défense nalionale, au titre du budget annexe 19 
: =? ; contractuel de administration <entrale ê€t | des constructions aéronauliques pour l'exer le: 
! Art. 18. - À est ouvert an secrétaire d'Etat des services extéricurs régi maux, 417 rni- | ice 1918, en addition aux crdits alloués pa à 
aux | télégraphes et tétéphont iu Wire | lions 252.000 EF. la loi n° 48-1347, du 27 août 1938, et par de 
au D idzet annexe des LA ste s, télé graphes et Chap. 105 — Ernissions artistiques. — | des textes spéciaux, un crédit s’élevant à la | 
' téléphones, pour F exercice 4938, en addition L'Emo:uments du personnel contractuel de ! somme de 1.205 152.000 francs el applicable au 
( aux credits alloués par La loi n° 4$-4437 Qu | l'administration centrale et des services exté- chapitre 31: « Fabrications ». ja 
d4 septembre 198 el par des texles Spéciaux | rieurs régionaux, 7.347.000 F. Art. 25. — Sur les crédits ouverts au mi- # 
des crédits s'élevant à la somme {olale de Chap. 107, — Ermissicns artistiques, — Ar- | nistre de la défense nationale, au titre du ri 
ï 2.628 896.000 F et applicables aux chapitres €i- Flistes cet spécialistes sous contrat, 81.000 F. | budget annexe des constructions aéronauli ti 
apre à VAS ; £ Chap. 110. — Services d'informations, — | ques pour l'exercice 14918, par la loi no 48-1347 di 
H Ch | 900. — Indemnités pour diffie ultés | Rémunérations du personnel, 700.000 EF. du 27 août 1948 et par des textes spéciaux 
"A exceptionnelles d'existence, 10.650.000 E Chap. 111. — Emissions d'informations, — L'une somme totale de 140 millions de francs ti 
Chap. 903. — Services extérieurs, — Chauf- | Coilaborations au cachel ou à la vacation, | est définitivement annulée au titre des ch V 
d, fage ct éclairage. — Mobilier. — Fourniture 17.095 000 F. pitres ci-après : mn 
,) 229.200.000 F. ; : Chap. 114 — Région d'Alger, — Emolu- Chap. 330. — Dépenses de fonctionnement, LE 
Chap. 907, — Matériel électrique, 188.650.000 | ments du personnel et cachets, 561.000 F. | 50 millions de francs. P 
u Jrat Chap. 915, — Région de Tunis. — Emo- Chap. 635. — Versement au fonds d'amortis- Hi 
{ hap 00, — Ratiachement des ahor nés au luments du personnel et cachets, 4.011.000 F. | serment. 9% milliat s de rs CA 
\ Téléphone et {rav ux d'extension S'Y rappor- Chap. 119, — Cecre compémentalre, — Total égal, 440 millions de francs, l 
tant, 100.600.000 F Traitements. 171.000 EF. e 
4 Chap. 310, — Transport des correspondances, Chap. 1422 — Indemnités pour difficultés : e 
ue. + À png et du personnel, 1.377 millions administratives dans les départements du Constructions et armes navales. Ï 
: 10 France ut-Rt l sas-Rhit D 8 oseue + & 
4 Chap. M5. — Services extérieurs. — Fntre- AS TS Art. 26. — Il est ouvert au ministre de la k 
ve Uen ct nménaigement des locaux, 60 millions Chap. "423, — Trailements des fonction- dé fense nationale, au titre du budget annexe E 
1) de francs. naires en congé de longue durée, 1.980.000 F. des constructions et armes navales pour l'exer- 
L Chap. 400 ur Al lncations familiales du per- Chap. 901 ser Matérie! d'explo:tation tech- # An PA RE SE er ès Del Î 
fonne! titulaire, 453 millions de francs. nique ct d'expérimentation, G millions de +22 ep: * ne tr ee 4 € 
Chop. 401. — Allocations familiales &es per francs . Lex CS Spéciaux, des crédits $ élevant à Ha 
sonnel: auxiliaire et contractüel, 411 millions Chan. 302. — Emissions artistiques. — Dé- Rp À mr de francs et x 
de fran: pens À de matériel 711000 F. x apntca ES x C 1api Tes Cr res : 7, E 
Chap, 409. — Œuvres soctales, 79.946.000 F. | Chap. 307. - ES d'auteurs et industrie | . Chap. 380. — Frais généraux ct de matières 
Chen. GO. — Service médical, 14 050.000 F. | du d'sane, 8.267.009 F. relatifs à l'exploitation, 818 millions de francs. ; 
Chap. 602, — Frais eg s et indemnités Chap. 402, — Service social, 2.688.000 F. Chap. 881. — Reconstitution du gros outil- ( 
ou rentes pour dommages causés à des tiers, | Chap. 600. — Frais jucciaires. — Accidents | lage, 150 millions de frencs. 
850.009 F, | au travail. — indemn'tés ou rente pour dom- Chap. 980. — Travaux “nmobiliers de pre - 
Chip. GO — Conférences et organismes An- | mages causés À des tiers. — Conseils et | mier établissement, 217 millions de francs, 
ternationau X, 9550000 F. expe rtises, 1.115.000 F. fotai égal, 1485 millis ins de francs. 
Chap. 606, — Remboursements, 5 millions Chap. C03. — Remboursement des services 
d: fra cs, ne D rendus à Ja radiodiffusion française, 1413 mil- Fabrications d'armement. 
Total 6Egal,.2.638.896.000 F, lions 610.000 F. 
Art 19, — Sur les crédits ouverts au se- Total éga:, 280.898.009 F. Art. 27. — NH est ouvert au ministre de la 
crélaire d'Etat aux postes, télégrap “à s et télé- Art. 22, — Sur les crédits ouverts au Secré- | défense nationale, au titre du budget annexe 
phones, au titre du budget annexe des postes, | faire d'Etat à la présidence du conseil, au | des fabrications d'armement pour l'exercice 
télégraphes et t616phones nonr l'exercice 4948, | litre du budget annexe de la radiodiffusion | 1948, en additian aux crédits alloués par la loi 
par la loi n° 481437 du 44 septembre 4948 et | française pour l'exercice 1943, par la loi | n> Â8-1347 du 27 août 1948 ct par des textes 
par des textes spéciaux, une somme fotale | no 481437 du 1% septembre 1948 et par des | spéciaux, un crédit s'élevant à la somme de 
de 480250,000 F est définitivernent annulée | textes spéciaux, une somme totale Ge 439 mil- | 497 millions de franes et applicable au cha- 
sur les rar ctaprès: lions 510,000 F est définitivement annulée | pitre 365: « Etudes. — Recherches et proto- 
Chop. 126. — Application de la régi grd sur les chapitres ci-après: types. — Maiières el marchés à l'industrie » 
tio fciaie à certains fonction Eus- Chap. 100. — Traftements du personnel Art. 28. — Sur les crédits ouverts au mi- 
pe 1: de Jours fonciions ou intégrés, fonclonnaire de l'administration centrak et | nistre de la défense nationale, au titre du 
0.400000 F, des services exlérieurs régionaux, 414 mil | budget annexe des fabrications d'armement 
Ch 901. — Indemnités de difficullés ad- E lions 113.000 EF. pour lPexercice 1948, par la loi n° 48-1317 du 
Mminisiratives dans les SAT ements du Bas- Chap. 102, — Sa'ares du personnel auxi- | 27 août 198 et par des textes spéciaux, une 
Rhin, du Haut-Rhin et d la Moselle, 7 mil- | tiaire de l'admi nistration centrale el des ser- | somme de 407 miflions de francs cest définitive- 
dions 150.000 F. vices extérieurs régionaux, 3.129000 F. ment annulée au titre du chapitre 362: « Fonc- 
Chap. 302, — Administration centrale, — Chap. 10: — Emissions artistiques. — | tionnement, — Matières et marchés à l'indus- 
Locaux, mobilier, fournitures, 4@.000 F. Traitements du personnel fonctionnaire admi- f trie », 
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à Chap. 106. — Services à l'étranger R: \ 
Service des essences, ribution de con:ours auxiliaires, 22 millions Affaires allemandes et autrichiennes, 
ou f 1.000 F 
Art. 29. — 11 est ouvert au ministre Jde la " Ti vices tra P ] 'ErRE ler dper rd 
\efense nationale, au titre du budget annexe Lez nilé el a! caslons & Sn RON PEN, 
service des essences pour l'exercice f4s, 20%000 K S pu: gb A ET si \ 5 a 
n addition aux crédits ouverts par la Ii Cha 110 . élégant fra F Dhs — 44 IS C al” 
18-1347 du 27 auût 4948 et par des textes La, nas dd Shotiiniüen sr PP . . 
<péciaux, un crédit s'élevant à la somme d mime re ce Ms: aus à “#° partie Matériel, fonctionne { 
1 300.000 francs et applicable au chapitre Mer ii 7 a ds te vu + u à ] les services el \A l clic 
990: « Achat de carburants, ingrédients €! Rés 5 a te \ L a _ Hire é 
rieis, Droits et taxes de douane », taire. 5 b, rsonmel. SGU.060) F Colis : ee se D TS ! 
2 boire (22 Chap. 41%. — Rappels de rémunération aux Re germe à : ‘ 
Sgcrios VE — Dispositions spéciales. fonctionnaires réintégrés, {392000 F, ne re : un mg) 4 
Ê Chap. 11 Tenue à Paris de la troisièmé POlüI DOUT A rte, 107. n6dat F. 
Art. M — ........., 0 0 + + + | assemblée généraie des Ndions Unies. — M 
Art. 51. — A titre exceptionnel, les délais uenses de personnel. 3 tuillions de franc: FSU ” 
complémentaires de la péricde d'exéeution Le my ; Le rt 28 ES. 4 D den k . x Park Char gi iles 
des services fixés par le décret du 24 juin 1354, nd sondes ouf. séprs De } . 
complété par l'article 14 de Ia loi du 19 février Chap. 401 Œuvres social 2. E 
1939, sont reportés pour l'exercice 1943: n° parlis Matériel. fon eme Fotal pour l'adiministrati l 1 
jo Au 31 août 1919 pour l'ordonnancement des sert 4 lravaux d'entretien, Fr ILE) I 
et le raandatement des dépenses de personnel 
et de matériel; (:} Y; . Admiünistration vrentrale — : 
2° AU 30 septembre 1939 pour le payement Frais r? Te = + Tetra ui ons de B \ütemagne, 
des méêtnes depenses; la métropole, MO F 
30 Au 4 n svembro 19:9 pour l'autorisation Chan “07 . a Remboursern: à l'Imori- [l “ - Matériel, f lonnermnent 
et ja régularisation par des crédits suppli merie nationale, 5.400.000 th - sè tres 
menutaires des dépenses afférentes aux Chap. 515. Frais de voyages, 47 millions 
charges publiques rendues obligatoires par la 30 000 F Été At et F Chap. ot Fra de mis: et « le 
l ir finances el dont le montant ne peut Chap. 514. — Missions. — Participation aux ne , 31-6990 1 
cire définitivement connu qu'après Pexéeu- miens ernatlonah 3 900 110) k Chap. 307, Matériel. 40000 F. 
EUR du service Ci pour loutes autres opera Cha 17 Frais de récs nt ni. de : Total pour l'Allema 1260 Qx PF. 
tions de régularisauon. nrT “+ élrancers _ Préset dar Tee 
Art. 32. — Le dermer Paragraphe de l'a! = 1 000 ( sg id Me doué vdi 0% 
ticle 23 de Ia loi ne 48-1486 du 9 décembre | 7, s Le { tutriche 
4048 portant ouverture de crédits spéciaux loial po 1 ou partie, 10844800 F. | ‘ 
d'exercices cles et d'exercices périmés esi re nertié \ , annement 
ainsi modifié: ; | los services € | F Te paie 
« Aucune imputation au comple spécial Y PATRIES LHArSES SOC:ak - pose rs ss 
d'apureinènt ne peurra plus Avoir Heu apres =“ - Fha \ r 
l'arrêté définilif des écritures de li gestion LHap. 40e, ‘uvre wiales, 934.000 F, ed, js , 19 4 ; 
494, Ce compte sera définitivement clos dans Te 
les écrituies de ladrministra ion des finsuces Fe parti Subvention: RÉCAPITULATIOX GÉNÉTALR 
à la promulgation de 14 loi portant règlement ” 
in » PCT N [PRE 
Art. 35. — La date limite du ©! déccnbre ; si LR s er l'étre ë' 3 MINIONS de e Autri hr : i ‘E rs (4 
1948 jirapartie par l'article 174 de 1! UT Mir pat nes re É = dm 
to 4-09 du 31 décembre 195 pou “Ja (tua, , Chap. 5012 (nonvesu| Subvention, pour Folaux pour les afakes allemandes €3 
risation Gu personnel des écoles de rééduca- It p pAgarite cuiturcile cn Alermagn 11 lii- autrichionaes, 2.000 FE, 
{ion professionnelle des mutilés de guerre el 7 Le F. a G FLE 
du travai: est reportée au 1 décembre 19%. App, de, uvres francaises À l'étran æ 
La date Hmite du 21 décembre 18 iropar et e A FA ice des einprunis, 1.990.000 K, Agriculture. 
üe par l'article 176 de la méme loi pour |. Map. ot Subventions à des organismes . + . 
l'atfiliation du personnel des cadres des | filernalionaux, 12840 F. - tasse ler nun di sig 
offices départementaux des anciens combat Chap. 907. Allocations aux anciens con * 
lants et victimes de guerre au régime de | Yerains où familles d'anciens souverains de Frenx Ler, Dépenses ondin 
pension pévu par da loi du 14 gvril 1924 esl pays de protectorat, 4500.00 F, 
reportée uu 31 oclobre 1949. Total pour Ja %° partie, 101.121.009 1 ie parli 
Art. 35. — La taxe de 30 p, 100 Institute par | | N 
l'article 5 de l'ordonnance du 8 janvier 1945 322 Erok g lture. e- 
et frappant la vente au publie des cigarettes Se partie, — Dépenses diverses, nents 1 14) | 
et tabacs fabriqués en Corse est perçue an Chap Etahl} ne d'i 
profit de ce département pour être affectée Chap, GW Frais de rapatriement c! d'as ment agr le ct d'élevage, Allocat uus cf 
au financement de travaux de mise en valeur | sistanre, 5% millions de francs . indemnités diverses, 617000 F.__ mi 
de ce département dans le cadre du plan de Chan. 602 (nouveau Participation dé la Chap. 139 Service de In protect be 
modernisation et d'équiperrent. métropole aux charges imposées au nrotr , 4 cé Var di 
.Un arrèté interministériel fixera les condt- {rat du Mar our la cons tion de la | verses, 77.000 F. Ju 4 PS 
tions d'application du présent article à dater | Fez-Oudjda, 102.400.000 H Lie ds ( Y HS — Dire Ré te ; 
du 1% janvier 1490. Chap 603. — Particinati Du Poe. es DE EE PUS" des 
# Se + ” ; . . arucipaiton de Ia ral I > Indernoilés, 2H) 1 
Art. 36, — La caisse nalionale des marchés | des dépenses internationales, 4%9.114.000 F Chan. 159. — Service d ons: RUE 
res cst autorisée à percevoir en garaniie, Chap. 606. Droits supplémentaires de v: nités, 4.216.000 F._ UT VS 
äavaiiser, accepter ou endosser des effets de cations ippliqués la! les ancelleries (ha 150 hi tiar À té 1 
commerce créés par les entreprises nationales | 257000 PF Éd à Re Te RARE. - des cat. + 16 des <aux 
visées aux articles 9 et 10 de la loi n° 48-22 hs it LES br PT Allocations el indemr ui- 
du 7 janvier 1918 lotal pour la 8e partie, 1.072.721 000 erst 15.061.000 1 | | 
Délibéré en sance publique, à Paris, le Chap. 141. — Contribution de l'E IX dé- 
28 juillet 1959, ‘ k peuses ae personnes €nltrainées pou les con 
Le président. IÉCALITULATION "€ s 3er les «4 é arte { \ux par les tâches 
Sishé: EboUanp HERRIOT, x : de réparlition, 37.109.000 E 
&* parlie, — Personnel, 158.089.000 F, Total u à partie 668% 000 1 
o partie, — Malériel, fonctionnement des 
ETAT A services et travaux d’ent D, 103 millions je partir, — Mattriel, fonctionnement 
12,000 F, fes services et travaux d'entretien. 
BUDGET GBLINAIRE (SERVICES CIVILS) G nil - fharona ne 07! , Ta he menthe cru ru 
je part Charges sociales, 974.000 F. 
Tableau. par sen ice et par chapitre des 7e par tie. — Subve] tions, 104.124 000) F. [a 90! ira :t t ( : …——. 
crédits supplémentaires demandés sur Se partie. Dépenses diverses, 1 milliar ar nr ia —< 
l'exercice 1958, 72.721.000 F, ane. 27 J F ray ts à l'adm on 
cd ns “ = - cé à des postes, tfkégraphes ct téKphones, ! milk 
Affaires étrangères. “ Total pour le litre 1, 1.420.956.000 F, lion 701.00) EF. ' | Li: 
Chap. 394 Pavements à l'Imprime:e nas 
JL. — SERVICE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES Titre NH. — Liquidation des dépenses tionale, 5.126.099 F É Le 
sa \ r Éd ; à résultant des hostilités - Chap. 06. — Indemnit s pour diffcultes 
Tirer Ir, — Dépenses ordinaires. DS exceptionnelles d'existence, 1.947.000 F 
. en P : ; Chap. 332 — Frais » transport des che 
4 partie, — Personnel. . Chap. 502. — Délégation française à l'agence Rs 2 Frais de +. 9.067.000 F Fe 
interalliée des réparations, —  Persunnel, Chan. 2% Fpenpes re Ba gs STE 
Chap. 105. — Services à l'étranger. — Ré- 8.700.000 F. perte 51.092 600 vtt RER OR 
iribution des agents diplomaliques et çonsu: Total pour les affaires élrangères, 1 mit- Chan. 219, — Achat de matériel anlomoe 
aires, S956.00 FE, | iard 49.656.000 F, bile, 1225000 F. L 
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Chan. 362, — Contribution de l'Etat aux dé- 
penses entraînées pour les conseils agricoles 
départementaux par les tâches de réparlilion, 
21.068.000 F. 


Total pour la 5° partie. — 86.272.000 F. 
7 partie. — Subventior 
Chap. 502, — Subventions pour frais de fonc- 
tionunement à l'acadéinie d'agriculture, 
465000 F. 
Chap. 509. Missions, — Congrès. — Ex- 


positions et manifestations d’intérèt général, 
ox.00) F 
Total pour la 7. partie, 1.155.000 F. 


8e partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 600. — Droits d'usage. — Frais d'ins- 
tauce, — Indemnités à des tiers. — Accidents 
du jravail, 6.7:6.000 F. 

Chap. 602, — Impositions sur les forêts do- 
maniales, 89.722.000 F. 

Chap. 604, Remboursements sur produits 
divers des forêts, 2.450.000 F. 

Total pour la 8e partie, 98.918.000 F. 


HÉCAPIIULATION 


fe partie. — Personnel, 66.836.000 F. 
r 


&e partie, — Matériel, fonctionnement des 
gsérvices et travaux d'entretien, 86.272600 1 
7e partie Subventions, 1.155.000 F, 

8e partie. — Dépenses diverses, 98.948.000 F. 


Total pour lés services de l'agriculture, 

253.211.000 EF 

Il — SERVICES DU RAVITAINLEMENT 

Tirne Ier, — Dépenses ordinaires. 
ho partie. — Personnel. 

Chap. 105. — Services extérieurs. — Traile- 
ments du personnel du cadre, 40 millions de 
francs Lo 

Chap. 114. — Indemnités pour difficullés ad- 
ministratives dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 300.000 F 

Total pour la & partie, 40.300000 F, 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services œ&t travaux d'entretien, 


Chap. 307, — Payements à l'Imprimeric na- 
tionalc, 9 millions de francs. 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 401 Œuvres sociales, 1.475.000 F. 
Chap. 402, Subvention pour l'installation 
et le fonctionnement des restaurants sociaux, 
750.0) F. 
Total pour la G° partie, 2.225.000 F. 


7e partie. — Subventions. 


Chap, 500. Application des mesures de 
Jestrictions. — Subventions aux départements 
él aux comimunes, 145 millions de francs. 


Se partie, — Dépenses diverses, 


Chap. 600% (nouv.), — Subvention à l'office 
national interprofessionnel des céréales (per- 
tes de la campagne 1947-1948 et du début de 
Ja campagne 1948-1949), G.341 millions de 
francs. 

Chap. 601. — Confection et mise en place 
des imprimés nécessaires à l'exécution des 
mesures de restrictions, 73 millions de francs 

Total pour la 8e partie, 6.14 millions de 
francs. 
FÉCAPITULATION 


& partie. — Personnel, 40.300.000 F. 

5e partie, — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 9 millions de 
francs. 

Ge partie, — Charges soclale$, 2.225.000 F. 

Te partie. — Subvention, 118 millions de 
francs. d 

8e partie. — Dépenses diverses, 6.414 mil- 
lions de francs. . 

Total pour les services du ravitaillement, 
G.583.525.000 EF, 





Anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


Tire Ier, — DÉPENSES OPDINAIRES 


ou parlie. — Matériel, fonctionnement 
des services el trartaux d'entretien, 


Clap. 200, — Administration centrale. — 
Lovers et indemnités de réquisitions, 2 mil- 
lions 95.000 F. 

Chap. 901. — Matériel et dépenses diverses 
de l'adininistration centrale, 1.856.000 F. 

Chap. 303. — Matériel des services exté- 
rieurs, 7.500.000 F. 

Chap. 310, — Fournitures de l'imprimerie 
nationale, 10.011.000 F, 

Chap. #11. — Payements à l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones, 4.750.000 
francs. 

Chap. 912 — Soins médicaux gratuits et 
frais d'application de la loi du 31 mars 1919 
et des lois subséquentes, 4 milliard de francs. 

Chap. 314 — Travaux d'entretien, 2 mil- 
lions de francs. 

Chap. 915. — Apparcillage des mutilés, 
60 millions de francs. 

Chap. 316. — Remboursement à la Société 
nationale des chemins de fer français, M mil- 
lions 928.000 F. 

Total pour la 5° partie, 1.180.050.000 F. 


Te parlie. — Subventions. 


Chap. 502 — Médaille des mères, pères, 
veuves et veufs des morts pour la France 
(application de la loi du 26 avril 1916), 396.000 
francs. 

RACAPITULATION 


5 partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entrelien, 1.180.050.000 
francs. 

2 partie. — Subventions, 396.000 F. 

Total pour les anciens combatllants et vic- 
lüimes de la guerre, 1.180.446.000 F, 


Education nationale. 
Titre IT, — DÉPENSES OHDINAIRES 


4° partie. — Personnel. 


Chap. 149, — Conservatoire nationale des 
aris et métiers. — Indemnités, 27.00 F. 

Chap. 187. — Académie de France à Rome. 
— Trai'ements du personnel titulaire, 240.000 
francs. 

Chap. 208. — Mobilier national et manu- 
factures nationales des Gobelins et de Beau- 
vais. — Indemnités, 6.000 F 

Chap. 222, — Bibliothèques nationales de 
Paris. — Indemnités, 85.090 F. 

Chap. 219. — Services d'architectures. — 
Indemnilés, 109.000 F, 

Total pour 1a 4e partie, 467.000 F. 


üe partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 


Chap. 300, — Matériel de l'administration 
centrale, 4 millions de francs, 

Chap. 305, — Achat de matériel automobile, 
654.000 F. 

Chap. 305. — Remboursements à l’Imprime- 
rie nationale, 3.780.000 F. 

Chap. 320. — Examens et concours de l'en- 
seignement supérieur, 1.205.000 

Chap. 322. — Examens et concours de l’en- 
seignement du second degré, 33.100.000 EF. 

Chap. 346. — Remboursement aux préfec- 
tures des dépenses engagées pour l'examen 
des demandes d'exonération de la taxe d'ap- 
prenlissage, 3.343.000 F. 

Chap. 369. — Education | — Exa- 
mens et concours, 417.000 F. 

ù cn . 370, — Frais de transport des élèves, 

015.00 . 

Chap. 371, — Location de diverses installa- 
pense destinées à l'éducation physique, 850.000 
rancs. 

Chap. 379, — Célébrations et commémora- 
tions, 450.000 F. 

Chap. 382. — Ecole nationale supérieure des 
beaux-arts et école nationale supérieure des 
arts décoratifs. — Matériel, 400.000 F, 

Chap. 39. — Musées de France, — Maté- 
riel, 1.173.000 F, 





nn 
Chap. 59%. — Service des eaux et fonta 
de Versailles el de Mary. — Travaux, 4 
lion 250.000 F 
Chap. 2998. — Jndernnités pour diff 
exceptionnelles d'existence, 41$,619.000 F. 
Total pour la 5° partie, 171.286.000 LE, 


$ 


6° partis — Charges sociales. 


Chap. 400, — Œuvres sociales, 70.46.00 

Chap 402. — Pupilles de la notion. à 
Bourses, 25.751.000 F 

Chap. 406. — Œuvres sociales en faveur « 
étudiants, 33 milions de francs. 

Chap. 4062, — Contribution de l'Etat au 
gime de la sécurité sociale des étudia: 
60 millions da francs. ; 

Chap. 411. — Bourses et trousseaux aux éln. 
ves des centres d'apprentissage, 406.476.000 

Chap. 417, — Arts et lettres. — Secours «t 
subventions de caractère social, 5.165.000 FE, 

Total pour la G° partie, G02.814.000 F. 


9e partie. — Subventions. 


Chap. 5101. — Subventions aux centres d'ir 
ialion sportive scolaire, 611.000 F, 

Chap. 544. — Enseignement et production 
artistiques. — Subventions diverses, 251400 
francs. 

Total pour la %e partie, 92.600 F. 


8° partie, — Dépenses diverses. 


Chap. C13. —- Application de ja ‘égislalion 


si 


sur les accidents du travail, 1.655.000 FE, 


RÉCAPITULATION 


&s partie — Personnel, 467.000 F. 

oe partie, — Matériel, fonctionnement des 
rvices @t travaux d'entretien, 171,286,000 F, 
6? partie. — Charges sociales, G02.844.000 

10 partie — Subventions, 992.000 F. 

ë partie, — Déponses diverses, 1.655.000 F, 


mn 
[es 


Finances et affaires économiques, 
I, — FINANCES 
TITRE 197, — DÉPENSES GRDIVAILES 
1re partie. — Dette publique. 
I, — Dette intérieure. 


a) Detlle perpétuelle et amnortissab'e: 

:hap. (09, — Financement des programme: 
de travaux approuvés par les lois des 30 mai 
1941, 4 juin 1941 et 10 novembre 1942 (Mar- 
seille, région parisienne çt Nantes', 1.080.000 
francs. 

Chap. 0122 — Remboursement an sous 
comptoir des entrepreneurs de la fraction prise 
en charge par l'Elat du financement des dé- 
penses des dommages de guerre, 1.316 000 F, 

Chap. 016. — Remboursement à la Sociéia 
nationale des chemins de fer français des 
charges des emprunts émis en couverture des 
insuffisances d'exploitation, 13.132.000 F. 

Chap 022, — Remboursement à la Société 
nationale des chemins de fer français des 
frais de service des emprunt: de la compagnie 
des chemins de fer de l'Ouest en app'ica- 
tion de la lo du 21 février 194%, 1.951.000 F. 

Chap. 926 — Service des emprunts autorisés 


por les lois des 10 octobre 1919 et 31 décembre 


937 par le décre‘-loi du 31 août 1957 et Ja loi 
du 6 mai 1941, 64.000 F. 


IL — Detle crlérieure, 


Chap. 062. — Service des emprunts contra®- 
tés auprès de gouvernements étrangers, de 
l'export-import Bank et de la banque interna- 
tionale, de La reconstruction depuis 1%11, 
499.3<0.000 F, 

Total pour la {re partie. 5:6.9306.000 F, 


2 partie, — Dette viagère. 


Chap. 073. — Supplément à la dotation de 
l'ordre national de la Légion d'honneur pour 
les traitements viagers des membres de lor- 
dre et des médaillés militaires, 52.422.000 F. 














DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA 


REPUBLIQUE 





%œ partie. — Pouvoirs publics. 


Conseil de la République. 
0935. — Jlxlemnités des consiliers 


administralives du Conseil de 
millions de francs. 


Chap. 
et dévenses 
ja République, 81 


Conseil économique, 

Chan. 096. — Canseil économique. — Jn- 
demniiés des membres du conseil, 3 milions 
200.000 F, 


Total pour la 3e partie, 90.200.009 F. 
4e parlie. — Personnel. 

Chap. 121. — Agences financières à l'étran- 
er. — frailements, 3.073.000 F, 


Chap. 12. — Agences financières à l'étran- 
rer. — lndemnilés, 1.44.000 F. 


Chap. 123. — Services financiers et servi- 
ces de liquidation en Grande-Bretagne. — 
Traitements, 4.499.000 F. 

Chap. 124. — Services financiers aux Elals- 
Unis. —- Traitements, 1.720.000 F, 

Chap. 435. — Indemnités diverses du per 


l'administration des 
530.044 FE, 
10.810.000 F, 


sonnel départemental de 
contributions “hirertes, 
Total pour la 14° te, 


5e partie. — Matériel, fonclionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 393 — 
réquisitions de 
621.000 F. 

Chap. 307. — Travaux 
rie nationale, 9.241000 F. 

Chap, 310, — Application de la législation 
sur les accidents du travail, 823.000 F. 

Chap. 317. — Agenres financières à l'étran- 


Lovers et indemnités de 
l'administration centrale, 


confiés à l’imprime- 


ger, — Matériel, 3.386.000 F, 
Chap. GS. — Services financiers et servi 
ces de liquidalion éh Grande-Brelagne. — 


Frais de missions et de 
:0.6)0 EF. 

Chap. 919. — Services financiers et 
ces de liquidation en Grande-Rreligne, —- 
Frais de fonctionnement, 1.204.000 F, 

Chap. 320. — Services financiers aux Etats- 
Unis, — Frais de missions et de déplace- 
ments, 31000 F, 

Chap. 921. Services financiers aux Etats 
Unis, — Frais de fonctionnement, 500000 F. 

Chap. 93282 — Frais d'imprimés des servi- 
es des comptables du Trésor, 31 millions de 
francs. 

Chap. 330. — Frais d'élablissement des rû- 
les des contributions directes et des taxes 
assimilées et frais divers dn service départe- 


dép'acements, 


servi- 


mental des contribulions directes, 402 mil- 
lions de francs 
Chap. 236. — Matériel et frais divers de 


l'administration des douanes, 1974.00 F. 

Chap. 991. -— Achat et entretien d'instru- 
ments de vérification de vigneltes et ce (4 
de srelleiment (contributions indirectes ) 
5.720.000 F. 


Chap. 307. — Kernhoursements à l’adminis- 
tration des postes, télégraphes et téléphones, 
29.520.000 F. 

Chap. 358. — Lridemnités pour difficultés 


Po Hire d'existence, 19 millions de 


franes. 
Total pour la 5e partie, 196.132.000 F, 


6° partie. — Charges sociales, 
Chap. 402. — Réalisations sociales, 27 mil- 
lions 778.000 F. 


7e partie. — Subventions, 
Chap. 500. — Subvention au budget annexe 
de la radiodiffusion française, 181.952.000 EF, 
8e partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 601, — Missions temporaires à l'étran- 
ger, 2 millions de francs. 

Chap. 6012. — Contrôle financier des mis- 
sions à l'étranger, 2.200.000 F, 

Chap. 602, — Frais d'administration alloués 
aux caisses de crédit agricole, 7.683.000 F, 





. 6H2, — Versement aux t 
d'outre-mer de la part leur revenant su 


produits de l'impôt sur le revenu des valeu 
imobilivres, 26.060 000 F 
Total de la Se partie, 37.913.000 F, 
RÉCAPITUEATION 
Li partie Detle publ que, 516.956 000 F. 
2 partie. — Delle vViagère, 92122000 EF 
% partie. — Pouvoirs publics, %3,200.000 F, 
° part Personnel, 40 S10.000 F, 
5e partie, — Matériel. fonctionnement di 
services et travaux d'entretien, 196.192000 HE 
Ge partie, — Charges sociales, 27.778.000 F, 
7e partie, — Subventions, 1841952600 F 
8e partie. — Dépenses diverses, 97.919.000 F, 
Total pour les finances, 111:195.000 EF. 
Il. — AFFAIRES ECONOMIQUES 


Tire Ier, — 


DÉPENSES ORDINAIRES 
ie partie. — Personnel. 


l'expansion écono 
‘raitements, 5 million: 


Chap. 109 — Service de 
mique à l'étranger. 
de francs.i 

Chap. 1092, - 
mique à l'étranger. 

Chap. 110, — Service de 
mique à l'étranger 
100.000 F. 


Servire de l'expansion écono 
aires, 13.800.000 F. 

l'expan 
Inderumites, 


— “gl! 
n éconn 
{s millions 


Chap. 126. — DékKgation de In commission 
des approvisionhements en Grande-Bretagne, 
{ inillion de francs. 

Chap. 129 — Trailements des fonclionnaires 
en congé de longue durée, 31497.009 F. 

Chap. 123, — Supplément familial de traile- 
ment, 2.92:.000 F. 

Total pour Ja 4e partie, 11.9°1.000 F. 


5e partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 9300 — 
exceplionnelles 
Chap. 11, — 


pour difficulté 
226.000 F 
contrôle 


Indemnités 
d'existence, 2 
Direction générale du 


et des enquêtes économiques, — Frais judi- 
ciaires et frais divers, 7.825000 F, 
Tolal pour la 5 partie, 10219000 F. 


7e partie. Subventions, 


Chap. 500, — Part contributive de la France 


dans les dépenses du bureau international des 
douanes, 8).000 F. 

Chap. 503. — Part contributive de la France 
dans les dépenses du bureau international 
des expositions, 235.000 F, 

Chap. 901. — Subvention à l'office perma- 
nent de V'inslitut international des statis- 
tiques, 22.000 F. 


Tolal pour la 5° partie, 346.000 F. 


Se partie. — Dépenses diverses, 


Chap. 605, — Contrôle des sociétés d'écono- 


mie mixle, 300.000 F. 
Chap. 607. — Développement des études éco- 
nomiques francaises en Grande-Bretagne, 


137.000 F. ) 
Total pour la 8 partie, 427.000 F. 


RÉCAPITULATION 
4e partie. — Personnel, 41.981.000 F. 
ne parue, — Matériel, fonc lionnement des 
services et travaux d'entretien 10.349.000 F. 
7e partie, — Subventions, 346.000 F. 
8° partie, — Dépenses diverses, 437.000 F. 
Total ur, 7 affaires économiques, 
56.113.000 


France d'outre-mer. 
I. — DEPENSES CIVILES 


Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4° partie. — Personnel. 


Chap. 116. — Formation cure mentaire de 
divers fonctionnaires, 69.000 

Chap. 130. — Rappels de rémunération aux 
fonctionnaires réintégrés, 556.000 F. 

Chap. 191. — Traitements et indemnités di- 
verses du personnel! d'autorité en service dans 
Le terriloires d'outre-mer, 230 millions de 
rancs. 





_ a 
CT 122, — Trait s « l s die 
di \agistt { oit 
t 
LL | . DR « x Re | 
ï nu Î f 
I | à 4° 1 2 } 
5e partie Matéru \ il 
des Sepi es e! I \Xdet 
Cha; 0! Remboursement à l'Imprimeés 
nalionale, 163.00 I 
Cha Wii - Adm stration cen'rule, 
\f e! HO) KE 
Cha chat | Ce 
11.4) F 
Ch 307 —  Lovel et 7 on 
tt ( 
Cha x) — Entretien des fm eubles, 
1.000 


1.601.000. 


Ge partie. — Char: ciales 
Chan. 10 - Bourses d'en gnement rt d@ 
Voyage Allocations sc« laires. 102.000 F. 
1° partie. - Subvent 
Chap. 500, — Subvention au budget du pro 
ectoral des îles Wal's et Futuna, 621000 F. 
Chap, 001, — Subvention au budret spécial 


des Nouvel'es Hébrides, 4? 
{ hap. 00 


17.000 F. 


Subvention au budzet local 


du territoire de Saint-Pierre et Miquelon, 
1067200 F. 

Chap 206 - Subvenl'on au budget de 
Cote francaise des Somatis 9 706 060 F 

Chap, 50) Subvention à l'office de la res 
herche scientifique coloniale, , 150.000 F, 


Tolal pour 1a 3° partie, 26.669.000 F. 


REÉCAPTEE LATION 


4 par. Personnel, 2726250000 F 

5 parti Mätérel, fonctionnement deg 

rvices et travaux d'entretien, 4.694044 FE, 

w partie, — Charges sociales, 105.000 F. 

1e partie, — Subventions, 26.669.000 F, 
Total pour le titre ler, 303.093.000 F. 


Tire 11. LIQUIDATION DES Er 


DES HOSLILITÉS 


ENSES RÉSULTANŸ 


Chap. 701. — Travailleurs indochinois. à 


Entretien des travailleurs et dépenses diven 
ses, 50300040) F. 
Total pour Ja France d'outre - meë 


390.902.0K) F. 


Industrie et commerce, 
TITRE 197, — DÉPENSES ORDINAIRES 
is partie, 

Chap. 103 — Personnel des servires extés 
rieurs mis à la disposition de l'administration 
centrale, — Indemnités et allocations diver- 


— Personnel, 


ses, 031.000 FE. 

Chap. 108. — Ecoles nationales supér'eureg 
et écoles techniques des mines, — Traites 
ments, 129.000 F. 

Chan, 109 — Ecoles nationales supérieure 


et écoles techniques des m'nes. — Indemnités 
et allocations diverses, 102.000 EF, 
Chap. 13%. — Traitements des fonctionnak 
res en Cconsé de longue durée, 2.133.000 F. 
Chap. 133. — Rappels de rémunération aux 
fonctionnaires réintégrés, 16.000 F. 
Total! pour la 4% partie, 2.914.000 F, 


5 partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 300. — pere centrale. 0 
Matérel, 2.900.000 F. 

Chap. 3, — Délégations générales. — Mg 
tériel, 580.000 F. 

ue 302. — Directidn des mines. — Maté 
riel, 1.009.000 F. 

Chap 303. — Ecoles nationales supérieures 


et “écoles techni ques des mines, — Matér rie}, 
1.000 F. 
Chen, 30%. — Direction de l'électricité, = 
Matériel, 258.000 F. 


Chap. 
mesure, 


303 — Service 


des instruments ds 
— Matériel, 


331.000 E, 
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Chap 311, — Payerments à l'imprimerie na- ; Chap. 309. — Services judiciaires. — Fntra 
Honale, 36.343.000 F. a Ie partie. — Subventions. lien et fonctionnement du matériel autormo. 
Chap. 312, — Pavements à l'admin's{hation DÈLE ; : : ; bile, 299.000 F. 
des postes, tél yraphes el { léphones, Chop. ou), — Subvention à la ville de Paris Chap 2310. — Services judiciaires Lovers 
3.158.000 F pour la police municinale de Paris et des et indemnités de réquisilion 027 000 F OYers 
Chap, 3142, — Impression de titres de ra- | “ommunes suburbaines du département de ja Chap. 311. — Frais des impressions ‘du n 
tiounement, 8.000 1 Seine, 3,999 millions de francs. nistère de la justice, 2.700.000 F. “ré 
Chap 315. — Achat de matériel automobile, Chap, 906 - Participalion de l'Etat aux dé- Chap. 313% — Frais de re gis tres de l'état 
577: Ok) F. : | | penses des services d'incendie et de secours, | civil et frais d’ impression dez cadres pour \ 
Chap. 316 — Entretien et fonctionnement 110 In lions de francs, s . £ | formation des listes du jury criminel, 2.723.009 
du malériel automobile, 14 = 00 0:10 F. Chap. 512 — Participation du ministère de ! franrs ; 

Chap. 917 Loyers et indemnités de réqui- | l'intérieur aux dépenses de fonctionnement Chap. 323 — Entretien des détenus et des 


sition, 1.275.000 F. 
Total pour la 3° parte, 19.302 000 F. 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 400, - Allocalions familiales, 4 mil- 

ons 298000 F, 

Chap 402, Œuvres sociales, 3.277.000 F. 
Total pour la 6 parlie, 7.sio.000 F. 


k° partie. _ Dépenses diverses. 
Chap. 601. — Frais d'établissement des listes 
our les clections consulaires, 1 million de 
ranrs 


PÊCAPITULATION 


& parlie. — Personnel, 2.914.000 F. 


Be partie, — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 49.303.000 FE. 

G partie, — Charges sociales, 7,573.000 F. 

Re partie. — Dépenses diverses, 1 million 
de franc: 


Total ‘pour le titre 1e°, G0.792.000 F, 


TITRE I, — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 7095 Compensation des exporta- 
fions de charbons Sarrois, 739 millions de 
francs 

Tolal pour l'industrie et le comimerce, 
295.792.000 F. 


Intérieur. 
Tivne Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES ‘ 
& partie. — Personnel. 


Chap. 106. — Traitements des fonctionnaires 
de l'administration préfectorale, 4.108000 EF, 

Chap. 107, — Traitements des conseillers de 
préfecture et des membres du tribunal admi- 
nisiralif d’ Alsace ot de Lorraine, 715.000 

Chap. 108, — Traitements des fonctionnaires 
« hors cadres » de l'administration préfecto 
rale, 158.000 F, 

Chap. 115. — Personnels auxiliaires des pré 
fectures et des services sociaux, — Salaires, 
22.948.000 F. 

Chap 12%. — Personnels titulaires et assi- 
filés de la sûreté nationale, 290.999.000 F. 

Chap. 123, — Personnels contractuels el 
fonctionnaires temporgires de la sûreté natio- 
nale, 1.791.000 F. 


Chap: 126. — Personnels de la sûreté natio- 
nale, — Allocalions diverses, 20 millions de 
francs 


Total pour la 4e partie, 343.019.000 F. 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entrelien, 


Chap. 304 — Administration centrale et 
préfectorale. — Personnel des préfectures. — 
Frais de déplacement et de déménagement, 
5 millions de francs. 

Chap. 9312, — Dépenses de transport de ja 
sûreté nationale, millions de francs. 

Chap. 318. — Entretien gt fonctionnement 
du matériel automobile, 18.500.000 F. 

Chap. 319. — Loyers et indemnités de 7e 
quisitions, 2.200.000 F, 

Chap. 321. — Dépenses de téléphone, 10 mil 
lions de francs. 


Chap. 322, — Indemnités pour NUE 


exceptionnelles d'existence, 9.708.000 F 
Total pour Ja oe partie, 98.108.000 . 


Ge partie, — Charges sociates. 


Chap. 4102, — Service des œuvres sociales. 
— Dépenses de fonctionnement, 23.409.000 F. 





de la gendarmerie, 63.325.000 F 


Tolal de Ja 7e partie. — 41.172.325.000 F. 
S partie, — Dépenses diverses. 
Chap. 601 — Service du Journal officiel 


aux ecommmiunes et aux chefs-Jieux de canton, 
1.182.000 F. 


PMÉCAPITULATION 


4e partie. — Personnel, 313.019.000 F. 


5e parlie, — Matériel, fonctionnement des 
services el travaux d'entretien, 98.405.000 F. 

Ge partie. — Charges sociales, 23.109.000 F, 

7e parle, — Subventions, 4.172.323.(00 F. 

Se partie, — Dépenses diverses, 4 milbons 


IS2064) EF. 
Tolal pour le titre Er, 4.641.314.000 F. 


True I, — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 703. — Subventions aux collectivités 
lncales atleintes par faits de guerre, 600 Imil- 
lions de francs. 

Total pour l'intérieur, 5.211.3:1.000 F. 


Justice. 
Titne Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 
&e partie. — Personnel. 

Chap. 110. —, Services extérieurs  judi- 
ciaires, — Indermnités fixes diverses, 6 muil- 
lions 372.000 F. 

Chap. 117. — Tribunal militaire internatio- 
nai (délégation du Gouvernement de la Répu- 
blique française). — Frais de personnel, 
319.000 F 

Chap, 122 — Services extérieurs péniten- 
tiaires. — Indemnités fixes, 4.155.000 F. 

Chap. 123 — Services extériecrs péniten- 
liaires. — Indemnités variables, 470.000 F. 

Chap. 121. — Services exlérieurs pénilen- 
liaires. — Indemnités allouées pour services 
rendus par des tiers, 2.825.000 F. 

Chap. 125. — Services pénitentiaires de la 
Guyane. — Salaires des personnels auxi- 
liaires, 23.439.000 F. 

Chap. 132. — Services extérieurs de l’édu- 


cation surveillée, — Indemnités fixes, 


132.000 F, 


Chap. 134. — Services extérieurs de l'édu- 
cation surveillée. — Injemnités alloutes pour 
services rendus par des tiers, 120.000 F. 

Chap. 13%, — Supplément familial de trai- 


tement, 2.95S.000 F, 

Chap, 138. — Application de la réglemen- 
tation relative aux fonctionnaires suspendus 
de leurs fonctions, 8.008.000 F. 

Chap. 139. — Rappel de rémunérations aux 
fonctionnaires réintégrés, 6.378.000 F. 

Chap. 110, — Indemnités pour td 
administratives dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
850.000 F. . ls ; 

Chap. 441. — Rémunération‘des grefliers et 
autres personnels non fonctionnaires de di- 
verses juridictions, 3.731.000 F. 

Totat pour la 4 parle, 63.103.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 300, — Administration centrale. — 
Matériel, 2.500.000 F 


Chap. 301. — Conseil d'Etat. — Matériel, 


300.000 F, 


Chap. 403. — Cour de cassation. — Matériel, 


750.000 F 


Chap. 904 — Cours d'appel. — Matériel, 


2.400.000 F. 
120.00 
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TS a — Cour de justice. — Matériel, 


pupilles et frais de séjour des détenus et di 
pupilles hors des établissements pénitentiai 
et de l'éducation surveillée, 150 millions de 
francs. 

Chap. 921. — Services pénitentiaires de la 


, Guyane, — Entrelien des détenus et frais de 


séjour des délenus hors des établissements 
pénitentiaires, 2.414.000 F, 
Chap. 328, — Frais de correspondance télé. 
graphique et téléphonique, 5.200.000 F. 
Chap. 329, — Indemnités pour difficultés 
exceplionnelles d'existence, 48.327.000 F. 
Total pour la 5° partie, 188.700.000 F. 


Ge partie, — Charges sociales. 


Chap. 400. 
lions 198.000 F. 
Chap, 402 — Entretien des mineurs délin- 
aüants eonfés aux institutions habilitées, 
16 millions de francs, 
Chap, 405, — (Euvres sociales, 3.548.000 F, 
Total pour la Ge partie, 253.746.000 F, 


— Allocations familiales, 404 mil. 


& partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 604 — Approvisionnement des can- 
lines, 45 millions de francs. 

Chap. 605. — Services pénitentiaires métro 
politains, — Régie directe du travail, 30 mil 
hons de francs.” 

Total pour la 8e partie, 45 millions de 
francs 


RÉCAPITU LATION 


4e partie, — Personnel, 63.103.000 F. 
o® partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 18S.700.000 F. 


G° partie, — Charges sociales, 253.746.000 F 
& partie. — Dépenses diverses, 45 millions 


de francs. 


Total pour la justice, 550.519.000 F, 


Présidence du conseil. 


L — 


un 


ERVICES ADMINISTRATIFS 
TurRE Ier, — DÉPENSES OPDINAIRES 


ü partie. — Maiériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chäp 200. — Matériel, 14.200 009 F. 

Chap, 383. — Entretien et fonctionhement 
du matériel automobile, 474000 F. 

Chap. 304, — Loyers et indemnités de ré- 
quisilions, 413.000 À. 

Chap. 9306, — Remboursements à diverses 
adm nistralions. — Dépenses de matériel, 
1.265.000 F. 

Tolal pour ja 5° partie, 3.352.000 F. 


7 parlie. — Subvention. 


Chap. 502 (nouveau), — Subvention à l'of- 
fice français d'édition pour le fonctionne- 
ment de centres de documentalion en Alsace 
et en Lorraine, 1.800.000 F. 


8° partie. — Dépenses diverses. 
de francs 


RÉCAPITULATION 


5e partie, — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 3.352.000 F. 

7e partie, — Subventions, 1.800.000 F, 

8e. pr — Dépenses diverses, 22 millions 
de francs 


Total pour les services administratifs, 





21. 152.000 F, 


Chap. 600. — Fonds spéciaux, 22 millions 
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a 


CHARGES DE LA PRESSE 


pu. — SERVICES 
DES SERVICES 


ET DE LA LIQUIDATION 
DE L'INFORMATION 
Time Ier. — DÉPENSES ORDINMRES 
ww pertie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 302. — Loyers et indemnités de ré- 
quisiuon, 316.000 F. 


Chap. 303. — Administration centrale, — 
Jatér.el, 2.122.000 EF, 


Chap. 304. — Remboursement à l'Imprime- 
re nalionale, 4.000 F 
Chap. 807, — Remboursement aux postes, 
télégraphes et téléphones, 285.600 F. 
Tolal pour ja 5 partie. 2.527.000 F. 


7e partie. — Subvention, 


Chap. 500. — Subvention à l'agence France- 
Presse, 43.061.000 F, 


RÉCAPITULATION 


5e partie, — Matériel, fonctionnement des 
services @t travaux d'entrelien, 2.877.009 F. 
7e partie, — Subventions, 43.061.000 F. 
Tolal pour les services chargés de la 
presse et de la liquidation des services 
de l'information, 45.888.090 F. 


I. — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
Tirne Ir, — DÉPENSES ONDINAIRES 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 


des services et travaux d'entretien. 
Chap. 300, — Lovers, 35.000 F. 
Chap, 303 — Rembhoursements à diverses 
admin:strations, 616.000 F, 
Total pour la direction des 
officiels, 687.000 F, 


Journaux 


[N. — SERVICE DE LA DEFENSE NATIONALE 
Service de documentation extérieure 
et de contre-espionnage. 


B. — 


TITRE If, — DÉPENSES ORDINAIRES 


Ge partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entrenen, 


Chap. 304. — Loyers et indemnilés de réqui- 
&ilion, 2.053.000 F 
Chap. 309. — Frais de dép'acemen's et de 
missisns, 960.000 F, 
Total pour le service de documentation 
extérieure et de  conire-espionaage, 
2.558.000 F. 


C. — Groupement des contrôles 
radioélectriques. 


Titre I°r. — DÉPENSES OMDINAIRES 
& partie. — Personnel, 


Chap. 4107, — Indemnités de résidence, 
101.200 F 
Chap. 110. — Services des territoires d'outre- 
mer, — Indemnités, 6.590.000 F, 
Chap. 111. — Rappels de rémunéralion aux 
fonctionnaires réintégrés, 393.000 F, 
Total pour la 4 partie, 7.289.000 F, 


5e parlie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chan 306. — Service de la métropole et 
d'Afrique du Nord. — Remboursement à di- 
verses administralions, 1.913 000 F. 


Ge partie, — Charges sociales. 


Chap. 400. — Service de la métropole et 
d'Afrique du Nord. — Allocations familiales, 
03400 F 


&e partie. — Dépenses diverses. 


RÉCAPITULATION 


4e partie. — Personnel, 7.289.009 F. 

oe parlie, — Malériel, fonctionnement des 

services et travaux d'entretien, 1912000 F. 

Ge partie. — Charges so“ales, 53000 F. 

&e partie. — Dépenses diverses, 2S5.000 F, 
Total pour le titre ir, 9.538.000 F, 


TIRE I — LIQUIDATION DES DÉPEXSFS 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 70S. — Scrvices des ferriloires accu- 

pés. — Reinboursement des frais de déplace 

ment, 275.09 EF, 

Chap. 709, — Service des flerriloires occu 

pés. — Alimentation, 408.000 F. 

Chap. 712 (nouveau). — Indemnités pour 

remise en élat des locaux et terrains réqui 

silionnés rendus à leurs propriélaires, 746.000 

francs. 

Total pour Je titre IE 1.129.000 F 

Total pour le groupement des ‘contrôles 
radioélectriques. 10967000 F, 


V — COMMISSARIAT GENERAL DU PLAN 


DÉPENSES ORDINAIRES 


Titre Ier, — 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap.-300. — Matériel, 110.000 F. 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


IL — Services administratifs, 27.152.000 F. 
II. — Services chargés de la presse et de Ta 
liquidation des services de Vliniorina ion, 
19.888.000 F 


IH. — Direction des journaux officiels, 
681.000 F 
IV. — Services de la défense nationale: 


B. — Service de documentation extérieure 
et de contre-espionnage, 2.558.000 F, 


C. — Groupement des contrôles radio- 
électriques, 10.967.000 F. 
7. — Commissariat général du plan, 


110.000 F. 
Total pour 
87.359.000 F. 


la présidence du conseil, 


Reconstruction et urbanisme. 
Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5e partie. — Matériel, fonc'ionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 301. — Indemnités pour difficultés 
exceplionneiles d'existence, 26 millions de 
francs. 

Chap. 203. — Payements à l’Imprimerie na- 
tionale, 2 millions de francs. 

Total pour la 5 partie, 28 millions de 
francs, 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 401. — Œuvres sociales, 2.400.000 F. 
Chap. 407, — Participation de l'Etat pour la 
construc'ion de logements à loyer moyen (art. 
29 et 20 de la loi du 23 juillet 1928), G00.000 F, 
Total pour la 6° parlie, 3 millions de 
francs. 


8e partie, — Dépenses diverses. 


Chap. 601. — Honoraires d'avoués; d'avocats 
et frais judiciaires, 901.000 F. 
Chap. 602. — Application de la loi du 9 avril 
1898 sur les accidents du travail, 6 millions 
de francs. 
Tolal pour la Se partie, 6.901.000 F. 


RÉCAPITULATION 


5e partie. — Malériel, fonctionnement des 
services et {ravaux d'entretien, 28 millions de 
francs 
Ge partie. — Charges sociales, 3 millions de 
francs 
Se partie. — Dépenses diverses, G.901.000 F. 


Tolal pour ja.reronstruction et l’urba- 


Santé publique et population. 


Trine er. — DÉPENSES ORDINAIRES 
ie partie. — P nnel 
Chap. 150 Rappels de rémenératio aux 
10 ures 1 À - 1.282.000 1 
5 partie Matériel, f | ‘ment 
des 5 es et travaux d'entrelien. 
{ hap 3. — L Vers. — Impôts, 1 6 O0 F. 
Chap. 907 Laboratoire central du minis- 
tère et de l'académie de médecine Maté 
riel, 171 000 E 
Tolal pour la 5 partie, 2.057.000 FE, 
Ge parti Charg sociales 
Chap. 409 Assistance à l'enfance, 
690 millions de francs. 


aux vicillards, aux 
es, 610 millions de 


Chap. 413. — Assis 
infirmes et aux in 
francs. 





Assistance à la famille, 
r 


{05 millions de 


la 6e partie, 
RÉCAPITULATION 


Personnel, 1.282.000 F 

o parlie —- Matériel, fonctionnement des 
travaux d'entretien, 2.057000 F. 
U° partie. — Charges sut iäles, 1.702 millions 


Folal pour ia int# publique et la popus 
lation, 1.798.329.000 FE 
Travail et sécurité sociale. 


TITRE Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 


F9 partie -_ Matériel, fonctionner 
es et travaux d'entre 


Indemnités pour difficultés 
exceplionnelles d'existence, 2.778.000 KE 

Chap. 302, Service de l'administration 
centrale. Matériel, 1.258.000 F. 

Chap. 303. Pavement à l'Imprimerie 
nationale. Impressions, 9.389.000 EF 

Chap. 301. Payement à l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones, 4 mif- 
lions 411000 EF. 

Chap. 3093. Service 
Matériel, 2.700.000 F. 

Chap. 310. Lovers, 5.220000 F. 

Total pour la 4 partie, 25.786.000 F, 


Chap. 


300 - 


mécanographique. =» 


Charges sociales 
LLLLLE"* > Che» 


Ge partie. 


Chap. 401, — Fonds national de chômage, 
250 mil'ions de francs. 
Chap. 411. — Contribution annuelle de 


l'Elat au fonds de répartition de la caisse au- 
tonome de relrailes des ouvriers mineurs, 
305 miliions de francs 

Chap. 412. — Contribution annuelle de l'Etat 
à la caisse autonomm de relraites des agents 
des chemins de fer secondaires et aux caisses 
de retraites assimilées, 8.331.000 F. 

Chap. 414. — Œuyres sociales, 3.550.000 F, 

Total pour la 6° partie, 56.881.000 F, 


%e parlie, — Subventions. 


Chap. 500, — Participation de Ja France 
au fonctionnement de l'organisation interna- 
tionale du travail, 45.295.000 F. 


RÉCAPITULATION 


5 partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 25.786.000 EF, 
Ge partie. — Charges sociales, 516.881 000 F, 
1 partie. — Subventions, 45.295.000 EF, 
Total pour le titre 1er, 617.962000 EF, 


Titre II — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 706. — Formation professionnelle. 
Dépenses de fonctionnement des centres, 
127 millions de francs. 

Total nour le travail et la sécurité sociale, 








Chap. 600. — Réparations civiles, 283.000 F. 


nisme, 31.901.000 F. 


22 Coxsei p& 14 RérunLique, — S. de 1919. — 13 décembre 1919. 


71.902.000 F. 
22 
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Travaux publics et transports. ne partie. 1 Vériel, Rapüennament 6e partie. — Charges sociales, 
s rvices el travaux entretien. DE STE 4 : c 
] ERVICES DES TRAVAUX PUBLICS ” En Chap. 401. — Œuvres sociales, 12.002.000 F. 
| ; T TRANSPORTS Chap. 901. — Matériel de l'adrinis'ration à s h 
ne centrale, 1.170.000 F. ie partie. — Subventions. 
, * : OBDIVAITES Chap. 215. — Dépenses diverses pour la ; ÿ 3 j - 
1 er JIEPENSES OPMINAINES 4 À É ï SC sn < 7 PAP 
nee. nai écurilé de la navigation maritime et lhy- | . Chap. 50. — Subventions diverses, {41 mil. 
rène 3959000 F Ge lions 161.000 F, 
Le artie mu dors » BICIIL, db: ‘ à : he - ta fi ù a 
se partie Personnel. Chap. 316 — Dépenses diverses concernant Chap. $ We PRES L 10 lignes 
â " phantiprs € les personnels des services de la marine mar- acriennes rançaises, JJ1, 12, . 

T #9), — Conducteurs de chantiers et es personn de s + É PR , PT 
Rs L IVAUX 7 s pon ts et l haussées. — | chande, 6:10.000 ! Chen: un > ns + iélé des 
Indemnités diverses, 2% millions de franes. Chap. 933%6, — Indemnités pour difficultés L'abpReal 4 je " : es Le “ro 

Ch: 167, — indemnités pour difficultés | € p eplionnelles d'existence, 851.000 F. l'appl:ca OU CD CR passes taire 
NP. Ve y [ " cette société et l'Etat, 2.750.000 F. 


administratives dans les départements du 
HautMhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 
4165008 F, 

Total pour Ja ke partie, 61.658000 F, 


5e partie. Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'en!relien. 


Chap. 901. — Matériel de l'administralion 


.centrate, 1.016.000 F, 


Chap. 2%6, — Indemnilés pour difficultés 
exceplionnellkes d'existence, 3%6 millions de 
francs. 


Chap. YR. — Impressions et publications 
du ministère, 1.500.000 F, 

Chap. 3%, — Payements à l'Imprimerie na- 
tionale, 12.227.000 F, 

Chap. 310. Frais de correspondance télé- 
graphique et téléphonique, 1.653.000 F. 

Chap. 330. — Phares, balises et signaux 
divers, — Entretien ct réparations ordinaires, 


26.920.000 F. 
Tolal pour la 5e partie, 79.918000 F. 


ie partie. — Subyenlions. 


Chap. 901. — Participation de la France aux 
dépenses d'organismes internationaux  inté 
vessant le ministère des lravaux publics et 
des transports, 1.6%.000 F. 

Chap. 902, — Subvention au service des 
examens du permis de conduire, ? millions de 
francs 


Chap. 507. — Subventions aux perts auto- 
nome:, 57 millions de frames. 
Chap. 3082, — Subvention exceplionnelle à 


la société nationale des chemins de fer fran- 
çais à titre d'indemnilé compensatrice des 
pertes de recelles résultant de la baisse de 
certains tarifs ‘application de la convention 
du 1 août 1937}, 21 millions de francs 

Chap. 310, — Insuffisance d'explaitation des 
chemins de fer secondaires d'intérêt général, 
32230 000 F, 

Chap. St. - Insuffisance du produit de 
l'eploitation des chemins de fer placés sous 
séquestre ou frappés de déchéance, 165 rail- 
Jions 980000 F, 

Total pour la 7e partie, 280.006.000 F, 


Se partie, — Dépenses diverses, 
Chap. (00, — Frais de justice et de répa- 
falions civiles, 100.40 F, 
Chap. C0i. — Remboursement à la société 


nationale des chemins de fer français des 
ag me et rentes d'acckdents acquises avant 
« 11 novembre 1MS sur l'ancien réseau 
d'Alsace et de Lorraine, 3002100 F. 

Total pour la Se partie, 20.121.000 F. 


RÉCAPTEULATION 


4 parlie, — Personnel, 61.658000 F. 

Ge partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux’ d’ent retien, 79 mil- 
lions 918.000 F. 

7e parlie, — Subventions, 2S0.006.000 F. 

8e partie. — Dépenses diverses, 20.121.000 F. 
Total pour les services des travaux pu- 

blics et transports, 441.705.000 F. 


JI. = MARINE MARCHANDE 
Titre Ier, == DÉPENSES ORDINAIRES 
je partie, — Personnel, 


Chap. 151, — Enseignement “HE — 
Traitements et salaires, 400.000 
Chap. 166, — hé ment famiie! de traite- 
ment, 1.200.000 F. 
Total pour la 4e partie, 1.600.000 F, 





Chap. 339. — Payements à l'imprimerie 
nationale, 4.713.000 F. 
Chap. 93%. — Entrelien des immeubles, 
200.000 F. 
Total pour la 5e partie, 11.208.000 F. 


Ge partie, — Charges sociales. 


Chap. 400, — Allocations familiales, 8 rmil- 
lions de francs. 


7e partie. — Subventions. 


Chap. 517, — Exploitation des servires ma- 
rilimes postaux et d'intérêt général, 740 mil- 
lions 8.000 F, 


ge partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 600, — Frais de justice devant les 
tribunaux civils administratifs et de com- 
merce, — Réparations de dommages, 313.000 F. 


RÉCAPITULATION 


4e partie, — Personne;, 1.600.000 F. 

w partie. — Matériel, fonclionnement des 
services et travaux d’entrelien, 11 mil- 
lions 208.000 F, 

Ge partie. — Charges sociales, 8 millions de 
francs. 

7e partie. — Subventions, 710.890.00 F, 

se parlie, — Dépenses diverses, 313.000 F. 


Total pour le titre 1er, 732.011.000 F. 


Tire IT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 702. — Bâtiments sous réquisition. 
— Indemnités de privation de jouissance ct 
déperses de remise en état, 100 millions de 
francs. 

Chap. 703 — Indemnilé d'attente versée 
aux armateurs des navires perdus, 15 mil- 
lions 901.000 F. 

Tolal pour le titre I, 115.901.060 F, 
Total pour la marine marchande, 847 mil- 
lions 912.600 F. 


HE -— AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Tarne Ie, = DÉPENSES ORDINAIRES 
& partie, — Personnel. 


Chap. 131. — Services extérieurs de l'avia- 
tion Civile et commerciale, — Indemnités au 
personnel administralif et de service, 
81.000 F. 

Chap, 146, = Météorologie nationale. 
Indemnités, 4 million de francs. 


Total pour la 4° partie, 1.081.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 323. — Météorolôgie nationale, — 
Matériel et frais de fonctionnement, 82 mil- 
lions “412.000 F, 

Chap. 333%. — Ecoles de l'aviation civile, 
18. EVE 000 F, 

Chap. 336. — Indemnités pour difficultés 
exceptionnelles d'existence, 457.000 F, 

Chap. 239 — Payements à l'Imprimerte 
nationale, 5.620.000 


Total pour la 5e partie, 106.867.000 F. 





Total pour la 7e parle, 305.02%6.000 F, 


RÉCAPITULATION 
&e partie. — Personnel, 1.081.000 F. 
5e partie. — Matériel, fonctionnement deg 
services et travaux d'entretien, 106.867.000 EF 
Gs partie. — Charges sociales, 12.002.000 F, 
Te partie. — Subventions, 365.036.000 F, 


Total pour Flaviation civile et cormmers 
Ciale, 151.986.000 F, 


RÉCAPITULATION GÉNÊRALE 


Affaires étrangères: 

Affaires cClirangères, 1.:29.656.000 F, 

Affaires allemandes et autrichiennes, 
223,509.000 F. 
Agricutture: 

Agriculture, 253.211.000 F. 

Ra vitatlement. 6.583.525.000 F, 

Auciens combattants et victimes de 
guerre, 1.180.116.000 F. 

Education natl:onale, 77:7.211.000 F. 

Finances et affaires éc onomiques : 

Finances, 1.11:.193.000 F. 

Affaires écon mmiques, 56.113.000 F, 
France d'outre-mer, 355.393.000 F. 
industie et commerce, 25.792.000 F. 
Intér'eur, 5.211.311.000 F. 

Justice, 550.519.000 F. 
Présidence du conæil: 
Services administratifs, 27.152.000 F. 
Services chargés de la presse et de la 
liquidation des services de l'intormae 
tion, 45.883.000 F. 

Journaux officiels, 684.000 F. 

Services de la défense nationale: 

Documentation extérieure £€kt Conire« 

esp'onnage, 2.558.000 F. 
Groupement des contrôles radioélec- 
triques, 10.967.000 EF. 

Plan. 110.000 PF. 

Reconstruction et urbanisme, 37.901.009 F, 

Santé publique et population, 4.%3 mil. 

lions 339.000 F, 
Travail et sécurité sociale, 74.962.000 F. 
Travaux publics et transports : 

Travaux publics, 441.703.000 F. 

Marine marchande, 817.912.000 F. 

Aviation eivile et commerciale, 48i mil- 

lions 986.000 F. 
Totaux pour l'état A, 22.946.227,000 F. 


ETAT B 


EUDGET ORDINAIRE (SERVICES ŒVILS) 


Tableau, par servie et chapitre, 
des crédits annulés sur l'exercice 1918. 
Afiaires étrangères. 


I. — SERVICE DES AFFAIRES ETRANGERES 


TIRE Le. — DÉPENSES ORBIMAIRES 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 300. — Mawériel et fonctionnement 
de l’admimstration centrale, 1.600.000 F. 
Chap. 304. — Entretien et fonclionnciment 
du matériel automobile, 250.000 F° 
Chap. 3%. — Frais &e DORE des 
agents des services généraux, 300.000 F 
Chap. 306. — oursement À diverses 
administrations, 10 mihions de francs. 
Chap. 309. — Délégation temporaire fran- 
çaise auprès du conseil de coo ion éco- 
nomique entre la France, la Belgique, es 
re pr et Je Luxembourg, — Matériel, 
AUV. Ps 








! 
J 








10, — Délégation francaise a près 
de l'organisation provi 
internalional 


atomes 


Chap. 3! 
lu conseil 


soirt Î 


Matérie!, 


5115. — Délégation francaise annrès 
de coopération 
péenne. Matériel, +00.00 F. 

Chap. 319. Archives, — Bibliothèq 
et documentation, Publication de docu- 
ments diplomatiques Fonctionnement de 
j'a elier de microphotozgrar hie 

Chap. 815, — Information el 
cumentation, — Impression de bulletins ct 
recueils de presse étrangère, GS1.900 F, 

Chap. 3172. — Frais de représémtation des 
membres de la délégation francaise aupres 
du comiié de coopération économique euro 
péenne, 1 milion de fra 

Total pour la 5° partie, 15. 


Chap. 
du comité 


econoimi] { 


259.000 F, 


— Subventions 


Fe partie. 


01. 
Dépenses en 


À 


_— Œuvres 
France, 


Chap. 
lois00o FF. 


1767, — 
Chap 901 — Subvention à l'office de la 
famille francaise au Maroc, 26 millions Îz 


francs. 
Chap 506. Allocations à 
ci-Kader, G067.4X F, 
Total pour la % partie, 923915 


ja famille d'Al 


ER 


F. 


RÉCAPITULATION 
fonctiont ement di ; 
rvices ct travaux d'entretien, 15.2S9060 F. 
7» partie. — Subventions, 22.215000 F, 
Total pour le titre Her, 97.0 Fe 


5 parlie, — Matériel, 


1 1x M) 


IT. --— LIQUINATION DES PbÉPExSES 
RÉSULTANT HOSTILITÉS 


TITRE 


DES 


Chap 700 — Service 
rences internationales, 
Lions 790.0%ù F 

Chap, 701 — Service technique des cor 
rences internationales, — Matériel, K4 mil- 
Uons "50.600 F 

Toltai pour Île 
Total pour ‘e 
gères, 161.001.000 


LT brique d: S 


sonnel, 2S ini! 


= DE 


ütre IL 125.500.000 F, 
service des affaires 


élran 


EE, — HAUT COGMMISSARI 
LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


TITRE IT, — DÉPENSES ONDINANES 


AT 


DE EN 


SARRE 


& partie. — lersonnel 
Chap. 102 — Indemnités et allocations di 
‘crses, 20 millions de francs. 


o partie — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 


Chap. 801. — Matériel 5050009 F, 

Chap. 309. — Matérie de santé et entretien 
de Farmement, 150.000 F 
Chap 301 Entretien 
mobile, 8 millions de francs. 

Chap, 80%, — Remboursement à 
administrations, 3 millions de francs, 

Total pour la 5° partie, 16.200.000 F, 


du 


— matériel aulo- 


diverses 


Ge partie, — Charges sociales, 
Chap. 401. — Œuvres sociales, 1.100.000 F. 
S° partie. — Dépenses diverses, 

Chap. 602 — Education, presse, propagande 
ct documentation, 7.500.000 F, 

Chap. G04. — Frais de fonctionnement et 
dépenses diverses de missions économique, 
linäancière et juridique, 5.506.000 F. 

Total pour la Se partie, 43 millions 


irancs, P 


de 


RÉCAPITULATION 


4° partie, — Personnel, 30 millions de francs, 
o® partie. — Maiïériel, fonctionnement des 
crvices et travaux d'entrelien, 16.200.000 EF. 
Ge partie. — Charges sociales, 1.100.000 F. 
_$® partie 
de 


“ 


— Dévenses diverses, 13 millions 


francs, 
Total pour le haut comimissarial de .a Ré- 
publique française eu Sarre, G0 millions 


u00.000 F, 





DOCUMENTS 


francaises à létran- 





PARLEMENTAIRES — CONXSFIL DE 


Affaires allemandes et autrichiennes, 


TrunE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
\ — Ad iistral { tra 
ou partir Ma 1, f inner 
«| û { iVaux d Leur 
Chap. 200 Frais de missions et de déni 
cement, 10.000 F 
Chap. 401 Entretien du matériel au! 
mobile, 1.311.000 F. 
Chap. 904. — Dépenses de locations ct de 
réquis'hions, 21S000 F. 
Total p la o° partie, 2.312.000 1 
S° parti Dé] dix 
Chap. 6012 — Frais de justice, de conten- 
lieux et réparations dues à des tiers, 200.000 F. 
Total pour ladministration centrale, 


D, Allemag e. 
Ÿ partie Matériel, fonclio en © 
des s 's ct travaux d'entrelien, 
Chap. in - Ain lat +, à million d 
francs, 
Chap. 309. — Fntreti de l'armement et 
matériel du service dé santé, 1.100.600 F, 
Clap. 911 - Entretien du matériel auto 
mobile, 20.300.609 1 
1 ul Fo 1 la } paru 1 100,000 } 
4 parie. — Subvention 
1] 1p. 500, — Soutien de l'action culturelle 


so! uw) Fr. 
l'Allemagne, 51.421000 F, 


en Allemagne, 
Total | — 


5e parlie. Matériel, fon 
dr: 


Chap 913. Frais de missior 
cement, 4.600.000 YF, 
Chap. 915. — Alimentation, 
francs. 
Chap 317. — Entret 
6.200.000 


mobile, à 
Chap. 918, Remboursements à diverses 
700.000 EF. 


ionnement 
iravaux d'entrelien. 


SsCTr\iIcesS ei 


et de dépla- 


du matériel auto- 


adininistrations, 


r Ex nd . 
Total pour la © partie, 20.500.000 F, 


ie part - Subventions. 
Chap. 501. — Soutien de l'action « lle 
[CANITVO TE 
Iraulçäise Eu À iche, 2.100.000 1 


— Dépenses diverses 





Chap. 609 ‘penses 

Chap 6092, — Frais de justice, de conten- 

Uivux et réparations dues à des tiers, 400.000 F, 
Tolal pour la 8° partie, 1.900.000 F, 


HÉCAPITULATION 


o partie, 


services el 


— Matériel, fonctionnement des 

travaux d'entretien, 20.5.000 EF. 

7e partis. — Subventions, 2.400.000 F, 

8° partie. — Dépenses diverses, 1.900.000 F, 
Total pour lAutriche, 21.800.000 F, 


D, — Missions et services rattachés. 
& partie. — Dépenses diverses. 
Chap. G11. — Frais divers (personnel et 
matériel pour les réparations et restitutions) 


et frais d'envoi d'autres missions techniques 
de courte durée, 285.000 F. 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


A. — Adraninistration centrale, 2512000 F. 
B. — Allemagne, 22.421.000 F. 
C., — Autriche, 24.00.00 F. 
D. — Missions et services rattachés, 285.000 F. 
Tolaux pour les affaires allemandes et 
autrichiennes, 60.151.000 F, 


LA REPUBLIQUE 








: — - … 


Agriculture. 








E, SERVICES DE L'AGRICULTURE 
TurRE 1er, - D EXSI { Na! " 
i° parti - p | 

Chap. 107. Frailte nts ft 3 
on congé de longue durée, 3.22 

Chap. 108. — Indemnités pour cul 
administratives dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, { mil 
lion 700.000 F, 

Chap. 1602. Exploitations € J _ 
Salaires, 65 millions de fi 

1] pour :à 4° pa 69. x Ù ! 

" Tu rl d \fa 1 t ' 

d *s el d'entret 

Chap. 2012, — Adrinistration centrale. — 
Travaux d'entretien, 100.000 F, 

Chap. 905. — Indemnités pour frais de dé- 
placement, 16.879.000 F, 

Chap 307 - Lovers et inde] s du ‘qUL- 
sition, 1.043.000 E 

Chap. 208, — Consommaii en nature 
dans jes établissements relevant du ministère 
de l'agriculture, 180.000 1 

Chap. 309, — Inspection générale de l'agrt- 
culture, — Frais de f “tionnement, 61.000 F, 

Chap. 5102 Etudes pour la r tution 
igricolk il ct unies rtsi > ni lurelles, 
2700000 F. 

Chap. 3105. Entretien des jardins d'essais 
ot établissements existant dans les départce- 
inents d'outre-mer, 700.000 F, 

Chap. O1 — Frais de fonctionnement des 
COINISSIONS de surveillance des taurcaux et 
béliers, 100.000 F. 

Chap. 313. — Ec es d'agriculture Mats- 
riel et frais de fonctionnern.ent, 830.000 F 

Chap. 314. - Ecoles nationales d'enseigne- 
ment ménager agricole. . Ecoles d'agricul- 
ture d'hiver et saisonnière Matériel et frais 


de fonctionnement, 2.08$.000 F 
Chap, 319 — Frais d'établissement d'en- 
quêtes stalistiques, 3.500.000 EF 


Chap. ‘20. — Apprentissage agricole ct hor- 
ticole, 4.284.000 F, 

Chap. 321, — Inspection phytopathologique, 
293.000 F. 

Chap. 322. — Service de la protection des 
végétaux. Matériel et dépenses adrninisira- 


lives, 200.000 F, 
Chap. 22 
CSÉtaUXx. 
08.000 F 

Chap. 226. Laboratoire de recherches vé- 
térinaires. — Matériel et 
ment. 6910000 F. 

Chap. - Direction de 
fraudes, — Fonclionnemer 
2960000 F 

Chap. 3282. — Direction 
fraudes. — Travaux d'entretien, 2S0.000 F 
Chap. 337. — Frais de répartition des matiè- 
res premières, machines et outillage indispen 
sables à l’agricullure, 266.000 F, 

Chap. 38. — Police et surveillance 
non domaniales, 200.000 F. 

Chap, 539, — Directoin générale des eaux et 
forêts. — Matériel et dépenses diverses, 4 mil- 
lions 269.000 F. 

Chap. 341. Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 7.551.000 F. 

Chap. 543. — Service de l'équipement fores- 
tier. — Œuvres sociales des chantiers, — Cen- 
tre de formation de ilistes forestiers, 
259.000 F 

ur 311, — Pénétration du progrès techni- 
que dans les exploitations agricoles, 2 mil- 
ons 500.000 F. 

Chap. 316. — Frais de fonctionnement des 
commissions consultatives départementales de 
fermage et de l’assemblée générale des mem- 
bres des commissions paritaires, 4.429000 F. 

Chap 38. — Etablissements d'enseignement 
agricole. — Travaux d'entretien, 2.490.000 F. 

Chap. 3482 — fnstitut national de la re- 
cherche agronomique. — Travaux d'entretien 
128.000 F ; 

Chap. 3183. — Services, 
res vétérinaires, — 
800.000 F, 

Chap. 351. — Entretien des ouvrages édifiés 
pour la restauration et la conservation des 
terrains en montagne, 7.200.000 F 


tion des 
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676 DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES — CUNSEIL DE LA REPUBLIQUE 








Clap. 352, — Travaux d'entrelien dans les 
forêts dormaniales et dans les dunes, 8 ml- 
Lions 871.000 F. 

Chan. 25. Expioitations et aménagements, 
1.163.000 F, 


Chaf. 35 Exploitations en régie Maté- 
riei, 11.250.009 F. 

Chap. 997 Cha: 200.009 P. 

Chap. 358. Péche et pisciculture, 255 000 F. 

Chap. 39 Subventions à diverses collec- 


tivilés et aux sociétés d'assdrances mutuciles 

contre les incendies de foréts, 10:00 F. 
Annuités aux RS de 

graines oléagi 1.000 F. 


neuses, 202 


fota! pUUT 4 J° n irtie, 109.927.000) ke. 


‘ wartie _ (nargrs esocialrs 
(1 ut) Lo "AL : {n) } 
tie Sur 


Subventions pour recherches 
intéressant l'agriculture, 70.000 F. 

Cha im Subventions à divers orgt- 
hisines itéressant l'agriculture, 50.000 FE 


Chap. 506 subientions de preinier #1a 
blissenrent à des centres d'inséminalion arti- 
ticielle, #06) FF. 

Chap. :4)7. Encouragements relatifs aux 
utilisations nouveles du bois et des produits 
Juresliers, 68.900 F. 

Chap 8. - Frais d'organisation -et de 
fonctionneinment de Ja vulgarisation et de 
d'information éducatives. - Contribution au 


fonetionnement de la cinéinatographie agri 
coke. 67.000 K 

Chap 512 Prophylaxie des maladies con- 
fasreuses des animaux. — Controle de la salu 
brité des viandes. — Indemuités pour abatage 
d'anttauauux, DEN) Fe, 

Chan. 314 Primes au grainage des vers 
à =oie, 00) F. 

Chap. 519. Encouragements à divers 
organisimes et manifestations agricoice, 2 rmi- 
lions 441009 F. 


Chap œ Machinisme agricole, — Sub 
vention 2.000 F 
Chap. 529. Sebventions en  annuités 


pour travaux d'é juipement rural, 19 millions 


de fi Je 


Chap. 925 Subventions pour Ja création 
de foyers ruraux, 1:44) EF. 

Chap. 528. — subventions forfaitaires four 
» d‘\elopperment des jardins ouvriers, 
180.000 F. 

Chap. 530, — Frais: de proSp: ‘ction de trans- 
mort et de première installation se rappor- 


fant aux smigrations de familles d'agrieul 
lewws d'une ré région “e la France dans une 
autre, 21.850.000 F. 


Total pour la 7 partie, 109.779.000 F, 


RÉCAPITULATION 


4° partie. — Personnel, 69.900.000 F. 

5e parlie Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 100.17. F, 

6 partie, — Charges sociaies, 2.350.000 F, 

%e partie, subventions, 103.779.000 F, 


Total pour les services de l'agriculture, 


11 SERVICES DU RAVITAILLEMENT 


[rrne 1er, — DÉPENSES ORNDINAIRES 


je parlie, — Personnel. 
Chap. 108. — Services extérieurs. — All 


1 
cations et indemnités diverses, 400.000 F, 


5e partie. — Matériel), fonctionnement 
des services et travaux d'entrelien. 


Chap. 300, — Entretien et fonctionnement 
du matériel roulant, 910.009 F. 

Chap. 902, — Administration centrale. — 
Matériel et frais de fonctionnement, 4 million 
900.000 F. | 

Chap. 303. — Services extérieurs. — Maté- 
riel et frais de fonctionnement, 8.6..009 F. 

Chap. 306. — Payements à l'administration 
des postes, télégraghes et téléphones, 32 mil- 





lions de francs, 





Chap. N'TSA - Frais de déplacements et de 
ruissions, 4 millions de francs. 
Lhap. 1% — Hemnilés pour difficultés 


Htionnetlles d'exis tenre, 6.540.000 EF, 
Total pour la # parte, 21.030.000 PF. 


Se partie. — Dépences diverses. 
Chap. 609. — Réparations civiles et frais 
de justice, 140 millions de francs, 
hap 6002 subventions üux groupe- 


meuts d'achat des produits oléagineux, cacao 
el café, 1,%55 millions de francs 
lutal pour la 8° parlié, 1.552 im Ilions de 
francs 
RÉCADFEULATION 
te partie, Personnel, 100.006 F, 
» partie. - Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 54.04.0090 F. 
# partie, — Dépenses diverses, 1.35 mil- 
lions de franes. 
Total pour les serx 
1.409. 130.000 F, 


ices du ravitaillement, 


Antiens Combattants 
et victimes de la guefre. 
Erin Ier, DÉPENSES ORDINUIRES 
ÿ* partie. - Matérel, fonclonnement 
des services et travaux d'eutretien. 


Chap. 31 Dépenses diverses du serviee 
de l'état civil des sucessions et des sépul- 
tures rmiltaires, 87.631.080 F. 

Chap. 205. Construcüon el aménage- 
ment de eimetlières imiltaires français en 
Italie, 8.838.009 EF. 

Chap. 3%. Entretien et fonctionnement 
du matériel autumob.le, 215.000 EF, 

Chap. 309 indemnités des médecins 
employés dan, les services extérieurs. — 
Fra's de déplacement et de transports des 
personnels extérieurs, 22.180.900 F, 

Chap, 415 - Aménagement et entretien 
des chnelières militaires français ‘en Tunisie, 
£ million de franfs. 

Total pour la 5° par'ie, 119.907.009 F. 


Ge partie, — Charges soc'ales. 


Chap. 402, — Œuvres sociales, 2? ruillions 
de francs. 

Se partie. — Dépenses diverses, 
Secours et atlocations à d'an- 
ciens militaires et à leurs ayants cause et 
secours aux personnels de l'admin:stration 
des anviens combattants, 2.200.000 F. 


Chap. 60, 





RÉCAPITULATION 


5° partie. Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 119.907.000 F. 
Ge par!lie, — Charges sociales, 2 millions 
de franes. 
S% partie, — Dépenses diver:es. 2.200,009 F. 
Total pour le titre Ier, 124.107.000 F. 


Jirme IL LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULIANT D£S HOSTILITÉS 


Chap. 7072, — Habillement, 100 millions 
de francs. 


Chap. 708. — Al mentation, 1.500,00 F. 
Chap, 710. — Transport, 22 mnillions de 
franes, 


Chap. 711, — Transfert des € er — Mi- 
tériel et dépenses diverses, 70 millions de 
francs. 
ae 713. — Dépenses de matériel pour 
les cherches d'état civil, 170.000 F. 
Total pour le titre Il, 191.270.00 F. 
Total pour les anciens combattar ils et 
victimes de la guerre, FTE 11.000 F. 


Education naticnale. 


Tirage Ier, — DÉPENSES ORDIXAIRES 


ke partie. — Personnel. 


Chap. ti. 
tionnement 
19.500.000 F. 

Chap. 169. — Ecoles d'éducation physique. 
— Indemnités, 21000 FE, 


— Fcales nationale de perfec- 
— Rémunération du personnel, 





Chap. 1%. — Ecoles de sport, — Rémi 
ration du personnel du cadre Compléinerstaire 
115.000 F. s 

Chap. 2602. — Relèvement des taux 4 
heures supplémentaires etertuées par ! 5 
sonnel enseignant, 1CILCANKLON) FF, £ 

Total pour La 4 partie, 129.967.600 F, 


5e partie. — Malérie], fonctionneme:t 
des services et Uavaux d'entrelie 


Chap. 302. — Dépenses de location a 
régnisitions, 4 anillons de francs. 

Chan. 504 Entretien du ina‘ériel auto. 
bile, 210#000 F, 

Chap. 6. Reinboursements à l'adiir 
rations des postes, lélégraphes et lélépiiou 
Lost) FF. 

Chap. 307, — Bullelin officiel du min: 'èro 
de l'éducation nationale, 780.000 F. 

Chap. 398, — Frais de fonctionnem 
couseils d'enquête, 100.00 F. 

Chap. 209 — Expansion universitaire, — 
Matériel, 119.000 K. 

Chap. 911 Administration acadérmi 

Matériel, 2.016.000 F. 
Chap. 9312, Adiministration ac 
Frais de dépiacements et de 1! 


» 
9 millions de francs. 
Chap. 313, — Adiministration académinnr, — 
Travaux d'entretien, 220.000 F, 
Chap. 314. Ecoles normales supéi 


Matériel, 2.167000 F, 
Chap. 315. — Grands établissements - 
seismement supérieur, — Malériel, JS 009 F, 


1 


Chap. 316. —- Observaltoires et instilit dy 
physique du globe, — Matériel, 1.668.000 HE 
Chap, 317, -- Erolc française de Rorue 

Matériel, 196.000 F., 


Chap. 38. — Académie de médecine. — \à- 
crie, 213.00 F. | 

Chap. 319 — Enseignement Supérienr. 
Frais de deplaccments et de missions, 
324.000 F. 


Chap. 3264, — Universités. — Travaux 4'en- 
tretien, 44 millions de francs, 

Chap. 23, — Enseignement du Seécotmi de. 
gré. Frars de <tage, 4 OSU.000 EF, 

Chap. 334. — Ense ignement du <secorki #0- 
gré — Frais de déplacement et de missions, 


6.126.090 F. 

Chap. 329. Enseignement du secon! de- 

É hourses de voyages, 213.000 F, 

Chap. 326. — Enseignernent du secmi! de- 
gré. - Bibliuthe que ct matériel suvolaire, 
120) Oh) F. 

Chap. 27. — 
ions 259.000 F. 

Chap. 328. — Lyvées appartenant à l'Etat, 
— Travaux d'entretien, — Grosses réparation: 
-- Aménagement, 46.210.000 F, 

Chap, 30, Enseignement dun premier de- 
gré. — Frais de déplacement et de mi--'0ns, 
18.517.000 F, 

Chap. + 


Lycées, Matériel, 51 ml- 


— Ecoles normales primaires, — 
841.000 F. 

Chap. 4 Frais généraux de lense-gnc0- 
ment du preinier degré, 7.500.000 F. 

Chap. 3324. — Constructions scolaires de 
l'enseignement du prenner degré. — Fravaux 
d'aménagement, 40 iniihons de francs 

Chap. %%. — Enseignement du premicr de- 
gré, — Matériel. — Biliiothèques scolaires, 
970.000 F, 

Chap. 33%, — Examens et concours de l'en- 
seignement du premier degré, S35.000 F. 

Chap. %%5. — Enscignement du premier do- 
gré. — Frais de.stages, 150.000 F 

Chap. 356. — Enseignement du premier do- 
gré. — Bourses de voyages, 487.000 F. 

Chap. 35361, — Eco'es nationales de perfec- 
tionnement, — Travaux, 6.500.000 .F. 

Chap. 457. — Travaux manuels et pratiques 
dans ot du premier degré, 
278.000 F. 

Chap, 38, — Enseignement du premier de- 
gré. —,AEcoles temporaires, 600.000 F. 

Chap. 210, — Ecoles nalionales de perfea- 
tionnement, — bépenses de fonctionnement, 
1.210.000 F. 

Chap. 341. — Ecoles nationales de prifec- 
tionnement, — Achat de rnatériel, 1.638.000 F, 

Chap. 312, — Consérvaloire national des arts 
et méliers, — Contribulion aux dépenses de 


fonet'onnement, 1.828.000 EF. 
Chap. 513. — Ecoles nationales d'enseigne- 
ment lee DRqRe- — Matériel 25.193.000 D +. 
Chap. 311. — lolièges twchniques # Mai 
riel, 19.156.000 F. 
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DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES 





Finances et affaires économiques. 
JL — FINANCES 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


dre partie, - Dette p 1bliq 10 


a) Delle perpétuelle et amortissab'e: 
Chap. 005. Service des intérêts des 
avances ou pris consentis pour la construc- 


tion d'habitations à bon mar hé et d'habi- 
lalions à loyer moyen, 104.435.000 EF, 


Chap. 006. — Annuités de remboursement 
dues à la caisse des dûpôts et consignations 
pour construction de deux usine” d'hyarogé- 
1 ition, 171.000 F. 

Chap, 007, - Annuilés de ri mbou mi a, 
‘ avances faites pour le compte de T EI 

ir la caisse des dépôts et consignations p Ur 
o financement des travaux entrepris pour 
lutter contre le chômage, 2.570.000 F. 

Chap. 098. — Annuités de remboursement 
des avances faites pour æe compte de l’Ela 
par la « des dépôls et consignations 
pour le financement de travaux destinés à 
favoriser la rej de l'activité générale, 
C91.00) F 

Chap, 012, — Remhoursement au Sous- 
comp d entrepr is Ge a fraction 
prise en charge par l'Elat d dépenses de 
financement des travaux de ravalement des 


immeubles, 1.772.000 KE, 

Chap, 015 Bouifications d'intérêts al- 
louées en appiication des décrets des % août 
1937, 2 mai 1938 et 17 juin 1938, 7.443.000 F 

Chap. 017 Aunuilés dues à la Société 
nalionale des chemins de fer francais en rem- 
boursement des travaux exécutés par elle ou 
ee les anciens réseaux pour construction de 
ses nouvelles (conventions approuvées par 
les lois des 29 novembre 4883 et 29 octobre 
4921 ot pour dédoublement de voies, ainsi 
qu'au titre des dépenses remboursables à l’ad- 
pninistration des chemins de fer de l'Etat 
#.792 milhons, 

Chap 019 Subvention à la Compagnie 
fri anco-espagnole du chemin de fer de Tanger 
à Fez, 421 000 F, 

Chap. 020, — Service des emprunts contrac- 
tés pour la construction du paquebot « Nor- 
mandie », { million de francs. 

Chap 021, — Réforme monétaire en Alsace 
ei en Lorraine, 112.000 F, 

Chap. O2%S, — Remboursement par annuités 
des payements effectufs au titre des lois 
des {1 juillet 1993 et 7 juillet 1934, 670.009 F, 

Lb) Compensalions accordées aux petits 
rentiers: 

Chap. 050, — Compensations accordées aux 
pets rentiers, 4.209.000 F, 

Total pour Ja {re partie, 123.989.000 F. 


2° partie — Delte viagère. 
Chay. ( Contribution de l'Etat au paye- 
ment de pensions servies par diverses coHcc- 


divités, 11.200.000 F. 


partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap Ju, — Frais de tournées et de mis- 
sions ue l'inspection générale des finances 
— Frais divers, 450.009 F. 

Chap 906, Administration centrale. 
Entretien et fonctionnement du matériel au- 
tomobile, 1.750.000 KE. 

Chap. 908, — Dépenses diverses du service 
des ip: ‘essions, 5 milhons de franes, 


Chap, 909. — Frais judiciaires de l'adminis- 
tration centrale, 39.000 F 
Chap. 3102. — Service des importations et 


des exportations, — 
220.000 F 

Chap. 93103 — Service des importations et 
des exportations, — Frais de fonctionnement, 
4 million de francs. 

Chap. 311. — Frais de fonctionnement du 
conseil national des assurances, 245.009 F. 

Chap. 313. — Matériel et frais divers de la 
cour des comptes, 295.000 F 

Chap. 3132 — Cour des comptes, — Achat, 
entretien et fonctionnement du matériel au- 
tomobile, 180.000 F, 

Chap. 3133, — Commission de vérification 
des comptes des entreprises publiques. — Ma- 
tériel, 400.000 FE, 


temboursement de frais, 














— COXSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Chap. 314. — Remboursement de frais du 
service des laboratoires, 157.000 F, 

Chap. 315, — Matériel et frais divers du ser- 
vice des laboratoires, 1.610.000 F, 

Chap. 25, — Frais divers du service de la 
perception, 200.0) F, 

Chap. 226, — Achat de matériel antomabile 
pour Îles services extérieurs du 1 résor, 922,000 
francs, 

Chap. 9327, — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile des services extérieurs 
du Trésor, 270.000 EF. 

Chap. 29, — Remboursement de frais de 
l'administration des ra sl directes, 
45 millions de francs, 

Chap 932, — Entretien et fonc'ionnement 
du matériel automobile de l'administration 
des contributions directes, 480.009 F, 

Chap. 3923 — Frais de matériel et frais 
divers de Fadministration des contribubüons 
directes, 5 millions de francs. 

Chap 9331 — Remboursement de frais du 
personnel du cadastre, 12 millions de francs, 

Chap. 3355 — Exécution de travaux et frais 
de matériel du cadastre, 5 millions de franes, 

Chap. 236. — Versements effect 16 s par l'Etat 
à titre de contribution à divers travaux ca- 
daslraux à ja charge des OU + mi! 
lions de frnac 3, 

Chan. 337 Rembbursement de frais de 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, 19 millions de “francs. 

Chap. 38 — Matériel départemental de 
l'administration de lenregistrement, des do- 
maines et du timbre, 13.700.000 F. 

Chap. 3939, — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile de l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du lin- 
bre, 1.396.000 F, 

Chap 316 — Frais judiciaires et frais di- 
vers de Padminisiration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, 21.170,00) F, 

Chap. 314, — Matériel de l'atelier général 
du t'inbre, 6.670.009 F, 

Chap. 431% —  Dipen:es 
9.141.000 F, 

Chap. 343 — Cités administratives, — Ma- 
lériel et frais de fonctionnement, 5.770. F, 

Chap. 514. — Cités administratives, — ‘Tra- 
vaux d'entretien, 2.500.000 

Chan 335 — Remboursement de frais de 
l'administration des douanes. 59 595.00 F, 

hap, 34, — Achat d'embarcations et de 
matériel automobile de l'administration des 
douanes, 1.420.00 F. 

Chap. 3439, — Entre'ten et fonctionnement 
des embarcations et du mMmatñriel automobile 
de l'administration des douanes, 3.373.000 F, 

Chap, 550, — Remboursement de frais de 
l’'alministration des contributions indirectes. 
18.875 000 F 

Chan 352 — Matériel de l'admin'stration 
des coptributions indirectes, 10.957.000 F, 

Chap. 453 — Achat de malé'iel automobile 
de l'administration des contributions indirec- 
tes, 2.896.000 F 

Chap. 35%. — Entretien et fonclionnemert 
du matériel automobile de l'administration 


1 


domaniales, 


des rontrbutiors indirectes, 1.252.000 F. 
Chap 355. — £Loyers et t indemnités de ré 


quisiions de l'adinis ration des contribu. 
tions indirectes, 4 mill‘on de franes. 

Chap. 356, — Poudres et salpètres, — 
Achats et transports, 304.415.00 F. 

Chap. 8562, — Frais de fonctionnement des 
servires mécanographiques, 12.100.009 F. 

Chap. 960. — Rajuster nent de certaines in 
demnités représentatives de frais, 209 mil. 


lions de francs. 
Total pour ia 5e partie. 1.090.656.090 F. 


8° martie. — Dépenses diverses, 

Chap, G10, — Reinboursements sur produits 
indirects e! divers, 3.110 0%0 F, 

Chap. 6t6, — Indemnisat on des porteurs de 
faux bons du crédit municipal de bDavanue, 
10.723.000 PF, 

Total pour la 8 partie, 13.823.000 F. 


RÉCAPITULATION 
{re partie. — Dette publique, 12.939.000 F. 


2e partie. — Dette v'agère, 11.200.000 F. 
5e partie, — Matériel, fonctionnement des 


services et travaux f’eniretien, 1.0:0.656.000 F, 
Se partio — Dépenses diverses, 13.833.000 F, 
otal pour les finances, 


1.119.078.000 BP, 





JE — AFFAIRES ECONOMIQUES 


TirnE Ier. — DÉPENSES ORDINAIMrS 


e pailie, — Personnel. 

Chap. 127. — Délégation de la commise: sn 
des approvisionnements aux Etals-Unis, — 
Lépelses de personnel, 30.500.000 K. 

Chap, 128, — Délégation de la commis 
des approvisannerments au Canada, — jé. 
penses de personnel, 2 millions de francs 

Chap, 1232, — Représentation commerciale 
française en Allemagne, — Dépenses de per. 
sonnel, 5 millions de francs. 

Chap. 121, — Apphcation de Ja réglemre: 
lion relative. aux fonctionnaires suspendus 
leurs fouclions, 257.000 F 

Chap, 1932 — Indemnités de 
25 maillons de francs 

Chap. 125 — udemnités de difficultés 
ministradves dars les départements du Ba: 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 700.000 ! 

Total pour la 4 partie, ' 


réside: ce, 


62.147.000 EF 


o* parlie, — Matéric], fonctonnement 
de: se!vices et travaux d'entretien. 


Chap. 301 — Lovers et indemnités de 
quisilion, 6.700.000 

Chap. 303 — Entretien du matériel auta- 
mobile 93.S0000d EF, 

Chap 34, — Administration centrale et ser- 
vi‘es annexes = Remboursement de frais, 
3.509,000 F. 

Char. 305. — Administration centrale. — 
Frais de fonctionnement, 2.900.000 F. 

Chap. 906, — Service de Fexpansion écon9- 
mique à l'étranger. ‘Frais de fonctionn 
imnent, 9.605.000 F, 

Chap. 3082, — Service de l'expertise écono- 
mique d'Etat, — Frais de fonctionnement, 
200.000 F. 

Chap. 312. — Direction générale du contrôle 
et des enquêtes é‘onomiques. — Rembourse- 
mént de frais, 18.329.009 F. 

Chap. 513, — Direction générale du contrôle 
et des enquêtes économiques. — Frais do 
fon:tionnement, 3.190.000 F 

Chap. 315. — Institut national de la stalis- 
tique et des études économiques. — Rembour- 
sement de frais, 630.000 F 

Chap. 316, — Ins ütut national de la statisti- 
que et des études économiques. — Frais de 
fonctionnement, 4. 6 000 EF 

Chap. 3162, — Institut national do Ja static- 
tique ct des études économiques, — Frais 
d'impression, 512.000 F 

Chap. 917. — Jns litut national de la statis- 
tique et des études économiques, — Matériel 
spécial, 2.100.000 F, 

Chap. 3172, — Conseil supérieur de la comp- 
tabilité, — Frais de fonctionnement, 500.000 F. 

Chap. 318. — Délégation de la commission 
des approvisionnements aux Etats-Unis. — 
ad de missions et de déplacement, 1.109.009 
ranes. 

Chap. 319 — Délégation de la commission 
des approvisionneme pts a ax Etats-Unis. — 
Frais de fon:tionnement, 5.291.000 F 

Chap. 320, — Délégation de la commission 
des approvisionnements au Canada. — À jan 
de sg À et de déplacement, 990.000 F 

Chap. — Remboursement à l'adminis- 
tration postes, télégraphes et téléphones, 

2.100.600 F. 

Chap. 823. — Remboursement à limpri- 
merie nationale, 3.500.000 F. 

Chap. 324, — Bibliothèque et documenta- 
tion, 150. 000 F. 

Chap. 229, — Frais d'impression, 1.100.000 F, 

Chap. 326, — Travaux immobiliers, 1.200.000 


francs. 
Tolal pour Ja 5° partie, 76.111.000 F. 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chan. 401. — grrr sociales, 4.082.000 F. 
Chap. 403, — Application de la législation 
sur les accidents p> travail, 1. 500.000 F, 
Total pour la 6? partie, 5.382.0Q F, 
o partie, — Subventions. 
Chap. 501, — Dépenses relalives aux foires 
à l'étranger, 4.310.000 F. 
Char. 502. — Subventions aux chambres do 
commerce francaises à l'étranger, 329.04 F. 
Total pour la 7e partie, 4.039.000 F, 
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Chap. 490 
fran 5, 


fe partie Personnel, 83529000 PF. 
» parti Matériel. fonclionnement des 
Bervice et travaux d'entretien, 2.288.000 F. 
Ge partie Charges sociales, 285.000 EF 
Total pour les ministères d'Elat, 11.402.000 


Présidence du conseil. 


JL — SERVICES ADMINISTRATIFS 


Turne If. — DÉPENSES OMDINAIRES 


onnel,. 


Chap. 105. - l'Epi pe de person el de di- 
ral la présidence du 


re partie . Ma'éri | fonc!i nnement 


des services el travaux d'entretien. 


Chep. 901 Frais de déplacements et de 
Missions, 027.000 [I 
Chap 907. Frais de fonctionnement des 
services de t de diffusion, 
4.921.000 F. 
Joial pour Ja 5° parlie 


documentation € 


, 0.181.000 F. 


Subventions, 

Chap. 509. — Dépenses de fonctionnement 
du comimissarial à l'énergie atomique, 4 mil- 
Jon 300.000 F, 

8° partie. — 
Chap, 6012, - 


Dépenses diverses. 


Réparations civiles, 400.000 F. 


RÉCAPIIULATION 


4e partie. — Personnel, 1.191000 F. 
o* parlie, — Matériel, fonctionnement des 
services el travaux d'entrelien, 3.481000 F. 
7e partie. Subvenlions, 1.700.000 F. 
8° partie. — Dépenses diverses, 400000 F. 
Tolal pour les administraufs, 
8.775.000 F. 


services 


JI. — SERVICES CHARGES DE LA PRESSE 
ET DE LA LIQUIDATION DES SERVICES DE 
L'INFORMATION 


DÉPEXSES GRDINAIRES 
ke partie, — Personnel. 


Chap. 107, — 
4.510.000 F. 


Collaborations ex'éricures, 


re 


ut parie —— 


des services €! 


Ma'ériel, fonctionnement 
lravaux d'eniretien, 
Chap. 300 Administralion centrale. — 
Frais do missions, de déplacements et de 
trans<por:s, JU) 006 FF. 

Chap. 201, Entretien et fonctionnement 
du ma'ériel automobile, 49.000 F. 
Chap. 30. — Scrvices extéricurs, — Frais de 
issions et de déplacements, 150.000 F. 
Chap. 306, — Services ex'érieurs. — Matériel, 


Chap. 209, — Liquidation des postes d'’in- 
formalion à l'étranzer, — Matériel, 4.650.000 F. 
Total pour la os partie, 2.359.000 F. 


e partie, — Subventions. 


Chap. 501. — Subveniions diverses, 46.000 F. 
RÉCAPTTIUI ATION 


&e partie. — Personnel, 1.375.000 F. 
ÿe partie — Matériel, fonctionnement des 
services el .avaux d'entrelien, 23:9,000 F, 
9e partie. — Subventions, 46.000 F, 
otal pour les services chargés de Ja 
presse et de Ja liquidalion des services 
de l'information, 3.780.000 F, 








HE — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 


Tirne Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
o pailie — Matériel, fonctionnement 
des services €l travaux d'entretien, 
Chap. 200, — Composilion, impression, dis- 


tribulion et expédition, 2.046.000 F. 


Ge partie, — Charges sociales. 


' 


Chap. 401. — Œuvres sociales, 200.000 F. 
Total pour la direction des journaux offi- 
ciels, 2.246 000 F. 
IV. SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 
A. — Elat-major de la défense nalionale. 
Tivne Er, — DÉPENSES ORBINAIRES 


L perlie. — Personnel. 


Chap. 10%. — Indemnités et allocations 
diverses, 100.000 F. 
Chap. 10, — Indemnités de résidence, 


100.000 EF, 
Total pour la 4e partie, 200,000 F, 


5e partie, ne Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 


Chap. 501. — Malériel, 1.409.000 F, 

Chap. 3013 Frais de service et de récep- 
ion, 401.000 EF, 

Chap. 30%, — Documentation, publication et 
diffusion, 650,000 F, 

Chap. 307, — Rembhoursements à diverses 
adininistralions, 3.718000 F. 

Chap. 2072 — Missions, 14 
francs. 

Total pour la 5e partie, 20.178.090 F. 


millions de 


RÉCAPTEU LATION 


ie partie. — Personnel, 200.000 F, 
de partie, — Matériel, fonctionnement des 
services et Travaux d'entretien, 20.138.000 F, 
Total pour l’élal-major de la défense nalio- 
nale, 20.373.000 EF, 


B. — Serrice de documentation extérieure 
et de contre-espionnaye, 


Tirne Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entrelien, 


Chap. 302. — Adininistration centrale. — 
Fonctionnement des services administratifs, 
2.282.000 F, 

Chap. 306, — Achat de matériel technique 
et radio, S90.000 F. 

Chap. 367, — Fonctionnement des services 
lechniques, 360.000 EF, 

Chap. 309, — Participation aux dépenses du 
centre national d'éludes des télécommunica- 
tions, S.5K) 000 F. 

Chap. 910, — Entretien du personnel mili- 
taire, 868.000 F. 

Total pour la 5e partie, 12.907.000 F, 


6e partie. — Charges sociales, 
Chap. 101. — Œuvres sociaies, 1.500.000 F, 


RÉCAPITULATION 


5e partie, — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d’entrelien, 12.907.000 F, 
6° partie, — Charges sociales, 1.500.000 F. 
Total pour le service de documentation 
extérieure et de  conlre-espionnage, 
14.107.000 F, 


C. — Groupement des contrôles 
radicélectriques, 
Tune Ier, — DÉPENSES ORDINAIRMES 
4 partie, — Personnel. 
Chap. 105. — Indemnités diverses, 1 mil- 
lion 900.000 EF, 


o partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 300, — Services de la métropoe et 
d'Afrique du Nora, — Dépenses de fonctlion- 
nement des services. 200.000 F, 





Chap. 93002, — Services des terriloires 
d'outre-mer, — Dépenses de fonctionnement 
des services, 100.000 F. 

Chap. #02. — Services -de la métropo!( 
d'Afrique du Nord, — Entretien et fo 
matér.el automobile, 310.090 } 

Chap. Services des territores 
d'outre-mer. — Loyers et indemnités de 
quisition, 690.000 F. A 

Chap. 204. — Services de la métropoie et 
d'Afrique au Nord. — Dépenses de fon: 
nement des ateliers techniques, 529.6) 

Chap. 3012, — Services des terr 
d'outre-mer. — Fonctionnement des alelers 
techniques et transport du matériel 
nique, 110.000 F. 

Chap. 905. — Services de la métropole et 
d'Afrique du Nord, — Dépenses de foncton. 
nement des services d'exploitation, 1 mil 
lion 150.000 F, 

Chap. 2052 — Services des territoires 
d'outre-mner. — Dépenses de fonclionnement 
des services d'exp.oitation, 650.000 F. 

Chap, 307. — Remboursement @e frais de 
déplacement, 2.700.000 F. 

Chap. 310, — Services de la métropole et 
d'Afrique du Nord, — Entretien et ann 
gement des locaux et bâtiments, 450.000 F. 
” Chap. 9102 — Services des territoires 
d'outre-mer, — Entretien et aménagemril 
des locaux et bâtiments, 610.000 EF. 

Total pour la 5° partie, 7.119.000 F. 


nement du 


22 
JU, ” 


Ge partie. — Charges sociaies. 
Chap. 401. — Œuvres sociales, 860.000 F, 


RÉCAPITULATION 


ye partie. — Personnel, 41.900.000 F, 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d’entrelien, 7.479.000 F. 
Ge partie. — Charges sociales, 860.00 F. 
Total pour le titre Ler, 10.239.000 F. 


Tire JT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 701. — Services des terriloires occt 
pés. — Indemnités, 590.000 F. là 
Total pour le groupement des contrôes 
radiélectriques, 10.829.000 F, 


V. — COMMISSARIAT GENERAL DU PLAN 


Tire Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 


Chap. 303. — Travaux et enquêtes confiés 
à des experts français et'étrangers, 170.000 F, 
Chap. 305. — Remboursement à l’adminis- 
tration des postes, télégraphes et télépnoncs 
et à l'Imprimerie nationale, 113.000 F, 
Tolal pour la 5 partie, 213 000 F. 


Ge partie. — Charges sociales. 
Chap. 401. — Œuvres sociales, 130.000 F. 


RÉCAPITULATION 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 313.000 F. 
6 partie. — Charges sociales, 130.000 F. 
Total pour le commissariat général du 
plan, 443.000 F. 


VI. — SECRETARIAT GENERAL DU COMITE 
INTERMINISTERIEL POUR LES QUESTIONS 
DE COOPERATION ECONOMIQUE EURO- 
PEENNE 

Tixre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
äe partie. — Personnel. 
Chap. 101, — Salaires Cu personnel auxt- 

liaire, 102.000 F. 

5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services el travaux d'entretien. 
Chap. 300. — Loyer et dépenses accessoires, 
1 million de francs. 


Chap. 392, — Matériel. — Dépenses de pre+ 
mier établissement, 347.000 F, 
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Chap. 303. — Frais de fonctionnement du 
comité interministériel, 102.000 E 
* Chap. 304 — Frais de représentation (se- 
crétariat général du comité internfinistériel 
pour les questions de coopération économi- 
que européenne, ministère _des finances et 
des affaires économiques), 63.000 F. ss 
Chap. 205, — Travaux et enquêtes confiés à 
des experts, 4.427.000 F.. n À ' 
Total pour la se partie, 2.911.000 F. 


RÉCAPITULATION 


4 partie. — Personnel, 402.000 F. 
5 partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 2.931.000 F, 
Total pour le secrétariat général du comité 
interministériel pour les questions de 
coopération économique  europeenhe, 
3.043.000 F, 


XÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


1. — Services administratifs, 8.735.000 F, 

li. — Services chargés de la presse et de 
Ja liquidation des services de l'information, 
3.780.000 FE. 

IL. — Direction des Journaux off'ciels, 2 mil- 
lions 246.000 F. 

1V. — Services de la défense nationale: 

A. — Elat-major de la défense nalionale, 
20.378.000 F. 

B. — Service de documentation extérieure 
et de contre-espionnage, 11.107.000 F. 

C. — Groupement des contrôles radioclec- 
triques, 10.829.000 F. 

. — Commissariat 

445.000 F. 

VI — Secrétariat général du comité inter- 
ministériel pour les questions de coopération 
économique européenne, 3.043.000 F, 

Total pour la présidence du 
63.901.000 F, 


général du plan, 


conseil, 


Reconstruction et urbanisme. 
Titme Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
&e partie. — Personnel. 


Chap. 101 — Indemnités et alloralions di- 
verses du personnel des services extérieurs, 
23.891.000 F. 

Chap. 105. — Indemnités et rembocrse- 
ments divers aux membres et rapporteurs des 
conseils, comités et commissions, 3.788 000 F, 

Chap. 109 — Indemnités pour difficultés 
administratives dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 3 mil- 
lions de francs. 

Chan. 112, — Personnel des commissions 
de juridiction des dommages de guerre, 112 
millions de franes. 

Totai pour la 4 partie, 173.679.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 209. — Remboursement de frais, 12 
millions de francs. 

Chap. 3022, — Dépenses de rmatériel des 
commissions de dommages de guerre, 
15.500.000 F. 

Chap. 202%. — Dépenses exceptionnelles en- 
trainées par le regroupement de cerlaines 
délégations départementales à la reconstruc- 
tion, 16 millions de francs. 

Chap. 303. — Lovers et indemnilés de ré- 
quisition, 1.300.000 F 

Chap. 307. — Acquisition de matériel aulo- 
mobile, vélomoleurs et bicycielles pour les 
transports de personnel et de matériel, { mil- 
lion 260.000 F. 

Chap, 308. — Réparation et fonctionnement 
des véhicules pour les transports de person- 
nel et de matériel, 12.095.000 F. 

Total pour la 5 partie, 83.153.000 F. 


Ge partie. — Charges sociales 


Chap. 40%. — Règlement des indemnités de 
réquisitions laissées à la charge de l'Etat, 
000 F 


Chap. 410. — Subventions aux organismes 
d'habitalion à bon marché et de crédit immo- 
bilier éprouvés par les hostilités, 1 million 
de francs. 

Total pour la 6e parlie, 2.900.000 F. 








Se partie, — Subventions. 


Chap. 500. — Participation de l'Elat aux dé- 
penses de remembrement et de fonctionne- 
ment des associations syndicales de remem- 
brement et des coopératives et associations 
svndicales de reconstruclion, 4 millions de 
francs. 

Chap. 502 Subvention de l'Elat à la fon- 
dation francaise du bâtiment, 9.500.000 F, 

Total pour la 7e partie, 13.500.000 F, 


8e partie. — Dépenses diverses. 
stats, 19 mil 


Ch 1p. 601%. — Expertises et co: 


lions de francs. 


RECAPTEU LATION 


4e partie, — Personnel, 133.6:9.000 F. 

5e partie, — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 8S millions 
153.000 EF. 

6° partie. — Charges sociales, 2.000.000 F, 

7e parlie., — Subventions, 13.300.000 F, 

& partie. — D penses diverses, 19 millions 
de franes, 

Total pour la reconstructiôn et 
nisme, 297.922.000 F. 





l'urba- 


Santé publique et population. 
TirRE 7, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel 
Chan. 105. — Salaires des assis'entes s 


ciales du ministère, 200.000 F, 
Chap. 119, — Laboraloire central du minis- 


tère et de l'académie de médecine. — Per- 

sonnel ‘titulaire, — Traiteiment:z, 12.000 EF. 
Chap. 122. — Laboratoire central du rmminis- 

tère et de l'académie de médecine, — Per 


sonnel auxiliaire. — Sa'aires, 250.000 F. 

Chap. 431. — Contrôle sanitaire aux fron- 
lières. — Salaires du personnel auxiliaire, 
1.170.000 F. à 

Chap. 151, — Indemnilés pour difficultés 
administralives dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 
200.000 F. # 

Total pour la 4 partie, 221500 F. 


Se parlie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 300. — Administration centrale, — 
Matériel, 4.537.000 F. 

Chap. 302, — Achat! de matériel automobile, 
110.000 F. . 

Chap. 201 — Fournitures de l'Imprimerie 
nationale, 625.000 F. 

Chap. 905. — Achat de livres et publica- 
tions, S1.000 F. 


Chan, 9092, Publication des acquisitions 


et des pertes de la nalionalilé française, 
900.000 F. 
Chap. 306. — Frais de correspondance télé- 


graphique et téléphonique, 500.000 F, 

Chap. 3062, — Services extérieurs. — Dé- 
pen<ses de fonctionnement. — Matériel, 1 mil- 
lion 1€6 (0 F. 

Chap. 230$ — Laboratoire de contrôle des 
médicaments  antivénériens, — Matériel, 
10000 F 

Chap. 311. — Honoraires des médecins con- 
cultants de vénérologie, de phtlisio'ogie et de 
pédiatrie, 125.000 F. 

Chep. 315 — Contrôle des médicaments et 
spécialités, 1.100.006 F. 

Chap. 516, — Frais d'installation et de fonc- 
lisnnuement des inspections régionales des 
pharmacies, 5500 F 

Chap. 317. — Action éducative sanitaire dé- 
mographique et sociale. — Matériel et dé- 
penses diverses, 912000 F. 

Chap. 319 — Action éducative sanitaire dé- 
mographique €! sociale. — Entretien €t fonc- 
lionn:ment du maltérie, automobile, 69.00 F. 

Chap. “20, - Participalion aux congrès in- 
ternalionaux et  manifestalions diverses, 
205.000 F. 

Chap. 321. — Contrôle des pensionnés à 
100 p. 100 pour tuberculose, 4.513.000 F. 

Chap. 322, — Frais de lournées de missions 
et de déplacements, 6.113.000 F. 








Chap. 9323. — Indemnités pour difficultés 
exceplionne!les d'existence, 3.149.000 F. 

Chap. 32%, — Etablissement lherimal 4à'Aix- 
les-Bains, Entretien des bâtiments, 90,000 
francs. 

Totai pour la 5 


partie, 24.682.000 F, 


G partie. — Charges sociales. 


\ de maternité {popu- 


Chap. 419 — 
{ & millions de francs. 


lation non a 


*e partie Subventions. 
Chap. 900. Hygiène et salubrité, 57.000 PF. 
Chap. 2002 Luite contre le paludisme en 


Chap, oûf, 


Subventions aux centres de 
transfusion ul 


sanguine ét de prod 
ruim de convalescents. 
Chan M2 
läire<, 170 000 1] 
Chap. 505 
fantes so iales, 
Chap. 504 
IST.O0N) FF, 


lion de sé- 
2 060000 F. 


Hysiène et prophylaxie den 


- Ecoles d'infirmières et d'assis- 
2.316 000 F. 


Ecoles de sages femmes, 


Chap. 50%, — Evoles des auxil'aires médi- 
Caux, 76.000 F. 

Chap. 9506, —  Prophylaxie du cancer, 
NS OO HE 

Chap. 47, — Prophylaxie de la tubercu- 


lose, 2.190.000 F. 
Chap. 008. 
nériennes, 
{ hap. 500 


Prophylaxie des maladies vé- 
1.531.000 EF, 

Prophylaxie des 
nériennes - Fournitures de 
5.S60.000 EF. 

Chap. 510 Dépenses de traitement et 
d'entretien des prostiluées admises dans les 
élablissements de rééducation et de reclasse- 
ment, 2.753.000 F. 

Chap. 511 — Hygiène et prophylaxie men- 
tales, 73.000 F. 

Chap. 912. Subventions aux laboratoires 
de hactériologie et d'hygiène sociale, 704000 F. 

Chap. 5173. — Subvention de fonclionnement 
pour diverses réalisations des organismes fa- 
miliaux, 410.000 F. 

Chap. 5175. — Subventions de fonctionne- 
ment pour les organismes d'aide aux foyers, 
» millions de francs. | 

Chap. 518, — Centres régionaux pour la jeu- 
nesse déficiente ou en danger moral. — Sub- 
ventions de fonctionnement aux organismes 
publics ou privés, 1.835.006 F. 

Chap. 5182. Subventions aux organismes 
publics et privés spécialisés dans le dépistage 
d'enfants en danger moral, 200.000 F. 

Chap. 519. — Subventions pour la protection 
maternelle et l'enfance, 2918000 F 

Chap. 9192 Constitution du fonds de rou- 
lement de la Croix-Rouge française, 5 mil- 
lions de fran S, 

Chap. 522. 


maladies vé- 
médicaments, 


Subventions de premier éta- 
blissement pour diverses réalisations des or- 
ganismes farniliaux. 100.000 F. 

Chap. 52%, — Subventions de premier éta- 
blissement pour les organismes d'aide au 
foyer, 400.000 F. 

Chap. 921. Subventions aux unions d’as- 
socialions familiales ‘application de l'ordon- 
nance du 3 mars 1945), 900.000 F 

Chap. 526, Subvention à lentr'aide fran- 
Caise et à diverses œuvres de secours, 17 mil- 
lions 200000 F. 

Chap. 5262 Remboursement à l'entr'aide 
francaise des frais d'achat du sucre et du 
cacao destinés à édulcorer et à aromatiser le 
lait fourni, 3.333.000 F . 

Chap. 52. — Migralions intérieures Etu- 
des et transports des familles, ? SS0000 F, 

Chap. 529, — Assimilation des étrangers. — 
Subventions, 10.000 

Tolal pour la 7e partie, 60.351000 F, 


Se partie, — Dépenses diverses 


Chap. 602, — Secours, 120.000 F, 


RÉCAPITULATION 


se partie. — Personnel, 2.245.009 F. 

5° partie, — Matériel, fonclionnement des 
services et travaux d'entretien, 21.682.000 F, 

Ge partie, — Charges sociales, 60 millions 
de francs. 

T partie. — Subventions, 251.000 F. 

& partie. — Dépenses diverses, 130.000 F. 

Total pour le Litre Ier, 147.408.000 EF. 























682 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Chap. 705. — Entretien de la main-d'œuvre $ ù : 
Trere El. — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT | déplacée et dépenses diverses, 99 mullions de 7e partie. — Subventions, 


DES HOSTILITÉS 


Chap. 704 


secrétaires des 


Rémunération des greffiers on 
comnmyssions cantonales et dé- 


partementales dez allocations militaires, 
127 000 F, 
Chap, 7012, — juom'gration en France de 


travail'eurs étrangers et de leurs familles, 
118.04.) F. 
Chap. 74 - 


service 


Fourniture d'imprimerie aux 
des allo-alions miltaires, 161.000 F, 
Chap. 704 — Frais de déplarements des 
membres d23 commissions d'allocalions rmili- 
laires, 109.000 F 
Chan 70 - Contrôle 
triés, 2 millions de francs. 
Chap. 706 Aide médicale aux rapalriés, 
3828.00) F. 
Total pour le titre IE, 


méd'cal des rapa- 


125.025:009 F, 


RECAPITULAFTION 


Titre Her, Dépenses ordnaires, 
1471020000 F, 
Titre 11. — Liquidation des dépenses résyl- 
tant des hostilités, 125.025.000 F, 
Tolal pour la santé publique et la popu- 


lation 272.533.000 F. 


Travail et sécurité sociale. 


Tivne Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 
je partie. — lersonnel, 
Chap. 1103 — Rémunération des allachés 


du travail, 2.100.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entrelien, 


Chap. 305 — Services extérieurs du travail 
et de ‘à main-d'œuvre. — Maicriel, 6.211.000 F. 

Chap. 9002. Frais d'euquêéle et de Mmäait- 
d'œuvre, 139.000 F, 

Chap. 306, — Inspection générale médicale 
du traité et de la main-d'œuvre. — Vacations 
et experl'ses, 1.520000 F 


Chap. 07, — Directions rézianales de Ja 


sécurité sociale, — Matériel, 2.261990 F 
Chap 309. Éotreten et fonctionnement du 
matériel automobile, 399.000 F, 


Chap. 312. Déyenses de fonctionnement 
des conseils et commissions, — Frais d'orga- 
nisation et de préparalion aux concours cl 
slages de formation professionnelle, 
5.712000 F, 
Chap. Ho. — 
135000 F. 
Total pour la 


Travaux d'’entrelien, 


5e partie, 17.669.000 F. 


Ge partie, — Charges sociales. 

Chap. 108. — Délégués à la sécurilé des 
ouvriers mineurs Hépenses non recouvrables 
sur ‘es exploitants), 100.600 F 

Chap. 409. Bonifi:alion aux pensions de 
relrailes, 1930 millions de franes. 

Total pour la 6° partie, 130.100.000 F, 
7e partie, — Subventions, 

Chap. 501. — Frais de fonctionnement du 
centre d'éludes ct d'information du service 
social du (ravail — Attribution de bourses 
üuy élèves, 200.000 EF, 


RÉCAPTIULATION 


4e partie, — Personnel, 2.400.000 PF. 
e 5 partie. — Matérel, fonctionnement des 
services el travaux d'entretien, 17.669.000 F. 
Ge partie, — Charges sociales, 130.100.000 F. 
7 partie, — Subventions, 200.000 F, 
Tolal pour le titre Ier, 150.369.000 F, 


Tune IL — LIQUIDATION DES DÉPEXSES RÉSULTANT 


DES HOSTILITÉS 


» 

Chap. 703. — Renforcement des services ex- 
térieurs du travail et de la main-d'œuvre. — 
Frais de déplacement, 15 millions de francs. 

Chap. 501 — Renforcement temporaire des 
services extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre, — Matériel, 3 millions de francs 





francs. 

Chap. 7052. 

Re prolessionnelie. 
riel, 500.00 F 

“Chär, 109. Main-d'œuvre étrangère. — 
Frais de fonctüonneme nt des commissions de 

rapatriement, 93004000 F. 

Chap. 3092. — Prime d'accueil prévue pour 
les travailleurs po ge immigrants pur l'ar- 
üicle 17 de l'ac-ord franco-italien du 30 no- 
vernbre 1916, 29 millions de francs. 

Chap. 710. — Matériel et dépenses diverses 
du contrôle social des nord-africains, 1.5#X.00) 
francs. 

Chap. 


— Services dfpartementaux de 
— Dépenses de imuü- 


113. — Services généraux de }a main- 


d'œuvre. Magasins et transports. — Maté- 
rie, 400.000 FE. 

Chap. 714. — Services généraux de la main- 
d'œuvre, — Eentretien et fonctionnement des 
véhicules, 5 mil'ions de franrs. 

Chap. 718. — Régie de recettes et de d“ 
penses. — Services de la main-d'œuvre. — 


Dépenses de fonctionnement, 40000 EF, 
Total pour le Utre EH, 111. 400.000 F, 


JÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


Titre Ier. — Dépenses ordinaires, 150 mik 
lions 369.000 F. ; 
Titre H. — Liquidation des dépenses résul- 


tant des hostilités, 111.400.000 F. J 
Total pour le travail et la sécurité sociale, 
261.769.000 F, 


Travaux publics et transports. 


I, — SERVICES DES TRAVAUX PUBLICS 
ET TRANSPORTS 


TrtRE Her, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 
Chap. 123. — Frais spéciaux d'assurance des 


ouvriers des services des ponts et chaussées 
en Alsace et en Lorraine, 2.400.000 F. 
Chap. 161. — Instito t géographique ? nalional. 
— Salaire du personnel ouvrier, 700.000 F. 
Total pour la 4e partie. 3.100.000 F. 


5e partie, — Matériel, fonctionnement 
des services el travaux d'entretien. 


Chap. 300. — Administration centrale. — 
Remboursement de frais, 199.000 F 

Chap, 903 — Personnel du contrôle des 
transports, — Remboursement de frais, 719.000 
francs 

Chap. 303. — Personnel des ports maritimes 


de cominerce. — 
153.000 F. 
Chap. 206. 


Remboursement de frais 


— Personnel des phares et ha- 


lises, — = gg “dan de frais, 377.000 F 

Chap, 307. — Personnel de la navig ation in- 
térieure. — Remboursement de frais, 3 mil- 
lions 572.000 F, 

Chap. 308. — Service des ponts et chaus- 
sées, — Matériel, 3.198.000 F 

Chap. 327, — Commissariat général au tou- 
risme. — Remboursement de frais, 110.000 +. 

Chap. 928. — Commissariat général au tou- 
risme, — Matériel. 200.000 F. 

Chap. 229, — Institut géogranhique national. 
— Reinboursement de frais, 5.105. ” 

Chap. 9%, — Institut géographique na- 
tional, — Matériel et frais de fonctionnement, 
15.133.000 F. 

Chap. 3%2. — Musée permanent des travaux 
publics, — Matériel, 117.000 F 


Chap. 3%. — Frais de changement de rési- 
dence, 692.000 F. 

Chap. 337. — Loyers et indemnités 
sition, 101.000 F. 

Chap. 941. — Acquisition de véhicules au- 
tomobiles, 700.000 F, 

Chap. 312. — Entretien et fonctionnement 
des véhicules automobiles, 10.197.000 F. 

Cap. 315, — Congrès et missions “4 l’ 
ger, 160.000 F, 

Chap. 345. — Entrelien des immeubles des- 
tinés aux services des ponts et chaussées, 
410.000 F. 

Chap. 516. — Routes et ex — Entretien 
et réparations ordinaires, 182.599.000 F 

Chap. 347. — Entretien rs routes ge do- 
maine de Chambord, 243.000 F 

Total pour la 5° partie, 21.678.000 F. 


de réqui- 


ctran- 








| 








Chap. 5095. — Subvention pour le fonelion. 
nement des organismes de tourisme, 3 mil- 
lions de francs. . 


RÉCAPITULATION 


4e partie. — Personnel, 3.100.000 F. 

» partie, — Matériel, fonctionnement dos 
services et travaux d'entretien, 224,63S.000 ! 
1° parlie. — Subventions, 9 “anillions 

franc , 
Tolal pour les services des travaux publ! 
ét (transports, 232.778.000 F, 


JT. — MARINE MARCHANDE 
Turner Ir. — DÉPENSES ORDINAIRES 
ie partie. — Personnel. 
Chap. 128. — Salaires du personnel anxi 
liaire des services extérieurs, 2.300.000 F. 
Chap. 168. — Congés spéciaux de longe 


durée, 730.000 EF. 

Tolal pour la 4 partie, 3.050.000 F, 
fonctionnement 
et travaux d’entreticn. 


0 partie. — Malériel, 

des services 

Chap. 312. — Frais de missions et de dépla- 
cerments, 3 millions de francs, 

Chap. 343%. — Dépenses diverses de matériel 
des services extérieurs, 371.000 F. 

Chap. 411. — Dépenses diverses pour la sur- 
veillance et la protection des péches mari. 
times, 1.063.000 F. 

Chap. #53. — Enseignement et apprentissage 
maritimes, — Matériel, 4.120.000 EF. 

Chap. 237. — Loyers et indemnités 
sition, 865.000 F 

Chap, 912, — Entretien cet fonctionneinent 
des véhicules automobiles, 1.053.000 F. 

Total pour :a 5° partie, 10.453.000 F. 


dé réqui- 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 101. — Œuvres sociales en faveur du 
personnel administratif, 468.000 EF. 

Chap. 405. — Enseignement maritime. — 
Bourses, prôts d'honneur. — Aide aux élèves 
victimes de la guerre, 728.000 EF, 

Chap. 406. — Œuvres sociales en faveur des 
gens de mer, 212.000 EF. 

Total pour la 6e partie, 1.108.000 F. 
7e parlie. — Subventions. 

Chap. 513. 
compenses, 

Chap. 514. — Subvention au fonds dun crédit 
inarilime mutuel, 1 million de franes, 

Chan. 515. — Allocations d'intérèts fixés 
par La loi du 1er août 1928 sur le crédit 
marilime, 1.897.000 F. .- 

Toial pour la 7e partie, 2.972.000 F. 


— Etudes. — Propagande. — Rés 
75.000 F. 


RÉCAPITULATION 


je partie. — Personnel, 2.039.000 F. 

De partie, — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d entre ti en, 40.183.090 F. 

6e partie. — Charges sociales, 1.108.000 F. 

7 partie. — Subventions, 9072.000 F. 


Totu pour V1 marine marchande, 17 mit 
lions 613.000 F, 


HI. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Titre Ier, — DÉPENSES CRDINAIRES 


9 partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 301. .— Matériel de l'administration 
centrale, 597.000 F. 

Chap. 318, — Remboursement de frais de 
déplacements et de missions, 4.400.000 F. 

Chap, 319 — Fonctionnement du groupe- 
ment aérien du ministère, — Carburants et 
ingrédients, 6.300.000 F. 

hap, 320, — Service de l'aviation légère et 
sportive. — Matériel et dépenses de fonction- 
nement, 2.700.000 EF. 

Chap. 3202. — Service de l'aviation Kgère 
et sp rtive. — Entretien et réparations des 
ma 


iels volants, 14 millions de francs. 
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pas 


Chap. 522 — Télécommunications et signa- 
sation, — Matériel et frais de fonctionne- 
went, 2.300.000 F. 

Chap. 324. — Bases aériennes, — Matériel 
et frais de fonctionnement, 2.300.000 YF, 

Chap. 337. — Loyers et indemnités de réqui- 
sition. — Frais de remise en état d'ünineubles 
déréquisitionnés, 4.000.090 EF 

Chap 341, -- Acquisition de véhicuies au 
mobiles, 600.000 F 

Chap. 342, — Entretien et fonclionneraent 
des véhicules automobiles, 14:.091.000 F, 

Chap. 543. — Congrès et imissions à lé 
ger, 2.480.000 F. 
- Chap. 341. 
raatériels aéronautiques et 
ions de francs. 

Chap. 315, — 
5.500.000 F, 

Chap. 552. — Travaux d'entretien des bases 
atriennes, 19.100.044) EF. 

Total pour la 9 partie, S1.928.000 F. 


Réparations et entretien des 


nautiques, 4 mmil- 


Entretien des imineulies, 


me partie. …— Subventions 
Chap. 913, — Propagande. — Récompenses, 
Gou.uo0 FF, 
LÉCAPITULATION 


5e partie, — Matériel, fonctionnement âes 
services et travaux d'entretien, S192S 000 FF. 
7e partie. — Subventions, 600.000 F. 
Total pour l'avialion civile et commer- 
ciale, 82.32S,000 EÆ 


NLEATE 


RÉCAMITULATION Gi 


Affaires étrangères: 
Atfaires étrangères, 1610010& F. 
Haut commissariat de La République fran- 
çaise en Sarre, 60.500000 F, 
Affaires ” allemandes ci 
C0.151.000 F, 
Agriculture : 
Agriculture, 276.956.000 F. 
Ravitailement, 4.409,120 0600 F, 
Anciens combattants €l viciines de Ja 
cuerre, 318.377.000 F, 
Education nationale, 1.100.:08.600 FE, 
Finances ct affaires économiques: 
Finances, 1.149.678.000 F'. 
Aflaires économiques, 120.680.000 FF, 
France d'outre-mer, 50317.600 F. 
Industrie et cominerce, 26.0%5.000 FE, 
Intérieur, 166.402.000 F, : 
Justice, 43.377.000 KE, 
Ministères d'Etat, 11.402.600 F. 
l'résidence du conseil: 
Services administratifs, 8.772.000 F. 
Services chargés de la presse et de la li- 
quidation des services de l'information, 
8.780 000 F. 
Journaux officiels, 2.216.000 F, 
Services de la délense nalionale : 
Elat-major de la défense nalionaue, 20 ril- 
lions 378.000 F. 
Documentation extérieure ct 
pionnage, 44.407.000 F° 
Groupement des céniroles 
ques, 10.829.000 F, 
Plan, 413000 F. 
Coopération économique européenne, 
8.043.000 FT. 
Reconstruction et urbanisme, 297,532.000 F. 
Santé publique et population, 272.433.000 EF, 
Travail et sécurité sociale, 261.769.000 F, 
Travaux publics et transports: 
Travaux publics, 2%2,7:8.006 FE, 
Marine marchande, 17613.000 F, 
Aviation civile et commerciale, 82 mil. 
lions 52$.000 F, 
Totaux pour l'état F, 9.126365.00 F, 


autrichiennes, 





Cortrc-es- 


radioélectri- 


ETAT C 
PUBGET DE RECONSTRUCTION ET ÉQUIPEMINT 
(SERVICES CIVILS) 

Tableau, par service et par chapilre, des auto- 
risations de programme et de promesse de 
subventions et des crédits supplérientaires 
demandés sur l'exercice 18, 

Affaires étrangères. 
ÉQUIPEMEXT 
ss 900. — Achat et aménagement d'im- 
meubles diplomatiques et consulaires: autori- 
sations de programme et de promesse de sub- 
vention demandées, 30.500.060 F; crédits de- 
mandés, 20.500.000 r, 





Agriculture. 
EQUIPEMENT 


$ a). — Travaux exéculés Qrec 
la participation financicre de CUElut, 
Chap. 905% (nouveau), — Réparations des 
dans Je dénartement de ja 
cyclo é des », el 
e prograuime &l de pro- 
messe de subventions demandées, 49 millions 


dégâts causés 
Réunion par le janvier 
10 


Re Dre) à r 1 
Si aulorisalions d 





100,010 V4 AS Gtliidlafss Lit juni uus dc 
ler 
1: 
Finances. 
EQUIPEMENT 
1 ) 6 
| A ap C2. Pa LCIpa Ï iUiX 
augimentalions du capilal des sociélés natio 
hales d'économie mixtes où privées: auler 
sations de programme et de promesse de sub 
ventions demandées, (RC TRLUUES | . dits 
demandés, 15S83.5S4.000 F. 
Chap. 9022 (nouveau). — Constitution du 
fonds d'établissement de la caisse centrale 


de réassurances: autorisati progratinit 
et de promesses de subventions demandé 
490 millions de francs; crédits demandés, 4 


inillions de francs, 


Chap. 9025 (nouveau Libération et aug 
mentation du capital des sociétés d'assurances 


nationalisées: autorisalions de programme el 
de promesse de subventions demandées, st0 
millions 817.000 F; crédits deinändés, {0 mil 
lions 817.000 F, 

Chap. 9024 (nouveau). Rachat des actions 
des anciennes sociétés « Air France », € Ai 
Bleu » et « Air France Atlanique atutori- 
sations de prograrmime el de promesse de sub 
ventions demandées, 739.210.600 F: crédits di 
mandés, 759.210 600 F. 

Totaux pour les finances: autorisations de 
programme el de promesse de 
lions demandées, SAT E000 Fr crédits 
demandés, 5.323.411.000 F, 


subven 


Intérieur. 
ÉQUIPEMENT 


$S à). Travaux crévculés arce 
la participation finanvière de l'Etat, 


Chap. 905% (nouveau). -—- Réparations des 
dégâts causés dans le département de la Réu 
ion par le cyclone des 26 el 27 janvier 1948: 
autorisations de prograrame et de promesse de 
subventions demandées, 515.700.000 FE; crédits 
demandés, 17.700.600 F, 


Travaux publics et transports. 


J. — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
EQUIPEMENT 


S D), — Travaux exécutés avec 
la participation financiere de l'Etat. 


Chap. 918%. — Réparations des dégâts cau- 
sés au chemin de fer et au port de la Réu- 
nion par le cxelone des 26 et 27 janvier 494$: 
aulorisations de programme et de promesse 
de subventions demandées, 210 millions de 
francs; crédits demandés, 250 millions de 
francs. 

Chap. 922 (nouveau). — Entretien des pri 
sonniers de guerre: autorisations de pro- 
gramme et de promesse de subventions de- 
mandées, mémoire; crédits demandés, mé- 
moire, 

Totaux -pour les travaux publics et les 
transports: autorisations de programme 
et de promesse de subventions derman- 
dées, 210 millions de francs: crédils de- 
mmandés, 210 millions de francs. 


II. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
ÉQUIPEMENT 
Travaux exécutés et financés par l'Etat. 
Chap. 915. — Matériel aéronautique: auto- 
risations de programme ect de promesse de 


subventions demandées, 2022 ynillions de 
francs; crédits demandés, 2582 milllens de 





| francs, 7, 





Chap. 91%. — Subvention au budget annexe 
des constructions aéronautiques pour la cou- 


verture des dépenses d'études ct prototvpes 


intéressant l'aviation civile et commerciale : 
autorisations de programme et de promesse 
de subventions demandées, 4245 millions de 
france: crédits demandés, 45396 1! | s do 
fran 

Ch L'. 013 \ Ex] \ { L 
et essais d'utilisat «| Work 
que: aulorisalions de pm \Ettite de ynro- 
ie de subventions dernainl , St) Jitii- 
lions de ! < der l l 
lions de fi 

(1 ,, 02 ! Ps 4 rx - 

ës } imés l Î Pl] l - 
lorisations de l œratiti ‘de 

tbventions demandées | 1c- 
tandés, mémoire 
LUMIX U | ' ri 
Le at ilio ‘ | # ” 
promesse d subw ns « sand 4 
SU millions « francs: « | dértnatie 
1 1 1 1 
EULAT 

\ilui i cèdre - (| 1 . 
Sruttittie € «it proie «le 
man <, JUOUU,UN) { ul ucthäurs, 
05) 00 FF, 

Agriculture: à wisations de programm t 
de proinesse de sub ] le Î 14 
tail 100.000) 1 let | ! 
|: MIS «ft l'un 

Finances Ù ns à cramme et de 
pronesst | subveutie “inatuiee nil- 
i re 111.0 ] «à , - 
liards 5444140000 7 

lnitérieu] iutorisa! lé prOogTAMINM et de 
promesse de subventions dernands Han mil- 
lions 700000 FF: crédits deinaiul 173 mil 
lions 700000 F. 

Travaux publies et trans] 

1 — Travaux publics el trans iutori 
Salion de programme et de promesse d ur 
ventionus demandées, 250 miliions de francs: 
créhits demandés, 210 tmillions de frar 

HE. Aviation civile et commerciale: auto- 
risations de programme et de promes de 
subventions demandées, 4.807 millions de 
francs; crédits deinandés, 4.077 rnillions de 
francs 


Totaux pour l'état CG: autorisations de pro- 
progranmme et de 
tions dermarul 1e, 


Drome æ <ubver- 
S.9J4n.711600 F: crédits 


demnendeés, S066.611000 FF, 


ETAT 9 
BUPGET CGUDINAITE (CINPEN SELATAITE 
Tableau, par service et ques 


dis supple neéntuires di TRIL ur l'érer- 
Crece Lois, 


chapmlre. de 
n 


Défense nationaie, 
SECTION COMMUNE 


Turne 1 DÉPENSTS ORptSati 
partie. Matériel, fonctionnement 
des services el travaux d'entreti 
{ hap. 1 21. - Admir istratior central _ 


Dépenses de fonctionnement de matériel et 
d'entretien (air), 5 millions de francs. 

Chap. 3022 — Administration centrale. — 
Dépenses de fonctionnement de matériel ct 
d'entretien (guerre), 8 millions de franes, 

Chap. 3050, — Gendarracrie, — Habillement 


A ' P 
couchage, ameublement, chauffage et éelai- 
rage, 5.900.000 F°. 

Chap. 93060. — Gendarmerie, — Frais de dé- 


placernent, 415 millions de francs 
Chap. 3070, — Gendarmerie, — Dépenses de 
fonctionnement et de matériel, 29.073.000 FE. 
Chap. 152 — Dépenses de fonctionnement 
de matériel et d'entretien des immeubles de3 
sCrvices SOCiaux (guerre), 47.597.000 I 
Total pour la 5 partie, 180.172.000 F, 


Ge partie, — Charg ociales 


Chap 4001. — Services sociaux, secours ct 
allocations diverses (air), 3.500.006 F. v 
Chap. ALT Services sociaux, secours 1 t 
allocations diverses (guerre). 13% rmillions dc 
francs, Lu 
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Chap. 400%. — Services sociaux, secours et Chap. 332. — Matériel du génie, — Entre- Chap 1070. — service cinématograp'ique 
allocations diverses (marine), 2.900.000 F. tion, 12 millions de francs. 7, des armées, — Traitements et indemnités des 
Chap. 443. — Prestations en espèces de Chap, 9, — Téi er aphe et téléphone, | personnels civils, 80.000 F. | al "Fe 
l'Etat an titre de la sécurité sociale (marine), 99 millions de francs. 52 Chap. 1102, — Personnets civils et militaires 
21%.00 F Chap. 235, — Carburants, 452 ailliuns de | des services sociaux (guerre), 10 millions de 
Total pour la 6e partie, 21.525.000 PF. francs. . | francs. - : R . 
Jotal pour la section guerre, 4.297 mil- Total pour la 4° partie, 97.710.000 F, 
é art ic le liverses. liohs TU HN) F. ; ; 
D ot 5e partie. — Malérel, fonctionnement 
Chap. 6912. — Accidents du travail. Ré SECTION MARIXE des services et travaux d'entretien. 
io vite guet t million de incs ; Ë | J + 
écrèe , Urme I. — DÉPEXSES ONDINAIRES Chap. 300, — Presse, — Information, 4 milk 
lions 500.006 F, 
ÉCAPTTULATION o paré ie, — Matériel, foncHonnement Chap. 3910, — Gendarmerie, — Alimen!a- 
d és ln HS de, des services el travaux u’entrel:en. tion, 17.250.009 F. 
w parue. Matériel, MERE À c- : 2. cé 991 120.000 F Chap. 309. — Frais de déplacements des 
st PvAUt t travaux d'entretiel , 15 DA: 12. NF. LD, 4 19, — A LMONIATONn, 201 Lau Un : Corps de contrôle (air), 1 million de francs. 
6 parth Charges sociales, 21.523.000 E ‘ Chap. 320. — Frais de déplacement, 56 mil Chap. 3119, — Service cinémalographique 
ge parti Dépenses div es, { million d lions d fran É ‘ TE à des armées, — Dépenses de fonctionnement 
francs, es : Chap. 322, — Logement, canionnement, | 4, matériel et d'entretien des immeubles 
Total pour le titre Ir, 202.697.000 F, lovers, 5.4N)0X) F. Q og! n EF . 
k d , ? ve nu E . timonta 94S1.000 F. 
, U'ap, F3. — Entre Len de bâ “cu ae Chap. 312 — J pr militaires et prisons 
Tire H. Dépenses RÉSULTANT DES HOSTILITÉS à “+ Sr as nie mi" Due. militasres., — Frais de déplacement, — Tran 
ET s : | mat rIEIS In iitalres, 4%) we di È ri pr ports. à Dépenses de ès tionaement et do 
{| (72 - | quidation des ma! he ré Chap, Ju), Déper svse de fon: IUT EM el natériel x Entretien aa nmeubles de !a 
silic guerre > 00.000 1 du service des lravaux imatrilunes, 14 mil justice (guerre), #1.650. 000 EF. 
€] il HUL Délégation 8 de a a IX sa 1 ns ET F, sis éi La ins Lù Chap. : RE. — Dépenses de fonctionnement 
milles de mihtaires Un ISDAIUS QU PIS ON NS Pin 2 PO ON riel et d'entretien des immeubles des 
lirrs alt 17 ruaill'on de francs. at] SCTVILE \Y rot iph:que, 4 1l:1.19115 Gt services sociaux (air) 1.855.000 F 
Total pour le titre H, 19.500.000 F francs. L SEFV I tie Re TT de de 
Total pour la ction commu 222 197.000 Tolal pour la 5e partie, 858.97 11.000 F. Total pour la 5° partie, 19.239.000 F. 
- né ta "me coriales 
ge partie, — Dépenses diverses. 0° 7arue. Charges sociales. 
s TION AIR ! n Si han 409 — Hocatior code de 12 fx, 
i c! ip. Gt. — Di penses diverses. - Sports, mil le es ES : du code de } 
lrrue 1 DÉPENSES ONDIXAIPES fovsers, insignes et participations, 659.000 F, -  hécidihnie Aérat . 
{ hap, Gtf. - Pépenses diverses à l'exté- ; ô pa : LS 
i partie Personnel, rieur, 3 rilions de francs, à Se partie. — Dépenses .diverses. 
nt ER le bin Total pour la & partie, 8.659.000 F. Chap. 6011. — Accidents dn travail. — R«4 
Eee Mu UN 6 'oeee d paralions civiles (air), 7 millions de francs 
= ouvr! LT vire ni YRALIOTIS «de , PITULAT N ; : à z s 
l'armée de l'air 2570000 K RACSFEURERER Chap. 6013. — Accidents du travail. — Ré- 
s pe ' V4 n° é À é ares tions “iviles (marine 9 iii S le 
Chap, 12 Personnels €iviis erxiérieurs 5“ partie, —— Matériel, fonctionnement des rit ti civiles (marine), 9 millions de 
— (j1] Direction du jninhissarat 6e services et travaux d'entrefien, 85.974.000 F. si 4 ie Te Sac " sb É 
d'armée d Lr, 129.000 F _ se partie. Dépenses diverses, 8.689.000 F. enr PONT CRE partie, 16 millions do 
Total pour Ja à° partie, 2.699.000 F, Total pour la section marine, 67.663.000 F. Irances | 
RÉCAPITULATION 
39 partie. — Matériel, fonctionnement rance d'outre-mer re 7 
de lens ravaux d'entretien France je . — Personnel, 97.710.009 F. 
Yrrne 17. — DÉPENSES ORNDINAIRES og — Matériel, fonc Re des 
Chan 16. — Alimentation, 9429000 F services ea travaux d’entrelen, 19.239 .04K) F, à 
Chap, 917, - hauflage, éclairaz >» mi Do gmrlie, — Matériel, fonctionnement 6° partie. — Charges sociales, 62.920.000 F. à 
tions de franc des services et travaux d'entretien, 8° partie. — Dépenses diverses, 56 milions È 
Chap. 320 Frais de déplacement, 6$ mil- de francs F 
Hons 281009 1} Chap. 354 Transports du personnel mili- Totaf pour le titre Ier, 225.269.000 EF. Ë 
Chan 21 Frais de transport, 40 mil aire et dé placements, 785 millions de francs, (4 
lions de francs, Chap, 32. — Alimentation de Ia (roupe, L'ouns IL --DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS ] 
Chap, 922. Logement, cantonnement, | MO millions de franes. E 1 
loVers. 1 ju { s, 97 millior d Jral $, Chap. NI, — Habillement. — Fe gp Chap. 7010. — Deneus de fonctionnement } 
Chap. 32 Entretien et réparation des | — Coue hage. — Ameublement, 869 5.099 E. ! Qu bureau liqguiljaleur des forces françaises h 
malériels aéronautiques, 73 midions de Total pour la France d'outre-mer, ? Milk L'éomhattantes de l'intérieur et organismes ré- : 
francs, liards 564.459.000 F, gionaux, 4000 F. i 
_ "1 { blmt1 : = here 4 FA 0 Æ . 5 
Chap, ] Entretien du matériel aulo à Un Chap. 7051. — Soldes et indemnités des mi- 4 
mobile et matériel divers, 1099 millions de R&CAPILULATION GÉNÈRALE litaires dégagés des cadres (air), 43 mihions 
francs, nee ne : de francs. 
Chap 929, — Fonctionnement des forma- in fense nationale: 3 . Chap. 703 — Sokles et indemnités des 
tio inités et établssements de l'armée section commune, 222.19:.000 F. militaires dégagés des cadres (inarine), 34 mit 
de \ {7 millions &ae francs. section air, 469.272 000 F. lions de francs £ 
lotat pour Ja 5° partie, 28.575.000 F, section guerre, 4.297.:06.000 F. Chap. 7062. — Soldes, traitements et indent- è 
Section marine, 867.663.000 KE. nités des personnels de liquidations (guerre), ï 
e outil Subventions. France d'outre-mer, 2.964.499.000 F, 111.800.609 F 4 
Tolal pour l'état D, 5.419.290 E. Chap. 7082 -- Dépenses diverses résultant ! 
Chap. ‘00 CORSINIQUONS, AÉTORAULIQUES. des hostilités (guerre), 110 millions de franes. Ë 
æ Subventions, 40% mitions. de IFancs, ETAT E Chap. 7083. — Dépenses diverses résultant k 
des hostilités {marine}, 46 millions de franes, î 
RÉCAPEEULATION PUDGET OMDINAIRE (DÉPENSES MILITAIRES) Chap. 709, — Militaires rapatriés d’Extréme- è 
Fe PRE TPE Orient, blessés ou malades, en instance da Pl 
4° parie. Personn , er or. t des Tableau, par service ef par chapitre, démobilisation (guerre), 223.500.009 F. H 
28 pige Mare, MONVRENR des crédits annulés sur l'esercice AW8. Chap. 7102 — Militaires autochtones rapa- 
services et travaux d'entretien, SS,573. ) F. triables, 61.500.000 F. 
° paru, Subventions, 402 milbons de Détense nationale. Chap. 5132 — Entretien des unités de garde 
{rancs. à sn “avé v16 lèa à et des 4épôts de prisonniers de guerre, 4 mil 
rotal pour ja section air, 463.272.000 F. SECTION COMMUNE lions de francs 
4 7112. — Entretien des prisonniers ds 
SECTION GUERRE Trone ler, — DÉPENSES ORDINAIRES derre, 102.520.009 EF. L 
Tota { pour le titre IT, 673.820.000 F. l 
Yrvne Er, DÉPENSES ORDINAIRES & partie, — Personnel, Fotal ponr la section commune, 899 rmil- | 
; Bu à lions 89.000 F. 
Le partie. — Matériel, fonctionnemnt Lee 1022. — je ere der pue 
des services et travaux d'entretien, civils en service à l'administration e SECTION 
de la guerre, 12 millions de francs, SECTION AIR 
Chan. 16. — Alimentation, 330.706.0060 F. Chap. 1030, — Gendarmerie. — Soldes et Trrne Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
Chap. 313. - Mabillement, campement, | indemnités des personnes militaires, 69 mil- è 
couchage el ameublement, 1% millions de | lions de francs. F x 5 partie. — Matériel, fonctionnement 
francs | à ns 1052. — ogg mar a —— des services et travaux d'entretien. 
han, 321 — Transports, 207 millions de | nilés des corps contrôle (guerre), 6 mil SE d 
su “hé k. ° lions de francs. À a | Chap. 319. — Service de santé de l'air, 109 
Chap. 927 — Matériel automobile biindé Chap. 1060, — Service cinématographique | millions de franes. | à 
et chenülé, — Entretien, 1% milions de | des armées, — Sokes et pus des per- Chap. 323. — Instruction, école, recrute- 
francs. sonnels tnilitaires, 630.000 F ment, 9 millions de francs. 
Le 











rer 


22 en 





DOCUMENTS PARLEM 





INTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Chap. 326, — Entretien du matériel des 

téiécommunications, 4 millions de franes, 
Chap. 330, — Carburants, 331.82). 000 1 
Chap. 333. — Matériel roulant, #53.000 F. 
Chap. 334 — Matériel d'équipement des 

hazes, à 261 000 FF. 

Chap. 3% — Entretien des immeubles et 

du domaine rmilitaire, 49.200.000 F. 

Totad pour la section ir, 467.367 





SECTION 


TITRE er. — DÉPENSES ORDINAIRE: 


Personnel. 


4 partie. 

Chap. 120. — Solde des officiers des arn 
50 millions de francs 

Chap. 121. — Soide des officicrs des servict 
4 millions de francs, 

Chap. 122. — Soïdefdes sous-officiers et hora- 
res de troupe, 150 millions de francs. 

Chap. 126. — Personne la civils extÉrICUTS. — 
Titulaires contractuels auxiliaires, — Service 
du inatériel, 20 millions de fran 


Chap. 127. — Personne!s civils extérieurs. — 
Titulaires contractuels auxiliaires. — Service 
du génie, 2 millions de francs. 

Chap. 1428. — Personnels civils extérieurs. — 
Titulaires contractuels auxiliaires, — Servict 
des transmissions, 40 millions de francs. 


l 


Chap. 129, — Personnels civils extérieurs. — 
Titulaires contraclueis auxiliaires, — Troupes 
coloniales, 3 millions de francs. 

Chap. 130. — Personnels civils extérieurs, — 
Titulaires contracturis auxiliaires ouvriers. — 
Kecrutement, 28 millions de francs 

Chap. 132. — Personnels civils extérieurs. — 
Ouvriers, — Service de santé, 36 millions de 
rances. 

Chap. 133. — Personnels civils 
Ouvriers, — Services du tnatlt riel, 
de francs 

Chap. 137 
cn Congé de longue durée. 

Total pour la 4e parle, 


extérieurs, — 
10% nuiliions 


— Traitements des fonctionnaires 
3 :00.000 F. 
269.400.000 FF. 


5e partie — Matériel, fonclionnemer 
des services et travaux d'entretien, 


Chap. 317. — Chauffage et éclairage, 10 mil 
lions de francs. 
Chap. 319. — Service de santé, 21.600.000 F 
Chap, 320 — Indemnités de déplacement 
22 millions de francs 


Chap. 322. — Logement et cantonnement 

&s mülions de francs, 
hap, 323. — Instruction, — Ecoles, — Re 

cruteiments, 21.400.000 F. 

Chap. 3253. — Convocation des réserves 
Entretien. 30 millions de francs 

Chan 324. . Pré] iri 1h }] I 
lions 500000 F 

Chap. 529. — Rement e million [8 f 


trelion, 6 millions de francs 

Chap, 329 — Munitions et 
Entretien 12.500.000 F 

Chap. 330 Frais gér(raux de service du 
matériel, 4.500.000 F. 

Chap. 331. — Services annexes gérés par la 
direction du matériel — Fonctionnement, 
13 millions de francs. 

Chap. 333. — Matériel du service des trans- 
HusSions. — Entretien, 11 millions de francs 

Chap. 341. — Etudes et expérimentation 
techniques, 2.600.000 F. 

Chap. 342..— Services du génie, — 
lien des immeubles et du domaine 
21.227.000 F. 

Chap. 343 — Chemins de 
7.300.000 F. 

Total pour la 5e partie, 250.627.000 F. 


Chap. 38, — M el d'armement, — En: 


matériel 


Entre- 
militaire, 
fer et 


routes, 


RÉCAPITULATION 
#° partie. — Personne!, 369.400.000 F. 
de partie. — Matériel, fonctionnement des 
Services et travaux d'entretien, 2%0.627.000 F. 
Total pour la section guerre, 620.027.000 EF, 
SECTION MARINE 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
5e partie. — Matériel, fonctionnement 
dés services et travaux -d'entre'ien. 
Chap. 223, — Frais d'instruction. — Ecoles. 
— lecrutement, 1 million de francs. 
Chap. 330, — Entretien du matériel de ser- 
rite de l'aéronautique navale, 181.588.000 F. 
Tolai pour la section marine, 182.5$8,000 F, 








France d'outre-mer. 


Troie 1}, DÉCDENSES OMPIYAIRKS 


Ge partie, — Matcriel, 


fonctionnement 
des services et { 


Wravaux d'entretien. 


Chap, 35 - | tonnement du service « 
l'art Ilerie =) Mill 1 di i > 
Fotal po la Fra } e-11 É 2 
lions de fra 


RÉCAPITULATION CÉNÉRALE 


Secton commu 62.080.000 FE, 
Section air. 467.367.090 F. 


Section guerre, 620.027.00 F 
nn Inarine, 12.538.000 F, 

d'outre mer, 23 millions de francs. 
2.191:.071.000 F, 


France 
Totaux pour l'état E, 


ETAT F 


CTION ET L'ÉQUIPEMENT 


MILITAIRES 


BUDGET DE RI 


(DÉPENSES 


OXSTEL 


Tableau. par sertrice et par chapitre, des au- 


torisations de programme et des crédits de 
payement dernandés sur l'exercice 198, 
Défense nationale, 
SECTION COMMUNE 


Equipe ment. 


Chap. 9050. — Service c:nématographique 
des armées, — Insiallalions: montant des 
autorisalions de nrogramtme dem iGes, 7 mi 
lions de francs; montant des crédits de payc- 


ment demandés, inillons de fran 


e SECTION AIR 


Equip ent 





Chap. 910. — Tél mmunications., — E | 
Ccalion: montant des aut ns di « 
cramme demandées, 180 mil de f 
montant de li d ivernent dé à 
1Ss0 milions de trance | 

Chap. 912. — Mat | 4 rie de l'armée | 
de l'air. mon:ant des itorisations de | 
cramme demandées, 620 mill'ons de fra | 
montant des crédits de payerment demar | 
1.830 milli le fra | 

‘otaux . \ a [l | 
autorisation qd prog ile den | 
dée 10 mil! s de ft moi | 
di I fi cu parer ni acu ] | 
2,10 milhons de Î 3 | 
| 
SECTION MARIN! 
Reconstruction. 
Chap. 80%, — Subvention au budget ext 
tr 


arines navait pour ra 
arcsemaux : montant 
autorisalions de pro demand 
montant des crédits d payenrent d 


millions de francs. 


des constructions et 
vaux de reconstruction des 
des Ï cramne 
néant: 
mandés, 1o0 


Equipement. 


Chap. 902. — Subvention au budget annex« 
des constructions ct armes navales pour léqui- 
ment militaire des arsenaux: montant des au- 
torisations de programme demandées, néant, 
montant des crédits de payement demandés, 
217 millions de francs. 

Chap. 904. — Construction de la flotte: mon- 
tant des autorisations de programme deman- 
dées, néant; montant des crédits de payement 
demandés, 467 millions de francs. 

Chap. 905. — Travaux rnaritimes, — Travaux 
et installations: montant des autorisations de 
programme demandées, néant; montant des 


crédits de payement demandés, 2% willions 
de francs. 
Chap 9062. — Aéronautique navale. — Ma- 


programme demandées: 45240040 F: mon- 
ant des credits di ‘avec detuatdes 
ait . vd 
183.400. 000 F. 

Totaux pour l'équipement: montant des 
autorisations de programme demandées, 
153.400.000 F; montant de crédits de 
payement deétiälhides, MA) fn de 
irarcs 

lotaux Pour | | n it nia t 
des ri prog it dem 
dées, 155.4 ou ol il des 
le pavermet natid ( n ‘ d 
francs 

HÉCAPITULATION 

Secti onu (fl tan! - 
tions d 1 ir n. En le la 
fran montant des crédit payement 
manie ns de francs 

s air: montant \ le 
program ] liées, Si0 mi def : 
li Î  « 1 û payer Lt il les, 
2 00 908 (006 I 

Section mari montant des autori Ù 
de programme demandés 18% 400.000 EF : rm 
tant des crédits chi parement demandes, 
950 millions de francs 

Totaux pour l'état F: montant des auta- 
risations dk prograrnme demandées, 
100 40 000 F montant des crédit de 
payement demandés, 2.96: 99.000 francs, 

ETAT G 
prt Li (: ' vo! TION F t ILEMFEX® 
l MI i 
Tabl par ’ par chapitr du auto- 
WHAT l 1 gr e et à crédit de 
payement annulés l'ex: AG R 
Defense nationale, 
SECTION COMMUNI 
Equ Pt { 
’ 14 si structon de locem t4 
milit [pl itant d liorisatio! { ' 
gratnt | néant: montant des « lits 
le l 00.000 FE, 
SECTION GUERRI 
Eu ui 
{ 1} “6; Ac] tr et dota 
{i | tri non di I 
le } l û ! le fr cs 
Hit 1 F 3 
sÙ m 
( TION 
Ç { risa 
‘ 
tit 
d Î f 
le ue 2 nt € 1] 4 
li program À maill le 
f1 mont ( lil le px l là 
I de f{ 
1 IUX } 1 } { : Di it « RUE) 
d } | Lg l ( rail 
| Î l | cri | le 
] Ï l nt x) ( } 
Sezxion 4 1939 — Chance dn 8 ! illet 1919.) 


sident d 


K nvoyé 
NOniqUé 





tériel de séric: montant des aulorisalions de 


PROJET DE 
lionaie relà 
et au fini 
répartition (de: 
produits mmdustriels, tranciiis par M le pré- 


sident du Conseil 


, des douanes 
cornmertiales.) 


Monsieu 





LOJ adopté par l'A 
if à la prise en charge par l'Etat 
incement des servirs issurant fa 
maiières premières ct «li 


l'Assembiée nationale à M. le pré- 
de la Ré pub ique 1), — 
à la commission des aflaires 4co- 


] et des ci 


: [a : : 
Ur Ebaiiois 





Paris ke 28 juillet 1949 
r Le président 
sance du 28 juillet 1949, l'Asseme- 
le Li au ple pr jet de loi reli- 
les ,n?s Assemblée nationale 
3131, PR A 6 3, 7151, 7967 ci 
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tif à Ja prise en charge par l'Etat et au finan- 
cerment des services assurant la répartition 
des matières premières et des produils indus- 
triels, 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 2 de Ja Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de Joi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 


blique. 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré 
ception de vet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
dé na haute considération, 


Le president le l'Assemblée national», 


Signé; Ebovanb Hermior, 
L'Assemblée nationale a adopté le projet 
&e loi dont teneur suil: 
PROJET DE LOI] 
Art, {er Est reportée au fer août 1%:9 
la date fixée par la Joi n° 48-4991 du 31 de- 
cembre 1498 pour le transfert aux services 


du ministère de l'industrie et du commerce 


des tâches de répartition encore indispen- 
sables, La date de la prise en compte dans 
les receltes du budget général du produit de 
la taxe sur l'énergie prévue par la loi du 
9 avril 19457 est reportée au 1 juillet 1949. 

Art, 2, — En vue d'assurer l'exécution des 
fäches visées à l'article 1er, ci-dessus, sont 
créés, à compter du 1e août 1949, les emplois 
ci-après : 

a) Au ministère de l’industrie ct du com- 
tierce: 

Agents contractuels, hors barème, 6. 

Agents contractnels, hors catégorie, 410. 

Agents contractuels, {re catégorie, 160, 

Agents contractuels, 2% catégorie, 4165. 

Agents contractuels, %e catégorie, 4172, 

Agents auxiliaires de bureaux, 42. 

Agents auxiliaires de service, 25: 


b) Au ministère des finances et des affaires 
économiques (secrétariat d'Etat aux affaires 
Ceonomiques) : 

Agents contractue!s hors categorie, 2, 

Agents contractuels, {re catégorie, 3. 

Agents contractuels, 2° catégorie, à. 

Agents contractuels, 3e catégorie, 40. 

c) Au ministère de l'intérieur (bureaux des 
préfectures) 

Agents temporaires assimilés à chef de bu- 
rt Au, 21. 

agents 
teur, 24. 

Agents temp 

Auxiliaires de 


Art. 3. — Afin d'assurer la liquidation de 
certains services de répartition, le ministre 
de l'industrie et du commerce est autorisé 
à prendre en charge, jusqu'au 1% novembre 
1959, au plus tard, 720 agents provenant de 
l'office central de réparlition des produits 
industriels. 

Le ministre de l'industrie et du commerce 
est subrogé dans les droits et obligations con- 
tractés par l'O. C. R. P. I. envers ces agents 
dont les émoluments ainsi que les indemnités 
diverses prévus par leurs contrats seront à 
Ja charge du budget général. 

Art, 4. — Les emplois créés par la présente 
loi seront en priorité attribués À des agents 
en fonction à l'office central de répartition 
des produits industriels à la date du 31 juillet 
4919. 

L'affectation de ces agents dans les caté- 
gories énumérées à l'article 2 ci-dessus au 
sein du ministère de l'industrie et du com- 
merce, du secrétariat d'Etat aux affaires éco- 
nomiques et des bureaux des préfectures sera 
effectuée, compte tenu de leur situation à 
l'O, C. R. P, I, par des décrets pris sur le 
rapport du ministre intéressé, du ministre 
chargé de la fonction publique et du ministre 
des finances, qui devront intervenir avant le 
J1 août 1949. 

La loi de finances pour l'exercice 1950 fixera 
le nombre d'emplois permanents nécessaires 
pour assurer dans les administrations visées 
à l'article 2 ci-dessus les tâches de réparti- 


temporaires assimilés à rédac- 
raires assimilés à commis, 17. 


bureau, 192. 





tion indispensables, Les agents appelés à tenir 
ces emplois seront intégrés par décrets pris 
sur le rapport des ministres visés au para- 
graphe précédent, dans les cadres normaux 
desdites administrations à des grades, classes 
et échelons qui ne pourront en aucun cas être 
supérieurs à ceux occupés par des foneltion- 
naires titulaires de ces cadres ayant des titres 


identiques et une ancienneté égale Ge scr- 
vices, 
Art. 5. — En cas de licenciement ultérieur, 


les agents de l'O. C. R. P. EL intégrés dans 
l'administration pour occuper les postes créés 
par Ja présente loi bénéficieront, pour Ja 
période antérieure à la date de leur intégra- 
lion, d'indemnités de licenciement équiva- 
lentes à celles qui leur auraient été versées 
s'ils avaient été licenciés à celle date. 

Art. 6. — Un arrêté du ministre de l'in- 
dustrie et du commerce fixcra les conditions 
dans lesquelles seront effectuées les réparti- 
lions, encore jugées nécessaires, de matières 
on de produits industriels, sur le plan na- 
tional, 

Cet arrôt£ définira les draits et obligations 
des bénéficiaires (personnes physiques où 
morales, services administratifs). 

Les tableaux des contingents nationaux en 
matière d'énergie, de matières ou de produits 
industriels, seront publiés mensuellement au 
Journal officiel. 


Art. 7. — Les opérations de distribution 
effectuées par des organismes sous-réparti- 
teurs devront être accomplies en vertu de 
réglementations établies par les sous-réparti- 
teurs. Ces réglementalions devront être por- 
tées à la connaissance des intéressés. Les 
tableaux de répartition devront être rendus 
publics, Le ministre de l'industrie el du com- 
merce déterminera les conditions dans les- 
quelles communication en sera donnée. 


Art. 8. — Les comités départementaux grou- 
pant les représentants des sous-répartiteurs 
agissant sur le plan départemental auront 
qualité pour recevoir ou faire assurer la @gm- 
munication des tableaux de répartition faite 
dans le cadre départemental, provoquer les 
recours ou sanctions que les infractions pour- 
ront comporter. 

Art, 9, — Les dispositions des articles 6, 
7 et 8 seront applicables un mois après la 
promulgation de la présente loi. 


Art, 10, — En vue d'assurer la couverture 
des dépenses résultant de l’application de la 
présente loi, la taxe sur l'énergie prévue par 
la Joj n° 47-654 dun 9 avril 4947 continuera 
d’'ôtre perçue jusqu'à la date du 20 septembre 
1919. 

Art. 49. — La liquidation de l'office central 
de répartition des produits industriels sera 
effectuée conformément aux dispositions de 
l’article 169 de la loi n° 46-2154 du 7 octobre 
1946 portant ouverture et annulation de cré- 
dits au litre de l'exercice 1946. 

Art, 42, — L'Etat est subragé dans les droits 
en vertu desquels l'office central de réparti- 
tion des produits industriels occupe les locaux 
où il se trouve, que ces droits résullent d’un 
bail à loyer ou d’une convention amiable, 
sans que le bailleur ou un tiers quelconque 
duissent se prévaloir d’une modification dans 


a nature ou la qualilé des services occu- 
pants. 
Art. 13. — Il est ouvert aux ministres, 


au titre du budget général (dépenses ordi- 
naires civiles) de l'exercice 1949, en addition 
aux crédits accordés par la loi no 48-199 du 
91 décembre 1938 et par des textes spéciaux, 
des crédits s’élevant à la somme totale de 
458.768.000 francs, conformément à l’état A 
annexé à la présente loi, 

Art, 44. — L'évaluation des recettes arrêtée 
par Ja loi n° 48-1974 du 31 décembre 1948 
fixant l'évaluation des voies et moyens du 
budget de Vexercice 1949, est majorée d'une 
somme de 458.768.000 francs applicable à la 
ligne n? 107 bis des produits divers: « Taxe 
sur l'énergie prévue par la loi du 9 avril 
1917 ». 

Délihéré en séance publique, à Paris, le 
28 juillet 1949. 


Le président, 
Signé: Enovarn HERRIOT, 











ETAT À 
Finances et affaires économiques, 
II, -— AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
4° partie. — Personnel, 
Chap. 4912 (nouv,)., — Agents contractuels 


issus de l'Office central de répartition des pr 
duits industriels, — Ernoluments, 2250.04) F. 


Chap. 129%, — Indemnités de résidence: 
ESC) F. 
Chap. 130. — Supplément familial de trait 
ment, 61.00) F. 
Ge partie. — Charges sociales, 


Chap. 400, — Allozations familiales, 707.04 
francs. . 
Total pour les finances et les affaires 4 
noniques, 93.190.000 F. 


Industrie et commerce. 
4e partie, — Personnel, 


Chap. 1222 (nouv.). — Personnel contrac. 
tuel chargé de la répartition des produits 
dustriels, — Emoluments, 90.531.000 F. 

Chap. 1232 (nouv.i. — Personnel auxiliaire 
temporaire chargé à@e la répartition des pro 
duits industriels. — Salaires, 4.932.009 F. 

Char. 1252 rt gi — Personnel auxiliaire 
temporaire chargé de la réparNtion des pro 


duits industriels, — Indemnités et allocatio 
diverses, 297.000 F. à ; 
Chap. 127. — Indemnités de résidence, 


20.159.000 F. 

Chap. 128, — Supplément familial de traite. 
ment, 1.875.000 F, 

Chap. 4%5, — Rémunération de personne! 
ris en charge du {er août au 31 octobre 191 
émoluments et indemnités de licenciement, 
191.570.000 F, : 


2e partie. — Matériel, fonclionnement, 
des services et travaux d'entretien, 


Chap. 929 (nouv.). — Dépenses de matériel 
du service chargé de Ja répartition des pro 
duits industriels, 86.981.000 F. 


Ge partie, — Charges sociales, 


Chap. 400, — Allocations familiales, 47 mil- 
lions 812.000 F, 
Total pour l'industrie et le commerce, 
42:.161.000 F. 


Intérieur, 
fe parlie, — Personnel, 


Chap. 1152. — Agents contractuels des bu 
reaux départementaux de répartition des car- 
burants et des charbons, — ÆEmoluments. 
9.260.000 F. 

Chap. 1162, — Porsonnel auxiliaire des bu- 
reaux départementaux de répartition des ear- 
burants et des charbons. -— Salaires, 13 mil- 
lions 873.00 F, » 

Chap. 1172. — Personnel auxiliaire des bu 
reaux départementaux de répartition des ear- 
burants et des charbons. — Indemnités, 
583.000 F, 

Chap. 130, 

2.871.000 F. 

Chap. 1931. — Supplément familial de traite- 
ment, 325.009 F. À 

Chap. 1433. — Indemnité pour difficultés ad- 
ministratives dans les départements du Haut- 
Rhin, du BasRhin et de la Moselle, 40.000 F. 

Chap. 324. — Indemnités pour difficultés ex- 
ceptionnelles, 61.000 F. 


— Indemnités de résidence, 


: 
"Ge partie, — Charges sociales, 


Chap. 400. — Allocations familiales, 4.095.009 
ranes. 
Total pour l'intérieur, 31.111.000 F, 


RÉCAPITULATION 


Finankes et affaires économiqnes. — JT. 
Affaires économiques, 3.496.000 F. 
Industrie et commerce, 424.161.000 F, 
Intérieur, 31.111.000 F, 
Total, 458.768.000 F. 


- — 
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ANNEXE N'721 


(Session de 1919. — Séance du 2$ juillet 1959 
AVIS présenté au nom de la commission de 

la jusuce et de législaüon civile, crini- 

nelle et commerciale sur la proposilion de 

Jui, adoptée par l'Assemblée nationale, 
après déclaration d'urzence, porlant pro- 
rogation et modification des articles 1e el 
9 de la loi n° 45-482 du 21 mars 1948 por- 
tant prorogalion et modification des arti 
cles 11 et 21 de la loi no 46-9%%5 du 7 mai 
1916 portant codification et modification de 
Ja Jégislation sur les jardins ouvriers, jai 
M. Jozeau-Marigné, sénateur 11). 


Nota. — Ce document a ét# publié au Jour- 
nal officiel An 29 juillet 19%9. ‘Compte rendu 
in exlenso de la séance du Conseil de la Ré 
publique du 28 juillet 1919, page 2306, 2° cu- 
Jonne.) " 





ANNEXE N°'722 


{Session de 1919, — Séance du 25 juillet 1949.) 


RAPFORT fait au nom de la commission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, tendant à instituer 
un laboratoire national du ministère de la 
santé publique et de ta population groupant 
en un iaboratoire unique le laboratoire cen 
tral du ministère de la santé publique et de 
la population, le lahoratoire de contrôle des 
médicaments antivénériens et l'inslilut su- 
périeur de vaccine, par M. Bernard Lafay, 
sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, le texte qui vous est 
soumis à poûr objet d'appor'er une réforme 
urgente au problème de l’organisalion des la- 
boratoires chargés de coopérer à a protection 
de la santé publique, sous l'autorité du minis- 
tère de la santé publique et de la population. 

Pour bien comprendre la portée de cette 
réforme un court rappel des faits est néces- 
sairce. 

Jusqu'à présent, le ministère de la santé 
publique et de la population disposait, pour 
assurer les mulliples täches techniques dont 
il est chargé, de trois laboratoires: 

Le laboratoire central du ministère de Ja 
santé publique et de la population et de l'aca- 
démie de médecine, chargé en particulier du 
contrôle des eaux minérales, ainsi que des 
mulliples tâches d'ordre scientifique ;. 

Le laboratoire de l'institut de vaccine, chargé 
du contrôle des vaccins antivarioliques: 

Le laboraloire de contrôle des médicaments 
antivénériens, chargé de vérifier la pureté et 
l'eflicagité des médicaments délivrés aux ser- 
vices publics de lutte antivé. frienne. 

Or, la loi du 31 décembre 193$, portant fixa 
tion du budget général de l'exercice 1919, a 
dans un but d'économie, maintenu seulement 
le premier de ces laboratoires; quant aux 
deux autres, les crédits n'ont élé accordés que 
pour six mois, ceci afin de permettre au 
Gouvernement de préparer une réforme de 
ces élablissements, et en particulier de faire 
äpparailre des économies en réalisant leur fu 
sion. 

Ainsi donc, depuis le 4er juillet dernier, les 
laboraloires de Finslilut de vaccine et de 
£ontrôle..des médicaments anlivénériens ne 
disposent plus d'aucun crédit, Si une mesure 
n'est prise de façon rapide, ils devront ces- 
ser de fonctionner et priver ainsi la protec- 
tion de la santé publique de l'indispensab'e 
concours qu'ils lui apportent. 

Dans sa séance du 24 juillet 1919, l’Assem- 
biée nationale a adopté un texte qui repro 





(1) Voir les nes: Assemblée nationale :{re K. 

gisl.): 5659, 6142, 445, 7811 et inso 4981; 

es de la République: 668 el 711 {année 
419}, 

.{2) Voir les nes: Assemblée nationale (4 ? WK- 
isl.). 7796, 7883, 7925 et in-S° 19%; Conseil 
e la République: 673 {année 1949). 











duit, dans ses grandes lignes, le projet gou- 
vernemen'al mäais qui sen différencie pai 
cerlains cotés, 

Après examen, volre commission a estimé 
que le projet iniliai du Gouvernement pré- 
sen!'e une supérivorilé in celui 
adopté par l’Assemblée nationale, notamment 
par sa plus grande elarlé. De plus, il offre 
l'avantage de réserver à l'académie de méde 
cine une place prépondérante dans la direc- 
lon et le contrôle scientifique du laboratoire. 
Or, il ne vous échappera pas qu'il est du plus 
haut intérèt d'associer intimement à ce 
question, lant sur le plan du conseil techni- 
que que sur celui de la responsabilité, une 
assemblée qui groupe les plus éminentes et 
les plus représentatives sommités médicales du 
pays. 

loPur ces raisons, et répondant en cela au 
vœu unanime des autorités scientifiques, nous 
vous proposerons de reprendre Île projet gou 
vernemental qui offre des “anties supérieu 
res quant à la facon dont dirigés les 
travaux scientifiques du fulur labora‘oire 

Nous ferons à ce texte une seule réserve 
l'article 6 prévoit, en ellet, la création d'une 
taxe dite « de contrôle » sur les médicaments 
antivénériens. Outre que de nombreux mi 
lieux scientifiques et sociaux se sont opposés 
à une telle taxe, de caractère quelque peu 
antisocial il ne faut pas oublier que la charge 
en relombera à peu près intégralement sur 
les collectivités publiques, qui sont dans l'obli- 
galion de fournir gratuitement, dans la plu- 
part des cas, les médicaments antivénériens 
Pour ces raisons, l’Assemblée nationale avait 
cru devoir rejeter celle taxe et votre com 
mission s'est également trouvée d'accord 
pour abandonner cette disposition. 

Le projet gouvernemental, réalise la fusion 
de trois laboratoires en un organisme unique : 
le laboratoire national du aininistère de la 
santé publique et de la population et de 
l'académie de médecine, Ce nouveau labora- 
toire assurera les tâches autrefois dévolues 
aux trois laboratoires que nous avons cités et 
qui sont dissous. Enfin, des ressources nou 
velles sont créées, qui, ajoutées aux crédits 
précédemment accordés par 1e Parlement, 
wrmellront d'assurer de façon salisfaisanti 
e fonctionnement du nouvel organisme. 

En conséquence, votre commission de la fa 
mille, de Ja population et de la santé publi 
que vous propose d'adopter, sous un titre 
nouveau, le projet de loi ci-dessous: 


mtestable sur 


Lite 





PROJET DE LOI 


TENDANT A INSTITLER UN LABORATOIRE NATIONAL DU 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPU- 
LATION ET DE L'ACADÉMIE DE MÉDECINE GROUPANT, 
EN UN LABORATOIRE UNIQUE, LE LABORATOIRE DE 
CONTRÔLE DES MÉDICAMENTS ANTIVÉNÉRIENS EI 
L'INSTITUT SUPÉRIEUR DE VACCINE 


Art. fer, — Il est créé, à partir du {+ juillet 
1919, un jaborataire national du ministère di 
la santé publique et de la population et de 
l'académie de nédecine, chargé d'effectuer 
les analyses pr'cedemment assurées par le 
laboratoire central du ministère de la santé 
publique et d2 la population, le jaborataire de 
contrôle des médicaments antivénériens et 
‘institut supérieur de vaccine. 

Ce laboratoire est placé sous l'autorité du 
ministre de Ja santé publique et de la popula- 
tion et sous le contrôle de l'académie de méde- 
cine. 

Art. 2. — Sont supprimés, à partir du 30 juin 
le laboralioire central du nunistère de la sant 
publique et de la population, le laboratoire 
de contrôle des médicaments antivénériens et 
l'institut supérieur de vaccine. 

Art. 3 — Un décret, pris après. avis de 
l'académie de médecine sur le rapport du 
ministre de la santé pubiique et de la popu- 
lation et du ministre des finances et des 
affaires économiques, déterminera les condi- 
lions de fonctionnement du laboratoire natio- 
nai du ministère de Ja santé publique et de 
l'académie de médecine. 

Art, 4. — Un décret pris sur le rapport du 
ministre de la santé publique et de la popula- 
lion et du ministre des finances ct des affaires 
économiques délerrninera le personnel des 
trois laboraloires qui pourra étre reclassé dans 
ie laboratoire national du ministère de la 
santé publique et de !a population et de l'aca- 
démie de médecine, 





Art, 5. — L'artfcle 45 de la loi du 18 août 
1958 est complété comme suit: 

« Les frais de contrôle des médicaments 
antivénériens fournis aux disponsaires rs le 
laboratoire du ministère de la santé publique 
et de la population et de l'académie de réde- 
cine sont compris dans les dépenses de fonc- 
tionnement visées à l'alinéa ci-dessus. » 

Les frais de contrôle du vaccin antivario- 
lique fourni aux services publics sont répartis 
entre l'Etat, les départements et le 
unes dans les conditions fixées par l'ar- 
licle 26 de la loi du 15 février 14. 


corn- 


art. 6 — Donneront lieu à la perception de 
taxes. dans les conditions qui seront détet 
minées, chaque année, par arrêté du ministre 
de la san publique et de la population et 
du ministre des finances et des affaires éco 
noriques 

Les analyses, examens el essais Concernant 


! 


es eaux, produils et appareils pour lesqu 
est exigé l'avis du conseil supérieur d'hygiène 
publique France, conformément à la 
elementation en vigueur et, notamment, 4 
l'ordonnance du 18 juin 1823 portant règlement 
des eaux minérales, modifiée par le décret 
du 31 avril 4930, à la loi du 16 avril 4897 sui 
les produits laitiers et graisses alimentaires 
modifiée par la loi du 2 février 4951, à la 10 
du 15 février 19@ sur l'hygiène publique, à la 
loi du 16 octobre 1941 sur les produits ali 
mentaires HOUVCAUX; 

Le contrôle du vaccin antivariolique, ex 
application du décret du 27 juillet 1905 

Le taux de la taxe sur le vaccin antivario 
lique ne pourra être supérieur à un dixièrne 
du prix de vente du produit. 

Art. 7. Sur les crédits ouverts au minis 
tre de la sanié publique et de la populalior 
pour l'exercice 1949 par la loi ne 48-1992 du 
31 décembre 1933 et par des textes Spéciaux 
une somme totate de 202%5000 F est défini 
tivement annuke sur les chapilres ci-après 

Chap. 117, — Laboraloire central du minis 
tère et de l'académie de médecine. — Per 
sounel titulaire. — Traitements, 914.000 F 

Chap. 119. Laboratoire central du minis 





tère et de l'académie de médecine. — Emma 
luments des employés contractuels, 201.000 EF 
Chap, 120 Laboratoire central du minis 
tère et de lacadfmi? de méderine Per 
sonne! auxiliaire. Salaires. 487.000 1 


{ hap. 121 - Laboratoire central du minis 


tère et de l'académie de médecine, - in 
demnités, 20.000 F. E ; 
Chap 309 — Loborat central du minis. 


tère et de l'académie de médecine, — Ma 
tériel, 40.600 F. 

Totai, 2.055.000 F 

Art 8 — li es: ouvert au min'<stère de la 


santé publique et de la populalion, pout 
l'exercice 1919 en addition aux crédits alloués 
par la loi n° 45-1922 du 91 décembre 148 et 
par des text spéciaux, des rédits s'éle 


vant à ln somme lotale de 6.871.008 F appii- 
cable aux chapitres ci-après: 
Chan. 117-2. — Laboratoire national du mi- 


nistère de la santé publique et de la popur- 
‘+ de l’ 


lation et de l'académie de médecine, — Pen 
sonnel titulai . Traitements, 2.028.000 F. 

Chap. 1182, — Laboratoire national du mi- 
nistère de la santé publique et de la popu- 
latio et de lV'académie de médecine, — 
Agents du cadre “potément'ire lraite- 


316.000 KE 

Chan, 419-2 — Laboratoire national du mil- 
nistère de a santé publique et de la popu- 
lation et de l'acidfmie de médecine, — Emo- 
luments des employés contractuels, 
1.013.000 F. 

Chap. 120-2, — Laboratoire national du mi- 
nistère de la santé publique et de la popu- 
lation et de l'académie de médecine, — Per. 
sonnel auxiliaire. — Salaires, 803000 F, 

Chap. 121% — Laboratoire national du mi- 
nisière de la santé publique et de la popu- 
tation et de l'académie de médecine. — Jn- 
dermnités, 142.06 F, 

Chap. %9-2, — Laboratoire national du mi- 
nistère de la santé publique et de la popu- 
lation et de l'académie de médecine. — Ma- 
tériel, 250004 F 

Total, 6.874000 F, 

Art. 9, — Le paragraphe 2 de l’arlicle 38 de 
la loi n° 48-1992 du 31 décembre 198 est 
abrogé. 

Art. 10, — Les évaluations de recettes 
au budget général pour l'exercice 1949 sont 
Mmajor(es d'une somme de 4.829.000 F appli- 














__— 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 








cable, sous le paragraphe4: « Produits di- 
Vers » des « Produits recouvrables en 
France », à la ligne nouvelle 1182 « Produits 
des taxes sur les analyses, examens et con- 
trôles effectués par le laborato're national du 
rminsière de la santé publique et de la popu- 
Jation et de l'académie de médecine ». 

Art. 11. — Sont autorisées les créations et 
suppressions d'emplois figurant sur l'élat 
annexé à la présente loi. 


Etat des créations el supjressions d'emplois 
effectuées au titre de la présente lot, 


ministère et de 
médecine : 


Laboratoire central du 
l'académie de 
Fonclionnaires, suppression 141. 
Agents contractuels, suppression, 3, 
Agents temporaires, néant, 
Agents auxilaires, suppression, 4. 
Ouvriers titulaires, néant. 
Ouvriers non titulaires, suppression, à. 
Laboratoire de contrôle des médicaments 
antivénériens : 
Fonctionnaires, suppression, 41. 


Agents contracluels, suppression, 6. 
Agents temporaires, néant. 


Agents auxiliares, néant. 
Ouvriers titulaires, suppression ?. 
Ouvriers non titulaires, suppression, 5. 
Laboratoire national du ministère de la 
santé publique et de la population et 
de l'académie de médecine: 
Fonctionnaires, création, 17. 
Agents contractuels, créalion, 6. 
Agents temporaires, néant, 
Agents auxiliaires, création, 40, 
Personnel indermnitaire : 
Laboratoire central du ministère et de l’aca- 
démie de médecine, suppression, 3. 
Laboratoire de contrôle des médicaments 
antivénériens, suppression, 1. 
Institut supérieur de vaccine, suppression, 5. 
Laboratoire national du ministère de Ja 
santé publique et de la population et de l'aca- 


démie de médecine, création, 4. : 


Totaux: suppressions, 54; créations, 97. 


ANNEXE N°'723 


(Session de 1919, — Séance du ?8 juillet 1949.) 


AVIS présenté au nom de la commission 
de la aéfense nationale sur le projet de 
loi, adopté par l'Assemblée nationae, au- 
torisant le Président de la République à 
ratifier le pacte de l'Atlantique, signé à 
Washinglon le 4 avril 1949, par M. Roti- 
nat, sénateur (1), 


Nora. — Ce document a été publié au 
Journal officiel du 29 juillet 149 (Comple 
rendu in ertenso de la séance du Conseil 
de la République du ?8 juillet 1919, page 2514, 
Je conne.) 





ANNEXE N° 724 





{Session de 1949 — Séance du 29 juillet 1919.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission de 
l'intérieur (administration générale, dépar- 
tementale et communale, Algérie) sur Ja 
proposition @e loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à accorder une amnistie 
aux délinquants forestiers pour pacage et 
labours illicites dans les forêts domaniales 


d'Algérie, par M. SidCara Chérif, séna- 
teur {2), 

Nota. — Ce document à été publié au 
Journal officiel du 30 juillet 1949. (Compte 


rendu in ertenso de da séance du Conseil 





de la République du 29 juillet 1949, page 
2358, 2e colonne.) - 

(4) Voir les nos: Assemblée nationale 
(ire Kgisl.): 7168, 7819 et in-So 1998; Conseil 
de la République: 700 et 701 (année 1919). 

(2) Voir les nos: Assemblée nationale 
tre Jégisl.): 7219, 7889 et in-8o 1995; Conseil 


de la Répubiique: 705 (année 1949), 
ménmtnte 





ANNEXE N°725 


(Session de 1949. — Séance du 29 juillet 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemb'ée nallonae, portant ouverture et 
annulation de crédits sur l'exercice 1948, 
par M, Jean Berthoin, sénaleur, rappor- 
teur général (1). 

Nora. — Ce document a été 
Journal ofliciel du 0 juillet 1939, (Compte 
rendu in-ertenso de la séance du Conseil 
de Ja Répuh'ique du 29 juillet 1949, page 


2958, Je colonne.) 


publié au 


ANNEXE N° 726 


(Session de 1919, — Séance du 29 juillet 1949.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom @e 
la commission de la famille, de la popuia- 
tion et de la santé pub'ique sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
tendant à instiluer un laboratoire national 
du ministère de la santé publique et de la 
population groupant en un laboratoire 
unique le laboratoire central du ministère 
de la santé publique et de la population, 
le laboratoire de contrôle des médicaments 
antivénériens et l'institut supérieur de 
vaccine, par M. Bernard Lafay, sénateur (2). 

a été publié au 


NoTa. — Ce document 


Journal officiel du 30 juillet 1919. (Compte 
rendu in eztenso de la séance du Conseil 
de Ja République du 29 juillet 1949, page 
ao: 


2355, 3° colonne.) 





ANNEXE N° 727 





(Session de 1949. — Séance du 29 juillet 1949.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assem- 
blée nationale, après déclaration d'urgence, 
tendant à ouvrir certains délais prévus par 
la loi du 16 août 197 portant amnistie, 
transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nalionale à M. le président du Conseil 
de la République (%. — Renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation ci- 
vile, criminelle et commerciale.) 

Paris, le 29 juillet 1949. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 29 juillet 1919, l’Assem- 
blée nationale a adopté, après déclaration 
d'urgence, une proposition de loi tendant à 
rouvrir cerlains délais prévus par la loi du 
15 août 1917 portant amnistie. ; 

Conformément aux dispositions de "l'arti- 
cle 20 de Ja Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
celte proposition de loi, dont je vous prie 
de vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil 
de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'’accuser 
réception de cet envoi 

Agréez, monsieur le président, l’assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EnouarD HERRIOT, 

L'Assemblée nationale a adopté la proposi- 

tion de loi dont la”teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le délai d’un an prévu 
par les articles 15 (pour les seuls cas visés 





(4) Voir les 





nos: Assemblée nationale 
(ire jégisl.): 6790, 7175, 80419, 8052 et in-8° 
2002; Conseil de la République: 719 (année 
1919). 

(2) Voir les nos: Assemblée nationale 
(ire Jlégist.): 7156, 7883, 7935 et in-8° 49%; 
Conseil de la République: 6173 et 722 (année 
1919). 

t3) Voir les nos: Assemblée nationale (1re 
législature) : 7793, 7918, 79066 et in-8° 2005, 








au paragraphe b), 16, 17 et 18 de la loi du 
46 août 1947 est porté à trois ans. 
Délibéré en séance publique, à Paris, Je 
29 juillet 1949. 
Le président, 
Signé: ŒEvotarp Henrom, 


—— 


ANNEXE N°'728 





(Session de 1919. — Séance du 29 juillet 1919) 


PROPOSITION DE LOI adoplée par l'Assem- 
blée nationale, après déclaration d'urgence, 
concernant les détentions préventives de 
résistants lransrmis par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le Président du 
Conseil de la République (1). — (Renvoyéa 
à la commission de la justice et de Iésis. 
lation civile, criminelle et commerciale.) 


Paris, le 29 juillet 1919. 
Monsieur je président, 

Dans sa séance du 29 juillet 1949, l'Assem- 
blée nalionaie a adopté, après déclaration 
d'urgence, une proposition de loi concernant 
les préventions préventives de résistants. 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur da 
vous adresser une expédilion authentique de 
celle proposition de loi, dont je vous prie 
de vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil 
de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l’Assemblée nationale, 


Signé: EpouarD ITERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté la propos! 
tion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 407, — Aucun prévenu ayant un domf« 
cile certain ne pourra être mis ou maintenu 
en détention préventive pour des faits commis 
entre le 10 juin 1940 et le 8 mai 1915 s’il a 
appartenu, au moment de ces faits, et avant 
le 31 juillet 1914, à une formation de Résis- 
tance. 

La preuve de la qualité de résistant résul- 
tera d'un certificat émanant d’une organisa- 
tion homologue. 

RS LL té le 9 7 

Art, 3. — Les dispositions de la résente 
loi ne s'appliquent pas aux actes qui par leur 
nature n'ont manifestement aucun rapport 
avec l'intérêt de la Résistance. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
29 juillet 1919. 

‘ Le président, 


Signé: Evbouarp HERRIOT, 





ANNEXE N° 729 


(Session de 1949. — Séance du 29 juillet 1949.7 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de Kgislation civile, criminelle 
et commerciale sur la proposition de loi 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à reviser certaines rentes viagères consti- 
tuées par les compagnies d'assurances, pat 
la caisse nationale des retraites pour la 
vieillesse ou par dez particuliers, moyen- 
nant laliénation de capitaux en espèces, 
par M. Robert Chevalier, sénateur (2). 


Nota. — Ce document a été publ au Jour: 
nal officiel du 30 juillet 1919. (Compte rendu 
in ertenso de ia séance du Conseil de la 
ec du 29 juiilet 1919, page 2381, 3e ço- 
oline. 





{{) Voir les nos: Assemblée nationale 
{ire législ.), 7181, 7871, 7921 et in-8o 2007. 

(2) Voir les nos: Assemblée nationalé 
(tre Jégisl.): 313, 1229, 2699, 2749, 2169, 3364, 
4205, 4501, 559, 312, 2957, 40%, 7068 tt 


in-$° 1915; Conseil de la République: 639 (an- 
| née 1919). 


rares 
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ANNEXE N° 730 


(Session de 1919. — Séance du 29 juillet 191) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'ar 
uecle a de la loi du 20 seplembre 191$ sur 
les pensions civiles et miliaires et tendant 
à attribuer aux instituteurs et institutrices 
secrétaires de mairie li complément de 
pension de retraite ba-c sur le traitement 
recu par eux comm2 secrétaires de ma 
présentée par M. Léo Iamon, sénateur, et 
transmise au bureau de l'Assemblée nalio- 
nale conformément à l’article 14 de la Cons- 
tiuton. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. messieurs, la question de l'allo- 
calion d'un complément de penson de re- 
traite aux secrétaires de mairie instituteurs 
a fait, depuis longtemps déjà, l'objet de nom- 
breuses propositions tendant à améliorer la 
pension de retraite des instituteurs publics 
ayant exercé l'emploi accessoire de secrélaire 
de mairie, 

Le premier des textes déposé à cet effet re- 
monte à 1921, et il est dû à M. Cornudet; 
ses dispositions furent reprises dans le pro- 
jet examiné par une Commission parilaire 
instituée au ministère de l'intérieur par 
M. Marx Dormoy. Sous le n° 5250, une pro- 
posilion de loi fut déposée le 40 février 1999, 
au nom de trois cents députés, tendant à 
J'octroi de celte allocation. 

Sans faire l'historique de propositions qui 
lui succédèrent, il nous suffira de rappe.cr 
qu'au cours de la première Assemblée consti- 
luante, M. Naegelen avait déposé une propo- 
sition de loi (n° 64) qui reprenait les termes 
d'une proposilion de Joi de M. Monnet, dé- 
posée le 10 février 1939, et qui avait pour objet 
de tenir comple aux secrétaires de mairie 
instituteurs, pour le calcul de leurs pensions, 
du traitement reçu par eux au titre d'em- 
ployés communaux. 

La proposition de M. Naegelen fit l’objet du 
rapport de M. Darou (n° 514 du 31 janvier 
4946) qui fut adopté à l'unanimité par la Com- 
mission des pensions civiles et militaires, 
mais ne fut pas discuté par l’Assemblée. 

Au cours de la seconde Assemblée consti- 
tuante, MM. Minjoz, puis Charles Lussy re- 
prirent, en ieurs noms, la proposition de lot 
Naegeien. Ces deux textes furent rapportés 
en 1946 et 1947 par M. Darou., Son rapport fut 
encore adopté à l'unanimité par la commission 
des pensions mais ne fut pas discuté par l'As- 
semblée nationale, . 

La proposition de loi que nous avons dépo- 
sée nous-même, le 9 mars 1918, devant le 
Conseil de la République sous le no 200 n’a 
pas connu un sort meiileur (ainsi que notre 
prôposilion de résolution n° 8%, année 1948). 

Cette succession de propositions, dont l’une 
fut même adoptée par Ja Chainbre en 1%®8, 
n'a jamais pu avoir de suile en raison de l'op- 
position formée à son endroil par le minis- 
ère des finances. 

Les arguments de ce département ministé- 
riel sont les suivants: 

a) La mesure proposte dérogerait gravement 
aux principes posés par la loi du 14 avril 1924, 
aux termes de laquelle peuvent être pris en 
compte, pour le calcul de la pension, les ser- 
vices rendus exclusivement à l'Etat et rému- 
nérés directement sur des crédits budgétaires : 
on n€ pourrait admeltre ja rémunération, dans 
une pension à la charge de l'Etat, des ser- 
vices accomplis dans les fonctions exclusive- 
ment communales; 

b) Une telle disposition contreviendrait aux 
règies impéralives du décret du 20 juin 19534 
concernant le cumul de deux ou plusieurs 
pensions, qui interdit à tout fonctionnaire ou 
agent d'acquérir des droits à pensions dans 
deux emplois concomitants, qu'ils solent exer- 
cés ou non pour le comple d’une collectivité; 

c) Les instituteurs des centres urbains recoi- 
vent, en compensation, des avantages en na- 
ture (en particulier le logement} dont béné- 
ficient les instituteurs ruraux, des indemnités 
qui n'interviennent pas dans le calcul de la 
pension. La facullé de faire prendre en compte 








pour la retraite les services accomplis en 
lité de secrétaire de mairie entrainera d 






en faveur des instituleurs ruraux une diffé 
rence de situation inadmissible, 

M. Darou a réfulé, dans son rapport du 
20 février 1957 (n°9 Go? troisième argument 


de l'administration des finances, Nous avons 
nous-mmêines réfulé, dans notre } 
de loi, l'argument tiré des principes mêmes 
de la loi du 14 avril 1924. 


En ce qui concerne enfin la contravention 
aux règles du décret-loi dn 30 juin 1%, 
M. Darou pouvait déjà dire dans s rapport 
pré ité : le se rélaire de mairie insluluteur cest 
le seul parmi les employés communaux à nt 


pas rer avantage de son traitement muni- 
cipai pour le calcul de sa pension de retraite 
En effet, le personnel municipal, autre que 
les secrétaires de mairie in<tituleurs. bénétivie 
d'une pension servie par la caisse nationale 
de relrailes des agents des collectivilés loca- 
les on encore de l'assurance vicillesse de la 


sécurité sociale. 


La proposition de loi Lussv, comme la 
pôtre, avait précisément pour but de détruire 
l'effet du décret du 30 juin 19% en ce qui 
concerne plus particulièrement les secrétaires 
de mairie instituteurs, Car il semble fogiqui 
et équitable que deux activités concomitantes 
puissent permettre d'acquérir deux droils à 
pension. 


C'était bien le cas pour les percepteurs re 
ceveurs municipaux, dont Je 
avant la loi de tinances du 5 
charge des communes pour celle 
fonclion. Les percepleurs subissent une rete- 
nue sur leur traitement d'Elat et une retenue 
sur Jeur traitement communal; et leur pen- 
sion de retraite était calculée sur l'ensemble 
des émoluments servis par l'Etat et la collec- 
tivité locale. Il est vrai d'ajouter qu'en juin 
1951, leur trailement de receveur municipal 
fut englobé dans leur trailement de percep- 
teur, mais la pension n'en était pas moins 
calculée sur l’ensemble des deux anciennes 
réinunéralions. 


seconde 


IL existe donc bien un précédent dont es 
instituteurs secrétaires de mairie sont habili- 
tés à se prévaloir. Au surplus il n'est pas lo- 
gique de prétendre appliquer lPinterdiction du 
cumul des pensions édiclée en 193%, là où le 
Gouvernement à lui-même reconnu que lin- 
terdiction du cumul des fonclions édictée à la 
même époque était inapplicable. 


On sait, en effet, que les décrets-lois de 1924 
constituaient à cet égard un tout et qu'ils 
n’ont inslitué l'interdiction du cumul des pen- 
sions qu'en méêrne temps qu'ils instituaient 
l'interdiction du cumul des fonctions. Or. il 
est presque aussitôt apparu que cette interdic- 
tion ne pouvait être appliquée pour les insti- 
lulcurs secrétaires de mairie, sans les plus 
graves dommages concernant l'administration 
de la plupart des communes rurales. 


C'est pourquoi, dès le mois de mai 1934, une 
circulaire ministérielle est venueindiquer qu'il 
n'y avait pas lieu d'appliquer aux instituteurs 
secrétaires de mairie la réglementation pro- 
hibant le cumul des fonètions, Mais si l'in- 
terdiction du cumul des fonctions a été ainsi 
écartée, il est inéquitable de vouloir retenir 
l'interdiction du curul des pensions qui n'en 
ést que le corollaire. 

Nous avons d'autre part exposé, dans noire 
proposilion précitée, quel nouvel argument la 
loi du 22 août 1916 sur la sécurité sociale 
fournissait à l’äppui de notre thèse et quelles 
facilités elle procurait pour sa mise en œuvre. 


M. le ministre de l'intérieur a pu, il est 
vrai, encore récemment, objecter que: 


a Le cumul de deux pensions de retraite 
pour des services rendus pendant une même 
période à deux collectivilés publiques est in- 
terdit par le décret-loi du 30 juin 1934, et qu'il 
faudrait une intervention du législateur pour 
régler cette question qui n’est, du reste pas 
particulière aux secrétaires de mairie insti- 
tuteurs et qui pose des problèmes difficiles ». 


Tel est précisément l’objet de la présente 
preposilion de loi, comme de celle que nous 
avions déjà déposée antérieurement: Mais les 
dispositions du décret loi de 1934 sur les pen- 
sions civiles el mililaires, ont été rappeltes 
à l’article 58 de la loi du 20 septembre 1948: 





deux ou plusieurs 
des © rives, 


s pensions sont 


Art. 58 — Le cumul d 
pensions 
n'est permis que lorsque lesditi 
fondées sur des services elfectués dans des 


basées sur la durée 


. 


ermplois successifs, aucun fonctionnaire ou 
militaire ne pouvant acquérir des drols à 
pensions dans deux emplh co initants, 
qu'ils soient execrcés pour le « d une 
ou de plusieurs des co hiviles { entre- 
prises énumérées à l'ar | | d Û ret-loi 
du 2% octobre 1956 relati! 1 CU his 
publics, de rémunérations ou de retrailes. En 
aucun cas, le temps décomp'é pm jui- 
n d'une pension 1 Peut iiiet iitif 

la Î on d'unt l 

Lorsque le cumul est autorisé, ] tal des 
émoluments perçus ne pm N l ite 
de quatre fois le m UM 

IL faut d iuj | \ r ct xle ef 
Y apphorier u il i \, | iT pCrIn Û aus 
secrétaires de mairie institu r<, en parlicur- 
lier, de percevoir le complément d in 
prévu par la proposition de loi Charles Lussy 
et par la proposilion de ! Léo Hüumeon, La 
législation actuellement en vigueur L notarmn- 
ment l'article 58 de la ! du >» ptembre 
1958 doivent être amendés — el ceci com 
imende pour notre proposilion une nouvelle 
redaction 

En effet, lorsque le reclassement ira été 
opéré intégralement, les tuteurs hors 
classe à l'échelon 360 1 io7 brul) perce 
vront le traitement de 114500 F que muiti 
plient 457/100, soit « environ 525.000 E 

La retraite d’instituteur sera d'environ 


902 00) F.° 

Pour que la prise en compte du traitement 
traduire pal 
admettre 


du secrétaire de mairie puisse se 
un avantage tangible, il faut doi 
un plafond égal à six fois le minimum vital, 
plafend au-dessus duquel les émoluments se 
raient réduits de moitié 

Tel est l’objet de l'article 4er de la prono 
Ssiion de loi que nous avons l'honneur de 
votre délihératior les articles 


1e «l 


sournet 
suivants reprenant les dispositions de notre 
précédente proposition de loi. 

PROPOSITION DE LOI 

Art. er, — L'article 5S de la loi du 20 sep- 
tembre 198 est modifié comme suit (8 Er, 
alinéas 1 et 2): 

e Art. 58. — Est autorisé le cumul de deux 
où plusieurs pensions basé sur la durée des 
services cflectués pour ke compte d'une ou 
plusieurs collectivités ou entreprises énumé- 
rées à l'article 1er du décret-loi du 29 octobre 
1936, lorsque les services rendus à chacune 
des collectivités ou entre] s ont été ace 
ceplés en connaissance de ceux rendus si 


mullanément ailleurs, et ceci sous la réserva 
que Si la somme des émoluments correspon- 
dant aux pensions dont le cumul est autorisé 
dépasse six fois le minimum vital, la portion 
excédant ce multiple ne soit comptlée que 
pour moitié, 


a Art. 2. — Les instituteurs et institutriceg 
publics qui, au moment de prendre leur re- 
traite d’Elat, seront ou auront été secrétaires 
de mairie, auront droit, en cette qualité, à 
un supplément de pension de retraile fixé 
pour chaque année de secrétariat à un cin- 
quantième du traitement moven de secrétaire 
durant les trois dernières années de leur 
cm ploi. 


Art. 3. — Cette retraite supplémentaire ne 
pourra, en aucun cas, excéder les trois quarts 
du trailement moyen des trois dernières an- 
nées. 


Art. 4. — Le financement de cette pension 
sera assuré de la façon suivante: 
1° Une retenue de 6 p. 100 sera effectuéo 
r le traitement du secrétaire de mairie; 
2° Une subvention égale à 6 p. 100 de cé 
traitement sera mise à la charge des commu- 
nes employant un secrétaire de mairie institu« 
{eur ; 

39 Les retenues effectuées sur le traitement 
de secrétaire de mairie et les subventions 
communales seront recueillies par une caisse 
mutuelle autonome fonctionnant dans les 
condilions prévues par les articles 45 à 5% 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945, 
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Art. 5. — Les secrétaires de mairie instilu- 
teurs déjà retraités, à a date de mise en ap- 
ication de la présente loi, qui auront exercé 
a foncion de secrélaire dé mairie pendant 
au moins quinze années, pourront bénéfieier 
de la retraite supplémentaire à la condition 
de verser rélrosclivenrent Ja cotisation de 
G p. 100 <ur le montant de leur trailement 
communal des trois dernières années d'exer- 
cice 

Art. 41 Lee dispositions de Ja présente 

s à l'Algérie. 





ANNEXE N° 731 


{Session de 1949. Séance du 29 juillet 1949.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires économiques, des douunes et des 
conventions connnercialies sur le projet de 
loi, adoplé par L'Assemblée nationale, rela- 
if à la prise on Charge par lElat et au 
financernent des services assurant l1 reénar- 
tition «es matières premières el des pro- 
duits industriels, par M. Maurice Walker, 
chr 1 1 ({ - 


NOTA Ce document a été pulié au Jour- 
nal officiel du 30 juillet 14949. (Compte rendu 
fn ertenso de la séance du Conseil de Ja 
tépublique du 29 juillet 4949, page 2379, 
dre colonne.) 


ANNEXE N° 732 


{Session de 1949, — Séance du 29 juillet 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
Ja justice et de législation civie, crimi 
nelle et commerciale sur la propasilion de 
loi, déposée au Conseil de la République, 
adoplée par l'Assemblée nationale, tendant 
à compléter Varlicle 2 de la loi du 18 avril 
4916 modifiant Ja loi du 30 juin 1926 réglant 
les rapports entre locataires et bailleurs en 
ce qui conterne le renouvellement de: baux 
à loyer d'immeubles on de locaux à usage 
commercial où industriel, fait par M. Boivin- 


Champeaux, sénaleur (2). 


Nota. — Ce document a été publié au Jouwr- 
nal officiel du 30 juillet 1949, (Compte rendu 
in erlenso de la séance du Conseil de la 
République du 29 juillet 1949, page 2552, 
Re colonne.) 


ANNEXE N° 733 


Session de 1949, — Séance du 29 juillet 1949.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
Ja justice et de législation civile, criminelle 
et comanerciale sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nalionale, modifiant Ja di 
du 15 décembre 1925 relative à 11 reconsii- 
tution es actes ci archives détruits dans 
le: départements par suite des evenements 
de guerre et validant l’acte dit loi du G fé- 
vrier 14911 modifiant les lois des 20 juin 1920 
et 13 décembre 1923 relatives aux actes de 
l'état civil détruits, par M. Reynouard, au 
nom de M. Marce! Malle, sénateurs 3). 


Nora, — Ce document a été publié au Jowr- 
nal officiel du 30 juillet 1959. {Compte rendu 
In ertenso de la séance du Conseil de la 
République du 29 juillet 14949, page 2952, 
je colonne.) 

(1) Voir les nes: Assemblée nationale (dre 
égislature), 7127, 7898, 7528, 7737, 7967 et 
In-8° 2003; Conseil de la République, 720 (an- 
uce 1919). 

(2 Voir les nes: Conseil de la République, 
809 {année 1938) et 562 (année 1919): Assem- 
blée nationale (1re fégislature), 2996, 7402 et 
inSo 1863 

{3) Voir les n°°: Assembite nationale 

re Jégisl.\, 3922, 7502 et in-So 1929: Conseil 

e la République, 627 (année 19). 








ANNEXE N° 734 


(Session de 1949, — Séance du 29 juilet 1949. 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
justice et de législalion civie, criminelle 
ei commerciale sur le projet de loi, adopte 
par l'Assemblée nationale, rattachant le can- 
ton de Laissac à l'arrondissemen: judiciaire 
de Rodez, par M. KReynouard, scnateur (1). 


Noïa. — Ce document à été publié au Jour 
nal officiel du M juillet 1949, (Compte rendu 
in ecilenso de la séance du Conseil Ge la 

Ye, 


Répudiique du 29 juillct 1949, p. 23%, 
2e coknne.) 


ANNEXE N° 735 


Session de 1919. — Séance du 29 juiilet 1949.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission des 
finances sur dc projet dé loi, adopté par 
l'Assemblée nalionale, aulorisant 1e Prési- 
dent <e la République a ralifier la conven- 
tion financière franc9-syrienne sigrée le 
7 :évrier 1919 par Son Excellence le rni- 
histre des finances de la République sy- 
ricnne et le ministre plénipotentiaire et 
envoyé extraordinaire de la République fran- 
caise en Syrie, par M. Bolifrau), séna- 
teur (2). 


NOTA, — Ce document a été publ au Jour- 
nal officiel du 30 juillet 14949, {Compte rendu 
in Calenso de la séance du Conseil de la 
République du 29 juillet 1949, page 2353, 3e <o- 
lonne.) 





ANNEXE N° 736 


‘Session de 1919. — Séance du 29 juillet 1949.) 


AVIS présenté au nom de la commission des 
finances sur le projet de li, adopté par 
l'Assemblée nationale, tendant à inslituer 
un laboratoire national du ministère de ta 
santé publique et de la population grou- 
pant en un Joboratoire unique le labora- 
toire central du ministère de la santé pu- 
blique et de la populalion, le laboratoire 
de contrôle des médicaments antivénériens 
ct l'institut supérieur de vacciné, par 
M. Jean Berthoin, sénaleur, rapporteur gé- 
néral (3;. 


Nota. — Ce document a él6 publié au Jour- 
nal officiel du 30 juillet 1919. {Compte rendu 
in Crlenso de la séance du Conseil de la 
République du 29 juillet 1919, page 2355, 3° co- 
tonne.) 





ANNEXE N° 737 


(Session de 1919, — Séance du 29 juillct 1949 


RAPPORT fait au nom de fa commission des 
finances sur le projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale portant approbation : 
1° Ge la convention siguée à Paris, je 13 ac- 
tobre 41916, entre la République française 
et les Etats-Unis d'Amérique en vue d'éviter 
la double imposition cet l'évasion en ma- 
tière d'impôts sur le: successions et de 7m )- 





4) Voir jies nes: ssemble nationale 
(ire législ), 5836, 7617 et in-S° 1920; Conseil 
de la République, 628 (année 1949), 

(2) Voir les mes : Assemblée nationale 
‘ire Kigisl.): 7110, 7826 el in-8o 1974; Conseil 
de. la République: 687 (année 1949). 

(3) Voir les n°s. Assemblée nationale 
(re législ.): Tioû, 7883, 793% et in-8o 19%; 
Conseil de la République: 673. 722 et 726 (an- 
née 1945), 





——_——_— 


difier et compléter la convention franco. 
américaine du ?» juillet 159 relai c 
impôts sur le: revenus; 2° du protocole 
signé à Washington, le 17 mai 1918, modi. 
fiant ci complétant l1 convention «|\: ; 
tobre 149%, par M. Boli‘raud, sénateur (1 


Nota. — Ce document à été publié an Jowr. 
nal officiel du 50 juitlet 19%). (Compte res 
in crtons) de la Séanre du Conseil de 
République du 29 juillet 1919, page 2? 
{re colonne). 


ANNEXE N°738 


(Session de 1949, — Séance du 29 juillet 19 


RAPPORT fail au nom de la commission 4, 
fluances sur le projet de loi, adopté 
l'Assemblée nationa'e, portant approbat 
. de la convention signée le 29 décerabre ! 
cuire la France ci la Belgique CL tenu 
éviter les doubles impositions ci 11! 
d'impôts sur le capital, par M. Boiifrau, 
sénateur (2). 


Nora. — Ce dosument à é!& publié au Jour 
na oljiciel du 30 juillet 1949, (Compte rend: 
in eatenso de la séance du Conseil de 1: 
République du 29 juillet 1919, page 2307, 2° co 
lonne). 





ANNEXE N° 739 


(Session de 1949. — S£ance du 29 juillet 1919 


RAPPORT fait au nom de la commission d: 
finances sur le projet de loi, adopté pa 
l'Assemb ée nalionale, leudant à l'ouver- 
ture d'un crédit de 1 million de francs à 
budget du ministère des affaires étran. 
gères pour le fonctionnement de la noi 
velle légation de France à Tel-Aviv, pir 
M. Bolifraud, sénalcur (3). 


Nota. — Ce document a été publié at 
Journal officiel du 30 juillet 4949. (Compte 
rendu în ertenso de la séance du Conse 
de la République du 29 juillet 1919, page 255, 
jre colonne.) 





ANNEXE N° 740 





(Session de 1949. — Séance du 29 juïket 195.) 


AVIS présenté au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationa.e, relatif à la prise en 
charge par l'Etat et au financément des 
services assurant là rénartition äes matières 
prèmières et des produits industriels, p1: 
M. Marrane, sénateur (4). 


Nora. — Ce document a été publié au 
Journal ofjliciel du 30 juillet 194% (Compte 
rendu in eatenso de la séance du Con<eil 
de la République du 29 juiliet 1919, page 297%, 
3e coionne.) 





(4) Voir les nes: Assemblée nationale 
(tre légisi): 7141, 7908 et in-8e 1986; Conseil 
de la République: 6:9 année 1949). 

(2) Voir les no: Assemblée nationale 
(ire Kgisl.): 53557, 7907 et in-8° 1985; Conseil 
de la République: GS0 {année 1919). 

{3) Voir les n°: Assemblée nationale 
(ire Kos].): 7063, 7814 et in-So 1953; Conseil 
de ja République: 638 (année 1949), 

(4) Voir les nos: Assemblée nationale 
(ire légis].): 7127, 9898, 7528, 7737, 7907 et 
in-8° 2003; Conseil de la République; 720 et 
791 (année 1949). 
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‘servés sont maintenues en vigueur jusqu'au Mesdames, messieurs, le texte soumis à v0- 


Té 
ANNEXE N° 7 41 27 avril 4950. sie tre examen à pour objet de proroger à nou- 





URSS o7 SL ii nni ce de : x 5 = 
à La #e + de sance ! ubilic Jue, à Pa , Île veau les disposition des lois des 30 janv.er 
s pa! juiHet 1949. 1923 et 19 janvier 199! ue los nini : 
AS RSR RUE dde à : 92: janvier 192% sur les emplois réser- 
(Session de 1949 Séance du 29 juñilet 1959.) Le président, vés, elles-mêmes remises en vigueur DOUE 
RAPPORT fait au nom de la commission des _ 906: DDOURS FER mr ans per la lei du %6 octobre 1916 En 
finances sur le projet de loi, adopté par ; perte Res + HD. chement pour Les 


l'assemblée nationale, portant annulation ns de troisième, quatt me re _ 

de crédits en application de l'article 2 de ) Catfsorie AA pli tire encore élable, 

la loi n° K&1O21 du 21 décembre 1%48 et ANNEXE N 744 Votre commission vous propose, en consé- 
ouverture de crédits au titre du budget an- ee qu 7 eo, d id pter Sans max licaiton \ j'T9- 
nexe des monnaies ct médailles pour l'exer- | £sscion de 1910 position de loi suiva 

cice 1949, + M ES Berlhüin, £scnateur, ces 


— Séance du 29 juillet 1949.) 


PROPOSITION DE LOI 





rapporteur général i RAPPORT fait au nom de la commission de 

Nora, — Ce document à été puhlié au Jour- d po «A CRE RIVES, cree Article unique, — Les dispositions de la lol 
nal officiel du 30 juillet 1949, (Coœnpte rendu ie Le FCIaIe SUI la pr position de Mi, | no 46-2%68 du 26 octobre 1916 sur les emplois 
in eTLensa de la Séance du Conseil de la Ré- dé € moe PR 20 PE __. er ge apres | réservés sont maintenues en vigueur jusqu ay 
publique du 29 juillet 1949, p. 2381, 1° cu | Certains délais prévus par la loi du 46 août | 1 10 

GHIILT Re. Df  die--fhase ir 0e 
Ù l 1917 portant amnistie, par M. Marcihacy, 
sénateur (1). | 


AN NEXE N° 74 9 Nora, — Ce document a été publié au AN NEXE N 74 8 
Journal officiel du 39 juillet 1949, (Compte DE Tr 
— rendu in ertenso de la séance du Con:eil de 
Session de. 1919 — Séance du 29 Juillet 1949.) | la République du 29 juillet 1959, page 2386, | (Session de 1919. — Séance du 99 juillet 1919.) 
 [ 28 colonne.) : 
AVIS présenté au nom de la commission des PROJET DE LOI adopté£ par l'Assemblée natia- 
finances sur la pi "op ssilion de loi, adaptée nale portant création «le postes à la cour 
jar l'Asserallée nationale, tendant à re- o d'appe! d'Alger ce! affectation <e magistrats 
Viser certaines rentes viagères constituées ANNEXE N: 7 45 à la chambre de revision cv matière mu- 
par les compagnies d'assurances, par la sulmane, transmis par M. le président de 
Caisse nationale des retraites pour la vieil: |, UAssemblée nationale à M. le président du 











lesse où par des particuliers, mayennant | (Session de 1949. — Séan’e du 29 juillet 1919.) Conseil de la République 4). — (Renvoyé à 
‘ahénation de capitaux en espèces, par S la commission de Fintérieur (administration 
+ ee ou Er , | RAPPORT fait au nom de la cominission de nids. li Au 4 TL ni le et gr 9 
sËa iéducation nationale, des beaux arts, des Alsérie ÿ : 
NoTa. — Ce document à été publié au Jour- sports, de la jeuness e et des loisirs sur le bé 
nal officiel du 39 juillet 4939, (Compte rendu projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- Paris, le 99 juillet 1949. 
in exrtenso de la séance du Conseil de la Ré- nale, autorisant le Président de la Républi- Monsieur le président 
publique du 29 juillet 1919, p. 2382, {re co- que À ratifler l'accord culturel conclu entre onsieur le président, 
jonne.}) ie Gouvernement de la République française Dans sa séance qu 29 juillet 1949, l'As- 
et le gouvernement de la Sarre | 12 d: semblée nationale à adopté un projet de loi 
ce mbre 1938, par M. Héline, sénateur (2). portant création de postes à la cour d'appel 


ré 
d'Alger et affectation de magistrats à la 
j \ 








ANNEXE N° 7143 Nota, — Ce docume nt a été publié an | chambre de revisiol ane, 
Journal ofjiciel dn 50 juillet 1949. (Compte Conformément aux dispositions de l'arti- 
di rendu in extenso de la séance du Conse il de | cle 20 de la Constitut on, j'ai l'honneur de 
Session de 19 - Séance du 29 juillet 1949.) la République du 29 juillet 1919, page 2386, | vous adresser un? ex édit on acthentiq 1e de 
9e col inne.) Ft | A niet À EE era Pr de nu nrio N #1 
PROPOSITION DE LOI ado \pté 6e par is AS semblée Age . où. dont ! d '. 1s rh Le 7 ou 
nationale te ndant à proroger le 3 disposi- blique. if, Pour avis, unseil de la \Cp us 
tions de la loi n° 46-236S du 26 octobre 1946 au <* | loir bi , £ 
e vous prie de vorHoir }l ina "ser FrC- 
sur les emplois réservés, transmise par M. le AN NEXE N° 746 Ph de c r envoi | 
jgésident de l’Assemblée nationale à M. le —— Âgréez, monsieur le président, l'as ne 
Président du Conseil de la République (3). de A : d M de ions 7, - = 
— (Renvoyée à la commission des pensions | (°2S5:0n de 1949. — Séance du 29 juillet 1919.) ds re so ts BR rs | : 
{pensions civiles et militaires et victimes de < e président de l'Assemblée nationale, 
ja guerre et de l'oppression.) RAPPORT fait au nom de la commission des signé: Enouarp JERRIOT, 
finances sur le projet de loi, adopté par L'Assemblée nationale na ° tu nralot 
Paris, le 29 juillet 199, l’Assemblée nationale, portant majoration | j. ji dant la teneur cuit: Éd 
;. ER des penSions servies aux anciens fonction- | 
Monsieur Je président, naires de nationalité française de la com- poñter ne 
Dans sa séance du 29 juillet 1949, l’Assermn- mission du Gouvernement du territoire de PROJET DE LOI 
bice nationale a adopté une pr ?} sition de la Sarre, par M. Jean Maroger, sénateur ( Art, {er Les articles 2, 3 et 5 de l'or 
bi tendant à proroger les dispositions de I . nnance du 22 novembre 4954 instituant. 
- ur. . pus NOTA. — Ce document a été publié : donnance du 23 embre 1954 instituant 
n 2 46-2368 *} to} re 19 sur les cm- > - ICumMment à € pui lié al L , ? 
plais serrés du 26 octobre 1946 Sur l€S CM- | Journal cfficiel du 30 juillet 1949. (Compte | Près la cour d'appel d'Al Len 
pl 2 1 SA L » Ÿ . vision en I ñ " L } 
Conformément aux dispositions de l'ar- à lu ‘n L the nso de la séal ce du Cons 1h de ae R AT t modalies 
ficle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de {re dd par “hr sus au, 22 juillet 1959, pa autods . ut 9 ag 1 chambre de re: nr ul 
vous adresser une expédition authentique de De, mane sous la présidence de droit | : Pa 23 
cèlte proposition de } ji, dont je vous prie de président de | co 1 d'ap:! el l'A » pe ; 
vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil de la posé e d'i : président F7 “han et “de he 
RG pub! ique. » # Fr 1 . LE 1e it à C1 re p e « lé 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- ANNEXE N° 747 maiégie re celle cour, nommés par décret 
cepltion de ect envoi. Parti les es A “r 7 « Moore : : née L 
Ageéez, monsieur le président, l'assurance | Session de 1956 ou de ad Dé ADEME mu ue 2e 
j . Àe : | Û Ê (Session de 1919 — Séance du ilot lers avant exercé send ans oins des 
| de ma haute considération, AE niet canne À ins judiciair we" "2 il vér au Maroc 
È \nr : i IONCUONS diciaires 1 Algérie, à roc 
Le président de l'Assemblée nationale, RAPPORT fait au nom de la commission des | ou en Tunisie 5e 
Signé: Evotarp HERRIOT Victir = PL mi a iQ era ol à « Ars. 9. — Le PNPENEUNI général près la 
L l imes qe là SuCrre ei de |'Oppression) sur vour d’ant 1 d'Alger et les | vénér: 
ec 3 ? 6 \r Act. i i UuL appt s l'AL 1 Et'ilé IUX 
= À se Pa ss ne pté la proposi la proposilion de loi, adoplée par l’Assem- près cette € ur par tut désivnés asairent les 
IGT 9 eneur sui: blée nationale, tendant à proroger les dis- | fonc lions de ministère publ s* la chambre 


positions de la loi n° 46-2358 du ?6 octohre de revision musulmanrs. 














PROPOSITION DE LOI pra sur les emplois reservés, par M. Ga « Art. 5. — Iles créé à Ia cour d'aanel 
uing, Sénateur (11. d'Alger: NP 
Article unique. — Les dis sitons de ta loi} — — eeueh ———— me = |” “poste de président de chambre: 
n° 46-2368 du 26 octobre 1946 sur les emplois o Voir les no: Assemblée nationale : Troid postes de conseiller: detre d 
TR LE ROBES M ro Jégisl.): 7733, 7918, 7966 o A: poste d'avocat général: 
6 Voir les n°: Assemblée nationale ({re lé- Conseil de à République : 727 (années 190) > Un Loc rhgres si) ” 
gls as Lou ee et in-8° Fo Conseil (2). Voir les n° Assemblée nationale Art. 2 — Le table ou. A annexé au décret 
(2) Er piqe v . Ru 19 ). se (ire légis Er: 6617, 7011, 769, 7397 et in-So 197 L: du 25 juin 193%. 1nodifié notarnment par la 
disns 212. A mg ({ ” lé- Conseil de a Réf ubliqi 1e: 674 (année 1919. loi validée du 95 novembre 1941, est à née. 
Fr rs] 15, ee Re 5 2749, 2705, 93361, (3) Voir les n°s: Assemblée nationale | veau modiflé ainsi qu'il suit - Pr 
08 © _ 0989, 312, 17, 1044, 7568 ct in-$> L (re hégisL.) : 75939, 7881 et in-8° 1975; Conseil Cour d'appel d'Alger: 3 départements: 
49; Conseil de la République, 639 cet 729 | de la République : 686 (année 1949), 8 chambres : i pre préside ls 2. Met 
re 1959). À . (4) Voir les nos: Assemblée nationale | _—— éiresses ai dc 
(9) Voir les n°+: Assemblée nationale (tre lé- | (ire tégisl.): 7919, 7929 et in-8° 22; Conseil 4. Voir les nor: À hlée nationale 
eisl.): 7949, 7990 ot in-S° 29/2, de la République: 743 {année 1940). cure légist.): 7552 de [inde ET Mit à 
\ législ.): 7543, 7981 et i ; 
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— 
dents de chambre; 27 con&illers; 1 procu- 
teur général; & avocats généraux; & substi. 
futs généraux; 1 greffier en chef; 41 grefliers. 
Défibéré en séance publique, à Paris, le 
B® juillet 1949. | 
Le président, 
Signé: Frouarp HEnMIOT, 





ANNEXE N 749 


( | de 1949. — Scance au 20 juillet 199.) 


HAPPORT fait au nom de ta commission de 
l'intérieur (administralion générale, dépar- 
tementale et communale, Algérie) sur le 
projet de loi, adopté par FAssemblée natio- 
hale, portant Gréation de postes à l1 cour 
d'appel d'Alger el affectation de magistrats 
à la chambre de revision c1 matière mu- 
suimane, par M. Borgeaud, Sénaleur (1). 


Nota. — Ce document a €1f publié a Jour- 
nal officiel du 91 juillet 1949. (Comple rendu 
in crtenso de la Séance du Col il dd lhR 
À jue du 20 juillet 1959, page 2390, æ cc 


ui! - 





ANNEXE N° 750 





(Session de 1919. — SSance du 20 juillet 1949.) 


HAPPORT fait au nom de la commission de 
Ja justice et de Kgislation civile, criminelle 
él cominerciale sur la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, après dé- 
claration d'urgence, concernant les déten- 
tions préventives Ge résistants, par M, Mar- 
Cilhacy, sénaleur 


à 





ANNEXE N 751 





{Sesswon de 1919. — Séance du 30 juillet 1949.) 


PROPOSITION DE LOT adoptée par l'Assemblée 
nationale tendant à modilier le taux du 


salaire de base servant à calculer les pres- 
tations familiales dis travailleurs indépen- 
dants, transmise par M. le président d2 
l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République ( (Renvové: 
à la commission du travail et de la sécurité 


Paris, le 30 juillet 1949, 
Monsieur le président, 

h séance du 20 ju llet 1939, l'Assem- 
blée nalionale a adonté une proposilion de 
loi tendant à modifler le taux du salaire de 
base servant à calculer les prestations farmi 
Liales des travailleurs indépendants. 

Conformément aux dispositions de Flarti- 
€le 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique di 
cetti proposition de loi dont ï vous pric 
de vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil 
de la République, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de na haute considération, 

Le président de l'Assemblée nalionale, 
Signé: Enotarr HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté la proposi- 
lion de loi dont la tencur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, der, — Les allocations familiales dues 
aux « travailleurs indépendants et  em- 
ploveurs » du régime général sont calculées 
es his 

{1} Voir les nos: Assemblta nationale (1re 
Kgisi.): 7943, 7981 et in-So 2011; Conseil de 
la République: 7148 (année 1919). 

{2} Voir les nos: Assemblée nationale (tre 
Kgisl.): 71781, 7871, 7924 et in-8o 2007; Conseil 
de la République: 728 (année 1949). 

(3) Voir les nos: Assemblée nationale {ire 
risl.): 6046, 8075 çt in-8So 2042, 














sur Ja même base mensuelle que les allo- 
cations familiales des « salariés », . 

Art. 2. — Les dispositions de l'article 4° 
ci-dessus n'entreront en vigueur qu'à une 
date qui sera fixée par un décret pris sur 
le rapport du rninisitre des finances et des 
affaires économiques et du ministre du {ra- 
vail et de la sécurilé sociale. 

Proyisoirement, et dès lors qu’il sera Cons- 
taté que les cotisations effectivement en- 
caissées permettent d'assurer lé relèvernent 
des allocalions familiales dues aux travail- 
leurs indépendants et employeurs, celles-ci 
seront caculées, dans le département de la 
Seine, sur une base mensuelle fixée par arrêté 
conjoint des ministres du travail et de Ja 
sécurité sociale, des finances et des affaires 
éconoraiques et de la santé publique et de 
la population, sur proposition des conseils 
d'administration des caisses. 

Art. 3. — Jusqu'à l'entrée en vigueur des 
dispositions de l'article 4e ci-dessus, il sera 
procédé, par décrets pris dans les formes 
prévues à l’article 2 de la présente loi, à des 
majorations trunestrielles de la base inen- 
suelle fixée par le même article 2. 

Art, 4 — Sont abrogées toutes les dispo- 
silions contraires à la présente loi et notam- 
ment les dispositions de l'alinéa 2 de larti- 
cle 4er de la loi du 2 mars 1948 concernant 
les travailleurs indépendants et employeurs 
du régime général. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
30 juillet 1919 

Le président, 
Signé: Evouarnp HERPIOT. 





ANNEXE N° 752 


(Session de 1919. — Séance du 30 juillet 1939.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée 
nationale, après déclaration d'urgere, con- 
cernant l'attribution d'allocations au per- 
sonnel de: chantiers el ateliers de Provence 
à Port-de-Bouc, tran-mise par M, le prési- 
dent de l'Assemblée nationale à M. le prési- 
dent du Conseil de la République (1). — 
(Renvoyée à Ja commission des finances.) 


Paris, le 230 juillet 1949. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 30 juillet 1939, l'Assern- 
blée nationale ag adopté, après déclaration 
d'urgence, une proposition de loi concernant 
l'attribution d'allocations au personnel des 
chantiers et aleliors de Provence à Fort-de- 
Bou e 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Conslitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
cette proposition de loi, dont je vous prie de 
vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil de 
la Répub:ique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré 
cephon de cet envoi. 

Acréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouarp HERRIOT. 

L'Assemblée nalionile a adopté la proposi- 

tion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Durant la période de fer- 
melure des chantiers et ateliers de Provence 
de Porl-de-Bouc, des allocations fixées sur la 
base des allocations de chômage seront ser- 
vies au personnel de cet établissement. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
20 juillet 41949. 

Le président, 
Signé: Enouarp HERRIOT. 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale 
(ire Mgisl.): 7885, 8028, 8033 et inSe 2045. 








ANNEXE N'753 


(Session de 1919, — Séance du 30 juillet 105, 

PROPOSITION BE LOI, adoptée par l'Ascen 
biée nationale, tendant À refuser !'homo. 
togation de la décision votée par l'assemblée 
algérienne au cours de sa session extra 
dinaire de janvier 1919 concernant l'ay, 
cation à l'Algérie de la 10i n° 48-1509 4n 

25 août 1943 permettant la revision 41 prix 

de certains baux, et tendant à l'extens, 

à l’Aigérie de ladite loi, transmise par M 

président de l’Assemblée nationale à M 

président du Conseil de la République (11, 

— (Renvoyée à la commission de | 

rieur {administration générale, départ 

tale ct communale, Algérie].) 

Paris, le 90 juillrt 1919 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 30 juillet 1949, l'A 
blée nationale a adopté une propositi 
loi tendant à refuser l’homologation de la 
décision votée par l'assemblée algérienne au 
cours de sa session extraordinaire de j 
vier 1949 concernant l'application à lAlgcr 
de la loi n° 48-1309 du 25 août 1948 permet. 
tant la revision du prix de certains baux, ct 
tendant à l'extension à l'Algérie de la 
loi. 

Conformément awx dispositions de l'ar! 
cle 26 de la Constitution, j'ai l'honneur « 
vous adresser une expédilion authentique de 
celte proposition de loi, dont je vous prie de 
vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil « 
la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser 
réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, Fassurar 
de ma haute considéralion. 

Le président de l'Assemblée nalio: 
Signé: EpouarD IERRIOT, 

L'Assemblée nationale a adopté la pro; 

sition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 427, — La décision votée par l’assemblé 
algérienne au cours de sa session extraor 
naire de janvier 19:19 concernant l’applicalio! 
à l'Algérie de la loi n° 48-1209 du 25 août 19 
permettant la revision du prix de cerf 
baux, n'est pas homologuée. 

Art, 2. — La loi ne 48-1309 du 25 août 19: 
permettant [la revision du prix de certa 
baux à lover d'immeubles ou de locaux 
usage Ccommércial, industriel ou artisanal €: 
déclarée applicable à l'Algérie, 

Délibéré en séance publique, à Paris, 
d0 juillet 4049, 

Le président, 
Signé: Epôuarp HERRIOT, 





ANNEXE N°754 





(Session de 1949, — Séance du 90 juillet 1919.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commissio 
de l'intérieur (administration générale, ‘6 
partementale et communale, Algérie) sur la 
proposition de loi adoptée par l’Assémblée 
nationale, tendant à refuser l’homologation 
de la décision votée par l'Assemblée algé- 
rienne au cours de sa session extraordinaire 
de janvier 199 concernant f'application à 
l'Ajgérie de Ja loi n° 48-1309 dn 2%5 août 
19:8 permettant la revision du prix de cer- 
tains baux ct tendant à l'extension à FA. 
gérie de ladile loi, par M. Léo Hamon, £c- 
nateur (2). 

Nota. — Ce document a 616 publié au Jour- 
nal officiel du 31 juillet 1949. (Compte rendu 
in extenso de la séance du Conseil de la Ré- 

ublique du 36 juillet 1949, page 2402, 1re co- 


x 


onne.) 





{1) Voir les nes: Assemblée nalionale (1re 1C- 
gisl.\: 6857, 7944 et in-8° 2034. 

(2) Voir les nos: Assemblée nallonale ({re lé. 
gisl.): 6857, 7944 et in-So 20%4; Conseil de La 
République: 753 (année 19419). 
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ANNEXE N° 755 


esston de 1959, — Séance du 30 juillet 1919.) 

PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assem 
blée ee tendant à refuser l'homolo- 
gation de la décision Voi£c par l'Assembiée 
atgérienne àu Cours de sa session ordinaire 
de février-mars 1%M9, portant restriction à la 
prorogation ré ssultant de l'extension à lAI- 
géric de a loi n° 3s- 2009 du 31 décembre 
{a38 concernant cerlains Iceaux à usage 
commercial, industriel ou artisanal, trans- 
rise par M. le président de l'Asse mbkKe na- 
tionale à M. le président du Conseil de a 
République (1). — [Renvoyée à la ronmamis- 
sion de F inté rieur (administration générale, 
déparle! nentale et communale, Algéric ).] 


Paris, le 30 juillet 41939. 


Monsieur le président, 


Dans sa séanee du D juillet 19, l’Assem- 
blée nationale a adopté une proposition de loi 
tendant à refuser lhomi logation de la déxi- 
sion votée par l'Assemblée algérienne au 
cours de sa Session ordinaire de février-mars 
1949, portant restriction à la prorogation ré- 
eultant de Fextension à l'Algérie de Ja li 
no 48-2009 du 31 décembre 198 concernant 
certains locaux à usage commercial, ;ndus 
trie où artisanal. 

Conformément aux dispositions de Farli- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédilion authentique de 
cette proposition de loi, dont je vous prie de 
vouloir bien saisir, pour avis, le Consei! de Ja 
tépublique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
eeption de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de tua haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EDpCUAaRD HERRIOT, 


L'Assemblée nationale à adopté la ;roposi- 
üon de Ioi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La décision volée par 
l'Assemblée algérienne au cours de sa session 
ordinaire de février-mars 1949 portant 1estric-4 
tion à la prorogation résultant de l'extension 
à l'Algérie de la loi n° 48-2009 du 31 «tcem- 
bre 194 concernant certains locaux à u°a20 
commertial, industriel ou artisanal, n'est pas 
homologuée, 

Délibérée en séance publique, à Paris, le 
0 juillet 1949. 

Le président, 
Signé: EbouARD HERRIOT, 


a — 


ANNEXE N° 756 


(Session de 1949, — Séance du 30 juillet 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission 
du travail et de la sécurité sociale sur Ja 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à modifier le taux du sa- 
laire de base servant à calculer les presta- 
tions familiales des travailieurs intépen- 
dants, par Mme Devaud, sénateur (2). 


Nota. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 31 juillet 1919. (Compte rendu 
in extenso de la séance du Conseil de la Ré- 
ublique du 30 juillet 1949, page 23%, 3° co- 
onne.) 





(1) Voir les n°: Assemblée nationale (ire 
législature): 7131, 7938 et in-8° 2096. 

(2) Voir les nes: Assemblée nationale (îre Jé- 
gisl.): 8046, 8075 et in-8° 2012; Conseil de Ja 
République : 1o1 (année 1949), 


ee 





ANNEXE N° 757 


(Session de 1919. — Séance du 30 ivillet 149) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par lAssem 
blée nalionak tendant à refuser l'homolo- 
gation de la décision \ol'e jar l'Assembiée 
algérienne au cours de sa session extra- 
ordinaire de janvier 1949 étendant à FAlzé 
rie les dispositions de fond de da li du 
47 sepierubre 1918 réglant les rapports 61 
ire bailleurs rc! locataires où occunants de 
locaux d'habitation où à usage profession 
nel, transmise par M. le président de l'As- 
semblée nationaie à M. le président du 
conseil de la République (1). — (Renvovée 
à la commission de l'intérieur (adminisira- 
tion générale, départementale et comiau- 
nale, Algérie.) 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 90 juillet 1949, l'Assem- 
blée nationale a adopté une proposition de 
ioi tendant à refuser lhomologalion de la 
décision votée par l’Assemblée algérienne an 
vours de sa session extraordinaire de janvier 
1919 étendant à l'Algérie les dispositions de 
fond de la loi du terseptembre 1948 réglant 
les rapports entre bailleurs et locataires où 
occupants de locaux d'habitation ou à usage 
professionnel. 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
le 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expé di! on authentique de 
cette proposit ion de loi, 4 lo! nt je voris prie de 
bien wouloir saisir, r avis, le conseil de 
la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'iccuser ré- 
ceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération, 


pui 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbOUARD HERRIOT, 


L'Assemblée naiionale à idopié la propasi- 
on de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOH 


Article unique. — La décision votée par 
l'Assemblée algérienne au cours de sa session 
extraordinaire de janvier 1919, étendant à FAI- 
gérie les dispositions de fond de la loi du 
ler septembre 1943 réglant les rapports entre 
bailleurs et locataires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel, n'est 
pas homologuée. 

Délibéré en séance publique, à Paris, ke 
0 juillet 1949. 

Le président, 
Signé: EbOUARD HERRIOT, 





ANNEXE N° 758 


(Session de 199, — Séance du 90 juillet 1949.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur la proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, concernant l'attribution d'aflte- 
cations au personnel des chantiers et ate- 
liers de Provence à Port-de-Bouc, jar 
M. Jean Berthoin, sénateur, rapporteur gc- 
néral (2). 


Nora. — Ce document à ét& publié au Jour. 
nal officiel du 31 juillet 1949, (Compte rendu 
in ertenso de la séance du Conseil de la Ré- 
publique du 30 juillet 1919, page 2401, 2 co- 
lonne.) 











(1) Voir les nes: Assemblée Nationale (1re 
législ.) 6808, 7945 et in-8° 2095. 

(3 Voir les nos: Assemblée nationale {tre 
légis!.) : 7885, 8028, 5023 et in-8o 3045; conseil 
de la République : 792 {année 1949). 


———————/#p 





ANNEXE N 759 


csion de 1949. — Séance du M juillet ! Ra | 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au mom de 


la comtnission de l'intérieur (administration 
générale, départementale et comm ale, 
Algérie) sur la proposition de loi, adoptée 
par l'Assemblée nationale, tendant à retu- 
ser l'homologation de la décision vole par 
l'assemblee aigériænne au cours de -a <08 
Son extraordinaire de janvier 1949 ere 
nant l'application à l'Algérie de la loi n° 48- 
1309 du 25 août #4S permettant la revision 
du prix de certains baux et tendant l'ex 
tension à l'Algérie de ladite loi, par M. Léa 
Hüumon, sénateur (1) 


Nora. — Ce document à élé publié au Jour 
al officiel du 31 juillet 1414 comple rendn 
in erlense de la séance du Conseil de Ir Ré 

iblique du 20 juillet 1949, page 2402, ! Le 


n} 
he 


ANNEXE N°'760 


sion de 1949.— Séance du 43 octobre 159.) 


PROJET DE LOI adopié par l'Assemblés 11100 
häle relatif aux neminations <l promotions 
lo vorfains personnels «>: services de tr 

les forces armées dont la carrièr 


affectée par des événements e guerre, 
iranstuis par M. Ie président de l’Ass que UT 
nationale à M. le président À Lons do 
la République (2) (Renvoyé à Ia ocm- 
mn m de la défense nationale. 


Paris, le 4 août 1949, 

Monsieur je président, 
_ Dans <a séance dn 29 juillet 1949, l'AS eme 
blée nationale a adopté un projet de lv Le 
latif aux nominations et promotions 4 
ins personnels des services de santé des 107- 
ces armées dont Ja carrière a été affectée pag 
des événements de guerre 


Conformément aux dispositions de l'articla 
20 de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de re 
projet de lai, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, k Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser rés 
cepluon de ect € IV OI, 

Agréez, 1nonsieur le président, l'assurance 
de ina haute @onsidération 

Le président de l'Assemblée nationwe, 
Signé: Enouarp HERRIOT. 


. L'Assemblée nationale à adopté le projel Q@ 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. îer, Les élèves et anciens élèves dé 
l’école du service de santé militaire et da 
l'école principale du service de santé de la 
rnarine : 

Mobilisés au cours dela guerre 1939-1945: 

Prisonniers de guerre ou ayant assuré 1@ 
service médicat des camps de prisonniers; 

Déportés ou intérnés pour des motifs polle 
tiques ou tnilitaires par les autorités enncs 
rmies ou par l'autorité de fait se disant gous 
vérnerment de l'Etat français; 

Conlraints de travailler au profit de l'en 
neéimni dans des conditions exclusives de loulg 
intention méelle de coopérer à l'ellert da 
guerre de celui-ci; 

Ayant dû se soustraire à une recherche où 
à un ordre de réquisition des autorités enne- 
mies ou de l'autorité de fait se disant goue 
vernernent de l'Etat français: 

Ayant quitté l’école ou ne l'ayant pas rc- 
jointe après admission pour servir dans les 
iorces françaises _libres, ou dans les forces 


(4) Voir les r nos: . Assemblée nationale {4re 16. 
gisl.), 6857, 1944 et in-8o 2%; Conseil de 4 
République, 75 et 754 (année 1949). 

(2) Voir les nes: Assemblée nationale :1r9 Ke 
gisl.), 6861, 


7994 et in-So MO, 
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françaises reconstituées en Afrique du Nord 
aprés le 8 novernbre 1942, ou dans les forces 
françaises de l'intérieur, et ayant effective- 
ment appartenu à ces forces; 


Rayés des contrôles par suile des mesures : 


de l'autorité de fait se disant gouvernement 
de l'Etat français excluont de la fonction pu- 
blique certaines catégeries de Français; 
Avant appartenu au corps €expédilionnaire 
d'Extrème-Orient antérieurement à la nee 
gation de la présente loi ou élèves du détache- 
ment d'Hanoï ayant servi dans les formations 
francaises d'Indochine, 
qui ont subi, de ce fait, un retard dâns leurs 
études, sont nommés médecins sous-lieute- 
nants ou pharmaciens sous-licutenants dans 
les conditions fixées à l'alinéa 1er de l'article 
& de la loi du 6 janvier 1923 modifié par la 
loi du 24 décembre 1925, ou médecins de 
& classe où pharmaciens - chimistes de 
Se classe dans les conditions fixées à l'article 
CS de la loi du 4 mars 1929. 
D'autre part, en vue de compenser le re- 
fard qu'ils ont subi, la majoration d'ancien- 


noté prévue par ces textes leur est comptée 


à partir du 51 décembre de l'année au cours 
de laquelle ils auraient normalement obtenu 
le diplôme de docleur en médecine on de 


pharmacien, si leur scolarité n'avait pas été | 


interromnue, celte échéance étant éventuelic- 
ment différée d'un nombre d'années égal à 
celui des années scolaires perdues de leur 


fait. Celte majoration est calculée en fonc- | 
tion du régime d'études (20 ou 24 inscriplions | 


en ce qui concerne les médecins} auquel ils 
auraient été soumis si les empêchements ci- 
dessus visés n'avaient pas existé. 

Les majorations d'ancienneté résultant de 
l'application des dispositions du présent arti- 
cle ne donneront pas lieu à rappel de solde. 

Art. 2, — Les élèves qui, de 1941 à 1944, 
ont 616 nonimés directement dans les corps 
« civilisés » des services de santé, seront nom- 
mués rétroaclivement médecins sous-lieute- 
hnants, pharmaciens sous-Hceutenants ou phar- 
maciens-chimistes de % classe dans les condli- 


tions fixées à l'atinéa 17 de l'article 3 de ja | 
loi du 6 janvier 192% modifié par la loi du | 


24 décembre 1925 ou à l'article 68 de la loi 
du 4 mars 1929, 

Ceux d'entre eux qui appartiennent aux ca- 
tégories énumérées à l'article 1% de la pré- 
sente loi bénéficieront des dispositions dudit 
article, 

Art, 9, — Les jeunes gens entrant dans 
l'une des catégories énumérées à l'article 2 
de l'ordonnance du 1% juin 1945 complété par 
la loi du 149 mai 1948, et ainsi empêchés de 
prendre part au concours d'admission aux 
écoles des services de santé militaires ou 
dont les études antérieures à l'admission dans 
ces écoles ont été interrompues ou retardées, 
bénéficieront de l'article ter de le présenie loi 
à condition qu'ils aient pris part à l’un des 
deux premiers concours auxquels ils étaient 
etfectivement en mesure de se présenter et 
qu'ils aient été titulaires du baccalauréat lors 
de la promulgation de la présente loi. 

Art, 4 — Les médecins où pharmaciens 
civils nommés médecins sous-lieutenants ou 
harmaciens sous-lieutenants de l'armée ac- 


ive après concours et nommés dans ce grade | 


à dater du 31 décembre de l'année du con- 
cours, qui ont subi un retard dans leurs 
études pour l'un des motifs mentionnés à 
l'articla fer de la présente loi pourront, sur 
leur demande, bénéficier d'un majoration 
d'ancienneté dans le grade de médecin sous- 
lieutenant ou de pharmacien sous-lieutenant 
égale à la durée comprise entre le 31 décem- 
bre de l'année au cours de laquelle ils au- 
raient normalement obtenu le diplôme de doc- 
teur en médecine ou de pharmacien sis 
n'avaient pas été empêchés et le 31 décembre 
de l'année au cours de laquelle lis ont effec- 
tivement obtenu ces diplômes, déductiôn faite, 
le cas échéant, des retards qui leur seraient 
imputables, sans préjudice des majorations qui 
leur sont accordées à l'article 2 de la loi 
du 24 décembre 1925. 


Les médecins ou pharmaciens civils, nom- 


rés médecins sous-lieutenants ou pharma- 
ciens sous-licutenants de l'armée active après 
concours, mais retardés dans l'accession au 
concours pour avoir appartenu à l’une des ca- 
tégories énumérées à l'article 2 de l'ordon- 
nance du 15 Frs 1945 complété par la loi 
du 19 mai 1948, pourront, sur leur demande, 
bénéficier d'une majoration d'ancienneté égale 


à la durée comprise entre le 21 décembre de 
l'année au cours de laquelle ils ont fait acte 
de candidature ou demandé leur intégration 
dans l'armée active et le 31 décembre de 
l'année au cours de laquelle ils ont été effec- 
tivement reçus au concours, à condition qu'ils 
aient pris part à l'un des deux prernicrs con- 
cours auxquels ils étaient effectivement en 
mesure de se présenter, déduction faite, Ie 
cas échéant, des retards qui leur seraient im- 
ulables, sans préjudice des majorations qui 
Le sont accordées à l'article 2 de la loi du 
21 décembre 1925. 

Ces inajorations ne donneront pas lieu à 
rappel de solde 

Art. 5. — Les majorations d'ancienneté de 
grade résultant de l'application des disposi- 
tions de la présente loi ne pourront êlre COmp- 
tées comine service effectif pour la détermina- 
on de la durée de l'engagement sexennal 
souscrit par application de la 10i du 14 décern- 
bre 1888 et de l’article 30 de la loi du 31 mars 
1928. 
| Art. 6. — Les médecins sous-lieutenants et 
les médecins de % classe ayant terminé leur 
scolarité avec le nouveau régime d’études 
(24 inscriptions) et prenant rang, en raison de 
la bonification prévue par la loi du 24 décem- 
bre 1925 où par la loi du 4 mars 1929, à comp- 
ter du 31 décembre de la même année que les 
médecins sous-lieutenants et les médecins de 
. classe de la promotion précédente ayant 
terminé leur scolarité sous l'anciens régime 
d'études (20.inscriptions), sont classés en une 
seule série, après ces derniers, eux-mêmes 
classés en une série unique. A Fintérieur de 
chaque série, le classement définitif aura lieu 
d'après les résultats du stage d'application. 

Art. 7, — Les médecins lieutenants ou phar- 
maciens lieutenants et les médecins Ge 
% classe ou pharmaciens-chimistes de 2e classe 
qui, du fait de leur nouvelle prise de rang, 
posséderaient une ancienneté tele qu'ils au- 
raient réuni les conditions régulièrement re- 
| quises pour être proposables pour ie grade su- 
| périeur à l'occasion des travaux d'avancement 
| établis avant le reclassement, feront l'objet 
de travaux d'avancement spéciaux, à la suite 
desquels ils pourront être inscrits au tab'eau 
d'avancement au titre de l’année en cours 
ou de l'une des années précédentes, dans es 
limites fixées à l'alinéa suivant, I n'y aura, 
chaque année, qu'un travail d'avancement 
spécial, Un officier ne pourra être compris que 
i dans un seul travail spécial, 

Les officiers ainsi compris dans un même 
travail spécial d'avancement seront, le cas 
échéant, promus au grade supérieur, rétroaeti- 
vement au choix où à l'ancienneté selon les 
proportions qui ont été effectivement appli- 
quées à cet égard au cours de chacune des 
années considerées. 

Hs prendront rang dans leur nouveau grade 
à la date à laquelle leur promotion aurait dû 
normalement intervenir, 

Les officiers à promouvoir rétroactivement 
seront promus dans l'ordre prévu pour leur 
prise de rang, au fur et à mesure où s'ouvri- 
ront des vacances d'emplois réservés à l’avan- 
cement, Ces emplois vacants leur seront at- 
tribués par priorité. Les promotions dont ils 
seront l'objet seront prononcées hors tour, 
avec la mention choix ou la mention ancien- 
neté selon le cas. 

Art. 8. — Les médecins capitaines ou les 
)harmaciens capitaines et les médecins de 
| Îre classe ou les pharmaciens-chimistes €@e 
‘ {re classe qui, du fait de leur nouvelle date 

de prise de rang dans les grades inférieurs 

auraient pu être promus à leur grade actuel 

à une date antérieure à celle à laquelle ils 

ont été effectivement promus, bénéficieront 

d'une nouvelle date de prise de rang dans leur 
grade actuel s'ils ont été promus à l’ancien- 
neté et pourront, le cas échéant, obtenir le 
même bénéfice s'ils ont été promus au choix. 


. Art. 9. — Les dispositions des articles 1® et 
| 2 de la loi du 6 Po venu 1923 sont applicabies 
aux élèves des écoles des services de santé 
militaires qui, ayant servi pendant la guerre 
1939-1945 ou en Indochine antérieurement à la 
promulgation de la présente loi, conservent, le 
cas échéant, à leur rentrée ou à leur eztrée 
dans ces écoles le grade d’officier à titre défi- 
nitif ou à titre temporaire ou de sous-officier 
u'ils ont acquis ainsi que leurs droits à 
l'avancement. 
Ceux d'entre eux qui détiennent leur grade 
l au titre de l'armée active sont détachés à 








DE RER 
l’école, 13 devront démissionner de ce srnu- 
pe ce grade est à titre définitif, à cormutee 

. : s LL 4 

e la date à laquelle ils ont été non 
médecins sous-lieutenants où pharmaci, 
sous-lieutenants où médecins de & classe où 
pharmaciens chinustes de 2e classe, Is con. 
servent toutefois le bénéfice de ce grade à 
titre temporaire, dans Jes conditions de la 
du 22 juillet 1921, si ce grade est supérieu: 
celui acquis dans les cadres actifs des servi, 
de santé. 

Ceux d'entre eux qui détiennent eur gra 
au titre des réserves servent en situalion à 
tivité; leur situation sera réglée dans les ci 
ditions prévues à l'alinéa qui précède, 

Les dispositions du présent article se « 
stituent, à l'égard des élèves des écoles ct 
services de santé militaires titulaires « 
grade d'officier à titre temporaire, aux dispo 
sitions de l'ordonnance du {7 sepfembre 104: 

Art, 10, — Les dispositions de l'ordonnar 
du 1er septembre 1945 ne sont applicables : 
personnels autres que les élèves des écoles des 
services de santé militaires, nominés officiers 
à tilre temporaire dans les cadres français 
de médecins, pharmaciens ou dentistes d'uc- 
live ou âe réserve, qu'à partir du moment où 
ils sont en possession Au diplôme d'Etat de 
docteur en médecine, de pharmacien ou do 
chirurgien-dentiste ou, en ce qui concerne le3 
médecins, lorsqu'ils sont internes des hôpitaux 
des villes de facullés et pourvus au moins de 
seize inscriptions de médecine validées, Tart 
que ces conditions ne sont pas réalisées, toa 
intéressés conservent le bénéfice du grace 
qu'ils détiennent à titre temporaire; toutefois, 
ceux d'entre eux qui n'auront pas justifié 0 
la réalisation de ces conditions dans un délai 
de quatre ans à dater de la date iégale de 
cessation des hostilités perdront ‘e béréltee à 
ce grade et seront remis d'office seus-officiors 

Art. 41, — Les dispositions de ‘a présente Jo: 
ne s'opposent pas à ce que les persohneis ça 
cause reçoivent, sur leur demandé, applisa 
tion des dispositions législatives ou réglemer. 
taires en vigueur, relatives aux prises de rang 

u'ils estimeraient plus favorables; le béné. 

ce de ces dernières ne pourra, toutefois, se 
cumuler avec le bénéfice des disposilions de 
la présente loi, 

La demande prévue à l'alinéa précédent 40. 
vra Ctre formulée dans un délai “aaximum do 
Six mois à compiler de la promuigalion ce lu 
no gr 

libéré en séance publique, à Paris, te 
29 juillet 1949. SRE je £ 


a 


Le président, 
Signé: Ebouarp HERPIOT, 





ANNEXE N'761 


(Session de 1949, — S£ance du 15 octobre 1949) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviler le Gouvernement à venir en ‘aide, 
de toute urgence, aux populations sinis- 
trées par les incendies des Landes de Gas- 
cogne, ainsi qu'à assurer la protection d: 
ces régions, ar la dotation d'un important 
matériel de lutte contre l'incendie, prései: 
tée par MM, Bordeneuve, Restat et les meni- 
bres du groupe du rassemblement des gau- 
ches républicaines et de la gauche démo 
cratique et apparentés, sénateurs, — [Ren- 
voyée à la commission de l'intérieur {ad- 
ministration générale, départementale et 
communale, Algérie.)] 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de nombreux incen- 
dies ont éclaté durant le mois d'août dan: 
les landes de Gascügne. 

Is ont entraîné 14 mort de valeureux sau- 
veteurs. 

Les dégâts causés sont d'une importance 
exceptionnelle; une partie de la forêt lan- 
daise, dans lès départements du Lot-et-Ga- 
ronne, des Landes et de la Gironde est com 
lètement détruite; des habitations ont été 
a proie des flammes. 

Les moyens de défense contre ces incen- 
dies se sont avérés nettement insuffisants, 
malgré le dévouement que les sauvetcurs ont 
apporté dans la lutte contre le feu. 





n 


Pl 














nées 
pinsicurs dizaines de milliers d'hectares 
ont éte ainst la proie des flammes 6l eat 
éanti une de nos plus grandes richesses 
ratiomies, 

Ces sinistres ont affecté mne population qui 


trouve à l'heure actuelle dans un tal di 
wreté particulièrement inquiétant 
1 serait humain ct'sage à la fois que la 


llectivité nationa'e vienne sceours de 
es infertunées populations. 

c'est pourquot Il nous apparait indispen 
sable et urgent que le Gouvernement prenne 


toutes dispositions peur venir exeeptionnelle 


ant 


ment en aide à une catégorie de Francais 
ualheureux. \ 
NAS vous demandons, en conséquence, 


d'adepter la proposition de résolution sur 
vante : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernenmrent: s : 

jo A venir, d'urgence, en aide 
Jations sinistrées des Landes de 
victimes des incendies qui ont ravagé la forêt 
landaise en @onût 18:19: 

do A prendre toutes mesures utiles, molam- 


aux popu- 


Gascogne, 


ment ta dotation d'un important matériel de 
défense contre les incendies de forûts. per- 
mettant d'assurer, dans Pavenir, la sécurité 


des populations et d'éviter des pertes extré- 
mement lourdes à Féconomic nationale. 





ANNEXE N’' 762 


Session de 1049. — Siance du 13 oclobre 1949.) 


PROPOSITION DE RESOEUTION tendant à in- 
viler fe Goavernebent à ofganiser par un 
décret complétant celui du 6 mai 1945 la 
représentation élue des étudiants :ur le 
plan national, ei fixant les conditions 
d'élection et jJes pouvoirs de ces délégués 
nalion UXx, présentée par MAL Rardon Da- 
marz d, Bordeneuve, Chark: B'ure, Frédéric 
Cav'ou, Mme Deilab'e, MM. Héline, Manen!, 
Georges Mauri‘e, Ou Rabah Abde:m:dijid, 
Sdah Menouar et les membres du groupe 
du rassembiement des gauchez républi- 
caines el de là gauche démocratique el ap- 
parentés, sénalenrs — (Renvoyée à la com- 
10 sion de Féducalion nationale, des beaux- 
arls, des <ports, de la jeunesse el des loi- 
Sirs } 

EXPOSE DES MGTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret 13-1057 


ne 


du 16 mai 1953 (Journal ofaiciel du 23 mai 
195) portant @rganisat on d'une représenti- 
üon élue des étudiants fixe les conditions 


d'éection et le rûle de: délégués des étu- 
diants de la facu!lé on de l'écoie. 

L prévoit leur pariivipalidn aux déiibéra- 
Hons au tone?! de l’université pour tous les 
problèmes jin'éressant la vie des Ctudiants 
ei leurs études. 

Pour que les étud'ant: des facultfs et éco- 
les de France puissent jeuer un rôle à l'éche- 
lon national, ji} serait utile de p'évair l'élec- 
tion de dél'gués nationaux par les délégués 
éius des faruités et écoles 

Les prises de contact entre ces délégués 
nalionaux et les pouvoirs publics seraient de 
Dalure À apaorler aux organismes compé- 
tents les éléments d'information et de déci. 
Sion pour tous les problèmes qui intéressent 
la vie de l'ensemble des étudiants de France 
et pérmeillraient à ceux-ci de faire connaitre 
leur manière ae voir. 

Uesl la raison pour laquelle nous vous 
prions d adopter la proposilion de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à organ:ser, par un décret com- 
Plélant celui du 16 mai 1945, la représenla- 
tion élue des étudiants sur le plan naliomal, 
en fixant les conditions d'élection et les pou- 
voirs de leurs dékgués nalionaux 
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ANNEXE N'763 


Sessionde 1919 — Séance du 13 octobre 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLLUT ON 


tendant à in- 
Viier le G'uverneiment à prendre {oultes 
Mhesures Consrculiies aux incendies de fe- 


rêls de: Landes de GaScdgna pou: 


ds saut 


l'exploitation rapide €! l'écoulement «: 
bois incendies; à prendre toules disposi- 
tions pour proiêger ellica erment ces rè- 
gions dan: l'avenir el assurer reconstitu- 
tion Ce la forêt afin d'éviter l'exode des po 
pulations dem plate de Gascogne. p! ! 
lée par MM. Monichon et Restat, sénalenrs 
— (Renvorée à la commi,ssouù de l'agri 
cullurs® ) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messiours, à la suite des incen- 
des qui ont ravagé le plateau de Gascogne 
dans le courant du mois d'août et jusqu'au 
déhut de sepleimbre, les dégats causts sont 
d'une extrême importance et les départe- 


ments de: Landes, de la G ronde et du Lot- 
el-Garonne ont très sérieuseinent souffert. 


Le Gouvernement et le payx, dans un élan 
de soldarilté unanime, ont aprorké des se- 
cours immMédiats aux farnilles des rmalheu- 


rütises \iclimes qui ont péri pour la 
de la terre qui les faisait vivre. 


défense 


Hi et aujourd'hui urgent de reconstluer 
les explonations délruiles qu'il s'agisse de 
bâtiinents d'exploitation proprement dits ou 
de maisons d'habitation. EH faut au<st rem- 


placer le matériel agrirole et le: récolles dé- 
truiies par le: incendies. 

Pour éviter la perle d'un imporiant volume 
de bois incendié, it y a lieu de prendre toutes 
dispositions afin d'en assurer l'exploitation ra- 
pide dars un délai maximum de <ix mois: 
il est avssi nécessaire préparer, sur Le 
plon extérieur, les exporlat ons de nos bois 
sciés ou bruts \ers les marchés frad tionneks 
comme l’Ang'eterre et l'Espagne, Imais aussi 
vers des mar‘hés nouveaux comme le pays 
d'Kraël qui peul absorber des quantités con- 
Sidérah'es de nos pois. 

L'utilisation, sur te plan mlétieur, doit éra- 
lement faire fobet d'une élude sérieuse pour 
que des grandes admin strations, telles a 
Société nat ona!'e des chemins: de fer francais, 
les houillères et le: coopéralites de recons- 
truction, emplaient le maximum de nos bis 
puisqu'il s’agit aussi bien d'exploiter en six 
mais et de prévoir l'écou'ement d’une quan- 
tité de bois triple, sinon quadruple de celle 
qui s'exploilail am cours d'une année nor- 
male. 

Enfin, et pour redonner aux populations de 
notre rég.on la quiétude qu'elles ont perdue, 
il y a Heu de mettre sur pied un sy:lème de 
proteclion de ce qui reste de la forêt lain- 
daise et de faciliter les ensemen-ements qni 
devront être faits sur les landes hrôles afin 
que nos popuiation: découragées ne quillent 
pas la terre à laquelle les attachent tant de 
souvenirs. 

Nous vous demandons done, en ronsé- 
quenre, d'adopter là proposition de résolution 
suivante: 


ile 


PROPOSITION DÆE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 

vernement qui a la charge de répartir les se- 
cours de tou: ordres reçus en faieur des si- 
nistrés : 
, 1° A faire connaître les conditions dans les- 
queïites ces secours seront distribués et à pré- 
ciser comment ji enter faciliter la recons- 
litution rapide des immeubles d'expioitation 
détruits: 

20 À prendre loutes mesures pour une ex- 
pioifation ra)ide des bois, condition essen- 
tielle de leur utilisation, en faisant appel à 
des exploilalions extérieures à la région dans 
la mesure où celles qui existent sur le pla- 
teau gascon ne pourraient pas assurer l'aba- 
tage des bois dins un délai déterminé: 

Je A oblenir des pays étrangers, qu'ils 
soient nos marchés de tradition ou qu'ils 
snient des pays neufs, des marchés inpor- 
tants de bois scié et de poteaux de mine, et 
à ne rien négliger pour assiwer des déhou- 
chés à nos bois. A inviter les administrations 
publiques, telles que la S. N. C. F., les houil- 


| 





2 


ières, les coopératives de reconstruction et les } 





-———— 
rapeteries, à utiliser, dans tonte la mesura 
du possible et comme un devoir de solidarité 
nationale, le bois de nos Landes 

19 À repenser les méthodes de Intte lire 

endie, compte tenu des lecons à tirer de 

l'expérience que nous avons véclle en aoûr, 
et à préparer, pendant la périmde de trève qui 
va jusqu'au mois de mars, alin quil soit mis 
en place à cette époque, programme de 
défense, tant de ce qui resle de la forêt lan- 
daise que les réensemencermnents de landes 
braices, prosramme qui devra étre réalisé en 
} ord à les organisations CRE licales et 
nrofe << inneiles dant LOXPOCrTIENCE la corsa 
“li L e © t 15 à dém \ iiter 
tout de suit aux propriclaires de landes Si- 
istrées, Fachat de graines de pin pour le 
réensemenrement, en attendant q'e dans les 
irties boisées et brûülées l'exploitälion soit 
faite et que les souches soieml pourries, pour 
proet le au réensemencement de res pars 

tres 

se A modifier les règles du régime forestier 
pour le parage du bétail en ce qui concerne 
es f ts qui y sont soumises et en parlons 
Ler à g aliser les dérogations à ces Imter« 
liclions de pacage Sur deinande des in!éress 
sUs rés reconnaissance des cantons défen« 
dable<, compte devant être ten que pendant 
90 ans, nos populations ne vivront que des 
produits de l'élevage et qu'il est indispens 
sable que, pendant celle période, elles puise 
sent, pour asscrer leurs movens d'existence, 
ure pacager leurs trouneanx sans Îles res 
triclions qui sont actuellement imposées 

Ces deux dernières mesnres devant être 
étudiées et réalistes très rapitement afin de 
donner aux malheureu<es populations sinis- 
trées de notre région, la cerliltcde d'une dés 
fense efficace, d'une reconclilulion rapide 


{sans laquelle eles désertrront les Earies de 
lianscogne qi constituent un élément Imper- 
funt du palrimoine national), el des moyens 
d'existence par Fete as 


ANNEXE N' 764 


Session de 1919 Séance 


du 13% cctobre 19,7 
HEMANDE en autorisation de poursuiies con- 

tre un membre du Conseil de la République, 
13 août 1939, 


A VW le président Monnerriulte 
présent du Conseud de la République. 


Paris, le 


Monseur le président, 


J'ai l'honneur de vous transmettre sous c@ 
nli avec Ses annexes une requéle de M. le 
procureur général près la cour d'appel de 
Douai tendant à la levée de Eimmonilé par- 
lementaire d2 M. Marlel, sénaleur, en raison 
de l'information suivie ou parquet de Valens 


ciennes contre X.. le mi- 


sur plainte de M 


nistre de l'intéreur. du chef de difflimation 
à l'égard de M. le vréfet du Pas-de-Calais 
Je vous serais obligé de me tenir informé 


de la dé 
tépub'ique. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'age 

surance de ma haute cons<:dération. 


SION QUI Sera fi 


se par le Conseil de 


Signé: ROERT LECOURT, 


—_—— - — 


ANNEXE N° 766 


Session de 19:9 du 18 octobre 19107 


PROPOSITION DE RESOLIUTION tendant 
inviter le Gouvernement à prendre certaines 
disposilions en faveur des locataires où oc- 
cupants de hbonna foi à l'encontre desquels 
uuc décision d'expulsion «à été prononcée 
en verlu des articles 48, 19 et 0 de la loi 
du {1% septembre 193$, présentée par MM, 
Carcassonne, Lasalarié et les mermbres du 
groupe socialiste, sénateurs (Renvoyée 
à la commis-jon de la justice et de législae 


Séanrci 


lon civile, eriminelle et commereiale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdame<, messieurs, la loi du er seps 
ternbre 1918, qui marque un net retour a 


droit cormrun, a permis à de très nombreux 
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propriétaires d'obtenir une décision d’expul 
sion pour le 2% septembre 199, jour de Saint- 


Michel et terme d'usage des sorties dans les 


départements méridionaux. 

Ces explusions massives s'élèvent, pour la 
seule ville de Marseille, à plusieurs dizaines 
de mille, et risquent, si elles sont exécutées, 
d'amener de très graves troubles Sociaux. 


Sans porter atteinte au principe de Fauta- 
rité de la chose jugée, il y aurait urgence 
à accorder À cerlaines catégories très inté- 


ressantes de localaires, qui sont en ce mo- 
ment en instance d'expulsion, des délais qui 
pourraient étre basés sur leur situation per- 
gonnelle. 

I v aurait notamment lieu de protéger les 
grand: mutilés, malades, de Ja guerre ou du 
travail, les personnes âgées de pius de soi- 
xante dix ans el des chefs de famille avant 
au moins trois enfants vivant sous leur toit 
ou {rois personnes complètement à leur 
charge. 

En vue de protéger ces diverses ralégories, 
nous vous demandons d'adopter la proposi- 
tion de résolulion suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à prendre des dispositions pré- 
voyant que tous les localaires ou occupants 
de bonne foi à l'encontre desquels une dé- 
cision d'expulsion a élé prononcée en vertu 
des articles 18, 19 et 20 de la loi du 1° sep- 
termmbre 1918 seront maintenus dans les lieux 
gusqu'au 29 septembre 1950 s'ils appartien- 
nent à l'une des catégories suivantes: 

a) Personnes âgées de soixante-dix ans et 
plus; 

b) Grands mutilés on malades de guerre 
ou du travail avant une I. P, P, de 75 p. 100; 

€) Pères où chefs -de famille de trois en 
fanis vivant leur toit ou avant trois 
personnes complétement à leur charge. 


Sols 





ANNEXE N°767 


{Session de 1919 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter Je Gouvernement à subordonner 
l'affichage ‘v< déclarations des présidents 
du conseil désignés à une vole des Assem- 
blées et seulement dans des cas exeeplion- 
nets, présentée par M. Bertand, séyalteur, — 
(Renvoyvée à la commission de l'intérieur 
[administration générale, départementale et 
communale, Algérie.]) 


Séance du 25 octobre 1949.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la crise récente a 


fait apparaitre que l'affichage systématique 
des déclarations des présidents du conseil 


désignés occasionnail au budget de l'Etat des 
dépenses importantes, dont les contribuables 
font les frais 
Celle publicité 
n'ont en général qu'une valeur littéraire et 
documentaire très relative parait d'autant 
moins opportune que la presse et la radio 
commentent suffisamment les déclaralions 
dont il s'agit et que, par ailleurs, les affiches 
qui les reproduisent n'altirent que fort rare- 
ment l'attention des lecteurs. 
Il apparait donc conforme à 
nomie dont vous êtes tonus animés et 
le Gouvernement doit également 
de limiter à des cas tout à fait exceptionnels 
et après un vole des Assemblées, l'affichage 
de semblables déclarations ou de tous autres 
discours. 
A cet 


donnée à des textes qui 


l'esprit d'éco- 
dont 


effet, 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou 
vernement à supprimer l'affichage systéma- 
tique des déclarations des présidents du con- 
seil désignés jusqu'après la constilulion du 
nouveau ministère el après un vole des As- 
semblées délibérantes spécialement saisies à 
vet effet, 








: RAPPORT fait au 


| laissant acquise Ja durée 





s'inspirer, ! 


et supposant que vous partagez | 
mon point de vue, je vous demande d'adoplcr | 


|! ticllement 


ANNEXE N'769 


(Session de 1919, — Séance du 27 octobre 1949.) 


nom de la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale sur le projet de loi, adop'é 
par l'Assemblée nalionale, tendant à modi- 
lier Ja loi validée du 29 mars 198 relalive 
à la prescription de l'action publique «t Ges 
peines, par M. Beauvais, sénaleur (1). 


Mesdames, messieurs, l'ensemble de notre 
droit pénal est dominé par quelques grands 
principes généraux sur lesquels la doctrine 
et La jurisprodence s'élaïent jusqu'ici mon- 
trées en parfait accord. , 

L'un d'eux dont on trouve le sens dans le 
vieil adage Contra non valenter agere non 
curri praescriplio voulait qu'en mnalière de 
prescription de l'action publique et des pei- 
nes, les délais soient seulement suspendus 
lorsque se présentait une impossibilité d'agir, 
füt-eile de fait ou de droit. 

L'élal de guerre avec les houleversements 
qu'il détermine est l'hypothèse classique en- 
visagée pour faire application du principe que 
nous VeHons d'énoncer, 

Lors des conflits de 1870 et de 1911-1918, 
aucune alleinte n'y avait été porlée, EL voici 
qu'à l'occasion des dernières hostilités, le 
législateur semble avoir voulu rompre avec 
une tradition juridique aussi solidement éla- 
blie. 

En eftet, alors que jusque-là, en matière de 
computation de délai de prescriplion, Ja 
guerre suspendait simplement ce 
déjà inlervenue, il 
s'agit plus de suspension, 


apparait qu'il ne 


{mais d'interruption, reportant le point de dé- 


part du délai et annulant le délai déjà couru. 
C'est là la portée même du texte de la loi 
du 29 mars 1912, validée par l'ordonnance du 


| 2 ociobre 1911 qui décide que le point de dé- 


part de la prescrplion est reporté à Ja date 
de cessalion des hoslililés, 

C'est ainsi que le délai déjà couru et acquis 
par le délinquant, à la date du 11 avril 1942 
celle de la publication an Journal ojficiel de 
la loi An 29 mars 1952) se voit annulé et re- 
commence à courir le {er juin 1916 ‘date de 
la cessation des hostililés), 

Si une longue tradition est ainsi malmenée, 
l'équité Ja plus naturelle subil avec elle Île 
môme sort, 

Imazinons nn condamné pour. lequel, sous 
l'empire de la loi ancienne, le délai de pres- 
cription s'éteignait normalement avant Ja 
dale de la publication de Ja loi du 29 mars 
1912; l'effet de cette loi serait, annulant le 
délai de preseriplion déjà écoulé, de faire 
courir un nouvean délai de vingt ans pour 
la prescription de la peine, s’il s’agit d'une 
malière criminelle, 

Il est difficile d'admettre que ce sait là le 
vœu du législateur, alors surtout que linter- 
ruption de la pres-ription résultant de la loi 
du 29 mars 19892 n'intervient que pour les 
cas où il n'y avait pas déjà suspension par 
l'effet du décret du 17 septembre 1910 relatif 
aux créances de l'Etat, en matière de condam- 
nation pécuniaire, 

Toutefois, il n'apparait pas que votre com- 
mission puisse snivre Ja rédaction du projet 
de loi tel que transmis au Conseil de la Répur- 
blique. 


En effet, ce projet comporte trois articles. 
1 


Aux termes du premier, le principe que 
nous venons d'examiner est affirmé et 
consacré dans un texte au reste fort clair, 


ce pourquoi nous proposons l'adoplion de cet 
artiele 

Mais l'article 2, dont nous suggérons qu'il 
soit réduit à son paragraphe 2, stipule en effet, 
au paragraphe 1°, que Ja loi à intervenir 
entrera en vigueur, seulement trois mois 
après sa publication, en malière correction- 
nelle, et un an après celle publication, en 
matière criminelle. Ce paragraphe est essen- 
contraire à l'esprit et à la lettre 
de l'arlicle {er et va créer cetle situation sin- 
gulière, s'il est maintenu, de voir des pres- 
criptions atteintes par applicalion de l'ar- 
ticle 1°r, revivre pour une période transitoire. 

4) Voir les n°s: Assemblée nationale {{re Jé- 
gisl.), 5726, 6702, 74#, et in-So 139; Conseil 
de la République, 4S$ (année 1919). 











délai en! 








Celle rédaction est apparue à votre comm: 
sion Comine absolument inconcevable ce! 
rejeter. 

En conséquence, elle vous 
ler le nouveau texte suivant: 


à 


propose d'adop. 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — La loi validée du 29 mars 1495 
relative à la prescription de l'action publirx 
et des peines, est modifiée comme il suit: 

« Pour toute infraction non couverte par a 
prescription lors de la publication de là pre. 
sente loi, les délais de prescriplion de l'action 


[ug 


publique et des peines, ainsi que de l'action 
civile résulant d'une infraction pénale, sant 
suspendus jusqu'à ja date de la cessation 
des hostilités, ». 

Art, 2, — La présente loi ne portera pag 


alleinte à La validité des actes interruplifs 
antérieurs à son entrée en vigueur, 

Art. 3. — La présente loi sera applicah'a 
dans tous les territoires où la loi validée qu 
29 mars 1912 est en vigueur, 





ANNEXE N°770 





(Session de 1919. — Séance du 27 octobre 19191 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation civile, eriminelle 
et commerciale sur le projet de loi, adoc 
par l’Assemblée nalionale, portant consia- 
tation de 1a nufïlité de l'acte dit loi «: 
8 août 1944 réglant à titre temporaire Ja 
compétence, i: saisine et la ccnstitution .|:: 
tribunaux judiciaires répres£Sifs, par M. (1. 
bert Jules, séna eur (1). 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nalio. 
nale, dans sa séance du 21 juin 1939, a adopté 
un projet de loi portant conslalation de la 
nullité de l'acte dit loi du 8 août 1944 réglant, 
à titre temporaire, la compétence, la saisie 
et la constitution des tribunaux judiciaires 
répressifs. 

Cêtte Joi avait apporté aux règles de droit 
commun d'imporlantes dérogalions rendue; 
nécessaires par linterruplion des comtmuri- 
catons, Elle altribuait compétence au (ri 
bunal du lieu de la détention de l'inculpé 
même si ce lieu n’éiait ni celui de l’arresla 
tion, ni celui de Ja résidence, ni celui du 
crime ou du délit. Elle permellait au prési- 
dent de la juridiction saisie de rendre ure 
ordonnance désignant une autre juridiction 
du même ordre lorsque des ob<lac'es malé 


; rels ne permellaient pas à la juridiction sai- 


sie de statuer. Elle in-liluait une procédure 
Spéciale de mise en liberté proviso're des dé- 
tenus ai cas d'impossibilité d'asplication de: 
disposi'ions précédentes et aulorisait les pre- 
miers présidents à suspendre, à l'égard des 
tribunaux de leur ressort, l'application de 
l’'arlicle fer de la loi du 8 décembre 1897. Ce: 
dispesilions ont rendu des services apprécia- 
bles. 

es communications étant redevenues nor- 
moles el les dispositions de la loi étant inap- 
pliquées depuis de longs mais, la nulllé de 
cet acte dit loi du 8 août 1951, demeuré pro- 
visoirement applhitable, doit être conslalée; la 
=Onstatation de la nullité de ce texte ne pot- 
tera pas atteinte aux effets résullant de son 
application passée, puisque celle-ci a eu lieu 
en exécul'on de l'article 7 de l'ordonnance 
du 9 août 1945 sur le rélabl'ssement de la 
légalité républicaine. 

En con<équence, volre commission vous 
propose d'adopter le texte voté par l’Assem- 
blée nalionale el ainsi conçu: 


PROJET DE LOI] 


Article unique. — Est expressément cons!a- 
tée la nullité de l'acte dit loi du 8 août 1914 
réglant à titre temporaire la compétence, la 
saisine et la constitution des tribunaux jud:- 
“aires répressifs 

Toutefois la constatation de cette nullitf 
ne porte pas alleinte aux effets résultant de 
lapplitalion dudit acte antérieurs à l'entrée 
en vigueur de la présente loi. 


(1) Voir les nos : Assemblée nationale 
(fre législ.), 4175, 7290 et in-So 1851: Conseil 





oui la République, 521: (année 1949), 
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ANNEXE N° 771 


(Session de 1949. — Scance du 27 octobre 1919.) 


PROPOSITISS DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à appliquer sans d 
lai l'article 6 de la doi n° 49-922 dun 13 juil 
let 1949 et à saisir le Par!gment d'un texte 
réclant le sort des bénéfictaires de l'alleca- 
tion temporaire aux vieux non rattachés à 
l'une des caisses autonomes prévues par la 
loi du 47 janvier 19:38, présentée par 
Mme Devaud, sénateur, — (Renvoyce à la 
commission du ‘ravail et de la sécurité so- 
ciale.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le législateur, sou- 
cieux du sort qui sera réservé, pour le 4 tri- 
mestre 1939, aux actuels bénéficiaires de lal- 
jocation temporaire aux vieux, non rallachés 
à l’une des organisations autonomes prévues 
par la loi du 17 janvier 1918, avait fait insé- 
rer dans la loi du 13 juillet 1959 un article 6 
prévoyant que « le Parlement devrait ètre 
saisi, avant le ler novemb'e 1919, d'un projet 
de loi tendant à leur assurer des avantages 
équivalents à ceux qui ‘eur étaient accordés 
jusqu'alors ». 

La période de vacances parlementaires puis 
la crise ministérielle durant laquelle est as- 
curé le £<eul règiement des affaires courantes 
n'ont pas permis que fût respectée lJ'éché- 
ance fixée par le législateur. 

Il importe cependant qu'un texte soit pré- 
paré au plus tôt, afin d'apaiser l’angoisse des 
vieux brutalement Yrivés de toute allocation 
de solidarité et de permettre à l'administra- 
üon de prendre toutes dispositions uliies en 
celte malière. 

C'est pourquoi nous vous demandons 
d'adopier là proposition de résolulion sui- 
yan!{c: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Con<eil de la République invite le Gou- 
vernement à appliquer sans délai larlicle 6 
de la loi n° 49-922 du 13 juillet 1919 et à pré- 
parer un texte réglant le sort des vieux non 
salariés ne relevant d'aucune Grgani<ation au- 
tonome assurant le règlement d'allocations 
aux vieux, 





ANNEXE N°772 


(Session de 1949. — Séance du 27 octobre 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à appliquer dès le 
quatrième trimestre 1919 Ja loi n° 49-1073 
du 2 août 1919 modifiant le taux du salaire 
de base servant à calculer les prestations 
familiales des travailieurs indépendants, 
présentée par Mme Devaud, sénateur, — 
(Renvoyée à Ja commission du travail et 
de la sécurité sociale.) 





EXPOSE DES MOTIFS ” 


Mesdames, messieurs, la loi no 49-1073 du 
2 août 1919 a prévu un relèvement progres- 
sif du salaire de base servant à calculer les 
preslalions familiales des travailleurs indé- 
pendants, permetlant le payement de ces 
preslalions à des taux améliorés mais compa- 
Nm avec le volume des ressources dispon:- 

es. 

Les fonds provenant de l’encaissement des 
cotisations au taux nouveau donnent aux 
caisses d'allocations familiales la possibilité 
de servir des preslalions majorées à partir 
du 1er octobre 1919. < 

C’est pourquoi nous vous demandons d’adop- 
ter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à publier l'arrêté permettant lap 
plication de la loi no 49-1073 du 2 août 1949 
et à autoriser, à partir du {er octohre 1919, le 
relèvement du taux du salaire servant de base 
au calcul des prestations familiales des tra- 
Vailleurs indépendants. 


D 
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tions et seront pour cette catfsorie de citoyens 
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, pays 
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Session de 1959. — Séance du 27 octobre 19% 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
viler ie Gouvernement à publier le Acert 
prévu par larlicle 4 de la loi no 49-1091 4 
2 août 1919, inslil E.1 irie dit 


« Carte sociale des économiquement fai- 
bles », pré<en par Mme Devaud, séna- 
teur. ‘Rens vée \ la commission du tra 
el de la sécurilé sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi no 419-1091 du 
2 août 1949 prévoit l'attribution, sous réserve 
de cerlaines conditions, d'une carte nationale 
dile « d'économiquement faibles », 
L'administration de certains départements, 
notamment du département de la Seine, est 
prête à appliquer la loi. Or le décret d'appli- 
calion préwu en son article 4 n'a pas encore 
été publié, malgré le délai de deux mois im- 
parli au Gouvernement, et celle carence re- 
tarde d'autant l'octroi aux hénéficiaires éven- 
tels des maigres avantages qu'ils pourraient 
relirer de l'inslilution nouvelie. 

En conséquence noùs vous demandons 
d'adopler la proposilion de résolulion sui- 
vante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le G 
vernement à publier sans retard le décret per- 
mettant l'attribution effective de la carte &îite 
« des économiquement faibles » inshutuce par 
la loi n° 49-1091 du 2 août 19:39. 





ANNEXE N° 774 


‘Session de 1919. — Séance du 3 novembre 1919.) 


PROPOSITION DE LOI tendant À modifier la 
loi du {4 septembre 1918 porlant modifica- 
tion et codification de la législation relative 
aux rapports des bailleurs et locataires 01 
occupants -de Jloeaux d'habitation ou à 
usage professionnel et instliluant des allo- 
calions de logement, présentée par M. Giau- 
que, sénateur, el transmise au bureau de 
l’Assemblée nationale conformément à l'ar- 
ticle 14 de la Constitution, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, parmi les diverses ca- 
tégories de locataires dont la loi du ! sep- 
tembre 149358 à entendu stabiliser les rapports 
avec les propriélaires, il a élé omis l'une 
d'elles, des plus intéressantes: il s'agit des 
militaires, fonctionnaires et agents de l'Etat 
et des collectivités publiques appelées à conti- 
nucr leur service outre-mer, 

Celle catégorie de Français, qui ont fait 
l'Union française et représentent actuelle- 
ment un de ses éléments indispensables, doit 
être parliculièrement protégée; quittant term- 
porairement la France pour un séjour d'une 
durée de trois ou quatre années, il ne doivent 
pas, à leur retour, se trouver eux et leur 
famille sans foyer, abandonnés en quelque 
sorte par Ja nation à laquelle ils ont souvent 
sacrifié leur vie et au moins leur santé. Dans 
l'état actuel de Ja question, un officier dé, 
signé pour servir en Indochine, dans les difff- 
ciles circonstances présentes, se retrouvera à 
son retour sans Jogement, ce qui ne constitue 
certes pas une récompense des services ren- 
dus auxquels doivent être accordés plus de 
reconnaissance de Ja part de Ja nation: les 
intérôts de ces citoyens doivent être protégés 
pendant qu'ils servent le pays outre-mer. 

C'est pour mettre fin à cette sitnation, dont 
le renouvellement aura pour conséquente une 
désaffectation des Français pour les carrières 
d'outre-mer et sera en définitive contraire aux 
intérêts bien conçus de l'Union francaise, 
qu'il semble urgent de prendre les mesures 
nécessaires et d’rjouter les trois articles nou- 
veaux ci-après, à la loi dn 1er septembre 1918: 
ces dispositions évileront cerlaines spécula- 





équence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivant 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer. — La loi n° 4$-1%0 du ! cp- 
tembre 1918 est complétée } le 7 Lis 
(nouveaà inSi Conçu 

« Art. 7 bis (nouveau) - Ont droit ézale 
ment au maintien dans les lieux dans leg 
conditions fixées à l'article ci-dessus, les mili- 
taires, fonctionnaires et autres agents de !: Etat 
et des collectivilés publiques 1 seront dési- 
gnés pour servir temporairement dans un ter- 
ritoire d'outre-mer, un etat associé ou sur un 
théâtre d'opérations extérieures 

« Pendant la durée lour séjour outre-mer, 
les intéressés pourront, à lilre exceptionnel, 
sous-louer les locaux ainsi inoccupés sans 
l'autorisation du propritlaire de l'immenbh'e, 
Lesdits Incaux ne pourront en aucun cas faire 


Art, 2, — La loi n° 48-1360 du {er septembre 
1918 est complétée par un arlicle 17 bis (nou 
veau} ainsi CONÇU: 

a Art. 17 bis (nouveau), — Les réquisitiong 
d'appartements vides faites depuis la Hbéra- 
tion au bénéfice des mililaires, fonctionnaires 
et autres agents de l'Elat et des collectivités 
publiques sont transformées en locations vers 
bales depuis la date de mise en exécution de 
la réquisilion, sous réserve que les intéressés 
aient rempli les obligations des locataires de 
bonne foi et justifient d'une occupation suffis 
sante des locaux envisagées. » 


Art. 3. — 11 est inséré après le premier alf- 
néa de l'article 79 de la loi n° 48-1360 du 
4er septembre 191$, un alinéa ainsi conçu: 

«a Cependant le drait d'échange d'appartes 
ment sans l'autorisalion du propriétaire de 
l'immeuble est accordé aux localaires de 
bonne foi qui, militaires, fonclionnaires ou 
autres agents de l'Elat et des collectivités 
pubiiques, sont mutés à l'intérieur du terris 
loire français ou de l'Afrique du Nord, » 





ANNEXE N°775 





(Session de 1919.— Séance du 8 novembre 1949.} 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier lé 
décret du 20 janvier 1910 relalif aux pen- 
sions militaires, présente par M. Loison, 
sénateur, et’transimise au bureau de lAS- 
semblée nationale conformément à lartk 
cle 1% de Ja Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, celte proposition de 
loi a pour but de faire cesser une injustice; 
le Parlement à déjà eu, à de nombreuses 
reprises, à connaitre de celle question fons 
qu'une solution définilive soit jarnais afpor- 
tée 

Tout récemment encore, le Conseil de la 
République a adopté à l'unanimité une pro- 
posilion de résolution demandant au Gouvers 
nement de mellre fin à ectte situation cet le 
ministre des.ancicns combattants a affirmé 
son accord, Malheurcusemen, aucun texte n’a 
encore cté déposé et c'est pour y remédier 
que celle proposition de loi vous est <ou- 
mise. 

Il est sans doute inutile de s'étendre 1on« 
guerment sur un sujet dout il a été si sous 
vent discuté 

Les délais d'instance pour faire valoir deg 
droits à l'obtention d'une pension ont été 
fixés à cinq ans par la loi du 17 août 1833. 
La loi de base fixant le régime des pensions 
our les invalides de la guerre 1911-1918 — 
Gi du 31 mars 1919— côhnserva le même délai 
de cinq ans au delà duquel les demandes de 
revision pour aggravation de plus de 10 pour 
100 de l'infirmité élaient forcloses. 

Mais quand ce délai vint à expiration, îl 
apparut immédiatement que, s'il élait nor- 
mal de fixer une date limite pour le dépôt des 
demandes de pensions, fixer un délai de for- 
clusion pour les demandes de revision ris- 
quait d'aboulir à de graves injustices. 
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Le Parlement votait done en janvier 1926 
une Jloi fixant au 31 décembre 1928 la dale 
Jirnite pour le dépôt des dermandes de pen- 
sions d'invalidité, mäais supprimant fout dé- 
lai pour les demandes de revisions de pen- 
$Sions en cas d'aggravation d'infirmilé. 

En vue de remédier à certains abus, le dé- 
cret du 20 janvier 1910 restreignit l'applica- 
tion de celte possibilité de demandés de re- 
visions aux seuls pensionnés pour blessures 
et mutilations et rétablit Je délai de cinq ans 
pour les pensions pour cause de maladie, 

Rien ne jusiiflait cette discrimination sinon 
Je fait qu'il est médicalement plus facile de 
(déceler les fraudes et les abus dans la pre- 
imière catégorie que dans la setonde. 

Un tel raisonnement semble insoutenable: 
supprimer un droit aux pensions formelie- 
ment reconnu el affirmé, pour toute une ca- 
tégorie d’invalides, sous prétexte que les ris- 
ques de fraude sont plus grands dans cette 
Vatégorie que dans une autre, constitue une 
injustice flagrante et chacun pourrait en citer 
de nombreux exemples. 

Ce délai de forclusien pouvant être appelé à 
Jouer à une date rapprochée pour des invali- 
des de la dernière guerre, il est urgent qne 
jette discrimination soit abolie et c'est dans 
tee but que nous vous demandons d'adopter 
Ja proposilion de loi Suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Le deuxième alinéa de l’article 
68 de la loi du 31 mars 1919, modifié par l'ar- 
(ticle fer du décret du 20 janvier 1949 relatif 
laux pensions militaires en Ce qui concerne 
des blessures recues et les maladies contrac- 
tées où aggravées en service, est à nouveau 
modiié de la facon suivante: 

« Celle demande peut étre formulée sans 
Mmilalion de délai. » 

Art, 2, — Les premier ct deuxième alinéas 
de l'article 5 du décret du 20 janvier 1910 
Sont supprimés. 


ANNEXE N° 776 


{S in de 1919 SE 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viier le Gouvernement à prendre les äispo- 
silions nécessaires pour hâler les travaux de 
revision des pensions et la délivrance des 
nouvêaux titres, présentée par MM, Fran- 
Çois Dumas, Bordeneuve, Charles Brune, 
Paumelle, Mme Jacqueline Thome-Pateno- 
tre et les membres du groupe du rassem- 
blement des gauches républicaines et de 
la gauche démocratique et apparentés, sé- 
naïenrs, —(Renvoyée à la commission des 
pensions (pensions civiles et militaires €t 
vi Lines de la guerre et de l'oppression.) 


nce du Snovembre 1919.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mosdames, messieurs, les difficultés crois- 
santés de l'existence rendent de plus en plus 
pénibles les conditions de vie des retraités et 
lus particulièrement des petits retraités de 
‘Etat qui sont nombreux. 

Certes des avances sur pensions sont accor- 
dée<, qui atténcent lenr gêne, mais imsuffi- 
Samment, à telle enseigne que les fédérations 
de retraités protestent dans chacune de leurs 
réunions contre les longs déltis qu'exige la 
révision des pensions, dans le cadre de Ja loi 
du 0 septembre 1948. 

Nous connaissons tous des situations dou- 
Jourcuses, presque tragiques, de retraités qui 
ne seront en situation de se soigner ou de 
soisner les leurs, de subir une intervention 
chirurgicale que lorsqu'ils auront pu toucher 
Je montant des arrérages de leur pension 
nouvelle, c’est-à-dire lorsqu'ils seront en pos- 
session de leurs nouveaux livrets de pension 
Cependant, en hien des cas, l'urgence de ces 
soins coûteux est une question de vie ou de 
mort. Un plus long retard dans la liquidation 
définitive de la pension peut avoir des cop- 
séquences fatales. 

Un des signataires de cette proposition 
vient de signaler à l'attention de M. le mi- 
nisire de l'éducation nationale un instituteur 
retraité, qui est entré dans sa quatre-vingt- 
huitième année, et qui voudrait bien recevoir 











un nouveau carnet de pension avant de mou- 
rir! 

Nous. n'ignorons pas que les lenteurs dont 
on se plaint ne sont,.en général, pas la faute 
des services intéressés dans les divers mi- 


istères. 

Les formalités à accomplir sont, en eflet, 
nombreuses et longues. I! faut, tout d'abord, 

simmiler les retrailés aux nouveaux cadres et 
indi‘es, or, la fonclion publique, ce qui est 
très regreltable, n’a pas encore achevé son 
travail, si bien que les décrets d'assimilalion 
des retraités ne peuvent pas être tous pris. 

Lorsque ces décrets peuvent intervenir, il 
reste à procéder à la péréquation de la re- 
traite, soil à une nouvelle liquidation, ce qui 
représente, pour les divers services ministé- 
riels, qualifiés, un travail beaucoup plus con- 
sidérable que celui qui ne concernait ,autre- 
fois, que les nouvelles admissions à la re- 
traile, 

Malgré l’activité, peut-être plus grande, qui 
pourrait être apportée par les fonctionnaires 
liquidateurs, il est bien cerlain qu'il faudra 
un termps très long pour liquider tout cet 
arriéré de revision des pensions. 

Dans une lettre adressée, le 26 juin der- 
nier, à Fun des signalaires de la présente pro 
pasilion, M. le ininistre des finances l'in- 
formait que l'instruction fixant les modalités 
d'application de la loi du 20 seplembre 1918 
allait .recommander « expressément aux di- 
vers départements minislériels de Râter au 
maximum la délivrance des nouveaux livrets 
pour les retraités de plus de soixante-dix ans ». 

Celle sage mesure ne parait même pas 
avoir élé appliquée dans tous les ministères et 
notamment dans celui de l’éducation natio- 
nale, car il nous est signalé que trop de 
professeurs et instituteurs retrailés, âgés de 
lus de soixante-dix ans, attendent toujours 
Ler carnet nouveau, alors qu’un assez grand 
nombre de retraités de moins de soixante-dix 
ans ont au contraire reçu le leur. 11 y à là 
une méconnaissance regrettable de la règie 
posée opporlunément par le ministre des 
finances, 

En outre de cette amélioration à apporter 
sans retard aux cerrements actuels, il serait 
souhailable que des mesures puissent être 
prises en vue de hâter l'ensemble du travail 
de péréquation, 

Un seul moyen existe: c’est l'utilisation 
d'un personnel comp'émentaire, solution qui 
cé trouverait en désaccord avee le désir et 
la nécessité actuels de réduire au contraire 
les dépenses des services publics. Mais une 
possibilité se présente, en raison de la réduc- 
tion massive des personnels du ravilaillernent, 
des services de contrôle économique et de 
contrôle des changes. 

Parmi le grand nombre de fonctionnaires 
contractuels ou temporaires, qui ont élé em- 
bauchés et dont la mission provisoire doit 


normalement se terminer celte année, il: 


semble qu'il serait possible de conserver un 
cérlain nombre d'agents, choisis parmi ceux 
qui sont aptes à rétablir exactement les cal- 
culs et tableaux de liquidation d’une pension 
dans le cadre de la loi du 20 septembre 1918. 
Ceux d'entre ces fonctionnaires qui accep- 
teraient, seraient maintenus en service et 
répartis judicieusement entre les divers ser- 
vices de la liquidation intéressés, 

IH s'agirait, en résumé, d'un ralentisse- 
ment, peu sensible, dans les réductions im 
portantes à apporter à tous les services nés 
de la guerre, et non pas d'une augmentation 
du nombre des fonctionnaires: cette mesure 
donnerait une légitime satisfaction à de nom- 
breux pensionnés, elle serait équitable et 
humaine, 

C'est sur ces bases que nous vous deman- 
dons d'adopter la poposiie de résolution 
ci-après : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
verncment à prendre les dispositions néces- 
saires en vue de coordonner et hâter les tra- 
vaux de revision des pensions et la déli- 
vrance de nouveaux titres, dans le cadre des 
dispositions de la loi du 20 seplembre 1948, 
au moyen: 

1° De l'application, dans tous les départe- 
ments minislériels, des instructions de M. le 
ministre des finances précenisant qu'une prio- 
rité exclusive de liquidation soit réservée aux 








dossiers des reélrailés âgés de plus de soixa 
dix ans; 

20 De l'ulilisation temporaire, ju 
l'achèvement du travail de péréquation. 
certains agents qualifiés, choisis parm 
personnels des services nés de. Ja guerr 
dont la mission doit être prochainement ton 
minée. 


ANNEXE N° 777 


{Session de 1919, — Séance du 15 novembre 19; 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
viter le Gouvernement à surseoir à la m 
en vigucur de l’article 107 du décret n° 
1956 du 9 décembre 1%8 portant réforme 
fiscale, présentée par M. Emilien Lieulaul 
et les membres du groupe d’aelion dérmi. 
cratique et républicaine, sénateurs. — {Ron 
voyéce à la commission des finances.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, conformément à Ja 
loi du 17 août 1918, le décret du 9 décembre 
1918 déposé en annexe à la loi de finanss 
pour 1919 et portant réforme fiscale est entré 
en vigueur au {# janvier 1949. 

S'inscrivant dans l’ensemble des textes 
d'applicalion de cetle réforme, un décret du 
4 octobre dernier a fixé le 1er novembr 
comme date de mise en vigueur de l'arli- 
cle 107 du décret du 9 décembre. 

Cet article, relatif à l’impôt sur les sociétés, 
établit un nouveau système pour lacquitte 
ment de cet impôt. Il le sera dorénavant en 
quatre termes trimestriels égaux déterminés 
provisoirement en fonction des résultats du 
dernier exercice réglé. 

Etant donné que l’ancien impôt sur les hé. 
néfices élait calculé d'après les résultats de 
l'exercice passé, la mise en vigueur du no 
veau système, calculé sur les résultats 
l'exercice en cours, aboutit à faire supporter 
aux industriels et aux commercants, en ro: 
de deux ans, les impôts afférents à tro 
exercices. 

Une telle surcharge équivaudrait à un autre 
prélévement exceplionnel sans tenir compl 
des délais extrêmement brefs qui sont laissé: 
aux assujettis pour acquitler le premier 
acompte. 

D'autre epart, le moment semble particu- 
lièrement mal choisi pour faire peser de nou- 
velles charges sur les trésoreries des entr 
rises qui ont déjà à faire face ou vont avoit 
à faire face à des charges de personnel à°- 
crues et auxquelles on demande de compri- 
mer leur prix de revient. 

C'est pourquoi, mesdames æt messieurs, 
nous vous demandons d'adopter la proposi 
tion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le -Gou- 
vernement à surscoir à la mise en vigueur 
de l’article 107 du décret du 9 décembre 1913 
jusqu'à ce qu'il ait été soumis à la ratifica- 
tion du Parlement. : 





ANNEXE N° 778 


{Session de 1919 —Séance du 15 novembre 1919.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assermblée natio- 
nale modifiant l’article 2 du décret n° 46-61: 
du 5 avrit 1946 relatif à l'exploitation de: 
substances utites aux recherches et réalisi- 
tions concernant l'énergie atomique dans !c: 
territoires relevant de l'autorité du ministre 
de la France d'outre-mer, transmis par M. L: 
président de l’Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de la République (4). — 

Renveyé à la commission de la France 
outre-mer.) 


Paris, le 9 novembre 1949, 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 4 novembre 1949, l’As- 
semblée nationale a adopté un projet de lo! 
modifiant l'article 2 du décret ne 46-614 du 





(1) Voir les n°s: Assemblée nationale (1{re lé- 
gisl.), 6914, 7024 ct in-8e 2074, 























DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 699 
5 avrit 1946 relatif à l'exploitation des sub- gp 3 Le décret n° 48-871 du 26 mai 198 por- 25 Le décret n9 45-160 1 7 dé‘embro 
stances utiles aux recherches et réalisations | tant autorisation de dépenses, à titre d'avan- 1338 portant autorisation de dk i O1i- 
oucernant l'énergie atomique dans Îles terri-‘} ces, en excédent des crédits ouverts (den verture de crédits (dépenses milita 

toires relevant de l'autorité du ministre de { tation de la frontière franco-italienne) : %io Le décret no 48-1886 du 13 dk Tr 
ja France d'outre-mer. | io Le décret n° 48-1052 du 30 juin 1958 por- 19:3 portant ouverture de LS XET® 

Conformément aux dispositions de f'arti- | tant autorisation de dépenses, à titre d'avan ice 198 (postes, téscgrapl { Le es): 
( >) de la Constitution, j'ai l'honneur de , ces, en excédent des crédits ouverts (Orvani- "0 Lea décret » 4S-I8S7 à 13 décembre 
vous adresser une expédition authentique de ! sation internationale des réfugiés); 1958 portant à S le dep 

; projet de loi, dont je vous prie de vouloir | 59 Le dé ret n° 18-1055 du 0 juin [ais par- u avüll 7 1 ex | il > à 
hien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- | tant autorisation de dépenses, à titre d'avan- budget de l'éducation na 
b'ique, ‘es, en excédent des ( rédits uverts f{lultk eo Le d ei 9-5: du ft ) r 1959 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- | contre les bostryches) : rapportant les dispositions du 4 wie 

ption de cet envoi Go Le décret n° 18-1957 du 9 août 103 no! »% d 1 11 evri [ox { à 3 \e 

\gréez, monsieur le président, l'assurance de | lant autorisation de dépenses, à titre d'avan- | V9nS de : a TE ee NN PNR 
ma haute considération, ces, en excédent des crédits ouverts (Hau ie x j ! » 109 1019 

Le président de l'Assemblée nationale, GOUr de justice et service de publication d . L 4 les d j # % \3- 
Signé: Enouarb Hermor, AI militaire international de À 5 qu 45 mai 1948 - 
ill HIDerTE t4 , 1 l 

L'Assemblée nationale a adopté Ie projet 7° Le décret du 11 août 1953 portant lor oi ir et j tr ; ; 

de loi dont la teneur suit: É FL sation de <épenses, à litre d'av: nces, en ex- À te rio e 1 ! " re 
cédent des crédits ouverts (réception de $S. M. Fr s ) "A 1019 
PROJET DE LOI le Roi d'Iran) ; 8 ER es ue RC 

So La écret n° S-142<0 di fer ce mbre à er he Be : v F 

Article unique. — Le délai de trois ans, 1946 Se S L ed dé er 1 [à ê œ à 0f “Pl * Fi EM 
prévu i l'article 2 du décret n° 46-614 du d avanres, en excédent des crédits | )uvert À L Le M : Frs 14 : Ses r- + e 
o avrit 1946 relatif à l’exploitalion des substan- | (rapatriement des libérés des pénitenriers Ge \ t t le dé % s 
ces ulles aux recherches et réalisations con la Guvane francaise ù F | ; R : ; | 
cernant l'énergie atomique dans les territoires Jo Le décret n° 38-1633 du 19 octobre 1943 nb it arr age ge pe 1019 
relevant de l'autorité du ministre de la France portant autorisation de dépenses à tit a» de «> 2e + 
d'outre-mer, est prolongé de cinq ans. d'avances, en excédent di s crédits ouvi rl Le sait | tconstrüctions et les), 

Délibéré en séance publique, à Paris, je (lutte contre les fléaux des cullures): Vo ] R < : US ne i ae {4 : . ue ' 
, novembre 1919. 199 Le décret n° 48-1642 du 20 octobre 1948 | 4, “a , ù | it vai 

Le président, portant autorisation le dépenses \ titre se | | “er ! ] rédi PTE ra 

Signé: Evouarp HrnrioT. | d’avances, en excédent des crédits ouverts 3io ]I [x t nn? 49-66 1 5 m 1919 

us. (renouvellement des récépissés de déclara ortant auto le d Y à re 

lion des véhicules automobiles): r va n excédi ouverts 

115 Le déeret n° 485-1658 du % octobre 1938 éhration « Ge centenaire du raltaches 

AN NEXE N ? 7 7 9 portant ouverture de crédits sur lexercice nu lu l ‘ " I 

en 1953 (Imprimerie nationale I « t 19-7530 d 1919 rap 

12 Le décret n° 48-1659 du %6 octobre 4945 portant l Horn s 

{(Sssion de 1919. Séance du 15 novermbre 1919.) | portant autorisation de dépenses, À tit uitét 1) rt d Ù ) 

| « d’avances sur report, en excédent des crédits Ï les dé i | cuit 
PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée na- | ouverts; ist 

lionale portant ratification de décrets pris 13° Le décret n° 48-1676 du 29 octobre 1438 Délib en ance ! P 19 

en application de Particle 43 de la loi du | Pertant autorisation de dépenses, à tilre |: novem jo 

30 avril 1921 et de l'article 7 du décret du d'avances, en excédent des crédits ouverts ; I lent 

23 mai 198, transmis par M, le président Cominémôralion des fêtcs du 11 novembre); £ Ï LD in: Ro 

de l’Assemblée nationale à M. le président 119 Le décret n° 48-1703 du 4 novembre 148 s > s 

du Conseil de la République {1). — (Ren- | portant autorisation de dépenses, à titre MERE 

voyé à la commission des finance:}. d'avances, en excédent des crédits ouverts 

pour tenir compte des inodifivations apportées 
Paris, le 9 novembre 1919 à la aim du, Gouvernement eue. r- AN NW EXE N rl 8 0 
> nt sr 4 6 .r » ———— 
Monsieur le président, Quelle à Schuman et Gouvernement H. 

Dans sa séance du 4 novembre 1959, l'As- 159 Le décret n° 43-1717 du 10 novembre Sésai 1e 1949.— Séance du f vembre 1919. 
somblée nationale a adopté un projet de loi 19:18 portant autorisation de dépenses, à titre 13 9 Éd Le 
portant ratification de décrets pris en appii- | d'avances, en excédent des crédits ouverts PROJET Di LOT, es do ren a a 5 er 
cation de l'article 43 de la loi du 30 avril 1924 | (dépenses militaires); tionale, relatif à l'organisation el all Jonée 


ct de Particle 7 du décret du 2# mai 19% 

Conformément aux dispositions de l'a’ticle 
20 de :a Constitntion, j'ai l'honneur de wous 
adresser üne expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de Ja Ré- 
publique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ceplion de cet envoi 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Ebotvanp HErloT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
+. : « 
doi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Sont ratifiés, en confor- 
mité des dispositions des articles 4 du décret 
du 25 juin 1934, 5 du décret du 29 novembre 
1934 et 7 du décret du 24 mai 1938, les décrets 
Suivants pris en application de l’article 43 de 
la loi du 3 avril 1921 et de l'article 7 du dé- 
cret du 2% mai 1958: 

1° Le décret n° 48-851 du 15 avril 1918 por- 
tant autorisation de dépenses, titre d’avan- 
ces, en excédent des crédits ouverts (établis- 
Sements de formation professionnelle de l'aé- 
ronautique:; ; 

20 Le décret no 488:2 du 45 mai 148 
portant autorisation de dépenses, à titre 
d’avances, en excédent des crédits ouverts 
(rémunération du personnel d'autorité et des 
Magistrats en service dans les terriloires d'ou- 
tre-mer) ; 


—— _— 





(1) Voir les nos: Assemblée nalionile {{re 
Kégisl.), 6017, 7813 et in-So 207 





160 Le décret n° 48-1723 du 13 novembre 
1948 portant autorisation de dépenses, à titre 
d'avances, eh excédent des crédits ouvert: 
(gestion des cités administratives): 

159 Le décret n° 48-1725 du 13 novembre 
19:8 portant autorisation de dépenses, à titre 
d'avanres, en exrédent des crédits ouverts 
(subvention complémentaire au budget local 
de Saint-Pierre et Miquelon 

490 Le décret n? 4S-175:8 du 18 novembre 
1933 portant autorisation de dépenses, à titre 
d'avances, en excédent des crédits ouverts 
«versement d'une subvention au beurre); 

19° Le décret n° 4$-1360 du 19 novembre 
1943 portant autorisation de dépenses, en ex- 
cédent des crédits ouverts (fonctionnement 
de la conférence des Indes accidentales); 

209 Le décret no 48-1915 du 29 novembre 
1938 portant ouverture de crédits supplémen- 
laires pour l'exercice 1933 (budget aunex? 
des monnaies et médailles) ; 

219 Le décret n2 48-1821 du 29 novembre 
19:38 portant aulomsation de dépen<e:, à titre 
d'avances, en excédent des crédits ouverts 
secrétariat général du comité fnterministé- 
riel pour les questions de coapération écono- 
mique européenne); 

229 Le décret no 48-1822 du 30 novembre 
1913 portant autorisation de dépenses, à titre 
d’avances, en excédent des crédits ouverts 
{journaux wotfficiels), 

239 Le décret no 48-1931 du 3 décembre 
19:8 portant autorisation de dépenses, à titre 
d'avances, en excédent des crédits ouverts 
(liquidation du compte spécial : transports 
routiers nécessaires à l’approvisionnement) ; 

219 Le décret no 48-1838 du 3 décembre 
1938 portant autorisation de dépenses, à titre 
d'avances, en excédenr des crédits ouverts 
(amélioration de la siluniian des pensiounés 
Pa Fa! "A 
ta 


sucrrt 





tionnerment d'une mission d'études aux 
ites Kergueien et Crozet, tran-inis por M 13 
président de Assemblée national L 3. la 
nt du Conseil de Ja République 1), =» 


finances ) 





HiHiSSioln à 
Paris, le 9 novi re 1919, 
Monsieur le président, 


Ronvoyré à Îla 


Dâns sa séance du 4 novembre 1949, 1°A8e 
semblée nationale a adopté un projet de loi 
relatif à l’organisation et au fonctionnement 
d'une mission d'études aux iles Kerguelen et 
Crozet. 

Conformément aux dispositions de Parti. 
cle 20 de la Constilution, j ot l'honneu 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique, 

Je vous prie de vouloir b'en m'accuser 


n de cet envoi. 





récepti 
Agréez, monsieur le présilent, F \ranco 
de ma haute 
Le président de l'Assemblée natio alé, 
EpouanD fEnRIOT. 
L'Assemblée nationale a adapté le projet da 


loi dont la teneur suil: 


on<idératio 


2 
s, né : 
> Ce 


PROJET DE LOI 


Art Jer — IN est iu ministre de Ia 
France d'outre-mer, au titre du budget ordi- 
naire de l'exercice 19%, dépenses civiles, des 
crédits s’élevant à 20 millions de francs appil- 
cables au chapitre 223 ‘nouveau! du budget du 


PE —— a — _———— _—_— 


« : 
"1 ? 
AAA 


Voir les n°s: Assemblée nationale 


légis! }, 7817, 806% et jn-s0 


ir 


2076. 
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ministère de la France d'outre-mer « Org bre 4941 portant revision des ra sise finan indélerminé sera nécessaire pour qu 
miention et fonclhionnement d'une mission | ciers de l'Etat. des départements et des com- presque Soit termin£. À Côt£ de q'u P e 
d'études aux îles Keremwl et Crozél », mumnes, les connmimnes € Sn ateen aux dé- heureux passés les premiers, Ha fou x 
Art. ? - Pour salisfaire aux prescription: penses,.des services de police sur _ b ases dé- vieux Servileurs de J'Elat doit cont & 
de L'artucle 16 de Ta doi ne 48-1953 dm 21 dé terminées, Chaque année, par arr con nt ce contenter des retraites insuffisantes « d 
era! 1918 porlant fixatio pour l'exercice | du Imimisire de l'intérieur et du minis ire des réceva.eut avant le vote de la lui de d 
4949, des gnaximma d déper vaobliques €! 1 finanres et des affaires économiques. qua tion, 
évalun' ion des voies et movens, le crédit on bélibéré en séance P iblique, à Paris, le Il Y à là une situati qi Ù choque 
vert par l'article précédent sera gagé par unt 1 novecmbie 1919. dé léquiké car elle alle une cal 
rédin on d'écal montaut de la provision dr Le président, particulièrement ren -oie À de 
5076 millions de fr réservée, h tre in Siené: Ebcvau»s Heerior, | dont les vieux jours sont assombris | 
conditionnel, au F. 1 D. E. $S. et ou F,1. P ER diffivuités d'existence d'autant plus « 
O0. M et inrlu \nt la dimmite de 430 nil qu'i s n'ont pas ln possibhiité u y Su} 
liard | fra IiNt ] l'art ter di à par ue acuvité que leur âge €t leur n 
loi lée d t décembre 1948 ANNEXE N 7382 santé leur interiit 
Délibéré en 11 pu liqu j Par) ] La csentralisalion excessive de la lig n 
& noicmbre 1919 tion des pensions, si elle permet sans 4 
Le président = jou de 1949 Séance du 13 novembre 1549 | une cerlaane rationalisation et ame spéci 
Ciné: Epouant Mrnr101 tion des cas, a le défaut manifeste de [x 
PROPOSITIOX BE RESOGLUTION tendant à | teur qui dans le cas ajoute à l'mjusti 
énsannmté inviler le Gouvernement à venir en aide | sort. 
uux familles <°- marins victimes de: ter- Mes collègres du groupe socialiste pc ] 
pètes qui ont sév! sur les côtes françaises avec moi-môme qu'il est du dev k 
ANNEXE .N 781 durant les dérhiers jours du mois d'oftobre | souvernemenut démocratique de puallie ( 
1949, présentée par M. Deuvers el les mein- { état dé fait aussi injuste. h 
hres «4h group cocialiste, Sénateurs — }i és, à notre sens, poss ible d'y parve 
Bession-de 1949. —Séance du 13 novembre 1949 Fu née à la commission de Là raarink par une décentralisation et par dinstitut t 
‘ ; ui des pêches.) d'un syslème de liquidalion provisoire. 
PROJET LE LOI adopté par l'Asserablée natio En ellet, il est notoire que nos retrait 
Hule, porlant Organisation des services fe EXPOSE DES MOTIFS sont gens sullisumment capables pour « 
police duns les départements de li Guarte- maitre leurs droits; il et certain que la pl 1 
loupe, de l1 Guyane française, de la Martt- Mesdarnes, messieurs, une lois de plus, la | part des administrations ont au mains : | 
nique e| de la Réunion, transmis par M, Je | population pnarithiue de notre pays Est en l'échelon départemental - des représent: 
presadent de FAssermdbiée nationale à M. le deu. qualifiés capables d'exercer un contrô 
prés.dent du Comseil de la République (1). Le retour de Ja mauvaise saisen a été mar- | rieux. Ceci nous a conduit à considére: 
— (Renvoyé à Ja conmveisdon de l'intérieur | qué, en eflet, par de violentes tempêtes qui | l'aide d'un formulaire correctement élabl 
administration générale, départemental ent sévi sur nos côles à Ja fiu du inois der- | Quasi-lotaliié des relraités peuvent déte 
et coumimunale, Atréric tier ner. le montant de leurs droits. Cette tiqu 
- Plusieurs buleaux de commerce et de ee lion personnelle pourrait ©tre contrô 
Paris, le 9 novembre 1919 out été détruits de lacon certaine: on est | le représentant départemental de l'adm 
os di pré use sans Tu uveiles de certains gutres a 1 C'É faut. tratior l'origine du retraité, I! pour ra il al 
| pra : j , hélas! conskiérer conne perdus sans espoir. | étre procédé à une mise en payement imn 
Duus sa séance du 4 noverubre 1919, l'AS Des dizaines de marins sont morts à la | diale sous néserve d'une retenue de 10 p. 4x P 
: éeiublée nationale à adopl un projet de loi | tâche, laissant leurs familles dans l'affliction | POur pallier les erreurs éventuelles. Une tell 
l portant organisation dés Services de polire | et souvent dans M gêne. relentue ménagerait les intérêts du Trésor 4 
{ dans les département le la Guadeloupe, dé H est de notre devoir, par un naturel sen- cas d'erreur @t nous summmes persuadés Le 
L Ja Guvanc française, de la Marlinique et de la | iment de solidarité malienale, de soulager À les retraités accepteraient facilement « 
Réunior ces misères qui affectent des foyers privés | n'avoir plus qu'à altendre ce reliquat 
- Conformément aux dispositions de Tlarli brutalement de leur soutien, C'est pourquoi | leurs droits. A é 
. cl u« la Constitution, j honneur d peus vous demandons d'adupler la proposition Dès lors, sans rédiger un text: +. nou 
i Vi adresser une expédition authentique de | de résolution. suivante : parait entrer dans le cadre du pouvoir rés 
1, ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir imentaire, nous dernandons au Conseil de 
Licu sais ur avis, le Conseil de là Répu ROARACITION "à : République de s'associer à motre proposil 
L blique Î PROPOSITION DE RESOLUTION à ses 4 D Nshanes de eu 
«) de Vos pris de vouloir hier m'accuser ré Le Conseil de la épubliqi e invite le Gou- justice, s'associera en prenant une initialit 
Fÿ tTeplion de cel envoi | vernement ‘à prendre d'urgence tuutes des | heureuse qui lui vaudra les remerciemezis 
Asrée7, monsieur le président, Tassurance | mesures susceptibles de venir en aide aux | €Cs vieux serviteurs du pays. E s 
, de ta haute considérativi familles des marins victimes des temzyètes à a 
| Le président de l'Assemblée mational qui om sévi sur les côtes françaises dnrant FROPOSITION DE RESOLUTION f 
Signé: Evoovarp Henrior. les derriers jours du mois d'octobre 1949, Ÿ 
di: : sk —ééiints Le Conseil de la REpublique invite Je Gou | 
: nie « 1 \ afont …s mroiel de - - se Ë \ 
HE #, er gran a adopté le projet di vernement à réaliser par décret un système : 
‘+ eu : de liquidation provisoire des retraites permel ñ re 
à . ANNEXE N° 783 tant de réaliser rapidement la mise en paye- t 
’ PROJET LE LOI 2 incnt des arrérages dus aux personnels civils - 
| et inilitaires par application de la loi du 
A der, — Par exten n de l'article 104 et Lo n de 499 Séance da 15 novembre 1940) 20 septembre 1918. 
ous réserve de l'appli: tion de l'articke 105 Session Ge A#49.—SCance AU Lo ROFEMOTC 1989. 
. l E à Ye ifnte din TT 
hi rage ie À mé Degré PROPOSITION DE RESOL UTION tendant à ô 
Caie d la M tin qu ‘et de la Réunion inviter te Gouver Dre a a re la 
tsrcant de. Le eu s_ déote éd thus Inise en payemen les pensons à leur o 
décre! el) … il d'Etat k mémes. ati pue CR ue, Pr senien par Alex Bou ANNEXE . ‘ 8 . 
lions que celles dévolues au préfet de pol bert el ls membres du groupe socialiste, 
dans les communes suburbaines de la Se ne pet # x (Renvogé 4 la Se eRiiee (Session de 1949. — Séance du 15 novembre 19:9.1 ti 
en vertu de l'arrêté dn 3 brunaire an IX ei nf 2500 eng f pe Fe Eee 3 À ve he 
de la loi du 40 juin 1853 et victimes de la guerre et de T'oppres- À PROPOSITION PE LOI adoptée par l'Assem- 
Art. 2. — La détermination des effeclifs de sion 1.) er (74 Lee Mbps + blée nationale, après déclaration d'urgence, 
police et la délimitation des circonscriptions EXPOSE DES MOTIFS tendant à moäifier ta loi du 20 juitiet +949 
de police d'Etat sont fixées par décrets contre- s hé ; site en ce k concerne les délais émpartis aux | 
signés par le ministre de l’intérieur et le mi- e.. sûames, messieurs, le vote de Ta loi du | assemblées locales pour fixer les abattements t 
mistre des finances et des affaires écono- | 2 Seotembre 1948 réalisant la péréquation sur les patentes, {transmise par M. le pré- 
miques. des retrailes avait cté salué avec une satis- sident de l'Assemblée nationale à M. le 
Art. 3 — Les mesures concernant l'organi- À faction manifeste par la p'upart, sinon par président du Conseil de la République (4). ke 
falion des services de police (intégration et | l'ensemble des retraités, d'actant que le Gou- — (Renvoyée à la commision ds finances.) : 
étatisation) qui interviendront, au titre de cet | Yernement, par la voix de son ministre des jt 
exercire, à des ouvertures €t à des anmnula- finances, avi ait ARRETE Puidatt sa mi 6. Paris, le 10 novembre 1949. 
tions de crédits d'un mème montant, opérées | en application Tapiue £ re Iquiation accc- RTE : “ 
ar décret pris sur le rapport du er de | lérée des droits des retraités. L'espoir de Monsieur le président, 
ntérieur et du ministre des finances et des | Ceux-ci se confinma par le vole des crédits Dans sa séance du 10 novembre 4949, l’As- ë: 
affaires économiques. mais, hélas! les réalisations pratiques aocu- | semblée nationale a adopté, après déclaration a 
Art. 3 bis (nouveau), — L'intégration du mulent les déceptions, Après un an le nom- | d'urgence, une proposition de loi tendant à Er 
Personnel se fera avec cliet rétrouclif à partir | bre Ge ceux qui ont reçu leur nouveau livret | modifier la loi du 20 juillet 1949 en «ce qui 
du 1* janvier 4948. el perçu les arrérages dus n'atteint pas une | concerne jes délais impartis aux assembl! di 
Art. 4. — Par application des alinéas 4 et praportio n raisonnable pour que l'on ait lieu { locales pour fixer les abattements sur les pa- Ë 
2 de d'artic le 10 de ja doi validée du 11 septem- | d’être salisfait, tentes, + 
—— rs = — —_— Les retraités attendent et leurs dossiers | —— 
d) Voir le s nos: Asse mbté e malionale | accumulés dans les services liquidateurs per- (1) Voir les nes: Assemblée nationale ({re Jé- gi 
Qu Législ), 7057, 7640 et in-8e 2077, mettent de juger qu'un temps encore très | gis!.\, 8212 et in-8° 2084, 
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mere 


conformément aux 


dispositions de l'arti- 
ele 2% de la Constitution, j'ai Fhonneur de 


vous adresser une €xXfn dilion authentique de 





celte groposition de loi, dont je vous prie 
de vouloir bien Saisir, pOur avis ie Lonseti 
de la République. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
piio Je cet envol, 
\uréez, monsieur le président, lassurance 
aa honte considération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbporarD FERKIGT. 
L'assemblée nationale à adopté la prom 
tion de loi dont la teneur suil: 
PROPOSITION DE LOI 
trie urigur. — Le délai imparti aux col- 
tivités pour décider des abattenmrents il 


atentes, précédemment fixé an o590 gout 
gi à minuit, est fixé au SH avüt F4) à nu- 


jiUble 


L'article ter de la loi no 


19-%% du 2 juilet 


1949 est modifié comme suit: 
An Leu de vvant le 3f août » k fant 


Délibäré en séance publique, à Paris, 


Le résident, 


Sigur: Ebouvanp HERRIOT. 





ANNEXE N'785 


—— 


Sossion de 1949.— Séance du f5 novembre 1919.) 

PROPOSTFION DE LOI adontée par FAssem- 
blée nationale refative aux lecations géran- 
ces «2 fonds de commerce, !l'ansmmse par 
M. je président de l'Assemblée nationale à 
M. le président du Conseif de Ia Répubti- 
tue (D). — ‘Renvovée à Fa commission de Ha 
justice et de législation civil criminelle 
«! commer'iale.) 


Monsieur le 
3 novemhMre 1949, lPAs- 
idopté ure proposition 


int; . he 2 ET ? 
Incations gérances de 


Dans sa séance du 
sermiblée nationale a 
de la Dai relative aux 

uds de commertre. 

Conformément aux dispositions de 
le M) de Ix Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authen!que de 
elite proposition de loi, dont je vous prie de 
voutoir bien Saisir, pour avis, le Conseil de 
i Répubiique. 

Je vous pris de vouloir bien mate 
‘Llion de cet envoi. 

\uréez  mon-ieur le président, 
de ma haute considération, 


l'optt 
4 aittr 


13CF Pé- 
lissurance 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Enouarp HERRIGT, 


og * 
Signé : 


L'Assemblée nationale a adopté Ja proposi- 


1 22 
de loi dont la tenéur suit: 


PROPOSITION BE LOI 


Art, er, — Tout fonds de commerce peut 
faire Fobjet d'un contrat de location-gérance. 
Par ce contrat, le locataire gérant prend à 
on compte l'exploitation du fonds dé ecom- 
nerce moyennant le payement d'une rede- 
‘ance au propriétaire, 
Le locataire gérant a la 
ant, 
Art, 2 — Je 
st un € 
até par à 
“nregistré, 
El sera publié dans la quinzaine de sa date 
sous forme d'extrait dans un journal habilité 


ft} Voir les nos: Assemblée nationale (tre Jé- 
6is!.), 100%, 109%, 3011 et in-So 2083, 


qualité de commer- 


contrat de location-gérance 
"al commercial qui doit être cons- 
e notarié ou sous seing privé et 


À 
ee © 











à recevoir JS ARMOMOPES léura é ] r le dépar 
tenvent ou l'arrormdissement dans lequel k 
forts e<t oegpleté. 
l 
L'extrait contivrdkra cine de nullité 
date de l'acte, la m unulète de Yenuri 
mistremeut, Îles roms énome, dogmiciles du 
wropriétaire et de jinvata ) " nl 
et Le Pt Ï } Î ET lé}: 
apres fixe b | jm! w rthiees 
n électro de dom 1 } sort 
1 ibunal de #1" dors te À À 
tort 
= 
, + ? ' 1 Ld , 
Le contrat de location-gér: devra faire 
égalemen j: t iu Pwltetin 
ufft l du registre {Hu cor tie, liorpue- 
ment aux disposi is de ia È » 49-199 du 
) ji l ot 
Art. 9 Pans } li i li i ini} 
ter de fa dafe 4 où ctrement, le 
“ontrat de location géranec fera Fobjet d'u 
scriptio! nodifivative 4 Finanatriculation 
tr ! . 
du reg e «nl Hop | i taire du 
tm 
funds 
Le locataire f ire 
dans le ménm er HAIDOTrTC( 
L'insc! pli Mn ll j L expire Ib L à duré 
de la location-géruice. 
" 
Art. 4. — Le locataire gér era dl 
faire tigurer cus tous Iles docurm relatifs 


à la formation ou à lFexécutren de ses 0m 


Sations coNmert e<, lelire bon le com 
nandes, factures, «1 rails de locatair: 
gérant du forkis 
Art, o. — L'arUcle 586 du e5de di MUNeI 
oraplété par lalFhéa suivant 
+ Si, étant lorataire gérant du fomis d 
"onmnerce qu'il exploitait, 1} ma pas fait 
igurer sa qualité de localaire gérant du fonds: 
sur les documents relatifs à la formation ou 
à l'exécution de ses obligations commerciales, 
leitres, bons dé conuimandes, faclures. » 


Art. 6. — La mise en location-gérance d'un 
fonds de commeree rend imimédiatement et 
de plein droit exigihies les dettes corumer- 
ciales du propriétaire nées de l'exploitation 
élu foruls, qu'elles sorent chirograplhiaires ou 
privilégiées. 

Art. 1. — Pour bénéfie er de cette dispo- 
sition, tout créancier du propriétaire devra, 
dans les dix jours suivant la seconde inser- 
tion elffertmée journal d'annonces 
légalez, faire au domicile élu une déclaration 
de sa créance par simple acte extrajudiciaire 


4 . 
&ulss WW 


à peine 





de nullité le chiffre ét les causes de ja 
ance et contiendra une élection de dorni- 


cile dans le ressort du tribunal de commerce 
de la situation du fonds. 

Art. 94. — Les erfanciers inserils sur le 
fonds, en vertn d'un privilège de vendeur ou 
de naniissement, sont dispensés de faire la 
déclaration de leur eréance. 

Art. 9. — Sur la dernande formulée dans 
le mois, à compter de Fexpiration du délai 
fixé pour les déclarations de es par tout 
‘réancier incerit où æyant fait une déclaration 
de "réances, le tril inal de commerce pOurTa 
ordonner la vente du fonds aux enchères 
huit jours après une sommation de payer 
faite au propriélaire et au locataire gérant 
demeurée infructueuse. 


créance 


{ 
Li 
' 


La procédure sera suivie et la vente aura 
lieu dans les formes privues par la loi du 
17 mars 1909. 

.L'a ljudication entraînera de plein droit 
l'annulation du contrat de location-gérance. 

Art. 40. — La fin de la location-gérance rend 
immédiatement et de plein droit exigibles 
toutes les dettes du locataire gérant nées à 


l'occasion de l'exploitation du fonds. 





Dispositions transitoires. 


Art. 11. — Les locataires gérants de fonds 
de commerce dont le contrat est antérieur 
à la promulgation de la présente loi devront, 
dans le délai de quatre mois à compter de 
cette promulgation, se conformer aux dispo- 
sitions des articles 2, 3 et 4 ci-dessus. 
_ Délibéré en séance publique, À Paris, le 
8 novembre 1949. 

Le président, 


Signé: Enouars HaRRIoT. 





ent 


ANNEXE N 786 


>. i le 1919 D Le lu 15 : vor! “Hi } 
PROPOSITION DE LOI tendant à exonerer de 
li taxe proportionnelle l:: pensions alimen- 
taires atlouces aniablement où judiriaire- 
ment eu vert des articles 285 +: 206 (1: 
code civil, jrésentee pa M. Careas-sonue et 


es Metubres du Srouipe su ialiste, séualeurs, 
et lransimse in bürean de FAssemblée 
nationale conformément à Fartiele 11 de la 


Loustittionr. 


EXPOSPESIES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, aucune disposition 
légale n'exonère d impots les pension het 
taires allouées en vertu des articles 205 et 2h; 
du ide civil. Les ressourres en promet int 
sont assimilées à un revenu normal et, des 
lors, soumises à la taxe proportionnelle et à 

surtaxé progressive. 

Cole situation ne Gent pas compte d l'AC 
lert Hat fie de LE Frsx IT vs le pt 22! 
aiunentaires sent acrourdées aux per-:Mtmu 
qui, par definition, t dans 
ruiëernent ägées vu poysiquerment dinimies ; 

î ctrictement le minimmm vi- 


etes représentent 
tu, et ne devraient pas étre moins bien trai- 


Des gène 


des que les revenns provenant des salaires 
ou de l'activité professjonnelle qui sent #70- 
néres de fa laxe ow assortis d'un abattement 
el d'une décolte ppeer aäb'es. 

Il nous parait que otre Sollivi lt jouit 
exercer en faveur des personnes q rie 
vept une pension abtmentaire en exonérant Ia 
bension de la taxe proportionnelle ; par ui cor. 
re tif nécessaire pour éviter les abn us 
proposons toutefois de linilter cette gxonéra- 


où Au Honliar tutal des ressources reteéral 
pour l'attribution de Fallocation aux vienx træ- 
vailleurs salariés (100.000 EF pour un céluba- 
taire, 190.000 F pour un ménage). 

C'est dans et esprit que nous vous Gemman 
dous d'adopter la proposition de loi suivante 


PROPOSITION DE LOL 
trüicle unique Les pensions alimentaires 

loutes anriablement où  judiciairement en 
vertu des dispositions des articles 209 « 
lu code civil sont exonérées de la taxe pro 
urlionnelle, TUServe que le hron t 
utal des ressources des bénéficiaires, + ceni- 
pris lesdites pensions, ne dépasse pas le rmaxi- 
nurra des ressources reternt pour Latiribu ion 
de l'allocation aux vieux travailleurs smiar.és, 


Shi 


} 
t 





ANNEXE N’787 


ur de 1949. — Se e du {5 


novermbre 19:74) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendar 
viter le rnement à exonérer de tonte 
amende pour omis<on el de toute pénalité 


de retard dans les délais de déclara ion de 


Gouve 


succession [3 héritiers des retraïlés cout | 
montant de la péréquation n'est mn 
yu'après leur décès et pour ce qn ich 
Les droits aff 15 au prorata d'arrérage 


l 
{ LL 1 Le 
dus au litre de Ia péréquation des re'raites 


LI » 
présentée par MM. Courrière, Pujof et les 
mernbres du groupe socialiste, sénateurs, — 
Renvoyée à la commission des fir ] 

EXPOSE LES MOTIFS 
\Wezl Nes, IPSSielLrE, EN V4 rtu di 3 lis poste 
lions des articles 17 et Gt de la loi du 260 p- 


tembre 1948, l'Etat doit as 
des pensions civiles ou 
fer janvier 194. 

Celte opération ce fait avec une 
lenteur dont les fanelionnaires retraits ny 
peuvent êlre rendus sr sponsables, 

Depuis le {er janvier 1948, beaucoup 4 entra 
eux sont morts, d’autres mourront em'oreesan3 
avoir ew la satisfaction matérielle et morate 
de bénéficier de la péréquation. 

Ees héritiers des retraités doivent-Hs par 
surcroît être lez viclimes des lenteurs admi- 


surer la péréquation 
wiiuires à daer du 





nistratives ? 
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Hi s'ensuit en effet des difficultés très gran- g possibilité pour ces entreprises d'incorporer g juste qu’une partie des sommes épargii,s 
des au mément de l'établissement des décara- dans leurs frais généraux la rétribution des | revienne financer les syndicats d'initiative i 
tions de succession gérants. sont la cellule mmême de l'organisation 4 


Les héritiers, ignorant le montant des som 
mes ducs au titre de ia péréqualion, ne peu 
vent inclure ces sommes dans la déclaration, 
d'où il résulte des pénalités de retard et des 
amendes pour oinission qui viennent les frap- 
er 

Dans certains cas, lorsqu'il s'agit d'héritiers 
de ligne collatérale, le montant des droits, des 
wénalités et de l'amende dépasse largement 
l nnmes que les héritiers ont à percevoir, 

Or, ces derniers ne peuvent être tenus pout 
Tesponsabl ; d'un état de choses qui n'est en 
rien leur fail et dont la cause rés'de unique- 
ment dans les retards inexplicables que met 
l'Etat à hquider Les péréqualions de retraites. 

Dans ces conditions, il apparait indispensa- 
ble de ne pas pénaiiser des -personnes aux- 
quelles aucune faute ne peut être imputée, 

Et cest la raison pour laquelle nous vous 
demandons de vouloir bien voter la proposi- 
üÜon de résolulion suivante; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vérnement à exemptler de toute pénalité de 
retard et de toute amende pour otmission jes 
héritiers des retraités décédés avant d'avoir 
perçu Îles sommes à eux dues au titre de la 
péréquation des pensions, et ce pour ce qui 
touche le montant des droits de succession 
afférents au prorata d'arrérages dus au éécès 
au litre de ladite péréquation, 


——————— 


ANNEXE N'788 


(S6ssion de 1919 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viler le Gouvernement à déclargr non appli- 
cables aux sociétés à responsabilité limitée 
les dispositions de l'article 197 du décret du 
9 décembre 1948, ainsi que celles du décret 
du 4 octobre 1949, présentée par M. Pierre 
Boudet, sénateur, — (Renvoyée à la com 
Inission des finances.) 


Séance du 15 novembre 1919.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret n° 49-1375 
du 4 oclobre 1949 a fixé au 1 novembre 1919 
l'entrée en vigueur des dispositions de l'arti- 
cle 107 du décret du 9 décembre 1918 relatif 
uu recouvrement de l'impôt sur les sociétés 

L'article 107 du décret du 9 décembre 1948, 
lont ies dispositions sont reprises par le dé- 

re! du 4 octobre 4919, décide que l'impôt sur 
donne lieu au versement 
lacompies pour chaque période servant de 
base aux impositions, « Ces acomptes, dé- 
clare l'article 3 du décret du 4 octobre 1949, 
sont calculés par la société et versés par celle 
sans avertissement dans les vingt premiers 
jours des mois de février, mai août et novem- 
Lee de chaque année, chaque acompte étant 
égal au quart de l'impôt calculé sur les 
quatre cinquièmes des bénéfices imposables 
déterminés d'après les résultats du plus récent 
exercice, » 

Ces dispositions dont le but évident est, 
d'une part, d'accélérer le recouvrement des 
impôts et, d'autre part, d'en fixer le payement 
au cours de l'exercice dans lequel ont été réa- 
lisées les opérations commerciales imposa 
bles, sont de nature à créer une gêne dans la 
trésorcrie des entreprises puisque, en fait, au 
cours de l'année 1950, ces entreprises seront 
tenues d'acquilter les impôts afférents à l’exer- 
cice 1919 et aussi ceux afférents à l'exercice 
ta. 

Cette gûne dans la trésorerie est particuliè- 
rement redoutable pour les sociétés à respon- 
sabilité limitée qui, par leur structure même, 
sont, en général, des entreprises à caratère 
familial et à capitaux relativement peu im 
portants. 

Certes nous ne saurions méconnaître que 
les dispositions de l'article 98 du décret du 
9 décembre 1918, modifiées par l'article 5 de 
la loi du 81 juilet 1949, contiennent, pour 
les sociétés à responsabilité limitée, certaines 
dispositions favorables en ce qui concerne la 


{ 
{ 
les socicies 
{ 





Mais, par contre, l'article 107 du décret du 
9 décembre 1918 et 12 décret du 4 octobre 
1919 contiennent, pour les motifs que nous 
avons plus saut exposés, des dispositions 
dangereuses pour a bonne marche de ces 
entreprises, 

C'est pourquoi nous demandons au Conseil 
de la République, soucieux de défendre la 
petile et la moyenne entreprise, de vouloir 
bien adopter la proposilion de résolulion ci- 
dessous : 


PROPOSITION DE RESGLUTION 


Le Conseil de la République demande au 
Gouvernement de déclarer non applicables 
aux sociétés à responsabilité limitée les dis- 
posilions de l'article 107 du décret du 9 dé- 
cemnbre A918, ainsi que celles du décret du 
1: octobre 1919. 





ANNEXE N° 789 


Session de 1919, —Séance du {5 novembre 1918.) 


FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviler le Gouvernement à faire comp'éter 
l'article 3 de ia loi du 8 avril 1946 relatif à 
l'empioi du boni des caisses d'épargne, pré- 
sentée par M. Chazette et les membres du 
groupe socialiste, sénateurs, — (Renvoyée 
à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Joi dh 20 juillet 
1895 organisant les caisses d'épargne à donné 
cu à des discussions parlementaires au sujet 
du « bont ». L'article 10 en effet précise que 
les caisses d'épargne ne pourront faire des 
prêts, n'auront aucune qualité pour escomp- 
ter les lettres de change, mais pourront em- 
ployer leurs fonds en valeurs locales, Le Sénat 
avait refusé de suivre la Chambre des dépu- 
tés qui aurait permis d'affecter 1/10e de boni 
aux ouvriers pour l'achat d'instruments de 
travail, pour l'assainissement de leur loge- 
ment ou à des œuvres locales de prévoyance 
ou d'assistance publique. 

La loi du 8 avril 1946 dans son article 3 
à permis aux caisses d'épargne d'employer une 
partie de leur boni, comme le proposait la 
Chambre des députés en 189% Les aisses 
d'épargne peuvent en effet affecter 1/4 de leur 
boni en faveur d'établissements et d'œuvres 
locales de prévoyance, d'hygiène sociale, d'as- 
sistance ou de bienfaisance. Le législateur de 
1916 allait plus loin encore, il permettait aux 
caisses d'épargne d'encourager les sports, 
notamment par la création et l'aménagement 
des terrains et locaux de sport. Il leur permet- 
tait aussi de soulager les victimes des cala- 
tuités publiques et même, en cas de boni im- 
portant, d'en affecter une cerlaine part aux 
œuvres régionales d'entr'aide francaise. 

Le législateur de 1916 a donc estimé que les 
bienfaits des caisses CR PES aller 
à des œuvres d'assistance ou de bienfaisance, 
mais aussi aux sports et aux victimes de cala- 
mités publiques dépassant les préorcupations 
de celui de 1895. 

S'intéressant aux sports, il parait avoir envi- 
sagé d'aider plus spécialement la jeunesse et 
de lui donner une distraction saine sur place 
permettant ainsi aux caisses d'épargne d'abor- 
der une autre forme de leur rôle social et de 
collaborer au maintien de la jeunesse dans 
nos petites villes de province. 

Ce but pourrait être utilement poursuivi si 
lon considère souhaitable que les habitants 
d'une région et les jeunes en particulier y 
soient fortement attachés, 

Les syndicats d'initiative sont animés dans 
cet esprit; ils ont pour but de créer des mou- 
vements commerciaux utiles sur le plan éco- 
nomique, ils mettent en évidence les beautés 
d'une région ou d'un pays, ils font prendre 
conscience aux habitanis et p'us spécialement 
aux jeunes des possibilités de leur terroir. 

La tourisme participe en effet à toute la vie 
économique de la nation, depuis lagriculteur 
jusqu'à l'industriel en passant par le cormmer- 
çant et en particulier l'hôtelier. H est donc 








risme, Les: caisses d'épargne les vVoien! 
tionner sous leurs yeux et ben souveii 
agrministrateurs sont Jes mmûmes, 

En conséquence, nous demandons au Conei 
de la République d'adopter la proposil 
résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTIO 


Le Conseil de la République invite le Gi 
vernement à faire compléter le deuxièni 
néa de l'article à de la loi du 8 avril 19: 
les mots: 

u et des syndicats d'initialive », 





ANNEXE N°'791 


{Session de 19419, — Séance du 15 novembre 19:91 


PROPOSITION DE LOI tendant à proroger 
délais actuellement jimpartis aux sociétés 
coopératives agricoles pour 1e dépôt de ! 
demande d'agrément ct la mise à jour € 
leurs statuts, présentée par M. Dulin et ! 
mernbres de la commission de l'agriculture 
sénateurs, et transmise au bureau de LA 
sermmblée nationale conformément à | 
cle 41 de la Constitution, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les sociétés Conpérn. 
lives agricoles et-lcurs unions sont üulj 
d'hui régies par l'ordonnance n° 45-232 
12 octobre 1943 modifiée par la loi no 461 
du 14 mat 1946, la loi n° 47-1652 du. 30 août 
1943, la toi no 43-1667 du 3 sep embre 1917 ci 
la loi n° 49-40 du 12 janwier 1949. 

Les conditions de l'agrément des sorifl 
coopératives agricoles ont é'6 réglementées 
par le décret n° 46-2218 au 16 octobre 19, 
pris pour application de l'ordonnance «1 
12 octobre 1915 

Les coopératives et unions de coopératies 
agricoles créées postérieurement au 17 60! 
bre 1916 adoptent évidemment les statuts cor 
formes à la législation en vigueur (status 1: 
pes). Elles doivent présenter leur demand 
d'agrément dans les lrois mois de leur créa 
tion. 

En ce qui concerne Iles coopératives (1 
unions de coopératives agricoles conslitu 
avant le 12 octobre 1915 ou avant le 17 : 
tobre 41916, des dispositions transitoires 
été adoptées. Ces coopératives et unions &: 
coopératives disposent d'un délai wour mettre 
eurs statuts en harmonie avec A ioi et l: 
senler leurs demandes d'agrément. 

Ce délai était fixé par la loi no 47-1657 da 
3 septembre 1947, publiée au Journal officiel 
du 4 septembre 1917 

Aux termes de l'article 1er de celte 101, 1 
sociétés coopératives agricoïes cé leurs union: 
déjà agréées au 12 octobre 19%, date de pro 
mulgation de ordonnance n° 43-2325 portant 
statut juridique de la coopération agricolr, 
devaient, au plus tard le 31 décembre 191: 
mettre leurs slatuls respectifs en concordanc. 
avec les dispositions de cetle dernière €t sou- 
meét're les statuts ainsi modiliés au comité 
d'agrément compétent. 

Aux termes de l'article 2 de ladite Jai, 1e 
sociétés coopératives agricoles et leurs unions 
régulièrement cons'itutes antérieurement au 
17 octobre 196 et non encore agréées devaient! 
présenter leur demande d'agrément au plu: 
tard le 31 décembre 1948. 

Un projet de loi modifiant l'ordonnance 
n° 45-2323 du 12 octobre 1945 devant être d‘- 
osé au Parlement, la foi n° 27-1677 du 3 sep 
embre 1947 avait prorogé jusqu'au 31 décen- 
bre 1918, en les unifiant, les délais initiale- 
meht prévus par l'article 55 modi'ié de l'or- 
donnance précitée ct le décret n° 46-2218 qu 
16 octobre 1946. 

Par cette prorogation des délais, on évitai! 
ainsi aux coopératives et unions de coopéra 
tives agricoles intéressées deux modification: 
successives de leurs staluts à un bref inter- 
valle de temps, la prem'ère dans le cadre «te 
l'ordonnance du 12 octobre 1945 et la seconde 
dans celui des modifications qui devaient : 
être apportées, 











étés 


RUES M OR 








mi 


i modi 
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contrairement aux prévisions le projet de } marché noir, au plus € ind bénéfice des tra- Les pluies tard ves de septembre su tant 
oditiant l'ordonnance du 12 octobre 1915 | fiquants. De plus, et dans le même temps, | à une longue période de eresse, Si AC» 
l’année | alors que les boulangers et meuniers élarent | croitre dans des proportions notables le rène 


1 
: vait pas élé déposé à ‘la fin de 
, La loi n° 49-10 du 12 janvief 1919, dont nous 
avions alors pris l'initialive, en prorogeant 
iusqu'au 31 décembre 19419 Je délai prévu, ten- 
dait à permettre aux coopéralives el unions 
de coopératives agricoles intéressées de réali- 
cer l'adaptation requise de leurs statuts sur la 
hase du texte modifié de l'ordonnance du 
42 octobre 1945. j 

Mais, à ce jour, le projet de loi tendant à 
modifier l'ordonnance du 42 actobre 1943, bien 
que déposé le 22 février 199 sur le bureau 
de l'Assemblée nationale, n'élant pas eocore 
volé, une nouveke proragalion s'impose si Fan 
veut éviter ies inconvénients mentionnés cr 
dessus À 

L'objet de la proposition de loi qui vous est 
caumise est donc de proroger jusqu'au 3% dc- 
cembre 1950 le délai fixé par la loi du 12 jan- 
vier 1949. 

ce délai expirant le 31 décembre 199 c'est- 
à-dire dans un proche avenir, nous ne Sau- 
rions trop insister sur l'urgence de celle me- 
sure et nous vous demandons d'adopter la 
proposition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION BE LOI 


art. fer, — L'article fer de la loi no 47-1677 
du 3 septembre 1917, modifié par la loi n° 49-10 
du 12 janvier 1949, est rédigé ainsi qu'il suit: 

« Le premier alinéa de l'article 55 de l'or- 
donnance n° 43-2325 du {2 octobre 1913 est 
modifié comme suit: 

« Les sociétés coopératives agricoles et Jours 
unions déjà agrédes à la date de promulgation 
de la présente ordénnance doivent, au plus 
tard le 31 décembre 4930, mettre leurs statuts 
respectifs en concordance avec les dispositions 
de celte dernière et soumettre les statuts ainsi 
modifiés au comilé d'agrément compétent, » 

Art, 2, — L'arlicke 2 de la loi n° 47-4677 du 
2 septembre 1947, modifié par la loi n° 49-40 
du 12 janvier 1949, est modifié comme suit: 

« Les sociétés coopératives agricoles et leurs 
unions régulièrement constituées antérieure- 
lit au 17 actobere 1946 et non encore agréces 
doivent présenter leur demande d'agrénrent 
au plus tard le 31 décembre 1990, » 


te 


ANNEXE N° 792 





(Sossion de 1949. — Séance du 15 novembre 1919) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agriculture sur la proposilion de loi, adop- 
tée par l’Assemblée nationale, relative à 
l'échange en nature lslé-pain on blé-farine, 
par M. Reslat, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale 
a adopté, sans débat, au cours de sa séance 
du 26 juillet dernier, une proposition de loi 
relative au rétablissement de l'échange blé- 
pain ou blé-farine, avec pavement en nature. 

Celte coutume ancestrale pratiquée dans cer- 
laines régions avait été supprimée par une loi 
cn date du 11 juin 1914. k 

A la vérité, nous devons dire que cette 
interdiction n’a jamais été effective. Les culti- 
valeurs ont toujours pratiqué cel échange en 
marge de la loi. H en est résulé des sanc- 
tions intermiltentes prises contre les délin- 
quants, propriétaires, meuniers ou boulangers, 
qui n’ont eu d'autres effets que de raidir les 
producteurs dans une opposition systématique 
contre les disposilions de cette loi et, par 
répercussion, contre les administrations char- 
cées de l’appliquer. 

Il en est résulté, par contre, de sérieux 
inconvénients ; les producteurs de blé se refu- 
sérent à comprendre dans leur déclaration de 
récolte les quantités de blé qu'ils destinaient 
à leur échange blé-pain ou blé-farine. La col- 
lecte s’en trouva amoindrie et les soudures 
difficiles que nous avons connues dans ces 
régions sont consécutives à cet état de fait. 
En effet, des quantités importantes de blé ou 
de farine furent ainsi délournées de leur des- 
Unation normale, alimentant bien souvent le 





(1} Voir: Assemblée nationale (fre légisi.). 
n°5: 9622, 5667, 6185, 7986 et in-8° 1996; Conseil 
de la République, n° 717 {année 1919). 








appr nisionnés par les pt iducteurs ÉéCARAN- 


eistes, l'O. N. 1. C. teur délivrait des bons 
% Le 
fa- 


d'approvisionnement en blé aux uns, en 
rine aux autres, accentuant ainsi le 
d'une précieuse denrée. 


sus} age 


Maintes fois, les assemblées départemen 
tales, conslatant ces abus, émirent en vain 
des vœux attirant l'attention du Gouverm 


ment sur celle situation paradoxäle el Trécla 
mant avec insistance le rétablissement de 
l'échange en nature, 

Malgré ces avis judicieux, les gouverne 
ments, probablement insuflisamment info 
més, se refusèrent à reconsidérer la question. 

Il était à craindre que le rétablissement de 
l'échange en nature ne provoquät de norn- 
breux abus, En fait, cette crainte était large- 
ment dépassée, comtme nous venons de Fin- 
diquer. 

Cette situation ne pouvant se prolonger indé- 
finiment, une proposition de loi fut déposée 
eur le bureau de l'Assemblée nalienale Île 
1Ss novembre 194, suivie d'une deuxième le 
%, novembre. La commission de l'agriculture 
déposait son rapport à Ha séance du 27 jan- 
vier 1949, mais le texte Suivant n'a été 
adopté qu'à la séance du 6 juillet dernier: 

« Nonobstant tout lexte contraire et lors- 
qu'il sera demandé par le conseil général, 
l'échange en nalure blé-pain où blé-farine 
sera réglementé par un arrèlé préfectoral 
aprés avis des organisations professionnelles 
dans les départements où cttle pratique exis- 
lait avant 19539. » 

Au moment du dépôt de ce texte, le ration- 
nement en pain élant encore en vigueur, il 
était nécessaire qu'une réglementalion fût 
envisagée. 

Actuellement, les circonstances étant tout 
autres, votre commission de l’agriculture vous 
demande de réfléchir aux conséquences qu'au- 
rait l'adoplion du texte voté par l'Assemblée 
nationale, qui prévoit l'obligalion par les con- 
seils généraux de faire une demande et pour 
les préfets saisis, de consulter les organisa- 
tions professionnelles, avant de prendre un 
arrèté réglementant cet échange; nous pen- 
sons que ces dispositions compiiquerment 
ainsi inutilement la tâche des administrations 
départementales, alors que l'article 19 de la 
loi du 45 août 19%6 répond entièrement au 
désir des auteurs de la proposition de loi sur 
laquelle nous sommes appelés à donner notre 
avis. 

Nous vous proposons donc de remetllre en 
vigueur l'article 19 de la loi du 15 août 196, 
ainsi que les textes qui la complétent et de 
modifier en conséquence le titre de la propo- 
sition de loi. 

Compte tenn de ces observations, nous vous 
demandons d'approuver le texte dont la 
teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


ELATIVE AU  RÉTABLISSEMEXT DE L'ÉCHANGE EN 
NATURE BLÉ-PAIN OU BLÉ-FAIUNE, SUIVANT LES MO- 
DALITÈS DE LA LOI DU 19 AOUT 1996 ET DES TEXTES 
SUBSÉQUENTS 


Art. 14, — La loi validée n° 21:88 du {1 juin 
fit est abrogé», 

Art. 2. — l'échange en nature blé-pain ou 
blé-farine s'eflectuera conformément aux dis- 
pass de l’article 19 de Ja loi du 15 août 
936 et des textes subséquents. 





ANNEXE N° 793 . 


{(Séssion de 1949. — Séance du 15 novembre 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre des me- 
sures susceptibles de pallier les Cconsé- 
quences désastrenses, pour les récoltes de 

sucrières, des conditions mé- 
téorologiques de l’année 1949, présentée par 
M. Loison, sénateur, — (Renvoyée à Ja com- 
mission de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les perspectives de 
récoltes de belleraves sucrières pour la cam- 
pagne 1949 ont subi des forlunes diverses, 





dement en poids, ont entrainé par cuniie une 

chute de degré extrêmement sensible, 
H s'ensuit, cès deux facleurs s'ajoutant, di 

minution de rendement et degré très inférieur 


à la normale, une perte msidérable pour 
les producteurs déjà és par contrat, dont les 
frais -de culture ne seront généraiement pas 


couverts. Le manque à gagner peut être chifs 
* façon moyenne par rapport aux prix de 
facteurs <tant supposés 
n'est pas exact pour les frais 
de imnain-d'œuvre par exernple) à environ 
0.000 F par heclare, Les surfaces enscinèns 
cées cette année couvrant 400.000 hectares, la 
perte totale subie par celle catégorie de pros 
ducteurs peut èlre évaluée à 20 milliards dé 
francs environ. 

Or, la pragression suivie par la culture de 
la bellerave sucrière depuis la libération est 
extrémement satisfaisante, et permell:t de 
prévoir, pour cette année, le rétablissement 
de la hbre commercialisation du sucre. 1 est 
donc indispensable que la politique =<uivie 
jusqu'icis basée sur les décrets du 90 avril 
1916 et du 23 février 1918 qui ont empêché 
une hausse désordennée des prix de la bette- 
rave et du sucre et offert aux producteurs une 
sécurité garantie par des prix de revient a:su 
rés, contrinne d'être appliquée. 

D'autre part, s'il appartient aux produes 
teurs de se grouper dans une caisse inlurpro- 
fessionnélle pour répartir équitablement les 
dominages subis, il appartient par conire à 
l'Elal d'assurer la création et le financement 
lout au moins au démarrage, d'une telle 
carsse, el c'est pourquoi nous Vous detfäne 
dons d'adopter la proposilion de résoluliom 


ln 
suivante ; 


tous autres 


stables (ce qui 


PROPOSITION DE RE-OLUTION 


Le Conseil de la République invite le Goue 
vernerment à arrêter au plus tôt, conformés 
ment aux textes en vigueur, le prix de la 
betterave sucrière et à créer une caisse spé- 
ciale interprofessionnelle permettant l'indeme 
nisation des producleurs particulièrement dé- 
favorisés, 





ANNEXE N° 794 


Session de 19419. —Séance du 15 novembre 1919. 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
justice et de législation civile, crimine le et 
cornmerciale sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relalil à la franCisge 
tion du nom patronymique ct du prènom 
des étrangers, par M. lelalande, sénas 
teur (1). 


Mesdames, messieurs, l'AssembkKe nationale 
a adopté, le t° juillet 1939, un projet de loi 
relalif à la francisation du nom patronymique 
des étrangers ayant demandé la nationalité 
française. 

Le texte autorise les étrangers en in<lanca 
d'acquisition de la nationalité française à de- 
mander, en même temps que la nouvelle nas 
lianatité, le changement de leur mom patro- 
nymmique pour donner à celui-ci une conso 
nänce plus française. 

Il n'imtéresse donc ni les Français d’ort 
gine qui désirent faire modilier leur nom 
mi les étrangers déjà naturalisés ou qui on 
déjà acquis la nationalité française par décla- 
ration ou par résidence en France, Tous ceux- 
ci ont à leur disposition ia procédure normale 
de changement de nom toujours réglée par 
la loi du 11 germinal An XL 

Le projet qui vous est soumis institue en 
faveur des candidats à la nationalité française 
une procédure simplifiée leur permettant d’ab- 
tenir da francisation de leur nom en même 
temps que leur nouvelle nationalité et à con- 
dition, bien entendu, que la nationalité fran- 
Ççaise leur soit accordée. Cette mesure simpli- 
lie et accélère la procédure de changement de 
nom, puisque, actuellement, l'étranger doit 
aliendre sa naturalisation pour être admis à 

(4) Voir: Assemblée nationale (tre Kgi<1.}, 
n° 2695, 6876 (17° partie), 73% et in-8e 1891; 
on de la République, nes 571 (année 
919). 
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Annexe n° 7956, 








es =: 
solliciter, ensuite, selon les règles de la loi de 
germinal, une modification de son non pa- 
dronvinique. 

Le Gouvernement a justifié l'actuel projet 
de loi par la louable intention de faciliter 
l'intégration dans la communauté française 
des étrangers naturalisés, I ne semble pas 
qu'une différence de quelques mois dans l'ob- 
tention du nouveau nom patronyimique puisse 
avoir uue influence bien sérieuse sur celle 
adaptation. Celle-ci dépend bien plus de la 
mentalité de l'intéressé que du nom qu'il es 
autorisé à porter et dont Ja francisation à, par 
ailleurs, pour « fet de cacher aux lers son 
origine clransure 

Mais, dès lors qu'un individu est jugé di- 
pne de bénéficier de la nationalité francaise, 
et qu'il est susceptible, une fois cette natio- 
nalilé acquise, de faire modifier son nom, il 
n'y a aucune raison de ne pas farvililer dans 
la forme cette francisation en la prononçant 
var la décision méme qui accorde la naliona- 
fie française. 

A la vérilé, une ordonnance du ? novembre 
4915 autorisait déjà, au moment de a nalura- 
lisation, la modification de l'orthographe du 
nom à consonance étrangere. 

Le texte nouveau est plus complet. I]: per- 
met, en effet, la francisalion du nein patro- 
nyimique, c'est-à-dire la traduction du nom 
en langue francaise ou sa modification de 
facon à éviter la consonante étrangère 
(art, 5) 

Les demandes peuvent être formulées par 
les élrangers en instance de naturalisation 
(ars Aer) et par ceux qui remplissent Îles 
conditions requises pour acquérir la nationa- 
lé française par déclaration ou par rési- 
dence (art. 2). Elles doivent tre failes avant 
ue la nationalité française ne soit déjà accor 
dés art. 9). 

Une innovation est de permettre la franci- 
Salion du prénom usuel (art. 4). 

Toutefois, il a semblé anormal de ne pas 
imposer aux étrangers en instance de natura- 
hsation les mesures de publicité qui sont 
existes des Français d'origine désirant faire 
modifier leur nom, C'est pourquoi voire Com 
mission a estimé qu'il y avail lieu d'ajouter 
au texte adopté par l'Assemblée nationale un 
arlicle ph voyant celle publi ité (art. n bis). 

La modification du nom et, éventuellement, 
du prénom est accordée par le ruinistre 
chargé des naluralisations, soit par le décret 
méme qui prononce la naturalisation, soit 
par un décret spécial, une fois réaliste l'ac- 
quisilion de la nationalité par déclaralion ou 
résidence (art. 6.). 

Le bénéfice de cette mesure est élendu de 
Plein droit aux enfants mineurs (art 7). 

Enfin, le texie Jégislatif réserve expressé- 
ment les droils des tiers. Un recours est ou- 
vert, par voie d'opposition au décret, à toute 
ersonne justifiant qu'elle a été lésée par la 
rancisation Dans ce cas, le décret 
peut ôtre rapporté après avis conforme du 
conseil d'Elat, sans préjudice du recours or- 
dinuire pour excès de pouvoir (art. 8). 

Enfin, votre commission propose de préci- 
ser que, dans le cas où des actes d'état civil 
concernant les demandeurs et leurs enfants 
Mineurs ont élé dressés en France, il soit pro- 
cédé à leur rectification par ordonnance du 
président du tribunal civil suivant la procé- 
dure ordinaire (art, 9 in fine). 

C'est dans ces condilions que nous vous de- 
Mmandons de vouloir bien adopter le texte sui- 
Vant: 


opérée, 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Tout étranger en instance de 
naturalisation, dont de nom patronymique 
présente une consonance spécifiquement 
étrangère de nalure à gêner son intégration 
à la communauté nationale, peut demander 
la francisation de ce nom. 

Art. 2. — Il en est de même de l'étranger 
3 remplit les condilions prévues par le code 
de la nalionalilé pour devenir Français par 
déclaration de nalionalité ou en raison de 
Ja naissance et de la résidence en France. 

Art. 3. — La francisation du nom s'entend 
de la traduction en langue française du nom 
patronymique ou de la simple mo‘ïification 
nécessaire pour enlever l'apparence ou la 


consonance étrangères, 
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— La francisation du prénom uscel 
peut être demandée par les étrangers vises 
aux articles 4er et 2: elle s'entend de la 
substitution au prénom étranger du prénom 
correspondant en langue francaise et, à dé- 
faut, d'un prénom français -se rapprochant 
‘onsonance du prénom étranger. 

En cas de demandes de francisation du 
om et du prénom csuel, les deux demanies 
ioivent être faites conjointement sous peine 
d'irrecevabilité de la seconde en date. 

Art. 5. — Dans le cas prévu par l'arlicle 
pretnier, la demande de francisation doit être 
faite au cours de l'instruction de la demande 
de naturalisation. Elle doit l'être au moment 
le la déclaration ou dans les six mois précé- 
dant Ja majorité dans les cas prévus par 
l'article 2. 

Art. 5 bis (nouveau). — La demande de 

francisalion du nom est publiée au Journal 
ojliciel, dans un journal d'annonces légales 
de Paris si le demandeur est né à l'étranger 
ou de son licu de naissante si le dernandeur 
est né en France et dans un journal d'’an- 
nonces légales de son domicile effectif. 
— La francisalion est accoriée sur 
le rapport du ministre chargé des nalurali- 
sations, soit par le décret conférant la natu- 
ralisition, soit par déeret spécial une fois 
réaliste Facquisilion française par déclara- 
lon ou résidence 

Art. 7. — Le bénéfice de la francisation du 
nom palronvmique s'étend de plein droit aux 
enfants mineurs sans qu'il soit nécessaire 


Art. 4 


d'en faire mention au décret relalif à leur 
auteur. 
Art. 8 — Dans le délai de six mois suivant 


la publication au Journal ofjiciel du décret 
portant francisation du nom, et sans préjt- 
ice du recours pour excès de pouvoir devant 
le conseil d'Etat ouvert aux tiers dans les 
condilions ordinaires, il appartient à toute 
personne justifiant qu’elle est lésée par celle 
francisation, de faire opposilion audit décret 
qui peut être rapporté après avis conforme 
du conseil d'Etal dans le délai de six mois 
après l'opposition. 

Art. 9, — Le décret portant francisation 
prend effet, s'il n'v a pas eu opposition, à 
‘expiration du délai de six mois peniant 
lequel l'opposition est recevable dans les ter- 
mes de l'article précédent ou, dans Je cas 
contraire, après le rejet de l'opposition. 

Au cas où il y a lieu, par suite de Ja fran- 
cisation opérée, à rectification d'actes d’état 
civil, ces rectlifications sont ordonnées sui- 
vant la procédure ordinaire par le président 
du tribunal civil du domicile, sur la requête 
du proccreur de la République ou de l'inté- 
ressé, et transcrites en marges desdits actes. 

Art. 10, — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires à Ja présente loi et notamment les 
trois derniers alinéas de l’article 34 de l’or- 
donnance n° 45-2658 du 2 novembre 1915 rela- 
live aux conditions d’entiée et de séjour des 
étrangers en France et portant création de 
l'office national d'immigration. 





ANNEXE N° 795 


{Session de 1919.— Séance du 15 novembre 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à transférer les 
bancs d'essai {inoleurs d'avions) de GChalais- 
Meudon (Seine-cl-Oise) à Melun-Villaroche 
(Seine-et-Marne), présentée par M. Tujol ct 
leæ membres du groupe socialiste, séna- 
teurs. — (Renvoyée à la commission de 
l'intérieur [administration générale, dépar- 
tementale et communale, Algérie].) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la population du quar- 
tier d'Arthelon (commune de Meudon) se 
trouve du fait du bruit des moteurs de Cha- 
lais-Meudon dans une silualion extrêmement 
pénible. Ces bruits assourdissants provoqués 
principalement par des turbo-réacleurs ins- 
tallés en plein air, amènent chez les habitants 
une dépression nerveuse el un ébraniement 
du système nerveux que le corps médical a 
constatés. Les médecins sont même dans 
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l'impossibilité de faire une consultation 
rieuse dans ce quartier lorsque les mote 
fonctionnent. 

C'est ainsi que le médecin ex-administratens 
scolaire du centre médico-social de Meud 
écrit à M. le maire : 

« J'ai le devoir de vous signaler qu'il m'eit 
absolument impossible actuellement de pi 
der aux visites scolaires et préscolaires à 
enfants de Meudon à l’école de jeunes files 
du groupe Jules-Ferry, avenue Louvois, t 
surtout à l'école maternelle de. la rue lv. 
rault qui sert de centre scolaire pour ! 
Meudon, en raison du bruit provoqué par !e 
fonctionnement des machines de Chal 
Meudon. Même lorsque les fenêtres sont fer. 
mées ce bruit est si fort qu'il interdit {oute 
ausculiation qui, pour être efficace, doit se 
passer dans une alimosphère de silence 61 
de recueillement. C'est ainsi que les servi 
de la mairie sont désorganisés et 
paralysés » 

« Le bruit de ces essais de moteurs eff. 
tués à Chalais-Meudon a redoublé d'intenitg 
et a atteint une telle ampleur qu'il deviiit 
impossible dans toute la rnaïrie de faire un 
travail utile dans ces condilions. » (Lellre du 
18 octobre 1919, signée: le secrélaire el los 
chefs de service.) 


QUE 


rs 


i 


souve 


IL y a plus: certains pavillons ont subi des 
dégats par suile des vibralions provoquées | 
les moleurs — ce qu'indique {rès nellernet 


le procès-verbal de constat établi par l' 
sier el qui porte sur une quinzaine de | 
lons et conclut: « Au moment de mes : É 
lalations le bruit élait intense, la trépidalion 
élait telle qu'elle faisait trembler le sol et 
qu'il élait impossible de tenir une conversa- 
tion mème en criant très fort ». 

Or, les installations de Melun-Villaro le 
sont prêtes à recevoir les bancs d'essai de 
Chalais-Meudon, et M. le secrélaire d'Elat à 
l'air a pris l'engagement ( et a donné à ce 
propos, en 1948, des assurances formelles) de 
transférer ces bancs d'essai de Chalais-Meu- 
don à Melun-Villaroche. 

C’est donc par un légitime souci de pri. 
server la salubrité des immeubles, la honne 
marche des services municipaux, la protec- 
tion des écoliers et la santé de la population 
du quartier d'Arthelon, que nous vous dernan- 
dons d'adopter la proposilion de résolution 
suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à transférer les bancs d'essai (m0 
teurs d'avions) de Chalais-Meudon 
Oise) à Melun-Villaroche (Seine-et-Marne). 


{Seine-et- 





ANNEXE N°’ 796 


Session de 1919.— Séance du 15 novembre 1919) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tepdant à in- 
viler le Gouvernement à augmenter les res- 
Sources (le la caisse autonome d’amortisse- 
ment en afflermant ou exploitant la publicité 
par vigneties sur les produits vendus par 
la S.E.L.T.A., présentée pas M. Verdeille et 
les membres du griupe socialiste, sénateurs. 
— (Renvoyée à la commission des finances.! 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, s'il y à des produits 
répandus sur l'ensemble du terriloire ms 
tropo'itain et pénétrant pratiquement dans 
toutes fes families, ce sont bien ceux mis en 
vente par la régie des tabacs et allumettes 
Or, si la S.E.LT.A. a fait pour elle-même un 
grand effort publicitaire et dans lensembie 
a le souci d’une bonne présentation de ses 
produits divers, elle n'utilise pratiquement 
pas à d’autres fins le magnifique véhicuie 
publicilaire que som ces boiles de format 
divers que l'on trouve partout. Au momen 
où loules les ressources. si modestes soient- 
elles, devraient être mobilisécs pour assurer 
l'équilibre du budget, on comprend mal qu 
la S.E.LT.A ne recherche pas tous les moyen: 
d'augmenter ses bénéfices qui eonstituen 
l'essentiel des ressources de la caisse auto 
nome d'amortissement, 
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jl est certain que par l'apposition de vignet- 
{es publicitaires sur une des faces des divers 
aauets et boitages ‘tabac, cigarettes, cigares, 
alurneltes), la S.E.I.T.A., sans avoir de frais 
pl. élevés, accroitrait dans de notables pro- 
prions ses receltes. Il m'a même été affirmé 
uu ces recettes pourraient couvrir largement! 
le: irais de conditionnement des produits. 
hans le passé une telle demande fut, pa- 
riil-il, présentée, que le Sénat de l'époque 
écarta. Le n'ai pas eu la curiosité d'en con- 
naitre les raisons tant il m'a paru néres- 
saire de rechercher aujourd'hui le moyen 
d'accroître les ressources de l'Etat et d'alléger 
kes charges qui pèsent sur le contribuable 
Cette raison ma paru suffisante pour vous 
demander d'adopter ma proposition, Je ne 
pense pas que le goût si apprécié de nos 
gauloises soit modifié si sur une face du pa- 
quet les avantages de tel ou tel produit nous 

nt présentés par un slogan publicitaire. Par 
contre, Si nous pouvons, par ce moyen, éviter 
vue augmentation ou obtenir une diminution 
de prix du tabac, je crois que ma proposition 
n'aura pas été inutile. 


C'est pourquoi nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution sui 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République, considérant 
toutes les ressources que la S.E.ILT.A. 
t oblenir par l'exploilation commerciale 
de la publicité que ses produits peuvent dif- 
fuser auraient pour ohjet d'augmenter .es 
ressources de la caisse autonome d'amortlisse- 
ment, invite le Gouvernement à étudier Ja 
possihilité d'affermer ou d'exploiter ceite pu- 
b'icilé. 


ANNEXE N° 797 


(Sesston 1919. — Séance du 15 novembre 1919.) 


RAPPORT fait ou nom de la commission des 
finances sur le pt de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, porlant ratification 
de décrets pris en application de l'article 45 
de la loi du 30 avril 1921 et de l'article 1 
du décret du 24% mai 193%, par M. Jeau 
Berthoin, sénateur, rapporteur général (1). 
Mesdames, messieurs, le présent projet de 

loi a pour objet de soumettre à la ratifica- 

ton du Parlement un certain nombre de 
décrets portant ouverture, à titre d'avances, 

de cr'dits dont le montant global s'élève à 

47.00%.662.000 F dont 16.297.662.000 F imputés 

sur l'exercice 1948 et 712 millions de fran”s 

imputés eur l'exercice 1919 
Puisque aussi bien ces crédits ont déjà été 

utilisés, je n'’examinerai pas, dans le détail, 
chivun de ces textes visés, les uns par le 
projet de loi no 6017, les autres par l’article 33 
du projet de loi n° 6790 portant collectif d'or- 
donnancement sur l'exercice 1948 et qui a 
été voté avant l'interruption de la session, à 
l'exclusion de cet article dont l'examen avait 
été réservé. Afin de faciliter Ja tâche des 
membres de cette Assemblée, j'ai d’ailleurs 
cru devoir insérer une analyse sommaire de 
ces décrets à ta suite de ce rapport. 

Mais, si je ne présente ainsi aucune re- 
marque particulière je me permettrait, par 
contre, d’insister quelque peu sur une obser- 
valion qui a retenu tout particulièrement l'at- 
tention de votre commission des finances et 
qui concerne le principe mème de l'ouverture 
de crédits par voie de décrets. 

Ainsi que vous le savez, cette procédure est 
prévue — sans parler de celle des décrets en 
conseil d'Etat fixée par l’article 5 du décret- 
loi du décret du 24 mai 1933 — soit par 
l'article 7 dudit décret, soit par l'article 43 
de la loi du 30 avril 1921. 

L'article 7 du décret du 2% mai 198 n'a 
qu'une portée limitée Il dispose, en effet, 
que: 

« Les crédits suppkmentaires ou extraor- 
dinaires reconnus nécessaires dans e cours 
d'un exercice pour assurer l'exploitation des 
administrations des monnaies et médailles. 
de l'Imprimerie nationale et du service des 
poudres, peuvent être ouverts par décrets 








{41 Voir: Assemblée nationale ‘re lévial). 





nos 6017, 7813 et in-8° 2075; Conseil de la Ré- | 


publique, neo 779 {année 1919). 


} 


contresigrés par le ministre des finanres. Ces 
décrets doivent être soumis à la sanction des 
Chambres dans un délai d'un mais lorsque 


1 


! 
Il 


| 


les Chambres sont assemblées ou, dans le €as | 


contraire, dans la première quinzaine de leur 
plus prochaine réunion. » 

L'apn'ication ae ces disposition®, qu on 
£té étendues au budget annexe des postes, 
télégraphes et tééphones par larticie 1 d: 


la loi du 31 décembre 103%, ne risque Fas | 


d'engendrer des abus, car elles ont un objct 
nettement déterminé. 

Il n'en va pas d> même, au contraire, de 
l'article 43 de la loi du 30 avril 1921 aux 
termes duquel: 

« Sont nuls et sans valeur obligatoire tous 
ordres où instructions prescrivant à des comp- 
tables. en dehors des cas prévus par les 101s 
ou par des décrels publiés au Journal 0// iel, 
de faire des payements au titre d'avanres à 
régulariser par ordonnancement 1 Iuanda € 
ment ultérieur sur les crédits du budget gé- 
néral de l'Etat. 

Ultéricureiment, l'article 4 du décret-oi 
25 juin 1934 à précisé que ces payelmenls àe- 
vaient être samputés, non à un compile de ‘Tr 
sorerie comine il avait été procédé à orne, 
mais sur ie chapitre correspondant du buiget, 
en excédent des crédits déjà ouverts. Le m&ne 
texte a imposé au Gouvernement lPobligst on 
de soumettre les décrets d'avances à la sanre- 
tion du Parlement dans le délai d'un mois Si 
les Chambres sont assemblées ou, dans le cas 
contraire, dans ta première quinzaine de fem 
pius prochaine session : mais ces délais ont été 
porlés à {rois mois en veérlu des dispositions 
transiloires — toujours en vigueur — de jar- 
ticle 5 du décret-loi du 29 novembre 1931 

Méime assortie de cette obligation de ratifi- 
calion — dont d'ailieurs, dans Ja pratique, 


dit 


les déiais ne sont pas toujours Obserrvés — 
la procédure prévue par l'article 43 de la loi 
du 30 avril 1921 n'est pas sans Comporier cer 


tains dangers, 

Sans doute, en 1921, le légis.ateur, ainsi 
qu'il ressort des travaux préparaloires (1}, 
avaital entendu la limiler à « des cas de force 
majeure, des circonstances tout à fait excep- 
tionnelles »; mais il ne sembh'e pas, si l'on 
en juge par la fréquence des décrets d'avan- 
ces, que cette louable intention ait été : rupu- 
leusement respectée. 

Pour être juste, il faut d'ailleurs reconnaitre 
que cetle pratique fâcheuse n'est pas le fait 
des seuls gouvernements qui se sont succédé 
depuis la libération. 

Déjà, sous la He République, de sembiab'es 
errements avaient provoqué la réforme opcrée 
par le décret-loi du 2% mai 1938, dont le rap- 
port, qui en justifie l'économie, soulhign: que 
« le nombre des décrets intervenus, l'absence 
de toute compensation aux charges résultant 
des autorisations accordées n'est loutefois pas 
sans inconvénients graves au regard 4e i'cuu- 
libre budgétaire ». Pour y remédier, l'arcle 6 
de ce décret-loi précisait que chaque loi de 


finances devait, sous forme d’un crédit ou- | 


vert à un chapitre spécial du budget des finan- 
ces, fixer un maximum aux autorisations 
d'avances susceptibles d’être accordées, Au 
cas où cette dotation se serait trouvée épui- 
sée en cours d'année, il était don: necessaire 
de soumettre au Parlement — qui se trouvait 
ainsi en mesure d'exercer un contrôle effi- 
cace — une nouveile demande de crédit glo 
bal. 

Ces dispositions constiluaient, sans aucun 
doute, un frein sérieux, bien qu'as3ez souple, 
aux autorisations d’avances. Malhe treusement 
elles ont cessé de s'appliquer en 1411, cate à 
iaquelle fut supprimé le chapitre spécial ou- 
vert au budget des finances. Et depuis 1944, 
les gouvernements successifs, en raison no- 
tamiment de l'évolution rapide de ta conjonc- 
ture économique qui aurait, selon la soctrine 
gouvernementale, conduit à fixer à un mon- 
tant arbitraire, et sans doute insuffisant, la 
limite. ainsi prévue, n'ont nas cru devoir les 
remettre en pratique. 

On ne peut que regretter une telle décision, 
qui nous a ramené aux fàâcheux errements 
que l'on avait justement voulu supprimer en 
193 S'il est légitime de laisser au Gouverne- 
ment la faculté d'ouvrir des crédits suppié- 
mentaires par voie de décret, il est non moins 
légitime que cetle possibilité soit entourée de 
toutes le< garanties désirables 


1) Chambre des députés, déclaralion de 


M. Charles Dumont, 27 avril 1921, {re séance. 


En 
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Et si, comme d’aucuns le prétendent, n est 
ain et chimérique, dans les circonstances àC- 
telles, de vouloir fixer, à priori, une limite 
au champ d'action du Couuvernement en celte 
matière, il nous apparait au moins aussi vain 
et aussi chimérique, pour le Parlement, d ar- 
récer les comptes de l'Etat si le Gouverne- 
ment peut, sans aucune restrict sauf, pour 
le se il exercice 1919, l'article 16 de la loi des 
maxitma) — et sous la seule réserve d'un 
puisque s'appliquant souvent 

«ardivement à des opéralions déjà effectuées 
— ouvrir librement de nouveaux 
I imp@rte donc qu'il soit mis fin 


1 
tiabh:e état de choses. 
( 


irote 1iusoire 


CCeants 


D FABLE OS EUR nt 


ce reg 
IL a Sembié à votre commission des finances 
que la meilleure solution consisterait à intro- 
luire dans h pro] t de lo OrSapique sut 19 
bndget de FEta qui doit « dé! nn fe 
\ 1! de la le 16 de la Col | ucs 
lspositions di du tu 
24 mia 1938 
Eïle vous nr en conséq ve, de! L- 
ot l otiver 3 Cu ns ŒUL Tejole 
gnent d'a irs celles de 1 Assemblée natio0e 
nal if d'inviter le Gouvernement à pren 
tire ains iles disposition les pour qua 
itrôle | la du Pariement, en ma- 
{ de dem es | ques, P n foules 
Ï ) ] s 6iri crecè dans sa | [EFTA 
Sous le b el de ces obser\ 1] o 
Ccominission des finat $ VOIS pro] de rall- 
fier les d [ui vous t LS 
ANALYSE SOMMAIRE 
DES DIFFÉRENTS DECRETS 
Dérret no 3S-8it du 15 avril 108 rehiltil ane 
établissements le fu l'on LrUfESS@ Te 
néile de l'acéronanut ] 
Educaiion nationale. 
Exercice 1958 
Chap 06151 — Subvi \ ment 
| 1 rip 
les frais de foncttonneiment > 
sionnelles et des centres d'a Grille Le do 
l'aër nautique, 5#.100.000 EF. "1 
L'indus! le à Ü Liittept * dispose, ] ir (ile 
mer les techniciens et la maind'œuvre qua- 
litiée dont elle a besoin, des centres d'apm - 
lissace et des d X ceoies profes nhelurs d9 
loulouse el de Ville-d'Avray. Toulefois, les 
sociétés nationales de constructio - 
| Hiques ayant refusé de pour: e le f nee 
ment des centres d'apprenti a, la question 
s est posce de savoir jui, da: l ir, prete 
irait en charge ces établissenmi 
Pendant l'examen de ce- probièn qui 
S avérait compiexe et 1 essHail Ccerta dia, 
il avail paru nécessaire, afin d'assurer 1e 
fonclionnement des deux écoles et des cen- 
tres, et sans préjuger la solution définitive, 
d'inscrire au budget de l’'éducalion nationale, 
sous forme de subvention, un crédit d'attente 


de 31.160.000 F, Ces fonds ont élé versés à 
l'établissement professionnel de l'aéronauti- 
que, élablissement publie, qui gérait les deux 
écoles professionnelles de Toulouse et de 
Ville-d'Avray. 

IL est signalé d'ailleurs, qu'au terme de 
l'étude qui avait été entreprise, il a été 
décidé que la charge de ces établissements 
serait supportée par l'Etat et les crédits né- 
cessaires ont été inscrits en constquence, au 
budget de l'exercice 19419. 


Décret no 148812 du 15 mai 1918 relatif à la 
rémunéralion du personnel d'autorité et des 
magistrats en Service dans les territoires 
d'outre-mer et décret no 49-55 du 4 janvier 
1919 rapporlant les dispositions du décret 
précédent. 

France d'outre-mer. 
Exercice 1948. 

Chap. 131. — Soldes et indemnités diverses 
déwpersonnel d'autorité en service dans les 
territoires d'outre-mer, 326 millions de francs. 

Chap. 122. — Soldes et indemnités diverses 
les magistrats de droit pénal et de droit civil 
d'outre- 
mer, C0 millions de francs. 

Chap. 322. — Frais de transport e 
nités de déplacement afférents aux voya 
des fonctionnaires d'autorité et magistrats 
entre la métropole et les terriloires d’outre- 
mer. 430 millions de francs. 

Total, 510 millions de francs. 
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L'article {er de la loi n° 48-183 du 2?! mars 
4948 ovont mis à la charge du budget de 
l'Etat des dépenses de personnel supportées 
auparavant par les budgets loraux des terri 
toires d'outre-mer, l'article 8 du même texle 
avait ouvert, pour faire face à ces dépenses, 
au cours du premier trimestre 49:53, uu crédit 
provisionnel de 380 nullions. 

Mais. en raison du retard apporté an vote du 
boduet de l'exercire 1948, ce +«rédit s'est 
avéré insuffisant et il a fallu recourw, pour 
assurer la bonne marche des services, à leu 
verture par Je décret du 15 mai 198, el à 
titre d'avances, d'un crédit supp'émentnt 
de 9510 millions, 

Cette dénense ayant été reprise dans Île: 
dotations dun budget définitif de l'exercice 1948. 
les disnosilions du décret du 15 mai 191$ on! 
été rapportées par un décret du 4 janvier 
199 dont le Gouvernement dernande égale 


ment la ratification 


Décret no 48-874 du 26 mai 198 relatif à la dé- 


lumitation le «a fr nlière [rant otitalienne 

et décret ne 43-26 du janvier 1919 rappor- 

tantfles d sposil s du adecret pret tent, 
intérieur. 


n 


Exercice 101 


hap - Adiministralion centrale, — 
Conseil cormiles, nimissions, fo millions 
de fi 

Î rite ,\ du traité de paix avec l'Italie a 
prévu e la délimitation finale des nouvelles 
front { erdit déterminée sur place par des 
Colt ons de délimitation Comp es de re- 
présentants d deux gouvernements intéres 

| ff élant supporics par inüillé par 
{ Hhiitio 

En &ähi on de ce texte, les travaux de 
ta * ion franvo-ilalienne de délimita 
tion « Î ire ont él entrepris dés Île 
te, ‘| mbhre 1947, date de ratilicalion au 
{ 1 | avt l'I { 

Or. en LUS, compte tenn notamment de 
) « prix @t de !t'ativrnement morne- 
l 1 le 26 janvier 1938, le montant 
réel cu nses est apparu plus élevé que 
ct 1 L l Driti es, 

Comme nalure des travaux dont il s'agit 
ne } net | is de les poursuivre pendant 
la mauvaise son, il a été nécessaire, en 
| pport’ au vole du budget de 
| meitre à la disposilion des 
£ Î décret du 26 mai 1918, un crédit 
(fl | pérme'tent de continuer Îles 
{ linnitatior 

{ init t { ultérieure 
l it d Il budget dé! if de l'exercice 
il les 4 ions du décret du % mai 
| tées par le décret du 4 jan- 
\ 4 t { unis à Îla ratifiation 
du P 
Décret ? (032 du 39 juin 1948, relatif à 

l'orgt lion itiernaliontie des réfugiés. 

Altaires étrangères. 
RS AFFAIRES ÉTRANGÈRES) 
Exet "® 1918 

Chap. 603 Participation de la France à 
des déponses juternalionales, 200 millions de 
fra là S 

En application d'une convention internatio- 
nade once 1e 17 décembre 1946, et ratitiée 


ultériourement par la France, notre pays doit 
verser une certaine contribution à l'organisa- 
tion in! ilionale des réfugiés. 

Par suite du vote tardif du budget de l’exer- 
tice 1918, le Gouvernement français se trou- 
vait dans l'impossibilité d'effectuer le verse- 
ment d'un nouvel acempte sur la parlicipation 
qui lui incombait pour la période allant du 
fer juillet 1917 an 30 juin 1918 En consé- 
quence, le décret du 30 juin 19:88 a eu pour 
objet d'ouvrir, à tilre d’avantces, des crédits 
suppkmentaires d'un montant de 200 mil- 
lions. 

Décret n° 48-1003 du 20 juin 1948 
relatif à la lutte contre les bostryches. 


Agriculture. 
SERVICES DE L'AGRICULTURE) 
Exercice 1948. 


Lol 1692 (nouveau). — Exploitations en 
régie laires, 50 millions de francs. 














Chap. 935 (nouveau), — Exploitations en 

régie, — Matériel, 10 millions de francs. 
Fotal, 60 millions de francs. 

A la suite de la sécheresse exceptionnelle 
de ces trois dernières années et surtout de 
1947, une invasion de bostryches, insectes dé- 
prédéeurs du bois, a ravagé les peuplements 
d'épictas de l'Est de la France. Le seul re- 
mède consistait dans Fabalage immédiat des 
arbres morts et de ceux situés alentour, 
l'évorcage des arbres abattus et le brûlage des 
évorces, Muis les exploitants particuliers au- 
raient pu difficilement effecluer les abatages 
2ux-méêmes dans les délais nécessaires. 

AuSsi pour mettre à la disposition de l’ad- 
ministralion des eanx et forêts les fonds qui 
devraient lui permettre de prendre toutes les 
mesures utiles, le décréêt du 20 juin 1918 a-til 
autorisé le ininistre de l'agriculture à engager 
des dépenses au delà de crédits ouverts, à 
concurrence de G0 millions de francs. 


Décret n° 48-1237 du 9 août 1918 relatif à la 
Haute Cour de iustice et au service de pu- 
blication des débats du tribunal militaire 
international de Nuremberg. 


Justice. 
Exercice 1918. 
Cvap. 10? Hiute Cour de justice. — Trai- 


ternents, 2.335.000 F. 
Chap. 115 Administration centrale et ser- 
: 


vives extérieurs judiciaires. — Rémunération 
des personnels auxiliaires, 1.650.000 F, 
Chap. 117. — Tribunal militaire internatio- 


nal (délégation du Gouvernement de la Répu- 
blique française), — Frais de personnel, 
621.000 F 

ap, #2, — Faute Cour de justice. — Ma- 
tériel, 355.000 F. 

Chap, 409, — Services judiciaires, — Entre- 
tien et fonctionnement du malériel automo- 
bile, 1410000 EF, 

Total, 5.081.000 F. 

La Haute Cour de justice et le service de 
publication des débats du tribunal militaire 
international de Nuremberg avant poursuivi 
lecrs travaux au delà de la date qui avait 
été primitivement envisagée, le décret du 
9 août 1918 a perinis de faire face au supalé- 
ment de dépenses entraîné par celte prolon- 
valion d'activité, 


Décret du 11 août 148 
relatif à la réception de S. M. le roi d'Iran. 


Affaires étrangères. 


(SERVICE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES} 
Exercice 1948. 


Ï — Frais de réceplion de person- 
nages ctrangers, — Présents diplomatiques, 
1.500.000 FE. 

Sa Majesté le roi d'Iran est arrivé le 1{°r août 
19: en-France où il a passé sept jours pen- 
dant lesquels il a été l'hôte du Gouvernement 
français. 

Les dépenses enträinées par cette visite 
royaje, évaluées à 1.500.000 francs, ne nou- 
vaient êlre couvertes par les disponibilités 
du chapitre 317 du budget des affaires étran- 
gères « Frais de réception des personnages 
étrangers, — Présents diplomatiques »; il a 
donc paru nécessaire, étant donné, par ail- 
leurs, l'urgence que présentait l'ouverture 
des crédits sollicités, d'autoriser l’imputation 
de ceile dépense au chapitre 317 à titre 
d'avances, en excédent des crédits ouverts 
au budget du ministère des aflaires étran- 
gères. 


Décret no 48-130 du 4er septembre 1948 relatif 
au rapatriement des Bbérés des péniten- 
ciers de la Guyane française. 


Justice. 
Exerfice 1948. 


Chäp. 318 — Services pénitentiaires de Ja 
Guyane. — Frais de déplacement et de trans- 
port, 20 millions de francs. 

Les délib£ralions de la conférence de Bo- 
gota ont montré l'intérêt que présentait pour 
la France, vis-à-vis des Etats de l'Amérique 
latine, l'achèvement rapide de la liquidation 
des pénitenciers de la Guyane française. 








a 

Cette liquidation comportait le rapatriement 
des libérés qui, sonvent, étaient sans trar. N 
et vivaient de la charité publique. 

L'opération intéressait 450 individns et de. 
vait être réalisée dans un délai très rapide 
La dépense correspondante était évalrée à 
une trentaine de millions de franes. 

Toutefois, compte tenu des crédits préius 
au titre de laménagement des dotations da 
lPexercice 1917 recomduiles à l'exercice 10,4 
un complément de ressources de 20 milliunx 
a paru devoir être suffisant pour couvrir le 
frais de l'opération projetée. 

Le décret no 48-1380 du fer septembre 1048 
a eu pour objet d'autoriser celte dépense. 


Décret n° 48-1623 du 18 octobre 19M8 relatif 
à la lutte contre Les fléaux des cultures. 


Agriculture. 
(SERVICE DE L'AGRICULTURE.) 


Exercice 1948. 


Chap. 923 — Servite de la protection 
des végélaux. Dépenses de fonetionnemer! 
20 millions de francs. 

Au début de l’année 1918, il a été n'ces. 
saire de poursuivre, avec des moyens accrus, 
la lutte qui avait été menée en 49M7 contre 
les criquels qui s'étaient multipliés dans 
lains départements du Sud-Ouest de la Fri, 

A cet effet, une autorisation de dépens 
90 millions de francs a été accordée au 
nisire de l'agriculture par le décret du 8 «rl 
19:8 ratifié par l’article 50 de la loi de finances 
du 14 septembre 1948. 

Mais à la fin de l'été, celte autorisation 
était presque complètement épuisée, alors que 
la lutte contre les criquets paraissait devoir 
erdrainer encore des dépenses de 45 millions 
de francs environ 

Par ailleurs, la lulte contre d'autres fléaux 
des cultures et. notamment, contre le x 
blanc, qui devait se trouver en 1919 à 
l'année La plus active de son cycle évolutif 
triennal, présentait le même caractère d'ur- 
gence. 

C'est pour couvrir l’ensemble de ces âf- 
penses qu'est intervenu le décret ne 4816; 
du 143 octobre 19%8 aulorisant au titre de !a 
protection des végétaux une nouvelle dépense 
de 20 millions de francs. 


Décret n° 48-1642 du 20 octobre 1948 relatif au 
renouvellement des récépissés de déclura- 
tion des véhicules automobiles 


Finances et affaires économiques. 
(FINANCES) 
Exercice 19:18. 

Chap. 147. — Traitements et salaires de 
l'atelier général du timbre, 509.000 F. 

Chap. 207, — Travaux confiés à l’imprime- 
rie nalionale, 45 millions de francs. 

Chap. 310. — Frais judiciaires et frais divers 
de l’administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, 80.500.000 F. 

Chap. 341. — Matériel de l’alelier général du 
timbre, 11.500.000 EF. 

Total, 107.500.000 F. 

L'article 43 de la loi n° 48-1477 du 24 sep- 
tembre 1948 avait prescrit le renouvellement 
général des récépissés de déciaration des véhi- 
cules autamobiles immatricuiés sur le terri- 
toire métropolitain. 

Les opérations de renouvellement des 
« cartes grises », confiées à ladministra!tion 
de l'enregistrement, devaient étre entreprises 
immédiatement pour être terminées le 45 dé- 
cernbre. Il avait, dans ces conditions, été 
nécessaire de meître à la disposition de cette 
administration, par décret du 20 octobre 19:8, 
les moyens matériels indispensables. 

Par la suite, le manque de charbon dû aux 
grèves a amené le Gouvernement à reviser 
sa politique en matière de carburants et le 
renouvellement des récépissés de déslaration 
de véhicules automobiles a dû être ajourné. 

Néanmoins, une partie des dépenses’ autori- 
sées par le décret du 20 octobre 1948 a été 
effectuée et le Gouvernement propose au Par- 
lement la ratification de ce texte. Il est d’ail- 
leurs signalé que la loi n° 49-1010 du 4er août 
1949 portant collectif d’ordonnancement sur 
l'exercice 1948 a procédé à “l'annulation, sur 
le chapitre 340, d'une somme de 21.470.000 F, 
non ulilisée. 

















—— 


Décret no 48-1658 du 26 octobre 1918 portant 
ouverture de crédits (Imprimerie nationale 
et décret n° 48-1659 du 26 octobre 1918 rela 
tif à des avances sur report. J 
Budget annexe de l'imprimerie nationale. 

Exercice 1943. 

Chap. 301. — Entretien des bâliments et 
fournitures pour réparations, 1.9:0.000 F. 

Chap. 302, — Entretien, réparations, amor- 
tissement industriel du matériel d'expluila- 
tion, 14.900.000 F. ie 

Chap. 303. — Chauffage, éclairage et force 
matrice, 4.335.000 F. si 

Chap. 301. — Approvisionnements pour le 
service des ateliers et dépenses remboursables, 
1 millions de francs. 

Total, 304.585.000 F. 

Par suite des hausses de prix intervenues 
depuis la préparation du budget de l'exercice 
sois, les dotations de cer'ains chapitres de 
matériel et de travaux du budget annexe de 
l'imprimerie nationale se sont révélées insut- 
jisantes au cours de l’année 1948. 

Get état de fait risquait d'aboutir, dans un 
très bref délai, à un arrêt des services de 
l'établissement national, | 

Pour remédier à cette situation, le Gouver- 
nement à dû: 

4> Ouvrir par voie de décret, conformément 
à l'article 7 du décret du 24 mai 193%, les 
crédi s supplémentaires nécessaires à l’explot- 
tation de l'imprimerie nalionale ; 

2o Autoriser à titre d'avances sur reports et 
dans la limite des deux tiers, par référence 
aux dispositions de l’artice 43 de la loi du 
50 avril 1921 et de l’article 2 de la loi du 
7 janvicr 1948, l'engagement de dépenses en 
excédent des crédits ouverts sur les chapitres 
qui bénéficient de reports provenant de l'exer- 
cire 1917. 

Tel a été l'objet de deux décrets en date 
du ?6 oc'nbre 1918 

Toutelois, Ja loi portant report de crédits 
de 1947 à 1948 ayant été promulguée le 14 avril 
4919, le douxième de ces décrets a été rapporté 
ar l'arlive fer du décret du*3 juin 1919 dont 
a ralifi‘ation est également demandée. 


Décret n° 38-1676 du 29 octobre 1048 relatif 
à la commémoration du 11 novembre A9. 


Education nationaie. 


Exercice 1948. 

Chap. 614. — Fêtes nationales et cérémonies 
publiques, { million de francs. 

Le chapitre 614: « Fêtes nationales et céré- 
monies publiques », du budget de l'éducation 
nalionale était doté, pour l'exercice 1948, d’un 
crédit de 3.200.000 francs partiellement appli- 
cable à :a commémoration des fêtes du 11 no- 
vembre. 

Par suite de fa hausse des prix, les cérémo- 
nies célébrées à ce jour ont absorbé une part 
du crédit pes importante qu'il était prévu; 
en outre, le trentième anniversaire de l’ar- 
mislice devait être célébré avec un éclat par- 
Uculier. 

En conséquence, le décret du 29 octobre 
498 a autorisé, à titre d'avances en excédent 
des crédits existants et à concurrence d’une 
somme de un milhon de francs, le payement 
des dépenses relatives à :a célébration de cet 
anniversaire 


Décret n° 43-4703 du 4 novembre 198, relatif 
aux modifications apportées à la composition 
du Gouvernement. 


Divers ministères. 


Exercice 1948. 


Montant du crédit, 8.619.000 F {1). 

Au gouvernement constitué le 26 juillet 
4918 par M. André Marie, a succédé, le » sep- 
tembre 1948, un gouvernement présidé par 
M. Robert Srhuman qui, lui-même, a été rem- 
placé le 11 septembre 1943 par 1e gouverne- 
ment de M. Henri Queuille. 

Ces modifications ont nécessité un ajuste- 
ment des crédils précédemment accordés pour 
permettre de couvrir les dépenses résultan! 


de la nouvelle répartition des attributions gou- Pour réduire la Charge qu'imposait à 1a 
vernementales, consomination la suppression de la subvention 


ministres, secrelaires d'Elat et sous-secrétaires 


Pour mettre rapidement à la disposilion des | 

| 
> ! 
d'Etat dépe nses indispen- \ 


les autorisations de 


sabies, il à été nécessaire de recourir, en !l'ab- 
sence des Chambres, à la procédure d'un dé- 
cret pris en application de l'article 43 de la 
loi de finances du 20 avril 1921. 

Décret no 421717 du 10 novembre 1918, 
relatif aux dépenses mililaires. 
Forces armées 
et France d'ou/re-mer. 

Exercice 1918 
Montant du crédit, 4155 millions de 

francs ‘1 
AU Cours de l'exercice 1918, le dévelop] 


ment des opérations en Indochine a 
nécessaire de prévoir, à titre 
payement de certaines dépenses 
des crédits primitivement ouverts 

La loi n° 49316 du 1% avril 1949 portant 
report de crédits de 1947 à 1948 avant 
cédé à certaines régularisations, l'article 2 du 
décret du 3 juin 1949, dont la ralfica'ion est } 
également demandée, a annulé, en contre 
partie, une autorisation de dépenses imputée 
sur le buduet de !a France d'outre-mer et 
s'élevant à 120 millions. 


d'avances, le 
en ecxreqei 


Décret no 4S-A1724 du A3 novembre AS, 


relatif à la gestion des Cités admanistra 

tives. 

Finances et affaires économiques. 
FINANCES.) 
Exercice 1918. 

Chap. 2313. — Cités administratives. — Ma 
tériel et frais de fonctionnement, 11 millions 
de francs. 

A la suite, d'une part, de l'auzmentatio 


des cités administratives au cours de l'année 
19:18 et, d'autre part, de l'accroissement con 
sidérable des dépenses de matériel, particu 
lièrement en ce qui concerne l'éclarage e! 
le chauffage, les crédits primiliveinent accor 
dés <e sont avérés insuffisants, 94 début d: 
la période d'hiver, pour assurer le fonction 
nement normal des cités administra'ives 
En raison de l'urgence, un dferst du 13 no 





vembre 191$ à donc autorisé une majoratior 
de dépenses de 11 millions de francs. 


Décret n°9 481725 du 43 norembre AR, 
relatif au budget de Saint-Pierre et Mique 
lon 

France d'outre-mer. 


Exercice 1 48. 
Chap. 50% — Subvention au budzet loca 
du terriloire de Saint-Pierre el Miquelon, 


42 millions de francs 

Le budget du territoire de Saint-Pierre e! 
Miquelon, en raison de la modicilé des 
sources locales, recoit de la métropole 
subvention permanente d'équilibre. 

Le budget du territoire n'avant pu être éta 
bli et communiqué en temps ulite, le crédit 
accordé pour 194%, très voisin du mon'an: de 
la subvention effectivement versée en 1947. 
ne correspondait pas à la totalité des besoins 
du territoire compte tenu, notamment, du 
relèvement des rémunérations. 

Comme l'équilibre financier du territoire 
nécessitait un concours immédiat de la mé- 
tropole, ii a été procédé sans délai à la rééva- 
luation de la subvention et à l'attribution au 
ministre de la France d'outre-mer d'une 
autorisation de dépenses de 42 millions de 
francs 


rés 


ut 


Décret no 45-1548 du 18 notembre 1948, 
relatif à l'octroi d'une subvention au beurre. 
Agriculture. 

(RAY ITAILI EMENT) 

Exercice 1918. 

Chap. 6003. — Subvention au beurre, 2915 
millions de francs. 





(1} La répartition de ce crédit 


global figure 
dans le projet de loi no 6017. 








‘dans ie projet de loi n° 6017. 





4) La répartition de ce crédit globai figure 


‘ La ! 1 1e Ce 
Île projet de oi n° 6017. 
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iux produits | * e G ‘ 

l il 1 hi di ] t } e | 119 
subvention bude es prix de \ des 
be res férimiet ù Fin l prix 
u l à | lt lu ln re 1! 

En ison de 1 date à la devait 
{ rer el Î 110 A \ on 

1 | irt it ‘ il ‘ hs ont 
il re «on! sl \ | 1 - 
taire d'Etat UX à s € CFDT La ot au 
ravitaillement ch | EE i sub 
Veéhtions 

Décret n° 15-176 du 19 nor: l; 193 
retaiti] d da confért t ls D y CHentulesSe 
Affaires étrangères. 

Exer e 445, 

C] P 101. — Service { LHHque « HUE 
t s il Lui la — MA Î La o113 
ue 1! [LS 

La nférence des Indes occidental qui 

unit tous les deux an en séanve plénière, 
es pui-sances et les Etats inidi pendants avant 
les pntérôts dans la mer des Carmi s'est 
tenue en décembre 1958 à la Guadelou; 

\ucun crédit N'a Like € i- { i biuxiset 
le 1918 en vue de faire face aux dépenses de 
fonclionnement de la conférence [rus da 
Vi et de miss 1 des dél 1 { lis, 
1 en état di locaux d A4 férence, 
{ il est apparu n *ssull! l'accord it 
ularisation de dépenses en excédent des ere 

» iverts de 1, vf f1 Tu! L- 

ibe au budget des ire i 
Décret n? 41-1805 du membre 114 relafi 


a la fabrication des Imonnaics et mcduilles. 


Budget annexe des monnaies et médailles. 


Exercice 191% 


Chap. 30% — Entretien des ati WT: et du 
matériel d'exploitation, 13 mullions de francs. 

Chap. 907 — Fabrication des monnaies, 
a inillions de francs 

Chap. 308 — Fabrication des médailles, 


millions de francs 
Total, 323 millions de francs 
En raison, notamment, des hausses de prix 


intervenues depuis la préparation du budget 
de l'exercice 1938, l'exécution du programme 
le fabrication des monnaies et médiulles à 


entrainé, pour cet exercice, de 
le montant excédait 


sl pen ex «4 nt 


= dotations de 


chapitres de matériel du budget annexe des 
monnaies et médail'es, tels qu'ils avaient! ét& 
fixés par la loi de finances 

Afin de remédier à celte situation. je Gore 
vernement à ouvert, par un décret n2 48-1815 
lu 29 novembre 1948 conformément À l'artis 


1 du décret du ?1 
supolémentaires néce 


Cie 


RAR 


ssaurecs 


? lé 
IS, us 


Décret no KR IS du 99 norrembre 1952 relatif 
au come pnterimainisterrt Pour | lions 


de coopération économique curopéenne. 


S AW 


Présidence du conseil. 


Exercire 1942. 


Mon'ant du crédit, 2.616.000 F ‘1) 
Ce décret à eu pour objet de renforcer les 
moyens matériels mis À la disposition du «o- 


mité interministériel pour les quest;ons 8 
coopération économique eur°péenne par ia 
loi du 10 juliet 1918. 

Décret n°9 15-822 du 30 novembre 1948 


relatif aux journanur officiels. 


Présidence du conseil 





(DIRECTION DES JOURXAUX OFFICIELS) 
Exercice 1915 

Chap. 200 — Composition, impression, dis 
tribulion et édition, 42781000 F. 

Ce déret a eu pour obje de rermédier à l'in- 
suifisince des crédits primitivement ,prévus, 
en raison notamment de: laurg lation deg 
rémunérations du personnel et de 1CCrOoÏs- 
sement des l1morcssions eff par 13 
Journal officiel. 

«| épärtilion d Circuit fizure dans 
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2 decembre 1M8 relatil 
nécessaires à l'ap- 


Décret no 48-15 du 
auxz transports rouliers 
provisionnement. 

Agriculture 


SEH % ICE L HA VITAILIFMENT) 


Exercic 1948 

Chap. 1 nouvea Liquidation du 
comp äl 4} tra routiers Méces- 
sairt L3 pro ent Fraileients 
saluit ndemnil ,.4:24.000) FF, 

{,h49 { ( IVeall Ï q\ lUation du 
corn tran<port 11} née 
Saltt isiminéement Matériel et 
fra [l honte 10.000 EF 

{ [ ) { Liquidation du 
cori { I l [DE 
£airé { Dépens li 
Vi | \ J 

| (L 0 F 

La | , du 6 janvier 1948 a stipué 
) q npte spécial de 

[ routi ni ares à l'a ) 
\ t déi ement clos 44 
s | | de la promulgation de 
] | LU di dotations de 
] I i à l'exercice 19%4K 

La di l int Ï went de ‘ dota- 
{ l l L | | t Journal « riel du 
il 191 | t apte ial à 
‘ | mel { la dut qu «‘U Se] 
Î bre 1 

l Î ( non bi itions dé 
Ù tant à effectue 1 titre d 
{ | a cent int él LORS il 
d'au I le de er U estre de jan 
1 ‘8. l'itmputalion sur le budget de l'agri- 
{ scrvires du ravilaillement » pour 
l'« ce 141, des dénenst correspondant à 
la rémunération du personnel chargé de la 
liquid n des frais de fonctionnement ainsi 
qua des dépense non pasee à la da'e de 
clôture d compte spécial et pouvant ètre 
| liées avant ke 31 décembre 1958. 

l) crel n°9 HS-1S3R du 3 déc mbre 1918 relatif 

à L'ursélioralion de la situation des pension- 

nt qu A 


Anciens combatiants et victimes de la guerre. 
Exercice 4948. 
d'at- 


Chan O0?., - Allocations provisoires 
subsé- 


tente (oi du 91 mai 1919 et lois 
quentes), 1% millions de francs 


Chap, 003 Allocations spéciales supplé- 
l l aux grands invalides et allorations 
de: grands imuliKs de guerre, 310 millions 
de fra 

(.hap. oO Indermnité temporaire aux tu- 
berculenx 1 ionnés à 100 p. 100 non hos- 
pi l . HO inl'ions de francs. 

Finances et affaires économiques. 
(FINANCES) 
Exercice 1918 

C1 üsf Pensions d'invalidité, 1 mil- 

] ri ira! 
lolal, 1.600 millions de francs. 

E à annii n de l'article 11 de la loi n° 4S- 
37 di Kvrer 1948, qui a posé le principe 
d'u « rapport constant entre les pensions 
des victimes de guerre et les trailements des 
fo nnaires, les pensionnés de guerre ont 
bér 6, à compter du ter seplembre 1918, 
d'u indemnité correspondant à indemnité 


tempo cherté de vie de 12.000 F al- 
our aux fonclionnaires en activité par le 
cl et du 9 octohre 1948, 


d'a permettre un payement rapide de 
cette indemnilé, le Gouvernement a ouvert les 
crédits nécessaires, soit 1.600 millions, par 
\ de d ret. 

Décret 18-1865 du 7 décembre 1948 


relatif aux dépenses militaires. 


Défense nationale. 
Exercice 1948, 
Montant du crédit, 3.953 millions de 
francs (1}. 
Ce décrel a eu pour objet de permettre le 
règlement de nombreuses créances (répara- 
(4) La répartition de ce crédit figure dans 
le projet de loi n° 6017, 





tion des accidents du travail, règlement de 
fournisseurs, etc.) et de faire face à des tra- 
vaux dont le Gouvernernent à estimé Ne pou- 
voir différer la réalisation {notamment en 
matière de constructions aéronautiques). 

La loi n° 49-316 du 14 avril 1919 portant re- 
port de crédits de 1947 sur 1%8 ayant procédé 
aux régularisations nécessaires, le décret du 
3 juin 1949, dont la ralificalion est également 
demandée, a procédé à l'annulation corréla- 
tive d'autorisalions de dépenses s'élevant à 
1.612 millions. 


Décret n° 48-1886 du 13 décembre 1938, relatif 
aur dépenses des Ttosles, télégraphes el té- 


léphones. 


Buïget annexe des postes, télégraphes 
et téléghones. 


Exercice 1918. 


Chap, 117. Indemnités éventuelles et spé- 
jales. 155 700.000 F 

Chap. 607. Frais judiciaires et indemnités 
ou rentes pour dommages causés à des Liers, 


7.164.000 E 
Total. 160.860.00 F 
Ce crédit a permis essentiellement de cou- 


vrir les dépenses supplémentaires résultant 
de l'augmentation, au cours de l'exercice 
191$, de taux des différentes indemnités 
allouées aux personnels des postes, télé- 


graphes el (éKphones. 


13 décembre 1918, 


relalif à divers münistéres. 


18-1887 du 


Divers miniStères. 
Exercice 1918. 
Mon!lant du crédit, 1.005 085.000 F (1). 
Les insuffisances de crédits que ce décret 
a pallites étaient dues soit à un accroisse- 
ment du nombre des parties prenantes, soil 
à la hausse des prix. 


Décret n° 49-21 du 4 janvier 1949, 
relatif à divers ministères. 
Divers ministères. 
Exercice 1948. 

Montant du crédit, 51.180.000 F (1). 

Ce crédit a permis de faire face à des insuf- 
fisances de dotations résultant soit de l'ac- 
croissement des parties prenantes, soit de la 
hausse des prix. 


Décret n° 49-54 du A1 janvier 1949, relatif à 
diverses dépenses du ministère de la France 
d'outre-mer. 

France d'outre-mer, 
Exercice 1948. 

Le décret n° 48-256 du 11 février 1948, ra- 
lifié par l'arlicle 24 de la loi n° 48-810 du 
13 mai 1948, avait autorisé, à titre d’avances, 
en excédent des crédits ouverts, des dépenses 
d'un montant tolal de 7.942.000 F, applicables 
au premier trimestre de l'année 1948. 

La loi de finances n° 4S-1437 du 14 septembre 
1918 ayant repris ces crédits parmi les dota- 
lions du budget de la France d'outre-mer, le 
décret n2 48-236 du 11 février 1948 a été rap- 
porté par le décret n° 49-51 du 11 janvier 1949 
dont le Gouvernement propose la ratification. 


19-596 du % avril 194, relatil à 
accords franco-ilaliens. 


Dérret n° 
l'application des 
Défense nationale. 

(MARINE) 

Exercice 1948. 

Chap. 313. — Entretien de la flotte (y com- 
pris les dragueurs) et des matériels mili- 

laires, 200 millions de franes, 
JUDGET ANNEXE DES CONSTRUCTIONS 
ET ARMES NAVALES 
Exèrcice 1949. 

Chap. 380. — Frais généraux relutifs à l'ex- 

ploilalion, » millions de fuanes. 


(4) La répartition de ce crédit figure dans le 
projet de loi n° 6017, 

(21 La répartition de ce crédit figure dans 
le projet de loi n° 6790, 














Chap. 381. — Matières pour jl'exploil tion, 
0% millions de francs. 

Total, 600 millions de francs. 

En exécution des dispositions financières 
des ac@rds navals franco-ilaliens du 14 juil. 
let 1918, un crédit de 200 millions de francs 
avait été demandé au Parlement sur lexercire 
1915 au lilre du chapitre 315 du budget géné. 
ral ({hHéfense nationale, — Section marine) 
dans le projet de loi coileclif d'ordonnance- 
ment, en vue de Versement au compte n° 23 
prévu par lesdits accords, de la contre-\aleur 
en lires de celte somme applicable à Ia parti- 
Cipalion française aux dépenses de remise en 
état de divers bâtiments de la flotte ilaliecnne 
cédés à la France. 

Le gouvernement ïtalien devant de son 
coié participer aux dépenses en cause hour 
une part égale à celle du Gouvernement fran- 
Cais, l'ensemble de ces opérations a clé re- 
tracé mais pour l'exercice 1949, en raison 
de la règle de la gestion qui est applicable à 
ses rerclles — dans le budget annexe des 
constructions et armes navales où sont ainsi 
inscrits: 

jo En recelles, les versements des gouver- 
nements français et italiens; 

20 En dépenses, les frais de 
des bâliments. 

En raison de l'urgence motivée par la né- 
cessilté d'assurer la similitude des Verserments 
français et ialiens et par le Ï 


Iracé - 


remise en élat 


souci de ne pas 
relarder les travaux, la dépense a été aulori- 
sée par décret pris en appiivalion de ji ar- 
ticle 43 de la loi de finances du 30 avril 1921 
et de l’article 7 du décret du 21 mai 1953. 

La régularisation de ces opérations a d'ail- 
leurs “té opérée, d’une part, par la loi n° 49- 
1040 du 1er août 19:19 portant collectif d'ordon- 
nancement sur l'exercice 1938 et, d'autre part, 
par Ja loi n° 49-983 du 23 juillet 1949 portant 
fixalion du budget des dépenses militaires 
pour l'exercice 1949, 


Décret no 19-658 du 13 mai 1949, relatif au 
fonctionnement du commissariat à l'énergie 
atomique. 

Présidence du conseil. 
Exercice 1919. 

Chap. 908, — Participalion de l'Elat aux 
dépenses du commissariat à l'énergie alommi- 
que, 300 millions de francs. 

Le projet de loi n° 6705 relatif aux opéra- 
tions nouvelles d'équipement des services 
civils avait prévu l'ouverture d'un crédit de 
2.200 millions destiné à permettre le fonction. 
nement du commissariat à l'énergie alomi- 
que. 

Mais comme la discussion de ce texte avait 
été reportée après le 17 mai, date de rentrée 
du Parlement, le Gouvernement, par décret 
en date du 13 mai 1949, a autorisé l’ouver- 
ture de crédits qui ont permis la couverture 
de dépenses obligatoires effectuées au cours 
des mois de mai et juin 1949. 

Cette opération s'est trouvée régularisée 
par Ja loi n°49-985 du 25 juillet 1919. 


Décret no 19-G66 du 16 mai 1949, relalif à l& 
célébration du sirième centenaire du ralta= 
chement du Dauphiné à la France, 


Education nationale. 


Exercice 1919. 
Chap. 565 (nouveau). — (Célébration du 
sixième centenaire du rattachement du Dau- 
phiné à la France, 12 millions de francs. 


Décret no 19-730 du 3 juin 1949, 
relatif à divers muinistéres,. 
Ce décret rapporte un certain nombre de 


disvositions antérieures ayant ouvert des cré- 
dits à titre d’avances et qui ont été régula- 


risées ultérieurement par des textes légis- 
latifs (décret no 48-1659 du 26 octobre 1948, 


décret no 48-1717 du 40 novembre 1918, décret 
n° 43-1565 du 7 décembre 19,48), 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Sont ratifiés, en confor- 
milé des dispositions des articles 4 du décret 
du 25 juin 1934, 5 du décret du 29 novembre 
1934 et 7 du décret du 24 mai 195$, les décrets 
suivants pris en application de l’aticlke #3 
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de la loi du 290 avril 492 et de l'arlicie 7 
du accret du 24 mai 1938: 

jo Le décret ne :8-S4t du 13 avril 1918 por- 
tant autorisation de dépenses, à litre d'a 
ces. en excédent des crédits ouverts (établis- 
sements de formation professionnelk de lac- 
ronaultique 

20 Le décret n° 18-812 du 13 mai 19:58 por 
tant autorisation de dépenses, à titre d'avan- 
ces, en excédent des crédits ouverts 
nération du personnel d'autorité et des Ima- 
gistrats en service dans les terriloires d'outre 


! 


Le décret 





3° n° 43-874 du 26 mai 19:38 por- 
tant autorisation de dépenses, à titre d il 
ces, en excédent des crédits ouv li 
mitalion de ja frontière franco-italie 

ÿ» Le décret n° 45-1022 du 30 juin 17 
{ant autorisation de dépenses, à ttr n 
ces, en excédent des crédits ouverts r£a 


nistition internationale des réfugiés 

»° Le décret n° 48-1053 du 30 juin 1918 por 
tant autorisation de dépenses, à titre d’avan- 
ces. en excédent des crédits ouverts (lutte 
contre les | 3 : 

Go Le décret n° 38-1257 du 9 août 1948 por 
tant autorisation de d‘penses, à titre d'avances, 
en excédent des vrédits ouverts (Haute Cour 
de justice et service de publication des débats 
du tribunal mililaire internitional de Nurem- 
berg) : 

7» Le décret du 11 août 1948 porlant aulo- 
risation de dépenses, à titre d'avances, en 
excédent des crédits ouverts (réceplion de 
S. M. le roi d'Iran): 

8° Le décret n° 48-1380 du 17 septembre 
49:8 portant aulorisalion de dépenses, à titre 
d'avances, en excédent des crédits ouverts 
(rapatriement des libérés des pénilenciers de 
la Guyane française) : 


sf! vehes 


go Le décret no 48-1633 du 18 octobre 1918 
portant autorisation de dépenses, à titre 
d'avances, en excédent des crédils ouverts 


(lutte contre les fléaux des cultures): 

1 Le décret n° 48-1642 du 20 oclobre 1948 
porlant autorisation de dépenses, à titre 
d'avances, en excédent des crédits ouverts 
(renouvellement des récépissés de déclaration 
des véhicules automobiles) : 

11° Le décret n° 48-1653 du 26 octobre 198 
poriant ouverture de crédits sur l'exercice 
4938 (Imprimerie nationale), 

12° Le décret no 48-1659 du 26 octobre 1948 
portant autorisation de dépenses, à titre 
d'avances sur report, en excédent des crédits 
ouverts; 

4% Le décret n° 48-1676 du 29 oclobre 1918 
portant autorisation de dépenses, à titre 
d'avances, en excédent des crédits ouverts 
(commémoration des fèles du 11 novembre) ; 

4io Le décret n° 48-1703 du 4 novembre 1948 
porlant aulorisation d2 dépenses, à tire 
d'avances, en excédent ages crédits ouverts 
our tenir compte des modifications apportées 

la composition du Gouvernement (Gouver- 
nement KR. Schuman et gouvernement H. 
Queuille) ; 

15° Le décret n° 48-1717 du 10 novembre 
498 portant autorisation de dépenses, à titre 
d'avances, en excédent des crédits ouverts 
{dépenses rnililaires) ; 

160 Le décret no 48-1721 du 13 novembre 
49:38 portant autorisation de dépenses, à titre 
d'avances, en excédent des crédits ouverts 
{gestion des cités adminisiratives) ; 

419 Le décret n° 48-1725 du 13 novembre 
49:S portant autorisation de dépenses, à titre 
d'avances, en excédent des crédits ouverts 
(subvention complémentaire au budget Jocal 
de Saint-Pierre-et-Miquelon) ; 

189 Le décret no 48-1718 du 18 novembre 
4933 portant autorisation de dépenses, à titre 
d'avances, en excédent des crédits ouverts 
{versement d’une subvention au beurre); 

49° Le décret n° 48-1760 du 19 novembre 
49:$S porlant autorisalion de dépenses, en 
excédent des crédits ouverts {fonctionnement 
de la conférence des Indes occidentales) ; 

20° Le décret n° 48-1815 du 29 novembre 
4918 portant ouverlure äe crédits supplémen- 
taires pour l'exercice 1918 {budget annexe des 
monnaies et médailles}; 

219 Le décret n° 48-1821 du 29 novembre 
4948 portant autorisation de dépenses, à titre 
d’avances, en excédent des crédits ouverts 
{Secrétariat général du comité interministériel 
pour les questions de coopération économique 
européenne) ; 

22% Le décret n° 48-1822 du 30 novembre 
4948 portant autorisation de dépenses, à titre 
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d'avances, en excédent des crédits ouverts | 
journaux officiels) : 

230 Le décret no 48-1534 üu à décembre 
198 portant aulorisalion de dépenses, à re 
d'avances, en excédent des crédits ouverts 
(liquidation du compte sp \: transports rou- 
tiers nécessaires à 1 üpyrovisionnement 

240 Le décret n° 48-1K8 du 3 décembre 
{MS portant autorisation de dépenses, à I 
d'avances, en excédent des cr'dits ouverts 


amélioration de la 
de guerre 

wo Le décret n° 
1MS portant autorisation de 
verre (le Crediis (depen 


l 


Situalion des pensionnés 


4S-1865 du 7 déce: 
dép 


ises el ou 
es militaires) ; 


% Le décret n° ISSG du 13 dé-embre 
1943 portant ouverture de crédits sur l'exet 
cice 1915 (po Lez, téle ra ra} } t et té lt phone ni: 

21° Le décret n° 48-1887 du 13 décembre 
1918 porlant aulor sation de dépenses, à titr 


d’avances, en excédent des crédits 
{budget de l'éducation nationale); 

289 Le décret n° 40.54 du 11 janvier 194) 
rapportant les dispositions du décret n° 48- 
236 du 11 février 19448 autorisa- 
lions de dépenses France 
d'outre-mer); 

29° Le décret n° 49% du #4 
raäpporlan les dfsposil ons du décret n° 48- 
812 du 15 mai 19:8 relalif à une autorisation 
de dépenses (rémunération du personnel d'au- 
torilé et des magistrals en service dans les 
terriloires d'outre-mer 

900 Le décret n° 49-26 dn 4 janvier 1949 
rapportant le décret n° 48-74 du 26 mai 18 
relalif à une autorisalion de. dépenses tdéli- 
milation de la frontière fran-o-ilalenne) : 

slo Le décret n° 49-21 du 4 janvier 1919 


ouverts 


relalif à des 
(fainistère de la 


janvier 1949 


portant autorisation de dépenses, à titre 
d'avances, en excédent des crédits ouverts: 
329 Le décret n° 49-596 du 25 avril 1949 


portant autorisation de dépenses et ouverture 
de crédits (constructions ct armes navales 


33° Le décret n° 49-658 du 13 mai 1949 por 


lant aulorisation de dépenses, à titre 
d'avances, en excédent de crédits ouveris: 
949 Le décret n° 49-666 du 146 mai 1:19 


portant aulorisation de dépenses, à litre 
d'avances, en excédenm crédils ouverts 
(célébration du 6 centenaire du rattachement 
du Dauphiné à la France): 

3° Le décret n° 49-730 du 3 juin 1919 rap- 
portant un certain nombre de dispositions 
antérieures avant ouvert des crédits ou auto- 
risé des dépenses à titre d'avances à régu- 
lariser. 


ues 





ANNEXE N° 


765 


(Session 1919, — Séance du 13 octobre 1949.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à organiser Île 
reclassement social ce: diminués phySiques, 
préseniée par M. Bernard Lafay el les mem- 
bres du zroupe du rassemblement des gau- 
ches républicarnes et de la gauche démo- 
cralique et apparentés, sénaleurs, et lrans- 
inise au bureau de l'Assemblée nationae 
conformément à article 1: de la Consti- 
ution, 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, il y a un peu plus 
d’un an, le 6 août 1988, j'avais l'honneur de 
déposer sur voire bureau une proposition de 
loi dent l’objet me paraissait particulièrement 
important: 11 S'agissait en effet du reclasse 
ment social des diminués physiques. 


Depuis cette date, les témoignages extrû 
mement nombreux que j'ai reçus des dimi- 
nués physiques eux-mêmes — tant inlirimes 


congénitaux que malades, blessés de guerre 
et accidentés — m'ont incité à me livrer à 
une étude plus :pprofondie du problème. Ce 
sont les résultats de cetle étude que j'ai cru 
devoir condenser dans la présente proposilion 
et son exposé des motifs, conscient de ser- 
vir ainsi utilement la cause d'une fraction im- 
portante et particulièrement intéressante de 
la population française. 

Qu'il me soit permis, tout d’abord, de 
m’excuser de la longueur de l'exposé qui va 
suivre. Mais l'ampleur et l'urgence du pro- 
blème que nous allons aborder sont telles, 
que nous avoïñs pensé que celui-ci ne saurait 
être examiné qu’à la lumière d’une documen- 











ton mnplète, à 1a fois tech ie « », 
et apportant vérilablement tous les élctne s 
qui ui it vole di » fl 
1 là [a ) ait en moin de 
repenser !loute u partie d la | 
sU le fra At= ‘il es di 1 
jues 1! l ] plus av les 3 
et les possil j'au) Ï 
Ne-til pa l nt il lames et n 
\inuent n l , 
} 1 le \ L ‘S divt t Ï s uu 
é 14 l ile dont n IVS € 4 
à Î iroit, si fier ? Tour à tour, les aliénés, 
les 1 le { rave pus as s S 1! 
it s À lila s, ICS 1 res t 17 À 
it ei L X mère et ren nt t 
L'objet de d's ons protecirices qui 1 
passe | nelemnz pour des n { du £ 
Récemment, la France refor t 4 nod i- 
il s anrien *S assuranres s |] 
en faire cette sécurité sociale qui, si elle peut 
satturer de Justes cru es S Le "1 CR | 
li RL El oan son 
principe une forme heureuse «4 l'un des 
plus solides piliers du rmaintien de la cond 
ion humaine, dans Fin égralité de !lacc P- 
üon du terme 
Et pourtant, un Important chapitre de lar- 
mement social francais est demeuré fort en 
arrié j'ai voulu nommer celui où devrait 
s'inscrire l'aide aux dimnués physiques, 
Qu'a-t-on fait jusqu'à ,présent pour ces Ca 


tégories particulièrement dignes d'intérêt ? 
Beaucoup déjà, certes, et il est inutile de rap- 
peler ici la législation sur les pensions de 
cuerre, la réparat'on des accidents du travail, 
l'assistance médicale gratuile, elc. La sécurité 
enfin, par le large effort de solidarité 
qu'elle représente, constitue elle aussi une 
institution d'aide eux dim nués ph\ 

Mais, notons-le bien, jus 





for! de la collect'vité s'es 

ment manifesté sur le plan des allovations, 
des pensions ou des rentes, ce qui n'est pas 
sans graves inconvénients. D'abord, le nom 
bre élevé de personnes à secourir fait que la 
somme allouée à chacun est toujours faible, 
dérisoire même le plus souvent. D'autre part, 
l'aile uniquement financière qui est appot 
tée au diminué physique, faule d'être dou- 
blée d'un soutien moral correspondant, à tel 
dance à prendre un certain caractère d'au- 
mône, toujours vexatoire pour celui qui re- 
coit, surtout lorsqu'il possède légitimement 

! 





« des droits sur nous ». 


\joulons qu'il S'y superpose un côté évo- 





nomique. A l'heure où la France a besoin 
de t de bras pour hâler sa reconstruction 
et sa reviviscence, il s'avère parti emernit 
regrettable de perdre un nombre important 
le travailleurs, souvent sans emploi ou confi- 
nés dans des tAches élémentaires, alors que 
la technicité et les qualités intelle elles et 
morales de nombre d’entre eux leur per- 
mettraient - après une adaplation appro 
prie — de jouer encore un rôle nn né: 

celle dans l'économie renaiscante du p 

œ quebyhes faits nous amènent à o 
dérer que c'est sur le plan de l'emploi j , 
cieux, et non plus seulement $ celui de la 
rente ou de la pension, que « e m 
fesler notre effort d'aide aux ] ph 
siques Le fa'sant, nous attei ns en effet 
un double but: 

Nou - ns un service { a dl il $ 
physique en Île as t au do ( oint 
de e l i il en 

11] r Î { de 
1 Uu [hou Ft it) uc> 
a ni 

La qu ion, on le voit, mérils La 
nin avec un peu plus à al 1 Qu 08 L8 
semb'e l'avoir lait jusqu à pre 

Mais, pour parvenir à un tel r tat, la 
France doit procéder à une revision complè'e 
de la polilique médico-sociale qu'elle a suivie 
jusqu à présent dans Ce domaine, 

ll est en effet frappant de constater corm- 
bien est restée dans son ensemble archaïque 
notre conception de l'aide aux diminués phy- 
siques, conception qui imprègne toute notre 


législation, Qu'il s'agisse d'assistance médi- 
cale gratuite (les malades chroniques et les 
infirmes sont en effet des diminués physiques 
et justiciables à ce titre de la loi sur l'A.M.G.), 
d'accidents du travail ou de pensions de 
guerre, c'est presque loujours par l'allocation, 




















_— 





! | nm! } , 


lou eux — til in! ma heureusement 
la po-sihilité de visi 
ler es quelques réalisalions-pilotes qu'offr 
Juaintena la France, ont pu voir qu 

magnifiques perspectives offrent d'ores et déjà 
}: techhiq du reclassement. 
‘NiIAUX, ! 
de naissance, réin'égrés dans un circuit 
normal de producÿjon et de vie sociale; d'or- 
vriers accidentés «reprenant leur place à 
l'usine, fût-ce au be un atelier spé 


|, 
Qu'i s'agisse 


firmes 
sen 


L luy 
SOI Galis 


cialement aménagé pour répondre à leurs pos 
sibilités; de pensionnés de guerre à qui une 
judicieuse orientation  permellra d'occuper 
un eimplot moins faligant, mieux adaplé aux 
dures conséquences d: leur sacritire…. tons 
reprennent progressivement la vie active, la 
vie du {ravah urce de joies profondes €: 


de mieux-êlre matériel 


ll faut avoir « vécu il 


comme peut l'avoir 


fait un médecin, confident naturel des Corps, 
et souvent des âmes — Ja détresse d'un 4n 
puté à qui non seulement son métier, mais 
presque tous 1es métiers, sont devenus inter- 
dits. pour comprendre Ja profonde portée 
humaine d'une telle poli ique, Si son appii- 
cation est rapide, réaliste, énergique, c'es! 


241.000 diminues physiques — 
lies, tuberculeux insuffisamment stabilisés 
— que nous pouvons reclasser, au cours des 
dix prochaines années, dans Ja vie économi- 
que et sociale, Avec eux, ce sont quelques 
centaines de milliers de femmes et d'enfants 
à qui nous rendrons une vie normale 

Et que dire de l'intérêt économique et na 
tional ! 

Certes, une tâche aussi immense ne s'effec- 
fuera pas sans difficuilés, et nous n ignoruns 
hi ne sous-estimons aucune d'elles, 

I y a, d'abord, tout un esprit à reviser: 
à la notion charilablo d'assis ance ou de pen 
sion, à la n: i! 


infirines, inva 


ion juridique d'indemnilé, Ï: va 
falloir subetiluer la conception technique de 
l'utilisation professionnelle des  diminiés 
hvysiqui où mieux de leurs aptitu 
lantes, Cette position ne demande pas mins 
de cœur que la première, Mais elle név‘essite 
— on € conçoit un grand effort de plus. 
Ensui'e, nous devrons réformer nos mé 
thodes en matière de soins, de postcure, de 
choix du poste travail, ele. Car le re 
ment, pour étre eflicace, demande à 
commencé très tôt, dès la phase médicale de 
Ja guérison. Il ect fini le temps où le blessé 


rec- 


clas<se- 


Atre 


passait trois mois, souven‘ plus, à Fhôpita’, 

our aller ensuite frapper à de multiples 

| ; 

or'es, en quête d'un emploi de surveillant 
] | 


ou de gardien de nuit. Aujourd'hui, passée ja 
période chirurgitals d'urgence et de gravité, 
durant laque.le seules peuvent être mises en 
avant des considérations médicales, c'est au 
« service de réadeotation » que doit apparie 
nir le blessé, servie où ii consolidera sa gué- 
nson tout en commencant les manœuvres qui 
lui rendront Je maximum de ses aptitudes et 
diminueront les arnkyloses, Progressivement 
poursuivi, seon les méthodes d'aujourd'hui 
parfaitement définies, e traitement s'engre 
nera sans heurts avec l'orientation et la réédu 
cation professionnelles et aboutira à donner 
au diminué physique, à sa sortie, un nouveau 
métier et un emplti 

On voit par cet exemple la diversité des 
techniques qui conduisent au reclassement 
vrai et totai du éiminué phrsique: technique 
médivo-chirurgicae d'abord, appuyée sur le 
riche clavier de la physiothérapie el de la 
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mécanothérapie; gymnastique orthopédique et 
. upalionai Iherapy » — nous 
faut entendre par 


t médicale, « € 


\ertrons pu: loin e q" l 


ce terme: orientalion, formation où récdu- 
“ation professionnelles; service de p'acement, 
enfin, à qui il appartendra de préparer pour 
e futur « récuaiéré » une vie sociale adaplee 


aux exigences de son nouvel état 


Oue dire. entin. des difficultés nées de Ja 
rmuitiplicité des Cas aux quels 'adresse le re- 
cassement? Hess invalde infirine=, an- 
iens tuberculeux pius on moins bien réa- 
dapté:, malades chroniques (cardiaques no 
tamment), déficients psychiques, vieillards 
méme. C'est toute une partie de la popu 
lation qu'il faut soigner, réadapler, reclasser, 

Grande et belle tâche, pour laquelle se 
trouvent déja chez nous des « équipes » toutes 
prétes, à qu: il ne manque que des moyens 
de travail, Soubhailons que bientôt fa légis- 
lation fasse au reclassement Ja place qu'il 
mérite sur le clavier médico-social de noir 
pays 

Afin que nes diminués physiques puissent 


1 


eur place dans la vie 
effectivement 
national 


hornmes 


reprendre entiérerment 
sociale, et qu'ils redeviennent 
ce que l'in'érét humain, social et 
eExIC QUES 
comme les 


H f 0 " . l 
soient qesomnals: des 


autres! 
CHAPITRE Ie 
Les diminués physiques dans la nation. 


C'est un fait, héias! que nous sommes obli- 
oés de reconnaitre: tant que ja médecine 
n'aura pas fait — dans l’ordre de la prévention 
autant que dans celui de la curation — aes 
progrès analogues à ceux qu'elle a connus 
dans les quatre-vingls dernières années, il 
y aura toujour: des infirmes congénitaux el 
des malades chroniques, Tant que « !lesprit 
de securité » — cette habitude qui fait pour- 
suivre partout les causes possibies d'accident 
sera pas entré pius avant dans nos 
mœurs, ii y aura encore des accidentés Ft 
tant que la malignité humaine et la jalousie 
des peuples n'aura pas eupprimé les guerres, 
il y aura, hélas! des mulilés. 

Le bilan de relte triste constatation se re- 
trouve grave dans le sang et dans la chair 
des peuples Et ce han est d'autant plus 
douloureux qu'est plus tragique le destin de 
la naticn qui le subit, 

Dans chaque pays, une partie importante 
de la population souffre d'infirmités physiques 
ou mentales d'origine congénHale ou causées 
par un accident, une bessure, une maladie 
ou — le plus souvent — la guerre. Pour “es 
malheureux, il n'est pas question, ou ji! n’est 
plus question, d'une vie normale. Avec leur 
capacité de travail diminuée, ils voient se ré- 
duire Jeurs possibilités de vie sociale et, le 
plus souvent aussi, de vie élémentaire tout 
court, 

Avant d'aborder les probièmes du reclas- 
sement technique et sociat de ces déshérités, 
1 convient d'apprécier — au moins en ap- 
proximation — j'etendue du problème. Dans 
es pages qui von! suivre, NOUS nous sommes 
efforcés de réunir quelques chiffres sur l'im- 
portance de la « diminution physique » dans 
quelques-uns des principaux pays du monde. 

Il semblerait à première vue que l'on doive 
connaitre assez facilement le nombre des 
diminués physiques d'une nation, par exemple 
par celui de: pensons cu des rentes octroyces. 
Malneureusement, il nen est rien, ou téut 
au moins les renseignements connus demeu- 
rent très partiels -soit en raison de :’absence 
de statistiques valabes pour te'jes ou telles 
catégories de diminriés physiques, soit du fait 
que les cas d'incapacité congénilale ou par 
maladie, par exemple, ne sont pas récapilulés, 
les statistiques ne? portant le plus souvent 
que sur les invalides de guerre et les acci- 
dentés du travail, Ajoutons d'autre part que 
le terme de « diminué physique » donne feu 
a des définitions plus ou moins extensives et 
en tout cas fort variables selon les pays çu 
les auteurs, 

Si es! simpe d'évaluer le taux a’incapa- 
cité d'un accidenté ou ue eo il n'en est 
pas de méme pour un tubercuieux ou un 
cardiaque, par exemple, dont le taux d’inca- 
pacité est d'ailleurs sujet à des variations 
périodiques 

D'autre part, la gravité de a lésion et ses 
répercussions physiologiques n'entrent pas 
seules en ligne de comple. il faudrail égale- 


— ])e 








tenir compte de l'incidence de 
lésion sur fa profession. Cest à 
exeinple, que l'amputalion d'une } 
accident Sans gravilé pour un man 4 
fürce, constitue un handicap terrib:e | 1 
violoniste professionnel, 
Le prohlèm:, en le voit, est ( 
qu'il ne parait Jde prime abord. Dans 
sent travail, et dans un but de sima:it 
nous avons adopté la défini'ion la pl 
rante de ce lemme C'est-à-dire que no 
considéré conne « physiquement din 
loue personne dont ja capacité de tra: 
réduile de 20 à 25 p. 100, quelle a: 
l'origin? de cett» diminution, On } 
effet considérer qu'au-dessous de ce chitl : 
faculté d'adaptation naturelle de l'or. pe 
bumain lu: permet de pallier les con 
ces de l'incapacité ce n'est qu'au-dess 
hiffre — pour Fimimense majorité d 
moins -- que la diminution 
travail, 


ment 








tout au 
sûr li 


QUELQUES STATISTIQUES ÉTRANGÈRES 

1° L'un des paye les plus avanrés dans !a 
voie du reclassement des diminués ph\ 
est la Grande-Bretagne. Dans ce pays, l 
cen<ement des diminués physiques 
rendu Obligatoire par une loi assez réet 
il à élé commen:é en 1915. Jusqu'à ce 
on à enresisiré environ 905,000 perso 
soit 2 p. 100 de la population totale (47 
lions) et 6 p, 100 de la population ac ie 
do millions, On pénse que, lorsque ce r 
seinent sera ‘erminé, le nombre des diminies 
physiques atteindra probablement un milion 
et demi. 

Au puint de vue médical, la répartition 
903.000 personnes déjà enregistrées s'effectu 
de la facon suivante: | 

Ainputés, 7,5 p. 100; 

Autres Cas chirurgicaux, 51,9 p 100: 

Tuberculenux pu monaires, 45 p. 

Au'res cas médicaux, 30, p. 100; 

Méutaux et nerveux 5,7 p. 400: 

Incapacites d’origine sensorielle (souris. 
muets, aveugles), 11,1 p. 100; 

Divers, 5,6 p. 104, 

29 Des tentatives d'estimation générale ont 
égaiement £le effectuées aux Etats-Unis. Elles 
ont donné des résullats assez disparates, 

D'après une enquê'e faite en 1910, le norm- 
bre des diminués physiques atteindrait 5 mil- 
lions, dont 3 mi'lions étant estimés capables 
d'occuper ue emploi dans l'industrie. 

Une autre eslimation, faite en 1941, donne 
les chiffres suivants: 

Déficients de la vue, 400.00; 

Déficients de Fanudilion, 1.500.000; 

Malades chroniques, {11 millions; 

Déficien's orthopédiques, 2.300.000, 
soit au total 45.100.000 per-onnes 
dans leur rapacité de travail. 

Ces chiffres qui, a priori, peuvent sembler 
très élevés ont cependant trouvé leur confir- 
mation lors de la dernière guerre: sur 15 mil 
lions d'hommes de 18 à 47 ans, 3 millions, 
c'est-à-dire le tiers, ont été éliminés du ser- 
vice militaire actif pour maladies et tares di- 
verses. Ces à millions de réformés se répar- 
tissaient de la facon suivante: 

Cécilé, surdité, maladies mentales incura- 
bles, 300.000: 

Débilité mentale, 676.00: 

Maladies osseuses et ampulé<, 267.000; 

Affections cardiaques, 317.640; 

Hernies, 260,000; 

Syphilis, 254.000 : 

Séquelles de para ysie infantile et névrites, 
235.00 : 

Troubles de la vue, 231.00: 

Troubles de l'audition, 159.700; 

Tuberculose 129.900 ; 

Pieds plats, 65.700; 

Maladies du tube digestif, 61.700; 

Maladies rénales et vésicales, 52.300; 

Troubles giandulaires, 45.34; 

Varices, 4$.20: 

Blennorrazie, 18.100; 

Hémorroïdes, 19.309, 

Il faut cependant tenir compte du fait que 
les services médicaux d'incorporation se sont 
dans l’ensemble mon'rés très stricte, beau- 
coup plus qu'on ne l’est d'habitude dans notre 
De En fait, la statistique ci-dessus semble 
jen ne pas correspondre à la règle des 


œ 


alleintes 


20-25 p. 100 de diminulion de la capacité phy- 
à :aquelle nous avons fait allusion plus 
au 
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Parmi les femmes qui ont voulu s'engacer 
dans l’armée féminine, la moitié furent relu- 
sées à l'examen mmédical. Parmi les causes de 
ce refus viennent en premier lieu les maladies 
ou incapacités men'ales {30 p. 19), puis les 
affections gynéco'osiques (16 p. 109), les trou- 
bles de la vue et les atfeclions cardiaques 
(2,1 np. 100) 

5e En réponse à un queslionnaire envoyé 
on 1987 par le B. 1. T., les informations sui- 
vannes ont ét envoyées par divers pays 





dulriche: 113. invalides de guerre, 41.300 
accidentés du travail pensionnés ; 

| que : ou à 609.009 invalides au tot \]: 

Allemagne (zone gamæriCaine): 62 


iles de guerre et du travail ayant plus de 
2 100 d'invalidité ; 
20 p. Hdi, 


Hongrie: 205.700 invalide 
viis dont 2.500 à 190 p. 10%; 

Luxembourg: 719 mutlilés de guerre et arci- 
de! tés du travail, dont 480 cas inféricurs à 
WE p. 100; 


. tlitas : 
T1 Ÿ 





Mexique: 107.000 invalides dont 68.83: hom- 
Des 
Pologne : 250.099 invalides enregistrés, dont 


30 p. 100 alleints d'une 
à 1) P. 100: s ét 

Suisse : 200.000 mvaudes (Y Co 
ficienits de la parole, les épileptiques), et 
U.0u0 débiles imcnlaux, 


ivaimi 6 supericure 


mpris les dé- 


LES STATISTIQUES FRANÇAISES 
En France, nous ne disposons de chiffres 
que pour les blessés de gucrre et les acci- 
dectés du travail: encore certains d'entre eux 
sont-ils très approximalifs. Or, pour établir 
une Ss'alistique complète, il faudrait Cgale- 
ment connaitre Le nombre de malades el de 
(par autres causes) porteurs de sé- 
( influençcant!t leur activité pri 
nelle, Les estimations auxquelles nous pou- 
vons procéder sont done très imprécises, et 
présentent de profondes lacunes. 

a Les accidentés du travail, — Malsré le 





it-<ton- 


pa-saze récent de fl'ässurance-accidents du 
travaii dans le régime général de sécurilé 
sociale, il n’est pas possible d'établir une sta- 


tistique précise. Dans ke seul secteur des en- 
lrepriscs privées, on enregistrait Chaque an- 
née, avant guerre, une movenne de 30.000 ac- 
cidents ayant entrainé une incapa perma- 
nette partielle, Compte tenu des guérisons 
ou améliorations ultérieures, on peut estimer 
à un minimum de 300.009 le nombre des acci- 
deniés bénéficiaires d’une pension pour inca- 
pavité permanente, Le tiers d'entre eux, soit 
400.000 environ, présente un taux d'incapacité 
supérieur à 20 p. 100, entravant donc sérieu- 
serment leur activité professionnelle, Si l'on 
en croit les chiffres rérents, ce nombre au- 










rait cependant tendance à diminuer actluelle- 
ment, C'est ainsi qu’en 1917 je nombre d'ac- 


Ciucnis sérieux à clé en régression sensible: 
on en a compté 8.737 dont 167 présentant un 
taux d'incapacité partelle permanente supé- 
rieur à 20 p. 100, soit en sorame 9,7 p. 400 
d'accidents graves 

bi En ce qui concerne les malades assurés 
sociiux, le nombre de ceux qui ont été admis 
à la longue maladie s'établit comine suit, 
pour les deux dernières ann es: 

1947: 31.319, dont 13.211 au titre de la tuber- 
culose. 

1918: 37.202, dont 16.032 au titre de la tuber- 
<ulose. 

En outre, pendant cette dernière année, 
4.000 assurés passaient de fa longue maladie 
à l'invalidité (après épuisement des trois ans 
de lngue maladie). 

Enfin, au {°7 janvier 1949, le nombre des 
pensions d'invalidité en cours s'élevait à 
46.506 pour les hommes et 22.163 pour les 
femmes, On comptait en outre 16.800 pen- 
sions suspendues pour capacité de gain reeou- 
vrée (invalidité inférieure à 50 p. 400) et 11.500 
suspendues pour motif admin stratif (reprise 
du travail notamment}. Les bénéfciaires de 
ces pensions se répartissent de 14 façon sui- 
Vantle, quant à la nature de l’invalidité: 

Tuberculose pulmonaire, 31,86 p. 100. 

Tubercuiose extra-pulmonaire, 6,95 p..100. 

Tumeurs et cancers, 3 p. 100. 

Maladies des voies respiratoires, 7,63 p. 100. 

Maladie du tube digestif, 6,4 p. 100. 

Maladies du cœur et du système circula- 
toire, 9.09 p. 100, 

Maladies nerveuses, 6,14 p. 100. 

Maladies yénériennes, 2,6 p. 400, 


À des 


Maladies de l'appareil urinare, 53 p 1m 


Rhumatisme, diabèle, troubles et 
niens, 8,6 p. 100 
Autres malad 8,95 14 
Infirmités : entell ‘ m 1 
| Cons, traum 38 p + 
En fait, on le { hiffr ‘ 
qu'une simple Ximat « ‘ 
Jue global des s ] | S 
onstantes entrées et sortic d'invaiidité ou 
je longue mala ne peri { ! 
«æ photogr li sit éXacte du 
roupe de | S x. ( les es 
d'app 1 1 sont in « 4 « 
dans is les Cas. et es t 1ifi i ex J 
de noinbreuses personnes, diminuées 
de 50 p. 100, qui ne bénéfivie pas d ni 
sures prises pal ] "ue maladie et l'invalidité. 
c) Le nombre des blessés de guerre héné- 
ficiairez d’une pension est heureu<ement 
mieux cannu. En 19%4., il était de 9%: 400 pour 


la pren ère guerre mondiale, et de 9300 
pour la seco le, Jl fant v ijonte Suit) Liles. 
sés inilitaires « hors-guerre », Sur ce! ensem- 
ble. on esiime aue 


plus le la moilié des nen- 
sionnés c<ont 


por eurs de lésions diminuant 
leur capacité de travail d'au moins ?0 à : 
p. 100. 

d\ Pour les autres catéror es, enfin. les es! 
mations s'avèrent encore plus difficiles, et il 
n'a été fait jusqu'à ce jour aucune statistique 
d'ensemble. 


Sur le plan purement médical, des €valna- 





tions récentes I rtant sur l'ensemble de 11 
popula ion, 11 les chiffres s nte 
Tub ctahitisés : 
I S ital ator In. 000. 





leux doivent être considérés comme malad 
ct non cCormime dirninués physiqu | na 
nen s, au sens sirict du t Cerfa l 
pourtant jmimscialement récupér S au 
point de vue professionnel 
Cardiaquez, 90.000: rhum ints, 090, 
(Pour ces deux catégor [LR les € Lio 


portent seulement sur [es cas graves, ayant 
i î 1 





un relentiss la capari é de ! il 
Aveugles “ds-mnuets 19.0 jeu 
nes paral\ *, 81 infirruités 
244).000. 
Enfin, les psychiatres évaluent à près d'un 


million le nombre des sujels atteints 
tions nerveuses cu mentales entravant leur 
activité professionnelle à un degré plus ou 
moins élevé, Toutefois, le nombre de vrais 
incapables mentaux est notablement moins 
élevé, et n2 dépasse vraisermblablement pas 
150.000 (dont 7S.000 hospitalisés dans les asiles 
psychiatriques). 

e) En définitive, en totalisant ces diverses 
estimations, mais en tenant compte des d «- 
bles emplois, le nombre total des diminués 
physiques ne semblerait pas devoir êlre inté- 
rieur à 1.500.000 personnes, 


Ce chiffre paraît évidemment astronomique. 





Nous voyons toutefnis qu'il est du môûme 
ordre {3.7 p. 100 de la population tot que 
ceux constalés dans quelques pays étrangers 
— compte tenu de différences pouvant tenir 


à des modes d'appréciation non comparables. 

Par ailleurs, sur ces 1.500.000 sujets 
sont évidemment pes « récupérabli 
demeureront — partiellement ou totalemen 


dois 
iouus ne 


55 », et 


temporairement ou définilivement — des as- 
sistés totaux. 
Mais une grande partie d'entre eux, en 


particulier dans la catégorie des invalides 
de guerre et du travail, pourraient être heau- 
coup mieux utilisés qu'iis ne le sont actusl- 
lement au point de vue professionnel. H 
suffirait pour cela qu'une organisation appro- 
priée, à la fois de « réadaptation » médirale 
et de re ‘ass. ment social et profes tonne}, 
les prenne en charge et les fasse bénéficier 
techniques modernes que 
rons plus loin, 


nous expose- 


LA « RÉADAPTATION » AU POINT DE VUE SOCIAL 

LS 
Ainsi que nous l'avons déjà dit précédem- 
meint, l’aide à apporter au diminués physi- 
ques a, suivi l’évolution des idées en matière 
d'assistance, A la notion de bienfaisance pri- 
vée qui poussait — à l'origine — les person- 
nes généreuses-à aider leurs semblables dans 
le besoin, s'est progressivement subliluiée 
celle d'assistance — sorte de bienfaisance 
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échelle, dans Îles pays anglo-saxons 1 ni) 
met expériences qui Hi ent l'a t sur 
ke facteur P Hologlque, € iel à 14 
guérison — perinelient d aitirmel le Ce TC- 
classement est parfaitement } il dans la 
grande majorité des cas, el doit donc tre 
considéré par la collecthivik n * obli 
galion sociale, « 

Grâce à de tels effor di mil ue 
diminués physiques pourront retrouver une 
vie à peu pres normale, el en tous Cas MK l- 
léure, 1!s pourront ain ( er d'être, en 
méme temps que des diminués physiqu des 
e dituinués sociaux 

LA RÉADAPTATION AU POINT DE VUE ÉCONOMIQ 


Fait bien compréhensible: ce sont le: pays 
souffrant d'une pénurie de main-d'œu per 
manente — les pays scandinaves notamment 
— qui ont élé Is premiers à se préoccuper 
d'une meilleure utilisation de leurs 
nués physiques. 

D'autre part, la dernière guerre mondiale a 
égalernent conduit les pays en quête de main- 
d'œuvre à aborder de front kes problèmes de 
la réadaptation des invalides el de Femploi 


+ 


des diverses catégories de dirninués physi- 
ques, en vue de réaliser le « plie cinploi » 
de tous les travailleurs dis] bles. ( | ainsi 
qu'en pleine guerre, les pays anglo-saxons et 
l'U. R. $S. S. ont adopté un programme de 
récupérati des diminués ] ] , pro- 
gramme dont l'application à pern le faire 
progresser considérablement les méthodes re- 


latives aux diverses 
reclassement, ; 
dusqu'à ces derniers temps, la France n'a 
; - : 
l 


ouere t* 


ph es lechni ] ic du 


pleur nécessaire, rnalgré sa tuation démo- 


graphique particulièrement déf 


On sait pourtant que, & ous 3 ay 
d'Europe, le nôtre esl celui où le Is50- 
l n est lé pius ntué, 


ment de la popula'io 
L 


comme | trent les chiffres süivan 


En 1900, on comptait 4 vieillard pour 4,3 


adultes, 
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En 1957, on complui 1 vieil'ard pour 
3 adultes (1). 
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à | i d ] l { ( re 
el est parfaitement possib Ft, 
Ü l € est de cro re 
— ni Ê fait tem que Îles 
( em d e en 
174 | ] [RES } ehars 
tr lo é, en raison é@e leur 1 lement 
nl ir, ou du taux de leur absentfisme, 
ou dd \ Î Jilé «it [ dent Li vastes 
enqué! menées aux Etats-Unis, nolam- 
Ju et dont nous étud 3 mius loin les 
résullal permettent au contraire d'aboulir 
à d inc} rad calement opposées, De 
mûr l'expérience tentée dans divers pays 
} l 1 dernière guerre mondiale, a abon- 
daruimernt prouvé que à invalides et défi- 
cients physiques peuvent être utilisés avec 
un renement sensib'ement égal à celui des 
travailleurs valides, dès l'instant qu'ils sont 
réadaplés et que ieur sont confiés des postes 
en rapport avec leurs poss bilités 

Bien q Vi faille tenir compie d'une assez 


forte proportion de diminués physiques non 
rééducables, moins en raison de leur inca- 
| même que de la diffieullé 
réadapter à l'effort, surtout lorsqu'il 
ayant depuis longtemps cessé 
toute activité professionnelle, c'est au bas 
32,009 travail'enrs qui pour- 
raent, en France, être rapiaement replacés 
le circuit productif, grâce à une orga- 
nisalion appropriée qui fat encore défaut à 


notre pays. Un tel chiffre, pour une popula- 
tion active d'à peine 17 millions de person- 
nes. és — on Je voit — bien loin détre 
Lx 1.£ ble 


CHAPITRE 
La technique du reclassement. 


dire, l’idée de l'utilsation des di- 
minués physiques sur le plan du travail ne 
date pas d'aujourd'hui, Depuis longlemps, en 
effet, l'on avait pris l'habilude d'orienter les 
jnfirimes, les souras-mucts, les aveugles vers 
un cerlan nombre de « petits méliers », 
rrossièrement cho:sis d’après la nature de 
Fins iidité et sans qu'il soit tenu compte de 
l'expérience professionnelle antérieure de 
l'homne, 


C'est ainsi, 


A vrai 


par exemple, que les aveug'es 
dirigés vers la chaiserie, la vanne- 
rie, l'accord des pianos, que les tuberculeux 
élaient orænt vers l'artisanat rural, etc. 
Quant au placement dans l'industrie, il était 
presque toujours considéré comme contre- 
indiqué; lorsqu'il avait lieu, l’invalide était 
dirigé le plus souvent vers un emploi de gar- 
d.ennage, ou vers un travail léger et non 
spécialisé (travail « Goux »1, 

Aujourd'hui, le problème se trouve singu- 
liôrement élargi, non seWement en raison de 
l'apparition des idées sociales nouvelles, mais 
aussi par suite de la mise au point de tech- 
niques de plus en plus pérfectionnées, per- 
mettant de fa re bénéficier le travail humain 
hinittiiinis ha ré 

(1) Ce taux était 
adultes en 19% aux Etats-Unis, 
7,3 en 1939 en Ü, R.S.Ss, 





de 1 vicillard pour 5,5: 
et de 1 pour 





. des derniers progrès scientifiques et de per- 


| dès les 


‘aniques nombreux. 


fectionnements mé 
l'évolution des mé- 


D'une part, en effet 


hod médico-chirurgicales ax permis d'oble- 
nir des résultats remarquables en malière de 
« récupération fonelonnelle » et d’appareil- 


lage, 11 est possible aujourd'hui @e réduire 

mnmum les conséquences fonctionneiles 
d'une biessure — une fracture compliquée 
ou une brülure par exemple — ou encor 
de faire exécuter à un ampulé des deux bras 
des lravawx tels que la pelile menuiserie, la 
soudure à l'arc, la peinlure au pistolet, elc. 

D'auire part, les techniques d'orientation 


biologique de la main-d'œuvre et l'élude pous- 
sée des condilions de travail dans l'industrie 
- holarmimeént les études de posies auxquelles 


se livrent Iles Services médicaux d'entreprises 
- permellent dans la plupart des cas d'envi- 


ser Je reclissement du diminué physique 
dans un poste ou un mélier Voisin de ses 
occupalions anlérieures. Quelques légers amé- 
hagetnents de delail (adaptation d'une com- | 
Hiunue  specidie sur une Inachihe, par 
exeinple) suffisent bien souvent à compléter 


poste pour re- 
physique au 


l'effet du choix 
meltire 


judicieux qu 


cflectivement le diminué 


travail. 

L'expérience a d'ailleurs prouvé l'exactitude 
de ces données: si l’on adüple avec soin son 
travail à ses possibililés physiques, le dimi- 


nu£ ph\isique est généralement à méme de 
reiüplir un poste normal où quasi normal dans 
(ouie une série de mméliers, 
exigent une iain-d'œuvre spécialisée, 

Mais, pour arriver à un tel résullat, il est 
évident que la « remise au travail » doit êlre 
conduite selon des prine ipes précis, appuyés 
sur des techniques très spécialisées et pariai- 
tement appliquées, Ce sont ces principes et 
ces lechniques que nous allons nous efforcer 
de dégager et d'exposer dans les pages qui 
vont suivre, 
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! téchniques médico-chirurgicales, en part 
! lier pendant la dernière guerre, ont ét 
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A. — LA RÉADAPTATION FONCTIONNELLE 


Les progrès réalisés dans le domaine 4 


+ 6e  æ 


considérablement les. possibilités d'action 
la médecine en ce qui concerne le trait: 
des blessés et des accidentés. Ces progri: 
également porté sur la récupération for 
nelie proprement dite, qui conslilue cb a 


l'on pourrait en quelque sore appeler ja 
« posl-cure » de l'accidenté. 
Voyons quels sont les divers stades a 


celui-ci va désormais franchir 


4° Les premiers sains, — Le centre 
de traurnutologie. 
qu'il faut bien dire, c’est que l’effi ô 
es Ti tervéntion, en cas d'accident, 4 


partie de sa rapidité, Les 
doivent être en ef et immédia's et apr 
c'est-à-dire orientés dès le début sur Ja 1 
de Ja récupération des mouvements 1 
saires à l'exercice de tel ou tel métier. 
pays q li, comme les U. S. A., PU. KR. S&.s$, 
l'Angleterre, ont organisé sur une plu 
moins grande échelle des services de 

et des centres de traumatolozie 
sser de ho ape tre 

} 


int 
ICI 


équipés, ont vu regre 
sible les taux d'incapacité des acck 
travail, en même temps que la durée du 
mage résullant de ces accidents. 

Des statistiques probantes à cet égard 
été publiées en Angleterre. A l'usine à 


! mobiles de Vauxhall, qui possède un se: 


| du poignet (1}. 


Envisigée sur le plan des réalisations pra- | 


liques, la remise au travail du diminué 
sique comporte plusieurs phases successives, 
inais qu'il y a généralement inlérûôt à faire 
chevaucher le plus possible, d'abord parce que 
les résullals en sont alors meiileurs, ensuite 


pour raccourcir d'autant la période d'arrêt de 
lravail, Commencée dès l'apparition de lin- 
firmilé (dans le cas où celle-ci est acquise|, 


elle se termine lorsque le diminué physique a 
repris sa place dans le concert de la produc- 
lion et de la vie sociale. 

Dans les pages qui vont suivre, nous envi- 
sagerons principalement la queslion de l'intir- 
milé acquise, parce que Je dérouæment des 
opéralions de remise au travail y est plus 
schématique, que les résultats sont meilleurs 
et plus directs — et qu'enfin le problème est 
pre immédiat, Mais il est bien évident que 
a question de l'infirmité congénitale ne doit 
pas tre pour cela perdue de vue, et que 
celle-ci peut également bénéficier bien sou- 
vent des techniques de remise au travaii, ou 
tout au moins de cerlaines d'entre elles. Le 
cas des infinmilés congénitales sera d’ailleurs 
examiné plus loin. 

Le cas le plus typique du dérou'ement des 
opérations que coinporte la « remise au tra- 
vail », est fourni par celui de l'accidenté 
(quelle que soit la nature ou loccasion de 
l'accident), Comme nous le verrons plus loin, 
le cycle de réadaptation doit alors commencer 
premiers suins, pour ne se terminer 


! qu'une fois le placement effectué, 


Schémalique…ent, les activités concernant 


|1a remise au travail peuvent être classées en 


deux grands groupes: 


a) La réadaptation fonctionnelle, qui vise à 


rendre au blessé ou à l'inaple le maximum 


| après le stade précédent, 


de ses ap'itudes physiologiques. Elle comporte 
les stades des premiers soins (ceux-ci, nous 
le verrons, ont souvent une grande influence 
sur l'avenir, et font à ce titre partie inté- 
grante de la réadaptation fonctionnele), du 
traitement médical de consolidation, et de la 
récupération fonctionnelle, chacun de ses 
stades chevauchant le plus possible sur les 
précédents ; 

b) La remise au travail, qui prend place 
cherche à reclasser 
le diminué physique — dans les meilleures 
conditions — dans l’activité sociale et écono- 
mique. IL comporte les stades de la recherche 
: des aptitudes nouvelles (psychotechnique) et 
| de l'orientation professionnelle, du réentraine- 
| ment progressif, éventuellement de la réédu- 
cation profess sionnelle, enfin du placement. 


phy- | 





médic . spéc jalisé dans le traitement des à 
dents, 72 p. 100 des accidentés présentant ure 
fractu re “du se aphoïde ont repris le travail le 
jour même de l'accident ; ce taux aller 
même 80 p. 100 quand il s’agit d’une frac! 
Soulignons qu'il faut voir 
cette remise au travail précoce, non une 
sure inhumaine dictée par un désir de re! 
ment, mais une notion essentiellement ri 
cale destinée à éviter l’ankylose, d'apparition 
si rapide et qui constitue en cas d’accil 

la plus grande hypothèque sur l'avenir. L: 
résultats de cette méthode sont d'ailleur 
inscrits dans les faits Dans cette même usiue, 
qui emploie 12.000 ouvriers, 85 .p. 100 des 
accidentés peuvent repre ndre leur ancien tra- 
vail et 15 p. 100 seulement ont besoin d'un 
hedsenien de poste. 

Il est donc souhaitable de voir l'armement 
Sanilaire se compléter par de nombreux 
centres de chirurgie d'urgence et centres de 
traumalologie (nous verrons au chapitre V 
les rapports existant entre ces deux genres 
de services), qui conslilnent actuelle ment l'un 
des points essentiels de la lulte contre la 
« diminution physique ». 


20 Le traitement de consolidation 
ct la récupération fonctionnelle, 


Dès la période d'urgence — ja période pro 
prement chirurgicale — passée, doit commen- 
cer la « récupéralion fonclionnelle ». Fait 
important, celle-ci doit débuter aussilôt que 
possible, dès le début du traitement médical 
de consolidation, avec lequel elle doit se 
confondre, et non se placer après lui, comme 
ui le pratique trop souvent encore, Ce che- 
vauchement de la récupération sur le traite- 
ment médical de consolidation est essentiel à 
sa réussite. Son but est de rendre aux parties 
lésées le maximum de motricité possible. 

Ce qui est capital, à ce stade, c'est que le 
médecin « récupérateur » et ses aides con- 
naissent parfaitement les nécessités profes- 
sionnelles et les conditions du travail dans 
les divers métiers. Une séquelie insignifiante 
pour certaines professions peut constituer une 
entrave sérieuse. Le mdecin doit done avoir 
toujours présent à l’esprit le minimum phy- 
sique indispensable pour la reprise du métier 
antérieur, et s’efforcer de l'obtenir pour le 
plus g grand bien de l’ouvrier. 

Dans l'ensemble, et sans insister sur les 
techniques du traitement médical de consoli- 





(1\ Pour ces deux affections, le chômage 
moyen était en 1935: pour les cas non traités 
en établissements spécialisés, respectivement 
de 322 et 203 jours; pour ceux traités dans le 
service de traumatologie spécialisé, de 77 et 
49 jours. On voit par ces deux exemples l’effi- 
çacité des centres de iraumatologie, 
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‘ation, dans l'exposé desquelles nous n’entre- 
s pas, la récupération fonctionnelle recourt 


essentiellement à la physiothérapie, complétée 
parfois par la chirurgie restauratrice et les 
jufltrations, et le réentrainement à l'effort. 


La physiothérapie., — Celle-ci est souvent 
mal employée dans la pratique. Ce qu'il faut 
savoir, C'est que différentes armes physiothé- 
raniques doivent être conjuguées. Aucune 
rest suffisante en elle-même mais, bien 
entendu, toutes ne doivent pas être employées 
svetématiquement et le traitement, plus où 
ooins complexe, doit être approprié à chaque 
€ A ceux qui penseraient ne rien (trouver 
de nouveau dans ces techniques, nous répon- 
drons que ce n'est que par leur association 
et teur intensité raisonnée et strictement con- 
tôle qu'elles sont valables, condilions excep- 
fionnellement réalistes jusqu'ici. 
l'ensemble, on peut retenir les tech- 
suivantes: 

La mécanothérapie passive. — Très décriée 
parce qu'on la connait mal ou qu'on ne peut 
l'employer, car les arthromoteurs universels 
sont des appareils rares et coûteux. Cependant, 
S 
1 


pans 
105 


sa douceur, son caractère progressif, sa 

\reté, son infaligabilité, elle présente sur Ja 
nobilisation manuelle une grande supérioriié. 

La mécanothérapie active et la gymnastique 

de rééducation. — Ce sont les compléments 
indispensables de 4a mécanothérapie passive. 
Tout en rendant à une articulation son jeu 
analomique (ce qui est le rôle de la mécano- 
thérapie passive), il faut lui redonner son jeu 
physiologique en facilitant le fonctionnement 
ndineux €t en luttant contre les atrophies 
1 sont de règle après une blessure. 
Le massage. — Appliqué selon certaines 
techniques, le massage rend les plus grands 
services dans les cas de plaies alones ou de 
relards de cicatrisation, ainsi que dans les cas 
d'ædème, de mauvaise nutrition locale, de 
cicatrices rétractilés ou adhérentes. 

L'électrothérapie, — C'est IA un vaste do- 
faiaine, du fait de l'extrême variélé des types 
de courants dont dispose cette spécialité. Elle 
comprend principalement, en effet, la galva- 
hisalion, l'ionisation, les courants exponen- 
tiels ou ondulés, la diathermie, la radiothé- 
Tapir, elc 

Le: infiltrations. — Celles-ci sont souvent 
extrémement utiles dans les troubles pares- 
thésiques et sympathiques des membres. 

La chirurgie restauratrice. — Son rôle, 
méme tardif, est parfois primordial. La physio- 
thérapie n'est pas une panacée universelle, 
et seule Ja chirurgie peut guérir certaines 
séquelles, 

Ce court exposé donne une idée déjà plus 
précise des possibilités offertes par la méde- 
cine. Mais, nous le répélons, ces méthodes 
ne $s nt vatables que par leur association, 
leur intensité et Ja précocité de leur appii- 
calion. 
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2° Le réentrainement à l'effort. 


Des conceptions encore plus élargies ont 
vu le jour depuis quelques années. Il ne s'agit 
plus seulement de rétablir la capacité fonc- 
tionneile de l'organe lésé, mais de traer 
l'individu dans son ensemble, en vue de ré- 
tablir aussi complètement que possible les 
fonciions physiques et mentales atteintes par 
la maladie ou l'rccident. C'est- cet ensemble 
de mesures qua l'on désigne souvent sous 
le nom de « rchabilita'‘ion », expression d'ori- 
gine anglaise qui s'explique par le fait que 
ce sont les pays anglo-saxons, €t princifpa- 
lement l'Anglelerre, qui ont mis au point 
et appiiqué les premiers ces techniques sur 
une large échelie, Le terme qui nous parail 
le plus adéquat pour désigner ces techniques 
est celui de « réentraînement à l’eflort ». 

Fait capital: la caractéristique principale de 
fa « réhabilitation » est d'accorder au facteur 
psychologique un rôle essentiel. En effei, 
Selon la doctrine anglaise, la réhabilitation — 
qui fait partie intégrante du traitement médi- 
Cal et ne doit pas être cantonnée à la con- 
valescence — doit s'intéresser tout autant 
à la restauration psychique qu’à la restauration 
Physique de l'individu, cette dernière ne pou- 
gant être acquise tant que subsiste un certain 
egré d’anxiété, ou les germes d'une future 
Dévrose qui — à son tour — génera la motri- 











cité. Elle ne se limite donc pas aux séquelles 
de biessures ei d'accidents, mais s applique 
Cgalement aux cas médicaux entrainant une 
incapacité fonctionnelle plus ou moins grande, 
tels que bronchite chronique, asthine, pleu- 
resie, abcès au poumon, paralysie, ete. 

Le p'emier siade du réentrainement à l'ef- 
fort a lieu au lit même du malade. Le spé 
cialiste Iui explique la nature de ses lésions, 
le rôle de l’appareillage, les différentes pha- 
ses du traitement, et insiste sur la néce=sité 
de sa coopération volontaire. Dès ce ? 
le malade est soumis à un emploi du temps 


stade 


très strict: des mouvements de gyimnalique, 
collectifs ou particuliers pour le segment 
atteint, sont exécutés sous la direction du 


Spéciaiiste, qui invite le malade à répéler 
seul ces mouvements. Le resle du temps est 
occupé par de menus travaux, presque tou- 
jours productifs au point de vue économique 
(souvent, le malade arrive à <e constiluer un 
pécule grâce aux revenus de son travail} et 
progressivement pr'énaratoires aux Stades sui- 
vants, Fait important: ces tiavaux sont choi- 
sis de facon à entrainer spécialement le mem- 
bre ou le sezment de membre blessé, C'est 
ainsi que les blessés dont les sont 
alteints se verront confier des montres à répa- 
afin de stimuler leur motricilé digitale. 

Mais la caractéristique principale du réen- 
trainement à l'effort est le fait qu'il va sans 
cesse de ravant et évolue à mesure des pro- 
grès du malade. Par exemple, dès que pos- 
sible, les pansements et appareils sont allé- 
gés et le maïade transnorté dans la salle de 
gymnastique, où il assiste d'abord aux exer- 
cices des autres, puis ne tarde pas à y parli- 
ciper lui-même. Des compétitions sont mème 
organisées, et'les malades invilés à mesurer 
les progrès accomplis. Plus tard viennent les 
jeux: volley-ball, cricket, basket, évidemment 
adaptés aux infirinilés de chacun. 

Lorsque les appareils sont enlevés et 
fractures consolidées, presque tout le temps 
disponible est alors consacré à ce que les an- 
glais ont baptisé du nom d’«Occupalional 
therapy ». ou traitement par le travail dfrigé, 
qui vise à faire exécuter au malade un tra- 
vail intéressant sur une machine dont les 
caractéristques sont adaptées à la fonction 
à rééduquer, IL s'agit en quelque sorte d'une 
mécanothérapie active et volontaire, dont l'in- 
térèt est soutenu par la réalisation d'un tra- 
vail. 

C'est ainsi qu'un malade atteint d'ankvlose 
du genou avec atrophie du quadriceps fémo- 
ral,, äu lieu d'ètre juché sur un cadre de 
bicyclette — comme on pratiquait autrefois 
pour l’entrainer — sera assis devant un tour 
à pied avec lequel il faconnera divers objets 
de bois: tahourets, Jläimpadaires, ete. Un 
blessé de l'épaule sera placé sur un métier 
à lisser spécial, dont les lisses et le peigne 
sont mus à la main. Pour les lésions du poi- 
net, on fera percer des trous à la vrille, vis- 
ser des éléments de hoi:, et 

Arrive enfin le dernier stade du réentraîne 
ment à l'effort. Le blessé subit à ce inoment 
un entrainement physique plus pou:sé, en 
quelque sorte préparatoire à la vie, compor- 
tant des épreuves de forre et diver: lravaux 
de jardinage. 

Lorsque la ré‘upération des mouvements 
ne peul être totale (amputation, séquelles de 
poliomyélite), dès le début le traitement chi- 
rurgical et la physothérapie seront orientés 
et poursuivis afin de permettre l'appli“ation 
de l’aspareillaze le plus perfe-lionné possible. 
Cet appareillage est effeclué dans de: centres 
spéciaux, el on arrive maintenant à des résul- 
tats extraordinaires. Ainsi, à Fhôplial anglais 
Queen Mary, des ampulés des deux jambes 
apprennent à marcher, à monter à bicyclette, 
à conduire une automobile. Des amputés des 
deux bras apprennent à s'habiller seuls, à se 
raser, à laper à la machine, ete. 

L'accent que l’on met sur le moral du sujet, 
le fait que tous est mis en œuvre pour éviler 
l'inaction et le découragement, expliquent les 


doigts 


rer, 


les 


résultats remarquables oblenus par le « réen- 
trainement à l'effort ». 
En Grande-Bretagne, ia réhabijitation <'ap- 


plique d'ailleurs non seulement aux jrvilides 
chirurgicaux, mais évalement aux malades. 
Les paralvsies médicales. le: phléhites, 
affections des voies respiratoires, entrainent 
aussi des séquelles, qui peuvent être atté- 


les 





nuées où méme disparai par u ra t 
bien conduit de phy-iothérani de ili- 
tati 

B - La REMISE AU TRAVAIL. 

C hapit de la rémi<e an il et 
plus rive t hl riginal € re qu ia 
FC! pi Lio fon (L al Jusdu à une date 
ricen en effet. « ii Lex ep \ de queques 
tranucs entrepl 1 L 1 ns du il 
serait injusle de m titre l'effort, le dimi- 
nu physique — à la sortie de ilal — 
était à peu près livré à ses pro Ho 
A lui de cherche emhl le pointe 3 
de garcon de bureau où d rveillant de 
nuit. faule de q il n'avait qu'à e<-aver 
de ne pas mourir de faim l'aide de sa 
minuscu'e rente, L'Elat avait certes fait un 
eflort en uit PS8 « emplois réservés »: si 
louable qu'ait été selle tentalive, elle ne sau- 
rait apparaitri otuine lassement vrai, 
et ne depasse ut Le dire dt reein il i : 
dent nous montrerons plus loin l'insuffisance 
eur les plans humain, social et « omique. 

En fait, Ja remise au travail doit consti- 
tuer un véritable reclassement socia, Elle 
doit pour cela réaliser utilisa optima des 
aptitudes nouvelles du sujet, et viser à Île 
placer dans un mélier lui procurant mn salaire 
au moins égal à celni qu'il avait ont re- 


méilleure utilisa 
Ainsi défini, la 


irant Sa 


ment, tout en ass 
| du travail 


lion «ui! 1e pian 


remise an travail ne peut être confondue avec 
le réemploi pur et simple, tel que celui pra- 
tiqué jusqu'à présent dans la plupart de is, 


et qui ne sauvegarde ni les mtérets dimmi- 
nué physique, ni ceux de Ja colectiviié, La 
rernise au travail e<t 1 itubleoment une « œus 
\re sociale dans loule la haute à epron 
du mot, alors que le « réémploi » n'est ère 
plus qu'une charité 

Il est bien évident qu'une Co! ption aussi 
large implique une technicité poussée, si lon 
veut donner au rectissement toule portée 
et son efficience. La remise au travail débu 
tera, nous l'avons vu, par la recherche des 
aptitudes nouvelles, complétée par Fort \ 
ton professionnelle toutes deux faisant évi- 
demment appel aux méthodes de la psycho- 
technique. Selon les résultals fournis par 
celte recherche, la décision pourra étre! 

a) Soit La reprise de Femploi antéreur 
(toutes les fois que possib'e}, movennant an 
besoin un appareillige approprié où une 
adaplation du poste de travail; 

Lb) Soit un changement de poste, à lint 
rieur de l'entreprise ou dans une entreprise 
du même secteur professionnel. 

Dans ces deux cas, le rec'assement ne pose 
pas de problème social bien particulier, Île 
nécessaire étant généra ement fait par le <er- 


l'entrepr se, !, est és 
doit êtr 


vice compélent de 
ment évident que la reprise 
d'une période de récntrainement progressif 
au travail. 


e précédée, 


€) L'est seulement lorsque ces deux solu- 
lions s'avèrent inédicalement contre-1rdiquées 
ou professionnellement impossibles, qu'il y a 


lieu d'envisager Ja rééducation professionnel e 
du diminué physique. C'est d'uileurs une 
solution analogue que l'on adoptera d'embicé 
pour les jeunes qui ne possèdent pas de mé- 


tier et nour les adulles Sans qualificalion pro- 
fessionnelle, qui seront, dans l'un et uire 
cas, soumis À la « formation professionnelle ». 

Dans le même cadre. les orands invalides, 
pour lesquels des conditions de travail parti- 
culières sont nécessaires, seront dirigés vers 
des ateliers spéciaux, dont i! exis'e d“jà chez 
nous quelques prototypes, et qu'il serait sou 
haitab'e de voir se mulliplier ranidement. 

De mime, ceux qui sont incapables de <e 
déplacer seront contiés à une organisation de 
travail à domicie 

d) Enfin, le circuit sera ferminé par :e pla- 


cemment, complément indispensable de toute 
l'organisa(on et sans lequel nous aboutirons 
_— non À un rec'assement — mais à la ! 
mation de véritables « chômeurs spécialiscs 

Ce schéma mis en place, il nous reste à 
voir rapidement comment peut être réalisé 
chacun de ces chapitres, Certaines des tech- 


or- 


À 


niques mises en œuvre — {elles celles de a 
psychotéchnique — sont extrémement  com- 
plexes, et il n'est nullement dans notre inten- 


lion de les exposer en délail, Mais nous mon- 
trerons cependant les grandes lignes par quoi 
il est possible d'arriver au résullal désiré. en 
faisent appel — chaque fois —— aux techni- 
ciens dont la compélence e-t nécessaire. 
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LS — 


4° La recherehe des aptitudes nouvelles. 


Avant de pr ler à l'orientation ou à la 
réorténtation pi cs | ele a ufi Quint 
physique, il Convient « taire le bilan à { 
faculla restantes, en faisant appel à 1a coha- 
boration du médechr et 1 psychotechnicien, 

On sait que la psrenole hr qui pi it 
tire considérée conne vwae synthèse de tou 
le recherches visant à adaptation dé 
l'homme y travail permet d'établir avec une 
certaine précision ni fe aptitudes 
pro son ! lu le }i | lo faire. elle 

de d donnéi 4 a biom l e la 
LAB e ta ph 1e de la & 
tiqui dont « ili proc d'invest 
pouuti. 

L'examen psy echnIqU it € précéd 
d'un examen m L coinpiet, qui permet 
«! ii ver he Î U ogrqut d sulet 
et «lat ro { t ui ré st tiltuudt 
i: : il 

L'examen | ‘ ui-meme vise à 
«! le ipliliunle px LE enso 
1 lb [RE (ME! el aru ICI ut 
{ que lé t ill ent u moyen de 
te] € u f { i Nil 1 l'obiet d'un 
c! li j | Ft un nombre de 
D ont of idil er qui ®” sort es 
I Lim lille 

ral ( analvtique mi Syn 
1! { { pt I étri l en) 
tr 

la { nsorio-moteu visent à recher 
> l'a ‘ « \ . nique, le 
L! 1} 108, ! « ane à 4 EL inenut, 
] { [Hit SE, | phil ü hi des dis 
{ ( s vi | des forme des volume 
l lilive, la di-criruinalion des bruits 
| i biil ictile el Ihermique, le sens 
} { l 1] «ul u jt à exercer 
{ mer Ssvin HJUeS où dir 
l hi}t li 1 IvVCHILI { li Ï ‘am nés, 
r' Ioiques, arvthinmique iutomalisés ou V6- 
| ire la rapidils i 1 Hat l'habileté, 
] ré t 1 } l jh « 1 davxltoriltée 0e ses 
ec es proit I 

Les tests d'intollise e, porlant rr l'atter 
tion, la mémoire, Ja compréhension des consi 
gues, la ition d Hbées, l'imagination, le 
Jusernet et le raisonnement pratique ; 

Entin lobservalion da comportement du su- 
jet au cours de ct diverses épreuves, qui 
peut être suivie d'un jinlerrogaloire donnant 
all psyvchotechnicien des indicat'ons pré- 
cieust 1 point de vue caractériel: émaotivité, 
affectivité, etlicience, ragddilé de reflexion, 
éloeution, el 

Les résullats des diverses épr ivea, qui 
ont fait l'objet — comme nous l'avons déjà 
indiqué — d'un étalonnage préalable, sont 
consignés sur une fiche psychotechnique. Les 


différentes vérmettent J'établisse- 
ment du profil d'aplitudes du sujet, qui ne 
dof pas être tiré des seules donmées des 
tests, mais résumer toutes les données des 
différentes méthodes d'examen, Cet examen 
psyvchotechnique permet, lorsqu'il s'agit de 
diminués physiques, de mellre l'accent beau- 
plus sur les aplitudes qui demeurent 
celles qui ont été atteintes, 

capacités techniques du 
ètre mené Concurrenm- 
ment avec l'examen psycholechnique., Au 
cours de l'entretien qu'il a avec l'intéressé, 
le psychotechnicien doit préciser et contrôler 


st reicrences professionnelles, 


coup 

que sur 
Un inventaire des 

sujet à reclasser doit 


20 L'orientation professionnelle. 


Lés techniques de l'orientation profession- 
nelle sont bien connues, et de nombreuses 
entreprises recourent déjà aux services des 
« orienteurs », Signalons toutefois que, dans 
le cas présent, il s'agit plulôt d'une réorienta- 
tion que d'une orientalion au sens habiluel 
du terme, La nuance a son importance, Car 
l'orienteur se trouvera ici en présence de su- 
jets avant déjà acquis une capacité profession- 
nelle poussée, qu'il conviendra d'utiliser au 
JHIeUX, 

L'orienteur partira donc à la fois des apti- 
tudes révélées par l'expertise psychotechni- 
que, et de la qualification antérieure, I aura 
à confronter ces motions avec celles résultant 
des nécessités professionelles des différents 
métiers 

L'analyse théorique des professions n'ayant 
été entreprise que depuis une période rela- 
tivement récente, l'orienteur n'a pas toujours 





\ sa disposition les éléments lui permettant 
de juger avec précision des conditions de tra- 
val dans une garume très étendue de mé- 
tiers. Les guides édités à cet usage dans les 
uue portée souvent 


vers Pays -p ésen'ent 
nitée, De plus, l’'orenteur <e trouve placé 


devant une inle diversité de méthodes en- 
tre lesqueïles il doit faire son choix (4i. Il 
t ceriant qu'une unifl'ation et qu'un per- 
fectionnement des méthodes seraient ici très 
le 
1) Au Canada, l Service de réadaplalion 
valides de guerre » a mis au point une 
hod comparaison des aptitudes plhiy- 
iologiques et des nécessité du lravail. Cette 
imethot unp:end 4% rubriques diflérentes 
pour fes aptitudes physiologiques, et 29 rubri- 
pure ju: le classément des condit! ms de 
aval 
\ux Etats-Unis, l’« Institut des infirmes ei 
i es » à publ! en 1932 un exposé des 
lilions de fravail de 4.000 sujeits de ses 
0 el des cimp'os convenant aux dIveT- 
i ec d'invalidité. En 1946, la commission 
lu vire vit a cdilé un guide pour le pla- 
ement di diminués physiques, élabli en 
fonction de l'expériente acquise perdant la 
ICI ect sut 
Un sysème de fiches, très vutilisé aux 
HS. &.,4 e fous le: postes de travail en 
, catégories basée sur les inaplitudes phy- 
oJiIqUues 
{o Travaux n'exigeant pas de porter ni de 
lever des fardeaux; 
De Travaux n'exigeant pas de porter ni de 
lever dea fa:deaux ayant plus de 12 kilos; 
» Travaux n'exigeant pas de pprler ni de 
oulever des fardeaux avant plus de 25 kilos; 
10 Travaux n'exigeant pas de porter ni de 
leer des fardeaux avant plus de 40 kilos; 
lravaux n'exigeant pas de porter ni de 
soulever des fardeaux avant plus de 50 kilos; 


Go Travaux exigeant de porter ou de soule- 
ver des fardeaux avant plus de 50 kilos; 

70 Travaux obhliseant l'ouvrier à grimper; 

8° Trovaux n'ohligeant pas l'ouvrier à grim- 
per pendant plus de 5 p. 100 de la période de 
tra vail ; 

90 ‘Fravaux 
suuler; 

jÿo Fravaux n'obligeant pas 

{ bout et permeltant de 


n'obligeant pas à courir ni à 
à marcher ou 
ce lenir de travailler 

{to Travaux n'obligeant pas à marcher ou à 
se tenir debout pendant plus d’une heure par 


120 Travaux n'obligeant pas à marcher ou à 
se tenir debout pendant les 2/3 de la période 
de travail; 

{20 Travaux n’obligeant pas à se baisser; 

{io Travaux n'obligeant pas à s’accroupir; 

139 Travaux n'obligeant pas à s'agenouiller 
ou à être à 4 paltes; 

160 Travaux nécessitant l'usage d'un seul 
bras onu d'une seule main; 

{70 Travaux n'obligeant pas atteindre les 
objets au-dessus de la hauteur d'une épaule; 

{so Travaux n'obligeant pas à parler ou à 

ntendre ; 

190 Travaux ne 
visuelle normale ; 

200 Travaux ne 
des couleurs; 

21o Travaux ne 
tion du relief; 

Do Travaux faits par des femmes: 

%0o fravaux nécessitant d'être à l’intérieur 
de l'atelier pendant 90 p. 1400 du temps; 

240 Travaux qui n'exposent pas à des chan- 
gements suhits de température; 

259 Travaux ne nécessitant pas la station 
dans un endroit humide. 

Chaque sujet subit un examen médical por- 
tant sur les aptitudes physiologiqnes corres- 
pondantes: la comparaison de la fiche d’apti- 
tude et des fiches de poste permet d'éliminer 
immédiatement kes métiers contre-indiqués. 

Les résultats de cette méthode, appliquée à 
des diminués physiques médicaux des chan- 
liers navals ont été les suivants: 

Sur 1.055 malades examinés, 852 ont été 
reclassés, Parmi ceux-ci 506 sont restés au 
poste désigné, 198 n’ont pas trouvé de place 
satisfaisante pour des raisoss non Médicales 
(convénances personnels, salaires  insuffi- 
sants), 114 ne se sont pas présentés à l'usine 
à leur &rlie de l'hôpital, 21 n'ont pu être 


nécessitant pas une acuité 


nécessilant pas la vision 


nécessitant pas la percep- 











ll y anrait intérêt, en particulier, à pousser 
la recherche des équivalences de rméti 
daus une 1aême profession ou dans des pri 
fessions diférentes. La recherche de ces & 
valences, basée sur les carartéristiques pi) 
siques et techniques de chaque poste, 
metiräit de préciser plus rigoureusement 
possibilités de reclassement d'un sujet. } {à 
rait m°me aller pius loin et chercher à cor 
pléter de données psychologiques génér 
iles études de posté, jusqu'à présent pouss: 
sous un aspect presque exclusivement médi 
physiologique. 

D'autre part, l'unification des fiches d'i 
des, dans un mére pays tout au moins, re 
drait des services considérables. En Fra 
+ ministère du travail envisage de star 
diser l'ensemble dn dossier: lche médicale, 
tivhe d'aptitude ct fiche de poste. 

Signalons à nouveau, à Ce propos, la 
dance nroderne à mettre l'accent beauc 
plus sur les aptitudes qui demeurent, que 
celles qui ont été alteintes. C'est là une tra 
position de la tendance d'esprit qui pou 
à considérer le diminué physique, non Com 
un diminué véritable, mais comme un 
norinal à aptitudes réduites ». 

En résumé, J'orienteur devra donc { 
‘ormpte non seulermegt de l'analyse théori 
des professions, telfe qu’elle est rapport 
dans les différents guides, muis surtout ü 
l'expérience acoquise dans le domaine de ja 
réadaptation. Contrairement à ee que lon 
pensait autrefois, il résulte des études Les p 
récentes et des expériences acquises que la 
garmme des métiers ouveris aux invalides est 
irès vaste, A part certains travaux durs ou 
délicats, elle comporte l’ensemble des posies 
tenus habituellement par des personnes \ 
lides, la plupart de ces emplois étant comypa- 
tibles avec une diminution partielle des à; 
twkles physiques. On voit l'intérêt de cet! 
notion, qui met définitivement fin à la notion 


4 


du récrmploi des invalides dans des postes de 
gardiennage, etc., ou autres postes de pure 
présence. L'orienteur devra par ailleurs se 
tenir au courant des besoins du marché du 


travail (l’orientation vers une profession en- 
combrée risquant d'aboutir à une rééducation 
inutile), ainsi que des possibilités offertes 
dans Ja pralique par les centres de réédu- 
cation. 





vant leur convenir, On à, par ailleurs, con- 
seillé l'abandon de tout travail à 203 sujets. 

Les maladies présentées pur ces ouvriers 
étaient les suivantes: 

20 affections cardio-vasculaires 

197 maladies resphiraloires ; 

42 troubles gastro-intestinaux ; 

289 lésions orlhopédiques ; 

46 conjonctivites et dermatsses; 

46 hernies ; 

428 affections diverse:, 

En Grande-Brelagne, un guide pratique a 
été établi pour indiquer aux otienteurs les 
emplois compatibles avec les différentes sor- 
tes d'invalidité, 

Aux Pays-Bas, me institution privée a pu- 
blé en 19% un guide prat ‘7 énumérant les 
possibilités d'emploi dans : «iministration et 
l'industrie, ainst qu'une liste de professions 
convenant à certaines catégories d’infirmes. 
Mais il n’y est tenu compte ni de l'analyse 
des exigences des professions, ni du milieu 
dans lequel elles s exercent. 

En France, enfin, le professeur Laugier et 
le docteur Bonnardel ont établi un système 
de grilles qui s'applique à 447 nwtiers et per- 
met d'éliminer les professions contre-indi- 
quées pour 32 sortes de déficiences. Mais, de 
l'avis même des auteurs, ce système est trop 
brutal et ne correspond pas toujours exacte- 
ment à Ja complexité des faits biologiques. 
La déficience physique ne doit donc consti- 
tuer qu’une contre-indication relative, et cha- 
que Cas doit être étudié individuellement. 
Par ailleurs, un eertain nombre d'études ont 
permis d'aboutir à une méthode pie pour 
l'étude des postes de travail; elles ont été 


condensées dans un ouvrage édité par 

comité « Prévention et séeurilé » qui donne, 

à titre d'exemple, l'analyse d’une quarantaine 

de professions (voir « L'orientation biologiaue 

de la main-d'œuvre », par les docteurs Eck, 

= a ygh Crépin, Goulène, Hanaut, Michel et 
1eil. 
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cas des diminués physiques. L'expérience a 
prouvé qu'un sujet ayant le niveau d'intetli 
veuve requis pour l'exercice d'un métier 
développera aisément ses apliludes si par 
ailleurs les conditions d'exercice de ce métier 
sont en harmonie avec son caractère, Celle 
notion de plasticilé des apliludes doil per 
mettre d'élargir considérablement Ja gamme 
des métiers accessibles aux diminués phy- 
siques. Car, si le reclassement de ces dernirrs 
est un aspect du probiôme général de l'adap- 
talion de Fhomme au travail, il ne faut pas 
oublier que celle adaplalion ne doit pas être 
unilatérale: il s'agit en même temps de réa- 
liser une adaplalion aussi complète que pos- 
shle du travail et du cadre de travail à 
l'individu. 
30 La reprise de l'emploi antérieur. 
Le réentrahement progressif au travail. 


Lorsque le diminué physique est jugé apte, 
aprés examen médical et psychotechnique, à 
reprendre son ancien emploi, un retour brutal 
à l'activité normale risquerait de lui être 
préjudiciable, surtout lorsque l'absence a été 
de longue durée, En effet, le séjour à l'hôpital 
l'a désadaplé, à la fois psychologiquement et 
phisiquement, visà-vis de l'ambiance et des 
faligues du travail. I s'agit done de le réen- 
{trainer progressivement aux gestes profes- 
sionnels, et surtout au rythme du travail. 

C'est le rôle des ateliers de réentrainement 
que l’on trouve dans certaines entreprises. 
Le diminué phy-ique y est réadapté progres 
sivement, Sous la direction de contremaitres 
spécialement conscients de leur rôle 
humain et social, jusqu'à ce qu'il puisse être 
rendu aux alclièrs normaux sans inconvé- 
nicats où sans danger pour sa santé et sa 
sécurité, Al est souhailable de voir se déve- 
lopper ces ateliers de réentrainement dans 
les grandes entreprises: il est d'ailleurs évi- 
dent que la formule ne peut convenir qu'a 
celles-1à seulement, et ne s'applique pas aux 
cutreprises de moyenne où minime impor- 
tance. 


Choisis, 


4e Le changement de poste à l'intérieur 
de l'enireprise, 


Lorsque la reprise de l’ancien poste n’a pu 
ttre réalisée, il convient d'envisager, dans 
toute la mesure du possible, le changement 
de poste dans la même entreprise. Celle for- 
mule offre en effet pour l'intéressé des avan- 
tages à la fois psychologiques (æbsence de 
dépaysement, sentiment qu'il n'est pas 
« rejeté » hors du travail « normal ») et 
Sociaux (suppression des soucis et de la 
fatigue provoqués par la recherche d'un nou- 
vel emploi). 

Le changement de poste peut êlre facile- 
ment envisagé dans les entreprises d'une cer- 
laine importance, qui disposent d'une gamme 
de postes de travail relativement étendue 

La recherche du nouveau poste doit tendre 
à assurer à la fois l'adaptation professionnelle 
de l'intéressé, c'est-à-dire que le nouveau 
travail qui lui est contié doit être aussi proche 
que possible de l'ancien, de facon à profiter 
de ses connaissances professionnelles; il doit 
aussi réaliser son adaptation psychologique 
(surtout lorsque l'intéressé présente des trou- 
bles affectifs), ainsi que son adaptation phy- 
sique, afin de n'entrainer pour lui que le 
minimum de fatigue. 

Dans ja recherche du nouveau poste À con- 
fier à l'intéressé, on utilise particulièrement 
la fiche d'aptitudes physiologiques et la fiche 
d'élude de ose ‘1) déjà en service daus 
beaucoup de grandes entreprises industrielles. 
Ces fiches comportent l’une le résumé ces 
aplitudes du sujet, L'autre l'analyse détlail'ée 
des capacités exigées par le poste :vue, audi- 
tion, force musculaire, résistance à l'effort, 
ambiance, etc.). La comparaison entre Les 
deux fiches permet de choisir avec le maxi- 
mum de sûreté et de sécurité le poste bio- 
logiquement le mieux adapté aux possibilités 
du diminué physique. 

Le placement dans un poste doux est une 
Solution souvent adoplée, mais qui ne con- 
vient qu’à une minorité de diminués physi- 
ques, en particulier à ceux qui n'ont pas de 
qualification professionnelle très poussée. 

Enfin, il est évident que le placement doit 
êlre suivi de très près pendant un certain 





(4) Voir à ce sujet « L'orientation biologique 
la main-d'œuvre », 





temps par le médecin d'entreprise, la remise 
au travail ei le changement de poste présen 
tant souvent pour l'ouvrier des difficultés d'or 
dre psychologique et physiologique. Dans de 
nombreux cas, en outre, il y aura le plus 
grand intérêt à faire passer l'intéressé par 
185 « aleliers de réentrainement au travail 
dont nous avons précédemment signalé les 
principes et le haut intérèt. 


50 La rééducation p of[esstonr elle. 


C'est seulement lorsque le changement di 
poste à l'intérieur de l'entreprise ou daus 
une enreprise du méme secleur professiun- 
nel se sera avérée jmpos-ible, que le dirmi- 
nué physique devra subir une réorientation 
vers une nouvelle voisine 
que possible de la précédei te. Ceci, non seu 
lement en vue d'évourter la durée d'appren 
lissage du nouveau métier et d'utiliser au 
inieux son expérienci ssionneffe, mais 
égalemeat afin d'attému conséquence 
psycho'ogiques d'un trop grand changemen 
de milieu. D'ailleurs, la conférence interna- 


profession, aussi 


Le 
FE. 103 S 
+ 
Le 





lionale du ‘ravail, qui s'est tenue à Philadel 
phie en 1934 a insisté spécialement sur ce pro- 
blème de ladaptation psychologique de l'in- 
valide à son nouvel ermloi 

Les méthodes emplorées € vue de cette 
rééducation ne devront pas, pour l'essentiel, 


différer de celles Inises e! uvre dans LES 
l i 


centres de formalion professionne'!le accélé 
rée à l'égard des travailleurs valides. Seules, 
les condilions d'enseignement devront teni 


1 
compte de la nalure et de la gravité de l'in- 
validité ou de la maladie. Ç 

Dans de nombreux cas, il y aura d'ailleurs 
intérêt à diriger les diminufs physiques vers 
les mèmes centres où sont 
ouvriers valides, les centr spécialisés de 
vront néanmoins être notaninent 
pour les {uberculeux — lesquels la re- 
mise au travail doit, s'effectuer progres<sive- 
ment et être surveillée de très près médica!e- 
ment — et pour les infirmes dont la rééduca- 
tion nécessite des méthodes parti 
le régime de l'internat. 


thode d'enseignement 


Une mét 


rééduqués des 





ulicres et 


reposant sur 


l'étude des gestes de base, expérimentée 
actuellement dans quelques centres à titre 
d'essai, semble donner des résu'tats encou- 
rageants et rapides, lle présen'e l'intérêt 
d'évi'er l'acquisition de posilions défec- 


lueuses, 
Go Les ateliers spéciaur 
u dumicile., 


— Le travail 


Certaines catégories d'invalides ne sont pas 
susceptibles d'être reclassés directement dâns 
l'industrie, le commerce où l'ar isanat, C'est 
le cas des grands mulilfs, des paraplégiques, 
des épilepliques, de cerains malades men- 
lux. Pour eux, la seule solution paraît être 
la formule des ateliers spéciaux te's qu'ils ont 
élé réalisés en Grande-Brelagne sous le nom 
de « fabriques de réemploi ». 

Ces ateliers, gérés par le ministère du tra 
vail, les collec'ivités locales ou certaines en- 
treprises sans but Ilucralif, sont placés sous 
la dépendance de la « Disabled Persons Ein- 
ployment Corporalion », patronnée par le 
ministère du travail. Les heures de travail 
vont de S h. 50 à 16 h. 30. Un repas copieux 
est servi au milieu de la journée, Le salaire 
horaire correspond au minimum de l'indus- 
trie, et les meilleurs ouvriers recoivent un 
salaire supplémentaire pouvant aller jusqu à 
10 p. 100 du salaire de base. En plus du 
personnel d'encadrement, placé -sous les or- 
dres d'un directeur bénévole, une équipe 
de travailleurs valides, correspondant à en- 
viron 15 p. 100 de l'effectif total, est chargée 
d'exécuter les gros travaux. 

Ces pelites entreprises de caractère artisa- 
nal, orien‘ant leur activité suivant les besoins 
locaux (actuellement, surtout, vers le travail 
du bois et du cuir, les matières plastiques et 
le petit montage) se sont à l'expérience révé- 
es beaucoup moins défivilaires qu'on ne le 
supposait au départ 

Enfin, pour les invalides lofalement incapa- 
bles de se déplacer, il reste la formule du 
travail à domicile, Celui-ci est évidemmet 
fort difficile à réaliser en pratique, peu d'in- 
dus pouvant se Salisfaire d une teile formule. 

C'est pourquoi, dans ce cas encore, il serm- 
ble que l'expérience britannique ait proposé 








la solulion la plus heureuse: le travail À 
domicile fouru par les fabriqus de réem- 


ploi put être bLeau-oup plus rémunérateur 
que les petits travaux exécutés pour des 
Salaires de famine, par l'intermédiaire d'œu- 
Vres qui nont parfois de phitanthropique 
que l'éliqueite, ou sont d'autres fois — mal- 


gré leur bonnu> volonté — insulfisanmment 


oulillées en imovens pratiques d nilement 
du travail effectué par leurs protégés, 
19 Le placement 

C'est le point final et le couronnement de 
toule l'œuvre de « remise au travail ». Con- 
bien d'efforts de reclassement, combien de 
centres de rééducation son! morts d'asphvxis 
parce qu'ils avai nt pas su où pu s'assurer 
un service de placetnent à la haute des 
néressités 

Lar le placement du diminué phys'que est 
bien une nécessité, H faut d'abord que & lui- 
"4 ait la cerlilude absolue que le gros effor 


qu'il va faire en vue de se reclass l 
pas vain, et à ce point de vue le degré de sa 


confiance dans Île serv te pla eCrnent Sera 
un gros élément de sa £uérison, Il faut 
ensuile que l'on à la ertitud ju les 
dépenses engagées par la collectivité, en vus 
de ce réciassement, trouveront leu Stifi- 
cation pa IN pac-Inent assur 

La tâche, certes, n'est pas facil car il faut 
va { de uhreouse 1 parti 
lesquelles le préjuzé des em ‘ à 
‘égard des diminués physiques n'est pas la 
moindre. On comprend, certes, l'appréhension 
d'un homme qui porte la responsatilité d'une 
sio0sse el trenrise à qui cherche haluretles 
ment à ausmenter la quailé de sa maine 
d'œuvre p'utôt qu'à l'amoindrir. Disons-le 
tout de suite: ces préjusés hé pour nt ctra 
vaineus que lorsqu'une larze xpérience 
d'emploi aura démontré la parfaite possibilité 
au reclassement, C'est pourquoi les seuls 
résuilats stalistiquernent valables en matiè. 
re de reclassement Sont à l'actif des pays qui, 
comme la Grande-Bretagne, ont impo r 
des t'xtes législatifs un contincentement ue 
l'emploi en faveur des diuminués phvsiqu 


En France, un tel continsenterment n'a pas 
encore réalisé, car l'on ne peu 


pas dire que le timide et maladroit essai des 


« ermnplois réservés » el de la loi de 1924 (nous 
examinerons plus loin cette loi) ait la valeur 
«l'une experience, hinposet atix enir prises 


un contingent de diminués phvsiques, à Ja 
condition que la mesure soit appliquée avec 


souplesse et demcure compatible avec la mar- 


che normaie du travail, semble dom soubhai- 
table, Nous reviendrons du reste sur celle 
question dans 1°s prochains chapitres. 


LA COORDINATION DES EFFORTS 


Nous l'avons vu: les techniques qui per- 


métlent d'arriver à une 
eflica humainement et socialement, sont 
compiexes et s'élendent sur un large éventail 
de disciplines différentes, de la chirurgie à 
l'office du placement, 

Ce que l'on peut regretter, actuellement, 
c'est que la nécessaire coordinalion de ces 
disciplines ne soit pas réalisée, et que le 
soin d'appliquer ces techniques soit lüissé à 
des inilialives disparates animées — certes — 
de bonne volonté agissant», mais manquant 
pour la plupart de pouvoirs ou de moyens 
leur permettant d’envisag r la question dans 
son ensemble 

Pourtant, le reclassement d'’s diminués 
physiques paie! Meilleures conditions de vie 
pour l'intéressé et sa famille; allégement 
des charges sociairs, puisqu' un « assisté de 
fait » se transforme en producl ur; renxe- 
ment national accru: tels sont les résultats 
que l'on peut attendre d'une politique réali- 
satrike en maliére de remise au travail. Tous 
ls pays qui ont tenté l'expérience: Grande- 
Bretagne, Etats-Unis, U. RS. S., nolamment 
ont persévéré dans leur effort, ce qui est ! 
meilleure preuve que 
réellement « payant ». 

Mais, pour qu'un» tele voie soit efliciente, 
il est nécessarre de disposer d'un orz 
« penseur » et « directeur », capable d'animer 
et de coordonner les techniqu's qu? l'on à 
vu être nombreuses et fort diverses, On ne 
peut done que regretter que 1 minis!'ére du 
travail et l'administration de la sécurité 
Sociale — intéressés au premier chef — 


rCInHISe au travail » 
t 





1 
celui-ci s'était avéré 


inisrme 
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n'aient pas envore constitué, sous une forme 1  Hlessures de la tête et du trone, 
valal n tel organisme. Principes 1c base de l'organisation britannique. : maladies des membres inférieurs. 
IL faut ineltre au point et standardiser les 3 CE Le | maladies des membres supérieurs, 
méthodes, promouYoir des réalisations dans Ces principes, tels qu'ils sont défi is dans | maladies de la colonne vertébrale, ? 
les régions industrielles du territoire, animer | le rapport Tomlinson, peuvent étre résumés luberculose chirurgicale, 1. 
et contrôler leur fonctionnement, enregistrer | de la façon Suivante: 4, x | Total des cas chirurgicaux, 497. 
leurs 1 iltais… Grande et belle {(âch®, qui a) Aucune dis rninhalion ne doit être faite Arthritisme et rhuimalismes, 29. 
sera l'apanage d'un « institut de reclassement | quant à l'origine de l'invaiidité, Qu'elles | Maladies: de l'appareil dizestif, TR: do 
des diminués physiqu dont nous southai soient aonc co nilales, ou acquises à la | l'appareil génito-urinaire, 1: du svetème 
tons et atléendons la création, suite d'un accident civil ou ü une blessure de | culatoire, 5,5: des poumons  (tuber 
N | déià anontré dans le précédent ierre, les invalidités doiven, être classces excepté), 8,5; de la peau, 4,1; nerveuses 
chapitre l'aupleur du pi ème mérile que | uniquernent en f‘nant € maple de la dhninu- | niques, 2,6. 
l'on y consacre le meilleur de nos efforts! ion physique qu'elles entrainent; Tuberculose pulmonaire, 4,5. 


CHAPITRE IH 
L'exemple des pays étrangers. 
malière 


L'évolution accélérée des idées en 
t 
U 


sociale — évolution don US avons dégagé 
ius haut les idées directrices — associée à 


du probiéme pratique posé par 
les destructions humaines au cours de la 
récente guerre, a eu pour effet de placer la 
question des diminués physiques au prenÿer 
plan des préoccupalions collectives dans les 
principaux pays. 


l'importance 


Si Ja France a tenu ici l’un des premiers 
rôles dans le domaine des idées — grâce 


aux eflorts d'une pléiade de médecins et de 
techniciens sociaux — il faut cependant 
reconnaitre qu'elle s'est laissée sérieusernent 
distancer sur Je plan des æéalisations prali- 
ques, 

Par contre, dans de nombreux 
e'lorls parfois considérables ont été 
pour rendre aux diminués physiques leur 
place dans la vie nationale, Ainsi sont nées 
de véritables « réalisalions-pilotes », qu'il y a 
te plus grand intérêt à connaître si l'on veut 
être parfaitement au fait du problème, Dans 
les pages qui vont suivre, nous passerons 
donc en revue les principales d'entre ehes. 
Nous examinerons ainsi, en premier lieu, les 
réalisations de la Grande-Bretagne, du 
Canada el de la Nouvelle-Zélande; puis relles 
des Elals-Unis d'Amérique; celles de FU. R. 
S. S.; enfin, celles de l'Italie, de la Hongrie, 
de la Norvèze, de la Suède et du Danemark, 


pays, des 
effectués 


qui — toutes méritent une attention par- 
ticulière. 
1. — La GRANDE-BRETAGNE, PAYS « PILOTE », 


Dès le début de Ja récente guerre, les 
nécessités de la production militaire et de 
l'utitisalion au maximum de la main-d'œuvre 
disponible avaient conduit le Gouvernement 
britannique à se pencher avec une attention 
particulière sur le problème du reclassement 
des diminués physiques. 


Cette nécessité l'a conduit à pousser très 
avant à la fois l'étude théorique du problème 
et l'application pratique d'un programme qui 
atteint actuellement son plein épanouisse- 


ment, et qui à fait de la Grande-Bretagne le 
‘alisations concrètes sont aujour- 
d'hui les plus poussées, Du point de vue du 
reclassement des diminués physiques, Ja 
Grande-Bretagne mérite donc sans conteste le 
qualificatif de « pays-pilote ». 

Dès 4941, le Gouvernement faisait éludier 
d'urgence un « plan provisoire de Ja réédu- 
cation et de la réadaplation des diminués 
physiques », Ce plan élait aussitôt mis en 
application, en même temps qu'il était créé 
une commission inteministérielle chargée 
d'étudier à fond le problème et de proposer 
des directives définitives, Après s'être livrée 
à une élude approfondie des divers aspects 
de la réadaptation et du reclassement, et 
compte tenu des résultats atquis au cours de 
l'application du plan provisoire, ainsi que de 
l'avis des techniciens qualifiés et des repré- 
sentants des employeurs æt des salariés, la 
commission publia, en janvier 1943, un 
rapport — dit rapport Tomlinson, du nom de 
son préskient — qui fixe les principes de base 
de la doctri britannique. Dans leur ensem- 
ble, toutes les réalisations postérieures vont 
s'inscrire dans le cadre général de ce rapport, 
dont elles constitueront en quelque sorte l’ap- 
plication pratique (1). 





(t) L'organisation |: britannique de réadapta: 
tion des diminués physiques a fait l'objet 
d'une étude remarquable de Ja part du 


Dr Michel, médecin principal de la S.N.CF. 
Voir Dr Michel « Le problème social et éco- 
nomique de l'utilisation des travailleurs phy- 
siquement diminués », Les annales de méde- 
tine sociale, juin 1949. 





b) L'invalide doit être orienté vers le tra- 
vail le mieux adapté à ses forces et à ss 
aptitudes. L'expérience ayant prouvé que, si 
l'on adapte ave: soin la tâche de l’invalide à 
son genre d'invalidité, il est généralement à 
même J'exéculer un méti qualifié, Ja 
gamme des occupations que lon doit lui con- 
lier dépend beaucoup plus des facultés quil 
à pu congerver, que de son incapacité physi- 
qu», cet’ dernière constituant seulement un 
des nombreux facteurs dont il faut tenir 
compte: 

c) Sauf pour un petit nombre de cas graves 
exigeant des conditions de travail très parti- 
culières, le reclassement doit tendre à prépa- 
rer l'invalide à travailler au milieu d'une 
main-d'œuvre valide. 


La loi sur l'emploi des invalides. 


Ces recommandations, inspirées à Ja fais 
d'une étude tiworique approfondie et des con- 
clusions de l'expérience pratique effectuée, 
ont trouvé leur consécration légale dans le 
« Disabled persons employement Act », adopté 
le fer mars 1944, et qui fixe les modalités rela- 
tives à Ja formation professionnelle et à l'em- 
ploi des invalides dans l'industrie et le com- 
merce. Son application a été confiée au mi- 
nistère du travail et au service national, En 
outre, un « comité consultatif pour l’emplai 
des invalides » a été créé en 191% et chargé 
de l'étude de l'ensemble des problèmes que 
pose le relour au travail. 

Le champ d’applicalion de la li s'étend 
sans discrimination à toutes les catégories de 
diminués physiques, Selon Ja définition 
qu'elle en donne, le (erme « invalide » dé- 
signe enr effet toute persanne qui, par suite 
de sion, maladie ou infirmité congénitale, 
«est nettement en état d'infériorité, soit pour 
oblenir ou conserver un emp'oi, soit pour 
entreprendre une activité indépendante ». 

Au point de vue pratique, la loi introduit 
certaines dispositions qui méritent d'être 
éludiées avec attention. Les principales sont 
relatives à l'enregistrement, à la formation 
professionnelle, à la réadaptation au travail 
et à l'orientation professionnelle des inva- 
lides, enfin à leur placement, compte tenu de 
leurs aptitudes el des nécessités du travail. 

Le bénéfice de la loi est subordonné à l'ins- 
cription des intéressés sur un « registre des 
invalides », Cette inscription n'est en principe 
accordée que si l'invalidité est jugée suscep- 
tible de se prolonger pendant plus de six 
mois. Elle implique l'acceptation par l’inté- 
ressé de suivre les cours de réadaptation et 
de rééducation jugés nécessaire, 

L'enregistrement des invalides a commencé 
en septembre 4915 (1). Au 16 août 49168, 
905.000 invalides, âgés de 14 à 65 ans, avaient 
élé enregistrés, parmi lesquels se trouvent 
60 p. 100 d'invalides de guerre, militaires ou 
civils. 

Au point de vue professionnel, sur ces 
905.000 invalides enregistrés, 887.000 ont été 
jugés capables d'exercer ur emploi dans des 
conditions normales, à la condition, naturel- 
lement, que celui-<i soit adapté à leur état. 

Au point de vue médical, enfin, la répar- 
tition des invalidités s'établit de la facon sut- 
vante : 


Type d'invalidité (pour 100 cas). 


Amputation: 4 bras, 1,8; 2 bras, 0,1; 
4 jambe, 3,8; 2 Jambes, 0,2; autres cas, 1,7. 








(1) L'enregistrement peut porter sur une 
période de 1 à 5 ans suivant les circonstan- 
ces. Les renouvellements ont donc commenté 
dès septembre 1916 et se poursuivent concur- 
remment avec de nouveaux enregistrements, 
alnrs que d’autres deviennent ecadues. L'aug- 
mentation moyenne nette des effectifs 7” 
baux enregistrés se poursuit actuellement à 
un rythme de 7.000 à 8.000 par moi. 











Total des cas médicaux. 219, 
Névrases et psychonévroses, 2,8. 
Autres troubles mentaux, 1,92. 

Tolal du groupe psychiatrique, 
Malformations congénitates, 1,4, 
Surdité totale, 1,6. 
surdité partielle, 3,1. 

Cévilé totale, 0,9. 

Céeilé partielle, 5,5. 

Autres maladies, 4.2, 
PP des infirmités sensorielles et divers, 
ü,4. 


La formation professionnelle et la réadaptation 
au travail. 


La loi confie au ministère du travail le sain 
d'assurer Ja formation où la rééducalion pro- 
fessionnelle des invalides qui en sont justifia- 
bles. Le ministère remplit ce rôle soit directe- 
ment, soit à l’aide d’arrangeinents conclus 
avec les collectivités locales ou l'initiative 
privée. Nous verrons ullérieurement les diver- 
ses modalités adoptées par le ministère pour 
assurer dans la pratique son rôle de rééduca- 
tion. 

Le placement. 


La difficulté essentielle du plan résidait dans 
le problème du placement. in 1915, déjà, les 
entreprises avaient été invilées par le Gou- 
vernement à occuper environ » p. 100 d'inva- 
lides de guerre. Mais cette mesure, en raison 
de son caractère facultatif, n'avait été qu'im- 
parfaitement appliquée. 

Pour remédier à celte lacune, la loi du 
4er mars 1913 instilue l'obligation, pour toute 
entreprise occupant au moins 20 salariés, 
d'employer un certain pourcentage de dimi- 
nués physiques. Fixé par arrêié du ministère 
du travail après consultation des représentants 
patronaux et ouvriers, €<e pourcentage pent 
être à tout moment modifié, Primilivement de 
2 p. 100, il a été élevé à 3 p. 100 à partir du 
4x seplembre 1918, ce qui a permis de réinté- 
grer dans l'économie 150.000 invalides réadap- 
tés el rétduqués selon les méthodes que nous 
verrons plus loin. En outre, un pourcentage 
spécial peut être fixé pour certaines profes- 
sions et industries (!1} dans lesquelles Îles 
conditions de travail ne permettent pas d’ab- 
sorber un tel pourcentage d'invalides. 

L'application de celte disposition de Ja loi 
est assurée par le jeu d'un système de con- 
tôle de l’emibauchazge. Tant qu'il n'a pas sa- 
lisfait à cette obligalion, le chef d'entreprise 
na peut recruter de personnel valide sans 
autorisation spéciale des agents du ministère 
du travail, autorisation motivée par la nature 
de l'emploi ou l'absence de candidat valide 
apte. 

Par ailleurs, Ia loi institue la possihilité 
d'emplois réservés aux diminués physiques. 
Ces emplois sont actuellement limités à deux: 
gardien de parc de voilures et garçon d'ascen- 
seur; mais ils pourront être étendus par la 
suite. En attendant, aucune proposition n’a 
encore été faite pour accroitre le nombre de 
ces emplois réservés. Le peu d'extension 
donné pour l'instant à cette formule s’expli- 
que par Île pepe suivant du rapport 
Tomlinson. « 4} existe — dit le rapport — une 
croyance erronée, beaucoup trop répandue, 
selon laquelle les invalides, notamment eeux 
qui ont perdu un membre, ne peuvent effec- 
tuer que des travaux de cetie nature. La com- 
mission demande instamment que des mesu- 
res spéciales soient prises pour surmonter les 

réjugés des employeurs en ce qui concerne 
a capacité de travail des personnes invalides 
et la possibilité de les employer. » 

Enfin, en faveur des invalides dont l'état 
exige des conditions de travail particulières, 
la loi prévoit diverses mesures. 

(1) Dans les entreprises de navigation et de 
pêche maritime, le pourcentage a été fixé à 
0,1 p. 100. 
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4o Cré 
dits ateliers de 
facrlories),; 

2o Subventions en faveur des œuvres pi 
vées organisant des aleliers siimiiaires: 

3o Travail à domicile, procuré par l' 


ciation pour l'emploi des invalides », 


iomes 


ations d'ateliers spéciaux au 
réemploni (British Reermploy 


La sélection et l'orientation. — Le D. R. O0. 


Dans chaque bureau de placement local ou 
régional, un fonctionnaire spécial, le « Disa- 





blement Ressetilement Officer #, Con aprés 
D. k. chargé d'orienter les invalides 
ins e registre, en les dirigeant s it 
Vêrs e de rééducalion, soit directe- 
ment in €rp.oi Compatible avec ! 

état ant en étroite coordination avec 





les hôpitaux et sanatoria de son secteur, le 





D. R. O0. possède pour cha que sujet un dossier 
médical indiquant ses possibilités physiques et 
fonctionnelles, Par ailieurs, il dispose — à titre 


indicatif — d’une nomenclature des métiers 
comportant touies les indications utiles sur Ja 
nature de l'effort physique et des aptitude: 
exigées par chacun d'eux (1 

C'est à l’aide de ces dive 
D. R. O0. procède à l'orientalion de chaque 
invalide, selon les possibilités 


rs éléments que le 


offertes par Je 


marché de la main-d'œuvre. A cet effet, il se 
tient en liaison avec les entreprises, qui sont 
tenues de l'avertir de tout licenciement d'in- 


valides faisent partie de leur personnel, ainsi 
que des modificalions de leur effeclit ou du 
contingent d'invalides employés par elles, Une 
fois le plavement effectué, le D. R. 0. s'assure 
que l'invalide est bien adapté à son travail; 
en cas d'échec, il propose une amélioration 
ou recherche une autre solution. 

D'une façon générale, le D. R. O. dispose 
daus la pralique de cinq possibilités d'orien- 
{ation suivant la nature ou ke degré de l'in- 
Jirouté : 

lo Reloue à l'emploi 
adaptation ; 

2e Reclassement dans le même secteur pro- 
fessionnel, mais duns un emploi différent (ime- 
sure souvent tenporaire) ; 

de Formation ex vue d'une nouvelle profes- 
sion, après orientalion et lests professionnels 
däns un centre spécial; 

ï° Emploi surveilk dans un « atelier 
emploi »; 

59 Travail à domicile, si l'invalile est inca- 
pable de se déplacer. 

Eulin, un plan établi et appliqué conjointe- 
raent par les ministères de la santé et du tra- 
vail PER la création, à titre expérimental, 
dans quelques hôpitaux, de comimissions nx- 
dicales composées de médecins spécialistes. 
Ces commissions seront Chargées de pr océder 
à des entretiens avec les suiets à reclasser, et 
de se livrer à divers examens permettant 
d'évaluer dans quelle mesure l'invalidité in- 
flue sur la capacité de travail de l'intéressé. 
As pourront ainsi conseiller utilement le 
D. KR. O, sur les aspects médicaux de Ja for- 
malion et de l'emploi de chaque candidat. 


antérieur, après ré- 


de ré- 


Les principales réalisations britanniques. 


Comme on peut Je penser, l'action du 
D. R. O. ne peut avoir toute son efficacité 
et sa complète portée que si elle est aidée par 


des organisines capables d'assurer les tâc he S 
pratiques qui conditionnent la remise au tra- 
vaii effective de l'invalide : services de 
bilitalion », centre de réentrainement au tra- 
Vail (ou de « lassement industriel »}, sec- 


tions de réentrainement à l'entreprise, orga- 
nisines de rééducalion professionnelle, ete, 
Nous allons donc passer en revue les prine i- 
Pass de ces réalisations. . 


Services de « réhabilitation ». 


Nous avons déjà signalé les remarquables 
résultats oblenus en Grande-kretagne grâee à 
la « réhabilitation »., Les premiers essais, ten- 
tés pendant la guerre à L'hôpital pour officiers 





{1} La conunission Tominson avait tout 
d'abord pr posé létablissement d'une « no- | 


menciature des métiers », en spécifiant ceux 
qui conviendraient particulièrement aux divers 
1ypes d'invalidité, Cette proposition fut cepen- 
dant repoussée par un comilé médical, qui 
estima qu'il était impossible de préciser dans 
un règlement quelle sont — pour chaque inva- 
lidité — Les professions compatibles 


« TÉha- | 


| suivant les cas du travail lége 
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travail après arrèt prolongé. 

Chaque malade subit à l'entrée un examen 
médical et psychiatrique complet, suivi d'un 
examen psychologique et d'un enirelien ave 
lé D. KR. O. L'ensemble des renseignements 
ainsi rassembiés permet de classer le sujet 
dans l’une des calégories suivantes: 

4o Incapables de travail productif; 

20 Capables de tenir un emploi 
condilions spéciales ; 

so Capables de lenir ut à emploi ordinaire. 

Pendant leur séjour à l'hôpital, les malades 
sont soumis à divers exercices thérapeutiques 
et à un entrainement physique général, allant 
au lterrasse- 


dans des 


£ 
r 
i 


ment et au bétonnage. 

L'hôpital possède à cet effet quatre ateliers 
— charpente, métallurgie, coiffure, tailleurs 
et envoie un certain nombre de malades 


travailler à mi-temps dans des entreprises 
locales, 


s'exerce en mme temps 
réunis en petits groupes, 
les malades discutent entre eux de leurs dif- 
ficultés et s'efforcent de les résoudre, Chaque 
semaine, en outre, 8e tient une « bDemocralie 
Assembly » qui réunit tous les malades, et 
au cours de laquelle ceux-ci 
apporter leurs critiques el kurs sugge 
pour l'organisation pralique de Ja vie à lhô- 
pital. 

De son côté, le « Roflev Park Rehabilitation 
Center », fondé en 1913 sous les auspices du 
« National Council for the Rehabililalion of 
industrial workers », pouruit des buts ana- 
longues. Il recoit, pendant une durée moyenne 
de six semaines, des travailleurs convales- 
cents, déprimés ou fatigués qui sont soumis 
à un programme d'activités physiques et 
d'épreuves psychologiques bien délerminées. 

Fn Ecosse, un service médical complémen- 
taire s'occupe des cas 


de fatigue et d’épuise- 
ment dus à la guerre. Le centre de Glenea- 


La réhabilitation 
sur le plan social: 


sont conviés à 


gles, réservé pendant la guerre aux mineurs 
a été transféré au « Bridge of Earn » et est 


actuellement ouvert à tous les accidentés, 


Centre de reclassement industriel. 


A leur sortie de l'hôpital, les invalides qui 
ne Sont pas encore aples à reprendre un 
emploi sont dirigés vers les « Industrial 


Rehabilitation Centers » {centres de reclasse- 
ment industriel} qui assurent, dans divers 
ateliers, un réentrainement progressif au tra- 
vail, Pendant tout son séjour au centre, 
chaque sujet est mis en observation au point 
de vue de son c me. ement, de son habile 
et de la modification éventuelle de ses apti- 
ludes p À «er it 

Chaque établissement ] 
des sections de gymnastique et de 


poscb 1 


le également 
phy <10- 


thérapie, qui permettent Ge proionger 1e Wai- 








, t aviateurs de Torquay, se sont poursuivis ult tem Comme \ l'héôpi © Ï 1 
ricurement dans cinq grands centres de réha laptation fo Il 
bililalion ouverts par la R. A. F. C'est grâce 1 ni d différer L 
à etle dernière que Sest preci@e ja mise ! ° | l Ù - n 
üi point d'une doctrine et de li tiques défi ni md I l » 
nilives i “10 it , 
Au ntre de Lai )ug 0) bles S E 5 | 
de 11 R A. F [RE t | ile 11 où * i { 
Parimi eux, 52 p. 190 du personnel de Vel ni 
lage a pu reprermire son à \anteri [l l l ! : 
alors que %e pourcentage alleis S4 } jut De ! s les Scunments d ’ e. le 
pour les techniciens 41 À ! € lus at t lui 
Devant de tels 1 itats, le gouvernement i ! 1oi1. 1 s et 
rilannique, él ta (| { l 3 Hu o | Î tu ‘ | 
ues de réhabili loi \ es sur l nf Î | f d 
de ter t de ‘r ui dés av i lon | \ in l eur 
la l les ivils R« [ 1! t l 1» ( V S 
errt de réadanti l ‘ Ü Û La Î 
CIV HS, { { I © \a cle \ 
Enfin, le ministère de la santé publique à | à trois moi F7 
accordé à celle dernière une lwrge place dans D e hp le mi- 
le plan d'équipernent hospilalie à Luellemne h i \Y “dl > ( 
en cours de réalisation. ments sSimila i <a in de 
Sur 464 services de réhabilitation prévus | 100 à 1! ices ] la e 
pour le plan, 355 étaient déjà en fonctionne ionnent \ e: \ la ni eolo- 
ment à la fin de l'année 1936, et parmi eux | méralioi dust es 
204 étaient outillés pour pralijueg LUC Des réalisation F<S3 éouate 
tional therapy. Des centres spécialisés ont été | ment À Factil de Finiliatis rivée, ! Le 
euverts pour les cardiaques {Winclanore Hi service de « industi Le 4 S'ought 
lez SOUTUS, les paraplé si ques [ei ke Müande- sJou [ Industi 1 en set situce 
ville) et les Imentaux. dans une rmégion industrielle, cet ntéres 
Pour les travailleurs atteints de nfvyroses, 1] Sante institution grâce aux colisations — 
« Sullon Emergency Hospilal » possède un | proportonnelles an nombre des ouvriers — 
| service spécialisé qui reçoil en moyenne 2.000 | d'une centaine d'usines  avoisi ntes, Le 
sujets ditninnés, travailleurs qui — en raison | centre groupe à la fois 
de leurs troubles mentaux — ne peuvent lrou Un service de prévention des accidents et 
ver d'emploi, on ne peuvent reprendre leur | maladies professionnelles : 


Un service de 
plus eu atmmbular 
Sur place : 


soins d'urgence, pos jant 
‘3 64 uipées pour Îles soins 


Un service de réhabilitation où les accl- 
dentés sont { soumis à divers 
trailements physiothérapiqnes et à l'occupa- 
lional therapy. 


hospitalisés € 


Le réentrainement au trarad à 
Nous n'avons jusqu'ici ren 

établissements spéciaux, extérieurs au 

du travail. Voyons [ 

fait à ] 


Certaines 


I 
intérieur même des entrepris 


grandes firmes ont organisé des 


ateliers spécialement conçus ur le réen- 
trainement au travail de jeurs 4 min phy- 
siques., C'est ainsi que la fabrique a ton obile 
Austin a créé une ‘tion de travail spéciale 
pour les accidentés, les tuberculeux et les 


(ou rés récen 

La section comprend des techniciens de Ja 
réadaptation, un orenteur professionnel, une 
assistante sociale et un moniteur d'éducation 
puvsique Chaque cas nouvean est 1 
à son entrée, une première mise au point est 





faite et le programme du écjour établi, Ce 
pendant, il est susceptible d'être modifé à 
tout mom fonction des observations 
faites au co 1 Séjour du 1! inde 

Le ravall r est con est divisé et 
orsanisé de rte qu'il continue l'effort 
de réadaplation fonctionnelle, tout en per- 


metlant le réentrainerment au travail dans Île 
cadre mène de l'entreprise; par exemple 
un ouvrier porleur d'un ankvlose des doigts 


se voit confier un travail l'obligeant à Ja 
manipulation fréquente d'un levier (travail 
qui tendra à faire deparailre - où tout au 
moins à aemoindrir son ankvlos}), Les 
malades de cetle section qui travaillent à 
temps complet recoivent un Saja normal 
les autres reçoivent un complément de sa- 
laire qui vient s'ajout iux indernnités di 


sécurité sociale. 

Les usines d'automobiles Van 
lement créé une section de réada 
les conditions de travail sont excelientes (tra- 
vail léger, salubrité, calme}, La section est 
surtout utilisée par les cas chirurgicaux (en 
deux ans et derni, y sont passés 680 cas, 
parmi lesquels 209 fractures), qui séjournent 
ei moyenne six <ermaines dans cet atelier. 
On y a même trailé des cas de dertmile pro- 
fessionneïle, pour lesquels une guérison ra- 
pide a été obtenue, grâce À un travail sec € 
propre, La section a également été ut 
pour quelques mentaux (dans une proportion 
de 5 p, 1 jui ont pu être fortement amé- 
liorés grâce à l'atmosphère calme de l'ate- 
lier. Au total, 85 p. 1%) des ouvriers ont pu 
reprendre leur an ‘ien emnioi après un séjour 
plus ou moins long dans une section, Les 
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sono 
ault ont bénéficié d'un placement spécial 
précéde l'une période d'e 11, 

On estime actuellement que toutes les 


Drines ernmployant plus de 3.000 personnes 
devraient oir une telle section spéciale de 
réentrainement, Le gourcenlage inoyen des 
lualates et d'acvidentés étant d'environ 
# p. 100 en Grande-Brelagne, une firme de 
celle jmporlance compile en In0ovenne 20 pel 
sonn absent el permanente, our cCt 
hormbr 25 enviroñ sont justicables d’un 
séjour plus ou moins prolongé dans Ja sec- 
tion cale, 

Ai \ Œué lorsque Ja rééducation ro- 
fe ounelle de va les a lien à l'entre- 
hp: ; ein] Veur | leeCCVOIr une CoMmbpen- 
éalion fl ère, cal Ce d'apri une échelle 
décroissante, Dans Ce cas, l'emploreur doit 
s er) \ conservé le ouvriers rééduqués 
pendant les douze m jui suivent la fin de 
leur a] ëri JM 5) 

Centres de rééducation prof ssionnelle. 

Si l’on tient comple de la conception très 
élargie donne €; inde-Brelagne à la 
notion d'emploi de invalides, et des efforts 
faits pour replarer ceux-ci dans leur ancien 
€inploi où dans un emploi très voisin, Ja 
rééducalion professionnelle ne s'avère néces. 
£saire que pour une faible proporlion des 
d'en physiques — 10 p. 100 environ 
d'entre eux. HI s'agit à la fois de Ceux qui 
ne peuvent plus exercer Jeur ancien métier 
et de ceux qui n'ont jamais eu de qualifi- 


vérilable. 
rééducation 


cation HA fessionnelle 

Des cours de 
on! par le ministere 
en ation de Ja Joi de 191: Je sont 
actuellement donnés dans divers centres: 
centres d'apprentissage de FEtat, où jinva- 
lides et bien portants travaillent côte à côte; 


professionnelle 
du travail 


été OTUADISES 


appli 
rt . 


écoles techniques pour les jeunes; ateliers 
patronaux avant signé un accord avec le 
ministère, internals pour Jes grands jinva- 
lides, Dans les é'ablissements de celte caté- 
gorie, gérés par le ministère du travail et 
le service nalional, le nombre des places 
vient d'ailleurs d'être porté de 287 à 412. 
Des centres régionaux ont élé ouverts pour 


les fuberculeux, les cardiaques et les paraplé- 


La gamme des méliers enseignés dans ces 
divers centres est très étendue: bâtiment et 
indusiries connexes, génie civil, agriculture, 
imprimerie, mécanique, textiles et confec- 


tion, industrie du cuir, horlogerie, ete, 

Le deuxième rapport publié en 41949, par 
ja commission de reclassement des  inva- 
lice annonce que des acconis supplémen- 
taires, conclus avec les indusiries intéres- 
séez, permelient aujourd'hui d'assurer la 
formation des invalides dans de nouvelles 
branches: mévaniciens-dentistes,  opliciens, 


Commerce de détail, orfèvrez, fabrication du 
papier-carton, des instruments chirurgicaux, 


carrossiers, elc, La durée de l'apprentissage, 


variable selon Ja profession enseignée, est 
en moyenne de vingt-cinq semaines. Bes 
clèves obligés de quilter leur domicile sont 
logés et touchent une allocation de Fl'Elat. 
Indépendnmiment de ce genre de forma- 


tion, qui intéresse surtout les travailleurs 


manuels, le ministère organise, sous le nom 


de « Further Education and Training 
Scheme », des cours complémentaires de 
formation technique et administrative desli- 





liés aux employés et aux intellectuels, ainsi 
que des cours d'enseignement commercial, 

A partir du fe juin 1938, la formation 
professionnelle des adultes aveugles, qui 


auparavant incombait principalement aux au- 
torités locales, a été confiée au ministère 
du travail, au même tilre que celle des autres 
catégories d'invalidité Des cours de réadap- 
tation industrielle ont été organisés par ses 
soins à l'insülut national des aveugles. 
Les premiers essais, tentés à titre expéri- 
meptal depuis 1946, ont déjà amplement 
démontré qu'il est possible de former les 
aveugles en vue de plusieurs métiers indus- 


triels qui peuvent être exercés dans un mi- 
lieu d'ouvriers valides, Ultérieurement, le 
ministère prendra en charge l'assistance 
financière aux ateliers d’aveugles. dont les 
conditions de production et de rendement 


seront conforme à certaines normes, 

Au total depuis 1941, plus de 30.000 inva- 
lies, hommes et femmes, ont reçu une for- 
mation professionnelle satisfaisante, 











Au 23 août 1948, 3.116 invalides suivaient 
des cours de formation professionnelle et 
2.869 autres avaient déposé une demande 


d'admission. A la fin d'août 1918, 3.6N9 per- 
avaient également été admises à 
les complémentaires de for 


sonnes 
suivre 
mation, 
Cependant, un grand nombre d'invalides 
qui demandent à bénéficier de la formation 
professionnelle ne peuvent encore êlre salis- 
faits, car ils désirent êlre formés en vue 
de professions lesquelles il n'existe 
actuellement possibilités limitées 
d'emploi. 


cours 


pour 
que des 


Les aleliers de réemploi et le travail 
à domicile. 


de 


ministère 


Pour les grands 


invalides, 95 ateliers 
réermplai ont été 5 


soit par Île 


UrCexz, 


du travail, soit pi” les collectivités locales. 
L'activité de ces ateliers est coordonnée et 
développée par les soins de Ja « bDisabled 


Persons Employment Corporation », Répartis 


sur différents points du terriloire, ces ate- 
liers sont gérés absolument de 1 même 
facon qu'une entreprise normale, mais sont 
subventionnés par le ministère du travail. 


Ils groupent généralement une cinquantaine 
d'ouvriers et fournissent également du tra- 
vail à domicile aux invalides qui ne peuvent 
se déplacer. Leur activité, orientée en fonc- 
tion des besoins économiques du moment, est 
actuellement tournée vers le travail du hois 
et des matières plastiques, ainsi que vers 
le petit montage. 

En 4918, 1.309 invalides étaient employés 
dans ces ateliers, On prévoit que, pour salis- 
faire aux besoins, le nombre de ceux-ci 
devra être porté à 118 (4% élant actuellement 


en cours d'aménagement) et leur capacité 
totaie portée à 4.500 places. 
Par ailleurs, 63 ateliers, gérés par des 


collectivités locales ou des œuvres privées, 
sont réservés aux aveugles et receivent éga- 
lement des subventions du ministère du 
travail, 

Pour les invalides incapables de se dépla- 
cer, le D, R. O, leur procure du travail à 
domicile, fourni soit par les ateliers spé- 
ciaux, soit par J’« Association pour l’emploi 
des invalides » qui fournit l'outillage, Ja 
matière première et envoie un jinstructeur 
an domicile de linvalide. 

Enfin, les grands incurables sont dirigés 
vers des institutions spéciales, fonctionnant 
en internat (il en existe actuellement 25. 
hébergeant au total 700 personnes). Les ma- 
lades reçus dans ces étabiissements — para- 
plégiques graves, amputés doubles, mentaux 
ayant besoin d’une surveillance constante, 
ete. — travaillent généralement quelques 
heures par jour en atelier. 


Un cas spécial: le reclassement 
des travailleurs des mines. 

Les mines de Grande-Bretagne ont une 
organisatin indépendante, tant pour la « réha- 
bilitation » que pour le reclassement social. 
Au début de 1948,.on comptait huit centres 
de réhabilitation d'une capacité totale de 
00 personnes (dont 3S0 internes), soit une 
moyenne de 8% places pour 10.000 mineurs. 

Au cours de l'année 1947, 2.860 hlessés ont 
été traités dans ces centres. Dans 56 p. 106 
des cas, il s'agissait de fractures, Les blessés 
restent en moyenne deux mois au centre, 
et la plupart d’entre eux — 87 100 — ont 
pu retourner à Ja mine, 57 p. 100 dans leur 
ancien emploi et 30 p., 100 dans un emploi 
léger, 

D'autre part, les mineurs atteints de pneu- 
moconiose sont orientés vers des industries 
légères situées dans un rayon rmnaximuim de 
12 kilomètres de leur domicile. Pour les plus 
gravements alleints, on prévoit la mise en 
route d'usines spéciales occupant au moins 
50 p. 100 d'invalides et assurant à ces der- 
niers un logement à tarif réduit. La politique 


à suivre en la matière est fixée par une 
a commission nationale mixle de la pneu- 


moconjose », créée par le ministère des com- 
bustibles, 

Au centre de Gleneagles, on a constaté 
que ce sont les mineurs de plus de 45 ans 
qui prennent Je -plus d'intérét à la rééduca- 
tion. Tenant compte de ces faits, on accepte 
actuellement Jes invalides jusqu'à l'âge de 
70 ans, 





cs 
Quelques résultats du reclassement. 


Grâce à Ja loi sur l'emploi obligato 
invalides, la grande majorité d'entre « « 
pu trouver un emploi: sur les 905.060 ; 
sonnes enregistrées en 1938, G2.000 se 
n'avaient pas de travail, soit 7 p. {&w 
inscrits, Par contre, 825.000 travaills 


pu ètre revlassés dans des conditions « 
niques norinaies, Les autres ont été 
vers des aleliers sréciaux ou efle 
travail à domicie 

Dans la région de Birmingham, qui 
environ un m.lon d'habitants, dont 60x00 
travailleurs, l'enregistrement a dé 





21.000 in 
ment 


alides. En novembre 19:58, 
étaient sans emploi et devaiel 
placés dans de nouveaux atel 
destinés à renforcer ceux existant déjà dus 
le secieur et qui n'empoyalent que 1oû 
Ldes, 

Des paraplégiques ont ainsi pu être p 
sur 32 cas examinés, 272 (soit 71 p. fi 
sont effectivement employés ou proposés | 
occuper un poste très prochainement, Qu! 
ques-uns effectuent des {ravaux d'horoger ec à 
domicile. 

Les épilepliques graves sont difficiles à 
cer et doivent élre dirigés vers des al 
Spéciaux, Par contre, des démarches faites 
auprès des employeurs ont permis de ! 


\rg 
CTS NS} 


10 p. 100 des épilepliques légers proposés par 
les D. R. O. 

Des tuberculeux, plarés dans des poste: : 
sibles à jieur santé, ont pu être reclassés dans 


un métier sans danger pour eux. Sur 573 vis 
examinés par les D. R. O. en 1947, 277 ont 
êlé changés d'emploi, sur lesqueis 292 st 
empioyés à lemps complet. 


Comme on le voit, la Grande-Bretagne à 
réussi à mettre sur ped une organisati 
d'ensembie d’une ampleur inégalée, puis- 


qu'elle dispose de toute une gamme d'élahl <- 
sements assurant le traitement et la « réhabi- 
lilalion ». des accidentés et des maladex, 
réadaptation progressive au travail, la réédi 
calion professionneile. Travaillant en coord:- 
nation étroile, ces différents organismes jp 
vent mener sans interruplion l'invalide de son 
lit d'hôpital jusqu'à Ja reprise du trava 
Quant au placement, la légis.ation actuel 
permet de l’assurer pour la grande majorilé 
des cas dans des postes de travail normaux 
et pour les autres dans des ateliers spéciaux 
lorsque à première éventualité n'est pas 
compalible avec leurs aptitudes, 

A'nsi, traitement médical et physiolhérani- 
que « occupalional therapy ». réenlrainement!, 
sélection, orientation el rééducation profe 
sionnelles, reclassement social enfin se ({r 
vent étroitement associés pour assurer à l’on. 
vrier blessé, au miilaire invalide, au malade 
diminué physique le maximum de chances 
de retrouver une vie normale au sein de 
l'activité nationaie, à laquelie il peut conli- 
nuer à apporter un concours efficace, H n’est 
pas besoin d’insister sur la haute portée hu- 
maine d'une telle politique et de ses résultals. 


JL — LE 


En dehors de ses efforts propres en faveur 
des catégories particulières des diminués phy- 
siques, comme jes aveugles, le Canada S'est 
également engagé dans la voie tracée par la 
Grande-Braagne en vue d'assurer le 
ment effectif du plus grand nombre des inva- 
lides, 


CanxaDa 


rer [asce- 


L'institut national pour les aveugles. 


De création déjà ancienne, L’ « Institut na- 
tional eanadien pour les aveugies » étend son 
activité sur tout je territoire du Dominion. 
I est divisé en six régions administralives, 
ayant chacune son administration propre. 

Les services de l'institut sont ouverts à tout 
sujet ayant moins de 10 p. 160 de Ja vision 
normale. Ses activités sont très diverses: 

1 organise l'enseignement professionnel À 
domicile par des professeurs qui s'efforcent 
d'orienter les aveugles ré’ents vers une pro- 
fession aussi proche que possible de leur pro- 
fession antérieure ; 

ll gère des ateliers spéciaux (à Winnipeg, 
Vancouver, Toronto et Montréal} où les fem- 
mes fabriquent des tabliers et vêtements do- 
mes!iques, les hommes des balais, piumeaux, 
meubles, tissus de caoutchouc, etc. 

Par ailleurs, l'institut a tenté depuis 1928 





une expérience de reclassement des gveug'es 
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dans diverses professions commerciales: 
comptoirs de rafru-hissements, rest urants et 
canines de grandes entreprises, bureaux de 
tabac situés dans les immeubles ol dérai iX 
(cette dernière possibilité avant eté ‘ordée 
par le « Randoïph Shoppard Act » de 19261 
stands de nat et ités dans les rue s, etc. 
Enfin, l'institut assure égaleme le place- 
ment des ave: “es dans l'indust trie privée, 
notamment u-iiies Or textile, su- 
creries, biscuiteries, postes peu 


vent leur être confiés. 


Le service national de sélect 
La pénurie de mi: d'œuvre qui s'est fait 
senlir dès le début de la guerre a conduit je 


gouvernement canadien à intensifier l'utili- 


sation pratique des diminués physiques. Dans 
ce but, il a créé en 1952 un service national 
de sélection, destiné à orienter vers un em- 
ploi convenant à icurs aptitudes les diverses 


invalides civils ou 
Créé des secticns 


catégories d 
service à 


militaires, Ce 
‘lalisées au- 


soo 


près de chique bureau régional de place- 
ment, ainsi que de nombreux bureaux J- 
Caux. 


Une section du ministère es anciens com- 
battants est chargée d'assurer Ja réadaptation 


à la vie civie des invalides de guerre. En 
liaison avec le service national de sékction, 
la section a élabli un recensement des em- 
plois pouvant ronvenir aux invalides: elle se 
charge directement du placement, grâce aux 


emplois qui {ui sont signalés par chaque bu- 
reau local du service national de sélection. 


HIT. — La NOUVELLE-ZÉLANDE 


Dans le cadre des dominions, l'effort néo- 
zélandais en malière de reclassement mérite 
également d’êire souligné. « L'Office de réin- 





tügration des mobilis£s », créé en 1912 en fa- 
veur des démobilisés, a surtout été uti'e pour 
les invalides, HN a créé dans les différents dis- 
tricts du pays cinq centres de r4 ‘éduc ation qui 
préparent aux activités classiques: fabrication 


d'appareils de prothèse, vann erie, cordonne- 
rie, ébénisterie, menuiserie, bijouterie. hor- 
logerie, travail du hois et du cuir. Les frais 


sout entièrement supportés par l'office. 
Celui-ci a en même te à. organisé 
lailion professionnelle, et fait procéder à des 
requêtes dans l’industrie et les services ad- 
ministralifs pour rechercher les débouchés 
qui conviennent le mieux aux avori ses caté- 
gories d'’invalides, On utilise également les 


l'orien- 


données de la conjoncture économique afin 
de tenir comple, dans celte orientation, des 
besoins futurs de main-d'œuvre. 


Pour le placement, l'office s’est contenté 
de faire appel à la coopéralion des em- 
ploveurs, et ne semble pas avoir rencontré de 
difficultés notables, Sa doctrine de base est 
« qu'il est iMportant de placer ies invalides 
dans des postes Jucralifs ». 

En mars 1943, 3.560 invalides avaient reçu 
une aide de |’ et les deux tiers avaient 
été placés. Parmi ces derniers se trouvaient 
notamment 2.092 cas relevant de ja psvchià- 
trie, réintégrés sans difficultés après réadap- 


ee 
hce 


tation; 222 amputés; 493 tuberculeux et $8 
blessés divers. 
Par ailleurs, l’offiée a chargé la « Licue 


pour la réadaptation des invalides de guerre », 
qui travaille sous son contrôle, d'organiser Ja 
formation professionnelle et éventuellement ke 
placement des grands invalides. 

La ligue travaille en coopération étroite 
avec les services de la main-d'œuvre, la ser- 
tion des pensions de guerre du ministère de 
la sécurité sociale, ke ministère de la santé 
et les bureaux d'orientation professionnelle. 
Elle a organisé des offices Incaux et créé aes 
centres de formation professionnelle, où les 
professions actuellement enseignées, sont }es 
suivantes: ébénisterie, travail du bois et du 
cuir, vannetie, fabrication de balais et plu- 
meaux, voitures d'enfants, tapis, joaillerie, 
réparation de chaussures et orthopédie. 

« L'Office d'assistance aux avengles de 
guerre » joue un rôle analogne en re qui con- 
cerne les aveugles, Ces deux organismes sont 
subventionnés à la fois par l” Etat et la sécu- 
zité sociale. 


IV. — Lrs ETATS-UNIS D'AMÉPRIQUE 
Le problème du reclassement des diminués 
des 
guerre 


hysiques a préoccupé le gouvernement 
tals-Unis dès la fn de là premmère 





| 





mondiale. Grâce au « Smith Sears 
luuiguéë à celle époque (ISIN), 12 
de guérre avaicnt déjà pu étre rééduqués, 


ACT » pro- 


dou pattiles 





Dans les années suivantes, cet eflurt x été 
continué et mitensitié. Mais c'est — conne 1 
fallait Le prévoir — à ! usion de fa dernièr 
guerre, qu'il à reçu son jmpulsion majeur 
ét le caractère de haute spécihicité techuique 
qui est à l'heure actuelle son a] 

L'{ Offu de rét luc: 4 n 1 ojes ‘ou le 

Dès 1920, un acte fédéral à créé en f l 
des illuriues Civiis Un ofMirve de : 
professionnelle, uestin « d retrus ICS 
ufhiiiues äples à + LU € ui} & 1 i 

LIL Vue de l'i UU auon de cette In, Îles 
45 Elals ont organisé des services de recias 
dent dispusautl dun persouiel adininisitratil 
Suiecuuimie, JoUuiSsült u une iarg 1iiiiu lin 
Dans ja piupart des Etats, on exige au di- 
mIUC JHIYSIQUE QUI SOHICIHE Sun recidss 
inent, Qu h suit atteint d'une Hicapac] pet 
Iahchie 1einpechant de lrouier un emploi 
correspondant à ses Capauilés intellectuelles 
et pruesstnnelles, qu'i paravant 
einpioie à UN lravuil 1e i à> 
à ses aptitudes, el quil imnanque des € 


häissances nécessaires pour envisager un el:- 
ploi en rappcrt aves ses possihilites,. 
dlions, tres SUicles —- on le voit — s01 
linées à réserver les avantages du service à 
ceux-là seuis qui pourront eu lirer le 1Hnaxi- 
uuun de bénéfle, 

Chaque Cas est étulié 
le service procède genéralement en quatre 
étapes: étude individusHe, étabhssernent d'un 
plan de reclassement, execulion du plan, sur- 
véiñance du rechkissé dans son nouveau tra- 
val. 

Après réception du 


individuellement, et 


candidat, il est pro- 
cédé à une enquête sociale, et éventuelle- 
ment à des examens psychologiques. Cette 
promière étape permet d'éliminer un certatn 
nombre de candidats ne pouvant bénéficier 
des conmiilions générales du reclassement. 
L'’est ain qu'en genéral l'épilepsie, Les trou- 
bles tuentaux et les malades chroniques ne 
sont pas acecplis par les servites de reclasse- 
Met, 

Pour les tuterculeux, on exige que la mala- 
die soit stabilisée depuis six mois au mots, 
avec bacilloscopic négative et bon pronos- 
tic. Les cas retenus sont parfois soumis à 
une réadaptation progressive au travail, mais 
je plus souvent piacés, à temps complet, dans 
des postes n exiseant ni efforts trop violents, 
ni fatigue nerveuse, ni exposition aux intem- 


REPUBLIQUE 


pér.es. Cerlains avaux cornime la manipula- | 
tion des aliments, le soin des enfants, les 
professions de dentiste et de coiffeur leur 
sont interdits, 

Les :iroubles auditifs sont classés suivant 


le degré d'incapacité auditive. Le handicap 


est jugé pratiquement mégligeable jusqu à 
9 p. iv d'incapacité audilive; à 13 p. 100, il 
y à difficulté de compréhension; à 25 p. 100, 
il faut faire appel à un appareil; à partir 
de 45 p. A, il n'y a pas d'auditton conve- 
ble. mais la leciure sur es lèvres peut y 
suppléer partiellement, Les sourds sont de 


préiérence affectés aux travaux sédentaires, 

tels qu imprimerie, photographie, @essin in- 

dustrie!, vretites réparations, taille des dia- 
L I 


mants, ete 
tre-indiquée. 

Parmi ies aveugles totaux (1), seuls ceux 
qu sunt Capables de se diriger sant acceptés 
par les services de reclassement. Ils peuvent 
être orieniés Vers des emplois industriels très 
divers, et parfois vers des postes où la divi- 

(4) Deux projets s de oi ont élé réc emment 
SOUMIS au congrès en ce qui concerne Îles 
aveugies. 

L'un demande qu'une modification soit in- 
troduite dans la législation sur des services 
publics, afin qu'aucune mesure discrimina- 
toire ne puisse étre prise dans les examens, 
nominations, déplacements, inises à ja re- 
traite, etc, pour cause de cécité ou de mai de 
vaise vue, sauf lorsqu'une vue normale es 
absolument indispen: sable à l'exécution natu- 
relle du iravail. 

L'autre vise à développer les possibilités 
d'emploi des aveugles dans les Services pu- 
blics et privés, par la création au service de 
l'emploi d'une division spéciale chargée de 
l'étude des ‘possibilités de traval des 
aveugles. 


Une atmosphère humide est con- 
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sion du travail, poussée à l'extrême, permet 
Fultisation de urs facullés tactiles. C'est 
ain=i iuUX 3Daltoirs de Chicago on emploie 
Il iveugies à r par pupalion des 
= 1 n l il x Des sur des 
nimaux dét la chaîne devant leur poste 
q \ \J \ux = $, 15 He sant 
aid 53 Par 1: se;\ie que Si l'acuité visuelle 
] l'a l ment 1 lite 
Da tou { i le tri une fois effectué, 
m 1 trail ICS Hk A 
- l | 1 ju Le Li- 
res | t é 1 0 { 
p'é ossible 
O0 t l issement pr - 
4 ] 4 0! d 1 : CN Hess 
| ( », le se le rt 
1 | ki à i e l'ent \ du 
lant la période de formation pro 
fe n { I sa ut à 1 
$ i 5 X des € es, Où 
parfois à l'aide d ( s par Correspondance. 
Dirt pnstitu ns ont é!lé ouverles pour 
les invalides graves. Citons en particulier 
l'institut pour les inflimes et mulilés qui, 
fondé en 14917 à New-York par la croix-rouge 
ill I \ine à jouit « \ré ] ier dans le 
lomai ie Ja rééducation des invalides. De- 
puis sa fond il a rééduqué 25.000 infir- 
mes et ses n d l'abord expérimenta- 
les, sont anjourd'hui appliqn s dans la plu- 
part d centres de 1! jucation des Etats- 
Unis 
L'institut réunit tons les services nécessai- 
res à la réédncation à [nvales, qu'il prend 
à Va sortie de l'hôpital ' haqu ‘eu jet cuit 
pendant trois semaines environ des cours 
d'orismation professionnelle pendant lesquels 
il s'essaie à diverses occupations, Pendant 
cette période, Ïl est soumis à l'observation 
de médecins et de psychologues qui déter- 
minent les différentes thérapeutiques qu'il 
convient de lui appliquer, et établissent un 


programme de réfducation, Une 
est faite À la gvmnastiaue et À la physio- 
thérapie, ainsi qu'à la préparation aux acti- 
vités de la vie quotidienne, Quant à la for- 
malien professionnelle, elle est assurée dans 
neuf branches diffs enseignement 
commercial Herie, idure, 


large place 


rentes 


imprimerie, Sol 


emplois de bureau, machine à coudre, erm- 
ploi de garcon d'ascenseur. 
Lorsque Ja rééduration est terminée, l'ins- 


titut aseure lui-même placement des inva- 
lides: en fait 95 p. 100 en movenne peu 
vent reprendre une activité extérieure; lez 
autres sont emplovés dans les ateliers de 
l'institut. 

En vue du placement, le service de reclas. 
sement se livre à des prespections dans di- 
verses catégories d'industries; mais les dif- 
ficultés auxquelles <e heurtent de nombreux 
rééduqués les obligent à s'adresser à une 


agence privée. 
A la fin de 


0.000 étaient 


nersonnes 


passées par l'office de rééducation et cha- 
que année 10000 environ arrivaient à être 
reclassées. Dans 75 p. 100 des cas, il s'agis- 
sait d'invalides atleints d'infirmités orthopé- 
diques; 21 p. 100 des cas étaient des acci- 
den'é 


loin d2 correspondre aux 


. £ 1 
Cez résultats sont 


besoins réels. En effet, nons avons vu plus 
haut que i'on peut évaluer à : ou 5 millions 
le nombre de personnes qui, aux US. 
souffrent de sérieux handicaps physiq Tues, et 
dont Ja moi'ié sont des infirmes orthonédi- 
ques, C'est donc ïaque année environ 
200.000 personnes au moins qu'il faudrait pré- 
parer à un retour à une vle active nor- 
imaie. 
Mesures prises depuis 1940. 
La dernière guerre mondiale devait faître 


au reclassement des 


'intérét porté 


rebondir 
invalides 

En 19:3, un rapport du Sénat signale en 
effet que le nombre des demandes d'emploi 


walides s'est accru de 7% p. 100, 
alors que le placement n'a augmenté que 
de 930 p. 100, La même année, le congrès 
vote deux lois, les 2, mars et 6 juillet 1942: 
la première offre divers avantages aux inva- 
lides de guerre; la seconde permet aux inva- 
tides civils de bénéficier dans une plns large 
mesure de l'aide de VEtat aux différents sta- 
des de la réadaptation (traitements médicaux, 
prothèce, formation professionnelle), Malheu- 
reusement, ces deux lois n'apporteront pas 
encore de soluüon réelle et pr oonde au pro- 
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bleme du pl em f, qui constitue toujours 
la pr | il piei 1 ppement du SYys 
tem 

\ € f er 1954, le ervice de l’em- 
y 1 d la main-d'œuvre de guerri établit-il 
à n f{ programe de pia IL, 5€ 
lecuif dr invalide Ce programme tient 
Compte des résultat obtenu au Canada 
grace an vice d Û tion institué en 1942. 

A ja fin 195%: 300.000 invaldes avaient 
€ L'€ Je ) «Je I can le 111 
[A | palronaux de place it Sc 
lectif da ul 5 points du 
] l | ‘ Il fa 1! r 1 C1 d'en 
îr t (fl les permettant d'uti- 
liser jud nent | invalides et de leur 
indiqu PF ] il iLé di le C1} ver à de 
NOUVEAU 

Le <er 61 le par ail \ de vastes 
andiinte en 1 \ aves le bureau de <!a- 
tislique lu travail, Les principaux résultats 
de es ( ] l ni lent d'être rapportés, 

10 1) HRIL enquête, mence dans 
200 1 ionts industriels dont la moitié 
emo ent 1 | de 000 ouvriers et tra- 
vVaillaient k Î 1:10 dt icrre, ji r 
suile qui 

La 1! t e< entreprises em ient de 
fnvalid ma; leu t 61 p jo d'entre 
elle Tu le placement de ceux-ci en 
tenant comole des résultats de Ja visite mé 
dicale d'embauche et de lélude des emplois; 
J2 100 contentent Soit de Ja visite rmé- 
d'cal soit de Ja consultation des fiches 
d'étude de roste: 7 p. 10 enfin placent les 
invalides sans aucune précaution préalable. 

L'utilisation des diminués physiques varie 
d'un établissement à l'autre: certains ne Îles 
emploient qu'à des postes bien déterminés 


(gardiens, par exemple); d'autres, après un 


classement rigoureux des emplois, embau- 
chent de préférence celle main-d'œuvre, 
qu'ils considèrent plus slable. Parfois inème, 


Jes invalides peuvent bénéficier de cours de 
formation professionnelle complémentaire et 
d'un horaire plus souple : 

20 Une seconde enquèle 
Cotmimi-sion des services civils 
blissements travaillant pour laviation, Flar- 
mée et la marine, établit une comparaison 
entre le rendement d'invalides gravement 
atteints, et <elui d'ouvriers onu employés va- 
lides, effectuant les mômes travaux dans ces 
élablissements, Pour chaque invalide, on a 
établi la cowparaison avec un on plusieurs 
(t à 2 en général) ouvriers de même sexe, 
de môme ze, de nrofessionnel équi 
valent et travaillant dans les mêmes condi 
tions, 

En moyenne, le 
du travail ont été 
deux calés 


men‘e par Ja 
dan: 43 6éla- 


Hivenll 


rendement et Ja qualité 
juzés équivalents pour les 
étudiées. Le taux de fri- 


rires 

quence des accidents est cependant plus 
élevé chez les invalid mais leur gravi‘é 
est proporlionnellement moindre, Enfin, Île 
taux d'absentéisme est plus élevé chez les 
Invalid 

A la suite de celle enquête, la commission 
des services civils à jugé nécessaire d'étu 
dier les emplois pouvant convenir aux divers 
ivpes d'invalide Les résultats de cette 
étude, qui a porté sur un grand nombre 
d'emplois des ministère de la marine, de la 
guerre et des postes, sont condensés dans le 
libleau suivant: 
Pourcentage d'empnl qui pourraient être 

exercés par des invalides. 

Un seul bras: en cas d'impulation, 11,9; 
en cas de mallormation, 28,2. 

Une seule main: en cas d'amputation, 14,2; 


en cas de mallormation, 36,1, 

Doigt:: en d'ampulation, 49; en 
de malformation, 47.8. 

Une jambe: en cas d'amputalion, 41,9; en 
<as de malformation, 49. 

Deux jambes: en cas d'ampulation, 1,3; en 
cas de malformation, 7,1. 
Cécité, 0,7, 

Vision d'un seul œil, 30,6. 
Insuffisance auditive, 64,5. 
Troubles cardiaques compensés, 
Tuberculose, 49, 

Cetle étude, qu'il y aurait intérêt à trans- 
oser au Secteur privé, indique que les Etals- 
Inis, à Ja suite de la Grande-Bretagne, 
s'orientent vers une conceplion très large 
de l'emploi des invalides; 


Cas 


cas 


47,3. 





menée, en 
entreprises industrielles privées. 


3o Une autre enquête a é'é 


19:55 


dans 17 


’ 
La comparaison a porté sur 6.500 travailleurs 
normaux, él 4.644 déficients physiques graves 
dont l'intirmité rentrait dans l'une des caté- 
gories suivantes: 

Infirmité nécessitant le port d'un appareil 
de prothèse; cécilé tolale ou partielle; graves 
déficiences de la colonne vertébrale : tuber- 
*uleux non évolulifs: lésions cardiaques com 
ensces; ulèères gastriques; épilepsie. 

Les résultats de celle enquête montrent 
jue le rendement global des diminucs phry- 
iques surpasse de 2 p. 100 environ celui 
des travailleurs valides quant aux taux de 
productivité quantitative, de production qua 
ilative et d'efficience. En effet: 


Chez 931 p. 1W des invalides le rendement 
t supérieur : 

Chez 36 p. 100 il est égal à celui des ou- 
VIiers JOTIMAUX ; 

Chez 39 p. 100 il est inférieur. 

Le taux d'absentéisme est sensiblement 
Ggal dans les deux groupes, Le taux d'acci- 
dents graves est plus élevé chez les valides: 
IS par miilion d'heures de travail, contre 
8,3 seulement chez les invalides. 

Nolons qu'il s'agissait la d'entreprises qui, 
le plus souvent, ne prorédaient pas à une 
enalyse détâillée des emplois, et laissant aux 
contrermaitres le Soin d'assurer le placement, 
Celles qui prorédaient à äes examens médi- 
Caux et à une classification des postes de 
travail, oblenaient des résultats sensiblement 
supérieurs 

Ces statistiques montrent J'heureux effet 
que l'on peut attendre d’une politique de re- 
classement des diminués physiques. En fait, 
d'ailleurs, l’applicalion du programme de pla- 
cement sélectif a permis, en 19:%, de récu 
pérer 300.000 invalides, soit 50 p. 100 de plus 
que l'année précédente. 

A la suile de ces enquêtes, Ja « Commis- 
sion des services publics » 4 porté une atten- 


es 


lion particulière à l'élaboration des tests 
professionnels spéciaux destinés aux inva- 
Hides candidats à des æmpliis d'Etat, Une 


liaison a été établie avec les institutions de 
réadaptation professionnelle en vue d'amé- 
liorer les techniques de la réadaptation et 
de développer lanaly<e des professions. 
Signalons également que « FOftlice de ré- 
adaplation et de réemploi des démobilisés » 
a formulé en 1937 les principes selon lesquels 
doivent être reclassés les démobilisés et les 
travailleurs déplacés de l'industrie de guerre. 
Un cerlain nunmbre de ces principes concer- 


nent les diminmués physiques, L'Office de- 
ande nolamiment: 
Le développement de leur formation pro- 


fessionnelle en vue 
spécialisées: 

L'élaboration d'un programme de formation 
spéciale pour les diminués physiques, en pre- 
ant pour point de départ à l'analyse de: 
professions Jes aptiludies minima requises, 
fin de permettre la pieine utilisation des 


de l'exercice de profes- 


015 


L 
Une priorité d'emploi pour les démobiisés 
physiquement handicapés, dans les branches 
qui conviennent. à leurs aptituies et capa- 
cilés physiques 

En 1916, les services de reclassement ont 
assur£ Ja rééducation comoulète de 413.000 
infirmes. Le gouvernement fédéral a emnlayé 
à lui seul 95.010 diminués physiques, dont 500 
aveugles Selin une enquèle récente, 85 
pour {00 des industries emploient actuelle- 
ment des infirmes et des mutilés, Cependant, 
en l'absence d'une li imposant une priorité 
d'embauchage pour les invalides, le problème 


de leur placement se heurle encore à de 
grandes difficultés. 

Tout récemment, un rapport adressé au 
congrms par la Chambre des représentants a 


souligné les lacunes de ’organisation 
actuelle: le nombre des écoles pour enfants 
infirmes et déficients est insuffisant; pour es 
adultes, l'orientation n'est pas organisée sur 
une a-sez large échelle; la formation profes- 
sionnelle assurée dans les centres pour am- 
putés laisse souvent à désirer; les difficultés 
de placement risquent enfin de s’accentuer 
en périole de dépression économique et les 
invalides, à l'égard desquels le gouverne- 
ment n'a pris que des mesures fragmentaires, 
seront les premiers à être touchés. 

La Chambre demande donc au Congrès 


d'assurer une nm plus large des mé- 
ion professionnelle des inva- 


thodes de slec 





liles, et de les améliorer. Elle demande 


lement 
étroite 


que soit 
entre les 
‘oïfire de 
elle 


établie une coordi 
services de placem 
rééducation professionnelle, | 
propose Ja création à « ateliers as: 
aux inval des graves, où 
seraient soumis à une surveillance m 
et seraient assurés de percevoir un sula 


TésSer vs 


moins égal au minimum vila!. 

Si le chemin parcouru par l'orgar 
amér.caine est déjà grand, la tâche 
meure à accomplir — on le voit — est: 
lourde. 


PL, OR SSI ae faire face aux prol 
provoqués par lafflix des diminués 
ques. De là est né un vasie mouvement 
ue le cède en rien en ampleur à ceux 
pavz an2'n-<1x0ns. 

Aussi, dès 1912, Jos siviets de dis 

invités à organiser a lé 
national des sections spéciales chargé 
le « commissariat à la prévoyance soc 
du contrôe des différentes phase du re 
sement des invalides: soins, réhabilita 
rééducation professionnelle et placement, 
entreprises étant tenues d'embaucher 
invalides demandant un emploi. Par aill 
un service d'inspection élait eréé dans 
cune de ces sections, en vue d'’assure! 
contrôle du placement. 

Quant aux caractéristiques techniques 
reclassement elles répondent aux direcl 
générales que nous allons exposer ci-après: 

Tout d'abord, la réadaptation foretiont 
est entreprise dès l'hôpital et poursuivie dar; 
les maisons de repos ou de convalescente à 
sont ensuite envoyés les invalides de guc 
A cet effet, 200 hôpitaux « reconstitutifs 
spécialisés dans la réadaptation fonelionne 
ont été Hs sont doublés par des in 
tuts de traumoto:ogie et d'orlhmpédie, 1 
nombre de 12, spécialisés dans le tfailem 
des grands invalides, 

D'autre part, les mutiés bénéficient de ha 
prothèse gratu:le: les modèles prothétique, 
mis au point par un institut spécialisé, sont 
fabriqués en série sur une trs grande 
écheîle (la proluction annuelle d'appareils 
proihèse atteignait 32 miliions de roubles en 
19151. 

Une fois assurée sa réadaptation méd'ca'e 
linvaiide passe devant une cominission mn 
discale ‘il existe ©8 de ces commissions pi 
la région de Moscou, qui détermine le taux 
d'invalidité (il en existe trois) d’après lequel 
sera caiculé le mortant de sa pension 1), et 
procède à son orientation. Ceile-ci est conçue 
de facon très large et tend à assurer à 
linvalide un emploi qualifié, A cet effet, en 
règle générale, on s'effirce de reclasser le: 
invalides dans leur ansvienne ffofession, ceux 
qui l'ont pas de qualification professionnel'e 
étant dirigés vers des centres de rééducation. 

De nombreux instituts de recherches spé- 
c'alisés poursuivent des recherches sur le tra- 
vail des diminués physiques, notamment à 
Moscou, Leningrad, Sverdlovsk, Kazau, 5Sara- 
tov, Gorki et Tachkent : 

Selon un rapport publié par } « jnstitut 
central du travail des invalides de guerre » 
de Moscou, la mésarisation de l'industrie, 
associée à l’éluie systimatique des postes de 
travail, permet aux invalides d'accéder à une 
très vaste gamme d'emplois, Par la réadap- 
tation fonctionneile entreprise très précore- 
ment, on peut également développer les pro- 
cessus compensateurs, qui tendent à rempla- 
cer les fonctions perdues par la suractivité 
d'autres fonctions. 

L'institut possèGe des « ateliers de rééduca- 
tion » dans lesquels on procède à divers es- 
sais en vue de l’utilisation des amputés: par 
exemple, les amputés des deux mains — grâce 
à un appareillage approprié — sont souvent 
dirigés vers le découpage du bois, la menui- 
serie, la charpente; d'anciens télégraphistes 


Cimme tous les pays jetés dans Ja 
i *e ! 


f 


furent-1:s 


: 


crées, 








(4) Les grands invalides, classés dans la 
première caétgorie, reçoivent une pension 
égale au salaire qu'ils percevaient au moment 
de l'appel sous les drapeaux. Pour ceux de Ja 
deuxième catégorie, la pension est égale à 
T5 p. 100 de <e salaire. Pour les invalides 
classés dans la troisième catégorie — ceux 
qui peuvent reprendre leur ancienne profes- 
sion, mais avec certains aménagements — Ja 
pension est réduite à 50 p. 400. 
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emputés ont pu reprendre leur ancien em- 
ploi. Les sourds-muels sont employés de pré- 
f‘rence Comme forgerons, monteurs, dans 
l'agriculture ou le travail du bois, Les aveur- 
gies atteignent un haut rendement cans les 
industries métaliurgiques, en raison de Ja 
finesse de leur toucher et de leur sens de 
l'orientation, dans Fespace, qui leur permet 
de travailler sur des machines-outis dont le 
régime est stable. 

L'institut s'occupe éga'ement de mettre au 
point les dispositifs et l'outillage péciaux 
nécessaires à chaque type d'invalidité. I éiu- 


les modificalions à apporter 


die en particulier 


“hines-outis bien 


IX Ina qui, adaptées, peu- 
vent être utilisées par fa majori'é des jnva- 
lid:s. A noter que le poste &e travail des am- 
putés des mernbres doit êlre organisé très 
minutieusement: :es fravaux auxiliaires doi- 


vent être élininés, et les pièces prisentées 
automatiquement, 

On considère enfin comme nécessaire de 
faciliter les déplacements des invalides, et de 
fèur accorder une période de repos plus jon- 
eue qu'aux ouvriers valides, D'ailleurs, des 
normes de Rent « mobiles » jeur sont 
appliquées: &es nes Spéciaux sont prévus 
pour les Éroties atteints d'aflections men- 
{a'es, ainsi que pour les tuberculeux. 

Le laboratoire de protection du travail du 
coinmissariat du peupie aux P. T. T. a éludié 
emploi des muliiés comme opérateurs téli- 


graphistes. Ainsi, à l'école d'apprentissage du 
centrai télégraphique et dans un hôpital de 
Moscou, des ampulés des deux mains, munis 
de doigts arlificie’s, apprennent la manipula- 
tion de Fappareil Morse, tandis que des man- 
chots arrivent à un rendement normal dans 
je maniement de l’appareil Baudot. 
Actuellement, le Jaboratoire cherche à élar- 
gir la gamme des emplois accessibles aux mu- 
tités et met au point à leur inlention une 
méthode de triage du courrier. Déjà, de nom- 


breux aveuges sont employés comme stan- 
dardistes, Par ailleurs, des ingénieurs étu- 


dient les modifications à apporter aux établis- 
sements normaux en vue de leur adaptation 
à diverses infirmités 

La réééncation professionnel'e des invalides 
est assurée de diverses manières: 


1o Des écoles de rééducation pour les inva- 
lides de guerre, fonctionnant en internat, 
ont ét organisées dès le début de la guerre. 


Jl en existait une quarantaine en 1914 et eiles 
avaient déjà assumé, en mai 1945, la rééduca- 


tion de 45.009 invalides. Ces établissements 
s°nt de divers types: éco'es techniques {4}, 
col d'agricullure, de commerce, de droit 
(Moscou el Kouybychev), école de musique 


de Koursk. La République socialiste fédéralive 
de Russie, à elle seule, possède aujourd'hui 
43 écoles de ce lype qui, en 1947, avaient déjà 
rééduqué 27.300 invalides, 

9 Des centres de rééducation ont 6té éga- 
lement créés par üivers organismes: syndi- 


Cats, assurances sociales, coopéralives d'inva- 
lides,.sociftfs d'aveugles, ele. C'est ainsi 
que PUnion jin'erfédérale des aveugies pos- 


sode des ateliers spéciaux d'apprentissage in- 
dustriel: emboutissage, ferblanterie, carlon- 
nerie, brosserie, ete. 

3° D'autre part, les écoles techniques et 

upérieures reçoivent par priorité les invali- 
des de guerre: l'université de Moscon en 
Comple plus de 5, Dans certains établisse- 
ments (institut pédagogique de Moscou, éco- 
les de mus ique, écoles commerciales), des 
sections spéciales pour aveug'es ont été orga- 
nisées, 

Enfin, l'enseignement est parfois dispensé 
sous forme de cours par correspondance. 

4° Dans ja plupart des cas, ce sont les en- 
treprises elles-mêmes qui assurent la réécu- 
cation des invalides: l'usine de chars Kirov, 
à Tchébiabinsk, à créé à leur intention une 
école technique : sur 60 invalides arrivés à 
l'usine en 19%, et qui, pour la plupart, 
n'avaient jamais travaillé dans l'industrie, 
991 ont appris les métiers suivants: soudure 
électrique 71, serrurerie 74, tourneurs 73, es- 
tampillage 3, ajustage 1%, fraisage 12, alé- 





en L'école technique professionnelle de 
Gorki, organisée en 1912, a rééduqué en trois 
ans 400 invalides dans les professions sui- 
vantes: horloger, comptable, ajusteur, radio. 
A partir de 1946, l'école a ouvert éeux nou- 
velles sections (Cordonnerie, tailleur) et orga- 


aisé une coopérative de production, 





sage 17, contrôle technique 21, poussase 4, 
autres spécialisalions 5%. 

D'une facon généra.e, le caractère de la 
rau lation n'est jamais considéré commine un 
obstacle infranchissable a priori au reclasse- 
ment dans un métier détermini: ainsi, des 
blessés du bras ont pu devenir d'excelents 
o'isseurs, et des blessés de la main des to 
neurs Un fraiseur, blessé au ventre, à pu 

‘nrenire son ancien travail grâce à ] 
tati n à sa machine d'un mone-cCharge ‘ 
matique qui lui évite l’eflo 

Le rendement des invalides rééduqués à 
l'usine Kirov est sensiblement égal à celni 
les ouvriers normaux, qui réalisent en 
moyenne la norme de 135 p. 100, alors que le 
rendement moven des invalides reéduqués 
est de 130 p. 100. 

Enfin, les condifions de travail des invalides 


sont soumises dans chaque € 
rôle d'une commission médi et de li 
pection du « Commissarial de (a prévoyance 


Roc la:e » 


n Se de 


Le placement mutilés est assuré par des 
bureaux spécialisés ressortissant du comrmms- 
sariat à la prévi yance sociale, Ces dernier: 
établissent la nomenclature &es emplois sus 
ceptibles de convenir aux diverses Catégorie 
d'invalidilé et dressent, d'autre part, la liste 
des mutilés selon Je genre d'invalidité, Ja 
profession antérieure, l'état de santé et les 
desideralta de l'intéressé. 

C'est également sous l'égide de ce commis 


es 


lion 
premières 


‘Associ 


log 
iCs 


sariat que s’est développée | 
coopéralives d'invalices — dont 
datent de 1921 — qui groupe aujourd'hui 2.000 
cartels de production et de commerce, ainsi 
que 1.500 entreprises industrielles (métaux, 
produits chimiques, bois, imprimeriei. Ces 
entreprises emploient environ 21.000 mutilés 
de guerre dont une grande partie travaille à 
domicile, 
\jouton: 
lides 


enfin ane pour les grands inva- 


un réseau spécial d'internats profession- 


nels, possédant généralement une ferme et 
divers ateliers, a été institué. 

Grâce à ces mesures, la granée majorité 
des invalides de guerre a pu être réintégréie 
dans l’économie normale. Selon des slatis- 
tiques récentes, le pourcentage serait de 
97 p. 100 pour les invalides des premiére et 


deuxième calégories, et de 93 p. 100 pour ceux 








de la troisième catégorie. Dans ja République 
socialiste fédéralive de Russie, 51 p. 100 des 
invalides ont élé reclassés dans l'agriculture, 
15 p. 100 dans l’industrie, 17 p. 100 Cans di- 
vers étahlissements, 12 p. 100 poursuivent 


lours éludes, 


VI. — LA HONGRIE 


Depuis la dernière guerre, la Hongrie dis- 
pose d’un service public de santé, C'est ce 
service qui est chargé de procéder à Ja pre- 
mière enquête sur les diminués physiques, 
dônt le acpistaze est assuré par les infir- 
mières de ia « Croix-Verle »., A cet effet, le 


service médical du district dispose d'un ser- 
vice spécial chargé ces invalides, où siège 
une commission pérm inente. C’est celte com- 
mission qui oriente les diminués physiques, 
selon les cas, vers les hôpitaux orthopédiques, 


les internats spéciaux ou le « Foyer national 
des enfants estropiés », où ils reçoivent une 
formalion professionneile appropriée. 

Les invalides de guerre, au nom bre de 
100.000, ont droit aux soins et à la prothèse 


gratuite; ils ne reçoivent une pnsion de 
l'Etat que lorsque le taux d'invalidité 
25 p. 100. 

Les grands invalides 
à l'asile pour invalides de 


Le reclassement des invalices de guerre 
est confié à un département spécial du mi- 
nistère de l’industrie, créé en 1943 ; les attri- 
butions de cet organisme son! les suivantes: 

Direction et contrôle du rR: 

Centralisalion des offres d'emplois; 


dépasse 


et nés 


_ 1 
0922 


guerre 


sont 


de 


soi] 


Buda- 


Enregistrement des établissements obligés 
à employer des invalides, qui doivent signa- 


ler les emplois vacants. 


Pour les invalides qui ne peuvent reprendre 


leur ancien métier, des cours de formation 
professionnelle (agriculture, jardinage, com- 
merce}, G&’une durée moyenne d’une année, 


ont été organisés. Les élèves sont défrayés 
de leurs frais d’entrelien et reçoivent à l'issue 
de leurs études l'outillage nécessaire à l'exer- 
cice de leur nouvelle profession. 




















RES. RNCS à 

Des cours de rééducation sont of: ses, 
sur des bases semblables, nour les invalides 
capab.es de repli ire sion anié- 
rieure. 

| fin le 1:em test a F à ce 
national de placemet et € des € > 
prises Soi i ni \ æll r un " 
centage € 1) p. t0Ù « Par £ $, 
des «is { léga as è "ut 
des i jes à leur en € oi, « e 
fois qu'ils sont és à l'ex » 

Par LU » | { \=s { 1 Le L 3 
ù 115 IX l D = » (e 
par l'initiative privée, s la } JA 
| \ d leu juil | > 
{ { situ Il { x L'I n I } 
des \ les, veuves rpl ts ‘ , 
] Ta e sous £ ( I { la 
vante = Le, k S s | 
vu. . de 

Signalons enfin que ;'e a. nent d 15 
les din les Ysiq { { | t 
se rx de D > a 4 U 1 | jiil- 
per Sp talier ] n EMI l 

lion d'un réseau d inalorra et de M 
ll s SP “Ces 
VIL — TCnÉcos VAQUIK 

Les invalides qui en man fé nt » d ° 
se font enregistrer avx ofli‘es dé} eInCTIAUX 
] travail. Ces derniei en 4 rw ti vec 
l'institut tele JS: OVaqut lu travail, s’eff il 
de trouver pour linvaide l'« np} Ji le pius 
ipproprié. 

“ 24 1e office ictionnaire spé 
cialisé € ] re la liaison 
entire le servic e service THo- 
dical, Ces fon’ énus au cou- 
gant des possibilités et de: activités des instis 
tuts spécialisés dans la rééducalion des va- 
lides, aveugles, sourds-muets, € Hs travail 
lent par ailleurs en csopération élroile avec 
les einployeurs et les syndicats 

Les mesures prises ou envisagées dans Île 
cadre de la loi Ju 45 avril 1938, que le mi- 
nistre de la prévoyance sociale est chargé 
d'appliquer, font ressortir l'importanre que 
l'on aliiche à la collaboration des offices du 
travail, des services médicäux et des eutre- 
prise 

VAL — LATaLe 

.yant senti moins durement le poids de la 
guerre, l'Italie n’a pas eu à se préoccuper 
ave” autant d’acuité du problème des dimi- 
nués physiques. Cependant, elle n'en a pas 
moins effectué un etlort mtéressant. 

La égislation de protection dez nv il des le 
guerre — pensions militaires (loi du 12 juilet 
19231, rééduration professionne!le os du 
25 mars 1917 et du mars 1919), emploi 
obligatoire dans les entreprises publiques et 
privées (loi dit 21 août 1921) — n'a pas subi 
depuis la première guerre mondiale de modi- 
fications importantes. Cependant !l « Institut 
nalional pour la protection et l'assistance aux 
invalides de guerre », créé en 1917, a été 
transformé en « Insti ftut national pour Îles 
invalides de guerre » par une loi du 18 août 
1912 et ses attributions ont été quelque peu 
étendues. Cet institut est chargé notamment: 

De l'assistance médicale, or inédique et 


sont 


militaire, 


la meésure où elles ne 


nistration 


ique dans 


prothé! 


pas assurées par l’adm 
De l'assistance moraie de l'invilide et de sa 
pri la rééducation; 


" . 
onne;le , 


ition pro 


De i’a<s-istance j iridique. 

A Ta fin du traitement médical et orthopé- 
dique, les mutilés et : ans mes sont envoyés 
dans des « centres de ducation profession- 


nelle » où ils sont pris en charge par l'admi- 
nistralion militaire pendant iles six premiers 
mois et ultérieurement par l'institut, 

Le placement est assuré, dans toutes les 
branches de l’é istitut et 563 


‘onomie, + lu 
offices départementaux. Les administrations 
publiques et ‘es entreprises privées d'une cer- 


taine importance sont tenues, selon la loi, 
d'employer un certain pourcentage d’invali- 
des de guerre. Ce pourcentage varie de 10 à 
20 p. 100 pour les administratigns publiques 
selon les catégories d'emploi, à 5 p. 100 ; ur 
les entreprises privées. 
IX. — BEI GIQTE 
En Belgique, comme en France, les mesrtie 


res prises en faveur du reclassement des dimi- 
nués physiques ressorlissent de législations 
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dit tes suivant qu'il s'agil de victimes de professionnelle spécialisée, qui permettrait Lorsqu'il s'agit d'élèves d’un inslitat à, 
la guerre, de mes du travail ou d'in d'élarzir considérablement Fa garmme des nmé- | cation ou de rééducation professionnelle | 
L les n'éntrant pa ; int de ces Cax liers accessibles aux invalides, deux tiers de l'allocation sont versés à li 
da tetion wsqu'il, rs "mnlerne:s à De ou 
, In le ierre B. — Mesures prises en faveur des adultes. FRE pu al vi g agit d'inlernes, le tier J 
La ifgisla en f ivalides de La loi du fer dé‘embre 192% a créé un fonds La Commission des allocations, chargée 
gu lite de Ja le a I UM pécial (alimenté pour moilié par l'Etat, et | Staiuer sur loutes les demandes, ect ci 
oud'ale €t à ] lepu sauf dans | pour les deux autres quarts par les provinces | Sée de représentants du Partement, de 
le d | Û Celles-ci sont au ct lez communes) dretiné à verser aux estro- rents ininistères (travail, finances, sar 
ï 1l à 0 it à toutes les | piés, mutilés, jnlirmes conzénitaux, aveugles, | bhque), de délégrés des associations à 
Yi de ja sourds-muets déprurvus de ressources, des | piés et des médecins. 
] lire mi Û s de £ T' locations otroyées par une « commission D'après les évaluations récentes, en «4 
C1 r Ja loi du 11: 1919, est cha ies allocalions aux estropiés et mutilés ». à 3400 environ le nombre des estropi 
de voir diverses 1 6 en v | Modifie dan: nn sens très restrictif par | pourront, à Ja faveur de ces dispositions 
la récupération d Capa le trava d l'arrété du 31 mai 1933, celte égislation fut à 1 néficier des allocations de rééducation. 4 
ja t'on et du plare nouveau rémise en vigueur par Ja loi du 10 juin | effet, on prévoit la création, dans le caür 
mi nväatid mil et a civiis 1951, qui permet en outre de remplaser l'alo- | service, d'une section médfcc-sociaie q ) 
victini d 1 calion per un capital destiné à favoriser la | chargée de dépister, parmi les jeunes, fes eu 
Au Jendermmain de a prem guerre Mmon- | réadaplatiomæprofessionneils de l'intéressé. tropiés susceptibles d'éducation onu de rééi 
diale, e avait organisé des cours de L'arrété-loi du 21 septembre 19%5 élargit Je | cation. 
TC IN SpCCIaux,/ A 1 e attuelle, | bénéfice de ces disposilions, sans justification Enfin, un projet de loi, déposé par le mir: 
St prononci nire Hissernaent de | de l'état de besoin, aux « eslropiés » qui | tre du travail le 2 mai 1916, envisage le d 
cel éciaux, il préfère Griger les Inva- | suivent des cours de rééduralion ou se sou- | loppement des institutions de rétdu: 
lid rs diffén y éco techniques eUT meilent à l'apprentissage d'un mélier, Ce | ainsi qu'un ensemble de mesures imp: 
in 3 recevant en méme temps des | texte, mis en application depuis le 4er jan- | aux entreprises privées et aux adm nistrat 
tra rs valides, Il s'occupe également du |'vier 1916, donne une conscration légale à | publiques l'obligation d'employer un certuin 
pla d in les dans les administra- | l’évolution des idées en la matière, en accor- | nombre d'invalides de diverses ratégor 
ions niques, OÙ J15 EI ent d'une pri. | dant une imporlance essentielle an reclasse- | Lorsque ce texte sera mis en application, «à 
rili loi ment et en abandonnant l'an‘ienne notion | contingentement de l'emploi formera le ( 
Victimes du travail eee rois au profit de celle de prévoyance | plément indispensable au reclassement 
+ St aie sai s@ 
La rééducation des victimes des maladies Enfin l'arrétf du régent du 25 novembre salé 
pruits ionneélles et des ac ents du travail 1916 fixe les règles à& suivre pour déterminer : — La NORVEGE 


és urée par les soins du F. N. A, M, 1Ï. 
(fond national d’assuran maladie-invali- 
dil 

sement d'emploi 


s'avère 


nécessaire, la ( on li est > que lorsque 
l'intér é a élu Hsui ] es { références, 
H « expressément p 1 que « J'en doit 
s'eflorcer de rendre à « jue invalide le sen 
tuneut qu'il 4 encore ndre sa place 
däux la vie Cconsinique du pays ». 

{ rééducation n'est q très rarement 
à: ia1i15 des centres “| Cia 1X. Le plus 
sû l, elle s'effectue d n centre ouvert 
à ia aux chômeul valides on invalides, 
ou des entrep'i : « liées par des 
co udiv.duels de réadanltalion qui se 
pri | mieux à un \ particulier et 
OoHTen divers LVan ta ge IX €eImpiorellrs: 
prini péciales, exoncralion des contribu 
{ \ sécurité Sciale, € 

Li rais entrainés par la readaptalion sont 

JU ement à Ja charge du F. N. À. M. 1. 
Au vancnt où celle-ci conunence, l'mvalide 
ces<e de percevoir 1e ire] és d'incapacité 
pi e ou d'invalidité de son organisme 


as r; il recoit une ind'mnité de taux 
va , suivant qu'il €celt ou non rétribué 
end \ rééducation, De toute manière, 
Find nnit cumulée avec le salaire éven- 
tucllement perçu, doit être an moins égale 
à 0 p. 1400 de la rémunération perdue s'il 
s'acit d'un assuré mari n< charges de 
fami!! et au rs de celle rémunération 
dan: le cas d'un célibataire 


\utres catégories de diminués physiques. 


A. — lducalion et rééducation 
des jeunes infirmes, 
La plupart des insütulions érécialisées dans 


J'éducation des jeunes intirmes et déticients 
sensoricls sont dues à l'iniliative privée reli- 


gieuse, cinq institutions seulement relevant 
dir ment des pouvoirs publics Dans l'en- 
gécinb'e, elles se répartissent de la façon sui- 
Va 

° ropiés: 10 institutions d'une capacité 
to! de 1,600 cl0ves : 

b) Aveugies: 3 mstilutions pouvant au (6tal 
yeccioir 76 élèves : 


c) =ourds-muets : 
cité de 1.580 élèves 
Ces institutions, dont la plupart reçoivent 
des é'èves de troës à vingt et un ans, sont 
re-que toujours pourvues d'un internat. Leur 
réqut tion natteint que les deux tiers de 
leu pacité totale, et actuellement le dépar- 
tement du travail, à la faveur des nouvelles 


1? institutions d'une capa- 


lois la rééducation des estropiés que nous 
exannnerons plus loin, cherche les moyens 
d'alhrer ver elles les jeunes estropiés édu- 
cables 

La part de ces établissements sont exclu- 
6 ent orientés vers l'apprentissage des 
} néliers 4 isa! \ 1! | uonnels : re- 
d | 3, rdonnijers, vanniers, ele. 
On srble cependant aujourd'hui s'orienter 
NT | 


rganisauon d'un système d'orientation 





l'élat de besoin des « estropiés », 

En vertu de ces tex!'es, est considéré 
comme « estropié, mutulé on intirme » l'in- 
diviiu qui, par suite d'un défaut congénital, 
d'un accident ou d'ime affection acquise 
au cours de éon exislence, est atteint d'ab- 
sence, perte. déformalion, ankylose, raïideur, 
paralysie, contraclure où rétraclion des mern- 
bres ou d'une partie du corps, et qui subit 
du fait de ns un préjudite direct 
permanent et définitif « dans les fonctions du 
mouvement » (loi du 10 juin 1957). 

Par conséquent, le degré de « dépréciation 
professionnelle » est fixé en raison des seules 
atteintes aux fonclions du mouvement, de 
Fa vue, de l’ouie où de la rarole, Les malades 
atleints de tuber’ulose pulmonaire, Les car- 
diiques, cancéreux, défirients mentaux, ete., 
ue peuvent prélendre au bénéfice de la li. 

Par conlre, les aveugles, amblyopes, sourds- 
muets, estropiés el mutilés âgés de quatorze 
à soikante-cinq ans peuvent, lorsque leur in- 
caparité permanente atteint au moins le taux 
de 30 p. 100, et lorsqu'its ne bénéficient pas 
de réparation lézale au titre &e victimes de la 
Juerre où du travail, prétendre à une allocation 
accordée par !es pouvairs publics en vue de 
leur rééducation sociale et professionnelle, 

A la demande de linléres:é, celte aloca- 
on peut être remplacée par un capital eor- 
respondant à deux ou trois années d’'arré- 
rages. Ce capilal doit être destiné exclusive- 
ment à l'achat d'appareils orthopédiques ou 
de l'outillage nécessaire à l'exercice d’une 
profession, 

Les élèves et arprentis peuvent bénéficier 
de l'allocation sans aucune condition de res- 
sources. Maie 165$ « estropi $ » {rasailleurs ne 
peuvent prélendre à celle allocalin que s'il 
est prouvé « qu'ils ne neurent se prociwer 
par ieur seu! travail les re profes- 
sionnelies d° travailleur ordinaire ». 

Enfin, les estroniés n'entrant pas dans l’une 
de ces deux catégories doivent, pour préten- 
dre au bénéfice de la loi, ne pas dépasser un 
certain plafond de ressources persounelles et 
familiales (1). 

(4) Un arrèté du régent du 19 mai 1949 fixe 
ces plafonds de la facon suivante: 

a) Estropiés travailleurs (compile tenu des 
seuls revenus professionnels 

Majeurs, 28.800 hommes; 21.600 femmes. 

Mineurs (de dix-huit à vingt el un ans), 
22.800 hommes: 17.400 femmes. 

Mineurs (de quatorze à dix-huit ans), 14.100 
hommes; 10.800 femmes. 

b)} Autres estropiés (compte tenu de toutes 
les ressources) : 

Mariés avec enfant à charge : ressources 
personnelles + celles du Conjoint: 20.000 
+ 6.500 (conjoint) + 4.500 par enfant; 

Célibataires : ressources personnelles : 18.500; 

Mineurs célibataires: ressources peérson- 
nélles + celles des parents: 20.000 pour le 
chef derfamille + G.500 pour le conjoint + 
4.500 par enfant, 


ces lés 


s“aiirces 


i Wii 








Avec la Norvège, nous abordons le groups 
des pays scandinaves. Ceux-ci, bien que imoirs 
gravement touchés par la guerre, ont un 
Mrit social extrêmement évolué qui les à 
s'intérefser depuis longlemps au proble] 
des diminués physiques. 

Dès 1916, la Norvège instilue une aümi 
tratioc centrale pour les invalides des moi 
bre:, comprenant des représentanis des se 
vices sanitaires de l'armée, de Ja caisse nalio. 
nale d'assurances sociales et des œuvres fl 
véez, nommés par le ministère des affaires 
sociaies, Dans chaque comimune et inst 
un eomité de tros membres — dont un uir- 
decin — chargé d'assurer le dépistage de: 
invalides, En 1933, 10000 invalides avaient 
déjà été ainsi recensés, 

Le 145 juin 193%, enfin, est adoptée une loi 
sur les invalides, Eñe officialise À « admin 
tration centrale pour les invalides » et @biipe 
les mlecins, Sages-fernines, éducaleurs et 
infirmiers à déclarer les infirmes sur un que 
tinnaire officiel. Elle rerd obligatoire l'exc- 
men de ces sujets par un médecin de l’adm 
nistration, assure leur trailement et leu” 
rééducation dans des internats, ainsi que Ïi 
fourniture gratuite des appareils de prothèse. 

L'initiative privée est imvitée à agir dan: 
le domaine du placement, de l'octroi de ma- 
ehines-outils spéciales, de la fourniture de 
matières premières et de la vente des pro- 
duits fabriqués par les invalides. La « socil® 
de secours aux estropiés nécessileux » tra- 
vaille dans ce sens, ainsi que les assoeiations 
d'invalides, groupées dans 11 « saciété de: 
estroniés de Norvège ». 

Aujourd'hui, l'assurance chômage acearde 
des al%ations de formation professionne 
aux travailleurs victimes de maladie ou 
d'accident, Par ajlieurs, le fonds malional 
d'assistance aux vivtines de {a guerre, Je 
cendre national de réadaptation profession- 
nelle à Oslo, les bureaux publics de place- 
ment, le conseil professionnel national de 
Vartisanat et de l'industrie, oûù sont repré- 
sentées les organisations ouvrières et patro- 
pales, et le service d'inspection médicale dan: 
l'induetrie collaborent aux activités de far. 
mation professionnelle et <onsentent divers 
avantages aux invalides qui se soumettent à 
la rééducation. 


XI. — La SUÈDE 


L'organisation suédoise de réadaptation et 
de reclassement mérite aussi d'être citée en 
exemple. Comme celle de la Norvège, elle se 
situe évidemment beaucoup plus sur le plan 
civil que <cellés des pays précédents. 


Pour les enfants arriérés éducables, îl 
exisle 60 <tablissements d'éducation, gérés 


par les adminidralions régionales et subrer- 
tionnés par l'Etat. Pour les enfants qui, à la 
sortie de ces établissements, ne peuvent être 
renvoyés dans leur famille, il a €t6 créé 
ateliers-internals disposant au tolal de 1800 
places, 
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Deux écoles spéciales pour les enfants épi- 
leptiques éducables sont dues à fl'inil alive 
privée. Ces établissements comportent en 
annexe des ateliers-internals pour adoiesents. 

bes établissements spéciaux, relevant de 
divers services officiels pour l'assistance aux 
ou de sociétés privées subvention 
nées, recoivent les estropiés: cliniques @rtho- 
pédiques, écoles professionnelles qui s’effir- 
cent ensuite d'assurer le placement de ieürs 


jnvalides 






élèves on de les aider à s'installer à leur 
propre compile. Des établissements de ce 1Ype 
existent à Stockholm. Gœ@teborg, Helsingborg 
et Iarmosand. Les directions sont groupées 
en un « comité des établissements suédois 
pour impotents », qui coordonne leurs acli 
vilis. 

Pour les aveugles totaux ou partiels, dont 
Jinstruction est rendue é@blixatoire depuis 
13%, l'enseignement est organisé dans des 
é’oies préparatoires {sept à neuf ans}, puis 
à l'instilut des aveugles de Tom'eboda, qui 
recoit les enfants de neuf à quatorze, ans. 
L'enseignement professionnel qui v est dis- 


pensé oriente les élèves vers les méliers clas- 
sique:: brosserie, vannerie, accord de piano 
pour les garçons; lissage, tricot à Ja machine 
et soins ménagers pour les filles, 

Quant aux aveugies frappés de cécité après 
l'âge scolaire, ils peuvent être dirigés vers 
deux établissements spéciaux dans lesquels 
its étudient le Braille et recoivent un enxei- 
gnement professionne!, Enfin, un établisse- 
ment d'Etat est drsliné aux aveugles dont 
l'infirmité se complique de surdité, d'épi- 
lepsie ou de déficience mentale. 

Diverses associations s’attachent à procurer 
aux aveugles, à leur Sortie de ces écoles, le 
travail. le matériel et les matières premières 
n'cessaires à l'exercice de leur métier. Un 
« dépôt central des travaux d'aveugies » cen- 
tralise les achats de matériel et la vente des 
objets fabriqués. 

L'enseignement des sourds-murets, éuale- 
ment obligatoire, est entièrement assuré par 
l'Elat dans quatre écoles réparbies en ditfé- 
rentes villes du territoire. Deux autres écoles 
sont destinées aux sourds-muets capables de 
suivre un enseignement phonétique. La durce 
des étidles est de huit années. Par aileurs, 
des écoles de perfectionnement et des écoles 
professionnelles ont été eriées à l'intention 
de cette catégorie d’invalides et deux de ces 
établissements sont destinés aux élèves 
instruits par la méthode orale. La durée des 
éludes, qui demeurent obligatoires à ce stade, 
est de deux à trois ans. 

Pour les enfants dont l’acuité auditive est 
<iinpleanent réduits, des classes spéciales ont 
élé organisées dans 1°s grandes villes (Stock- 
holm, Malmoë, Gœteborg, Helsinghorg) afin 
qu'ils puissent poursuivre sans difficuté leurs 
éludes. 

Signalons enfin que les démobilisés invali- 
des — jls sont en nombre très restreint — 
peuvent bénéficier d’une rééducation profes- 
Sionpelle organisée par la <caissè des pen- 
£ions. ; 

La Suède dispose ainsi depuis longiemps 
d'une gamine très complète d'établissements 
d'éducation et d'apprentissage pour les gran- 
des catégories d’invalidités classiqu's. 

Depuis la dernière guerre, en outre, des 
efforts ont été faits pour diriger les diminués 


physiques de toules catégories vers un? 
gamme élargie d’emplois industriels, Des 
cours de 6 mois pour les travailleurs des 


deux sexes inaptes au s'rvi*e dans les forces 
aimées ont éié institués pendant la guerre, 
à titre expérimental, en vue de créer une 
réserve de main-d'œuvre pour les industriels 
des mélaux’ ils ont été suivis avec succès 
par un grand nombre d'invalides, 

Depuis, une commission pour l'étude des 
problèmes du reclassement des invalides a 
été créée. Elle a proposé d'iatensifier Ja 
formation professionnelle des invalides, de 
préférence dans les cenfes déjà institués 
Jour les ouvriers valides, et étudie particu- 
ièrement le problème de l'élargissement de 


la gamme des professions accessibles aux 
diminués physiques. 
Une éélégation spéciale, attachée au Ser- 


vice de l'emploi, coordonne les aclivilés de 
rééducation. Elle comprend des représentants 
des médecins et des services sociaux, ainsi 
que ceux des services des pensions, des 


assurances Sociales, de la formation profes 
Siunnelle, des prisons, des synüiicais ouvriers 
et palronaux, 








XIL — La 
Dès 1990, une commission 
lie, Chargee de l'étude du reclassem nt des 
uvait posé ,e problème en ces 


DANEMARK 


suuverl! 


iuvuliges, 


ierines: « Le problème de l'emploi des estro 
piés el des dininués physiques peut être brut 
véiment défini de a lai su:vante: il ln 
sisle à trouver, pour chaque cas particulier, 
ia sphère dans laquelle sa déficience ph 
Siqué n'a pratiquement pas de conséquences 
à se s rvir de tous les Liuyens possibies po 


rendre l'estropié 


product à 


colle sphîre; enfin, à trouver des einplois où 
l'habiluié d: l'infirme puisse êlre utilisée à 
100 p. 100, c'est-à-dire où l'infirine — dans 
l'exéculion de son travail — suit capable de 


inontrer que Sa déficience n'est pas un obs 
tacle tt puisse ainsi a‘quérir un gain 
HOrIMal », 

La réfurin: sociale de 193 à institué une 


assurance haäliunale mnalauie, vicillesse et 
invalidité dernière est accordée lorsqu 
l'incapacité professionnelle alleint ou dépasse 
ie liers de la Capacité normale, 

l'our les invaiides, la loi substitue le prin 
cipe du droit à celui de la charité, Elle pro- 
clame la nécessité du traitement préventit de 
l'invalidilé, avez laide financière de l'Etat 
Elle rend 4 déclaralion des jiufirmes ob:iga- 
luire pour lès médecins et les autorités com- 
inuhaies, anéme lorsqu'il s'agil de très faibles 
inCapacites 


Celle 


Le « tribur + des assurances contre les 
invalidilés », institution d'Etat, eoifle l'en- 
semble de lorganisalion. A enregistre Hs 


déciarations, assure la surveidance médicale 
des invalides pendant Je traileinent et Ja 
period: de formation professionnelle et par- 
licipe aux frais de traitement, de prothèse et 
d'éducalion avec le concours des institutions 
privées. 

Enfin, des écoles de rééducation orientent 
cssenliellement ies invalides vers ls métiers 
artisanaux el les emplois de bureau. 

C pendant, l'association « Société et foyer 
pour les mulilés » et « l'Ecole professionnelle 
de l'associalion nationale des mutikés et 
invalides » orientent actuellement Ja réédu- 
calion vers une gamine plus élargie de pro- 
fessions. 

Par ailleurs, des accords ont 


élé conclus 


entre l'institut d'assurance-invalidité et les 
emp:oyeurs en vue d'inciter ces derniers à 
assur r eux-mêmes Ja rééduration, L'aide 


technique et financière est a:ors fournie par 
le centre de l'emploi du ministère du travail 
et des affaires sociales. 


XII, 


Jusqu'à présent, c’est essentiellement dans 
lé domaine du reclassement des invalides de 
guerre — sauf au Japon, où les invalides du 
travail sont également l'objet de mesures de 
rééducation que l’on peut signaler des 
réalisations intéressantes dans les pays d'Ex- 
trême-Orient. 

En Chine, une « associalion nalionale pour 
l’ori-ntalion professionnelle des invalides de 
guerre » à été créce et un institut de réédu- 
calion professionnelle, ouvert à Chungking, 
a tenté pendant quelques mois la rééducalion 
vers les métiers artisanaux et bs emplois de 
bureau. Par ailleurs, le ministère des affaires 
sociales a ouvert en 191$ un hôpilal pour ja 
réédu’alion des invalides qui comprend, 
outre les services de soins médicaux et de 
physiothérapie, un atelier fabrication 
d'appareils de prothèse et divers autres ate- 
liers. Signalons égal ment que des règle- 
ments dalant de 1936 et de mars 1917 réser- 
vaient aux invalides de guerre cerlains postes 
dans le; administrations et entrepris®s pri- 
vées. 

Au Japon, plusieurs centres de rééducation 


— Pays D'EXTRÊME-ORIENT 


Je 


des invalides de guvrre ont élé créés. Par 
ailleurs, la rééducation des accidentés du 
travail est assurée en principe par l'assu- 


rance-accidents du travail, et trois centres de 
ormalion professionnelle ont été ouverte 
sous les auspices du ministère du travail à 
Tokio, Osaka (5 types d'enseignement) et 
Fuknosaka (6 types d'enseignement). 

Aux Indes, les invalides de guerre sont 
dirigés vers le: centres de rééducation pour 
militaires convalescents qui avaient reçu, 
en décembre 1946, 8773 personnes, Sur ce 
nombre, 3.900 ont été envoyées dans l'un des 
six centres de formation professionnelle pour 





invalides d2 guerre ouverts par le minisière 
du travail. C: dernier à égaileme créé des 
centres de formation professionnel'e és 
aux invalides civils 

Au point de vu: admit utif, | \ 
son Ù SLI entra ü er i ut 
ne &< Cols pi 3. urs s 
relatives aux invalides de g re, l ue 
laquelle Sont represen s S or $ 
patronales cet ouvr.ères 

XIV. — La CONFÈREXCE IN AMÉRICA 
POI \ RÉHABILITATION DES IXVA 

Nous 15 volontairen lim n 
noix des IUX Pays Eu ” X 
VU: -3. A ( ir d'ho l 
rec .assenent cial des din l | 

Ainsi qu'on a pu le ve h v<t 
dominé dans a plupart la 
crucial ccupalion d La 
gucrre. Seul fait exception 6. 1 e 
uroupe des pays nordiques, dans lesq la 
question prend un aspect original ét à été 
traitée du résle, de façon tout à fait diffé- 
rente 

Nous terminerons ce rapide exposé des 
réaiisations étrangères en 1 “ant qu'il 
s'est tenu dernmérement, à Mex co, | pre 
mivcre mférence inter-amnericaine pu la 
réhabilisation d's javalides », Celle manitfes- 
tations, qui groupait des représentants di 
tous les pays du nouvèau Continent, montre 
que la prise de conscience du problème des 


diminués 
cadre des 


physiques a dépassé 


nations touchées 


mais s'étend de plus en plus à ti i 
Les résolutions adoptées par la conférence 
inter-américaine mérit®nt d’êlre rapporiées 


« {eo Tout invalide a droit à la « réhabili 


{ation »; 


20 L'Etat, expression maximum de toute 
société bien organisée, a le devoir de s'accu- 
per de l'exist nee de tout infirme sans dis- 
tinction d'âge, de sexe, de rre, de couleur 
ou d'affiliation politique; 

3e L'infirme a le droit d'être < couru dans 
tous les aspects de Ja réhabilitation 1 el 
selle : 

40 Dans tous les pays où il! n'existe pas de 
plan bien défini de réhabilitation, on d 


1 
instituer une contribulion obligatoire, sous 
forme d'imposition (assurance-infirmilé), et 
dont la struciure sera adaptée aux habitudes 
de la nation: 


5 L'installation et le dév loppement de 
centres d'assistance spécialisés, ayant pour 
objet de prévenir et de trailer correclement 


les déformations et les invalidités; 
6° En relation avec *s d'assistance 
spécialisés, devront exister des de 
récupération et de réadaptation physiques 
tenant compte l'orientation lle, 
psychologique, économique et sociale: il 
devra en outre être prévu la possibilité 
réglementés par la loi, de réintézrer ces récu 


ces Cenir 
centres 
de 


personn 


pérés dans la collectivité {au point de vue de 
l'emploi) ; 

19 Promouvoir, organiser et intensifier la 
campagne de propagande et d'éduration du 
public pour la prévention des accidents ou 


des maladies mutilantes; 

8o Dans l'accident du travail, l'organisation 
qui charge de l'assuranc: devra pouvoir 
faciliter Ja réhabilitation et la récupération 


se 


de l'accidenté, L'indemnité en espèces devra 
couvrir le salaire sous forme de rente via- 
gère; 

9o L'invalidité doit être déclarée oblizatoi- 


rement; | 
100 La prise en charge sera faite par l'orga- 
nisime correspondant et le sournis à un 


cax 


ribunal technique qui décidera si l'invalide 
se prête à un plan de réhabilitation et S'il 
eut être soumis à ce plan, en usant de tous 
les moyens légaux pour que ce plan soit 


accepté. Si l'invalide ne peut étre ré'upéré, 
il sera renvoyé dans son foyer — si c'est 
possible — et recevra une aide économique; 

{io On usera de tous les moyens kgaux 
our éviter toute exploitation du mutiié, en- 
ant ou adulte; 

420 [! sera institué, de manière obligatoire, 
des cours universitaires de chirurge orthopé- 
dique, de thérapie par les agents physiques 
et de chirurgie, destinés aux étudiants en 
médecine. On instituera des cours spécialisés, 
dans le méme sens, pour les malades et les 
auxiliaires médicaux; 

13° L'approvisionnement et l'étah:issement 
de bureaux et alcliers, en relation avec les 
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centres de réhabilitation, où <eront fabriqués 
la membres arlifici les appa- 
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s { N miortar le « manifes{a- 
tion plare la question 4 liminués phy- 
siquez — civils où militaires, accidente's ou 
cong UIX — à sa véritable échelle: celle 


d'un problème mondial! 
CHAPITRE IV 


Le problème des diminués physiques 
devant la législation française. 


Apr *e rapide tour d'horizon des princi 
paies rcaiisalio élrangeres, nn 
inaintenant examiner le dispositif 
pius exactement les parties de l'organisation 
médico-sociale de notre pays consacrées à Ja 
réadapiaiion fonctionnelle et au reclassement 
social des diminués physiques. 

Ainsi que nous le verrons, un grand pas 
reste à faire pour hausser le dispositif fran- 
çais non seulement au niveau de celui des 
grands pays élrangers, mais simplement à la 
hauteur des nécessités actuelles, Nous avons 
vu, dans le premier chapitre, quelle était 
l'imporlance numérique et économique du 
probième, En fait, on peut dire que l'arme- 
mel français de déadap'ation el de reclasse- 
ment reste à créer. 

Certes, nous ne voulons pas méconnaître 
les elloris de tous ceux qui se sont consacrés 
au problème, Notre pays comple sa part de 
novaleurs et l'on y rencontre çà el là des 
élablissements parfailement équipés. Mais il 
s'agit toujours — à l'origine — d'initiatives 
individuelles, de ces merveilleuses initiatives 
qui pwrient contre vents et marées el sont 
toujours — chez nous — jes jalons de l'évo- 
lution. 

En réalité, si l’on fait abstraction des lois 
visait à l'assislance, nous n'avons presque 

islation de réadaptation et de reclas 


ü lors 


L 
lFalicais, ol 


sement des diminués physiques. Il est inutile 
de répéter ici combien celle situation a été 
préjudiciable et dans quelle mesure la consli- 
tution des nécessaires rel ilions concrèles s'en 
est M uni 

Da es pages suivantes, nous allons re- 
chercher, À lravers notre législation sociale et 
médico-socia e qui à trait ou problème 
qui nous oc 

Comme nous le verrons, ce sont les inva 
lides. de guerre qui ont, les premiers, retenu 
l'attention des pouvoirs publics, à la suite de 
Ja cmièr e mondiale, Mais, comme 
nous le disions déjà au début de la présente 
étude, l'accent de la législation a surtout porté 
sur la réparation financière du dommage (si 
tant est qu'il puisse y avo réparalion » 
par de tels moyens, en pa e matière). Ce 
n'est que progressivement que la tendance 
SoCiale va s'éloigner de la notion purement 
jurid [ue de « réparation », pour tendre vers 
celle — plus sociale — de restauration » 


fonctionnelle et de reclassement. Les acci- 
dentés du travail, pour lesquels une législa- 
lion de réparation a été instituée depuis 1898, 
ont ainsi acquis progressivement Ja possi- 
bilité d'assurer leur rééducation, possibilité 
consacrée par la législation de sécurité so- 
ciale, Les assurés sociaux ont enfin fait ré- 
cemment l'objet de dispositions diverses ten- 
dant À assurer dans une modeste mesure leur 
reclassement social. 

Nous allons maintenant examiner tour à 
tour chacune de ces grandes catégories 
LA LÉGISLATION SUR L'INVALIDITÉ DE GUERRB 


Dès 1916, en pleine guerre, le Gouverne- 
ment se préoccupe de reclassement social des 
mautlés el invalides, La loi du 17 avril 1916 





inslilue, au bénéfice des pensionnés de 
guerre, les fameux « emplois réservés » dans 
les adininistralions publiques. Si cette imitia- 
live ne correspond pas — et pour cause — 
aux idées modernes en malière de reclasse- 
nent social, elle n'en constilue pas moins 
un preéinier pas qui rompt avec l'idée an- 
‘ienne de sünple réparation par la pension. 

6 par les lois des 30 juanvier 1923 et 
ct 1923, ce lexle à été récernment rem 
acé par la Joi du 26 octobre 196. 


Par ailleurs, la loi du 26 avril 1921, suivie 


| du règlement d'administration publique du 








ÿ juin 19%, oblige les entreprises privées 
occupant plus de 19 Salariés à occuper des 
mutilés de guerre, dans une proportion de 
10 p. 100 de leur effectif (1). 

L'application de celte loi a suscité de norn- 
breuses critiques, Elle iinpose aux cinp'oyeurs 
une mullüiplicité de formalités la plupart du 
temps inuliles et toujours tracassières (liste 
des pensionnés à remeltre à chaque début 
d'année; formalités en cas de modification de 
la lise en cours d'année, même quand le 
pourcentage est atteint; obligation de signa- 
ler les vacances d'emploi dans les 58 heures, 
même si ces emplois ne peuvent convenir à 
des mulilés), Elle leur impose pur ailleurs des 
sanctions financières lourdes et souvent in- 
justilites, les offices de placement n'étant pas 
toujours en mesure de procurer aux entre- 
prises les mutilés 1nanquants, Enfin, des com- 
luissions diverses interviennent dans le con- 
{rôle de la loi et en alourdissent encore l'ap- 
plication. 

Quant aux intéressés eux-mêmes, s'ils res- 
lent attachés au principe du pourcentage 
obligatoire, ils ne semblent pas avoir élé atli- 
rés en grand nombre vers les postes ainsi mis 
à leur disposition, mais auxquels ils ne pou- 
vaient pas toujours s'adapter. En fait, ils sont 
plutôt dirigés vers les emplois réservés des 
administrations publiques, 

D'un point de vue plus général, là critique 
essentielle que l'on peut adresser à cette 
législation est de n'offrir aux invalides que 
des emplois non qualifiés, sans qu'il soit tenu 
compte de leurs pos-ibilités et de leurs apti- 
luüdes, et cela aussi bien dans les administra- 
tions publiques que dans le secteur privé. Loi 
de « réparation » au sens ancien, juridique 
el charitable du terme, elle n’a en réalité, 
en aucune malière, le caractère d'une véri- 
{able loi de reclassement social et profes- 
sionnel. 

Il ne faudrait toutefois pas penser que les 
pouvoirs publics aient négligé l'idée de la 
« rééducation professionneile ». La loi du 
2 janvier 49M4S, qui crée L’ « Office national 
des mutilés », lui assigne pour tâche essen- 
lielle d'assurer la rééducation des mulilés, 
prélude à leur reclassement social, La loi du 
ot mars 1919 rend cette rééducation gratuite 
dans tous les centres créés par l'office; elle 
assure aux invalides fréquentant ces centres 
une indemnité journalière de rééducation, el 
précise qu'en aucun cas les résultats de cette 
dernière ne peuvent avoir pour effet de ré- 
duire le taux de la pension. Entin, elle accorde 
une aide financière aux invalides bénéficiant 
de la rééducation au sein d'une entreprise. 

Malgré le caractère heureux de ces dispo- 
sitions les résultats pratiques de la loi ont 
été maigres, Outre que les méthodes techni- 
ques utilisées ne se sont pas modernisées 
avec assez de rapidité,, les invalides n'ont 
guère été attirés par cette formule, et la pré- 
férence est reslée « aux emplois réservés » 
des administrations. Un grand effort reste 
donc à faire pour attirer les mulilés vers les 
centres de gééducation et rendre plus effectifs 
les résultats pratiques obtenus par ceux-ci. 
C'est toute une modernisation qui s'impose 
dans l'application de la loi. 

LA LÉGISLATION SUR LES ACCIDENTS DU TRAVAIL 

On sait que la loi de 1898 instituait la répa- 
ration des accidents du travaii sous la forme 
d'une rente proportionnelle au taux d’inva- 
lidité, ce taux étant d’ailleurs déterminé sans 
qu'il soit tenu compte de l'incidence de l'in- 
firmité sur le métier de l'intéressé. Cette 
rente une fois obtenue, l’accidenté n'avait, 
ae ee ces dernières #nnées, que rarement 
a possibilité de bénéficier d'une rééducation 
professionnelle. Les centres de rééducation 
de l'office des mutilés lui avaient bien été 

(4) Les mutilés du travail entrent égale- 
ment en comple pour le calcul de ce pour- 
centage:. 





oies 
ouverts par la loi du 5 mai 1924, tandis 
la loi du 14 mai 1930 lui assurait la gra! r 
de celle rééducation. Mais ces centres r 
tés surtout vers l'apprentissage des’ 
Imétiers, n'offraient et n'offrent encore 
travailleurs de l'industrie qu'une gamme 
restreinte de professions, Celles ci d'ail 
— le plus souvent très éloignées de 
occupations antérieures — ne Jeur permel 
que rarement d'uliliser leurs capacités 
fessionnelles. 

En l'absence de toute disposition | 
live tendant à assurer son placement, la 
tune d'un accident du travail devail d 
lorsqu'il lui était impossible de reprendre 
ancien emploi, se contenter d'un em! 
ballerne sans rapport avec sa prolession : 
rieure. Certaines grandes entreprises, ce; 
dant, avaient pris diverses mesures en far 
de leurs accidentés: ateliers spéciaux, ce] 
gement de poste médicalement étudié, Ma 
ne s'agissait à que d’'mitialives iso'ées, 

Dgpuis la Libération, on a tenté d'apporter 

celle situation quelques améliorations &; 
gnalons tout d'abord la loi du 11 novembre 
1946 et le décret d'application du 26 novembre 
1946, qui réorganisent les « services ini 
Caux du travail » et placent dans les à 
bulions du médecin d'entreprise la sur\ 
lance de l'adaptation des salariés au poste de 
travail, disposition qui intéresse au premier 
chef l'ensemble des diminnés physiques, Le 
Inédecin d'entreprise doit disposer pour cela 
de fiches d'étude de posle, comportant l'éva. 
luation des exigences physiques el psychiques 
minima nécessilées par le travail, et de 
fiches d'aptitude donnant — sous une forme 
schématique — l'évaluation des qualités ph. 
siques et psychiques de chaque candidat, Ja 
Cormparaison des deux fiches permet au mm- 
decin, soit de juger si l'ouvrier est ben 
adapté au poste auquel il est affecté, soit — 
lorsqu'il s'agit, par exemple, d'un ancien acci- 
denté du travail — d'étudier un changement 
de poste adapté à ses possibilités physiolo. 
giques et psychologiques, comple étant tenu 
Par ailleurs de sa compétente profession 
nelle (1). 

Mais, surtout, l'inlégration des accidents du 
travail et des maladies professionnelles dans 
le régime général de la sécurité sociale est 
susceplible de marquer en matière de reclas- 
sement une élape importante puisque, à la 
notion de réparation pure et simple, la légis- 
lation associe inaintenant — du moins en 
théorie — celie de la récupéralion fonclüion- 
nelle. 

La loi du 30 octobre 1916 sur la préven- 
lion el la réparation des accidents du tra- 
vail et son décret d'applitalion du 81 dé- 
cembre 196 tendent en effet à assurer aux 
victimes d'accidents le bénéfice de la réadap- 
lation fonclionnelle et de Ja rééducation 
professionnelle. En particulier, cetle pos: 
bilité est accordée dans chaque cas par le 
conseil d'administration de ja caisse pri- 
maire après examen psychologique du blessé 
Le conseil d'administration précise S'il y na 
lieu d'envoyer l'intéressé, en vue de si 
rééducation, soit chez un employeur, so 
dans un établissement appartenant à l'une 
des catégories suivantes: 

io Centre de l'office national des anciens 
combattants et victimes de la guerre; 

20 Centre d'entreprise ou centre de réédu- 
cation professionnelle agréé par le ministère 
du travail, suivant le décret du 26 novern- 
bre 1946; 

3o Etablissement créé par une caisse de 
sécurité Sociale; 

4o Etablissement de rééducation privé, 
agréé par la sécurité sociale; 

»ov Centre de rééducation pour aveugles, 
agréé suivant l'ordonnance du 3 juillet 1946 
et le décret du 19 octobre 1946. 

Les frais de réadaptation et de rééducation 
sont à la charge de la caisse primaire, qui 
maintient en outre l'indemnité journalière 
pendant toule la durée de la rééducation: 
par ailleurs, la rente d'invalidité ne peut 
êlre réduite du fait des résultats de la réédu- 
cation. 

Entin, une prime de fin de rééducation 
peut être accordée par la caisse à la vic- 
time, ainsi qu'un prêt d'honneur jlorsque 
celle ci cherche à s'établir dans une profes- 
sion artisanale, 

(1)jOn consultéra avec fruits à ce sujet l'in- 
téressant ouvrage: « L’orientaticn biologique 


de Ja main-d'œuvre », déjà cité, 


a 
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La LONGUE-MALADIE ET L'ASSURANCE-IN VALIDITÉ 


L'ancienne législation des assurances so- 
ciales, se préoccupant surtout de la couver- 


ture du risque immédiat de Ja maladie, 
n'avait guère laissé place au problème du 
reclassement, De plus, le bénéfice de l'assu- 
rance-maladie étant limité à six mois, les 


malades non guéris une fois celle période 
écoulée étaient versés à l'assurance-invali- 
dité, et ne bénéficiaient plus que d'une pen- 
jon très faible ne Jeur permettant même 
pas d'assurer leur subsislance et celle de 
leur famille. 

Les lacunes de cette législation élaient 
particulièrement sensibles pour les tubercu- 
leux, qui forment à eux seuls près de 
40 p. 100 des bénéficiaires des pensions d'in- 
validité. Après six mois de prestations-mala- 
die, ceux-ci n'avaient le choix qu'entre deux 
alternatives: ou accepler la pension d’invali- 
dité en recherchant un secours complémen- 
taire, familial ou social; ou reprendre trop 
précocement leur travail. 

Cependant, devant l'ampleur et la portée 
soiale du problème, les assurances sociales 
ont été progressivement amenées à s'inté- 
resser à la protection effective de la valeur 
sociale des assurés, et à prendre en mains 
la récupération de leur capacité de travail. 
Cette évolution a été commandée par des 
considérations non seulement sociales, mais 
économiques : l'accroissement du nombre des 
ensions d'invalidité, passé de 7.000 en 1933 

25.006 en 1937 et à 39.000 en 1948, faisait 
en effet présager pour l'avenir de très lourdes 
charges. 

Aussi la nouvelle législation de sécurité 
sociale a-t-elle apporté dans ce domaine des 
améliorations substantielles, 

La loi du 19 octobre 1945 institue tout 
d'abord l'assurance « longue-maladie », récla- 
mée depuis longtemps par les techniciens 
sociaux. Cetle assurance porte de 6 mois à 
3 ans la durée des prestations en nature et 
en espèces, et supprime le ticket modéra- 
teur à la charge de l'assuré. De plus, elle 
oblige les assurés à se conformer aux trai- 
tements et dispositions pouvant favoriser leur 
réadaptation et leur reclassement, et prend 
en charge les frais de réadaptalion et de 
rééducation professionnelle. Enfin, une allo- 
cation compensatrice de perle de salaire est 
versée à l'assuré pendant la période de Ja 
rééducation: peut en outre bénéficier de Ja 
même mesure l'assuré qui a dù reprendre 
momentanément un travail partiel. En cas de 
nécessité, celle allocation peut être mainte- 
nue pendant une année encore, passée l’expi- 
ration des trois ans de longue-maïadie. 

Par ailleurs, l'assurance-invalidité, qui 
prend le malade à sa charge après la trot- 


sième année de « longue-maladie », couvre 
également les frais de post-cure lorsque 


linfirmilé réduit au moins des deux tiers la 
capacité de travail de l'intéressé. 

Enfin, même après reclassement du dimi- 
nué physique, une pension réduile peut lui 
être attribuée si son état le justifie. 

On le voit, les dispositions prévues par la 


législation de sécurilé sociale sont assez 
comphèles, ét constituent un <adre propice 


au développement de la réadaptation et du 
reclassement social des diminués physiques 
dans notre pays. 


LES AUTRES CATÉGORIES DE DIMINUÉS PHYSIQUES 


Malgré le développement de la sécurité so- 
ciale, son champ d'action est encore lin 
de s'étendre à toute la population. Le secteur 
agricole, en particulier — les assurances so- 
ciales agricoles sont demeurées très incom- 
pes — représente un large domaine où les 
nstitulions éociales ont encore une portée 
pratique très restreinte, D'autre part, même 
dans la population urbaine, de nombreuses 
personnes échappent encore à la législation 
de sécurité sociale. 


Pour les diminufs physiques appartenant 
aux catégories précédemment étudiées, la 


législation d'assistance permet de pallier un 
peu les misères les plus criantes. I s’agit 
cependant là d'une forme de secours dépas- 
sée dans son principe par les conceptions 
plus sociales et plus humaines du reclasse- 
ment. Pourtant, des réalisations intéressantes 
Ont pu voir le jour dans le cadre des insli- 
tutions d'assistance : nous en dirons quelques 
mots dans le courant du prochain chamulre. 











L'assistance aux aliénés loi du % juin 
1Y3S) permet !l1 couverture des frais d hos 
pitalisation dans les hôpitqux psychiatriques. 
Mais l'effort social dans domaine a or 
dépassé Je Cadre de l'assistance pure et 
simple, sous la forme de Uh ilisation, La 
réadaptation et le re sement social des 
abénes n'ont pas été organisés, à l'exception 
des « mentaux £ers pour lesquels des 
initiatives individ es ont en généra cuffi 
à résoudre les problèmes s pour 
Chaque £as (en particu cs ser 
vices <’orientation ou de réadar i tra 
vail des entreprises). 

L'assistance médicale gratuite loi du 
er juillet fS93) per ië Couvrir PS rais 
médicaux des malades à leur domicile, ou 
ceux résultant de le hospitalisation dans 
un établissement publie. Par ailleurs, la loi 
du 7 septembre 1919, instituant l'assistance 
aux tuberculçeux, a été abrogte par l'ordon 
nance du 31 octobre 19:35 qui intègre cette 
forme d'assistance aans le cadre général de 
l'assistance médicale gratuite. Enfin, la li 


du 5 juillet 1954 permet à cette dernière de 
prendre en charge les malades non assurés 
sociaux en traitement ou en séjour dans des 
établissements de po°t-cure ou de rééduca 
tion. 

L'assistance aux 


vieillards, infirmes et în 
curables, instituée par Ja loi du {4 juillet 
1905, revêt également deux formes: assis- 
tance à domicise at hospilalisation. En outre, 
l'article 20 bis de Ja loi de finances du 
16 avril 19% accorde aux jinfirmes ayant be- 
soin de l’aide constante d’une tjerce per 
sonne le bénéfice d'une majoration spéciale. 
Ceïte loi, qui devrait apporter en la matière 
une aide capitale, est malheureusement 
riuelte quant à la réadaptation et à la réédu- 
câtion des assujettis, et se borne à traiter 
des problèmes d'hospitalisation el de secours 
sous l'angle « Charjtable », qui caractérise 
encore les conceptions sociales du début du 
siècle. 

Mais c'est encore pour les aveugles que 
l'effort légis'atif à été le plus avancé — peut- 
être parce qu'il est le plus récent. La pro- 
ttction sociale des aveugles a élé organisée 
récemment par l'ordonnance du 3 juiilet 4945 
et le décrel d'application du 19 octobre 196 
(complétés sur certains points par la récente 
« Joi tendant à venir en aide à certaines 
Catégories d'aveugles et de grands infirmes » 
dont nous parlerons plus Join). Le bénéfice 
de ces disnosilions est subordonné à une 
« déclaration de cécité », obligatoire pour les 
mineurs, qui permet l'obtention d’une carte 
d'invalidité. Les méimes textes réglementent 
l'usage de Ja canne blanche et instiluent en 
faveur des travailleurs aveugles dont Les res- 
sources ne dépassent pas un cerlain plafond, 
une ullocation (1) égale au montant de la 
majoration accordée aux infirmes en vertu 
de l'article 20 bis de la loi du 1G avril 4290. 


, 


Par ailleurs, la loi soumet les établisse- 
ments de rééducation et de formation pro 
fessionnelle réservés aux aveugles au <a 


trôle des ministères du travail et de la santé 
publique. Seules peuvent être agréées les 
institutions remplissant un minimuin de con 
ditions d'ordre technique et mnrofessionnel. 

Enfin, après un examen médical et psycho- 
technique, le placement des bénéficiaires 


devra étre assuré par les services de la main- 
& œuvre : 
Soit dans un centre de reclassement ou de 


rééducation professionnelle ; 
Soit dans un établissement d'assistance par 
le travail, dans le cas où l'intéressé ne mani. 


este aucune aptitude professionnelle. Ces 
établissements sont tenu: d'offrir aux travail 
leurs aveugles une rémunération conforme 
aux tarifs normaux. 

Signalons encore que le décret du 6 mai 
1939 sur le reclassement professionnel des 


chômeurs s'applique aux diminnés physiques. 
Il permet de couvrir les frais professionne] 
dans les établissements de post-cure agréés 


par le ministère du travail, et assure aux 
intéressés, durant leur wéentraînement, une 
allocation égale an demi-salaire de l'ouvrier 


de même catégorie. 
Pour terminer, il sonvient de ranpeler Je 
vote, au mois de juillet dernier, d'une « loi 
(1) Les pensionnés de guerre et les mutilés 
du travail ne peuvent tendre au bénéfice 


de cette allogalion. Lis 








a. 
y 

it} rt [a 1 }« 

t GG ai 1 S € dl L L n 
vi l ent t & 
hi! t Fe «1 * 
> l l uU 
hi SL 10 d . 
x 2 c: , 
| L le 1 ( li des <1- 

N ME 1! { e° 
x i 1 Dex 4 1 ré 
ier ; ; la 
1 } n | t l i s 
N FSI XF } A x k n 
L A | MINT Lit \ L 

Com à pu le \ l ] ce 
raid € \ législat ë 
ee | | se 

TES Cri IU< o 
e cs 1n ( le ] ri 3 
Form rente € t | nt 
lé il ilkldes de guw e es $ ] di 
+ t 
tra l € $s à S x l e de 
Y ile rilé », - d'a ililons 
d'a { é pour l autre lé Perte 
n x 
{ H nhs, € S Q aile ile. 
Inent désintéressée du £ the d di- 

ni } : 

paù ES ysiques, laissa 2 pri- 
vec et aux œuvres de bienfaisance le soin 
4, } Fr ] “11 " 
Ge mit ceue lacune, Lerie epu,;s quel- 
ques annces, de nouvelles d ] bé) 11'21Se 

t ’ 
la ‘ts tend i far ri 16 € ] 4 nt 
effectif de érlaine catéga 1 S SO- 
C'aux, noltaraime \M 1 ] ny 
a as à propren ! parle ra q ir 
le ri issernent des din pl ! 

Cett lacune eîit très crilt tuable et ue 
d': boutir dan: : proche avenir à des con- 
séquences douloureuses, En particulier, à 

«rt ; 
défaut de réadaptation et de rééducation pro 
fessionnelle, et en l'aba e de textes imn- 
posant aux entreprises privées et a wimi- 
histrations publiques l'emploi effectit d'un 
ceriain pourcentage de diminués pi iues, 
le problèm de leur reclassement ] ImM- 
possibie à résoudre. Si Je malheu lait 
que nous eussions à subir une nouvelle pé- 
riode de 4 ion économig IT rait-il 
pas à Craindre d2 voir rejeter peu à hors 
du circuit d'une production rédi Ceux qui 
ont justement le plus be d'ai 

Jrhais plus que maintennt, le b ne 
ce est fait se r d’une l | pour 
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l'est donc urgent de combler celte crave 
lacune de Ja législation ile fra et 
d apporter aux din 1 iq l'aide 
qu ils cont æ!] 1 d attend l'u l «le 
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CHAPITRE V 
Les réalisations françaises. 

Nous avons examiné, dans le précédent 
“hanitre, ! ara : lues de la- législation 
dont peuvent se prévaloir, en Fra les di- 
Im physiques. Nous y avo vu >, 
celte législation est dans l'ensemble très gé- 


néreuse et 
possible de 


Era) 


sétend au plus 
ories de dim 


d nombre 


Caie DE elle UC 


Ieure par contre beaucoup trop axée l'as- 
cistan: pure et simple, alors que li ten- 
dances sociales modernes incitent à recher- 
cher la réadaptation, aussi poussée que pos- 
Sible sur le plan technique, et doublée d'un 
rerlassement vrai 


Celle lacune de la législation francaise sé 
malheureusement an plan des réa- 
lisations, La « restauration physique et s0- 
Ciale » du diminué physique exige — nous 


l'avons va — des Sins médicaux f es 
et spécialisés, un traitement de récupération 
fonctionnelle convenablement adapté, un en- 
trainement de reprise du travail, enf une 
polilique de reclassement poussée très avant 
eur plan social comme du re:t ir celui 
des techniques du travail humain 

C'est-à-dire qu'ure organisation ré ant 
aux néceseiifés modernes devra disposer d'un 
nom | suffisant de centres de traumatologie 
(Soirs précoi el cial aux ble «}, 
de servi ul r crat for 18 
(physiothérapie,  méranothérapie, OCCU 
palonal 1herany », etc., toujours sous sur- 
véiliante mo 1j le de services d [ral 
nement au travail, de services Sociaux spécia- 
lisés dans l'orientation profession des 
diminués ph ques et-surtout dans la recher- 


d'ateliers 


che des emplois, 


spéciaux pour Îles 
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dimminués physiqu incapables de reprendre 
leur plare dar le Circuit du traviit normal, 
le lout sans compler les établissements de 
fortmalion ou de rééducation nécessités par 
les Ca péciaux d'infirmilés congénilales eu 


acquises par nalud'e (sourds-nueis, aveugles, 


paralyscs, Inehaux, Cardiuques, tuberculeux, 
el On voit cormbfen la garmme des étab is- 
séinecnh's doit être riche et combien doivent 
ôli } di inovens dont ils doivent 
di» ël 

Dans les piges qui vont suivre, nous allons 
examiner successivemOont les princinales réa- 
| ons francaises corré-pondant à chacun 
de différents chapitres, La documentation 
eii la natie \ant très difficile à réunir, en 
l'absence d tout organisme centralisateur 
Chargé de ce travail, 1 est possible el 
méme probable que notre énoncé Compor- 
le] juelq lacunes. Nous prions le jecteur 
de les excuser par avante, eu égard à l'ex- 
tréime difficulté que rencontre l'informalion 

1j0! 

D'autre part, les organismes exis{arts, qui 
ont é!é conslloés au gré des possibilités /0 
cale ne correspondent que rarement an plan 
logique que 1 avons établi au chapitre 41 
Pair ile, et bien que nos nous soyons: #tfor 
Ci de suivre ce plan dans toute Ta mesure 
du | ible, not avons dû procéder an re 
groupement de certains chapitres. No e-pé 
rot us le lecteur r'en Sscra pas trop déso 
rie 

\ SERVICES DR TRATIMATOLOGIE 
LE 1 LPFLHATION FONCTIONNELS E 

No avons volontairement groupé ces deux 
chapu't par que ainsi que nous l'avons 
déja dit plus haut - il est squhitable de 

la ré: ration fonctionnelle commencer 
1 List (1 Le ssible et chevaurcher sur le 


trailement m'dical proprement dit. Un tel ré- 


sultat 1 peut donc êlre obtenu que par des 
organismes à compétence mixité, Oit SOINs Iné- 
dicaux et trailements de récupération seront 
inlimetment a=sorics, 

Certes, il serait souhaitable que flous les 
chapitres dé la réadaplation et de la remise 
au travail soient représentés dans chaqne or- 
ganisine, afin que celui-ci format un « tout » 
complet où le diminué physique aurait las: 
<urance de trouver toutes les compétences êt 
toutes les installations nécessaires à Sa red- 
daplation et à son reclassement. 

Malheureusement, de tels organismes 
n'existent pas en France, à l'exceplion 
qe ervices à com ‘fence limitve tels q le 
ceux fanct uit dans le cadre d'une 
même entreprise, où le reclassement ne pose 
pas de probème social vérilable (cheminots, 
par exemple), I est évident que de leis Ser- 
vices travaillent dans des circonstances parti- 
culiérement favorables, et ne peuvent — mal- 
gré leur interet cal servir de prototypes 


vrais da reclassement, tel qu'il doit ètre 
appiiqué à la plus grande partie de la popu 
lat: Il 

Lea centres de traumatologie véritables sont 
À peu près inexislants en France. Disons tout 
e terme de « centre de trauma- 


taiogie e confond ici d'une part avec celui 
de « service de chirurgie d'urgence », d'autre 
part avec celui de « servive de traitement des 
il | du travail ». Car, Si les soins à 
donner à un avcidenté {qu'il soit « du tra- 
Val », « de la voie publique » ou autre, le 
problème reste le mfme) doivent être pré- 


coces et rapides, ils doivent également ètre 
spécialisés et orientés — non point seulement 
en vue de la guérison médicale proprement 
dite — mais aussi en vue de conserver aù 
blessé les aplilides physiques nécessaires à 
l'exercice de son métier ou d'un métier 
voisin. Celte nécessité sépare as<ez nellement 
la traumatologie — vérilable spécialité à lin- 
térieur mme de la chirurgie de la tech- 
nique chirurgivale générale 
Pour ces raisons, les « servives de chirurgie 
d'urgence » sont done en parlie seulemeat 
des centres de traumatolagie, Tels ques — 
et en dehors de leur haute portée humaine — 
ils jouent cependant un rôle important du 
int de vue qui nous orcupe, Malheureuse- 
ombre de veux d'entre eux qui sont 
vraiment dunes de ce nom est extrèmement 


ment er elle, de disposer d'une équipe chi- 
rursivale prêle à intervenir dans le minimum 
de temps: il faut aussi meltre à la disposi- 








on des chirurgiens un équ'pement extrème- 
inent complexe et complet permettant de 
traiter non seulement les accidentés mais les 
grands hémorragiés, les brûlés, elc., saus 
parler des asphyxiés qu'il y aurait intérêt à 
recevoir dans uu tel service d'urgeice, malgré 
le caractère non chirurgical de leur affection. 

A l'heure actucile, les grandes villes dis 
prsent de services chirurgicaux de ce genre 

Malheureusement, Icur équipement tech 
nique est généraement in de satisfaire à 
loutes les conditions requises. Môme celui de 
l'ussistance publique de Paris (Marmottan) 
n'échappe pas à ces criliques, et aurait besoin 
d etre doté d'une installation matérielle pius 
adéquate 
Parmi les services de chirurgie d'urgence 
bien équipés, on peut cependant citer à Paris 
la clinique des gardiens de Ja paix, qui est 
certainement un modèle du genre 

Sur Un plan un pet voisin, jl existe quel- 
ques bons services de traitement des acciden- 
és du travail, et l'on peut citer à ce point de 
vue Ja clinique installée par les élablisse- 
ments Citroën, Les résultals oblenus par de 
tels services, appliquant des traitements ratio- 
nalisés €t noriraisés, sont remarquables, et 
trouvent leur expression dans la diminution 

insidérable du nombre et de Ja durée des 
arrûts de traVail après accident, ainsi que du 
taux d'incapacité permanente. Le tableau ci- 
après rapporte les résultats enregistrés dans 
une grande entreprise métallurgique de la ré- 
gion parisienne, sur des pccidentés traités 
d'une part dans la propre clinique de l’entre- 
prise, et d'autre part à l'extérieur {hôpilal pu- 
blie, notamment) : 

Nombre d'arrêts de travail ‘par suite d’acci- 
dent) 100000 heures de travail: clinique 
d'usine, 5 à 8; extérieur, 50 à 60. 

Pourcentage des arcidents suivis d'arrêt de 
travail: clinique d'usine, 5; extérieur, 75. 


Durée moyenne de l'incapacité (en jour. 


nées): clinique d'usine, 15,05; extérieur, 32,6. 

Si tous les accidents (soit 1.473) avaient été 
trailés dans le même établissement, le nom- 

re total des journées d'incapacité aurait été 
de: elinique d'usine, 22.000; extérieur, 48.000. 

Une autre grande entreprise métallurgique 
de la région parisienne a institué depuis quel- 
ques années un Centre de traumatologie dont 
l'importance a été æégulièrement croissant. 
Les résultats n'ont pas tardé a se faire sentir, 
rnatérialisés surtout par la diminution de la 
durée des arrêts de travail, ainsi que de l’im- 
portance des incapacités permanentes, comme 
le montrent les chiffres suivants: 

Taux de gravité: 1945, 2,%; 1946, 1,96; 1947, 
1,90: 1918, 1,68. 

Moyenne des journées perdues par accident 
avec arrêt de lravail: 1945, 1,45 p. 100; 196, 
1,1 p. 100: 1917, 0,8 p. 100; 1918, 0,6 p. 100. 

Pourcentage des heures perdues pour bles- 
sures: 1936, 21; 1947, 17; 1918, 18. 

A vrai dire, le fonctionnement de tels servi- 
ces spécialisés est limité par la nécessité — 
que nous ne sonzeons pas à discuter sur le 
p'an humain — de laisser au blessé la liberté 
de choisir lui-même son médecin. Mais de tels 
résultats méritaient d'être rapportés, et il 
n'est pas douteux que les centres de trauma- 
tologie devraient être développés largement 
dans notre pays. 

Citons encore, dans ce domaine, le centre de 
tranmatologie de Strasbourg, transféré main- 
tenant à ja caisse régionale de sécurité s0- 
ciale, Ce centre assure à la fois les soins d’ur- 
cence aux blessés et leur traitement médical 
de consolidation, mais dispose égaiement de 
services — à vrai dire, encore assez réduits — 
de récupération foncticnnelle, Le centre a 
traité, en 1948, 7.876 accidentés du travail, 
dont un millier pour fractures. La caisse régio- 
nale projette à l'heure actuelle de le complé- 
ter par des services d'orientation et de réédu- 
cation professiennelles, ce qui serait évidem- 
ment fort heureux 

Disons un dernier mot d'une catégorie de 
blessés qui demande des soins très spéciaux, 
en raison tant de la gravité de leurs lésions 
que des imporlantes séquelles fonctionnelles 
que celles-ci laissent après elles: les brûks. 
Les progrès médicaux concomitlants à la 
guerre nous ont montré combien spéciales 
élaient les techniques qui doivent être utili- 
sites dans ce cas, et la nécessité de disposer 
en particulier d'une installation matérielle très 
complexe. Or, rien de tel n'existe actuelle- 
ment, et l’on ne peut que regretter que le 
projet de « clinique des brûlés » mis au poinl 





poeme 
et déjà partiellement réalisé en 1913194, <. 
linilialive du docteur Theil ait dû être are 
par suile des circonstances qui ont accon. 
pagné la mise sur pieds de la sécurité soc, 

y a là une œuvre à reprendre, dont la 14 
siié se fait cruellerment <entir. 

Nous en arrivons maintenant aux ser, 
ae récupéralion fenclionnelle, Nous ren 
irerons ici, malheureusement, ja même 
rence. 

Le centre de réadaptalion fonctionnelta 
cuverlt en 1944 par le Comité « prévention et 
sécurité » à dù fermer ses portes, faute de 
moyens d'existence, Depuis, la caisse de sr. 
rilé sociale de ;a région parisienne à passé un 
accord avec un centre privé de physiothé ape 
inécanique, {1.500 accidentés du travail v ont 
déjà été traités, dent le taux #moven d'inea 
cité a pu être abaissé de 15,5 (avant tra 
ment) à 6 p. 100. On voit par Ià l'interet 
social el économique de la récupération foie. 
tionnelle, À 

Il existe encore, à Vlaris notamment, l- 
sieurs centres privés de physiothérapie, et plis 
parlicu.ièrement de mécanolhérapie active où 
passive. Ces organisations ont leur intérêt, el 
apportent leur utile concours à la récunérali 
fonctionnelle, Mais notons bien qu'elles re 
représentent qu'une faible partie de la techni 
que de récupération qui doit d'abord compor- 
ler des disciplines médicales (nous les avi 
énumérés au chapitre Il) et être complétee 
ensuile par |’ « occupational (herapy » el 
réentrainement an travail. 

Cependant, quelques grandes entreprises et 
céllectivités ont à leur actif des réalisations 
fort intéressantes. Soulignons ici le centre de 
réadaptation de la Société nationale des ce! 
mins de fer français (Paris-Saint-Lazare) qui a 
depuis de longues années organisé — sous la 
direction de l'actif docteur Michel — des ser- 
vices parfaitement outillés et d’une réelie effi 
cacité. 

Le centre médical de Paris-Saint-Lazare a5- 
sure — au profit des cheminots — divers trai- 
tements de récupération fonctionnelle: ondes 
courtes, rayons infra-rouges, kinésithérapie, 
mécanothérapie. Depuis quelque temps, on 
tend à remplacer la mécanothérapie passive, 
pratiquée  jusque-ià, par une mobilisation 
active obtenue grâce à des appareils appro- 
priés. ; 

‘Les résullats oblenus par le centre de Paris- 
Saint-Lazare sont extrêmement intéressants. 
Une statistique portant sur 110 cas traités ré- 
cemment (dont 25 Jésions du poignet, 23 de la 
main et 21 de l'épaule) donne les résultats sui- 
vants: dans la moitié des cas, une améliora- 
tion sensible a été obtenue; pour les articula- 
tions dont les mouvements avaient au départ 
moins du quart de leur amplitude, l'amplitude 
finale a atteint ou dépassé les trois-quarls de 
la‘normale. Enfin, à la sortie du centre, le 
réentrainement au travail est assuré par des 
services spéciaux de la Société nationale des 
chemins de fer français, ainsi que — éven- 
tuellement — la réorientation professionnelle 
et le reclassement. Mais il est évident que ces 
tâches sont extrêmement facilitées par le ca- 
ractère même de Ja Société nationale des che- 
mins de fer français, et le fait que les chemi- 
nots bénéficient d'un statut. 

Quelques centres privés assurent par ailieurs 
la réadaptalion fonctionnelle des jeunes para- 
lysés. Tel, à Paris, le centre de la Croix-Fau- 
bin, qui a appliqué à ses jeunes malades les 
techniques de la mécarothérapie. 

Mais dans l’ensemble, on le voit, l’effort en 
matière de récupération fonctionnele est de- 
meuré extrêmement discret, 


B. — ORIENTATION ET RÉÉDUCATION 
PROFESSIONNELLES, —— PLACEMENT 


Une fois terminée la réadaptation fonction- 
nelle, lorsqu'elle a été effectuée, il nous est 
encore moins possible de suivre un plan pré- 
cis pour classer les divers établissements, 
services ou initiatives devant lesquels nous 
allons nous trouver. 

C'est que les eflorts tendant à la remise 
au travail des diminués physiques sont jus- 
cle présent partis à peu près uniquement 

‘initiatives individuelles. Par suite, les réa- 
lisations se sont constituées de la façon la 
plus empirique, se juxtaposant ou se super- 
posant sans ordre, tantôt de façon assez com- 
plète, tantôt en présentant au contraire de 
graves lacunes, Tel service fera principale- 


ment de la rééducation professionnelle, mais 
sans orientation véritable et sans placement; 
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tel autre fera par conire un peu de tout, 
.<ivs approfornlir beaucoup chaque partie. En 
fuit, comme if fallait s'y attendre, tout est 

itiquemment question de moyens matériels : 
À, où ‘es circonstawes l'ont ea se som 
constitués des services honorables. Mais C'est 
lexceution et dans nombre de cas la bonne 
volonté à dû suppléer à Fab<ence d'initiatives 
ou d'appuis offiiels. Les résullats obtenus 
en aéritent pas moins d'être souli3né6s. 


Les œuvres d'aide aur diminués physiques. 


Devant la carence de l'initiative officielle, 
des associations privées se sont effarcées de 
cenir en aide aux diminués physiques, Cette 
aide s'est manifestée sous des formes diver- 
ses, allant de la simple assistance jusqu'à 
la rééducation professionnelle et au place- 
mont. Ces assiriations, qui s'adressent tan- 
tot à toutes les catégories de diminués phy- 
ciques, tantôt seulement à une catésorie dé- 
ermiuée, ont joué un rûle de pionniers en 
malière de reciussement. Ce sont leurs imi- 
tintives qui ont permis de « déblayer le ter- 
rain » et de dégager les principes servant 
aujourd'hui de base aux nouvelles expérien- 
ces en COUrS, 

a) La « Ligue pour radaptation du diminué 
physique au travail » à déployé une activité 
considérable, sous l'impulsion de Milk Fou- 
cie, 

Cantonnan: au début son acliviké au pia- 
cement des diminués physiques et à la créa- 
tion de quelques ateliers spéciaux à Paris, 
elle à aujourc'hui mi sur pied cing écoles 
de réfducation, qui ont toutes recu l'appui du 
ministère du travail En tenant compte de 
l'expérience acquise, la ligue tend rnaintle- 
nant à constituer des étabis-emcents à deux 
CCHe:OMS : 

Centres de triage et de préformatlion. desti- 
nés à sélectionner les cas réellement suscep- 

bles de rééducaiion : 

Ecoles professionnelles, préparant à des et 
plos qualifiés. 

On voit que cette tendance se rapproche du 
nlan général &u reclassement tel que nous 
l'avons dressé dans notre second chapitre. 

Signalons, parmi les établissements de la 
ligue, celui de Sarcelles, ouvert en 1948 (ajus- 
tige, montage, mécanique, électricité, rha- 
hillave de, montres); celui d'Evian, dont la 
section de rhabillage de montres est réser- 

aux élèves ayant effectué un stage préa- 
le à Sarcelles, gt dont les autres sections 

(dessin industrie secrétariat de direction, 
comptabilité) ne sont accessibles qu'aux can- 
disats ayant une instruction générale du ni- 
veau secondaire. 

h) L'associalion d’entr'aide « Vivre », fon- 
dre en 1941, avait déjà reçu en 1916 740 
d'minués physiques de toutes calégories. Sur 
ce nombre, 4.:00 (dont 3.000 tuberculeux) 
avaient pu être placés dans diverses enlre- 
' ses. 

L'association, sur la demande du ministère 
du travail, à en outre, tenté en 19%1-19%5, 
dans les secteurs &e Levallois et de Courbe- 
voie, une expérience de détection et de pla- 
cement des diminués physiques assurés so- 
caux, en collaboration evec les .bureaux de 
placement locaux. Cette expérience n'a mal- 
heureusement pas donné de résultats très sa- 
tisfaisants tant en raison de l'insuffisance de 
renseignements obtenus sur les aptitudes pro- 
fessionnelles des sujets, que de la gamme 
trop limitée des emplois susceptibles de con- 
venir à chaque cas, sur la seule base éu sec- 
teur, En outre, k conjoncture économique, 
défavorable en ce moment, a joué également 
contre cette expérience. 

En tenant compte de ces essais, l'associa- 
tion « Vivre » oriente maintenant son activité 
vers la création d'ateliers de rééducation pro- 
fessionnelle, où l’on tient le plus grand 
compte de lPétat du marché du travail et où 
l'on pratique, d'attre part, une sélection psy- 
chotechnique soigneuse des candidats. 

Grâce à des accords passés avec certains 
établissements industriels, l'association a 
réussi à faire ouvrir, en 1946, trois ateliers 
spéciaux assurant la réécucation avec reprises 
progressives du travail. I s'agit, pour les fem- 
mes, d’un atelier de ganterie et de broderie 
d’uniformes; pour les hommes, d'un atelier 


de régleurs et d’un atelier de soudeurs télé- 
phonistes, Pendant apprentissage, qui est 
essuré par un contremaître de l'entreprise, 
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des postes de travail appropriés, on pourrait 
récupérer au moins 30 p. 100 des assurés bé- 
géficiant d'une pension d'invalidité, et  ré- 
duire sensiblement les absences répétées des 
malades chroniques (absences qui grèvent 
lourdement le budget de l'assurance maladie), 

Ces préoccupations à longue portée expli- 

uent l'intérêt manifesté par les caisses au 

“xeloppement des établissements de post- 
cure et de rééducation dont plusieurs proto- 
types, nous le verrons plus loin, ont déjà 
été réalisés par elles. Dans certaines régions, 
même, ce sont les caisses régionales qui ont 

ris l'initiative de coordonner cette action et 

e diriger les assurés vers les organismes 
médicaux et techniques <pécialisés, afin que 
ce reclassement s'opère dans les meilleures 
conditions techniques. 

a) La caisse de Nancy a élé la première 
à tenter une expérience de reclassement. 
Elle a institué en 1944 un « service de reclas- 
sement des valeurs humaines réduites », qui 
s'est eflorcé d'établir une étroite coordination 
entre les services sociaux et médicaux en 
vue de l'étude approfondie de chaque cas. 
Les sujets à reclasser lui sont adressés : 

Par les médecins des services de la main- 
d'œuvre ; 

Par les médecins d'entreprises; 

Par les médecins contrôleurs de 
rité sociale; 

Par le service social de l'Union des cais- 
ses de Nancy; 

Par les services médico-sociaux de l'office 
d'hygiène de Meurthe-et-Moselle ; 

Fer le service social de 4'hôgçital de Nancy. 

On commence par établir le bilan psycho- 
physiologique de chaque sujet, grâce à di- 


la sécu- 








Eufin, d’un centre d'habillement, qu 
vrir incessamment ses portes 
Dame-des-Victoires. 

Ces trois centres fonctionnent en externat. 
ls assurent, pendant la période de formation 
un Salaire minimum vital aux élèves des 
denx sexes qui y sont admis, grâce à une 
allocation complémentaire de rééducation qui 
À app. à l'allocation de longue-maladie ou 

a pension d'invalidité. mn 

On expérimente en outre dans ces centres 
une méthode pédagogique nouvelle, à bese 
de décomposition gestuelle, qui permet une 
formation très accéKrée. Par ailleurs, l'étude 
de gestes de base appropriés permet d'éviter 
les dépenses musculaires inutiles, ainsi que 
l'acquisition de positions détectuenses. 

c) De son côté, la caisse régionale a créé 
rue des Pyrénée:, en accord avec l'office pu- 
blic d'hygiène sociale de la Seine, un centre 
: A au travail, à la fois mé- 

Cal € sychotechnique, desti "EC CV 
40 tubeetoez. ut Borel ne 

d) Des services de reclassernent d’un mo- 
dèle un peu identique, fonctionnent à Bor- 
deaux, Rennes, Lille et Lyon, A Bordeaux, 
un service spécial de placement comniète 
l'ensemble de l'organisation, qui comporte 
notamment un service de sélection profes- 
sionnelle bien étudié, En 1946, sur 877 a:su- 
ré3 passés dans ce service, 58 ont été reclas- 
sés sur 65 cas retenus. 

e) Quelques caisses de sécurité sociale 
gèrent en outre des centres de rééducation 
professionnelle de création récente. Citons: 

Le centre de réadaptation de Montpellier 
(cordonnerie, coupe, canfection, reliure, ra- 
dio-dépannage, vannerie, comptabilité), géré 


LVA Ol- 
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ar la caisse régionale de sécurité 
or eaux ; # 

Le centre Fleury-Mérogis, qui offre d'ex- 
cellentes conditions techniques en vue de 
l'apprentissage de diverses professions indus- 
trielles et commerciales. Il forme des tour- 
neur:, ajusteurs, fraiseurs, dessinateurs in- 
dustriels, comptables, électriciens, câbleurs, 
radio-électriciens. 

IL en est de même du centre d'apprentissage 
de Mulhouse (dessin en construction méca- 
nique et en bâtiment, orthopédie, radio-élec- 
trivilé, comptabilité, commerce), et Gu cen- 
tre de formation professionnelle de Royat, 
ouvert depuis 1917 par le ministère du tra- 
vail (ajustage, menuiserie, électricilé, cor- 
donnerie, comptabilité, dessin industriel). 

Ces écoles, qui ne disposent pas toujours 


sociale de 


t 


d'un outillage technique satisfaisant, sem- 
blent toutefois orienter très netlerment leur 
activité vers des métiers qui, pendant long- 
temps, ont élé considérés comme interdits 


aux diminué; physiques, Cet élargissement de 
l'éventail des rrofessions, témoin de l'évo- 
lution des idées en matière de reclassement, 
laisse donc présager que, dans un proche 
avenir, les diminués physiques pourront — 
comme à est souhaital être ortenté ef- 
feclivement vers de nombreux méliers qua- 
lifiés de l'industrie et du commerce. 

Posteure et 

Nous avons dit plus haut l'intérêt de ces 
ateliers de réentrainement, conçus tantôt 
dans le cadre de l’entreprise, tantôt en dehors 
d'elle. Rappelons que leur mission essen- 
tielle consiste à assurer le réentraînement 
au travail, et à aider ainsi le diminué physi- 
que à traverser sans inconvénients la période 
de postcure. 

Les usines Citroën, Panhard et Renault ont 
organisé en faveur de leurs accidentés et 
malades des ateliers spéciaux, destinés à effec- 
tuer le réentrainement des blessés par un 
travail doux ou un horaire atténué. Les ré- 
sullals oblenus dans ces ateliers sont extrô- 
mement intéressants, et montrent la grande 
importance technique et sociale de la for- 
mule. 

Nous avons d'autre part déjà signalé Îles 
ateliers ouverts par l'association « Vivre », 
parfo;s avec la collaboration de certaines en- 
treprises privées, De son côté, l'association 


l 
11e — 


réentrainement au travail. 


«a Auxilia » vient d'ouvrir à Paris deux ate- 
liers de posteure accessibles à tons les défi- 
cients, Ces ateliers, qui comportent un ho- 
taire helklomadaüire de 20 heure:, sont des- 
tinés aux diminués physiques ayant effec- 
tué leur rééducation professionnelle dans 


les métiers de dessinateur et de sténodacty- 
Jogranhe. 

Il nous reste à signaler une dernière insti- 
tution qui ,si elle n’a pu encore être appli- 
quée sur une grande échelle, est cependant 
susceptible de jouer un rôle du plus grand 
Intérél en matiere de poslcure el de réen 
traineiment au travail: il s'agit des « contrats 
de réadaptation et de rééducation profession- 
nelle », 

Ces contrats sont passés entre les caisses 
de sécurité sociale et les employeurs, la 


C&i: rrimaire prenant à sa charge le com- 
plérient de salaire lorsqu'il s'agit d'un tra- 
Yail partiel. Jusqu'à présent, très peu d'’as- 
surés ont pu bénéficier de ces dispositions. 


En effet, une des clauses du contrat oblige 
l'employeur à garder Je salarié un an au 
moins après la période de réadaptation, ce 
qui renforce les difficultés déjà rencontrée: 
pour le placement des diminués physiques. 

On voit tout l'intérêt de cette fffmule dont 
nous ne pouvons que souhaiter la large dif- 
fusion. 

C, — LES CENTRES 


DE IWÉDUCATION PROFESSIONNELLE SPÉCIALISÉS 


A côté des institutions à compélence géné- 
rale que nous venons de mentionner, il 
existe un certain nombre d'établissements 
striclement spécialisés, réservés chacun à 
une catégorie sociale ou technique de dimi- 
nués physiques. 

Mais, en réalité, nolre équipement en 
centres de rééducation spécialisés — si l’on 
exceple ceux réservés aux tuberculeux pul- 
monaires où o:seux, qui seront étudiés au 
prochain chapitre — est encore à l'état 
d'ébauche, Sauf pour ceux dépendant de 


l'office national des mutilés, ils sont presque 
tous de création trop récente pour qu'il soit 
de tirer des expérientes en cours 


pos-ihe 





des conclusions valables. Le plus souvent, 
nous devrons donc nous borner à une Sim- 
ple énuméralion, sans Fouvoir rapporter des 
résultats que l'expérience na pas encore 
consacrés. 


\ 
Les centres de rééducation professionnelle 
de l'office national des mutilés. 


L'office national des anciens combattants et 
victimes de guerre a ouvert depuis 1916 neuf 
centres de rééducation porfessionnelle. Ces 
centres sont généralement polyvalents, et 
orientent le plus souvent leur activité en 
fonction des caractéristiques économiques de 
la région. Primitivement réservés aux invali- 
des de guerre, ils ont été rendus successive- 
ment accessibles à titre gratuit aux acciden- 
tés du travail (loi du 14 mars 1930), puis — à 
titre onéreux — aux invalides civils. Un 
décret du 1% juin 49:17 permet en outre aux 
assurés sociaux d’y avoir accès. 

La durée de la rééducation dans ces cen- 
tres varie de 18 mois à 3 ans. D'une façon 
générale, on peut dire que leurs cours ont 
été très suivis, De 1916 à 1936, sur 109.000 in- 
valkles adressés dans ces centres, 83.700 ont 
été rééduqués effectivement: 32.000 ont été 
dirigés vers l'artisanat rural, 25.000 vers l'in- 
dustrie et l'artisanat urbain, et 26.000 vers 
les administrations publiques ou privées. 

En ce qui concerne les professions d’ac- 
cueil, les statistiques publiées en 41947 par 
l'office donnent les pourcentages suivants: 

Enseignement général, emplois réservés, 
comptabilité, sténo-dactylo: 28 p. 100. 


Cordonnerie: 17 100. 2 
Menuiserie, chaiserie, ébénisterie,  tour- 
nage sur bois: 8 100. 


travail du 


100. 


Mécanique générale, ajustage, 
fer, serrurerie: 7 p. 100. 

Vannerie, rotin, cannage, paillage: G p. 

Tailleurs, couture: 3 p. 100. 

Agricullure, élevage: 3 p. 100. 

Reliure, papeterie: 2 p. 100, 

Radio-électricité : 2 p. 100. 

Divers: 14 p. 100. 

Voici la nomenclature de ces centres: 

Bordeaux (capacité 215 élèves). Branches 
d'activités enseignées: ajustage, tournage sur 
métaux, ferblanterie, étamage, mécanique au- 
tomobile, chaiserie, vannerie, rempaillage, 
cannage, cordonnerie, menuiserie, reliure, do- 
rure, cartonnage, coiffure, tailleurs, radio- 
électricité, enseignement commercial, dessin 
industriel. 

Limoges (capacité 3% élèves, dont 216 inter- 
ne<)., branches enseignées: cordonnerie, van- 
nerie ,chaiserie, menuiserie, coiffure, coupe, 
enseignement général, comptabilité, sténo-dac- 
tylographie, mécanique. 

Lyon Lo gr 160 élèves, dont 120 inter- 
nes), Branches enseignées: tournage sur mé- 
taux, ajustage, fraisage, rabolage, réparation 
des bicyclettes, mécanique, menuiserie, 
tournage sur bois, chaiserie, vannerie, bour- 
rellerie, sellerie, cordonnerie, tailleurs, en- 
seignement général, comptabilité, coiffure. 

Ribecourt (capacité 80 internes). Branches 
enseignées: chaiserie, vannerie, cordonnerie, 
jardinage, petit élevage, apicullure. 

Rennes (capacité 250 élèves, dont 200 in- 
ternes). Branches enseignées: cordonnerie, 
saboterie, galocherie, chaiserie, vannerie, 
cannage, paillage, rotinage, jardinage, tail- 
leurs, coupe et confection, horlogerie, fer- 
blanterie, menuiserie, ébénisterie, reliure, 
cartonnage, dorure, bourellerie, sellerie, pein- 
ture, enseignement général, T. S. F., peinture 
en voitures, comptabilité, coiffure, cours du 
soir et par correspondance. 

Roubaix (capacité 200 élèves, dont 175 in- 
ternes)}. Branches enseignées: dessin indus- 
triel, horlogerie, menuiserie, ébénisterie, 
tournage sur bois et sur métaux, mécanique 
générale, sajustage, forge, industries textiles, 
ferblanterie, cordonnerie, vannerie, chaise- 
rie, tournage sur bois et sur métaux, méca- 
nique générale, ajustage, forge, rempaillage, 


cannage, coupe, comptabilité, T. S. F., ver- 
nissage au tampon. 
Paris, asile national de Saint-Maurice (ca- 


pacité 280 élèves dant 250 internes). Branches 
enseignées: papeterie, reliure, vernissage au 
tampon, cordonnerie, chaiserie, horlogerie, 
coupe, tailleurs, dessin industriel, enseigne- 
ment commercial, coiffure, T. S. F. 

Muret (Haute-Garonne). Branches ensei- 
gnées: coiffure, cordonnerie, vannerie, jar- 
dinage, horticulture, petit élevage, mécani- 
que. 





Tous ces centres assurent en outre la pré 
paration aux emplois réservés de d'admiriis 
tration. Un certain nombre d'entre eux re, 
vent des aveugles. 

Maiheureusement, comme on peut le vai- 
l'orientation générale de ces centres vers 
une gamme restreinte de petits métiers çor. 
resçond à une conception aujourd'hui ds. 
passée quant aux possibilités d'emploi d«, 
invalides. Le centre de Muret, bien qu'ouve:! 
récemment, ne fait pas exception à la rège 
L'orientation professionnelle des élèves ei 
d'autre part effectuée de façon très emp 
que, le plus souvent à l’aide d'essais 4 
courte durée et sans qu'il soit procédé À 
examen psychotechnique préalable. On pe: 
donc dire que toute cette gamme d'étabiiss 
ments ne répond nullement aux néce::i! 
techniques et sociales modernes. 


Etablissements pour les paralysés. 


Jusqu'à ces dernières années, les pouvoirs 
publics ne s'étaient guère préoccupés d'ass 
rer aux quelques 20.000 jeunes paralysés 
infirmes que comple la population français 
l'instruction à laquelle ils ont droit et do: 
ils pourraient d’autant mieux bénéficier que 
leurs facultés intellectuelles sont restées je 
plus souvent intactes, La vie sédentaire à 
laquelle sont astreints ces malheureux devra 
au contraire leur permettre de pousser Jeur 
scolarité assez loin pour qu'ils puissent êtr: 
orientés vers des professions dans lesquelles 
leur infirmité ne constitue pas un handicap 
trop sensible. 

Or, jusqu’en 1947, date à laquelle, sur notre 
intervention, le conseil municipal de Par 
a décidé la création, à la porle d’Ivry, de 1 
première école-externat destinée aux enfants 
paralysés, aucun établissement public n'était 
aménagé pour les recevoir. Cette école fonc- 
tionne en externat, ce qui permet à l'enfant 
de demeurer entièrement dans le cadre de ln 
vie familiale. D'autre part, intégrée dans un 
groupe scolaire normal, elle permet aux 
jeunes paralysés de recevoir un enseignement 
identique à celui des enfants normaux ct 
d’êlre en contact journalier avec eux. Le 
problèrne du transport est résolu grâce à des 
automobiles qui prennent les enfants à leur 
domicile et les y reconduisent chaque soir. 

Les résultats de l'école prototype de la 
porte d’ivry ont d’ailleurs été tels que le 
conseil municipal dé Paris a, depuis cette 
date, décidé Ja création de deux autres écoles- 
externats du même {ype. Notons toutefois que 
ces écoles, qui s'adressent aux enfants et 
non aux adolescents, assure uniquement 
l'éducation gémérale, et nullement l'orienta- 
tion et la formation professionnelles. 

Quant aux établissements dus à l'initiative 
privée, ils sont de valeur très inégale. La 
plupart d’entre eux sont gérés par des œuvres 
de caractère charitable — tels, à Paris, l’asile 
des jeunes garçons infirmes et pauvres de la 
rue Lecourbe, et l'asile Sainte-Germaine. 
Quelques-uns constituent même de très belles 
réalisations: citons notamment l’école de la 
maternité de Port-Royal, l’école des jeunes 
infirmes de la Croix-de-Seguy à Bordeaux, 
la maison médico-scolaire de l'Etortière, à 
Soudan, ouverte par l'association des paralysés 
de France. 

Par ailleurs, .la Croix-Rouge française à 
ouvert récemment deux centres destinés à 
recevoir des enfants des deux sexes mutilés, 
infirmes ou paralysés, et dans lesquels une 
priorité est réservée aux victimes de la 
guerre. Ce sont: 

Le centre de traitement et de rééducation 
des Mesnuls, qui date de 1948. IL assure à 
la fois l'instruction générale et la récupé- 
ration fonctionnelle des déficients de la loco- 
motion. IL possède également des sections de 
préapprentissage: enseignement ménager, 
couture, comptabilité pour les filles; cordon- 
nerie, horlogerie, photographie pour les gar- 
çons. 

Le centré de Villepatour, à Presle-en-Brie, 
créé en 1947, reçoit 65 enfants et adolescents 
auxquels il dispense enseignement scolaire et 
préapprentissage. ) 

Malgré l'intérêt que présentent ces réalisa- 
tions, il faut souligner que la formule de 
l'internat, qui est la règle dans tous ces éta- 
blissements, présente le doub'e inconvénient 
de séparer l'enfant à la fois de son milieu 
familial et du milieu scolaire normal. C'est 
pourquoi le principe de l’école-externat, tel 
4 a été ne dent à Paris, doit être consi- 

éré comme beaucoup plus heureux, 
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La formation professionne:le. 


L'association des paralysés de France a mis 
sur pied, depuis la dernière guerre, {rois 
centres de formation professionnelle spéciaux 
pour les paralysés. ; 

Le centre de Saint-Clément-des-Levées, 
ouvert en 4941 (cordonnerie, vannerie) et 
celui du Chevallon-de-Voreppe, créé en 1936 
(botterie, reliure, photographie, enseignement 
commercial) sont réservés aux jeunes gens. 
Celui de Belfort est destiné aux jeunes filles 
(coupe, couture, broderie, comptabilité, sténo- 
dacty.ographie). 


Les centres de rééducation professionnelle. 


Divers centres de rééducation prafession- 
nelle, que nous avons étudiés plus haut, 
accueillent Jes paralysés adulles en vue de 
leur rééducalion. Ce sont: le centre de l'hô- 
pital Henri-Poincaré, à Garches; les centres 
d'Evian, Sarcelles, Le Neubourg, ouverts par 
\ ligue pour l'adaptation du diminué physi- 
que au travail; celui de Royat, créé far le 
ministère du travail. 

Les quelques ateliers départementaux 
ouverts par le département de la Seine en 
faveur des iufirmes offrent une formule d'as- 
sistance par le travail (reliure, Cartonnage, 
sparterie, ete.) qui est malheureusement lar- 
gement dépassée par les conceplions actuelles 
en imalière de rec.assement. 


Etablissements pour les malades men'aux. 


La question de savoir si les déficients men- 
taux sont ou non des dituinués « physiques » 
— au Sens propre du terme — offre ici peu 
d'importance réelle, et nous n'avons nulle- 
ment l'intention de nous laisser aller à des 
digressions philosophiques de très peu d’in- 
térêt au point de vue thérapeutique et social. 
Ce qui nous importe, c'est qu'il s'agit là 
d'une calégorie de inalades ou d'intirmes 
diminués dans leur activité sociale, donc 
intéressants pour nous au méme titre que 
ceux qui ont une jambe ou un bras en moins. 
Nous n’éprouvons donc aucun scrupule à les 
faire entrer dans le cadre de notre élude, Sous 
cet angle, on peut considérer que les insuffi- 
sants mentaux représentent certainement une 
part jinportante de l’ensemble des diminucs. 
Malheureusement, bien peu de réalisations en 
leur faveur existent en France, 

Pour la plupart des malades ou déficients 
mentaux, cependant, la thérapeutique par Je 
travail devrait faire partie intégrante du trat- 
tement, car son influence et le « dérivatif » 
qu'elle constitue hâtent souvent beaucoup la 
guérison de ces désadaplés sociaux, Bien que 
prévue par la législation depuis pius d'un 
siècle, cette thérapeutique est rarement orga- 
nisée. De toute façon, l'utilisation habiiuelle 
des chroniques et convalescents aux travaux 
d'entretien à intérieur des établissements 
psychiatriques, ne peut en aucun cas étre 
considérée comme une forme de thérapeu- 
tique par le travail. 

Certains établissements cherchent néan- 
moins à organiser de façon rationnelle 
l « Occupationnal Therapy ». Cilons nolam- 
ment l'hôpital psychiatrique de Ville-Evrard 
qui, grâce à une convention signée entre Ja 
préfecture de la Seine et la caisse régionae 
de sécurilé sociale de Paris, reçoit de celle 
dernière, depuis 1948, des subventions en vue 
d'assurer « le meilleur rendement thérapeuti- 
que et le maximum de récupération sociale ». 
Diverses activités collectives y sont organi- 
sées, et chaque malade est soumis à un 
emploi du temps délerminé médicalement. 
Quelques ateliers sont déjà en fonctionne- 
ment: vannerie, modelage, cartonnage (ce 
dernier fournit un travail productif, et de 
grands psychopathes s’y révèlent d'un rende- 
ment satisfaisant). 

Matheureusement, à l'heure actuelle, aucun 
service de rééducation professionnelle ou de 
postcure n’est susceptible de recevoir les défi- 
cients mentaux récupérables., Le placement de 
ces malades à la sortie de Fhôpilal psychia- 
ne reste le plus souvent livré au hasard, 
et l’inadaptation qui en résulte constitue un 
important facteur de rechute. 

nfin, à côté de ces grands mentaux, jus- 
ticiables de l'hôpital psychiatrique, il y a 
toute la catégorie des « petits mentaux »: 
fnstables, irritables, asociaux divers, dont 
l'état habituel ne justifié nullement l’admis- 
sion dans un asile, mais pour lesquels À 
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n'existe — non plus — aucun élablissement 
de thérapeutique et de rééducation, Ces « Inen- 
taux mineurs » n'en constiluent pas Moins, 
dans une sociélé civiliste, un important pro- 
blème social. 

Ainsi, rejeté presque toujours vers un 
emploi de manœuvre non spécialisé qu 
site un effort d'adaplation le plus souvent 
au-dessus de ses forces, le déficient mental 
voit s’aggraver sa désadaplalion sSociae « 
s'accentuer ses inaplitudes, Les expériences 
effectuées montrent cependant que ce rmèêmt 
déficient mental est parlaitement capable € 
voir se développer en lui des aptitudes réac- 
tionnelles, lorsque des conditions favorables 
lui sont offertes 

Pour cette catégorie de sujets. il faudrait 


donc disposer de centres d'or 








sionneéile spécialisés, associant les Conna 


sances psychiatriques aux n hat 


une spécialisalion poussée, les antituies réac 
tionnelles du déficient met " 

Enfin, l'organisation serait compélée par 
des ateliers et chantiers s] IX, dot 
existe actuellement en Franc: n jp! 
le chantier pour « | ies, 16 : 
villiers. Cet établissement, qui f né « 
externat, doit être considéré tout [ 
un centre de ré ‘ 
malades ne se livrant à aucun travail prod 
tif. Cep ndant, { | td \ 
lacés comine Pi : S 
Pidhent La réorganisalion de ce centre, 
auquel la sécurité sociale envisagerait d'ac 
corder Son agrément | 
l'étude. 


Avec le cas des aveu 
domaine des « déficier 
les et sourds-muets}, Le problème se pose 
ici de façon très parliculière. 1 faut, en effet, 
non seulement orienter, rééduquer et placer 
les sujets dont la cécité est acquise, mas auss] 
éduquer, puis orienter et placer ceux dont la 
céciié est congénitate, Comme pour les petits 
paralvsés, dont nous avons éludié :e cas pré- 
cédemment, le problèine se pose donc ici sous 
deux aspeci:, très différents en pratique: celui 
de l'enfant ‘éducation générale, suivie uilé- 
rieureiment d'une éducation professionnelle), 
et celui de l'aduile {adaptation à son élat, 
suivie d’une rétducalion professionnelle 

L'enseignement des jeunes aveugles. 

Aujourd’hui, hien que la lai n'impose pas 
le piacement des jeunes aveuzles dans une 
institution d'enseignement, les enfants d'âge 
solaire non édugués ne forment pius qu'une 
infime minorité, Une trentaine d'in ulions, 
due: pour Ja p'upart à linitialive privée, 
abritent environ 1 ou06 jeunes aveugles, la plu- 
part du temps en internat, et leur dispensent 
un enceignement générai de vaieur inégale. 
Le problème des maitres conslilue d’ailleurs 
l'une des principa'es difficultés rencontrées 
par cet enseignement, L'arrêté du 25 avril 1942 
rend bien obligatcire, pour ceux-ci, la posses- 
sion de l’un au moins des « certifica 
tude à l’enseignement des aveugles 
hier que refondu par larrèlé du 23 avri 
(A, cet enseignement n'est pas encore 
en application dans la pratique 

Quant à la formation professionneile, qui 
doit être associée à l’enseignement général, 
elle est encore presque toujours exciusive- 
ment orjentée vers une gamine restreinte de 
« petits rméliers » 

Les seuls établissements où l'on obtienne 
à ce point de vue des résultats à peu près sa 
tisfuisants sont, sauf exception, ies écoles ré- 
gionales ou départementales, qui reçoivent 
ja plupart du temps à la fois des aveuges et 
sourds-muets. Citons en particuiier l'instilu- 
tion départementale d'Asnières, celle de Cler- 
mont-Ferrand, celle de Lyon, l’école de la Ma:- 
grange à Nancy, celle de la Persagolière à 
Nantes, elec. 

A Paris, l'institution nationaie des jeunes 
aveugles, établissement national géré par le 
ministère de la santé publique, reçoit 
200 élèves âgés de 9 à 21 ans. L'enseignement 
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{1} Ce texte réorganise également le certi- 
ficat d'aptilude à l’enseigneinent musica! des 
aveugles, 
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pour le tissage d a & { Par ail'eurs, 
quertjues Si t tnt l 1l ent des 
aveugles cornine stand profession où 
ils excelient - apres Kcére noditicati dau 
standard  téléphoniqu On semble enfin 
s'orienter actuchement vers la formation de 
sténolvpistes et dt nodact graphe iveU- 
gies Association Valenti 1 k upie OW- 
vrir prochainement une section de formation 
professionnelle de sténotypistes, Les machines 


sténotypes pour aveugles. qui comportent un 
clavier imprimant en relief, set importées 
de Grande-Bretagne, pays où plus de ;00 aveu- 
ges ont déjà accès à cette profession. En 
France, on compte à peine une dizaine de 

(t) Les déficients de la vue, pour lesqueis 


se pose le probléme de la prévention de la 
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cécité ont été également l'objet de que.ques 
expériences isolées, dans le départerm nt de 
la Seine notsmment, où quelques classes 
d'amblyopes ont été organisées dans des 


écoles primaires, et dotées en particulier de 
conditions d'éclairage particulièrement élu- 
dites. 
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sténodactrvlographe iveuvgtes, et les difficultés \ dunner aux sourds-murts et aux aveugles, | jeunes sourds-muets » et la « Société centrita 
de plarem 4 telles q ip hési- | cette disposition est restée à peu près lettre | de nrolection et d'assistance pours les Le 
tent À tenter leu r'« L- 4 s cetle morte. Les quatre institutions nationales qui | muets de France » œuvrent dans «€ 
bra | ispensent seules un enscignement spécialisé, | Cette deruière a été à l’origine de Ja cr " 
L’ n px \ lisposent en effet qu'à peine 700 places, pour | d’une « Imprimerie des ouvriers & s 
aid tre | [ : r- | une 1! ilation de jeunes sourds-muets #$se muets » 
tant de tests | est } e | montant à environ 4.000 élèves Mais l'activité de ces organismes, force t 
ù tuel- | Quant aux « oles départementales et réglo- | limitée, ne permet pas de combier les ! $ 
em | f 4 | nales {finstitulions départementales d’Asnié- | de notre organisation: aussi les poss j 
pr en n | ros et de Clermont-Ferrand, école mmumicipale | offertes aux sourds-muets restent-ælles 
t! t + | de Lyon, « de la Malsrange à Nancy, école | mement restreintes. Pour mesurer toute ] 
a! 1 | | de la Persagolicre à Nantes, ele. 4], T'ensei- | due du problème, il suffit de songer qu | 
mel fi «4 L £ nt y est dispensé par d instituteurs | cinquième à peine des jeunes sourds: S 
me | de ( : habitant:  Aft 6 par l'éducation nationale, n'ayant | bénéficie d’un enseignement général ; 
lerne I ! Il tre part. tieune formation préalable, Les tàtonne- lisé et d'une formation professionnelle va 
l< e l' nen echniq - ments ol les recherches mdividuelles auxquel- | Encore faut-il que les parents accept \ 
fi r Le du t | les 1 maitres sont obligés de procéder, s'exer placer leurs enfants en inlernat, aeve | 
—- vülé chez tel 4 l dd it do © forcément au détriment des élèves | breux inconvénients que comporte un 
a requis à l'affleclalion dar | i leur sont confiés, Ces élablissements ne | régime pour de jeunes; infirmes ai $ 
poste é d'une entr A: ra lisent d'ailluurs que 6S0 places, et c’est le | l'atmosphère familiale serait particulièremuut 
fari e s de Tl'emplo: in |] t aux institutions privées que les | favorable. 
qui ou serve un travailleur atteint | parents des jeunes infirmes doivent avoir Nombreux sont pourtant les sourds: j 
de ; ccours, 1 en existe environ une cinquantaine, | qui pourraient, si leurs facultés inteHectu S 
Les résultat réparties sur tout le territoire, qui absorbent | étaient développées précocement par ; 
° | actuellement plus de: 2306 élèves. Dans ces | pédagogie appropriée, arriver à s'intégrer dans 
On te A ird'hui en nu 3.000 aver | Clablisseiments, de caractère « charilable » ou | la société et être orientés vers ces profe S 
gles t au n tige brosses el {trop souvent coinmrercial, le personnel ensei normales. Dans ce domaine encore, noi! 
des sy, et on évalue à 2.50 ëux dui nant — recruté au hasard — n'est soumis à | devrait s'inspirer des expériences qui ont de à 
effect des 1 iux de cannase ou de rem aucune obligation de diplôme. été tentées à l'étranger: c’est ainsi \ 
paillase, souve er aint des pre lents. Pour lenter de remédier à cette situation, | Washington, par exemple, un collège nal 
Effeclu ka pi ri du temps à do: ile (1), | un arrôté du 25 avril 1942 rend obligatoire | dispense aux jeunes sourds-muets un 6e 
ces travaux nt rarement rent se pour le personnel enseignant des établisse | gnement secondaire et les prépare aux 
lorsque — disposant d son entourare des |'incnts privés la possession d’un « Certificat | fessions libérales 
en! rs res — j'ave e peut fonder l'aptitude \ l'enseignement des sourds Nous avons là, on le voit, beaucoup à 
une « ë la f artisa \{ ommer inucls », dont les programmes-ont été définis 
ci ; permellant de vendre directement par un arrèté du 23 avril 1936. Mais, jusqu’à CHAPITRE VI 
Jes Hrodui ju'i! fabrique présent, Ces disposilions n’ont pas élé appli Re 5 
Bit >» des cu ives de production juces. Un cas particulier: La remise au travail 
aier:! | erlaines villes de Seules les quatre institulions nationales de des tuberculeux guéris. 
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« Fédération des aveugles civils », « Union | dant trois ans à l'école nationale n cs l'e Fe j, | ainsi que d'expériences très diverses. 
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tro { I les Va l + ru b À 21 an et Le res : NI un dinlôr e spé pr ra Waves des MereEUR dr 0 ur 
TIRE lat eurs divers grounements s'oc- al institué en 2 en Sr. à . ois ensemble de problèmes complexes, d'ordres à 
pe rie à æ s ‘fable E des à po s re . NE md 4 ps la fois médical, professionnel et financier, qui 
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gl ÿ » el sur LT" As lion Valentit La m thod m mi Jue est reste rOSCF te " ce oyntes Us ven-vrope: là devant une vob qui 
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na irs, les eurs de musique et les | présentés au certificat d'études primaires nor: saires 
acconleurs de puano. Selon des évaluations | mal, ct parfois poursuivre des éludes secon- Jusqu'a l'heure présente — et si l’on excepie 


dore Pa CÉUN OEIDOTES pr ESSIONS ser | daires et mène supérieures. A Paris, On envi | les quelques essais « prototypes » dont nous 
re mt ces 5 uvenient en $rance par ! sage actuellement la création d'une « section parlerons plus loin — on peut dire que la 
9 4x) | {au) Ÿ ornealla sÉnaratoire aux claccos d A. DS É ; ms 
2.000 et 60 ax materné . », préparatoire aux classes du pre- | remise au travail du tuberculeux guéri ou 
mie À al ge & A __... | stabilisé, a été en règle générale laissée au 
* À partir de la quatorzième année, les élèves | hasard. Au sortir du Sanatori@m, le tubercu- 
m1 core que pour les aveugles, peut-être, | Sübissent un « trimestre d'orientation » €l | jeux rentre chez lui et reprend chaque fois 
pour les sourds muets le problème de l'édura- | sont ensuite dirigés vers divers ateliers en Vue | que rossibie son ancien emploi; si cette soln- 
: . x < la ‘117 : 4 Afoccé Ir LE : L JR 7 : A 
tion conditionne tous les autres, el se pose | Ce leu format on professionnelle. L'ins{iltu- |'tion n'est pas possible, il part à la recherche 
en «di termes trés pat iculiers. non nation e ce Paris possède des ateliers alcatoire de nouveaux moyens d'existence. 
Alors que les avenvles et autres déficients | de typographie, cordon ierie, tailleur, reliure- Inutile de dire combien cette déplorable 
disposent, avant l'âge scolaire, d'un bagage | dorure, horticulture pour les garçons; les filles | facon de faire offre de dangers et combien elle 
d'ucqu a intellectuelles plus où moins | n'ont le choix qu'entre la couture et la cenfec- | à provoqué de catastrophes. Au sortir de la 


Les sourds-murls. 


con ent, acquis grâce à leur audition et üuon. de ae : vie calme, réglée et hygiénique du sanato- 
qui se rojette dans leur lanvace, l'enfant L'institution nationale de Bordeaux peut par rium, où l'organisme a pu s'organiser biolo- 
cour. maiecar k 1 der rd en bas contre diriger les jeunes filles vers une ciquement pour vivre en compromis avec la 


n Le t » 
age se présente comme un être isolé du |! £armme de métiers plus étendue, puisqu'elle | maladie stabilisée, le voici tout à coup rejeté 
monde, dénué de langage et dent la pensée est dispose d'ateliers de céramique et de photogra- | qans les fatigues et les soucis d'une vie consa- 
ae ce luil resite (res primiuv phie. crée en grande partie au travail. Pas de transi- 4 





Pour raltraper ce retard, l'éducation, qui Siznalons enfin qu'aucun établissement spé- | tion: quelques jours à peine pour passer de : 
doit let à établir un m4 \ de comminuni- | cialisé ne se charge de l'éducation des jeunes | J'yne à l'autre, pour « transiter » du grand 
cation entre le jeune infinme et le monde | sourds-muets arriérés — qui encombrent par- repos à la grande fatigue. Rien d'étonnant à Î 
exter r, doit êlre entreprise Ie pius préeoce fois ;: ulilement les institutions nationales — ce que l'organisme surpris et débordé, ne | 
ment possible, et aboutir à la éémulisation, | ni de celle des adultes qui n'ont bénéficié | cède aux assauts à peine étouftés de la mala- 
Celle Up po la mise en œuvre d'une série | d aucun enst ignement et ne peuvent de ce die: et bientôt c'est la rechute, avec toutes F 
de hi de pédagogie individuelle et | fait être scumis à aucune rééducation ses conséquences médicales, sociales, finan- ; 
co! ve, exigeant In possession parfaite de Seuls, quelques établissements confession- | cières, aussi graves por l'intéressé que pour 
la } tique 4 live et uni nnaissance | nels reçoivent des sourds-muets adolescents | Ja collectivité. 
approfondie et de l'anatomie et de Ja physiolo- | ou adultes, et les font travailler dans des ate bepuis longtemps, les médecins ont doné 
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gte À ines phonaleurs, Cet enseignement [ liers annexes, Citons notamment deux insfi- | insisté sur la nécessité de prévoir des moda- 
très rlicflier ne peut done étre confié qu’à | tutions pour jeunes filles : lités spéciales, permettant d'assurer le retour 
des im es spécial L'internat de la Mesnil, rue Estrée {compo- { au travail progressif du tuberculeux sortant du 
Or, Lien que l'article 1 de Ja loi ce 1884 Ins- | sition typographique): sanatorium. Bien mieux, l'instilution de mesu- 
tiluant | truction pl ire tuite et ohli- La maison saint-Antoine, à Bourgoin (tissage | res appropriées à ce stade permettrait de con- 
loire ] ve qu'un réglement doit déter- | et soie}, server moins longtemps le tuberculeux à l’éta- 
miner les qmodali de l'instruclhon primaire Plusieurs associations s'occupent en outre | blissement de soins — où on le garde parfois 
_ —— | de la protechion et du patronage des sourds- | en dehors de toute nécessité thérapeutique, ef 
({) A l'heure actuelle, les seuls internats | muets, et s'efforcent de leur procurer des | uniquement en vue d'empêcher les rechutes. 
assurant une « assistance par Je travail » | emplois: la « Société des parents et amis des | Ainsi pourrait être aisément réalisée la décon- 
sont veux de Cannes et de l'école Braille de | —————— a ———— | gestion des établissements sanatoriaux, dont 
Saint Mandé, alelier déparlemental qui prend {) A Poiliers, des institutions régionales | on sait l’embouteillage. 
dans la pralique la forme d'un hospice spé- | sont également réservées aux sourds-muets et « A l'heure actuelle, la moitié environ des 
cialise. aveugles des deux sexes. tuberculeux pulmonaires sortis de sanstorium 
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pourraient aisément reprendre le travail sans 
risques, s'ils étaient convenablement réadap 
tés » (docteur Bergeron). On juge par ce chif- 
fre de l'importance d’une politique de réadap 
tation et de « remise au travail », et de l'inci 
dence sociale et économique que pourrait avoir 
son intégration effective dans ‘e cadre générai 
de la lutte antituberculeuse. 


LES CONDITIONS MÉDICALES DE LA RÉADAPTATION 


Quelles sont les conditions à remplir pour 
réaliser cette remise au travail, en respectant! 
au mieux les intérêts du malade ? 

Sur le plan médicat, il s’agit tout d’abord 
de déterminer quels sont les tuerculeux récu 
pérables, soit d'une façon définitive, soit de 
facon intermittente. 

Les phtisiologues sont aujourd’hui d'accord 
pour estimer que, chez les tuberculeux pulmo 
naires dont les lésions sont cliniquement sta 
bilisées, avec di<parilion des bacilles à l'expec- 
oration, nettoyage radiologique et améliora- 
tion substantielle des jmages en foyer, la récu- 
péralion est indiscutable et la réadaptation a 
toutes les chances d’être complète et détini- 
tire. 

Pour ceu: dont la guérison est incomplète 
et chez qui persiste un foyer opaque, mais 
sans expectoration bacillifère, Ja réadaptation 
a des rhances d’être complète; mais elle ré 
calme une surveillance plus allentive, avec 
prolongalion du pneumothorax. 

Pour les cas limites, enfin, chez qui l’on 
rencontre encore du FK de facon intermittente 
et chez qui le nettoyage jacunaire est impar- 
fait, mais qu'il n’est cependant pas possible de 
condamner à une oisivelé perpétuelle, il faut 
tenir comple — dans le choix du métier ue 
le sujet va reprendre — des dangers de conta- 
mination. Pour ceux-là, la réadaptation pourra 
être prolongée et 11ême parfois définitive; 
mais, le plus souvent, elle ne sera g'ie par- 
tieile et intermittente. 

Fait capilai: vour tous ces malades, Ja 
reprise du travail doit être considérée comme 
un facteur actif de la guérison, puisqu'elle 
leur fait entrevoir la perspective d'une exis- 
tence à nouveau normale, Par ailleurs, son 
intérêt sacial est éVident, tant au point de 
vue individuel que collectif. 


ASPECTS TECHNIQUES DE IA REMISE AU TRAVAIL 


Dans tous les cas où elle est possible, la 
reprise du travail doit obligaloirement être 
progressive et surveillée médicalement de très 
près. Le choix du travail doit êlre effectué 
en fonction des possibilités individuelles. 
Enfin, la période de réadaptation sera très 
variable dans sa durée comme dans ses moda- 
lités pratiques. 

De toute façon, la remise au travail devra 
se faire en trois élapes successives, compre- 
ant: 

19 La réadaptation à l'effort {généralement 
au sanatorium): 

20 La réadaptation au travil, qui devra se 
faire, autant que possible, dans une maison 
de post-cure ou un centre de ré“ducation:; 

30 La reprise du travail, qui pose le double 
problème de l'emploi et de la surveillance 
médicale prolongée. 

A'outons que, pour que Ja remise au fravail 
puisse être conduite de façon satisfaisante, 
il est indispensable que le malade en cours 
de réadaplalion soit assuré de toucher un 
minimum vital. Lorsque le travail est repris 
seulement à temps partiel, comme il ne tou- 
chera la plupart du temps qu'un salaire Cor- 
respondant la durée effective de celui-ci. 
il convient donc de prévoir une indemnité 
compensatrice, appelée à décroitre à mesure 
que s'accroîtra la durée de travail effectif. 
On voit les difficultés que soulève d'ores et 
déjà l'instauration d'une politique complète 
el efficace dans ce domaine. 


: , « 
Les problèmes du choix d'un mélier. 


Si certains médecins ont cherché au début 
à préciser de facon très stricte les métiers 
permis aux tuberculeux, la plupart des phti- 
siologues estiment au contraire aujourd'hui 
ue îe tuberculcusx stabilisé doit être consi- 
éré, en face des problèmes du travail, comme 
un sujet normal, à condition toutefois que 
son activité soit progressive et médicalement 
surveillée. On admet maintenant que les seuls 
métiers à déconceiller à ces malades sont: 
Ceux qui demandent des efforts excessifs: 
Ceux qui imposent une vie en atmosphère 
dangereuse ou irrilante pour l'appareil respi- 
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ratoire (poussières 
péries}), 

Ceux qui peuvent exposer les tiers à des 
dangers de contamination en cas de rerhute 
en particulier, professions de l'alimentation) 

En fait, le problème de la profession sera 
dônc beaucoup pius social que médical puis- 
qu'il suffira, à ce point de vue, de respecter 
les quelques contre-indicalions ci-dessus 
Sachons seulement qu'il se posera différem 
ment selon qu'il s'agit: 

a) De ejunes gens n'avant encore exercé 
aucune activité professionnelle. Pour ceux-ci, 
il Sazira e:sentiellement d'un problème 
d'orientalion, puis de formation profession- 
nelles, comple tenu de leurs aptitudes ph 
siques et intellectuelles générales. On aura 
cependant le plus grand intérêt à les orien 
ter vers des professions qualifiées et rémun: 
ratrices, leur assurant un standard de vie 
plus cievé et les aidant par suite à bénéficier 
de bonnes conditions d'existence, qui cons- 
titueront Ja meilleure garantie contre les 
rechutes possibles. à 

b) De travailleurs adultes. Pour ceux-là, je 
problème est plus complexe. I faut évidein- 
ment tenir compte en premier de l'allure cli- 
nique des lésions ou des séquelles, Mais les 
solutions très différentes selon qu'il s'agit de 
tuberculeux ayant ou non une qualilicati 
professionnelle. 

Pour les premiers, il y aura toujours inté- 
rèt à les reclasser dans le cadre de leur 
ancienne profession, afin de ne pas leur fair 
perdre le bénéfice de leur apprentissage « 
de leur expérience profssionnelle., Is seron 
donc replacés soit dans leur métier antérieur, 
s'il n'y a pas de condre-indications médicale, 
soit dans un poste nécessilant les mé 
connaissances techniques, tout en demandant 
des qualilés physiques moins rigoureuses. 

L'élude des équivalences professionnelles 
est parluculièrement fructueuse à cet égard 
Par exemple, un compositeur-lypographe, dont 
la profession exige une station debout dans 
une atmosphère maïsaine, pourra être diri- 
cé vers un des métiers suivants de l'imprime- 
rie, où ses connaissances pourront être uti- 
listes: correcteur, monteur offset où héliogra- 
vure, représentant en imprimerie, employé de 
bureau pour l'élablissement des devis. 

C'est seulement lorsque l'état du malade ne 
permet pas de réaliser un tel reclassement 
que devra être envisagée une rééducation pro- 
fessionnelle, tenant elle aussi le plus grand 
comple du mélier antérieur. 

Ce reclassement technique, en fonction de 
la connaissance des conditions de travail dans 
les diverses professions, peut être envisagé 
non seulement pour les ouvriers qualifiés mais 
aussi pour les ouvriers non spécialisés, et 
mème parfois mème pour lies manœuvres. 
Pour ces derniers, cependant, il y aura sou- 
vent lieu d'envisager, après orientation biola- 
gique basée essentiellement sur un examen 
médical et psychotechnique, un véritable 
reclassement vers un métier qualifié, dans le 
cadre d'une nouvelle profession, Outre que 
les métiers qualifiés sont généralement moins 
durs que celui de manœuvre, le standard de 
vie plus élevé permet de meilleurs soins et 
constitue une véritable « prophylaxie de la 
rechute ». 

L'installation à ja campagne, très préconi- 
sée il y à quelques années est loin d'avoir 
donné les résultats escomptés. En particu- 
lier l’absence d'hygiène et de surveillance 
médicale continue, liée à l'éloignement des 
centres spécialisés, a été souvent génératrice 
de rechutes. D'autre part, les métiers de j'ar- 
{isanat rurai sont peu rémunérateurs et doi 
vent être souvent conjugués .avec d’autres 
métiers d'appoint. , 

Lorsque Je séjour à la campagne est jugé 
indispensable, J'ancien tuberculeux devra 
cependant étre crienlé vers une profession 
artisanale, judicieusement choisie en fonction 
de sa qualification antérieure. 


, Vapeurs nocives, inlem- 
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QUELQUES EXPÉRIENCES ÉTRANGÈRES 


La réadaptation au travail des tuberculeux 
pose, nous l’avons vu, un ensemble de pro- 
Dlèmes très complexes. Depuis le début du 
XXe siècle, diverses expériences ont été ten- 
tées, tant en France qu'à l'étranger, qui n'ont 
pas toujours donné les résultats espérés, mais 
qui n'en he or pas moins un intérêt 
incontestable et jalonnent la progression vers 
Ja solution idéale, que l'on commence à entre- 








voir mainti t dans ses dét Plus peut. 
Ctre {u 1 { autres { N { . 
ni ts du Past * ont ici pui ues 
St cs à vel . 

De nombreux pays (Danemark {1}, Suède 
Norvèce, Pays Bas; ont cri l ile rs pé- 
Claux dans Île sanatorimmn 1! e, où à côté 
du sanatorium. Ces ateliers © { t € \- 
liellement leur activité vers fa . 
sanale, Des ateliers spéciaux industriels ont 
Coalement été ouverls dans 3 us en 
Angielerre, aux Elalts-Ui IS, € URSS. dis 
Ce deriier pays, Sur une granit elle). Ces 
ateliers sont conçus de telle facon { OTya- 
nisation du travail y permet Ja :! tation 
progressive du malade, s SUIV ice 
médicale. 

Citons en fin les « vi S £ taires » qui 

l 
groupent des tubercuieux it H UT lt 
ris ou stabilisés: celui de Papwor en A 
lerre, est le modèle du genre et le seul uni 
semble avoir réussi à surimont es « 
tés de lous ordres auxquelles se sont heur- 
ées la plupart de ces tlentatirt d Eu 
Suisse, la « Clinique-manufactu le Leysin », 
bien que d'un caractère très différent, mérite 
égalernent d'être ciée. 


Le village sanatorium de Papworh 

Dà à l'initiative privée, le village de Pape 
worth a été fondé en 19H8, et s'est dévi Lé 
rapidement, H comple aujourd'hui 20% l- 
lants tuberculeux et familles de tubereuleux. 
I prend en charge les tuber eux di le 
début de leur maladie, et assure trois 
étapes de la guérison traitement médical 


rééducalion professionnelle et reprise eff < 
tive du travail. Le tout s'effectue d des 
conditions de climat, d'hygiène et d urveil- 
lance médicale qui permelent d'écarter au 
maximum le risque de rechut 


Ainsi conçu, lie village de Papworth exerce 
à la fois un triple rôle. Il est en eftet 


Un centre sanatorial comportant deux éta- 
blistements de cure (un pour hommes et un 
pour femmes) et une clinique chirur: (à 


Tous les malades entrants sont mis en obser- 
valion dans cè centre sanatorial et y reçoi- 
vent les traitements que nécessile leur 
Dès ce stade, ils bénéficient notamment de 
l’Occupational ‘Therapy, qui soutient leur 
moral et évite la dangereuse désaccoutumance 
vis-à-vis du travail: 

Un centre de rééducation professionnelle, 
où les malades prennent progressivement une 
activité, sous surveillance médicale; 

Un centre de travail pour tubercu'eux stahi- 
lisés ou chronique:, groupant un certain 
nombre d'ateliers où les malades une fois 
terminée la période de réadaplalion — tra- 
Vaillent à temps partiel ou complet. 

A ce dernier stade, les malades habilent le 
village de façon permanente, Suivant leur 
situation de famille. ils logent en hôtel feéli- 
balaires) ou dans des pavillons spécialement 
construits pour leur permeltre de mener la 
vie de famile sans risques pour leur entou- 
rage, 

Les activités professionnelles exercées à Pap- 
worth sont très diverses. Indépendarniment 
des activités artisanales indispensables à Ja 
colectivité, Papworth possède trois manufac- 
tures équipées de machines-outils supprimant 
les travanx pénibles et cffrant d'excellentes 
conditions de salubrité {maroquinerie, impri- 
merie, travail du bois!. 

Grâce à son organisation très poussée à la 
fois sur le plan médical et sur le plan social, 
Papworth a déjà obtenu des résultats remar- 
quabies, et est actue'lement considéré comme 
le modèle du genre 


La clinique-manufacture de Leysin. 


A côté de Papworth, nous devons signaler 
lPexpérience tentée à Leysin par .6 docteur 
Rollier qui, dès 1M9, avait jelé les bases d'une 
intéressante réalisation. ; 

La clinique-manufactnre de Levsin est ré- 
servée aux tuberculeux osseux. Les malades 
alités travaillent sur des lits spéciaux, conçus 
À la fois pour assurer la correction des défor- 
mations et pour faciliter le travail. Ces lits 
comportent en particulier un sommier incli- 
nable, une tête au lit mobile utilisée comme 
table, un pupitre ou établi dont linclinaison 


(4) Au Danermark, ja égisiation rend ja 
réadaptation au travail obligatoire 

{2 Nous étudieron: plus loin lez expcrien- 
ces françaises de Clairvivre et de Vion. 
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ont annexé à leur élablissement des 
assurait le réenlrainement à l'effort e1 


Le sanalorium de Bligny, sous lim: 
du douciur Guüinard, précurseur de la « 
le travail, a été le premier à uliiser 
indes dans différents services, et à or: 
d'autre part l’enscignement de petits 
sous la direclion de monileurs, eux 
anciens malades 

Le préventorium de Sillery oriente 
lades vers le jardinage, la menuiser’e, la 
Le sanatoriun du Mardor les dirige 1 
vannerie, la pelle menuiserie, le jard 
le pelit élevage, Le sanalorium d’Ors 
sède des atelicrs de menuiserie, reliur 


Ces diverses activilés, qui ont une vit 
{hérapeutique  incoutesiable, demand: 
cependant à être complétées par des 
salons de réentrainement au travail 
comportant ou non une rééducation 
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€ réglable à lonté et qui supporte la ma l'assurance-invalidité selon les cas; dans ce 
chine et fe 7 ‘ur nécessaires au travail. dernier cas, le ticket modérateur est à la 
tr effectués par les maladi iltités vharge de l'assuré, ou éventuellement de l'as- au travail. 
£ \ DIT it de ceux qui ne comportent lance médicale gratuite ; 
que de fu tagnipulations. La principale Pour les non assurés sociaux, par l'assis- 
industrie e<t Ja fabrication de puzzles, qui | tance médicale gratuite. En outre, si l'établis 
I ente à elle seule 54 p. 109 de la produc- ment est habililé par le ministère dy tra- 
tie { { { nique Viennent ensuile la vail pour eftei tuer l& re ‘“lassement profes- 1] 
fal ‘1 rts et de pièces de méca sionnel, les frais de rééducation profession- 
ni ( ‘ P.T, T. (35 p. 400), pui neile nt pris en Charge par ce ministère. 
celle d fl Certains malades se sont loujours duns ce dernier cas, le bénéficiaire 
ct ’ Ja fa! tion dt pièce peul percevoir une « allocalion journalière de 
d’! igerie, pieces pour téléphone, etc. Quant | réfducation », égale à la moitié du salaire de 
aux fermmmes, elles sont orientées vers des | base de l'ouvrier de même catégorie profes- 
LE: IX Thot qualifiés: teicot, broderie, lin sionne:ie, ” 
gerie, fabricalion de sacs de cuir, ete. 
Les malsdt veoivent intégralement le pri Les réalisations françaises. lographie. 
i a le ' travail D ! ne à v: £ À 
payer « IX-N mes uno plus ou moins e à Si le cadre législatif dans lequel doit se 
barils de leur pension s 81 ‘| développer la readaptalion du tuberculeux 
Un servire technique, dirigé par un ingé- stabilisé ou guéri est encore étroit, comme 
nieur, règle l'orranisation de tyaven —-studs à 2 l'a vu, des réalisations — dont certaines 
des inarchés, contrats, transformations à présentent un très grand intérét — ont cepen- 


apporier aux mächines pour les rendre adap- 
lables aux lits, apprentissage, etc. Le travail 
est elleclué d'autre part sous une surveil- 
ln‘e médicale constante, et le maintien des 


positions orthopédiques dans les appareils est 
(oujours 1 ircuseinent observé, 
Une fois la guérison @btenue, les conva 


lescents sont progressivement réadaplés au 
lravail norinal dans les divers ateliers, où 
l'effort est gradué, Chaque année, un très 
fort pour'enlage de malades quitte ainsi la 
chuique-manulacture avec une capacité de 
travail normale ainsi qu'en témoisnent les 
chuifres suivant(s: 

1939: 85 p. 100: 1940: 75,3 p. 100; 1911: 
39,1 p. 100; 1912: 72,6 p. 100. 


La remise au travail des tuberculeux 
et la loi française. 

Il n'est pas exagéré de dire que, jusqu'à 
ces dernières années, les problèmes de la re- 
Mise au travail du tubercu'eux et de la post- 
cure ont été à peu près complétement ignorés 
du lésisiateur, La lulle anlituberculeuse di- 
rige en effet (out son effort vers le dépistage 
el ie lraitement de la maladie, dont est sortie 
la création d'un réseau serré de dispensaires 
et de sahaloria qui — imalgré sa densité — 
se révèle insultisant pour faire face aux be- 
suins actuels, En dehors de ces deux aspects, 
un cflort a également été effectué en matière 
de préventon proprement dile, Mais celle 
Vériluble « prophylaxie de la rechute » que 
constitue une politique de postcure n'a nulile- 
ment éié abordée de façon constructive et 
ellivace, 

L'ordonnance du 91 octobre 1945, qui réor- 
ganise la lutle antiluberculeuse, laisse en par- 
liculier de côté le problèiue de la réadapta- 
lun, Retnarquons cependant que l'exposé des 
mous de celle ordonnance fait quelque allu- 
sion au problème qui nous occupe, puisqu'elle 
eiiVisage « Ja nécessité de prévoir un s{ade 
inicrnrdiaire, la posleure, qui permettra au 
sujel de se r‘adapter à l'eflort tout d'abord, 
puis progressivement aux disciplines de son 
meer, Celle période de réadaptation apparait 
de plus en pus indispensable », Malheureu- 
sement, l'eflort du législateur n'a pas dépassé 
le slale de cetle louable intention. 


Du c de la nouvelle législation de sécu- 
rilé Sociale, l'effort a été plus sérieux. Notons 
tout d'abord l'incidence de l'institution de 
l < ce de longue maladie » sur le trai- 


U 
igue échéance de la tuberculose, 
Grâce à Ja longue durée des prestalions, il 
rHiais possible de faire entrer la 
réadaptalion el la postcure dans le cadre des 
mesures effectives en faveur des tuberculeux. 
Ce point de vue n'a pas échappé à l'admi- 
histration du travail, C'est ainsi que, depuis 
pou, les établissements de postcure pour 
luberculeux peuvent Déndlicier des disposi- 
ions pratiques qui rendent leur gestion un 


peu pus vial qu'elle ne l'était avant-guérre ; 
d'autre part, leurs portes s'ouvrent à la plu- 
part des malades, Ce qui n'étail pas le cas 
autreiois. 

Tout d'abord, les établissements de post- 
cure fonctionnant en internat peuvent, lors- 


qu'is assurent la rééducation professionnelle 
des lubercu'eux, recevoir une subvention de 
premier élabl'issement du ministère de la 
L5 publique ainsi que des caisses de sécu- 
rilè sociale, Quant au prix de journée, ÿ 
peut ètre couvert: 

Pour les assurés sociaux, par leur caisse, 
au litre de l'assurance longuc-müladie ou de 


sa! 





dant vu ie jour en France, précédant bien sou- 
vent la Iégistaléon, Nous allons les passer en 
révue, en ous exCcusant par avance de pos- 
sibles omissions, rendues inévitables par lex- 
iréme difiiculté de la documentation sur un 
sujet demeuré jusqu'à présent à peu près à 
l'état de friche. 

Le reclassement du tuberculeux stabilisé ou 
guéri répond — nous l'avons vu — à trois 
stades: réadaptation à l'effort; réadaptation 
au travail, comportant où non la rééducation 
professionnelle; enfin, placement, De ces 
lrois stades, le premier doit évidemment êlre 
effectué à l'établissement de cure même, en 
raison de la surveillance médicale très étroite 
qu'il nécessite, Les deux autres pourront aisé- 
ment en être disjoints. 

Dans l'étude que nous allons faire des prin- 
cipales réalisations françaises, nous nous etfor- 
cerons — dans toute la mesure du possible, 
— de suivre ce plan. Cela ne sera pas toujours 
aisé, les établissements de réadaptation ayant 
été conçus et créés au hasard des iniliatives 
et des possibilités locales et ne répondant 
dans leur ensemble nullement à un plan pré- 
établi. Ce fait, d'ailleurs, ne diminue nulle- 
ment leur intérêt ni leur valeur individuelle, 


19 LA RÉADAPTATION À L'EFFORT 


Une fois passée la phase aiguë de la mala- 
die, et dès que les iésions s'orientent vers 
une phase de stabilisation, la plupart des 
putisiologues estiment depuis longtemps qu’une 
activité progressive et contrôlée doit être inti- 
meiment liée à la cure sanaloriale. 

Mais, sur le plan pratique, deux conceplions 
se heurlent malheureusement quant à la 
Inaniëère dont doit Cire réalisée celle réadap- 
lation à l'effort, Tantôt on estime que la cure 
de réentrainement doit être considérée comme 
une gymnastique thérapeulique. Tantôt, au 
contraire, on pense qu'elle doit être orientée 
vers le préapprentissage et la réadaplation au 
travail. 

Des solutions diverses ont donc été propo- 
sées, et nous nous garderons personnellement 
de conclure dans un problème qui se place 
beaucoup plus près de la pratique phtisiolo- 
gique que de la technique sociale. Nous nous 
contenterons de constater — et de regretter — 
que rares sont encore les établissements de 
cure qui out organisé ce réentrainement de 
façon rationnelle, Certains, en effet, ont cher- 
ché à reimplacer progressivement les heures de 
cure par des heures consacrées au récntrai- 
nement, sous forme d'activités intellectuelles 
(lecture, études, cours par correspondance), 
associées à des activités physiques (prome- 
nades courles et graduges, pelits travaux ma- 
nuels)., Dans la plupart des cas, ces activités 
intellectuelles sont confiées à des organismes 
privés tels que « La lecture au sanatorium », 
« Santé, loisirs, cullure », cours par corres- 
pendance « Auxilia ». Quelques sanatoria ont 
cependant à demeure des éducatrices spécia- 
lisées qui se chargent d'orienter les malades 
vers des études capables de compléter leur 
formation générale ou professionnelle. 

Quant aux besognes confiées aux malades à 
l'intérieur même de lélablissement (bureau, 
économat, secrétariat, lingerie, couture, en- 
tretien), il est plus facile de leur trouver une 
justification d'ordre économique, que de les 
considérer comme une véritable thérapeu- 
Ke par le travail. 

ans quelques sanatoria, on a cherché à 
orienter les malades vers un travail plus 
déterminé, C'est ainsi que certains médecins 








sionnetle valable. 

Quelques étabiissements, cependant t 
compris le probleme et ont organ:sé 
ment de véritables centres de réentrair 
au travail et de formation profession 
tels es sanaloria d'Arrens, de Buhl 
Mangini. Nous reviendrons, dans Îles 
suivantes, sur ces intéressantes réalisat 
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Ce chapitre est extrêmement complex t 
nous y trouverons des réalisations d'in! 
de portée, de valeur, d'ampleur et de forn 
extrèmement variables, Avec lui, c'est ! 
oroblème de Ja « postcure » qui se 
Nous verrons qu'il a été résolu de façons {1 
diverses, ce qui n'aide pas à clarifier le | 
sent chapitre. 

Tout d'abord, la réadaptation au travail peut 
en effet comprendre une formation où une 
rééducation professionnelle, cas qui se pre- 
sentera soit chez le jeune dépourvu de mi 
{on sait la fréquence de la tuberculose à ce 
âge), soit chez l'adulte incapable de reprendre 
sa profession antérieure, 

D'autre part, certaines organisations ont 
résolu en même temps le problème du pla 
ment, en prévoyant par exemple dans leur 
propre cadre le travail permanent (comme 
nous l'avons vu faire dans le cas du villu:e 
anglais de Papworth). 

IL faut faire enfin une place aux collecli- 
vilés publiques ou privées ayant organisé la 
ost-cure dans leur propre sein, en incluant 
a reinise au travail dans leur activité profes- 
sionnelle (Société nationale des chemins de 
fer français, certaines usines). 

Enfin, certaines organisations ont tenté 
d'assurer la remise au travail par le travail 
partiel. On doit souligner l'intérêt particulier 
de ces initiatives, particulièrement adoptées 
au cas de la tuberculose. 

a) Les établissements de postcure 
proprement dite. 

Ces établissements constituent en fait une 
étape intermédiaire entre le sanalorium, avec 
lequel ils sont presque toujours directement 
liés, et la reprise du travail proprement dite. 
Des formules diverses ont été essayées, dont 
certaines se sont révélées difficilement vii- 
bles, I semble cependant qu'à l'heure actuelle 
un gros effort soit entrepris dans la plupart 
des établissements de création récente en 
vue d'assurer, après sélection, une réadapla- 
tion au travail et une rééducation profession- 
nelle techniquement valables. 

La première des réalisations {rançaises: le 
village sanitaire de Clairvivre. — Le village de 
Clairvivre, destiné à l’origine aux tuberculeux 
invalides de guerre, a constitué la première 
réalisation française de postcure digne de ce 
non Installé dans le département de la Dor- 
dogne, dans un site qui devait maïlheurcuse- 
meyt par ja suite s'avérer assez mmpropre au 
but recherché, il fut à l'origine coté d’une 
inslallation matérielle remarquable. Sa capa- 
cité était relativement importante, puisqu'il 
comportait 350 logements en pavillons et 211 
chambres d'hôtel. Malheureusement, les ate- 
liers et l'outillage, insuffisants en nomvre ef 
én qualité, n'ont pas permis à cette tentative 
de donner les résultats escomptés en matière 
de rééducation. x 

L'expérience a été par ailleurs faussée dès 
l'origine en raison des conditions mêmes dans 
lesquelles elie fut tentée. En effet, les pension- 
nés de guerre reçus à Clairvivre percevaient, 
en raison de la législationesur les pensions, 
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…n indemnité suppiémentaire Jérsqu'is ne 
travaillaient pas. It faut reconnaitre que celle 
crcorstance n'était guère favorable ai dcve- 
loppement dune pohtique de réadaptalion au 
{ravals.…… 

: Apres avoir connu des jours de prospérité 
cous Pactive direction du docteur Blayvae, Clatr- 
re — en raison des difficultés matéricles 
es à la guerre — à cessé d'exister depuis 
niuseurs années en temps que viliage sanitaire 
- prennent dit. 

Le village sanilaire du sanatorium du Vion. 
- Créé en 1937 par le docteur Boissel, à proxi- 
du sanatorrum du Vion, ce village sani- 
est géré par l'« Association pour le re 
cement <ocial muiuel des malades et an- 
ns malades ». I constitue une tentative 
: orivinalte de reciassement des tubercu eux, 
\'il s'eflorce de réadapler _— et méme de 
faire vivie — au sein d'un noyau autonome 
de production et de consommation en circuit 
furime 

Vion es essentietlement un village de tuher- 
ceux, vivant pas leurs propres moyens dans 
le cadre d'une gestion Ccoilcctive assurce par 
l'association. Les moyens d'existence de celle- 
à résident dans l'orsanisation d'un circuit in- 
térieur d'échanges et de services pmHuels 
entre les intéressés, L’approvisionnement en 
malières premières et objets de provenance 
extémeure est en principe financé par la vente 
les artictes agricoies et artisanaux produits 
par les membres de i'assoctalion. 

Fait important, Je reclassement des malades 
es! progressif, et s'effectue selon les trois sla- 

que nous avons distingués au début du 
présent chapitre: 

1» Réentrainement à l'effort, effectué au <a- 
natorium même et consistant dans un travail 
médicalement surveillé, d'une durée maxi- 
mum de 4 heures par jour. Le travail est 
fourni par l'association et réalisé pour son 
compte. La rétribution du tuberculeux est 
assurée par ug sysième de bons de consom- 
mation non escomplable, en espèces à cette 
périoûe; 

do Essai de rendement {réentrainement au 
travail} : l'ancien malade quitte alors le sana- 
torium et s'installe au village, où l'assacia- 
tion lui assure le logement et la nourriture. 
En contrepartie, le sanalorium verse à celle-ci 
le montant du prix de journée perçu par jui, 
et cela pendant une période de 3 à 6 mois. 
Durant ce temps, l'intéressé est soumis à un 
régime de travail de six heures par jour; 

30 Reclassement proprement dit: si l'essai de 
rendement est favorable (dans Je cas con- 
traire, le malade réintègre le sanalorium), 
l'ancien tuberculeux entre.dans la troisième 
phase. Toujours sous surveillance médicale, 
il doit alors subvenir à ses besoins, dans le 
cadre de l'association. I recoit dont une rémn- 
néralion mixte en nalure et en bons de con- 
sommation escomplabies en espèces. 

Après un stade de dix mois à un an, l’ancien 
malade peut rejoindre son foyer, ou bien s ins- 
taller définitivement au village. En cas de 
rechute, il est à nouvean admis au sanato- 
Trium. 

Le vitlage sanitaire de Vion est à l'heure 
actuelle le seul établissement de post-««ure 
qui admette les malades chroniques. 

Les résultats obtenus à Vion méritent d’être 
rapportés, De 1927 à 193, sur 852 malades sor- 
tis du sanatorium de Vion, 256 sont passés 
par le village sanitaire. Sur ce nombre, 115 
ont quitté le village, 64 après essai de rende- 
ment et 77 après l'épreuve de reclassement. 
0n ne signale que 19 rechutes. 

On le voit, le village sanitaire de Vion cons- 
tilue une initiative du plus haut intérêt, qui 
mérite non seulement d'être aidée par les 
pouvoirs publics, mais de servir de modèle en 
vue de la mise sur picd de nambreuses créa- 
tions similaires. 

L'école de posteure du sanatorium de Man- 
£gini, — Cetie école reçoit, depuis 146, une 
cinquantane d'anciennes malades qu'elle pré- 
pare en un an à la profession d'infirmière de 
sanatorium, formation sanctionnée par un di- 
plüme specral. 

Le centre d'apprentissage Henri-Lévêque. — 
Annexé au sanalorium d'Arrens, ce centre 
prépare les jeunes malades aux profession sui- 
vantes: comptabilité, secrétariat, dessin indus- 
triel, radio-électricité, mécanique, maroquine- 
rie, cordonnerie. 

Le centre de rééiucation du sanatorium de 
Buhl, en Forèl-Noire, — Ce centre vient d’être 
transféré à Coubert, où il est pris en charge 


A] 





} 





par la caisse régionale de sécurité sociale de 
Paris, Comme je précédent, il ortente ses acti- 
vités vers la préparation à des cmplois indus- 


triels: ajustage, mécanique, électricité, I fonc- 
honne en mème lemps comme centre de 
{iriage. 


Maisons de posteure pour idiants. — Le 
prenmer clahlisserment de posteure pour el 
diants a élé créé en 1942: 11 s'agit de la Vue 
Belledonne, à la Tronche (I<ère), annexe du 
sanatoriurn des étudiants de Saëmnt-Iilaire-du 


Touvet. il recoit 72 pens'onnaires tabili 





luus sta Ï 
ës, qui y sont souris à un réglement gêne 
ral trés strict, qui prévoit douze heures de 
dont trois heures de cure. A Fintérieur de ce 
cadre général, chaque étudiant établit avec 
le médecin-chef son horaire particuber, ni 
permettant d'effectuer son propre travail. Le 


‘jour, d'une durée de douze à seize mois 
assure aux étudiants une hygiène de vie el 
une surveillance médical itintié s miel 
tant autant que pessib'e à l'abri des rechutes. 

O s ont 


Depuis, des établissements anal 
ouvert leurs 
fondation du sanatorium des innts: deux 
établissements de post-cure à la Tronche re- 
coivent les jeunes filles; à Paris, un centre 


l 
portes sous Îles auspices de 
t 1 
| 


pour étudiants fonchionne à la fois en internat 
et exlernat, et possède une annexe à SCCaux 
Enfin, une mason de poslcure destinée aux 


nr! * À 
b) Les CceHires post uïrt 


de 
et de réédu t{ion i1rofessionntluie 
’ 


Ces établissements assurent À Ia fois la 
réadaptation au travail (done, la postcure 
et la rééducation professionnelle 

La distinction entre les établissements d« 


posteure simple et les centres de postcure el 
de rééducation 
dans la réalité, assez arbitraire, Elle repose 
essentiellement sur le fait que les élabusse- 
ments de postcure swmnple sont annexés — 
ou au moins rattachés — à un sanatorium, 
tandis que les centres de posteure et de réédu- 
cation professionnelle sont indépendants des 
établissements de soins. En outre, ces derniers 
doivent présenter un Caractère professionnel 
plus marqué, Naturellement, la surveillance 
médicale doit y être rigoureuse. 

Le centre de réadaptation de Plappeviile-les- 
Melz recoit depuis 1937 les jeunes tuberculeux 
de la Moselle. La durée moyenne de séjour 
est de cinq mois, Les pensionnaires sont sou- 
mis à un travail progressif de deux à six heu- 
res par jour, les sujels inaptes élant renvoyés 
au sanatorium., Sur 140 rmalades sorlis du cen- 
tre en 1947, 88 ont été réadaplés et préparés à 
l'une des professions suivantes: reliure, car- 
tonnage, cordonnerie, menuiserie, complabi- 
lité, horticulture. 

Le centre d'accueil et d'orientation profes- 
sionnelle de Chavenod (Haute-Savoie), ouvert 
en 1917 par Ja « Ligue pour la formalien ou 
la rééducation professionnelle des jeunes filles 
sortant des sanatoria », à un caractère profes- 
sionnel assez peu marqué et est surtout des- 
tiné à assurer le réentrainement au travail. 
Elle assure cependant l’enseignement général 
et ménager, et prépare aux professions du 
secrétariat. 

L'école de la « Passerane » à Passy, a été 
créée par !’ « Association pour la rééducation 
et le reclassement professionnel » sur l'initia- 
tive du docteur Sivrière qui, depuis longtemps, 
s'attache à la réalisation de diverses expérien- 
ces de poslcure. Le docteur Sivrière exprime 
Jui-même comme suit le rôle de Ja pasteure: 
« Elle consiste avant tout et seulement dans 
la réadaptation à une vie normale, et dans 
l’'éfude minutieuse du pronostic et des possi- 
bilités de travail ». Le docteur Sivrière estime 
en outre que le test du travail surveillé est 
indispensable pour s'assurer que le malade 
est complètement guéri. 

C'est ainsi qu'en 1943, l’associalion avait 
déjà fait une première expérience en signant 
une convention avee la e Société du bois du 
plateau d’Assy », conveñtion qui permettait 
d'assurer le réentraînement progressif des an- 
ciens malades, qui recevaient une rétribution 
croissante avec l'intensité du travail, corn- 
plétée par une allocation régressive à mesure 
que croissait le revenu professionne! propre- 
ment dit, C'élait en somme une expérience 
extrèmement intéressante de travail partiel 
progressif, 


n | $ sous 
prolessionnelie €s couvent. 


Aujourd’hui, l'école d'horlogerie de la Passe- | 


rane, créée par l'association, reçoit une cin- 





quantaire de malades, sélectionnés } des 
tests d'attention et d'habhieté manuelle. La 
durée du travari varie de quatre à huit heures 
par jour 
La statistiqne suivante porte sur #7 n des 
avant séjourné à la Passerane pendu ue 
durée variant de un à douze ris: 
Réadagtés à ,a vie normale sans ICI { de 
santé, %4 p jou) 
Parmm lesquels: 
Se sont dirigés vers d'aulres pr 3, 
32,9 P. 100; 
Sont restés dans lindusrie horlogère, 61,7 
pour {0}: 
Echecs ire social u pm 3 
nir fO0: 
Rechutes, 3 p. 100 
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lent org 5 !} \ ri f ris 
janvier 1947 « porm t- 
\ er! constat! 
A Ja fin de lannrce 1% { \ ‘ it 
{ rées à Cornusse €t 50 iment S iv 
l'école ar Vaenré Sur CO ] nb e, 4 t 
87,6 p. 100 ont quitté l'élabiissement stablisees 
et en bou état général: 46 sc ment ont pré- 
senté des rt chutes apres ue autivite } lt 
sionneile normale variant de hut lis à 
quatre ans. 
Le triage eflectué à Cornusse à permis d'éli- 
miner 27 p. 400 des cas. Sur 171 malades admi- 


ses en rééducation, 153 ont été dirisées sur 
Vale! e et Is vers les ma is \ po terure 
des Escaldes et de Mangini, qui préparent tou- 
tes deux à la profession d'infirmiere de 
lorium. La durée moyenne du séjour à Cor- 
nusse est de trois mois, mais varie selon les 
cas, en fonction de l'é'at di ane qe mala- 
des, de leur degré de réadaptation à Feflort et 
de leur mstruetion générale. 

L'école des Baumes qui, pendant deux ans, 
admettait en mêrme temps que les pulmonat- 
res des tuberculeuces osseuses, à renoncé à 
recevoir ces dernières, celle cohabitation 
s'étant dans la pratique avérée peu souhaita- 
ble, tant au point de vue psychologique que 
professionnel. 


An début éga'em nf. en rai I du LA ue 
d'orientation professionnelle et de la courte 
durée du séjour {les ma'ades prises e1 arge 
par le service de la main-d'œuvre ne pou- 
vaient resé&er plus de six mois, période Lrop 
courte pour assurer une véritable rééducation 
professionnelle), l’école fouclionnait surtout 
comme centre de réadaptation au travail et 
de précrientation professionnelle, à prédomi- 


re 
nancé ménagere. 

Actuellement, l'établissement a reufr"é son 
caractère édncalif, et prépare en une a! e à 
divers certificats d'aptitudes professmnailes. 
Grâce au triage el aux cours d'enseic nement 
général commentés à Cornusse, le nivean sro- 
laire des candidates à pu être nivelé dans ja 
section secrélariat, qui prépare aux C.A.P. de 
sténodactylographe, employée, aide-comy 
Une seclion infirmières prépare au di 
la Croix-Ronge et place la plupart de si ives 
au sanaltorium. La section coulure permet un 
apprentissage accéléré de Ja couture en gros 

: débquehé assuré. I! existant 





en neuf mois, avi 
enfin autrefois une section ménagère, qui 


été supprimée lorsque Fécole a renfor sont 
caractère d'établissement de rééducation 
Le centre de rééducation de Cambo. — Ou- 


vert en 19%4, il reçoit des élèves des deux 
sexes, de 17 à 30 ans, et les prépare aux 
C.A.P pour les professions shivanirs. 
Cordonnerie, reliure, radio - dépannage, 
comptabilité, pour les hormmes; 
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Coupe, couture, enseignement ménager, sté- ; En outre, trois établissements sont ouverts 1 de la Ligue, pour les tuberculeuses sortant 
nodacty} pluie, infirmière, pour les femines, à la fois aux tubereuleux osseux et puimo- | sanalorium, formait des mécaniciemnes et 4 

Le centre de la Betierette, à Gelos, — C'est | naires. Ce sont: finisseuses qui effectuaient un travail progr 
une réalisation de la casse régionale de sécu- Le centre de rééducation de lhôpilal Cal- !sif atleignant au maximum cinq heures pa 
rile sociale de Bordeaux, Ouvert en 1936, il | met'e, à Lille, qui prépare, depuis 1947, ies | jour. Les ouvrières étaient payées norma 
peut recevoir 75 jeunes gens et possède diver- | anciens malades aux professions suivantes, | ment pour ce travail et recevaient en out: 
£t radio<ICpannase, horogerié, rha- cordonnerie, | 
billeurs, reli S, Inäroquinièrs, comptables, 

li s'agit la d'un centre parfaitement outillé 
en vue d'une formation professionnelle qua- 
Hitic 

Centre de rééducation d Evry-Pelit-Bourg. — 
Ce centre, créé sous les auspices de Ja caisse 
nationale de sécurité cociale, vient d'ouvrir 
ses portes, Il comprend quatre sections: labo- 
rantines, secrétaires médicaes, lingères, sténo- 


dactvlographes 
Tous ces élablissements sont en prin‘ipe 


| 
| reliure, imprimerie, maroquine- 
| rie, radio, horlogerie, tissage, vannerie, Slén9- 
| dactylographie. 
| L'école Saint-Benoît, à Bayeux, ouverte €n 
| 1919 par Ja Ligue pour l'adaptation au travail 
du diminué physique. Cette école possède des 
| ateliers de coupe et de couture, el doit pren 
dre prochainement Ie caractère d'un cen're 
| de triage et de préorientation. 
La maison de post-cure des Escaldes. — La 
caisse nationale de sécurité socia'e, qui gère 
| directement Je sanaltorium des Escaldes, & 
ouvert en 1545 un établissement de post-cure 


| 
| 
| 
réservés aux tuberculeux pulmonaires stabi- | réservé aux anciennes tuberculeuses pulino- 
listés, c'est-h-dire à une catégorie de malades | naires ou osseuses. 
susceplibles d'un reclassement efficace €l | Celte école, qui dispose de vingt lits, pré- 
durable pare uniquement à la profession d'infirmière 
Pour les tubercui2ux chroniques, qui posent! | de sanalorium, profession choisie pour di- 
un problème sociai d'une hnporlance non | vers motifs: difficullés de recrutement d’in- 
néghigable, aucun élablissement — à l'excet | firmières diplomcées {donc profession peu en- 
Hion du village sanilaire de Vion — n'e:l | combrée, permettant d'obtenir rapidement 
actuellement susceptible de ies héberger gén lune rémunération convenable), formation 


leur procurant un 


ùü icurs po sibililés 


travail intermitlent adapté 


c) Le cas des luberculeur osseur. 


L'adaptation ou Ta réadaptation au travail | 


des tuberculeux osseux se présente sous un 
jour très différent de ceïle des tuberculer.x 
pulmonaires guéris ou stabilisés C'est que 
hous nous heurtons ici, en outre des difficul- 
tés déjà vues, à un double problème média 
social: jes tuberculeux sont non seulement 
des débiles obligés de travailler dans des con 
ditions particulièrement salubres, mais aussi, 
dans la plupart des cas, des infirmes. Il est 
nécessaire de tenir le plus grand compte de 
ces deux facteurs dans le choix de leur pre 
fession, sous peine d'écher. 

Lorsqu'il s'agit d'enfants d'âge scélaire, 
ceux-ci doivent recevoir une instruction nor 
male et, plus tard, êlre orien!és vers une pro- 
fesson compatible avec leurs possibilités 
physiques. Pour les adultes, le traitement — 
qui exige un long séjour à l'hôpital — per 
met d'entreprendre leur rééducation de façon 
très précoce, 

Avant guerre, no!tre équipement en vue de 
l'éducation ou de la rééducation profession- 
nelle des tuberculeux osseux élait extrème 
ment pauvre, Depuis, il a été quelque peu 
renforcé, sans pour cela atteindre, au niveau 
qui serait nécessaire, 

La fondation tranco-belge de Berck dispo 
sait avant guerre de qua're-vingts places pour 
jeunes garçon de douze à seize ans, ceci alors 
que les jeunes malades de Berck sont au nom 
bre d'environ 4.000, L'établissement possédait 
cinq sections: cordonnerie, bourrellerie, jar- 
dinage, ferme, menuiserie, Fermée pendant 
la guerre, la fonda'ion vient de rouvrir ses 
porles avec un efflecuf réduit à soixante 
COTES 

L'hôpital hélio-marin départemental 
d'Iyères avait ouvert, en 1%, une école de 
rééducation pour chaque sexe, Dès l'hôpital, 
les malades étaient réentrainés à l'effort par 
des cours d'enseigaement général, Puis, sult- 
van’ l'évolution de leurs léSions et selon éga 
lement leurs capacités physiques et intellee 
{uelies, ils étaient répartis dans différentes 
sections de rééducation, Les femmes étaient 
orientées vers l'enseignement ménager, Ja 
couture, la s'énodactylographie; les hommes 
vers le dessin industriel, la menuiserie, !a 
fabrication des jouets, la vannerie, la petite 
mécanique, l'horlogerie, la T. S. F., la cul- 
ture fruilière et maraichère, l’apiculture. 

Mis en sommeil pendant la guerre, le cen- 
tre de rééducation pour femmes vient d'être 
rméorganisé et transféré en 1949 à Castel-Porn- 


poniana, Les sertions professionnelles sont ! 


actuellement au nombre de quatre: méns- 
gère, infirmière, commerciale, hôtelière. 
L'hôpital Räymond-Poincaré, à Garches, a 


ouvert depuis 1916, pour ses malades osseux } 


des deux sexes une école de rééducation 
(cordonnerie, orthopédie, “outure, coupe). 
Plusieurs établissements de type mixle, 
ouverlts réceimmen: à diverses catégories de 
dituinués physiques, sont accessibles aux 
fuberculoux osseux, Rappelons notamment les 
centres de Hoyat, Sarcelles, Evian, Fleury- 
Merogis, dont nous avons déjà parlé. 


| professionnelle facilitée par le voisinage du 
sanatorium, La durée des études est d’une 
année, Le triage fait à l'entrée est suivi au 
bout de trois mois d'un examen probatoire, 
| qui permet d'éliminer les candidales jugées 


‘ inaptes, L'enseignement, théorique et prati- 
que, permet la formation d'infirmières spécia- 
lisées offrant des garanties techniques suff- 
san'e3. Il est sanctionné par un diplôme spé- 


| cial. 


| 

| 

| 

É La réadaptation au travail dans le cadre 
de l'entr'prise. 


| Chaque fois qu'elle est médicalement pos- 
| sible, la réadaptation au travail dans le cadre 
| de l'entreprise est évidemment très souhai- 
| table, Les problèmes de capacilé profession- 
| elle y trouvent une solution plus facile; ce- 
| lui du placement est d'avance résolu; enfin, 

l'intéressé est assuré dans la plupart des cas 
| d'éviter un déclassement, avec toutes les con- 

séquences économiques qu'il comporte. Mal- 
, heureusement, cette forme de réadaptation 

exige évidemment que l'entreprise dispose 
| d'ateliers spéciaux, ce qui est rare, et n'est 
! de toute facon possible que dans les très 
| grandes usines. 

La première, la Sociélé na‘ionale des che- 
mins de fer français a mis au point depuis 
de longues années une ronstreus bte organisa- 
lion de reprise progressive du travail, celle- 
ci élant envisagée non seulement au point de 
vue médical, mais également aux points de 
vue social et financier. 

A la sortie du sanalorium, le malade est 
suivi par le centre de phtisiologie, qui est 
seul qualifié pour le déclarer apte ou non à 
reprendre, après convalescence, un service 
| attérnué dans son ancien emploi. La durée du 

travail est graduée de quatre à huit heures 
ar jour, suivant le degré de résistance et 
l'état de guérison; pendant cette période, le 
centre continue à exercer une surveillance 
| médicale constante. Dans certains cas, des 

changements de résidence sont conseillés aux 

anciens malades, Pour d'autres, des mesu- 
res de consolidation et de prévention sont 
prises, telles que la prolongation du congé 
annuel. Pendant cette période de réadapta- 
tion, l'ancien malade touche son salaire in- 
tégral 

Certaines banques ont également mis au 
oint une organisation, moins complète que 
a précédente, mais qui permet néanmoins 
une réadaptation au travai progressive avec 
service atlénué et sous surveillance médi- 
cale 





Etablissements ou entreprises acceptant le 
servie atténué avec salaire proportionnel. 
— Travail à domicile, 


Il s'agit le plus souvent d'entreprises ayant 
été sollicitées par les divers groupements dont 
nous avons déjà signalé l'existence, et ayant 
accepté de créer des ateliers spéciaux dits 
encore « ateliers protégés », HU 

Les premiers en date sont dus à l'initiative 
de la Ligue pour l’adaptalion du diminué phy- 
sique au travail. Ainsi, l'atelier de confec- 
| ttun de la rue de Seine, fondé sur l'initiative 











| 





à litre gra!uit, le repas de midi et un gout 
Des subventions étaient aliouées par le mir 
tère de la santé publique et le Comilé natio- 
nal de lutle contre la tuberculose, 

La plupart des aleliers de rééducation qui 
fonctionnent actuellement à Paris, notur 
ment ceux de l'association « Vivre » dont nous 
avons parlé antérieurement reçoivent en ma- 
jorité d'anciens tuberculeux. 

Dans l'Isère, un certain nombre de tuher 
culeux ont également pu étre placés en 11: 
dans des ecnireprises 2rivées acceptant u 
reprise progressive du travail, Une allocation 
coinpensatrice, inversement proportionnel e 
au salaire, leur était versée pendant une pe. 
riode de cinq à six mois. Le principe de celle 
allocation a été depuis, nous l'avons vu plu: 
haut, repris par la législation de sécurité so- 
ciale, 

D'autre part, deux associations se sont char. 
gées de procurer du travail à domicile (co 
ture, broderie, tricot) à d'anciennes mali. 
des. Ce sont : 

La Société des amis de l'hôpital Laënne 
qui a procuré depuis 1952 du travail à dom 
cile à 475 femmes; 

Le Fover de rééducation professionnelle, qui 
poursuit des buts sensiblement analogues, 
mais ne semble guère avoir plus d'exter- 
sion. 


39 LE PLACEMENT 


On s'en doute: Ja recherche d'un emploi 
constitue, pour Je tuberculeux stabilisé, une 
grosse difficulté et une grande inquiélude. 
Aussi divers organismes ont-ils cherché à ré 
soudre ce problème. Mais, une fois de plu:, 
celui-ci demeure en pratique intimement lié 
aux précédents, et notamment à ceux de la 
formation ou de la rééducation profession- 
nelle, avec iaquelle il chevauche la plupart 
du teinps. 

Les associations privées dont nous avons 
déjà signalé l’activité en faveur des diverses 
catégories de diminués physiques, ont con- 
sacré une grande partie de leur activité à la 
recherche d'emplois pour les anciens tuber- 
culeux. 

Dépuis 194%, un service de placement spé- 
cialisé a été institué par le Comité d’assis- 
tance aux tuberculeux de la Seine, Cet orga- 
nisme travaille en liaison avec les services 
médico-sociaux du département, les méde- 
cins des sanaloria, les services médico-sociaux 
d'entreprises et les établissements de post- 
cure, qui lui adresseni les cas à reclasser. Ce 
service s’est livré à un jong travail de pros- 
du auprès des employesrs, et a cherché 

faire admettre le principe du réemploi pro- 
gressif des tuberculeux stabilisés. Bien qu'il 
se soit heurté à de très nombreuses difficul- 
tés, un certain nombre de sociétés et de grou- 
pements industriels ont cependant accepté 
de s'associer à ses efforts. 

C'est ainsi que, dans l'industrie automobile 
et la couture, quelques ateliers spéciaux ont 
é'é ouverts, assurant une reprise progressive 
(deux à huit heures par jour) pour les an- 
ciens malades de la yrofession ou de l’en- 
treprise. 

Pour les jeunes tuberculeux, une école de 
T. S. F. a également organisé des cours par 
correspondance, commençant dès le sanato- 
rium même, complétés à la sortie par mille 
heures de travaux pratiques espacés suivant 
la résistance du malade. - 4 

A la fin de l’année 1947, les statistiques sui- 
vantes ont été publiées, qui permettent de 
mesurer l’activité de ce service de placement: 
sur 1.727 demandes, 1.144 ont été satisfaites; 
322 personnes ont été placées d'emblée à 
temps complet après une période d'attente que 
la sécurité sociale et l'Entraide française ont 
aidé à CR) et parmi lesquelles on 
compte seulement 23 rechutes, soit un pour- 
centage de 7 p. 100. 

D'autre part, 822 sujets ont été réemployés 
suivant le principe de l'allocation compensa- 
trice de salaire. Sur ce nombre, 626 ont pu 
reprendre ur travail à temps complet après 
une  iriode de réadaptation de trois à neuf 
mois; onze rechutes seulement ont éié ob- 
servées, soit 4,4 p. 4100. 
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tiatives que nous avons notées avec intérèt, ! Auire criique, non moins grave ir L'ave- 
Le reclassement des tuberculeux et dont l’eilert et la portée sociale ne sau- | nir de la réadant Liasuflis » qualita- 
intellectuels. raient être niés, nous ne pouvons que ! tive de la plu d es réalisa s. Nous 
prendre l'idée exprimée dans le titre more | l'avons sis | issage, il ne @acit plus 
Le comité antituberculeux a également | äu présent ehapitre, et qui fournira — hélas! | de faire, des di és physiques, Van- 
tenté, en 1952, une expérience de reclasse- | — notre conclusion: la postcure et la réadi nieérs ou des gardiens « bureau, 1 ves 
ment des travailleurs intellectuels à leur Syr- | tation du tuberculeux guéri ou stabilisé | sociales exisent au’lie 16- 
tie du sanatorium (employés, corps ensek | n'existent pas! classes 3 norm et ia 
gants, artistes). J UE technique d'aujourd'hui permet d üre 
Le Centre de documentation de la biblio- CHAPITRE VU un tel but, 1 ntalion profess le et 
thèque ges «+ . ne à se Bo. -4 la de ae dernières lechniques du lravail un 
jence en confiant aux intellectuels anciens SPA ANS doivent étr | m en œuvre. Avouces 
Fberculeux du travail à domicile, pour une Pour une législation de la diminution Que nous avons bien rarement rei au 
durée moyenne de quatre heures par jour. physique. e | passage une inisation réporn À. ces 
En dix-huit mois, 6t malades ont bénéfice de onde der Mt dé CS jé nécessités, et { t parti des 1 +: de 
cette réadap'ation payée; 20 d'entre eux ont MS RS de ant Li Se NONS | la technique moderne. 
repris leur ancien emploi, 4 ont pu étre pla- Le criaons tt eonstiuer srl fois Insuitisince Q ative, insufl rua- 
cés dans le secteur privé, {1 onf été placés Mn de eu A per Moore à À ns flita'ive. Mal, en fait, b excusable puisque 
à temps complet au centre. Malheureusement, qe apr A el le guide de L'action à entr le peu que nous po-sédons de réalisa s en 
ja disparition du centre de documentation a PU nd dors La done 0 ns graver dans natre | Matière de réadap ta été constilne unt- 
mis fin à celte expérience, qui est demeurée esprit se He ss os en  — pe quern nt au ré des lives lis es 
unique. EX L . 8 nués physiques, que nous avons établi sta- : Aer S s : 2 = = 
LA CONCLUSION QUI S IMPOSE tisiquement dans notre chapitre ter, et qui |; 2 | ba PA md , 
. prie e renferme, dans sa sobre évocation toutx É : * ! ’ F = ee. «ri 
La posicure n'erisle pas! l'importance et l'étendue du prob'ème. ee m me ni are pois ‘ ES 
Comme on a pu le voir, les réalisations |, Uertes, Re ES pas dire que ous | fait de Son mieux. Mais l réunion d instru- 
françaises eu matière de posteure et de re- bénéficier d'u dt D ag pe ments disparates, méme nombreux, ne suffit 
classement professionnel des tuberculeux, … pe A Reg PR pags APN L'pas à former un stre. Avi, les ivoirs 
sont marquées par le caractère disparate et cry os 25 Leur Bo aUOrG Leg « IFECURE- | publics ont failli à tâche. Et ( pour 
le nombre relalivement important des œuvres | FADES », ces malheureux incapables d'assu- cela que nous | . force 
et organismes mis sur pied, contrastant avec rer Par eux-memes le mai im) Hi d activi loss chiens: oui eu it déis 
leur durée souvent éphémère et le petit nom- Le tivité f “sisi Lo asiapr peur ve hat à qu la c0b | sion d'un de | ; cha hez 
bre des places disponibles. Pour les quelque | "1170 mers ne ro toujours venir totale nous la rémlaptat des diminucs que 
30.000 malades sortant chaque année de sa- en sn Mg Une môre À FO CRIONE. | n'existe. pas ! 
natoriumn, on dispose d'à peine 1.000 plaecs din Lamy agte _ eg ‘ égalemen ceux qui. Cette  résretiskle " LS 
dans les établissements de posteure. De ce | “Mines seulement de façon parlie-le, ONE pu Lise ute sa force et oule sa larg 
fait, la presque totalité des anciens tubereu- | {F4 pre | sage per vos ranger NI | que l'on confrone les maigres ions 
leux reprend directement le travail à termps Den ré ex} do CU TCLTOUVEr d'EUX-MÈMES | francaises à die Due t nas 
complet, sans surveillance médicale et sans Mais me ges ds évitée 2 tam t M0 2.0 ne tement « e 
appui financier ni moral CD nu cobe die St ec necictie | Politique de Nous ] S 
certes, si l'on établit une comparaison avec | titanx n'ont gg Pure Fa care 2 an gen 7 rtes nas s à 
a situation d'avant guerre, on peut estimer ont et sêèle ts ra iritent "4 is, À d'ingéi | { 1 QG é 
qu'un effort a été fait. En 1939, il existait SEU- À ncert des activilés labori. du p - gr re peut 1 S r d' | , 
lement cinq établissements de posteure, com- | 5 bien couvent "TO mm Vs eftort elle, 1 \ ‘ 
portant 310 places. En 1949, le nombre des | hinime de la vart Le: DOUX Rs e T4 , 
établissements s'élève à vingt et la capacité 6% F5 . de né rité p se "a : Cri) Br vue 4 ï " 
totale à 1.100 places. pour q V'ils suiseent ac él r de nt Veau h 12 ble reseau iù 
Nous ne voudrions pas étre ironique. Mais, | plénitude de la condition humaine. : ie. 
à ce train, il faudrait au moins deux cents Ceux-là ont à franchir une marche trop tel 
ans pour que l'armement de posteure attci- | haute pour leurs forces, 1! n'est besoin que de ! 
gnit le niveau qui serait nécessaire! Eer- | eur tendre une main secourable. r de ° 
tes, parmi les nonveaux établissements créés, Que faire? diront les hormes de honne À t: et Emi Le $ 
onze Font été depuis 1947. Espérons done | volonté — et ils sont nombreux qu'il aura | Com i 
que les etforts entrepris par les collectivités, suili d'informer du prol lépni pour les con- t t n 
notamment par les caisses de sécurité sociale, | vaincre de la nécessité d eik l Un graik ; 
vont s’intensifier dans les années à venir. effort dans ce domaine, où il s'avère teilr il où l ‘ 
Autres critiques: trop souvent, les établis- | ment ûrsent d'agir. au - 
sements ont à faire iace à des difficuités Ceci nous amine à effectuer la critique d« tir 
financières rultiples: jls orientent d'autre | l'organisation actuelle de réndaplation des Hi 1 : US 
part leur activité vers des enseignements en | ditninués physiques, ou plutot à consiaier | SCC, | 
général peu qualifiés, qui ont évidemment l'absence d'organisation vérilable poursuivant jé $ro dm : ( Ù Û 
pour eux l'avantage de ne pas nécessiter un | un tel but. : — ; 
outillage coûteux, mais présentent un inté- Lorsqu'on parcourt, comme nous avons n. Sou ent 
rét économique et social moindre pour les | fait iout au long de ces pages, les divers cha- | LON 4 Sn Ja. D. 
élèves. D'autre part, la sélection de ceux-ci | pitres, généraux ou spécialisés, de la réadag 0 halog © dr - in - 
— tant médicale que professionnelle — est ra- | lation et de la remise au (ravail, on ne man- [EPA ECS 
rement organisée de façon techniquement | que pas d'élre in'ensément frappé par Finsut L'AEUUI RS Fes 2 è | if 
satisfaisante, et ne permet pas aux établisse- | fisance quantitative et qualilélive des orga | 1° Feau ph 
ments d’oblenir un rendement maximum. nismes, centres et services chargés d'appor Lelle carence se lait encore plus > 
Inutile, enfin, de rappeler les grosses diffi- ter une aide aux diminués physiques. “s ment sel ie il érx e où ms la nl 
cultés que Fon reneentre sur le plan du pla- Certes, nous ne voulons pas ignorer l'im- | des nécessités, la réadaptation sémble n°tie- 
cement, et qui dureront certainement tant | Pense dévouement de tous ceux qui se sont | ment « repartir », et où les Caisses de sécirité 
qu'un texte législatif ne sera pas venu un- | faits les pionniers de la réadap'ation. Nous | Sociale paraissent devoir se lancer dans relta 
poser l'obligation de l'emploi des dimintuwis hi ISnorons pas le mérite ces œuvres privées, voie, avec toù ( n | 1 aus Ë le leurs 1x 3 
physiques, et spécialem-nt des anciens tuber- écho à et presque seules encore sur la | finonciérs, I serait regrettable que l'on per- 
culeux. rèche, qui supportent — avec des moyens sistât à ce moment dans les erre'irs passes 
atériels infimes € 3 bonnes ontés i — Où méôÔIme rop souvent, actuelles — 
Ajoutons également que, pour des questions DRE RARES Nes gere | rè {a Es pan due } 2, à lotte ton UE rm 
de retraite, les administrations publiques re- \ us n'ighc he ASE = Es 1 fTort mt au r Mn ee ere Vers de 
fusent ’ermbaucher des tuberculeux gué- | 5229 1 SAOECNS PAS, DO DUS, MOMOP PT DE des similes ricies da Von p 
ï : : : des caisses de sécurité sociale, qui n'ont pas uvent des simples règles de l'orien ion; 
ris (1). Celte pratique constitue un sérieux | int d'aller de Favant en lançant des réaii- let surtou! que :'en continuât à mécliser à 
handicap pour les jeunes gens, anciens ma | étions protolvpes dont Pare sont Gras plan médical, tellement insuffisant à :1 ne 
lades, qui se destinaient à la fonction pubii- d'éloges! Sent n'igneens enfin ni les écoles | actuelle. Nous avons déjà dit plus haut l'inté- 
que. Si l'on y ajoule le fait que les emplois | Ge rééducation professionnelle, ni les ate- | rt immense des centres de traumatol vie et 
administratifs, qui sont bien souvent séden- | jiers spéciaux, ni les ateliers sanatoriaux. ni | de récupération fonctionnelle. presque inexs- 
aires, sont justement parmi ceux qui pro- =, vs late Malicatin ce er in À lhtre dstuiaila ue. ge À pérenne 
5 © #, sr. de muitiples autres Kalisations pleines nts à l'heure actuelle. 
; voquent le moins de fatigue physique — ct d'intérêt A une carence aussi grave, une seule me 
î conviennent ainsi particulièrement aux an- +" hi RER PPT Re cf viser age Ki ie Mere patates 
à ne Mais il faut bien reconnaître que la capa- | sure peut auportér remède: la mise sur pied 
ciens tuberculeux stabilisés — on mesure | cité de ces établissements est dérisoire, com- | d'un orgarime centraliseteu Lee à: 
tout le caractère archaïque et antisocial d’une | parée à Pimmensité de la tâche à accomplir, Le p Oro D TION de Due ins 
pratique. d'autant plus regrettable qu'elle À }} est certes difficile d'anvrécier le nombre des ei ‘de roclsstem oi re Be hahee à 2 nee 
émane de la collectivité publique, qui de- incapacités mMeuvérables eui «0 sroduiosnt | dent DOUS avi D'echoeines en “hellt lo de 
vrait être la première à donner l'exemple. nouvellement chaque année par occident où | tion, sera l'orgas isme directeur chargé dé 
En définitive, malgré les nombreuses ini- maladie: entre 60 et S0900, probablement. | cette tâche. Son premier rôle devra être d'éta- 
———— | En face de ce chiffre, celui des « places » À blir le « pla de la réada! n, C* lire 
{) Les P. T. T. font exception: ils accep- P annuelles dans les établis nen s j serxi es ! de définir lez règles te uues el & ‘ qui 
tent depuis quelques années la titularisation | pratiquant la réadaplation et la remise su | devront guiller la er , lori bon el 
des tuberculeux non pulmonaires, lorsque leur À travail est ridiculement faibl 1 à 8. l'organisa! ne des ré s nou- 
guérison est antérieure à cinq ans. peine ! ! velles. ( Le Hes-si devra venir s’in- 
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gérer dans les mailles du plan ainsi établi, de 
facon à éviter Îles dacunes et les chevauche- 
ments qui défigurent actuellement le visage de 
la réad@tallon en France. C'est en sornme 
tout le in, tout 1e programme technique et 
social de la réadaptation qu'il convient d'éla- 





fout que chaque grand hôpital de France, 
grand hôpital de région, par exemple, 
dispose d'un centre de-traumatologie bien 
équipé. complété par un service de soins et | 
surtout par une organisation convenable de 
récupéralion fonclionnelle, 1 faut que chaque | 


Une fois terminée celte tâche, l'Institut 
devra illeler à faire entrer dans le cadre du 
progran établi les réalisations actuelle 
ment existantes, et non conformes à celui-ci. 
l. Ü — hélast — nombreuses, nous 
l'avons vu. H faudra compléter ce qui est | 
incorn l, réorienter ce qui est axé de facon | 
incorrecte, bref, faire rentrer dans le cadre | 
du plan la mosaique des initiatives dfsparates, | 
dont l’efflcacité est — de ce fait même — | 
insufi te | 

Di ére tîch enfin: créer en fait la | 
réadaptation, c'est-à-dire faire surgir du sol 
de France les réalisations nécessaires, dont 
nous n'avons que trop constaté l'absence, IH 

| 
1 


grande ville dispose de centres de remfse au | 
travail, comportant un échelon d'orientation 
prof: ionneilé, des servicé de réentraine- 
ment à l'effort, des établissements de réédu- 


cation prof ninelle, enfin et surtout des 
services de placement, sans oublier les liai- 
sons avec les « ateliers spéciaux » inclus dans 
les entreprises, si uliles parce qu'ils permet- 
tent à cux seuls de résoudre presque tout le 
probitine pour nombre de mutilés du travail. 
Dans tous ces cas, linslitut de reclassement 
des diminués physiques jouera à la fois le rôle 
d'aiguillon et de guide, en montrant la voie 
pux hôpitaux, aux caisses de sécurité sociale, 
aux services administratifs, aux entreprises. 

Mais cet effort serait insuffisant s'il n'était 
complété par uue reconsidération du problème 
sure plan législatif même. I faut créer une 
vérilable légistation de la diminution physi- 
que, qui n'exisle pas encore en France, ou 
dout on ne trouve, dans la législation en 
vigueur, que des éléments tout à fait frag- 
mentaires et disparates, 

Au premier plan des préoccupations de cet 
ordre, figure évideroment celle d'assurer le 
placement des diminués physiques réadaptés 
U faut que les grandes entreprises et les 
administrations | celles tout av 
moins où les condiiions de travail le permet- 


ubliques — 


tent — soient progressivement amenéces (et 
l'action de Ja loi est ici nécessaire) à absorber 
une grande partie de ces travailleurs, à l'égard 
desquels ont éprouve actuellement trop de 
méfiance injustifiée, et qui — une fois leur 
réadaptation cffecluée — peuvent rendre des 


services tout aussi précieux que les traviil- 
leurs valides, La loi peut apporter la solution 
du problèm 

Il fau: € ment que toutes les collectivités 
avant un intéret an reclassement — et nens 
pensons ici aux caisses de sécurité sociaie — 
soient S'il ie faut obligées de faire elles aussi 
un eifort nous avons vu que les ‘“ais- 
ses semblent actuetlement se lancer dans 
celle voie, et déià d'intéressantes réalisations 
leur doivent le jour. Mais on ne peut s'empé- 
cher de penser que cet effort est encore bien 
lent, eu égard aux énormes possibilités des 
caisses et au grand intérêt qu'elles doivent 
altendre de la réadaptation, La loi doit savoir 
les contraindre, si besoin est, à apporter leur 
pierre à l'édifice, dans le cadre fixé par l'ins- 
litut de reclassement 

Nous n'entrerons pas dans le détail des 
autres mesures qui s'imposent, parce que leur 


Certes, 





porlée genérale est plus limitée, quoique jeur 
urgence soit bien souvent tout aussi grande. | 
Les principales nt énoncées dans la propo- 
sition de loi qui figure ci-après; il appartien- 
dra à l'Institut de reclassement de définir, de 
classer et de proposer les autres. 


, Un fait reste: celui que la réadap- 
tadon est à org 
France, et que plusi 


aniser complètement en | 


| 

! 

| 

| 

Quai qu'il en soit, et sans nous perdre dans | 
tAtnile 1 f d 

. : ns | 

irs centaines de milliers | 


de travailleurs, actuellement livrés à eux- | 
mêmes, peuvent être reckassés dans une acti- | 
vilé professionnelle normale et rendus ainsi à | 
la plénitude de leur condition d'hommes, | 
Pevant ces considérations, qui jé conjuguent 
pleinement avec celies de l'intérêt national, | 
nul ne saurait demeurer insensible et inactif. ! 
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C'est pourquoi nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 47, — Tout diminué physique en état 
d'effectuer un travail quelconque, a droit à 
un emploi en rapport avec ses aptliludes phy- 
s:ques el sa capacité professionnelle. 

Par diminué physique, pour l'application de 
la présente loi, il faut entendre toute per- 
sonne de nationalité française, ne disposant 
mas de l'intégrité des fonctions nécessaires à 
l'exercice d'une activité professionnelle nor- 
tale, soil par suite de blessure de guerre ou 
d'accident du travail ou autre, soit par suite 
d'affection acquise ou de diflormilé congé- 
niltule, 

Le bénéfice de la présente loi est étendu à 
toute personne, de nationalité étrangère, dont 
linfirmilé aura été contractée en France, ou 
au service dés armées françaises. 

N'entrent toutefois pas en ligne de compte 
les infirimités légères, inférieures à un taux 
qui sera fixé par décret. . 

Art, 2, — La qualité de diminué physique, 
an sens de la présente loi, s'acquiert dans 


| des condilions fixées par arrêté conjoint du 


Tuinistre dairavail et de Ia sécurité sociale, 
du ministre des anciens combattants et du 
ministre de la santé publique, Le même 
arrêté fixe les conditions de retrait de Ja 
qualité de diminué physique, en cas de restau- 
ration de la capacité fonctionnelle de l'inié- 
rCSsC 

La décision individuelle d'admission dans la 
categorie des diminués physiques fixe égale- 
ment la classe et le taux de l'incapacité de 
l'intéressé, 

La qualité de diminué physique est attestée 
par la possession d’une « carte de diminué 
physique », délivrée par le ministre du travail 
et de Ja sécurité sociale. Cette carte men- 
tonne en particulier la classe et le taux de 
l'incapacité. 

Art, 3. — Pour l'application des articles 2 
et 4 de la présente loi, les incapacilés sont 
€ 


groupées en classes, ou catégories générales, 
étant entendu qu'il sera prévu au minimum 


une ciasse pour les infirmités des membres 
supérieurs, une elasse | celles des mem- 
bres inférieurs, une classe pour celles du 
rachis et une pour celles des yeux. 

Art. 4 — Dans tout emploi dont l'exercice 
est compatibe avec une diminulion des apti- 
tudes physiques, un certain nombre de postes 
doit être réservé par priorité à des personnes 
répondant aux conditions des articles 4er et 
9 ci-dessus, et possédant par ailieurs les apti- 
tudes physiques et la capacité professionnelle 
néressaire pour tenir le posle 

La liste des emplois visés au présent article 
sera dressée par arrêté eonjoint du ministre 
du travail et de la sécurité sociale, du mi- 
nistre des anciens combattants, du ministre 
de la santé publique et du ministre de l’agri- 
culture pour les professions agricoles, après 
consultation du conseil national du travail et 
des organisations syndicales intéressées des 
employeurs et des travailleurs. 

La imôme liste fixera, pour chaque emploi 
auquel s'applique le présent article: 

La ou les classes, ou catégories générales, 
des incapacilés avec lesquelles l'emploi est 
compatible ; 

Le taux maximum d'incapacité avec lequel 
l'emploi est compatible; 

Le pourcentage des postes qui devra obliga- 
toirement être réservé, dans cet emploi, aux 
diminués physiques. 

Art 5, — Tout employeur disposant d’em- 
plois visés à l’article précédent, doit réserver 
un certain nombre de postes à des diminués 
physiques, dans la &mite du pourcentage fixé 
pour chaque emploi. 

Par employeur, au sens de la présente loi, 
il faut entendre les entreprises commerciales 
et industriels, les professions libérales et 
offices ministériels, les associalions et groupe- 
ments professionnels, les sociétés et établis- 
soments civils, les administralions publiques 
et établissements publics, les caisses dé sécu- 
rité sociale, les entreprises concessionnaires, 
subventionnées ou nationalistes, ulilisant les 
services de vingt salariés au moins. 

Art. 6 — L'employeur est tenu aux obliga- 
tions de l'article précédent, sous sa propre 
12 e 1950 
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responsabilité, et-sans qu'il puisse être a: 
jetti à des formalités supplémentaires. 

Le contrôle a lieu sur place, à la diligen. 
de l'inspecteur du travail, à qui doivent : 
présentées toutes justifications utiles, 

Art. 7. — L'employeur e ne peut, | 
sés propres moyens, trouver les diminués } 
siques nécessaires pour combler des vacarn 
dans son personnel de facon à satifaire à 
pourcentages prévus à l’article 5, doit dem... 
der à l'office du travail de lui présenter 
candidats présentant les aptitudes physiqu 
et les capacités professionnelles requises. 

L'offiée du travail dispose de quinze jo 
pe satisfaire à cette demande, faute de qu 
‘employeur recouvre sa liberté d'embaucli 
une personne non bénéficiaire des dispositions 
de la présente loi. 

Art. 8. — Dans tout emploi dont l'exercice 
cst compatible avec un fravail à mi-tem): 
un certain nombre de postes doit être réservé 
par priorité aux personnes bénéficiant de ja 
longuc inaladie des assurances sociales, au! 
risées à travailler par le centrôle médical 
la sécurité sociale, et possédant, par aille: 
les aptitudes physiques et la capacité prof 
sionnelle nécessaires pour tenir ïe poste. 

La liste des emplois visés au présent art 
sera dressée par arrêté conjoint du minis!: 
du travail et de la sécurité sociale et du 
ministre de la santé publique, après consu 
tion du conseil national du travail et « 
organisations syndicales intéressées  & ; 
employeurs et des travailleurs, 

La même liste fixera, pour chaque emploi 
auquel s'applique le présent article: 

La ou les classes, ou catégories général 
des incapacités avec lesquelles l'emploi e:t 
compalibie ; 

Le taux maximum d'incapacité avec lequel 
l'emploi est compatible ; 

ke pourcentage des postes qui devront obli- 
gatoirement être réservés, dans cet empio,, 
aux bénéficiaires visés au paragraphe premier 
du présente article. 

Art, 9, — Un décret, pris après avis du 
conseil national du travail, fixera les condi- 
tions dans YA les dérogations aux dis- 
positions de la présente loi pourront être 
accordées par les inspecteurs du travail, pour 
des raisons techniques, à certaines entre- 
prises. 

Art, 40, — Lorsque l'employeur sera saisi 
de plusieurs candidatures pour un poste cor- 
respondant à un emploi prévu par les arli- 
cles 4 et 8, il sera tenu d'embaucher par 
priorité tout candidat possédant les aptitudes 
physiques et la caparité professionnelle re- 
quises tilulaire d'une pension de guerre, ou 
— après lui — tout candidat chargé de fa- 
mille, 

On entend par chargée de famille toute 
personne ayant à sa charge effective, tolala 
et permanente, piusieurs membres de sa fa- 
mille. dont le nombre sera fixé par arrêté 
er Pen du travail et de la sécurité so- 
ciale. 

Les contestations seront soumises à l’inspec- 
teur du travail, qui décidera de la validilé 
ou de la non-validité de l'embauchage, 

Art. 11. — La mise en application de la 
ES loi ne saurait avoir pour effet le 
icenciement de personnes, non bénéficiaires 
de ses dispositions, occupant actuellement des 
postes correspondant à des emplois visés aux 
articles 4 et 8. 

Les arrêtés prévus aux articles 4 et 8 fixe- 
ront, pour chaque emploi faisant l'objet d'un 
pourcentage de postes réservés, les délais 
accordés normalement .aux em loyeurs pour 
procéder à l'application de la loi, ainsi que 
les conditions dans lesquelles des délais exC€p- 
tionnels pourront être accordés, par l'inspec- 
teur du travail, à certains employeurs, 

Art. 42. — Chaque caisse régionale de sécu- 
rité sociale est tenue de créer, sur le terri- 
toire relevant de sa compétence, un centre 
de réadaptation fonctionnelle et rééducation 
professionnelle, destinée à mettre en œuvre 
le traitement médical de réadaptation fonc- 
tionnelle et la rééducation professionnelle des 
diminués physiques assurés sociaux. 

Les règles d’organisalion et de fonctionne- 
ment de ces centres seront fixés par décret 
contresigné par le ministre du travail et de 
la sécurité sociale et le ministre de la santé 
er mé après avis du conseil national du 
travail, 
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Les frais d'organisation et de fonctionne- | 

ment de ces centres seront prélevés sur le | 
ompte action sanitaire et sociale des caisses 

“jona'es, avec une participation du fonds 
j'acton sanitaire et sociale de la caisse na- 
tiunale de sécurité sociale, dont la quotité 
sera fixée chaque année par arrêté Iminis- 
Loriel, 

“Les centres de réadaptation fonctionnelle 
et rééducation professionnelle recevant des ! 
iilés de guerre peuvent également — 
cime si ceux-ci sont assurés sociaux — béné- ! 
{ver de remboursements de l'Etat, Les condi- 
tions d'attribution et d'utilisation de ces rem- 
boursements, ainsi que leur montant, seront 
fixés par arrêté conjoint du ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale, du ministre des 
anciens combattants et du ministre des fi- 
nantes, 
Les centres de réadaptation fonctionnelle et 
je rééducation professionnelle pus éga- 
ment recevoir les diminués physiques non 
ussurés sociaux et non pre es de guerre. 
Dans ce cas, les frais inhérents au trailement 
el à la rééducation seront couverts soit par 
l'intéressé, soit par l'assistance médicale gra- 
tuile. dans des conditions fixées par arrôté 
conjoint du ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale et du ministre Ce la santé pu- 
D.ique. 

art. 43. — Le contrat de travail ne peut 
titre déclaré rompu en cas de maladie ou 
d'incapacité temporaire, pendant tout le temps 
où l'intéressé bénéficie d’un arrêt de travail 
au titre de l’assurance maladie des assurances 
sociales. 

Art, 41. — Il est créé, à l'initiative et sous 
le contrôle du ministre du travail et de la 
sécurité sociale, du ministre des anciens 
combattants, du ministre de l’éducation na- 
tionale et du ministre de la santé publique et 
de la population, un « institut de reclassement 
des diminués physiques », chargé de promou- 
voir, d'orienter et de contrôler sur le plan 
technique les établissements ou services pra- 
tiquant la réadaptation fonctionnelle et la re- 
mise au travail des diminués physiques. 

L'organisation et le fonctionnement de l'ins- 
ftitut seront fixés par un règlement d’adini- 
nistration publique contresigné par le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale, le 
ministre des anciens combattants, le miuistre 
de l'éducation nationale et le ministre de la 
santé publique et de la population. 

Les frais inhérents au fonctionnement de 
l'institut seront supportés par moitié par l'Etat 
et par la caisse nalionale de sécurité sociale, 
dans des conditions fixées chaque année par 
arrêté ministériel, et dans la limite des cCré- 
dils accordés par le Parlement. 

Art, 48 — Un décret fixera les pénalités 
auxquelles s'exposent les employeurs n'ayani 
pas satisfait aux obligations de la présente loi. 


ANNEXE N° 798 


(Session 1919. — Séance du 15 novembre 1919.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la 
France d'outre-mer sur la proposition de ré- 
solution de M. Durand-Réville et Mme Eboué 
tendant à inviter le Gouvernement à orga- 
niser la commémoration solenncl:e du cen- 
tenaire de la présence française au Gabon, 
à ouvrir les crédits nécessaires à la cék- 
bration de cet événement et à attribuer à 
la ville de Libreville, capitale du Gabon, la 
croix de la Légion d'honneur en raison de 
l'attitude de ce territoire lors de l'armistice 
de juin 1940 et de sa participation à la libé- ! 
ration de la métropo.e, par M. Durand-Ré- 

ville, sénateur (1). 

Mesdames, messieurs, c'est d'Afrique équa- | 
toriale française qu'est partie la libération de | 
la France et c’est du Gabon qu'est née l'Afri- ! 
que équatoriale française. | 

En effet, à partir de ce territoire, poussant | 
toujours plus à l'intérieur des terres d'’in- | 
fluence française, les Brazza, les Duchaillu, | 
les Marche, les Ballay, les Compiègne ont 
bâli la France équatoriaie. 

Il y a quelques mois, le gouverneur géné- 
ral Eboué, dont, peut-êlre, les ancêtres vin- 
rent jadis du Gabon, et Victor Schoelcher, 
apôlre de l'abolition de l'esclavage, sont en- 
trés au Panthéon. Ils y ont pris, parmi les | 
gloires de la Nation, leur juste place. De ce ! 


i 

















{1} Voir: Conseil de. la: République, n° 391 | 
(année 1949). 
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haut lieu où, tandis que dorment pour tou- 
jours sous la pierre leurs Jépouilles mortelles, 
veillent leurs esprits et leurs âmes, ils nous 
dictent notre devoir et notre conduite. Hs 


| nous font souvenir qu'il y a cent années que 
| nous sommes, nous lès Francais, 


nstalks en 
Afrique équatoriale française et qu'il y a cent 
innées aussi que nous avons fondé, aux rives 
ju Gabon, Libreviile, symbole de toute notre 
iction outre-mer, 

Certes, dès le seizième siècle, mes compa- 
triotes, de hardis Dieéppois, a:lèrent jusqu'aux 


lt 


| rives de l'Ogooué fonder quelques comploirs 


de traite; « Peiit Dieppe », « Pelit Paris » et 
tels autres noms que la nostalgie du pays 
lointain ou la pure fantaisie pouvaient inspi- 
rer. On y troquait quincuiierie, verroterie, 
tissus de Normandie contre l'or, l'ivoire, la 
gomme, les bois précieux. Mais ce n'étaient 
là qu'établissements d'une saison. Leurs cales 
pleines, Madeleine, Grande-Martine, Salarnan- 
laisser d'autre der- 
1 


| rière elles, qu’un souvenir. 


Le dix-seplième siècle vit grandir la fabu- 
leuse richesse des Antilles. La légende va nai- 
tre, qui fera de Saint-Domingue la plus riche, 
Ja plus heureuse, la plus douce des terres 
françaises d'outre-mer, Et ce sera une légende 
vraie! Mais celle prospérité, ce bonheur 
étaient gagés sur le travail, la sueur, la vie- 
même de milliers d'esclaves. On en importa 
cent cinquante mile entre les seules années 
1700 et 1710... 

Pendant presque deux siècles, sur les côtes 
d'Afrique, la visite des bateaux d'Europe n'eut 
d'autre signification que rapt, malheur et 


| ruine 


Le Gabon ne fut pas épargné. Il fournissait 
bon an mal an 18.000 « billes d'ébène », sur- 
tout au Brésil et à Cuba. 

Cependant, en 1815, les puissances, munies 
en Congrès à Vienne, décidèrent, influencées 
surtout par les idées de Wiiberlorce, la sup- 
pression de la traite. L’Angleterre s'en fit la 
championne: la colossale richesse de l'Inde, 
où point n'était besoin de main-d'œuvre ser- 
vile, lui permettait de se gésintéresser quel- 
que peu des colonies d'Amérique et de faire 
ainsi, à moins de frais que d'autres, figure de 
pays humain, noble et généreux s 





L'Anrérique du Sud, qui se libérait de la | 


tutel:e espagnole; le Brésil, fidèle au Porlu- 
gal; les Etats du Sud des Etats-Unis ne l'en- 
tendaient pas ainsi, car ils avaient encore he- 
soin y’esciaves... Il faut songer que l’escla- 
vage ne sera aboli aux U. S. A. qu’en 1865, 
après la guerre de Sécession el, au Brésil, 
qu'en 1581... ‘ 

Les gouvernements de ces divers pays, tout 
en étant parties contractantes aux conven- 
tions de Vienne, toléraient que le trafic du 
« bois d'ébène » se poursuivit de 


, où moins clandestin» 


Pour faire respecter le point de vue du 
congrès de 1815, la France et l'Angleterre 
furent chargées, après maintes tractations, 
« d’entrelenir des forces navales ayant pour 
mission l’arraisonnement, la visite et, le cas 
échéant, la destruction de tout bâliment sus- 
pect de se livrer à la traite des nègres ». 

Notre zone de surveillance était immense, 
qui allait des côtes d'Afrique à cel:es d'Améri- 
que. 

Devant croiser continueLermnent au large de 
rivages inhospitaliers, nos bâtiments fati- 
guaient vite. Il s’avéra nécessaire, pour rendre 
le iblocus efficace, de disposer de bases sur 
les côtes mêmes que l’on suveillait 

Le Gabon naquit donc, très directement, de 


| la répression du trafic clandestin des escla- 


ves. Terre venue à la France pour aider à dé- 
fendre l'iléal de liberté, la terre gabonaîse 
ne faillira jamais à cette mission! Le contre- 
amiral Monlagnes €e La Roque reçut l’ordre 


| de pourvoir, entre autres tâches, à notre éta- 


blissement définilif au Gabon. 

Le commandant Bouet-Willaumetz fit passer 
cet ordre sur le plan des réalisalions 

Le 9 février 1859, le roi Denis, chef des ter- 
res situées à l'estuaire du Como, nous cédait 
par un premier traité deux lieues de terrain. 
il recevait en échange notre protection. 
18:33, le commandant Bandin ohte- 
ession du village de Quabens. En 
1813, un autre officier, le commandant Darri- 
cau de Traverse, élendit notre infiuenre sur 
des terres baignées par les affluents du Ga- 


Le {1 juin 1843, eut lieu la prise de rosse 
sion officielle des terriloires déjà acquis. 


12 septembre 1950. 


façon plus | 











des Es" 
L'épine dorsale de la colonie naissante fut la 
mission Sainte-Marie fundée par monseigneur 
Bessieux., premier eéveque du territoir La 
foi, le courage INei ir ‘ble ue Ce LE it 
iureént précieux aux premiers 1 cais à = 
chès lä-has et € } Ina iñpies à \ \18 
sons ! { '1 

his 1P3 ijurs 

En RTL { de E !  , es ct siore 
(il s'agisse je { s qe 1 Pér À \l= 
sonna un brick nêgrier l'Elisia. Ce dernier fut 
pris et saisi à s que son qu vait 
en 0 e Oil taut! > Era i e ct Le 
sis 6: it les st Vigil r, 

lu. Sa 1 su irs CeI on 
ives, Jul l n nl { ir 
donna et et des tetres 

] bre\ e 1 l . su 1 ] n 
hi LS LA ) li l - 
Cais pour er à lén ip des sa 

ipilaie fut créée ir et à s en - 
cipés, nous sommes à dan » dr | ue 
notre tradition d'outre-mer! 

L'établissement vivota plus - | Le 
Gabon avait mauvaise réputa 1: insalubrité, 
hèvre, éloignemen De pus, il était ent ne 
de h ItIONS assez | les M'Fur ; 
ou Pahouins. Ces der rs tient perpétue !lre 
ment en guerré contre ! ibus de la côl: 
Je nous [ TOR Ss dans tout la ri on 
de nos moyens, mais qui avaient cependant 
beaucoup de peine à se défendre. 

Nous poursuivions néanmoins nos condirle 
fag nani ; [ Û s 
tes pacifiques. Elles n'avaient pas pour but 
essentiel l'extension. de notre puissance, mais 
Dien piutôt Ja préparation de l'émancipation 
ues eschves et le progrès de la science 

} 11 ! 1 : 
Du Lau, le marquis de Compiègne, puis 
ultérieurement Ballay et Marche res t 
: ice 1 + Es 
udlis a ugne des fondateurs de Lil Vi 

Ultérieurement, quand \nimencèren è 
faire jour les premièrs syndromes de la a 
Pour le partage de l'Afi que, nos ex $ 
S orientèrent pius nettement vx l'ex L 
de notre influence civilisat le, 

C'est ainsi qu'agit surtont un jeune « i- 
gne de vaisseau, Romain naturalisé Kra : 

PLrvY v ñ F ? 
Savors an de B 1ZZa, qui fonda 1 emenl (l 
paciique lutelle de la France sur ces "IONS, 
Ami des indigènes d'une douceur extrème., il 
125 Rasnait à notre cause plus sûrement que 
par Ja moindre brutalité, en prodiguant Fr 
Ver } Loup, 
les Cadeaux, les conseils et les soins Anrès 


avoir reconnu l'Ogooué et le Kouilou-N ji. il 
parvint au Stan! :y-Poo!l et signa avec Makoko 
ro des Batekès, un trailé de protectorat. Et 


cêlle ville, qui devait être 1 ] lence 
d'Eboué et, un moment, la capitale de 1a 
France en guerre, ce fut un autre no Un 
Sénégalais qui eut le premier à Ia dr fendre 
Pour la garder à la France: le sergent Malin 
mine qui fit face avec Ja crâneri jue l'on 
Sail aux menaces de Stanley 

Grâce à Brazza, l'Afrique équatoriale fr Me 
Çaise était née. Sa cellule mère fut le Gabon 
base et point <e départ de toute notre ne 
Struction en Afrique centrale. 

Ce territoire méritait donc que l'on fêtat 
avec un éclat tout parlicwier le centième anni 
versaire de son entrée dans l'Union fra: ise 


Nous aurions dû le faire en 1939: ji: y eut la 
suerre.…, 
Mais celle anne, en 1959, alors lue Libre 
ville à son tour se prépare à fêter ses cent 
ans, nous nous devons de le faire. 

Et nous nous le devons doub'ement! D’ (LD 27 | 
Parce qu'il est beau et bon de célébrer une 
longue, £gorieuse, féconde et paisible union 
entre Un territoire d'outre-mer et la métro: 
po, ensüile parce que le Gabon et sa capila'e 
sont un symbole: le symbole de l'union de 
tous les Français sans distinction de race, de 
Couleur, de croyance, d'origine, sans haine 
sans räancune, sans méchanceté dans le cœ ire 

C’est le symbole de tout ce que nous avoné 





fait outre-mer, de ce que nous vou ons conti 
nüêr de faire: de libres pays dans une libre 
Union française. Mais que l’on ne ga kle 
point ici le mot de liberté! 

il mn 
 Libe é ne veut pas dire e « Ar- 
chie! 

EE: ; 

N9 s 1OUS, i°4 )Vens 4 l on e, 
nous ne garderons notre liberk El 
ns ins à re un ! ( tl4 1 l ll 

fe ar #3 4 ; 

el e qui que gène, quelque inatic ( Luel 
est l’homme qui n'a jamais quel n 
vec 105 aulres mem e à farni le [11e 
: + TE J 

-il pour cela | nn? Non,n pas ? 

Hàl no! 1 - 

De q le] prix : rs serait pa; 1 salis- 
iction éphémère de rompre le rclé de 


l'Union française, d’en sortir! On n'ose y pen- 
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ser: tout l'acquis, insuffisant peut-être, mais 
qui n'en existe pas moins, perdu; l'avenir 


la liberté, la Jiberté elle-même, 
compète et grisante, tout à 
d'heure aiiénée entre les mains d'un maitre 
qu'imposeront les dures mais inéluctabies né- 
cessites “iomiques et politiques. 

Mais qui songerait à faire un tel geste ? La 
récente guerre n'a-telle pas prouv& au con 
traire la soidité de notre Union française ? 


compromis, 
Un instämt sal-ie 


Et là» encore le Gabon a su tre à l'avant- 
garie 

Ijà, lors de la Grande Guerre en 1914-1918, 

ponu.ations vabonaises avaient apporté un 


concours sans réserve à Ja mère patrie. Elles 
ont une part dans la défaite de l'impérialisme 


allemand dont ele$ avaient pu voir appiiquées 
au Cameroun voisin, les Iméthodes de coloni- 
sallon 

Et, en juin 1940, c'est d'un seul hoc, sans 
discrimination de race ou de couleur, que la 
popu'alion répond à lFappel des anciens com- 
battants en faveur de la continuation de la 
lutte 

bé: le 18 juin 1940, ces dermers envoient au 
gouverne wénéral Boisson un tééégrammne le 
suppliant de continuer la lutte aux côtés de 
l'Angelerre et lassurant de lenr appui total. 

Ce té'ésramme, la T. S. F. je fera connaître 
au>s110! iux anciens combattants de Port- 
Genti., de Dakar, de Bamako, de Lomé, de 
Fort-Lamv, de toute l'Afrique française, qui 
£s y ralhient d'enthousiasme. 

La popu:alion curapéenne de Libreville con- 
{resigne tout entière cet appel aux armes. 

Les populations indigènes, par Ja voix de 
M. 1 icois de Paule Vane, à déégué au 
conseil! d'administration de FAfriqne équalo- 
ciale francaise, font savoir, le 20 juin, par té- 
] nme iu gouverneur général Boisson 
« e, 4 ent à rester françaises, qu'elles 
sont francaises de cœur et solidaires des épreu- 
ves la mère pabrie, qu'elles mettent tout 
leur ur dans l'assistance de l'Angleterre ». 

Hadj N'Dari M'Baye, l'iman de la mos 
qu ui nom des musulmans du Gabon, câble 
4 de la fédération « son espoir de voir 
] 1 À e continuer jusqu'à la victoire 
1ina 4 

l » en fav de la poursuite de 
] ee € [ \ue, Seu'e l’indécision du 
ou r Ma homme  consciencieux 
sans doute mais timoré, empêthe un rallie- 
mien! im Ù 

fout le monde n'est pas le gouverneur géné- 
ra! El Les énemen!s se précipilent: le 
I \d ra \ France libre, la masse de 
l'A pue équatoriale française suit et Je Came- 
‘ Le \ de Larminat est nonmnmé gou- 
\ général de l'Afrique équatoriale fran- 
€ …. Nous sommes au 23 août 19410. 

Le jou ème, les anciens combattants de 
I e d rent adhérer avec enthousiasme 
i nu 1 Colo de Larminat et 
à dernier de tout leur dévouement. 

Le bon est rallié. Le payes a enfin trouvé 
£A Non! car voici que lies malheurs de 
ce ter ! roique commencent. Le Gabon, 
terre de | , Va être retenu quelque temps 
encore hors du combat pour la liberté. Tont va 
£ inmnme si l'ennemi et ses complices, 
plus ou moins conscients, vouiaient retenir 
jar devers eux ce pays en qui se résume toute 
f, France d'outre-mer, généreuse, émancipa- 
trice, protectrice des faibles et des malheu- 
roux 


ur Masson n'avait accepté Je ral- 
libre qu'avec hisitation. 
Poncelet,  com- 


Le £ Yu à nt t 
liement à la France 
L'arrivée du sous-marin 


mandé par un officier très antibritannique, 
s'ajoutant à la pression exercée sur lui par 
quelques hauls fonelionnaires, ke décide à 


changer d'attilude. Appuyé par la force des 
armes, le gouverneur Masson proclame sa ‘fidé- 
Lté an gouvernement du maréchal. 

Comme l'attitude du chef détermine toujours 
celle de beaucoup parmi ks subordannés, 
Masson, appuyé par le commandant du Pon- 
crlet ct le général Tôtu, va rétablir son auto- 
rité diff eptée pær un petit nembre 
e! lle par les autres, 


La France lihre essaie d'amener le gouver- 


‘ennent 40 





Di \ On tente de négocier. 
| vichyste réplique en prenant des 
pl ns militaires, Un détachement 6’ins- 
aie à Milsik, S ja route Gabon-Carmeroun; 
l'autre au sud-est de Lambaréné face à la 
direct de Brazzaville, 
à Ga \ est alors dans une situation qui 


- PAS ‘, 
ressemble par cer 


lains côtés à celle ce la par- 





tie non occupée de la France. Une fôrce armée 
tidè e à la révolution nationale, décidée à 
tout, domine le pays, Les gens qui la compo- 
sent ne sont pas vendus à l’Allemagn?; ils 
croient sincèrement faire leur devoir. Le reste 
de ja popuiation (parlie des troupes composée 
des réservistes blancs et noirs maintenus sous 
les drapeaux pour l’occasion; grosse majorité 
des civils européens et autochtones) atterd, 
Les événements extérieurs, pense-t-on, se 
chargeront de balayer la camarila vichyste; 
ainsi point ne sera besoin de se battre dure- 
ment entre Francais. 

En octobre, la France libre pasee à laction. 
L'espoir des non-vichystes gabonais va se réa- 
ser: les partisans du maréchal ne pou:ront, 
ni ne voudront lutter à mort: la guerre civile 
ne les attire pas tellement eux non plus. Peut- 
être regretlent-ils déjà, certains tout au raicins, 
leur attitude. Les postes couvrant Mitsik sont 
repiiés sans combat, En avant de Larmbaréné: 
brefs engagemeñts, on tire en l'air de part 
et d'autre. 

Mais à Lambaréné même Ja résistance est 
pres sérieuse, puis, les vichystes décrochent. 
ls ont perdu du monde car tous ceux qui 
l'ont pu parmi les réservistes sont passés à 
la France libre, 

Sur mer, le Poncelet qui essayait de torpiler 
un croiseur ang'ais a coulé, Son commandant 
a sombré avec lui après avoir assuré le salut 
de son équipage. Cet officier, un des grands 
responsables des incidents qui ensang'antérent 
le Gabon à l'automne 1910, s'est, par sa mort 
héroïque, racheté dans une grande mesure. 
On ne peut que regretter qu'un marin capable 
d'un tel sacrifice ait été perdu aussi inutile- 
ment pour le pays. 

C'est Ja fin. Au 11 novembre 1940, les par:i- 
eans de Vichy ont capitulé. Beaucoup <e ral- 
lient immédiatement, D'autres atteudront k 
débarquement allié en Afrique du Nord. Tous, 
en tout cas, feront splendidement leur devoir 
pendant la campagne de France. 11s feront 
ainsi oublier un instant de faib'esse et d'’er- 
reur. 

Cette résistance faïble, maïs réelle, du Gabon 
à la France libre @stæelle le fait du pays? 
Certes non! et la gloire très pure de cet éta- 
b'issement français n'est pas ternie! Il a dû 
« subir » comme la métropole... Et ici encore, 
ce territoire né de l'âme généreuse même de 
nôtre patrie se lie davantage à elle: c'est 
le drame de la France qu'il a connu en petit. 
Comme la France, il à eu ses collaborateurs, 
notre Gabon. Pour avoir subi les mêmes 
épreuves que l'Anjou, la Bretagne ou Ja 
Champagne, il ne nous en est que pius Cher. 

Libéré, c'est avec aikgresg qu'il saluera, 
dans J'inoubliable colonel Parent, son nouveau 
chef, Combien de Gabonais, blanes ou noirs, 
s'engagèrent sous les drapeaux à croix de Lor- 
raine ? Sur les pas de Leclerc, du Tchad à 
Berchtesgadent, ils les couvriront d’une gloire 
immortélle, 

La France peut être fière du Gabon et de sa 
Capitale. 

Nous avons dès l’origine voulu faire de cet 
élablissement équatorial quelque chose de 
neuf et de pur qui puisse vibrer à l'unisson de 
l'âme mème de la France. 

Nous avons réussi: le Gabon est par excel- 
lence la France africaine. 

Et le cœur du Gabon bat à Libreville! Libre- 
ville! la première des villes d'outre-mer à 
avoir dit: « Nous voulons libérer la France 
envahie! » car elle sait ce que vaut la liberté, 
celle ville, fondée par d'anciens esclaves. 

Les preiniers, les arrières-pelits-fils des es- 
claves libérés par les matelots de la frégate 
Pénélope se sont levés pour clamer: « Nous 
voulons aller, à notre tour, libérer Les fils de 
ceux qui, hier, nous ont rendu notre dignité 
d'hommes ». 

Qu'on ait essayé de les en empêcher, enlève- 
t-il à la valeur de leur geste ? 

Comme le Gabon a mérité par sa loyauté 
que soit célébré avec un éclat exceptionnel le 
centième anniversaire de son entrée dens 
l’Union française, de même, Libreville, sa €a- 
pitale, première des villes d'outre-mer à avoir 
refusé de cesser le combat tant que la France 
ne serait pas libre des Pyrénées au Rhin, a 
mérité la croix de la Légion d'honneur! 

Votre commission de la France d'outre-mer, 
d'ailleurs, pense que ce n'est pas parce que 
— un temps — ce sursaut de patriotisme du 
Gabon a été freiné par des pressions aux- 

uelles le délaut d’information donnait dans 
l'éloignement un accent plus pesant et dont, 





au demeurant, tant d’'héroïques cités de la 
ruétropole ont elles-mêmes été les victimes... 
u’i convient dé aliser un territoire de 
l'Afrique équatoriale française dons les en. 
fants ont largement versé leur sang pour |l1 
libération de ja Patrie après avoir, les pre. 
miers d'ailleurs, sonné le ralliement de cetta 
libération. : 
Le om même du glorieux Ebouné qui signe 
la proposition de résolution soumise à l’apy ro. 
bation du Conseil de la République lui appa- 
rail, au surplu:, le meilleur garant du pair. 
üsme auquel il y a lieu de rendre hommage. 

Et c'est pour cet ensemble de motifs que 
votre commission de Ja France d'outre-mer 
vous invite à adopter la proposition de réso. 
lution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement: 

1° A organiser la commémoration solennelle 
du centenaire de la présence française au 
Gabon, lui demandant de marquer eette date 
importante dans l'histoire de lUnin fran- 
Çaise par un ensemble de cérémonies qui as- 
socient les populations de la France et celles 
du Gabon et de F'Union française tout entière, 
ei d'ouvrir, à cet effet, les crédits nécessaires ; 

2e A attribuer la croix de la Légion d'hon- 
neür à la ville de Libreville, capitale du Ga- 
bon, qui a prouvé, par sa large contribution 
à la libération de la métropole, que cent ans 
de présence française l'attachement indissolu- 
blement à la mère Fatrie. 


ANNEXE N° 768 


(Session de 1919. — Séance du 25 octobre 19419) 

RAPPORT D'INFORMATION fait au nom de la 
commission du travail et de la sécurité so- 
ciale sur l'extension aux éépartements d'ou. 
tre-mer de |: législation de sécurité seciala 
apalicahle à la métropole, par Mme PDevaud, 
sénateur. 

Mesdames, messieurs, la loi du 19 mars 1916 
a érigé en départements français les colonies 
de Ja Martinique, de la Guadeloupe, de la 
Réunion et de la Guyane: la Constitution du 
271 octobre 1916 tonsacré la catégorie juridique 
nouvelle du « département d'outre-mer ». 

L'intégration des « vieilles colonies » à la 
France métropolitaine comportait l'introduc- 
tion aménagte dans ces territoires des lois 
et décrets en vigueur dans la métropole qui 
n’y étaient pas encore appliqués et, pour l'ave- 
nir, l'identité de régime législatif, sauf excep- 
tions prévues par la loi. Donc: 1° assimilation 
législative (1), le droit sanctionnant un état 
de fait {assimilation sociale et homogénéisa- 
tion nationale) et définissant un objectif poli- 
tique et humain (homogénéïisation des condi- 
tions de vie, des droits individuels et sociaux, 
des institutions, solidarité plus orécise et plus 
stricte); 20 suporession de tout écran pertur- 
bateur ou déformant entre la métropole et 
les nouveaux départements: les bureaux du 
ministère des,colonies et les autorités guber- 
natoriales perdent la possibilité de retarder 
ou d’amodier l'application ou la promuilga- 
tion des lois métropolitaines, donc tout pou- 
voir arbitraire ou politique sur da structure 
et la densité de l'appareil législatif de ces 
districts administratifs, 

Si la réforme intervenue, unanimement ac- 
ceptée par les représentants à la première 
Assemblée constituante et conforme au vœu 
général et constant des populations, assure de 
façon élégante et heureuse l'union de ces 
pays d'outre-mer et de la France européenne, 
l'assimilation en pratique n’en pose »as moins 
autant de problèmes qu'elle en résout. « Un 
changement de statut n’efface pas trois siècles 
d'histoire (et d’histoire d'une colonisation à 
bien des égards désondonnée, souvent passa- 
blement myope, si elle ne fut pas toujours 
pr grandeur); il n’annulke pas la géogra- 

ie ». 

: Pour la métropole, l'existence d’une France 
tropicale a la valeur d’une rupture historique. 
L’ « assimilation » de territoires hétérogènes 
n’est pas compatible avec le repliement sur 
soi d’un corps politique défini par son passé 
et caractérisé ar une concentration et une 
centralisation admunistratives valables pour 
un territoire resireint, La réussite de l’expé- 


(1) Et, par suite, administrative, 
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droits souvent plus théoriques que re els, faute | La portée des décrets d'exter sion de 19: +19 a | lu travail. Cep EL, UN à e 
de fondement pratique, de substance, il pré- | dépasse largement le cadre régiem ntaire pe |} L encore pren ant à le ussernent 
1 sente déjà de mutiples inconvénients, Ainsi, | dinaire: tentant d'adapter la struct re de Ja | 45 Primes qu'au caleu: et à erseinent 3 
Gu- 1 {a dispersion des responsabilités entre divers | sécurilé sociale à la struct ire IS ES prestations \ pratique d I l 
ù : burestuix ministériels, mai informés des pro- | nomique des nouveaux dé arlements i!s ps: ER ad id do taé last ré 
Ie i bléines spécifiques de pays lointains, est une | élaicnt le prélude normal à un aménagement SERRE s0sne à 
au j solution dès à présent décevante; par ailleurs, | Spécial des prestations. La ten eur parti : re En Guvar ES de ù ( / 1= 
ate Î l'assimilation a réduit l'autonomie ‘'acale des | le < projets gouverne ment IX concèrs er pets pagnie d'assuran s gn les ( Lil e 
à l\- ! départements d'outre-mer (conséquen'e de la | nrestations sociales 1) en est La saha : Do ment Fran S'dondepies à : 
aS- : centralisation administrative fran'a se et | loguçue, Les propositions MR 9 green entreprises à Cayenne, Sainl-La L'eL Mana. 
les $ rendu difficile la siluation des préicts, dont à la fois se réclament d’une po iti ro ' . Le publ est refractaire à l'assuran e3 
re, : les responsabilités sont sans commure mesure | miltion automatique et ricide et je ones iccidents sont d'ailleurs généralement ‘sans 
8; } avec celles de leurs collègues méirapoli- | l'institution de régimes autonomes ets éci- | 2° ivilé, les cas d'incapacité permanenie exe 
)n- : tains (21, Plus généralement, les faits ont | fuues (2), Enfin. le Parlement a admis L: ceptionnels:; les fraudes sont rares un delai 
-4 à montré que l'assimilation n'est pas une re- | NéCessité d'un supplém nt d'informat on pe de carence de cinq jours existe pour | 
on à celte abstraite, mais la perspeclive certrife de | “eptibie d apporter quelque clarté eur los ne | pacilé de moins de dix jours); l'absenre de 
ns | tâches difficiles, Transfornée en princive ri- | leures con dti ns d'instauration de la S " 4 | magistrats cause de sensibles retards au règle. 
u- \ gide, el:« risque de n'être plus que le masque | socia'e dins les départements d'outre mer. | ERQNS ARS SIRORTSS. ASS UNNS 2 PRre 
! ou le prétexte communs de la « réaction » el | Ainsi, une M" . | d'une rente Éi 
; de la d‘imagogie. | LT ls x (EL fois »ncore, l'organisation de vie 
| Ces remarques, suzgérées par les expé DORE DUC + ne à oR France ae PARU ER 
j riences de réorganisation administrative et | &gypt pepe pas ! adaptation d'un en- Les R. A. P., prévus par les lois de 1923 
| d'intégration économique, va'ent plus encore | our lésistatif par voie réglementaire. Le | et 1930 pour les colonies n'ont j paru 
ÿ L } iCcore “0 ré el L " 1 ! L es li À [MINTE iru. 
) en imativre sociale. | e urs à J gg oh pour réser les modalités Cerendaht. D'extste denuis 1950 aux = } re 
Pour «e< populations dont aucun observateur pet rer À k : ba dans certains districts un régime d'assurances sociales pour les ma- 
Le . no. pes contester l'extrême misère, lexten- | d en quôte procédure axceptivnne: e et insuff- rins pêcheurs (application du décret-loi du 
< j sion d in législation métropolitaine était | sante rouvent s'il et tai 1 MRC M 17 juin 1938). Le bénéfice de {a longue maladie 
» d'abord veille des lois soriales protégeant les fer RO, le de OT OR EPA PEN ARS. QUEUE At a été récemimm étendu à ce groupe d'a = 
la ilte :rié nié ci. s | récune des d‘nartements d'outre-mer n'est pas - - 
j travaille rs, L'assimilation était l'acquisition | &jijtement établi et que toute no! À. jeltis 
, de éroit- à une existence moins malheureuse, | niliton suprose la ue politique 4 assi- Depenses pour 1918 (1): 3 millions environ, 
É plus dé’ nie, à la sécurité; l'espoir auss! d'un robèmes br 1 x *S pen er des. tropole de | couvertes par des cotisations de 6,5 p. 100 
th allézement du travai!, car une longue histoire ons ' Lo  . + institution ES Voir des salaires 
$ de travail forcé et d'esclavage — le déséqui- ss , rs 4 è mon + dem ne semble pas aper- Ventilation : 
à libre et l'instabilité psychologique, l'incivisme | ES à se # Re de | Risques: 86 accidents, 512 maladi ont 
u social enzendrés par le régime de production à L is au passage de la commission par!emen- 50 p. 100 pour les familles], 320 maternités ; 
) — les caractères de la politique et des conflits cage mt " nee 3 en Guyane, la situation Prestations: soins: 180 à 290 F par consul- 
éle’toraux dans ‘es territoires d'outre-mer — or sé D si “re des lol de securite | tation; ticket modérateur de 20 p. 100 pour les 
a les conditions de vie sous les tropiques (eli- | SC" Sur Rs É aies | frais pharmaceutiques, hospitalisation tarif 
= mat avec sa douh'e influence sur la pénibitité SR Te CU Re 2 ——— | plein pour le marin, ticket modérateur de 
r | du traviil et la nature des besoins humains | ,.(l) Mlocaïions famiiales et accidents du | 2 p. 100 pour les farnilles : 1.800 F, par acrou- 
1 ; élémentaires) n'étaient pas une école où d'an- travail - SRE chement, plus une prime d'allaitement: 333 F 
À ; prendre Je « devoir du travail dans la di- (2) Une prop silion Lesaire réclame l'appli- d' indernn ité journalière, légèrement majorée 
E gnité ». école capable de suppléer à la carence | SAUOn pure el simpe, effective et immédiate, | pour l'assuré chargé de famille 
( de velles que les responsables du pays le 13 sécurité socia'e, mais demande le main- Les avantages, dont bénéliciaient les fonc- 
t n'avaient pas su ouvre où multiplier, La loi tien d'une OTSA isalion qui n à pas d'équiva- | tionnaires en matière d'hospital sation sous 
- du 19 mars 1916 était la promesse, à brève lent en métropole, Une proposition Valentino | le régime colonial, ont été supprimés sans 
J échéanre. de la sécuri.* socise en quoi se ré- prévoit n 1! Lnment une large décentralisation compensation. 
- sorbe peu à pen l'assct plus spécialement de la séur ‘6 sociale au bénéfice des conseils 
| négatif du droit du travail généraux, ha ARLES à dérider l'extension de la drestations Jarmiliales 
Cepentant, l'application dans ‘es départe- | Sécuriié soriae à toute, il population et à ins- Les allocations familiales ont été introduites 
Î ments d'outre-mer des lexies relalifs à Ja sécu- lituer un Inécan CE d'allncation-chômage | dans les départements d'outre-mer (art, 122 
rits sariate est restée tr*s partielle et inel- M. Valentino note, d'ai le rs, qu'identité de | à 433 du code du travail de la Martinique et 
| $ — - |régime lé istatit (art. 73 de la Constitution) | arrêté du 16 janvier 1939: a mur 
a) Ainsi qu ‘il ressor! des débats de L'Assern- ne sicnifie pas uniforinilé néressaire des lécis- et 1911 F ‘ F vod ; sd (Oùt tes | de 1020 
blée constituante. lations. Mais aussi, c'est, à sun avis, mécon- | ‘ Il exi 4 dans Dr re { bg Bar db os © 
(2) Voir en annexe la note sur la siluation | nailre le principe d'assimilation qu'appliquer Re ogder areas p” | sp DRRRTARE 
administrative des départements d'outre-mer | aux département: d'outre-mer des dispositions | Pan Ve soi RE qe PEN ae 
el quelques suggestions relitives, notamment, | Jéga'es d'exceplion; pareille procédure semble | tr D En ten Per per" i ni cn ee 
à la coordination pargin sous secrétariat d’ Etat cependant prévus par In Constitution, encore | pen + stp avenir Bras sie 
permanent des affaires le concernant. qu'eile soit théoriquement criliquable. | (tj A la Martinique. 
ro - — 
… 
198 MARTINIQUE GUADELOUPE GUYANE 
{ — _—— — — _ 
\ ri (OMG). sos sosocecsoonenmoorsnec ttes ces soatesstisense 265.000) 205.000) 74H) 
AUX soso sonore sneenerssecrenenen essences sesseeeseses 6,5 p. 6,5 p. 10 ; ; np. 100 7 PT 
a otmen enter csv semis en vai dues PR NENE Ro sd 
Ü 1 enfant 30 17 21 
Lo 2 enfants 6%} 19 9 
È Montant des allocations {par jour).....,..,.,,,.....,.,.......... 3 enfants % (4) sn) 
ds / enfant s 129 S7 (0 
: Par hfent en sus 90 =.) J 
ê Nombre d’enfants allocataires........,...,................. iottté Cie 25.000 31.000) 1.158 
Ù Nombre de familles.......,.,.,,...esssessssssssessesssessssmesseersese 3.064) 1.70) 0) 
à Nombre d'employeurs ROM. us pusrcdeatretrentesve tease 1.102 < 
| dt acné spams suom eu os nes vins mitii | {A milard et dem 126.7: 
È Cotisations VOTSÉËS. rer rennosrennseneneeeeneenerneen rene eeneenee , , 4.074. 
Allocations payées... ..sssssserssseneerenenenenesenesemeeeseseessenese 108.957 .000 » 7:29%0.220 
(Les chiffres inscrits entre parenthèses sont des es timation 13 appro: roxiinatives.) 
ER RERE PEN ARS ne, RENE TR APE ST d " d à 
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On nolera la diversité des barèmes appli- 
ques, alors que la situalion des farmilles ne 
1 ensiblement d'un département à 
Ce tableau fait ressortir également fe 
la Guadeloupe par rap- 


differe [ 
l'autre 
relard con-idérable du 
port à la Martinique. 
Les pri tr caractéristique de Ja 
vigueur sont les 


régle- 


suivant 


Inehlation eh 

a\ Aucune distinction n'est faite entre non 
agricoles et agricoles; 

b) Les allocations fammiliaies non agricoles 
et agricol sont intégralement à Ja charge des 
cinploveur it m'est versé aucune subvention 

X irico!e 

( seul lt illocatior farmiiales, propre 
puepit cile it en vigueur, Ja loi du ?2 août 
1916 eur Ji | tati familiales n'avant 
pas été étendue aux Antilles et à la Guyane; 

d ta ll lions fat inles n'est 
pas délte Hits par rélére { (l Hi) ilaire 
] \ in 1, le ba e di Hocatie est 
Î | | 1 

e) 1 ir pavé à la journée n'a droit 
à lallo l iurnalière jtl6 S 1} | Ori 
il le travail eff { dans la 

l juil y ait lieu à Hnnensaltion 
du ir | tre. Pl le travailleur 
I l VX ni el t égal 
L 2071 { IX rnalier, Da: e t ou 

| ! mére la le 
Don ées de travail résulte de la 

TRRET ‘ i , { | t divise par 
la | | [ hère fi l }a ll ar 

Î Il (l s ne \t t | po 
| ] , if 1 | tent 

Î i e{ft it l ü dl 
‘ ] t 

4) L in ‘ en principe, 1: et 16 ans 

leénfant est en apprentissage avt contrat 
I o11 l'in bit lalée de 

rer à aucun travail salarié par suite d'in 
firun ou d naladie chronique 


pas appliquée aux travailleurs 


indépondants et aux gens de maisons, 
Remarques, Les faux de cotisation, pro- 
visionnels, sont réduits par remboursement 
parliel (Martinique) ou susceptibles de per- 
inettre un relèvement des prestalions (Guyane 
— pnesure envisagée 
Le payement (1) par les caisses ou les 


employeurs est sus] 
de l'allocalaire en 
de commerce assume Je 
la caisse guyanaise. 

L'envaissement des cotisations aux 
ne semble pas satisfaisant (partiel quant au 
nombre des cotisants ct aux salaires pris en 
considération) ; il y aurait nécessité d’un con- 
trôle plus strict. 

En ve qui concerne les fonctionnaires, dans 
les tro départements, les personnels rélr 
bués sur le budget local et les budgets 
annexes bénéficient d'un régime spécial. 

Les allocations familiales sont cxculées Sur 
un ilaire moyen départemental fixé à 
7.20 francs (2), queile que soil la résidence 
familiale, lorsque le fonctionnaire intéressé 
se trouve dans un de ces départements. 

Toutefois, les enfants naturels reconnus, les 
pupilles et les enfants recueillis, orphelins 
ou considérés comme flels, sans ressources 
propres et à la charge effective permanente 
du fonctionnaire, n'ouvrent droit aux inderm- 
nités à caracltère familial que dans la limite 
enfants trois caté 


\endu en cas de maladie 
Guadeloupe, La chambre 
fonctionnement de 


Antilles 


totale de deux pour ces 
Lan A 

La limite d'âge est de quinze ans ou dix-sept 
ans si l'enfant est placé en apprentissage ou 
s'il est dai l'impossibilité constate de se 
livrer à aucun travail salarié par suile d'in- 
firmité ou de maladie chronique, Les alloca- 
tions sont jusqu'à l'âge de vingt ans 
s'il poursuit ses études, 


dues 


Ménage sans enfant, marié depuis moins 
de deux ans, avec un seul revenu profession- 
nel - Allocalion de salaire unique, 10 p. 106, 


Enfant unique: 

Moins de cinq ans. Allocation de salaire 
unique, 20 p. 100, soil 1.150 F, 

be cinq à quinze ans (ayant droit père ou 
ascendant). Allocation de salaire unique, 
40 p. 100, soit 725 F, 

De cinq à dix-sept ou yingt ans (ayant 
droit mère ou ascendante seule). — Allocation 
de salaire unique, 20 p. 100, soit 1.450 F, 

({) Souvent avec des retards important. 

(2) 10.800 en Guyane, 


| 


Plus d'un enfant: 

Pour un enfant à charge jusqu'à quinze 
dix-sept ou vingt ans, — Allocation de salaire 
unique, 20 p. 100, soit 1.450 F. 

Pour deux enfants à charge. — Allocation de 
salaire unique, 25 p. 100, soit 4.812,50 F; alla- 
allons Tarmiliales, 42 p. 10, soit K30 EF. 

Pour trois enfants à charge. — Allocation 
de salaire unique, 2495 F; allocations farni 
linles, 34 p. 10), soit 2.610 FE. 

Pour quatre enfants à charge. Allocation 
de salaire unique, 30 p. 100, soit 9560 F,; allo- 
Uons familiales, 66 p. 100, soit 4.785 F. 

Pour cinq enfants à charge, — Allocations 
farniliales, 96 p. 104, soit 5.002,50 F. 

Vour six enfants à charge. -— Allocations 
familiales, 126 p, 100, soit 9.155 F. 

Pour sept enfants à eharge. — Allorrions 
farniliales, 156 p. 10, soil 11.310 EF. 

Pour huit enfants à charge. — Allocations 
furmiinles, 186 p. 100, soit 13.483 K, 

Plus 30 p. 100 pour enfant supalimentaire. 


Enfin, les miitaires bénéficient du résine 
iéiropolilain ‘salaire de base: 10.09 E) et eve 
avantages ordinaires en matiè:e de soins. 
hos i älisälion, etc. 


1 il bénéfice de l'ordon 
n au 2 févricr 1945 modiliée organisint 

es allocations aux vieux travailleurs salariés. 
] textes preci int les Conditions n ctroL 1 
et les taux ont paru 2). En mai 1949, les 
} r + H Le 


mois après l'encaissement des prenneres coli 
sations, n'él | : » 
une centaine environ pour Îles 
elé en juille le rythme des jimimatricula- 
lions était très lent (5). La caisse nali naic de 
Acurité sociale à consenti ue avance de 
Lx} millions pour le règiement des premiers 
dossiers, ü!°si que prévu par le décret du 
17 octobre 

Le <ceond décret concerne les ressources 
des caisses de Sécurité sociale (litres IV et \ 
de l'ordonnance du 4 octobre 19151, Le taux 
de la cotisation des assurances socialss est 
fixé à 16 p, 100 (10 + 6). Mais, crovisoirement, 
l'assurance vieillesse sera seule appliqués 
(c'est-à<lire Fallocation aux vieux fravai!lours 
salariés et « assimiMfSe») el la cotisalion fixée 
à 9 p. 100 (5 + 4) (4). Le ‘ravaill:ur paye 
donc une colisation égale aux deux tiers de la 
colisation du travail'eur métropolitrin, sans 
recevoir aucune prestation, Malgré lhoslitité 
au précomp'e des colisations et les difficuliés 
soulevées pour le dépôt du montant des scm 
mes encaissées, les versements ont été cffec- 
ts à partir de juitlet 1918 et les ‘onds portés 
à un comple ouvert chez les trésorie:s payeurs 
généraux. 

Selon la direction régionale de la sécurité 
sociale de la Martinique, les cotisations €n- 
coissées du { juillet 1MS au 31 janvier 1949 
s'élevaient à 

Martinique, 84 millions de francs; 

Guadeloupe, 69 millions de francs; 

i millions de francs. 

La priorité accordée à l'allocation aux vieux 
travailleurs devait provoquer un choc psycho 
logique favorable et laisser un repit pour la 
mise en place des caisses de sécurité sociale. 
Bilan réel: malaise général, aggravé par Île 
précomple des cotisations, Les bénéficiaires 
éventuels attendaient lassurance contre la 
maladie, Les sommes qu'ils ont vu soustraire 
à leurs salaires permetlent le financement 
d'allocations accordées à des effectifs très res 
treints et plus importants relativement 
que les contributions métropolilaines simi 
laires 


Guyane, 


sont 


(1) Minimum de rémunération annuelle. 

2) Les taux doivent êlre porlés de 12 «i 
15.000 à 19 et 22.09) F par an. 

(5) Le nombre des vieux de plus de 
soixante-cinq ans était estimé à 9.924 en Mar- 
tinique (1947); celui des vieux de plus de 
soixante ans à 19.150 à la Guadeloupe el 285 
en Guyahe (1947). 

(4) Des forfaits sont prévus et partiel'e 
ment fixés — pour certaines catégories et 
l'évaluation des prestations en nalure. 








Organisation administrative. 


Une direction régionale existe à Fort-de. 
France (comprenant, outre le personnel d'exé. 
culion, un directeur et un directeur adjoint, 
Le directeur adjoint assure également Fins: 
pection des trois départements. 

A Basse-Terre el à Cayenne, un inspecleur 
départemental préside à la mise en place du 
nouveau régime vieillesse (1). 


Organisation technique. 


La mesure la plus importante à ce jour est 
la décision d'inslituer -une caisse générale de 
sécurilé sociale dans chacun des départle- 
inents. 

Les trois caisses sont constituces. Doivent en 
dépendre tous les bénéficiaires des lois de 
sécurité sociale, y compris les membres des 
professions agricoles. Elles poscèdent les attri- 
buiions des caisses primaires et régionales de 
sécurilé sociale et des d'allocations 
fatniliales. Elles sont adininistrées par des 
représentants des travaillcurs et des em- 
ployeurs {svmdicats), Le principe de l'élection 
des administrateurs est inscrit dans la loi du 


caisses 





2 août 1949. On devra donc procé bientôt 
au renouvellement par élection des conseils 


d'adinimisiralion des lrois caisses, Les statuts 
ct règleïneuts intérieurs ont élé élaborés péni- 
blement par les conseils provisoires. 

La nécessité d'une caisse unique n'est pag 
contestée, d'autant plus que la mise en place 
de ce seul organisme a soulevé de mulliplez 
difficullés, La pépurie de locaux, l'état da 
l'habitat sont tels que le logement des services 
administratifs et des caisses (sauf poul-être en 
Gurane, à la suile d'un arranzement heureux) 
ne semblent possibres cu'après achat de ter- 
rains €t consiruelion d'immeubles — opéra- 
tions pour lesquelles la nationale ce 
sécurilé sociale est prêle à consentir deg 
avances. Le recrutement du personnel supé- 
rieur n'était pas assuré en mai dernier par 
suite du relard dans la définition de son statut 
et de l'imprécision des conditions d'emploi 
d'avenant à la convention collective du per- 
sonnel n'avait pas été soumis par be président 
du conseil d'administralion à la Caisse de la 
Martinique à la date du 20 mai dernier). Le 
personnel subalterne et auxiliaire doit étre 
recruté sur place: ici encore, obstacle tenant 
à la rareté d’une main<'œuvre qualifiée pour 
un tel travail, les compagnies d'assurances 
n'envisageant pas de réduire Jeur personnel, 
même après-la perte du secteur accidents du 
travail. Quant aux multiples difficultés prati- 
ques que rencontre le fonctionnement maté- 
riel d'organisme à cnission pourtant limitée, 
disons seulement que le nombre des problè- 
mes à résoudre, avec des moyens de fortune, 
est à peu près, celui des opéralions, même élc- 
mentaires, à effectuer. 

L'adoption du prinupe de ‘élection dis 
conseils d’administralion des caisses, aussi jus- 
tifiable soic-elle, est une mesure qui ne man- 
quera pas d’entrainer en son temps un cer- 
tain nombre de difficultés, La gestion svndi- 
cale était utile pour la période de rodage des 
organismes nouveaux. Elle subsistera vrai- 
semblablement après les élections, Mais cel- 
les-ci seront l'occasion d’une agilalion que les 
administrations responsable sembient provo- 
quer par le fautes psyv@hologique$ commises 
dans l'extension désordonnée de la sécurité 
sociale — agitation elle-même peu propice à 
l'installation du régime, puisqu'elle ajoutera 
1) La direction a éprouvé les plus grandes 
difficuliés à se loger: ele est actuellement 
installée au cœur de la ville, dans lapparte- 
ment d'un médecin (en Franc: pour quelques 
ternps}. 

Tous les services se heurlent à de grandes 
difficultés matérielles. I faut souligner, nolam- 
ment, celles que suscitent l'éloignement des 
départements les uns des autres et la nécessité 
absolue d'emprunter les lignes aériennes. (La 
liaison Fort-de-France - Cayenne et retour peut 
durer trois mais si elle est assurée par mer, 
élant donné lirrégularité des transports mari- 
lines. Or, Les crédits sont de plus en plus 
insuffisants et l'administration centrale à 
mème refusé, au printemps dermier, an direr 
teur régional, l'autorisation de eirculer en 
avion mesure d'économie), ce qui revient pra 
tiquement à arrèler loule aclivilé inlerdépar- 
icmentale). 


Caisse 
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matérielles et teci déjà 
stacle de l'hosülité plus 


ie de la population. 


aux difficullés iniques, 
suffisantes, l'ol 


quée d'une par 


Hiar 








Malsré l'apparence et contrairement aux mé- 
thodes valables pour un pays d'orga tion 
sociale avancée, l’ordre norinal d'application 
le la législation sociale outre-mer semble la 
suivante: reconnaissance précise de droits à la 
sécurité, leur contenu étant déterminé et pro- 
gressivement élargi suivant les possibilités de 


financement; puis élablissement de lorgani 


sation technique, administrative et financière 
sis ‘epul le de les concrétler., La mise au poin! 
d'une organisation générale, avant l'affirma 


tion méme de 


ja politique qu’elle devra pro- 
mouvoir, esl | 


manière d'aliment 


une 


donner carrière au mécontentement des popu 
lations qui y verront une maigre, vaine et 
trompe 188 Compensation à l'absence d'avanta- 


oeS hin£ le S. 
À vrai re cet ordre plus normal bousculait 
quelque peu !l2 principe d'une asshnilation 
mécanique et rigide. Mais kes auteurs des tex- 
tes d'extension l'avaient déjà rejeté, sans ürer 
conclusion de cel abandon implicite, 

En dehors des difficultés matérielles cides- 
sus mentionnées, la structure économique et 
sociale des Antilles (notamment) inposait 
l'unité de caisse (1). Dans un pays de mono 
culture, où agriculture et industrie vivent en 
étroite symbiose, les populations ouvrières et 
paysannes sont difficilement discernables, un 
perpétuel passage existant entre les diverses 
activités, largement complémentaires dans 1e 
temps et les processus de production. La main- 
d'œuvre est constituée par un prolétariat de 
types agricole et colonial, où se mêlent hom- 
es, femmes et enfants, occupés pour partie 
el selon les époques aux pre mières transfor- 
malions industrielles de matières premières 
agrico'e, où à la production de matières 
premières elles-mêmes (2). 

Par ailleurs, la faiblesse des niveaux de vie, 
la densité des populations, l'absence de quali- 
ficalion professionnelle, la faible densité de 
l'équipement collectif sont autant de facteurs 
d'homogénéité, Socialement, le groupe des 
individus disposant de leur seule force de tra 
vail est uniforme à un degré inconnu dans la 
mélropole, aussi bien quant à sa place dans 
la production (une seule production dominant 
J'économie) que par ses conditions d'exis 
tence. La constatation vaut pour les travail- 
leurs indépendants {petits producteurs agrico- 
les), dont la liberté économique est élroile- 
ment limitée par la pré pondé rance des grandes 
unités économiques dans la principale produce 
tion des îles. 

Si, en matière d'organisation de la sécurité 
sociale, cet état de fait contribue à sirmpli- 
fier le problème posé, tout en révélant sa 
spécificité, il suscile pour loule solulion d'en- 
semble de la question, de graves difficultés, 
de caractère également {rès particulier, Avant 
d'en tenter l'analyse, il peut étre utile de 
montrer comment elles se sont fait jour, par 
l'examen des réactions des diverses parties 
intéressées à la perspective de l'application 
de la sécurité sociale. 

Les dirigeants économiques des îles (essen- 
tiellement les syndicats de producteurs expor- 
tateurs de sucre et rhum), tout en admettant 
la validité du principe de la sécurité sociale, 
estiment dangereuse son extension actuelle, 
totale ou partielle, Enumérant évidemment la 
plupart des arguments qui s'opposent à cette 
extension, ils les présentent plus spéciale- 
ment sous leur aspect économique et finan- 
cier 

L'économie des entreprises 


ces 


obhérée par les 











pétenies hausses des salaires, fortement 
(1) Les dével pements qui suivent concer- 
nent plus spécialement les Antilles. La 


Guyane, territoire à çaracltère très parlic ulie r, 
fera l'objet d’une note spéciale dans la der- 
nière partie de ce rapport. 

(2) Economiquement, ce prolétariat est plus 
industriel qu ’agricole, 

Voici, sous réserve, les attendus d’une mo- 
tion syndicale : « Vu le nombre des salariés 
du département de la Martinique et la ai 
rip relativement faible des ouvriers agri- 
coles; 

« Vu le caractère essenttellement industriel 
de l'agriculture — élant donné la mobilité des 
ouvriers agricoles, qui s’adonnent À des tra- 

vaux à caractère industriel pendant une cer- 
taine période de l’année... » 





| 


Doc UMENTS FARLEMENTAIRES — _ CONSEÏT DE LA 
endommagée par les conditions économiques 
ct sociales dans lesque les se sont effectuées 
es dernières campagnes de production et 
d'exportation, ne peut sup! ter de 
harges, L'application du svstèr li Ù 
hlain, cntrainant 1a dist li d une aus 
le prestations égales ou supérieures aux 
salaires sans étre lc au lrava l'A } 
conséquence inclu le ] disparition de 
l'offre de travail Les Î ia S, pT 
teurs et travailleurs métropolitain | { 
donc prendre en charge un délicit cor l 


rable et qui ne peul qu'aller croissant (410 m 

liards). L'état démographique, les besoins par 
liculiers tenant au climat, l'importance di 
travail féminin sont arguments de deuxième 
ligne, grâce auxquels maintenir l'extension 
éven (uelle dans de strictes limites, Les mêmes 
milicux font remarquer que la prospérité des 
cnireprises antillaises permettrait de dégager 
des fonds susceplüilbes d'améliorer la condi 
tion rer: travailleurs (1) plus efficacement 


que l'octroi d'un pouvoir d' 
et générateur d'inflation. 
Contestant les chiffres et opinions avancés 
par les milieux patronaux, les organisations 
de travailleurs insistent, pour justifier l’exten- 


achät mal employé 


sion intégrale et immédiate de la ‘urité 
sociale, plus que sur l'état d'extrême misère 
des populations (qui rend compte du mau- 
vais einploi de leur pouvoir d'achat) sur la 


différence des droits et avantages du travail 
dans les départements de métropole et d’outre- 


mer, — sur le fait qu'un mauvaise orzanisa- 
tion économique et un retard dans l'équi- 
pement colectif local ne peuvent empêcher 
l'application des lois sociales, ni les consé- 


quences financières de ce retard 
tées par Ies caisses de sécurité sociale: 
sur les responsabilités anciennes et les devoirs 
nouveaux de solidarité de la métropole en 
faveur de la France tropicale. 

Par ailleurs, Je caractère 
sociaux qui ont marqué les 
pagnes de production, les ré 


être suppor 


des troubles 
dernières cam 


actions hostiles 


aux premières mesures d'application de Ja 
sécurité sociale (contributions ouvrières), cer 
laines affectations  discutables de fonds 


sociaux: témoignent d'un manque de com- 
préhension des mécanismes de solidarité col- 
lective et des conditions économiques de leur 
mise en œuvre, d'une certaine inexpérience 
des dirigeants syndicaux dans l'exercice 
droits sociaux, Un effort de formalion et 
d'information, Fextension progressive des 


es 


lois sociales doivent améliorer rapidement 
cette situation, en réduisant Fécart entre les 


revendications 
de succôe 


imimédiales et leur possibilité 
favorables à Ja 
état sanitaire 
payer les frais 
nsables, l'insutf- 
diffi- 


Les syndicats médicaux, 
réforme, soulignent le mauvais 
des populations incapables de 
médicaux et les scins indisiw 
fisance de l'armement sanilaire et les 





cultés d'un exercice normal de leur profes- 
sion. 

Les services administratifs ont précisé dans 
une perspective plus large et plus objective 
l'incidence de la démographie et de l'écono 
mie locale sur la politique sociale. IIS 
mellent généralement l'accent sur l'obstacle 
que suscite à l'instauration d’un  orga- 


nisme de sécurité sociale 
de développement entre les infrastructures 
techniques, sociologiques et administratives 
des territoires assimilés et de territoire 


moderne el 


métropolitains géographiquement équivale ns. 
D'où tendance à intégrer la sécurilé sociale 
à titre d'é lément second et d'instrument dans 
une politique d'ensemble dont l'objecüf est 
de combler plusieurs décades d'histoire, donc 
à méler les problèmes un peu confusément 
(ainsi les fonds de la sécurité sociale servi- 
raient à l'équipement). 1 existe autant de 


politiques d'assimililation {étroitement admi- 
nistratives) que ce , Circonstances 
aggravées par l’éncrvement de l'autorité cen- 
trale au bénéfice des directions particulières. 
D'autre part, l'administration, forte d'une 
compétence supérieure, risque d’empiéter sur 
les pouvoirs des organes autonomes de séçu- 


services 


rité sociale. Les rapports des caisses et des 
bureaux s’annoncent difficiles, puisque les 
buts visés seront largement discordants, 
mèêrne pour l'essentiel. 








(1) Notamment par le tinanc ement de l'ha- 
bitat, comme le fait l'usine Beauport, 


REPUBLIQUE 





La multiplicité des tâches qui ent 
et ji MibeorORTt AUX adtministrali et aux 
HISSCS CI LI > «ut Promouvreont 1h DEUKVt {lon 
sous ses forines diverses, d'ors 
‘at et de promouxr 1 
ets e dans leur ci I 
f totalem les | et 
1 h\ lt Lt UUL 1! 
si mie et la & iii ie i 
sociale proprement te. Le 
tal est ti nl imment fn Î { l 
1 {ui inte t t ina { » 
pPius t ihér Lt el s eff Lei { 1 
et d'institut S 4 rates, mais it eu 
| ment t \2 le <’ I 
d'adapter modele d'amender In { 
et la } iales. Dnas des ! s 
1 les { i ‘ tes, 
u tout ste à faire dans les f 
M jue localement ient « onibles 
( ni s d on dont peut sel 
société d'économie complexe, deux prob 
redoutables posent aux vices publics ou 
semi-pubiies responsables: insérer dans Ja 
trame législative et sociale une pièce trop 
forte et de fonctionnement délicat, sous la 
menace d'une rupture ou d'une désagrésation 
de l'un des éléments; y introduire cet 
ensemble hétérogène d'un contexte étranger, 
spécifique, alors que sa mise au point 1 t 
pas-assurée et que sa valeur propre et abso 
lue est it rlaine dans son pays d' ine. 
Exemple la multiplicité des régimes et Île 
caractere encore hétcrochte du tone fran 
‘ais actuel, le manque de coordination d'une 
lés slation chaotiq le d ssistance et oe la 
nl Irilé & laie ne | Ivent et ex] | tels 
quels sans doimnimagt 
Au terme de ces quelques remarques, repäa- 
rait la question centrale du l exact de 
l'assimilation. L'adaptation des lézistations 
metro] \iné aux conditions S] iles des 
d irtements d'outre-mer n'ex ( pas 
u revision partielle de ces légrstatior sous 
la réserve d'une équivalence tendancielle et 
à plus long terme des dispositions légales ici 
et là ? Doit-on appliquer le plan français de 
sécurité sociale ou s'inspirer du plan français 
pour élaborer un plan de sécurité sociale des 


départements d'outre-mer l'assimilation 
tant en une analogie aussi pousse que 
mais surtout en une équivalence 
l'efficacitt des remèdes applicables à 
larsement différents ici el là F 


*on<i 
possible, 
dans 
des maux 


LES ANTILLES FRANÇAISES 


Les difficultés ou I arlicularit he dt ureszs 
d'application de la législation de si irilé So- 
ciale aux Antilles, telles que les révèlent déjà 
les réactions de l'opinion 104 ale. peuvent « tro 


urosso n10d0, 
finant iè re, te 


SOUS 


rangées 


briques : hnique, h 


nomique, démographique, L'ordre normal de 
leur examen sera l'inverse de leur ordre de 
priorité apparente, 

lus généralement, la mise en œu ral 
sonnée de toute polilique sociale ippose 
connues les structures caractéristiqu de ci 
terriloires et résolus les problèmes techniques 
soulevés par la transcription juridique et sa 
ciale de la politique der ble arrêtée, 
que le qu'elle soit : 

1. — Politique sociale et conditions Ge struc- 
(ture, | 

IL — Technique d'une « sécurité sociale », 

I. — Politique sociale et conditions 
de siruciure. 
SITUATION DEMOGRAPHIQUE 

(Les renseignements statistiques dont dis- 
pose l'observateur sont très inisuïtisants et 
sujets à Caution, tous chiffres provenant 
d'une source officielle ont élé comitmuniqueés 


sous toute réserve; ils se réfèrent pour la 
plupart au recensement de 196, dont lexacti- 
tude n'est pas prouvée.) 
4. Pour les deux îles, %66000 habitants (1) 
sur 2800 kilomètres carrés (soit la moilié 
d'un départe + + francais). Densité moyenne: 
de 170 à 270 h tants par kilomètre c irré dans 
un pays d’ Fpieponn élémentaire (les seules 
industries étant in ustries de transformation 
d'un seul produit du sol: la canne à sucre): 
510.000 en 


(1) 265.000 pour la Martinique : 








| Guadeloupe. 
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Il n rurale abandonne L intérieur du ! De 21 à 65 ans, 131.203 (50 p. 100); G5 familles de 8 enfants, soit 520 4 
Pa es bourgs de là cüle, se Tappro- | Pius de 65 ans, 9.925 (3,7 p. 100). jo faraitles de 9 entants, soit 14% en! 
chant nsi des poin de 1! vitrillerne nt en ! dont %.9!8 homines et 5 600 femmes. 1 familie de 10 enfants, soit 10 entu 
proauits de la mer. La densité de la zone occu- | 2 familles de 11 enfants, soit 22 ent 
pée des il alleint di fait 50 et méme | Composition des familles. Total, 42.011 famiiles pour 31.170 en! 
4x nèir | | Marlinique, — Répartiion des fami ï 
Dor population dense, Mais aussi, popula | Répartition par famille des enfants âgés de Ménages sans enfant: 23.521, soit 398 ; 
bon el € L \ i Ma | MOINS de 1% ou 16 ans. Ménages de 1 à 2 enfants: 18.29 
hiqueé, Ja ] lation urbaine communes de | Märlinique : 29,6 p. 1 
plus de 2 habitan! role 1.000 unités : 7.559 familles de 1 enfant, soit 7.553 enfants Ménages de 3 à #4 enfants: 9.275 t 
la gelome ente 34 p. 100 1.210 familles de 2 enfants, soit 8.420 enfants. | 149 p. 100. 
de la pulatiot hale, La minune de Fort 2.161 familles de 3 enfants, soit &.243 enfants. Ménages de 5 à 6 enfants: 5.630 
de-Fras \ 66.000 habitants, dont 48.000 2.019 familles de 4 enfants, soit 8.196 enfants. | $, 1 p. 100. 
asglomst äl ipport de population 1.638 familles de 5 enfants, soit 8.230 enfants. | Ménages de plus de 6 enfants: 3.319 
412 pour mille | 4 familles de 6 enfants, soit 5.628 enfants. | 8.6 p. 400, 
9 Le second trait dominant de la démo- | ‘% familles de 7 enfants, soit 2.176 enfants. Total, 62.213 ménages. à 
his os jeunesse de la popu | 1ii faim les de 8 enfants, soit 1.102 enfants, Moyenne d'enfants par : Ménage ! 
lation ss familles de 9 enfants, soit 495 enfants, que: 3. 
16 farnilles de 10 enfants. soit 169 enfants. Le pourcentage des enfants naturels est de 
lépartition par âges 9 familles de 11 enfants, soit %9 enfants. 00 p. 100, dont 40 p. 100 reconnus. 
ñ le pe ) fants edii ) enhfanis : 
P M - ages : F re Le + es 3. Mouvements démographiques: 
120.000 habitants de moins de ?1 ans: Total, 19.785 familles pour 51.019 enfants. Taux de natalité et de fécondité élerrs, 
50) hi nes #1 61.000 fernrmu | Guadeloupe : , 6.00) naissances par an en Marlin 
tat.O00 habitants de pl is de 21 ans 71.000 3.907 familles de 1 enfant, soit 3.907 enfants. (movenne calculée sur dix ans) (1). 
femmes et 67.000 homines 2,80 familes de ? enfants, sait 5.760 enfants, Taux de mortaiité élevé, Forte mortal 
Moins de 1 an, 3.319; 2,229 familles de 3 enfants, soit G.6S7 enfants, | chez les adultes (décès prématurés, dus à 
De 1 \ 20.970 (12 p. 100) ; 1.307 [arnilles de 4 enfants, soit 3.22S enfants, l'extension de ccerlaines maladies sociales, à 
De 6 à 1 ns, 92.916 (20 p. 100); 926 fainilles de 5 enfants, soit 4630 enfants, | l'insuffisance de lalimentation, à l'abus 
he 14 à 19 ans, 27.665 (10,5 p. 100); 84 familles de 6 enfants, soit 2.904 enfants. | l'alcool. Surmortalité masculine, Morlina 
De 20 à 21 ans, 5.596 (2 p. 100); 191 familles de 7 enfants, soit 1.558 enfants. | lité et mortalité -infantie très importantes. 
Marlinique. — Mortalité infantile jusqu'en 1915. 
NAISSANCES DÊCES ° EXCÉDENTS 
ANNEES Enfants Enfants Enfants vd 0 pi 
& Mort nés Total. Mortinatalité.! Adultes, de moins Total. de moins nee 
viables de 10 ans. de 10 ans. les décès 
sa S SE CR | CR | CRT ne F SR ANS) PE RE 
p. 100, p. 100, 
EUR Trust es Ni 2.165 573 5.738 9,98 2,165 741 2,906 27,40 2.259 
D eonsaisestar dites au 5.156 51 5.697 RATE 2,386 787 3.173 24,80 2.013 
rss re Re To 5.009 4% D.411 7,2 2.419 710 3.155 23,45 4.Sot 
R nadinnaneate Venere ? 2.406 468 5.924 7,90 2.276 9 3.119 27,63 2.311 
EURE EE 5.60 465 6.068 6,80 2,162 1.179 3.341 25,20 2,92 
SP PT RARE . 5.402 439 5.%1 7,10 2,233 S41 2.077 27,42 2.389 
1 SORA REC D.714 416 6.1%) 6,170 2.09 #90 . 3.043 25,10 2,231 
à RER réNten 0.262 363 5.62 6,40 3.315 4939 4.2: 22,07 4.08 
L'union raie 6.22 443 b.6% 6,00 2.363 81 3.217 27,20 3.0) 
4959 Si sbtose A ET 6.K21 520 7.914 7,01 1.900 1.09% 2.999 36,47 3.805 
=: rer: BE: PRE TS é ES. TS 
Age moyen au décès: 29 ans (36 pour les Année 1912: 6.180 naissances, 1.697 décès, A. — STRUCTURES 
' » t » ! it \ h# . nn one 
hommes, 41 pour les femmes): nombre théo- | 1.122 mariages. 1. Productions et structure économique. 


rique moyen d'années productives à attendre 
d'un homine de 29 ans: 15 contre 35,1 en 
France (41. 

Excédent des naissances sur les décès: pour 
la Martinique, de 146 à 1916 (période com- 
prenant les années de guerre, done de priva- 
lions alimentaires, ete, 21.0) (60.000 nais- 
sances contre 29.000 décès), Moyenne d'avant 
guerre: 6.000 unités nouvelles par an pour 
les deux dépailements, 

Selon certaines estimations, « Ja mater 
nilé fait déjà son plein aux Antilles » et sa 


cadence pe peul être accélérée: un accrois- 
sement de Ja population par application de la 
sécurilé sociale proviendrait de la diminution 
de Ja mortalité plus que d'une augmentation 
de Ja naïlaiilé, L'évolution démographique pro- 


bable est difficilement prévisible, Nous citons, 
à Utre documentaire, la statistique du mon- 
vement démographique de la Martinique de 
4%10 à 194, 


Statistique du mouvement démographique 
de ta Martinique de 1910 à 19%. 


Année 1910: GO018 naissances, 3.85: décès, 
4.261 mariages, 

Année 1941: 5.963 naissances, 9.723 décès, 
92 mariages, 

1) A Ja Martinique, sur 32 hourgs, 7 sont 


situés à l'intérieur des terres. Population des 
bourgs côtiers: 186.000 habitants. 


2, Quoique l'habitat soit relativement dis- 
persé (V. imfra). 
3) Recensement 1936. 


\ 


(1) Il est à noïer que le travail commence à 
45 ans et que, contrairement aux chiffres 
donnés par les stalishiques, les années pro- 


ductives pourraient donc élre évaluées à 20. 





Année 1953: 5.873 décès, 


1.313 mariages, 


naissances, 


Année 1911: G.4S9 naissances, 4.128 décès, 
1.9:9 mariages, 

Année 1945: 7.385 naissances, 9.298 décès, 
1.219 mariages. 

Total: 37.98 naissances, 295,700 décès 

? ’ 


1.219 mariages. 


Note: Habitat, — La Martinique comprend 
62.000 ménages, répartis dans 954.000 maisons 
39.000 environ en sont propriélaires). Nom- 
bre d'habitants par maison: 4,81. 

Scolarité, — En Martinique, Sur 953.000 
enfants d'âge scolaire, 43.000 sont scolarisés 
(1945), En Guadeloupe, sur 56.000, 42.000 
approximalivement sont reçus Gans les écoles. 


NOTES ECONOMIQUES 


Les Anlilles sont, dans une large mesure, 
des pays de quasi-monocullure industrielle, 
où les seuies industries sont occupées à la 
transformation pour le marché des produils 
des cultures spécialisées. 

Par le chiffre des investissements, le nom- 
bre d'ouvriers occupés, la valeur des cadres 
employés, le volume des salaires distribués, 
les ressources fiscaks qu'ils ont procurées et 
qu'ils procurent, leur apport au commerce 
extérieur (qui est le meilleur indice de la 
siiualion économique des îles), la canne à 
sucre et ses deux produits dérivés {le sucre 
et le rhum) détiennent toujours la première 
place, malgré le développement considérable, 
depuis une quinzaine d'années, de la culture 
du bananier, 





A la Guadeloupe, pour 66.000 hectares cultf- 
vés, contre 841.000 de bois (2) et 27.000 de ter- 
res arables non cultivées, l'inventaire des 
ressources (dressé en 1941 sur les directives 
du gouverneur Sorin) indique: 

Canne, 36800 hectares. 

Cullures vivrières, 4.900 hectares, 

Bananiers, 4.900 hectares. 

Cacao, 4.200 hectares. 


Manioc, 3.300 hectares. 
Divers, 1.435 hec'ares. 
Ces chiffres concernent Ja période de 


guerre. Les cullures vivrières ont dû se déve- 
lopper, à ce moment, pour satisfaire les be- 
soins d'une population isolée politiquement 
et économiquement. Les superficies cultivées 
en bananiers, nulles en 1922, de quelque 7.000 
hectares en 1939, ont élé réduites considéra- 
blement au cours de la guerre, mais ont sen- 
siblement augmenté à la suite des prix éle- 
vés pra'iqués depuis 1916 et continuent à s’ac- 
croître. Un bon observateur estime que les 
terres cullivées en cannes sont actuellement 
de 20.000 hectares environ contre 7.000 pour 
la banane 

Plus significalif est l'élat des prévisions 
pour la campagne 1949 (3) : 

Sucre: 90.000 tonnes; à francs 57 Fob, 2,85 
milliards. 

Rhum: 68.000 hectolitres d’alcoo! pur (ou 12 
millions 363.000 litres à ©9 degrés). A francs 
100 Fob: 1,236 milliard. 








(1) Les taux bruts n’ont pas grande signi- 
fication, étant donné la composilion par âge 
de la des 

(2) nt: forêt primaire, essentiellement 
domaniale: 22.000 hectares; forêt secondaire, 
surtout privée: 28.000 hectares, 

(3) Estimation privée, 
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Bananes: 50.000 tonnes; à francs 95 Fob: : —? D 
4,761) milliard. 3. Re gime l'ermloilation. - Structu ncial | wivés et ac arcs 
Café, cacao, vanille (mémoire) (café: 9% : di | t ma s (! 
î tonnes environ). Un régime complexe d'approm n du sol | 9 ers, 
Tolal pour les trois grosses produclions: | 4SS0Ccie 1 grà ide propriété, exploilee 4 | 1 = biens : Por- 
5.836.:M0.000 francs. rent ou par des colons et la peiik FM Eu , AL done 1 majorité des 
La moyenne de 1939-1942, selon la Banqur plus S$] lement « S * aux ltures vi | ‘dé “de a | ip 
de la Guadeloupe, serait de: 60.000%à 70.000 | Vr.ëres æl lssant à Ja d sition d : | -w" di- 
tonnes de sucre 28.000 en 148 en raison des des exploilal 1 CxC de main-d’ | : : Agni-sr à riat 
grèves), 19 mil'ions de iitres de rhum et 42 000 } Vre. On peut disünguer ! Dé bis. | à es 
tonnes de bananes. sement . sig | ssh él avne er dei 1 € ie à 
La prospérilé du secteur bananier a « yÉ lo Propriétés de quel ch L'SNT . rer Ÿ LL Ù r \ des 
1 sensible déséquilibre. L'appel de main- | tares ultivées par bai PMR &-- LD dr ( 0 X, prerd , ne 
d'œuvre qui en est résulté a contribué à la | des grandes explu tie fa rs salaries Ù 4 : m 
régression des cultures secondaires (calé 1m onaî est nt DRE pp 2 ; € proléta- 
tamment), dont les frais de revient dépas- rs Des UNS mu mu Le: Dr 
saient le prix taxé, et aux difficultés du sec- À nant à une gra le er ninifa Line LE cs 
? teur de la canne, où les diriseants perdaient | d'une 1 Ésones en nilnee De En coiliebs di | N 
Je quasi monopole de l'emploi. laux vai able : # | Aion) | 
Môme structure relalive du commerce d'ex- dœ Petites et movennes pro d 0 . 3 (on prne 
portation, sucre et rhum représentant près | teurs indé RES a lu te 
de 60 p. 400 en valeur, — la banane et les | main-d'œuvre (surtout famili ete le | 
pâlt 5 de fruits (7.000 tonnt 3 exporltéé : en à gg surt ed durs Ale : s be (ur > > | Fi . u vs IX : 0 | 
DS) couvrant la ajeure arte des 0 P. 0 | Cannes Mare rentre on Lt rome | 
ui restent.  — Se + J l è ou à I n 
" la Martinique, sur 38.700 hectares culti- | riC; un peu d'élevage ; LC RU ÿS pi ft } s d 6 reurises 
: vés contre 23.000 hectares de bois et forûts, 1! o° Grandes propriétés de plusieurs centat + À { \ i des 
41.000 sont consacrés à la canne, 3.000 à 7.000 nes où milliers d’heclares, dont la part cul > ; . 
(période.de 1910-1943) aux cultures vivrières. livée est réservée à la canne, parfois à l'éle Ma 
La production de sucre et de rhum, de l’ordre vage (1), depuis quelques années, pour par Industries de transf fi ii 
de 53.000 tonnes et 23 millions de litres à 59 tie, aux produdions fruilièt exporlalio et Transrorts, 20 ; 
degrés avant guerre, s'est élevée approxima- meme aux cilures vivrières visée «! Con Te 
tivement à 22000 tonnes et %2 millions de |  habilations » {surtout en Marlinique) d Prof | 
_— litres en 4947, puis À 24.000 tonnes et % mil- | 8£ES Par un gérnt (employant de nombreux Servict ersanrels, 3 
[S Jions de litres en 1918. Selon les statistiques ouvriers agric les, hormmi femmes el ei \. re, 101. 
douanières, des exportations pour 1917 se ré- fants, encadrés par des « commandeurs »). Ù 1, 9939. 
dis partissent comme suit: Econormiquement, concentration agricole D 
sucre, 13.917 tonnes pour 365 millions de selon cerlail #3 estimations les neuf d'ail nes Usines : à 
francs. FPE | de la \pulation pass] t 3 - rt des &te M D stilleries } 
En Rhum, 47.500.009 litres pour 2.70 millions | dues globales, A la Martinique dons Ha le lites lustries, Sa. 
de francs. des terres sont occupées par n : a à Lo Lotnn 
Confitures et conserves de fruits, 6.200 ton- | des exploitations (au ser $ O1 linaire d 1 ter e hat » Je 
nes pour 490 millions de francs Le n mb e et Pionsines à pe Î « ? l« Ci \ set e " 
. Bananes, 41.000 tonnes pour 375 millions de | petits et moyens producteurs — à tal é nan tro! AONS 1 : Ü 
ranes. teurs » — y sont cependant plus grands qu Van 
i Divers, 180 millions de francs. la Guadeloupe, par ul e du moindr ed Le e 1.01 
Él lotal, 4120 millions de france. concentration industrielle. ‘ : e ; iTîe 
$ Chiffres largement aberrants, le décompte PSE . nb. -28. . 
” rè = Mode: : À : 1 La concentralion des industri ñe 1! anna 
normal des exportations (moyenne d'avant et du comi ÉT Br : ve. til : 
guérre) s’établissant approximat vement | }a - L ge mragrah dde ge‘ st OUR URREE N LeS effet, 19.000 
comine suit: la véritable mesure de la conceniration réelle. 14.000 
Sucre, 50.000 tonnes (1) Les graris 4 maines ap} tiennent aux su- ; 17 tn) istrie et comn Te 
1 hum, 18 millions de litres (1). SR 7 aux Le 3 4 Si teurs (Martinique), JANUU SuCreries-qi ‘h 
= : Bananes, 28.000 tonnes. + “soi plant ir four! ITS ( x « éries 
| Conserves de fruits, 12.000 tonnes. DronrIél ver Lou il ue es -20) dockers (2 ( 
r henry 1 ape € 9 ( res. Le SVIUICAL genera qui gt ne +4) Ni ne « } 4 1 
Un bon observateur local (2) estime que la | les treize usines à sucre de la Mar! i » dé- d An) mimnerce {2 € Re y _. 


aleur des produits conson és sur place atteint i 
çaleur des profil consommés sur place tient | let 0 p.400 environ du tounage de cannes | Transat 1 fe foiles indusries (9 
1$ quart ië des Exportations. manipulé dans les usines. Le président d I : | dde 
Les importations des Antilles ont une struc- | chambre de commerce de n ne à-Pil UE RS à Ur er : 
ture typiquement coloniale: produits fabri- ne vraisenitl En vu 4 2e pds ve Po Pour la Martinique, de 52 à 55.000 fravan- 
qués (textiles, sidérurgie, chimie, papier, etc.) | suivante de spas Pl RP PPS TS ES RP PELT 
dont l'industrie est inexistante, approvision- | Fe pre | 
nements nécessaires à l'activité productrice Usines, 
Li M (engrais, produits Petits planteurs et colons, 175.000 
ilrobers, ciment: tonnages 947 espectifs nvens nr “pure & ELU 
pour :a Guadeloupe: 23.000 À a 10.040 tu at rl ie pes are Bourges -aoçsn | 


Etre pd Se à 


Ines: 410 à 
100.000 tonnes. 


inarf f : 
tonnes. Ré pa lion } d t! cs sauarirs& 





nes, 10.000 tonnes). Les usines à sucre, les distilleries et les [ ( nerc( ! 
Mais les Antilles importent égolement une | #05 exportateurs de fruits tropiaux sont | 

part importante de denrées nécessaires à leur | PAT leurs, ies  intermédiai an: + ta | 
a alimentation (3): farine, riz, céréales secon- des pelilts et movens ex désireux a) > Ut l 182  (Ctablissee 
k daire*, huiles et graisses alimentaires, morue découler leurs récoltes. L it marli- u FU 10 600 ‘ 
+ salée (de Saint-Pierre et Miquelon). La Mar- niquais de la banane grou membres Î 
t tinique importe 70 p. 100 de matières azotées | PONT 60 p. 100 des exporta legré de . à 2 À. E 
- et 90 p. 100 de matières grasses consommées | SonCentralion est plus élevé encore pou li On | ire ” 
0 sur place. La situation est plus défavorable | ananas, les confitures, les rares ineusties à sut 
4 encore en Guadeloupe, Les productions vi- alimentaires. . l sem ais. 400 en T'es 


vrières locales (4) sont en effet, en temps Les formes et | 





» 1 ra c ! { 
es degrees de co en tiun | ’ 
1 


® normal, très insuffisantes et mal équilibrées | ne sont,. d'ailleurs, is exactement Kent T : 
: Va dénr de matières hydrocarbonées: plan- | ques dans les deux fe-. blissements. | “ To 
; es racines}. Les re ents so aibles n: ‘ : L Luce ; A S, 0400 ricrs, TOe 
x suite re" Les rendements sont faibles par En Martinique, de régime du eontingente- | Lal, 6 50 
t : uile de la prédominance de Ja petite produc- de silontt là “ } : 
| tion — d ais PS es nc D dn î ment a ralenti le mouvement favorabe à 11 Lorn ) pme 
. 4 - du mor llerment des parcelles — du rande exploitation au détriment soft sr err! , 
Î Caractère rudimentaire des techniques cultu- trie de la pe ra 1 cm de y * Man on 
; p e , e 4 La it ‘ canne (setme une y { ‘ } « : 
È rales — de l'absence de matériel mécanique peste PP re M ne Dour: : e 
à Donc Pris LR LS - : dent tr centration étant carable de réduire Île prix 90) à rs 7 
nc, prix de revient trop élevés (plus éle- de revient ll Br lans KE ee l ! 
vés que les prix des eg ji ten L vs 2 ICYIQHT). Al EXISIe ans ce uCparienel LTRAU = 11 . Û a [le 
jue les prix des denrées importées, à va- | une centaine de distilleries agrioes prod plo 0! 


leur alimentaire égale) et débouchés limités | sant aoproximativement Ja moitié hu ul L Cuirs l Dei | Ù 
p} | I IE li l du ‘ont rs Ü enls, à CIMe 

















faible consistance 4 arché de cons 
} ( ië ConsisSiance au marcneé de CONSONUNA- | gent lola de rhum, susceplibles d'abs « \ 
| tion. concurrence des produits gratuils: ba- | une no ns «art bee 1 = lol 
| nanes, fruils à pain). ne DonDe. ps 2 s de cannes pro n Lou nents, 20 
————— —————— zé enr pai re Lai 14 à qui 165 dis- CINDIOYÉS, 4 y" TE lot 1l, 4x 
| { \ Er & dj PTE parités de prix entre ICI rhurn onnEe! Tra l des 41 é fré 4 bise 
| (1) Soit 85 p. 100 environ des exportations “DS 2 . Ai pre ns Let Lol … ent : T: ail d oiles, velemen 5 | bis 
globales, pour les deux preductions. HOME SU ED ce Le mil ne "Roecoi à 200 QUVRDES. FO, AS. 
is (3) Direcwur des services agricoles one DOUTE Le Le Re # A ernents, oÙ mojes, 
l {3; P , dei Li Lis #7 , nymes (profri ires des terres de culture) 150 ouvrie l 1, ZU0U. 
| î {5} Pour l'ensemble des départements d’ou- y est moins générale Ju'en Guadeloupe 
! n i - . 119 =: ui U » LM 19 ([ BR _— se 2 
| tre-mer, le comité des terrilores d'outre-mer | ———— Rs 1 à ER Cd néant ds 
i de l'O. E. C. E. prévoit 2$S millions de dol- (4) Les terres à c: CR és RE Son ter? le, SE SOCICS EN EET 
| lars sur 1 OST »" l'aurebuiots \ es terres à canne en inchères servent | taines sur 14 (avant leur siège en métropole). 
| total 4 69 programme d'approvisionnement | souvent de terrains de pâlure )) Autre ealimation: (a) ?:00: (b} 2:40: 
i]li 1 Anllars : Fe 3 ï 1 1 il 2} Aulr stH ” 3 : à ; 
È e 69 millions de dollars. () L'absence de cadastre ne permet pas | (c) 1.54; (4) 6.000; {e) 3.000; {f) 500; (9 2 500 ; 


(ï) Y compris les produits de l'élevage. d'évaluation précise. {ih) 150. 
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Travail des pierres et terres à feu: 5 établis- 
sements, 9 ermplovés, 184 ouvriers, Total, 197. 


Professions libérales: 57 élablissements, 172 


emp'oyés, 8 ouvricrs, Total, 180. 
RL l (I e ! Yergphique : # clablissements, 
oi employi 133 ouvrie]l Total, 1:09. 
Banques et assurances: 12 établissements 
460 emploi lola, 169 
Industre chimique: 3 établ i » EM 
plo k l Fotal, #7 
= { ifTuir 1 élabii nis 
C ( l 11 
S 14 | 1.432 
20.71: | 26.146 ; 
| \ { 
Awr [ Û 110 « 
ni 4 Ü i il 
[EN 
& ‘ " f 
] 11 it 
A 
x \ R p. ! 
en : l 
4 
Il 
] | 0 {l SE 
f 
À fl { {} 
jiixi 1.04 
Ï ù } {) [l 
{ { LEP 
}h Ï t 2 - L 
P 1 * 
{ I 
{ \ ( 1 000 
Ï ( | id icnt jucerlains (14), mai 
(al | | 11, elce renseignement 
‘ { Î iÜ } l'examen de fa répartition 
[RE il «l lat aux dis ae Conpoli- 
s Wn dits à itions far alé une predomi- 
nance du Sasariat agrirole au sens métropoli- 
| 111 { ul dit] ru agrl LAFE os 
I — |} N EI ERSI LIVES 
A la fragilité d'une organisation économique 
trop spécial , done instable et sensible à 
toute oscillation inarquée de Ja conjoncture 
luotdiaie où nationale, à 14 Sltagnalion écono- 
huque et à la dégradation de l'appareil de pro- 
ducti des années de guerre, se sont ajoutées, 
apr a fin du conflit, de mutiples causes de 


perturbation: conséquences d'une politique de 
facilité (répartition défectueuse de l’empioi, 
des revenus, de l'effort de production), charges 


et suite de ja politique d'assimilation, contre- 
coup de ja détérioration du france et pénurie 
de devises fortes, hausére des prix et des salai 
I lous facteurs agissant dans une altimos 
plu e de crise sociale larvée. 

Trois phénomènes nous paraissent caracté 
yiser Ja luation présente: hausse des prix 
locaux et du coût de la vie, hausse des salai- 
res, Situation difficile des grandi productions 
d'exportation 

1o Prir. 
Pour 13 di rées de base la préfe tre de la 


Guadeïoupe indique Flévolution suivante: 
Viande salée, mor 1e, viande de boucherie, 
se, huile, riz, pain, vivres 
1 La moitié seulement des ouvriers agri- 
coles travaiilermt en permanence dans l'agricul- 
ture, En effet, suivant la saison, un grand 
nombre d'entre eux se livrent indistinctement 
à des travaux agricoles où industriels, 
nes (sucreries et disitleries) ulilisant une im- 
ortante main-d'œuvre non seulement pendant 
j période de production — de janvier à juin 
— Inais aus<1 pendant Je second semestre, con- 
sacré au démontage des machines et des 
tuyauteries, au nettoyage des pièces encras- 
sees au cours de la fabrication et à la remise 
en piace de toute l'installation après révision. 
Ur certain nombre des agricoles travaillent, 
d'autre part, de façon intermittente en se 
livrant aux travaux les plus variés, se consa- 
crant par exemple, au cours d’une mêine se- 
maine, À la pêche pour leur propre compile, 
à des travanx de maçonnerie pour un entre- 
preneur et à des travaux agricoles dans une 
plantation ou sur leur propre lopin de terre. 


les us]- 








du pays, savon 


W:!1 


local, pétrole, sucre, rhum 
rs 
Indice (moyenne) : 2e trimestre 1918, 1.301; 

fer trimestre 1919, 2.660, 

A Ja Marintique, l'indice général (détail) 
était à 1.134 fin décembre 1917 et 1.950 fin 
septembre 1918. 

Donc, Cvolution du coût de la vie dans le 
sens d'une hausse rapide, Causes probables: 

séquences économiques de l'assimilation 

otamment sur la structure du commerce ex- 
térieur et le coût des produils importés) (1); 
ahgnements monétaires, qui ont accrû le coût 
des Hnportabons élrangères:; relèvement des 
prix à Ja production dans la métropole et 
hausse des frels; charges nouvelles résultant 
roduclion de la législation fiscale métro- 
poutaie taxes i0oCdiers Cà cu!ées sur le plix à 


u 1 15 


vée, frais d'approche compris persis- 
lance d'une relative pénurie des denrées et 
pi luit ecssentieis 2}, < Le suppression du 
Î de sSlabilisation en août 1913 à la Gua- 
1e à clé suivie d’une hausse de pis oc 
IU0 p 100: à Ja Martiniqu à la veille de la 
te sucrière de 1948, en l'absence d'un 
f le stabilisation, la vie était près de deux 
lus chère qu’en Guadeloupe (alors que 
es ures élatent de 25 p. 100 moins élevés 
Un mécanisme de péréquation, dont l'objet 
était de subventionner jes inporlations de 
den essenticiles en Pi VOA) e de Ji Lran- 
ger en taxant les pénéfices réalisés par les 
exportateurs ae sucre, rhum et bananes à la 


faveur de la dévalualion, a permis de limiter 


‘a hausse de quelques produits importants: 


Renseignements communiqués par la caisse 
de péréqualion de Ja Guade!oupe: 
Prix avant la suppression du fonds de sta- 
Lil «i “il 
Pain, 15: rir. 2 morue, 2S: lait, 30. 
Prix actuels après péréquation : 


Pain, 43; riz, o0, morue, 160; lait, 80, 
Prix normal. 
Pain, 60; riz, 90; morue, 220: Juit, 410 
Actuellement, l'équilibre à é:6 rétab'i entre 
les deux départements, Le coût de la vie est 
sensiblement plus élevé qu'en France ‘(3). 
Done, répercussions éventuclles sur l'équi- 
libre financier d'un régime de sécurité socia!e, 
connaissant les prestations en nature €t is 
prestations liées au niveau des salaires, don: 
äu cout de la vie, 


20 Salaires. 


I est diffici'e de préciser les rapports entra 
la häusse des salaires et la hausse des prix 
» délail, I semble, cependant, que les 
salaires pratiqués dans certains secteurs fsvo- 
risés el, plus néralement, l'accroissement 
considérable de Ja masse des salaires normi- 
aux dans une période de relative pénurie, 
sans amélioration du rendement individuel el 
collectif el! alors que l'éducation du consom- 
mateur reste À faire, aient contribué à déve 
loprer le processus inflationniste. 

Les salaires de 1929 étaient anormalemhnt 
bas, circonstance favorable pour les produs- 
teurs exportaleurs des denrées essentielles 
Yan  Guade'oupe, du 31 décembre 1916 au 
{er janvier 1919, dans le secteur indusiriel, le 
salaire du manœuvre a plus que triplé, pas- 
sant de 15,625 F (horaire) à 52,35 F, à quoi 
s'ajoute une prime d'assiduité (en 1948, les 
salaires ont élé portés successivement de 20 
p. 100 à 12 p. 100 du taux de la région pari- 
sienne). Le salaire de l'ouvrier qualifié a nn 
peu pus que doublé, Même proportion dans 





(ti Le régime actuel entraine d'indéniables 
servitudes: ainsi, le tube d’aspirine, Hnporié 
de métropole, revient quatre fois plus cher 
qu'un médicament similaire en provenance 
des U.SA., le litre d'huile acheté à Dakar 
deux fois plus que Je litre acheté aux Etats- 
Unis, ete. (et ceci, malgré le change). 

(2) Pénure due elle-même à des causes 
diverses: attribution insuffisante de dollars, 
(900.000 contre 5,5 millions prévus en 1918 à 
la Martinique, : prix élevés des denrées loca- 
les. par suite des reñdements insuffisants et 
de l'organisation des marchés. 

(3) Les denrées importées sont grevées de 
frais de transport, ete, et jouent le rûle dr 
prix-pilo'es La législation des loyers n'a pas 
été appliquée aux Antilles pendant d’entre- 
deux-guerres. Le coût de la construction est 
très éicvés, les bois mêmes étant importés, 





l’agriculture, le minimum horaire étant .; 
{er janvier de 52.35 F en Guadeloupe et :: 
francs en Mar!'inique. Sauf celte différence 

réglementation est maintenant identique 4 

les deux départements. Les salaires ont . 
remis en ordre (classification); le bullelir 
salaires rendu obligatoire (1). 

Le c@flicient de majoration par rap; À 
1953 est de l’ordre de 29 à 30 sauf da: 
secteurs privilégiés. 

Selon une estimation patronale, les & 
de base ont évo ué comme suit dans les 4 
prises sucre-rhum 

1939: 1,735 F horaire + 12 p. 
sociales: 

1919: 33,90 EF horaire + 26 p, 100 dont: 

Allocalions familiales, 6,25 p. 100; 
Alloca ions vieillesse, 5 p, 10; 
Accidents du travail, 5 p. 100; 
Congés payés, 6 P, {00 : 
Forfait de salaire, 3.% p. 100. 
Coeilicient d'augmentation: 341,7 (avec es 


100 { h 


Pour la coupe des cannes (salaire pil 


1959: 30 F.+ 12 p. 400: 
Ju19: 859 K + 26 p. 100. 
d'accroissement: 32,8$S (avec 

La masse des salaires distribués en 1 
serait de l'ordre de 2 milliards à 2? miili 
et demi en Guadeloupe (2), 2 milliards 
Martinique. Prévision 1919 pour les « 

ries sucrières de la Guadeloupe: 1 
liard 250 millions. 

Plas important que les chiffres bru's, d’ 
leurs incertains, est le prix du travail effectif. 
La productivité de la main-d'œuvre anlillai 
est largement inférieure à la productivité de 
la main-d'œuvre métropolitaine en raison du 
moindre rendement individuel et de labsen- 
léisme spécialement dévelonpé. 

Une note patronale eslime le rendement 
ouvricr inférieur de 4 à 50 p. 100 au rende. 
ment métropolitain. La tâche correspondant 
pour la coupe de canne à Ja rémunération 
d'une journée de travail serait toujours et 
normalement effectuée en moins de huit 
heures (de 3 à 6 heures). Les tonnages de 
canne manipulés ont diminué, la durée d'en- 
lévement de la récolle est de cinq à six mois 
contre trois avant guerre, les usines tournent 
à deux auarts, soit seize heures maximum 
contre vingt-quatre avant gucrre et dans les 
autres pays producteurs. 

Renseignements communiqués: 

1° Par les sucreries coloniales 
loupe, : 

Centre Bonne Mère: 51 journées de travail 
fournies contre 150 normales (moyenne pour 
le premicr trimestre 1919). 

Contre Marquisal: 65 sur 150. 

Moyenne par quinzaine (12 jours ouvrables) 
et par ouvrier pour les deux usines: 9,96 par 
journée fournie: 

20 Par les (Guade- 
louve: : 

Deuxième quinzaine avril 1919, pour 19 jours 
ouvrables: hommes, 6,15; femmes, 555 (con- 
ire 3,50 et 3,10 dans la quinzaine précédente), 


(Guade- 


usines Darboussier 


Si ce facteur est moins important que ne 
l'avancent les organisations patronales quant 
à son incidermre sur le coût de la vie (action 
sur la demande des denrées courantes “aa 
qu'incidence sur leur prix de revient), il 
constitue un élément essentiel d'appréciation 
pour l'étude de l'application de la sécurité 
sociale, L'exemple métropolitain suggère qu'en 
période de forte hausse des prix, uhe auginen- 
tation des charges sociales, donc des salaires 
indircels, est supportée en définitive par les 
salariés, et que Îles salaires giobaux ne Ss'ac- 
croissent pas au même rythme que la produc- 
tivité. Une répartition des charges sociales 
entre les seuls salariés n'est pas possible aux 


ÿ 


(1) A signaler la situation privilégiée des 
dockers et, en Guadeloupe notamment, des 
transporteurs; à ces derniers est accordée uns 
prime de 100 F par voyage, qui encourage 
ces déplacements supp'émentaires, parliculiè- 
dement importants lorsqu'il y a lieu de char- 
ger des bananes. 

2) € milliards selon les syndicats; 1 mil- 
liard et demi pour 31.500 salariés en 1938. La 
popu'alion active élant de 95.000, les majora- 
lions de salaire en 1%49 de 95 p. 100, total; 
= 6 milliards % millions, : 
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Antilles. Seul un accroissement de la produc- 
tivité dans la stabilité des prix rendrait donc 
possible Pinstitution d'un mécanisme efficace 
de solidarité, 


2° Bilan des entreprises produisant des denrées 
de grande exportation (1). 


Dans les conditions actuelles de l'économie 
antillaise, ce bilan est essentiel à la solution 
du problème du quantum des charges sociales 
efficace. L 

La production bananière connaît une pé- 
riode de prospérité, en raison des prix possi- 
bles à l'exportation, de la faiblesse relative 
des prix de revient malgré les salaires payés 
à la main-d'œuvre (supérieurs généralement 
aux taux réglementaires), Les marges bénéfi- 
ciaires sont importantes, mais l'essor actuel 
semble passager. Au surplus, le secteur bana- 
nier emploie une petite part de la main- 
d'œuvre 

Les difficultés du secteur sucre-rhum sont, 
au contraire, manifestes. Les prix de revient, 
qui furent tonjours relativement élevés, se 
sont gonflés à la suite du relèvement des 
salaires, de la hausse des frais généraux due 
aux investissements d'après-guerre, de la 
chute ect des pertes de production au cours 
des récentes campagnes 1917-1918 par suite 
d'une violente crise sociale (surtout en Gua- 
deloupe), de la hausse des produits importés, 
de l'application de la législation fiscale et de 
la taxe de péréquation. 

Le syndicat des producteurs exportateurs de 
sucre de Guadeloupe indique, pour 193$, une 
récolte de 28.000 tonnes de sucre contre 50 à 
55.000 tonnes attendues, un rendement de 
89 unités sucre-rhum par tonne de cannes 
contre 113 et 109 en 1945 et 1946, une recette 
de 45 francs l'unité pour un prix de revient 
moyen de 48 f 59 (2). IL estime à 150 millions 
le déficit de la campagne 1918, d’ailleurs iné- 
galement réparti entre les usines, Ce déficit 
aurait été couvert grâce à la revalorisation 
des produits à la vente (et notamment du 
rhum stocké) (3) par suile de la détériora- 
tion progressive de la monnaie. Perle égale- 
ment pour les salariés, du fait des grèves el 
des « errements officiels » (800 ipillions); 
situation dommageable aux pelits planteurs 
qui ont perdu une partie de leur récoile. 

Les syndicats ouvriers contestent ces chif- 
fres que corrobore partiellement l'avis exprimé 
dans le compte rendu d'exercice de la Banque 
de la Guadeloupe (1947-1918). 

Les entreprises ont certainement éprouvé 
des difficultés de trésorerie lors de la dernière 
campagne; on ne peut que conjecturer les 
résultats définitifs réels faute de publicité de 
bilans significatifs (4). Cependant, il semble 
que les réserves et provisions diverses soient 
importantes et les sociétés ont fréquemment 
procédé après la guerre à de grosses angmen- 
tations de capital par incorporation de 
sommes comptabilisées sous diverses Tru- 
briques (3). 

L'enseignement à tirer des deux dernières 
camnagnes concerpe surtout l'acuité des anta- 
gonismes entre patrons et ouvricts aux An- 
—— -  —— 

(1) Les renseignements sur la structure 
exacte des prix de revient pour les exploita- 
tions ayant une comptabilité, sur la part des 
salaires, le volume des profils et les inveslis- 
sements sont incertains, 

(2) Prévisions pour 1919: pour un volume 
de cannes manipulées de 600.000 tonnes, un 
rendement de 9» unités sucre-rhum par tonne 
de canne, 58 francs de recette contre un 
revient de 73 francs (selon d’autres estima- 
tions, recette à l'unité: 64 francs). 

(3) Le coefficient de hausse du prix du sucre 
est moins élevé (19) que l'indice de majora- 
fion moyen des autres denrées, La disparité 
des prix locaux pose des problèmes complexes 
(emploi, etc.)}, et favorise certaines spécu- 
lations nuisibles à l'économie générale 
(exemple du rhum ces dernières années). 

(4) Signalons, à ce propos, la carence des 
comités d’entreprise. 

(5) Les campagnes de l'immédiat après- 
guerre ont élé fructueuses (au moins finan- 
cièrement par suite de l'écoulement des 
stocks accumulés, des résultats satisfaisants 
des récoltes et des circonstances favorables 
(pour le rhum notamment, faible production 
locale (alcools en France) des pays dévastés ; 
conditions économiques nouvelles: débouchés 
africains pour le sucre). 














tilles, La crise sociale qui affecte la Guade- 
loupe pose des problèmes qui débordent le 
cadre de l'économie sucrière. 

La crise économique menaçante pour cette 
industrie n'est, elle aussi, qu'un aspect du 
problème général antillais, Les chiffres des 
récoltes 1917-1918 sont exceptionnels. Une aug- 
mentation de la production réduirait les prix 
de revient. La Barbade, île désolée et sèche, 
à peine plus grande que l'ile de Marie Galante, 
a déjà produit près de 450.000 tonnes de sucre, 
soit aulant que les Antilles françaises (dans 
les bonnes années). Le rendement à l'hectare, 
de 950 tonnes environ (Hawaï 156), pourrait 
être porté à 80 tonnes grâce à l'irrigation, à 
l'améiicralion des variétés, à l'emploi actru 
des moyens mécaniques, à l'amélioration des 
{ran-ports de la canne au moulin. Cette com- 
pression des prix de revient est nécessaire au 
succès de l’exporlaüon, même en économie 
protégée. 

Un aménagement des normes et des temps 
effectifs de travail contribuerait aussi à une 
reprise des industries de la canne et à Ia 
résistance de ce secteur aux effets d’une con- 
currence internationale plus sévère. Le coût 
de la main-d'œuvre commande le volume de 
l'emploi, Une augmentation de capital d’'ex- 
p'oitalion, en réduisant la part du travail, 
devena trop cher, dans la production, entrai- 
nerait un chômage que ne suftirait pas à 
résorber un accroissement nouveau de la pro- 
duction. 

Mais, d'autre part, le payement de salairts 
indirects permettrait l'amortissement du £&p:- 
tal humain dont nous verrons qu'il n'est pas, 
pour uue grande part, assuré, au Moins qua- 
litativement, A cet égard, à la hausse des 
salaires nominaux individuels eût sans doute 
élé préférable l'accroissement des charges 
sociales, plus rentable à bref et à long terme. 
Par ailleurs, l'insuffisance du rendement indi- 
viduel contribue à réduire la concurrence des 
cffres de travail dans un pays sous-équipé 
pour son niveau démographique. D'où ‘etta 
conséquence paradoxale et sociologiquement 
intéressante: étant donné la structure é9nn- 
mique présente, un accroissement du rende- 
ment individuel où une hausse des prix du 
travail effectif due à une insuffisance ou une 
baisse de rendement auraient des consé- 
quences analogues: un développement du 
chômage effectif ou larvé (1). 

Les résultats de la réglementation rigide des 4 
salaires auront au moins prouvé la fragilité# 
sinon la non viabilité de l'actuelle économie 
antillaise. Une mdustrie comme celle le Ja 
canne doit normalement pouvoir supporter des 
charges sociales équivalentes à celles des 
industries de structure moderne, Un double 
effort de ralionalisation permettrait d'atteindre 
cet objectif: amélioration des moyens de pro- 
duction (méthodes et instruments) mis à la 
disposition d'une main-d'œuvre de rendement 
moyen normalisé. Mais il devrait s'inscrire 
dans un programme d'ensemble assurant une 
meilleure répartition de la population active 
entre des productions plus variées (déconges- 
tion du secleur sucre-rhum\. Les possibilités 
d'une économie plus complexe existent aux 
Antilles. Leur mise en œuvre (2) éventuelle 
pose des problèmes, notamment financiers et 
sociaux, délicats, qu'il serait grand temps 
d'envisager et de résoudre si la métropole ne 
veut pas s'exposer à de douloureux réveils 








(1) Le corps social semble fournir le ‘juan- 
tum de travail correspondant à un plein 
emploi fictif (équilibre instable à un niveau 
très déprimé}, 

(2) Ceci ne signifiant en aucun cas la dé- 
préciation des efforts tentés qui correspondent 
à une utilisation avantageuse des ressources 
naturelles et humaines de ces pays; mais par- 
üielle, et de plus en plus insu'fisante et inca- 
pable de donner une assise solide et équilibrée 
à leur développement économique et social. 
La production des denrées d'exportation dans 
la zone des Caraïbes est économiguement plus 
avantageuse que la production de denrété des- 
tinées au marché local (alimentation notarn- 
ment). Circonstance due pour partie au ni- 
veau anormalement élevé des coûts de pro- 
duction locaux (retard techniq®@, exiguilé des 
moyns d'exp'oitation, etc.); mais qui, en tout 
cas, n'est pas incompalible avec une relative 
diversification de l'économie locale, notam- 
ment des produits susceptibles -d'être exportés 
régionalement ou sur des marchés plus loin- 
tains. 
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que laissent présager 


le climat V'i sf bi Li et 
la violence des antagonismes dont les récentes 
difficultés sociales donnent un faible avant- 
gout. 


DOXNEE HUMAINE - EQUIPEMENT COLLECTIF 
[. — PnOLÈMES SOCIAUX 


S'il est nécessaire d'envisager l'application 
de la sécurité sociale dans son contexte é 
nomique, il est utile aussi d'en déterminer les 
conditions et le climat psycho-sociologiques. 

L'impression qui se dégage pour tout obser- 
valeur non averti parcourant les iles est colle 
d'un chantier abandonné et maintes fois re- 
pris par des entrenreneurs inconstants ou im- 
puissants, Le rythme accéléré des nomina- 
tions de gouverneurs dont cerlains sont de- 


meurés quatre mois en place, les querelles 


locales, les rivalités raciales, Fincompréhen- 
sion de Ia métropole qui se représente mal, 
souvent, la situation de territoires éloignés 
d'elle de plus de 7.000 kilomètres, bien d'au- 
tres causes encore expliquent que l'organisa- 
lion de ces pays paraisse souvent incohérente 
et incomplète, Certaines branches d'activité 
semblent plus favorisées que d'autres; cer- 
laines époques ont laissé sur ces terres des 
marques plus profondes: sans doule corres- 
pondent-elles au maintien à son posle pen- 
dant quelques années d'un gouverneur réali- 
sateur ? On le sait mal. Müuis on constate avec 
surprise la floraison, par exemple, d'un cer- 
tain nombre de bâtiments publics de même 
style et de même objet (ainsi certains dis- 
pensaires en Marlinique} qui exprimgnt la 
volonté délerminée d'un homme ou d'un grou- 
pement qui n'ont pis su où pu dans la suite 
mener leur effort jusqu'au bout, 


Equipement public. 


Les conditions matérielles d'activit des 
organisines publics sont défectueuses: qu'il 
s'agisse d'hôpitaux, d'écoles, de bureaux pour 
les administrations, etc. on se heurte à d'in- 


quiélantes déficiences, et par exemple à une 
impossibilité à peu près totale de trouver de 
nouveaux locaux où d'améliorer et d'agramdir 
les anciens. 

Des classes construiles pour quarante élèves 
doivent en recueillir quatre-vingt, sans parve- 
nir à recevoir tous les enfants d'âge sco- 
laire (1). Les hôpitaux sont surchargés: ainsi, 
l'hôpital psychiatrique de Saint-Claude, seul 
établissement de ce gere pour toutes !es An- 
tilles et la Guyane francçcüise, reçoit deux fois 
plus de malades que ne le perimettratent les 
règles de la simple hygiène, L'hôpital du Lor- 
rain, détruit en partie lan dernier par un 
tremblement de terre, n'a pas encore été re- 
mis en état. Les maternités sont encombrées 
malgré leur caractère primitif et l'éloigne- 
ment, combiné à la rarelé, fait que de nom- 
breuses femmes accouchent encore chez elles, 
axées d'une seue matrone, 

Les administrations éprouvent de grandes 
difficultés à s’abriter. Nous n'en voulons pour 
exemple que le problème grave posé par le 
logement des caisses de sécurité sociale, Pré- 
cisons d'ailleurs que beaucoup des anciennes 
constructions de bois brülent avec une fari- 
lité étonnante et que la caisse de compensa- 
tion de la Guadeloupe a vu ainsi récemment 
une partie de ses dossiers délruils en même 
temps que tous ses bureaux. 

La radiodiffusion de la Guadeloupe ne peut 
trouver de local pour s'inslailer et, tandis que 
son bureau de documentation est réfugié dans 
un coin de la préfecture de Basse-Terre, son 
posle émetteur (à faible portée, lorsqu'il n'est 
pas silencieux) bénéficie momentanément 
d’une réquisition provisoire de deux charnbres 
dans le seul hôtel convenable du chef-lieu 

Il est vrai que, dans une ville comme Fort- 
de-France, l'administration militaire occupe, 
sans avoir l'intention de les abandonner, les 
deux tiers de la ville pour des effectifs parii- 
cyièrement maigres (la moilié seule du ron- 
lingent est appeke chaque année) et possède 
de nombreux bâtinents dans les quartiers ré- 
sidentiels les mieux situés et les plus sains. 

Les P. T. T, ne peuvent avoir encere la 
lotalité des services métropolilains: l'absence 
de chèques postaux econ<lilue une grave ca 
rence (déjà vivement ressentie en matière de 
sécurité socialei. Les lignes téléphoniques sont 





ui? Voir note annexe sur la scolarité aux An- 
iles, 
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des plus défectneuses, Le matériel an ‘jen est 


usé el ne répond plus à la demande, H est 
souvent plus facile de t£l égrap er que de télé- 
honer à l'intérieur des iles, à la condition 
outefois que le télégramame puisse être dis- 
tribué 

Dans les administrations, le personnel man 
que ivent de furtaation technique par sue 
de l'insuffsanre des divers établissements sto 
luires.et, de l'avis des directeurs de service, 
l'abseuléisme semble malleureusernent y S° 
vir, ceci provenant pour partie du fait qu ur 
grand nombre de fonctionnaires sont des 
jemmmes el que g IUCOoUD deg [C£s fcuarues, 
mères de famille nonbreus, doivent faire 
{are à de ru liple ; n" hes 

viabilité. — Cent kilamètres seuement 4 
routes en "Guadeloupe, 150 en Martinuigue, 1€: 
deux réseaux n'assurant Imcmne pas, SNS 50- 
lulion de continuité, le tour con ple de l'ile: 
tel est le bilan des voies nationales en ces 
pays. Peu ou pas de voies de pénétration ul 
lisables par voiture nortnale ; sur fa plupart 
ues Lu iu=, Aus her ilaux, id jeep 
est de rizueur; d'où difficulkfs énormes pour 
joindre és 1IavAITLCUTS €pa piilés dans le: 
Calnifiis jue l'amour d'une liherlé D 
cicuse et un excès d'indivdualisme in ilent à 
di-p er deu haliutat. Dans ces CoriiUOns, 
U nlrôles statistique, médical ou autres, 
sont infiniment délicats et ce seul fait €ons 
{ une dil uté majeure à lapplic ion da 
] cut suc Certains malades de lin 
térieur des terres doivent élre portés pendant 
] eurs heures daus des hamaucs suspendus 
bar des perches pour rejoindre le dispen 
saire "le qius proche et, si Cest necessaire 
l'hôpital de leur ressort 

Si la viabilité est déficiente, l'équipement 
nl qu JU Pays comme sa St le alimen- 
{a L en ed à nt aussi beaucoup ü 
LE [es 

L'eau est rare; es points d'eau sont sou 
veut très éloignés des Hhabitations et, dès 
l'âge le plu tendre, les enfants sont dressés 
à {a corvée d’eau. L'alimentation des villes 
jinpo les {comme Fort-de-France ou Basse 


Terre) est particulièrement défectueuse æn 
quantité. Pendant Ja saison 
nimaux soufirent de 
selon l'ex} ression 

Guadeloupe, 
La population 
ainé 


sèche, Île ens et les à 
nurie d'eau douce et, 
acrée, la Grande-Terre, Æn 
le pays de Ja SOÏf ». 
doit utiliser soit les citernes 


près des habitations, sait les quelques sour- 
ces du pays, soit môme, dans cerlaines r€ 
gions, l'eau des mares, croupie ect Imalsaine, 
qui subsiste encore dans quelques creux de 
terrain. 

Les postes de verdunisation sont insuffi- 
sanlts où mal situés et l'eau de Fort-de-France 
holamment passe pour cntenir, en raison 
de l'état de la tuyauterie, un pour rentage 
jmpressionnant de matié puluses, A 


tue <R date de +2 et, 
compmeur, da 


l'ointe-à-Pitre, le réseau a 
du fait qu'il n'existe pas de 


cousominalion est beaucoup trop ée ne pour 
la quantité d'eau débitte. La distribution ne 
peut êlre assure que quelques heures par 
jour et cette nwihode entraine, «uns le 


insuffisamment étanche, 
rable de détlritus qui ren- 
rement dangereuse. TI] 
serait nécessaire ou de construire rapile 
ment de nouvelles citèrnes ou de creuser des 
puits, en tout cas d'améliorer les méthodes 
de désinfection et notamment d'assurer le 
nelloyase fréquent des tuyaux souillés et 


réseau de tuyaulerie 
un nombre considr 
dent l'eau paru uliè 


encombrés par les dépôls en même temps 
que par les débris de toutes sortes, 

La misère des bâtiments publics, la fai 
blesse des réalisations collectives, les condi- 
tions déplorables faites à l'action des ser- 
vices publics et administration locales, ne le 
cèdent en rien à la situation damentéble de 
l'habitat. 

Habitat. 


Si le laudis peut être conskiéré comme l'an 
des plus graves faux sociaux et cormme 
l'agent de tous les autres, une grande par 
tie des maux dont souffrent les Antibes do, 
sans aücun doute, lui être imputce. 


En dehors de quelques bâtiments publics 


d'un style d'ailleurs heureux et original, tel 
que le palñis de justice ou celui du conseil 
pénéral de Basse-Terre ou le Iveée Schoelcher 
à boet-je-Frante, mis à part les quartiers ré- 
sbinalels des grandes “villes et quelques 
g s iinmtaoubles d'habitation relativement 


nagees au-; 





récents, la plupart des maisons ur en bois, 
issez basses (deux étages au plu-j et sans 
aucun confort. Les quartiers populaires sont 


difficilement de 
rouikante qui 
l'assainisse- 


s'est 


si sordides qu'on imia cine 
mode de vie de la population £g 
s’y Uouve, Le quarliër « de 
ment »* par exemple, à Pointe-à-Pitre, 
dressé à côté dun cmetière, à l'endroit même 
où les égouts de la 1ille se déversent dans 
la mer et sur des terrains constitués en 
grande parle par l'apport de ces égouts. 
Cases de bois d'une pièce, deux au maxi- 
mum, légèrement surélevées à l'aide de qua- 
tre blocs de pierre;-à côlé, un açpenlis qui 


sert de cuisine, Pas d'eau, pas d'égout, pas 
d'électricié. Les cases ont poussé là à d aven- 
ture, selon la fantaisie de gens malheureux 
n'ayant aucune possibilif de se loger nar- 
malement — jusqu'au jour où les pouvoirs 
publics alertfs ont dû les numéroier atin 
d'interdire l'établissement de toute nouvelte 
habitation. Des familles de huit, dix person- 
nes y vivent entassées sans grand espair de 


voir leur sort s'améliorer el viclimes de tous 
les maux inhérents à cette promiscuité. 
L'ameub'ement est plus que somimaire : quel- 
ques paillasses, une table, quelquefois des 
chaises et c'est 
bitat rural n'est 
La case de bois de Ja 
la case de bambou de Ja Martinique au tait 
recouvert d'un chaume fait de fibres ou plus 
simplement de tôle ondulé ». à le caracière 
plus que rudimentaire des « vourbis » algé- 
rien-: sol en terre battue, pas d'ameublement, 
le minimum de possibilités d'hygiène, On 
peut s'étonner de voir des enfants exirême- 
ment propres æt des hommes au pantalon 
lanc impeccable sortir de ces mistrates 
masures où la ménagère ne trouve aucune 
facilité de vie. 

Une nôte annexe indique quelle est l’im- 
portance du problème du logernent en ce qui 
concerne le recrutement des fonclionnaires : 
car à tous les méfaits du taudis s'ajoute l’in- 
fluence des prix exorbilants du logement, Ki 
des appartements sans confort de quatre ou 
cinq pièces se louent 20000 francs par mois, 
7 à 800 francs sont derramdés pour les cases 
primitives décrites: lourde charge pour le 
budget des travailleurs. 

Voici quelques prix demandés en Marlinique 
pour des appartements de maisons construi- 


pas plus satisfaisant. 
Guadeloupe, coinme 


les en ciment armé: É 
Ravine Bouille {à Fort-de-France) : 1 pièce, 
3.000 F. 
Rive droile Lex VaSsOT : 2 pièces, 2.000 F. 
Terres Sainville : 3 pièces, 44000 F. 
Morne Pichevin: 4 pièces, 10.000 F. 


Plusieurs pAenes de construction sont 
à l'étude: H. B. M., cités militaires, cités de 
RE edf Ces dernières, fort bien com- 
prises, sont déjà en voie de réalisation, nolam- 
ment à Fort-de-France où leur situation 
comme leur conditionnement sont des plus 
heureux (1). 

Une iniliative du même ordre a donné nais- 
sance, à Basse-Terre, à la cité de fonctionnai- 
rés dite cité des Caraïbes, Construite en 
grande partie pour la Conférence des Caraïbes, 
une vingtaine de pavillons de deux types 
différents (les uns préfabriqués, les autres 
montés par une entreprise locale) se dressent 
à flanc de côteau au-dessus de la mer: réussite 
de goût et d'aménagement. Mais l’adrninis- 
tation départementale s’est heurtée, en cette 
affaire, à des ukazes de J'adminisualion €@en- 
trale qui, négligeant les contingences locales, 
ont &té la source de dépenses considérables et 
d'investissements stériles. 

Tou: ces programmes rencontrent d'ailleurs 
des difficultés d’exéculion, en raison notam- 
ment de la pénurie de matériaux, du prix 
considérable découlant du fret et des nou- 
velles taxes (une tonne de ciment coûte 
14 à 15.000 francs à Basse-Terre) et de l'in 
suffisance technique de la main-d'œuvre. 

L'habitat demeure ainsi le problème de 
base et tout vrai progrès social est impossible 
si un@ solution urgente n’y est apporiée, 


Sans constructions, pas d'hygiène, pas de 
vie normale, pas de cadres: jes Antilles ris- 
quent de perdre leurs meilleurs éléments 


faute de pouxoir leur assurer un minimum 
de confort. 
En améliorant l'habitat, on fera naître des 


hesoins nouveaux, on moditiera complète- 
(D A signaler une intéressante initiative 
privée: cele de l'usine Beauport, en Guade- 
loupe. 


de Ja 


devises 


ment le climat psychologique des îles et cet 
dernière considéralon est pas la tons 
jhmportante. Pour exprimer Îes fails avec 
brutale franchise, il faut en finir a 

case d'esclave €t assurer à Chacun 
demeure normale d'homme libre. 

Une autre raison, d'ailleurs moins 
certes, mais importante aussi, milile en fai 
construlion. 

Les Anlilles françaises se 
dans Ja zone dollar avec des 
fortes insuffisaide:. es ressou: 
nouvelles en dollars aprorleraient aux 
une aide considérable: je tourisme pourrait 
Être un excellent moven à cette fin. Nor. 
breux sont en effet, les américains. qui n 
fesent aux burcaux du tourisme françois 
New-York leur désir d'y séjourner. L'état 
l'industrie hôtelière est malheureusement 


trouvent js 
FCSSOUIX ES 


| qu'organiser des Voyages d'étrangers est pral 


| Guadeloupe : 


| local, 


| Jeurs 


seul hôtel £onk 
ville, ayant un n 


lorsqu'elles ne 
f 


quement impossible: un 
ble dans chaque grande 
bre iufnnac de hnbres, 
pas réquisilionné ” pour le logment des fon 
tionnaires. Deu projels sont à l'étude € 
l'un concerne Poinie-à-Pitre ; s 
exécution est arrèlce, faute de fonds. L’ 
Bas<e-Terre fau centre de dla cité 4 
Caraïbes), n'exisile encore que sur le papi 
En ce domaine, comme en matière d’ Aa 
un gros effort devrait être tenté d u 
gence dans chacun des deux départements. 
Quel est, dans un tel cadre, le comporle- 
ment du travailleur ? 


L'homme et le travail. 


L'atimosphère sociale des Antilles est lourde. 
Les travailleurs revendiquent une améliora- 
tion de leur pouvoir d'achat, l'allègement de 
tâches, un ajustement de leurs condi- 
tions de vie à un niveau comparable à celui 
de l’ouvrier métropolitain. Les représentants 
patranaux déplorent un absentéisme incorri- 
gihe et un insuffisant rendement. 

Nous avons dit de Ja brusque ascension des 
prix postérieure au conflit 1939-1955 qu'elle a 
translormé les départements antillais en zones 


de vie chère: sans les subventions et les 
arrêtés préfectoraux réduisant es marges 


bénéficiaires, le coût de la vie y serait sensi- 


| blement de 70 p. 100 plus élevé qu’en métro- 


| risie : 





| 


pole ; il est largement de 30 à 50 p. 400 supé- 
rieur, La hausse des salaires a suivi la hausse 
des Prix, sans la compenser. La dislorsion 
salaires-prix, ordinaire en cette sorte de con- 
joncture, a développé ses effets sociaux habi- 
tuels. Même, da musère n'a pas été atiérnmée 
temporairement par l'accroissement nominal 
des rémunérations. Les budgets familiaux en 
témoignent (voir ci-contre), comme les obser- 
vations directes que peut enregistrer Île tou- 
misère sociale, qui justifie la réputation 
de charme et de piloresque dans la pauvreté 
de celte région des Caraïbes; misère indivi- 
duelle, apparente dans l'habitation, {’alimen- 
tation, l'emploi courant des ressources sinon 
sur la personne même de l’Antillais; misère 
générale que dégage i édiatement  l'ab- 
sence de commodités élémentaires, caracté- 
ristiques du développement de la civilisation 
matérielle, 

Autre symplôme social du dérèglemest éco- 
nomique: l'existence d'un marché noir du 
travail (dans le secteur bananier ct les entre- 
prises de transport et de manutention). 
Situation démographique et les carences admi- 
nistratives (état civil} favorisent d'ailleurs cer- 
taines anomalies. Ainsi, les travalleurs des 
ports et docks gagnent d'importants salaires 
journaliers et l'on voit fréquemment à Fort- 
de-France des cartes de travail passer dans 
trois mains différentes au cours d’une jour- 
née, pour permettre à trois travailleurs de se 
répartir le montant du salaire individuel. 


1° LA MARTINIQUE ({) 


Dépenses mensuelles d’une famille ouvrière 
de quatre enfants dont le père seul travaille 
avec un salaire horaire de 6), F 


Charbon, se — à à 79 F, 2250 F, 
Caté, 1 kilo, 22 x) F. 

Sucre, 1 demi-kilo par jour à SF, 2.43: F. 
Petit déjeuner du malin, 4.800 F. 

Légumes du pays, 2.100 

Chair pour le repas du midi, 300 F. 





(1) Budgets fournis par l'Union des femines 
francaises. 
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conununaus dont lé chef uvent dix à 


20 ] ufTi nee notoire de la fréqu nlalion 
g'olaire d'ui part {situation due SsOouvé t à 


l'éloignement des cases) et l'insuffisance sur- 


tout de classes permettent à des ulliers 
d'entdtant de vivre hui loute forinalion 
intellectuelle, morale el civique. 

CA l'origine de Ja plupart des « petites 
bandes », groupes d'enfants qui, à ka bonne 
Saison Vout de plantation en plantation, 


incralement infé- 


s'embauchent à de tarifs 
rieurs aux salaires fixés 
Le problème est délicat: refuser du travail 
à de enfants qui n ont généralement [as 
l'âge du travail, décision conforme à là mora- 


lié #t à la Kézalité, revient à jJeur Up pruLet 
tou: moven d'existence et à les livrer à Ja 
rapine où à la p'ostitution, Le travail, même 
à ba pri est encore une solution préf rabit 


Muis ce n' là qu'un expédicnt: il 


indispensable de créer rapidement pour cux 
des fovers refuges; il faudrait surveiller à la 
fréquenta ion scolaire €t la rendre possible 
par la création de mille et quelques classes 
indispensables; surtout, il faudrait assurer Je 


déveiopperment de l’enseignement technique 
et de l'apprentissage afin de donner au plus 
grand nombre d'entre eux une véritable qua- 
lification professionnelle (f}. 

Ainsi le marché du travail serait désengorgé 
des multiples manœuvres qui l'encomnbrent 
sans pour cela assurer à la production locale 
uu meilleur rendement et l'on pourrait for- 
mer des cadres techniques locaux, indispen 
sables à l'économie du pays. 

HU est certes difficile de triompher de cou- 
tumes vieilles de plusieurs siècles, mais l'as- 
similation restera un vain mot, tant qu’un 
important effort d'aménagement social n'aura 
pas abouti. C'est une question de volonté et 
d'éducalion, En ce domaine comme en bien 
d'autres, il faut apyrendre aux populations 
antillaises à désirer ce qu'aujourd'hui elles 
n'apprécient pas encore. Cette entreprise est, 
au point de vue psychologique, la tâche pri- 
mérdiale du présent: trop de préjugés flattent 
encore dans ces pays, en même temps que 
persiste nn manque de formation et d'infor- 
æalion des individus. 


L'homme dans le contexte social. 


L'Antillais demeure très individualiste, re- 
belle à tout embrigadement et même à l'in- 
serMon dans un circuit de solidarité, 


Les pelits planteurs, singulièrement Îles 
planteurs de canne, en sont un exemple fra)p- 
pant. Alors que les formules coopératives 
pourraient leur permettre de s'organiser et de 
tenir tôle aux grosses entreprises, leurs divi- 
sions intestines en font une proie facile pour 
les exploitants plus importants qui peuvent 
leur imposer des conditions d'activité défa- 
vorables 

H existe bien en Guadeloupe comme en Mar- 
linique une fédération mutualiste. 

Celle de Ja Guadeloupe, possesseur d’un 
« palais de Ja mutualité », affirme grouper 
20.000 membres et compiler 40 sociétés dans 
la seule ville de Point-à-Pitre, Les membres 
de toute société mutualiste versant une coti- 
sation mensuelle de 30 F, bénéficieraient en 
retour du montant de la moitié des frais 
d'hospilalisation, jusqu'à concurrence de 
1.000 F, et recevraient des primes de natalité 
de 5.000 F par enfant. 

En Martinique, la fédération mutualiste 
grouperail 62 sociétés adhérentes et compte- 
rüit 60,000 membres, Les avantages des adhé- 
reuls, qui versent une cotisation mensuelle 
de 0 F, seraient les suivants: 

En cas de maladie, les frais médicaux et 
pharmaceutiques seraient couverts pendant un 
mois. 

Une prime de 500 F serail versée à chaque 
naissance. 





humaines el intéressées, doivent être appli- 
quées intégralement les lois de prétection 
maternelle et infantile en vigueur dans la mé:- 
tropole. 
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Un secours de 5 à 10.000 F serait versé à la 
famille du disparu (1). 

Enfin, une caisse de retraite récemment 
constituée permettrait de verser à lout adhé- 
rent de soixante ans, avant cotisé pendant 
vingt-cinq ans, une retraite de 2.000 F par 
an; cette retraite serait financée par un sup- 


plément de cotisation et subvention an 


nuelle du département. 


urie 


Mais il semble que les comples rendus d'ac- 
livité et les résuilals affhirmés sont un peu 
flatteurs: que la mutualilé, dans bien des 
cas, à dévié de ses objectifs premicrs, sans 


bénéfice réel pour ses adhérents. 

La vie syndicale manifeste l'effort de soli- 
darité ouvrière, Or, les trois centrales syndi- 
cales (C. G. T., F. O., C: F. T. C.) groupent 
à peine dans chaque ile 10.000 ouvriers sur 
59.000 travailleurs environ et sur une popula 


lion active de 100 à :10.004) âmes, Tres sou- 
vent, l’action syndicale est d’abord politique, 
dans des régions où la politique de personnt 
a barré toul effort véritable de construction 
économique et sociale, En dchors d'un petit 
praësidium, les gvndicalistes sont insuffisam- 
ment informés, nolarument des exigences 
d'un réel essor social. 


En 1935, fut constitué en Martinique (2) un 
fonds social », par le moyen d’une taxe sur 
les importations et les exportations. Ce fonds 
est destiné à compléter les salaires anormale- 
ment ba<, à créer des organismes Sociaux €t 
à consolider ceux qui existent, Mais, hormis 
quelques subventions versées à des ouvriers, 
le fonds social a surtout permis la construc- 
tion à Fort-de-France d'une maison des syn- 
dicats, dont l'utilité est réelle, mais qui eûl 
pu passer après la création d’un foyer d'en- 
fant ou d'une malernité. 

La sécurité sociale a été présentée jusqu'ici 
à ces populations comme la panacée suscep- 
tible de supprimer en toute circonstance tous 
les maux dont souffre le travailleur antil- 
ais. Elle a été une arme de démagogie poli- 
tique, sans qu'on prenne soin d'insiruire des 
hommes de bonne volon'é et naturellement 
généreux, mais encore frustes, des devoirs de 
solidarité d'où doivent découler tous leurs 
droits. 

Plus généralement, la méconnaissance des 
conditions du progrès de la civilisation maté- 
rielle est presque totale — conséquence nor- 
male d'une absence d'histoire sociale et d’édu- 
cation de l'individu. 

Parmi les facteurs caractéristiques du mi- 


lieu social local, citons aussi: une certaine 
tendance à la prodigalité, dont témoigne 


l'étonnante extension et popularité des jeux 
de hasard — l'abandon où sont laissés offi- 
ciellement sports, loisirs et vie culturelle 
dans un pays où leur place est importante — 
l'inéducation du consommateur, mal formé 
à dresser la hiérarchie de ses besoins et 
étranger à toute idée d'épargne, sans doute 
parce qu'il a fort peu la possibilité de les 
satisfaire et de la pratiquer; surtout, l’acuité 
des antagonismes sociaux et même raciaux 
(profonds et tenaces, sinon virulents), d’ail- 
leurs souvent complémentaires, suffisants à 
vicier fondamentalement toute réussite dans 
la mise en valeur des territoires. 

Ainsi, aux problèmes que suscitent à l'ap- 
plication de la sécurité sociale l’état et les 
perspectives économiques des îles s'ajoutent 
des problèmes psychologiques et sociaux, 
dont la solution est délicate et non moins 
nécessaire. Le législateur doit se garder de 
négliger un climat moral fait de beaucoup 
d'espoir et d'autant d’ignorance chez les uns, 
de prévention, de conservatisme et de crain- 


tes, parfois justififes, chez les autres. 


IL — QUESTIONS SANITAIRES ET MÉPICO-SOCIALES 


L'équipement médico-social antillais est, de 
l'avis des observateurs les moins avertis et 
leS plus indulgents, d'une rare pauvreté. Des 
témoignages autorisés, comme ceux du «irec- 
teur même de la santé et de la population à 
la Martinique, ou celui du professeur Sauté, 


({) Un certain nombre de sociétés adhéren- 
tes semblent avoir surtout cette activité et ne 
constituent, en fait, que de simples « tonti- 
nes » inspirées par le souci très vif qu'ont les 
Antillais d'honorer leurs morts en des cérémo- 


| hies somptueuses, 


(2) Où la maturité sociale du travailleur 
semble plus grande qu’en Guadeloupe. 





nn | 
de la faculté de médecine de Bordeaux, r«. 
cenunent nommé en Guadeloupe et sur le 
point d’en partir faute de pouvoir travailler 


convenablement, sont à ce sujet particule. 
rement frappants : 

« J'ai parcouru les hôpitaux qui sont dans 
un élat indescriplible; rnagasins vides, linve. 
re démunie, matériel ancien, locaux délabrée 
l'arsenal chirurgical même fuit parfois 4 faut 
Des malernités sont dépourvues de forces 
d'autres de bistouris, Encore faut-il signaler 
l'aide précieuse et efficace de la pharmacie du 
service départemental de l'assistance publique 
qui parfois a bien des lacunes, Des bébés sont 
groupés par trois ou quatre dans ce, qu'en 
métropole, on appelle une caisse; des marmis 
tes sur le feu allendent, à l'heure des repas, 
un ravitaillement problématique. 

« Les lépreux cherchent encore un établis 
sement où ils ne soient pas indésiralies; leg 
fous aussi, parqués dans un quartier de la 
prison, altendent leur hôpital. » 

Ce lérsoignage peut être corroboré par quel 
ques chiffres et quelques faits controés sur 
place 

Peu ou pas de service social organisé et 
vraiment coordonné, Cerlaincs assistances s0« 
ciales (dont la plupart sont, d’ailleurs, deg 
infirmières visiteuses) travaillent ici et là pour 
le compte d'une exploitation ou d'un service 
public, mais ce sont des efforts sporadiques et 
on ne peut les assimiler à un service social 
rationnel et efficace, La notion de service 
social n'existe d’ailleurs pratiquement pas: leg 
lois sociales commencent à peine à être applis 
quées aux Antilles et personne ne s'est beau- 
coup soucié, jusqu'ici, de prendre en maing 
celle application — ce qui demeure tout de 
même la tâche essentielle d'un service social 
organisé — que ce soit au point de vue fami- 
lial, au point de vue de l'entreprise, pour la 
prolection maternelle ou infantile où dans 
d’autres domaines. Tout ai plus pourrait-on 
parler de service médico-social avec toutes les 
réserves nécessaires, car il s'agit sculement 
d'un embryon de service. 

Il est important de souligner qu'en effort 
a été tenté à certains moments sans qu'il soit 
suffisamment, suivi, ni coordonné (1): un ré- 
seau de 52 dispensaires couvre la Martinique, 
dont beaucoup du même type et de la même 
époque; on y pourrait faire un excellent tra- 
vail, mais d'une part, les possibilités de soins 
sont insuffisantes (les infirmières étant aban- 
données à elles-mêmes) et, d'autre part, la 
culture de ces infirmières est souvent piwe- 
ment empirique et limitée pour les responsa- 
bilités qu’elles auraient à assumer, 

Le corps médical est à la fois trop peu nom- 
breux et mal réparti, et le service régulier ou 
constant des dispensaires ne peut être assuré 
malgré tout le dévouement de ceux qui en 
ont la charge. 

En Martinique comme en Guadeloupe, la 
plupart des médecins sont groupés dans leg 
villes (2) et les médecins ruraux ont le con- 
trôle médiral de territoires à la fois si étenx 
dus et si peu accessibles, qu'il leur est maté- 
riellement impossible de répondre à tous les 
besoins, 

Ajoutons, encore, qu'il y a peu de spécia- 
listes et qu'il est impossible de donner cer< 
tains soins ou de poser certains diagnostics, 
radiologues, notamment, sont réduits à pratis 
quer un art élémentaire, en maison du mau- 
vais régime de l'électricité en Martinique et 
surtout en Guadeloupe, 


, 


Guadeloupe, — Equipement hospitalier (1946)4 


Hôpital civil au camp Jacob (Saint-Claude), 
130 lits. — Militaires et civils. 

Hôpital-hospice de Saint-Jules (Pointe-à-Pi- 
tre), 224 dits. — Militaires et civils. 





(1) Les dispensaires d'AM.G. sont beau- 
coup moins nombreux en Guadeloupe qu’en 
Martinique. IIS comprennent généralement 
une salle d'opérations (plutôt salie de panse- 
ments}, une pharmacie élémentaire, un cabi- 
net médical, deux à trois chambres, une salle 
de bains. On en trouve à Pointe-à-Pitre, Basse- 
Terre, Sainte-Rose, Sainte-Anne, Trois-Rivières, 
Petit-Bourg et Port-Louis. 

A ces dispensaires il faut ajouter les « ambu- 
lances » de Capesterre: 8 Îits: Pointe-Noire: 
8 lits; le Moule: 12 lits. Morne-à-l'Eau (mater- 
nité en construction). 

(2) En Martinique, sur 52 médecins, 20 sont 
à Fort-de-France. 
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Hôpital de Pointe-à-Pitre, 188 lits, — Mili- 
laires et civils de Grande-Terre. 
Hôpilal- hospice Saint-Hyacinthe  (Rasse- 


Terre). 17 lits. — Fonctionnaires el civils. 
Hôpilak-hospice Sainte- Marie (Marie-Galan'e), 

4 

» IS 


Hôpital privé de Bustavia (Saint-Barthélemx 

Hôpital psychiatrique de 
Jits 

Il existe en Guadeloupe un institut Pasteur 
‘(ancien laboratoire d' hygiène et de bact ério- 
Joie) 

Jusqu'à ce jour, prix de journée des*éta- 
blisseiments hospitaliers était particulièrement 
bas, comme le prouve le tableau ci-joint. 

Ce fait explique, en partie, la médiocrité de 
Jewr équipement (1). La récente transforma- 
tion des hôpitaux militaires en hôpitaux civils 
barème et une augmentation sensible des taux 
va, d'ailleurs, entrainer une modification de 
(en service médecine, une journée passera de 
478 francs à 850 franes}, Si nous sommes loin 
des taux métropolilains, cette augmentation 
aura, cependant, des incidences graves 

« Le publie doit savoir que l'ancien hôpita! 
colonial et militaire Aïlbert-Clarac est devenu 
hôpital civil ééparlemental depuis le fer jan- 
vier 1919, H y à 9 mois que cet établissement 
hospitalier fonctionne sans statut, sans bud- 
get, les pouvoirs publics en sont avertis, ils 
savent qu'un hôpital sans statut et sans bd - 
get est appelé à fermer ses portes faute de 
pouvoir recruter des malades, des les nourrir, 
de les faire soigner par un personnel suffi- 
sant. » 

Cette situation, qui semble voulue, inquiète, 
en parliculier, les petites fonctionnaires, I}s se 
demandent pourquoi cetle carence des pou- 
voirs publirs. 

Nous sommes vraiment déçus en constatant, 
aujourd'hui, la paralvsie provoquée de l'hôpi- 
tal départe mental civil. 


Res 


Pour conclure, nous faisons en faveur de 
notre nouvel hôpital un appel pressant aux 
sentiments d'humanité des pouvoirs publics. » 

4o Sur le budget d'assislance en raison du 
nombre élevé des indigents bénéficiaires de 
l'assisiance médicale graluite; 

2 Sur la siluation des fonclionnaires qui, 
jusqu'aux lois d’assimilation, bénéficiaient 
d'un régime de faveur dans les hôpitaux; 

3o Sur le futur régime maladie de la sécu- 
rité sociale. 

M ROME el el del 0) I jt EN Re. à DIE 


Le dépistage systématique et la prophylaxie 


Saint-Claude, 410 


des afleciions locales ou des fléaux sociaux 
sont, ceperdlant, urgents. Les maladies véné- 


riennes atleignent un fort pourcentage de la 
population (peut-être 70 p. 100). Les parasi- 
toses intestinales, sous toutes leurs formes, 
sont extrémement ré ‘pandues. 

Les lépreux, qui redoutent la déportation 
dans l'ile de la Désirade, seule léproserie 
pour les deux îles et d'accès difficile, ne se 
D pas la plupart du temps et sont 
libres de contaminer toute une population (2). 

Assistance médicale gratuite, — La loi de 
4893 sur VA. M. G. est, en principe, étendue 
aux Antilles depuis 192, 

Il est difficile de déterminer exactement Île 
nombre total des assistés à la charge des com- 
munes. Le nombre des hospitalisations est, en 
tout cas, plus élevé qu'en Métropole, — l'état 
des taudis et l'éloignement ne permettent pas 
facilement les soins à domicile —; certaines 

(1) Nous citons en note, et sous toules ré- 
serves, des extraits d'un article récemment 
aru dans un journal local et qui exprime bien 
e malaise actuel que crée la situation de la 
plupart des hôpitaux : 

i2} Quelques établissements seulement, dis- 
pen aires ou hôpitaux, donnent des soins et 
réservent quelques lits à des lépreux en trai- 
tement. 

La tuberculose, quasi ignorée jusqu'à ces 
dernières années, a fait son apparition; elie 
revêt, d’ailleurs, des formes assez dülérentes 
de celle de la métropole. Sans doute est-elle 
ja conséquence de l'alcoolisme qui cause 
aussi tant de maladies mentales et qu'on n'est 
pen en mesure de traiter. La typhoïde règne 

l'état endémique en raison de la pollution 
naturelle des eaux. La vaccination sysléma- 
tique commence à être appliquée, dans les 
villes tout au moins; elle demeure extrême- 
ment difficile dans les hameaux ruraux, 





DOCU MENTS PARL Æ ME NTAIRES 





— CONSEIL DE LA 


a urgences », venant souvent d'écarts fort 
éloignés, sont traitées dans les ambuiances 
de VA. M. G., tandis que d'autres malades 
recoivent régulièrement des soins aux visites 
des dispensaires. 

IL est nécessaire di rappele E la précarité du 
budget des communes et les difficultés 
qu'elles rencontrent, plus grandes encore que 
dans Les communes mélrapoliltaines, Nous 


CroyYOns Savoir qu'en Guadeloupe des dispo 
sitions récentes ont transiéré ces dépenses 
d'assistance au bu iget du département (1). 
Protection maternelle et infantile, -— En 
dehors de quelques consultations prénalaies et 


de nourrissons normalement assurées (à Fort- 
de-France, un effort important a été tent 
dans l’une d'entre elles), le nombre et l'équi 
pement des établissements assurant ces ser 
vices sont particulièrement insuffisants: 

Guadeloupe : 19 Œuvre de protection à l'en- 
fance à Gourbevre: 30 garçons, pour les 
pupilles d'assistance publique : 

90 Comité de secours aux enfants à Pointe 
à-Pitre ferèche et! goutte de lait) : une centaine 
d'enfants ; 

3o Œuvre d'assistanre de 
gente à Basse-Terre 


l'enfance indi 
Croix-Rouze ; 


40 Crèche de Basse-Terre: 20 nourrissons. 
Martinique. — Liste des crèches, 
garderies et orphelinats. 


Crèches-carderies, 


Médaille, 16 enfants. 
Petits-Montagnards 2% enfants. 
Sainte-Thérèse, 83 enfants. 
Morne-Vert., 40 enfants. 
Sainte-Année, 51 enfan's, 
Levée, 40 enfants 

Tivoli, 25 enfants, 


Orphelinats. 


Asile Bethléern, 1 enfants. 

Ouvroir, 130 enfants. 

Patronage, 150 enfants. 

Ainsi, pour nous résumer: 

Un corps médical dévoué, mais insuffisant, 
mal rénarti et sans moyen, d'action et de 
rayonnement ; 

Des établissements hospitaliers qui, à deux 
ou trois exceptions près, ne possèdent pas le 
minimum d'équipement indispensa+b'!e et n'ont 
souvent même pas d'eau. La réorganisation 
de certains d'entre eux (transférés de l'admi- 
nistralion militaire à l’administration civile) 
pose de difficile problèmes et l'augmentation 
du prix de journée entrainera de lourdes 
charges, en même temps qu’elle rend de plus 
en plus indispensable, pour les fonctionnaires, 
la création d'un régime de sécurité sociale ; 

(1) Au budget départemental (1918) de Ja 
Martinique, l'A. M. C. intervient en dépenses 
pour 7$ millions, l'assistanee publi que pour 
33,9, l'assistance (dépenses totales) pour 
1198, l'assistance et les services hospitaliers 
pour 158,4 sur un total de dépenses de 
436 millions. 

En Guadeloupe, l'assistance et les services 
hospitaliers ont coûté (1918) 2907 millions sur 
uñ budget de 491 millions. 

Ces deux postes représentent de 50 à 
70 p. 100 des budgets locaux. Leur accroisse- 
ment prévu pour 1949 est important: en Mar- 
tinique, 350 millions en dépenses (sur 508), 
sil en recelles. 

L'Etat prend en charge à peu près la moitié 
des dépenses (nouveau régime); les amélio- 
rations et réalisations nouvelles seront finan- 
cées par le plan d'équipement. Cependant, le 
fardeau lourd et reste disproportionné 
pour les collectivités locales; son poids, absolu 
et relatif, renseigne sur les charges éven- 
tuelles de la sécurité sociale. 

Mesures à envisager: 

4° Prévoir une intervention de l'Etat, excep- 
tionnelle et temporaire, pour une ac tion sani- 
taire immédiate, profonde et de suffisante en- 
vergure ; 

20 Réiormer le régime de fiscalité locale 
(réforme à l'étude en métropole même) en 
fonction des données particulières à ces ter- 
ritoires. A cette réforme est subordonnée 
l'efficacité de toute action municipale ou dé- 
partementale, 





REPUBLIQUE 


| 
ME 





749 
nn 2 
she absolue de creer UIi Vlilaze ban- 
sénien. . Le projet de [a Fointe-du-sable (Mar- 
sg 7 doit 
ssité 4 IV Ù psy- 
chiatria iu camp de tColson (M lue}, 
ancien men Calup de pus 4 marine, 
ictuceilem U 1 Ï er € à « ibre- 
LITE 
Les ers d'enfants, les mater duivent 
ètre atnénages el tuuHiphés d urgence 
Enfin, il serail n essaire, à fo s partie}- 
lement, qne les produils phiarmacculiques 
esse iels soicnt dégrevés des taxes Jul en 
auginé .tent considérablement le prix et les 


retent ;:nabordables. 

Dans une éconotmie déséquilibrée par le 
conflit mondial et ta moditicalion brulale des 
struclures administratives et politiques, mais 
dans un cadre Kgislatif relatiiement neuf, vi- 
vent des pavs dont l'éequipernent à hrgermnent 
Cinquante années de relard, que ee soit en 
matière d'habitat, de viabilité, d'armement 
médico-social, Scolaire ou même d'encadre- 
ment administratif: et la situatrn $s aggrave 
du fait que les Antilles françaises ne sont pas 
isolées, inais constituent la pointe avancée de 
la France en zone américaine où anglo-amné- 
ricaine. Que l'on considère, en effet, l'ile do 
Porto-Rico où la magmtique cité de San Joan 
n'a rien à envier aux grands centres urbains 
des U. S. A., ou l'ile de Trinidad, enrichie par 
son pétrole mais aussi par un eflort de mise 
CN VacUur sans COrMmIUNe mesure avee celui 
qu'ont connu les Antilles françaises, on cons- 
late que la Guadeloupe et la Martinique ont 
fort à faire pour raliraper le temps perdu. 
Les conditions de travail ne sont peut-être pas 
pius favorables à L'honume dans les iles étran- 
gères, mais Fatltrait d'une civilisation maté- 
rielle très pous:ée y est le mei leur des aiguil- 
ons. 

Tentation d'abandon, puissante émulation, 
telle est l'ulternalive proposée à la France en 
cette part de son domaine isolée au milieu de 
terres anglo-américaines, L'état acluel de 
l'équipement aussi bien que lélat particu- 
culièrement déficient d'une population proli- 
tique, minée non seulement par les fléaux so- 
Ciaux que l'on connait dans la raittropole, mais 
par un cer@in nombre de maladies tropicales 
que les pouvoirs publis n'ont pas suilisam- 
ment combatlu Jusqu'à ce jour, l'énorme 
eflort financier nécessaire que leur améliora- 
tion suppose sont autant de facteurs qui mo- 
difient singulièrement la conception qu'on 
peut avoir de l'extension de la <curilé sociale 
aux nouveaux départements. Il: est délicat, 
pour ne pas dire impossible, de bâtir en com- 
inençant par le toit, L'infrasiruclture sociale 
indispensable à l'application de la nouvele 
institution parait encore fort fragile. Pour re- 
prendre le mot d'un haut fonctionnaire an- 
tillais : « S'il faut aux îles une sécurilé sociale, 
ü n'y faut pas forcément la sécurité sociale, 
telle qu'on la conçoit dans la métropole ». 

Les problèmes antillais doivent êlre réglés 
selon une procédure et un ordre d'urgence 
jui ne sont pas nécessairement ceux de la 
métropole, Le mimélisime en ce domaine serait 
une solution de farilité ou une démagogie 
aisée. 


Notes intéressant la santé 
Guadeloupe tdocumentalion 


publique en 
admimstralive}, 

Que ce soit sur le plan strictement sanilaire, 
sur le plan médico-social ou sur le pian so- 
cial, un grand effort de réorganisalion a été 
fait depuis le début de 1948 dans le domaine 
de la santé publique. 

4° Dès le début de l'année 
la médecine préventive a commencé à s appli- 
quer et a donné des résultals intéressants, no- 
tarmment au point de vue du dépistage de la 
tuberculose. La mission qui en à été chargée 
a visité en un an toutes les communes de ja 
Guadeloupe et près de 300xm enfants des 
écoles ont, nolanument, été examinés. Æn 
outre, un centre de streplomy-inothérapie à 
été créé à l'hôpital de Sainte Claude. 

Les visites scolaires ont été intensiflées. La 
vaccination à triple associée dans le s écoles a 
été généralisée. Des visites prénatales et de 
nourrissons ont été commentées. La Prop hy- 
laxie contre le paludis sine par la quinisation à 
été intensifiée, et les résultats ont été recon- 
Bus, notirmmne nt, dans les milieux scolaires 

90 Sur le plan de l'organisation, la création 
d'une direction départementale de santé, fin 
1938 et le vole de budget départemental dé- 
but 199, ont permis d'appliquer au départe- 


le principe de 
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ment les importantes mesures concernant l'hy- 
gienue sociale et l'hygiène publique: 

Protection sanitaire et sociale des femmes 
enceintes, des mères el des enfants jusqu à 
Ciney al ° 


Application de la loi de 1942 sur la déclara- 


tion et Ja Juile contre les maladies véné- 
rierne 

Dilficuilés: manque de personnel qualifié ét, 
en parlivuber, d'assistantes sociales ; 

Réorganisalion des hôpilaux, savoir: hôpi 
tal général de Pointe-à-Pitre: hôpital moderne 
de 220 lis qui possède le pius important cen- 
tre d'électroradiothérapie des Anlilles fran 
Cüuises, avec un budget de plus de 60 mil 
Jion:: — nôpilal Swunl-Juies de Pointe-à Pitre 
avec 223 lits et un budget de l'ordre de 33 mil- 
lions; — hôpilai de Saint-Claude d'une capa- 
cité de 156 lits et un budget de 47 millions; 


Saint-Hyacinthe de Basse-Terre, avec 
318 lils et un budget de 32 millions; — hô- 
tal Sointe-Marie de Grand-Bourg (Marie Ga 
Le avec une capacité de 105 lits et un 
16 miflion hôpital psychiatrique 
de Saint-Claude, 410 lits, budget: 32 millions. 

Sont, d'autre part, en cours d'organisation: 
l'assistance médicale gratuile, l'assistance aux 
vieillards, l'assistance à la famille 

Le d'parltement vient de décider de prendre 
à <a charge, enfin, une maison déparlemen- 
tale de l’enfauce, dont la construction est 
presque achevée et qui comprendra: une maäl- 
son malernelle et un bureiu d'abandon, un 
service de consuilaltion de nourrissons, un £ser- 
vice de médecine infantile, une crèche, une 
goutte de lait, un fover de pumilles et, ullé- 
ricurement, une érole de sages-femmes et 
rl X] istantes sociales. 
eo En dehors des crédits nécessaires au fonc- 
tionnement des hôpitaux et dont les chiffres 
sont rappelés ci-deseus, le conseil général a 
approuvé, au cours de sa dernière session, des 
proiels de dépenses de Fordre de: 

30 millions pour la protection de Ja santé 
publique : 

18 millions pour l'hygiène scolaire ; 

7 millions pour la protection maternelle et 
fnfantile ; 

ï millions pour l'assistance aux femmes en 
couches: 

30 millions pour les enfants assistés; 

42 jnillions pour l'assistance médicale gra- 
tuile : 

28 millions pour l'assistance aux vieillards 
et incurables: 

28 millions pour l'assistance à la famille; 

11 mnillions pour l'assistance aux aliônés, 

Chiffres hnportants si l’on tient comple du 
fait que le budget départemental, däns son 
ensernble, est de l'ordre de 600 millions 

4 Au plan d'équipement économique et 
social de la Guadeloupe un vüste programme 
intéressant la santé publique est prévu, il 
concerne nolarment: 

L'édification d'un village hansénien pour 
remplacer la Kproserie de la DéSirade, ainsi 
que la construction d'un sanalorium., Dix mil- 
hons ont été demandés pour étude et achat 
de terrains au titre de 1949; 

La lutte antipaludique (3 millions pour achat 
de matériel et d'équipement 

Le développement des dispensaires 
giene sociale, 4 million 

La poursiile de la construction d'un asile 
des vieillards, 19 millions; 

La poursuite de Ja construction d'un institut 
Pasteur, 36 millions ; 

L'agrandissement et l'amélioration des ins- 
tallations de l'hôpital de Saint-Claude el de 
l'hôpital de Point à-Pitre, 39 millions. 

li est à noter que, par ailleurs, au titre du 
lan d'équipement, mais sur le chapitre de 
‘assainissement et de l'adduction d’eau, se 
poursuit un important programme qui inté- 
resse, en première étape, Pointle-à-Pitre, Basse- 
Terre et Saint-Claude, sur lequel 63 millions 
de dépenses ont été faites, qui représente 
96 millions d'inveslissements pour 1949 et qui 
sera achevé au début de 190, Ces importants 
travaux permeltront d'assurer sous peu la dis- 
tribution dans ces aggloméralions d’une eau 
chimiquement, physiquement et bactériologi- 
quement pure en quantitf suffisante. Ils au- 
ront dès Jors pour conséquence de faire dimi- 
nuer et méme disparaître la plupart des mala- 
dies infectieuses et parasilaires, 


d'hy- 


NN — TRONNIQUE D'UNE « SÉCURITÉ SOCIALE » 

J1 convient de compléter ces quelques don- 
nées générales sur les difficultés que susci- 
tera la situation matérielle et humaine des 





Antilles à l'application de la sécurité sociale 
par ’exarmen des probèmes concrets qu'elle 
soulève. 

Le principe de la caisse unique s'est im- 
posé d'emblée et nous avons dit que la 
mesure n'élait ni contes'able ni contestée, 
mais C'était par là admettre que la sécurité 
sociale métropolitaine n’est pas telle quebe 
suceplible d'exportation outre-mer, Le prin- 
‘ipe de l'assimilation exige, mais exige seu- 
lement un effort social moyen comparable et 
méme un peu Supérieur {obligation historique 
el politique (1) à ceiui réalisé en métro- 
pole, 

Mais: 

jo si cet effort doit comp'éter, il ne doit 
pas èlre confondu avec celui non moins 
nécessaire pour combler le re'ard anormal 
de l'équipement du pays. La sécurité sociale 
n'a pas à prendre en charge — et ne pourra 
le faire — cet équipement; elle ne doit subir 
le conire-coup de son insuffisance qu'en 
aménageant sa propre structure en fonetion 
des exigences majeures du programme d'en- 
semble à établir; 

20 L'adaptation de la sécurité sociale aux 
cond'ions du pays ne doit en aucun cas appa- 
raitre comme un moyen d'éluder les engage- 
ruents priz. Les organisalions ouvrières et les 
copulat=ns son très atlachées à l'introduction 
comine mécanique des réalisations métropli- 
taines, sans doute parce sr Cig n'ont Das 
une idée précise de leur bilan exact pour 
leurs bénéficiaires, mais aussi parce que l'as- 
similation « aménagée » signifie pour elles un 
accroissement des charges sans mesure com- 
mune avec k:s avantages ob'enus { attache- 
ment au « nominal », puisque Je « réel » 
largement invertain est souvent failacieux) 
2). 

L'unilé de caisse commande dans une large 
mesure l'unité de régime. La France métro- 
politaine connait actuellement une multipli- 
cité des régimes qu'expliquent pour parlie sn 
histoire et sa structure sociales, les droits ac- 
quis et la polilique suivie en matière profes- 
sionnelle. Les régimes de l'industrie et du 
commerce, d'une part, de l'agriculture, d'autre 
part, sont fondamentalement dictincts. 

Aux Antilles, les réalisations actuelles sont 
infimes, les droits acquis insignifiants (saut 
en ce qui concerne les allocations familiales 
des fonctionnaires et l'assurance des marins- 
pêcheurs); la structure de la sécurité sociale 
doit être adaptée à la structure du secteur 
de production dominant. Le régime antillais 
doit done s'inspirer du régime agricole fran- 
cais, sous deux réserves: Ja culture antil- 
laise est fortement concentrée et la plus 
grosse part de la main-d'œuvre employée pal 
de grosses entreprises, transformant elles- 
mêmes les produits du sol et économiquement 
organisées de façon moderne (comptabilité. 
caractère chiffrable des prix de revient, en- 
vergure financière, elc..); il sera nécessaire 
de tenir compte de l'existence d'organismes 
économiques plus fragiles (petite industrie el 
pelit commerce artisanal) et d’un aménage- 
ment éventuel de l’économie du pays (3) (4). 
La sécurité sociale française consiste essen- 
tiellement en une compensation de charges 
et en une assurance contre certains risques 

4) Danger des « illusions perdues » dans 
le climat social antillais. 

(2) C'est dire que ces populations doivent 
être largement informées et que la mise en 
œuvre de mécanisme, de solidarité doit coin- 
cider avec l'octroi des responsabilités langi- 
bles à leurs représentants. 

(3) Conditions de démarrage d'entreprises 
dans d'autres secteurs que ja canne ou ia 
banane, 

(4) Le champ d'application d’un régime agri- 
cole soulève toujours des problèmes com- 
plexes. Malgré Ja prédominance d’un proléia- 
riat rural aux Antilles, l'existence de petits 
et moyens producteurs entraîne des options 
et des aménagements en leur faveur dont la 
mise au point s'annonce difficile. La fixation 
articulière des prestations en espèces dont 
Xnéficient les assujettis au régime agricole 
Jourrait-elle et devrait-elle s'appliquer aux 
ravailleurs ruraux dépendant des petites et 
moyennes exploitations (et à ces exploitants 
eux-mêmes pour les prestations familiales), — 
à l'ensemble des petiles et moyennes entre- 
prises si le régime antillais s'inspiräit du 
régime agricole 








par des mécanismes plus ou moins larges 0e 
solidarité, Nous examinerons successir: nent 
ces deux postes, 


L — ASSURANCES SOCIAIES ET ASSURANCE Conirg 
LES ACCIDENTS DU TRAVAIL 


1° Risques nés du travail. 


Au point de vue des droits des travailleure 


la législation récente (1) n'a Pas apporté 
d'améliorations directes notables, Elle ect 

siblement identique pour le régime général st 
le régime agricole (depuis 191S); la seule dir. 
férénce tient à ce que le risque est couvert 
en agricullure suivant des méthodes {el jour 
15 p. 10) par des organismes) comimerciaux. 


Le principal problème posé est done ce 
de ja subslilutlion de la caisse générale oux 
Orgauisineés privés, assurant kes patrons 
tre leurs responsabilités, Le taux des coli. 
Sations aciuelleinent encais-6es parail li 
( p 100 à 6,5 p. 100 pour les industries de la 
Caune en Guadeloupe), Une politique de r4- 
vention €t d'hygiène du travail (présente. 
ment assez vague} S'in'égrerait ulilement 
dns l'effort d'enseinble des caisses el fai 
lilerait le contrôle des conditions de travail. 
Elle permeltrait, par la réduction probalie 
des colisations, de dégager des fonds pour 
le financement des assurances contre les ris- 
ques humains 1 sérait nécessaire, par «il 
leurs, de renforcer le contrôle contre les frau- 
des possibes: ce problème est général (2). 
L'état civil est très mal organisé aux Anlile:; 
la pratique des « bulletins d'identité », déli- 
vrés par les mairies sur déclaration de deux 
témoins, peut entraver l'application de toute 
mesure sociale se traduisant par l'octroi de 
prestations. 


20 Risques humains. 


La difficullé du contrôle s'est manifestéte 
en maälière d'allocations vieillesse, instiluées 
par décret de m'irs 1948. Praliquement, toute 
la population antillaise âgée de plus de 65 ans, 
et même de 60, élant donné le mauvais état 
sanilaire des futurs hénéficiaires €t le nom- 
bre des cerlificats de complaisance, sans men- 
tionner la carence de l'état Civil (2), se brou- 
vera à la charge de la caisse des travailleurs 
Salariés, Solution inattendue à un problème 
non résolu en métropole, où la multiplicité 
des régimes de vieillesse laisse passer entra 
les mailles de la législation un bon nombre 
de vieux. 

H n'est pas sûr que la cotisation de 9 p. ‘04 
actuellement exigée permette d'équilibrer le 
seul régime vieillesse dans un pays où Ja 
population de plus de 6 ans est estimée à 
moins de 4 p. 100 de l’ensemble des habi- 
tants (4). Peut-être conviendrait-il de consi- 
dérer Ja vieillesse comme une charge incom- 
bant à la collectivité, non susceptible d'être 
couverte actuellement par un mécanisme 
d'assurance qui n’est pas rodé. 

Quoi quil en sait, ces premiers résultats 
indiquent déjà les obstacles essentiels à l’ap- 
plication de tout système de sécurité sociale; 
pour de multiples raisons, dont surtout l'in- 
suffisante mise en valeur du pays, les coti- 
sations prélevées sur une masse de salaires 
globale correspondant, en fait, au travail nor- 
mal d'une minorité de la population active 
salariée, devront financer un ensemble” de 
prestations dont bénéficiera toute la popnla- 
tion aclive salariée et une fraction plus ou 
moins jinportante de la population non sa- 
lariée, 

D'autre part, étant donné la modicité de 
la masse globale des salaires, absolument et 
par rapport au chiffre de la population (même 

4) Déclarée applicable dans les nouveaux 
déparleinents par une loi du 2 août 1919, 

(2) I1 concerne l’encaissement des cotisa- 
tions, régulier pour les seules grandes en- 
treprises, et ‘es conditions d'actroi des pres- 
lations en nature ou en espèces, - 

(2) Etant donné surtout que l'octroi d'un 
certificat de travail n’est pas subordonné au 
{ou sanctionné par le) payement de eotisa- 
tions pendant un minimum de temps. 

(4) Alors que les allocations servies sont 
moitié inférieures à ce qu’elles sont en 
France. 
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seulement active) (1), ces cotisations cons- 
titueront purement el simplement un sup- 
plément des sataires versés. Donc aceroisse- 
ment de la masce des Salaires, d'où une 
inflation et une hausse des prix de revien! 
accélérées si la production n'est pas accrue 
dans de très larges proportions. 


3° Assurances sociales. 

Des cotisations de sécurité sociale dont le 
{aux est fixé actuellement anx 3/4 du taux 
métropolitain paraissent incapables de finan- 
cer un système d'assurances accidents du 
travail de rendement incertain et le pave- 
ment d'allocations vieillesse en nombre et à 
des taux très inférieurs aux chiffres métro- 
politains correspondants. Le quart restant ne 
parait pas, dès l’abord, susceptible de convrir 
la charge d’un système de prestations rmala- 
die-maternité, tel que He prévoit le plan 
français de sécurité sociale. 

Ce plan protège les travailleurs contre les 
risques de maladie, maternité (2}, invalidité 
ot décès, par l'octroi de prestalions en nature 
(soins) et en espèces (imlemniltés, rentes). 

Mais un risque est assurable à deux corli- 
tions: d’abord, qu'il puisse faire Fobjet d'une 
étude statistique permettant de mesurer sa 
fréquence de réalisation; ensuite qu'il soit 
possible de grouper un nombre suffisant de 
tels risques pour permettre aux gérants des 
risques de les compenser entre eux en ce 
qui concerne Ja survenanece des sinistres. 
Si la fréquence de réalisation est trop élevée, 
le mécanisme d'assurance ne peut fonction- 
ner et la prolection doit être ob'enue par 
d'autres moyens, contribution de caractère 
fiscal notamment, ou plus généralement 
acUon directe ou inrlireela sur Femploi du 
pouvoir d'achat d'après un ordre de priorité. 

Les conditions et Fétat sani aires des An- 
filles sont tels que le coût des soins et l'en- 
tretien des personnes non récupérables ne 
peuvent y être obtenus dans les comlilions 
d'équilibre (au moins relatif) actuel des assu- 
rances Sociales francaises, Une étude tech- 
nique spéciale serait nécessaire pour dé'er- 
miner le point d'équilibre des régimes locaux 
et nolamment le quanium des prestations 
pouvant être attribuées par un mécanisme 
d'assurance. ‘ 

Par ailleurs, plusieurs remarques s’impo- 
sent: 

1. Les maladies endémiques et chroniques, 
Jargement incurables, me semblent pas du 
d‘maine de l’action sanitaire et sociale !3) 
de caisses du type français. La responsabilité 
de leur présente extension, comme celle de 
l’état sanitaire actuel du pays (qui grèvera 
lourdement le budget des caisses), incombe 
à l'autorité métropolitaine qui n'a pas su 
assurer au mg un équipement satisfaisant. 
A ce titre, les revendications locales concer- 
nant le devoir de solidari é des organismes 
de sécurité sociale française, si leur fonde- 
ment juridique parait eriticable (4), sont 
juslifiées. La compensation nécessaire de- 
vrait surtout prendre ja forme d’une centri- 
bution exceptionnelle de ki métropole pour 
la réalisation d'un plan d'équipement sani- 
taire et médico-social qui akrgnerait, en quel- 
ques années, la situation antillaise sur la 
Situation métropolitaine. Conséquence pra- 
tique: l'existence d’un fonds autonome d'’ac- 
tion sanilaire et sociale de la sécurité sociale 
et les obligations et pouvoirs qu’it implique 
ne paraissent pas valables pour les nouveaux 
départements. Mieux vaudrait, semble-t-il, un 

(1) Et Fon sait que la proportion théorique 
de la populalion active est énorme par suite 
du travail des femmes et des enfants. 

(2) Si tant est qu'elle soit un risque. 

{3} Sauf! préventive. 

(4) Le régime des salaires ne peut assurer 
la compensation d’un régime surlout agricole 
ni un régime agricole supporter le déficit d’un 
régime d'outre-mer plus favorable à ses béné- 
ficiaires qu'il ne l’est lui-même. En matière 
d'assurances sociales, le régime agricole fran- 
Çais ne connait pas la longue rnaladie; les 
allocations en espèces qu'il distribue sont 
inférieures à celles du régime général. Si, 
Sur le second point, les dispositions françaises 
peuvent être appliquées, le bénéfice de l'as- 
Surance longue maladie ne semble pas devoir 
tre refusé aux salariés des départements 
d'outre-mer, 








fonds départemental ou régional permettant 
l’action des services adrainistrabfs respon- 
sables, dont partie pourrait être confiée æux 
caisses travaillant en collaboration étroite 
avec l'administration selon les directives gé- 
nérales de l'autorité centrale (Parlement ou 
conseils généraux). Les Antilles ont trop 
souffert de l’éparpillement des efforts d'équi 
pement pour que leur coordination me soit 
pas considérée comme un facteur essentiel 
d'efficacité et de succès, 

2. L'économie du régime des prestations 
normaues (1: de sécurité sociale dépend des 
besoins d'un pays et notamment de leur hié- 
rarchic ; les possibilités locales et autres 
(compensation métropolitaine dans un cadre 
strictement délimité}, les moyens d'aclion 


prévisibles commandent leur volume, mais | 


aussi en imposent la répartition la plus utile 
dont ils suggèrent d'ailleurs les grandes 
lignes. 

Outre le problème du quantum des presti- 
tions qui exige la prise d'options techniques 
et politiques, deux questions principales se 
posent: prestations en nalure ou pres 
en espèces; prestations collectives ou I 
tions individuelles 

Des informalions et 
ressort elairement une évidente conclusion 
Le pretnier ob} vCc{tif d'une politique socraIe 
aux Antilles est l'amélioration de la situation 
sanitaire par action sur les conditions de vie 
et l'équipement. Objectif majeur, même pour 
une organisation de sécurité sociale. Il faut 
réduire la fréquence de réalisation des grands 
risques humains jusqu'à un point tel que 
l'assainissement obtenu permette le jeu nor- 
mal des mécanismes du type métropolitain, 
d'une solidarité active du corps social en 
faveur d'individus ou de groupes accidentel- 
lement éprouvés par la maladie, le déeès, elec. 
Donc, initialement, nécessité d'une acti 
massive, assez étroitement dirigée et concen- 
trée, 

La pratique des prestations en espèces est, 
à cet égard, dangereuse, puisque leur emploi 
est très indélerminé. Par ailleurs, leur accrois- 
sement dans de trop fortes proportions risque 
de détériorer une économie déjà fragile. Si 
tes prestations ne sont pas liées au travail, 
l'absentéisme (et corrélativement la baisse 
du rendement individuel} risque d'augmenter 
dans un pays où il est plus facile de vivre 
misérab'ement qu’en France. D'autre part, 
les “besoins élémentaires sont moindres que 
dans des pays situés sous d’autres latitudes. 
Le coût de la vie devrait s'en ressentir. Sa 
stabilisation à une normale relative suppose 
une politique efficace de désinflation (et 
même de déflation), la réduction des pénuries 
de produits de consommation et une « direc- 
tion » de la dépense du consommateur (2). 

De mème, la pratique des prestations irdli- 
Viduelles risque d'entraver le développement 
d'une politique saciale où l'importance de 
la prévention doit étre beaucoup plus consi- 
dérable que dans la métropole. Il est plus 
urgent encore, et, surtout, plus efficace à 
échéance ou à bret délai (3) d'améliorer l'ha- 
bitat, l'équipement sanitaire et les conditions 
d'hygiène que d’affecter des fonds importants 
au Soin de maladies bénignes (1). Ces re- 
marques valent plus enéore pour les presta- 
tions familiales, Quelques milliers de francs 
supplémentaires accordés au chef de famille 
ne l'incilerent guère à améliorer logement 
et nourriture, puisque cette amélioration 
n’est pas possible dans le cadre individuel 
(extrême pénurie de locaux habitales, mau- 
vaise alimentation en eau, coudilions géné- 
rales défavorables à l'hygiène de l'alimen- 
tation). 


opinions présenté S 


Î 
LL | 





(1) C'est-à-dire, étant adruises les précé- 
dentes réserves. 

{2} Par l'extension des 
(restaurants sociaux ou distribution gratuite 
de vivres aux invalides temporaires ou défi- 
nitifs et à leurs familles — étant donné la 
carence alimentaire — foyer d'enfants, can- 
tines scolaires, organisations parascolaires, 
etc, etc.) 

(3) A quoi bon dépenser des frais d'ordon- 
nances pour des prescriplions d'hospitalisa- 
lion, quand les hôpitaux n'existent qu'en 


nombre réduit ? etc. 


services sociaux | 


(4) Tout au moins le soin de ces malades, | 


pour les enfants spécialement, pourrait-il être 
assuré par des services inédico-sociaux col- 
lectifs. 


La pratique des prestations collectives en 
nature n'entrainerait pas, d’ailleurs, que des 
avantages; elle facilite la politisation des pro- 
grammes d'action sociale (1). Imconvénient 
mineur, si elle n'en diminue pas la portée, 
si elle n'en dénature pas la signification. Plus 
graves ccront les difficultés psychologiques 
de leur mise en œuvre, Avec le corps Imédical 
d'abord !2). Mais surtout avee l'ensemble de 


Un individualisme et nn sonei de la liberté 
personnelle ombrageux interdisent une méde- 


cine de masse trop sltandardisée et des réali- 
sations d'apparence trop violemment eoflec- 
live, dont on apcreevrant vite et trop volen- 
tiers le caractère nécessairement contr nant 
et facilement automatiqu 

3. Nous ne nous attarderons pas sur Îles 


problèmes P irticuliers our soniève Ja mie 


au port d'un système de pr itions SI al 
aux Antilles. Hs apparaissent naturellement 
à l’exarmen des données que nous avons tenté 
de rassembler ou d'ail IVSCT Ils & Lt a - 


hargés d'appliquer les dé- 
cisions plus générales que prendra le légis- 
lateur, Toutefois, par référence au système 
francaise, on peut remarquer: 

L'importance d'une assuraru al 
Antilles et du déficit éventuel de son fonc- 
lionnement ; 

L'intérêt qu'il y aurait à grouper jes ques- 
tions touchant à la maternité et à l'enfance 
pour lesquelles les besoins sont consdlérahies 
polilique de protection maternelle et infan- 
tile, politique du lait, programme éducatif, 
politique de l'enfance, étant donné la pro- 
portion des femmes ernploy ‘es dans la bro- 
duction 

La dfficuhé d'application de la longue mala- 
die fextension de maladies vénériennes, etc.). 

L'intérêt d'une politique professionnetle où 
s'mserirment les problemes d'adaptation et 
de rééducation pour lesquels rien n'existe 
encore 

Le danger qu'il y aurait à multiplier les 
allocations et ie danger d'une trop grande d's- 
crimination individuelle des prestations (mct 
dence financière noltarmment 

Le fait que Fassurance dérès existe par- 
tiellement grâce à la mutualité. 

Les inconvénients d'une trop grande com- 
plexité administrative dans le service des pres- 
lations. 

L'avantage qu'it y aurait à mieux définir 
la situation du corps médical et paramédical 
et les conditions d'exercice de la profession. 

L'avantage d’un déve!'oppement des services 
médico-sociaux itinérants et d'une dévoncen- 
tration des caisses et des points de contact 
eutre lassuré ct les organismes de soins et 
de secours. 

L'importance du contrôle financier des opé- 
rations laissées à la responsabilité d'orga- 
nismes aulonomes et du recrutement de per- 
sonne‘ acdtmnistratif. 

Restent à préciser les moyens de financer 
l'assurance des populations antillaises contre 
les risques humains, Un rapide examen de la 
situation économique locale et du résultat des 
réformes acquises suggère pour le présent des 
difficultés quasi insurmontables. Aux deux 
problèmes du quantum des risques assurables 
et de ta aétermination des techniques et pro- 
grammes susceptibles de donner jieur-: pleine 
valeur à Flinstitution d'assurances sociales, 
s'ajoute celui du quantum des charges que 
peut acinellement supporter sans danger Féco- 
nomie antillaise. Nous reportons l'examen de 
ces données après l'exposé des difficultés pro- 
babies de Fextension de la lai sur les pres- 
tations familiales, pour 1e présenter dans toute 
son ampleur. 


sort des services ( 


» 





me MM 





la réaction favorable de certains 
yndicaux et politiques de la Marti- 





(1) V. 
milieux s 
nique. x 

(2) Evidernment favorable à l'extension du 
système métropolitain qui accroîtrait la liberté 
d'exercice de la profession (comp. médecine 
militaire, notamment). Mais les avantages 
que les médecins retireraient d'un plan social 
sont tels qu'ils justifieraient à cux seuls un 
renforcement des obligations du corps médi- 
cal envers la collectivité. Les médecins ne 
l’admettent pas toujours; ainsi ils sont hos- 
liles au système du « tiers payant », pour- 
tant plus sûr actuellement et pratiquement 
nécessaire en raison du nombre des indigentss 
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IT, — PRESTATIONS FAMILIALES 
On sait que Je 
quatre 


régime français comprend 
de prestalions familiales: les 
allocations farniliales, les allocations préna- 
lales (allocations familiaies pendant la gros- 
sesse (1), les allocations de ma‘ernité (des- 
{Unées à aider les jeunes ménages à supporter 
les frais occasionnés par naissance d’un 


La 
de tvpe 


esOoCLes 
i 


’ 


cufant), une allocation particulier, 
assez Inal définie (2), l’allocalion dite de sa- 
laire unique 


Far ailleurs, il existe déjà aux Antilles un 


régune (OU piulot pusieul regimes: Inili- 
taires, fonctionnaires, salariés) d'allocations 


familiales (et méme de prestations familiales 
pour les deux premiers groupes), donc des 
droits (et des disparités) acquis. De plus, et 
pour des raisons c;aires, les allocations farn:- 
lialcs versées aux salariés par des caisses de 
compensalion patronales sont liées aux 
salaires 

Outre l'incidence financière prévisible, Iles 
organ patrona.es opposent à Lexicnsion 
de la loi et des laux métropolilains trois argu- 
ments principaux, Les prestations fumiliales 
accroiwont Fabsentéisme — le versement de 
l'allocation de sa'aire unique supprimera le 


salions 


travail féminin indispensable à l'économie mm- 
üliaise — un plan à objectif nalaliste ne con- 
vient pas à un pays qui souffre de surpopu- 


lation et de surnataiité. 

La relation entre la hausse des salaires indi- 
viduels et l'assiduité au travail n'appelle pas 
de commentaires nouveaux (sinon que le lien 
des prestations familiaies au travail, qui existe 
indirectement en métropole, peut être exigé 
directement aux Antilles pendant un certain 
temps), Notons seulement le caractère un peu 
étriqué des remarques et Suggestions patro- 
nales à ce propos: l’'absentéisme est un phé- 
nomène complexe, dont les causes sont éco- 
uomiques et sociales autant qu'individuelles, 

Si la préoccupation natalis'e n’est pas exclue 
de la législation française, elle n'est plus do- 
minante, L'acceplalion par les salariés métro- 
poliltains des prestations familiales est un 


indice certain de cette transformation (3). HN 
n'est pas sûr, du reste, que la France n'ait 
pas in érêt à posséder un foyer de popula- 


tion démographiquement ascendante (perspec- 
tives d'émisration onu de migrations inter- 
tropicales) (4). Enfin, les tendances de l'évo- 
lution démographique antil'aise ne sont pas 
connues, 

Quoi qu'il en soit, une mise en valeur éco- 
nomique des Antilles est impossible sans une 
amélioration du capi'al humain — largement 
atteint par les fléaux sociaux et la misère — 


donc sans une amélioration des niveaux de 
vie. 
Mais, si un effort est indispensable, il doit 
êlre tenté avec discernement. A cet égard: 
1° Les notions générales ci-dessus anaiy- 
sées demeurent évidemment valables (pres- 


tations en nature, prestations collectives), le 
sont méme pus enfore ici, puisque les pres- 
tations familiales sont le lvpe des prestations 
en espères à caractère individuel où familial. 

2 Rese exacte de argumentation patro- 
nale la remarque sur la difficulté d une com- 
pensalion dans un pays où Fladulte a la 
charge de plus d'unités humaines qu'en mé- 
tropole. Les prestations familiales sont, grosso 
modo, une contribution des célibataires €t des 
familles peu prolifiques à l'entretien des en- 
fants de familles nombreuses. Plus la base 
d'imposition e moins importante est 
la contribt donc les prestations éven- 
lue'les, Le régime de sécurité sociale an ilais 
perd par là un des avantages que lui assurait 
théoriquement le nombre réduit des vieillards 
à secourir, 

{{) Grosso modo, puisque l'allocation de sa- 
laire unique est également versée, 

(2) A la fois supplément d'allocation fami- 
liale, compensation du manque à gagner de 
la femme au foyer, rémunération du 
travail incnager, élement d'une politique de 
l'emploi et d'une politique « familiale » (« la 
mère an foyer »). 

13) Puis Ja morale la plus élémentaire sug- 

‘ l'absence d'une contribu jon de sois 
dar lé aux charges que crée l'existence de 

un sunple massacre des inno- 

société où le contrôle des 
inces n'ést pas praiqué (ni possible). 

il Les Antilles par (exemgle) sont une quire 


st étro te, 


Lio), 


ro!ppnue 
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Ainsi, ici encore, très vite, les cotisations 
ne seront plus un facteur de mcilleure répar- 
tilion des revenus, mais un élément de hausse 
des salaires, dont les effets ne peuvent élre 


cCompensés que par un accroissement de Ja 
production. Cependant une politique de l’en- 
fance peut contribuer à assainir la marche 


du travail. La même remarque vaut pour Île 
travail féminin. 

L'incidence de l’extension aux Antlles de 
l'allocation de salaire unique (et même des 
seules allocalions familiales à un taux élevé) 
sur le volume de l'emploi féminin est cer- 


taine, l’exacle répercussion d'une telle me- 
suire est difficile à prévoir: l'économe antil- 
laise souffre, momentanément, d’abondance 


de main-d'œuvre; le développement du capi- 
tal G’exploitation dans les grands plantations 
prévoir du chômage. Mais travail mas- 
culin et féminin sont, par ailleurs ctro:le- 
ment complémentaires (coupe de la canne) 
et l'emnpio: général de la main-d'œuvre fém-- 
nine, souvent aux travaux les plus pénibles, 
est un trait des mœurs locales qu'il parait 
délicat de modifier brutalement. On doit noter 
que l’aménagement de l'allocation de saiaire 
un.que serait nécessaire en France, où elle 
intervient au budget des prestat ons famil'a- 
les pour 42 à 457 p. 100 des dépenses générales 
(dans les régimes où elle existe: général, 
agricole}. 

Remarquons encore J'intérêt majeur d'un 
dévelopoernent du service social, &’une afiec- 
talion de fonds proportionnellement plus jim- 
portante qu’en France à l’action soriale des 
caisses, — l'intérêt auss: d'une politique sco- 
laire et de qualif cation profess'onnelle pour 
la solution du problème démographique anül 
lais. 


EL € 
idISsC 


III. — PERSPECTIVES FINANCIÈRES 


Les divers régimes francais sont pralique- 
ment déficitaires pour les secteurs malade 
et prestations familales, Or, les premiers 
objectifs du régime antillais semblent natu- 
rellement l'amélioration sanitaire du pays et 
la prise en charge de l'enfance; les ressour- 
ces prévisibles sont certa nement inférieures 
aux recelles correspondantes obtenues en mé- 
tropole, 

Le financement du système francais est 
complexe, Mais en définitive, pour l'ensemble 
des régimes, l'orig.ne @es fonds est triple (1): 
cotisations (done mécanisme de compensation 
ou d'assuranc elass'que}, taxes (alimentant 
un fonds de sclidarité), subventions di- 
rectes ou indi:ectes, On doit ajouter, pour une 
part variab'e, l'impôt indirect, de consumma- 
tion notamment, et l'inflation (2), La propor- 
tion pour laquelle intervient chacune de ces 
sources est mal déterminée, Par ailleurs, le 
taux des cotisalions n’est pas uniforme, mas 
discriminée; la pralique des évaluat:ons for- 
faitares patliellement en vigueur, 

La modicité des possiblités financ'ères lo- 
cales suggère un recours simuilané à ces 
divers moyens dans les départements d'outlre- 
mer, 

Le recours aux moyens purement monélai- 


res ne semble pas devoir être écarté sysém- 
tquement, au moins temporarement, sous 
réserve d'une politique économique cohé- 


rente, d'un contrôle du marché de censom- 
mation et d'un aménagement étudié du mar- 
ché du traval. 

Les subventions ée l'Etat ou d'organismes 
publics (3) seront nécessaires {et d'ailleurs 
normales, puisqu'elles existent en France) 
méine dans le cadre de la seu'e sécurité s0- 
Cclale. je 

Le cho x entre la taxe et la cotisation est 
financièrement assez indifférent, puisqu'elles 
(1) A des Gegrés divers, selon les régimes. 

(2) Ou les manipulations monétaires. Exa- 
men purement superficiel, la répartition des 
recettes seion des critères économiques 
n'étant pas envisagée ici, 

(3) Mentionnons à nouveau l'extrême pré- 
carité des ressources des budgets départe- 
mentaux et communaux et la difficulié @&e 
mise au point d'une législation adopté des 
finances locales, 

D'autre part, selon certaines estimations, 
les sommes dégagées par la vente au détail 
d'un litre de rhum à 24°, verre en sus, taxe 
locale exclue (en métropole}, se répartissent 
comme suit: producteurs! 13,4 p. 100; trans- 
ports: 13,4 p. 109; fonclion commerciale: 





21,7 p. 100; impôts: 93,3 p. 100, 





mn | 
auront sensiblement les mêmes effets. La dé. 
termnation de la part respective de l'une 
l'autre, est question de psychologie {1) : 
d'opportunité (2); en tout cas, dépendra la: 
gement la politique économique poursuiv 
L'augmentalion des col sations est incompa 
ble avec une stagnation de la production, Pr 
ailicurs, plusieurs taxes sur le mouverne:! 
commercial et notamment sur es expo 
Lons existent déjà (fonds social, taxes de | 
réquation); peut-être pourrait-on d’abora m 
difier leur affectation en leur substituant des 
mécanismes équivaients plus efficaces et de 
Champ d'aclon moins restreint. 

Quañt aux ressources purement fiscales, lo 
cales (impôt de consommalion notamment), 
leur incidence économique empêche qu'il y 
soit recouru largement; cependant leur utili- 
sation n'est pas inconciliable avec une pol'ti- 
que d'assainissement économ.que ({développe- 
ment des prestations en nature); mais 
l’exiguité de la base d'imposition laisse pré- 
voir un faible rendement. 

Nous cilons, à titre documentaire, certaines 
estimaäl'ons sur le coût éven'uel de l’exten- 
sion de la lég s'ation métropolitame rapport 
à la masse globale des sala res distribués: 

La présente nole a pour but de chiffrer la 
charge des allocations farniliales à Ja Mariini- 
que dans le cadre du décret du 17 octobre 
1917 (extension complète, 

Toujours dans le cadre de ce décret, les a!lo- 
cations famliales se divisent en « allocations 
familiales » proprement d'tes, en « allocation 
de salaire unique » qui est versée lorsqu'un 
seul &es conjoints travaille, et en « alloca- 
tions de malernilé » qui sont versées lors de 
chaque nüäissance, 

Nous éludierons chaque poste séparément, 
afin de mieux faire comprendre le processus 
de notre élude, 

Allocations familiales proprement dites, — 
A l'heure acluelle, envron 9.000 allocataires 
perçoivent chaque mos des allocations fami- 
liales; comple tenu du champ d'application 
du décret du 17 octobre 1947, il y a lieu d'en- 
visager que ce chiffre sera porté au m'nimum 
à 25.090 allocataires. 

En effet, jusqu'à présent, ne percevaient des 
allocations familiales que les silariés au sens 
str'et du mot, à l'exclusion même du person- 
nel domestique, 

Le chiffre «e 25.000 allocataires par mois 
sera atteint facilement lorsque le décret pré- 
cilé aura étendu le champ d'application des 
allocations familiales à, pratiquement toute la 
population de la Martinique. 

Les s'atistiques de a « Caisse de compen- 
saton pour allocations famiiales » font res- 
sortir une moyenne de 2,3 enfants par fa- 
mille: ne sont compris dans ces statistiques 
que les enfants jusqu’à {# ou 16 ans, âge 
limite de l'attribution des allocations familia- 
les dans l'état actuel de notre législation. La 
nouvelle rég'ementalion porte cet âge limite, 
sous cerlaines condit ons, à 20 ans. 

Nous avons done basé nos caiculs Sur une 
fam lle moyenne de trois enfants. 

Pour calculer la charge des allocations farni- 
liaies, nous avons anpliqué le barème corres- 
pondant à l'abattement prévu pour les saai- 
res, soit la région parisienne diminuée 4e 
12 p, 100 

[! est également nécessaire, @&’attirer l’at‘en- 
tion sur l'innovation que constituent les con- 
dilions d'attr bution des aïlocations familiales. 
En effet, l'article premier du R. A, P. du 
10 décembre 1946 stipule que parmi les condi- 
tions requises pour ouvrir droit aux alloca- 
lions familiales, il faut que l'allocataire 
« consacre à une activité professionnelle le 
temps qu'elle requiert et en tirer des moyens 
normaux d'existence ou justifier d’une impos- 
sibilité de travailler », 

En conséquence, les allocations familiales 
sont désormais servies à toutes les catégories 
de personnes remplissant les conditions re- 
quises sur la base du forfait mensuel et ne 








(1) Un taux trop élevé des taxes détrujrail 
la matière fiscale et la taxe elle-même (exem- 
ple de la banane ou du rhum; une taxe sur 
le rhum trop forte suppr.merait la situation 
favorable + Mi a connu après la guerre et qui 
a contribué à compenser le déficit de l'indus 
trie sucrière). 

(2) 11 s'agit, par deux moyens, de préleve# 
la plus forte somme totale des mêmes reve- 
nus, sans gêner l'économie, 
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sont plus proportonnées au nombre des jour- f grandes exploitations, sans une hausse consi- f mentaires. L'unité de la Fran l ne 
nes de travail de l'allocataire. dérable et une amélioration technique de la | organi que et fonctionnelle “né tet « it être 

Voici one, basé sur des éléments que nous | production. établie sur la dispa ner des 1 rnents 
vous avons indiqué plus haut, le calcul de la Appliquer la législation métropolitaine dans | d'un seu: hérit ment 
charge des allocations familiales: les conditions sociales et économiques ac- 

25.900 allocataires ayant une moyenne de | tuelles des Antilles apparait aisément comme 
trois enfants percevront chacun 5.30) F par | un non sens. I. — Le donné guyanais. Notes. 
mois, soit 63.600 F chacun par an et pour Pourtant, les réformes sociales dans les pays La Guvaae francaise. don ! 

93.000 allocataires le total est de 1.590.000.000 | d'économie complexe sont souvent acquises | "4 "9e Iranaise, ar CT t 
francs, en période de dépression; il est vrai qu'elles | SOMMOSTEES EL nai actmiLes, dont il n'existe 

Salaire unique. — La première difficulté et | sont alors supportées (1) ou peuvent l'êtri ob. «cha vec. on ve ve e el} ". 
la plus importante qui se dressera devant l'ap- | seulement) grâce aux résultats bénéficiaires | “9NL les TEssourtes n'ont pt re ne 
plication du « salaire unique » est l’élat de | des périodes de prospérité antérieures (et no- | FE61PCES, I HUres en Vieur, est un ei à 
migration continuel de la main-d'œuvre à la À tamment aux marges dégagées par le progrès So Rent } nau Per px°1 , e et, 
Martinique et l'impossibilité qui en découle | technique}, ou plus encore sont à valoir sur Par Surcroit, trés faible 1 
de contrôler cette dite main-d'œuvre. l'amélioration de la production à intervenir 

[1 sera done extrêmement difficile pour l’ap- | dans une phase d’essor ullérieure. REMARQUES \PHIQUES 
plication du « salaire unique » de déterminer, La situation est sensiblement différente dans 
de prouver et de contrôler si les conjoints | les départements d'outre-mer où le produit 4. La Guyane est un pays de x e étendue: 
d'une même famille travaillent ou non sirmul- | à répartir est infime eu égard aux besoins. | 0060 Kisometlres Carrés, soit la superficie 
tanément, L'introduction mécanique des institutions s0- | d'une quinzaine de départements français. 

Néanmoins, pour chiffrer la charge du |ciaies métropolitaines dans ces territoires Les dislances y sont sensiblement es 
« salaire unique », nous avons pris comme | serait l’occasion d'une crise économique et | par la précarité el Fextréme faiblesse du ré- 
base le chiffre de 15.000 allocataires qui bé- | sociale dont le déséquilibre présent et Jaltent | Seau Ge Conmmunialon, Pas de Vos de pé- 
néficieraient du « salaire unique ». laisse prévoir l'ampleur, L'économie actuelle | nélralions, sauf les cours d'ean (4), co s de 

Basés sur ces éléments, voict les chiffres: ne peut supporter sans trouble qu'une faibli sauts et de navigation difficile. Que.ques di- 

Chaque allocataire ayant en moyenne trois | dose de réformes sociales. zaines de kilomètres de routes autour de 
enfants percevra: 9.900 F par mois; 49.000 Mais l'étiage des réalisations possibles dans | Cayenne et Saint-Laurent: — le long de la 
allocataires percevront par an 941 millions | ce cadre est absolument insuflisant, L'amé- | Mer, où la voie côlière, inachevée, es! prati- 
de francs. lioration rapide des conditions de vie et, no- | Cable par tronçons ({ransbordements par bacs 

Allocations de maternité. — Sous le régime | tamment, la sécurité contre les grands risques | à moteur pour passagers et hagages seu'erment), 
de l'application de la législation actuelle, la | humains aux Antilles soñt pour la métropole | Pas de liaison a‘rienne intérieure. Liaisons 
caisse de compensation à eu à enregistrer, en | une obligation et une nécessité sous peine | téléphoniques très partielles et irrégulières 
4918. 2.500 naissances. Nous avons done lieu | de graves accidents économiques, sociaux et | dans la seule région côtière (un fil de fer 
de supposer que sous l'empire de la nouvelle | méme politiques, Comme l'effort social n'y | ténlu d'arbre en arbre jusqu'à Iracoubo), 
législation, les naissances enregistrées seront | est possible que dans Ja perspective d'un Nornbre insignifiint de stations radiotélégra- 


portées aux environs de 5.000 par an. Nous 
avons  forfaitairement réparti ces naissan- 
ces fi: 

2060 premières naissances et 3.000 autres 
naissances: 

2000 premières naissances à 931.800 F, soit 
62.600.000 EF. 

3.000 autres 21.200 F, 
63.600.000 EF. 

Total de la charge de l'allocation maler- 

nité, 127.200.000 F. 


naissances à soit 


RÉCAPITULATION (1) 
Allocations 1.590 
francs. 

Allocations de salaire unique, 95% millions 
de francs, 

Allocations de maternité, 127.200.000 F. 

Total, 2.671.200.000 F. 

Nous avons tenu dans cet exposé à fournir 
et à expliquer tous les éléments qui nous ont 
amenés aux résultats indiqués plus haut, ceci 
afin que les arguments qui en découleront 
soient irréfulables et qu'il soit possible de 
controler et de vérifier facilement les résul- 
lals auxquels nous sommes arrivés. 

Les éléments dont nous nous sommes servis 
ont été calculés au plus juste et les chiffres 
tels que: nombre d'allocataires. moyenne des 
enfants, chiffre de naissance, etc., ont été vo- 
lonlairement réduits au minimum prévisible 
et devront dans la pratique certainement 
subir une augmentation sensible. 


familiales, millions de 


Comparaison entre le coût des allocations 
familiales actuelles et le coût découlant de 
l'application du décret du 17 octobre 1947. 
En 1948, les allocations familiales ont coûté 

à l’économie martiniquaise 198.987.000 F. 
Nous avons vu plus haut que celles-ci se- 

raient portées avec leurs services annexés à 

2.665.200.000 F, sans compter les allocations 

prénatales.. 

Pour la Guadeloupe, un calcul sommaire de 
même ordre (estimation patronale) donne 
2,3 milliards pour les seules allocations fami- 
liales, 1,2 milliards pour les autres presta- 
tions (dont 2 pour le seul secteur sucrier): 
alors _ les salaires payés en 1948 n’attein- 
draient pas 3 milliards. 

Les chiffres présentés sont très incertains. 
De plus, toute évaluation du coût de la ré- 
forme à intervenir, donc de son incidence 
sur l’économie locale, est impossible tant 
qu’elle n’est pas définie, On peut remarquer 
seulement que le coût des seules prestations 
familiales, en tout état de cause et quel que 
soit le régime adopté, représentera une forte 
proportion de la masse des salaires distribués, 
qu'une augmentation des cotisations sera diffi- 
cilement supportée par l'économie même des 





{1) Donc manquent allocations prénatales. 





effort de mise en valeur rapide et considé- 
rable, le problème antillais primordial est 
économique. 

Quant au seul effort social, la disparité du 
donné métropolitain et du donné antillais 
suggère que ses points d'application immé- 
diats et à moyen terme ne peuvent être les 
méimes jei et là, comme, du reste, sa signi- 
ficalion économique, « Le plan de sécurilé 
sociale français est dominé par le souci de 
procurer à l’économie francaise pour le pré- 
sent et l'avenir la main-d'œuvre dont elle 
a besoin, soit en lui apportant des enfants 
nouveaux, soit en conservant ou en récupé- 
rant les travailleurs présents ». Le premier 
objectif économique du plan antillais de sé- 
curité sociale serait d'obtenir une normali- 
sation du travail @). 

A plus long terme, dans la perspective d’une 
mise en valeur (complexe) du pays, un plan 
étudié et complet (3) de sécurité sociale de- 
vrait constituer, pou le succès d’un pro- 
gramme d'ensemble, un moyen d'action effi- 
cace: permettant une orientation raisonnée 
de la dépense de consommation, une amélio- 
ration de l’état sanitaire et social de la main- 
d'œuvre, donc de la production, il rendrait 
possible, par surcroît, le développement direct 
ou indirect des ressources locales susceptibles 


d'être consacrées à l'investissement, 
LA GUYANE FRANÇAISE 
Les Antilles peuvent être l’objet d'études 


d'ensemble communes: de multiples diffé- 
rences loca'es et partielles ne suffisent pas à 
masquer les analogies de leurs structures, de 
leur situation, de leurs possibilités écono- 
miqueS et hurmaines, La Guyane présente, au 
contraire, des traits originaux, irréductibles 
aux notations valables pour les pays antillais, 
Si les données géographiques, modelées par 
une histoire articulière, déterminent étroile- 
ment les modalités de toute politique dans les 
départements d'outre-mer, elles commandent 
aussi une spécification de celte he selon 
la nature et les caractères propres des terri- 
toires assimilés. 

Domaines hétérogènes, Antilles et Guyane 
sont, cependant, à certains égards, complé- 





(4) Et les changements qu'elles déterminent 
dans la répartition du revenu national. 

(2) Le prob;ème du chômage structurel est 
essentiel aux Antilles, même si la réalité d 
chômage n'apparait pas immédiatement, 
première vue, 

(3) Notamment coordonné à la politique des 
salaires. 

L'introduction des lois sociales aux Antilles 
est possible à pelites doses dans le cadre 
actuel; l'institution d’un plan de sécurité s0- 
ciale est étroitement subordonnée à la mise 
en valeur du territoire, 





phiques. 

Pour alier de Cayenne À Saint-Laurent un 
seul tronçon route jusqu'à Iracoubo, le 
reste impralicable pour tout véhicule ne peut 
être etffeclué qu'à pied dans des conditions 
difficiles, Durée: trois ou quatre jours Les 
postes de l'intérieur sont praliquement isolés 


Î 
de 


des centres urbains de la région b°sse deux 
à trois mois de transmission pour une lettre 
de Cayenne adressée à un poste silué à l'inté- 


ricur des terres. 
2. Terre continentale possédant une façade 
marilime de 320 kilometres (contre 100 de 
roiondeur), la Guyane est douh'e. Cette dua- 
ité est un élément délerminant de l'histoire 
guyanaise: l'option en faveur de la Guyane 
agricole {2}, effective à la fin du XVilie siècle 
et qui valut au pays ses annfes les plus pros- 


pères, fut incessamment remise en cause par 
des tentatives diverses, notamment par Îles 
perspectives de gains imméd'als, faciles, fruc- 


tueux qu'offraient les richesses inexplortes de 
la Guvane intérieure. 

Mais l'effort tenté dans les Terres Hautes, dis- 
persé, discontinu et de faible envergure (indi- 
vidue:), s'est soldé par de pauvres résultats, 
qui directement n'ont pas enrichi le pays 
(faible productivité, contrebande) et, nezative- 
ment, ont détourné de leur point d'application 
le plus favorable les maigres movens d'action 
disponibles, La Guyane intérieure est demeu- 
rée impénétrab'e (3), et la Guyane na pas 
cessé d'être un milieu géographique sans hori- 
zon continental, dont la viabilité était subor- 
donnée au développement des relations avec 
l'extérieur par sa frontière maritime 


Par ailleurs, les terres alluvionnaires des 
régions basses, d'une lrès grande fertilité, ont 
éte largement perdues pour la culture à la 


suite du départ d'une main-d'œuvre déjà rare. 
L'insuffisance des travaux d'assaini-<ement 
explique leur insalubrité; celle-ci, à son tour, 
réduit cônsidérab'ement les possibilités dé 
peuplement et de mise en valeur tra- 
vaux dispendieux, dont la rentabilité dépend 
des débouchés éventuels (marché local ou 
moyens d'évacuation vers des marchés étran- 
gers). 

3. La Guyane est un terriloire isolé. 
frontières  tert 


sans 


Nalurellement, ses streg 
étant acluellement impraticables et la côte 
basse et marécageuse, bordée de bancs de 


vase et palétuviers, inhospitalière. 
PP a 50e eg Ce SR 

(1) Et quelques sentiers ou pistes autour deg. 
lieux défrichés. 

(2) …et les exigences d’une vie sociale plus 
ordonnée qu'elle impliquait. 

(3) D'autant plus que l’agriculture en Terres 
Hautes est une entreprise naturellement dé- 
licate. L'importante couche d’humus dans les 
terres argileuses déboisétes est très favorable 
à la culture: mais les pluies torrentie'les qui 
sévissent huit mois par an désagrègent la 
terre, ruinant sols et effort cultural. 
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lement, par swile de l'état des ims- 


| 





Hrrini, 921. 


5 à 10 ans. — Masculin, 1071; féminin, 
1.44%. 
Totaux, 2.115 (dont 1.009 à Cayenne). 
Enirri, 1.000. 
10 à 15 ans. — Masculin, 927: féminin, 963. 
Tolaux, 1890 {dont 982 à Cayenne}. 
Inini, 119. 


15 à 20 ans. — Masecubm, 839; féminin, 996. 
Totaux, 1735 (dont 914 à Cayenne). 


Enini, 111. 
C0 à 65 ans. — Totaux, 88 (dont 420 à 
Cayenne). 


Enini, 536 
65 ans et plus. — Totaux, 
a yentie). 
Inini, 383. 
Soit: G, 6 p. 400; I, 10 p. 
lation totale. 
Nombre de ménages: 
Guyane, 7.038 (dont 3992 à Cayennel; 
Inini, 1.952. 


1250 (dont 635 à 


100 de la popu- 


Composition des [anvltes. 


hiffres de a caisse de compensation (1948) 
pour 1188 enfants, dont 1 en apprentissage 
et 00 en cours d'études, sur 69500 enfants 
de à à 15 ans. 


t enfant. familles, soit 442 enfants. 


2 enfants: 92 familles, soit 18% enfants. 
3 enfants: 85 familles, soit 255 enfants, 
4 enfants: 54 familles, soit 216 enfants. 
» enfants: 26 familles, soit 180 enfants. 


6 enfants: familles, soit #62 enfants. 

7 enfants: 10 familles, soit 70 enfants. 

8 enfants et pins: 4 familles, soit 29 enfants. 
Moyenn. d'enfants par ménage prolifique, 


es enfants naturels sont très nombreux 
Cayenne, pour les deux dernières années, 
s nombreux que les enfants jégitimes). 
3. Mouvements démographiqnes, : 

Forte natalité: 

Forte mortalité : surmortalité 
forte mortalité infantile. 

Le Guvanws meurt jeune, La durée de sa 
vie active est courte. 

Emigration, surtout des cadres locaux. 

Immigration (de Martinique, de l’étranger). 

H est difficile de préciser l'évolution de Ja 
démographie guyanaise (f}. Il semble que, 
malgré les éléments favorables ci-dessus men- 
tionnés, la population augmente assez peu 

Notons seulement quelques références pas- 


masculine, 


sées: 
Aunée 1782, 42.500 habitants. 
Année 1819, 16.000 habitants. 
Année 1858, 26000 hahitants 
Année 19%, 25.006 babitants. 
NOTES ÉCONOMIQUES 
14. A l'inverse des Antilles où la cullure 


industrielle de la canne {et les activités déri- 


vées} ont très 16! supplanté les autres entre- 
prises économiques, l’économie guyanaise est 
dispersée, Productions multiples et minimes, 


Dispersion encore si l'on considère les 
phases historiques de l’exploitalion. 

Aux xvine et xixe siècles, la Guvane produit 
canne à sucre et sucre (2), colon, cacao, 


| épices. A partir de 1848 (aholition de lescla- 


| vage) et 1853 (découverie de Por 


talHation poriuaires et de Finfrastruciwre 
acérielil à insuifisance des moyens de 
CobHiLu juns avec l'étranger (4), Les porfs | 
de ! ») et 66 ES t-Laurent sont jnac 
ci l es de haute mer; d'où 1 

(«4 { ira Î { [ L {! ins] ' 
pa | 6 « Dr « i rararithont 

i Li | 1h £SUCTTre, 

Psy holagiq 1e1 t, Ja Guyane semble 
mise err qua aire, An e e des Antil- | 
les, dont ! est volontiers idyllique, 
et qui semble af variations rétho 
riq rep ! cie facile autour | 
de theme { 3 1°: ou IL T1 HJuUCS la 
ré te la G NH autour d'elle 
Ur b , 1e. Répula- 
tion brilé physique et publique, la 
premiére aliment par e longue histoire 
d'érhecs dans des tentatives réilérées de | 
trans{torin ce terrilsire en eviomie de peu- ! 
plement, la seconde due aux expériences mal- | 
heur es de la po ion et de Ia relég4- 
tion: | e est à la Guvane ce que l'escla- | 
vage ?f t vreslt nariie rent dans bien ! 
des colon d'expi lion 

1 
Dox El bi JL $ { 

1.1 4 ren nom 
br: =*.MNNr Mit | ensement &e 
Ah \ pi (NH) 0 0) r les G'uva | 
1 | b le superficies | 
à ! u} eur Ja « Li très faibie | 
o+ |! Ù Population trt lement Té-| 
par!i Guyane proprement dile groupe SD | 
à So! 0 de Fa ponutition totale, les centres | 
de él de > La v p. 100 de 
Ja ! i] tion de !a yane | d ulation dis- 
pe *, hors de quelques gros cénires, | 

A noter Ja pr e 1 ortance de | 
nuvaux de populations à caraclère spéciaux: | 

Population autochtone (quelques centaines 
d'l 

le de CPI IT di { ives marrons | 
et «li irs qui rec [a en forêt une | 
coni | ‘ ( \ 1.000 Bonis, | 
ho sSäratnäacas, ces derniers sujets Hol- | 
jandai 

Popilution pénale: outre quelques dizaines 
de libérés installés dans le pays, 6.000 dépor- 
tés, relégués ou transportés en 1996; le nom- 
bre des « bagnards lili », ranatriés depuis | 
1 it de 2.600 environ; | 

Etrangers: 6.000 environ en 1926 (évaluation | 
récente: ciloyens étrangers el ciloyens nés | 
hors de FAnini, environ 8S.S00}, Donc propor- | 
lion relativement éonsidérable, plus impor- 
tante encore par (a place quis occupent ! 
dans l'économie du pays: es Saint-Luciens | 
(estimés par cerlaius à 6.000 pour a seule 
conmune de Cavenne) sont une main-d'œuvre | 
recherchte et très employée, Le commerce | 
de gros centres (Cayenne notamment) est | 
pratiquement aux mains d'étrangers, de na- | 
tiona diverses (syriens et surtout Chi- | 
nois), | 

| 

Guyane Population quyanuise et Inini. 

Guyane: population stable, 21.997 habitants: | 
population instable, 356 habitants; individns | 
de catégorie pénale, 1.440 habitants; total, | 
23.513 habitants; 

fui: population stable, 3.502 habitan!s; 
population instable, 1.386 habitants; individus 
de ca'égorie pénale, 136 habilants; total, 5.021 | 
habitan! | 

otal: population s'able 26.599 habitants; 


ins able, 1.762 habitants; in- 
d atéçgorie pénale, 1.276. To- 
tal général, 23537 habitants 

2. La population de la Guyane est une po- 
pulation jeune, Saut dans lhhini, où les pion- 
niers ne s’embarrassent généralement pas 
de famille, les enfants représentent plus du 
tiers de la populalion aduile. 


population 
\iins de 


(Répartition par sexe el par Age.) 





ee ve CETTE de vire 0 © em T'ON 66/6 e 

O0 à 5 ans, — Masculin, 1.196; féminin, 
4.110 

Totaux, 2.306 (dont #.160 à Cayenne). 

—— =— ee 7 ee me 

A) H existe une aérodrome cet une hvdru- 
base près de Cayeune. Les relations aériennes 
sont limitées par la faiblesse du fraflc autant 
que par la carence de la métropuie dignes 


américaines), 


| trices (ex.: pénitencier!. 


ces, j'ère 
de la Guyane agricole. La régression des cul- 
tures se poursuivra jusqu'à nos jours: les 
grands domaines sont rares; la main-d'œuvre 
manque ou ne travaille pas dans des condi- 
tions satisfaisantes, les moyens d’action et 
d'évacuation sont infimes, alors que l’époque 
ne permet plus Fexploitation rentahle sous 
petits volumes et par procédés élémentaires 
ou étriqués des principaux produits coloniaux 
A l'or, dont la,prospection et l'extraction 
furent toujours anarchiques et rudimentaires, 
s’est ajoutée, plus récemment, l'exploitation 
du bais de rose et du balata, L'or (3) et les 
bois représentent l'essentiel de lexportation 
guyanaise (90 p. 100 pour l’er): cette prépon- 
dérance est due à leur grande valeur relative, 
mis n’a pas directement grande signification 

{1} Influence de causes diverses perturba- 
importance de lap- 





| port extérieur, irrégulier. 


(2) I existait 51 sucreries, 
il en reste. 5. 

(3) La plus grosse part de l'or 
du pays en contrebande, 


vers 1836, 1828, 


guyanais sort 








quant à la structure professionnelle, sociats 
et méme économique du pays. 

Dispersion géographique mfème, dans une 
certaine mesure: pas de zenes de plantalion:s 
denses {quelques propriétés importantes dis. 
séminces), de mème pour les productions 
d'or et de bois 1450 permis de bois pour 
Uuyane); éparpitlement des placers officiel 
(Sans cornpler Les placers clandestins explo 
(és par des maraudenurs), les gites exploitabl 
élant légion. 

L'examen de la répartilion sociale et pro 
lessionnetle de la poptalion donne une s 
blable impression d'émiettement : 

11.509 travailleurs -indépendants, dont 9 à 
9.000 pour la seule Guvane, contre 2.040 «al 
riés (1) et quelque 509 patrons, — aux ar! 
vilés inal déterminées et aux sources de 
venu maltaisément discernables. 

Le « bricolage » caractérise 
l'acinelle économie guyanaise : Je nomb 
d'entreprises sérieuses y est insignifiant ; 
faute de moyens et de vues À plus long terme, 
la population vit d'expédients plus où moir 
fructueux ; dans un régime économique, 
Somme loute archaïque, malgré lintrusion de 
facteurs de modernité, Je stade de Ia mise 
en valeur n'a pas été atteint, 

D'après le dépouillement du dernier recen- 
sement: 


assez bien 


1 — Einployeurs, 
a) Palrons, 513. 
h) Gérants, directeurs et fondés de pou- 
voirs, 149. 
I. — Employés, 
Commerce, 269, 
Eidusirie, 510. 
Manæuvres, 892. 


LE 


4) 
à} 
€} 


a) Artisans, 4 286. 


0) Orpailleurs, 2.472. 
c} Professions libérales, 135 


teprésentants comrliers, 9, 
€) Pêcheur<, 290, 
f} Autres catégories, 495, 
g) Cuiüvateurs travaillant pour leur propre 
comple, 4.399. 
IV 


Fonctionnaires ou agents de l’administra- 
lion, 811. 

Militaires et marins, 81 

Méme dispersion de Ja 
lariée. 


main-d'œuvre sa- 


Pour 138 employeurs de la calégorie géné- 
rale, déclarant 122.6%8.000 F de salaires (1948), 
la caisse de compensation donne les indica- 
lions suivantes: 

Salaires déclarés par: 

A. Boudinot, négociant à Cayenne, 1 million 
127.788 F. 

Compagnie générale de distribution d’éner- 
gie électrique, à Cayenne, 3.437.723 F 

Compagnie générale transatlantique, à 
Cayenne, 5.189.918 EF. 

Eau el assainissement, à Cayenne, 12 mil- 
lions 532.766 F. 

Entreprises métropolitaines et coloniales, à 
Cayenne, 10.618.420 F. 

Entreprises de transports et de distribution 
d'électricité, à Cayenne, 1.664.790 F. 

ltitier et Aubin, négociants et industriels 
à Kégina, 1.160.400 F. 

Sociélé des bois de tonnellerie de 
Guyane française, à Mana, 4.984.890 F. 

société forestière de la Guyane, à Saint- 
Laurent, 986,32% F 

Société Nouvelle de Saint-Elie et Adieu-Vat, 
à Saint-Elie, 18.867.242 F. 

Compagnie générale des Antilles françaises 
F. Tanon et C°, à Cayenne, et ses succur- 
sales, 19.118.156 F (dont pour les Etablisse- 
ments Portal, à MM. A. et R. Tanonu: 3 mil- 
lions 908.170 F) 

V. Toubi, entrepreneur à Cayenne, 3 mil- 
lions 558.276 F. 

Voluménie et Champlain, sucrerie-rhumerie, 
à Matoury, 4.204.904 F. 

C. Prévôt et Ce, sucrerie-rhumerie, à Ré- 
mire, 6.646.133 F. 

Total, 94.658.730 F. 

I faut noter que les établissements qui 
ont, pour certains de leurs employés, un sys- 
tème d'allocations antérieur: Compagnie gé- 
nérale transatlantique pour son personnel 


Ja 


(1} Non compris les services publics (1.900 
fonctionnaires environ). 
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encadré, sociétés métropolitaines d'entrepri- 
ses, pour une parlie de leur personnel, déjà 
affilié en France, déduisent naturellement les 
appointements correspondants. 

Par ailleurs, parmi les entreprises affilicez, 
on comptait (1946): 

Commerce et industrie, 119, 

Agriculture, f1. 

Professions libérales, sociélés de secours 

mutuels et c'ubs, 9. 

bone quelques entreprises relativement im- 
norlantes, autour de Cayenne et Saint-Lau- 
rent, distribuent les trois quarts des salaires 
versés. Si ces groupes détiennent (1) une 
part assez forte des ressources financières du 
pays, on ne peut cependant parler de concen- 
tration au sens économique et métropolitain 
de ce terme. 

2, Second trait de l’économie guyanaise, 
linsigne faiblesse de son développement. Les 
<latistiques officielles du mouvement coim- 
mercial pour 1943 en témoignent. 


Guyane. — Mouvement commercial pendant 
L'année VOIS, — Commerce total (en milliers 
de francs). 

Import: tions, 
France: en 1918, 987.533; en 

En plus, 251.609. 

France d'outre-mer: en 1918, 92.695 ; 

56.810, En pius, 36.70). 

Etranger: en 1938, 386.826; en 1917, 230.986. 

En pius, 109.810. 


1947, 115.921 


en 1917, 


Exportations, 

France: en 1958, 29 169; en 1947, 
plus, 2.550. 

France d'outre-mer: en 

19:7, 19.08. En plus, 2.169. 

Etranger: en {948, 103.155; en 
En plus, 51.732. 


26.629, En 
1942, 21551; en 


1947, 51.423. 


Commerce total. 
France: en 1938, 426.702; en 
En plus, 254.139. 
France d'outre-mer (2): en 1938, 11.611; en 
197, 79.925, En plus, 38.686. 
Elranger (3): en 1918, 490.559; en 
282 409. En plus, 208.150. 
Ces indications doivent être complétées par 
quelques chiffres : 
4° Le l'immédiat avant guerre: 
1958, 


re 
1917, 


Exportations. 


millions 
francs) : 
(surtout 


3,3 milliers de tonnes valant 48,2 
de franes, dont (en millions de 
France, 47,1; possessions françaises 
Antilles), 0,4, 

Dont: or, 428; bois, 0,9. 


Importations. 


18,8 milliers de tonnes, valant 66,6 
de francs, dont: (en millions de 
France, 41,5; possessions 
reste (Brésil, U, $S. A., Guyane hollandaise, 
départements britanniques), 11,6, 

Dont: 12,8: huile, riz, farine; 7,1: produits 
industriels; 7,5: tissus el vélements. 

20 Pour 1810: 

Commerce avec la Frante: 6.2M.000 F ger- 
rainal: 

Exportations: 3.545.000 F; 

Importations: 2.636.000 EF. 

Commerce avec l'étranger: 1.470 000 F. 

L'état du commerce extérieur est un suff- 
sant indice d'activité, car la Guyane importe 
la plus grosse part des produits nécessaires à 
l'alimentation et la quasi-totalité des produits 
manufacturés et d'équipement (sauf quelques 
scierics et industries alimentaires, l'indusirie 
locale est inexistante). 

3. Le rôle des gg importés dans la vie 
du pays et Ja faible consistance de son écono- 
rie expliquent sa dépendance à l'égard de 
l'étranger et notamment la sensibilité de 
cette économie aux influences venues du de- 
bors. Les dévaluations successives du franc 
ont eu une répercussion sur le niveau des 
prix guyanais: facteur de hausse, dont di- 
verses causes renforcent l’action, notamment 


millions 
francs) : 
françaises, 4,8; 





(1) Mais pas exclusivement. 

(2) Antilles françaises, 

(3) Brésil-U. $S. A.: pays dont la part dans 
le commerce guyanais est devenue très im- 
porlante, 








la persistanre de pénuries aggravées par les 
difficultés et le coût d'accès 

De décembre 1917 à décembre 142, coeñi 
cient de hausse de 235. Ce mouvement n'a pas 
depuis 1915, à des rythmes divers 
amorti grâce au fonctionnement du fonds de 
péréqualion (jusqu'en 1947), il parait s'am- 
plitier depuis la dévaluation de 
locaux sont 
facile à l'importation 

Riz (le kilogramme) 61 F. 

Pain, 49 F. 

Haricots secs, 115 F, 

Beef salé, 204 FE. 

Sucre, 9 F. 

Huie, 215 F. 

Morue, 220 EF. 

Fromase, 500 F. 

Lait condensé (!a boîte \ NF 

Lait frais (le litre), 40 F (introuvable). 

Mais les prix réellement pratiqués semb'ent 
encore plus élevés: 

Lait, 60 F le litre ; 

Pommes de terre, 60 à SO F le kilo fintron 
vable régulièrement beurre, 450 EF là hoi 
d'une livre; morue, 2% à 3.000 F le kiio. 


cesse 


l 
{axés opération relal 


\ 


Les salaires ont imparfailement suivi la 
hausse du coût de la vie, Non compris Je: 
indemnités et primes, ie salaire mintotun 
horaire de la catégorie la moins pavée (ma 


nœuvre et ouvrier agricole) est passé de 15 à 
17 F (septembre 19161, à 22,59 KF ‘4er j 
1918), 30 F (fer avril 1918), 47,60 EF {4er avril 
199). Dans le même temps, les salaires de la 
Catégorie la mieux rétribuée (chef de 
lier, chef comptable) passaient de 20 à 4 
à G9,80 — TS,3Ù F. 

La masse des salaires 
1948, à 130 millions de francs el :es p 
sions pour 1949 sont dé 230 millions. 

Le niveau de la vie de ia population ect bas 
et particulièrement son standing alimentaire. 

Celle constatation vaut pour Ja grande masse 
des travailleurs indépendants, bien qu'il soit 
difficile d'obtenir des précisions sur le volume 
et la répartition des revenus des non sala- 
riés, 

La hausse des prix ne paraît pas tenir à un 
excès du pouvoir d'achüt Jocal ni à une mau- 
vaise répartition des revenus. L'influence des 
salaires, plus encore qu'aux Antilles, ne peut 
être en ce domaine que secondaire el indi- 
recte. 

4. La faiblesse des moyens de production et 
le caractère désordonné et intermittent de 
leur ulilisation, l'absence de ressources finan- 
cières, l’exiguité des marchés Jocaux de con- 
sommation et du travail, l'isolement de !a 
Guyane sont autant de facteurs qui se ren- 
forcent l'un l’autre pour maintenir à un ni 
veau déprimé l'économie du pays. Un plan 
raisonné d'exploitation du territoire devra 
tenir compile de ces éléments dont quelques 
uns ne pourront être réduits qu'à très long 
terme. 

Aux conditions et au bilan actuel extrême 
ment défavorables et susceptibles d'entraver 
ou d'interdire (par suite de l'ampleur de l'ef- 
fort immédiat nécessaire) tout programme 
d'action méthodique, il convient d'opposer les 
possibilités guvanaises, donc la rentabilité 
éventuelle de l'œuvre à entreprendre. Les 
ressources polentielles sont importantes, suffi- 
santes pour l'usage local avec surplus expor- 
table de haute valeur relative. A cet égard, 
les perspectives sont beaucoup plus favorables 
en Guyane qu'aux Antilles: ressources plus 
variées, plus précieuses, surtout de répartli- 
tion infiniment mieux équilibrée. 

L'essor de l'agriculture n'est viable que 
dans le cadre d’une politique résolue d’expor- 


chan 
LT: 
est estimée, pour 
Fevi- 


tation (pénurie de main-d'œuvre, forte pro- 
duction sélectionnée permettant J'étalement 
des frais généraux élevés que provaquera 


l'emploi de movens mécaniques et techniques 
modernes). Sous celte réserve, elle est sus- 
ceptible d'alimenter les marchés locaux et ré- 
gionaux (Antilles) en produits alimentaires 
essentiels — Jes marchés plus éloignés en pro- 
duits coloniaux obtenus à moindres frais que 
dans d’autres territoires (1). Les prairies natu- 

(1) Produits intéressants venant bien: canne, 
riz, maïs, ricin, ramie, fruits coloniaux, sans 
compter produits tinctoriaux, textiles, oléagi- 
neux, caféier, cacaoyer, cotonnier, plantes 
médicinales. Promesse de rendements élevés, 
les terres étant riches et pratiquement vierges 
{comp. fatigue des sols antillais). 








[O8 : les prix | 


U\CIHENL ! 





réelles permettraient d'élever un énot 


peau. Sep maillons d'hectares sont couverts 
d'une des plus riches forêts tropicales (plus 
riche s<ans doute que les forêts africaine: 3 
Sans difficultés anormales d'exploitati Les 
rehesses du st 1 il “t nt nu poil + Cort ee, 
laule de prospection. Cependant, presqu $ 
les m { X ont él: uecot t t ft où 
métal le IusS répandu) lé ma EL 
HTIUN, InePrCUre rgent, le ci e 
plomb, l'élain, peut-êl le | e, mais sur- 
tout l'or lus de nombreusi nierres $ 
Creust t t être du pétr hnport ts 
possibilités hydro-électriques 

Le prernier rapoort de la minission de 
modernisation des terriloires d'oulre-mer de- 
mandait que les efforts Soient principalement 
concentrés sur trois productions agricoles es- 
sentielles: bois, oléagineux, productions vi 
vrières, dans les territoires à aptitudes parti- 
culières. La G ivalie est l'un x. Li derman- 
dait que priorité soit accordée dans l'immédiat 
in bois et aux recherches et productions rn- 
ières (11, Ce sont précisément là les deux 
Postes essentiels qui alimentent actuellement 
l'exportation guvanaise, bien que leur exploi- 
iltion soit rudimentaire où faiblemest poussée 
il existe une seule entreprise organisée de 
facon moderne dans chacun de ces secteurs}, 


lroblèmes sociaur Equipement. 

1H. La Guyane est un pays assoupi: terre 
d ‘ { { + alt in div luelles et d <- 
bp } ] nt A . { ITat UT le te è= 
loire ‘et sont gr lement soldée negi- 
Livement où l'action de l'homme ne<t 
à la mesure ni du temps présent, ni du 
mieu g'ographique L'anachronisime des 
rapports de l'homme avec la nature qui l'en- 
toure, la densité et la viltal'té saciaies De. 
faibles, Jes ‘témoignages ) et Je poids 
da passé suggèrent également que la Guyane 
n'a pas évoiud, <inon vers un élat de 


marasme quiet et passablement étoul 
Son peuplement présente un caractère resi- 
duel: 


Pionniers avee la population qui normale- 
ment gravite autour d'eaux, et, pius Encore, 
restes humains de divers Ages f!sélon les 


agglomérés dans les quelques centres 
toral, de vie uniforme et monotane, 
de profiter du pays, se contentant des 
résultats de ceile activité un peu 
sitaire, scepliques ou indifférents aux 
jets ou aux perspeelives trop vastes: 
Elwments de passage, plus énergique: et 
ambitieux, mais rapidement absorbés où ame. 
nés au diapason Commun quand ils prolon- 


gent leur séjour, 


ivant 


JU 


cres para- 


pro- 


[t 


Vie sociale végétative, sans horizon, sans 
ressorts (pas méme les anlagonismes raclaux 
ou de classe, beaucoup moins vifs qu'aux 


Antilles (3%), ou le dynamisme de lentreprise 


capitaliste et l'agitation d'un milieu écono- 
mique concurrentiel). 

ie culturelle très réduite: la scolarisation 
et la formalion professionnelles sont dcfi- 
cientes: pour le reste, le milieu guvanais, de 
faible teneur humaine, est à l'écart des 






grands courants tant culturels que soc aux, 
Les rares cadres formés sur piare quilient 
le pays (ras des conscrils, des b Î 
22 boursiers en 1917, un seul est révenu en 
Guyane). 
Vis politique et publique artificielle 
de personnes) ou restreinte (retard de l'orga- 
(4) Mentionnant, pour la Guyan: 
la bauxite (objectif prévu pour e mni 
d'aluminium: plusieurs millions de tonnes}. 


@) L'apprentissage de la vie sociale, qui 
fut l'objectif notamment des missions ou des 
grands administrateurs | et dont 





l'expérience de la colonisation pénitentiaire 
fut somme toute une caricature désastreuse), 
est une nécessité permanente dans un pays 
où l’organisitiin sociale fut toujours rudi- 
mentaire {pas d'organisation autochtone, 
action superficielle des structures métropoli- 
taines importées). D'où la valeur qu'’acquièé- 
rent pour le métropolitain les vestiges de ten. 
tatives dont l'échec ou l'abandon contras'ent 
violemment avec leur validité et leur justesse 
Désriques et pratiques. 
(3) L'union départementale des syndicats 
compte 800 adhérents. Faible vitalité du ynou- 
vement, Pas de grève depuis mai 1947, 
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Nisalion Communale dont les réalisations { peu propice à l'installation de groupes {ère vétuste de l’organisation. Une visite men. 
restent inflimes (1). huinains. La vie dans l’intérieur, non défri- | suelle, nécessitant plusieurs jours de déplace. 
Dut,s une lellé ambiance, le travail ne | ché, ne peut être encore qu'une vie de 


peul avoir la Inerne signilicalion qu en rx tro- 


Aulilles, Les causes du 


Iuoindre rendement décelées dans les île 
jouent d'ailleurs ici aussi (psychologiques, 
{ 11 cor lil 0115 de ve déle ‘iueuse 
L'al itéisme et très imporlant dans le 
queiques entreprises à activité continue. H 
exIs'0 peu d'ouvriers permanents (2). 

La présence du bagne à contribué à alour- 
dir climat social el expuque pour pulue J2 
stagnation du pays. La disparition de Ja 
Ju l'œuvre pénale est ur premier ment 


favorable à la réussite d'une polilique gurya 
naise, dont les objectifs iminédiats doivent 
être d'assainis 

2, L'économie, ja vie du payæ étaient et 
resiert, en effet, grevées d'une hypothèque 
d'insalubrité et de non-viabilité. 
Non-viabilité des méthodes, des formes pré 
sentes d'activité, des struclures économiques, 
Sociales, voire adininistralives (3). 

Insalubrité sociale, tenant aux déficiences 
structurelles, à la mauvaise répartition de 
l'éumoloi et au niveau déprimé de la demande 
de travail outre qu'occasionnel ou précaire, 
au faible élave de l’'équipernent collectif, A 
cet évari la Guvane est sans doute le terri- 
loire Je plus primitif de l'Union francaise. 
Il fau d'ailleur: distinguer les deux ou trois 
gros centres du resie du pays et noter que! 
ques améliorations récentes. 

La ville de Cayenne bien tracée vient d'être 
dotée d'un appareil satisfaisant de distribu- 
on d'électricité et d'adduction d'eau potable 
dout l'usage est plus indispensable encore 
sous l'équateur qu'en métropole, Par contre, 
la ville ne possède pas d'installation frigo- 
rifiques, L'action des services d'hygiène pu- 
insuffisants, manque d'efficacité, La 
Ville n'a pas d'égouts; le système actuel 
(évacuation de nuit par les sains d'une entre- 
prise employant des transportés on libérés) 
he sera plus viable sous peu. L'habitat reste 
primitif: maisons de bois sans aucun confort, 
dont le liyer est extrêmement élevé. 

Par contre, le village, en Guyane, n'existe 
raliquement pas, Ea dehors de deux où trois 
batiments publics dans une éciaircie de la 
forêt vierge, quelques cases dites « carbels », 
faites de pilitis surmontés d'un toit de 
feuilles de palme tressées, constituent l'es- 
sentiel d'un centre rural. Æntre les villages 
ou habitations isokes de l'intérieur et les 
centres de la côte, rien, sauf quelques tour- 
nées adiniristratives (recensement, contrô- 


Sement, 


éné'u er 


L'état et les conditions d'activilé des ser- 
dministratifs départementaux sont éga- 
lement précaires, Depuis les lois d'assimila- 
tion, les traitements restent sensiblement 1es 
aièines que ceux de la métropoie, d'où dévou- 
ragcmeut des fonctionnaires, dont ja plupart 
relusent de rejoindre leur poste (le tribunal 
de Cayenne est, depuis plusieurs mois, sans 
résident et de nombreuses affaires ne peu- 
ent y étre jugées), Chaque fonctionnaire se 
juve ainsi surchargé d'une multiplicité de 
\ nécessitant souvent à la fois son sé- 
ur dans un bureau du chef-lieu et des ins- 
ections à l'intérieur du pays. 
L'équipement des services est défectueux 
ou insuffisant, Les services miniers et fores- 
tiers suffisent à peine à délivrer les permis 


d'exploitation et à surveiller de loin jes do 
maiues relevant de leur compétence. Le ser: 
vice des ponts et chaussées, au eontraire, 


semble maintenant assez bier, outillé, 
Insalubrilé naturelle enfin. La réputation 
guyanaise à ce sujet est d’ailleurs irmméritée. 
Quoique à proximité de l'équateur, la Guyane 
nssède un climat tropical à deux saisons qui, 
fien ju'assez débilitant à cause de sa cha- 
leur humide, est tempéré par une bise cons- 
tante et n'est pas plus malsain que celui de 
bien d’autres territoires tropicaux. Cependant, 
faute de travaux d'assainissement ;moyen- 
nant lesquels l'ile de Cayenne, par exemple, 
serait un lieu privilégié de la zone), la plaine 
côtière, marécageuse ou noyée, envahie 
le plus souvent de myriades de moustiques, 
d'ailleurs plus gérants que dangereux, est 








(1) Perspectives ouvertes par je syndicat 
de communes récemment institué. 
(2) Ex.; pas de dockers (permanents), à 
Cayenne, 
(3) Signification de la commune de (type 
métropolitain dans la forêt vierge. 





ptonnier, 

L'élat sanitaire de la population, sans être 
un indice décisif, témoigne de cette relative 
salubrité, fortement aggravée d'ailleurs par 
la carence et l'action de l’homme. 

Les endéimies tropicales sont très dével:p- 
pées. Le paludisme est à peu près général, 
sauf à Cavenne et à Saint-Laurent. L'institut 
Pasteur de Cayenne estime à 6,5 p. 100 le 
pourcentage de la population .lépreuse., En 
1917, 1.210 cas, plus autant de suspeclis ou 
d'éléments à surveiller, Ces chiffres sont 
le dépistage est limité à 
Saint-Laurent et Mana. Le pourcen- 
lage des enfants d'âge scolaire dans le noin- 
bre des malades dépistés (27 p. 100 en 1915, 
pour les enfants de 6 à 10 ans) est aussi un 
indice caractéristique de l'extension (1) réelle 
du fléau, Les formes peu évolutives dominent 
dans la population libre autochtone, surtout 
chez les enfants. La lèpre trouve toute faci- 
lité pour se propager, les règles d'isolement 
n'étant pas appliquées et les conditions d’ha- 
bitat déplerabies (une seule famille s'entasse 
souvent dans une seule pièce, voire dans le 
mème lil; il est courant de voir une famille 
saine occuper iminédiatement la ca-e d'un 
lépreux, lorsque celui-ci vient à décéder, 

La fièvre jaune a existé au siècle dernier 
sous forme d'épidémies particulièrement 
meurtrières et le moustique vecteur est tou- 
jours présent aux alentours de certaines 
agglomérations 

La tuberculose (2). l'alcoolisme et les mala- 
dies vénériennes font également des ravages. 
La sous-alimentation diminue considérable- 
ment Ja résistance de la popuiaticn aux di- 
versez malidies. 

3, L'équipement sanitaire et hospitalier est 
insuffisant, plus déficient encore qu'aux An- 
tilles. 

IL existe des hôpitaux dans les seules villes 
de Cayenne et de Saint-Laurent-du-Maroni. 

A Cayenne: 

L'hôpital « Jean-Martial », ancien hôpital 
militaire, actuellement transformé en hôpital 
civil, mais encore desservi par trois méde- 
cins du corps de santé colonial — et l’hôpifal- 
hospice de Saint-Denis (surtout malades chro- 
niques, vieillards devenus infirmes, aliénés 
et contagieux}, desservi par trois médecins 
civils, dont un conventionné (total: 350 à 400 
lits) (3); . ñ 

Un dispensaire desservi par un médecin 
civil; 

Un dispensaire hansénien, desservi par un 
médecin militaire ; 

L'Institut Pasteur, établissement de recher- 
ches scientifiques, où les travaux sont assurés 
par deux médecins militaires dans des condi- 
tions particulièrement difficiles (le médecin 
adjoint est responsab'e du dispensaire hansé- 
nien) ; 

Une consultation de nourrissons: 
Ce lait (œuvre privée). 

A Saint-Laurent: 

L'hôpital André-Bouron, autrefois hôpital 
pénitentiaire, dont la location est actuellement 
demandée à la chancellerie pour le départe- 
ment (450 lits environ). Le service en est 
assuré par un médecin mililaire, aidé d'un 
médecin contractuel, également chargé de des- 
servir les deux dispensaires d'assistance du 
Maroni. 

Citons encore la léproserie de l’Acarouany : 
seule léproserie du service local (1}, fondée en 
1820 par la mère Javouhey, elle est située en 
plein. cœur £e la forêt guyanaise, dans Ja 
région de Mana : elle abrite 120 malades envi- 
ron, soignés par cinq religieuses, dont le 
dévouement ne suffit pas à pallier les carences 
de l'équipement et les conséquences du carac- 

(t) Cette extension est telle qu'il a fallu 
créer une école spéciale {Marchaux) pour 
les enfants lépreux. 

(2) Elle ne présente pas la même gravité 
que dans les pays tempérés: évolution diffé- 
rente (faible part dans la mortalité gérérale, 
mais cependant en progression constante). 

(3) I existe à Cayenne un établissement 
hospitalier privé, tenu par des religieuses, 
recevant des maiades payants (capacité: une 
centaine de lits). ; 

(1) Deux pavillons de Kpreux à l’hospice 
Saint-Denis, situés l'un vis-à-vis de Ja mater- 
nité, l'autre à peu de distance du pavillon de 
la chirurgie, très imparfaitement isolés, 


Lavyenne, 


la Goutte 





! de Saint-Laurent. 











ment en chaloupe à vapeur et en can 


- » A à i 
Iuoteur est faite régulièrement par un inéde 


1 


A l'intérieur de la Guyane, aucun dispo:iiif 
sérieux, à l'exception de quelques disp 
saires, lenus par des infirinières de forma: 
élémentaire qui, dans les cas graves, «e | 
nent à <élivrer un billet d'hôpital pe 
malades relativement proches des deux x 
qui doivent attendre le passage d’une em 
Calion pour être transportés. Les visites à | 
rieur, assurées autrefois par des méde 
militaires, ont été abandonnées, faute d'et 
üfs. Dans la seule île de Cayenne, un médecin 
conventionné (exerçant aussi en ville} assure 
une visite — en principe hebdomadaire ] 
centres silués sur une voie carrossab'e 

Cinq médecins civils (et un pharmacie: 
exercent actuellement à Cayenne; le prix des 
visites est de 300 F, celui £es consultations de 
230 F. A Saint-Laurent, le corps médical est 
réduit aux deux médecins de l'hôpital (doi 
un militaire). Les effectifs actuels sont très 
insuflisants. L'administration cherche à recru- 
ter, sous contrat de deux ans, sept médecins à 
temps complet pour l'intérieur et l’Inini, à qui 
elle offre de 60.000 à 90.000 francs par mois. 
Ce recrulement permeltrait C’améliorer con:i- 
dérablement les conditions d'existence des 
popuiations de l’arrière-payvs {l'affectalion à 
Cayenne d'une base d'hvdravions dont cer 
tains appareils serviraient au transport des 
médecins et des malades, permettrait, par ail- 
leurs, d'assurer l'entrainement des pilotes plus 
utilement que dans une base de la métropole), 

Parmi les projels ou réformes urgents, 
citons encore : 

Réglementation spéciale de Ja profession 
mécicale, plus nécessaire encore ici qu'aux 
Antilles (difficultés d'ordre matériel) ; 

Construction d'un nouvel institut Pasteur à 
Cayenne, afin de permettre la poursuile dans 
de bonnes conditions de travaux parliculière- 
ment uliles et suivis par nombre de savants 
étrangers, susceptibles d'y parliciper si les 
conditions d'accueil étaient favorables; 

Création d'un village hansénien moderne À 
l'image de ceux qui existent au Brésil et dans 
d'autres pays @'Amérique du Sud (notam- 
ment espace, facilité de communications, 
salubrité, isolement, possibilités de travail 
pour les malades) ; 

Amélioration du ravitaillement en produits 
pharmaceutiques, rares et coûteux. 

Signalons enfin une question particulière- 
ment grave: celle de l'équilibre budgétaire 
d'établissements relevant jusqu'ici de l'admi- 
nistration militaire et aux prix de journée 
infimes (2 à 45 francs) qui, transférés à l’ad- 
minisiralion civile, ne pourraient être gérés 
normalement que moyennant un prix de jour- 
née de 1.500 F epviron. La population, fonc- 
tionnaires compris, est dans l'impossibilité de 
supporter de tels tarifs; Gevra-t-elle renoncer 
à se faire soigner ou aura-t-elle recours en 
masse à l'assistance médicale gratuite, au 
moins partiellement? (1) 

Au total, le personnel et l'armement actuels 
sont très insuffisants en regard des besoins 
et de l'effort indispensable à fournir, même 
pour les seules grosses agglomérations (où, 
cependant, tous les soins courants peuvent 
être distribués aux malades de toute catégo- 
rie). D'autant lus insuffisants que ces 
centres, et l'ile de Cayenne notamment, de. 
vraient consliluer un lieu de repos et un 
Sanatorium @u viendraient « se refaire » les 
habitants de l'arrière-pays, pratiquement 
abandonnés à eux-mêmes. 

4. Voici à titre complémentaire queiques 
passages d’une nole administrative relative 
aux chercheurs d’or. Les remarques que sug- 


> 


| gèrent leurs conditions valent à peu près 


pour tous les travailleurs de l’intérieur (fo- 
restiers par exemple). 

Sur la base des statistiques de 196, les 
orpailleurs de la Guyane se répartissent 
comme suil: 


Guyane : 
Macouria, 3; Remire-Monjoly, 4; Sindamary, 
33; Ovapoc, 167; Cayenne, 261; Roura, 31; 





(1) On compile actuellement: un tiers 
payant, un tiers A.M.G. partielle, un Uers 
A.M.G, totale, 
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Jracoura, 2; Maloury, 4: Kourou, 1; Sain!- 
Laurent, 22; Approuague-Kaw, &; Mana, 83. 
Soit, 732 orpailleurs. 


Inini: 

Oyapoc, 43; Kourou, 6; Approuague, 160; 
Roura, 414; Moyenne-Mana, 266; Cenire, 130; 
Haute-Mana et Haute-Apprôuague, 316; faute- 
Maroni, 561. 

Soit, 1.410 orpailleurs. 
Au total: 2.172 crpailleurs. 

D'après le secrélaire général de l’union des 
evndicats, ancien chercheur d’or, cel effecuf 
ne comprendrait pas plus d'une centaine de 
Guvanais, les autres travailleurs étant pour ja 
plupart des étrangers originaires de Sainte- 
Lucie. 

Depuis plusieurs dizaines d'années, l'or entre 
pour une très forte proportion dans le chiffre 
des exportations guyanaises. En dehors d’une 
torte baisse qui s’est manifestée Gepuis la 
guerre, la production aurifère est la seule qui 
reste à peu près constante. 

La majeure partie de cet or provient d'’ex- 
ploilations arlisanales. Deux sociéiés impor- 
{jantes existent en Guyane: la Société d'études 
et d'exploitations minières de Finini et la 
Société nouvelle de Saint-Elie et Adieu Vat. 
La première n'a poursuivi jusqu'ici ses tra- 
vaux de recherches qu’en faisant appel aux 
bricoleurs (ou orpailleurs); la seconde pos- 
sède les seules installations quelque peu sé- 
rieuses du pays, mais une parlie de sa pro- 
duclion provient encore de l'orpaillage. 

En temps normal, plus des trois quarts de 
l'or extrait le sont donc par les bricoleurs. 

Contrairement aux orpailleurs d'Afrique qui 
travaillent parfois à plusieurs milliers sur un 
placer, ils sont très individualistes et forment 
des équipes restreintes (cinq à six hommes). 
Cela tient aussi, du reste, à l'allure dispersée 
des gisements. 

Administrativement, on exige: 

4e Des étrangers, un certificat d’immatricu- 
lation qui leur est délivré à leur entrée dans 
le territoire ou à prémière rencontre avec une 
tournée administrative (coût: 90 F); 

90 De tous les bricoleurs, une licence per- 
sonnelle, indispensable pour se livrer à une 
activité minière quelconque (coût: 75 F par 
an); 

3° Des bricoleurs qui travaillent sur Îles 
terres du domaine, un permis individuel d’ex- 
ploitalion (coût: 200 F par an). 

Ces papiers leur sont délivrés, sait à leur 
passage dans les postes, soit, lorsqu'ils restent 
plusieurs années dans les bois, lors des tour- 
nées administratives. 

Le domaine minier comprend deux sortes 
de terres: les concessions et‘les terres Jibres, 
Théoriquement, le concessionnaire devrait or- 
ganiser le travail sur sa mine, disposer d’un 
personnel technique sérieux, contrôler la pro- 
duction, l'avancement des lravaux, ete. A part 
quelques essais de chantiers organisés, rien 
n'est fait de tout cela. Le plus souvent, ie 
concessionnaire se contente de vendre son 
droit d’exploilant aux orpailleurs qui veulent 
travailler chez lui en leur réclamant soit un 
droit fixe, soit un pourcentage déterminé de 
la production (tant de grammes d'or par 
semaine). La plupart du temps aussi le con- 
cessionnaire se transforme en commerçant: 
i: établit ,un ou plusieurs magasins sur ses 
terrains et oblige les orpailleurs qui exploi- 
lent sa concession à se servir chez lui, On 
assiste à divers abus: tantôt le concession- 
naire interdit, illégalement, à des commer- 
cants concurrents de venir s'installer sur son 
périmètre; tantôt, il interdit aux orpailleurs 
de faire des plantations pour les obliger à <e 
ravitailler chez lui. 

De toute façon, l’or produit sur une con- 
cession est drainé par le concessionnaire par 
des moyens détournés, souvent légaux, La 
monnaie légale n’a pas cours à l’intéricur du 
pays et tous les échanges se font sur la base 
de l'or. 

Pratiquement, l'orpailleur est à la merci du 
commerçant (1) de qui dépend son ravitaille- 
ment. En revanche, il est libre d'exploiter à 
sa guise, ce qui est désastreux pour la bonne 
utilisation des gisements. 

Il faut reconnaître que le commerçant court 
quelques risques:.les canots qui montent le 
ravitaillement font quelquefois naufrage. Les 








{1} Et, éventuellement, de la direction de 
l’exploitation (N. de la R.). 

















orpailleurs endettés ne s’acquititent pas tou- 
jours. Mais il tient en général Jirzement 


comple de ces aléas dans l'établissement de 
son prix de revient. 

L'or &t vendu au plus offrant: le plus of 
frant n'est pas l'acheleur officiel français on 
donne 100 où 105 FE {1}, par gramime d'or natif, 
alors que, sur la frontie brésilienne à 
gramme es! pavé 120 F et plus {ces cours sont 


d'ailleurs largement inférieurs à ceux 
qués sur les marchés libres de Bombav et 
d'Alexandrie, où l'or vaut 2% à 300 K le 


gramme). Le pius souvent, l'or va à qui 
donne en échange, non pas de Fargent, mais 
des tissus et des vivres, C'est pourquoi, sur 


la frontière brésilienne, l'or s'’exporte contre 
cez denrées, tand's que sur la frontière hat! 
landaise l'or est importé en échange, nolam 
ment, de liqueurs introuvables de l'autre 
côté du Maroni. 

Eu récumé, la production aurifère présente, 
en Guyane, un caractère anarchique qui se 
traduit par le mépris de la ré£lementation 
minière et sultout par lexploitalion des or- 
pailleurs par des fournisseurs <ans seru 
pules — ces travailleurs étant, d'autre part, 
abandonnés en cas de maladie ou d'accident. 


Mesures économiques e! éociales à envisager. 


L'application des lois sociales à ces travail- 
leurs dispersés dépend Cvidemtment de leur 
regroupermnent où au moins de leur ratlavhe 
ment à des centres miniers fixes, lesqueis 
pourraient ètre constitués par des coopéra- 
lives de production et de consommation el 
des dispensaires. 

Dans €<e but, nous suggérons: 

a) La suppression des permis individuels 
d'exploitation et l'attribution de titres mi 
niers à des coopératives d’orpailleurs su<cep- 
tibles de procurer à leurs adhérents des ou 
tils et du matériel léger pour exploitations 
alluvionnaires ; 

b) La création de coopératives de consom 
mation, étant entendu que serait d'autre par! 
levée l'interdiction aciuellement faite aux 
non-cormmerçcants d'imporier sur le territoire 
de l'Inini plus d'un mois de vivres. 

Une attribution spéciale de ravitaillement à 
ces coopératives, en particulier de tissus, de 
tabac et de liqueurs, permeltrait de libérer 
les orpailleurs de l'emprise des trafiquants 
locaux et freinerait les sorties d’or, en parli- 
culier vers le Brésil; 

c) Enfin, dans ces centres seraient créés 


des dispensaires où des soins pourraient être 


distribués en permanence par des infirmiers 
et à des intervalles réguliers par des méde- 
cins de passage, 

C'est dans ces centres que les orpailleurs 
pourraient êlre jiminatriculés et par l'inter- 
mmédiaire des coopéralives qu'ils verseraient 
leurs cotisations et recevraient éventuelle- 
ment des prestations, les Coopératives agis- 
sant en qualité de correspondants de la 
caïrse de Cavenne. 

La création et le fonctionnement de ces 
centres seraient considérablement facilités 
par la mise en place d'un service d'hydra- 
vions, d'autre part indispensable au dévelop- 
pernent normal du pays. 

Des divemes solulions envisagées après 
consultation de plusieurs chercheurs d’or, 
c'est celle qui nous parait la moins difficile 
ment réalisable. 

Si pour je moment le nombre de ces tra- 
vailleurs est peu élevé, il est cerlain que du 
jour où ils se sauraient socialement et éco 
nomiquement prolégé< à l'intérieur du pays, 
ils gagneraient en plus grand nombre des 
régions où ils sont aciuellement exploités et 
à la merci de la maladie et des accidents du 
travail. « 

Ces suggestions valent dans la mesure 6ù 
elles situent exactement le problème plus 
peut-être que par leur teneur propre, La 
mise en place d'un régime d'exploitation du 
pays par l'intermédiaire de sociétés, capita- 
listes on non, organisées de facon moderne, 
préoccupées de rentabilité économique, ne 
inodifiera pas sensiblement les données de 
fond; la confusion de l'économique et du so- 
cial, en raison des circonstances, est toujours 
dangereuse pour une main-d'œuvre isolée, $ 
n'ont pas élé prises un minimum de précau- 
lions Ou Oorgame:é un contrôle sérieux, 


f 








(1) Note rédigée en 1915. 











Il. Persp£eclives de politique sociale, 
1. La structure et la densité de la société 
il holanument le faibie dével cinent 
un D! 14 arlui sai ri ’ s 1 n lue 
arcuique et rudimenlaire, hon & iaique, 
rendent compile du caract { des 
rca )l guyanaisés à la promesse ou aux 

retards d'application de la sécurité sociale 
à doule, les Precs d | uon, les ar7u- 
ments Javarables <et les réserves s . 
jrFUSSO 71040, € inparables aux Ant { el 
Guyane. Mais ici les opinions sont moins 
tranchées, plus nuancées, les divers es 
moins éen-ibles, La sécurité sociale tend à 

{ en fn pol: un inisme de s&s 
a nat! | ({ ou socia doi In ion 
su le mi e Th ii Cons erail, 
. S A1 3, 10 S è re- 
nd | \ de cias el ine rupt nette 
ve \ passé colonial. Pour les Guyan ja 
sécurité sociale est un &epect d'une tentative 
nouvelle pour meltre un terme à l'isolement 


et à l'abandon d'un territoire parliculière- 
ment déshérité, | 

Les problèmes spécifiques de la sécurité s0- 
ciale qui sont déjà poses aux Antilles ne se 
posent pas encore en Guyane. L'instauiralion 
d'un résine identique ou équivalent à celui 
de la métropole ne concernerait, pour l'es- 
cénliel (garantie contre le: risques humains 
de type métropolitain), qu'une fraction res- 
treinte de la population; elle n'est matériel- 
lement possible que dans une petite partie 
du pays, les deux ou trois centres où les 
SOINS Iné«iiCo-Sociaux peuvent être distribués 
normalement, Les syndicats reconnais-ent cet 


élat de fait. Is accepleraicut l'application 
par ctapes de l'assurance Hi ladie : d a! \rd à 
Cayenne, Saint-Laurent et Mana, puis pro- 


gressivement dans les communes plus éloi- 
nées qui devraient immédiatement oblenir 
le bénéfice effectif de l'assistance médicale 
gratuite (hoslilité au principe de l'assistance 
par centres orzanisé), De même, l'union gé- 
nérale des fonctionnaires adinet l'élaboration, 
pour les fonctionnaires et agents de l'Etat, 
d'un régime transitoire à base de mutuelles. 
La chambe de commerce, favorable à une ex- 
tension prudente de la sécurité sociale, in- 
Siste sur la nécessité d'une garantie rapide 
contre les maladies graves (au détriment du 
peut risque) et d'un développement de l'équi- 
pement sanitaire. 

L'étroitesse de son champ d'application ne 
permellra pas à un 1égime de Sécurité sociale 
local de contribuer efficacement à l'amélia- 
ration de l'armement sanitaire et social du 
pays. Cependant, la pralique trop large des 
prestations en espèces individuelles ou fami- 
liales risque d’être domunageable à l'écono- 
mie el de ne pas alleindre l'objectif envi- 

fi. } 


sagé: 1 ns d'une population ! géné 

ralement indigente sont tros nombreux et 

urgents, l'éducation de ! ré  insuffi- 

sante (1), le travail salarié généralement trop 

intermiltlent et rezuier tandis jue l'obni- 
x 


£alon du travail ect au moins aussi floue 
dans les esprits et la mentalité collective que 
les droits du travail sont incertains en pra- 
tique. Par ailleurs, il n'existe aucune donnée 
suffisante sur le quantum des risques assu- 
rables Jovalement. An eurplus, ces risques 
n® sont pas les mêmes qu'en métropole, et 
notre mécanisme biparti actuel d'assurance 
malade (lonztue et courte maladie) ne sem- 
Lle pas applicable tel quel. Les maladies en- 
dém.ques ne peuvent et ne doivent pas in- 
mnber à un sysléime lotal d'assurance. 
lci plus encore qu'aux Antilles, priorité 
doit être accordée à une œuvre d'ascainisse. 
raent préalable permettant la constitution ul- 
érieure d'un milieu anquel seraient adaptés 
les mécanismes elassiques en métropole. 


Par contre, la sécurité sociale guvanaîse 
devrait retenir de l'institution métropolitaine 
ne bonne part de ce qui a trait à l'ol tif 
économique jinilial: pallier la pénurie de 


main-d'œuvre, L'amélioration qualitative et 
quantiative du capital humain, grâce à ne 


; 
politique sanitaire et éociale, est souhaitable 
dans un pays où le rendement du travail est 


tible et ia main d'œuvre insuffisante 


(1) Les conditions locales le la vie farmi- 
liale et de l'éducalion des enfants dans le 
Milieu naturel sont souvent as<z 
rables à leur développement 
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La répartition des charges qu'assume direc- 
tement la sécurité sociale ou dont elle as- 
sure Ja redistribution par un mécanisme de 
sSulidarité est un phénomène également spé- 
cifique : la charge des vieiilards sera minime, 
mais là proportion des enfants est trés sen- 
éiblement pius élevée qu'en métropole. Les 
méthodes de compensation en malére de 
pre-lations farniliales ne sont donc guêre 
viables où du moins compatibles avec un ni- 
veau élevé de prestations, Quant au poids de 


ces charges, même supportées partiellement 
par Ja collectivité (sélection prioritaire de 
l'effort social}, il risque d'être relativement 


us lourd qu'en France métropolitaine, done 
ï. fardeau imposé à Ja population aclive: Jes 
éléinents non ulilisables temporairement on 
d'linitivement ou ulilisables partiellement 
(lépeux) représentent, en effei, une part très 
furte de la population. 


Enfin, celte population est elle-même très 
peu nombreuse, La conséquence est que 
toute organisation de soldarilé, de compen- 
sation ou d'assurance (jouant au surplus 


ee une part restreinte de la population glo- 
bale) manquera d'assises et ne pourra fonc- 


tionner que de façon précaire ou parlielle, 
mme si les fraudes ont chance d'être com- 
baltues de ce fait plus efficacement, 

2, Le faible peuplement guyanais com 


gmande aussi la solution du problème «des 
charges que peut supporter un pays dont 
l'économie est, par surcroît, ancmée, 

Les ressources 1otales et les ressources 


tête d'habitant sont très 
que dégagerait imposition 
la perceplion en serail 
petites entreprises 
eflort même appa- 


yaoyvennes par 

faibles, les fonds 
ou taxation limités: 
d'ailleurs impossible, Jes 
ue pouvant consentir un 


remiment réduit. 
Cependant, une hausse des salaires directe 
ou indirecte (charges sociales) n'aurait 


les prix Jo- 
fonction de 
des jm- 


limitée sur 
lixés en 
l'imporlanre 


qu'une répercussion 
caux — actuellement 
dennées étrangères, vu 


portalions — ou sur les prix d'exportalion 
(haute valeur relative des produits exportés). 
Par ailleurs, la demande de consommation 
peut être assez facilement dirigée, De plus 


une inflation modérée réduirait l'absentéisme 
en obligeant à un travail plus régulier, tan- 
dis que Ja hause des coûts de production fa- 
voriserait l'assainissement économique jndis- 
pensable. Tous phénomènes acceplables dans 
l: cadre d'une mise en valeur du pays, mais 
dangereux dans les conditions actuelles de 
délabrement de l'économie, 

A plus long terme, la pratique de hauts 
salaires sociaux ne semble pas incompatible 
avec Je fonctionnement sain (et même Je 
démarrage) de entreprises assurant 
une telle mise en valeur rapide qui accroi- 
trait À bref délai et considérablement le re- 
venu local, Sons deux réserves: 

Abondance des capitaux (1); 

Utilisation de moyens massifs et 
ment modernes, 

De hauts rendements et un volume impor- 
tant de production sont les conditions néces- 
saires à la rentabilité de l'exmloilation des 
ressources guvanaises susceplibles de trou- 


urosses 


résolu- 


ver aixment des débouchés à des prix con- 
fortables sur les marchés mondiaux et fran- 
Çals, 


Il é’agit Jà de perspectives. Dans le cadre 
actuel, le prélèvement des cotisations au taux 
métropolitain n'est pas possible sous peine 
de crise grave, Au reste, il ne permettrait pas 
de financer un régime de sécurité sociale, 
méme très inférieur au régime métropolitain, 
Les encaiscements pour la éeule allocation- 
vicillesse (S milliards) sont à peine suffisants 
pour assurer une charge notablement moin- 
dre que celle que supporte, dans les mêmes 
conditions, Ia sécurité éociale française. 
Aussi, à fortiori, le système métropolitain 
est-il impraticable pour les autres secteurs 
où les frais à prévoir sont sans aucune me- 
sure avec ceux que connaissent les caisses 
francaises, L'octrai des seules allocations fa- 
miliales aux seuls salariés (agriculture et in- 
dustrie-commerce) nécessiterait un double- 
ment du taux actuel des cotisations. La pro- 
porlion des enfants à la charge des salariés 





(1) Nécesilé de faire de la Guyane « une 
zone de dépression fiscale » (dégrèvements, 
amnislies) qui favorise les investissements. 





est d'environ un quart du nombre des en- 
lants Susceplibles d'ouvrir droit à preslalion. 
Les fonds nécessaires au financement d’allo- 
cations farmiliales aux travailleurs indépen- 
danis, dont les condilions de vie sont pour- 
tant assez semblables à celles des salariés, ne 
peuvent être fourns par le pays, d'autant 
plus que lencaissement des colisalions de 
cette calégorie pose des problèmes plus dif- 
ficiles encore qu'en métropole, On peut re- 
marquer d'ailleurs qu'une disparité entre les 
deux catégories est susceplible d'’entrainer 
une lar:e redistribution de lactivilé profes- 
sionnelle et peut être un éiément important 
d'une politique de la main-d'œuvre locale 
en supposant résolu le probième des débou- 
hés pour l'offre du travail). 

D'autre part, le volume des prestations so- 
ciales, quei que soit le champ d'application 
de Ja réforme à intervenir, s’il est hors de 
proportion avec les possibilités guyanaises, 
pas, absolument, considérable, Une 
‘ontribution des régimes métropolitains, 
élant exclues les dépenses de soins pour les 
mmaïadies à large extension et les dépenses 
d'équipement, qui relèvent du budget géné- 
ral de la métropole ou du département pa- 
rait donc possible: le déficit à combler serait 
relativement modeste, n'affectant pas très 
sensiblement l'équilibre de la sécurilé so- 
ciale générale (contrairement au cas antil- 


ne sert 


1äis), 

3. La portée de cette constatation est gé- 
nérale. Un effort minime de la rmétropole 
peut déclencher en Guyane un mouvement 
de renouveau, transformer un territoire ar- 
riéré et iméconnu en une terre-témoin de la 
zone tropicale (1) Il est de plus susceptible 
d'une rentabilité importante presque jirmmé- 
diale; ja prospérilé provoquée doit rapide- 
ment s'alimenter elle-même et bénéficier à 
ses promoteurs (2). 

Les ressources existent, Elles sont, nous le 
soulignons à nouveau, multiples, variées, de 
haute valeur acluelle et éventuelle. Elles doi- 
vent assurer au pays un développernent équi- 
libré et riche. La possibilité de leur mise en 
œuvre est prouvée par les réalisations anglai- 
ses et hollandaises dans les terres limitro- 
phes. 

De plus, la Guyane est un domaine vierge, 
par suile de son hérédité même, de l'échec 
des tentatives de mise. en valeur et de peu- 
plement. Des vestiges historiques remplacent 
ici ce qui constilue aux Andhlles des étapes 
de la civilisation, La marque du passé y est 
plus apparente, mais son poids est plus lourd 
et plus décisif aux Antilles, Le passé guya- 
nais est un passé mort: pas de struclures à 
inénager où à aménager, mais des structures 
à créer, spécifiques et résolument nouvelles 
sur un terrain sociologique et économique 
encore jimpratiqué La Guyane est un pays 
neuf, 

Envore faut-il déterminer judicieusement le 
point d'application et l'ampleur de :’eflort ini- 
tial. Puis le poursuivre avec vigilance, mé- 
thode et continuité. Quelques remarques s’im- 
posent. 

li convient, dès l'abord, de dépasser la mise 
en valeur artisanale, qui s’est soldée par un 
échec, Le recours à des moyens puissants (mé- 
canisation, motorisation, procédés modernes 
et de large envergure) est d'autant plus néces- 
saire que les disponibilités en main-d'œuvre 
sont réduites, 

L'importation brute de réalisations métropo- 
lilainos est dangereuse, Les expériences an- 
ciennes en avertissent, Il ne s'agil pas, par 
exemple, d'introduire une institution qui est 
une cristallisation du passé social français, ou 
de s'inspirer ‘de cette institution au mieux des 
intérêts locaux comme aux Antilles, où les 
cadres métropolitains et capitalistes comman- 





(1) Et de la présence française (témoignage 
instruclif pour la France et les voisins amé- 
ricains du dépariement). 

(2) Le coût d’une politique sociale aux An- 
tilles sera, par contre, élevé. Son efficacité 
lointaine, les déficits et charges prévisibles 
prolongés ou de longue durée. Une disparité 
des politiques et réalisations sociales antillai- 
ses et guyanaises pourrait être un facteur dé- 
teminant d'une politique générale de la 
France américaine. 





dent la vie du pays: mais de promouvoir une 
polilique sociale spécifique (1). 

La sécurité de l’homme social n'est possible 
aux Antilles que par la solution des probléme: 
sociaux, en Guyane par la solulion du pro 
blème humain. Moyen de mise en valeur du 
pays aux Antilles, elle en est la condition e, 
Guyane: préparer un milieu et un climat <.. 
ciaux parfaitement sains qui permellent [a 
sainissement, le défrichement, puis lexpaii. 
sion économique du territoire; assurer la pro. 
teclion de l’homme et favoriser son aclion, da 
même que faciliter l'afflux des capitaux e 
transformant la Guyane en une zone de basce 
pression à perspectives intéressantes pour 
capilal financier, tethnique et humain. Pol 
que de sécurité dans un miiieu iniliatemeit 
hoslile et dans une perspective dynamique. 

Il semble même que l'effort métropolitain 
pourrait être essentiellement social (2) : rendre 
réalisables les objectifs économiques assigré: 
à l'initialive privée ou collective dans le cadr; 
d'un programme commun. Les pouvoirs pu. 
blics locaux paraissent l'avoir compris, qui ré 
clament pour les premières tranches du plan 
d'équipement des crédits sensiblement aussi 
importants pour le secteur social et pour 
l'aménagement économique. 

La réussite du programme social guyanais 
permettrait ultérieurement l'instauration d'un 
régime de sécurité sociale proprement di: 
Elle commande, en outre, l'essor de la France 
américaine: la solution des difficultés rencoi. 
trées aux Antilles est sans doute pour parie 
en Guyane (5), capable d’absorber le surplus 
d'une main-d'œuvre pléthorique et de fournir 
aux iles à meilleur compte une partie des res- 
sources qui leur manquent. 


ANNEXES 


La mission parlementaire aux Antilles 
et en Guyane. 


En mars dernier, le principe est adopté par 
les commissions du travail et de ja sécurité 
sociale de l'Assemblée nationaie et du Conseil 
de la République de l'envoi d'une mission par- 
lernentaire dans les nouveaux départements 
d'outre-mer pour y étudier l'extension de la 
législation métropolitaine de sécurité sociale. 

La délégalion de l’Assemblée nationale élait 
composée de MM. Viatle, rapporleur; Ségelle, 
Bouxom et Renard; celle du Conseil de la Ré- 
publique, de Mme Devaud, rapporteur; MM. 
Boulangé et Ruin. 

Les deux délégations devaient se retrouver 
à Porlo-Rico et accomplir ensemble leur mis- 
sion d'étude. Arrivées à Poinle-à-Pitre le 3 mai, 
elles séjournaient en Ghadeloupe jusqu'au 15, 
puis du 13 au 20 en Martinique et du 20 au 
25 mai en Guyane 

Elles s’efforcèrent d’utiliser au maximum 
dans chacun des départements le court laps 
de temps qui leur était donné pour étudier sur 
place les conditions d'application de Ja nou- 
veile législation. 

Mais la sécurité sociale n'est pas une insti- 
tution qui se superpose à un ensemble écono- 
mique et social; tout au contaire, elle s'y in- 
tègre profondément; elle en dépend comme 
l'ensemble lui-même se ressent de son insti. 
tution et de son action. 11 a donc été néces- 
saire que les parlementaires en mission s’in- 
forment de l’organisation générale des dépar- 
tements, de leur structure géographique, éco- 
nomique, sociologique, sociale, administrative 
(au môins dans le passé); qu’ils essaient aussi 





(4) Et non de sécurité sociale strico sensu 
dont l'utilité est incontestable, mais ne répon 
pas aux besoins du pays (champ d’application 
trop étroit, caractère plus statique que dyna- 
mique, ressources et moyens d'action limités). 

(2) A condition d'être spécifique, puissant et 
global (le logement, l'équipement collectif, les 
grands travaux publics d'assainissement des 
terres, l'organisation des entreprises ou exploi- 
tations, l'aménagement des structures socialez 
sont des problèmes de politique sociale). Les 
systèmes de sécurité sociale des économies de 
type occidental industrialisé ne sont pas vala- 
bles dans la forêt vierge. ‘ 

(3) La remarque vaut pour d’autres territoi- 
res: l’Algérie par exemple qui pourrait expor- 
ter en Guyane une part de son excédent de 
main-d'œuvre. 











pas 
ce connaitre la psychologie des populations c* 
leur comportement, le climat de la vie docäle 

Méthode de travail: 

jo D'une part, entrevues, en dehors de toute 
préoccupalion politique et daus un bat din 
formation comp'ète. avec le plus possible dre 
représentents de tous les milieux sociaux : où 
vriers et patrons, arlisans et planteurs, sn 
dicalistes et muiualistes, chefs de service et 
directeurs des diverses adminitrations, repré 
sentants des familles et d'associations, ete. : 

o D'autre part, déplacements à Yintérieur 
du pays et visiles inopinées, îei d'un hôpital, 
là d’une usine, d'un dispensaire où d'une 
évole, d'une exploitation agri’ole (paye d'ou- 
vriers), elc 

Les documents et témoignages ou rens 
ments ainsi recucillis son! réunis das ce rap 

rl. 

Remarques : 

{ Certaines observalions paraissent ne ron- 
cerner que de loin, {a sécurité > leue 
la note anuexe sur la scolarité. 

Mais voire rapporteur a préiéré mettre l'ac- 
cent sur les données générales qui cormman 
dent la solution du problème posé, — restituer 
un climat, plutôt que fournir des indications 
trop te:hniques, au demeurant assez vaines 
étant donné le retard considérable des pays 
visités dans tous les domaines. 

Teile élait, d’ailleurs, la signification de Ja 
mission con'iée à ses collègues et à lui-moine, 
tel est le sens de toute action Kégislative nor- 
maletnent comprise. 

2, On ne peut accorder aux chiffres 
qu'une valeur relative: aucun éfinent sûr ne 
permet de trancher décidément entire des ren- 
seignements souvent eontradicloires et tot- 
jours approximatifs. 

3. Toute « information » est témoignage et 
engagement, Nous nous sommes efforcés de 
faire le départ entre information partiale et in- 
iormation « déformante ». 


SUCIA.4 





cités 


Note patronale et ouvrière sur l'applicaiion 
de la sécurité sociale. 


40 Union des femmes francaises, — Fédéralion 
de la Martinique. 


Le bureau départemental de l’Union des 
femmes francaises n'a pensé qu'à vous 
porter sa contribution en vous demandant 
te audience, puisque votre mission dans 
ce département est spécialement d'étudier sur 
place les conditions d'application de la sécu- 
rité sociale. 

Les familles marliniquaises réclament avec 
insistance lappication jinlégrae irmimediale de 
Ja sécurité soriale, 

Notre Girection nalionale vous a transmis 
des documents afin de vous montrer la néces- 
sité de celte application à bref délai dans ce 
âépariement, où la vie des familles est pus 
dure que celle des familles métropolilanes, du 
fait de la situation économique dans laquelle 
NAS nous W'ouvons, aggravée depuis la déva- 
luation du franc, et des selaires de misère 
que constituent les seules ressourmes Ge la 
population travailleuse. 

Malgré la médiocrité des salaires, nous te- 
nons à faire remarquer que les travaux en 
cours pour l'application de la sécurité sociate 
sont basés sur les salaires de l’année 1945, ce 
qui est ridicule, et que l'argument du Gou- 
vernement selon, lequel le chiffre de ces 
salaires est faible, serait peut-être valable si, 
depuis lors, les salaires n’avaient élé un peu 
rermaniés et les chiffres sensiblement relevés. 

Voici les chiflres pour l’année 1917: 
4.010.505.694,20 F. 

Et pour l’année 1948: 2.028.002.000 F. 

1n'est donc pas sérieux d'étudier la ques- 
tion des prestations familiales sur la base des 
salaires de 1943, date à wi Age les salaires 
ont été pour la première fois remaniés. Hs 
sont très bas par rapport à ceux de 1947 qui 
les dpassent de 789.111.219,80 F. 

H y a lieu, G’autre part, de constater que 
2 milliards de salaires annuels ne représentent 
que la paye de 22.22? ouvriers gagnant 300 F 
gar jour et pendant 300 jours. Chiffre déri- 
soire par rapport au nombre de travailleurs 
æmployés dans les différentes branches de 
l'économie martiniquaise, la banane à elle 
seule consommant à peu près ce chiffre de la 
culture à l'embarquement. 


a 
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L 
ce 








La raison du faible volume de salaires dé 
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Wartin 

La dire’ti \äe VOUS à ex À 
sucCCiIuictnent les niserecs des familles des 
1, * L nl " 
iénartements d'outre-m , IMmäIs ele h à que 
faiblement In $ nos q « 
grands: quil vous suilise de s que la 
majeure parlie de la populat e peut pas 

. } le I i ] 
permelre de inanzert avenamemen! 

\ ioiri Canis \uon de 117 l Ï | 
inique à la Ma | il ! quarni 
DAS disons X lernmes ' 
qu'on nmourr 3 | î | 
lent: « Nous ne DE | 

Les enfants Ce n s de six mois &s 
ris d'eau de pain, d'eau de tolotman, de jus de 
Iruils. 

(La maman n'avant presque jamais de lait 
# nayan ] li is ( if, 
ere-tTuAnc n etait n nourrie CUWIIVET L 
ment). 

Nous pensons que la vie des familles marti 
niquaises serait améliore si l’assujelis-ement 
était général l'onvtant nlue *? ee t 
Li vé])] { G atiai pPius qu eja donnerait 
à l'administration plus de moyens de contrôle 


sur les salaires servis aux ouvriers par les 


patrons. 


D'autre part nous nous éevons contre les 
projets n° 5540 et 5317 déposés par le Gou- 
vernemnent sur la tribune de l'Assemblée na 
tionale qui tendraient à n'établir pour l'ins- 


tant dans ces déparlements que certains 
certains postes @e la sécurilé sociale et à 
écarter Ce qui concerne les prestations fami- 
liales. 

Nous démontrerons que l'argument soulev 
à ce sujet n'est pas bon. 

En effet, si le département est 
fique, les siatistiques révèlent aussi la 
mortalité jalantie ] 


très pro!li- 
crande 
que le Gouvernement ne 
veut pas avouer vouloir maintenir à ce niveau. 

Nous avons relevé le nombre de familles 
allocataires à la caisse des aliocalions fami- 
liales et le nombre d'enfants de ces familles: 
22.484 familles groupant enfants, çela 
nous donne une 
famille soit moins de 3. 

Il est notaire que fonctionnaires, artisans et 
paysans ont 1n0ius d'enfants que les ouvriers, 
de sorie que leur entrée en ligne de compte 
ne peut qu'abaisser la moyenne. 

Dans ces mêmes projets nous re'evons une 

autre clause que nous ne pouvons odmettre : 
« Les al'otations familiales seraient financées 
pour une partie par des impôts indirects », 
c'est-à-dire par les bénéficiaires eux-mêmes. 
Nous nous refusons à toute création de taxes 
ae ce genre qui ne seraient qu'un leurre, 
., Nous suggérons que les taxes versées à 
l'Elat sur :es rhums en France comme dans 
le département contribuent (tout comme le 
fond social au lendemain de la libération) à 
alimenter ces Caisses. 

Et pourquoi une autre partie ne pourrait-elle 
être prise sur les bénéfices scandaleux des 
employeurs plutôt que de les exonérer de leur 
part nommale de charges? 


1.289 


Une enquête que nous avons faite nous a | 


' 


permis de savoir que l'usine « Genipa », !a 
plus importante de l'ile, a, en 1947, réalisé 
22 millions de bénéfices avec un capital social 
de 1 million 20000 F; chiffre facilement! 
prouvé par le dixième du gérant, qui s’est 
élevé à 2.201.996 Z et la cote de l'action de 
cette usine à a bourse: 18.009 F {action de 
000 F). 

Autre exemple entre 100 et plus: la Banque 
de Ja Murtinique répartit en 


moyenne de 2,56 enfants par | 


cure pour 





19:8 plus de | 
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AR) | LtRE Ü it par S t 1 or- 
Lo \ 1H | 

AUS est-il f le l ‘ ] de 
| le ré ’ { £ né 
1 | » 
( ; de da vie est d | \ 

à Le i dl, : 

\ Î prix rt S re1 hia- 
ELA rin X 1 {an ' ce 
CIN { in ic per el la 
ui 0 r« 

P« dé le! 
| litre de lait. 60 E 


Légumes {4 k ? 
Viande avec os (1 kg),.200 F. 
Haricots (4/2 kg), 50 F. 
Charbon (1 décalitre), 75 F. 
Graisse (1/8 de litre), 5 F. 


Soupe : 0 À viande 10 F. 
Légumes, 25 F. 
Pâles, 10 F 
Charbon (1/2 dé 
Total, 210 F. 


ilitre), 37.50 F. 


1 : 


par jour pour la nourt 


1 J 
= *I0 F. 


D: 


| otali iture : 
+ 0 + 210 
N. B. — Ration de pain: 200 g dans les 


villes seulement; 150 g à la campagne (on 
peut acheter du pain au marché noir). 

Une mère martiniquaise de huit enfants, 
femme d'ouvrier agricole, se borne à faire 


ja journée 10 kg dé.jégumes an 
prix rainimum de % F Je kilo {et cela ne 
peut être considéré comme une nourriture 
substantielle), ce qui repré le salaire 


wnte 


d'une journée de travail de son mari 

Malgré la scandaieuse médiocrilé des sa- 
laires, les lovers excessifs des logements, vé- 
ritables tandis, viennent s'ajouter au prix 
élevé des denrées essentielles: exemples de 


loyers pris à Fort-de-France, mais qui sont 
valables pour d'autres commun 
A Ravine-Bouille (Fort-de-France), 1 pièce, 


4000 F par mois. 


A kine-Dbroile-Lavassor (Fort-de-France), 
9 pièces, 2000 F par mo 

À Terres-Sainville (Fort-de-France), 3 pières, 
4.000 F par mois. 

A Morne-Pichevin (Fort-de-Fran 1 piéces, 
10.000 F par mois (rmaison ciment arme 

Souvent les familles construisent elles- 
mêmes leur case avec du bois et de la tôle 
amassés pendant des années, mais encore 


faut-il qu'elles payent le loyer du terrain où 


elles s'installent. 
Or, ce n'est pas le salaire et jes 2! F par 
jour et par enfant d'allocation familiae qui 


suffisent pour couvrir tous ces frais. 
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Cette situation difficile contribue à établir 
la sous-alimentation et par conséquent le 
haut niveau de la mortalité infantile et des 
adultes. Les familles sont ravagées nolamment 
ar la tuberculose, la syphilis, la malaria et 
L lèpre, 

Or, il y à à la Martinique un médecin pour 
5.000 habitants. 

La visite chez le médecin Qui-même est 
€050 à 800 FE, 

En outre, les médicaments préscrils sont 
souvent des spécialités, et d'un prix tres élevé; 
aussi les farnilles ne peuvent presque jamais 
les acheter. 

La consultation de Ja sage-femme s'élève 
à 300 F: de ce fait, on hésite à fa consulter 
e! les accouchementis ont lieu dans de dévlo- 
rables conditions 

La vie des familles des départements 
d'outre-mer serait fortement améliogée si la 
sécurilé aïe était appliquée 

...L'exposé qui précède n'a certes pas évo- 
qué toutes les misères des familles des dépar- 
tements d'outre-mer, mais il à faiblement 
montré teurs besoins. Aussi le burean direr- 
teur de l'Union des femines françai-cs de- 
mande.,, (elc 


de 


90 VNole patron le su) l'applicat on « la Mar- 
LE L h 
tinique du régime métropolitain de sécurité 
sociale. 


} , 1 hi AZ 
Les ob:ervations présentées et Îles chiffres 


cites dans la : \pportent au 
domaine de l'industrie du sucre et du rhum 
qui représente environ 12 p. 100 de L'ÉCono- 

mie loca'e 
IL existait avant guerre un statut d'équilibre 
etre les prod leurs de sucre et d'alcool! de 
la métropo'e et les producteurs de sucre él 
de rhum « Martinique. 
‘3 producteurs coloniaux souffraient d'un 


double hand cap: 


je La trés grande distance qui les sépare 


1 
de ja métropole, Cet éloignement se traduit 
pour eux pur des frais considérables de f'et, 
d'assu:ance, de débarquement, d'émbarque: 
ment, de commission, ele. laut sur les 
approvisionnements, malicres premicres, 


matériel, qu'is font venir que Sur les pri- 

duil< fabr.qués qu'iss exportent; ; 
do Le sendement de la main-d'œuvre col 

nine est sensiblement inférieur à celui de la 


main-d'œuvre m'tropotitaine 

P ontre, is avaient un avanlage qui 
coimpensait ce doub'e hand'cap: leurs salaires 
notorrement inférieurs à ceux de la metiro- 
po: 


\ctueïlement, avec le relèvement de a 
goue de salaires à 12 p. 100 de la région pari- 
sienne, la Martinique a gardé son double 
handicap, aggravé par l'application des laxes 
nouvelles de production, mais elle ne béné 
* | ine compensation, car elle 
s'est vue cassée an rang des zones de salai- 
s plus élevés de [a métropole. 

Le statut d'équilibre qui existait autrefois 

Les observations qui suivent se subdivisent 
en louis chanires 


| L'économie des entreprises leur per- 
melele de s ippor!et dans les conditions 
aciuelles les charges supp:émentaires résul- 
faut de l'application du régime métropolitain 
de la 3 ‘UT tè iu| 

Li charges de 5 uriux sociale actu lles 
£gon! {4 sui \ies 

Allocations farniliales, 6, 5 p. 100 

Assgrances sociales, 9 p. 00; 


Accidents travail, 5 p. 400; 

Ces charges passeraient, par application 
pure et simple des taux de la métropoie, à 
Ls p. 0 environ, soil une majorauun de 
43 p. 100 environ. 

A ia question posée ci-dessus, nous répon- 
don: que l'économie des enireprises se trouve 
en plein déséquilihre avec les salaires et les 
Chaï'ges actue;s. Elle n'est donc pas en mne- 
sure de sapporter de nouvelles charges. 

Li siluat on financiè:e des entreprises peut 


être définie par les chiffres suivants: 
Augmentation des prix des produits de 1939 
à 19:19, coeffirient 18 à 19 {le sucre à passé 


de 00 EF en 1939 à 5.000 en 19:19, soit coeffi 
cient de majoralion: 19, Le rhum a passé de 
6,50 F, O. B. ei 1999 À 100 F. C. B. prix 
te, soit coefficient de majora- 


LS penses, par contre, sont au coeff- 
cient 932 à 395. Le salaire horaire de base était 








en 4939 de 1,735 F + 12 p. 100 de charges 
socia:es ét autres, soit 1,96 F. Le salaire 
horaire de base en 1919 est de 52,%5 F + 26 
p. 100 de Charges sociales et autres charges 
diverses se décomposant comme suit: 

Sécurité sociale: 

Allocations familiales, 6, 50 p. 1%; 
Assuronre vieillesse, à p. {00 
Accidents travail, 5 p. 100 
Congés payés, 6 p. 100; 
Forfaits salaires, 3,15 p. 100; 
Total, 26,25 p. 100, 
soit 52,35 F + 26 p. [00 — 65,96 F. Le coeff- 
cient d'augmentation des salaires est de 
G2,96/1,90 = 31,7 dans l'industrie. 

Dans l'agriculture, la coupe de cannes qui 
est le salaire pilote a passé de 30 F en 1939 
plus 12 p, ju0 de charges sociales, soit 33,60 
à 659 F + 26 p. 100 de charges sociales ct 
autres, soit 1.102,50 F, d’où un coefficient de 
majoration de 1.102,50/3360 = 32,80, 

En appliquant les charges de <écurité so- 
clale existant en France, il faudrait majorer 
les salaires de 42 p. 100 environ. Les salaires 
seraient ainsi portés à 40 fcis ceux d'avant- 
gucrre. 

Hi faut souligner, en oulre, que la dispra 
porlion entre les receltes et les dépenses 
s'est trouvée aggravée par les deux facteurs 
suivants: 

{o Ja production est tombée très au-dessous 
de son niveau d'avant-guerre, 65 p. 100 envi- 
ron. Les frais généraux se sont accrus d’au- 
tant, 

20 Les rendement: sont tombés de plusieurs 
points du fait de la marche irrégulière des 
usines, forcées à des arrêts et des rallumages 
constants, en raison de l'insuffisance des 
anports de cannes et de la carence de la 
main-d'œuvre agricole. 

H faut noter enfin, que si, par définition. 
le salaire est le prix d'une certaine quantité 
de travail, les salaires de la Martinique sont 
plus élevés que ceux de la région parisienne, 
car le rendement est notoirement moindre. 

Les salaires sont inférieurs de 12 p. 100 à 
ceux de la première zone de la région pari- 
scienne, mais le rendement de l'ouvrier est 
inférieur de 10 à 50 p. 100. 

En ce qui concerne l'agiicnlture, la plu- 
part des travaux se font à la tâche. 

Or, la tâche correspondant à la rémunéra- 
Lon d'une journée normale de travail est tou- 
jours inférieure à huit heures. Elle varie 
entre trois et six heures au maximum. C’est 
ainsi que la coune de 20 piles de cannes, 
parce 437 FE se fait en » à 6 heures par 
ouvrier Inoyen. 

La lâche de sar:lage dans le Nord corres- 
wndant à 400 F se fait en moins de trois 
heures, etu… 

De toutes les observations ci-dessus, il 
résulte que léconomie des entreprises est 
lourdement obérée, 


Si dans le cadre d'un exercice financier,’ 


on met en balance d’une part la masse des 
dépenses nécessitées par {a fabrication du 
suëre et du rhum et, d'autre part, la masse 
es recelles provenant de la réalisation des 
praiduits fabriqués, on s'aperçoit que les dé- 
penses sont supérieures aux recettes. 

En d'autres termes, les prix de revient ne 
sant pas couverts et l'industrie du sucre el 
du rhum n'est pas viable dans les conditions 
acluelles, où J'a placée, sans contre-partie, 
le relñvement arbitraire de la zone de salai- 
res à 12 p. 100 de la région parisienne. 


IH, — Quelles scront les conséquences sur 
le travail de l'extension du régime métropo- 
litain des prestations familiales et des assu 
rances sociales ? 

Le mal essentiel qui affecte l’économie du 
pays est l'absentéisme de la main-d'œuvre. 
L'est lui qui est responsable de l’effondre- 
ment de la production et des déplorables 
ronditions actueles de marche des usines. 
Maigré tous les efforts tentés et, en parti- 
culicr, ur effort non négligeable de mécani- 
sation agricole, la production est à Go p. 109 
de celle d’avant-guerre. 

Les chiffres de cannes manipulécs par les 
usines de 1911 à 1919 sont les suivants’ 

Année 1911, 7:6.000 tonnes; 
Année 1912, 680.006 tonnes; 
Année 1913, 365.000 tonnes; 
Année 19:1, 186.000 tonnes; 
Année 19:35, 275.00 tonnes; 
Année 1916, 3:0.000 tonnes; 





Année 1917, 375.000 tonnes: 
Année 191$, 420.009 tonnes; 
Année 4919, 420.000 tonnes, 
En ce qui concerne ‘la production , 
et rhum, il a été produit en 1911: 
Cannes, 356.000 tonnes; 
Sucre, 676.000 quintaux; 
Rhum, 12.500.000 litres, 
soit un rendement total de 11 p. 100 « 
ron. 
En 1958, il a été produit: 
Cannes, 420.000 tonnes; 
Sucre, 250.000 quinlaux; 
Rhum, 17.500.000 litres, 
soit un rendement total inférieur À 10 

De plus, ia durée d'enlèvement de la 1 Ù 
est de cinq à six mois contre trois 
guerre. 

La réduction du travail agricole se : , 
dans ies autres domaines où se dé t 
habituellement l’activité des travail 
(cultures vivrières, pêche, artisanat). 

On expliquait l'absentéisme par les rai: 
suivantes: 

Ansuffisance du ravitaillement et manie 
d'emploi du pouvoir d'achat distribué pa 
sajaires ; 

Hausses successives des salaires (1); 

Absence de l'épargne; 

Habitude de ne travailler que pour salis 
faire les besoins immédiats, 

Malgré l'amélioration très sensible du tr 
laillement en 1919, l’absentéisme n'a 
disparu ni même sensiblement diminué. 
L'ouvrier qui gagne en trois jours de qui 
vivre la semaine ne travaille que trois jou 

Les conditions de marché des usine: 
1919 sant la preuve évidente de la carence 
de la main-d'œuvre, 

Comme en 198, les usines tournent en 
1919 à deux quarts, c'est-à-dire au maximun 
16 heures par jour contre 21 heures avant 
guerre et dans ous les pays producleurs de 
sucre. 

Dans ces conditions, l'application pure et 
simple du régime métropolitain de la séu 
rilé sociaie qui permettrait, nous le verrons 
plus loin, de distribuer des prestations équi- 
valentes à la masse totale des salaires, dans 
un pays où la natalité est surabondante (409 
à 200 habitants au kilomètre carré habitahle), 
où l'hiver est inconnu, où les conditions 
d'existence sont bien plus faciles, surtout 
dans les campagnes, qu'en métropole, où le 
taux des salaires est déjà fixé au riveau des 
zones supérieures de salaires de la métropole, 
où l'épargne est inconnue et où l'habitude 
est profondément enracinée de ne travailler 
que pour salisfaire les besoins les plus imm- 
diats, se traduira, fatalement, par la dispari 
tion du travail et par un effondrement Lotal 
et définitif de la production, 


HIT, — Equilibre financier de la caisse. 


IL existe er Martinique environ 70.000 sala- 
riés, dont 25.000 allocataires. 

La famille moyenne est de trois enfants. 
Mais il faut noter que le nombre dé familles 
de cinq à six enfants étant très élevé, la 
movenne arithmétique de trois dégage un 
chiffre d'allocations inférieur à la réalité. 
En effet, le taux des allocations est bien plus 
élevé à partir du troisième enfant. 

Le salaire moyen départemental est actuel- 
lement de 10.600 F et l'allocation pour une 
famille de trois enfants est de 50 p. 100 de 
ce salaire, soit 5.300 F. 

25.000 familles x 5.300 F x 12 mais — 
1.500 millions. Chiffre à majorer d’au moins 
20 p. 100 pour tenir compte de l’accroisse- 
ment du taux des allocations à partir du troi- 
sème enfant et du grand nombre de familles 
de plus de trois enfants existant en Marti- 
nique. 

Le montart annuel des allocations ut 
être estimé à 1.590.000.000 + 20 p. 100 = 
1. 900.000.000, Si à ce chiffre on afiute l'in- 
demñnité de salaire unique, les allocations de 
maternité et autres prestations familiales, 
s'est encore 41.100.000.000 qu'il faut ajouter. 
Soit pour l’ensemble des prestations fami- 
liales: trois milliards. 

(1) Chaque hausse de salaires s’est traduite 
par une réduction de la demande de tra- 
vail. L'ouvtier a utilisé les salaires élevés 
non pour augmenter son standard de vie, 
mais pour travailler moins en maintenant son 
standard d'avant guerre. 




















Ré 


& 
Il 
{ 
€ 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPL BLIQUE 761 
Le total des salaires distribués en 1918 dans [ tations, recourage, fumure à l'engrais et au 20 Des pouvoirs des iverneurs relative 
Je département a été de deux milliards. | fumier de ferme, ete. : ment à l'administration de la justice {titre il 
En 1949, le total des salaires ne dépassera | Elles jouent, pendant la récolte, un rôle très hapitre V, art. 46 à 53) : : ; 
pas le chiffre ci-dessus calculé des seules pres- | important (attachage ou amarrage des can- go Des ] s extraord res des gouver- 
{ations familiales, nes). On compte autant d’ « amarreuses » que } neurs re I] Ù Il, ai -0 à 8) en 
si, à ce chiffre, on applique le taux métro- | de coupeurs. matière &'ex n par exemple, Les préf ts 
politain de la cotisation pour prestations fami- | Sans le travail des femmes, les mécoltes ne | devraient butetuis déte droit de suspen- 
liales, actuellement 16 p. 100, on obtient un | pourraient être ni préparées ni enlevées ire pros ment € ’ \ défini 
chiffre de cotisations égal à 480 millions, d'où | Il faut noter enfin que les conditions d'exis- | tive du { r cen { naires 
un déficit annuel pour la caisse de: | tence ne sont pas comparables à celles de la | auires q les chefs de service ninés par 
3 milliards — 480 millions = 2.520 millions | m ‘tropole ; notamment les conditions de vie en { les ministres rsq ( ‘ 1 est ir 
au seul titre des prestations familiales et de ! plein air ne nécessitent pas la présenre conti- | trop réprél ( k 
; milliards environ si l’on lient comyte des au- | nuelle de la femme auprès de Ses « nis; io De « S | 3 fs et 
tres postes de la sécurité sociale. | d)Ence qui concerne les assurances socia- | FCaiem On à j voirs do 
La caisse sera vide. Comment la renflouer ? | les, nous croyons savoir qu'en France la caisse l VE TD ns 
Est-ce par une compensation avec les caisses | est en déficit, ces prestations n'ayant pas cessé | 1 1 \ la « in 
métropolitaines sur le plan national ? | d'augmenter depuis sa création. En eff le S g Is in 
Mais les caisses métropolitaines sont-elles en : nombre de jou s de maladie a passé de 7 en- j' I el : 
mesure de couvrir le déficit des départements | viron par an en 1938 à 17 et 19 actuellement, Let ( th à- 
d'outre-mer (Martinique, Guadeloupe, Guyane, | avec aggravation marquée au moment des va- ] ( \ ( t 
inion) que l’on peut estimer, sans exagéra- | cances et des fêtes. IL est impossible d’expli- [1 e à À S'il est né- 
tion, à dix milliards environ par an. | quer cela autrement que par la fraude sur les | CA En s er- 
Nous ne le pensons pas! | indispositions et autres risques qui don- | nou I l r l'ordre 
Dès lors, il faudra majorer le taux des coti- | nent lieu à prestations et à journées indemni- } €t la lité des t t'ils ont ia 
sations patronales et ouvrières métropolitaines,  sées. |‘ ha est ce] t ail d'admettre 
et les majorer d'autant plus que le travail di- | Gn ne relève pas, en effet, de progression ! que iC{S pUISS les £ r'- 
minueéra et que le déficit des caisses locales ! anormale pour les grossesses et autres longues | NEUTS 1ü r devant eux lividu, n- 
s'accentnera. | maladies, Cette infla&on de l'assurance mala lerroger el lonner sui de le reli- 
Les travailleurs et les consommateurs métro- | die que l'on constate en France et pour Ja- | Cher ou de le r°mettre « L e Ja 
politains verront augmenter leurs charges pour | quelle on reconnait « que toute une éducation | ! ke 
subvenir aux frais de la sécurité sociale dans | est à faire » serait affectée bien bien certaine- be mên n'est pas | jen 
les nouveaux départements. Encore faudrait-il ! ment ici du supplément colonial. ue les } QUISSer in lieu et 
re certain que le sacrifice qu'on leur impo- | Les données du problème devront être po- | Place au chef de l'Etat des dispenses de 
ra n'aura pas pour conséquence d'y favoriser | sées bien attentivement avant qu'aucune m mar! pour défaut d'âge ou pare ou 
J'oisivelé (1). | sure aventurée ne soit prise, car il est dou hiance entre oncle € \ et nièce el beau- 
| teux, si elle se révélait désastreuse, qu'on {rere ) t hi -frèrc - belle 
. F . }9 pi Lt "| ( me 1 { » log 
Conclusions. | puisse Tevenir en arriere. COUVErIE Lo étrangers tit : Il, À | VE 
| art. 65). Les gouverneurs de la Martinique 
En ce qui concerre le financement de la ! Note sur l'aëministration des départements et de la Guadeloupe étaient habilités à coin- 
caisse, l'économie des entreprises obérée par | d'outre-mer. muniquer directement avec le gouvernement 
les hausses considérables de salaires, qui les des continents et des îles de l'Amérique 
ont placées au niveau des zones de salaires les L'appareil administratif, en raison mîme de Il est, par contre, indispensable de conférer 
plus élevées de la métropole, ne leur permet | Ja diversité et de l'importance &es tâches qui | aux préfels des quatre nouveaux départements 
pas de supporter de nouvelles charges. ; ‘ incombent à l'Etat, se complique sans cesse, les autres pouvoirs des gouverneurs et, notam- 
En ce qui concerne le travail, l'application | es retards s’ensuivent, qui engendrent du | ment: L 
pure et simple du système métropolitain en- | mécontentement. Aussi un mouvement très 1° L'ensemble des pouvoirs militaires deg 


trainant la distribution d'une masse de presta- 
tions égale ou supérieure aux salaires sans être 
liées étroitement au travail, aurait pour effet 
inéluctable la disparition de la demande de 
travail, Ce serait la conséquence la plus grave 
pour le sort des départements d'outre-mer. 

C’est de ce point de vue, croyons-nous, qu'il 
faut se placer pour examiner les aménage- 
ments indispensables à apporter au régime mé- 
tropolilain. 

a) Les prestations familiales devront être 
modérées car: 

4° Les besoins ne sont pas les mêmes qu’en 
France (au point de vue habillement, chaus- 
sures, habitations, chauffage, nourrilure) ; 

20 Au lieu de la dénatalité nous avons de la 
surnatalité ;, 

b) Elles devraient Ctre liées étroitement au 
travail, c'est-à-dire calculées par jour de tra- 
vail en exigeant un minimum mensuel de 20 
à 22 jours, sauf cas de maladie reconnue (à 
noter que même dans ce cas le risque de la 
réduction du travail ne sera pas écarté, car 
l'ouvrier qui aura touché sa paye au mois 
plus ses allocations, n'ira pas au travail le 
mois suivant d’où la nécessité de prestations 
en nature et de prestations modérées!; 

c) L'indemnité de salaire unique est à sup- 
primer, car elle se traduirait par la disparition 
du travaii féminin, sans lequel l’économie se 


trouverait enrayée. Le travail féminin dans 
l'agriculture est très important. 
En effet, sur les exploitations agri'oles, pen- 


dant la période d'’interrécolle, on compte pour 
400 travailleurs 6 hommes et 26 femmes. 

Pendant la période de récolte, la proportion 
de femmes s'élève encore et on a en moyenne 
pour travailleurs: 55 à 60 hommes pour 40 à 
45 femmes. 

Les femmes sont employées pendant l'inter- 
récolle aux travaux suivants: sarciage, plan- 

(1) Le travailleur agricole ne travaille jamais 
le lundi en Martinique. Rares sont ceux qui 
viennent au travail le mani et ceux-là ne font 
qu’une demi-journée. Le travail ne commence 
réellement que le mercredi et prend fin le sa- 
medi à midi, soit trois jours et demi par se- 
maine. 1 serait paradoxal que l'effort et le sa- 
crifice demandés à la métropole eussent pour 
eflet de le réduire encore, 
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net se dessine-t-il en métropo'e en faveur d'un 
accroissement des pouvoirs des préfets, pour 
rapprocher l'administration des administrés, 
sans que soit cependant perdue de vue la 
nétessité de maintenir dans le pays l'unité 
indispensable à sa vie intérieure. 

Le besoin &e déconcentration se fait sentir 
avec plus d’acuité dans les liaisons marilirnes 
et malgré la mise en service des courriers 
aériens, restera un obstacle à une administra- 
tion rapide et par là même efficace, si elle 
n’est pas largement déconcentirée. 

La distance est source de beaucoup plus de 
ditlicultés sous le régime départemental 
qu'elle ne l'était sous le régime gubernatorial. 
Le gouverneur détenait, en effet, des pouvoirs 
extrémement étendus et ses rapports avec 
l'unique département ministériel dont il rele- 
vait pratiquement (le ministère de la France 


d'outre-mer) ne présentaient pas le même 
caractère G’'assujeltisserment que celui que 
revêlent les rapports d'un préfet avec l'en- 


semble des minisires qu’il représente. 

Cet obstacle, il faut l'atténuer et le rendra 
le moins nocif possible, en augmentant les 
pouvoirs des préfets dans les nouveaux dépar- 
tements. 

L'examen détaillé d'un projet de déconcen- 
tration adapté aux départements d'outre-mer 
constiluerait un document dont l’importance 
dépasserait le cadre de cette note et dont la 
préparation nécessiterait surtout un délai trop 
long pour l'utilisation qui doit très prochaine- 
ment en être faite, 

Pour faciliter et raccourcir cet examen, il 
sera poursuivi par comparaison: {1° avec les 
pouvoirs des gouverneurs; 20 avec les mesures 
de déconcentration administratives préconisées 
sur le plan métropolitain d'une part par la 
« commission Teitgen », d'autre part par Île 
syndicat national des fonctionnaires et agents 
de préfectures. 

Les préfets des quatre nouveaux départe- 
ments devraient détenir tous les pouvoirs ces 
gouverneurs à l'exception: . 

fo Des pouvoirs des gouverneurs à l'égard 
de la législation coloniale (titre IF, chapitre 
VII, art. 66 à 69 de l’ordonnance organique du 
9 février 1827 modifiée par celle du 22 août 
1833) ; il s’agit du pouvoir de promulguer les 
lois, décrets el règ'ements, 





gouverneurs (litre HE, chap, I, art. 8 à 14). 
Le commandant supérieur des troupes de 
loules armes, l'inspection générale des tra- 
vaux de défense et du matériel de guerre 
appartiennent aux gouverneurs : 
20 Les pouvoirs des gouverneurs à l'égard 


des fonclionnaires et agents du gouvernement 
(titre JE, chap. V, art. 54 à 61). 

Tous les fonclionnaires sans excephion sont 
soumis à leur autorité qui s'exerce toutefois 
d'une manière plus immédiate sur les chefs 
de service, 

L'expérience de dix-sept mois de régime dé- 
partemental calqué à peu de choses près sur 
le régime en vigueur à la métropole fait appa- 
raître la nécessité de donner aux préiets les 
prérogatives que détenaient les gouverneurs 
dans le domaine militaire. Le commandant mi- 
litaire du département ne dépend, en régime 
départemental, que du commandant militaire 
supérieur et n'a avec le préfet que des rap- 
ports de simple courtoisie (à noter toutefois 
que les règlements en vigueur donnent au 
préfet le droit de requérir la troupe en cas 
de troubles ou d'émeutes). Il est certain que 
le prestige même du représentant du Gouver- 
nement dans les départements d'outre-mer 
s'est trouvé considérablement atteint par la 
privation du droit de commander à l'autorité 
militaire. (Dernièrement, le commandant mi- 
litaire a décidé de supprimer la garde perma- 
nente à la résidence préfectorale et le préfet 
n'a pu que s'incliner; pendant la conférence 
des Indes occidentales, le préfet avait « €x- 
primé le désir de faire placer une garde mili- 
laire d'apparat auprès des emblèmes nati0« 
naux qui avaient été installés près des résl- 
dences des chefs des délégations étrangères: 
le commandant militaire s'est abrité derrière 
le règlement et n’a pas déféré au désir 
exprimé par le préfet ». 

Il est indiscutable que l'impossibilité dans 
laquelle le préfet se trouve d'utiliser !a troupe 
à titre préventif dans les départements privés 
de bases de secours supplélif qui existent à 
l'échelon régional en métropole fait courir un 
danger constant à l’ordre public. 

Le décret n° 47-1M8 du 7 juin 1947 a conféré 
aux préfels dans les nouveaux départements 
le droit de cécréter l'état de siège: ce sont 
incontestablement des considérations d'éloigne- 
ment qui ont inspiré le Gouvernement. Ca 





























2 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
en | 

sor née { et celles qui | riche de déconcentralion, qui s'est réunie à Or, les taxes ébablies par les conseil: mu 
relè du prestige dont doit jouir le repré plusieurs reprises en 1917 sous la présidence | cipaux sont approuvées par Le préfet, n1:,4 
se] lu Gouve 1t dans des territoires | de M. Teilgen, vice-préädent du conseil | avis du directeur de la régie financière com. 
si pleine i nce étrangère qui mi! d'alors, pélente, 
te faveur du ( ix préfets des | Cette commission a proposé une série de Il est nécessaire que la procédure du dire: 
po des gou l'égard du com- | mesures tendant à conférer aux préfets cer- | simple ou du décret en conseil d'Etat s 
pa { m | ins des pouvoirs que délennent les mi- | abrogée à la fois dans un but de rapidité , 

Ï « fur et cette né- ! nistres, priucipalement dans Jes malières sui- | de simplification. Les préfets devraient 6tre 
cessité est infinim ! mpérieuse ici | vantes que nous nous bornerons à énumérer, | habilités à approuver, après avis du directeur 
qu ropole — l ns f \ Minière de l'intéricur, — Déclaration | départemental de l'aiministration financ re 
true des préfets en « erne lei d'utilité publique des travaux et acquisilions, | Compélente et du trésorier-pareur gén 
rôle de | représent d woir central et | acceplations des dons et legs consentis aux | les taxes votées par les conseils gén 
do nérma de tous les ministres | collectivités locales contestés par les héritiers | dans la limite des maxima; pour l'approi à. 
& 4 n t] es et deviennent un des domiteurs, fermelure administrative des tion des taxes comportari des taux dc pa-si 
ré Il faut abs nent que tous efs | débits de boissons, relèvement des taxes de | 165 Maxima, un arrélé interministériel d t 
di : du d t sans distinction au- | Séjour — approbation des emprunts contrac- | suffire. | 
eu is éviden t les macgis s dé tés gar les associations syndicales de pro- Pour ee qui concerne plus parliculièren t 
l'or. iudicitiri nt p! jus son aulo- priéluires; ouverture de concours pour l'ac- les départements d'outre-mer id meme déc 
rit e et qu'il } e provoquer, diriger et | cès aux cadres des personnels de collecti- | gation devrait être donnée aux préjels en ce 
eo r leur acto - vités, approbation des règiements des caisses | QU conterne approbation des déiiberat 

Oo: nme en métropole les chefs des servi- de retraites des sapeurs-pompiers et dissolu- des consenis  SénCraux relalives au vote d 
ets ‘Génartementaus qut vu tendance tres | tion des corps de sapeurs-pompiers — créa- droits assimilés aux droits d'octroi 2e ner 
mar à se consilérer comme indépendants | tion des sociétés d'économie mixte, hom- prevus par un décret du 30 Mars 1918. L'ap- 
de la préfecture et à déclarer qu'ils relèvent | Mages ;ublics (approbation par le préfet ou robation par voie de décret est nécessai!?, 


uniquement de leur ministère respectif. Exem- 
Le préfet de la Guadeloupe a demandé, pen 
dant la 5 on ordinaire budgétaire de février- 


mia 14:39, à l'adiniuistrateur chef de quartier 
de |l'i iption maritime de Pointe-à-Pitre de 
lui faire tenir un rapport Sur Ja situation de 
son ‘e et sur l'activité de ce dernier pen 
dant j'année écoulée, afin de satisfaire aux 
prescriplions de l'arlicle 56 de la loi du 10 août 
1831 fait une obigation aux préfets de ren- 
dre le au conseil général de l'état des 
services, Le chef de service en question à fait 


sa\ au pré'et qu'il ne pouvait déférer à 
cetle demande qu'après en avoir référé à son 
adin ration centrale, Appelé à fournir des 
précisions sur Son attitude, il a déclaré qu'il 
ne reævait aucunement du préfet, Invité à a3- 
sister aux séances du conseil général, il n’a 
pas déiéré à celle invitation. 

Ci atlitude d' « indépendance » est d'au- 
tant fâcheuse que le service dont il s’agit 
jouc rôle important dans des départements 
art s comme les nôtres, Elle peut même 
devenir dangereuse sur le plan administratif 
et } ie, Dernièrement, ce même service, 
après une enquête extrêmement rapide qu'il 
avail, en vertu des pouvoirs par lui détenus, 
deunn e à la gendarmerie d'effectuer, a pro 


noncé la radiation de l'inscriplion maritime 
d'un nlaine de marins de l’île de la Dési- 
rade, M parlie inrontestablement Ja plus 
déshirilée de ce département. Cette décision 
est probablement fondée en droit, mais elle 
s'appuie sur des textes qui n'étaient pas ou 
qui étaient peu connus des populations de 
celte dénendance perdue dans l'Océan. Elle 
est inlervenue sans préavis, avec une telle 
brutaiits qu'elle a non seulement soulevé Ja 


réprobalion générale, mais encore fait naître 
une vasue d'hostilité à l'égard de F” «a adrminis- 
tration » que les adversaires de cette dernière 
n'ont pas manqué d'exploiter, Il est certain 


que <: le service en cause dépendait plus di- 


rèclement du préfet, pareille action aurait été 
déclanchée avec plus de précaution et plus 


d'à propos, IL est évident qu'avant de pres- 
crire une application rigoureuse de la loi à la 
Désiride où vil une population courageuse 
mais extréimement pauvre, le préfet aurait 
ex: ic les rigueurs de Ta loi fussent aupa- 
rayant appliquées aux trop nombreux inscrits 
marilines de la Guadeloupe proprement dite 
qui ne font aucun effort pour l'approvisionner 
en poisson et enfreignent manilesteinent Ja 


*s difficultés que 
s occasionnellement il est vrai, 


soulevent, p 
he service. 


d'autres 

La méconnaissance pur les chefs des ser- 
vices lépartementanx du principe fonda- 
mental posé par l'article 88 de la Conslitution, 
selon lequel le- préfet ct, dans son départe- 
ment, le seul représentant du pouvoir cen- 
tral e! le délégué permanent de fous les mi- 
nistres, compromel gravement ici, encore 
plus qu'en métropole, cette unité d'autorité 
et d'aclion adminisirative sans Jesquelles il 
s de gestion expédilive et vraiment 


J 


n'est 
eflie ire. 
Les mesures de déconcentration adminis- 
trative coneidérées nécessaires ont été exa- 
minées de façon approfondie, sur le plan mé- 
tropolilain, par la commission interministé 








le kous-nréfet}; agrandissement de cimetières 
(dérogation à la règle de la distance mini- 
num). 

Ministère de l’agriculture, — Soumission 
des bois et forêts au rPme foestier, distrac- 
tion du régime forestier, changement de 
mode d'exploitation et d’aménazement des 
lerrains soumis au régime foreslier: autori- 
salion de défrichement, cession amiable de 
cerlains bois; approbation des statuts des fé6- 
dérations des soriftés de pêche; agrément 
des sociélés de pêche; vaccination obligatoire 
des animaux en cas d'epizootie. J 

Minisière de la santé publique et de Ja po- 
pulation, — Autorisation des travaux d’agran- 
dissement ou de transformation des 
taux et hospices publics: 
bérations - des 


hûpi- 
annulation de déli- 
administratives 
de ces établissements en cas de violation de 
la loi; approbation des statuts des personnels 
de cer établissements. 

Ministère de la justice (service péniten- 
Caire). — Autorisation de mariage des déte- 
nus: délivrance des cartes permanentes aux 
visiteurs des prisons. 

Ministère de l'éducation nationale, — Ap- 
probation des décisions du conseil départe- 
mental de l’enceignement primaire relatimes 
aux suppressions d'écoles; agrément des ar- 
Chilecies chargés des constructions scolaires. 

Cetle commission a, par ailleurs, proposé 
une farge déconcentration dans les domaines 
suivants qui restent encore, en Ce qui con- 
cerne les départements d'outre-mer, soumis 
à la réglementation coloniäle et pour les- 
quels il est prévu nne extension de la régle- 
mentation métropolitaine, - 

Interdiction de séjour. — Etablissement par 
le préfet des listes de lcalilés interdites; 
délivrance par le préfet des autorisations de 
séjour de moins d'un mois dans les localités 
interdites. 

Etrangers. — Retrait par le préfet de la 
carte de résidence privilésiée: assignation 
de résidence pour une durée minimum d'un 
mois. 

Colombophilie, — 


commissions 


1 Compétence 
étendue aux étrangers 

Les mesures relenues par la « commission 
Teitgen »+ apparaissent cerles comme un 
eflart satisfaisant en matière de décorcen- 
tration sur le plan métropolitain, mais il est 
permis d'estimer qu'il faut aller plus loin 
encore en ce qui concerne les départements 
d'oul:e-mer., Les propositions qui ont été 
émises par le syndicat national des fonction- 
naires et agents des préfectures et des s2us- 
préfectures sont de nature à apporter au fonc- 
tiongement de l'administralion dans les dé- 
partemenls d'outre-mer toute la souplesse 
Sésirable. Nous insisterons sur deux d'entre 
elles qui nous paraissent s'imposer d’une 
façon toute particulière, à savoir: 

a) Approbation des taxes départementales 
prévues par la loi du 13 août 1926. 

Aux termes de cetle loi, les départements 
puvent établir, par délibération du conseil 
géréral approuvée par décret, des taxes dé- 


du préfet 


partementaies semblables, à une exception 
près, à celles mises à Ja disposition des com- 
munes, dans la limite de maxima qui sont 
la moitié des maxima des taxes communales, 
Lorsque ces maxima sont dépassés, la délibé- 
ration du conseil général est soumise à l’ap- 
probation par décret rendu en conseil d'Etat. 








ien que soient fixés les taux maxima de ce; 
deoits que les assemblées ne peuvent d'h:;- 
ser, Une procédure aussi longue n'est pas 
justifiée; les délais qu'elle impose risque 
d’avoir des répercussions fâcheuses sur 2 
produit de ces taxes, donc sur leur efficacité, 

De même en ce qui concerne les modif. 
tions à apporter aux droits d'octroi de mer, 
un décret est nécessaire: il est souhaïitahlr 
que les préfets soient habilités à appr 
les délibérations des conseils généraux appnor- 
tant des modifications aux taux de perception 
(à la rigueur, le pouvoir central pourrait fixer 
les maxima au delà desquels serait obligi- 
toire l'approbation par voie d'arrêté mi 
tériel ou de décret, 

b) Subventions, notamment en :aatière da 
constructions scolaires, de grosses rm} 
tions aux bâtiments scolaires, d'aménaze- 
ment de terrains de sport. 

Selon la procédure actuellement en vigueur, 
les projets à subventionrer, agréés par | 
conseils municipaux et exanniws par Île: 
organismes et services sociaux doivent étre 
transmis par le préfet au ministère de l'éduca- 
tion nationale, qui, avant de donner lFappro- 
bation et de fixer le montant de la subvention, 
consulte de son côté les organismes nalio- 
naux. Quelle que soit l'importance des devis, 
le préfet ne peut autoriser l'exécution des 
travaux que lorsqu'il a reçu notification de la 
décision. Bien souvent, Ce longs mois se son! 
écoutés entre l'établissement du projet et 
décision du ministre: entre temps, les prix 
ont subi des augmentations qui compromet- 
tent le financement des travaux projetés (df- 
lais encore accrus quand il s'agit des dépar'e- 
ments d'outre-mer). 

Pour éviter ces graves inconvénients, une 
large délégation de crédits devrait être con- 
sentie au préfet au début &e chaque exercice 
et les projets répartis en deux catégories: les 
projets importants, dent le devis dépasserait 
millions de francs, par exemple, suivraient 
les errements actuels; ceux qui ne dépasce- 
raient pas, seraient examinés par lui, à charge 
d'en rendre compte au ministère. Enfin, quel 
que soit le montant du proiet, le versernent 
de la subvention {acompte ou solde) devrait 
être confié au préfet qui engagerait directe- 
ment les crédits provisionnels mis à sa cis- 
position. 

Telles sont quelques-unes des mesures de 
déconcentration qui, dans l'immédiat, seraient 
utiles dans les départements d'outre-mer. 

Ajoutons deux chservations : 

1° La Conslitution prévoit l'extension des 
libertés départementales et communales. La 
décentralisation est plus importante encore 
outre-mer qu’en mélropole. si l’on se souvient 
que le principe de l'accession à cerlaines for- 
mes de self-zouvernement est inscrit €ans 
notre droit fondamental, de même que la pos- 
sible évolution des statuts respectifs des mem- 
bres de la République et de l'Union fran- 
çaise, une saine décentralisation parait une 
sage précaution contre un relâchement de 
liens que l’histoire a forgés, mais que les évé- 
nements, des négligences ou des erreurs poli 
üques peuvent distendre. 

o Autant qu'une suffisante d'concentration 
serait nécessaire à la bonne aéministration des 
nouveaux départements une coordination, en 
métropole des études et décisions à intervenir 
dans ces territoires, Nous suggérons, à cet 

















ésard, la création d’un sous-secrélariat d'Etat 
spécialisé (ou d'un service ratlaché à la pré- 
«idence du conseil), assisté d'un nombre res- 
treint de collaborateurs et d'un comité consul- 
tif, composé <e personnalités locaies el mé- 
{ronoiilaines compétentes. 


Note sur la situation des fonctionnaires 
dans les nouveaux départements, 


La loi dite d’assimiiation du 19 mars 1916 
ji faisait de la Martinique, de la Guade- 
coupe et de la Guyane tros départements 
ranca's modifiàa du même coup le statut de 
eurs fonctionnaires en mettant fin au régime 
olonia}, 

Cette modification Se traduisit aussitôt par 
deux mesures e-scntielles: 

jo Suppression de l'indemnité 
dite « d'éloignement »; 

2» Supp'ession de certains avantages en na- 
ture et, notamment, de Ja quasi-graluité 
consentie en cas d'hospilalisation à 
fonctionnaires et à leur famille. 

Sans que assimilation des fonctionnaires 
antillais ou guyanais aux fonctionnaires mé- 
tropolitains fût totale ni même {oltalement dé- 
finie (de nombreuses catégories, telle la po- 
lice, attendent encore le texte qui fixera leur 
sort}, ils perdaijent ainsi le bénélice d'avan- 
tages nécessaires dans des régions que plus 
de 7.000 kilomètres Séparent de la métropole. 

En contrepartie, du moins, Ja logique eût 
voulu qu'ils bénéficiassent immédiatement 
de l'intégralité du régime mélropolitain. 

I n'en fut rien. 

Et trente-deux mois après le vote des textes 
d'assimilation, les fonctionnaires antillais at- 
tendent encore — péniblement — lapplica- 
tion de la séeurité sociale (dont beaucoup 
d'entre eux bénéficiaient dan: la métropole) 
ainsi qu'un régine normal de prestations fa- 
milinles. 

En ce qui concerne l'assurance maladie, le 
peradoxe est au maximum. 

Tel fonctionnaire qui, sous le régime colo- 
nial, élait à peu près entièrement exonéré 
des 200 à 300 F par jour que représentait Ja 
journée d'hôpilal pour lui ou pour les siens, 
est maintenant tenu d’acquitter intégrale- 
ment les 800 F et bientôt les 1.500 F qui 
conslituent où constitueront le nouveau prix 


} 
f 
1 
] 
L 
coloniale 


us les 


de journée d'élablissement dont le régime 
est assimilé à celui de la métropole 
Plus encore. Si ce fonctionnaire, accom- 


pagné de sa famille, arrive de la métropole 
après y avoir effectué depuis plusieurs années 
ses versements à la sécurité sociale, il s’ex- 
pose à perdre totalement le bénéfice de ces 
cotisations si, par malheur, il tombe malade 
ou même si sa famille vient à s’accroitre. 

Pe la même manièe, il voit tomber ses 
droits à l’assürance décès et se trouve ainsi, 
du - jour au lendemain, complètement 
désarmé contre ce risque malgré les cotisa- 
tions qui furent affectées à sa couverture 
tandis qu'il séjournait dans la métropole. 

En matière de prestations familiales, la loi 
du 22 août 1946 n'étant pas appliquée aux 
nouveaux départements, la situation fami- 
liale des fonclionnares s’y louve régiée par 
des mesures locale:, tel l'arrêté gubernato- 
rial du 4 juin 1946 à la Martinique. 

Cet arrêté aménage: 

19 Le décret-loi du dit 
« code de la famille »: 

20 La loi validée du 25 septembre 14942, ins- 
tiluant un supplément familial de traitement : 

30 La loi validée du 6 juillet 1943 relative 
à la famille et à la natalité. 

Il accorde ainsi: 

1° La prime à la première naissance: 

20 Le supplément familial de traitement ; 

Jo L’allocation de salaire unique: 

FA Les allocations familiales proprement 
ites. 

Mais toutes ces prestations sont calculées 
à partir d’un taux de base nettemment infé- 
rieur à celui de la métropole. 

Fixé à 3.200 F en 1946, ce taux a été porté 
à 7.259 F en 1918 — ce qui maintient encore 
une différence considérable entre les fonc- 
tionnaires pères de famille selon qu'ils vi- 
vent dans la métropole ou dans les nouveaux 
départements. 

Le tableau ci-dessous est d’ailleurs fort élo- 
quent à cet égard. 

Nous pourrions y ajouter deux autres exem- 

le confirmant: un fonctionnaire de Ja 


29 juillet 1939, 





wéfecture de la Guadeloupe, père de cinq en 
ue nous à avoué perdre chaque mois pu 
de 11.000 F, tandis qu'un haut 
de la Marlinique, père de onze enfai 






registre, lui, une perte annuelle de 2 à 
30.006 F. 

Salaire unique : métro; 50 p. 100 de 
10.625), 3.390 (1; Martiniqin 30 p. 100 di 
7.250). 2.135 

Compensation, impôts ctdulaires nétro 
pole, 1.690. 

Allocations familiales: métropole (50 {oi 
de 10.625}, 5.23%; Martinique (3% p. {u0 à 
7.250}, > {10 

Compensation impôts cédulaires mélro 
pole. 1.610, 


Totaux, métlr pole, 
, Q=- 


Soit une perte mensuelle de 9.125 F pour 
une famille-tvpe de trois enfants, femme au 
foyer, venant d'un département où l'aballe 
ment est sensiblement le même que dans les 
Antilles (nous avons choisi un aballement 
de 15 p. 100 pour la métropole, tandis qui 
abattement est de 12 p. 100 aux Antilles 


La perte serait plus sensible si l'agent choisi 


venait de la région parisienne. Par ailleurs, 
plus il a d'enfants, plus la perte s'aggrave: 
un départ aux Antilles devient pour le fo 


tionnaire marié et père de famille une véri- 
table entreprise philanthropique! Et nous 
comprenons pourquoi une circulaire de 1937, 
émanant la chancellerie et proposant des 
postes dans les nouveanx départements en- 
gageait les pi de famille à ne r 


de 


« 
res 


pas PA seT 


leur candidature 

Certes, le fonctionnaire qui comanet la « fo- 
lie » d'accepter un poste aux Antilles béné- 
fivie d'un certain nombre d'indemnités... 


compensatrices: 


. — L'indemnité de départ, privue par 
l’article 4 du dérret du 31 décembre 1917, 
égale à deux mois de traitement budgétaire 


et versés au moment où l'agent rejoint son 
poste pour la première fois ou si rejoint 
son poste après un congé ou une mutation. 
à la condition que son précédent séjour ait 
atteint la réglementaire, 

I. — L'indemnité d'installation, prévue par 
le décret n° du 31 mars 1948, égale 
à six fois l'émolument mensuel soumis à 
retenue pour pension et versée en deux tran- 
ches, la première à la date d'installation de 
l'agent dans son nouveau poste, la seconde 
après un an de séjour. 

Précisons, À ce propos. que malgré les 
textes formels qui définissent ces indemnités 
et, notamment. l'indemnité dile d'installa- 
tion, certaines administrations interprèlent les 
textes en question d’une manière absolument 


durée 


15-67 


fantaisiste, et nous savons plusieurs fonc- 
tionnaires gravement lésés, qui éprouvent ac- 
tuellement les pires difficultés à obtenir le 


versement intégral des sommes qui leur sont 
dues. 

HT — L'indemnité de recrutement, prévue 
également par le décret no 48-637 du 91 mars 
198. Celle indermnilé est actuellement de 
95 p. 100 des émo'uments soumis à retenue 
pour pension. Elle est desiinée à compenser 
les difficultés d’éioignement et les frais d'en- 
tretien de toute nature qui grèvent inévitable- 
ment le budzet privé de l'agent muté d'outre- 
mer 

H faut tout de même souligner que, avant 
le 31 mars 1918, les fonctionnaires des dépar- 
tements d'outre-mer percevaient l'indemnité 
d'éloignement qui é‘ait de 40 p. 100 du trai- 
tement seumis à retenue, 

La distinction faite entre fonctionnaires de 
la catégorie A et de Ja catégorie B pour 
l'attribution de l'indemnité de recrutement, 
crée actuellement un mMmajlaise grave, et la 
question mériterait, semble-t-il, d'être recon 
Sidérée. 

IV. — L'indemnité de résidence, qui rerm- 
place l'indemnité de résidence que l'agent 
percevrait dans son dernier poste métropoli- 
tain. Cette indemnité a fait l'objet du décret 


no 48-113 du 9 mars 14918 modifié par le 
décret no 48-0343 du 27 août 1918 


Malgré ces indemnités le fonctionnaire an- 


tillais reste désavantagé par rapport à son 
collègue métropolitain de même grade, 


comme par rapport à son collègue dit « colo- 
nial ». En matière de déplacement, par exem- 
ple, on à pu voir deux agents de même for- 
mation, de même promotion et de même 


(1) Arrondis aux 50 francs supérieurs. 
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crade, dont l'un a à M à et 
l'autre à \ Réu l t e* 
L4 pre I OVALt lt d 
rieure & ind { i i 
lable 1 TEST ! ‘ i 
puita ble 

Le ûüt de Ja v E t t 
accru j \ LM t ) 
et pa ct in: prod 10 pm NM P 
\ celui de \ metro] AE $ 
\ recherché l le [ - 
sen { L Î S a 11 . l \I » 

} ü s 1 state ] « \ - 
le d'avi à Fort-de-Frai \ | \- 
Pitre le Û SHWtHNNTZ Q ‘ 
noie Sans à il i Ni 3 
iles nhorta non ulerne 
duits manufacturés mais a la Ù 
parti des d « line ilr« | 

rouve grevé du prix 1 
te de multiples taxes © 
breuses marges | tic ia 

En d ors d dif t { $ 
{ de toutes elles C't \ la 
géographique et al e di e X 
de rte nents, lag Yu 4 til { « 
ion va <e heurtl \ UI) 6 { | 
table est Île b noble | 1 g { î 

La verte d'un logement est 1 en 
treprise bien plus hasard ici qu'à la 
Pas de maison, pas d'appa nent à 

Et si, par un hasard © l [ - 
péré, le nouvel arrivé parvient à tront- 
ver un, le prix du lover a ra l in 
du téméraire candidat. N in I ré 

jeune professeur d'éducation physique, au 

traitement mensuel de 19000 F, qui x t de 
découvrir un appartement de quatre pi au 
lover mensuel de 000 F. ! til ] i- 
ser qu'il dut y renoncer et co \ e 
avec sa jeune femme sttr le point d \11- 
cher dans une seule pière sale et véluste 
— Jouée elle-mîôme pour 7.000 par mo ! 

Dev'ons-nous rappeler le 5 du ! ir 
Saule, professeur de parasilolagie, en: on 
Guadeloupe pour y poursu l'imni 13 
travaux et donner une nouvel'e im; \ la 
direction de la santé? Dans l'impo Û 1 
il était de Sp loger avec sa cnmne et f Th 
il prit Ja décision de faire partir cel ‘ 
de les rejoindre quelques i< 


presse locale s'’émut de ce pnroiet € 


fut finalement découverte. pour combien dé 
temps ? Nous ne le savons par, 

En dehors, d'ailleurs, de quelq hnetrt- 
bles neufs, les quelques ‘nents rarement 





libres sont dépourvus de tout confort no- 


tamment de toutes ;es installalions d'hygiène 
indispensables à des métropolitains peu accou- 
lumés à un climat dont ja constance finit par 
devenir débilitante. 

Aussi les rares hôtels des îles comme de 
Cayenne ont presque toute: leurs chambres 
occupées par les fonctionnaires es pl livers, 
qui y sont installés à demeure avec leur 
femme et leurs enfants. La carence de loge- 
ments est une véritable catastrophe en ces 
départements; il est nécessaire que les pou- 
voirs publics s'efforcent de [a pallier — méme 


par des expédients — le plus rapidempnt pos- 
sible. 

Si les îles de rêve, chantées par les poèles, 
ont pu tenter aubrefois les agents de la fonc- 
tion publique, Ja désenchantement a été 
prompt et les premiers arrivés (dont ie re- 
tour, parfois, a été immédiat n'ont pas eu 
d# peine à convaincre ceux pour qui |'attrait 
de la terre des Caraïbes élait encore puissant, 
des dangers auxque,s ils s'exoosaient.. 

Sans parler des frais que re résente pour 
nétre budzet l'échange incessant des fonction- 
naires où leur rapatriement prématuré ainsi 
que celui de leur familie, nous devons souli- 
gner la crise exirémement grave qui sévit 
actuellement 

On ne trouve plus de fonctionnaires de qua- 
lité qui acceptent de partir. On ne 1! te 
même plus de fonctionnuirres quels qu'ils 
soient, Si, d'aventure, un homme généreux 
consent à partir, on ne peut espérer qu'il sè 


fixe 
raum de 


là-bas pour quelques années et le maxi- 
son séjour est des deux ou trois ans 


| réglementaires (selon qu'il s'agit des Antilles 


| ou de la Guyane}. 


| 


Devons-nous Signaler que la préfecture de la 


Guadeloupe, depuis plusieurs mois, n'a plus 
de secrétaire général, et qu'y manque au 


moins un chef de division. Pointe-à-Pitre n'a 
plus de sous-préfet, 

















. hs - | 
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Le tribun de premiére instance de 1 tions familiales du régime général, se doit de Philosophie: effectif normal, 1; eflersr 
Ca y: lepuis un an, n'a pas de président { les maintenir lorsque ces mêmes fonctionnai- | réel, 1. ë 
(alors qu'il y a un président de chambre rési- | res quittent les rives de la Seine ou du Rhône Anglais: effectif normal, 2: effectif ré] 
dant à Cayenne), et, de ce fait, aucune affaire : pour la mer des Antilles. (proviseur). 
ue pt tre jug H y a là, nous semble-t-il, une stricle me- Espagnol : effectif normal, 4; effectif réct, ! 

Au de } Terre, manquent plus de : sure d'équité. Education physique: effectif norm: 9. 
la moit les professeurs : {| Nous le répélons, le problème est grave: il | effectif réel, 2. ; 

Deux pro‘esseurs de mathématiques sur faut recruter et maintenir. C'est maintenant Chaque proviseur a, même dans les (la; 
deux ; | une question de mois si l'on ne veut pas que | Supérieures, au moins vingt-cinq heu de 

beux professeurs d'histoire sur deux; | soit démantelée Fadininistration de nos dépar- | Cours. 

1 rofe irs de leltres Sur cind; téments d'outre-mer. ni 

Un profes scur de physique sur dé x ; | PARUS: 

Un professeur d'anglais sur deux (le seul Note sur la scolarité aux Antilles Population scolaire: 28.000 enfants de; 
qui d re exerçant en même temps les | et en Guyane. classes primaires, 4000 enfants — ense " s 
lonchions de proviseur). : s cé : nent du second degré et technique — }; 

Ces exemples prouvent que, non seulement | Il nous paraît utile d'exposer ici, succincte- | non scolariés sont environ de 3.000 à 100m 
on ne recrute plus, mais qu'on enregistre tous | ment, les informations que la mission parle- (rappeions que chaque année on eénregi: 
les jours de nouveaux départs. Vingt prales- imentaire à pu recueillir en malière de scola- | 3,000 naissances en plus des décès). 
seurs sur brente-cinq ont demandé leur muta- | risation, Les carences en ce domaine appe:- Enseignement primaire. — 141 ecoles et 
tion pour octobre prochain au lycée de Pointe- | lent un remède urgent. Nous souhaitons qu'il | 4000 classes. 
à-Pitre, et nous n'en finirions pas de ciler tous | soil rapidement mis à l'étude el appliqué. La répartition des enfants est inégale, les 
les “gr Lonnaires qui nous ont exXprimt le dé- pelites classes €lant beaucoup plus charses 
sir de laisser leur posle au paius (ot. Guadeloupe. que les grandes. 

Cetle épidémie d'ailleurs n'alteint pas les L'âge scolaire est irrégulier — faule de n 
seuls agents d’origine métropolitaine, Ceux 56.000 enfants environ d'âge scolaire (ou pré- | ternelle, on prend les enfants dès 5 ans, mais 
qui sont nés là-bas en sont tout aussi bien | scolaire). beaucoup ne vichnént en classe qu'à 7 où 


alleints, L'exemple le plus frappant est celui 
qui nous fut cité en Guyane. Sur une promo- 
tion de 119 boursiers — dont un grand nom- 


bre entré à la fonction publique — 7 seule- 
ment sont revenus chez eux! 
IH s'ensuit pour l'administration des départe- 


ments d'outre-mer une carence de cadres dou- 
loureuse et dont l'effet se fait cruellement 
sentir. Omi<sions impossibles à réparer. Temps 
perdu. Surcharge de lravail pour Ceux qui res- 
dent el qui ne peuvent suffire à la tâche ou 
qui succombent réellement à la peine, Dans la 
Guadeloupe, nous avons pu constater 
que deux chefs de service hmporlants avaient 
dù revenir en France se soigner sérieusement, 
à la suile d'un surmenage épuisant. 

Le pays s'appanvrit progressivement en 
admini-trateurs, et Son nivean en souffre, 
comme il a souffert du renouvellement inces- 
sant des gouverneurs. 

Au moment où la présence française devrait 
se manifester pius nellement que jamais; au 
moinent où des fonctionnaires d'élite seraient 
nécessaires pour procéder à l'équipement de 
ces pays et mettre en route une vie adminis- 
alive nouvelle, au moment où des cadres se- 
aient jndi-pensables pour former un person- 
nel Joval, plein de bonne volonté mais encore 
inexpérimenté — à ce moment les hommes 
nous manquent et sans eux, la France ne peut 
FLInpuir SA MASSION, 

IL faut d'urgence aviser. 

C'est un problème de 
comporte de multiples solutions. Nous nous 
permellons de faire ici quelques suggestions, 

Il serait nécessaire de: 

lo Envisager, sans mesquineérie, 
ration des différentes indemnités, 
des indemnités de 
dence ; 

2° Compnenser par une indemnité spéciale le 
ee exorhilant du logement ou, mieux encore, 

l'instar l'autorité militaire, faire 
logeinents pour les fonclionnaires 


gouvernement, qui 


une amélio- 
notamment 
recrutement et de rési- 


«de cons- 


truire 


Aider nolarment des initiatives commane celle 
du préfet de la Guadeloupe, dont Ja première 
tranche de Ja cité des Caraïbes comprend 
vingt-quaire confortables villas destinées au 
per nel administratif 


(A l'inverse de ceia, nous avons pu noter 
que le personnel des Ivcées de Fort-de-France 
Basse-Terre n'était pas logé; la plupart 
slituleurs n'ont pas d'appartement, Ci- 
tons, à cet égard, la politique inverse de l’AI- 
arvient à recruler aisément ces ins- 
moine pour les bleds éloignés, lors- 


qu'elle pro > un appartement confortab:6 
au fulur tilulaire du poste); 

30 Prévoir peut-ôlre un régime d'avancement 
spécial {une année sur chaque classe pour les 
agents promus à l'ancienneté, à }a condilion 
bien « lu qu'ils possèdent les mêmes titres 
que colle s ipant dans la métro- 
poire des po tes &i nilaires) ; 

1° Envisager dans le paus bref délai un ré- 
gime de sécurité sociale ou de mutualité qui 
garantisse le fonctionnaire et sa famille de la 
nome "M ju en France métrop lilaine, 


ialière maladie, longue mala- 
5o Assier aux pères el mères de famille le 
le prestalions familiales que 
aie, L'Etat employeur, qui as- 
sure aux fonctionnaires de France les presta- 











| 42.000 entre six et quatorze ans. 
11.000 de deux à cinq ans. 

Signalons immédiatement qu'il n'y a pas de 
classe malernells aux Aulilles ni en 
Guyane, Aux Antilles, les enfanis sont re- 
çus à l'école prunaire dès l’âge de cinq ans, 
ce qui entraine un encombrement des basses 
classes, mêine lorsqu'elles. sont doublées, et 
ce qui fait qu'à un effectit de S0 élèves de 
la classe enfantine correspond souvent une 
classe supérieure de 15 à 20 élèves. 

Actuellement, plus de 10.000 enfants ne peu- 
vent être scolarisés faute de locaux et de maï- 
tres, Il manque 400 casses pour les 600 exis- 
tantes, d'un effectif moyen de 70 élèves par 
classe. 

Le corps enseignant comprend environ 1.200 
maitres, dont beaucoup ne peuvent être logés 
{ (le lover d'un appartement excédant de piu- 
sieurs milliers de francs le montant du traite- 
ment). L'absentéisime est important: un tiers 
| du corps enseignant est en congé de manière 
penmanente (les congés réguliers sont de six 
mois à trois ans et de six inois en Guyane). 
C'est empicter largement sur L'année scolaire. 
Le paludisme, par ailleurs, atteint nombre 
d'instituteurs ruraux qui sont contraints de se 
reposer. 
| Dans l'enseignement secondaire, la situation 
, n’est pas plus brillante. 
| Un lycée de garçons — un lycée de jeunes 
| filles à Pointe-à-Pitre. A Pointe-à-Pitre, le iycée 
{ Carnot recoit 1.4) garçons tandis que le lycée 
| Michelet accueille 200 jeunes filles, Les bati- 
Lu. laissent à désirer, Le corps enseignant 
| 
1 
| 
| 





fonctionne à 90 p. 100 et deux tiers des mai- 
tres demandent à rentrer en France (1). A 
| Basse-Terre, le lycée de garçons s'est réfugié 
(d'une manière plus que jwécaire) dans Îles 
vieux bâtiments de la remonte où {ant bien 
| que mal il loge 190 élèves 
i Les classes sont meublées d'une manière 
| sonunaire. La plupart ne sont séparces les 
[unes des autres que par une mince cloison 
| de bois, à mi-hauteur, ce qui rem l’enseigne- 
i ment quasi impossible. Souvent pas d'autre 
| ouverture qu'une porte qu’on doit fermer les 
| jours de pluie, Elles sont mal éclairées, mal 
acrées et pour 50 p. 100 d’entre elles, mal ex- 
posées (en plein soleil pour une classe d’après- 
| midi). Pas de cour de récréation (il est cou- 
|rant de voir une vache paitre au milieu de 
| l'espace qui est censé en tenir lieu). 
Pas de matériel scolaire (ni cartes de géogra- 

hie, ni matériel des classes scientifiques, ni 
| Bibliothèques, ni moyens de travail pour ies 
| classes techniques). 
| Pos de livres scolaires. Dans l'enseignement 
du premier degré comme dans celui du second 
| degré, ja pénurie de livres est extrêmement 
| préjudiciable et souvent le même livre sert à 
pius de dix élèves. 


Lycée de garçons. — Basse-Terre. 
Mathématiques: effectif normal, 2; effectif 
réel, U 

Physique : effectif normal, 2; eflectif réel, 1. 

Iisloire : effectif normal, 2; eilectif réel, 0. 

Lettres: etfectif normal, 5; effectif réel, 2. 

Histoire naturelle: effectif normal, 2; effec- 
lif réel, 1 (délégué). 








| (1) Lont plusieurs pour ruisons de santé. 





8 ans. 

Quelques groupes scolaires sont bien coin. 
pris, à autres sont infàmes. Certains Ss'écroi 
lent faute de réparalion. Dans plusieurs 
groupes scolaires récents, des parties himpor- 
tantes ont été oubliées, comme le logemert 
des maitres ou les cours de récréalion. En 
général, pas d'eau, pas de lavabos, souvent 
pas de préaux et de cours de récréalion, pas 
de bureaux pour les maitres et pas de loze- 


ment. Les cominunes n'ont pas de créilils 
pour les réparations. encore moins pour les 
créations. À Fort-de-France, des terrairs 
importants et des bâtiments insuffisamment 


occupés apparliennent à l'autorité mililaire 
qui pourrait en réscrver quelques-uns pour 
construire des écoles 

Dans l'ensemble du pays, il manque une 
centaine de classes. 

Enseignement du second degré. — Le lvcée 
Schoelcher à Fort-de-France recoit 900 gar- 
cons. C’est une magnifique construction, muis 
inachevée et qui ne peut êlre terminée faute 
de crédits. Pas de Cours de récréalion cou- 
vèêrtes, dans un pays où les pluies sont fri- 
quente;s et torrenticl'es. 

L'aménagement de lJ'internat est particu- 
lièrerment insuffisant (dorloirs, infirmerie; la 
cuisine ne suffit pas non plus à répondre aux 
besoins). Le logement du personnel, question 
cruciale, a été négligé. 11 serait indispensah'e 
d'envisager rapidement Ja construeclion de 
bâtiments nouveaux pour que le personnel 
administratif puisse être logé en totalité. 

Enseignement technique, — Signalons n0- 
tamment le collège technique qui groupe 
400 élèves, dont 60 p. 100 viennent de l'inlé- 
rieur. 

Un projet de construction d’inlernat exisla 
{coût 106 millions) 

Cet établissement serait installé au groure 
« Gerbaud » (imnilitaire), mais le crédit n'a 
pas encore été accordé. 


Guyane. 


Les carences de la scolarité en Guyane sont 
particulièrement sensibles, malgré les efforts 
faits dans les grands centres urbains comme 
Cayenne et le dévouement des maitres dans 
les villages de l'intérieur. 

Malheureusement, la grande dislance qui 
sépare les hameaux des centres ruraux rend 
la scolarisation extrêmement difficile. 

Il est fréquent de voir une école primaire 
rurale — comprenant à la fois un internat et 
un externat — logée dans de modestes bati- 
ments: une seule classe recevant l’ensemble 
des élèves et un seui maître élant obligé d’as- 
surer la totalité de l'enseignement. 

Ce maitre — ou plutôt en général cetle ins- 
titutrice — est en même temps le directeur 
de l'internat qui consiste le plus souvent en 
deux classes (une pour les garçons, une pour 
les filles); le long de la paroi court un bas- 
flanc sur lequel les enfants reposent loutes 
les nuits. 

L'instituteur, aidé d’une femme de peine, 
doit assurer la Surveillance des internes. Les 
parents fournissent pour la semaine une mo- 
desie nourriture qui est généralement faile de 
couac (boulettes de manioc) et de morue 
séchée. Le linge est également entrelenu par 
les familles, 
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Luurdes tâches de dévouement pour ces } par la loi du 28 juin 1927, a contié au préfet 

maitres, éloignés de plusieurs heures des let an conseil général les attributions respec- ANNEXE N° 8 01 
-ands centres, mais dont l'activité ne suffit | tives du ministre chargé de l'administration 

Éependant pas à pallier de graves insuffi- | des mines et du conseil général des mines. 

es. = 4 * : + . 

Pa D'anrès les bure de. socrule Enfin, un arrêté gubernalorial en date du Sess. de 1919. — Séa 115 e 19:19) 
NOTE ee re d'illettrése 70e | 30 octobre 4945, avait créé, pour l'ensemble | RApPORT fait an nom de la comm $ 

ment, pourcentage d'ileltrés : de la Guyane et du territoire de l'Inini, un Mnsnebs ‘ts le prooceition 

Martinique, 24 p. 100; «| comité consultalif des mines intervenant seul par l'Assemblée nationale. avrès déclara- 
Guadeloupe, 29 p. 100; ® EE du conseil 1 ir£ lonutint à modtier la loi du 
«uvane al P. 400. prive dans l'étur ë dt s questions » A ia re- 20 juitiet “1949 en cé qui con lea 
du , glementalion minière soumet à la décision du délais impartis aux assemblées locales pour 

4 ! rholr 
parie Sete tixer Lis abetiements sur les patentes, jar 
Le préfet de la Guyane se trouve donc, M. stay À Berthuin, sénateur, Porteur 

o° dans la situalion actueile, apyetf à consulter, se ucra ). 
ANNEXE N 790 tantôt le conseil général, tantôt le comité 

DEEE consul'alif Nora Ce document à « 1 
ve _ ! Joi ü] el du !t Vert é nl » 

{Sess. d 1919. — Séance du 15 novembre 19419.) Pens un but di il fication, et pour per re]  « nso de la séanct si: 

: {fr 1 atus t st S « te- } , ,} 

RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de Dont à es 1 ou = au près f la Républiq du 15 em , pag 
la commission du ravitaillement el des bois- D AYIRAR % SR A re “+ 2187, 2e colonne 
sons sur la proposition de loi, adoptée par d 7 OUR "1 Le nor. splaticenggie récent Teener RES AE 
l'Assemblée nationale, réglementant [a d n 1 de LD. cree 'u : ar FUN 

. : 2 . l es ŒULIIUUCHHES s li CH l'ARPEE 
rufession de courtiers en vins dits « cour- d' 74 part au DE CRT En A 
- d A £ ar M. Ciaparéd ait dl Cunseu ÉCHCrar, EL à d en = "nn 
eur (on 7 Per de CPR l'au comité consuitalit des mines et dont la ANNEXE N' 862 
sai es compo-ition “rappellera elle de chacune de 
£ pp « Q n ht! 
Nora. — Ce document a été publié au | CES àasSeryices, S ô 

Journal officiel du 16 noveÈre 1999. Tel est donc l’objet du présent projet de 
Compie r ndu in ertenso de la séanrt du loi: lors de son examen votre commise n AVIS Û l le 
r } > éni 1j , 1 F } » K 4 ji ue I 1e), I J 1 
:onsk il de h 2 } épublique du 15 novembre | ;:à pas eu à formuler d'ohje 1s maieures l'i dmin 6 

4919, pase 241149, 2 coionrie.) Toutefois, à l'article {, derni ilinéa, elle te té ’ ’ Êtn \ 1 

= ——— vous propose d'insérer une preeision quant propos bon de 1 [n 

aux deux personnalités choisies par le pré nälionaie, après \ d'urgen-e, ten- 

À fet. , dint à modifier la loi 20 juillet 1249 en 

ANNEXE N° 799 En effet. 1 Jui est appañn essentiel que lin. | ©® qui concerne les délais lmparüis aux 
en cs PSG PR ne assemblées locales pour fixer aäbatte- 

e. dustrie miuière soit représeniée au sein di ment non Ts natenies r M | ‘ 

R ” le 1919 — Séance du 15 novembre 1919.) ce conseil, appels à prenare des évisions 1) LE. » ré ve Î ES, di . 1 Luis 

(ESS. AE EE ne . é se touchant les intérêts vilaux de la profession. LEE ar: 

AYIS présenté au nom de la commission de L'article {er in fine se trouve donc ainsi Nora. — Ce document a été pubk Jour- 
la justice et de Kgisialion civile, criminelle | psqisé: « deux personnalités représentatives | nal officiel du 16 novembre 1 npte 
el commerciale sur la proposition de hi, de l’industrie minière locale, choisies par le | rendu in ertenso de la séance du Conseil de 
adoptée par l'Assemblée nalionaie, ré£le- | préfet pour trois ans en raison de leur com- | la République du 19 novembre 1919, page 2181, 
mentant la ge de courtiers en vins pétence économique où minière ». 2+ colonne.) 
dis « courtiers e campagne », par À ; 

M. Delalande, sénateur (2). - Compte tenu de celle modification, votre 

commission vous demande de donner un avis 
Nora. — Ce document a été publié au ak r5 ve à l'adoplion du projet de loi, ainsi 

Journal officiel du 16 novembre 1949. (Compte | rédige: ; 

rendu in extenso de la séance du Conseil de la ANN EXE N° 803 

République du 15 novembre 1M9, page PROJET DE LOI 

2179, 3e colonne). CAE Gi P pe 

à è : (Sess. de 1949. — Séance du 15 novermbre 191 
Art. ter, — Il est institué, pour le départe- | ) 


ANNEXE N° 800 


(Sess. de 1919. — Séance du {£ novembre 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la production industrielle sur le projet de 
loi,-adopté par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à créer un conseil des mines ce! à mo- 
difier la réglementation minière dans le 
département de la Guyane, par M. Robert 


Aubé, sénateur (3). 

Mesdames, messieurs, dans sa séance du 
22 juillet 19%, l'Assemblée nationale à 
adopté, sans débat, un projet de loi tendant 


à créer un conseil des mines et à modifier la 
réglementalion minière dans le département 
de la Guyane. 

En effet, par le décret du 31 mars 1948, 
relatif à là réglementation minière dans les 
RORLEVE départements, le conseil général de 
la Guyane, s'est vu transférer les attributions 
qui étaient précédemment dévolues au con- 
seil privé ou au conseil du gouverneur par la 
réglementation minière maintenue en vigueur. 


Par ailleurs, ce même décret, introduisant 
dans le département de la Guyane le système 
des permis d'exploitation de mines, institué 
dans le territoire de la France métropolitaine 





(4) Voir: Assemblée nationale (1r légis].) : 
nos 2082, 4147 et in-8o 4806; Conseil de la 
République : nos 426 et 576 (année 1949). 

2) Voir: Assemblée nationale (fre a #3 À 
n°» 2082, 4117 et inSo 18%; Conseil a 
République : n°s 42%, 576 et 790 (année 


4919). 

(3) Voir: Assemblée nationale (re Jégisl.}), 
nos 7159, 7728 et in-Se 1978; Conseil de Ja 
République, ne 684 (année 1949). 





ment de la Guyane, un conseil des mines, 


Ce conseil comprend: 
Le préfet, président, 
rante en cas de partage ; 
Le chef du service des 
Deux représentants de l'Etat désignés par 
le préfet, l'un parmi les magistrats en rési- 
dence dans les département, l'autre parmi 
les fonctionnaires relevant du ministère des 
finances en résidence dans le département; 
Deux représentants du département élus 
pour trois ans, par le conseil général, parmi 

ses membres; 

Deux personnalités représentatives de l’in- 
dusirie minière locale, choisies par le préfet 
pour trois ans, en raison de leur compétence 
éconoinique où minière. 


Art. 2. — Les membres du conseil qui 
n’exercent plus la fonction au titre de la- 
quelle ils avaient été désignés pour en faire 
partie cessent de plein droit d' +A 27 ps au 
conseil. I est procédé à leur remplacement 
dans les mêmes conditions que pour leur dési- 
gnation, 


Art. 3. — Les attributions conférées, dans 
le département de la Guyane, au conseil géné- 
ral el au comité consultatif des mines par les 
décrets des 16 octobre 1917 et 31 mars 1948 
sont transférées au conseil des mines. 


avec voix prépondé- 


mines ; 


Art. 4. — Est abrogé le deuxième alinéa de 
l'article 6 du décret du 16 octobre 1917 con- 
cernant la valeur au kilogramme au-dessus 
de laquelle les métaux sont considérés comme 
précieux. 


Sont en outre abrogées foutes dispositions 
contraires aux dispositions qui précèdent, et 
notamment celles de l'article 88 du décret du 
46 octobre 1917 modifié. 








PROPOSITION DE LOI tendant à étendre au 
conseillers prud'hommes le bénéfice de Ja 
loi du ? août 1949 permellant aux Salariés 
membres d'un conseil géréral, d'1111 conset! 
municipal ou d'un conseil d'adminisiration 
d’un organisme de sécurité sociale de parti- 
ciper aux délibérations de ce conseil, pré- 


sentée par M. Delalande, sénateur, et trans- 
mise au bureau de l'Assemblée nationale, 
conformément à l'article 14 de la Consti- 


tution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 49-1101 du 
2 août 1949 enjoint aux employeurs de laisser 
aux salariés de leur entreprise, membres d'un 
conseil général, d'un conseil municipal ou 
d'un conseil d'administralion d'un organisme 
de sécurité sociale, le temps nécessaire pour 


participer aux séances plénières de ce conseil 
ou de ses commissions. 

Un certain nombre de salariés, conseillers 
prud'hommes, sont obligés par leurs fonctions 
d'assister aux audiences du tribunal dont ils 


sont me mx es pendant la durée de leur 
vail. 


I Qerait anormai de ne pas leur étendre, en 
raisôn de l'importance de leur fonction judi- 
ciaire et de Ja nécessité de l'exercer, le bént- 
fice des dispositions déjà prises en faveur des 





salariés conseillers généraux ou m paux 
ou membres d’un conseil d'administré ation 
d'un organisme de sécurité sociale. 
- . * . : 
(4) Voir: Assembiée nationale (1{r LY2 
n° 8212, 6342 et in-So 2084: Cons-il de la 


République: nes 78 

(2) Voir: Assemblée nationale (tre législ.): 
nos 8212, 8342 et in-So 2084; Conseil de Ja 
Répubi ique, nes 754 et 801 (année 1919). 


(année 1959). 
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La présente proposition de loi a pour objet 
de combler celle lacune, C'est pourquot nets 
vous demandons, mesdames, messieurs, 
d'adoyter la proposition de 101 suivante: 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — MW est ajouté à Ja loi 
ne 49-1101 du 2 août 1949 un article 4 ainsi 
co il 

trt. 4 Les employeurs sont tenus de 

laisser aux salariés de leur entreprise, Mment- 
brs d'un conseil de prud'hommes, le temps 
Jui ure pour participer aux sSuances ües 
bureaux de concihation, des bureaux de Juse- 
nent, aux endguèles, aux réunions de con 
ni ssions et d'assembiées générales qui dépen 
dent du fonchuonnement du conseil 

« La suspension du travail prévue au présent 
arliclte ne peut être une cause de ruplure par 
l'esnploveur du contrat de luuage de services 


et ce 3 peine de donmages-intérêts au profil 


du su.urié. 


ANNEXE N' 8904 


(S ion 1219 Séance du 22 noveinbre 1919.) 
PROPOS TION DE RESOLUTION tendant à ini 
ter Le Gouvernement à déposer un projet. de 
loi accordant aux vic'imes civiles «ie: incen- 
des (de forëis le bénétice de la Hoi du 20 mai 
1946, présentée par M, Bretltes et 1es meim- 
bres du groupe socialiste, Sénaleurs, — 
(Kenvoiée à Ja commission des pensions 
[pensions eivies et militaires el victimes de 


lu guerre et de l’oppression].) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Me-dames, messieurs, favorisés par une 
sécheresse exceptionnelle, activés par un vent 
souvent vio'ent, les incendies ont pris cette 
ünnée, dans Île massif forestier gascon, des 


proporlions rarement égalées, La violence du 
feu a cté telle qu'à Cestas, notamment, une 
centaine de personnes ont trouvé la mort le 
20 août dernier dont vingt-cinq jeunes soldats. 
Ils ont fait le sacrifice de leur vic-dans une 


lulte courageuse et inégale et ont droit au 
respect de tous et à la sollicitude de la nation. 
Si la législation actuelle accorde des pen- 


sions aux avants droit des victimes militaires, 
elle ne permet pas en revanche d'indemniser 
les famiiles des victimes civiles. Il faut sou'i- 
gner que viclimes civiles et militaires Jut- 
taient côte à côte pour la protection et la sau- 
végarde d'un patrimoine national et que les 
militaires et les civils accomplissaient sur 
l'ordre des autorités un devoir de salut publie, 

Aussi, bien, nous paraît-il indispensable de 
combler celle lagune de notre législation en 
accordant aux ayants droit des victimes civiles 
des incendies de forêts le bénéfice de la loi 
du 20 mai 1916 

C'est pourquoi nous demandons au Conseil 
de la République de bien vouloir adopter la 
proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de la République invite le Gou- 
verneinent à déposer un projet de loi accor- 
dant aux victimes civiles des incendies de 
forêts survenus en 19149 le bénéfice de la li 
du 20 mai 1916. 


ANNEXE N’805 


(Session 1919 Séance du 22 novembre 1919.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée pa 
lionale, portant autorisation de transiorma- 
tion d'emplois c! réiorme de l'auxiliariat, 
transmis par M, le président de l'Assemblie 
halionale à M, le président du Conseil de 
ja République ‘11, — Renvoyé à la com- 
mission de Finlérieur [administration géné- 
rale, départementale et communale, Algé- 
lie }.) 

Paris, le 16 novembre 4ÿ19. 
Monsieur ie président, 
Dans sa séance du 10 novembre 1949, l'As 
sembiée næionile a adopté un projet de loi 


1) Voir: Assemblée naiionale {ire législ.), 
nos 7125, S094 el in-5° 2094 
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portant aulorisation de transformation d'en- 
plois et réforme de lauxiliariat. 
Conforméinent aux disposilions de larti- 


cle 20 de la Conslilution, j'ai l'honneur ae 
vous adresser une expédition authentique dr 
ce projet de lei, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu 
blique 

Je vous prie de vouloir 
eption de cel enyoi. 

Agréez, monsieur Ie président, l'assurance 
de ma haute considération. 


bien d'accuser ré- 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evouarp HERRIOT. 


L'Assembiée nationale a adopté le projet de 
loi dont la leneur suit: 


PROJET DE LOI 


Arf. 4er. Pans les administrations, offices, 
services el €lablissements permanents de 
l'Etat, les emplois comportant un service à 
teinps coinplel occupés à la date de la pré- 
sente loi par des agents du cadre complémen- 
taire de bureau ou de service, créés par l'or- 
donnance n° 45-1006 da 21 mai 1945, par des 
employés de bureau recrutés sur contrat dans 
les conditions prévues par l'ordonnance n° 45 
11 du 2$ aoûi 1915 ou par les employés auxi- 
liaires de bureau ou de service visés au décret 
n° 45-1013 du 22 mai 1915 et personnels assi 
milés, pourront être Aransforimés eu emplois 
permanents classés dans l'une des catégories 
B, © ou D prévues à l'article 24 de la loi 
n° 46-22Xi; du 19 octobre 1916. 

Les transformations des emplois susvisés 
seront effectuées, après avis des cormilés tech- 
niques paritaires, par décret pris sur le rap 
port du ministre intéressé, du ministre des 
finances et des affaires économiques el du 
ministre chargé de la fonction publique. 

La détermination du nombre des emplois 
budgétaires nouvellement créés dans chacun 
des cadres permanents sera effectuée compte 
tenu des spécialités professionnelles exigées 
par les besoins constants des services. 


{ 
! 
1 


Art. 2. — Pourront être titularisés les agents 
non tilulaires visés à l'article 4°, employés 
d'une facon continue dans les adiministra- 


üons, offices, services et établissements per- 
manents de lElat et ayant accompli sept 
années de services civils valables ou valida- 
bles pour la retraite, et de services militaires 
non rémunérés par une pension, dont au 
moins {trois années de service dans une 
administration permanente, En‘reront en 
coinple dans la durée des cinq années prévues 
ci-dessus, les services accomplis dans les col- 
lectivités locales. 

Toutefois, les conditions d'ancienneté de 
services prévues ci-dessus ne seront pas exi- 
sées des invalides et victimes des deux 
guerres (veuves, ascendants, orphelins et pu- 
pilles de la nalion) occupant à la date de la 
promulgation de la loi un emploi auxiliaire 
de bureau depuis au moins cinq années. 

Les dispositions de l'ordonnance ne 45-1006 
du 21 mai 1945, modifites par la présente loi, 
continueront d'être applicables au personnel 
réunissant les condilions requises. 

Art. 3, — Un règlement d'administration pu- 
blique pris sur le rapport du ministre des 
finances et des affaires économiques et du 
ministre chargé de la fonction publique, et 
après avis du conseil supérieur de la fonction 
publique, fixera les conditions transitoires 
dans lesquelles les agents du cadre complé- 
mentaire ainsi que les agents non titulaires 
visés à l'article 1er, en fonctions à la date de 
la présente loi, accéderont aux emplois per- 
manents nouvellement créés. 

Les commissions administratives paritaires, 
appelées à donner leur avis sur les candida- 
tures, seront complétées, lors de l'intégration 
des personnels bénéficiant de l'application de 
la présente loi, par des représentants de ces 
derniers. 

Les agents bénéficieront, lors de leur titu- 
larisalion, d'un rec:assement permettant de 
leur attribuer un traitement au moins égal 
à celui perçu par eux en leur qualité d'auxi- 
iaire 

Art, 4, — A compter du fer janvier 1950, il 
ne pourra êlre fait appel, dans les admanistra- 
tions, offces, services el établissements per- 
imänents de l'Elat, à des agents non titulaires 





pour l'exercice des fonctions visées à l'art 
cle 17 que dans les Cas suivants: 

io Occupation d'empiois comporlant un er. 
vice journaiier à temps incomplet, étant 
tendu quen aucun cas ne sera auloriste à 
transformation d'empiois à temps Complet en 


emplois à temps incomplet et que lutilisa on 
des agents d'un service incomplet devra cire 
réduite au strict minimum et seulemeñt apres 
avis des comilés techniques paritaires corn, 
tent ; 


20 Exécution de travaux exceptionnels jui. 
fiant le recours à un personnel d'appoint pour 
une durée limitée à une année; 

30 Remplacement temporaire et au maxi. 
mum pour une durée d'une année de ! 
tionnaires tilulaïres, en cas d’impossibilité re. 
connue de pourvoir aux empiois vacants jar 
d'autres fonctionnaires du cadre, 

Ces agents seront exclusivement rémurné. 
rés par impulalion, dans je Cas prévu au pari 
graphe 3° ci-dessus, sur les crédits afférents 
au payement des fonctionnaires tUlulaires 
qu'ils remplacent et, dans les aulres cas, sur 

es crédits spéciaux de personnels auxiläires, 
délégués dans la limite d'un crédit global ins- 
crit chaque année à cet eflet au budget du 
ministère des finances et des affaires CCo: 
miques à chaque administration intéressée, 
et sur sa demande, par décret pris sur le rup- 
port du mimistre des finances et des affa 
économiques et du ministre chargé de la fo: 
tion publique. 

Un décret pris dans les mêmes formes et 
après avis du/conseil supérieur de ia fonc- 
lion publique fixera ies condilions générales 
d'application du présent article. 

Art. 4 bis nouveau), — Un décret fixera les 
modalités. d'appiicaltion de la présente foi aux 
agents des départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin e! de ia Moselle. 

Art. 5. — Les décrets et règlements d'adn:t 
nistration publique prévus par les arlicles pré- 
cédents devront être pris dans un délai de 
trois mois à compler de la promulgalion de 
présente 101 

Art. 6. — Sont abrogéces toutes dispositions 
législatives contraires à la présente loi en ce 
qu'elles édictent l'obligation pour les admi- 
nistrations et élablissements permanents @e 
l'Etat de faire tenir des services à temps com- 
plet par du personnel non titulaire. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
10 novembre 1919. 

Le président, 
Signé: Evouarp HERRIOT. 


ANNEXE N° 806 


{Session 1919. — Séance du 22 novembre 1949.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instituer le 
règlement amiable homologué en faveur des 
débiteurs commerçants et artisans, présen- 
tée par M. Jean Geoffroy et les membres du 
groupe Socialiste, sénateurs et transmise au 
Bureau de l’Assemblée nationale conformé- 
ment à l'article 11 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'augmentation du 
nombre des faillites et les répercussions que 
celles-ci ne manqueront pas d’avoir sur les 
entreprises les plus saines obligent le légis- 
lateur à étudier de très près le grave pro- 
blème des delles commerciales. 

La question s'est posée avec une acuité 
toute particulière au lendemain des graves 
événements qui, dans la vie de notre pays, 
ont bouleversé l’ordre économique. 

Après les événements de février 1848, les 
décrets du 19 mars et du 22 août ont institué 
le sursis judiciaire et le concordât amiable. 

En 1870, les perturbations économiques ont 
amené le Gouvernement à prendre dès le 
1 septembre un décret (complété par les lois 
des 22 avril, 9 mai 1871, 9 et 13 septembre 
1871), destiné à protéger les débiteurs wic- 
times de la guerre. 

Après la première guerre mondiale, la loi 
du 2 juillet 1919 {modifiés par la loi du 28 avril 
1922) a institué le règlement transactionnel 
pour cause de guerre. 
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Au cours de la crise qui a précédé Ja 
deuxième guerre mondiale, un décret de 
, août 1937 a institué à titre provisoire un 
sèslement amiable homologué. 

A vrai dire, ces diverses mesures n'ont 
pas laissé un bon souvenir, et nous n'igno- 
jons pas les critiques qui ont été adressées, 
notamment au règlement transactionnel et 
au règlement amiable homologué. 

Nous avons pensé cependant que l'institu- 
tion d'un règlement amiable homologué s’im- 
osait dans notre droit: Ja cause principale 
de l'échec des expériences antérieures réside 
dans ce fait qu'elles avaient toutes pour but 
de faire face à des difficultés momentanées, 
et qu'elles apparaissaient comme des mescres 
destinées seulement à protéger les débiteurs. 


Elles souffraient du discrédit qui s'est attaché 
à l'abondante Icgislation sur les délais de 
rrâce. 


Muis cette question des facilités à accorder 
aux commerçants en période anormale n’est 
qu'un des aspects du problème, qu’un des 
buts à atteindre. 

H y a un autre but, plus important aux 
regards du législateur, c'est la défense des 
entreprises saines. 

Beaucoup de pays l'ont bien compris, qui 
ne se sont pas bornés à accorder des facilités 
momentanées en périodes de crises, mais qui 
ont créé des institutions permanentes. 

Les commerçants en difficultés doivent être 
amenés à y voir clair dans leurs affaires, à 
ne pas s'entêter, afin de ne pas devenir un 
danger pour les entreprises saines. 

Tel est le double but de la loi que nous 
vous proposons: venir en aide aux commer- 
cants malheureux et de bonne foi, mais aussi 
sauvegarder jes entreprises viables dans l'in- 
térét même des créanciers et d’une saine éco- 
nomie générale. 

Nous nous sormmes eflorcég de tenir compte 
des expériences antérieures, nolamment de 
celle du règlement amiable homologué insti- 
tué par le décret du 25 août 1937, et de cor- 
riger les erreurs alers cornmmnises. C'est ainsi, 
que nous avons donné au règlement une por- 


tée très générale en ce qui concerne les 
créanciers qui doivent en subir les effets. - 
En conséquence, nous vous demandons 


d'adopter la praposition de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


Art. 487, — Le règlement comportant des 
délais de payement ou même des remises de 
dettes, intervenu entre un débiteur et la ma- 
jorité de ses créanciers, peut étre homologué 
par le tribunal de commerce, dans Jes formes 
et dans les conditions ci-après: 

Seuls peuvent demander celte hamologa- 
tion, les commerçants et les sociétés commer- 
ciales régulièrement inscrits au registre du 
commerce et les artisans régulièrement ins- 
crits au registre des métiers. 

L'homologation n'est accordée qu'aux débi- 
teurs ralheureux et de bonne foi. 


Art. 2. Si le débiteur a déjà obtenu 
l'adhésion de la majorité de ses créanciers 
en nombre et des deux tiers en somme, il 
dépgse au grefle du tribunal de commerce, 
dar le ressort duquel il a son principal éta- 
blissement, les pièces constatant l'accord por- 
tant règlernent amiable. 

Les sociétés devront remplir ces formalités 
eu greffe du tribunal de commerce dans le 
ressort duquel est fixé leur siège social, et, 
Si celui-ci est établi hors de France, au siège 
de leur principal établissement en France. 

A défaut d'accord conclu avec les majorités 
requises, le débiteur dépose ses propositions 
de règlement. 

Dans l’un et l’autre cas, le débiteur dépose 
en même temps une requête adressée au tri- 
bunal et à laquelle sont annexés : 

1° L'état détaillé de l'actif et du passif; 

2° La liste des créanciers avec leurs noms, 
rénoms et adresses, ainsi que le montant et 
a cause de leurs créances, que celles-ci soient 
ou non‘échues, soient ou non centestées, avec 
les indications des garanties dont elles sont 
ass }rties, le cas échéant; 

3 La justification de ses propositions de 

e näture à éta- 


règlement et tous documents 
blir sa capacité de payement; 

4° Un élat des opérations eflectuées par 
lui pendant les quinze jours ayant précédé le 
dépôt de la requête, 


| nat, en chambre de conseil, désigne 








5e Un état des protèts délivré depuis moins : 


de quinze jours. 

Art. 3. —+ Le greffier donne avis de la 
requête dans es vingt-quatre heures au pro- 
cureur de la Répubhque. 

Art. 4. — Dans un félai maximum de trois 
jours après le dépôt de la requête, le tribu- 
in juge 
pour, sur examen de la demande et de la 
situation du débiteur, faire son rapport prca- 
lablement au jugement qui doit être rendu 
dans les dix jours du dépôt de la requête. 

Le tribunal peut ordonner la publication 
d'un extrait de ja requête. Dans ce cas, le 
jugement prévu à l'alinéa premier du présent 
article peut n'être prononcé qu'à l'expiration 
d'un nouveau délai qui re peut tre supé- 
rieur à quinze jours. 

Le tribunal entend le 
observations, 

Le tribunal peut désigner un ou plusieurs 
experts pour assister le juge délégué et pro- 
céder à toutes vérifications ulles 

Si le tribunal est saisi d'une requête ou 
d'une assignation en déclaration de faillite, 
il ne statue sur la faillite qu'après s'être pro- 


débiteur dans 


ses 


noncé sur la requête à fin de règlement aimia- 
ble. 

Art. 5. — La décision du tribunal déléguant 
un de ses juges pour examiner Ja demande 
et la situation du débiteur entraine de plein 


pro- 
s d'exé- 


droit, au profit de ce dernier, un 
visoire à ioules poursuiles et mesur: 
cution, ainsi qu'à toutes mesures conserva 
toires qui seraient susceptibles d'empêcher 
l'exercice norinal de la profession, à moins 
qu'il n’en soit autrement ordonné par le pré 


sursis 


sident du tribunal, sur simple requête. La 
décision du tribunal arrète de même la réa- 
lisation et l'effet des clinses résolultoires. Le 
sursis provisoire ne profite pas aux codéhi- 


leurs ni aux cautions, qui ont renoncé au 
péné discussion ou qui sont débileur: 
solidaires ou avaliseurs. En ce qui rne 
les cautions ordi 

l 


1 
servatoires rront être pri es à leur égar] 


éfice de 
ConcC« 
ires, foules rirésuwes con- 


no 
} 


A partir de la décision viste à l'alinéa pré- 
cédent, et jusqu'à lhomelogalion définitive, 
le débiteur ne peut, à peine de nukité, trar 
siger, bypothéquer, ni aliéner ou s'engager, 
si ce n'est pour les opérations nornales de 
sa sprofession, Sans au ion du juge 


délégus. 


Art. 6: — Par le jugement rendu sur le 
rapport du juge dékgué, le tribunal décide 
si la procédure d'homologation peut être 
poursuivie. 

Dans l'affirmative, il peut maintenir ou 
nommer un ou plusieurs experts pour pro- 


céder à toutes vérifications uliles; il 
si le débiteur justifie d’un accord conc 
les majorités requises, et à titre exceptionnel 
suivant les circdpstances, prononcer Iomo- 


logation sans aucune autre forme de procé- 
dure. 
Art. 7. — Dans le cas où la procédure 


d'homologation est suivie, le juge délégué 
arrête dans la huitaine du jugement, les lieu, 
jour et heure auxquels les créanciers seront 
convoqués. 

Les créanciers seront convoqués individuel- 
lement dans le délai préfixe minimum de 
hüit jours, par lettre recommandée du gret- 
fier avec accusé de réception, contenant les 
propositions du règlement. Le tribunal peut 
ordonner la convocation des créanciers par 
insertion. 

Art, 8 — Az jour fixé par l'assemblée, les 
créanciers, même ceux qui n’ont pas été con- 
voqués, font par écrit la déclaration du mon- 
tant de leur créance sans qu'il soit besoin 
pour eux de renouveler leurs déclarations 
lorsqu'elles sont conformes au chiffre porté 
à l'accord ou aux propositions de règlement 
amiable. Toute déclaration de créance pourra 
être contestée, soit par le débiteur, soit par 
chaque <réancier. 

Le juge arrête le montant des créances 
soit au chiffre de la déclaration du créancier, 
ou à défaut, du débiteur, soit par la fixation 
d'une provision qui pourra étre ultérieure- 
raent contestée conformément au droit com- 
run. 

L'expert commis fait un rapport sur la si- 
tuation. Des propositions définitives peuvent 
être formulées par le débiteur. 

Les créanciers font connaître 


leur accept 


A- 


tion ou leur refus par la remise d’un bulle- 





| 
| 
À 





LA REPUBLIQUE 767 
in de vote quai € st ani x au pro è ve al. 
Toutefois, l'acceptation donnée à Focrasion 
du dépôt de 11 requéte reste arquise Si elle 
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UrFONT y 


sept jours. 


1 UE 1 id i13 


Art. 9. — s disposition Jéfinilives du 
règlement sont celles qui son piéces à la 
double ina jo lé el Hombre € X d X Lers 
el Sommes ges «rca ers es Ce es 

sant pas couhtesices l t admises par 
provision 

Les créances de ceux q n'ayant pa - 
cepiè les pro po iions au «lCDITEUTF 101 | uC- 
pôt de la requéle, n'ont pas pris pari aux 
voies, seront déduiles pour li icul d ua 
jorilés Tant en 1 1 | ies 

Si les deux majorités 1 fl ré 
obtenues à celle réu e peu r 
de réunir une seécomdie fois |! semb des 
créanciers dat > à L ri 
Jours. 

Art 10 — ] pre ] le l'a e 
est transit l bu tUn- 
bre du ci as- 
semblé: pl l - 
vue à l’a l du se 
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Art. 41. — L’h , 
fait pas perdre ] 
celui-ci est pius J s 
ces du règleimn 

Art. 12 S \ 1 folio - 
gi ire du Com eo ou à li iers aff à 
chacun des établissements du débileur, pau 
les soins ou à la requête du greffier du tri- 
bunal qui les 5 rendus: 

19 La décision dun tril | déléeuar un 
de ses juges pour vérifier la situation du 
débiteur; 

20 Le jugement rendu sur le rapport du 


juge délégués dans les dix jours du d‘“pôt 
de la requête: 

3° Le jugement sur l'homologation. 

Art. 13. — Les ordonnances et les jugements 
rendus par application des articles 4, 5, 6 
7, 8, 9, 40 et 1% ne sont susceplibles ni d'op- 
position ni d'appel. 

Toutefois, la décision du tribunal refusant 
l'homologation n'est pas susceptible d'oppo- 
sition, mais peut être fraypée d'appel par le 
débiteur dans le délai de quinze jours de 
l'envoi de la lettre recommandée du grellier, 
L'appel est formé par voie de déclaralion au 
reile du tribunal de commerce. Il est porté 


la connaissance de toutés les parties en 
cause par lettre recommandée du greflier et 
transmis par le greffier au grefle de la cour 
d'appel. L'appel n'est pas suspensif. - 

Art. 1%. — Le tril u, si la ble majorité 
des créanciers Vue à L 
mande, peut | ( ë 
galion, m d 3 
expeTis 4 J 
qu'à l'exécu npl ü règlen et 
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avec mission 


de signaler au président du 
tribunal tout 


ce‘qui leur apparaitrait anor 
rnal; il peut également, dans les mêmes 
conditions, investir des mêmes pouvoirs et 
de la même mission, soit un ou plusieurs des 
créanciers choisis par ceux-ci, soit le manda- 
taire choisi par eux. 


Art, 15. — Tout créancier intéressé peut 
demander la résolution du règlement pour 
inexéculion ou en cas de cession du fonds 
de commerce ou du fonds artlisapal, Il peut 
aussi demander son annulation pour vol où 
pour fraude découverte depuis son Nomolo- 
galion. 

Il peut, enfin, demander l'annulalion de 
tout acte passé par le débileur en violation 


de l'article ©, alinéa 2 ci-dessus, 

Art. 16, — Tout jugement d'homologation 
est susceptible d'être revisé à la requête de 
l'un quelconque des créanciers intéressés. La 
deinande en revision ne peut être produite 
que cinq ans au mains après la date à laqueile 
ledit jugernent a acquis force de chose jugée. 


Molivée par le retour à meilleure fortune 
du débileur, elle est déposée au greffe du 
tribunal qui avait été primilivemnent saisi. 


Le tribunal, en chambre de conseil, désigne 
un juge pour faire son rapport, le débiteur 
el les experls visés à l'article 11 entendus. 

Par jugement rendu sur le rapport du juge 
délégué, le tribunal peut modifier les condi- 
tions du règlement amiæble primitif, aussi 
bien par une majoration du pourcentage des 
payements que par une réduction des délais. 

Art, 17, — Sont punis des peines édictées 
par l'arlicle 405 du code pénal, sans préjudice 
de l'application de cet article à tous les faits 
constitutifs du délit d'escroquerie. 

1° Le débileur on son mandataire qui, pour 
déterminer l'homologalion de l'accord portant 
réglement amiable où pour y contribuer, a, de 
quelque manière que ce soit, volontairement 
disshnulé une partie de son aclif où exagéré 
cel actif, fait ou laissé sciemment intervenir 
aux délibérations un ou plusieurs créanciers 
supposes ou dont les créances ont été exagé- 
rées, fait sciemment une ou plusieurs omis- 
sions dans la liste des créanciers; 

2 Ceux ou leurs mandataires qui ont, sans 
être créanciers, pris part aux délibérations du 
règlement, où, étant créanciers, exagéré leurs 
créances et ceux qui auraient slipu'é, soit 
avec le débiteur, soit avec toutes autres per- 
sonnes, des avantages particuliers à raison de 
leur vote dans les délibérations du règlement, 
ou qui auraient fait un traité paerliculier du- 
quel résulterait en leur faveur un avantage 
à charge de l'actif du débiteur; 

Jo L'expert qui a sciemment donné ou con- 
firmé des informations mensongères sur Ja 
siluation du débiteur, 

Art. 48. — Tout débiteur qui aurait dépôsé 
son bilan, aux fins de liqu'dalion judiciaire 
avant la date d'entrée en vigueur de la pré- 
sente loi peut, si le tribunal n’a pas encore 
stalué, demander le bénéfice des dispositions 
nouvelles en se Conformant aux dispositions 
de l'article 2 

La même facullé lui est accordée dans le 
mois de la promulgation de la pré<ente loi, au 
cas où il aurait été l’objet d'une déclaration 
de faillite n'ayant pas acquis l'autorité de Ja 
chose jugée. 

Art. 19. — Tous actes faits en vertu de la 
présente loi et s'y référant expressément sont 
dispensés de la formalité de l'enregistrement 
à l'exceplion des listes de créanciers visés à 
l'article 2, n° 2, des jugements d’homolo- 
galion prévus à l'article 10, et des ordonnan- 
ces de référés rendues en conformilé de l'ar- 
tic'e 10, qui seront enregistrés gralis. 

L'usage, au cours de la procédure, d'écrits 
non passibles des droits dans un délai déter- 
miné, n'en rendra pas l'enregistrement obli- 
galoire. 

Tous actes faits en vertu de la rrésente loi 
et s'y référant expressément sont dispensés 
de tous droits de timbre. 

IH pourra être fait usage, an cours de la 
pe" iure sans payement de droits, des écrits 

is Sur papier non timbré, sans contraven- 


tion aux lois du timbre. 
En cas de remise de venie ou d'adjudication, 
consentie en vertu de la présente loi, les 


nouveaux placards et Jos nouvelles insertions 
1e contiendront qu'une désignation sommaire 
1 








sans procès-verbal d'huissier, 
qu'il indiquera, 

Tous actes judiciaires ou extra-judiciaires ré- 
sullant de la remise d’une vente ou d’une ad- 
judication sont dispensés de droits de timbre 
et d'enregistrement. L 

Art. 20, — Le greffier rercevra, à l’occasion 
des formalités nécessitées par l'application de 
la présente loi, les droits et émoluments pré- 
vus par les décrets fixant le tarif général des 
grefilers, toutes les fois qu’il accomplira une 
opéralion qui, par sa nature, pourra êlre as- 
similfe à celles visées dans ces décrets. 

Art. 21. — Les dispositions de la présente 
loi ne sont applicæbles aux créances du ‘fré- 
sor public. 

Toutefois, un décret déterminera les formes 
dans lesquelles des délais, suffisants pour ne 
pas gôner l'exécution du règlement, seront ac- 
cordés au débiteur pour le payement des somn- 
mes dues au Trésor public. 

Art. 22, — Les délais fixés par le code de 
procédure civile pour la validité des pro- 
cédures d'exécution sont suspendus juequ'à 
l'expiration des délais obtenus par l'applica- 
lion de la présente loi, 


dans le lieu 


— — ————__—_— 


ANNEXE N°897 


Session 1919 — Séance du 22 novembre 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viier le Gouvernement à supprimer ]l'exa- 
men du baccalauréat, présentée par M. De. 
hré, sénaleur, — (Renvoyée à la commis- 


Sion de J'éducation nationale, des beaux- 
arts, des sports, de la jeunesse el des loi- 
Sirs.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, notre système d'’en- 
seignement à besoin d’une revision générale. 
ses qualilés ne sont pas en cause, mais quel- 
ques défauls, et aussi un certain vieillisse- 
ment exgent, à tous les degrés, un examen 
et des réformes, 

L'objet de la présente proposition est d’ap- 
peirr l'attention du Gouvernement sur ce 
problème en lui demandant de prendre po- 
silion sur une des pièces mailresses de notre 
système universilaire: je baccaiauréat. 

Le baccalauréat, au temps de son utilité 
et de succès, répondait à trois idées, EL 
était d’abord la sanction estimée des études 
secondaires; quiconque avait franchi le bac- 
calauréat, première et deuxième parties, 
Glait, à juste tilre, considéré comme ayant 
ulilement achevé des études de quaité. En 
second lieu, le baccalauréat ouvrait la porte 
de De re supérieur: ka valeur qu di- 

t 


son 


plôûme ê&tait ‘elle qu'aucune étude supplé- 
imentaire ne pouvait raisonnablement être 


exigée. Enfin, le bacca'auréat représentait un 
litre social qui n'était pas négligeable, bien 
au contraire; le jeune homme qui abandon- 
nait ses études au sortir de l’enseignement 
secondaire, grâce au baccalauréat pouvait 
prétendre à un travail ou à des fonctions 
d'un certain niveau, 

I n’est pas beso'n de souligner que la si- 
tuation présente est tout à fait différente. 

Le baccalauréat n’est plus la sanction vala- 
ble des études secondaires. Dans combien de 
cas, maintenant, n'exige-t-on pas du candi- 
dat la mention « bien » ou même la mention 
« très bien $ pour considérer que ses élues 
ont été de bonne qualité ? Une telle exigence, 
d'alllcurs très injuste, montre le peu de cer- 
Llude que donne aujourd'hui cet examen. 

L'ensegnement supérieur se ferme progres- 
sivement aux bacheliers. Déjà pusieurs fa- 
cullés exigent un examen supplémentaire el 
le succès du baccalauréat donne tout juste le 
droit de se présenter à un nouvel examen. 
La création de l'année propédeutique est, au 
surplus, un aveu: l'enseignement supérieur 
entend former étudiants que le seconi 
degré lui livre dans un état, dit-on, de cul- 
ture insuffisante, 

Enfin peut-on parler aujoura’hui de la va- 
leur sociale du bacca'auréat ? Mieux vaut ne 
pas inssler: dans la mesure où le baccalau- 


ses 


des immeubles 1 ohiels saisis réat demeure un titre « Coté », il l’est à un 
Le juge pourra, en outre, décider que les | échelon si bas qué c'est presque rougir des 
placards seront même manuscrits et apposés, | études secondaires que de le constater. 
24 Coxsku ne ra Rérenaour — S, de 1949, — 42 septembre 1950, 





Annexe n° 807, 


Il faut avoir le courage de poursuivre notra 
observation. On s'aperçoit aors du trouls 
vraiment profond que le baccalauréat ::. 
porle dans tout notre système d’enseig 
inent du second degré. D'abord les candia : 
sont si nombreux dans certaines acacémie; 
que les épreuves et les corrections prenn: 
un temps très long: la durée de l’enseie 
ment des deux dernières classes des lyc 
et collèges en est excessivement réduire, 0: 
peut se demander si l'examen du baccalau 
réat est le prélude d'une conception nouvel 
où l’année des écoliers sera divisée en tro: 
üers: un fiers enseignement. un tiers d'ex.- 
ment, un tiers de vacances, La c'ture ny 
gagnera pas. 

A celle première déformation il faut en 
ajouter une autre, encore plus profonde et 
qui touche l’enseignement lui-même. Lycées 
et co'kKkg'ens pensent beaucoup moins à leur 


lâche quotdienne qu'à l'examen qui les at. 
tend, dont ils supputent les risques et le; 


aléas. Les professeurs sont avant tout jugés 
sur la manière dont ils préparent aux épreu- 
ves, Contre leur propre désir, ils sont tenu: 
de préparer leurs élèves avant tout aux 
épreuves qui sont dites encore, par euph 

misme, sans doute, de fin d'année. Le voca- 


bulaire français s’est enrichi d'un néolo- 
gisme ie « bachotige » qui exprime une 


forme de travail nécessaire, quand elle est 
limitée, nuisible à la pensée et à Ja santé par 
l'importance qu’elle à prise dans la vie du 
jeune Français. 

Quand on veut bien observer sans parti pris 
avantages et inconvénients au baccalauréat, 
on arrive assez vite à une conclusion très 
nelte: le baccalauréat peut et doit être sup- 
primé. Sa suppression doit même intervenir 
sans délai. 

Sans doute ne peut-on admetire que le 1y- 
céen quilte l'établissement du second degré 
où il achève ses*études sans un diplôme, 
mais ce dipôme peut très bien prendre la 
forme d’un « certificat de fin d'études se- 
condaires », délivré par l'établissement, Ce 
certificat serait donné par un jury composé 
de quelques professeurs, présidé par le chef 
de l'élablissement. Au surplus en ce qui con- 
cerne les élèves qui ont fait partie de l’éta- 
blissement durant plusieurs années, l'idée 
mème d'un examen paraît inutile: les notes 
et indications des professeurs doivent suffire 
pour délivrer ce diplôme et, le cas échéant, 
avec une mention particulière signalant la 
valeur du candidat, Le refus peut amener 
l'élève à recommencer une classe, comme 
c’est le cas aujouru’hui après échec au bac- 
ca auréat, - 

L'existence d'établissements libres n'est pas 
une obhjectiôn. Jis peuvent être soumis au 


même régime que les établissements publics: 
on peut toutefois exiger à la tête du jury, 


formé des professeurs du collège, la présence 
d'un représentant de l’enseignement public. 

Qira-t-on que ces diplômes n'auront pas 
grande valeur ? Mais quel:e est la valeur ac- 
luelle du baccalauréat? Les établissements 
qui, grâce à la science de leurs professeurs 


et à la sévérilé de leur proviseur, prendront 
comme règle et comme tradition de ne dé- 


livrer .e certificat de fin d'études qu'aux élè- 
ves qui le méritent vraiment ,donneront äu 
diplôme revêtu de leur marque une valeur 
certainement supérieure à celle de l’actuel et 
anonyme baccalauréat. On saura au con- 
traire que dans d’autres établissements le 
diplômé est délivré sans suffisante discrimi- 
nation. Quant à l'entrée dans l’enseignement 
supérieur, le régime actuel peut aisément 
êlre cocifié, Soit à l'entrée de la faculté, soit 
à la fin de la première année, un examen 
acceptera ceux qui sont dignes de poursuivre 
leurs études et rejettera les autres. Le cerli- 
ficat ne donnera aucun droit à l'entrée dans 
l'enseignement supérieur. C'est déjà et de 
Ee en plus la situation présente, Il est d’aii- 
eurs bien qu’ en soit ainsi. Le lien étroit 
entre l’enseignement du deuxième degré et 
l'enseignement supérieur n'est peut-être pas à 
maintenir, L'enseignement supérieur . doit 
avoir sa vie propre. Les facultés accueiileront 


les étudiants après un examen particulier à 
chacune d'elle ou une année de préparation 
et les étudiants pourront venir d'horizons 
très variés. 
La suppression du baccalauréat esl possible 
Nous ajouterons qu'elle est souhaitable ct 
que ses conséquences seront heureuses: l’en- 
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Annexe n° 897 (suite). 
seignement sera dégagé d'un objectif dont 
| inportance finissait par déformer le lravail 


les épreuves de fin sg sont 
remises à la eme qui doit être la leur: assez 
:— simple \ éritication des connajssan®( 
faut jamais oublier que la mission pro- 
miore de l'enseignement du second degré #sl 
d'abord la formation des jeunes esprits. 


j! | Le tuel, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de la République invite KR tmi 


nistre de l'éducation nationale à supprimer 
l'examen du baccalauréat, première el se- 


ee e partie, et à Jui subsister un certificat 
de fin d'études du second degré (première et 
med. partie) délivré par un jury intérieur 


à chaque établissement. 


——— re me 


ANNEXE N° 808 


1949, — Séance du 22 novembre 1949.) 
PROJET DE @@f adopté par l'Assemblée na- 
tionale nortant modification du tarif de l'im- 
pôt progressif sur les jeux dans les casinos, 
{transmis par M. le président de l'Assemblée 


NESsiUuIl 


hlf 


nationale à M. le président du Conseil de 
K] Ré pu iblique (1). — (Renvoyé à la commis 
\ des finances.) 
Monsi le président 
Dans sa séance du 10 novembre 1919, J’As- 
semblée nationale a adoplé un projet de Joi 
portant modification du tarif de lFinpôt pro- 


ssif sur les jeux dans les casinos. 


rmément aux dispositions de l'article 
#2 de la Constitution, j'ai 


l'honneur de vous 
se r une expédition authentique de ce 
de loi, dont je 


| ouloir 
pour avis, le 


Conf 


pr vous prie de 
bien saisir, Conseil de la Répu- 
bii 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Acréez, monsieur le président, 
de ina haute considération. 

Le président de l'Assemblée nat 

EDOUARD HERRIOT, 


l'assurance 


‘onale, 

Signé : 
L'iscemblée nationale a adopté le projet de 
Joi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Les dispositions du pre- 
mier alinéa de l'article 22 de la loi n° 48-1516 
du 26 septembre 1938 sont abrogées et rempla- 
cées par les suivantes: 

« Le tarif de l’impôt progressif inslitué par 
l'article 14 de la loi de finances du 19 décein- 
bre 1926 sur le produit brut des jeux dans les 
casinos régis par la loi du 15 juin 1907 s'éta- 
blit comme suit: 

« 10 p. 100 jusqu’à 1 million de francs ; 

« 45 p. 100 de 1 million de francs à 2 mil 
lions 500.000 F; 

« 25 p. 100 de 2.500.000 F à 5 
francs ; 


millions de 


« 35 p. 100 de 5 millions de francs à 15 mil- 
lions de francs; 

.« 45 p. 400 de 15 millions de francs à 20 mil- 
lions de francs: 


«29 p. 100 de 30 millions de francs à 50 mil- 
lions de francs; 

« 60 p. 100 de 50 millions 
150 millions de francs: 


de francs à 


_« 65 9. 100 de 150 millions de francs à 
250 millions de francs; 
« 70 p. 100 de 250 miilions de francs à 


300 millions de francs: 
« 80 p. 100 au-desscs 
francs ». 
Délibéré en séance 
19 novembre 1949. 


de 350 millions de 


publique, à Paris, le 
Le président, 
Signé: Eno6aRD IIERRIOT, 


(1: Voir Assemblée 
n°s 7118, 7908, 5039 et in-Sô 2089. 
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ANNEXE N° 809 


Session 1919. — Séance du 22 novembre 1919.) 
AVIS présent£ om de la mission des 
finances sur li position de résolution d: 
M. Cornu tendant à inviter le Gouverrement 





à faire melre à la disposition de l'industrie 
les fonds qui indisnensables h 
la proëäuction, par M. Jean-Marie Gi 
sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, volre commission des 
finances a été chi : la pro 
siion de nolre collègue, M LOorru prouposi 
lon libellée ains 





« Le Conseil de la République estimant qu'il 
iru, rie avant tout de 4 velopper la proau 
tion nalionale et pour cela de lui permettre 
de se procurer les fonds de rou'ement néces 
saires, invite le Gouveé ment à prendrn 
d'urgence, toutes mesures utiles pour suppri 
mer les restriclions de crédtis qui entraven 
cel'e production el risquent par contre-cou] 
de provoquer de graves crises sociales, » 

æ problème posé par ces restrictions de 
rédit tient tout entier dans le fonctionne- 
ment Ge l'escample et du réescompte. 


en deux 


Les banques que l'on peut classer 


a) Banques privées: 
b) Banques nationalisées, 


ont leur capilal propre individuel ou capital 
social qui ne figure que comme capital d 
garantie et n'est jamais employé dans des opé 
ralions d'éscomple, 

Elles dis] nt, par ail! de l'ar t du 
publie, c’est-à-dire du m int des dépôts e! 
ce sont ces capitaux qui rvent pour l'« 
comp'e et qui ont permis de dir les af- 
fairces c'est l'argent di tres ». 

Quelle est la nature de ce capital employé 

Ce ne peut Ôtre des emprunts à long t rm 


(rentes, obligations, 


d'emprun's exige un taux d 


actions), car ce genre 


[ 
I 
intérêt trop élevé. 


Ce que banquier demande au pu blie: c'est 
le capital circulant. flottant, qui se trouve 
sous forme de numéraire, thésaurisé le plus 
souvent chez chacun de nous 

En contre-partie, le client recoit, outre ja 


garantie dont il bénéfi ie, un intérêt minim 


et le payement ue ses fournitures esl aàs- 


suré par les cree de la banque 
Là où ce langage est écout# et compris du 
public, les Dtoiters peu vent se procurer à 


très bon compte un capita idérable 

Le dépôt est ainsi la source de vie des ban- 
ques, cest par là qu'elles s'alimentent et à 
leur tour alimentent L'indi istrie et le com- 
merce en capilai circulant. 

Ce capital une fois emprunté 
par la banque, il s'agit pour el de le 
valoir en le prêlant au public, 

Comment ie prêter: 

Par l’escompte | 

L'escomple est un mode de 
extrêmement sûr. en raison de 


: bon compte 
faire 


prêt commode, 
la solidarilé de 


lous les cosignataires., En effet, le liré, ainsi 
qu'on l'appelle, n’est pas le seul débiteur. 
y en a toujou rs au moins deux, car à 


défaut du tiré. c’est le tireur qui est respon- 
sable : 

La Banque de France exige trcis signatures 
c'est-à-dire que, en plus du tireur el du tiré, 
il faut un endosseur: généralement c'est une 
banque qui joue ce rôle. 

Or, avant guerre, les pertes pour ia Banque 


de France résultant des effets non payés, ne 
dépassaient pas, en année moyenne, deux à 
trois centimes par cent francs. 

H ny a pas de limite quantilalive dans 


une limite 
près la qua- 


seik est rigoureuse 
On examine de très 


l'escompte, 
qualitalive. 
lilé des latures, 

Si, par extraordinaire, 
se fait pius pressant 


sigi 
l'appel de capitaux 
le faux d'escompte est 


’ 


un frein salutaire qui viendra juguler une 
demande exagérée. 
Pendant la période d'occupation qui est es 


sentieicment une période de 
besoin de capitaux ne se ma 
bération, l'ère est aux pati 
“onseil nalionsi du créd'l est € 
(1) Voir: 
et 592 {année 


pénurie, nu: 
_ ste. \ la ii 
iisations. Le 
institué. a 
Conse il la Répuh'ique, nos 312 


+ fl 


de 1949. — 13 septembre 19590. 
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ANNEXE N' 319 
Session 1949. — Séince du 2 bre 1919.) 
RAPPORT fait au noi de la commission de 
la France d'outre-mer sur la prop jon de 
résolution de MM. Durand-Révill Robert 
Aubé, LOUPILHY, Mine Crémieux et M. Julien 
Gaulier, tendant à inviter le Gouvernement 


radiodiffusion de l'Union fran: 
ind-Réville, sénateur (1). 


à créer la 
çaise, par M. Dur 


le ravonnement intel. 


lectuel de la France, sa situation de guide 
des populations des territoires d'outre-mer, ont 
été reconnus par ia conférence raondiale qui, 
réunie à Mexico, avait pour objet de répartir 
entre les nations l'utilisation des ondes cour- 
tes radiophoniques,. 

Or, si nous avons acquis, JA, 
tre chaque jour, sur ondes courtes, pendant 
cent-quatre-vingt-neuf heures trente minutes, 
ce nest effectivement que pendant une qua- 
rantaine d'heures que Îla radiodiffusion fran- 
çaise fait entendre au monde Ja voix de notre 
pays. 

Ceci ne veut pas dire, pour autant, que 
la voix de la Franee soit entendue vingt-quatre 
heures sur vingt-quatre. Si cela élait, nou 
n'aurions pas à nous plaindre et votre com- 
mission de la France d'outre-mer n'aurait 
pas, aujourd'hui, le douteux privilège de rap- 
porter ces queslions devant le Conseil de la 
République. 
es émissions sur ondes c 
, c'est-à-dire envoyées 
bien déterminée. On y parvient en 


Mesdames, mi 


le droit d'émet- 


nurtes sont diri- 
vers une région 
renforçant 


dans la direc tion choisie les trains d'ondes 
Géinis par les s'alions radiop! ioniques, Il con- 
vient, en outre, pour être sûr d'être entendu 


que ces Émissions sotent faites simuttai 


sur plusieurs longueurs d'onde, La 
d'une fréquence dépend, en effet. de l'heure, 
des conditions atmosphériques, climatiques, 


(1) Voir: Conseil de la République, no 716 
(année 1949). 
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géologiques des régions à tragerser. En multi 
pliant longneurs d'ondes et heures d'émission, 
on augmeute les chances d'audinilité. 

Ceci explique que Lx « Voix de l'Amérique » 
éimette pendant cent soixante-quinze heures 
chaque jour, l'U.R.S.S. pendant trois cents el 
la Grande-hretagne pendant haoit cent onze 
heures, Si l'on admet l'hypothèse de la B.B.€. 
émettant vingt-quatre heures sur vingt-quatre 
heures, cela signille que chaque émission bri- 
tannique est portée par trente-trois longueurs 
d'ondes! En fait, lAngieterre dispose de 
soixante-sept stations émettrices, de puissari- 
ces très variables, il est vrai, 

La France, répétens-le, se contente de quel- 
que vingthuit heures vers lélranger et de 

ualorze heures trente minutes à peine vers 
l'Union française, soit, pour nos territoires 
d'outre-mer dans leur ensemble, bien moins 
de temps que n'en consacre l’Apgleterre, par 
l'intermédiaire de son « General Overscas Scr- 
vice », aux seuls Dominions du Pakistan €l 
de l'Inde! 

& l'on objecte que les émissions de nos 
postes d'outre-mer s'ajoutent à cela, votre 
commission répondra que tes Bominions bri- 
tanniques ont, de même, des stalions impor- 
tantes: New-Delhi, Sydney, Singapoor. 

La « Direction des émissions vers l'élran- 
ger » et le « Service des émissions vers la 
France d'outre-mer » snpervisent les émissions 
dont il est question précédemment. 

La qualificahron de « service » attribnce à 
l'organisme responsable de la Voix de la 
France d'outre-mer, son rattachement à la 
« direction du journai parlé » soulignent Ja 
pauvreté de la place tenue par FUnion fran- 
çaise dans les préoccupations de Ha radiodif- 
fusion nationale. 


L — Historique. 


Pourtant, en 19%%, l'importance prévue pour 
les émissions de la France d'outre-mer était 
à la hauteur des tâches que nous voulons et 
devons accomplir dans FUnion. 

En novembre 19%, un objectif double fut 
fixé à ce qui était alors la direction — et non 
le service — des émissions vers la France 
d'outre-mer : 

Faire connaitre 

à la métropole ; 
Faire connaitre la métropole aux terri- 
d'oulre-1mer 


les territoires d'oultre- 


loires 


1° Faire connaître Les territoires d'ontre-mer 
à la métropole, 


Le malin pendant vingt minutes, le soir 
pendant dix, la chaine métropolitaine se con- 
sactrait à cetle tâche; en outre, deux fois 
par semaine, à 19 h. 40, elle émettait un 
progranmne de variétés de la France d'outre- 
mer. Le jeudi, une émission était plus spé 
cialement deslinée aux enfants. C'élait en 
1914. 

Ces programmes furent l’objet de sévères 
critiques de la part, notamment, de L'IHuma- 
nité, de Ce Soir et. du Canard enchaîné. 
Hs trouvaient toulefois, une large audience 
dans la jeunesse, qui participait avec entrain 
aux divers concours organisés par l'émission. 
Mieux, dans certaines écoles publiques ou 
privées, les thèmes proposés ainsi, en rédac- 
tion ou en géographie, élaient donnés comme 
devoirs. 

La radio doit être, pour les Français mélro- 
polilains qui ignorent tout des choses colo- 
hiales et veulent pourtant en être instruits 
— une récents enquête faite par un grand 
journal le prouve — le moyen de comnailre 
les populations si diverses de nos territaires 
d'outre-mer, leur vie, leur travail, leurs 
chants, leurs danses, leurs croyances. 

Ft, si les membres communistes de lAS- 
semblie national», dans Ia proposition 
n° 5460, regreltent, avec les députés colo- 
niaux, que des artistes de couleur ne soient 
pas plus souvent entendus sur nos ondes, 
nous ne pouvons que leur faire remarquer, 
avec tristesse, que les criliques de leurs Jour- 
naux furent beaucoup dans la suppression de 
ces ÉémiISsS ons 

Aujourd'hui, la radiodiffusion néglige 
presque complètement de parler de loutre 
mer aux Français, M n'existe plus que deux 
courtes émissions hebdomadaires placées à 
des heures d'écoute défavorables, en dehors 





des trop rapides et tros rares reportages intro- 
duils par le « journal parlé » dans ses pro- 
grammes. 

Ainsi, de 19%£ à 1949, les émissions consa- 
crées aux territoires d'outre-mer ont vu leur 
durée réduite de cinq heures à une heure 
par sernaine et il est pénible de constater 
que nos postes parlent plus souvent des Elats- 
Uuis que de nos colonies. 


20 Faire connaître la métropole 
aux territoires d'outre-mer. 


En 19:35, les émissions à destination de 
Fontre-mer reprirent dès le mois de déeern- 
bre. IE y avait six émissions par jour, dont 
deux (celle pour l’Indochine et celle pour 
l'Afrique noire} diffusées sur quatre kon- 
guetrs d'ondes simultanément; les autres, à 
destination de Tahiti, Madagascar, les An- 
tilles et la Norvelle-Calédonie, passaient sur 
deux longueurs d'ondes. Nous émetlions vers 
les territoires d'outre-mer pendant dix-huit 
heures trente; aujourd'hui — nous l'avons 
dit — cette durée est réduite à quatorze heu- 
res trente; encore faut-il signaler que, jus- 
qu'au début d'octobre 1949, ectte durée m'était 
que de dix heures quarante-cinq. 

C'est en 1957 que les temps d'émission vers 
le: colonies atleindront leur maximum: vingt- 
huit heures trente. 

La radio connut, en eflet, très vite, des 
difficultés financières ehroniques et eroissan- 
les. 11 fallut eomprimer le personnel et ré- 
duire ou supprimer des émissions. La « direc- 
tion des émissions vers la France d’outre- 
mer » devenue simple service fut rattachée 
à ka « direction du journal parlé ». Puis des 
restrictions massives seront imposées: la du- 
rée tolale des émissions est ramenée à qua- 
torze heures trente minutes. Chaque émis- 
sion, en outre, n'est plus diffusée que sur 
deux longueurs d'ondes au maximum. 

Au fer mars 19:58, nouvelles restrictions, 
dont voici le triste tableau: 

Madagascar: suppression, là aussi, d’une 
longueur. La zone immense des Comrores, de 
Madagascar, de Djibouti, de la Réunion, n’est 
plus couverte que par une seule longueur 
d'audes, C'est notoirement insuffisant. 

Fuseau vers l'Amérique: sacrifiant les con- 
ditions d'écoute en Guyane, à Saint-Pierre, en 
Amérique du Norë et du Sud, on ne con- 
serve que la longueur d'ondes de 31 m. 41. 

Pour l'Afrique noire, Fimmensité des terres 
à couvrir fit conserver les. deux longueurs 
d'ondes utilisées. Elles étaient déjà insufli- 
santes. 

Ces amputations successives ont deux cau- 
ses: insuffisance des erédils, incompréhen- 
sion des besoins coloniaux. 

[ faut, cependant, reconnaître et saluer l’ef- 
fort de nos techniciens. Grâte à eux, qui Ssu- 
rent, à partir de rien, reconstruire nôtre ré- 
seau à la jibération, si nous n'émettons que 
durant peu d'heures, au moins la qualité de 
ces trop rares émissions est-elle satisfaïsante. 
Les cinq émetteurs de 400 kilowatts installés 
à Allouis, auxquels se joindront bientôt six 
autres de même puissance, nous ferons dispo- 
ser, dans des délais assez brefs, d'une « bat- 
lerie » de stations très homôgènes et bien 
adaptées à nos besoins. 

La radiodiffusion francaise, Se rendant 
ph de ses insuTisanees, promet 6 
améliorations dont l'utilisation de deux lon 
gueurs d'ondes pour tous les programmes au 
lieu d'une seule comme on le fait trop sou- 
vent. 

Maigré ces quelques encouragements, k ea- 
rènce de nos services d'émissions pour l’ou- 
tre-mer est flagrante. Il n'y a plus de eom- 
mune mesure entre ce que nous faisons et 
ce que nous devrions faire.* 

Pour se défendre, Ka radiodiffusien invoque 
ses difficultés financières. Nous y reviendrons. 
H est exact, néanmoins, qu'une heure d’émis- 
sion revient cinq fois plus cher qu'en 1%6: 
qe les énormes machines d'Allouis, et leurs 
sœurs, en construction, pour efficaces qu'elles 
soient, sont très coûteuses. IF est exact, aussi, 
que les fournitures de courant à la radio sont 
factures par Electrieité de France à un prix 
trop élevé. Il conviendrait qu'une convention 
réglât cela au mieux des intérêts de la na- 
tion 

}1 n’en reste pas moins qu'étouffer Ia voix 
de la France pour des raisons d'économie est 
une étrange politique, 





H. — Organisation ei crédits. 


Connaissant l'historique de Ja lente désa. 
grégatian des émissions de notre radio vers 
la France d'outre-mer, il eomvient ensiite 
de se pencher sur l’organisalion et sur je, 
crédits du service des émissions d'eutre-mer. 

Cette radiodiffusion apparaît biparlite: « ser. 
vice des émissions de la France d'outre-n : 
qui dépend de la radiodiffusion franca 
postes d'outre-mer ceoiffés, les uns par !e 
secrétariat à 1’imfermation, les autres, par je 
ministère de la France d'outre-mer. 


4° Le service des émissions vers la France 
d'outre-mer. 


Il est rattaché à Ia direction du Jourril 
parlé, car, pour tes responsables du « 118 des 
Champs-Elysées » (siège de notre radio), l'es. 
sentiel des émissions vers la France d'outre. 
mer consiste em des programmes d'informa- 
tions. La compétence coloniale des agents de 
la radio française, qui s'occupent de nos ter: 
ritoires d'outre-mer, est indiscutable, 


Crédils. ## 


Le « Service des émissions vers læ Franca 
d'outre-mer » n’a pas de budget propre. S:; 
frais, prélevés sur les erédits du journal parie, 
s'élèvent à 16 millions de franes de frais du 
personnel, plus 3 millions destinés aux cai- 
chets des collaborateurs extérieurs. 

La B.B.C., elle, a consacré, en 1948, aux 
dépenses de personnel de ses services élran- 
gers et du Commonwealth, que finance l'Etat, 
92.698 Æ£, soit environ 90 millions de franc: 
à quoi s'ajoutent 40.4% £ au titre de contri- 
bution au plan de retraite et fonds de secour: 
et 166.000 £ de frais de déplacements. Le: 
dotations totales des « Overseas Services » 
sont de 3.878.649 £. Le budget total du Jowr- 
nal parlé atteint 290.43%0.000 F. 

Notre pauvreté ressort avec assez d'élo- 
quence de ces chiffres. Les services français 
vers l’élranger, y compris ceux destinés à 
la France d'outre-mer, sont quinze fois meins 
riches que leurs homologues anglais, et les 
services d'outre-mer eux-mêmes, en particu- 
Ler, quarante fois plus pauvrés. 

Précisons, en outre, que le service des 
émissions Vers la France d'’outre mer compte 
seulement vingt jourualistes sur les cent 
soixante de la radio. 

Avec un budget et des effectifs aussi res- 
treints, il n’est pas possible de réaliser des 
reportages intéressant les gens d'outre-mer, 
pas pe que des émissions artistiques con 
venables. o 

Citons un seul exemple précis: le 49 juin 
avait lieu à Saint-Béat, en présence de M. Rà- 
imadier, alors ministre de la défense nalio- 
nale, et de M. Fily-Dabo-Sissoko, député du 
Soudan et ancien sous-secrélaire d'Etat, la 
cérémonie cemmémorant, dans le village 
natal de Gallieni, le centenaire de Fa nais- 
sante de ce dernier. Les auditeurs d'nda- 
chine, d'Afrique oceïdentale française, de 
Madagascar, n'en connurent que quelques 
lignes suecineles données par l'agence France- 
Presse, seule source d’information dont puisse 
disposer le service des émissions vers les 
lerriloires d'outre mer. Cet exemple n'est pas 
unique. On pourrait en multiplier d’analogues. 

Dans un ordre d'idées à peine différent, 
ii est surprenant que ce service, déjà si pau- 
vre, n'ait aucun journaliste acerédité tant 
auprès de l'Assemblée nationale que de notre 
Assemblée 
‘H est vrat que le « Journal parlé » tient 
à conserver bien en main les émissions vers 
la France d'outre-mer. Ces responsables. igno- 
rent-ils que « l’empui naquit un jour de l’uni- 
formité » ? qu’un programme qi passionnera 
les Parisien laissera froid le Dakarois ? ]1 
semble qu'on ait frop tendance, dans natre 
radio, à ne raisouner et à n'agir qu’en 
fonction de Paris, à toujours choisir le parti 
le plus simple: celui de l'identité, On pourra 
dire que c'est plus commode; les responsables 
du journal parle en font presque un dogme. 
L'uniformité est, à leurs yeux, nécessaire. 
ls le prouvent par leur atlilude vis-à-vis de 
Radio-Brazzaville à qui, chaque jour, sont 
téléphonés tout un lot d'instructions sur 
ligne à adopter vis-à-vis des événements quo 
tidiens, 

Admetltons qu'une certaine unité &e  doc- 
trine soit souhaitable, à est bon, en effét, 
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que, sur les grandes questions d’intérét mon 
dut. existe entre la métropole et l'outre-mer 


non pas, Certes, une absolue convergence 
ensée et de sentiment (nous ne somiImnes 


À . en démocratie populaire), mais au 
: une identité des bases, sur lesquelles 


tons : , re 
Le formeront le sentiment et l'opinion du 


‘ublie. Ces bases communes, la radio doit 
Le donner, nous sommes ici d accord avec les 
cervices du « Journal parlé ». Mais il est 
exagéré de dire que la création d'une chaine 
autonome de l'Union française donnera fala- 
lement à nos territoires d outre-mer une radio 
de second plan: c'est faire preuve de peu 
de confiance envers nos terres lointaines. 
11 est- vrai que, pour appuyer cette thèse, 
les responsables de la radio métropolitaine 
attirent notre attention sur les postes colo- 
niaux. Effectivement, ce n'est guère encou- 


rageant. 
90 Les postes coloniaur. 


gi les postes d'Afrique du Nord (Tunis, 
Constantine, Alger, Oran, Tlemcen, Fez, Casa- 
blanca, Rabat}, dont certains à faible puis- 
sance, mais, tels autres, importants (Alger 
b0 kwh, Tunis 120 kwh, en projet au Maroc 
un émetteur de 210 kwh) sont, à l'exception 
de ceux du Maroc qui dépendent de l'Office 
chérifien de radiodiffusion, radiophoniquement 
placés sous le contréle de la radio francaise, 
il n'en va pas de même pour tous les émel- 
feurs de l'Union française : 

Saint-Pierre, 0,25 kwh; 

Martinique-Guadeloupe, 1,00 kwh; 

Dakar, 12,25 kwh; 

Jomé. 0,20 Kwh; 

Douala, 0,50 kwh: 8 

Brazzaville (contrôlé par La radio française), 
50.00 kwh:; 

Tananarive, 5,25 kwk; 

Saïgon, 42 et 4 kwh; 

Nouméa, 0,30 kwh; 

Papeete, 0,10 kwh, 
plus, en projet, un poste à Cayenne ct deux 
à la Réunion, tous trois de faible puissance. 


Très peu puissantes, d’une portée très res- 
treinte pour la plupart (Papeete n’est guère 
plus important qu’un poste d'amateurs que 
s'amusèrent à monter dans leur maison de la 
rue de Citeaux, à Paris, quelques élèves de 
l'Ecole centrale), ces stations sont contrôlées 
par les chefs des terriloires et supervisés par 
le ministère de la France d'outre-mer. La col- 
laboralion avec les services métropolilains est 
nulle. 


Outre leur défaut de capacité, ces émetteurs 
manquent de disques, de programmes, de cré- 
dits: 25 millions prévus au-budget de 19:0 
seulement pour leur ensemble. 

On souhaiterait voir augmenter la fréquence 
des relais de France assurés par ces postes. 

Actuellement, Saïgon relaie la métropole 
pendant quinze minutes chaque jour; Tanana- 
rive pendant un temps égal; Dakar pendant 
trente minutes. I1 faudrait davantage. L'orga- 
nisalion actuelle ne le permet pas. 


La radiodiffusion française soutient, avec 
raison, que ce sont les postes locaux qui se 
refusent à cette extension des relais qui per- 
mettrait pourtant aux territoires d'outre-mer 
de mieux entendre la France, 


A la direction du journal parlé, on affirme, 
en effet, que, si les conférences réunies dans 
le but d'établir une réelle coordination se 
sont, jusqu'à maintenant, soldées par des 
échecs, la faute en incombe au méfiant parti- 
Cularisme des émetteurs coloniaux. Chaque 
gouverneur veut avoir « sa » radio, La « rue 
Oudinot » elle-même reconnaît que sa super 
vision des postes coloniaux devient de plus 
en plus théorique. IL est vrai que l'insuff- 
sance des services « information et propa- 
&ande » du ministère de la France d'outre- 
mer n'est pius à démontrer. Lors du récent 
Voyage du mini-tre en Indochine, les seuls 
reportages et interviews réussis furent le fait 
d'un jeune journaliste qui n’est en rien atla- 
Ché aux services de la rue Oudinot. 


Cette pluralité de direction est incompatible 
avec une radiodiffusion efficace. Face à la 
radio francaise, existent de petits organismes 
impuissants qui travaillent en ordre dispersé. 
Aussi, le réseau de l'Union française, qui 
pourrait d'ores et déjà exister, reste-l-il à 





l'état de vœu. C'est cette constatation qui «a 
inspiré les auteurs de la proposilion de réso 
lution qui vous est soumise, 


IT, — Projet d'organisation 
d'une radiodiffusion de l'Union trançaise. 


A la lumière de ce que nous venons de 
dire, une réorganisation, une organisation plu- 
tôt, de notre radiodiffusion de F'Union, s'avère 
nécessaire, 

Avant de formuler, cependant, un projet de 
celle nature, il y a lieu d'examiner deux pro- 
blèmes préalables : 

a) Quels buts fixer à la radio de l'Union? 

b) Comment résoudre le problème de J'au- 
torilé de direction des postes coloniaux ? 

L'un est un problème essentiel; l'autre est, 
surtout, pratique et adininistratif. 

Pour la rue Oudinot, siège du ministère de 
la France d'outre-mer, la radio a deux (tà- 
ches : 

10 Liaisons stratégiques; 2° cuïlure. 

La radio estime, au contraire, que son rôle 
culturel passe au premier plan. Pour ce qui 
est du réseau des télécommunications, Îles 
techniciens prétendent que nous sommes 
équipés et que point n'est besoin de faire por 
ter là-dessus de nouveaux efforts; et d'accu- 
ser, à juste titre, semble-t-il, le mministere de 
la France d'outre-mer de ne pas le compren 
dre assez nettement. 

Pour votre commission, le rôle culturel de 
la radio doit l'emporter. 

Comment, dès lors, résoudre le problème de 
l'autonomie des postes coloniaux ? 

La radiodiffusion française regrette l'étroi- 
tesse d'esprit dont font preuve les chefs de 
nos fédérations qui opposent, prétend-elle, 
une certaine inertie aux offres de coopération 
formulées par Ja radio métropolitaine. Hs 
tiennent jalousement à conserver pour eux 
seuls leurs émelteurs dont on pourrait cepen- 
dant, avec un peu plus de compréhension, 
accroître l'efficacité dans de notables propor- 
lions. Sur cette question, le ministère de Ja 
France d'outre-mer, toujours très réticent 
quand on lui demande, sur un sujet quelcon- 
que, ses idées (servirait-elle, celte prudence, 
à masquer l'absence de doctrine ?} parait 
hésiter. Il est vrai que, depuis déjà long- 
temps, la propagande sous toutes ses formes 
n'intéresse plus guère Ja rue oudinot ani ré 
fère vivre orgueilleusement repliée sur elle- 
même avec le minimum de cortiavis avec Lex 
térieur… 

Le schéma d'organisation qui 
concevoir serait le suivant: 

a) Un poste métropolitain puissent. cana 
ble d'émettre sur plusieurs longueurs d'ondes 
‘ourtes, et au moins une longneur ou es 
moyennes, suscepsible d'assurer le plein em- 
ploi des heures auxquelles les conférences de 
Copenhague et de Mexico nous donnent droit. 
U appartiendra aux techniciens de dire si, 
pour remplir ces tâches, il faut un, deux, 
‘rois ou six émetleurs.….; 

b) Des postes d'outre-mer: roux existant 
actuellement devront êlre améliorés. L'objec- 
‘if sera que chaque terriloire possède une 
station assez puissante pour couvrir toute son 
étendue. Il pourra être prévu, en outre, un 
poste plus Eu:ssant pour les capitales de fédé- 
ration. 


Cet ensemble formera la radiodiffusion de 
Union française autonome au sein de la 
radiodiffusion francaise. 

Bien entendu les postes coloniaux seront 
mis, en dehors des heures où ils diffuseront 
des émissions d'intérêt général, à la disposi- 
tion des territoires pour émellre des pro- 
grammes locaux, On ohjectera que, si la di- 
section de la radio de l'Union veut saboter 
ses programmes, elle n'aura qu’à leur « cou- 
per les vivres ».…. Votre commission vous 
montrera tout à l'heure que la chose sera 
impossible, 

Les émissions répondront aux deux buts 
fixés à la radio au début de cet exposé: faire 
connaitre les territoires d'outre-mer à la mé- 
tropole; faire connaître la mé'roprile aux rt 
riloires d'outre-mer. 

Pour cela, l'émetteur métrepolilain assurera 
sur ondes moyennes l'exécution de program- 
mes orientés vers les choses d'outre-mer el 
qui seront soit des émissions réalisées sur 


pourrait se 





— — — 


place, soil di s émi: }< 61! Ji on en dif. 
léré dus émetteurs lointains Sur ondes câur. 
ies, il émetlra : 

fo Des programm gi iux pour l'outre- 
mer ; 

2e Des programmes diri:és plus $ pe \i1Be 
ment vers tel ou tel groupe de territoires. 

Les émetteurs locaux auront ur doub'e 
MISSION CUX ä&llssi: 

19 Relaver les programmes e! les 
Prosrammes spéciaux Îles concernant exclusi 
vement; 

2° Emetire des programmes locaux 


On pourra sourire «et 
d'utopie. Cerit S, 10 
nous le savons. Mais, la France ne s'est pas 
faite, l'Union française ne se ba 


évitant soigneusement ks obslacles et les 
difficultés, Les hommes de notre génération 
serauient-iis devencs incapables d'efforts et ce 
persévèerance? sera-t-il perims à votre com 
mission de penser, avec le Figaro de eau- 
imnarchais, que «e la difficulté de réussr ne 
fait qu'ajouler à la HLCes<1Lt d'entreprene 


dre » 
La réalisation d'un tel pro 
du temps et des 


cramine demande 
‘rédits. I devra s'insérer 
dans le plan de développement économique 
et social des terriloires d'outre-mer, c'esi-àe 
dre être au moins en partie financé par le 
LL ES 

On peut prévoir l'obtention 
cours des budsets fédéraux el locaux, Ces 
fonds pourraient être dégagés, grâce bien sûr 
(ie système est classique), à une taxe sur leg 
apyareils récepteurs mais aussi grâce à une 
taxe sur les spectacles payants. La taxe sur 
les récepteurs, en eflet, sera de peu de rap- 
port, Car outre-mer il y à peu d'appareils: 
elle ne suffirait donc pas. La création d'ure 
laxe sur les spectacles présente l'avantage 
d'offrir une plas importante matière imposa- 
ble et, avantage encore plus précieux, el'e 
pourra a der au développement des arts afri- 
cain, malgache, vietnamien. 


A côté des subsides du F.'T. NP, E. &. el des 
buigets locaux, il conviendra que la métro- 
pole ait sa part dans les dépenses. L'Etat qui 
n'a prévu que 25 millions sur le budget de 
1950 pour les postes d'outre-mer devra faire 
un eflort. Dans le total de dépenses de !a 
B. B. C., la part des « Overseas Services » 
s'élève sensiblement à 25 p. 100 du total En 
demandant que 25 p. 100 des crédits de la 
radiodiffusion soient attribués à la radio do 
l'Union française, votre commission s'estime 
raisonnable, Ainsi, cette année, c'est environ 
un rnilliard cinq cent millions qui auraient 
dû être consacrés aux émissions vers l'outre- 
mer. Nous sommes très loin du compte. 

Comment sera géré ce budget? Toutes lc3 
recelles prévues ci-dessus, recettes auxqueiles 
pourraint, éventuellement, s'ajouter celles 
produites par la vente de publications diver- 
ses à l'instar de Ja B. HB. C. ou, suivant 
l'exemple donné dès maintenant par la rada 
française elle-même, celles provenant de la 
publicité des grands services et entreprises 
nationales, seront à la disposition de la d'rec- 
lion de la radio de l'Union francaise. Tocte- 
fois, une partie importante des fonds versés 
par les territoires devra obligaloirement ‘ser- 
vir à financer les émissions faites par les ter. 
riloires, pour eux-mêmes. Ainsi seront évilées 
les tentations toujours possibles de « dicta- 
ture » de Ia direction et écartées les. craintes 
d'une uniformisation des programmes, unifor- 
misalion qui irait à l'encontre des buts re. 
cherchés. 

Poursuivons l'examen des diffie 


e fonds de con- 


Aura-t-on des atiiteurs? Pour en avor, ns 
sera-t-on pas contrait de réduire à deux ücu- 
res par jour les émissions; qui écoule, ea 
effet, la radio outre mer? Quelques auloci- 
tones évolués ; les Européens, mais, ce sont 1 


gens qui travaillent el ne peuvent consicrer 
an maxirnum que quelques instants le matin 
et le sair à l'écoute. Ay mieux, ne risque-t-0n 
pas d’être écouté de 6 h. 30 à 7 h. 20 du malin 


et de 6 heures à-9 heures du soir. Le reste 
du temps, lies émetteurs ne fonctionneront-ts 
pas à vide, gaspillant ainsi les crédits? sur 
leg dongées actuelles, tout cela est exact; 
mais il parait en la matière À votre commise 


r : 1 H : r 
notre trio de l'Union 


sion qu'il faut pour 
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française penser non pas en termes d'hier ou 
d'aujourd'hui mars en termes 4e demain 


Pourquoi d'ailleur 1e pas susciter l'écoute 
collec tir oumsue en U. KR. S. s. ou dans les 
terriloires nirylés par le Viet-Minh? Grâce 
à Cie voi onCht pourrait s CHVISAPEr ue 
j ( l'émissions. Le matin aux heures 
favorabl in de la métropole Ensuite 
programme al. NH faudra, sans doute, très 
rapidement melire au int pour les program 
nes Jocaux éhissions en langues jhdi- 
gone L \uglais le font déjà. On oppose 
] il | { dialectes quI S partagent 
l'Afriq exem N'existe-t-il pas dé 
] Î harnh 1, Naon 

ï 1 par tou Ne pour 
l l “ (Jlu K hose d'anñtiogue à 
] Lait j ' g'igiut IMERLT ent LUX 
] es? I ions en langue ] 
x \ Im » de difiuser dans 
lt | 4 tin j \ | 
| 4 (! cu uit L 1 
| leur don 
] [114 ] ons mil hi 
Ï t ii On pourra 
[5 s Î 
t ’ Ï (LEE: 
‘ Sr i il 
\ ] il Ü l Hhsont 
‘ | ‘ el ‘ lé la 
4 perInmeorn | IX 
] ca « ne 
| I 

\ { luil l vole IL 
\ | r prend à là 
[ [ [ ‘ 

l le futu mmédint, il est possible 
d'am les techniciens de la radio de mettre 
I ler | ! es locaux à méme — et à 
' 0 ‘laver les actuelles émis 

imctropolitaines, Les gouverneurs de 
territuit se doivent d'v penser el tes assermn 
l ucal le demande 
importe enfin que la direction de cette 
rulio de l'Union française soit délibérément 

Ltique Nos auere:les partisanes n'ont 

e faire ici Pour essurer plus encore 
cette objectivité, inspirons-nous une fois en 
core de l'exemple qu'offre la B. B. C. où existe 
pour chacune des six régions radiophoni- 
ques britanniques un organisme appelé : « Con- 
seil “onsuf!tatif ». Les membres en sont choisis 
parmi les personnahtés les plus représenta 
lives des intérêts publics régionaux. On pour- 
rait adapter ge système avec fruit à la radio de 
l'Union française dont votre commission avec 
les auteurs de la proposition souhaitent Ja 
création, tant auprès du comité directeur 


qu'auprès de chacun des postes locaux. 


Ain-i. n'élant mue que par le seul souci de 
faire entendre, à tous les ciloyens de la come 
munauté locale, la vraie voix de la France, 
la radioliffusion de l'Union française sera-t-elle 
à même de remplir son rôle : faire se connaitre 
et s'aimer les cent peuples que garde notre 
drapeau, semer celle « pafcelle d'amour » 
dont parlait Lyautey, sans laquelle ne peut 
s'accomplir nulle grande œuvre humaine. 


IV. Conclusion, 


Pour que les Francais parlent enfin aux 
Français, à tous les Français, ceux de la mé 
troncle comme ceux d'Afrique, ceux d'Asie, 
coinme ceux d'Amérique, d'Ovéanie, de Ma- 
dagascar, votre cominission invite le Conseil 
de Ja République a approuver la résolution 
soumise à ses délibérations dans les termes 


SUIVATIIS ; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à créer, dans le cadre de la radio- 
diffusion francaise, une radio de l'Unoin fran- 
case autonome, dotée des moyens de faire 
connaitre dan: les terres lointaines de l'Union 
française la vie et la pensée de la métropole 
et, dans cette dernière, les aspirations, les 
besoins, l'œuvre entreprise par la France dans 
ses départements el terriloires d'outre-mer, 





ANNEXE N° 811 


S ion 19319 Séance du 24 novembre 1939.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée na- 
tionaie tendant à accorder une subvention 
de 1.500.000 F à l'Union internationale des 
avocats à l’occasion du prochain congrès à 
Paris de celte union, transmis par M. le 
président de l'Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de la République (1). 
— (Renvoyé à la vormmission des finances.) 


Pari:, le 23 novembre 1919. 
Monsieur le président. 

Dans Sa séance du 10 novembre 1919, FAS- 
sembiée palionæle à adopté un projet de loi 
tendant à accormler une subvention de 1 mil- 
bon 900600 EF à lFUmion internationale des 


ivocals à l'occasion du prochain eongrès à 
Paris dé elle union 
Conformément aux dispositions de l'article 20 


je la Constitution, j'ai Flhonneur de vous 
adresser une expédition authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous rrie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 


Je vous prie de vouloir bien m'aceuser ré- 
ception de cel envol, 
Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ina haute conskiération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbOUARD HERRIOT, 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
t 


] eneur suit: 


loi dont Hi 


PROJET DE LOI 


Art. {er Il est ouvert au ministère de la 
justire, en addition aux crédits ouverts par 
la loi ne 48-1992 du 3t décembre #8, et par 
des textes spéciaux, un crédit s'élevant à la 
somme totale de 1.300.000 F et applisable au 
chapitre 503 « Subvention à l'Union interna- 
tionale des avocats » à l’occasion du congrès 
de Paris. 

art. ?, — Sur les crédits ouverts an ministre 
des finances et des affaires éconorniques, au 
titre du budget des finances, par la loi n° 48- 
1992 qu 31 décembre 198 et rar des textes 
spéciaux, une somme de 1.500.000 F est défi- 
niivement annulée au titre du chapitre 629 
« Consiquence de l'alignement monétaire du 
13 octobre 4918 », 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
19 novembre 1919 

Le président, 
Signé: Epvouanp HERRIOT. 


em 


ANNEXE N°812 


Session 1949. — Séance du 2% novembre 1949.) 

PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée natio- 
halte porlant ouverture de crédits pour le 
fonctionnement de la sixième session du 
conseil des rainistres des affaires étrangères, 
transmis par M. le président de t’Assemblée 
nalionale à M. le président du Conseil de 
la République (2). Renvoyé à la commis- 
sion des finances.) 


Paris, le 23 novembre 1949. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 40 novembre 1919, l'As- 
semblée nationale a adopté un projet de loi 
parlant ouverture de erédits pour le fonetion- 
nement de la sixième session du conseil des 
ministres des affaires étrangères. 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Républi- 
que, 





(1) Voir: Assemblée nationale ({4re législ.), 
nos 7818, S086 et in-8° 2090, 

(2) Voir: Assemblée nationale (ire Jégisl.), 
nos 7892, 8087 et in-8° 2091, 





Je vous prie de vouloir bien m'accucer r6- 
ception de eeët envoi. 
Agréez, Monsieur le président, l'assuran 8 
de ma haute considération. 
Le président de l'Assemblée nationale 
UE 2 * 3 
Signé: EbOCUanD HEnmor. 
L'Assemblée nationale à adoplé le projet de 
. 4 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — }! est ouvert au ministre des 
affaires étrangères, au tilre du buduet des 
affaires étrangères (L — Service des aflures 
étrangères) pour l'exercice 1919, æn sus des 
crédits ouverts par la loi no 43-1902 Qu 21 dé 
ceinbre 19% et par des textes spéciaux, un 
crédit totai de 19 millions d> francs répart 
conne suit par chapitre : 

Chap. 410. — Service technique des couté 
rentes inlernalionales, — Personnel, 8.309 0% 
francs. 

Chap. 311. — Service technique des conf 





rences internationales. — Matériel, 10.500 000 
francs 
lotal, 19 millions de francs. 
Art. 2 — Sur les crédits ouverts au min'stre 


des finances et des affaires économiqu:s, au 
litre du budget des finances, par la loi no 13 
1992 du 31 décembre 1918 et par des texte 
spéciaux, une somme de 19 millions de francs 
est définitivement annulée au titre du cha- 
pitre 629 « Conséquence de l'alignement mo- 
nélaire du 48 octobre 1938 ». 

Délibéré en séance gubhiique, à Paris, le 
10 noveinbre 1739, 

Le président, 

Signé: Evouanp HERnIOT, 


ANNEXE N° 813 


(Session 1949. — Séance du 21 novembre 1919) 


PROJET DE LOI adoplé par l’Assemblée na- 
tionale tendant à compléter, par des dispo- 
Sitions pénales, des textes applicables en 
Atgérie, transmis par M. le président de 
l’Asserablée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (f)}. — (Renvayé 
à la commission de l'intérieur [adminis- 
tration générale, départermentaie et commu- 
nale, Algériej.) 

Paris, Je 23 novembre 149. 
Monsieur le présilent, 


Dans sa séance du 10 novembre 1919, l’As- 
semblée nationale a adopté un projet de Jai 
tendant à compléter, par des dispositions pé- 
nales, des texles applicables en Algérie. 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la ‘Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de lai, dont je wous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'’accuser ré- 
ception de eet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EDOUARD HERRIOF, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet 
de loi dont li teneur suit: 


PROJET DE LOI 

Art. fer, — Les infractions aux dispositions 
du décret no 47-1793 du 10 septembre 1947 
réglementant en Algérie la publicité, lPaffl- 
chage et les enseignes ou des textes régle- 
mentaires pris pour son application seront 
punies d'une amende de 10.000 à 500.000 
francs. En cas de récidive, l'amende pouræa 
être poriée à 5 millions de francs. 

Art. 2. — Les infractions aux dispositions 
de l'arlicle premier du décret no 48-%5 du 
3 mars 1948 hornologuant la décision votée 
par l’Assemblée : financière de l'Algérie au 
cours de la session de décembre 19417-janvier 
1918 relative au contrôle de l'émission des 
valeurs mobilières en Algérie sont passibles 
des amendes prévues à l'article 2 de la loi 


üu 31 mai 196 portant restriction du droit 





(4) Voir: Assemblée nationale (tre législ.), 
nes 5149, 7111 et in-s° 2092. 
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ANNEXE N 


marins victimes 


ANNEXE 


PROPOSITION DE 


numéro un esl, 
Où en parie peu. 


révoile A ar rt dans notre 


ditiôns de log reinent 
st ront peut-ê! re un élé ment décisif. 
dans l'ensemble, 
ges. Le aucoup pari aissent n’en pas souffrir, Ce 
n'est pas une raison suffisante pour justifier 
publics, Bien des 
ne savalent ni 
al écrire. ‘Le gouverne ment républicain ne 
ous a pas de inaidé Jeur avi 

posé l'instruction obligatoire. 
de méme pour le logement. 

es millions de Français savent 
qu' is ‘sont mal logés et en soulfrent, La seule 
assez généraie des 
pouvoirs publics et ra nombreux dirigeants 
satis doute que pe u de Français parmi 
s'occupent des 
affaires publiques, connaissance des tau- 


chauffées qui forment, 


voltés haineux. 
On pourra dire que des 


aprè s chaque gucrre, 
reconstruction ; 


ie ù 
commercia 


ment appliquées, 

on ne guérit pas une fracture du sque- 
pansements. Nous 
fondamental de la so- 
É i bien logée a des 
réactions physiques et mentales qui sont tou- 
tes différentes des réactions d’une nation mal 
a une autre conception de la vie 
publique. Parmi les 
causes profondes des maux es plus graves qui 
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24 novembre 1949.) 


commission de 


ü pr'oposilan 


à ge nvers et des membres 


à inviter Je 


en aide aux familles 
de< tempêtes qui on! 
ises durant les der- 
d'octobre 1949, par 


publié di] Jour- 


1939. (Compte 
du Conseil de 
1919, page 2918, 


N° 820 


ycmbre 1919.) 


RESOLUTION relalive à une 
politique du logement, présentée par M. De- 


à Ja CcomimnIis- 


des dorminages 


DES MOTIFS 


problème social 
celui du LE cinent, 
erreur. C est une 


Ja Beer dt de 


pays el, avec 


pas, les con- 


pour beaucoup. 


cont mal lo- 


quand ji à im- 
il doit en être 


masures non 


aulQour de nos grandes 
Hs ne Connais- 
jeunes ménages — 
nombreux autres — qui n’ont pour laut 
foyer personnel que la chambre meublée dans 
un hôte! où un trafiquant les exploile. Comme 
qui sont réduits 


pas tous des 


deviennent des ré- 
juslice. 

efforts ont élé faits. 
s lois pour aider À la 
‘tion d'habitations à bon marché; il a 
il à cntrepris, 
grande œuvre de 
il a reconnu tardivement qu'il 
conve nai de re venir à une notion pius saine 


UX qu'il pou- 


cipallés ou des organismes pro- 


un effort de 


D'autres aispositions ont été prises, 
administrations ont 
premières, judicieuse- 


ja moelle les 


s nt ments el les actions ‘de nombreux Fran- 
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cais, on nè fera jamais place assez lare 1 
Lo rement, « Les conditions dans fesqu 
vent la plupart de nos ouvriers el d 
a ht sent des défis à lépoque, 1 
ennemis qui ont €élé vaincus par l« # 
américain ou le paysan suédois, le froid 
canicule, lobsuurité, la solilude, li 
ment, le silence, la promiscuilé, règne: 
core en maitres sur nos 1laubourges et da 
villages, » Celie phrase de Jean Gi 
exprime avec simplicité un anal doi! 
plour exige un remède à sa taile 

On par.e beaucoup d équipcment é 
que, On parie parfois aussi d’équ'pein: À 
cial. Mais on parle alors d'hôpilaux et à 
nalor.a, Quelle conceplon insuffisante! Le ve 
rilable équipement social c'est le loge t 
\ quoi bon consiruire tant de miiso: 
soins et de repos, quand on laisse, faut 
inaisons tout court, les causes des ma 
empirer chaque année ? A quoi bon dé: 
per sans mesure les instruments de - | 
duclion dans une sociclté qui risque de mourir 
d'injuslice et de misère et où les sounr 
peuvent-engendrer Ja révoiution ? 

Ouvrons le budget de l'Etat, celui Ge 19 
et aussi le projet de 190. Additionnoi 
crédils prévus, à des titres divers, pour la re. 
construction et la constraction, Le tolal 
cille entre 120 et 150 milliards, Le revenu 
lional est évalué aux environs de 7.04 hiil- 
liards, Le budget de FElat el des collecti 
publiques dépasse 3.000 milliards. Le luxe 
de la sécurité sociale approche de 1.000 mil. 
liards. Et 120 milliards seniement pour le 
problème social n° 1! 

Il est temps de nous réveiller et de re 
au bon sens. La démocratie est perdue, la 
liberté n'aura pius de partisans Si nous ne 
faisons pas un effort véritablement surlius 
Main — je ne dis pas seulernent pour re- 
construire, — mais aussi pour détruire, afin 
de construire ensuite! 

Nous avons une occasion, Nous l'avons dejà 
grandement galvaudée, Le jugement des 1. 
néralions fulures {et même des présente.) 
sera sévère pour ces gouvernements qui dé 
pensent des milliards en vue de lélectrifica- 
lion du rapide Paris-Lyon sans jeter un re- 
gard à la misère humaine, qui est aussi, si 
l’on ose s'exprimer ainsi, une attribution de 
PElat, I convient donc d'intervenir avant 
qu'il soit trop lard, je veux dire avant l'arret 
du programme américain d'aide à l'Europe, 

La présente proposition invite Je Gouverne- 
ment à réserver, à partir du 1 janvier 190, 
la moitié des sommes qui lui sont versées au 
litre de la contre-parlie du plan Marshall, à 
la construction d'habitations. — En sus natu- 
rellermment des crédits qui sont déjà inscrits au 
budget. 

Une telle disposition ne peut être que le 
point de départ d’une tâche grandiose. Elle 
suppose en effet un plan, une politique et des 
sacrifices. 

Un plan. I ne s’agit pas de construire des 
logements de-ci, de-là. L'important est de 
prendre un quarlier de taudis et 4e masures, 
de les abattre et de les remplacer, Pe choisir 
une ville surpeupiie et de créer, à côté d'elle, 
une cilé nouvelle qui sunprime, en fait, le 
problème né du surpeuplement. De recons- 
truire une ville délruile. 

Une politique. lei des immeubles, Jà des 
habitations individuelles, Les solutions peu- 
vent varier mais il faut avant tout faire un 
effort humain et lutter contre cette tendance 
qui consiste aujourd'hui à créer des ruches 
l'abeilles immenses, qui sont des construc- 
ions inhumaines, antisocia'es et antipoliti- 
ques, En malière sociale, comme en Matière 
économique, il faut se méfier des techniciens: 
quand on ne les commande pas, ils commet- 
tent souvent des folies. Au surplus ces cons- 
ruclions de logements goivent être liées à 
uns vo'onté de créer des propriétaires. Les 
habitalions nouvelles ne doivent appartenir ni 
à un office, ni à l'Etat, ni à une collectivité 
quelconque, mais à des hommes, à des fem- 
mes qui penvent les hahiter. 

Des sacrifices, En France Ie bâtiment e:t 
cher, la construction ridiculerment onéreuse. 
On ne peut accepter sans rougir l'effort du 
contribuable américain si, en contre-partie, 
il n'est pas fait, en France, un effort compa- 
rabie, Peut-êlre faudrait-il éxaininer le déve- 
loppement d'une industrie d'éléments préfi- 
briqués, si les méthodes qu'elle implique 
permettent d'abs <ser le coût de revient. Il 
ne faut pas, surluut, hésiler à concevoir 
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qu'une partie des hommes du contingent en- 
vové au service militaire, Où une parie du 
teups A 
sl a fectée d 
lien. On doit 
plètrier qu'un 

Je demande 
d'urgelice 


des travaux civils de consiruc 
faire aussi facilement un bon 
bon mitrailleur… 

à MM. lés sénaleurs 


celle proposition qui montrera 


d'exarni- 


nel J | pd : 
que les pouruirs publics ne vivent pas tou- 
jours dans un monde irréel mais savent, 


quaud i le faut, et Si possible avant qui ne 
soit trop tard, où se trouve un mal social et 
saisi une chance de guérison. 


PROPOSITION DE RESOLLTION 


Le Conseil de La République invile le Gou- 
vernebent : 

jo A réserver, à partir du 1° janxier 195%, 
la moilié des fonds libérés au titre de la 
contre-parlie du plan américain d'aide à la 
Frauce, à la construction de logement; 

0 A élablir, pour l'affectation des som- 
mes ainsi déterminées, un plan de construc- 
tiun, non seulsinent dans es villes détruites, 
mais aussi dans les villes surpenpKes et dans 
celles où al est urgent de détruire les laudis. 

Les eilés nouvelles ainsi édifites devront 
éviter toute colectivisalion excesswe de la 
vie urbaine et une législation appropriée de- 
vra pernmeltre l'achat des logements par leurs 
occupants ; 

j» À envisager, en contre-harlie des 
fices financiers consentis par un pays élran- 
gel, n Sacrifice équivalent consisiant, par 
exeinp'e, en l'affectation d'une parlie du con- 
tincent, en tant que main-d'œuvre non rému- 
nérée à des travaux cxceplionnelis d'équipe- 
muecnt social 


Sacri- 





ANNEXE N° 821 


(Session 1919. — Séance du 21 novembre 199.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à ne compromeltre 
par aucune mesure prématurée l'aptitude 
‘de la production française à affronter |: 
coxcurrence imternationale el à meltre fin 
à certaines importations sans ficence, pré- 
sentée par M. René Depreux et {es membres 

la commission de ‘a production indus- 
trielle, sénateurs. — (Renvoyée à la com- 
tuission de la production industrielle.) 


ae 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meslames, messieurs, au mois d'août 1949, 
le Gouvernement, dans de but de provoquer 
une baisse des prix, à pris la décision d'au- 
toriser jusqu à nouvel ordre cerlaines impor- 
talions étrangères sans licence (notamarent 
en provenance d'ilalie). 

Conplétant cette première mesure, et aux 
méines fins, æ2st intervenue, le mois suivant, 
une décision auaissant considérablement les 
droits de douane sur cerlains produits à l'im- 
portation. 

Ces! tout particulièrement dans le domaine 
de l’industrie textile que ce nouveau régime 
est venu entraîner des risques graves pour la 
production francaise. 

Eu effet, tes producteurs ilaliens bénéficient 
de conditons très favorables, tant pour leur 
approvisionnement en matières premières que 
du fait des facilités qui leur sent accordées 
pour le rééquipement, En vutre, le niveau des 
Salaires féminins est, en Italie, sensibement 
inféreu: au niveau français 

TN apparait, au surplus, çue les importations 
françaises venant d'Italie concernent princi- 
ages des fil£s de coton et es tissus dont 
a producliion heurle actuellement à une 
Crise profonde de mévente dans la péninsule. 
L'indusirie italienne se trouve ainsi à même 
d'écouler en France des stocks cons'dérables 
de produits textiies. 

Contrairement à ce que semblaient suppo- 
ser les pouvoirs publics, ces importations 
massives de produits textiles sont, en fait, 
pres à des prix sensiblement équiva- 
: voire même un peu supérieurs aux 


Se 


CINE, 
prix francais. Par conséquent, loin de concou- 
rx à uue baisse actuelle des prix, leur impor- 
tance n'est due qu'à une spéculation à la 
hausse. Est-il besoin de dire qu'en cas d'échec 
de l'opération, celle spéculation se traduira, 


demandé au canlingent lout entier, ; 


| n°s 


\ non par un recu} progressif des prix, mais 
par un brusque boulexersement du marvh 
entrainant l'arrêt de la prod on et le ch 
mage ? 

Au cours des dernières semaines, le rythmi 
des importations auxquelles il vient d'être fait 
allusion s’est dangereusement accél I 
quantilé croissante de devis (a nes s'est 
trouvée ainsi inutilement as} e dans lim 
porlation de produits finis desi s à da 
consommation, au lieu a’êl utilisée pout 
l'achat de matériels ou malières premières 

! susceptibles d’accroitre l'acti je nl 
d'œuvre français 

Au moment même où le Gouvernement 
aborde, dans le cadre de TO. E. €. 1 s 
délicates négociations temdant la « es 

1 sion des contingents et la libéral des 

échanges, il se prive unijatéralemu \VIS-A-V1IS 
de certains pays étrangers, d'une inportaute 


MONA IC 
À da 


d'échange. 
| lumière des circonstances actuelles 
| id est certain que de telles décisions compor- 
| teraiènt, si elles étaient plus lougtemps main- 
| tenues, les risques les plus redoutables pour 


nolre pays dans le domaine social. Elles cons- 


üitueraient par ailleurs un sérieux handicap 
pour noire commerce extérieur, sans avoir 
pour autant répondu à l’objet que s'étaient 


assigné les pouvoirs publics. 

Cenvaincus de la nécessité d'une action 
urgenle dans ce dornaine, nous vous deman- 
dons d'adopter la proposilion de résulution 
suivanle : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de La République, 

Aflirmant à nouveau son atlachement au 
principe du développement des <changes 
internationaux ; 

Mais d'autant plus soucieux de ne compro- 
meitre par aucune mesure unilatérale et pré- 
mnaturée l’aplilude de la production française, 
et nolamment de l'industrie textile, à affron- 
ter la concurrence internationale, 

Demande au Gouvernement de meltre fin, 
d'urgence, au régime d'importations éiran- 
gères sans licence instauré par les avis aux 
unporlateurs des 23, 29, 26 coût 1949, et, par 
voie de conséquence, de rétablir à leur niveau 
normal les droits de donane abaissés par l’ar- 
rèté du 10 septembre 1949, 





ANNEXE N° 822 


(Session 1919. — Séance du 2% novembre 1929.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur de projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant modification 
du tarif de l'impôt progressif sur les jeux 
dans les casinos, par M. Jean Berthoin, sé- 
niteur, rapporteur général (1). 

Nora. — Ce document a €té publié au Jour- 
nal officiel du 235 novembre 1919. (Ceinpte 
rendu in ertenso de la séance du Conseil de 
la République du 24 novembre 1949, page 2512, 
2 coionne.) 





ANNEXE N°823 


(Session 1919, — Séance du 24 novembre 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail el de la sécurité sociale sur le projet 


de Hoi, adopté par l'Assemblée nationale, 
autorisant le Président de la République à 
ratifier les accords relatifs À a sécurité 
sociale inlervenus le 25 février 1919 entre 
la France et ja Sarre, par M. Abel-Durand, 
sénateur (2). 

Mesdames, messieurs, la situation géogra- 


phique de la Sarre devait naturellement don- 
ner naissance entre là France et la Sarre 











{1j Voir: Assemblée nationale {{re l6g 
nos 7718, 1908, 8039 et in-S° 2039; Conseil de 
} la République, n° 808 {année 1949). 

(2) Voir: Assemblée mationale fire }égisi.), 
7156, 7683 et jin-So 1981: Conseil de la 
} République, n° 681 (année 1949), 
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ä\ à gu € die } ent « { aari l ñ 
re part dre effet, 1 seuten paré Ju le 
régime politique de la Sarre était différent, 
hais el re pa { ] de nombrenses modi 
ficalions avaient él asporlées à la lgish 
tion de la sécurité sociale en France el en 
San 

Des accords nouveaux devaicnt donc être 
ConCdus. 

lis intéressent les Francais et les Sarrois. 

10000 Français environ vivent en Sarre 
Environ 1.006 d'entre eux sont employés, eu 
qualité de Salariés dans des entrepaises pri- 
vées. Pius de 24640 sont employés dans les 
services officiels français. 

D'autre part des Sarrois travaillent en 
France, dont plus de 4.000 sont eccupés dans 
les houhlères du bassin de Lorraine. Des 4is- 


positions spéciales à da main-d'œuvre fran- 
talière s'inposaient, dans l'intérêt même des 
industries françaises pour qui ce recrutement 
constitue un appoint important. 

La convention franco-sarroise 
rebrück le 235 février 1949, a pour objet de 
délerminer les comditions générales d'appli- 
cation de la Kgislat de la sécurité sociade, 
d'une part aux F1 travaillant en Sarre, 


à Sar- 


senee 


Loin 





ds 






d'autre part, au Sarrois : travadlant en 
France. 

L'accord général est compilé par des 
accords complémentaires réglant des silua- 


tions parüculières, 

La convention générale fait application des 
principes sur la base desquels la France à 
déjà conclu des accords, sur la même ma- 
tière, avec d'autres pays, notammeut la Bel 
gique, l'Italie, la Grande-iretagne. 

Le principe essentiel est que les travailleurs 
francais ou sarrois sont respectivement sou- 
rais aux Kégislations applicables en sarre ou 
en France en matière de scurité sociale, 
dans les mêmes condilions que les ressortis- 


sants du pays où ïls travaillent. Le cas 
échéant, les périodes de travail accommplies 
sous les régimes français et sarrois seront 
totalisées mais sans pouvoir Se Ssuperposer, 
pour l'acquisition du droit anx prestations 
dans tout ce qui concerne les assurances 


dont le bénéfice est subordonné à l'accomplis- 
sement d'un stage, 

Ainsi, pour prerdire l'exemple le plus simpte, 
les dix mois d'imiwatriculation nécessaires à 
la date présumée de f'accouchemment pour 
avoir droit en France aux prestations de Y’as- 
surance-maladie, pourront être réalisés en 
ajoutant le temps accompli en Sarre au temps 
accompli en France. La siluation des Sarrois, 
rentrés de France en Sarre, sera régKe de la 
même façon. 

L'accord complémentaire n° 1 définit le ré- 
gime applicable aux travailleurs des 1nines 
des deux pays. En fait, la siluation du per- 
sonne français occupé en Sarre échappe à 
cet accord ; elle est régkée par le décret m° 47- 
2431 du 51 décembre 1947. Mais l'accord s ap- 
pliquera aux 4000 Sarrois cg UE dans des 
houillères françaises du bassin de Lorraine. 

L'accord complémentaire n° 2 qui intéresse 
les travailleurs frontaliers, notararment en ma- 
lière d'assurance-maladie et prestations 
familiales, leur accorde des avantages identi- 
ques à ceux dont bénéficient les travailleurs 
frontaliers belges et luxermbourgeais, 

L'accord complémentaire no 3 a un objet 
très spécial: il tend à liquider les droils des 
travailleurs français occupés en Sarre entre 
le fer juillet 1940 et le 8 mai 194: ces travail- 
leurs sont en fait des déportés du service obli- 
gatoire. 


de 
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francaise par l'intermédiaire de Ja | €t Consignalions ou dans des élablisements 
maire de Sarreguemines limitalivement désignés et par la nécessité de 
nent <arrois à ralifi le 17 mars faire des demarñdi jusu liées d'avances 
ivention signée le 23 février. Elle 99 Réglem entation des piacements mobiliers 


ilières, celles-ci Étant 


is l'intérêt soumises à l’aulorisation de la caisse natio- 


COPINUT des travailleurs francais et sarrois et | nale de” sécurité sociale et de la commis- 


plus généralement des régions francaises Jimi- | Sion interminist 
irophes du territoire lions immobilières, sans 


Votre commission du travail et de la séeu- | Silions spéciales concen 
rilé sociale vous propose de donner un avis | d'ordre sanitaire, 
3 favorable an projet de loi dont la tencur suit, Les fautes relevées par 


éri ielle de contrôle des opéra- 


préjudire des di<spo- 
ant Jes réalisations 


Je contrôle donnen 


] WE La l nl * ? ‘ ! notons “1 . « ni à re M .’ FH 
adopte al débat par l'Assemblée national ouverture — sans préjudice, s’il y a lieu, des 


le 22 juillet 1919. réparations civiles — à 


PROJET DE LOI suspension et même de 
d'administralteurs, soit di 
trlicle unique, — Le Président de la Répu- s'il s’agit de directeurs 


nistratives frappant Jeur 


des sanctions admi- 
s auleurs soit de 
révocation, s'il s'agit 
» retrait d’ agrément, 
et d'agents comp- 


blique est autorisé à ratificr: tables, Les sanctions peuvent aller jusqu'à 


! ‘ n , : Sr À ssonit} l ‘onsei 
19 La convention générale sur la sé urité la dissoltion du conseil 


üif et à son remplacerne 


d'administration fau- 
nt par un adminis- 


2° L'accord complémentaire relatif au ré- trateur provisoire 
gime de sécurité sociale applicable aux tra La loi no 48-1268 du 17 août 191, tendant 
Vailleurs des mines et établissements assi- | au redressement économique ét financier, 
miles ; dispose, en son arlicle 3: 

3 L'accord complémentaire relalif au ré- « Le Gouvernement procédera, dans les 
gune de sécurité sociale applicable aux tra- | conditions prévues à l’artirle 6 ‘c'est-à-dire 
vaillèurs frontaliers; par décrels pris en conseil des ministres, 


droits des travailleurs francais occupés en | du ministre des finances 
sarre entre Le fer juillet 1910 et le & mai 1945: noimiques et des minisl 

09 L'accord complémentaire relatif au ré matière de sécurité socit 
£ime du personnel des services publics fran- | familiales, au renforceme 
çais en Sarre; conclus le 25 févricr 1949 entre | la réforme des modes d 
da France et la Sarre. que i 


ne SATIS 





légales fixant la compos 
ment autonome et la € 


ANN EXE N° 824 selis d'administration, ni 


des caisses d'allocations 


(Session 1949. — Séance du 2% novembre 1919.) Devant le Conseit de 


RAPPORT fait au nom de la commission au | Séanre du 13 août 1948, 
au <ours de laquelle 


lravait et de la sécurité sociale sur la pro. | lieu à une discussion, à 
position de loi, adoptée par Assemblée il fut observé qu'il exis 
nalionale, renforçant le contrôle de l'Etat | dnnaünt au Gouverneiner 


sur les organismes de sécurité sociale, | Lion tous les moïens d 
par M  Abel-Durand, sénateur (1) et de pratiquer le conti 





1° L'accord complémentaire relatif aux | après avis du conseil d’ 


Ela' et sur rapport 
et des affaires éco- 
res inléressés), en 
ile et de preslations 
nt di contrôle et à 
e financement, sans 


it lre réduilés les prestalions et 
soit porté atieinte aux règles 


ition, le fonclionne- 
ompélence des con- 
aux caractères spé- 


ciaux des organismes du régime agricole æt 


familiales, » 
la République, à Ja 
cèt articie donna 


tait déjà des textes 


at et à l'adiministra- 


imposer, d'organiser 


ble à tous les éche- 
ions et sanectionnant les résullats du con- 


Mesdames messieurs, l'ordonnance du | trôle: c'est l'organisation qui a été analysée 
ji oclobre 1915, qui réforma l’organisation de | ci-dessus. 
Ja sécurité socialg sur la base de Ja caisse En exécution de l'article 3 de la loi du 
unique par irconscriplion territoriale, et | 17 août 1918,"est intervenu un décret n2 49- 
l'ordonna du 19 octobre 1945, fixant le | 426, en date du 25 mars 1949, tendant à ren- 
rexime des assuranres sociales applicable aux | forcer le contrôle de l'Etat sur les orga- 
fl és des professions non agricoles, ont | nisimes de sécurité sociale. IL a été précédé 
Fe ” Re nr nrtentarirmnaté d'un long rapport au président du conseil 

(ti Assemblée nationale (tre Mwisl.}, | des ministres reproduit în extenso dans le 
i 6963, 7 et in-So 1955; Conseil de ja | rapport de M. Moisan à l’Assemblée nationale 
République, n° 641 (année 1919). (A. N. n° 7764: 





Le rapport qui précède le dévret. : 
Avoir passé en revue les ac!ivités 
dépenses des organismes de sécurité 
sujets à contrôle, donne un tableau 1 








piet de l'organisation actuelle du 
l’Eta slir Ces organismes, o@r2 iSü 
on à plus haut indiqué les grand 
ii énüinère enfin les lacunes de c: 
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iale es! tenu d'avoir un directeur t l 
Com e dont Ja désionalion est & 
lag Il l au min re compet 1:1 
én ce qui concerne l'agei coli) r. à 
nistre dre tHinances, ) 


« Art, 3. — Si es frais de gestion d'u 
nisme de sécurité sociale dépassent, ] 
une pério é d’un trimestre, les limites ! 

par un arrèlé du ministre compétent, le 

seil d’ administration de cet organisine, 

que les frais de gestion n'auront püs « 
égaux o! intérieurs auxdites limites pen 
un exetvite entier, est tènu d'établir un | 
get administratif pour la durée de l'exer:i 
restant à courir, ainsi que pour chacun d 
exercices ultérieurs. 

« Ce badge! est soumis pour approbation au 
ministre compétent où à l'autorité délésuce 
par Iui à cette fin qui peus ÿ apporter les 1no- 
dificalions nécessaires et, le cas échéant, fixer 
d'office Jes dépenses autori sées. 

« Le budzet administratif ainsi approuvé 61 
fixé est lünitatif, L'agent comptable est tenu, 
sous sa responsabilité, de refuser ‘e paye ment 
de toutes dépenses non régulièrement autori- 
sées. 

« Les dispositions du présent article peuvei 
être étendues par décret à toutes calésories 
de dépenses, à l'exception des dépenses de 
prestations légalement obligatoires. 

« Art, 4, — Toute institution privée, œuvre 
ou groupement qui à reçu ou Sollicité de la 
part d'un organisme de sécurilé sociale des 
subventions ou des prûls, soit supérieurs à 
un million de francs au cours d'un même 
exercice, soit représentant plus d'un tiers de 
ses ressources apnuelles ou de son actif, peut 
faire l'objet de contrôles sur place par les 
autorités et services chargés du contro e des- 
dits organismes 

« Un arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale ét du ministre de la santé 
publique et de la popualion déterminera Îles 
inmesures nécessaires pour coordonner les con- 
trôles exercés en vertu de l'alinéa précédent 
avec le contrôle appartenant éventuellement 
sur les institulions, œuvres où groupements 
intéressés, aux services du ministère de Ja 
santé publique et de la popu'ation. » 

Ce décre!, même avant sa publication, avait 
souleyé de vives protestalions par! ni Lie Orga- 
nismes de sécurilé sociale. Apnelé conformé- 
me it à Ja loi, à don! er son avis sur le projet 
de dé el le conseil supérieur de la sécurilé 
sociale se prononça à ‘Ja majorilé dans un 
sens défavorable. Le projet fut d'ailleurs 
amendé à la suile de cet avis. 

a + de jours après la publication du dé- 
cret, M. Vialte et les membres du groupe du 
mo! ive ment républicain populaire dépo-èrent 
à l’Assemblée nationale une proposition de li 
tendant à en préciser les dispositions 

C'est sur cette proposition, adopiée après 
queïques modifications par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 143 juillet 1919, que 
le Conseil de la République est appelé à son 
tour à se prononcer. 

I est, d'autre part, saisi d'un projet de loi 
tendant à étendre le contrôle de la cour des 
comptes sur les c.ganismes de sécurité 604 





ciale. Ce projet, déposé, par le Gouvernement 
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le 21 janvier 1919, rentre, comme le décret du 

9: mars 19:39, dans l'ensemble des mesures 

de renforcement du contrôle prévues par la loi 

du 17 août 1918: de par le de la cour 

des comptes, l'extension des pouvoirs de cell 
1 





Le princine même du contrôle de la gestion 
des organismes de sécurité sociale n’est pas 

contesté. Il convient néanmoins 

er exactement Ia proposition de 
ciser les fondements du contrôle, 

le Mgilime, mais aussi les limites 
qu'il ne doil pas dépasser. 

e statut de la mutualité auquel la loi du 
p avril 1950, instituant les assurances sociales, 











a emprunté je cadre juridique des caisses, 
ontenait déjà l'embryon des mesures de <con- 
trot auxquelles celles-ci ont été soumises ] 
les décrets successifs. 

L'ordonnance du 4 octobre 1915, en su - 
mant le libre choix de la caisse des assurés, 
éloignait les organismes de sécurité socia!e 
d à conceplion mulualiste, mais d le 
sens d'un renforcement du contrôle de l'Etat 
contrepartie de tout monopole, quel qu'il s0 

La sécurile SU ia'e e:l de enue i ser’ L 
publie, en fait un des plus considérables d 
non seulement par” son objet qui est dé 
pourvoir, par des moyens collectifs, à des 1x 
soins essentiels des personnes, mais en'ore 
par le volume de son financement. 

Quelque conception théorique que l'on ait 
et des prestations de séc 

pas contreltab.e que cit 
effectué sur le fond de ro 
est par Sa masse mine de 


une répercussion sur 


l'économie nationale. Mais le 





] des employeurs, responsables 
des prix de revient, n'est pas seul en eau: 

On oublie trop souvent que les assurés Son 
intéressés plus encore à une geslion aussi 
économique que possible de Ia sécurilé so- 
ciale: si les cotisalions payées en lacquit où 


à ragon du travail des assurés peuvent êire 
considérées comme un revenu différé, la dis- 


traction d'une fraction du revenu gagné, ainsi 
onéri pour une ulilisalion ultérieure, réduit 
dans le présent le pouvoir d'achat de lassur 
Celle observation est loin d'être faite pour 
€co!l ter le bien-fondé de celle retenue: elle 
justifie, dans l'intérêt des travailleiwws, lobli- 
galion de la plus stricte économie dans l'em 
ploi qui en est fait, afin que les restrictions 
imposées au pouvoir d'achat présent aient 


1] 
leur maximum d'effet utile el que notamment 
les préslalions assurées ne risquent pas d'être 
compromises par une ruplture de léquilitre 
de l'institution. 

On remarquera que, si on devail apprécier 
la facon dont les caisses sont gérées en fon 
tion des résuilals financiers, Ceux-ci révéle- 
raient entre les caisses un très inégal com- 
porlement à l'égard des règles d'une siricte 





économie: certaines, la plupart, équilibrent 
revelles et dépenses, quelques-unes ont un 
excédent de recstites. Le déficit est le fait de 
quelques-unes seulement. mais il est nuisib.e 
à toutes. Assurer l'équilibre, dans l'intérèt 
des intéressés, et empêcher ces inéga'ilés, tel 

: ‘pondre € 
con'rà inismes de sécurilé sociale. 
L'observation qui précède s'applique 
èrement aux dépenses administrali 

principal du décret du 25 mars 1919. 
En 1918, alors que le taux réglementaire des 
frais de gestion. (8 p. 100 des colisalions ven- 
üiices et 0,50 p. 109 des calisations encaissées) 
<or"espondait sensiblement à 9,2: p. 109 des 
colisations attribuces et pouvait être porlé à 
140 p. 100 par arrêté ministériel, la moyenne 
ationale des dépenses de gesiio 
primaires a élé de 10,3% p 100, les caisses 
s'étageant entre 4,82 et 17,37 p. 100 et même, 
en un cas, 22,16 p, 100. 

Un contrôle bien organisé est, pour [es ad- | 
ministrateurs des organisinés de éécurité so- | 
ciale, eux-mêmes, u garantie pour leur 
propre responsabilité, e garantie est d’au- 
tant plus néressaire la complexité dn 
fonctionnement de l'organisme dont ils sont 
responsables, mulliplie davantage les risques 
d'erreurs ou d'abus qui, dans une pareille 

», peuvent d'ailleurs souvent n'être in- 
les qu'à des intentions généreuses. 

Mais il existe une limite que le contrôle ne 
doit pas dépasser dans ses prescriptions: c'est 
celle au delà de laquelle il constilue une im- 
mixtion <ans la gestion, tel'e que l'autorité 
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La propo nn de loi y ajoutait « les grou- 
ements de | s intéressées » 
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établi par la caisse dans le 
enue de soumettre à l'approbation 
rieile un budget administratif: 
La proposition de loi prévoit que le ministre 
loit éventuellement lenir compie des conven- 
t engagements 
‘ontractuels précédemment aulorisés. Bien 
que ceile ok:is | convient 


IS OI celle 


‘i est 
rinislé- 


ns collectives e 


aües auires 


ilion aille de droit, il 

d) Responsabilité de l’agent comptable: 

Le décret stipule, dans son troisième alinéa, 

que le budget administratif, tel qu'il a été 

n fixé par Je minisire « est ïlimi- 
L’asent comptable est tenu sous sa 
sabilité de refuser le payement de dé- 

penses non régulièrement autorisées. 
Celte disposition, d’après ses termes 


rouvé et 


méè- 


mes, ne vise que les situations dans lesquelles 
la caisse, à raison du dépassement dûment 
constaf des frais de gestion, a été soumise 


à l'obligalion d’un budget administratil ap- 
prouvé 
I . 


Muis mème ainsi limilée, elle doit être écar- 


tée comme présentant un caractère exorbitant. 
Elle est contraire au prinripe de la hiérarchie, 
principe essentiel au bon fonctionnement «ie 
tout organisme. 


L'agent comptable est, en effet, un préposé, 
soumis dans l'organisation réglementaire des 
à l'autorité du conseil d'administralion 
directeur. 1! n'est pas assimilable aux 


Caisses, 


et du 


receveurs municipaux et aux trésoriers payeurs 
généraux qui sont des contrôleurs en même 
(emnps que des payeurs. 
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penses, autr lue les dépenses admin: 
lives qui puissent être envisagées dans 
Minda. sont es d penses j'a:lion sanitai 


Or, le montant des 
ile affeciation e 


sommes disponibles po 


st déterm né d'avance |] 








Ur rèlé ministériel. L'engagement des 
penses: est Julauême soumis à des formaliiés 
exceptionnelles qui font intervenir le comité 
igional d'aciion sanitaire et sociale. Le « 
issement dés dépenses suppose qu'il à « 

S ouire à ces formalités. IL engager 
gravement la responsabilité de ses auteurs 


les exposerait à des sanclions. Mais on con 
coit mal qu'il puisse être imposé à la caisse, 
ir un budget soumis à approbation, une 
{ pl fonds affectés 


termination plus précise des 
à l’action que celle qui 


sanitaire et sociale 
existe déià de plein droit 
NISie dejà qe plein daroii. 





L'arlicle 3 de la proposition de loi modi- 
fiant le décret, comme il vient d'être indiqué, 
\ été adopté sans discussion par l'Assemblée 
? tior la 
Id LIOTEAIE, 


Volre commission ne propose d'apporter 
au texte de l'Assemblée nationale que des 
précisions de rédaction et une très lé 
modification par suppression dans le premier 
alinéa des mots « du groupement des caisses 


iniér'ssées ». 


pro 


Contrôle d'institutions privées subrentionnées. 


Le décret du 25 mars 1949 assujettissait au 
controle lies institutions privées recevant d'or- 
Lanisines de sécurité sociale des subventions 
ou des prèls supérieurs à un million de 
francs au vours de l'exercice ou représentant 
plus d'un tirs des ressources acluelles ou 
de l'actif de l'institution, 

La proposition de loi, modifiant le décret, 
exceplait du contrôle les institutions privés 
ayant passé avec un organisme de sécurité 
sociale une convention pour rémunération de 
services rendus aux assurés sociaux, et elle 
subetiluait au minimum figurant dans ke 
texte du décret le chiffre de cinq millions et 
la proporlion de moitié. 

La commission du travail de l’Assemblée 
nationale est allée plus loin, Elle a proposé la 
suppresion de F'arlicle et elle a été suivie par 
l'Assemblée, après une discussion qui à ven- 
forcé l'augrnentation de Ja cormmnission. 

Celle-ci était d'ordre strictement juridique. 

Deux arguments étaient invoqués: 

a) L'article 4 du décret du 25 mars 1949, 
comme les autr’s dispositions de ce décret, a 
été pris dans le cadre des pouvoirs accordés 
au Gouvernement par la loi du 17 août 1918. 

Or, si celte loi, dans ses articles 3 et 7, 
vise les organismes de sécurité sociale, I 
Gouvernement excéderait les limites de sa 
compétence, en étendant application des 
mesures wexceptionnellement autorisées par 
la loi aux organismes. qui bénéficient du 
concours de la sécurité sociale. 

b) Les institutions privées visées par l'ar- 
ticle 4 du décret cat elles-mêmes un statut 
juridique qui, de quelque forme qu'il soit 
revèlu, résulte d'une loi: lois de 41901 pour 
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les associations, de 1853. modifife en 190, 
pour les syndicats, de 1857 el autres pour les 
sociétés. Ces différentes tégislalions définis 
sent la capacité juridique de l'instilution € 
les lunites qui peuvent y être apportées, ] 
serait exorbitant que, par un décret, pris et 
vertu d'une loi, qui crlainement ne visait 
ni directement, ni indirectement d°s instilu- 
tions autres que les organismes de 
sociale, ce statut füt modifié 

Le rapport à la commission du travai! de 
l'Assemblée nationale fait justement rernar- 
quer que, si des associations subventionn es 
par l'Etat ont pu dans certaines conditions, 
être assujetlies à un contrôle, cet assujetlisse- 
ment était basé sur les dispositions de a loi 
du 14 janvier 1933 relalive aux associalions 
déc! irées. 


i 
k 
i 
l 


securite 


Votre commission du travail et de Ja sécu- 
rité sociale reconnait toute la valewr de celle 
argumentalion. 

Aussi £se reluse-t-elle, avec l'Assomblée 


que le bénéfice d’une 
importance  délerminée 
provenant de la sécurité Sociale entraine 
l'assujetWssement de Finstitution privée qui 
ja reçoit à un contrôle général d: l'administra 
tion sur son fonctionnement. 

Mais, se rendant aux observations qui lui 
ont été présentées par M le ministre du tra- 
vail, dans la limite même où elle lui parais- 
sait justifiées, votre commission admet que le 
contrôle puisse être exercé sur l'emploi de Ja 
subvention et sur lui seul. 

La commission considère que le recours aux 
service s d'organismes privés, surlout des oria- 
nismes déjà exislants, pour tout çce qui se 
rattache à l'équipement sanilaire et social, 
est, de la part 4es caisses de sé'urité sociaie, 
un mode normal d'assurer d's 
cet ordre à leurs ressortissants, 
méme, comme l'a remarqué M. 


nalionale, à admelire 
subvention d'une 


services de 
préférable 
Vialle au 


cours de la discussion à l'Assemblée nalio- 
naüle, à la création d'œuvres nouvelles. Mais, 
dans ct esprit même, votre commission à 


estimé que l'emploi des fonds de la sécurilé 
sociale par l'intermédiaire d'œuvres privées 
ne doit pas les faire échapper au contréle de 
l'administration dont le principe général est 
admis, 

La commission à apporté une atiention par 
ticulière aux conditions dans lesquelles ce 
contrôle devra être exercé, en liaison avec 
celui que ls services du ministère de la 
santé et de la population exercent, en vertu 
de Ja législation existante, sur les œuvres 
privées subventionnées par lEtat. 

La commission propose donc d'insérer, dan 
la oi, le texte de l'article 4 du décret du Z 
mars 1919, en ajoutant au premier alinéa Île 
mols: « en ce qui concerne l'emploi desdits 
prèls ou subventionée ». 

Celle addition doit être considérée comme 
ayant un caractère limitatif, dans le sens des 
motifs invoqués à l'appui du rétablissement 
de l'article. 

La proposition de loi, q i à saisi le Parle- 
ment, se présentait dans son disposilif, sous 
la forme de modifications apportées au {exte 
du décret du 25 mars 1919 qui subsisltait en 
cerlaines de sés dispositions. 

Un texte, qu’il soit un décret on une loi, ne 
peut normal-ment être modifié que par lau- 
turilé de qui il émane. 

Si les dispositions qui viennent d'être exa- 
minées sont par elles-mêmes de la compé- 
tence du pouvoir réglementaire, ur modifica- 
lion est aussi de sa compétence. 

La dérogation qui vous est proposée à cette 
répartition des compétences se justifie en 
une certaine mesure par la nature spéciale des 
dispositions prises en vertu de Ja loi du 17 
août 1948. D'autre part et surtout, S'il y a 
désaccord, dans Üne matière, entre le pou- 
Voir législatif et le pouvoir réglementaire, la 
hiérarchie exige que l'autorité du pouvoir 
législatif prévale. 

Mais un text: n° peut émaner pour partie 
du pouvoir législatif et pour d’autres parties 
du pouvoir réglementaire. Si le pouvoir légis- 
latif se saisit, il doit substituer une loi au 
décret. C'est ce qui a été fait par l’Assemblée 
nationale, laqu Ile a modifié sur ce point ja 
présentation de la proposition de loi, en abro- 
geant lotalement le décret. 

Votre rapporteur, tout en étant très fonmnel 
sur les proposilions qu'il vous transmet au 
nom de votre commission du travail et de la 


St 


PZ 





« Sècu ilé 





soc i ile, ne 


peut s'empêcher d'expr 
mer le regret que les circonstances obligent 





le Pariem nt, pour qu'il puisse imposer sa 
volonté, à insére;: dans une loi des disposilions 
jui, de par leur nalure même, ne devraient 
faire l'objet que d'un décret. C'est nolam 
ment ©: cas de l'artile 2 qui figure déjà. 
avec un Cham): d'application à p moins 
élendu, dans un règlement d'administration 
publique, à l'intérie luquel ni sa place n 
Sa teneu” ne Sont uiscutées 

C'est sous le bénéfice ds ces observations 
que votre Commission du travail el de las 
rité Ssociae vous pronose, gnesdames, mes 
Sieurs, d adopler la proposition de ui ailisi 
atnendée : 

PROPOSTION DE LOI! 
rt. 1e, — Les organismes de & { 
Soviale sothil SOURIS, Sins pr'jJudict { il} 
cation des disposilions legislalives et régh 
mentaires qui 1@ régissent, aux mesures d 
COLIrTOIG prevues par la présente loi. 

Les osilions de ja présente loi sont 
applhica à tous les organi-mes de droit 
privé jouissant de la personnalité civile ou de 
l'autonomie fininciète et assurant, en tout 
ou en parlie, la gestion d'un régime cal 
ment obligaloire d'assurance contre Ja ma 
ladie, la maternité, la vieiliesse, 1! ilid'ti 
le décñz, les accidents du travail et les ma 
dies professionnelles où de prestations faim 
liales, ainsi qu'aux unions ou fédéralions 
desdiis organismes, à l'exclusion des orga 
nismes eréés par la loi no 48-101 du 17 jan 
vier 19:58 et des rganismes de mutua'ité 
sociale agricole. 

Art. 2, — Tout organisme de sécurilé sociale 
est tenu d'avoir un <lirecteur el un agent 
comptabtke, dont la d'signation est soumi-e 


‘ent ainsi 


comptable, 


a l'agrément du ministre 
qile, en ce qui Conr'erne 
du ministre des finances, 


comp 


l'agent 


Art. 3. — Si les frais de gestion d'un orga 
nisie de iale dépa-sent, pendant 
une période d’un an, les limiies déterminées 
par un arrêté du ministre compétent fixant 
les Il frais, 


sécurité 50 


bases de calcul de 
consultation du 


ces pris apres 
conseil supérieur de la sécu 


rité sociale ou de la commission supérieure 
des allocations familiales, le conscil d'admi 
nistration de cet organisme e:t tenu d'établir 
un budget administratif pour l'exercice sui 
vant, ainsi que pour chacun des exercices 


ullérieurs, tait que les frais de ges'ion n'au 
ront pas élé égiux ou in'ét 
lirnites. 


ieurs auxdiles 

Ce budget est soumis pour approbation au 
ministre compétent, ou à l'autorité déléguée 
par lui à cette fin, qui peut y apporter les 
modifications né compte tenu 
conventions collectives existantes et 
autres engagements contractuels qui ont été 
précédemment autorisés et, le échéant, 
fixer d'office les dépenses autorisées, 

La budgel administralif ainsi approuvé ou 
fixé est limitatif. L'agent comptable est tenu, 
sous sa responsabilité, de refuser le ‘payement 
de toutes dépenses non régulèrement auto- 
risée par le conseil d'administration, 

Art. 3 bis nouveau). — Toute institution 
privée, œuvre ou groupement qui à reçu ou 
sollicité de la pari d'un organisme de sécurité 


necessaires, 


Cas 





sociaie des subventions ou des prèts, sait 
supérieurs à un million de francs au cours 
d'un même exercice, soit représentant plus 


d'un tiers de ses ressources annuélles où de 
son actif, peut faire l'objet, en <e qui con- 
cerne l'emploi desdits prêts ou subventions, 


de contrôles sur place par les autorités et 
services chargés du contrôls desdits orga 
nismes. 

Un arrêté du ministre du travail et de la 


sécurite sociale et du minisire de la santé 
publique et de la population déterminera les 
mesures nécessaires pour coardanner les con- 
trôles exercés en vertu de l'alinéa précédent 
avec le contrôle appartenant éventuellement 
sur les institutions, œuvres ou grounginents 
intéressés, aux services du ministre de Ja 
santé publique et de la population. 

Art. 4. — Le décret n° 49-52% du 25 mars 
1919 est abrogé. 
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ANNEXE N 825 


Cssluot! 


194 Sauce du 24 noi il I 


FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
Viter le Gouvernement à reviser si politique 
laitière en matière de prix el à rendre j1n- 
nédialement [4 Nberté ai la e des fro- 
mages de garde présentée par MM. saint- 
Gv?r, Dublin, Couinaud, Bénigne Fou r, de 
Pontbhriand Naveau et les imernt de IA 
{ din ) le j'a llure S i s — 
Re o\t i 1 omini | l'ag | 
Lure 

EXPOSI Es MOTIFS 
M l à la « du 15 avril 
foi ë Lou t 1 ñ UE 
[! t | 22 t n 

à © l it let lil Ï Ï ) 1e 

tout il! ) | a ibl ‘ fa la 

hberltè qd iner‘e: Int ( | I no 
leinps 1H l 1 | Ii la ; 

Pr'iX Pü \u 1 al} 

Une tele il fut | 3, 

&t ] { l | 1 e 
iirnise de | \ i di $ 
1 ii LE l ; 

i hii } 1 & 

? 

No s 1 lu 1 } 
là à | i Û i Chi 
t } LA LE! Le 
juin, à Ü lu | les- 
s prix 1 el 1 r« i i de 
uite ] di i i po 
} ! 

es Dit PU it | A EE 4 
Ma s { d > LE Cut} LI des 

fromagi ] d | ] Us 

plus g es ide sr pra da la 

Ï ] le ; ( £ ra 
be juillet \ Li),6 | - 

lallait dans [AEL ! : " 

irait] I } l l } 0 { Î k 
{ ‘ ei à la luxe ( l late és 

fromages l it i l X i 

tants 
La >: lion, sa cesse aggravée ir la 

ce ‘re e TRE pro | til lin a 

lrèés se! ble di la pro li la (l », (hi ll 
dit jimpo | pr les 1) { d'affi 

nage ét 6es-1 hié=ston © ) [ 1X 

d rester da 1 lég 
A diverses reprises, coopéraleurs et profes- 

sionnels demand tarmmment at Gouver 

nement de mettre fin à une tell tualion en 
rendant la liberté au marché des fromages 
le garde. Ces objurgations élant restées sans 
résultats, les intér s décidèrent, en octo 
bre 1949, de facturer leurs produits au prix 
réel considérant que le système des soulte 
était immmoral 

les in'idents très pénibles ont &s \ C0o0fk 
raleurs et industriels sont actuellement pour- 

SuIvIS pour hausse illicile el un très grave 

émoi règne dans les régions de production, 


situal 


Nous pensons q 
se prol inger dava 
est facile d'emprisonner des 
difficile de croire ane la 
blème soit là, surtout 


l'une telle 
itunes À ñ 
liage,; hi esi 


on ne pe it 
possible et il 

hormmes; il est 
solulion du pro 


quand on cortsidère 


qu'un certain nombre de prévenus sont des 
coopérateurs, qui se préoccupent, avant tout, 
de sauVegarder une organisation dont ils sont 
liers parce qu'elle les libère des spéculalions 
dont ils ont trop souffert dans le passé et 
parce que leur apparaît indispensable pour 
faire face aux 1 silé a derna 

Ceries, il est gras ] la loi étre 
hbaltue en brèclu na enore Aault-il qua 
s pouvoirs publ n'exigent le ( | 
es décisions qu it logiques € ju i 

it en mesure de f » appliquer 

Or, après SiX mois d'expér,en 1 apparaît 
incont’st#ble que dans un (fE lher! 
commerciale, la taxation des produits de 
transformation du lait ne peut-être garantie 
ni contre la baisss dans l'abondar | “on- 
ice la hausse dans la pénuri’, à moins que 
ies pouvoirs publics mettent en œuvre U l 
appareil coercilif considérable qu'ils 1 pos 
édent plus et don't, au surplus, pereotu ne 
souhaile la réinstallation 

Est-ce à dire qu'i faille abandonner ie m 
ché des proaurts laitiers à la Ï l HD 0 
sans su:veilianre el ins orientation ? Evi- 


dermmient non. 

















N LL [ue . 4 { eus] 1 notion 
de it eviont du lait dans le cad du 
‘ ‘ L ‘ r 1918 et que riX INaxI 
ti l lait \ la pain j rail ) 
Uunuer à ètre 1a (El i Ù es P 

t 1 À4 t 4h t 

Et MIT Ge de 1 0 iii 1€ = 
‘ e} rat la politique Hantiôre du GOoUver 
nement re limiter le plus possible les va 
rw! dos PIX produits de Ua Pa 
Lim il il EUIFTES € _fromaz s 

Le move luqu { r les Ï ix de ci ré 
<u ont « IS de s: en s de surpro 
« \ où » fraise, stockage des Won 
mn | exm 1tion- «lt nt la pénurie et 
la l { el nporta 
110] 

Li | tique conforme à lintérût 

Ha pa st Se, idemment, là mise 

L «| it 111 ee LL ruan SLI TONS profession 

| [le ‘ bel et de ll: ] ITW nent [rigor: 
L ! [LR 

elles nt. à la humière de l'expérience 
toute ente, les mesurs qui nous paraiseft 
indispensabl & pour donner à Ja produelion 
litière francaise la stabilité et les garanties 

ptibles 4 rer, à la fois la sanvegarde 
des inléréls des consommateurs et les moyens 
d'exislenve de plusicurs miülions de foyers 
ruraux et de contribuer grandement à la res 
luucation de lévoneamie francaise, 

\fa nous pensons qu'il importe, tout 
d'abord, pour mettre fin à des incidents qui 
n'ont que trop dnré, de r ndre iminédiate 
ment la Hberlé des prix au marehé des fro- 
nuses de garde 

Nous souhaitone, également, que dans un 
esprit d'apaisement, le Gouvern'ment inefte 
fin aux poursuies engagées contre Îles pre- 
f: inels tcogpératenrs où industrie:s paten- 
tu) it les délits sont POLérICurs au {er 
juillet 1949 

C'est dans ces condilions que nous Vois 
| ) wbopler Ka proposition de résoltu- 
Lion suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de Ia Républi [ue invits le Gou- 
vernement à réviser sa politique Mhilière en 
inalière de prix et à vendre hamélialement 


la iiberlé au marché des fromages de garde. 


ANNEXE N° 826 


Session 1959 Séance du 29 novembre 1949.) 
DE RESOLETION 
uniter le Gouvernement: 19 à recorduire 


t imestre 1949 et le f!{°r trimestre 


» nl u 
1,0 l'aHocation temporaire aix vieux insli- 


PROPOSITION tendant à 


pout 


tuée par la loi du 13 sepléembre 196; 20 à 
saisir le Parlement avant le 93t janvier 1950 
d'un prijet de loi tendant à régler défini- 


tivemrent !le problème de l'allocation de 

vieïtlesgse dans les <ond lions prévues par 

les articles 5 et 6 de la loi n° 49-922 du 

13 juillet 1959, présentée par MM. Méric &t 

Boulangé et les membres da groupe socia- 

Hste, sénateurs Rervoyée à Li commis- 

sion du travail et de la sécur't& sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdam messieurs, la loi du 13 sepltem- 
bre 1546, instituant l'allocation temporaire 
aux vieux, traduisæit le souci du Parlement 
él du Gouvernement de remédier à la eondi- 
lion précaire de toute me couche de la popu- 
lation, en Fespèce les personnes âgées de 
plus de 6» ans, ou de 60 15s suvant les 
cas, don, les ressources insuffisantes sont fs 
cloignées du minimum vital. 

Une telle alfnocalion, comme le précisait sa 
définition mème, ne pissède qu'un caractère 
temporaire, puisque doivent élre créés des 


orvanismes définitifs, es caisses destinées à 


SCPY des allocalions de vieillesse, dans le 
cidre des organisations autonomes prévues en 
parheulier par AR Ki no 48-101 du f7 janvier 
(95, instituant une allocation de veilksse 
pour les personnes Loan salariées. 

ba mise en place de ces nouveaux nrga- 
nimes s'etant avérée beaucoup moins rapide 
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4 1 à Le 


qu'on ne pouvait le supposer, le Parlement 
dut adapter à plusieurs reprises des tex:es 
de loi reconduisant de trimestie en frimes- 
tre l'allocation lemporaire aux vieux. 


La derniére reconduction en dale est ceïfe 
prévue par la loi ne 49-922 du #3 juillet 1459 
ét visant les deuxième et troisiérne trimes- 
tres de l'année 1949. 

La loi du 13% juillet me se birne pas à Tre- 

) ‘alio comme de coulume, 
et de facon quasi aulomatque. Le Parle- 
ment, faisant montre d'um optimisme qui, 
comme nous ailrs lexposer, devait être de- 
menti par les faits, sdoplait par Fartiele # 
de ladite loi une mesure meîlant fin à toute 
reconduction ullér ure de l'allocalion term- 
poraire. 

En effet, l'articie 4 est ainsi libellé: 

« À compler du ter octobre 1919, l'allocation 
de vieillesse instituée par a Hi no :ï8-f8 


du 17 janvier 19e paur les personnes Lon sa- 


iorices est subslitufe à Falloealion tempo- 
raire, qui prend définitivem@t fin à cette 
date, Pour Féchéanee du {7 janvier 1950 et 
les échéances postérieures, laloealien de 
vieillesse sera servie, dans Les conditions 
fixées par La Pi no 8-10 du 17 janvier 1918, 


modifiée, et les textes pris pour son appliea- 
tion par les orgnismes cons<tilués ou d'signés 
par lädits oi. » 

L'oplimisme de l'article : est toutefois tem- 
péré par une clause moins rigoureuse, qui 
fait l'objet de l'article 3: 

« Dans le cas où lune des organisations 
irtonomes d'allocations de vieillesse visées 
par l'article 3 de la loi no 48-101 du 17 jan- 
vier 19% n'aurait pu étre constituée à la date 
du 430 seplembre 1919, un Erojet de loi sera 
sourm:s au Parlement avant le 1er novembre 
1949 pour régler définitivement le problème 
des aflocations vieillesse aux personnes non 
sulariées ratlachées à celte éranisation, » 

La erise ministérielle d'octobre n'a pas per- 
mis le dépôt d'un projet de loi dans les dé. 
lais exigés. ÆElle à empêché également que 
l'Assemblée soit saisie dans les mêmes délais 
dn sreomi projet prévu par Farticle 6 de 
méme loi: 

« Le Parlement Gevra être saisi, 
ler novembre 19:39, d'un projet de loi teu- 
dant à assurer aux bénéfi:jaires de l'alloca- 
tion temporaire aux vieux, non rattachés à 
une organisation autonome de la loi du 
13 janvier 19%, des avantages équivalents à 
ceux qui leu: étaient accordé; jusqu'alors. » 


avant Te 


A ce retard apport dans Ia préparation 
d'une nouvelle législation vient s'ajouter la 
gravité d'une siluation de tait qui peut se 


résumer ea celte affirmatjon: Les organisa- 
lions aulonomes d'allocaiion de vieillesse qui 
devaient fonctionner à partir du {® octobre 
1949, ou bien n'ont pas encore été constiluées, 
&@u bien ne sont pas en mesure pour l'instant 
de fuire face à leurs obligations. 

Les eaisses agricokes par exemple 
tent même pas à Fétat embryonnaire 

Les caisses du conmnerre et de l'industrie 
ne prévoient pas de possibilités de payement 
avant plusieurs mois. Les caisses arlisænales 
dans nombre de départemenis, bien que cons- 
ituées d'assez longue date, éprouvent les plus 
grandes difficultés à faire rentrer les catisa- 
Hons de leurs adhérents, et doivent lancer des 
appeis par voie de presse, 

Ainsi, les cas d'exception prévus à l’arti- 
ele 5 de Ja loi du 13 juillet 1949 ne sont pas 
précisément exceptionnels; l'ont peut dire, 
bien au contraire, qu'ils reflètent fidèlement 
Fensemble dé la siluation. 

Le Partement n'ayant pu êlre saisi, par 
suile des circonstances, des projets de lai 
prévus, il importe qu'il se préoccupe d'adopter 
d'urgence la seule mesure propre à assurer la 
continuilé du payement de leur allocation 
aux vieux, c'est-à-dire une nouvelle recon- 
duction de celte allocation, pour le quatrième 
trimestre 1919 et le premier trimestre 1950, 

En prolongeant encore de quelques mois la 
provisoire et le temporaire, il faut convenir 
qu'une telle solution n'est pas satisfaisante, 
et quelle est imposée par les circonstances. 
ll inporle que les caisses autonomes se Cons 
tiluent. Il importe que le délai consenti sait 
mis à profit par les divers organismes inté- 
ressés. Mais il importe avant tout que les 
vieux n'aient pas à subir les conséquences 


n'exis- 


d'un élat de fait dont is ne sont 
| ponsabics. 

C'est pourquoi, mesdames et 
sourmeltons à votre approbalion 
| position de résolution suivante : 


naus 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou. 
Vernetmient : 

to À déposer d'urgence le projet de loi ten. 
dant à reconduire Fallocation tempor&re aux 


vieux, instituée par la loi dn 15 septembre 
1916, pour le quatrième tranneslre 1939 et le 
premier trimestre 1930; 

20 A saisir le Parlement avant le C1 jan- 


vier 1930 d'un projet de loi tendant à régler 
définitivement le problème de Eallocation 4e 
vieillesse, conformément aux dispositions des 
articles 5 et 6 de la loi n° 49-02? du 13 juil. 








Ict 1949. 
ANNEXE N 827 
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PROPOSITION DE RESOLUTION femdant à in 
viler Le touvernenrent à prendre toutes à 
positions pour que les instatlations élec- 
triques réalisées par de; industriels ou de3 
commercants pour parer à la pénurie ae- 
tueïle de courant électrique bénéficient de 
délais d'amortissement extrémement brefs, 
en ce qui concerne ble calcul £es bénétires 
nels imposables, présentée par M. Héber!, 
sénalenr. — (Renvayée à la cornmission de 
la production induslrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, un certain nombre 
d'induséries et de producleurs se sont déjx 
elforcés de remédier aux restrictions, impo- 
sées par l'insuffisance dr courant électrique, 
débité par Electricité de France, en installant 
des groupes électrogènes destinfs à assurer 
leu”s propres beseins. 

Mais un nombre pius granc encore procéde- 
rait à la réalisation de ces installations parti 
eulières et atténuerait ainsi les conséquences 
très graves de la crise de sous-production élec- 
trique que nous risquons de suhir pendant un 
temps que nous voulons espérer assez Court, 
si L'armortissement très rapide de semibables 
installations pouvait êlre admis en déduction 
de leurs bénéfices taxables. 

Or, l'article 67, paragraphe 3 (2°) du déeret 
portant refonte des codes fiscaux stipule que 
le bénéfice net, sur lequel l'impôt est étahh, 
sentent sous déduclion de toutes charges, cel- 


les-ci comprenant nolamiment: 
« Jo Les amorlissements réellement effee- 


tués par lentreprise dans la limite de ceux 
qui sont généralement admis d'après les usa- 
ges de chaque nature ’dindustrie, de eom- 
merce où d'exploitation. » 

‘ En fait, l'administration a fixé les aux an- 
nuels des amortissements que, d'après chaque 
catégorie d'installation ou de matériel, efe 
estime justifiés. 

Si l'on veut, dès lors, faciliter la réalisation, 
pendant la pério&e critique que nous traver- 
sons, d'installations électriques particulières, 
il serait indispensable que l'administration des 
finances prit la décision d'aceepter lFamortis 
sement, en une ou deux années au maximum, 
des investissements de cette catégorie. 

Tel est Fobjet de la proposition de résolw- 
tion que nous vous demandons d'adopter: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil &e la République invile le Goæ- 
vernement à prendre toutes disposilions pour 
t que les installations électriques réalisées pas 
des industriels ou des eemmerçants pour parer 
à la pénurie actuelle de courant électrique bé- 
néficient de délais d'amortissement extrème- 
ment brefs, en ce qui concerne le calcul des 
bénétices nets imposables. 
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but de réduire corrélalivement la part parva- parliculièrement lourdes par les circonst S, 
= , bte en aumnmités, laquelle doit ètre couverte HW nous semuie absolumermt injust ‘ leur 
ANNEXE N 828 par emprunt tocal faire paver u mpôt, abers que le personrel - 
sas 3 La oi du % juitket 4919 porlant vertur( qui est à leur ser ne S'v tr 
{Session 1949, — Séance du 29 neveu ire 1949 de «ridits et autorisation d'engagement de | aier leur épouse, soit en 1 m de Téin 
“ dépenses au titre du budget général de lexer- | « le tniè & l 
»ROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assem- | cice 1919 pour les dépelises civiies GE 1 { nombre d'euf s À charge 
blée nationale, agrès dérlaration d'urgence, | construction et d'équipement peiatives aux { 7 Se 
tendant à modifier l'article 20 de Ja loi | epérations nouvelles à ouvert, au titre du | loir ul la \ 
mo 49-1091 du 2? août 1919 ayant pour objet ministère de l'agricifiture, un ærédit d enza- | 
de venir en aide à certaines catégories | gement s'élovant à 7.6112086000 F, destiné à | 
d'aveugies cl de grands infirmes, 1ranis l'octroi de subvention en paila un F 
mise par M. le président de T'Assembilée Cette somme était, touteluis, divise en PROPOSITION BE RESUL TION 
nahonate à M. le wrésident au Conseit de deux tranches: l'une ji vndit elle, seu! : ù 
la République (1). — Htenvogée à Ta com- T{ utlisabie actuellement, s'élevant à 6.200 mil | Le Con le la Républiqne i - 
mission de la famille, de 1a popuialion et lions de francs. l'autre litionnelle «<'éle- | VE Dent pDrevoar des GISpOSi lens bee 
de la santé pub'ique.) vant à 4.411300.009 F, temporairement bo- | UVes qui exenipleront du payement de Fim- 
quée et devant ètre libérée par décret contre- | PA » p. 4) sur les su’aires, les en 'Yeurs 
Paris, le ?9 novembre 19:39. signé par le ministre des finaures et de T4 | de gens de maism avant à ire trois : 
Monsieur le présiden!, : nonie nationale | fants âges <le mains de set à lorsequ 
Dans sa séance du novembre 1949, H était, par à leur: A ar ln lu | 1 Où 1 it qu'un & le per-o » À ter 
l'Assemblée nalionale à adopté, après décla- T3 juillet 4549, relative à diverses dispositions | COhiplet où partiel, et que la mère de famille 
ration d'ursence, une proposilion de EN { d'ordre économique et financier, que ke: éco- | Hexercera aucuDe professon MmuRer 
dant à modifier l'article 29 de Va doi n° 49-1094 | nomies budeétaires ne pourraient, en aucun 





du 2 août 19:19 avant pour objet de venir en 
aide à € | 





sm Ne ae bag Cas, porter sur les crédits prévus au titre du 
cel dincs caitvoories d'uwe uses et de budcet civil de reconstruction et d'équipe- 
grands intirmes, . dE ' ment et destinés au financement des travaux ° 
Conformément aux disposilions de J'ar- d'équipeaneut des connaunes rurales. ANNEXE N 831 
ticle 20 de la Con:tilution, j'ai l'honneur de A l'heure actuelle. alors que la totalité des ——_— 
vous adresser une expédillon aulheniique de | 3: nijliaras de travaux prévus par la Joi du 
celle proposition de loi, dent je vous prie |! & avril 19%49 a fait l'objet d'’altributions de Session 1949, — Séance du 239 novembre 1919.) 
de vouloir bien saisir, pour avis, le Consell subren'ion:, une somme de 1! milliard reste 


de li République. Re | éisponible sur le montant total du crédit d'en- | PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 1n 
de vous pris de vouloir bien m'accuser À susement ou\ert. vie: le Gouvernement à modifier les pro- 
ss 2 Pr le u nc £ nt coudes Au meéement où le problème de l'équipement SrAReS d'histoire et de géographie «le 
CR, pages » président, l'assurance rural et, notamment, de l’aliment'ation en eau L'enseignemet t du premier et du deuxième 
de me noue consiéérenn. F 5 potable des communes rurales se pose Avec uere, présentée par M buramkReéve, 
Le président de l'Assemblée nationale, À une telle acwi!6, àt n'est pas possible de lais Senaleur, — R nvovée à Ja commission de 
Signé: Ebouann TFRHIOT, ser cette somme inutilisée. Ce serait, en où l'éducali nm nationale, des beaux-art:, des 
L'Assemblée nationale a adoplé la propo- tre. _Ceniraire à la volonté du Kgislatenur sporls, de la jeunesse et des loisirs. 
silion de Joi dont la teneur sui: exprimée dans la lai du 5 juillet 1949, ci-des- 
sus mentiogwrde, Tl paraît done indispensa- EXPOSE DES MOTI#S 
PROPOSITION DE LOI ble de relever le plafond fixé à 2 milliards 
de francs par la loi du 8 avril 1949 Mesdames, messieurs In mistre des temns 
Article unique. — L'articke 90 de Ja loi Si l’on estime, compte term des textes en | que mons vivons est sans doute si pr fonte 
ne 49-1091 du 2 août 1919 est remplacé par À vigueur. que la part subventionnelle en ca- qu'il nous arrive de rire — pour ni que he 
des dispositions suivantes : pital représente 20 p. 100 da montant total À st jo propre de 1'homme Leg À 
. Un règlement d'administration publique À des travaux, un milliard ile snbwentions en —- 


, - : , / , : + d'un mot où d'une observation... qui devrait 
délerminera des mesures nécessaires pour À capilu resrésente environ > milliards de tra conäterner 


assurer l'application «le la présente doi » Vanx. Tetle 





£s . 1 x : LEE . 24 x est J'al'ernalive, par exemple, que 
élibéré en séance publique, à Paris, le I convient donc de porter de 25 à 30 mit- À nous offrait récemment un grand quotidien 
29 novembre 1949. liards le montant total des travanx d'équipe- { de la ranitale dans une cnquète mer e dans 
Le président, ment rural à subventionner en 4919. le public francais. sous le titre « Connaissez 

Signé: Evouamb HERRIOT. H est chair que cette disposition ne consti- | Loue l'Eünlen bone V … Dee Mali 4e 

EP tue pas une dépense nouvelle mais qu'elle | cette enquête, meute avec humour, mais le 


tend à la complète utilisation des crédits eur 


AN NEXE N° 829 véris au titre du bnazet de 1949. 


plus sériensement du monde, nous avons ri. 
Nous aurions dû en pleurer. 

Ce résultat dont Beaucoup d'entre noux, 
amisans professionnels d'Union francaise 
n'avons guère à nous surprendre, s'est mani 
festé par une «écouver'e négative des plus 
PROPOSITION DE LOI tendant à porter de 25 PROPOSITION DE LOI consternantes, Mais cetle surprise n'est pas 

à 30 milliards de francs le volume des tra- celle des nombreux cojoniaux qui sont ap- 
vaux d'équipement rural pouvant donner Article unique. — Le volume annuel des | pelés depuis des années à mesurer l'ignorance 
lieu à des subventions de l'Etat pour l'année | travaux d'équivement rurai pouvant donuer | ®t — Ce qui est peul-étre pis — l'indifrence 
1919, présentée par M. Dulin et les mem | lieu à des subventions de l'Etat, fixé par non seulement de la masse de nos conci- 
bres de la commission de l'agriculture, Sé- | l'alinéa 3 de l'article ter de la loi ne 47- | toyens de la métropole, mais encore de cer- 
naleurs, et transmise au bureau de VAS | {594 dan 14 août 1917, modifié par l'articke 19 | taines éliles, vis-à-vis des hommes et Ces 
semblée nationale conformément à l'urti- À de Ja loi ne 49-382 du 8 avril 1949. est porté | Choses d'outre-mer. Ce n'est pas d'hier, eu 
cle 14 de la Constitution. pour l'année 1919 de 25 à 30 railliards de | demeurant, que Romain Rolland écrivait de 
francs. ” È notre épopée coloniale, que les Francais 
l'ignorent presque tous. 

Lequel d'entre nous n'a eu l'occasion de 


Nous ne saurions trop insister sur l'urgence 
de <ette mesnre et vous demandons d'adop 
(Session 1949. — Séance du 29 novembre 4o%9.4 À ter le texte dont la teneur suil: 


EXPOSE DES MOTIFS 


















Mesdames, messieurs, l'artické der de Ja Jai faire l'expérience suivante: entrez dans un 
no 47-1501 du 13: aont 1917 relalive aux tra- < Ù salon où se trouvent réumie une trentaine de 
vaux d'équipement rural exéculés avec la par- ANNEXE N 83 0 personnes cultivées, hommes et femmes, 
ticipation financière de l'Eiat prévoyait, d'une ado pts toutes censées avoir fait leurs études secon- 
part, que les subventions de TEtat seraient , ; 4 daires, certaines vraisermbatdement licenciées 
payables en annuilés et, d'auire part, que le (Session 1949, — Séance du 29 novembre 1919.) ou docteur en « quelque chose »…. et posez 
faentant global annuel de travaux ctail fixé à + , CS g D la ques'ion de savoir quelle est Ja capitale 
à 40 milliards de francs pour chacune des | PROPOSITION BE RESOLUTION tendant à in- d'un des plus beaux tn laises de l'A. O. F, 
années 1918, 1919 et 4950. viter le Gouvernement à exempter de l'im- | ]3 Côte d'ivoire, par exermgle, Vous serez 

Ces disposilions ont été modifiées par lar- pôt sur les salaires les employeurs de gens | sidéré de constater que parmi celle socié'é 
ticle +9 de Ta loi n° 49-382 Au 8 avril 1919 de maison avant à charge trois enfants de | réputée instruite et cullivée, et à moins que 
portant autorisation de dépenses d'investisse- moins de seize ans et n'oceupant qu'une | n'y figure un de ces rares Français qui se 
iments pour l'exercice 1949, qui à porté le seule personne, à temps complet eu partiel, | sojent rendus en Afrique, personne ne sera 
volume de travaux à exécuter au titre de présentée par M. Aves Jaouen æt les | capable de répondre correctement à la ques- 
l'année 19:9 à 25 milliards de francs. membres du groupe du mouvement répu- | tjon posée. Ceux dont une mémoire exrl- 

Ce même article modiliait les conditions de blicain populaire, sénater rs. — (Renvoyée | Jente s'allie à des études secondaires exe 
payement qui seront désormais ac "0-dées qmoi- à la commission des finances.) tionnelles vous répondront peut-être, selon 
tié en capitai et moitié en annuités. Il pré- leur âge, en évoquant le romantisme déswet 
voyait, en outre, que pour les communes EXPOSE DES MOTIFS de Granl Bassam ou fe souvenir périmé de 
« économiquement faibles » ou Ssinistrées, la Bingervile, qui furent, en effet, les chefsdieux 
fraction de la subvention de d'Elat versée en Mesdames, messieurs, l'administration des | de la Côte d'Ivoire à l'époque héroïque. Mais 
Capital pourrait dépesser 50 p. 408 et attein- | finances vient de rappeler aux employeurs des | bien rares sont les occasions que vous aurez 
dre jusqu'à 106 p. 400, selon des modalités | gens de maison les obligations auxquelles ils | de vous en'endre répondre à volre satisfac- 
fixées par décret, cette disposition ayant pour | doivent faire face en ce qui concerne le paye- | tion que la capitale de Ja Côte d'ivoire est 
———— —————— ——_——— —_—————————————— | ment de l'impôt de 5 p. 400 sur les salaires, cette grande et belle ville d'Abidian, en passe 

M) Voir: Assemblée nationale {ire Jégisl.), Au moment où les chefs de famille ont à ] cependant de devenir le plus grand port du 





not 6399, 8182 el in-S° 2110. faire face’ à des charges qui sont déjà rendues * golfe du Bénin. 




















C'est celie expérience qu'a muilipliée dans 
à travers la France le grand 

s collaborateurs ont 
été di et au Midi de la France poser 
la question a Connai Z-Vous ! 
çaise ? ». El el ainsi que les enquéleurs 
18 int vu jiafliger d réponst ropremen! 





Si le ne de la fable avait is le Pirée 
pour homine, des Francais cuilivés on 
XXe siérle - qui sera pour a CormimunAaU’*« 
baäatiohal( lt iècie de J'bnion francaise pre- 
ciséinent — ont fait d'Abidjan un Hnpor art 


tev!!! Enfin, i Jon pense elon ce 4 e l'un 
Yaris il faut en croire Karl Marx, te Fra: 
çai: n'est-il pas un curieux penseur qui recoil 


Quant au inagnifique échantillonnage ces 
rat j différentes qu'offi nl iu Francais les 
cinq parles nu monde où les populations au- 
luchione e sont abrilées sous Jes plis d 
con drapeau, l'ignorance de nos COneltovel 
de la métropole pe peut que susciter Paffli 
Lion, l'hurmailia ion el... lappréhension, 


Car enfir, n'est-il pas à pleurer, cependant 


que les Francais paraissent confnsément acce- 
der à celle idée que dans le bouleversemest 
de l'après guerre, ieur pays n'a de chance de 
subsister sur l'échiquier politique internatio- 


nal qu'inlimement agrégé à son Union fran- 


caise, qu'ils demeurent aussi déibérément 
isnorants de ;a consistance humaäine, physi- 


«u 
que, géographique de celle-ci ? 

N'esl-il pas hontenx que le peuple qui à 
tendance à se ‘roie le plus cullivé du monée, 
et dont — c'est un fait — Ja culture conserve 
un rayonnement incomparable sur les cinq 
continents soit ainsi contraint de s'avouer 


qu'il sait si peu de choses de sa substance 
mème ? 
Enfin, aquel'e peut être la porlée alors de 
. © ] | | 
Ja ma: d'ouvrags ‘ de publivalions qui 


diffusent dans le public les questions coln- 
hiales, celies-IA méimes qui, au sens 6élymo9- 
logique du mot, trailent de la « culture » 
dont la France poursuit la diffusion sur Îles 
terriloires où elle entend par privilège faire 
fleurir sa civilisation ? Cetle Union francaise 
en marche, croit-on qu'elle deviendra celte 
« chair vivante » de la France, que nous 
voulons qu'elle soit, tant que les Français 
resteront aussi ignorants des matériaux dont 


el éditie, Concue à base de confiance réci 
proque, pourra-t-elle, celte immense cons 
lruelion de l'esprit et du cœur, se bâlir sans 


celle « parcelle d'amour » sans faquelle, selon 
Lyaultev, rien de grand ne saurait nailre et 


ce forlifier ? Comimeont sS atiner Sans se com 


lre ur el cominent se comprendre d abord 
51 l'on s ijvnore ? 

Et que l'o e croie pas que si la métropole 
connait si mal ce qui, hier encore, élait son 
empire, les populations d'outre-mer de FUnion 
francail ne s'ignorent pas davantage encor: 
LA EL elles, Pense-t-on, dans ces col lilions. 
«ll est ur des erreurs aussi monstrueuses, 


sur cette énorme ignorance, qu'il y à chan-e 


de ford l'Union francaise dans la solidarité 
des aspirations et des intérêts d'une centaine 
de millions a'êtres dans un univers en ges 
lation ” 

Poser ja question, c’est y répondre, 

Et c'e t pourquoi, non contents de sourire 
de réponses amusantes à force d'êlre cocasses, 


ous  somines pleins d'appréhension  poui 
l'avenir de l'Union française et de la France 
elle-même devant cet amas d'ignorance qui 
ne laisse pas d'ailleurs, d'être, aussi, COns- 
lernant 

Conslater une insuffisance est une chose. 

Y porter remède en est une autre. 

Sans doute n'avons-nous pas la préten- 
tion, par un coup de baguetle magique, de 
modifier en un jour un état de choses qui 
nous inquiète et nous irrite à la fais. 

À titre de contribution cependant au redres- 
sement nécessaire dans cet ordre d'idées, nos 
milexions, s'appuyant sur nos souvenirs 
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d'adolescents, nous ont conduit à penser 
qu'une mesure immédiate devait Cire prise 
par le Gouvernement, mesure au demeurant 
facile à arrêter et qui — ce n'est pas négli 
geable dans la conjoncture financière de notre 
pays et le Parlement y sera sensible — n'en- 
traine aucune dépense nouvelle. 
Rechercnant ‘es rauses d'une telle inditté- 
rences, d'une telle néconnaissance, ma \i- 
festée par Fopinion publique à l'égard des 


questions coloniales nous avons été amenés 
\ NOUS |} “cher sur les Drouranmines d'his- 
toire de géographie des enseignements ofti- 


ciels du premier ét du second degré, et nous 
avons tenté d'y mesurer la place qu'y tien- 
nent les terriloires d'outre-mer de FUnion 


Je pence n'être pas démenti par M. le mi- 
nist:e de l'éducation nationale. faute de ré- 
ronse à la ques ion écrite que je lui ai posée 
à ce sujet, si je résuine de la facon suivante 
les programines de géographie et d'histoire 


de ces ensecignenrents 
1 — GEOGRAPHIE 


I. — Enseignement du premier degré. 
A. — COURS ORDINAIRES 


fo Cours élémentaire: 1 heure sur 30 heures 
hebdomadaires dé cours. 

Les lecons seront conçues comme devant 
initier l'enfant à l'observalion el à la com- 
préhension des grands faits géographiques et 
de leur vocabulaire usuel: points cardinaux, 
saisons et types de tempx, les terrains, les 
accidents du sol, les eaux, Ja mer, les paysa- 
ges végélaux, les habitations et le groupe- 
inent des hommes, leurs divers travaux el 
genres de vie, les moyens de communication 
et d'échange; 

29 Cours moyen: À neure sur 36 heures 
hebdomadaires de cours. 

Géographie locale; étude par l’observa- 
tion, directe le plus possible, de la ville et 
ju petit coin de France qui Fentoure. Ela- 
blissement par les élèves de peliies mono- 
graphies du village, ou de Ja viile, ou du 
quartier. 

2, Inilialion à la notion d'échelle et à la 
cartographie. 

3. Principaux traits de la géographie de la 
France avec usage constant de la carte, du 
tableau et de la gravure. 

ï. Nolions essentielles sur la France d'outre- 
ner; 

30 Cours supérieur: 4 houre sur 20 heures 
hebdomadaires de cours (méme programme); 
4e Classe de fin d’études des écoles pri- 
maires élémentaires : 1 heure trente sur 
J0 heures hebdomadaires de cours 

A. — La ierre et les cinq parties du monde: 

La terre: figures de la terre, ses mouve- 
ments. 

Répartition des terres cl des mers. 

Les grands océans, 

B. — Les continents: forme, relief, climat, 
bydrographie, zones de végétalion. 

La répartition des hommes, Jes régions 
d'accumulation 

Les grandes villes, 





Les grandes puissances Etats 
Unis, U. KR. S. $., Angielerre, Chine. 

A. — La France êt « l’Union francaise 

La France: a) Vue d'ensemble de la géo- 


graphie physique, situation, nature du sol, 
relief, climat, hydrographie, 

b) Les grandes régions naturelles: étude 
physique, humaine el économique: 

On présentera d’abord aux élèves leur 
propre région et on donnera à cette élude 
on attention ét un développement particu- 
iCrs: 

€) Vue d'ensemble de la géographie hur- 
maine et économique de Ja France: popula- 
tion, agriculture, industrie, commerce, moyens 
de transrorts,. 

Place de ja France dans l’économie mon- 
dinle. 

B, — L'Union francaise: étude physique, 
humaine et économique, 


PB. — COURS COMPLÉMENTAIRES 
4° Classe de Gt: 1 heure sur 271 heures 
de cours 
L — Les grandes étapes de la découverte 
| =] 
de la lerre. 





GÉOGRAPINE PHYSIQUE 


1o Formalion du terrain, notion du relit 
principaux types du relief et leur repréc 
lalion, les éléments constitutifs du sol «1 
du relief, principales roches envisagées 
point de vue de leurs propriétés: duret 
méabilité et de leurs aptitudes à lultili 
la création du relief, sa destruction, x 
et tremblements de lerre; 

2o Le climat: température, vents, } 
principaux types de climat el grandes 
climatiques; 

g° L'hydrographie: 

a) L'eau douce, fleuve, lacs, glaciers: 

b) L'eau salée, grandes surfaces in 


mouvements de !la mer, côles, L 
LA VIE A IA SURFACE DU GLOBE 
1o Les végétaux, les animaux, leurs 
ports avec la géographie physique et grandes 


zones de répartition; 

2° L'homme : 

a) L'homme observé dans la région: genres 
de vie, modes de groupement, habila 

b) L'homme dans lunivers: notions &n 
maires sur les races, densité de populilion 
grandes régions de peuplement. 

Notions de cartographie. 


20 Classe de 5e: 1 heure sur 27 heures 
de cours, 


LE — Amérique, Afrique, Asie et Insulinde 
Océanie. 


o° Classe de fe: À heure sur 27 heures 
de cours. 


I — L'Europe (moins la France) et l'Acio 
russe, 


1 Vue générale sur l'Europe: trails dis- 
linclifs de sa géographie physique; 

2° Les groupes d’'Elals européens: 

Etats de FEurope occidentale; 

Etats de l'Europe septentrionale et baltique; 

Elats de l'Europe centrale; 

Etats danubiens; 

Etals de l'Europe médilerranfenne; 

L'U, R.S, S. 

90 Principaux moyens de communications 
intérieures on extérieures permettant d'élablir 
linterdépendance des continents européen:, 
les uns envers les autres, et envers le resle de 
J'univers ; 

4° En s'appuyant sur l'élude particulière des 
Etats et groupes d'Elals, dégager les carartôres 
de la populalion et des modes d'activilé enro- 
péens en soulignant les ressemblances et les 
différences avec les autres continents. 


lo Classe de 3%: 1 heure 
sur 21 heures de cours. 


LA FRANCE MÉTROPOTITAINE 


jo Notions générales sur la géographie phy 
sique: siluation, formation du sol, relief, elle 
inat, hydrographie (cetle étude ne devra oceu- 
per que deux ou trois leçons 

920 Les grandes régions nalurelles: géogra- 
phie physique et hurmaine (population, vie 
économique) (on commencera naturellement 
par l’étude de la région où vivent les élèves); 

309 a) Le peuplement de la France: forma- 
lion de la nation française, divisions adminis- 
tratives, situation démographique, mouve- 
ments, répartition, modes de groupement, 
principaux lypes d'habitat; 

b) Les principales formes d'activité écono 
mique: agriculture, industrie, commerce, 
moyens de transport intérieurs et extérieurs 
(voies naviguables, routes, Voies ferrées, voies 
aériennes, marine marchande). 


LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Caractères généraux: Afrique du Nord, Afri: 
que occidentale, Afrique équaloriaie, Mada- 
gascar, Indochine, autres colonies. 

Chaque groupe de colonies sera éludié par 
grands aspects géographiques. On fera ressor- 
tir la diversité de ressources et d'aptiludes à 
ia mise en valeur. 
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DRAC ‘ « aura Hieu, les principaies Widustries de trar U ICT  QUe dans Îles 
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nan | 
\ Romorantin.., de sorte { reusement dans l'opinion publique de notre Ce concert de protestations fut clôture : 
ide <, prof ir pays, en donnant votre appui à la proposition une information ouverte contre le jour:al 
pas à Marie tmalanto ta | de résolution que je soumets à vos délibé- | qui osa s'en faire l'écho, aux molifs qui 
héroït d'un roman de | rations. rapport dressé par le capitaine de gendar 
\ n, Karikal et Mahi Quel que soit te résultat à attendre de mon ! de Sétif, il résulte que ces différentes $ 
invilalion, au moins aurons-nous cette satis- ne conslituent qu'un tissu de mensonc t 
faction d'avoir essayé de diminuer en France | de Ca'omnies. 
HHISTOIRI Je nombre de ces gens dont la fabuliste du fl est perm's de penser que ci une #n« : 
 : Singe et du Dauphin pouvait justement, en avail été menée sur ces faits par un: 
je on Siècle lé ià, nous dire: que ne déroute pas ie principe sacré du 
r à de De done ee mu rs e lige dù en tout temps et en tous lieux à 
seront hp Di'ev4 Ce LUS Er ie forme, ses résultats auraient élé an ‘ 
ni r | per ni Qui prendroient Vaugirord pour Rome pérlinents Mais, malheureusement! l'1 
prog (E ( cet en pe qui, caquelant au plus dru pas élé ainsi. i (a De ai 
K.. | | q il se T Parlent de lout . et nont rien vu : Qu'en est-it résullé moraleme L 
dns gs ( sil da PROPOSITION DE RESOLUTION PR end ge gant vf 
( \ plac sie ent Le Conseil de la République invite le Gou- Quant aux agents de Ia force publia 
7. uc qe là aucou vernement à prendre les mesures nécessaires, | Sont convaincus qu'ils sont désormais 
* L pacilieat ” à la faveur d'une refonte des programmes | Parmi eux les nerveux, les impulsifs, voire 
tuti 1s de l'Union fran- À d'histoire et de géographie de l’enseignement | racistes, peuvent désormais donner libre 
| -RAMENC: ture à PA du premier et du second degré, pour que les | à leur tempérament excessif, Be -sorte 
- " dl CES | Francais soient instruits des hommes, des | les conséquences de a carence de laut 
" PACS CORNE faits et des choses des territoires lointains { Sur ses imetnbres défaillants ne se font 
a 665 QUES par rapport à \ t I Qu le l'Union francaise, ainsi que des étapes par | à lendre. A 
l'on veuille bien mi faire confiance LES L'jesquelles, au cours des siècles, la France à En effet, environ dix mais plus tard, - 
ques! ouais Cette HOMenCEUre, SUR OMT fait ravonner sa civilisation jusqu'aux extré- | Cun a pu lire dans un quotidien de Pa 
le de 500 Hi FOREUVES QU TAVONNPIMENE RE pile je la terre récit d'un scandale <similaire mais où | 
de Ja France outre-mer, font Flobjel di : d'autori é paraît avoir atteint des proport 
20 ligni culement . LES incroyables, Son théâtre aurait été un 
N'eslinera-t« Î que, Jà aussi Est un erdu à l'autre bout de la Kabylie. 
peu lil K EC 13 Der 1 ANNEXE N . 832 ; Cette fois, les gendarmes — toujours eux — 
Je | heureux dé Constäaicr qu cettt au nombre d'une quinzaine environ, batltai 
opinion est partagée par certains de nos collè APT les monts et les vallfes du douar Sidi 4 
gues de l'Assemblée de 1 Union fran aire QUE L'Session 1949, — Séance du 29 novembre 1949. Bouneb à la recherche d'un déserteur, Où 
dans un récent débat institué à Pinstigalion cherchaient-ils ? Non pas dans le maqu 
de MM, Bour et Julien, ont aecumuic ous PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à | maïs dans les coins et recoins des nombreux 
aussi Îles pr uvt de l'insuffisance de s Con- l'envoi d'une commission parlementaire vil'ages berbères qui ornent les monts de Sili 
creer pan LOS FANS, QI TO ASS an 8 d'enquête chargée de vérifier la véracité des | Ali Bounab, Pour ce faire, ils procédérer 
l'histoire à a 8e eraphie. comme aussi, Sans évenements survenus au douar Sidi Ali Bou- | Sans ordre préalable de perquisition, à là 
doute, à l'ethnographie de l'Union française. nab, le 2 septembre 1949, présentée par | fouille minutieuse de chaque maison ce 
Qu'il me suflise done de Souhailer que, sur M. Mostefaï El Hadi, sénateur, — ( Renvoyée | chaque chaumière, Hs diront sans doute plus 
ce chapilre également, notre enseignement à la commission de l'intérieur [adminis'ra part comme il est désormais d'usage « avr 
scolaire soit revisé, afin de permellre, en Y tion générale, départementale et commu- | agi aver l'autorisation expresse des intére- 
insistant davantage dans les programines nale, Algérie].) cés », Pour obliger jes paysans à Hivrer le 
d'histoire, aux enfants de France comme à £ rebelle, ces messieurs de l'autorité n'aurai 
ceux des peuples Joinlains qui formeront EXPOSE DES MOTIFS é'é avares ni d'insultes, ni de menares, ni « 
avec eux FUnion francaise, de mieux con- ù É violences, ni même et Surtout de des'rurl 
nailre des chemins qu'a suivis nolre pays Mesdames, messieurs, dans le courant du | de biens et d'actes de vandalisme de touts 
au cours des siècies pour faire ravonner son | Mois de décembre 198, une modeste sortes. 
génie aux extémilés de la terre, « Imechla » de la région Nord de Sétif (Algé- Afin de parvenir à arracher À leurs sujets, 
J'entends bien que les mesures ainsi mises | rie) à été le théâtre d'un incident qui a ‘ait, | sinon ‘e robelte, tout au moins-des indications 


en avant seront insuffisantes par ellesimèmes 
pour venir à bout d'une ignorance redon- 


table, 1 appartient à ceux qui ont à cœur 
de construire l'Union française, par la pres-e, 
par la radio — pour peu que celle-ci leur soit 
quelquefois accessible — par le discours @ 
par la plume, par leur action créatrice sur 


tout, d'accommoder pour ainsi dire Fopinion 

nol pays à des problèmes dont 
trop peu de Français se doutent encore que 
leur sort dépend dans un avenir prochain 
di solutions qui leur seront données, 


Peul-ôlre, connaissant mieux ces prohièimes, 
les solutions de facile démagogie qu'en vertu 
d'un univer-alisme foncier, nous avons trop 
souvent tendance à leur donner, seront-elles 
éludiées dans un esprit plus réaliste et plus 


Quoi qu'il en soil, nous avons pensé que 
Je moment était venu d'utiliser le courant 
d'opinion qui s'est manifesté avec éclat à 
l'occasion de l'enquête qui fut le motif déter 
minant de l'initiative que je soumels à l'ap 
probalion du Conseil de la Républiqui 

Le journal qui avait entrepris cette enquêéle 
a reçu à l'occasion de celle-ci près de 4.010 
lettres de ses lecteurs. Résultat inespéré puis- 
que les instituts de conjoncture estiment à 
4 p. 100 le nombre des intéressés qui prennent 
ja peine de manifester leur intérêt par écrit 
dans ce genre de référendum. C'est donc en 
réalité la presque unanimité des 400.000 lec- 
teurs qu'a ce quotidien qui se sont penchés 
sur la question posée. 

Qu'ont-ils dit ces courageux qui ont écrit 
au journal ? 

A peu près ceci: 

Que connaissons-nous de l'Union française ? 
A peu près rien, c'est vrai, nous l’avouons 

Mais qu'a-t-on fait pour nous informer ? 
Nous n'avons rien appris à l'école ou au 
lycée. La presse ne nous parle jamais, non 
plus que la radio, de ces problèmes dont nous 
sentons confusément qu'ils sont devenus au- 
jourd'hui, pour nous, essentiels, 

Je me permets aujourd'hui, mes chers col- 
lègues, de vous inviter à répondre au moins 
en partie au sentiment qui se manifeste heu- 





à son heure, beaucoup de bruit. Les ger- 
darmes de Ja brigade d'Aïn-Abessa, saisis 
d'une plainte pour jol de lissu, vol commis 
au village de colonisation des Ammouchas, se 
livrèrent sur les l'eux à l'enquête d'usage, 
Afin de décourr avec célérité Jes coupabies, 
ils auraicat usé à l'égard de toutes les per- 
sonnes, hommes el femmes, soumises à leur 
interrogaloire, de 4{outes sorles de moyens 
linvestigation et de pression, Ce qui leur à 
permis, après un laborieux travail, de présen- 
ter, en fin d'enquête, au magistrat du canton 
un cerlain nombre de personnes qui furen! 
ininédiatement placées sous imandat de dépôr. 

Or, ie jour méme de i'incarcération de ces 
inculpés, deux d'entre eux furent jugés dignes, 
vu leur état lamen able, d'être hospitalisés 
d'urgence à Finfirmerie de Ja prison. Deux 
Jours plus tard lun d'eux . à décéda. 

Cependant, cette enquètle el ses consé- 
quences prétnières — souleva ilico lindigna- 
lion de tous ceux ou celles qui y furent mèlés. 

Les parents des inculpés et les incuipés 
eux-méines au cours de leur première Compa- 
rulion devant le magistrat instructeur protes 
tôrent, les uns orsement et les autres par 
éerit, contre la manière mqualifiable avec 
laquelle les 2endarmes avaient conduit leur 
enquête, tant à l'égard des inculpés qu'à 
l'ésard des témoins. 

Pour ob'enir des aveux — qu'ils qualifie- 
ront ensuile de spontanés — ces agents de la 
force publique auraient fait usage de toute 
sorte de toriures morales et physiques. D'ail- 
leurs ces lorlires ne seraient nullement é'ran- 
gères à hospitalisation d'urgence de deux 
des inculpés, suivie du décès à linfirmerie 
de la prison de l'un de ces hospitalisés. 

Ces plaintes trouvèrent un large écho au 
sein de toute la population de la région tenue 
au courant ces faits. Celle-ci alerca aussitôt 
ses éus locaux qui s’empressèrent d'appeler 
l'attention de l'autorité supérieure sur l'inci- 
dent, 

De son côûls, la presse musulmane de lan- 
gue francaise, aler!ée à son tour par une opi- 
nion publique émue, relala ces actes dans un 
article circonstancié où la violence des termes 
élail à la mesure des faits rapportés 





sur son repaire, ils auraient mème ten'é de 
réduire ces malheureux, hommes et femmes 
de tous âges, à la famine en détruisant sans 
plus lears maigres approvisionnements, 

Leurs maisons ainsi mises à sac ctoux conli- 
nuant à être exposés aux mêmes tortures 
physiques et morales = car cetle razzia inex- 
plicable aurait duré quinze jours — res mon- 
tagnards au nombre de quelques milliers, €n 
désespoir de cause, auraient fui en masse de 
leurs villages devenus inhospitaliers pour aller 
chercher refuge et paix chez des parents dans 
les lointains alentours. 

Voilà ce qui a été dit de l'œuvre accomplie 
par les gendarmes au douar Sidi Ali Bounab. 

Qui l'a dit? C'est d'abord l'opinion puhli- 
ave du liru. C'est ensuite un quotidien de 
Paris. 

Ce thème fut repris par les journaux de 
gauche d'Alger. 

D'autres organes d'informations de la capi- 
tale l'ont repris, développé et enrichi de vues 
photographiques édifiantes. 

Devant ces protestations qui semblent, jus- 
qu'à preuve du contraire, clamer l'évidence, 
des personnalités éminen'es appartenant au 
monde po'ilique et intellectuel de Paris 
demandèrent dans une lettre de haute tenue, 
publiée dans la presse, une enquêéle appru- 
priée sur les faits incriminés. 

M. te ministre de Flintérieur ne pouvait 
devant ce lollé général garder le silence. 

En effet, la place Beauvau a fait paraître 
dans ses organes de presse un communiqué. 
Comme à l'ordinaire, il est donné à toutes les 
informations sensationnelkes parues sur le 
sujet le démenti classique assorti cependant 
d'un aveu: celui de la réalité de l'exode des 
habitants de certains villages. Mais il y «st 
tout de suite précisé que cet exode n'aurait 
été entrepris seulement que par 200 families, 
lesqueles auraient, d'ailleurs, déserté leurs 
foyers pour une autre cause. Ils auraient fui 
sous la poussée des mensonges alarmants «cs 
séparatistes. 

Telles sont les thèses actuellement en pré- 
sence. 














Qu'y a-t-il de tendancieux dans le récil 
donné par la presse des imcidents du 23 
tembre 1919 ? 

Ou'y a-t-il de sérieux dans le communiqué 
de M. le ministre de l'intérieur dont la partie 
relative à Ja cause de Fexode massif des 
Kabyles parait pour ie moins puérile ? 
Les fai s rapportés S'ils sont l'expression di 

vérité, revéêtent un caractère de gr: 
contestable. Sans doute, le capitaine de gen 
darmerie de la région ouvrira une enquéf'e. 
L'autorité administralive ne manquera f 
elle aussi, de faire un geste analogue 
Mais ces enquêles seron'-clles menées avec 
toutes les garanties qu'exige la défense d'un 
droit violé ? La solidarité entre Les membres 


la 
i! 


d'un méme corps ou d'un même service 1€ 
jouera-t-e'le pas ici comime elle a souvent 
joué ailleurs, ne serait-ce que pour convain- 
cre, une fois pour toutes, les ciloyens de ces 
villages berbères que, comme la femme de 
César, l'agent de l'autorité ne doit pas lie 


sOUpeOonne : 


Une enquête semblable, menée aux Armnon- 


chas, à l'autre bout de la Kabylie, à locca- 
sion d'un cas étrangement simiiaire, con 
mande la circonspection. 

Et il serait encore à craindre, dans le pré 
cent cas comime dans l'autre, de voir les quo- 
ions qui se son! permis de difluser lévé 


leur olice corr 


rainss À tour 
pour ro} agation 


en } 
ionnel'e de fausses nou- 
ciles. 

IL faut convenir que 
Bounab, venant après 
incidents analogues, a pris dans loules les 
couches de l'opinion Jes proportions d'un 
scandale révol ant et d'un désordre public — 
désordre provoqué par ceux-là mêmes qui son’ 
chargés d'assurer l'ordre public et le respect 


LS 

{i 
nement 
{ 

Y 


l'incident de Sidi Al 


de nombreux autre 
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ke loi des loyers, voulant porter rem \ ‘e vous | é € de 
crise du logement dont la France sul À Û « é - 
divers égards, des domm s d' \ I \ { | . 
gravité, et ayant considéré de 1 ü 1 
cetle crise ne pouvait êtr ement s Je ] e 
montée sans (sl n rapport ounat ct ‘ 
établi entre le loyer et le coût de 1 \ x 
lion, ont été amenés à 1 los s 
dont le résuilat sera sernt « nl 1 
plier les loyers, au bout lques bi : 
comme de un à six 

Ce faisant cependant, ! L'\ projet 
1948 ont voulu aider les de t 
ter une hausst mr celle qui S 'vt 
de faire äpparai PROJET I 

Un des move iuxquels b 1 
*onsisté à introduire dans èin { {1 
tations familia'es ] le ° Î r le 
l'allocation de logement. S | | t+ du 
ù une « tue complète et} «| S | 1 ( 
consacrés, dans la loi des loxi à l'a | « en 
lion de logement, un simn d'œil 1 s | «ie lu | e 
fait apercevoir que, dans s tex es | | i | jui 
park d'un minimum de lovi conditi I lela « cha Ï L « t 
l'aliribution de l'allocation do | ici! le 
sera tenu comple des ressources d [ li en © à P le 
intéressées et du pourcentate de « ress | et 1919 
ces aflec 6 au loyer, que les logements d 1 ] lent 
vront remplir des condilions de salubrité et S Evouanv IER'OT 
de peupiemen Non licel omnibus adire nee 
Li s bénéficiaires ds l'al'oca 1 dt | l 
n'appartiendront pas, if S'en faut, aux el 
les plus déshéritées. ANNEXE N 835 

I v a, cependant, des calégon qui faut FENTE. 
qualifier de malheureuses® il x le CA Léti 
vre fé: il v à la misère, dont 1 iv chisaut, S ion 1949 S eé du ?9 il 12:91 
avec beaucoup de pénétration, qu'elle pa 
avec la pauvrelé, une diff e d eut PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
mais une difléren es<entiellk Pen<sons îcl Vila * Gouvernement à à ler à la ville 
aux éconoiniquenn faibles, Nous n'en avons de Cherbourg el \ nInunes vo es si- 


les. 

De toules parts, à tort ou à raison, 
à l'injustice et à la forfailure 

C'est désormais un événement d'Etat. 

De tou'e urgence, il faut en vérifier ja 
cérité, en mesurer l'ampleur el, le 
échéant, en fixer les responsabililés. 

Qui aurait assez d'indépendance et d’auto- 
rilé pour ce faire, sinon le pouvoir qui, dans 
Ja recherche de la faute et de la sanction 
qu'el'e dicte, ne se sent ni de près hi de loin 
comme moralement responsable de lun quel 
conque de ses auteurs ? 

Qui pourrai Inieux que 
les lois et assume vis-à-vis 
responsahililé de leur stricte 
cation, entreprendre ceile enquête de 
portée politique ? 

Nul, en effet, 


des 


on crie 


sin- 
cas 


le pouvoir qui fait 
de J'opiuion {a 
et loyale appli 

iaute 


n'est mieux placé que les 


meinbres du Parlement pour procéder à ce 
travail de salubrité publique. 

Ce travail d’'investligalion n'est-il pas en 
effet, pour le pouvoir législalif, le moven Île 


plus efficace de contrôler FEtal et le compor- 
tement des agents suballernes de FElat dans 
les territoires d'outre-mer ? Car la cause géné- 


ratrice du mal git, peut-être, quelque par! 
dans l'un des nids du pouvoir exéculif en 
Algérie. 

C'est pourquoi nous vous demandons de 
bien vouloir adopler La proposilion de résolu- 


suivante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de la République décide de dési- 
gner parmi ses membres une Commission 
qui se rendra en Algérie pour proc su? 
place à une enquêle approfondie sur les Évé- 
nements survenus le 28 septembre 1919 el 
les jours suivants au douar Sidi Ali Bounab 


ANNEXE N° 833 


tion 


éler 





{Session 1949. — Séance du 29 novembre 1959. 


PROPOSITION DE RESOLUTION concernant 
l'aide à apnorter, en matière de logement, 
alIX économiquement faibles, présentée par 
MM. Landry, Charles Brune, Gadoin et les 
membres du rassembtement des gauches 
républicaines et de la gauche démocratique 
el apparentés, sénateurs. — (Renvoyée à la 
comrission de Ja reconstruction et des 
dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, les auteurs de la loi 
du 1e septembre 1948, communément appe- 





pas ‘a statistique, mais Sûrerme 


une imas<e énorme: et comment ne pas i 
toyer Sur tant de vieux ménages que chacun 
peut connailre, pus encore, r tant de vi 
les, de vieux qui achèvent leur vie dans ja 
solilude et le dérniuement 


Pour les 6 
10 de la loi des lover 
tion servie, destinée à 


<erd 


mentalion du loyer résullant de cellk 
Qu'en es'-il donc aujourd'hui, et de Failo 
cation de logement, et de l'allocation comp 
satrice aux Cconomiquement faibles? La pre- 
mière s'est mise en rou'e, avec un peu 4 
lenteur. mais on prévoil que, rapidement, ell 


biendra une | 
rien, semble-t-il, 
Les pouvoirs public: 
lourdement en faute, 
no re faute. Dans le 4 
mier : \ d'aller 


arge a} 
n'a é!'é fa 


ce <&(l 


devoir, c'est 


1" 1 pe À 
is demandons, à 


Nous voi 
ter la proposition 
PROPOSITION 

Le Conseil d: 


vernement à pre 
! 


DE 


dre, sans 


les mesures uliles pour remplir les promes 
faites aux économiquement faibles, en ma- 
tière de logement, par l'article 10 de la ‘oi 


du 1er sepiembre 191$ 





ANNEXE 


Session 1949. — Séance du 29 nbre 14319 

PROJET DE LCI, adopté pair ;’AssembkKe n 

uonale, modifiant l'articie 1214 de Ja loi du 
12 décembre 926 porart cote du travail 
maritime, lransinis par M, le pres 


l’Assemblée nationale à 


Conseil de la République (1 Ren 
à la commission de ia marine et des ! 
ches ) 

Paris, le 29 novembre 1919 


Monsieur le ] 


Dans sa séance du 22 


no 


modifiant l'article 121 de 


cembre 1926 portant code du travail mari 


dispositions « 


Conformément 
cle 2% de la 


aux 
Constitution, 





(1) Voir: Assemblée 
nos 2802, 841 et in-So 2105, 


nomiquement faibles, l'articie 


S dis; ose 


livation, 


Häton: 
maine 


de résolution suivanté : 
RESOLUTION 


la Répubiiqu 


plis 


M. le pr side 


résident, 


vembre 
semblée nationale a adopté un 


nationale 


nt i!s 


COMpPeNser Eats- 


li, © 
Pour Paul 
U JUSQU à JU 


L HS, ae Ia Ssoru 


us de réparer 
1 ] le nr 

soclal, 1e pr 
au secours de Ja 


re , 
“et on { d'ado 


invite Je 


} } 1 : 


u,9 
1919, 
projet de loi 


la loi du 13 


À l'arti 


1e 





1h Secours duree de 50 mil- 

llIX Vvic- 
mhre 1949, 
cl Yver 


lions ie incs venir € 
times de l'inontiation du 2 ! 
présentée par MM Leca EX, 


| be 
t } ui-\at 44 s lu - Renvoyée 
à la Mnission de lin! ir fadministra- 
ion générale, d irtérme le et comru- 
nl \ig e].) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Me<damme messieurs, dans la nuit du 2% au 
33 ver faisant ile à d pluies d'une 
tres ide intensil r eaux de la Divett 
et du Lrotlal A à L' es q tra ent Cher 
our l nl t «li leur l et envahi ent 
t ] { b d In vil { partie 
RE \ population e. | nda 
INT} 1 queques nCur it l'allure 
d un i itastrontu has t de leurs 
demenrs 060) hat int il t K pau 
vies h Luern en [ courant 
{ it en inde pa les habitations 
provisoir: qui ab ( lation déjà 
deux fois ( bre fois lors ‘ 
l'allaque illemande de 1950 st nde lors 
À i lille lu d fut Î Leite crue 
sub ’ é x s'éit inunes de 
\ b Cle er | Wueuise u! utaquait des 
Vilie i ( nn Va Ü en pa u 
ile 

| le za jui n'ont l ore e chif- 
frés, s0 mes « itte ndraient, d'après les 
Irene TesS C4 } pius #) Hi oi 

{ ité a lé cla & «le Ja " ! } 4 ( . 
touchée les sta] { 11 Ù de den 
es détruits; et pius de 100 familles 
S [ sit i | IDé-uTes 
le satuhri iéjà € é-; eiles devront 
ire i l { re 1 t di sSelnnines 

\ ison pluvi e, et des dei 
tu | 20) | ] | | 1 rein 
non 
Du ; 01 tS env | us côtés, et 
1 ei le d ir,Cint jt ile des 
soinines impor! 1 ln « rlemens Si 
I Mais nous estimons que F'Elat } \u- 
rait se d itéresser d'une pareille détresse, 
et nous demandons qu'il vienne en aide à 
le: imalheureux trois fois és en accor- 
dant un secours de 5 milliot 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invile le Gou- 
vernement à accorder à la ville de Cherbouwg 
et aux Communes de sa banlieue un secours 
d'urgence de 50 millions de francs, pour ve- 


aide 
du 


aux habitants, victimes de l'inon- 
25 novembre 1919. 


 —— —————— 


nir en 
dation 























encore déposé, 





de majorité des 


légitime réparation 
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its E ii rt cs essi L ©XI 
! 

11 , il 1 { t LE: t Liu 

ä à l (es : t ju 1! vai 

nel fl O1 Ï mstituer dans 

1} ] l i 11 leu 
| i ! eu) 
Î ] 1 il Jh « 
| Î 1 ‘ € t 
« >. mn À, \ { 
3 el 
i jerr ( 
,* 
I] cri e des 
« ' 
I | € C à 
L l 13 } lobal 1>S ti 
i l jt JIis IT I 
« (El . IVuJils { 14113 | 

1 1.S GeUuXx latuls volt en 195% 

Lea Guouvernenc chiffrait ces “visions à 
il Hi SCHiSIDeINCli, supérieure 

ou QUI CH t de la diversité de ces 

valuat 5, Cl Sil ne peut élre question 
pour des raisons de l(résorerie — Ce qui est 
j ailleurs déplorable — de salisfaire à bref 
délai le plein « revendications de cell 
cäicgoie si inléressante à avants droit, I doil 

C du IUJNS fHssSIDIe EL Hi est Inuispehsabit 
üeme de s' Cou au Moins provisoirement 
leur uetl ‘ 

C'est pourquoi — pondant au vœu pressant 
réceérmiNent etr'01 inulé par Îles organisa- 
ons dinternes et deporlèés — nous suggérons 

je Gouvernern: nt fas. un premier ejifort 


et indemnise 
d'acomple provisi 
iù Feparaltion 
tout 
Cotle 
Sqjuivalente au 
Frunis, 
Elle se 
Versen nt 
nos de captivité 
Pour ce qui 
perles matérielles 
un acompte 
Ainsi 
ie budïet de 1950 
10 uwlaiards dans 


jonc 
Iuiil, 


lale, où de 26 milliards 


des ôorsanisations 
cerlaincm'nt de 


partiellement, _SOUE£ 


a été décidée 
et 9 <seplembre 1919, 

inderuhisalion 
ciuquicrne 
SCHCrAICHICHE adnise pour k 


traduirait, 
d'un àäcomple égal à 


con 


forfailaire de 


intéressées, il 
{rouver un 
lant à peu près le 


nel, les 
par les lois 


devait êlre au moins 
de Ia moyenne 
calcu! du pucu.c 


dans chiffres, par le 


2000 K pal 


erne liudemnisalion des 
elle pourrait tr: fixée à 
10,000 F. 


s'il n'est pas possible de grever 
d'une dépense massive de 


Fhypolhese gouverneimen- 
selon les évaluations 
: dojt Fétre 
crédit représen- 
cinquièane des précédents. 


les 


Les inforlunes à soulager sans retard méri- 


tent bien que cet eflort 
Il y aura bientôt 

ucporics 5 ii 

b'crmdot cinq 


Uon qui 


À 
, ' ! 
iC is ues Ll 1 vs 


leur destinatio 
tatious fournies 
duroiis 1OUFTHI N 
une dette de 


laquelle à été in 


Francais 


gu?, les 


( Ipauon;:, 

Il n'est pius pos 
1-0 

{ esl 'l I ] ji HO 
ter, 11 proposition 


rentrés 
ans qu'ils attendent 

leur est 
entière, sauf à celie-ci à 
Où Da ne 
à les fonis provenant des pres- 


suerre 
lus le prix du travail qu'ont 
Gù fourpir, sous le goumiin où 
ravis à leur 


suit tenté. 
ans qu: les premiers 
leurs fuyers, et 


cinq 
dülis 
une répara- 
Nation toute 
sen pr.ndre aux 
pas détourner de 


due par la 


hhemi 
dans le 


pour élcindre 
montant de 


sous Ya <chia 
Jatrie e! à leurs 


s vous demandons d'adop- 
de résolulien suivante: 


DE RÉSOLUTION 


Le Conseil! de Ja Répubique invite le Gou- 
vernetnent, \ al'endant lapyplicatlion com- 
plète des lois ds 5 août 19: et 9 ecptembre 
1913 portant <lu'u! des droifs des inlernss et 
déportés ! iqu et de la résistante, à 
allouer jiimimfdiatement aux divers bénéfi- 
ciaires dont le préjudice n'aurait pas en£ore 
lé repal 1 ce itre 

{o Une ] tion provisionneiie de 2.600 F 
at mois de captivité pour les déportés et 


' 
par mois de détention pour jes 


20 Un acompte forfailaire de 10.0 F à va- 
ir sur l'indemnisation des pertes matériel'es 
dont le parement été décidé par l'article 43 
de la loi du 6 août 1938 et par l'article 10 de 


la loi du 9 septembre 1955, 


oo ——— 











ANNEXE N° 837 


Session de 1919. — Séance tri 


s'i 1 |! 
RAPPORT fait au nora ta \ 
Linléri PENRTHISET Li £ ' ; 
temecnliaie el comm t As \ 
proposition de résotulion de MM 
M ie \ver t Jn i1-M Ù 
iter le Gouvernement il (Fu 
de Cherbourg et aux cotmn 
sines <inistrées un Secours d 
50 milhions de francs Jr venir el 


victimes de inondation «lit 


1919, par M. Verdei énateur !{! 
Nota. — Ce document a ét | i 
nal ofjicipl du 2? décerbre 1:19  « 
rendu in extenso de la séance dun ( 
emb € 1919 L. 


la République du {er déc 
- 11e}, 


ANNEXE N° 838 


(Session de 1949, — Séance du te cembre 1011 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter ,@ Gouvernetient à faire pr 
ie Stäiut des chambres de commerce (| 
les Etats associés de l'Union française, 
présentée par MM. Durand-Réville, Char 
Gros, Henri Lafieur, Cozzano, Razae, R 
Depreux, Marc Rueéart, Lagarrosse, ji 
hantier, Coupignv, Louis Ignario-Pinto, A 
Djamah, Serrure et Robert Aubé, sénaleu 
-— (Renvorée à la commission de la Franre 
d'oulre-mer.) 
EXPOSE 


DES MOTIFS 


Mesdarmes, messieurs, Îles chambres de 
eomimerce francaises au Vielnam se trou 
aujourd'hui dans une situation difficile: le 


statut d'avant guerre a été rétabli provisoi- 
rement par l'ordonnance fédérale du 17 juil- 


lct 1915, en allendant l'organisation déini 
tive du régime des Etats indochinois. Parmi 
ces derniers, le Vielnam lient une place tre: 
particulière, Le gouvernement français a 
passé un accord ave S. M. l'Empereur Rio 
Daï, mais cet accord n'a vas été rendu publie 
Les porte-parole des gouvernements intfi 
sés ont simplement fait un? déc'aration aux 
termes de laquelle ont sait que le Vielnün 
constitue: un Etat souverain au Sen de 
l'Union française L'indépendance ainsi re 
connue au Vietnam pose d'importants pro 
blèmes pour a représentation dans €e pars 
des intérêts économique: français. 
conviendrait cependant que fût préci 
sée, le plus rapidement possible, Ja situation 


juridique ‘les anciennes assemblées consulla 
lives dans les territoires d'outre-mer inclus 


désormais dans PFEtal souverain du Vietnain 
membre de FUnion francaise. 

HO seinble qu: deux systèmes extrimes doi. 
veut ê're évarlté:, savoir 


lo Donner aux hambres do commerce 
françaises dans des Etats associés Le s'atut 
des chambres de comimerce de là métropole, 


Les Elals assoriés, élant souverains, pas- 
sèdent leur autonomie législative et il n'est 
pas possible constitutionnellement de leur 

imposer Ja jégisiation française, 
2 Assimiler le statut des chambres da 
francaises dans les Elats associés 


commerce 
à celui des chambres de commerce francaises 
à l'étranger 

Celte seconde solution, tandis 
mière parail impossible, serait: inoppurtune, 
l'autorité des chambres de cominerce sera 
ainsi très amoindrie et solution de cet 
ordre pe tiendrait pas suffisamment compte 
de ce que les Etats associés doivent, par 
définition, être unis à la France, plus élrui 
tement qu'à n'importe quel autre Etat sou: 
verain, par une communauté d'intérèls el 
d'institutions. 

Sans prétendre en quoi que ce soit définir 
un s'atut nouveau pour les anciennes assem- 
biées consulaires françaises dans Iles nou: 


que rà pre- 


une 


(1) Voir: Conseil de la Répubique, n° 855 
{année 19:19), 
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veaux Etals associés, nous pensons qu'il y | cle 20 de la loi n° 192-1095 du août 19:09 P liversré 1aisons ; " 
a livu pour le Uouvernement de s'inspirer, ayani pour objet de venir en aide à cer- | des hinan pneu! 
dans bles négociations que nous désirerions taines catégories d'aveugles le grands | d'ido | Ï 
lui voir entreprendre sans délai avec ces infirmes, pair M \ ‘h, sénateur (1 ernen l 
Liats associés Sur ce sujel, des considérations Ll'EX 
ie NOTA Ce document a éte Jour. | ne d t 
suivantes : . re : È à + | ! 1 : { oj 
a) En premier lieu, il est souhaitable que 71E Offiel a = d'eernnr 1919. ( ( ni 
les anviennes chambres de commerce soient renon re ertenso de a ' du ! l de | 
maintenues dans chacun des Elals associés la R ih;iq Ps 27. 112 | l ji Î | 
auprès du représentant dans cet Elat de 0, 2 ) 
l'autorité française. Elies seraient, pour ainsi ai | \ ; N 
dire. les conseillères du haut commissaire de ! | Fra | à 
a République en matière é“onomique | É 
ne Mais ces fonctions sont nelien t suf ANNEXE N & 4 9 
fisantes encore par elles-mêmes. Pour que | — | 
3 intérèts français soient maintenus Intac's DURE: 4. tif Fe , 
dans les Etats associés, qu'il s'agisse d'ink ht À Es : eh, re In 
rêts collec Ufs ou d'intéréls individuels, pour © RApPORT fait a n de ( A à { 
que l'intégralité des droits évonomiqnes de Pasricuiture Le re | \rt 
ja France et de l'Union française soit res- de AIM Saint-Cyr Dulin Co pe = e | ! , de 
pectée, il semble que les nationaux origi- | Kénrolon de Pinihriant .N PS more 1 
naires de la métropole ne doivent pas ètre membres de: La con ste DE A Paco la d IHax n el 
exclus ans les Etats ,ASsOCiÉs du contrôle tendant à inviter le G Série  reviser | de 
des services pubiics qu'is © il souvent créés <a politique laitière en n ue et à | 2UVET 
el gérés jusqu'ici, tels que les perts, 165 | rendre immédiaitem 1 liberté au marché | 42-020 méttonc à 
écoles, les entrepôts de douane, ele k | des fromages de garde, par M. Navean, séna- |! ( \ 
©) 1 apparaît utile, enfin, darfs les néga- | teur 21. ra \ l h O M 
cialions qu'il aura À conduire avec les gou | et hi dans ù li { mn 
vernements des Elats associés, le gouverne NOTA. — C8 document à #t4 pul ut Jour. mn ; à ï 
ment de la Réoublique oblienne que les nal ofliriel du ? décernbre 1939. (Compte lu Gt re 1948 
chambres de commerce françaises bénéficient, | rendu in ertenso de la séance du ( <eil de ne 
dans ces Etats, d'un statut privilégié par Ja Rénnbliqne du 1er décembre 1919, page 
rapport à celui des chambres de commerce 2537, 1e colonne.) P DrpREr= ve ce t 
élranabres. priviège qui pourrait notam- | Pr en ANNEXE F« 84 2 


ment se traduire par la possibilité pour les 
assemblées consulaires françaises de conti. Session . ter! } 

nuer à assnmer un rôle administratif, d'être - 210 da | CCCINHES 2 , 
concessionnaires de lravaux on de services ANNEXE id 8 4 ÿ RA\PPORT f | ù d 
publics, et de conserver une représentation ns | io} | 
Cans les conseils d'administration des établis. PAs<ermbl e, port ouverture de 
sements qu'elles ont fondées antérieurement. (Session de 1959. — Séance du {décembre 1919.) crédits pour !2 ! ent sixième 
On voudra bien noter, au demeurant, que | Session du conscil des ministres des afaires 
Je statut que nous souhaitons voir obtenir | RAPPORT fait an nom de la rommision des étrangercs, | 1 n l 

pour Jes chambres de commerce francaises finances sur le projet de loi, adopté gur 
dans les nouveaux Elats assorigs, est ceiui l'Assemblée nationa'e, relatif à lorgan:<a 
là même des sections françaises des cham- tion et au fonclonnement d'une mission URSISE DILINECS | ! e, ar ul 
bres de commerce et des chambres d'agri d'études aux iles Kerguelen et Crozet, jui : RURAL SES | lu 1 * Ha 


! ile l Fr 





Mesa : ] Î e fa IX 











cuilure au Maro: et en Tunisie. M. Salier, sénateur (3). Dee ne pee , 
: è à : F Ï ‘ t « { { Tr 
Nous avons le sentiment que les négocia- 5 : : s : én a à 
tions en vue de Ja fixation du statut des | Mesdames, mes.ieurs, Jes îles Kerzielen | CPU, AN mi ed 18 ae or 
| " A . " à ‘5 la ‘» 7) Î ù or ü L 
anciennes chambres de commerce dans Îles | sont fran( aises depuis le 13 février 1512, € 1 + raie. 
Etats associés devraient intervenir rapide | le décret du 21 novembre 1924 les à rattachées : FSC aire 1 
À d: TV du}! … Ras É a L 4 midi 
ment, ne serail-ce que pour régler la siiua- | au gouvernement général de Madaga-car, sans fase 
, va , Le . ee * » \« ic r shntt N a . PA Lt rot ‘ tte h (l { 
tion des chambres de commerce françaises | que jamais une insla:tit:on permanente ài er À . 40 2. LA 
du Vietnam actnel'ement menucées de se | Te les droits de la France. x Dell À En 
e A us é NE ‘rneres inneres ] », nA! S . un AUS ( [ELLE I CESL | ICS UT ° a 1 
voir dépos-éder du fruit des efforts au’elles | - #ù qu'à Ces di rn:e ( ann ex, il ne para + Û ; mes le !1 { l | 
n'ont cessé de déployer depuis leur création | sq pas indispensable. en eflet. de crier celle intern rage | res id “ol 
dans les anciens prolectorals de VAnnam et | MS ulation permanente, les îles étant inhal Sn: d'ovébe — 
ia ù 1Px 1 ! 1 L 4 ‘ az e la s "doi ça: 3 \ diva da ñ es de 1 L'AVALIN i “ 
du Tonkin, et dans lancienne colonie de la | ice: el Ieul utili auon dans lie Cadre des a 5 be 
Co“hinchine | vilés internationales ne jaraissant pas alors SNS. PU FE AN « Sy 
C'est en considération de ces néressités que dis À ss, pen . JecouAe ŒUArTe GR dél où frais d 
1 1ÿ REF PH are rAI » flan dos 11 IFsu 1 st } t LA | ot 
nous proposons an Conseil de la République | re gg L »… red aie de _ (l k | Mn Li ! | : ” à | 
de voter la ropasilio! de résolutio uivante : | rés pe BL ( un uo DIE :IILETEL, Pour 1e5 | ' Ë à , 
FER ETS t de 1 prislhdiehnrx: liaisons aériennes intercon'inentales en ÿye = ae 
l'Afrique du Sud et l'Australie en particulier Pou ”_.e 
PROPOSITION DE RESOLUTION l'ae lue pour l'économie mondiale, des tes | ou AR vabe+ sum dy 
sources lnportantes pouvant êire mises er PAR ITAG de sv * PR PAU SRE NE 
* : A . ” h } gxploitation Cojfli UT n lil uintlat uw l'éc 
Le Conseit de Ta République invite le Gou- | | à rire pre V ER . \ ; to | | ouve! u mi d 
vernement à entreprendre d'urgence des | & ee l is v® # : F i a A où Fetÿ Ur le ( ' " 
négocialions avec les Etats associés de l'Union | au sh. dr : SMS: Et Sages es hapit 624 La t l'alignemet 
française. en vue de régler la situation des | d'installer ut ba : En 7. | IL ! bre 40: 
Itis tai LE -UBi O=1e 1! 1} | } )21 
Chambres de commerce et des chaiabres an x : \o f 
- | : , . | manent ét un terrain d'aviation s de & rés ‘ 
d'agriculture françaises dans les territoires | Jjyrer à des recherel Li om dR se -i) appr { | j ( 4 
associés devenus souverains, de telle facon, | miuie p MARS in Dove nec au tee :E DUR, CON CON it devoir faire remarquer 
et sons réserve des slipuliations contraires + ST D Ce tion. 
; Je nd Ava SEE inières notarmment | : S Ps ‘ sr, 
qui pourraient figurer aux accords franco- | ‘envoi de PerrÉ n n et] nel | La 
. - de : aÛ0i i Ü lun &! on: 1= 24 ‘ 
Vieinamiens, que ces assembléés consulaires | auxquelles ele abo \ pe“mn s : " | resp rire ( Cx CA 141 
puissent à la fois demeurer les conseilières | au Gouvernement de à “fai e tx pre | 
du haut commissaire de la République et ! tions de l'organisation de: Nations Unies Q U( ob-ervalion, 
assumer ai rôle administratit non exclusif ! estime jue la Souveraineté des nations : e | 1 el \ 2 Û mL. D. 
du contrôle des services publies qu'elles ont | lésitime sur jes terres inhabilces au'auta | est 


créés ct gérés jusqu'ici, ni de la gestion des | qu'elle donne licu à une occupation et ur 


concessions ou des services pubhiirs des éta- ! exploitation effectives , LOI 
d pi f LO 














blissements dont elles avaient tradilionnelle- C'est à cette fin que la mission Paul-Emile 
nent la responsabiiilé. | Victor est partie en 1943 pour la Terre Adéke Art, 1!" ll est ouvert : ministre des 
jet qu'ii sera également nécessaire très p'o- | af t = i titre du budget di 
| chainement d'envisager un: installation aux \Wiaire< él uIes (} xt ce des affaires 
| îles Saint-Paul et Amsterdam situées dans | étranceres) pour l'exercice 4949, en si d' 
l ea » nt »\ Fr ji 1 | than t 1,1: ! (ty) { . (| 
ANNEXE N° 839 | cette même région du monde et qui relèvent | crédits ouverts pai où n° 48-1092 du 1 d 
| de là France. cembre 1918 et par des textes spéciaux, un 
Er —— _ crea Oolal 4 19 tnihot de francs réparti 
(Ai Voir: Assemblée nationale ‘1r lé ui mine | r nite 
1Sessio : 1949 — Séance du ter décembre 10201 | no “à: : F ès Te 8 de Le parie 
Session de, 1949. — Séance du {er décembre 1949.) no 399. 8182 et in-So 2110: Conseil de la Ré Chap, 110 Service technique des confé 
| { publique: n° 823 (année 1919 rences internationale - Per:onnei, 8 mil 
RAPPORT fait au nom de la commission de 2 Voir: Conseil de la Républiy n° 825 | lions 500.000 E 





la famille, de la populalion et de la santé | (année 1919), ; - - - ten 
publique sur la pr position de loi, adoptée 3) Voir: Assemblée nationale ffre lézial.), 1) Voir: Assembiée nationale (tre légiel 

par l'Assemblée nationale, après déclara- ! n i 
ion d'urgence, tendant à modifier l'arti- République, n° 580 (année 1919), publique, n° S{2 (année 1949 


*s 7817, SO64 et in-$So 2075: Conseil de la n SJ2, SOS7 et in-R°o 2091; Conseil de la Ré- 




















lu 1rdôcermbrt 


{ i lesidant à 
1 Cour des comptes :11\ or£a- 
securite sociale, jar \. 





cnlorcement du ci 


Cdt 


ourues, 
indique 


troisième, enfin, Sp 


is posi 


ouvernernent 
} "Assemblée 


favorablement 


des @bservalions présentées ci-après. 


Sstlpbhlee 


ANNEXE N' 843 


1919.) 


ia raimission des 
adopte par 
étendre le 


sie si, 


Bol 

6) de loi q 1e 

tube! à # 1! ohyet 

Louur des Gornples 
sociale. 

es — ou tout au 

eux — à donné lieu 


le suvez. à différentes 


iohäaieé à Consacre 
reu<es séances À 
ition relatives à 


out <ké volés à la 
L'un vise diféren- 
nitrôle de 

rapport de voire 
votre Commission 
wnnaitre son avis à 
exannnhons en ce mo- 
le minmque que Îles 

sol SOUMIS au 
comptes, dans des 


medalités qui seront 
lement 


d'adainistration 

pourra, toutefois, 
celles-ci devant 
loi ultérieure. Un 
avec précision 
ique la nouvelle K- 
ifie que les 

sont à la charge du 
Hops, corres 
prumi- 
sous le 
nationaie 
propose “Je 


réserve 


qui 


tm! prés nté 


vous 
, SOUS 
exte a été reconnu 
nécessaire- 


pas 


Mjà posée à Jan commis- 


nationale et 


de savoir comment 


le nouveau cantrôle, 


par ke Gouverne 


le Tapportelur 


l'une lettre rectifica 
sentielleimnent la 
mag is et celle 
on La com- 

les motifs que 


proposer la 


ns supplétanentai 


ses en Séance pu- 

qui ne parvint 

les faire adopter. 
ni=s em Ÿ 


el t de décider Je 

prevoir simulla- 
s À lui permettre 
tran-<tormme en un 
indigne aussi 


je 
ils 


tyvue 
l 
nt 


l'import 


ince «ces 





rie de tromperie 

| on semble pre 

aliser effecti- 

nale (ire Lévis] 

à 1453: { iseil 
ait 1949). 


objections n'avait pas 


La gravité de ce: 


happé à la commissun des finances de 
l'Assemblée nationale qui a précisé, par fa 
1 

voix de son rapparteur particuhier et par celle 


] général, qu'elie 


de son distingué rapporteur 
u'élait pas hostile par principe à l'augmenta- 
ion de l'effectif de la cour des comptes, mais 
qu'elle estimait que celle auginenlation üe- 
vail étre ajourn£e. 

Elle observait, « [Ar ui! par | que sut 

po demandés, 10 seulement correspo 

1 1 iouvelles attri ilions ue a ‘Our 
en alit cs irilé sociale, les auires 

int la conséquence d'extensions anlérieures 
+, d'autre part, que la cour devait, avant de 
son 1 de nouvelles créations d'emplois, 
poursuivre a modernisabion de ses moyens 
de travail. Dans ces conditions, un projel de 
loi devait, à la rentrée d'octobre, pourvoir à 
la réforme de la cour et à Ja cHéulion des pos- 
tes qui seraient alors reconnus nécessaires. 
Votre commission des finances a estimé 
que ces considérations n'étaient pas convait- 
cuntes et cela d'autant moins que le projet 
ensemble auquel je viens de faire aliusion 


n'a pas ét6 déposé; je me propose de vous 
Mile <déinontrer ci-après, 

Vova l'abord ce qu'il faut 
que, sur les 31 einplais HOUVRRIIX de MmASiIS- 
irat<, 10 seulement sont <estints au contrüie 
de ja sécurilé sociale, Remarquons d'abord 
que mu] n'a songé à cacher cette particularilé, 
puisque c'est M. le premier président de ‘a 
cour des comples Ini-même, qui à, par lettre, 
fourni ces chiffres à l'Assemblée nationa'e. 
C'est qu'en effet, la haute juridiction n'a ja- 
inais, jusqu'ici, bénéficié des accroissemments 
d'effectifs qu'aurait jusiffs l'extension d 
atwribnti 


neriser de re 


ses 
111=, 

122 magistrats en 1907, cet ef- 
fectif élait porté à 15 en 195%. Ramené à 1% 
en 1935, il n'est encore actuellement 


Composé <e 


délégations, Cependant, malgré celle 
stagnalion, des magistrats de Ja 
comptes ont dû et vevromt faire 
charges de plus en ps lourdes, 

appelons, sans entrer dans de très grands 
développements, leur participation au comité 
d'enquête sur de coût et le rendernent 
services publics, présidé par le premier prési- 
dent lui-même, à In commission de vérifica- 
tion des comples des entreprises publiques à 
caractère industriel et commercial institué 
par la loi du 6 janvier 494$, an contrôle élargi 
par la loi «iu 8 août 1947 de tous les organis- 
mes subventionnés qui ne sont pas soumis 
aux règles äe la comptabilité publique, à de 
nombreuses commissions extérieures cet, mo- 
tamment, aux cominissions des marchés, à la 
‘our de discipline budgétaire, sans parler des 


quai 
cour des 
face à des 


ment, en application de T'arlicle 4S de la Cons- 
litution. 

Pour mesurer celle transformation, il est 
utile d'indiquer que 2? membres de Ja cour 
apportent leur collaboralion à la commission 
des entreprises publiques. Et cepenfant la 
cour n'a pas, pour aulant, négligé altri- 
butions tradilionnelles, malgré les difficullés 
dues à la période de guerre. Elle à æéserbé 
actuellement l'essentiel de l’arriéré dans les 
vérifications &e comptahililés. Dans son der- 
nier rapport public, elle a pu aire élat de 
laits de 1917 et 198 et j'inciquerai ici, æn 
passant, qu'il ne Jui à pas appartenu que son 
rapport n'ait pas encore suivi des sanc- 
lions qui paraissaient s'imposer. 

Va-t-on abjecter à da cour que, puisqu'elle 
a jusqu'ici mené de front ces {tâches écra- 
santes, elle peut poursuivre encore cet effart ? 
mécomnaître que, faisant l’es- 
conple des augmentalions d'effectifs inéluc- 
lubles et désireuse de meltre en œuvre be 
plus rapidement possible les textes votés par 
le Parlement, la conr a dû différer ou rédrin 
certains contrôles qu'il y aurait danger à re- 
tarder ou à limiter plus longtemps. Ce serait, 
en outre, méconnaîhre que Ja commission des 
entreprises publiques qui, au cours dun dernier 
exercice, a examiné les comples de 21 entre- 
choisies, il est vrai, parmi les plus 
uwnporlantes, comme les houillères, Electricité 
et Gaz de France, doit porter cette année son 
acton sur 105 établissements ou sociétés dont 
a Société nationale des chemins de fer fran- 
les compagnies d'assurances naliona- 


ses 


«1A 
vil 


Ce serait 


prise: 





| 
cais et 
] 


ISCGS 


que de 
130 et anèmme de 14? si l'on tient compte des ; 


Ces d 


&ermandes d'enquêtes formulées par le Parle- | 
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nn 
Il arrive un moment où l'extrême ter 
est aileinte el, à Ion vis, Ce moment à 


arrivé pour Le Cas qui mous @éccupe, I à 
absolument impossible de confier à ! 
des { wanples le € des orsanisn 
securilé sociale, sans lui accorder simutt 
IneHht un accro d'effectifs, car 
elle conduite, soit à me BxXET 
contrô.e, soit à pégliger autres alle 
lions. J'ajoute qu'i ne me paraitrait pus 
venabie de limuler cet accroissement aux 
fectifs strictement nécessaires à ces nou 
attributions en négligernt ce qui corres | 
a celles qui Ini ont 66 antérieurement 
lues, I ne faut pas prendre de demi 
car en celle matière, des éCcomemies LA 
seulement nmesquines, mais 
Peut-on due maintenant 
faire face à l'ensemble de 
butiens rrovennant des 
méthodes de travail ? 
Gertes, personne ne niecra 
ne peuvent plus étre les 


intrôle 


pti}! 
Chirii sine 
serafl pas 


ses 






TUIneH<eS 
que la cour 
SES Douveiies à 
modificalions de 


ue CeE Tin Tr 
hièmes 


qu'en {s 


lors de la crétin de Ja haute juridiction. 
celle-ci n'a pas altendu d'y ètre juvité 
améhorer son fonclhiennement  jnlern { 


constale, @n comparant les texles de 1s07 

la praliytæ aclrelle, une -évalution cons 
ble, C'est que ia cour a tenu à S'adapler 
ekernple à 11 grande réforine qu'a con 

la production très promple de Ja complahil 
adininisiralite des ministères  indépendon- 
ment de celle plus tardive des comples di 

lion -les complabes, 

Un décret du 8 avril 1924 confère d'ailes 
au prernier président le pouvoir d'apporter à 
l'organisation du {ravail de ja cour, après à 
confomme du procureur général, loules les n 
difications reconnues nécessaires pour ami 
rer son rendement, Ltilisant Hirgement « 
facullé, ies premiers présidents, surtout durs 
la période la plus récente, ont profondément 
transformé les méthodes anciennes, d'accori 
avec a conférence des présidents el du pro. 
cureur général, C'est aïfnsi que la procédure 
a élé allégée, que dès 1955 des essais d'asso 
cialion du personnel admhristralif aux tâch 
inalérielles de contrôle des magistrats ont 6! 
tentées, que dans %e choix des matières fai. 
sant l'objet d'imvestigalions un ordre de pri. 
rité a été fixé pour proporlionner l'inportance 
des etffestifs ris en œuvre à celui du controe, 
qu'une spécialisation a élé réalisée à la fa 
veur de la comslitntion d'équipes de rappor. 
teurs chargés de comptes analogues, que !1 
direction de ces équipes a souvent été conf 
à des conseillers maitres eux-mêmes, do 
l'ancien rôle de contre-rapporteur Taït place do 
plus en plus à celui de dirigeant eu même «de 
contrôleur, et enfin que pour accélérer | 
études et alléger les envois de pièces de 
respondance, les enquèles sur place devi 
nent, dans la métropoie et dans les territoires 
d'outre-mer, de plus en plus fréquentes. 

S'A reste encore des améliorations à appo 
ter, on peut être cerläin que la cour s'et 
pioiera à des réaliser. 

A cet égard, je me permets d'indiquer qu 
n'est peut-être pas très exact de parler d'u 
lou de rélorme de la cour des comples. { 
terme, en eflet, est généralement réservé po 
Le cas où fl y a des abus graves à redresse 
ce n'est certes pas le cas et il serail un peu 
désob'igeant d'emplever ici celle formule. J'« 
tme donc qu'il n'y a rien à atlendre d'ur 
étude plus approfondie du Parlement pour co 
paitre avec plus de précision des besoins en 
efleclifs de Va cour des comples et que nous 
pouvons, dès maintenant, nous prononcer. 

Oserais-je ajouter — sans vouloir nalurelle- 
ment nier le pouvoir éminent d'appréciation 
du Parlement — que celui-ci ne doit pas faire 
preuve systématiquement de la même mi- 
liance envers tous les services de l'adrminis- 
tration ? 

EL doit, an contraire, semble-t-il, dans le cas 
d'un grand corps conmme da cour des comples 


qui lui est rattaché directement par l’art 
cle 13 de la Constitution, faire preuve de la 


plus large confiance. 

Si da cour elle-même, à j'issue d'une étude 
minutieusement menée, fait conmaîlre avec 
précision les effectifs qui lui sont nécessaires 
pour mener à bien les tâches qui lui sont 


confiées, on peut être certain que cette 6va- 
luation a été faite avec le souci de ménager 
au maximum les deniers publics. 

Je ferai observer, en troisième lieu, qu'il ne 
serait pas sans inconvénients pratiques d’ajour- 
ner la création des emplois nouveaux. La du- 
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re des éludes à Pécoie nalionale d'adiminis 
(ration, qui paurvoit aux posts d'aumileurs, 
{ en effet, d l c'est sctement 
craduelHement que la cour obliendra <es jeu- 
Les Magistrats. 
La mise en place du Veau inirôle ne 
urra, ch effet, que suivre de plusieurs semai- 
es la création de ces postes. Or, 
première inportance qu le ait lieu très raoi- 
dement. Par conséquent, il 
dvcision dès maintenant. 
Enfin, ce sera mon dernier argument — et 
le moindre — l'expérience porle à 
croire que inéme si le projet de loi d'ensem- 
ble qui avai envisisé se trouvait actuel: 
Lunent déposé, if ne pourrait certainement pas 
jalervenir avant longiemps. Le texte 


discutons aujourd hui à, en effet, été &éô<: 


t \ &OoIsS dalis ei 


Y 
Lu 
] 


ji n'est pas 1e 


Œut l t= 


eur le bureau, de lAssemblée nationale le 
21 janvier 1919. On peut tenir pour assuré 


qu'en raison des tâches importantes qui appel- 
nt acbiellement le Pariement, il ne lui <era 
pas possible de S'occuner de FPaffaire dont 
nous nous entretenons avant le second trimes- 


tre de 193, Les inconvénients que je viens 
ds citer seront ainsi considérablement aug- 
uontes. HD ne serait méine pas im pos<ible 


que l'on perde loule une année de contrôle. 

Votre commission des ‘finances, après avoir 
entendu des exsosés de M. le ministre du tra- 
vail et de ja sécurité sociale el de M. le pre- 
nuer président de la cour des comples, a pensé 
que le Pariement ne doif pas s'exposer à €e 
lisque el que la question doit être réglée sans 
pius tarder. Elle vous propose en. con<équence 
de reprendre dans leur plus grande parlie les 
disposilions qui äâvaient fait l'objet de la let- 
Le rectificative n° 7787. Vous trouverez ci- 
après dans le texte du projet le détail de ces 
dispositions, Ekles sont suffisamment 
pour ne nécessiter aucun commentaire étendu 

Je me bornerai à signaler que la création de 
31 emplois de mag'strals et de 19 postes d'exé- 
cution est prévue à larticle À H présente 
aux yeux de votre commission une importante 
capitale au point que si, contrairement à son 
sentiment, il devait étre repoussé, elle vous 
p'upaserait le- rejet de l’ensemble du projet. 
il serait, en effet, à ses veux, parfaitement 
vain et mème nuisible de décider le principe 
d'un contrôle qui ne pourrait pas etre etfecti 
vement exercé. 

L'article 4 fixe les règles àe recriiement par- 
ticulières pour les trois emplois d’auditeur de 
2e cjasse nouvellement créés La mème mesure 
n'est pas nécessaire pouw les autres pesies, 
toutes dispositions utiles étant prévues par je 
statut de la haute juridiction. 

Les articles 5 et 6 quvrent les crdits néces- 
saires et les compensent, pour satisfaire à Ja 
loi des maxima, par une annulation corréla- 
tive. Eu égard au retard apporté au véle du 
résent projet. il à paru possible de réduire 
s dotations demandées primilivement en Îles 
limitant aux chiffres de 1.338.000 F pour le 
personnel et 750.009 EF pour le matérie!. 

Sous je bénéfice de ces observations, voire 
commission des finantes vous propose de don- 
ner votre adhésion au projet de oi ain 
modifié : 


iaires 





ROJET DE Loi 


Art, {er ancien arlicle unique). — Les or- 
ganismes &e Sécurité sociale sont soumis au 
contrôle de la cour des comp'es dans les 
conditions et selon les modalités qui seront 
fixées par un règlement d'administration pu- 
blique. Les sanctions qui pourront être appli- 
quées à la suite de ce contrôle seront fixées 
par une joi ultérieure. 

Les dispositions de la présente loi sont ap- 
plicables à tous les organismes de droit privé 
jouissant de ia personnalité civile ou de l'au- 
tonomie financière et assurant en tout ou 
partie la geslion d'yn régime légalement obi- 
gatoire d'assurance contre la maladie, la ma- 
fernité, la vicillesce, l'invalidité, le décès, les 
accents du travail et les maladies prafes- 
siannelles où de prestations familiales, aïnsi 
qu'aux unions ou fédérations desdits orga- 
niemes. 

Les frais An contrôle institué par la pré- 
senie loi seront supportés par ke budget gé- 
néral. 

Art. % (nouveau). — Sont autorisées à Ja 
Cour des comptes les créations d'emplois 
ci-après : 

# emploi de présilent de ehambre ; 

S emplois Ge conseiller-maître ; 





8 npioi: dt oi ler ef ra ire de 
‘ LSS . 

ÿ em s | d 

6 emolni d'au ir 1 

» eos d i ae 2 ss 

: emplois do « i % 1d \orant 

6 emalois de « tuctvlogra} 

Ar! H nou u = | nh { 
scillers 1! érendaitrt d j1 l 2 | { 
d'accéder à la las [ e} Pine Eté 141 les 
conditions prevues pal La Î . CN i du 
16 mai 1941, est porté à 9 


Art. % ‘nouveau. — Les emplois d'audileu 


de ?e classe scront a bus XX « iens 
élèves de l'école nationale d'adiman un 
issus de l'une des promelions « con 

battante », « Croix de Lorraine » et « Union 


française », à raison d'uir ermpioi par promc 
lien. 

Les candidals à un emploi d'auditeur seront 
choisis selon leur rans de sortie de l'école 
nalionale d'administration 

Les auditeurs ainsi nommés seront re 
dans les mêmes condilions que les auditeurs 
appartenant à la mème promolion. x 

Art. à (nouveau), — Il est ouvert au minis 
re des finances. et des afgaires économiques, 
a titre du budget général (services civils 
pour l'exercice 1949, en addilion aux crédits 
ouverts par la loi n° 1S-1992 du 31 déceinbre 
1948 portant fixation du budget général pour 
l'exercice 1949 (dépenses ordinaires civiles). 
modifiée par la Loi n° 49-559 du 20 avril 149 
et par des textes spéciaux, des crédits s'éle- 
vant à la somme totale de 2.688.000 francs el 
applwables aux chapitres ci-après du budget 
des finances et des affaires économiques 
(E — Kinances) : 

Chap. 126. — Traitement du personnel de la 
cour dés comptes, 1.%38.0tk) FE. 

Chap. 9315. — Mutériel et frais divers de la 
cour des comptes, 750.009 F, 

Total, 2.080086 F. 

Art. 6 (nouveau). — Sur les crédits ouverts 
au ministre des finances et des affaires éco 
nomiques. au titre du budzsetl des finances el 
des affaires économiques (L — Finances) pour 
l'exercice 1949, par la loi n° 4S-1:92 du 
1 décembre 1948 et par ues textes Spéciaux, 
une sonne de 2.088.000 francs est définitive 
ment annulée au chapitre 05%: « Intérèts des 
bons du Trésor à cenrt terme el Valeurs ass] 
niiées » 
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ANNEXE N° 844 


sSessiondie 1949, — Séancodu {rTdécermbre 19491 


nom de Ja commission des 


ad ptée 


AVIS présenté au 
finances sur la proposition d: foi, 
par l'Assemblée nalionale, renforçant le 
contrôle «2 l'Etat sur lc: organismes de 
sécurité Sociale, hair \ Bolifraud, sôn 

teur 1}, 
Mesdames, messieurs, je vous ai indiqué 
lans mon rapport sur © orojet de lei tendant 

à étendre le contrôle de la Cour des comptes 

aux organismes de sécurité socide que ce 

texte étrit accompagné d'une proposition de 
loi relative à diverses autres sn'sures de ren- 
forcement du eontrôle de l'Etat sur les 
mêmes Organismes. Cette proposition est 
rapportée devant vous par volre commission 

du travail; la commission d's finances m'a 

chargé de vous faire connaitre son 

en l'espèce. 

La richesse de documentation du rapport 4 
notre collègue M, Abel-Durand me dispens 
de vous présenter de longue: considératit 
générales, Je me contenterai donc de 
indiquer, en les comanentant, | 
que voire commission des finances vous pro- 
pose d'appsæl:r au texte, en no'ant seulement 
en exergue à n9s (rAVIUX, qu: ce texte porte 
un titre quelque peu trompeur car, loin de 
renforcer Le contrôle de l'Élat sur les orgu- 
nismes de sécuritf so‘iale, il ne fait que 
miduire celui qui était prévu ner le décret du 
25 mars 19 9. Certes I commnission des 
finanees a Ssouti de ne pas comtr'venir au 


sentime! 


T1S 
VOLS 


es modifications 


votre 


{1} Voir: Ass mb'ée natonaie (ire Hzisl): 
nos 6M3, 1662 et in-So {%:3%: Conseil de M 
République, n°* 641 et 824 (année 1919). 
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votre Cotninission GS 
dement de M. Maroger 
nisines en rase ne Crau sil l ait CUT 


de que movennent lit 


Le COX‘ irreé-polhdant du et du nars 
prévoit, preiniet 


f &t 1 r 
Il SION GUN OofF£äaii | ut 


dans un dinta, qui L”i 
L 


is de gi 
sociale depassent pendänt la période d'un tre 
meéstre des limites fixées par arrété miristés 


rie}, le conseil d'administration doit é‘abhe 








un budget adiministralif annut ju-qu'à ce que 
les frais de grshüon suient ie Ludant 
un exetuvhe entier dim ‘es n ie Huntes, 

L'Assemblce ieale à pt td ien- 
dement: 

art, remolavement de Lx pen un 
{r par Ulie ant 
re part, inlerveñbien, pour 4 dans 
la fixation des limiles sus-vistes, du conseil 
supériour de la sécorilé gsocinle eu de Ja 
COMMISSION Ssupireure dt allocations iliii- 
liades ainsi que des zrouperet de iis<eg 
dntéres-( 

La cCormmission 1 Î i Ù “ X 
Hiodiicati 
4) & fl ju arrété di j les 
Lil lout fixer les bases du Î l e3 
fra 

b) Supprimer (à ELEA « le à AYANT TTENEEL TS | LE 1 
ac Causses INIGTOSSES » quets i n 
Hanquer de précision, 

Votre commission des finan e rallie à 
Ces pro osiltouis. sous celle 1! e! ui che ru: 
férerait voir snbstiiuer aux gi « les buintes 
déterminées par un arrêté fixant! < v< de 
calvul de ces frais » Fexpression Fiutes 
fixées par wi rroté du rminist l , 
Lelte «lt ere, Qi à «a alle Li ' eo 
par l'Assemblée ilionale, ui & Ü- 

ble por son rarartère de 26 W bel 
I nd a signalé Fintérèt au'i CTI 
dr des Les néra ni Hit 
«imples * texte pro pret tre 
de rune r dan: tytit l 1 
mo:llour: 

! MEET 2 ur l'article ; 11] | «il 
25 INAI 4 Où! ue | | | alif 
le it él 1 | AT t 0" 
tent 

L'Assemblée nationale a cru di ! Ar 
qu'il convenail de tenir compte ‘ l= 
Hons collectives existantes et s all ‘ 1- 
cerments contractuels qi on Cie 
meut automsés 

L'intention est io able. Car 4 5 ’ li uer 
que lus immetabres du personurl Cane, 
qui ne sont pas tous resnonsablh Liu - 
valise gestion, ne Se Wouvrem is 
garantie, de leur emotéi, La ti on «d4 
travail a considéré qu'une telle : (y \a de 

mme ” 


RSS f 

















mn intervention n'offre aucun 
la nine on-idé:atho \otre 
le lHoanuces aboutit à une conc 
Eile estime en effet qu'il est 
nt jinultil is moe nui-ibe 
engagements pris doivent être 
I l pourratenil penser qui 
Pit pas d'une up iperfotation et 
] CM | 1} rurélalio lt Il ire düui 
Il conséquence, elle Vous propos 
Ü l lil li l “np! ten « 
{ Colje l { ( 
| Ce Chyagernenis nitract jui ont €l 
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nil à l'a t complabie ordre de payei 
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h'eni heront pas que Si d U nl 
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de 1 O1 ce qui et inportant est 
| [ { t faites 

\ il on d fin { { Hi { 
le: div nil en | en pourraient étre 
conri par l'adoplion de fa fonnul 
sor le payement de toules dépenses non pré 
\ iu budset, sauf autorisation du ministre 
Copie tent ». 

De Ja sorte le budget contlinuerail à pré 
souler le caractère Himtalif qui Ju est pro 


pre, mais en cas de dépense tmprévue il 
appartiendrait au conseil d'adimintstration de 
demander au ministre de le modifier, En 
complable ne risquerait plus 
d'étre en confit avec son conseil d'adminis 
ration, puisque l'affaire passerait jnimédiate- 
nent sur le plan minisléric] 

Te! sont les quelques amendements qui 

nblent à votre commission de nature à 
permeoltre d'exercer un contrôle efficace, sans 
être tracassier: elle vous dernande de bien 
vouloir les accepter el, dans ces conditions, 
donne avis favorable au texte présenté par 
Ja commission du travail 

Terle des amendements 
proposes pur la 


commussion des frrances 


Premier amendement, 


Art. 1 Remplacer la fin de l'arlicle par 
les dispositions suivantes 

ainsi qu'aux unions ou fédérations des- 

d rsanuisines, à l'exclusion des organismes 


de mulualité sociale agricole, En ce qui con 
ie le y s créés par la Joi n° 4S-401 

du 17 janvier .{91S, un ou plusieurs décrets 
déternuneront les dates à partir desquelles 
aux d sPosiUons de la pré- 

Deuxième amendement. 

art. 3. Au prermicr alinéa, remplacer les 
déterminées par un arrêté 


fixant les bases de calcul de ces frais », par: 
« les lirniles fixées par un arrêté du ministre 


Troisième amendement 


Au deuxième alinéa, supprimer les 


mul 
smpte tenu des conventions collectives 
cxistantes et d autres engagements contrac- 
Lucls qui out élé précédemment autorisés ». 
Quatrième amendement, 

Art. 3, — Au troisième alinéa, in {/à.7, rem 

paacer [es m 
' svt 1 on nt 

« ioutes oépenses non r°'£ ilièrement auto- 

risées par Île nseil d'administration », par: 


« toutes dépenses non prévues au budzet, 
sation du ministre compétent », 


a ———— 
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ANNEXE N' 845 


Session de 14 Séance du terdécembre 1919.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viler le Gouvernement à provoquer le relé- 
vement «le la dotation du chapitre 691: « =e- 

ours d'extrèéme urgence aux victimes de 

ilamités publiques » du budget de l’inte- 
rieur pour 1919, en vue d'alloue” un com- 
plèment d'indemnisation äalx _victimes des 
dégats provoqués par la tempête des 20 et 
21 décembre 1917 parücu‘ièrement Gans le 
d'partement du Morbihan, présentée par 
M\. Le Digahel Jean de Gouyon el Le 
Léanne”, sénateurs. — (Renvoyée à Ja com 
mission de l'intérieur, administration genc- 


le, dépariemenlale et communale, A'gé- 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il Y a quelques Se- 
miines, une tempête d'une rare  vioenrce 
s'abattait sur nos vôte faisant de nombreu- 
ses victimes parmi les marins pêcheurs, se- 

dans certaines dovalités parti- 
Cole le pelit por! 


ant le devil d 
culiéreiment  frappées, 
d'Etel FT 
Au cours de sa séance du 2i#movembre 1919, 
le Conseil de la Réjublaoue, unanime. à vou 


manilester sa sollicitude aux populations cô- 
Lières, en invitant le Gouvi vnement à venir 

t | ‘ 
en aide aux familles plongées dans la dé 


tresse par la fureur des éléments déchainés. 

Nous sormin’s onvaincus qu'il donnera 
suite à celte invitation et prendra toutes le 
mesuresepraliques d'application qu'appelt 
ine siluation infin ment douloureuse 

Il convient toutefois de rappeler que, Îles 
0 et 21 décembre 1948, une tornide très via- 
lente avait déjà ravagé les départements <ô- 
tiers de l'ouest, enirainant des perles en vies 
humaines et des dommages matériels consi- 
dérables, notamment dans le Morbihan, 

Or, l'aide financière apçortfe aux sinistrés 
pour la réparation de ces dommazes s'est ré- 
vélée nettement insuffisante. 

La commune de Groix, où plusieurs cen- 
taines d'immeubles avaient été endommagés, 
n'a recu par exemple à ce titre qu'une som- 
me de un million alors que le montænt des 
dégats y atteint six millions. 

C'est sur le crédit de 50 millions de francs 
inscrit au chapitre 601 du budget du- minis- 
tère de l'intérieur par la loi du 31 décembre 
1918, portant fixation des dépenses ordinaires 
civiles da l'exercice 1919 qu'ont 415 imputés 
les secours ainsi attribués. 

Ce crédit étant actuellement épuisé, la ma 
joration des indemnités déià versées aux si- 
nistrés ne sera possible que moyennant Île 
relèvement de la dotation du chapitre consi- 
déré. 

Tel est l'objet de la présente proposition de 
résolution, que nous vous demandons d'adop- 
ter, 

FROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de la Répub'ique invite le Gou- 
vernement à provoquer le relèvement de la 
dotation du chapitre GOL « secours d'extrême 
urgence aux victimes de calamités  publi- 
ques » du budget du ministère de l'intérieur 
pour 1919, en vue d'allouer un complément 
d'indemnisation aux victimes de: dégâts pro- 
voqués par la tempête des 30 et 31 décembre 
198, particulièrement dans le département du 
Morbihan 





ANNEXE N'846 


Session de 1919.— Séance du frdécembre 1919.) 

RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la commission de l'agricullure sur la pro- 
position de lai, adoptée par l’Assemblée na- 
lionale, relative à l'échange en nalure blé- 
Pain ou blé-farine , par M. kRestat séna- 
teur (1). 


Me<dames, messieurs, la commission de 
l'agriculture a examiné le contre-projet de M. 





(43 Voir: Assemblée nationa!le (lre Jégisl.\, 
n°s 5022 5667, 6185, 79S6 et in-So 1996; Conseil 
de la République, nos 717 et 392 {année 1949). 








Jean Durand, qui visait à étendre la pratique 
de l'échange en nature à tous les départe. 
ments, loésque la demande en serail faile 

le conseil général. 

Votre coramission s'est prononcée pou 
maintien du texte qu'elle avait  primil 
ment adoplé, en y ajoutant, toutefois, un a 
cle 3 (nouveau) qui précise uqge les déro: 
{ions prévues à l’article 19 de la Jai 
L août 1955 pourront être étendues aux 
partements non bénéficiaires de ces dis 
lions lorsque la demande en sera faite pa 
conseil général. après accord des organi 
lions profe-sionneîles intéressées. 

Comple tenu de ces modifications, 7 
vous dernandons d'adopler, sousæm#n nouve 
litre, le texte dont la lencur suit: 


[PE 


. PROPOSITION DE LOI 
RELATIVE AU RÉTABLISSEMENT DE L'ÉCHANGE  EX% 
NAÏIURE B£LÉ-PAIN OÙ BLÉ-FARINE, SUIVANT LES M 
DALITÉS DE LA LOL DU 43 AOUT 1996 ET DES TEXU 
SUBSÉQUENTS AVEC POSSIBILITÉ D'EXTENSIOX AUX 
DÉPARTEMENTS NON BÉNÉFICIAIRES DE L'ÉCHANGE, 


Art, 1er, — La loi validée n° 2158 du 11 j 
1011 et abroztée. 

Art, 2 (nouveau), — L'échange en natu 
blé-pain ou blé-farine s'effectuera contorm 
ment aux dispositions de l'arlicle 19 de la 
du 15 août 1936 et des textes subséquent: 

Art. (nouveau), — Les dérogations prévu 
à l’article 19 de la loi du 15 août 1936 pou 
ront êlre étendues aux départements non 
néliciaires de ces disposilions, lorsque la de 
mande en <era faile par le conseil génét 
iprès accord des organisations professionne 
les intéressées, sur les modalités de l'échan. 
blé-pain ou blé-farine, comportant rémunér 
Uon en argent ou en nature. 


Nouvelle rédaciion de la coramission 
pour l’article 3 (nouveau). 


(Présentée le $S décembre 19:19.) 


PROPOSITION DE LOI 


. 0 . . . . . . . . . . . . . . . Lu . D 
Art. 3 (nouveau), — Les* dérogations pr 
vues à l’article 19 de la loi du 15 août 1936 
pourront être étendues, par arrêté préfectoral, 
aux départements non bénéficiaires de ces 
disposilions, lorsque la demande en sera faite 
par le conseil général après accord des orga- 
nisations professionnelles intéressées sur les 
modalités de l'échange blé-pain ou blé-farine 
CORFOrani rémunération en argent ou en 

nalure. 





ANNEXE N'847 


{Session de 1949, — Séance du frdécermbre 1919.) 


AVIS présenté au nom de la commission du 
travail et de Ia sécurilé sociale sur le pro- 
jet de loi, adoplé par l’Assemblée nationale, 
tendant à étendre le contrôle de la Cour 
des comptes a1iX organismes de sécurité 
sociale., par M. Abel-Durand, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi ten- 
dant à étendre le contrôle de la Cour des 
comptes aux organismes de sécurité sociale 
fait partie d’un ensemble de mesures visant 
au renforcerent du contrôle de ces organis- 
mes, décidés par le Gouvernement pour l'exé- 
cution de l'article 3 de la loi du 17 août 1918 
qui le prescrivait. 

Le projet à €t£ déposé le 21 janvier 1949 
et suivi, le 25 mars, d'un décret par lequel 
le Gouvernement prenait lui-même les mesu- 
res rentrant dans la compétence de son pou- 
voir réglementaire. 

Le rapport du président du conseil des 
ministres, qui figure en tête du défret, expose 
que l'extension du contrôle de la Cour des 
comples aux organismes de sécurité sociale, 
inséré dans le cadre général des mesures de 
renforcement du contrôle prévues par le Gou- 
vernement, exige Je vote d'une loi. 

Le Conseil de la République se trouve appelé, 
d'autre part, à connaitre des mesures 





(4) Voir: Assemblée nationale (1re législ.), 
nos 6110, 7787, 7827, 1812 el in-8o 1953; Conseil 
de la République: nos 638 et 843 (année -199). 
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La commission du travail et de la sécurité 
n'a élé saisie que pour avis. Le pro- 
{ loi rentre dans <es attributions au méme 
titre que l'ensemble des mesures de renfor- 
n nl du contrôle de la sécurilé sociale, 
roais ele n'a pas à connaitre de création 


l'emplois qui répondraient à d’autres be: 


soins 


e ceux de ce contrôle 

L'extension du contrôle de la Gou les 

intes aux ( nisimers de NY urité cac ale 

nt aux prescriplions de Ia loi du 1 avril 
] par son propre statut, en effet, les attri 
butions de la Cour des comptes ne s'exerçent 
qu'à l'égard des deniers publics proprement 
ait encore que récemment elles aient 6t6 
ét es à des geslions qui ne présentent 
pas ce caractère, Or, Ja loi attribue aux 
organismes de sécurité sociale un statut juri 
dique de droit privé; J’ordonnai du 
: octobre 1945 déclare, en effet, que les caïis- 
ses primaires et régionales de sécurilé sociale 
et même les caisses d'allocations familiales 
sont constituées et fonctionnent conformé 


ment 


aux prescriptions de la loi du 1 avi 


ISUS sur les sociétés de secours mutuel: 

A Ja vérité, les orsanismes de sécurité 
sociale ne se classent exactement ni parmi 
les personnes morales de Groil privé, ni pat- 
mi les personnes morales de droit publie. 
Elles ressorlissent dans leur constitution à 
Ù droit intermédiaire, le droit social, droit 
relativement nouveau dans ses expressions, 
qui ne partage ni le libéralisme du droit 
privé, ni l'étalisme du droit public. Les per- 
sonnes morales de droit social se rapproche- 


nt d'autant 
leur aura 
s et notamment un mono] 
ince du 4% octobre 1945, en mettant 
plurabüsme du régime antérieur 
ranceÿ sociales et des allocations 
et aussi par les modalités même 
t de leur conseil d'administration, place 
les caisces de sécurilé sociale beaucoup plus 
| 

l 


droit public que la 
prérogalives plus 


ole: |’ rdon- 


plus du 
conféré des 
nduc 


des Aascu- 
familial 


de lé] 


es 
itril 
rés des établissements publics que des socié- 
és mutualistes, 

Cetle « promotion » administralive trouve 
une contre-parlie aux prérogalives qui en 
résultent dans la réglementation adminis- 
tralive de plus en plus étroite à laquelle sont 
assujettis les orcanismes de sécurité sociale. 

Quelle que soit théoriquement la nature 
juridique de ces organismes sous le régime 
de l'ordonnance du 4 octobre 1945, il est cer- 
tain que le service dont elle leur confie la 
gestion est un véritable service public, Son 
exlension, dans les termes de l'article 1% de 
l'ordonnance, à toute la population active et 
aux « risques de toule nalure », lui donne 
indiscutablement ce caractère, La dénomina- 
lion de sécurité sociale recouvre des buts 
qui dépassent notablement ceux auxquels {en- 
daient originairement les assurances sociales 
et les allocations familiales. I faut dire que, 
par son objet, à une époque caractérisée par 
l'instabilité économique, un tel service public 
doit être tenu pour l’un des premiers de la 
nation. 

C'est par ce caractère de service publie, 
et de service public d'une particulière 
importance » que l'exposé des motifs du pro- 
jet de loi justifie l’assujettissement des orga- 
pismes de sécurité sociale au contrôle de la 
Cour des comptes. 


« 


| ment dep 
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Cette mission à d'autant 


d'une transformation future, La question reste 
entière 
Tel est le rûle de la Cour des comptes, 
tribunal administralif el grand corps de 
l'Etat, que, d'une part, dans l'exercice d 
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des comptables des arr 
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plus lieu de 


s eéxeTr- 


cer dans le domaine de la sécurité sociale 
qu'il en avoisine un autre, celui de lassis 
lance avec lequel il a des rapports tels 
que la loi du 17 août 1948 prescrit, en mène 


temps que le renforcement 
organismes de sécurité sociale, leur 
nalion avee l'assistance en vi 
ment des charges de celle-ci. 
Les charges d'assistance sont lourdes 
seulement pour J'Elat, mais aussi pour 
collectivités locales. L'inventlaire déjà 
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L'objeclion, qui a été faite à l’Assemblée 

nationtle, qu'un contrôle «a posteriori est 
superfélatoire, si elle était fondée, ne s'appli- 
juerait pas seulement à la sécurité sociale, 
ar, dans tous les domaines où le contrôle 
de la Cour des compte existe déjà, il se su- 
rpose à ds conlrotes organisés dans chaque 
lépartement minislérel et à celui de l'ius- 
peclion des finances, 

L'utilité existe toujours du contrôle de la 
Cour des comptes que la Constitution de 1916 
évoit même expressément, 

Quant à l'argument tiré de la nécessilé 





d'économie<, il ne peut êlre retenu, car i 
est bien cerlain que si l'on ne peut résonna- 
blerment atlendre de ce contrôle un rende- 
ment qui dépasse le montant des dépenses 
supalémentaires de fonctionnement que J'ex- 
tension des attributions de la Cour doit né 


cessairement entrainer, il constitue un luxe 
qu'ii faut éviter. Mais la question ne pirait 


1 ractère d'intérèt -pénécral 
ju pré L { le Il I 114 ci id Court dt 2 
coinples, { vit doit € { e support noi 
r la sécurité sociale, mais par le budget 

] 
Sous le héncfice de ces observations et des 


réserves énoncées ci-dessus, la commission 


du travail et de Ja sévurilé sociale éinet un 


avis favorable au projet de loi. 


ANNEXE N 848 


<ession de 1919.— Séancedu terdécembre 1949.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à mvi 

ter le Gouvernement à envisager les moda- 
lilés do rémunération «des membres non 
fonctionnaires de: commissions dépariemen- 
tales prévues par la loi du 12 mars 1918 por- 
tant aménagements à Ja loi instituant le 
prélèvement exceptionnel de Ilullte contre 
l'inflation, présentée par M. Chazette et les 
membres du groupe socialiste et apparentés, 
sénateurs, — (Renvoyée à la cominission 
des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames. messieurs, la loi du 142 mars 198 
art. 3) a permis d'insliluer une commission 
paritaire €éparlementale en vue «d'examiner 
les demandes en remise ou en modération de 
prélèvement 

Celle commission est composée d'un cer- 
Lain nombre de fonctionnaires qui siègent pen- 
dant leurs heures de travail et se trouvent 
ainsi normalement rémunérés, 

Ile est composée également par un certain 
nombre de représentants des contribuables 
qui ne perçoivent ni vacalions ni indemnités 
de déplacements. 

H s'en suit qu'en raison des travaux envisa- 
cés dans ces différentes commissions, en rai- 
son du grand nombre de dossiers à examiner, 
les séances de travail vont se poursuivre pen- 
dant plusieurs semaines, sinon pendant plu- 
sieurs Mois. 

Ainsi, de par leurs fonctions, à la commis- 
sion, certains membres vont se trouver éloi- 
gnss de leurs ateliers ou de leurs occupations 
professionnelles pendant un Japs de {:2mps pro- 
longé. 

Il serait juste qu'ils soient rémunérés pour 
le manque à gagner qui en résullera pour eux 
dans leurs entreprises et pour les frais pro- 
longés qu'entraînera pour certains un séjour 
prolongé au chef-lieu du département. 

Au surplus il serait anormal de les faire 
siécer bénévolement aux côtés de fonction- 
naires appointés qui accomplissent une tâche 
pour laquelle ils sont rémunérés. : 

En conséquence, nous demandons au Conseit 
de la République d'adopter la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gpu- 
vernement à envisager les modalités de rému- 
nération des membres non fonctionnaires des 
commissions départementales prévues par la 
loi du 12 mars 4948 portant aménagements à 
la loi instituant le prélèvement exceptionnel 
de lutte contre l'inflation. 


———— 





———e, 


ANNEXE N'849 


(Session de 19419. — Séance du 6 décembre 16101 


RAPPORT fait au nom de la commission 4 
affaires économiques, des douanes et « 
conventions comimerciales sur le projel 4 
loi, adopté par l'Assemblée nationale, ! 
dant à ratitier le Gécret du 22 Inars 
approuvant une délibéralion prise 
conseil d'administration du Cameroun 
29 octobre 1948 demandant la modification 
des articles 43 et 4% du décret du 1% fe 
1921 relatif au fonctionnement du service 
des douanes dans ce lerriloire, par M. 
les-Cros, sénateur (). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi 
vous €st soumis a pour objet de ratifier 
décret du 22 raars 1919 approuvant partie] 
ment la délibération du conseil d'adimini 
lion du Cameroun en date du 29 octobre 1 
relative à une modification du fonctionnemi: 
du service des douanes dans ce territoire, 

Il convient de rappeler que la ‘procéd 
d'élablissment des larifs douanicrs et de la 
réglementation douanière en général a 
réuice par la loi du 13 avril 192%, Pour les ! 
riloires « non assimilés à la métropole » 
tarifs locaux sont inslitués par décrets rendus 
sur la proposition du minislre des coloni 
ces décrets doivent êlre, par application 
l'article 13 de-ladile loi, soumis au Parlem: 
pour ratification. 

C'est en exécution de celte Joi que le Con I 
de la Répubiique est appelé à examiner aujon: 
d'hui et à rendre définitives les modificalio 
apportées aux articles 43 et 4% du décret 
17 février 491 relatif au fonctionnement du 
service des douanes en Afrique équatorial 
française, La délibération du conseii d'adnmi- 
nistration du Cameroun prévoit lélabliss 
ment d'un texte entièrement nouveau pour 
les deux articles indiqués; de nouvelles règles 
sont établies pour la rédaction des imprimés 
de déclaration en détail; la liste des énoncia- 
lions est complétée: la forme matérielle des 
déclarations est précisée, Enfin, Je dernier 
alinéa de l'article 45 nouveau es{ modifié 
comme suit: 

« Lorsque les {ableaux des droits d'entrée 
et de sortie prévoient que la valeur à considé- 
rer pour l'application des droits est celle fixée 
par le tableau des mereuriales officielles, ces 
mercuriales sont élablics par arrêté du haut 
commissaire, en conseil d’administralfon, pris 
sur l'avis d'une commission des meércuriales 
dont Ja composition est fixée par arrêté du 
haut commissaire, » 

L'article 2 de la délibération abroge « toutes 
dispositions contraires, et en particulier larti- 
cle 6 de F'arrêté du 19 décembre 1941 fixant au 
Cameroun les droits ct taxes d'entrée et de 
sortie applicable à l'importation ct à l'expor- 
lation ». 

Le décret du 22 mars 1949 à approuvé la 
délibération susvisée, mais il en excepté « ce 
qui concerne les dispositions du dernier alinéa 
de l'article 1er, qui a trait à l'élablissement 
des mereuriales pour la perception de droits 
fiscaux, et celles de l'article 2 visant l'arrêté 
du 10 décembre 1914 ». 

Quels ont été les molifs de la mon-accepta- 
tion des derniers éléments de la délibération ? 


1o Les modalités d'établissement des « mer- 
curiales officielles » qui servent à appliquer 
les droits de douane n'ont pas été prévues par 
la réglementation douanière, mais par la régle- 
mentation fiscale, A ce titre, elles ne peuvent 
être aprouvées suivant les modalités de la loi 
du 13 avril 1928 qui vise uniquement la régle- 
mentation douanière; 

9» L'arlicle 6 de l'arrèlé du 10 décembre 
1941, ayant un caractère fiscal ne peut non 
plus faire l’objet de la procédure prévue en 
matière douanière; toules dispositions fiscales 
sont du ressort de l’Assemblée locale créée par 
le décret du 25 octobre 1916, elles ne sont plus 
du ressort du conseil d'administration du 
Cameroun : 

3o D'autre part, le rapporteur de la commis- 
sion des affaires économiques de l’Assemblée 
nalionale a fait remarquer que l'utilisation des 


(4) Voir: Assemblée nationale (fre lézisl.), 
nos 7191, 7888 et in-So 1957: Conseil de Ja Répu- 
blique, n° 692 {année 1949). 
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cicr la gestion des entreprises industrielles | 45 connu araissent vouvoi e & li 
nationalisées ec! des sociétés d'économie | tés au fur et à mesure de Laméltiora- | notaim qui ont $ | enté 
mixte (art. 70 de la loi du 21 mars 1947, | fjon de la siuation. il a été nécessaire, dès | les eff rh | 
modifié par la joi du 3 juillet 1947 —{y, fin ne  urem ra FR NT l hifl \ con , 
dance 1919 troisième partie: les Charhon- plan de modernisation. de reviser le niveau C'est vrâce À une main-d'œtivre au bon- 




















Pr ee France, par M. Delforlrie, séna- des paliers actuels de producti C'est ] dante q Tort enli luit ra] 
s È quoi, au début de 1918, sur les proposi S | den pa es] ait Î [ Ï l 
i NET \ n » r} } à | ñ ! } l 
Mesdames, messieurs, au lendemain de la | 4€ houillères di bassi + les Charb EEE d É. « Li re cd à ec * \ kg 
libération le problème charbonnicr condi- France retinrent REP 2 RATS, OS RER TER ER spas nr echo an rl ei cd yen. un 
tionnait Îe relèvement de l'économie fran- 52.117.000 lonnes SOUS au Gouvernemen lant à lartroëssement du 1 GeIRCNL FES 
caise. Faute de charbon, toute l'industrie en verlu de L'arti le 3 de Je , ‘ 3e à + vs tan: + s Investissements 
française aurait été paralÿsée, qu'il s'agisse | Sion et de Parti x 1o des statuts, cet ohjec- | ER SOS rapide pour le 
de la sidérurgie, de l'industrie chimique, des | Uf fut approuvé le 2 avril 1935 par le ministre | fond qu'on ne le voula 
centrales éle:triques ou des chemins de fer. de SARRUENRIO 61 AR k ER le 2 mt PA SN ES; RENE ST LE 
Il fallait à tout prix, et très vite, atteindre l'économie natiolnuie €i le Iniuisire des conti ent de prison ers de guert a quillé 
unie producti nn In issive, point de départ indis- finances. : Fu Viot: sus: ” su gen “! mp IC Le ra inlerane 
pénsable à l'apolication du plan Monnet. Ë; Partant de l'évoluti n prévisible des eilec- | du 16 Res 1915. x NE SE 
Grâce à un effort magnifique dont la France | US et de l'absente ISFUES JE PUR QE 16 PEU D'autres part, les min PAPER PARLER 
eut être fière et malgré des difficullés redou- | tion annuel assigne aux bassins un rende. L'rapaltiés ei parut , 
Up es, nos mines ont rapidement atteint une | Men: qui tient cormple de leffor! indivituel, Enfin, pour les França s eMbA hages 
production satisfaisante, Elle dépasse mainte- de la mi dernisation des installations et des | ont été dl passés pal ] 3 départs 4 OUVTIETS 
hant les chiffres alleints en 195. méthodes d'extraction. De ces prévisions de | venus à la mine après la libération et 4e nou- 
Le problème n'en est point, pour cela, entiè- renlem nt déc rule pour c| aque bassin la | veau allirés par les saraires ( es con \ ons 
rement résolu, Si, sur le plan de la quantité, | Proun lion à atte nure poul l'anne s, Les onjec- de tra il m ns PEDINIES ut iulres Secteurs 
la siluaion n'inspire plus d'inquiétudes, à! | Uifs ainsi ob'enus conslituent des hypo‘hèses |! de l'économie Irançaise ’ 
devrait en être de même en ce qui concerne | de base qui servent au commencement de + si doi que les effectifs au fond ont 
les prix. l'aura e au cal ul de Pétat de prévisions d S bi les variation sun 1 € 
En effet, un prix de revient trop élevé du | fécetles et de dépenses, prévisions de, bud£et 31 décembre 1916, 211 19. 
charbon, par ses conséquences sur le prix de | 4ui sont communiquées par les bassins aux 4 décembre 1947, 216195 
revient de presque tous les produits de l'in Caro nages de France, pour a Vi, et aux 91 août 19%:8 20 19 ee 
dusirie. substituerait au « goulot d’étrangle- | Minisires de tutelle pour ap} obalion, » 31 décembre 1918. 190.786. 
ment de la produr ion » de 19:5, un « gouiot Au cours de l'année 494, h prod (int 91 juillet 1919. 187.262 
d'étrang'ement des exportations » qui paraly- | ne ie des houillères de bass est élev | Les effectifs « jour » ont subi nne diminue 
serait notre économie. dès que le plan Mar- | #3.%1°.090 tannes, en baisse de 1.926.009 tot tion compa passant de 107.822 au 31 dé- 
Shall cesserait de financer nos importations, | nes sur année 195, et de 95.940.0 nes embre 1946 à 9.996 en juiliet 1919 
Devant l'importance des problèmes posés | Sur l'année 1946, Celle dimi mn pro SIN lond et jour 
ef les conséquences qui résulleront de la solu- lie lextra:tion est duëé uniquement à l'age Le rapport d eflecti — qui 
tion qu'on y appor era, il élait nature! que | va ion des difficuls sociales qu'ont rencon- Fe 
le pays s'inquiète de savoir comment des | trérs les bassins. Un peut évaluer en effet à “tait de 339 p. fl \ la f de 1916 et de 
Charbounages de France, devenus « service | 9.S0.000 tonnes les pertes di 2,5 100 à la fin de 1947 esf ble- 
publie », ont su gérer un des trésors de la | aux grèves de 1938, soit 2%0.000 tonnes ü [TL le 1 vec 1 ( 100 
nation et servir, dans les meilleures condi- | les trois premiers trimestres et 2.600.000 ton à la fin de 1%* 
tions, les intérêts de l'économie francaise. nes pour le quatrième trim | € ! [ a I f 3 
C'est poirquoi le groupe n° 1, dont je suis | grès marqués sur ceux de 493%, doit, en ou Char] Fi LL o un 
responsab'e, a tenu à donner la priorité à | pour être comparé aux prévisions arrèlées a | M lement” « den . 
l'enquête sur les charbonnages, malgré l'in Comp'e lenu de ces chifires, les réali: Les résultats ont é m res, CF parure 
Fe que présentait Gaz et Electricité de | tions font apparaitre un rythme d'extra culier pour le recrutement 1 8 
rance. de près de où millions de tonnes, Ce tonnage cionat QUI Na lourni que d uon 
Le rapport que j'ai l'honneur de vous pré- qui cerait en augmentation sensible sur les | fa \ Û à 
senter est fondé: résultats de 196 {47 500. to s) et « ro- S mi Û ns 
4° Sur des renscignements fournis par les | début de 4948 être corrigé du 4 t d'efte ont 1 V4 er le 
Charbonnages de France, à la suite d'un ques- | enregistré en fin d'année, Le< résultats du oefficient de Hxatuon nil 
tionnaire complet qui leur a été adressé; mois de décembre traduisent déjà l'augmenta- | pas 30 p. 100 
———— —————— — —————— | lion de la capacité d'extrac'ion atteinte en fla Les : de cette lif- 
(4) Voir: Con de la Képublique, nos 465 | d'exercice par la moderni in des instala- | ficuités 4 2m et mauvaises sCiec- 
et 505 {année 1919). lions, une slabilisation plus grande des efec tion professionnelle au départ. 
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iu'clle soit eur propriété ou celle de Ja 4 fisants pour jouer leur rôle et assurer la 
Effectifs des cadres nine, Seuis, és directeurs généraux, les | tabiliié de ce qu'is coûtent. 
directeurs délécués et Les vieux directeurs ont Celle importante question sera exan e 
Le t de gestion des Charbonnases de | des chauffeurs affectés. ” plus loin. L 
TENTE r 14% ane ie0S iru ons sui- C'est là un etior { folie cb! ‘ÉCONnO- , : 
F1 pour 19% don: es indicalions sui est là un effort non négliseæble d'é pno- L'ubsentéisme. 
van mie. On doit noter, cepelrdant, que certains 
ne l'approuvent pas, estimant qu'il diminue Le pourcentäge d'absentéisme était de gros 
Eur des bals sis ts de maïilrise le preslige et l'autorité des chefs et qu’en dé- ! pour 100 en 485$ (congés payés non com] 
el ) fine, 1l n'est pas aussi rentab'e qu'ii 1e | et de 11,7 p. 100 (congés pavés compris + 
parait. les bassins du Nord et du Pas-de-Ci'a 
Fo fin 1917 7048 1013 7.260 En ce qui concerne les frais de siège des a progressivement augmenté pour étre 
tr pernla \ 1947, 37.964; harbonnages de France, is sont infimes par | (congés payés compris) en 4917 de 27,7 p. {0 
fin : : 156 rappert à ensemble des dépenses. La question |! en tenani compte des grèves, el de 23,1 p. too 
{ fin 19 783: fin 1949. 789 jui se po<c est de savoir Si l'en tire un parli | grèves non comprises. ÿ 
1 in 4047 1540 in 4918 45.803 maxinnum de ces dépenses c'est-à-dire Si les Pour 1918, le rapport de gestion donne j 
L'eft | wents de 1 el techn Charbonnages de France ont des moyens suf- * indications suivantes: 
tions à 11 | de ©! l { soit de = ET — 
1 pH Alürs que da \ Loire es cfflechfs cs” 
* % né 
out « ué ac 31] 114) 2: ont augmenté de æ £ 1943 
11 149 en Lorraine el en Frovi e €! de = 3 a 
26 p. 100 daus le Xord æt ie Pas-de£alais. =: 2 , & © 2 & u © 2 » 8 | 3 
L uentation na été de 3 p. 400 au ford, — = = = = ES à 2 = , £ æ = : 
> p 100 au jour, el 0,07 100 dans les usines ps os 5 £ + E £ m À E ï 
> ‘ Fe © S FE 5 = E à 2 SE | = 
«ul E E D S À ai Et + | S 
[l 
Emplovés et cadres adan ilifs, a = & PR - 8 | 2 
1. : énendances Mules: @n nor ar out P'MNIOËS suisses PRIOR 3.99 1,02 5,06 4,40 1,95 | 
fi Î | 1! 11 ; D: P'OSSUPES arriere 6 6,19 4,9) 5,82 5,59 5,69 3,49 3,34 | 0 
| ul ne s fin 41947 52: fin 1948 Asenres excusées €t non | s 2 L | 
2} pat : ST a BL TT à ù CXCUSÉES ses séndooniness o 42 | 6,56 6,22 o,1 n,89 9,12 st 1,02 
e “ 13 nn < 3 49 5.4 2 7 : QD 449 | " {W 
fin 1947. 12.067: fin 1918, 11.980. CONGÉS PAPE. esse] SET DD 2 T'ON I DR L'ERTSR LTX 
Po cInpiorses el ES ires aitininisira- ureve . nomme 1,3 8,53 0,31 0,79 U,51 0,75 A5 + 16,12 
til la HalIo est consbloment la méme à ñ du ne Te OÙ CE LU NET E RP SE NE TE . 
la fin de 1917 et À la fin de 1948, en légère ent oo-imtesent Motiaut | _ ins Poujt Pesat re | PRE mi 
‘ À cependant, de 38 unités, d EE ci SE S : 
< La grève n'étant pas relenue dans les statistiques de 1936 comme une cause <'absentéique, 
Ingénieurs et assimilés, il est nécessaire, pour étatilir une comparaison vasable sur plusieurs années, d'éliminer 
sé SOÛT. 9085 Ne (old nes postes perdus pour faiis de grève des facleurs de calcul de l'absentéisme. Les taux ainsi 
Fond: fin 1947, 708; fin 1948, 859, corrigés se présentent comme suit: 
J et dépendances légales, fin 1917, 4.157; ee mr mere meer em —— 
flu 19:58, 1076. 1958 
+ + Lo : 9% 
Lines annexes, fin 419:7, 79; fin 1948, 80, " 
Total. Mn 1947, 2.031: fin 1948, 2.018. 1946 1957 1958 Premier Deuxième 
L'efectif total des ingénieurs n'a pas varié semestre. semestre. 
da * courant de l'année 1938, I y a lieu de 
noter, cependant, une légère régression du 
nombre des ingémeurs du jour compensée par | Maladies sssssosssssssonesses 5,6 5,% 5,1 5,1 3,2 
une ausmentation sensiblement égale de | Bessures ................ .. 5,9 6,6 0,4 5,1 »,1 
ceht des invénieurs du ford Albsenres excusves et non 
; ° : usées 3 wi 5 
de n'ai pu malgré mes eflwts, oblenir des Pc A Re ne NO TS 2 58 1,4 re 2: 
staustiques comparalies pour Ja période | “OMES PAJESrecccesccsossos ee ni " b ” , 
" nn ——— me ———— = ———— ——— —— à 
a à | gucrre, H nest pas doufeux, cepen- ‘ ‘ , - 
’ - } 5) D) “4 ” 
dant, que les agenis administralfs et les CAS EEE EEE EEE EEE 19,8 23,1 23,9 20,6 218 
agen d'encadrement sont plus nombreux ————— = 0 


qu'avant da guerre 

Cela lient en grande partir, aux raisons 
suivants: ® 

1e Les travaux de paye sont devenus beau- 
coup plus compliqués; 

29 La créalion des services de !a formation 
professionnelle et des services soriaux, aors 
qu'ils n'existaient pas avant guerre; 

3° Le développement de la mécanisalion 
qui eulraine da création de vadres nouveaux : 
par exemple, ingohieurs et agents de maîlrise 
éleclromécaniciens du found, totalement 
INCAISTANIS Avant guerre ; 

4) Le développement des industries permet 
tant de valoriser fe charbon: centrales élec- 
trique:, industries chimiques. Dans ces indus- 
tries, ie pourcentage d'ingénæurs par rapport 
aux ouvriers est beaucoup plus éevé que 
dans l'industiie extra twe proprement dite. 

Pa- contre, a création des bassins et Île 
regroupement territorias qui en est résuité 
aurait dù sc traduire par une diminution sen- 
sibic du nombre des directeurs, 

Maigre je pau d'informations recucillies à 
ce sujel, 1 ne <senlne pas qu'une évonarnie 


sensib'e ait été réndsce dans <e dgoir ane. 

li €-° certain, néanmoins, que es dépenses 
effectuées pour le compte àes cadres ont &t6 
sensiblement réduites et que les menges des 
ancisns exploitants n'ont pas été maintenus: 
le per-onnei an service des directeurs a éfé 
diminue de pius de moitié, cehn des ingt- 


hieurs à une snanière moins sensible 

Les anciens directeurs généraux avmient par- 
fois deux voitures et deux chanfeurs, Îles 
anciens direc'eurs et anciens ingén'eurs en 
chet avaient presque tous des chauffeurs 
aftectes 

Au) l'hui ‘ cénieurs et directeurs 
conduisent ?] juo toujours Ilcur voilure 











L'élévalion anormale du nombre des absen- 
ces excnsées el non excusées du deuxième se- 
mestre trouve con origine dans le fait que les 
houillères de bassin ent considéré comme 
« absences non excusées » es ouvriers gré- 
vistes qui n'avaient pas repris le travail à 
une date fixée par elles et conskbérée comme 


jour de reprise effective du travail. 


Dès ‘e mois de décembre 491$, on enregistre 
une diminution sensible de l'absentéisme 
pour absences non excusées el pour maladies, 
diminution qui <e trouve confirmée par Îles 
résultats de 1959. 

Afiu de Jut'er contre i‘absentéisme pour ab- 
sences mon excusées, an décret du 18 septem- 
bre 1948 à prévu que tout agent ayant man- 
qué six jours de suile sans justification ou 
complant douze jours d'absence injustifiée 
au cours d'une période d: six mois Cons<écu- 
Ufs, sera révulé démissionnaire et rayé des 
cadres, 

Pour juillet 4949, Jes chiffre: sont 165 sui- 
vants, comparés à ceux de juillet 1938 (fond: : 

Maladies: juillet 194$, 4,20; juillet 1949, 4.76. 

Blessures: juillet 1949, 5,21; juillet 1949, 
1,09. ° 

Absences autorisées: juilet 1948, 2,59; juil- 
let 4949, 2,74. 

Abstentions autorisées: juillet 1938, 2,44; 
juullet 1919, 1.97. 

Grèves: juillet 448, (03; juillet 1919 O,21. 

Totai: jnillet 1948, 14,51: juillet 1949, 13,7. 

Congés payés: juillet 1948, 13,18; juillet 1949, 

ere 
Total: juillet 1948, 27,69; juillet 1949, 25,89. 

Maigre la faible diminulion enregistrée, l’ab- 
sentéisme reste le problème le plus préoccu- 
pant de ja gestion des mines. Au lendemain 
de Ja libération, les d'fficultés de ravitaille- 
ment expliquaient certaines absences, les mi- 
neurs élant obligés de courir la campagne 
pour assurer leur nourriture et celle de leur 





famille, Les facilités acluelles d'approvision- 
nement détruisent cet argument. 

est aisé de constater que l'absentéisme 
est en forte régression au lendemain des 
grèves, C2 qui s'explique par la nécessié, 
pour les mineurs, de raltraper, par leur tta- 
vail, les saiaires perdus pendant la grève. 

H est à craindre que, dans une certaine 
mesure, les médecins, par suite de ki con- 
currence, se montrent quelquefois par ‘rop 
induigents et accordent des congés de ma'a- 
die assez peu juslifiés. 

I n'empêche que ce n'est 1à qu'un #14 
ment influant a:sez peu sur les statistiques, 
La raison essentielle parait en être un man- 
que d’émulation regrettable, H sembie que 
l'ouvrier mineur soit enclin à se reposer de 
son dur labeur dès que ses besoins lui pa- 
raissent saÿisfaits pour la semaine. 

Certaines sanctions ont élé prévues; elles 
devraient être complétées, semble-t-il, d’en- 
couragements à la produrtion hebdomadaire 
individuelle sur la base de normes établies 
par les cadres çt les représentants du yper- 
sonnel. 

Le métier de mineur est particulièrement 
pénible. Les défaillances sont donc compré- 
hensibles. Pour les évier, un stimulant doit 
être recherché dans une combinaison de l’au- 
torilé accrue et des récompenses offertes. 


TIL — Le sendement. 


Le rendement est le barcmètre de l'effica 
cité du travail ct de .a gestion. I est l'élé- 
ment essentiel des variations du prix de re- 
vient et doit. en consiquence, faire lobjet 
de tous les "efforts dans le sens de son aug- 
mentation. 

Son évolution a 6t6 la csuivane: 

419%: rendement fond, 1.229 kg; rendement 





fond et jour {moyenne arithmétique), 831 kg. 


it de. 
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043- rendement fond, 882 kg; rendement : - l Par contre, quelques résultats mmarq \S 
ton 6! jour (moyenne arithinétique), So kg. IV. — Les investissements. mt été obinus pendant l'exercice 198 

#96: rendement fond, 926 Kg; rendement Depuis la libération, les houillères francçai Il { pas perdre de vue le fa ; 
fond et jour (moyenne arithmétique), GUL kg. ses ont investi près de 200 millards instalations houhèr. n'ont pas u 

1917: rendemetit fond, 953 K£; rerxlement Environ 2,35 milliards en 191; iéfinie. Par suite de } ëti t du & 
fond et jour (moyenne arithmétique), 09 Kg. Fnviron 8.3 muiliards en 1946; ment ou de la déli dl | 

1948: rendement fond, 951 Kg; rendement Environ 27 milliards en 1947: 1 des machines. il « w | : 
found €l jour {inoxenne arithmétique) 617 kg. Environ 27 milliards en 1%8;: € r la ca) ité de | £ 

1919 (six mois): rendement fond, 1.084 k£; Environ 63 milliards en 1919. \ \ du prix de ri de 1 » 
reudement fond et jour (moyenne arithmetu Ces sommes ont élé réparties suivant 1! veler Îles i lations à } ÿ f 
que), 703 Kg. x € distinction suivante: | sièce] s les e-t & \ 

Il y à donc un progres sens ble enr lequel Les travaux lieuis à moven r rme; fa d ra | trot IX d 
euvent se fonder les meileurs espoirs pour Les grands ensembles: on Verra \ production des 6 
gere Les industries de la houille: au glelà \ lunite normale ! de f 1 

Il reste que, malgré plus de 10 milliards Les habitations et œuvres sociales. catastu pl eé et le prix du vie \ 
d'investissements réalisés depuis la iibéra- r 
tion, le rendement d'avant guerre est encore A. — LES INVESTISSEMENTS À MOYEN TERME L'a nale de 1 ‘ | 
loin d'être atteint. ra Chr eronnéezs cous “celte 1briat É gros S ins Ê 

Gelie constatation permet immédiatement Se dures de pnht-4 20 M de | francs 1948 % 30 HS + 3 
de remarquer que l'ellel de ces investisse- duel : iards voor ni ms E 

nts ant très importan!s, est lent à | Production; ‘ | SPORE ou" TAN . 
mu + , te i ’ Les dépenses correspondant à un accroi+- 12 grands « nbles ent « irs d 
se la're st 7 int ntentiel ; añuet lio } hs + 
à I y a jià un problème d'efficacité des dé- a age En D) 3 mgbm eo me her A < \ à a sages 1917 
penses qui sera examiné plus loin Lo LÉ Le vaurx Fm oh Hoi s cÉDATA : Hd © } CRUFON 1938, 8 noux ( 

Les raisons de l'insuflisance du rendement |" Dormettant la noursaite amp fl ait ve 2 les 1 Uinis en roul 

beta 6 So ‘ln rites oires permettant la poursuite de lexploita 5 Dent! hé es M Où 
paraissent êlre les suivantes: ion dont l'importance est variable suivant ies | «! \ assins ( L et « Ï 

jo Mauvais état de la mine au lendemain | gisements, mais qui correspondent à environ | "7 se AVQNIC 10598 + URI Ste 
de la guerre el nécessilé de grosses répara- |  F par tonne nette: + pen À à ” Lg en sScrvice au voi 
tions: 2 Le renouvellement du matériel d'exploi ct , ri Fa No * % Aer l'ex! 

2» Epuisement progressif des gisements qui | tation. IL compte pour environ 10 F pu tées des en ; La (dès miainti Là 
oblige à chercher des filons, toujours plus | tonne: euurt. Au: lerme des aveux, Qui ont 616 
profonds, souvent moins riches, plus diffici- 3° Enfin, le petit équipement et les zeli'es ma Fa Abe 1008 Fa . 1 4 S Ja. 
les d'accès et d'exploitation, où la machine | mnodernisations évalués à environ % E pat pan “Pere 6" _ e q : ef m PA i 
ne trouve pas sa place ; tonne. Dr + AS viange Ù x. ses De À Î | NA : 1 

4o Absentéisme élevé; Soit, au total, pour les investissements à | Lin de 2000 ton qu re Me pr foi. 

5° Main-d'œuvre mai adaplée et insuffisam- | moyen terme: 290 F par tonne en régime tréli per Far : fe 4 Het COTRr rer. 0 : . 
ment stable; normal. ln lclauen d'ercacte des le Re 

Go Grèves et sabotages, climat Social; Il est cerlainement exagéré de prétendre | nt : té: pr L. (01G Île ci | le « de 

3° Enfin, et surtout, la nature et le rôle | que ces travaux constituent des investisse- | . : pr re le? 5 1 , AT Acer L À 2 
des Charbonnages de France, entrepgise PU- | ments à proprement parler. Hs concernent red ue ln. qui ra | lié + 
blique d'intérêt général. simplement le maintien de Ja capacité &e | Ppocotte de la fosx jar Les nn À “ " 

Les houillères privées d'avant guerre, dont | production de la mine et devraient être assu- |hunde La construction de bains-douel $ pour 
l'exploitation devait ‘re rentable à tout mo- |r€s par l'autofinancement, , 3.500 ouvriers et de la lampisterie est 6e 
ment et Je rendement poussé au maximum, Ces dépenses devraient figurer au prix de | ment commencée On escompte pour eh 
n'hésilaient pas, pour abaisser leur prix de | revient et il parait exagéré de demander üù | rendement fond et jour de 1.000 kilos contre 
revient pendant les périodes de crise, à dé- | Trésor leur financement, une moyenne de 890 en 4918 pour jies 
baucher une partie de leur main-d'œuvre pour Celles correspondant à un accroissement dE | fosses concentrées La totalité dès déven 
concentrer les effectifs restants sur les filons | polentiel de ,yroduction (modernisalion où | ses s'élèvera finalement à 2240 millions ten 
les plus riches, les autres élant abandonnés. | équipement) sont, en moyenne, de 50 F par | francs 1948) engagés en part approxinative- 

C'est ce qui se passa depuis 1930: Ja déva- | tonne; 13 ou 14 milliards de francs ont été | ment égales avant 1918, en 1948 et en 1919 
lualion de la livre provoqua une baisse mon- dépensés à cet égard en 1948 et, au début de 2 Dans le bassin de Lorraine, les mises en 
diale du charbon et, malgré les besoins de | 1949, les engagements financiers Correspon- | service de l'encagerment simutlané du puits 
l'économie francaise, les compagnies char- | dant à des commandes passées antérieurement | Simon 1 et de l'installation d'extracti par 
honnières durent restreindre leur production | étaient de 5.400 millions de francs, skips au puits Simon I ont fait passer l'ex- 


et meltre leurs prix au diapason de la con- 
currence internalionale, 

Au contraire, les Charbonnages de France, 
entreprise publique, devaient se préoccuper 
fout aulant du niveau de production que de 
la rentabilité financière. 

Or, au lendemain de la libération, alors que 
les mines françaises élaient dans un état de 
véluslé particulièrement grave, résullant en 
re de la polilique des compagnies houil- 
ères telle qu'elle vient d’être exposée et sur- 
tout de cinq années de guerre, les Charbon- 
nages de France durent assurer imimédiate- 
ment une production record. 

lis devaient, en même temps, rajeunir et 
moderniser le matériel et remettre en état 
des filons abandonnés 

Cette bataille de la production fut gagnée à 
coup d'effectifs. Elle ne pouvait l'être autre- 
ment, et il était inévitable que le rende- 
ment en subisse les conséquences. 

Certes, le climat social de l’époque, le flot- 
tement qui résullait de la nationalisation in- 
tervenue brutalement, le manque d’autorilé 
ds chefs, trop souvent remplacés, nuirent 
dans une large mesure à l'effort entrepris. 

U n'en reste pas moins, qu'à cette époque, 
l'intérêt général exigeait, coûte que coûte, 
une grosse production, et celle mise au point 
apparait indispensable à l'appréciation exacte 
de la gestion des Charbornages de France. 

Actuellement, gar contre, les besoins étant 
satisfaits, le souci de la rentabilité finan- 
cière doit prévaloir. 

Dans ces conditions, un effort énergique 
doit être entrepris dans le sens d'un accrois- 
sement rapide du rendement encore insuffi- 
sant. 

La polilique des salaires et la solution des 
questions sociales doivent résoudre une pat- 
lie de ce problème. 

La polilique des investissements pratiquée 
jusqu'ici et celle qu'on envisage pour l'avenir 
en rese cependant l'élément .essentiel et 
mérile un examen parliculièrement altentif, 


Bien que les Charbonnages de France aient 
sensiblement comprimé leur budget et réduit 
les dépenses de matériel à 2 milliards, la loi 
budgétaire sur les investissements les a con- 
ltraints à diminuer encore ce crédit de 3 
pour 100 et à le ramener à { milliard. 

Les commandes nouvelles ne faisant ’objet 
que d’un acompte de 20 p. 100, c'est, en fait, 
trois milliards de commandes qui ont 
assées en 1919. Ce chiffre est évidemment 
rès insuffisant-si l’on veut appliquer la pou- 
tique d’inveslissements tracée par le plan 
Monnet, 


ét 


B. — LES GRANDS ENSEMBIFS 
I s'agit de groupements de dépenses se 
rattachant à un même objet (par exemple: 
nouveaux sièges, lavoirs centraux, transfor- 


mation de grosses installations) d'une impor- 
tance suffisante pour exiger une é.ude par- 
ticulièrement approfondie. 

Suivant leur but, on peut distinguer de 
grands ensembles de remplacement, de mo 


dernisation ou d'accroissement de Ja produx 


tion. Très souvent, il y a, dans une mêm 
inslallation, superposition de deux ou trois 
de ces buls. 

La plupart des travaux à long terme ni 
doivent exercer leur influence que dans Je 


années à venir, D'abord, parce 


vement demande un long délai, ensuite l 
que la période d'adaptation et dé es 
également très longue. 

Cependant, il est à craindre que, surtout 
au lendemain de la libîration, un programine 
assez grandiose ait été élaboré avec Le souri 
de réaliser davantage de la « belle techni- 


que » que des opéralions véritablement ren 
tables. 

L'insuffisance de membres 
les premiers conseils d'admini 
permis une direction et un con 
suffisamment énergiques. 

La lénteur de l'augmentation du rendement 


compéleats dans 








au boul de quatre aunées en est une preuve. 





traction de 3100 t-jour à 4.500 t-jour. Le déve- 
loppement du champ d'exploitation doit pro- 
gressivement la porter à 6.000 t-jour. 


3° Dans le bassin d'Auvergne, le nouveau 


siège Bayard (groupe Brassac-Hiaute-Loire) a 
démarré le 15 janvier 1919. Le puits foncé en 
1924-1926 jusqu'à 230 mètres puis, en 1940- 
1911, jusqu'à 450 mètres, sorlait, dès 1952, 
10.000 tonnes-an, avec des moyens de fortune. 
Arrêté en 1946 pour permettre le montage de 
nouvelles exploitations, il doit produire 430 
tjour en 1952. Les prix de revient se main- 
lüiendront élevés, malgré l'augmentation du 
rendement attendue de la mise en service du 
nouveau puits. Mais là qualité de lanthracite 
extrait perimellra à Flexploitalion de réaliser 
des bénéfices substantiels ; 

4° Enfin, dans le bassin d'Aquitaine, la 


modernisation de la découverte de DecazeVille 
a été achevée, la mise en route des nouvelles 
installations étant prévue pour 1949. Dans deux 
chantiers autrefois exploités, sur l'un, celui 
de Lasalle, seront concentrés les travaux d'ex- 





ploitaltion ; d celui de Combes, 
seront déver L'achat d'un 
important mate | — pellés éle 
triques, Camio} cradet [ — 
permettra Ja y de l'enlèvement 
des terres, du 19 dé] et de l'en- 
tretien di vois d l Ï | int total 
des dépenses engagées s'élève à 25 millions 
(en francs 1958 ü t 125 en 1918. La rent 
bilité de ces inv ements ne peul 6 
en doute, le rendement de tI de 1.660 
à 4.300 Kk, la pt luecti di ) à 6 t-] 
C. — Les INDUSTRIES DE LA 1 LLE 

EL — Centrales minière 

Un effort ex ep! 1 a 4 nré | [a 
modernisation et le développement d cen- 
trales minières, dont les av ces pour léqu'- 
libre énergétique du pays et l'ulilisation des 
bas produits des usines n'ont 616 confirmés 


que UWrop clairement depuis un an, 
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L'exer e 1918 à été l'année du démarrage 
gén HOUY centrales à haut rende 
ici » E 14 FOphartis ur 16 centrales 
cl 11 décurnbre 1948 cours d'in-t 
lalio: pri lant une puissance installée de 
100 kva t un cupacité d production de 
pl | » Hulliurds de kva. L'efeclif moxen 
Ge Ina iduvre ir les chanliers, qu etant 
de 2.109 1937 dépassé 4.000 
ouvi int le qualrième trimestre 1948 

» 1] | arrete, rons grottes 
d 104010) Kva chacun ont été inis tn route 
pes | l'exer 1:18, deux düuns le ba n 
du Nord et du Pa le-Culats (ecntrale de Beu- 
vry el Lal Û ct u as le basSin dt 
Pi! 4 ra { Ï \ 

Le rythme actuel des (ravaux tà l’exclusior 
de ceux arrél#és dans le cadre du progranine 
complementaire étudié en 149:%8 et engagé en 
1919 met d'eéscompter Féchéancier de mise 
en | EU ivarn! 

CORAN CR TS TEA 940.000 kva 

1 PRE HR CNRS Eu sé S a 390.00) 

. PR sossntsshetréssrescests SUN 

PT hits Mdratier he >. OX) 


e programme engagé tend à rendre aux 
cokerie< minières leur capacité de production 
d'avant guerre, La plus grande partie d 
init vu service des nouvelles cokeries est 
revue pour 1950 1951, H faut cependant signa- 
| [ Olä Iuise en service, CH avril Lu 18, d'une 
deini-baltere de 200 tjour à Auby (bassin du 
Nord of du Pa:-de-Calais) et. aux premiers 
jours de 1949, de 15 fours à: Moulrambert 
(ba-sin de la Loire). 

Pur ailleurs, des essais ont élé entrepris, 
laboratoire qu'à l'échelle industrielle, 
en vue de délermainer les condilions de coké 
faclion des “harbons lorrains. 

HI, — Agglomération: 

Les l'avaux engagés dans les usines d'agglo- 
mération sont relalivement peu importants, Hs 
soul d'ailleurs lrès rapidement amorbis par les 
hénélicecs de cette activité. 

A signaler seuleinent une usine-pilote pour 
l'aggloincration au brai liquide dans les Cé- 
venues et une modernisation permetlant la 
fabrication d'agglomérés aux éimulsions de 
biluime dans le Dauphiné. 

IV, — Synthèse: 

H à élé reconnu nécessaire de porter, en 
priorité, Ta produclion française d'azote de 
180.000 à ‘6.000 tonnes par an devant une 
dermande des agriculleurs qui est de 500.960 
tonnes 

Parmi ies usines nouvelles qui peuvent être 
nvisagécs, il est bien évident que celles qui 
üuliliscnt le gaz de fours à coke se trouvent 
inicux placées que celles qui utilisent le coke. 

Des crédits ont donc déjà été accordés pour 
mettre en route, dès 1948, les travaux suivants 
qui seront poursuivis en 1949: 

1° Nord et Pas-de-Calais: usine de Mazin- 
garb 

a) Extension de l'usine d'acide nitrique et 
installation d’un atelier de mnitrale d’ammo- 
hiaque permettant de fixer dans les engrais 


40.000 tonn d'azote par ün, 

b) Installation d'une nouvelle tranche com- 
plèle: ammoniaque, acide uitrique, engrais, 
de fa à üuliliser le gaz disponible à la nou- 
veille ballerte en cours de construction, Ces 
travaux permellront d'augmenter Ja produc- 
lion d'amimoniaque primaire d'environ 413.000 
tonnes par an et celle des engrais de près de 
AU) to 

I usine de Carling 

Il qit nstaller, à la place de l’ancienne 
u “montée en 1910, une nouvelle usine 
de Capai le 100 tonnes d'amiméniaque pau 
Î s ateliet { pondant ira 
[ | t : de faran rouure hp 
uit] l s- { l » 1 à ie par an d 10 
er | Lt n nt, dis] 
lil 

Ï d res | I ES ra un Up- 
pl nt product d'environ 9.000 t es 
par an su les 170.000 tonnes prévues pour la 
premiet » d vel vuent de la pro- 
du: Ù ‘ lt 

A M Lu, tandis que se poursuivait ja 
construction des installations pour expérim 
ter | holle industrielle, une technique 
nou Ls ir l'utilisation de mélanges 
secs, à tvpe charbon lorrain, gras Sarrais, 
demi-coke, les études ont été poursuivies en 
laboratoir et 1 l'échelle sermi-industrielle 


t 
me préciser les caractéristiques des charbons 
orrains et déterminer l'influence des diffé- 
rents facteurs agissant sur leur carbonisation. 





Les moyens financicrs utilisés 
pour le financement des investissements 


a) Travaux de maœinlien de la capacité de 
production — Hs sont, en principe, financés par 
un prélevement sur le prix de veute (alloca- 
Uion forfaitaire avec obligation d’'i mploi 
Pour le deuxième semestre 1916, le taux de 
cette allocation forfaitaire a été fixé à 103 
par tonne marchande (90 F par tonne nel). 
Elle à été inaialenue à ce taux en 1947, mais 
en excluant et en reportant sur le prix Ge 
revient les travaux neufs dits de deuxième 
calévorie, L'allocation de coke a été portée de 
60 à 14) F, à compter du ?7 janvier 1947. Ces 
allocations ont pi duit 4.50 millions en 1917. 

A dater du 1° janvier 1938, l'allocubon for- 
faitaire de travaux neufs à complétement été 
supprimée daus le prix de vente de la houille. 
Lille a subsisté pour le coke, les agglomérés 
et l'électricité, L'arrèté de prix du 1% octobre 
1048 l'a rélablie et fixée à 110 F par tonne 
net æ: houille, et 30 F par toune d’agglo- 
iiérés, mnais la grève d'octobre-novembre a 
considérablement réduit l'effet de cet arrèlé 
pendant l'année 1948. Le produit des alluca- 
lions forfaitaires pendant cette année se 
chiffre, en définitive, par 2.205 millions scule- 
luent, 

Depuis le 1° janvier 1949, les taux anté- 
rieurs ont él£# maintenus. Is représentent 
4,9 p. 100 du prix de revient actuel sans (ra- 
vaux neufs, alors que des enquêtes failes en 
France et à l'étranger démontrent que les 
charges de maintient de la capacité de produc- 
ion doivent représenter environ 10 p. 100 du 
prix de revient sans amortissement. 

Ces taux sont dont insuffisants: ils de- 
vraieut être portés à 250 francs pour la houille 
et 200 francs pour le coke, ce qui permettrait 
de financer environ 12 300 millions de travaux. 

b) Travaux d'équipement et de modernisa- 
tion. Is doivent normalement être finances 
par les emprunts obligataires. 

En fait, par suile de l’insuifisance de l’allo- 
cation forfaitaire avec obligation d'emploi, les 
houillères bloquent ces travaux avec les pré- 
cédents, De ce montant est déduit l'auto-finan- 
cement. Le solde a #16 financé, depuis Ja na- 
tionalisaltion : 

Par des emprunts obligataires, dans la me- 
sure ou il a été possible d'en émetire; 

Par des crédits bancaires à cour! et à moyen 
terme en 1946 et 1947; 

Par des prêts du fonds de modernisation et 
d'équipement depuis le ter janvier 1948. La ca- 
dence d'amortissement de ces prêts (23 ans 
au moins) est en cours de discussion entre 
le Trésor et les Charbonnages 

L'utilisation en travaux neufs des fonds pro- 
venant de ces trois sources est strictement vé- 
rifiée par le contrôle d'Elat et les Charbon- 
nages de France, 


p 


Montant des travaux neufs. 
Travaux réaiisés en 1916, 8.000 millions; 
Travaux réalisés en 1947, 26.885 millions; 
Travaux réalisés en 1918, 49.353 millions; 
Programme des travaux 1919, 67.500 millions, 
y compris le report des travaux prévus au pro 
cranmme 1948 (qui était de 50.76K) et non exc- 
culés, ainsi que les dépenses nécessaires pour 
entamer Je programme complémentaire de 
centrales thermiques et minières, 
Total, 151.740 millions. 
Moyens financiers. 
Auto-financement, — Allocation 


frappée d'obligation d'emploi : 
nd + 
Année 4936, 3.490 millions: année 1917, 


forfaitaire 


1.68% millions: année 148, 2.305 railions; 
innée 1949 (prévisions), 7.500 millions. 

Prélévements sur la trésorerie: 

Année 4947. 1533 millions ; année 1949 (pré- 
visions). 2.000 millions 

Emprunts obligataires: 


Houillères du Nord et du Pas-de-Calais 3 1/2 
1. 100 1956, 4.858 millions 

Houillères du bassin de Lorraine #4 p. 100 
1947, 4.143 millions, 2 

Charbonnages de France 5,15 p, 100 1918, 
2,504 millions re 

Crédits bancaires: montant au 20 juin (1): 

Avec ava! de la caisse des marchés: moyen 
terme, 3.407 milions; court terme, 4.000 mil- 
hions. 

(1) Depuis le 30 juin, une partie de ces cré- 
dits a été remboursée, grâce au produit de la 








dotation (4.700 millions) versée par le Trésor. 








Sans aval de la caisse des marchés 
terme, 2,300 millions; 
bons 

Soit 13.707 millions 

Consentis par les banques suisses cl 
1.357 millions, 

Prêts du fonds de modernisation et à 
pement: 

Année 1918, 469283 millions: année 
27.500 millions. | 
Total, 451.740 millions. 

Enfin, et pour lerminer l'étude des inv 
sements, rois retnarques paraissent 
salres : 


” 
court terme, 4600 


1° Il est contraire à toute saine gestin 
dustrielle d'établir des budgets annuels 
veslissements, Les conséquentes de cette 
thode sont nombreuses el bien connues Pois 
n'en citer que quelques-unes, rappelons qu 

N'élant pas sûrs des crédits obtenus p 
l'année suivante, les charbonnages hésitent 
engager des investissements très importants 
ont, en.tout cas, tendance à gonfler leurs 
maidles pour être certains de 
budget »; 


L 
boucler l 


Les commandes passées, Sinon « À ja petite 
semaine », du moins à l'année, ne pen 
bénélicier des mêmes conditions de prix « 
des inarchés très imporlants Cehelonnés s 
deux ou trois ans; ceci est vrai pour le pr 
gramme d'habitation ouvrière coinme pour 
commandes de gros matériel: 

2° Les programmes de Travaux neufs et 
demandes de crédits qui en résulient sont ex 
minés sur le plan gouvernemental par la di- 
reclion compétente du ministère de l'induslr 
Ces demandes sont ensuite soumises au mi- 
nistère des finances qui décide en dernie: 
ressort el souinel le projet de loi à l'agrément 
du P#riement, 

Celle méthode apparait critiquabic, car. en 
fait, l'examen des programmes des charbon 
nages n'est jamais effectué par une aulomi 
qui, sur le plan économique, ait une vue 4'e1- 
setnb'e. I serait, en effet, nécessaire de savoir 
si les investissements dans les charbonnage: 
sont plus rentables que ceux dns l'Electrici' 
de France, par exemple, ou si, des sacrilices 
devant être consentis, ils ne devraient pas 
l'être davantage par Electricité de France que 
par les charbonnages, I semble probabie, au 
contraire, que chaque direction du ministèr: 
de l'industrie a tendance à soutenir les de- 
mandes des entreprises qui dépendent d'ele: 
et que les réduclions opérés en fin de comple 
résultent beaucoup plus d'abattements syst 
matiques et de marchandages que de décisions 
mürement réfléchies. 

Enfin, le ministère des finmces paraît avoir 
tendance à considérer que les crédits qu'il 
accorde sant des cadeaux fails par le Trésor 
aux entreprises nationalisées, alors qu'il s’agil 
uniquement d’avances appelées à rembourse 
ment. Un tel état d'esprit conduit à examiner 
les budgets d’investissements, non pas comme 
un banquier soucieux de Ha rentabilité d'un 
investissement, mais seulerment en fonction 
des disponibilités financières de l'Etat. 

C'est pourquoi bien que cette conclusion 
déborde du cadre de celle étude, il convien- 
drail de laisser à la direction des programimne:, 
du ministère des affaires économiques, Ji 
responsabilité de décider de ja répartition des 
crédits accordés par le ininistère des finances 
en vue des propositions transmises par Tes 
directions techniques du ministère de Fin 
dustrie, Ce service serait chargé, en parti 
culier, d'établir les priorités indispensables, 
compile tenu des movens dont en dispose. 
Ces priorités ainsi fixées, et en poussant les 
choses à l'extrême, les pouvoirs publics pour- 
raient être amenés à décider de n'actroxer 
à cerlaines entreprises nationalistes que des 
crédits juste suffisants à assurer le fonction: 
nement et à reporter ja totalilé des ressources 
existantes sur d'autres éntreprises jugées pus 
rentables dans l'immédiat. 

3 Le programme d'investissements est nor. 
malement lPapplication du plan Monnet. La 
production eharbonnière prévue par celui-ci, 
pour 1952, corresoond elie-mème à la somme 
des besoins de l'économie française fonctien- 
nant à plein dans ies conditions prévues par 
i# plan. 

Or, il est déjà d‘montré que ,nos techni- 
ciens ont péché par oplimisme et que les 
chiffres du plan doivent être modifiés pour 
tenir compte des possibilité françaises, telles 
qu'elles se révèlent dans la pratique et, en 
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Si l'on constate une diminution sensible du La réponse suivante nous a été fournie : « On voit que le crédit de 4% milliards 42 
pourcentage des salaires par rapport au total, « Au premier trimestre 1946, les frais finan- | mobilisation des ventes est insuffisant por 
ja ntre laugmentalion des charges con- | Ciers étaient de 2,10 francs, comprenant uni- | couvrir ces besoins; il à d'ailleurs été à 
hexes est concidérable queiment les charges obligatoires des anciennes |! menté depuis lors. » 


du développement de la 1fgis- 
ion sur la sécurilé sociale, ainsi que du sla- 
Lut Qu Hineur, 


augmeéntalion de 20 p. 400 


En outre, un 

( ensemble des salures et des charges 
Colinvirs € intervenue à l'automne 1918: ce 
poste a subi une légère hausse à la suite du 
départ des prisonniers de £guerre: ceux-ci 
h'élant pas affiliés à la sécurité sociale, les 
charge connexes ont, de ce fait, grevé plus 


lourdement le prix de revient à la lonne mar- 


La hausse des fournitures provient, sans au- 
cün doute, de Ta hausse générale des prix. 
Qu'il soit permis de regretler une fois de plus 
hés passés par les Charbonnages 
de France ne puissent s'échelonner sur plu- 


sieurs exercirtes, A celle condition, les four 
l irs consentiraient sans nul doute des prix 
jl avantageux 


gén#raux plus faxes, re- 


celles diverses » € )uprend les cotisations aux 
div: fonds, certaines taxes, les loyers, les 
d'penses des P, T, T., les dégâts de surface, 
e Il ne comprend pas les appoirlements de 


direction, miles fournilures quelconques. 

Le poste qui à subi une augmentation verti- 
gineuse est celui des « charges financières » 
qui sont passées à 458 francs la tonne. La rai- 
son essentieLe en est qu'en 1946 les intérêts 
dus pour les emprunts étaient très faibles 
alors que, depuis, les appels que les houillères 
ont dû faire à l'extérieur se sont traduils par 
une augmentation énorme des charges finan- 
cières: des justifications ont ét# demandées 
aux Charbonnages pour l'augmentation de ce 
entre le 1° murs 1916 el le 15 octobre 


compagnies, les autres frais financiers (com- 
nissions de banques), d’ailleurs faibles, étant 
compris dans les frais généraux. 

« Au premier trimestre 1947, les frais finan- 
ciers élaient de 17,50 F comprenant loules 1cs 
charges financières, tant pour l'exploitalion 
que pour les travaux neufs, 

« Cette augmentation s'explique 
suit: 

« Crédit mobilisation des ventes: 4,5 mil- 
liards à 3,6 p. 100 environ, 160 millions. 

« Crédit fravaux neufs: 4 milliards à 6 p 
100 219 milbons. 

« Ermorunt obligataire 1946 du Nord et du Pas- 
de-Calais: 5 milliards à 9,5 p. 100, 175 mu- 
lions. 

« Total, 575 millions. 
soit 11% millions par trimestre ou, ramenée 
à une production de 11 millions de fonnes, 
une augmentation d'environ 43 F, portant les 
frais financiers à 19,20 F. 

« La différence de 2,30 F pouvant s'expliquer 
par l'inclusion dans les frais financiers des 
cominissions de banques. 

« Les houillères ont été obligées d'assumer 
les charges financières ci-dessus pour les rai- 
sons suivantes: 

« Pour le démarrage du phogramme de (ra- 
vaux neufs, l'emprunt obligataire (Nord et 
Pas-de-Calais) et le crédit caisse des marchés 
(Lorraine et Centre-Midi) ; 

« Pour les besoins de l'exploitation: 

« {4° En raison du retard au versement de 
la subvention (6.160 millions) du deuxième 
semestre 19146 qui n’a été versée qu'en avril 
1917; 

« 20 En raison de l'augmentalion des stocks 
d'approvisionnement et du fonds de roule- 
ment en général, consécutive à la hausse des 


comme 





Il ne fait aucun doute que ce poste n'a ! 
qu'augmen'er depuis et que celle hausse 
poursuivra tant que lauto-financement 
pourra assurer en totalité les besoins finau- 
ciers de nos houillières. 

Eofin, le prix de revient total à augmerts 
de 232 p. 100 sans travaux neufs et de 
p. 109 avec travaux neufs. Cette augmen 
tion, très supérieure à celle du coût de là 
main-d'œuvre, résulte de la hausse des post 
« fournitures » et « charges financières »., 
Lans ces conditions, une augmentation du 
rendement, pour avoir une répercussion se’ 
sible sur le résullat final, doit être beaucoup 
plus jmporlante qu'elle ne le paraît à pre- 
Imière vue. 

D'autre part, il eût été intéressant de pou. 
voir comparer le prix de revient actuel au 
prix de revient d'avant guerre pour un bassin 
quelconque, Ce renseignement ne pouvant 
être obtenu des Charbonnages de France, on 
peut utilement se reporter au résultat d'une 
enquête de la direction des mines (première 
livraison de 1937, Dunod éditeur) valable pour 
19%35 dans les bassins du Nord et du Pas-de- 
Calais; ce prix de revient doit cependant être 
accueilli avec une certaine réserve. 

Par {onne, net, en francs: 

Dépense de main-d'œuvre, 37,48. 

Dépense pour fournitures, 20,59. 

Dépense de frais généraux (charges sociales 
comprises), 16,39. 

Total des dépenses, 74,40, 

Prix de vente, 82,26. 

Ainsi, la main-d'œuvre est compfe pour 
50,30 du total, les fournitures pour 27,60 p. 109 
et les frais généraux pour 22 p. 100. 

Actuellement, le prix de revient (deuxième 
trimestre 1%19) à la tonne marchande est ‘e 
suivant, pour le Nord et le Pas-de-Calais (cf, 





posl 
4917. prix le tableau de la page 32). 
Prix de revient (houille et lignite). 
Deuxième trimestre 1949, à la tonne marchande (1). 














[2] 
ENSEMBLE 4 ee É 4 ® 2 8 pa = 
des bassine, 2.0 . & be E = x 2 3 
S ? à = = “ < E = bij = 
post M RE : æ pe) ” =! = =) > es 
à S eo Le] [en ] (A re] < 
1/49. | 41/49. < , - < & < a 
ue 
francs francs {rancs francs francs. | francs francs. | francs. | francs. | francs. | francs. 
Tonnage marchand (en 1.000 tonnes).......,....,...] 11.703 | 11.952! 5.967 | 2.045 825 671 605 493 261 207 112 
Rendement fond (en Kilogramimes)....s.sssssssses.s | 1.079 | 1.103! 4.015 |! 1.518 | 1.105 972 | 1.235 | 1.022 | 1.139 | 1.05% 906 
Rendement fond (jour en Kilogramimes).....,..,.0.. | 613 701 610 975 724 594 873 714 Toi 680 591 
Main-d'œuvre (salaires ouvriers)... RSR DE TN NES NES: 1.231 | 1.5 1.021 | 1.295 | 1.170 | 1.431 | 1.471 
EMAPODRISES ii eruestue vel ARR TR NT 13 16 21 9 31 — 7 1 — 2 a6 
ADROÏNISMMONIS Gino iastiibess ARTISTES 198 203 211 162 253 252 165 192 15 246 226 
Charges con. aux salaires et appointements........ 808 783 803 099 858 995 651 861 805 7 | 1.012 
Total: main-d'œuvre... RER EI UT OnE es SOU CUS 2.974 | 2.381 1.775 | 2.375 | 2.788 | 1.845 | 2.352 | 2.133 | 2.676 | 2.745 
Fournitures. — Rois de mine... RER robes be 171 75 147 176 266 219 1% 231 69 260 219 
aut:es fournitures......,..…. PTT DU ACTOR Te MU 613 660 62 807 665 682 4164 825 42% 459 825 
Total: TomAMUOS suis er ses Te 787 855 776 983 931 921 660 | 1.056 495 719 | 1.014 
Frais généraux + taxes, recettes diverses... ........ 5$ 51 43 67 65 53 4 L 21 89 11% 
Charges financières........…, PT Le drone gas 118 | 158 132 239 160 235 106 1142 81 140 215 
a+ | Gp DRE LA à 
Prix de revient sans travaux neufs......…. vosssousess] 3.290 | 3.915} 3.935 | 3.060 | 2.529 ! 4.007 |! 2.655 | 3.608 | 2.730 | 3.624 | 4.118 
Travaux neufs forfaités.....,.,....... PORN R EE 126 | 1291 .. 12 126 123 |  1%4 11 131 99 132 131 
Complément d'amortissement..........., sonore 5 | 1311 108 218 | 98 205 69 162 8 87 230 
| | | mes fase lee ee Les War 
Prix de revient avec amortissement................|] 3.591 3.572 | 2.565 ! 3.404 ! 3.755 ; 4.346 | 2,835 ! 3.901 | 2.917 2.843 ! 4.479 
Recettes sur production marchande... vosssospessse] 3.438 | 3.481 | 3.496 | 3.483 ! 3.669 | 3.732 | 3.016 | 3.600 2.703 |! 3.556 | 3.183 
mme ———— | | l | ammmmees À lens 
Différence ....... soso PPT CET ssposrostepuesisst re 198 | 91 | — 69 | + 1 | — 86 — 6li | + 181 — 301 | — 214 — 287 — 956 
== =— = | = le === | msn es > ——— — | = —— = 
Travaux neufs (pour MÉMOIrC). ses sesesevssessse 861! 1.08 SS0 1.8S4 785 | 1.707 | 486 | 895 506 | 896 | 1.729 
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1) Le chiffre d'amorlissement de 257 F (228 F à la tonne 
comprise: elle représente, environ, 47 F à Ja tonne marchande. 


de résullat n'est pas 
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nel} est provisoire, la réévaluation à la fin de 1919 élant supposée faite. La prime 
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ment en pat ité de s sénéral de mit Poirier e le 21 » le hausse fi mots 2 600 E d la tar à 
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gr et il m2 Be la réalité ne sont nelte- ion de 18.9 14 ocisbes a Fr arrêté a « Mal le 4i oct 8 le 13 août € 4 jan- 
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3 Charbonnag iait, d'aprè es diver Ai E pa me pot me le venie des prodit à uuifort , 
; ! rès , Vurs . x les dauuts [in e tOT TI ut 
d imputation =. ve de M; + Ja direc'ion par tonne pour Le boulets : porte de fabr Panne bare [ L BE 
ee entre rennes d'un LL différences à le: briquettes hs pour les produe Hétiet De à pro- 
to re Hors erage ve anque d'horr à Li dd 2e Electricité pour À envtron — ur, de àz ont com- 
liqué et de - , Un pla acun des France f contrats DS . 1ù | er | A. « 
vent exis t des différence an rompt h! . ance fixent : passés avec à e Les p L \ } - 
eXISICr. Que ces sensik able eat | Un PF , dans fe € avec Electricit | à @tr prix des diff et 17 
conséquent yue dans le nsibles ne hrs ho ix du kW : cadre de c ; tricité de | à tre calcul es différent 
C £ P x » LeU- _ 1e L ue ch : te | U leutés : nts no 
Il faut = fnain-d'ŒUVE. et sel D: de l'index Pr tion du er hassin_ | } l'armma à partir À be a 
Provence € narquer, cepe à » bu E courant. Ces é- ctrique et L x du char- | 2ü 062 F. 20 Lu fixe prix me mare h 
sont d l'on en pi à ndant q: e a re ou d es Prix sont a des foufnitur | 14.125 j d " IS el 10 À CESSIN an l 
d e l’ordre orraine les appoit si en | fourni e pénal sont assortis de es |-usine ag eo sde er à fox ment à 
dans le N re de 160 F. i s appoiul urnitures fs alisations. $ de bonifica- | Mines Ua: denxiès F la tonne 
2 Nord, da 2: F, ils sot intemments | tes :s faites par ! , SUival iCa- | s amm » \e (rimes ntre 
253 F di , de 246 F , Hs sont de 2 quantités s par les h ivant que | sont as< … re 19 
dans ! 216 F en de 211 F | Sont i ités prévues »s houillères dé e Îles assujet iè üfilisant ! en 
oniai L Air L. pe - J ù FA . ues * lères dé! . ile Les : int le £ , es 
certains al a Loire. Ci Auvergne € nt inférieures s par les c ie | 2: maiser à des ve le gaz de f 
US . À 1] sne et d: ) res les contrat Ï entis niser cerl born = 
bassins abus se sui: peut crai! d: « Pendi S. itrats € Grise et etai A Monts à (our 
assins, La justifi Suisnt pr craixire q%r ps dant l'exerci s ou leur s, et leurs s Usirres desiir 
ment à l justification produits dans at ces contrats xercice si : ne on Lo à 
ù espri »vpai qui vient i ns ces | tobr ats a 66 ache la mise € ciles sor + Gr à lif- 
sont très é ct ee que vient hanwi: es] tobre, leur Bi € achevée, A e en ordre de |A ne pour t frappées d'u 
ciles où be dans ] ë les à pain! iiate- prix du ch: armonisation partir du + fixée à * 1 des : r ja coi l'une 
es frai es mines le ements | nelle jarbon a été avec Li # oc- | 3%10 F : 3 F _ moyens d 3 on € 
Eee p'us Rec main d'Œur ee plus éibi- ne aux ben effectu ee mare du | ns F à parti + sl de pra e 
rmer uis s. Cela «7 e st éca! 6 de 4.3 ; ations de !’ JU oportior: « ) ai de rotin À isqu'au 1 ‘un, 
i IS » 50 ai €zudi?- + 00 à 5.2 e l'inde tion- ; tuation e date Î te 
laires s R. que dans paraît pas se #5 « Ces révi à 95.250 index, qui 6 sernb! tion de te. | et 
compt s ke Dauphiné as se Con 2eS révisions « , Qui était tit avoir À 
d'appoi ptent po Jauphiné, où n. | duences s ions ont | pi gp si 
:ppointerne pour 1.471 F 6, Où les 5: es sur les eu d'he | malheur coter purs | 
; derniers ent, alors F, il y : js influence n’: es recetles \eureuses € De don retrsen vé n équilibr si 
eg ge de 253 Yi dans ‘a L ge e | 4948 par Re rare ce seclt se - | jam er : e ba d redevenue d | 1948, 
£ ; salaires OUr seu!el Nire, ces | © k e dæ e ; dans les ré ir: eur 4,9 À à 
: M difiérences égal our seulement 1.251 ont eu leur plein er des sibves eu tèts de [nu 2) Le pri dE: usée -- 
À iu<er pour : ‘gaieme nu effet au d s. mais elles le Litre bn à 
£ né r Æ€s four ient sensii début de - les re à ue ER” 
i Fou “ro qui POUFENRES ë D in'es sont à | de 1919. | ler janx 1916, a été raius fixé A 4 
3 {t4 &# dans | vont de € F pour les frais « Le D J Gaz. | Devenu lil (MS et à 43 rajusté à 274 i F 
Enfin, les “ Danphiné. en PEN ri tion Le prix du gaz vi | réserve Fe & par \ 43,00 F le 2 F 10 
î en Prove RE charges Hnancièr & gaz varie suivant se directiot d'ai Éatlo il ter n wtobre. 
Cé ence à 2% FE invièrés voat d « Pour le t sa destin direction des ,) des ] 
-CVennes. 2% F en Lcrrait at de £t F France et : oaz livré au ina- | 8.50 F en fé rx, il à barèu 1s 
ss $ wi : À : r au Re rt ent le } IOVTIPE ( < LA l Ar S lai 
dénot différence L'oE 3 t dans le: contractuelle x industriels le i sn de Can de | tie la productio r 1939 Ent Le ; - : 
tion ps un ro parait devoir shpprimé f— vi des Note | — ne s'est ion a été 1! 15, Lt mai 
SES . révè'e A" ar; 5, cos ellas l'arrêté se réta %, € jan L Le ie en 1949 nalhi wulie we t 
jouit ta di sr le sites € dans la : : « dors 29 octol établir, conter vier 4948, | Sont pre dk serment pa (ua- 
Î = irect = nque «4 nl £&es- Pot ! obre 1938 rmé 3 api u té d L 
de Fr: ion gé : V'antcrité ir le g ds ment on] b ! k- d } rsul- 
F > France au Très générale des Re dont le prix e az livré aux : ü onjugué \ fiars ICU ICS , - 
: En conci près des bassi es Charbonna ur. départ co aux usines res pl du mi par suil vente 
Lo ( icinsion, il « assmes. rbonnages ment en Pda Big «3 ds » _ _de ER pastiques LA SIM LES D à re 
È tb Que les inves : semble : pour une rctien d’une a Ce fixé 4 un <P, linposée |] s el d'une à narci Li et 
terriblemen nvestisseme * ul [a qua 16 d me équivalence uilormé fit ù ar létabl Lil EN itid. 
à lères et nt lourds dun + iffectués pè ‘ulories PCs de gaz Pr She Le chothos [ NAS ee Bruce Pu 
F i que leur s dans le budg ués pèsent | ÊFRE ve contenant rminée, soit 1 Mn c; E eo des à : 
suffisant > leur rentabilit Juduet des # uant » . Soit 4.20 VOruti 1m | LS iul 
] sante (pour : itabiité à été es houi:- p. 100 d° . \ de la sit 
} se mani r auta E à € loir “te d'hydr « 4° C uatien f 
*i ifester ant qu'el n aéëire &S : | a 
: a! & 4. L e elle & - ré Sotrs- 2,7 ni 1. € : 
Ë ég À constituent po D duel is-produits de la car! E- | td 
7 = » ir re 1Q br 6S SOU 1 Ci ri g | LE J a : 
k PT: pour le prix de RE de plusi ne produits ont f Fhonisation | rev 2 l 1 
rs _- CXi à pa Ce] * IUSIOUFS aug > I it F $ . e L + î narr P 
; des bassir n comparé du pri gui « Le prix vugrmentations: | en 1948, l'objet ente de ds à * marrha pi Û 
à ne pe . ins dénote Prix de revie ; la t , prix du coud e jet | 1938. ! us Dee da 
ut être png der un désarroi ion PE , onne à cotudron br x - Sr 
A C toléré ù éSarroi € pa [AL par! ÿ, ut fixé 
ral + effet, i id plus lonctem certain qui à 5.650 F le 3 du 4 janvier Ité à 4600 1 Ts mal pi 
£ { des Ch : LIPOTEe eg DS. octob ier 198 es mont! ] QE 2e 
Î 1 “harb me que le direc ri re. & est pass nontant 
i mA eh Forponss bi de À tag cleur géné- œ j ee PonPoil teutée d'aprés 1 
s £ isauts CSP sable et joui e soil oz format ne es de ÏI " \ la 
$ ue ou" bc ouis: p£rson- nation : Fred ; ? 
l face à À r CHREUSS ne e. 4e Le ner à , iUX u ir 
ù Esp rsabilt és autxnis el faire \ralS- 
M 7 De C PREMIER | 
È VI. — La situati PP dr MiFR | Le 
La situation fi uation financière Tonnage m cs ce A  Preneange À Ps | 
} s nû . = a si tr eatr pen. ROLE 
age grèves oc ière en 1913 sui Pri vrehand ‘en 1.000 _ trimestre À | QUATRIFME 
i Viards et, estimer octobre uovemhre. a le | Frax de revient { Re ui | ke. | trimestre #43 
{ tages) et demi euviro: t' de La U Ève Ja peu, lavaux neuls ae francs) = & 40.6 PS 
N  , ce qui n ‘non € HET à 6 mi! 3 (forfait TATT A — ” ee | 
. a à Le représente Bug rp les <a50 Total PRET E SR 2 637 33 ; 
6 Fr e dépe = our le t saD0- | Re: PLIS ET …. Le | 2 &7! > af 
ar t ense suppl qua trièmz s' 14.7 RAR AT déc sen : FT 1 == 
Î Par À onne Im suppiin pfai S e meite have Ke 
; anport e marchande dentaire de . ensure. ss. < = RE __— 
moyenne du p À l'année 19% de | Différence CCOEEE EEE 2.687 | L | 
miers du prix de r née 1947, ! ‘rence .…. 5} O17 2.871 . | 19= 
ut : de on an pour .. lise Ÿ us Me _ 2 2.X71 = + 
Un à l'année 191$ es neuf pre ==— EPPEEEEEE _ Er. 2 
neufs à au prix de S est de 31 REC" — dé + 280 2 SS3 3 
: e 1930 =” Ê revie + = r4 h. Fi « jones à > 
_ premiers Lun: (38 F, les résu ner de le la première foi FR < ets 
im coefficien inis de 19 les résultats : oi de na ois depui — 351 x 
coefficient dc de 1918 fer itats des | P'! ù de natia epuis F'appli | 2" 
t d'augmentation a;parastre cran smmticlle renier ke Ge —rasgge eltet ” 
El s | mu # ? < hd Ê r à fe n + 
Prir de de 21. l'excé tre un bén A aux houillè ef au des ! vie caiciuieé en ni 
Le raunort d # e vente été édent compliæl \ ce d’'c xp! k res de faire \ nt réel. ma 1 ’ métion non d 
donn dE des 3 a L £ + 4 able d obta br ; \ASÉ 1 . i3 d'ur de ea cr l ” 
5 nne à cet Pr ep harbonnag entre au 4 au Prefrih ÿ sx +, M 4 e 1: IF LH ref eo prix de em LL c de re- 
cyivan! ar inages , F xième {ri le semnes ee rendernci . À 
ivan'es: paru, Four 1913 de France fa ae trimestre elà par le d in re à! 1968 , ke à ce t fond et à nt « noté 
, ES péc 1° 200 perl élicit d 98. Les différentes était jour supérieur 
40 } à p écisions 00 des el art, en effet, ! : U accord Sérentez ans | au {+ sept ul 
a U louille cru tiqu charges à Mel, là baisse ! 1nodif s postéri augmentations de crmbre 
be n arrêté int a crue et coke ques s'est AL stinées au 5 de fl pour nodilicatio ! e peu - sé re 
re 1991 avai nterministéri É millions idée par une N foyers dom ur  ACeniu ae me 9% octot en 
03,3 p. 100 vait majoré les tr] du 2 dérer S Dei ine charge de . + S'en! t le déficit le des prix ans 
, 100 avec etlet A prix da: ver rem en © _ e part, a : T bu ‘ion & ed pèrt ra d vente, 
et du 1 j ; vent “lobre ha 3 | - 
r janvier 1941 e de has: e à élé ni se des prix int | u À | 2 re Î {1 #8 kg 
+ J 19 = e des salai moins ir intervenu arr in: : 
. vente se Salaires de CTI EN inte : ati ; n t { = | 11 
retenu pai u sepl mr A qu ï : À , pre très 
\F 18 UOUVErH ant prix à v mit de hey HE 1 erment 
re Re int - ce? : . l 4 - re 
rven : au d bu - Me ig 
; 1919 | *Caie0s 
i que là 














DOCCMENTS 


PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA 


REPUBLIQUE 


Annexe n° 5:59 


: 





r: pe ion progr4 ssive des hausses des f« ur 
nituf absorb: nt u parlic de l’améliora- 
| li } Ï ive du rendement, 

« On peut considérer que la procéqure rete 
nue paf le Gouvernement fil bénéfi cr les 
consominateu l [ haisse anticipée pulis- 
qu'ils reçurent dès le {7 octobre le bénéfice 
d'ui ñ { di rendement qui ne 
di re etfective que quelques In0IS pius 
{ ru 

‘ La fabricalior des boulets a élé en 
nl bénéficia de 397 F par tonne, 
{ bi les « 1 F par tonne 

{ ni} f faitairt F1 { LA 
} Hit l | purs 1941 IC U ui) 
x houillèt 
IMp Hon forfaitaire prévue par 
li la loi du 16 mai 19:56 a élé cal 
Lu | l 19 QU pic les résuitals ares CH ( 
pren lriin ut la nalio tion 
al 1 d'un prix de vente di 
2.88 en | t compte des variations des 
prix d { ] prix de vente. Elle anti 
Cipa ou le résultat des industries 
a et l'am ralion du prix de revient 
résull | ( auygn tation du rendement 
« J ont versé À la compensation 
(« il le francs): Lorraine, 1.575,66; 
1 917 Aquitaine, 135.602 ‘Fotai: 
- on ‘ ‘1 
Ï | | ins ont recu les sommes 
a I | Nord-Pas-de-Calais, 1.019.091 ; 
Loire, : "il { \ inies, 382.101; Provence, 
66.923; Auvergne, 128.792; Dauphir 6.136 
Total, 24 1x1 
lion de la trésorcrie. 

« La ! rerie, recurillie des anciens exploi- 
fants, au 90 juin 1916, se décompose comme 
su 

« band ({ s fran et devi- 
Et . 1983 ui 

a À du Tri 12 millions 

( | | { “25 111 11 

« Ï , la cot ion spi le des biens 
à 1! er aux liquidateurs comme n'étant 
pa tunté € ntielle } ir les houillères 
du | \an par ailleurs, dans 
palrin le ces « ières, un certain non 
bre de 1 de placement (actions, rentes et 
ob! 

‘ { | l t cons<Uluer éventuelle 
mel oint de f{ orerie, Si le ministre 
des fina en autorise la vente, Leur mo 
tant rs au 45 octobre 1947 pour les titres 
cotés, et valeur au bilan au 51 décembre 1915 
pour | titres non cotés): 

« Obligations, 325 millions. 

« Actions, 1.708 millions, 

« Total, 2.033 riillions 
En aire-parlie, les éléments négatifs de 


la trésorerie recueillie sont les suivants: 


a Li charges de trésorerie courantes; 

« Les crédits sur letire de garantie (ordon- 
nance du 6 novembre 1944) pour 1.583 mil- 
lions 

« A ces éléments de la trésorerie corres- 
pondant à l'exploitation, il faut ajouter les 
charge financières héritées des anciens 


exploitants pour le financement des immobi- 


lisalions, c'est-à-dire : : 
« Les emprunts à long terme, 7.108 mil- 
lion: À 
« Les crédits caisse des marchés contractés 


par les bassins de Lorraine el Centre-Midi, 
676 millions. 


« Total, 8 O8! mi lions, 


Financement de l'exploitation, 
« 40 A la date des nationalisations. — Tréso- 


rerie assez étroite. 

« Caisse, banques, bons du Trésor reçus 
des anciens exploilants: éléments posilifs, 
1825 millions, 

« { e, banques des houillères du Nord et 


du Pas-de-Calais: éléments positifs, 3.250 mil- 


« Execdent des débiteurs sur les créditeurs 
à t terme: éléments positifs, 3.775 mil- 
lions 

‘ tres de garantie: éléments négatifs, 
122 l | TE 

« | : de l'emprunt du Nord-Pas-de-Calais 
19:16, : {t une alfectalion spéciale aux tra- 
VAUX ! ef non encore employés: éléments 
hégi " s00 mil ins. | 

& x nt des éléments positifs sur les 
éléments négatifs: 2,467 millions 

I {: éléments positifs, 8.850 millions; 

° La f 8.850 millions 

25 CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE. — S. do 1939 — 








« Les créditeurs mentionnés dans ce tableau 
ne CONMpreEr nent püs: 

« L'avance des deux milliards consentis par 
le Trésor au Nord, Pas-de-Calais, dont la date 
de remboursement est indéterminée; 
caisse 


« Les traites émises par aval de la 
des marchés par les anciens exploilants de 
Lorraine et du Centre-Midi pour le finance- 
ment de leurs travaux neufs (676 millions au 
J0 juin 1946) 
« A noter, par aileurs, l'appoint de tréso- 
rerie que peut constituer la vente des titres 
de placement maintenus dans le patrimoine 
le houillères du bassin. 
« 2 Au 3 septembre 1917, — Trésorerie 
netiement plus serrée. 
Caisse, banques: éléments positifs, 2.178 
nullions 
« Excédent des créditeurs sur les débiteurs 
à court terme: éléments négatifs, 1.356 mil- 
liuns. 
« Trailes émises sur le crédit de 5 milliards 
d>: Ja caisse des marchés pour mobilisation 
es ventes: éléments négatifs, 4.775 millions. 
« Excédent des éléments négatifs sur les 


Giéments positifs: 9.993 millions. 
« Total: éléments positifs, 6.131 millions; 
éléments négatifs, GA31 millions. 

« Comine précédemment, ne figurent pas, 
dans les créditeurs à court terme, les 2 mil- 
liurds du Trésor, ni les lraites éimiscs avec 
aval de la marchés. 

« La trésorerie s'est donc appauvrie, du 
jer juillet 1916 au %0 septembre 1947, de: 
2.467 + 3.953 6.420 millions. 

« Les raisons invoquées sont les suivantes: 

« Augimeñtation des stocks d’approvisionne- 
ments (quantité et prix). 

« Excédent des dépenses de reconstruction 
indernnilés de guerre reçues ou sur 
destinés à leur finance- 





caisse des 


ur les 
iles crédits Spéciaux 
ment, 

« A-coups provoqués par les délais inter- 


venus dans le vote des subventions. 

« La trésorerie n'a pu êlre assurée que 
geyâce au crédit de mobilisation des ventes, 
d'un montant de 5 milliards, crédit conse ni 
par la caisse nationale des marchés de l'Etat 
et les établissements bancaires qui permet la 
mobilisation totale de deux mois de ventes de 


combustibles et permet en même temps, à la 
banque de France, de contrôler le niveau des 
etfets émis par les houillères. 

« Suivant l'accord intervenu, en effet, le 


total des effets fournisseurs, des trailes tirées 
sur les clients et des traites émises sur Île 
crédit mobilisation des ventes ne peuvent 


dépasser le montant de deux mois de ventes 
{moins les ventes complant), soit au prix 
d'avant la hausse environ 10 milliards. 

« Les charbonnages ont obtenu, au début 
d'octobre 1947, un crédit de cinq ans pour la 
reconstitution de la trésorerie dans la mesure 
où elle avait été appauygrie par la reconsti- 
tution des stocks. at 

« Le crédit de 3.400 millions a été consenti, 
partie par les établissements de crédit et le 
Crédit national, partie par la caisse des mar- 
chés: on espérait qu'il permettrait de ramener 
la trésorerie à un niveau plus normal. 

« D'autre part, la hausse des prix du char- 
bon devait entrainer le relèvement du pla- 
fond de crédit de mobilisation des ventes, à 
plein en seplembre. 


Situation de trésorerie au 30 juin 1949. 


« Caisses et banques: éléments positifs, 
4.300 millions, 

« Excédent des créditeurs sur les débiteurs 
à court terme: éléments positifs, 1.100 mil- 
lions. 

« Traites émises sur le crédit mobilisation 
des ventes (13,5 millions) : éléments négatifs, 
3.290 millions. 4 

« Crédits bancaires non exigibles et dispo- 
nibles. Excédent des éléments négatifs sur les 
éléments positifs: 7.850 millions. 

« Total: éléments positifs, 43.250 millions; 
éléments négatifs, 43250 millions. 

« La trésorerie peut être considérée comme 
satisfaisante puisque, abstraetion faite du cré- 
dit de mobilisation des ventes, elle présente 
un excédent de plus de 5 millards, représen- 
tant, il est vrai, moins de quinze jours de 
dépenses d'exploitation. 

« Il convient de souligner que cette tréso- 
rerie n'a pu être constituée qu'en mobilisant 
entièrement deux mois de ventes grâce aux 
en principe une exigibilité, ne pèse pas sur 
traites sur les clients et au crédit de la caisse 


13 septembre 1990, 


des marchés, Ce dernier crédit, s'il c 
en principe une exigibililé, ne pèse } 
la trésorerie en période normale d'ex 
tion puisqu'il se renouvelle ou furetän 
des ventes (crédit revoiving), HN cer 
un mode de financement normal du for 
roulement, dont le seul inconvénient € 
devient exigible en <as d'arrêt ou de 
importante de la production », 
financière des Charhonna 
au 1e juillet 1919. 
« I. — Prévision au 21 octobre 1918: 
« Rendement fond et jour, 632 kilogr 


tion 


Situ 


« Aimorlssement (130+50), 180 francs 
{onn 

« Bénéfice annuel {industrie annexe), 2 
liards 

« Il, — Résultats du fer semestre 1919: 


« Grâce au rendement fond et jour de 
kilos environ, on devrait avoir un bén 
complémentaire de 8 milliards et demi 
l'année. 

« Au total: le bénéfice annuel devrait at 
leindre 11 milliards et derni. 

« I. — Mais on a déjà dispos d'une p 
de ce bénéfice: » 

« a) Au profit du consommaleur — au 
oclobre 1938 en escomplant un rendemi 
632 kilos, supérieur au rendement du 1° 
mestlre, 2.200 millions. 

.« En partant du prix de vente ré 
rieur de 60 francs au prix de vente th£o 
2.800 millions, 

« Total, 5 milliards. 

« b) Au profit du personnel (valori 
des 7 francs), 1.700 millions. 

« €) Au prolit de l'Etat — Taxe à la proi 
tion augmentée de 1 p. 100, 1.700 millions. 

« Nouvelles charges (intérêts sur les 3 n 
liards pour la grève), 1.700 millions, … 

« Nouvelles charges f (intérêts sur 
la moilié des T, I. 


,1 


nancières N 
1919), (intérêts sur les 
milliards pour la grève), 1.700 millions. 

« d) Fournitures — sous-estimtes en octo 
el hausse mine, 

« Tolal, 8.100 millions. 

« Le bénéfice de 11 milliards 5 est donc 
réduit à s milliards ct demi avec un amor- 
üissement de 180 francs par tonne marchant 

« IV. — Résuitats réels: 

« Les résullalts des cinq premiers mois 4 
nent 2.800 millions avec 425 francs d'amor!i 
sement soit 1.690 millions avec 180 fran 
d'amortissement. 

« Au deuxième 


} 


sn A 
des bois de 9.00) millions. 


semestre, le hénéfice sera 
du même ordre grâce à l'amélioration du 
rendement et malgré les charges financières 
accrues, soit un peu moins de 4 milliards 
[our l’année avec un amorlissement de 10 
francs par tonne marchande. 

&« V. — Amorlissement complémentaire : 

« L'amorlissement fiscal sur les immobili- 
salions réévaluées en fin d'année, 
d'environ 260 francs par tonne marchande. 

« Le complément d'amortissement  (£0 
francs par tonne) nécessiterait 3.800 milliards. 

« Le bénéfice serait nul ». 

En conclusion, on ne peut que répéter ce 
qui a déjà été dit, lors de l'étude des prix de 
revient, en ce qui coneerne l'exploitation 
elle-même et la valeur contestable du forfait 
pour travaux neufs incorporés dans les prix 
de revient. 

Il n'en reste pas moins qu'un effort consi- 
dérable a été fait et qu'il doit être reconnu. 


serait 


VII. — Les problèmes sociaux, 


Etant donné Ja part très considérable que 
prend Ja main-d'œuvre dans l'exploitation mi- 
nière, le problème social doit occuper une 
place prépondérante dans les soucis de ceux 
qui assurment la responsabilité de Ja gestion 
de nos charbonnages. 

L'important problème des habitalions ou- 
vrières a déjà été évoqué (ef p. 24 sv.) De sa 
solution dépend le confort des mineurs et leur 
attachement à la mine, c'est-à-dire leur sla- 
bilité. Ce problème résolu, celui du transport 
de la main-d'œuvre se trouverâit également 
fort simplifié. L'obligation de tran:poriter un 
grand nombre de mineurs tous les jours en 
autocar constitue pour les bassins une très 
lourde charge, et pour mineurs, une fatigue 
et une perte de temps inutiles. 

En ce qui concerne le statut du mineur, 
celui-ci étant une loi applicable à la fois aux 
houillères nationalisées et à celles qui ne le 
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mine paraissent légitimes, malgré 

“ues qu'on à pu faire à ce sujet, le 
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mineur étant un des plus pénioie 
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’ nt dits, ceux-ci ne paraissent } } 
- tre intes périodiquement, ins St 
{: l accroissement important Gu 
ie revient, dont la conséquence sur li 
é française tout entière serait très grave 
ment même où un effort 1 èrt 
ment énergique pour l'exportation doit ét 
°] au contraire, que le pou- 
Y | mineurs doive élre le 
fil lèveine lt üe ErUnEeSs À 
nroductivité basée sur des normes ét 
la direction des charhonnages et les rep i- 
. » it se pPhis:e i une 
m it soc al ] | 4 
& e des Charbonnages de France a ncid 
4 la libération et lépurati Hl en est 
Cl un certain désordre 4 les etprits 
missions, les promolions, les inuta- 
tious ont été préjudiciables, sans aucun 
| , à un travail sérieux et efficace. 
Ja situation s’est stabilisée depuis. Cela 
n'empêche pas une parlie du personnel d'être 
neore préoccupée par le souci du lendemain 
D les ingénieurs, inquiets de voir 
s ‘rs avantages en nalure suppri- 
ts et craignant d’avoir leur situa 
nltérielle diminuée, consacrent lacti 
: licale revendicalive un (ler tre 
f onsacré au travail. 
la môme manière, les directeurs géné 
ont été fréquemment rem! & Li 
d nt ils {01 s veril | biet et la 
qu'ils peuvent 0 d'être à nouveau 
[ 3 les pous<ent à ns une par- 
{ » leur temps à d ire leur sitnat el 
à lre quelquefois des mesures i 
istral aux <criliq ct." TU 
t nuisibles au prix de revic 
L'amélioration du climat social ne t ré 
d'une loi ou de mesures ! 
} ne vien \ que de longs efforts patient 
\ part des chefs et des subordor S, VO 
] ‘ement soucieux de créer une mos- 
phère de confiance et de mutuelle noré 
hen nm. Souhaitons, cependant ] 
voirs publics agissent our ascure 
{ » [a mesu lu possible, une plus ind 
Î s des emnlois, afin de dégager les }- 
essés du souci du lendemain, une amélio- 
ralion du pourvoir d'achet des mineurs el 
sprit de fraternité traditionnelle 4 la 


nine feront le reste... 


VIII. — L'organisation. 


Les houillères de bassin sont commandées 
par des directeurs qui ne dépendent du direc- 
teur général que pour les questions i 


sant l’ensemble des Chärbonnages 
et demandant un effort de coordin 
les bassins (plan comptable, plan 
sement, etc.….). 


de 


tion 


ntéres- 
France 


1 
nvestis- 


La nomination du directeur général est ré- 
servée au Gouvernement, sur proposition du 


conseil d’administrätion, Ce dernie 


r es 


t com- 


posé d'administrateurs, (ous nominés far 
l'Etat, qui possède 6 représentants sur les 18 
membres du conseil d'administration: d'autre 
part, la loi de nationalisalion prévoit l’appro- 
balion préalable par les ministères de tu- 
telle des décisions les plus importantes du 


conseil d'administration. 


Enfin, l'Etat possède, en Ia personne du 
contrôleur permanent, attaché aux Charhon- 
hages, un pôttvoir de contrôle et d'invesliga- 


tion dont les limites doivent êèlre 


arrè! ministériel. 


[ixX( 


‘es par 


Far ailleurs, les comples de charbonnage 


cont soumis à une commission d 
tion des comptes, créée par la loi 


eo. 
du 


érifica- 
16 jan- 


vier 1918 et le décret du 23 juillet de Ja 


ième année. 


Le programme d'invesiissement 


a. 6 


{ son 


exécution sont soumis à la commission des 
investissements, créde par le décret 


juin 191. 
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Il existe encore une rommission prévue par 
le décret du 18 septembre 191$, chargé 
déterminer les conditions générales 


d'intmeubles, dans le cas où ces 1 


ces achats dépassent cerlaines limi 
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3 nationalise 
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nent de jour en jour plus impératives. C'est 
essentiellement par une amélioration 


| lonce 


du rendement que 
sement de Ja production. 
de l'amélioration des méthodes d'exploitation 


-e résultat dépend 


doit être obtenu l'accrois- 
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et des investissements effectués. A ve sujet, 
on a regretté que le budget d'investissements 
{ ne soit pas établi à long terme et des réserves 


int € 
invest 


té faites sur 


issements qui 


l'opportunité de certains 
ont donné lieu, certes, à 


de belles réalisations techniques, mais dont 
la nécessité n'était peul-être pas impérative. 
Tous les efforts doivent porter, .à notre 
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sens, vers une discrimination judicieuse des 
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invest 
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seulement sur les fovers domestiques et, avec 
des àa.6a3 qu'il serail vain de sous-eslimer, 
sur là réalisation des programmes de la Sidé- 


Nos inquiétudes concernant l'avenir ont élé 
cxprimées précédemment, 11 apparait 1ndis- 
pensable de procéder à une nouvelle esti- 
Inalion des besoins, compte tenu des résultats 
de la politique générale de lénergie qui à 


été mise en œuvre, afin de se préraunir contre 
Une crise possible el, peut-être proche, de 
débouclh 


Notre polilique d'importation du charbon 
devra être également révisée afin d'éviter 
d'engager favenir et de ne pas créer, pour 
les années futures, une concurrence dange- 
reuse aux charbons français. 

Ce sont à des problèmes dont la solution 
dépend à la fois des pouvoirs publies et de la 
direction générale des Charbommages de 
France, Celle-ci, qui doit d'ailleurs partager 
nos craintes, ne peut être tenue pour entiè- 
remment responsabie de la politique pratiquée 
cn la maticre. 

Au cour: des délibérations qui ont précédé 
l'adoplhion du présent rapport, les membres 
de votre sous-cormmmission se sont attachés à 
souligner les principaux points qui doivent 
atlirer au premier chef F'atlention de notre 
Assemblée et inspirer les réformes que le 
Gouvernement et la direction des Charbonna- 
ges de France ont à mener à bien. 

{ls ont, tout d’abord, rappelé que le respect 
de Fantorilé des chefs est la condition indis- 
pensable à Ta saine gestion de toute entre- 
prise industrielle et commerciale, 

On a déjà indiqué qu'au lendemain de la 
nalionali<ation, une carence d'autorité s'était 
Mmanifesitée et ses conséquences en ont été 
soulignées, Qu'il s'agisse des rapports entre le 
direcleur des charbôonnages de France et les 
bassins, ou entre un contfemaitre el ses 
ouvriers, le chef doit prendre ses responsa- 


bilités. Il, doit pouvoir jouir, non seu:ement 
des pouvoirs, mais de l'autorité nécessaires, 
sans que celle-ci puisse être sapée ou même 
diminuée par quelque pression que ce Soil. 

Les préoccupalions de votre Ssous-commis- 
sion Se sont portées en second lieu vers les 


aspects financiers de la gestion des charbon- 
haces, Dans les années qui ont suivi la Hbé- 
Jälion, ceux-ci se sont elflorcés, avant tout, 
d'atloiudre le niveau de production nécessaire 
au redressement de l'économie du pays. H est 
cerluin que, depuis lors, la recherche de 
rentabiilé financière de l'exploilation n'a pas 
été assez systématique, Le déficit des charbon- 
nases de France constilue une trop lourde 
charge pour Ia nation pour qu'il soil permis 
de le laisser subsister longtemps encore, C'est 
pourquoi votre SouSs-Commission, reconnaissant 
les résullalts déjà oblenus dans ce domaine, 
tient essentiellement à ce que les charbon- 
nages de France parviennent à renverser la 
tendance et présentent, pour l'exercice pro- 
chain, un bilan hénéficiaire, Ce résultat doit 
être atteint au prix des mesures les plus 
énergiques, 

Enfin, à l'égard du problème primordial 
des investissements, votre sous-commission 
demande que la politique suivie fasse l’objet 
d'un nouvel examen, Considérant que le char- 
bon n'a plus, dans les ressources énergétiques 
du pays, la place prédominante qu'il occupait 
avant la guerre, elle estime que le programme 
d'investissement établi doit être reconsidéré, 
en tenant compte des résultats des investisse- 
ments déjà opérés dans les charbonnages de 
France, du développement rapide de la pro- 
duction du fuel et de l'équipement électrique 
du pays ot de l'apport accru du charbon sar- 
Tu:>. 

C'est donc dans la mesure où ils tiendront 
conte de ces observations légitimes que les 
charbonnages de France, entreprise publique 
travaillant pour le relèvement de la nation, 
pourront s'attendre à bénéficier de l'aide de 
tous. 

Pouvoirs publics, sociétés privées, individus 
eux-mêmes les aideront alcrs à mener à bien 
leur tâche, qui est de permettre à la France 
d'occuper, dans une économie mondiale trans- 
formée par les conséquences de la dernière 
*, la place à laquelle sa position géogra- 
phique, ses ressources naturelles et son génie 
li permetlent de prétendre et que ses tra- 
dilions lui font un devoir de conserver, 


eee 





ANNEXE N°'851 


Session de 1949. — Séance du 6 décembre 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi- 
ter le Gouverneinent à assurer la publication 
des rapports élablis par les commissions 
consultatises départementaies à éccnomies, 
iustiluées par le décret no 49-744 du 
7 juin 1919, el à faire connaitre les conclu- 
Sons lirces de l'examen de ces rapports 
par les prélels et les ministres, ainsi que 
les mesures qui en auront découlé, présen- 
tée par MM, Charles Brune, Bardon-bamar- 
zid, Gadoin, Gilbert Jules, Mme Jacqueline 
Thome-Patenoôtre et les mernbres du groupe 
du rassemblement des gauches répubhcai- 
nes el de la gauche démocratique et appa- 
rentés, sénateurs. — (Renvoyée à la Ccom- 
mission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret no 49-744 du 
1 juin 1949 à inslitué, dans chaque départe- 
ment, une cominission consultative d'écono- 
nie, Composée — dans les départeinents 
aulres que celui de la Seine — du préfet, pré- 
sident, du trésorier-payeur général, vice-pré- 
sident, du directeur des domaines, de deux 
conseillers généraux, du maire du chef-lieu 
du département, de deux maires désignés par 
le préfet. 

L'importance de ces commissions est toute 
particulière: elle découle de Ja place qui leur 
est dévoiue dans l'action gouvernementale 
pour le redressement économique et financier 
du pays. 

L'article 3 du décret fixe ainsi leur compé- 
tence : 

« Les commissions sont chargées de recher- 
cher et de proposer au Gouvernement toutes 
les mesures d'économies qui sont susceptibles 
de réduire Je coût du fonctionnement des 
services extérieurs des administrations civiles 
de l'Etat, des établissements publics de l'Etat, 
des organismes de sécurilé sociale, ainsi que 
des échelons locaux de tous Ics organismes 
chargés d'un service d'intérêt public ou tirant 
leurs ressources de cotisations rendues obli- 
gatoires par la loi ou ayant fait appel sons une 
orme quelconque au concours financier de 
l'Etat {alinéa }j ». 

Le Gouvernement — ainsi qu'il ressort du 
texte du décret et d'une circulaire, en date 
du 8 juillet 1949, adressée aux préfets par le 
ministre de Flintérieur et le ministre des 
finances et des affaires économiques — attend 
des commissions départementales consullati- 
ves d'économies qu'elles jouent un double 
rüle, à la fois descriptif et critique. 

L'alinéa 2 dé l’arlicle 3 du décret prévoit 
que « les commissions d'économies dresse- 
raient une liste de taus les services susvisés 
existant dans leur département en précisant 
leur emplacement et leur importance ». La 
circulaire ministérielle indique qu’ « une 
physionoinie aussi exacte que possible » serait 
donnée des services pubics et qu’ « une cri- 
tique venue du dehors » permettrait de ren- 
forcer Je contrôle interne de l'administration. 

La deuxième mission des commissions est 
« d'ordre plus constructif. Le but recherché 
par Je Gouvernement, depuis le début de 
l'effort qu'il poursuit, est d'adapter la struc- 
ture des services publics à leurs tâches et de 
reviser celles-ci en fonction de leur intérêt » 
circulaire précitée). A cet effet, l'alinéa 3 de 
l'article 3 du décret édicte: « Les commis- 
sions d'économies proposeront les compres- 
sions possibles d'effectifs et, le cas échéant, 
la suppression des services dont le maintien 
ne serait plus juslifié: elles rechercheront les 
causes de rendement insuffisant du personnel, 
et, d'une manière générale, les faits de toute 
nature dont peut résulter une utilisation 
défectueuse du personnel, du matériel ou des 
locaux ». 

« Les commissions d'économies recueille- 
ront et étudieront toutes les suggestions qui 
leur seront faites: elles obtiendront, par l’in- 
termédiaire des préfets ou des trésoriers- 
payeurs généraux, tous éclaircissements et 
toutes justifications utiles de la part des chefs 
des services intéressés ». 

Enfin, l’article 5 stipule que les conclusions 
des commissions seront remises aux préfets 





DÉS Sn 
qui les transmettront. avec avis, au ministre 
de l'intérieur et an secrétaire d'Etat aux finan- 
ces, Un d'lai de trois mois à compter de là 
publication du décret est imparti aux con. 
missions pour effectuer leurs travaux, muis 
la circulaire tuinistérielle prévoit une poss.- 
bilité de prolongation de ce délai. 

Ainsi, le Gouvernement doit-il être aidé, jar 
le travail des commissions consultatives d'« 
nonies, aflu de mener à bien Ia tâche de 
redressement économique et financier du 
pays, en conformité aux lois du 17 août jus, 
du 21 décembre 1848 ct du 91 décembre fois, 

Le lravail et le rôle des commissions varie. 
ront d'ailieurs d'après les services examinés, 
à la structure desquels il est nécessaire qu'ils 
s'adaptent. 

Dans le domaine des services administra- 
tifs, par exemple, la circulaire ministérielle 
précilée distingue les services nouvellement 
créés ou profondément transformés depuis 
1939 des. services traditionnels de l'admi- 
nistration française. 

C'est dans la première calésorie que le rap- 
port descriplif, demandé aux commissions, 
prend toute son unporlance (en faisant apya- 
raitre notamment Flimplantlalion des services, 
leurs effectifs théoriques et réels) alors qu'il 
n'est pas nécessaire dans le deuxième cas, 
Par contre, le travail critique d'appréciation 
du fonctionnement des services et d'étude des 
vüssibilités d'amélioration doit être mené à 
Pien dans les deux cas. 

Quant aux services sociaux, les commissions 
devront « recueillir et étudier loules les sug- 
gestions qui leur seront faites sur les ques- 
lions d'ordre social », et « nolarmment s'alta- 
cher aux problèmes que pose la coexistence 
des régimes Kgaux d'assistance et de Ja sécu- 
rité sociale ». 

Enfin, les commissions d'économies, si elles 
n'ont pas à enquêter sur chacun des services 
et établissements de nature industrielle et 
commerciale, peuvent émetire des suggestions 
afin de réduire les frais généraux et juger les 
abus de toute nature dans la gestion. Cette 
compétence s'étend largement puisqu'elle 
s'exerce à l'égard de tous les services ou éla- 
blissements faisant appel au concours finan- 
cier de l’Etat. 

Il apparait dès lors que le rôle joué par les 
commissions départementales  consultatives 
d'économies peut être d’une grande impor- 
tance, tant par son double aspect descriptif et 
critique que par l'étendue des domaines à 
examiner. 

C'est l'importance même de la tâche ainsi 
entreprise, qui parait rendre indispensable la 
publication des travaux des commissions et la 
connaissance exacte de l'influence exercée par 
eux sur les mesures gouvernementales. 

L'opinion publique a le droit d'être infor- 
mée de la situation exacte, dans le cadre de 
chaque département, des services administra- 
tifs, judiciaires, sociaux, industriels et com- 
merciaux. Le Parlement ne peut non plus 
s'en désintéresser; il doit, en outre, être mis 
à même de pouvoir apprécier la valeur et 
l'efficacité du travail des nouvelles institu- 
tions consultatives, A cet effet, il est néces- 
saire d'assurer la publication des conclusions 
inspirées au Gouvernement par l’examen des 
apports ainsi que le recensement des mesures 
effectives qui en auraient découlé. 

La circulaire ministérielle du 8 juillet 1949 
précise la position du Gouvernement: « le 
Gouvernement attache un grand intérêt à 
l'expérience tentée par l'institution des com- 
missions départementales d'économies. L'œu- 
vre de redressement financier et de stabilisa- 
tion de la monnaie ne pourra réussir pleine- 
ment sans que soit poursuivi un travail effee- 
tué « en profondeur » de revisiof des tâches 
de l'Etat et d'allégement du coût des services 
nécessaires. C'est à ce travail que les commis- 
sions départementales d'économies sont invi- 
tées à participer ». Ces raisons militent aussi 

our la remise en évidence des résullats des 
ravaux ainsi entrepris et des mesures qu’ils 
auront inspirées. 

Nous vous demandons, en conséquence, 
d'adopter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République, conscient de 
l'importance du rôle des commissions départe- 
mentales consultatives d'économies, instituées 
par Je décret n° 49-744 du 7 juin 1949, invite 
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Je Gouvernement à assurer la publication des | phones, en 


rapports établis par ces commissions et adres- 
sés au ministre de l'intérieur et au ministre 


des finances et des. affaires économiques, €t | 


à faire connailre les conclusions tirées de 
l'examen de ces rapports par les prélets et les 
ministres ainsi que les mesures qui en auront 
découlé. 





ANNEXE N’852 


(Session de 1919. — Séance du 6 décembre 1919.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée natio- 
nale portant ouverture de crédits spéciaux 
d'exercice clics et d'exercices périmés, 
transmis par M.'le président de l'Assem- 
blée nationale à M. le président du Conseil 
de la République (1). — (Renvoyé à la com- 
mission des finances.) 

Paris, le 3 décembre 1919. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du fe décembre 1919, L'As- 
semblée nationale a adopté un projet de loi 
portant ouverture de crédits spéciaux d'exer- 
cice clos et d'exercice périmés. 

Conformément aux dispositions de larti- 
cle 29 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de ka Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considéralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Ebouanp HERIRIOT, 


L'Assemblée nationale a 
de loi dont la teneur suit: 


adopté le projet 


PROJET DE LOI 
Tire ler 


Dépenses ordinaires des services civils et 
budgeis annexes rattachés pour ordre au 
budget générale (dépenses ordinaires des 
services civi!s), 

A. — Dépenses ordinaires des services civils. 

Exercice clos, 

Art, fer, — Il est ouvert aux ministres, au 
litre du budge! général (dépenses ordinaires 
des services civils) +#n augmentation des 
resles à payer des exercices elos 1916, 1917 
et 1938. des crédits extraordinaires spéciaux 
s'élevant à la somme totale de 12.182.931.523 F, 
montant de créances constilées sur ces exer- 
cices. 

Ces crédits demeurent répartis par service, 
ee Dé 2 à l'état A annexé à la présente 
oi. 

Les ministères sont, en ronséquence, auto- 
risés à ordonnancer ces créances sur les cha- 
piles spéciaux de dépenses ouverts au titre 
des dépenses orainmaires des services civils 
pour les dépenses d'exercices clos. 

Exercices périmrs, 

Art. 2. — j! est ouvert aux ministres, sur 
l'exercice courant, pour le payement de 
créances d'exercice périmés, en addilion aux 
crédits ell'oués au titre du budget général 
(Dépenses ordinair?s des services civils), des 
crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à 
la somme totale de 741.771.710 F et répartis 
par service, conformément à l'état B annexé 
à la présente loi. 


B. — Budgets annexes rattachés pour ordre «au 
budget général (dépenses ordinaires des 
services civils). 

POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPIONES 
Exercices clos. 


Art. 3. — ji! est ouvert au ministre des 
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augmentalion des restes à paver 
des exercices €ios 19160 


» Li 7 . .+ te 
| el 1917, ci CTCdIS 


| extraordinaires spéciaux s’élevant à la somme 
1 nt 
1 t 


de 2.834.2°0 F, montant de nouvelles créances 
constatées sur ces exercices el 1} pl vabies aux 
dépenses ordinaires 

Le ministre des postes, télégraphes et télé 
phones est, en conséquence, autorisé à ordon- 


nincer ces créances sur le chapitre spécial 
des dépenses ouvert au budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones pour les 


dépenses d'exercices clos 


Exercices périmés. 
Art. 4 — IL est ouvert au ministre des 
postes, télécraphes et téléphones, sur l'exer 
cice courant, pour le parement de créances 
d'exercices périmés, en addition aux crédits 
alloués au titre du budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones, des crédits extra- 
ordinaires spéciaux s'élevant à la somme (0- 
tale de 2.937.031 F, montant de créances cons- 
tatées sur les exercices périmées 19435 à 10% et 
applicables aux dépenses ondinaires, 





RADIODIFFUSION FRANÇAISE 
Exercices périmés. 

Art, 5. — Il est ouvert au ministre d'Etat 
; chargé de l'information, sur l'exercice <ou- 
| rant, pour le payement de créances d'exer- 
cices périmés, en addition aux crédits alloués 
au titre du budget annexe de la radiodiffu- 
sion francaise, des crédits extraordinaires spé- 
cijanx s'élevant à Ja somme de 374.923 X, mon- 
{ant de créances constatées sur l'exercice 
périmé 1915. 


Titre IL 


Dépenses civiles de reconstruction et d'équi- 
pement et budget annexe rattaché pour 
ordre au budget général (dépenses civiles 
de reconstruction et d'équipement). 


A. — Services civils, 
Exercices périmés. 


Art. 6. — Il est ouvert au ministre de l'édu 
cation nationale, sur l'exercice courant, pour 
le payement de créances d'exercices périmés 
en addition aux crédits alloués, au titre des 
dépenses civiles de reconstruc'ion et d'équi- 
pement freconstrucl'on), des crédils extraor- 
dinaires spéciaux S'élevant à la somme totale 
de 57021S F, imwoutant de créances constatées 
sur les exercices périmis de 1942 à 1944. 


B. — Budget annexe, rattaché pour ordre au 
budget uénéral tdépenses civiles de recons- 
truction et d'équiperrent). 
POSTES, TÜLÉGRAPIHRES ET TÉLÉPIONES 
Exercices ] liés. 


+ 
AT. 4. 





— Il est ouvert au ministre des pos- 
tes, télégraphes et tléléphoucs, sur l'exercice 
courant, pour ie payemonut des créances 

| d'exercices périmés, en addition aux crédits 

alloués au titre du budget ai nexe des postes, 
télégraphes et téléphones, des crédits extra- 
ordinaires spéciaux s'étevant à la somme to- 
tale de 641.126 F, montant de créances cons 

tatées sur les exercices périmés 1959 à 1912 

applicables aux dépenses civiles de recuns- 

truction et d'équipement, 


Titre JII 


Dépenses militaires et budgets annexes rat- 
tachés pour orûre au kburget da la défense 


nationale. 
A. — Dépenses nulilaires. 
Exerciees clos. 
Art. 8. — Il est ouvert au miuistre de la 


défense nationale au lire du budget! général 
{Dépenses militaires, — Titre Er, — Dépenses 
ordinaires), en augmentation des restes à 
payer des exercices clos 1916 et 1947, des cré 
dits extraordinaires spéciaux s'élevant à Ja 
somme totale de 2.149,263.365 F, montant de 
créances constatées sur ces exercices. 

| Ces crédits demeurent répar'is, por service, 
| conformément à l'état & annexé £ e 
l loi. 





à la vrése 














Le ministre est, en cons et autorisé 
\ ordonnancer ces créances s es chapi 
res spéciaux de dépenses ouverts au budget 
les dépenses militaires (Titre 1er, — Dépenses 

linaires) pour les dépenses d'ex $ S 

Art. 9. — Ii est ivet \n t » la 

[ 5 }h nale au tiri tu b ut ur 
Dépel militaires, — Titre EL bis. — Dé- 
penses résullant des hos en äugm 
lation des restes à paver des ex es S 
1916 et 1957, des crédit ex | ur Ss 
‘aux Ss'élovant à la somme ile de 189 
lions 604 "9 F, montant d { L 1-1 i 
ttes <1 es exercices 

Les [ his den en! CPAI S par serv p 
conformément à l'élat D annexs la } ‘ 
loi. 

Le ministre de | le est, en 
conséquence, au 1 r ces 

; sur les ch de pete 

rts au bud Lit At 

Er bis des 

ur jes t ‘los 
Exercices périmés 

Art. 10 Il est ouvert au ministre de la 
défense nationale, sur l'exercice courant. pour 
le payement de créances d'exercices périmés 
en addition aux crédits alloués au titre du 
budget général (Dépenses militaires. — Ti 
tre Ier, — Dépenses ordinaires) des crédits 


extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme 
lolale de 10854 S9O2 F et répartis par ser- 
vice, conformément à l'état E annexé à la 
présente loi. 

Art. 11. — Il est ouvert au ministre de la 
défense nationale, sur l'exercice courant, pour 
le payement de créances d'exercices perinés 
en addition aux crédits alloués au titre du 
budget général (Dépenses militaires. — Ti- 
tre Ier bis. — Dépenses résultant des hos'ili- 
tés), des crédits extraordinaires spéciaux s'éle- 
vant à la somme totale de 457 millions 571.654 
francs, montant de créances constatées sur 
les exercices périmés 1939 à 1915 et applica- 
bles au budget de la guerre. 

Art. 12. — J1 est ouvert au ministre de la 
défense nationale, sur l'exercice courant, pour 
le payement de créances d'exercices périmés, 
en addition aux crédits alloués au titre du 
budget général (Dépenses militaires. — Ti- 
tre HE, — Dépenses de reconstruction et 
d cquipement), des cré lits extraordinaires spé- 
ciaux s'élevant à la somme de 6572 F. mon- 
lant de créances constatées sur l'exercice né 
rimé 190 et applicables au budget de la 
marine, 


B. — Budaets anneres rattachés 


Pour ordre 
au budget de 


la défense nationale. 
CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 
Exercice clos. 

Art. 13, — IL est ouvert au ministre de la 
défense nationale, au titre du budget "inexe 
des constructions et armes navaiës, el &ili- 
imentalion des resles à payer de l'exerci:a 
clos 1946, un crédit exiraordinaire snécial 
s'élevant à la sormne de 9029553 F, moutant 
de créances constatées sur cet exerci“e. 

Le ministre de la défense nationa'e est en 
conséquence auforisé à ordonnancer ces 
créances suür le chapitre spécial de dépens: 
ouvert au budget annexe des constietions 
el armes nava'es pour les épenses d'exer- 
eices els. 

Fxercices périmés. 

Ar 14. —- ll es* ouvert au 1ainistre de ja 
délense natiunale, sur l'exercise courant, pour 
ic payement do créanres d'excreites pérurés, 
en .tdiion aux rédils ali, aa budzet an- 
reve des canstettions et armes navales, au 
Ulrs des dépens d'expioiathon #t d'études, 
des crédits cxtranrdinaires sMtianx s'eluvant 
à la somane fotal: de 1,954.2%e F, mmaolant de 
créanres cons alèes eur 3 exercless 
de 1941 et 1943, 

Art, 15. — 1} est ouvert ait ministre de !a 
d ferse netionale, sur l'exercice courant, pour 
1 Pavement de créänces d'exom :S Jérines, 

fition aux crédits alloués au budzct an 
nexe des constructions el armes navales, au 
titre des dépenses de recons'ructior et d'équi- 
pement, c'es crédits extraordinaires spéchutx 
s'élevant à ia somme totale de 32015721 F, 
montant de créinces condalées enr les es re 
cices pérints 14129 et 1910. 


Ines 


CI ts 
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Education nationale, 2081-69 F. Votre corumission, tout en approuvant l'en. 
SERVICE DES ESSENCES Finances : semble de ces dispositions, à eslimé qu 
Services du ministère, 9532423 F convenait de compléter ‘la serie des catésusies 
Exercives ypérimés, Gouvernement provisone de la Reépubli- | de persomuds énumérées en Y ajoultunt les 
Art. #6 H est ouvert au aminis're de la que française, 1368.04 F. jeunes gens qui, reçus docteurs en méde. ne 
déter nolionudie, sur 1 exercice courant, pour Affaires economiues, 669.580 F. où diploués pharmaciens après 405. ont 
ke pavetment de créances d'exercires pérités, France  d'outre-ner (dépenses civiles), | pus ‘pu se présenter aux concours pour l'adrnise 
en Aaddilion sux crédits alonés au bugeét s4- | 45:60 788 Sion dtirecle, par le cadre latéral, dams cerlai. 
nexe du service des vssenres, au tilre des Industrie et commerce, 2.198.082 F, nes seflions du service de santé des a&rn à 
dépenses d'exploitation, d crédits extraordi Inlôricur, 4.113.457 F ceux du service de swnté des troupes « 
nai Spérian S st à la comme totale Marine marchande, 21:460 EF. les en particulier, du fait que ces ci 
d' 1148 ! n ut de vréanr const Présidence du conseil: ni on pas eu lieu, 
té ur des exer'ices périmés 1912 el 1944. Services adiministraufs, 49:63 F,. Elle vous propose, en conséquence, de 
1 Services de presse, 104370 F. ais hp - en intercalant entre Je 
os line Services de la défense mationale, — Etat- | deuxième et le troisième alinéa les di 
Dispositions spéciales. ma,or de Ja défense nationale, 78.505 F.'{ tions suivantes : 
ia ! vert, pour mémoire, au Haut-rorurissarial au ravitaillement, « Les médecins où pharmaciens civils, nom- 
rh nn Tax cocice “ŒRS Ales Cha 20% 123 F més’ médecins sous-lieulenants où pharma 
” econstruction et urbanisme, 4.801.340 F. iens sous-ieulernauts de Parriée active apres 
; santé publique et population, 229.992.950 F. | COnCUL=, dans une des quatre sections met 
Le Trasanl ec sécurié sociale, 23.807.223 F. pole. anarine, {roupes colüniales wu air, mais 
I SCrtt Civtis Lraviurx publ! cs, transports et iourisme, n'ayant pu NN acetder postérieurement i 
> SF ter sepleinbre 4939, du fait de labsen 
li ] Dep ordhinunres. : ; TT or ne ç , sotir ane Van car A x < 
Aviation civie et corumerciäale, 2.603.087 F concours dans la section de leur ehoix, pin 
Co: éral aux affaires alleman- À Totai pour l'état B, 744774.710 F. ront, sur leur démande, bénéficier d'une n 
d * \ sdiministratié à Lies ni anciennelé ta " uit (eIMmps passé en 
Sttuatlto «ar 7 A » Cyr bé a ont, 
l { Le ‘ rs : | Etat ©. EXxE ICI CLOS br ” = P Il pr jé min rte e à I 1 À 7 7" 
À " frapf de déchéa », || Î . au “+! décembre de l'année au cou 
A pal tir bem. E Tobl par service, des crédits supblémen de laquelle ils ont été reçus au COn’ours, À 
“i 11 { rit chapntre | taire accordés pot lémenses des erercices canditi on qu ils aient pris p rl à 1 un des deu 
{.l j dl ! Ù périmés jt | cles au titre des dépenses miludaires. (Ti 8 me ir S PES QUI myrem ElB Per INICS 
{ ve tre 1°. Dépenses ordindires.) depuis le début des hostilités en France, » 
| du NT IV. Services de 1n | Compie tenu cette addition, vatre ‘cum 
« vil A. Etatarajor 4 le béfa,se nalionale : Emission Vous propose d'adapter 4e prajet do 
def male: chapitre 604. < Mépenses Section coimriuie, Marine, 2547.4116.02%1 | lai suivant: 
{ { l { { [ER EL ri ces 4 «€ francs, ; 
Guerre, 84.281.712 F. 'ROÏET DE 
( Marine” 1750519 F. PROJET DE LOI 
pévenses militaires. Total pour l'état C, 3.149.263.368 F. Art. {er, — Les élèves et anciens élèves de 
i l'école du service de santé militaire et de 
Buduet nunexe -de constructions et armes Etat D. — EXERCICES CLOS l'école principale du service de santé de a 
na \ æhe + sethon Reconstruction et étu: . } 3 marine : 
pen hapitre st « Dépenses des exer- ! Tableau, par service, des Crédils supplé men Mobilisés au cours de la guerre 1939-1949; 
cires périnés non frappées de déchéance ». dures acordes pour dépenses des exercices Prisonniers de guerre ou dyant assuré le 
Délihéré en séan publique, à Paris, le clos au titre des dépenses militaires. (Tire | service médical des camps de prisonniers ; 
1 il 1942 : ir bis. — bépenses résullant des hostilités) Déporlés on internés pour des motifs politt 
Le président, K FA AP ce ques ou militaires par les autorités ennemies 
Giené: Enocann RERMOT. Défense nationale. — Section commtme : ou par l'autorité de fait se disant gouverne- 
fiuerre, 180.259.428 ment de l'Etat français; 
Marine, 94098 F AV Contraints de travailler au profit de l'ennemi 
ETAT=< ANNEXES Total pour l'état D, 189.601.359 F. dans des conditions exclusives de toute inten- 


Etat A. EXERGCES 


CLOS 


Tahieau, par serti 


des crédits supplémen- 


taires accords pour de pu nses des Crercices 
clos an titre des dépenses ordinaires Ucs 
SAFUICCS CPAS, 
Attait clrangères, 993.900 F 
Ailaires aleuinandes et autrichicnnes : 
Admrnistration centrale, 1422.99 F. 
autriche, 416.477:007 F 
Agriculture, 7.411.791,209 F. 
Ancie] mhatiants et victimes de Ja 
gucrre 18.718.972 F. 
Educat nationale, 13.654.193 F. 
l'imnances, 9227073412 
Prance d'outre-mer (dépenses civiles), f mit 
ho MO GA | 
bndustrie et commerce, 1.080.389. 577 F. 
lntet r 715.479.988 
lustice 10 85810 F. 
Présidence du conseil: 
rvices de presse, 219.512.609 F 
ta commissariat au ravitaillement, 
1WMiM74 F. 
R tion et urbanisme, 2.205.309 F. 
se! publique et population, 617.941.199 F. 
| lirikt Sociale, 157.73S.80) F. 
Fravaux uhlics, transports el lourisme, 
juil } l 
: | ‘état À, 12.1852.934.523 1 
Etat 6. EXERCICES PÉRINÉS 
Tab par sert des crédits sunplëmen- 
tuires uccordes pour dépenses des exrertises 
perin uu til des dépenses ordinaires 
ares & RL S C?r0t 


23 802.671 F. 


Affaires étrangères, 


dilemmandes et 


Affaires autrichiennes : 
Adi stration centrale, 0N6.688 F, 
Allemagne, 515.918 FE. 

Autriche, 9.448.520 F, 


Auriculture, 12.241.468 F. 
Aancieus combattants et 
gucrre, 259.152.163 F, 


victimes de 


Ja 


Etat E. EXERCICES PÉRIMÉS 

Tableau, par service, des crédits Supplémen 
tatres accordés pour dépenses des erercicts 
primés au titre des dépenses miltaires 
(Titre Aer, — Dépenses ordinaires). 


Défense nationale: 
Section commune, 
Air, 4873419 F. 
Guerre, 85.806.964 F, 
Mafîine, 7.527.760 Æ. 

rotal pour l'état E, 108.552.692 F. 


- Guerre, 10.325.019 F. 


ANNEXE N'853 


(Session de 199 Séance-du 6 décembre 1849.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
la Uéfense nationale sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, relatif aux 
nominations ct prométicns cle Gerlains per- 
sonnets es services de santé des forces 
armées dont la carrière a été affectée par 
des événements de guerre, par M. Bernard 
Lafay, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi sou- 
mis à votre examen à pour but de remédier 
à la situation défavorable de certains person- 
nels des services de santé dont l'accession au 
premier grade d'officiér a élé retardée du fait 
des événements de guerre. 

Il a pour but de replacer les intéressés dans 
la situalion où ils se eraient trouvés s'ils 
avaient pu accomplir normalement Jeurs élu- 
des de médecine ou «le pharmacie. 

Il repreduit d'ailleurs en partie les disposi- 
tions de la Joi du 6 janvier 1923, accordant une 
réparation semblable aux élèves mobilisés pen- 
dant la guerre de 4M4-A9IS, 

{{) Voir: Assemblée nationale (ire législ.), 
nos 6861, 7924 et in-Se 2010; Consvil de la Répu- 














blique, n° 760 {année 4949). 





tion réelle de coopérer à l'effort de guerre de 
celui-ci; 

Ayant Aù se soustraire à tne recherche ou à 
un ordre de réquisition des autorités ennemies 
ou de l'autorité de fait se disant gouverne- 
ment de l'Etat francais ; 

Avant quitté l'école ou ne l'ayant pas re- 
jointe après admission pour servir dans les 
forces françaises Hbres au dans les fnrces 
françaises reconstituées en Aîrique du Nord 
après le S novembre 1912, ou dans les forces 
françaises de l'intérieur, æet ayant eflective- 
ment apparlenu à ces forces; 

Ravés des contrôles por suile des mesures 
de l'autorité de fait se disant gouvernement 
de l'Etat francais excluant de Ja fonrtion 
puhlique certaines catégories de Français; 

Avant appartenu au corps expédilionmrire 
d'Extrème-Orient antérieurement à la promul- 
galion de la présente loi où élèves du détache- 
ment d'Hanoï avant servi dans les formations 
francaises -d'Indochne. 
qui ont subi, de ce fait, un relard dans leurs 
éludes, sont nommés médecins sous-liente- 
nants où pharmaciens sous-lieutenants dans 
les condilions fixées à l'alinéa 4er de larli- 
cle 3 de la Joi du 6 janvier 1923 anadifié 
par la loi du ?: décembre 192%, ou médecins 
de % classe ou pharmaciens-chimistes ‘de 
2e classe dans les conditions fixées à l'article 
6S de fa Joi du 4 mars 1929. 

D'autre part, en vue de compenser Je relard 
qu'ils ont subi, la majaration d'ancieunelé 
prévue par ces textes leur est complée à par- 
tir du 31 décembre de l'année au cours de 
laquelle ils auraient normalement obtenu le 
diplôme de docteur en médecine ou de phar- 
macien, si leur scolmrité n'avait pas été inter- 
rompue, celte échéanre étant éventuelkment 
différée d'un nombre d'années égal à celmi des 
années scolaires perdues de leur fait. Celle 
majoration est calculée en fonction du régime 
d'études (20 ou 24 énseriplions en ce qui con- 
cerne les médecins) auquel ils auraient été 
soumis si les empôchements ci-dessus visés 
n'avaient pas existé. 

Les nrajorations d'ancienneté résultant de 
l'application des dispositions du présent arti- 


cke ne donneront pas lieu à rappel de solde. 
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Lu: 
Art. % — Les Hoves qui, de 1944 à foi, ont Art 6 — Les médecins sousdlientenants et 1! s + tin en e « 
le DOoMIHe; directement doms les vorps « CIVI es médercms.-de 4 ciasst ivanrt terme leur | cais de 1! t tre # res ‘ | 
tisés » des services de santé, seront Nommes | scolarité avec le non\eaw r'simme d es ti ï ve. q ! 
étronctivement m4 decins souns-Heulenants, 24 IN-"rpuons et prenant Re CTI l s & *Ÿ b pures tu Î , x 
pharmaciens sous-lieutenatts où. pharimactens de la bonmifiecalion pré par Lx !6 y 24 de- | dortenur en m | 4 
chinustes de 3° classe daus les conditions embre 1925 ou por Fa loi du # mars E92 à 
fi : à l'alinéa {°° de l'arlicle 3 de la loi compter du ‘4 décembre de la mên mnée | : le É 
du à | vier 1925; m lifié par 14 loi lil 21 Ck (que les rw ns <sous-licutet rl et 1e: hit | les e ! € » 
cenmbre 1925 où à l'article 0S de la loi du decins de 3° else do la promotion ' | se t | j 
& mars 1929 dente avant lerminmeé leur: coke rité < s ian- | que 3 in “nt ; 
Ceux d'entre eux qui appartiennent anx en résine deétuues (20 INSerIPUONS), Sont | 1m ses ne H 4 b lice 
eatévories énumérées À l'article fer de la pré- | chassés en une see série. après res Jermiers, [qu'ils el UA htre temporaire 
gente loi bénéfiieront des dispositions dudit | eUX-MUneS Ciisses en <erle unique, A Vinté- | IN dt S( ne AUrO ! ù 
arlicle. rieur de chaque série e cliscemer tctimitif | In réalisation d S mitttor Û | 
Art. %, — Les jeunes gens entrant dans lune aura lieu d'après les résuilats du LE 14 . 
des rotégories enmmérées à l'article 2 de l'or- cal on s ; | SAT GS erdront k e 
donnance du 15 juin 195 complété par la lof Art. k AS ape dégager q phar- | # N svt - ; 
du Pr mai #98, et ainsi empêchés de prendre pas ler $ Les ii nants et, . M it ins de \rt. 1! | , 
part au concours d’adnrission aux écoles des |? ER OS pharmin iens-chimisies de = elasse | loi ne ‘ete U 16e qu , - 
services de santé mititaires ou dont les études qui, din fait de leur nouvelle prise de rang, | « e 1! ven 1e de 
antérieures à l'admission dans ces écoles. ont possedera ent une ancienne , te’le u'its au | at on des dpo ns Jégistaves 1! emen 
eé interromnues ou retardées, bénéficieront | lient reunt RE RER RES EN PE LR ER PERRET UN RE ES 
de lartiele {er de la présente loi. à condition | ES Pour être praposaies pour © grace | qu'ils entimergent plus lasurabies: le ère 


qu'ils aient pris part à l'un des deux premiers supérieur à l’occasion des travam d'avance | fe de ees dernières ne pourra, nutelois, se 


concours auxquets ils étaient effectivement | PONT établis avant le rechesement, Jervm nnuler aver le bénéfice des dispositions de 
en mesure de se présenter et qu'ils aient été l objet de travaux d aval { = ent spéciaux, à ia la ‘saéobhie . 
titulaires du baccaïauréat Jors de la promulga mets desquels ils pourron! être inscrits au le- La demande prévue à l'alim 1 lent de- 
tiun de la présente loi. pm av et au titre de rose en | vra être furmulie dn in délai maximum de 
( "s de e des anrn'us re coeur] LE si « e Tr t < l à * 
Art 1. — Les médecins où pharmaciens ci- dans es limites fixés à alin | Hier Da mr te ve \pier de  PranNHERon de ia 
vils noinmés médecins sous-Hefennns Où | aura, chaque année, qu un travail d'avance shifiphini es SR 


pharmaciens sou<-—lieutenants de l'armée at- | ment spécial, Un officier ne pourra être com 
se LS 4 . hs rar ce grade | pris que dans un seut travail spécial. N XE 
à daler du SE décembre de Eanñneée an eOn- Les officiers ainsi compris dans un même = = 
” À ‘ 0 i pis ans ui) MEeIMNE 
cours, qui ont subi un relard dans leurs études | travail d'avancement seront, le cas échéant, A ME N 85 4 
pour L'un des molifs mentionnés à Particle 2 L'bomeus au grade supérieur, rétronclivement EE 
» | rrésente loi otrre cr > É » ï « . », Er ui 2 e 

Lo ar rs È halo Frineta l'ancie demande, | au choix ou à.lancitmneté selon les prapor- | {Session de 1949 — Séance du 6 décembre 1949) 
énéicier d'une Mmajora ion d'ancienneté dans | tions qui ont été effectivement appliquées à 
le crade de médecin sous-lieutenant on de | cet écard au cours de chacune des années | PROPOSITION PE BESOLETION ten tant à imvi- 


pharmacien sons-'ieulenant ésude à la durée | cyunsidérées. ter le Gouvernement à prendre Finitiative 
comprise entre le 31 décembre de l'année an lis prendront rang dans leur nouveau ade d'un projet de loi avant pour objet de modi- 
rt : s!! ils nie ‘mnaloeme : : " 1 Pre fs Le - 3 ' u N ee | 5 } 
cours de laqué le ils auraient normalement | à Ja date à laquelle leur promotion aurait dû fier le mode d'élection des membres de 
obtenu le diplôme de docteur en médecine an | normalement intervenir l'Assemblée nationale, présentée par M. Gin- 
s phar “en S'Üs n'avai ! HS € à " : e, 11 ) : 
du Pharmacie n SLS ñ avaient pa € 6 emné Les officiers à promouvoir rétronctvement se- eomont et les membres du 2rouve du vas 
chés et le 31 décembre de l'année au eours L'ront promus dans Fordre prévu pour leur prise | semblement des gaurhes républicaines ei 
di taqueke Ïls ont effectivement obtenu ces | de rang, au fur et à mesure où s'ouvriront de le gauche démocratie et apparentés, 
diplômes, déduction faile, ie eas échéant, des | des varances. d'emplois réservés à l'avimee- + x hf Denvente À D comte 
retards qui lenr Serstent unputables, Sans pré- ment, Ces emplois vacants leur seront atiri suffrage universel. du contrôl nstitution- 
judice des majorations qui leur son] accordées bus par priorité. Les proinolions dont its se- nel. du règlement et des pétilior 
à l'article 2 de Ta loi du 24 décembre 2% rant l'objet seront prononcées hors tour, avec a. ! 


Les 2 vote ou pharmaciens civils. nom la ment om Ghuix ou la mention anciennelé, EXPOSE DES MOTIFS 
més médecins sous-Hieutenants ou pharina- | selon le: cas. 


ciens sous-lieutenants de Varmée aelive après Art. & — Les médecins capilaines au les Mesdames. messieurs, la récente crise à fait 

Cconvours, mais retardés dans l'accession au | phamaciens Capitiines et les médecins de apparaitre les difrivultés dt verner Îa 

concours pour avoir appartenu à lune des | tre classe qui, du fait de lenr nouvelle date de | pégmee, faute d'u , malorité stsble et cul 

catégories énumérées à l'article 2 de l'osdon- | prise de rang dans les grades inférieurs, au- rente nat Le | 

nance du 15 juin 145 comp'été par la loi du | raient pu ètre promus à leur grade acluel à Le moment et venu pour chacun de prendre 

49 mai 1948, pourront, sur leur demande, béné | une date antérieure à celle à laquelle ils ON | és responsabilités et de dire son sentiment 
| ficier d'une majoration d'ancienneté égale » la | été effectivement promus, bénéficieront d'une Seule une n uv Ue | ji élect ” le ermet. 
i durée comprise entre le 31 décembre de Pan. | nouveile date de prise de rang dans leur grade | {ka à la nati ee we nn scrut > me Poe se 
j née mn cours de laqueke is ont fait acte de | actuel sis ont été promus à l'ancienneté 8! le fe oros ke C4 Loeb. re pod. 
Ë cuvlidature où demandé leur intégration dans | pourront, le cas échéant, obtenir le mème pé. | de manilesler S1 volonte Ex S sé 


fin aux atermoiements, Nésitations et con- 
tradictions qui risqueraient, finalement, de 


ame 


l'armée active et le 31 décembre de l'année | néfice s'ils ont élé prormus au choix, 














au cours de laquelle ils ont été effectivement Art. 9 — Les dispositions des articles {er et z lé lécer la Répuli t de nsoñumer 
Ë reens aw concours, à condition qu'is aient | de la loi du 6 janvier 1923 sont applicables GÉCORSHICTET 1 REPUEN! que el ue ( LL LES 
Î pris part à l’un des deux premiers concours | aux élèves des écoles des services de santé | 11 rene ut. M nastiont as) r 
ê auxquels ils étaient effectivement en mesure | militaires qui, ayant servi pendant la guerre |, No D, RER il RPArUN ni Le ee rire 
: de se présenter, déduction faite, le eas | 1999-1945 où en Indoebine antérieurement À fa he D tie Lg à Dong de 
ë échéent, des retards qui leur seraient impu- | promulgation de la prise) le loi, conservent, le | PF et de loi t'un tet1 de , 
ë labies, sans préndice des majegations qui leur cas échéant, à leur rentrée ou à leur entrée tin. C'est la raison pou la qui 8 no DE vous 
# sont accordées à l'article ? de la loi du 24 dé- | dans ces. écoles le grade @ officier À titre déti- prions K. adopter là | OSIUON 4 soir tIOn 
l cembre 1925. nitif où à tre temporaire au de sous-officier | SUIVANTE 
Les médecins on pharmaciens civils, nom- (u its ont acquis ainsi que leurs droits à FIST : = Shen hors 
més médecins souslieutenants où pharma- | l'avanvement PROPOSITION DE RESOLUTION 
ciens sous-hMeutenants de l'armée aclive après Ceux d'entre eux qui détiennent leur £Tade L : 
Concours, dans une des quatre secHones: mé- vu litre de mee live sont détachés à Le ( à la R ; 2 
tropole, marine, troupes coloniales où air. l'école, us dev nt dem ere nee ne 2 gen AP - aatt Joue Atal 
Û mais n'ayant pu v accéder postérieurement au [Uma ce mie est à f nil \ compler | Pa hé : , s à 
E de septembre 1939 du fait de Pabsence de | de la date à laquelle ils ont él nommés mer | © faire about plan de redressement de 
concours dans la section de leur choix pour IBCINS SOUS feutenants ou pi \ ma 1e? sSOUS- + F1 nice L r | nm s : . 
ront. sur leur demande, bénéficier d'une ma- | lieutenants 64 medecins GP 7 CARTE OM sa Per Er le DUMe De 
joration d'ancienneté école an temps passé en | !! pti oen 0 à e. 1 UERET" LLHLE | | a 
situaiiop d'activité de service: du 1° sen- (ou is le bénéfire de ce grade, 4 Wire lem tx 1 rilaire es e dk pe \ 
\ tembre "1929 au 21 déceinbre de Fannée an | PONTS, dans les condi la loi du 2 j au + » CEMANCO AN OU ar 
£ cours de launeke ÿs ont été reens au Con et 1921 si ce graue esl SUPÉrIQOUrF à eut! ae pi } » initie au Cpot I rl 
î cours. à condition qu'ils aient pris port à Fun | 4 les cadres acfiis des es de | de loi instituant, pour l'élection des deputés, 
L des deux prerniers concours qui auront été | Sante le serulin majorilai 
| Of£ganisés depuis Je début des hostilités en Ceux denireé eux ii détiennent leur grade ns 
: France. | u titre des réserves servent en situation d'ac- 
H “a CRT. +3 a z tivilé:; leur situation sera rgiée I es con c ÿ 
M à Sue ri tions ne donneront pas licu à rap it ns pr vues à lou a Ë ui } ède ANNEXE iN 8 5 2 
. es HS positions | I ente artic Le 
Art. 5, — Les maÿerations d'ancienneté de | tuent, à l'égard. des élèves des # 
rade résultant de l'application des dispesi- | vices de santé malikures HUkihres Session de 1919 — Séance du 6 décembre 1949.Y 
ions de la présente loi ne pourront étre comp- | d'oiticier à Litre temporaire, aux ail 
tées cormme service effectif pour la détermina- | de l'ordonnance du £7 septermbre 1945 #HOPOSITION DE RESOLUTION tendant à inwi- 
tion de la durée de Fengagement sexenmal Art: 10 — Les dispositions de Fordonnance ter le Gouvernement à déposer dans le pius 
souscrit par applicalion de da loi du 14 dé- | du 1° septembre 19455 ne samt ipplicables aux bref délai un projet de loi instituant une 


tembre 1&S et de l'arlicie 930 de la loi du | personnels aulres que les élèves des écoles réforme électorale à base majoritaire, préscn- 
#1 mars 1923, des services de santé militaires, notmnés offi- tée par MM. Marcilhacy, Georges Pernot, 
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René Coty, Delorme, et les menbres des 
groupes des républeains indépendants, du 
parti républicain de la liberté et du centre 
républicain d'action rurale et socfale, séna 


leurs. — (Renvoyée à la commission du suf- 

frave universel, du contrôle constitutionnel, 

du règlement et des pétitions 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messicurs, l'expérience à main 
tenant démontré à Pévidence que, dans ha 
situation présente dans noire pays, le en de de 
serutin tuellement en vigueur pour les clec- 
lions législatives ne permet pas de dégager 
une majorité cohérente el persevérante 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adop- 
ter la proposition de résoiulion suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Convaincn qu'une modification de la loi 
électorale souhaitée par la Nation peut seule 
perractitre la formation d'une majorité répui- 
blicaine cohérente et stable, sans laquelle il 


est impossible de reslaurer Pautorté de l'Etat, 

Le Conseil de la République invite 1e Gou- 
vérnement à déposer, dans le plus bref délai, 
un projet de loi instituant une réforme élec- 
lorale à base anajorilaire 





ANNEXE N°’ 856 


(+ ion de 1919.— Séance du 8 décembre 1919.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l’Assem- 
blée nationa'e, tendant à la modification et 
et à la codification des textes relatifs aux 
pouvoirs publics, transimise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, M. le pré- 
sident du Conseil de la République (1). — 
(Renvoyée à la cominission de la justice 
et de législations civile, criminelle et com- 
merciale.) 

Paris, le ; décembre 1949. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 6 décembre 1949, l’As- 
semblée nationale à adopté une proposilion de 
loi tendant à la modificalhon et à la codifica- 
tion des textes relatifs aux pouvoirs publics. 

Conformément aux dispositions de larlicle 
2%) de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de cette 
ere de loi, dont je vous prie de vou- 


oir bien saisir, pour avis, le Conseil de Ja 
République. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser 


réception de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, 
de ma haute considération 


l'assurance 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EnouaRD HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté la proposi- 
tion de loi dont la teneur suit: 


FROPOSITION DE LOI 
Turne 1er. 


Du siège des pouvoirs publics. 


Art. ter, — Le Président de la République, 
le Conseil des ministres, l'Assemblée natio- 
nale et le Conseil de la République siègent 
à Paris 


Le siège du pouvoir exécuti et du parlement 
pourra, à la mobilisation ou en d'agres- 
sion manifeste mettant le pays.dans la néces- 
sité de pourvoir à sa défense, soit dans Îles 
cas prévus par la charte Nalions Unies, 
soit en période de tension extérieure lorsque 
les circonstances l'exigent, être transféré hors 
de Paris, Le Gouvernement fixera, par décret, 
en conseil des ministres en accord avec Île 
président de l'Assemblée nationale et après 
avis du président du Conseil de la République, 


cas 


lhg 
ucs 


la date et le lieu du transfert, Les mesures 
nécessaires seront prévues dès le temps de 
paix 

(1) Voi assemblée nationale (ire JégisL}, 
nos 6336 et in-8° 2126. 


tt 


| blée 


Art, 2 — Le Palais-Bourbon, avec ses dé- 
pendantes de Versailles, est affecté à l’Assem- 
nationale; le Palais du Luxembourg, 
ice ses dépendances de Versailles, est al- 
fecté au Conseil de la République. 

Des lois ultérieures délermineront les Jo- 


caux qui seront affectés à l'Assemblée de 
l'Union française et au conseil économique. 
Art. 3. — Lorsque, pour l'élection du Pré- 


| sident de la République, il y aura lieu à la 


réunion du Parlement, celui-ci siégera à Ver- 
L 


saille: dans les locaux du Congrès, 
Art. à — Le siège de la haute cour de jus- 


lice 


sera fixé par 
blie 


nationale, 


une résolution de lAssem- 


Du droit de réquisilion. 


Art. 5. — Les présidents de l'Assemblée na- 
lional, du Conseil de la République et de 
l'Assemblée de Union française sont char- 
gé: de veiller à la sûreté intérieure et exté- 
rieure des assemblées qu'ils président. 


Hs ont le droit de requérir la force armée 
et loules les autorités dont ils jugent le con- 
cours nécessaire, 


Les réquisitions peuvent être adre:es di- 
reclement à tous officiers commandantis on 
fonetonnaires qui sont tenus d'y oblempérer 
iminédiatement, sous les peines porlées par 


Les présidents de l’Assemblée nalionale, du 
Conseil de la République et de l'Assemblée 
de l'Union française peuvent déléguer leur 
droit de réquisilion aux questeurs où à l'un 
d'eux 

Art, G. — Dons le cas prévu par le dernier 
alinéa de l'article 36 de la Con<titution, le 


| président de l’Assemblée nationale a le droit 


de tequérir directement le directeur du Jour- 
Ar ojliciel pour assurer la publication des 
ois 


Des pétitions. 


Art. 7, = 12s pélilions ne peuvent être 
faites qu'à l'Assemblée nationale, au Conseil 
de la République et à l'Assemblée de l'Union 
francaise; elles doivent être adressées par 
écrit aux présidents de ces assemblées; il est 
interdit d'en apporter à Ja barre. 

Art, S$. — Toute infraction à l'article précé- 
dent, toute provocation par des discours pro- 
férés publiquement ou par des écrits ou im- 
irimés, affichés on distribués, à un rassem- 
ement sur la voie publique, ayant pour ob- 
jet la discussion, Ja rédaction ou l'apport à 
l'une des assemblées visées à l’article précé- 
dent de pétitions, déclaralions ou adresses, que 
la provoralion ait été ou non suivie d'effet, 


| sera punie des peines édictées par le premier 





| tionnement de 


ainéa de l’article 3 de Ja loi du 7 juin 1848 
sur les affronpements, 

I n'est en rien dérogé, par les présentes 
dispositions, à la Ki précitée du 7 juin 1818. 


Des comimnissions d'enquêtes. 


Art. 9. — Toute personne dont une commis- 
sion d'enquête de l'Assemblée nationale, du 
Conseil de Ja République où une mission de 
l'Assemblée de l'Union française a jugé l'au- 
dition utile est tenue de déférer à la citation 
qui lui est délivrée 23 un huissier où un 
agent de la force publique, à la requête du 
président de la commission. 

En cas de non comparution, le témoin ds- 
faillant qui ne justifie pas d'une excuse l#- 
gilime est puni d'un amende de cinq mille 
à cent mile francs ‘ 

Il peut, en outre, sur réquisilion de la com- 
mission, être l'objet d'un mandat d amener 
délivré par le procureur de la République 

Le refus de prestalion de serment ainsi que 
le faux témoignage ou la subornation de té- 
moin seront punis des peines prévues à l'ar- 
ticle 363 du code pénal. 

Les présentes dispositions ne s'appliquent 
aux enquêtes et aux missions ci-dessus Fre- 
vues qu'en vertu d'une décision spéciale de 
l'assemblée qui les a ordonnées. 





Du statut financier des Assemblées. 
Art. 140. — Les crédits nécessaires au fonc- 
l'Assemblée nationale et du 
Conseil de la République sont délerminés sou- 


verainement par chacune de ces assemblées 
et inscrits pour ordre au budget générai 
Chaque assemblée jouira du régime de 


l'autonomie financière. 





Les crédits nécessaires au fonclionnement 
de l'Assemblée de l'Union française el du 
Conseil économique sont inscrits au budoct 
général, pouvoirs publics, dans les Conditions 
prévues par les lois no 49-179 du 9 février 191 


et n° 47-1550 du 20 août 1947. 
Tiine I 
Des incompatibiités. 
Art. 11. — L'exercice des fonctions pub 
ques rétribuées sur les fonds de MElat et de 
toutes autres fonctions rémunéres à a 


mination de lElat, est incompatible avec le 
mandat de député à l'Assemblée nationale, 
de conseiller de la République et de membre 
de l'Assemblée de l'Union francaise. 

En conséquence, lont fonctionnaire rentrant 
dans les catégories ci-dessus, élu députés à 
l'Assemblée nationale, conseiller de la Ré} 
blique ou membre de l'Assemblée de l'Union 
française, sera remplacé dans ses fonclx 
ou placé dans la position prévue à cet effet 
par le statut le régissant si, dans les huil 
jours qui suivent la vérification des  poni- 
voirs, il n’a pas fait connaitre qu'il n'accepie 
pas Je mandat qui Ini a été confié. 

Tout député à lPAssemblée nationale, « 
seiller de la République ou membre de l'A: 
semblée de l'Union française nommé où pro- 
mu à une fonction publique rétribuée sur les 
fonds de l'Etat où à une fonction quelconque 
salariée à Ja nomination de l'Etat, 
d'apçartenir à l'assemblée dont il fait par- 
Ue, par le fait même de son acceptation. 


Cesce 


Sont exceplés des dispositions qui précè- 
dent: 
jo Les membres du Gouvernement: 


20 les professeurs titulaires de chaires qui 
sont données au con‘ours où sur la présen- 
tation des corps où la vacance s'est pro- 
duite: 

30 les personnes chargées par le Gouver- 
nement de missions temporaires. Le cumul 
du mandat législatif où de membre de l'AS 
semb'ée de l'Union française et de la mis- 
sion ne pourra exréder six mois. 

Les incompatibilités édictées au premier 
alinéa du présent article ne s'appliquent 
pas dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Khin et de la Moselle aux ministres des 
cultes et aux délégués da Gouvernement 
dans l’odministralion des cultes. 

Art. 142, = Sont également incompatibles 
avec les mandats électifs visés à l'article pré- 
cédent, les fonrtions de directeur, adminis- 
traleur, membre du conseil de surveillance, 
gérant ou représentant dans les sociétés, en- 
treprises et établissements jouissant, à litre 
spécial, sous forme de garantie d'inlcrèts, 
de subventions ou autres équivalents. d'avan- 
lages a:surés par l’Elat, ainsi que dans les 
entreprises nationales. 

Somt assimilées aux fon:lions ci-dessus, 
celles qui s'exercent auprès de ces sociétés 
et entreprises d’une facon permanente et 
moyennant une rémunéralion fixe, sous le 
litre de conseit juridique ou technique. 

En conséquence, l'élu exerçant, au jour de 
son élestion, l’upe des fonctions ci-des<us vi- 
sées devra, dans les huit jours qui suivront 
la vérification des pouvoirs, justifier qu'il 
s'en est dérmis. faute de quoi il sera déclaré 
d'office démi<sionnaire. 

IL sera également déclaré d'office déinis- 
sionnaire s’il acceple, au cours de son Imaäal- 
dat, l'une desdites fonciion*. 

La démission sera prononcée dans les con- 
dilions prévues à l'article 15 ci-après. 

Art. 43. — I est interdit à tout dépulé à 
l'Assemblée nationale, conseiiler de la Ré- 
publique où membre de l'Assemblée de 
l'Union française d'accepler, au cours de son 
mandat, un titre ou une fonclion latfachant 
dans des conditions antlogues à celles itt- 
quées à l'article 12 ci-dessus, à une société 
par actions ayant exclusivement un objet 
financier en faisant publquement appel à 
l'épargne et au crédit, sous peine d’être dé- 
claré d'office démissionnaire. 

Art, 44 — Ja démission d'ofñce re sera 
pas prononcée lorsque les fonctions, énumé- 
rées aux deux articles qui précèdent, dont un 
membre des assemblées visées à l'article 11 
ci-dessus aura été investi après son élection, 
se rattachent aux entreprises auxquelles il 
participait avant son éieclion. 

Art. 45. — Le membre de l’Assemblée na- 
tionaie, du Conseil de la Répubiique où de 
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re 


v'assemblée de l'Union française auquel es | 
| 


dispositions des articles 12 el 13 sont appli 
cables, pourra, avant tout avertissement, s 
démettre volontairement de son mandat. 

A défaut, ke bureau de l'Assembiée à Ja 
quelle ik appartient l'avisera par lettre 
commandée, en indiquant somimairement les 
motifs qui justifient l'application de l'un des 
articles qui précèdent, que la question de sa 
démission d'office sera portée à l'ordre « 
jour de la premuère séance de l'Assemblée 
qui suivra l'expiration du délai de huitaine 
après son averlissernent. 

Si, avant da séance ainsi fixée, l'inté 
ne fait parvenir aucune opposition formulée 
‘dr écrit adressée au président de lAsseimn- 
bice, celui-ci donnera acle de sa démission 
d'oflie el, Sans débat. 

Dans le cas contraire, l'opposant sera ad 
mis à fournir ses explications en séanre pu- 
bluique, et l'Assemblée prononcera imnwdia- 
tement où, s'il y à :icu, après renvoi devant 


une commission spéciale, 





re d 
res 


Art. 146. — L'élu ainsi démissionnaire sera 
rééhgible, 
IL sera pourvu à la vacance dans les con- 


ditions prévues pour le cas de démission, Les 
délais courront du jour de la déclaration de 
démission par l'Assemblée compétente. 

Art. 17. — I! est interdit à loul membre du 
Gouvernement, à tout député à l’Assemblie 
palionake, conseiller de la République, mem- 
bre de l’Assemblée de l'Union francçuise ou 
du Conseil économique, sous peine de démis- 
sion d'office, de faire ou de laisser figurer son 
nom suivi de l'irmlication de sa qualilé sur 
tous documents quelconques destinés à la pu- 
blicité et rela'ifs à une entreprise financière, 
industrielle ou commerciale. 

seront punis d'un emprisonnement d'un à 
six Imois €t d'une amende de GO.OX) à 36044 
francs où de l'une de ces deux peines seule- 
ment, les fondateurs, les directeurs ou gérants 
de sociétés ou d'établissements à objet com- 
mervial, industriel ou financier qui auront fait 
ou laissé figurer le mom d'un membre du 
Gouvernement, d'un député à l'Assembiée na- 
tionale, d’un conseiller de la République, d’un 
membre de l'Assemblée de l'Union francaise 
ou d'un 1uembre du Conseil économique avec 
mention de sa qualilé, sur 
annonces, tracts, réclames ou documents 
quelconques publiés dans l'intérêt de l'entre- 
prise qu'ils dirigent ou qu'ils se proposent 
de fonder. 

En cas de récidive, les peines ci-dessus pré- 
vues pourront s'eléver à un an d'emprisonne- 
ment el à 700.009 F d'amende. 

Arl. 48, — Tout membre de l’Assemblée na- 
tionale, du Conseil de Ja République, de FAs- 
semblée de FUnion francaise ou du Conseil 
économique, qui serait élu pour une des as- 
semblées ci-dessus autre que celle dont il fait 
déjà parlie, devra opter pour un seul des 
mandats dont il se trouvera simultanément 
investi dans le mois qui suivra sa validation 
ou l'expiration du délai prévu pour contes- 
ter son élection en sa validation. 

Faute d'avoir opté dans ce délai, il sera 
censé s'être démis du premier mandat qu'il 
détenait. 

Il ne peut, en aucun cas, participer aux 
travaux de plusieurs assemblées, 

Pour le calcul de la majorité constitution- 
nelle, son siège n'entre en comple que dans 
l'assemblée aux travaux de laquelle il par- 
ticipe. 

Les dispositions du présent article sont appii- 
Cables au cas d’incompatibililé entre les man- 
dats de mernbre de l'assemblée algérienne et 
de membres de l'Assemblée de l'Union 
francaise et, plus généralement, aux cas d’in- 
Compatibilité établis par Ja loi, entre la qua- 
lité de membre d'une des assemblées visées 
ci-dessus et tout autre mandat. 

Art. 19. — Toute personne ayant eu la qua- 
lité de membre du Gouvernement ne peu 
être nommée administrateur d’une entreprise 
halionale si elle n'a pas cessé ses fonclions 
gouvernementales depuis cinq ans au moins. 


tous prospectus, 


Des immunilés, 

Art. 20. — Aux termes de « membre de la 
Chambre des pairs, de a Chambre des dépu- 
tés », figurant daus le texte de l'article 121 
du cute pénal sont substi ués les lermes de 
« membre de 1 Assemblée malionale, du Con- 


| 
! 
| 





| 


seil de Ja 


Répi bli ue, de l'A LATE UL. CP! 

l'Union française 

Art. 21, — Les deux premiers alinéas de 
l'article 41 de la loi 1 29 ju IS! ! 
modifiés comme su 

« Xe donneront ouverture il | n 
les discours tenus dans Le st de l’Assem- 
nice natieonaie, du ( seil de la Rr'pul:iqu 
ou de l’Assemblée de L'Union fra se, ains 
que 1€S rapports ou toutes autres pes Hu- 
princes par ordre de l'une de ces trois 4s 
semblces 

« Ne donnera lieu à aucune à n te con 
rendu des séances publiques des Assemblées 
visées à l'aiinéa ci-dessus et du Conseil 
nomique, fait de bonne foi dans les jeu 
DAUXx. » 

De la déchéance 

Art. 22 — Sera déchu de la qualité de 

meinbre de jJ’Assemblce nationale, du Cons 


de la République, de l'Assemblée de !Urion 
française et du Conseil économique celui qui, 
pendant la durée de son mandat, aura élé 
frappé d'une condamnation com 
termes de la législation en vigueur, la 
tion du droit d'être élu ou désigné. 

La déchéance sera prononcée par l'Assem 
blée à laquelle il appartient, sur le vu de 
pièces justificatives el, en €<e qui concerne 
le Conseil économique, par la commission 
instituée par la loi n° 17-1550 du 20 août 1947. 
La commission staluera souverainement dans 
les conditions prévues par les arlicies 1er, 2 
et 3 de ladite loi. Sa décision sera ioujours 
motivée. 

Des obligaliu ns 7niitatres 

Art. 93 — Nul ne peut être membre de 
l'Assemblée nationale, du Conseil de la Répu 
blique ou de FAs<emblée de l'Union fran 
çaise s'il n'a pas satisfait détinitivement aux 


prescriptions égales concernant le service 
militaire acti! 

La disposition ci-desens n'est pas applicah 
aux Français ou naluralisés résidant en 


Algérie ou dans 
toires d'outre-mer qui, lors de leur élection, 
aurent satisfait aux obligations spéciales que 
teur impose Je tre VI de Ha Jloi du 
ol mars 192$ 

En temps de paix, les membres des assem- 
blées ci-dessus ne peuvent faire aucun ser- 
vice militaire pendant les sessions, si ce m'est 
sur la demande du ministre compétent, de 
leur propre consentement et 
favorable de l'Asseirnbiée à laquelle als ap} 
tiennent. 

Les membres des susvisées fai- 
sant un service militaire ne peuvent parli- 
ciper aux dékbérations ni aux votes de l’As- 
semblée à laquelle is appartiennent 

H appartient à chacune des Assemblées de 
déterminer les conditions d'exercice du man- 
dat de leurs membres ainsi appelés sous les 
drapeanx. 

Les dispositions des alinéas ?%, #4 et 5 ci- 
dessus ne s'appiiquent pas aux officiers géné- 
raux maintenus sans limite d'âge dans la pre- 
mière section qu cadre de létal-major géné- 
ral ot aux officiers généraux ou assimilés 
placés dans la deuxième section du cadre de 
l'état-major général. 

Art. %4. — Les membres du Gouvernement, 
à qui incombe la direction de la guerre, el 


apres dceclislion 


assembices 


Jes membres des assemblées visées à lar- 
ticie 23, demeurent en fonetion à ia mobili- 
sation ou dans le Cas d'asression manifeste 
mettant le pays dans la nécessilé de pour- 


voir à sa défense ou dans les cas prévus par 
la Charte des Nations Unies ou en période 
de tension extéricure. 

Toutefois, les élus aopartenant à 
nibiüiité ou à la première réser\e 
tout état de cause, astreints à suivre 
lement les obligations de ieur classe 
lisation. 

Les élus, 


ja dispo- 
sont, en 
intégra- 


de muobi- 


soumis ou non à des obligations 
militaires, qui n'appartiennent ni à la dispo- 
nibilité, ni à la première réserve, pourront 
dernander à être molilisés ou à contracter un 
engigement unilé comballante ou 
dans un service de la zone de Favant, sans 
être tenus de donner leur démission de df 
pute, de conseiller de ia Récpul 
membr2 de l’'Assembice de F 
Ils seront, dans <e Cas, SONMS aïû uw#n 
régine que leurs evtlègues app: 


disponibilité ou à la première réserve. 


dans une 


11; Jue ou «ace 


| 
Union française. 








Les membres des As<embl j- 
ront de tous droits > 
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iélert « les Le 

| + S ii 

à: r 
s = 1 t N 
(| t- : 

Los noire } \ * 

il : à 1 A 
»t i »s 
S » 5 \ va à 

ra 

DA » ‘ 

Ari 23 — Les membres e l'Aissémbhhe 
Hailituia LU à list it \ ii ( e d'en 
L'Assemblée de l'Union françai pourront 
ètre l'objet li 1 1118 1H CRT |! { 
ion daus ! «1 \ | L] 
eces \ da | ‘ pour faits 
k LA { OU « Vs e « ‘ dt; 

serves s'ils jus fl l il sutii- 
dite 

Des indemnaues et art des 
parier taires 

Art. 2% - Las membres de l'issemiKe 
natale, du Uonseil de la Republique et de 
l'Assemblée de IUnion franucatse perconent 
une indeimnité égale au trallement des cons 
seil'ers d'Etat: elle est assujetlre orttonne ls 
lement et de plein droit aux variations qui 
peuvent alleindre ledit traitement: ele est 
cessible et saisissable dans les métnes condi- 
tions, 

Les modalités de remhoursement des frais 
de voyage des représentants d'outre-mer à 
l'Assemblée nationale, au Conseil de la Répu- 
blique et à l’Assembiée de l'Union française 
sont déterminées par :e bureau de chacune 
de ces Assembices 

Art. 27 - Les fonclionnaires de lou! ardre 
élus dép tés à l'Assemblée nalionale ou « - 
suiiers de la R&pubsiiq inembres do 
l'Asc milée de Union framraise et les meme 
bres de ces Assembires auxquels des fonc- 
tions publiques rétribucdes ont été confétées 
depuis leur é'echion ne ent cumuler l'in- 
derunité prévue à l'articie 26 « e ts ( ut 
afférent à leur foneti 

Si le chiffre de l'indemnité est suérenur À 
celui du traitement du fo { ire, ce (LS Poe 
lement est ordonpnancé € otaltt iu pl Ni : 
du Trés pendant la d ju mandat 1égis- 
latif 

Si le chiffre du irailem test s {NC TM'UI \ 


l'intéressé me tourhe, 
même période, que la portion de 
+ 


l'indemnitk 
perdant la 


son traitement net excédant ladile mdermr 
Pass les cas prévus par les alinéas ? et 3 
C1 dussns, les droits du fonctionnaire à une 


pension de retraite continueront à 
comme S'il jouissat sans in! 
totaiits de son traitement 

Les traitements visés aux alinéas 
comprennent, pour tous les 
civus et milifüres, l'enseunbe des traitements 
et suppléments de toute nalure assuje!ltis à 
la retenue au profit du Trésor, et afljoués par 
les règlements à Ia posilian d'activité, sauf 
les indemnités de représentation et Les frais 
de bureau 


2 et 3 


Sont excentés des di-posilions des mimes 
alinéas les pensions de relraites riviles et 
mMiitaires, le irailements des officiers géné- 
raux admis dans le cadre de réserve, la soide 
ou la pension des officiers mis en rélorme, 
les trailements afférems aux décorations de 
la Légion d'honneur, les rentes viagères attr!t- 
buées aux médaillés militaires, les pensions 
allouves à Lire de tr ppens( itionale, es 
pensions servies en application des lois du 
o1 mars 1919 et du 24 juin 1919 

Art. 28 Les caisses élablies par les réso- 

j Chambre des déoutés en dute 


bre 1005, An Sénat, en date du 
maintenues au profit des 
l'Assembiée nationale et du 


la MR: publique; elle continueront 


sont 





à assurer des Densions aux anciens Imeénbres 
de ces deux Assem es ou des Assemblées 
précédentes, ajn<i qu'à leurs conjoints veuis 
et ieurs wi 3 hit S, Cues pu l'Ont 
rerex I és d s 4 iv 

Les pensions pasées par lesdites caisses 
sont inrescibles et inssaisissabies, sauf en fnä- 
uière de pension aiuhienlaire. 
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Les d ns du pi ta sont à grand canal d'Alsace, entre la limite aval de Art, ?. — Cet établissement comprend « 
] | e des 1 ern la concession de la chute de Kembs et le port | Uellement une station méléoro:ogique d' 
l | de FI { de strasbourg, seront concédées à Electricité de | vation et une station de radioté.égra 
Fra * une durée de soixante-quinze ens Le service de ce centre est assur 
D sitions diver et, le cas échéant, déclaré d'utililé publique perso nel suivant: 
u décrets en conseil d'Etat, dans les formes Météorologie : 
Art, 9 et condiions fixées par la loi du 16 octobre Un ingénieur Ordinaire, un: ing 
1219, et sous !e ilreceing des ministres ses | Lravaux, trois adjoints techniques 
| 46 loi I iffaires étrangères, des fi et des affair Radtotélégraphie : 
1 imiques, « igricu le la défense Un ingénieur adjoint, deux opéral ) 
| qu { Ü ] ii el di 1h | la 3 des Voies mécanicien 
9 ! fa | {l Service de santé: un médecin, 
7 { 197 | I \ 2, — [Li N nt exést par En outre, du personnel de service 
ho l ( S LA pi d'i ement | l'effectif dans ;a limite de qualre ui 
4 r | | s cnuméres L'ingénieur de la météorologie rem] 
| | { ra | ] de con- | fonctions de chef du centre adrmi 
\1 Î e de Ja |! la haute aulorté du haut-conrmissair 
1 } | ÿ à sp KR pl ] rancaise à Madagas 17, 
F il ! jhnio! be Personnel Sera, au. CUUTS Ur 
| « 10 \ ] U219 uc pr au person aci 
| | d | t diftér : iministrations métro 
| ch ( j UH t, il sera pourvu, par d 
| i I \ | sur là } üon conjointe 4 minis 
| \ Fi 6 « ne] Ü 
| { { . nent es ( ’ ins 
| | les | L'SUP 24 oau] [1 maxina des empois ndiqués 
; | ! ! | de di Etat 1 £ 4 cré 1 de postes 
{ ’ } 1 «nt )l ss l Art. à — Les déper s nc! } 
nl 3 O1 jui } raleñit | du centre sont à Ja charge du bui 
l ( l 192 4 les 1! ORAN l'Elal (ministère de la France d'outr 
| | rl — ne lion de la e 1 de i Art, 4. — Le ministre de la France d' 
La ! À 10 15 oct 1919, l'Etat apporicra son |! mer « iulorisé à encager, au titre du ! 
| À « er à \d rs à l'ex | des vaux dé chaqu général, des dépenses s'élevant à la 
‘ | { le Î ( ( da à | blissement pu g'obaie de 50 miilions de francs applici 
| lu te | j : | blic concessio ire un suny ion forfai au chapitre 903 (nouveau) du budget de la 
| | lo fe 1916 rela laire égale au dixième du mo desdits Ua- ! France d'outre-mer: « Dépenses d’insta t 
1 | i res l'A Jéc {| VAUX. Un versement provisionnel égal à | de l'établissement administralil permanert 
1 e et à l’a e fin dixieme du devis iniliat de ces travaux, arrèié | de l'ile Amsterdam » 
ul id \ ubl par Elec ricilé de France, sera fait au cours di [! est ouvert au ministre de fa France d'or 
Le er alinéa de J'article 5 de la doi jf la période sur laquelle s'étendron£t les travaux | fre-mer, au titre des dépenses de recon<truc- 
no 462385 du 27 octobre 1946 la ipo- | de la lranche considérée, A la fin des travaux | ton et d'équipement de l'exercice 1949, des 
et l'élection de l'Asseinl de PUni de chaque lranche et après que le montant | crédits s'élevant à la somme globale de 50 mil 
{l lotal des traveux aura pu être définitivement |'ijons de francs applicab'es au chapitre 903 
La loi n° 48-1166 du 22 seplembre 194$ rela arrèlé, le règlement compkimentaire corres- | {nonveau) du budget de la France d'outre-mer 
tive à l'ext e de cerlaines fonctions dans | pondant sera fait, suivant: les as, Soit par | « Dépenses d installation de l'établissement ad- 
les entreprises nationaiisée l'Etat à Electricité de France, soit par Electfi L'ministratit permanent de l'ile Amsterdam 
Déli] en séance publique, à Paris, le | CILe de France à l'Elat de telle sorte que la Délibéré en séance pub'ique, à Paris, le 


Le président, 
Give EbOUARD JIERRIOT. 


ANNEXE N 857 


Session de 1919, — Séance du S décembre 1919) 


par l'Assemblée natio 


PROJET DE LOI adopté 
| 


hale aulorisan! la concession de la cons- 
truciion cl de l'exploitation de: ouvrages 
destinées à Pullsalton des forces hydrauli- 


ques du Rhin ol à la realisation du grand 
canal d'Alsace, tranusinis par M, le président 
de lAs-crmbl nationale à M, le présiden: 
du Ci 1 de Ja Répuhique (1), — fRen 


Vové à la commission de la production in- 
uusT Hi 
Par e 7 décembre 1919 
Mo { pi Iü nl 

Dans sa séai du 29 novembre 1919, l'AS 
semblee nationale a adoplé un projet de loi 
autorisant la conression de la construction et 
de t'exploilalion des ouvrages destinés à Pult- 


D 


lorces hydrauliques du Rhin et à 
Ja réalisation du grand canal d'Alsace. 
Conlormém aux dispositions de l'articie 


20 de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 


adresser une exjédilion authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien 
Saisir, pour avis le Conseil de la République 
Je vous prie de Voulcir bien m'accuser 
récepl h de cel envoi 
Auréez, monsieur le président, l'assurance 
di na hau & ct l 10h} 
Le président l'Assemblée malionale, 
n Evouarp IH IOT 
L'A bu I e à { le praje! de 


PROJET DE LOI 


Ar! ter . conc!i ic } Loi xpl tation 
des ouvra d: nés à Pulrisali des forces 
hydrautiqu du R \ el \I isation du 


1) Voir: Assemblée nationale 


nes 6153, 794), el in-So 2112, 





subven'ion fournie par FElat soit en fin de 
comple effectivement égale au dixième qu 
montant lo'al des travaux. 

Délibéré en sante publique, 
29 no\einbre 1939, 


à Paris, le 


Le président, 
Siuné: Enouarb HERRIOT, 


ANNEXE N'858 


Session de 1919, — Scance du $S décembre 1919 

PROJET DE LOI adopié par l'Assemblée nalio- 
nale relalif à la création d'un établissement 
administratif porinancut à l'He Amsterdam, 
transmis par M. le président de FAssembiée 
nalionale à M. le président du conseil de 
la République {1}. — (Renvoyé à la com- 
mission de la France d'outre-mer.) 


Paris, le 7 décembre 1919. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du fe décembre 1919, l'ASs- 
sembiée nationale a adop'é un projet de lai 
relatif à la création d'un ctabhlissement admi- 
nistratif permanent à l'ile Amsterdam. 

Conformément aux dispositions de Parli- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
biique, 

Je vous prie de vouloir bien m 
réception de cel envoi. 

Auréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération 

Le président de l'Assemblée nationale, 


Signé: Epouarnn HERRIOT. 


‘accuser 


L'Assemblée nationale a adoplé le projet de 
loi dont la teneur suil: 
PROJET DE LOI 
Art 4, — Le ministre de la France d'outre- 
mer est autorisé à créer à l'ile Amsterdam un 
établissement administratif permanent, 





{er décembre 1919. 
Le président, 
Signé: Ebouarb HERRIOT. 


ANNEXE N° 


859 


Session de 1919, — Séance du 8 décembre 19:9) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nalio- 
nale rendant applicables à la Nouvelle-Calé- 
donie et dérendances les disposilions du 
décret du 30 octobre 1935 réfermant le 
régime de l'interdiction de séjour, lransruis 
par M le président de l'Assemblée nationale 
à M, Je président du Conseil de la Répu- 
blique (1), -- (Renvoyé à Ja commission de 
la France d'outre-mer. } 

Paris, le 3 décembre 19:9. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du {er décembre 1919, l'Ase 
ceinblée nationale à adopté un projet de Joli 
rendant applicables à la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances les dispositions du décret du 
20 octobre 1935 réformant le régime de l'inter- 
diction de séjour, 

Conformément aux dispositions de l'arlicte 
20 de la Consütution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
hien saisir, pour avis, je Conse la Répu- 
ique. 

Ju vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enovarn HERRIOT. 

L'Assemblée nationale a adopté le projel de 

loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — Sont rendues app'icables à la 
Nouvelle-Calédonie les dispositions du décret 
du 30 octobre 1935, réformant le régime de 





de 





{1} Voir: Assemblée nationæge (ire Jégisl.), 
nos 4573, 1864 et in-S° 2117. 
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1 a Nouvelle-Ca!édonie les dspositions | modifications prévues aux articles 3 et 4 ci ! de na ha ( sidératio 
bles à la i | i 
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À ercés par le gouverneur de la Nou- | ,"®e sc contre les souteneurs, iq : 
cé is 1 ont par ES IVeCFNnEUr Ge À à modifiant l'artick 4 la loi du ? mai 1883 
yelle-La none. - du sur les récidivistes ROJET D! 
Le règlement d'administration publique |” PROJET DE LOI 
prévu aux arli les 4°r, 2, 3 et » dudit décret Art. 2. — Les pouvoirs attril s au miuistr vrt 1 ce É L 
sera remplacé par un arrèté du gouverneur de | de intérieur par le di t du 30 octo | | tu Tr ve à 
la Nouvelle-Calédonie. , 1%%5 seront exercés par le haut MINISSAIT | la répr les faits de JUFAHOIN et à 
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CUrCL thropomnétrique d ETUI : 154 Le I m t el L { publique | fill { Ï ol {1 X € droit 
« { carnet devra être présenté par son tin Drévu x ar! i ! | | 
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: : F : 70 riloires mentionnés à Lañnéa 1° qu présehi | Fra | [ { 
l'autorité pub'ique et Soumis par lui, aux fins | sie | : ET 
de visa, au commissaire de police de tout lieu PR ne 
où :! établit sa résidence et, à défaut du com- Art. 4. — L'article 4 du décret du 30 oct pbrimée. | 
missaire de potice au commandant de la bri- | bre 1935 ect, pour les territoires visés à l'arti Dé! en séance publ! ( » P le 
gade de gendarmerie la plus proche ou de | ele 4er ci-dessus, modifié ainsi qu'il suit . en pui Ù ù 
l'autorité désignée par arrêté du gouverneur Ut! Mat MA AFS he. ‘ Fr nr 
de la Nouvelle Calédonie. (i g AT. cs EC] 4 LV e il ! { ALLER . : 
« Le visa porté sur le carnet en application she e pee nnes Ée ne  RLDCFAMIUE, SRE £ EboUann IERRIOT 
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par l’article 45 du code pénal. Les condamna- { fins de visa, au Commmis-aire de police de tout : 
tions prononcées en application du présent | lieu où il établit sa résidence, et, à défaut de ES le ES, — Sc . 1919. 
article compte ront pour {a relégation dans les commissaire di pal ce, au commandant de ia PROJET DE LOL nd La. , a *= 
conditions prévues par l'article 4 (4°) de la brigade de gendarmerie ia pins proche j à à y ; M, Bee dt ds #7 ‘ ‘rérime ss 
Joi du 27 mai 1885 modifiée par l'article 9 de | l'autorilé désignée par arrété du haut cem IQit, PUF CUIR IU FESIMe 
1 1 4 Ha ; i pu ‘ Ca ; ‘ l'êr \ AM yagsC tr i | \ » 
Ja loi validée du 2 mars 1943 contre les soute- | missaire de ia République, gouverneur des l CNRIOS ON _—. ROCAr, #2 - 10 
neurs<. » établissements français de loOcéanie, ou du presiu C9 < ASSURER : 1e à Le 
ï s K 1i x : : » | tan résident Co | « | tél lie 
Délihéré en sance publique, à Paris, le commissaire de ia Républioue aux établis: } : à i J 
. ’ ‘! li Voix ont \ à | ru C0 
dr décernbre 1919. ments français dans ji'inde 4 . ma 
Scitor È 1 ol ii 
VERS Le président, «Le visa porté sur le carnet en application 
SSI EvoUaRL  HERRIOT. de l'article précédent n'est valable que pout Paris, le 7 décembre 1919, 
Hi GE une durée de deux mois. L'intéressé devra le 
AN NEXE N° S60 faire renouveler avant l'expiration de ce délai Monsicur | it, 
« Toute infraction aux alin 2 et 3 du D 1 séan lu 2 décembre 1919, l'AS 
Ye présent arlicle sera punie des pelies prevüues scinbiée nati ak 4 dont un pre le loi 
Session de 1949, — Séance du 8 décembre 14919) par l’arlicie 45 du coûe pénal porlant récrganisauon du régune de em 
on x ” d 5e f atinr rat pe n « cjon à Ma Cal 
PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée natio- « Les condamnatio \: prononcées en appl | à Madag sé 
vale, tendant à rendre applicables à FAfri- | Calion du présent article compteront pour fa *. if et 1 LC LE art ei 
que équatoriale française, aux établisse- relégation dans les condition: prévues pal di 1 I I l Li u ‘ $ 


ments français de l'Océanie et aux établis- | l'arlicle 4 (4°) de la loi du 27 mai 1885 tel | auresser Hé EX de nu. nue vs ns ss: 
sements français dans l'Inde les dispositions | qu il a été modifié par l'article 9 de la loi projet de lui, dont } ; VOUS } ( vou 
du décret-loi du 30 octobre 1935 réformant le | validée du 2 mars 1943 contre les souteneurs » | bien Saisir, pour avi, le Uonseil de là Repu- 
régime de l'interdiction de séjour, transmis Délibéré en séance publique, à Paris, le ca RE | 
par M. le président de l'Assemblée nalio- | 4e décembre 1919 : : 55 60 ee font à Qu 
nale à M. le président du Conseil de Ja Le président, ess res 

République (1). — (Renvoyé à la conmmis- Signé: F1 pb lEnno Auréez, monsicur le président, l'assurance 
sion de la France d'outre-mer.) à ES none édémrse 


hr bien m'accuser 


| : + 44 : de L'Assemblée nationale, 
i Paris, le 7 décembre 1919 

d Monsieur le président, 
| Dans sa séance du 4er décembre 1949, l'As- ANNEXE N 861  L'Assembiée nationale a adoplé le projet 


semblée nationale a adopté un projet de ioi ae loi dont 


— — 


Signé: Ebotanp HERMOT, 


tendant à rendre applicables à l'Afrique équa- 
toriale française, aux établissements français 
de }'Océanie cet aux établissements français | ; 
dans l'Inde les dispositions du décret-loi du ; Art, 1°, — Saus ré:crve d'une réorganisa- 


és TRS } PROJET DE LOI 


Session de 1919. — Séance du 8 décembre 199. 





de »/ Roi » PROJET DE LOF, adopté par l'Assemblée nalio- F }; er Loti ée 
3Ù oc re 195: d 2 « x or » à \r- > 1 S 1 LOI GC IA baque, Ce ici t IX © ti 
Re ts formant le régime de lintes nale, tendant à ln suppression «le la cour de | his cia L re & l'es : t 
Conformément aux dispositions de l’article 20 rare de once M arm sie , le! confié à la banque de Madagascar, pour une 
de ja Censlilution, j'ai l'honneur de vous dr er di on ide La Réou ne A4 | pi Vingt à ga du 1 , 
adresser une expédition authentique de ce a More "e 1 A EL te Us | J9G8, pour étre exercé dans je terriloire de 
rojet de loi. dont je vous prie de vouloir UE © 0 CONRRESNR QE 8 EISRCE | Miadngascar el: dépendances, et dans le tetri 


ien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- d'outre-mer.) loire des Comore: 


blique. Paris. le 7 décembre 199 Art 2. — Le cagilal de ia banau Î Mada- 
Je vous prie de vouloir, bien m'accuser à Ltée se gasca ri augmenté. Les modaltes te. 
réception de cet envoi. Monsieur le président ugnonlat: de capital vi te! , 
Agréez, monsieur le président, l'assurance ; à : joriluire : 
de ma haute considération. Dans sa séance du 1 décembre 1949, l'AS- | Ge Madagascar et dépendar 


EN . semblée nalionale a adopté un projet de loi $ 
Le président de l'Assemblée nationale, tendant à la suppression à la hs de justice Art | \s ! 














i Signé: Ebouarp HERRIOT. de ‘Indochine ES RS En és 
h ; : ré à PERTE ARE risée praliquer le réescor els à 
} #. Co gsm rÉ adoplé le prajet Conformément aux dispositions de l'article 20 tel my il qi ! !  ( 

UI 011 à icneur suit: de la Constitution. j'ai l'honneur de vous aiiions mx [ : j'a riéié \. d li | ut 3 

PROJET DE LOI adresser une expédilion authentique de € tinan ê: Ut a Fra LL 

À ; . ,  , ,.,, | projet de loi, dont je vous prie de vouloir \ri. 3 bis nouveau, — D ‘ntions 
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, 2159, 7061 et in ge 2122 


rl D°* 4990, 7805 el in-Ss° 2413, n°s 7092, 8113 et in-8? 2119. | n° 4315 (recufié 














210 
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POCEMENTS PAREEMENFAIRES — CONSEIL PE LA REPEUBEIQUR 
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{ l la 1 6 « HET 

l S P ue, à Paris, le 
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- 
Le président, 
si EroUat HERRIOT 
ef vs 
ANNEXE N' 863 
£ ion de 1949, Séance du 8 décembre 1919.) 


l’Assein- 
l'applica- 


adoplée par 


t à étendri 


l'armée 
la loi 


mins dans 
1 


’ : 
cles 3 et 4 de 


du % janvier 199, transmise par M. le prt 
leut de l’Assemblée na ionale à M. te pré 

sident du Conseil de la KR publique (A). — 

R oyée à la comnrission de la défense 

' nl lé 

Paris, le 7 décernbre 1949, 
M ICU ke l'rés | 

ni \ du 22 noveml 1919, V'AS- 
< d \ adont! ne sition dt 
loi t int à élendi l'a ition di Ha} 
rat servi évues ] la loi du 26 

ts Vo \s-em nation { lécisL.), 
1 Eu SIN et in-So 2111. 
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RAPPORT fait au nom de la commission de 

l'intérieur (adinnistration générale, départe- 
» et cornmunale, Algérie) sur la propo- 
silion de loi, adoptée par FAssermblée natio- 
haie, lendant à refuser | homologation de !a 
décision Volce par l'Assemblée algérienne au 
Ion ordinaire de février-mars 
1949, porlaut restriction à la prorogation _pé- 


sultant de l'extension à FAlgérie de la loi 


COUTS (OC Sd st 


n° 4#-2009) du at décembre 19% concernant 
certains locaux à usage commercial, indus- 
trie! où artisanal, par M. Jules Valle, séna- 
teur (1) 


Mesdames, rmmessieurs, la proposition de loi 


U 1 1 

uhiise à votre approbation tend à refuser, 
conformément à l’article 16 du statut de FAI 
série, Fhoynoïogaltion d'une décision votée par 
l'assembléé aïgérienne, portant restriction à la 
prorogation résultant de l'extension à lAlgé- 
rie de la loi n° 48-2009 du 31 décembre 1948, 
ernant Cerlains la'aux à coinrner- 
cial, industriel où artisanal. 

La loi du 31 décembre f918 a reporté, en 
France, au fer janvier 1930 la durée de proro- 
galion des baux en matière commerciale et 
a prévu la possibilité, pour les commerçants, 
e demander le renou\cellement de leur bail. 
L'assemblée algérienne a, d’une part, étendu 
celle loi à l'Algérie et d'autre part, voté une 
décision restreignant les effets de 


Col usage 


secoue 
{ 


celte loi pour certains baux à caractère parti- 
culier, Celle seconde décision tenait compte 
du fait que certains commerçants algériens 


mobilisés en 19%2 avaient sous-loué en totalité 
ou partiellement leurs locaux pendant la durée 
de la guerre, mais seulement pour la durée 
des hostilités, Après leur démobilisation, ils se 
sont heurtés au droit des oceupants qui in- 
voquaient le bénéfice de la prorogation. Peur 
venit en aide à cetle catégorie particulière- 
ment intéressante de bailleurs, l'assemblée al- 
gérienne a donc décidé que la nouvelle pro- 
rogation n'était pas applicable aux sous-loca- 
aires ayant sous-loué des locaux à des com- 
mercants mobilisés lorsque la sous-location 
avait été consentie pour la durée des hosti- 
lrtés, 

Par lettre du 23 avrit 1949 le ministre de 
l'intérieur à fait connaître au président de l’as- 
semblée algérienne que le Gouvernement 
n'avait pas cru devoir homolog dans sa 
forme artuelle, celte décision. 

Les objections du Gouvernement ne con- 
cernent pas Fopportunilé des disposiliens en- 
visagées, Par contre, te ministre de la jus- 

(1) Voir: Assemb'ée nationale (tre Jégisl\, 
nos 7191, 7916 et in-8° 2036: Conseil de la Ré- 


uer, 









155 médecins €t Ï mac.ens ôtf live à € nl) jue ] t 
: s dans l'arrnét LE n ver tu lexte risqurit d'être 4 re de 
( ci et 4 de La loi du 4 jamx 1429. | dans son apphcatio 
{ uxincnt à ë s 6 l'artirie Aux terues it [l D le r € 
Fa, 1 Lo ai 1 t { VERS de cette dé Si Ps es 
I ( i { 4 cette hi at à res 1j its moi 
4 À k à prit Vol | iront, eli au s, se I! nt'e 
| Consell de la {1 X loués à partir üt ï rl 
Répul ente décision » 1 e fa 
} \ S 1 \SeT ré- ra ét consen if l ve «lé 
{ { est 1} "TI L ’ part, 
À 4 F L | u il Le t { 1 ? 
Î [ clleïmern: on ba 
Li i it de LAS L rtionale 1 0 juin ft d au [ 
; Cicr - . de renonciæl } «äu à L t 
K EDOUARD 11 l nt ni es et d nul effet 
L'A ù a e ia S dit, le fait de refus à taines caltévu 
1o1 1 ES souz-forataires [a prorogalion de leur | 
pii ! nécessairement qu'Es deivt 
PROPOSITION DE LOI ter les lieux: il + & leur de réserver ( 
ment le cas de ceux qui, à la date de 
trtic! Le ! des major1 mu £ in de la dérision, auront ebte 
t ] 5 t ti l'étu- | nouvellerment de leur bail, et qui, pour 
iires, prévu | loi du 25 mars | raison mère, he peuvent Cire expuiscs 
jo r | et phu: L'Assemblée nationale à approuvé la 
mat m4 ictive | tion du Gouvernement mais 14 Comm 
( \ 1 des di ] i s 3 et 4 | de l'intérieur de cette assemblée à 
( li QU 4 } 139) celui-ci à prendre l'initiative de déposer di \ t 
PéliP en S b à Paris, le | l'Assemblée algérienne le texte d’un pr 
2) n9 inb 19 19 de décision répondant à l'objectif rechet 
Le président, par cette assemblée mais éehappant au 
Signé: ÆEbouann Henriot. | tiques formulées par le garde des seçau 
ET Votre commission de Fintérieur approu 
pleinement cette susvestion et vous demande 
d'adopter Ha proposition de loi suivante, 
ANNEXE N' 864 
— PROPOSITION DE LOH. 
Session de 1949, — Séance du 8 décembre 1949.) Article unique. — La décision votée par 


pa 
l’Asseinblée algérienne au cours de Sa session 
ordinaire de février-mars 19:9 portant restric- 
tion à la prorogation résultant de l'extension 
à l'Algérie de la loi n° 48-2009 du 31 décermbre 
1918 concernant cerlains locaux à usage com- 
mercil, industriel eu artisanal m'est pas 


homologuée. 


ANNEXE N° 865 


in de 1919. — Séance du 8 décembre 1919.) 


oCS5si 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieur (administration générale, dépar- 
tementale et communale, Algérie) sur Ja 


proposition de lai, adoptée par FAssembh 
nationale, tendant à refuser l'homelogation 
de la décision volée par l'assemblée aigé- 
rienne ai cours de sa session extraordimair 
de janvier 199 étendant à FAlgérie les d 
positions de fond de la loi du {°*# septembre 
19:S réglant les rapperts entre kaïlleurs rl 
locataires ou occupants de locaux d'hæbita- 
tion ou à usage professicnnel, par M. Jules 
Vale, sénateur ‘1). 


Mesdomes, messieurs, la proposition de loi 
souraise à votre exanren tend à refuser l’ho- 
mologalion, conformément à Fartiele 16 du 
statut de l'Algérie, d'une décision de Fas- 
sembée algérienne “tendant à l'Algérie les dis. 
positions de fond de Ia loi du 1+ septembre 
19% réglant les rapports enire baïlleurs et 
locataires ou occupants de locaux d'habila- 
tion ou à usage professionnel, 

Les motifs invoqués par le Gouvernement 
pour refuser lhomologation de cette décision 
concernent à Ja fois la légalité et l’opportu- 
nité de celle-ci. Le rapporteur de Ta ecormmmis- 
sion de l’intérieur devant FAssemblée natio- 
nale ayant excellemment exposé le détail des 
dispositions ineriminées, je me conten erai 
de les rappeler brièvement. 


a) Légalité de la décision. 
La décision votée par Fassemblée algé 
rienne contient des dispositions qui concer- 
nent la procédure civile (art. 37, 40 et 41}, 
qui dérogent aux principes généraux du droit 


art. 4, alinéa 2} où qui sont contraires aux 
textes législa'ifs en vigueur (art. 5, alinéa 2? 


5o}. 


et art. 











A} Voir: AssembMée nationale (tre Tégis!', 
nes 68%, 7945 et in-8° 2035; Conseil de la Re- 





publique, n° 75 (annéc 19). 


publique, n° 757 (année 1949). 
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£t t es l sabies L L pli 
st ad! 1 hi \ fra 1 ; «à 
C: « e nou ] 

\ | r I { oO 
t ‘ t être nent dé'idé 
nés a Je | 1 it ve re CE 
iv4 \ le OECE., sans Con 

| t il h ] | Par [FLER! 

Les pr tpalions 40 doivent s'inspirer 
1 n ira de ion de Ja struclure 
ji " {» ; ionie franraise Anparaiis ant 
pari ’ ni euro nne<, comme ja 
] l'uerafiée an eux équilibrée, cele-Cct 
H CS Î 6 <ronv 
mine 4 | wrifices les plus 
a. | | ll { l CS seron en 
| Ï nenarées ne sont 
pars tn \ turtne d onter Ja concurrente 

{* \ :« fron le €lte lulite nCressaire 

Ai: b'en, doit on s'efflorcer, en premier 
lieu, di iliser l'accord de libération le plas 

ee possble dans le cadre européen, C'est 
{ hi, que des contre-parties à 
l'exourlition pourra ent être trouvées dans 5es 
HA | t pou nl induaztt 8 supipor- 
| 1 n'urrence ilallènmne, beige ou nue- 
( lt Les dilficuités, ici, ne manqueronl 
pi t ji apparait bien, d'apres les premières 
négeialon<, que les pays susceptibles d'offrir 
d té bou ‘lu à nos productions {pavs eran 
dnaves, Turquie, &rèéte, Portugal sont beau- 
Coup nroins à DOs£s à conciure un acroard de 
libération ave la Franve que ceux dont in 
con urrence est à redouter. 

En tout état de cause, aucune mesure ne 
loi tre prise en dehors des négociations 
(l VU, E. & E le teis prorédé< ne peuvent 

r. en effet, qu'à priver la France des 

il \rlie e réciprocité effective que ce: 

g ulions doivent pouvoir lui ménager. 

L'intérct de l'indusirie francaise commande 

second Heu un choix judicieux des pre- 
luls à Hibérer, Les mesures doivent porter, 
lasord, sur ies maiiéres prernières et sur 
| was d'équipement, pour être étendues 


progressivement aux produits semi-finis, } 
faut que les différentes aclivNés françaises 
pal t ôtre dot‘es de m Nes de produce 
| placant dans k ondilions d'une rela- 
live allié vi vis des activités élranzères 
int qu eéHes-ei ne puissent se mani- 
f ie Le marché francais. NH doit rester 
[l eut «u le<prit que la pénurie de devises 
ju nait la Fran'e depuis F5 à accentué 
le retard de sa reconstruction et de son équi- 
pDorment 0 ranpurt à l'étranger, et que les 
du principales malières  preinières 
dans notre pavs, inférieurs, aussi pjen 
qualité qu'en quantité, à ce qu'ils sont 
chez ses neurrents 

H oimoorte, en troisième lieu, d'étudier rapi 
lement e! ave récision chaque secteur de 
[l ion franca dans le cadre des acti- 
vilés européennes du mème ordre. Les mesu 
res 4j'adaplation doivent pouvoir être prises 
avant toute libération. Conduites selon des 
dunes techniques et par tranches d'activité, 
ces adantalions réclimeront rerles des dslais 
put \ lire leur but, mais seront de plus 
sûrs gurants de l'unité euronéenne que des 
d ons bruitales qui n'engendreraient que 
le désordre et pravoqueraient Féches de l'en 

nhle du système, 

L'exaim } la sili tion parli ulière de 
quelqui islries f ises confirme la 
uécessilé d'agir avec dis‘ernement el montre 
{ lue seécleu appelle de - mesures 
d'adaplation paraulières 

L'industrie de Ja soie estime indispensable 
d'associer au projet France-ftalie-Bénélux, Ja 

B: qui sera seule susceptible 


* francaise un marche 


‘ de 


consammaltion., D'autre part, la disparité exis 
tant encre les régimes fiscaux, monélaures, el 
les lois sociales des pays intéressés appeile 
des measures préliminaires: à cet égard la 
libre converlibhilité permetlrait du mains de 
hentraliser différences dont les cours du 
l ne tiendraicnt comnle 

Au sein de la mème branche, on devrait 
notamment considérer que l'industrie de mou 
linuce, qui ne travaille qu'à où p. 106 de sa 

pacilé et se heurte déjà sur le marché alle 
mana ou moulinage italien, risquerait de sé 
l ver da une situurfit anzotssante Si 
| | des moyens de concurrence n #t21 
dis +. De méme. les filatures de 








shape, q connaissent actueilésent un 
Cobsnace parté peuvent Moitinc mi n: redou- 
lur Ja concurren ilalienne. 

Pour l'indust de la con<tractjon m:taffi 
que, il semble que la libération dés échanges 
ne puisse Être dissociée de la Hbération #65 
échanges des produits sidérurgiques, ea rai 

n même de l'imporinnre préduminanle de 
\ tou‘ière première {de 35 à &) p. 181 dans 
le prix d produits de la construction mtal- 
hque 

Libérer ta construction métallique en matn- 
tenant la protection de la sidérurgie serait 
priver celle première industrie dés 3n0velis 
de sou'enir la concurrente aussi bien sur es 
narchés extérieurs que sur le marché nañro 
ii. Des ji Pour- 


ndustries étrangères <imilairez 

s'approvisionner en acier @aPrs 
i est nettement moins cher 
cette situation serait d’as- 
la construction métali- 


| 

ratent 

les pays où éeltii- 
qu'en France. Or 
{ünt plu grave que 
( 


paie, dont la capacilé de production est suj- 
rieure aux besoins des marchés inutérienrs, es 
‘enue d'exporter pour vivre. 

L'industrie de l'outillage agricole et harti- 


cole en raison de sa siluglion particuaère ne 
cerait pas à méme de supporter brulalement 
la concurrence allemande sur le marçhé fran- 
cais 

L'industrie des produits chimiques et en- 
gras appelle elle aussi des mesures pr£alables 
à toute libération des échanges, Comment, en 
concevoir cette libération alors que 
le contrôle des prix s'exerce encore en France 
sur de nombreux produits, notamment: sur les 
engrais, qu'il existe des doubles secteurs, que 
des engagements à longue échéanc: fanssent 
le marché des corps gras et qu'enfin t'impor- 
tince relative des charges fiscales ei sociales 
constituent ‘ei encore un obstacle à l'expan- 
sion de l'industrie française. 

Pour <e qui concerne l'industrie des cuirs 


L44 * 
ŒEÏIET, 


et peaux bruts, l'activité nationale supporte- 
rat sans dominage la libération des échan- 
vos, }| en serait différemment de l'mdustrie 


des cuirs et peaux tannés, Ses représentants 
tançais risqueraient «être pénalisés des 
efforts faits depuis 1939 pour approvisionner 


le marché français au bénéfice des concur- 
rents étrangers qui ont pu conslluer des 
elocks considérables, disposent de condilions 


do travail moins coûleuses et possèdent un 
équipement pius moderne. 

es induslries de l'alimentation peuvent 
elles aussi. à juste litre, réclamer le moyen 
de lutter à armes égales et exiger notam- 
ment que les produils importés répondent aux 
hormes æt dois françaises réglementant Ja 
vente des produits alimentaires. 

Nous n'avons pas prétendu, par ces quelques 
exemples Cconcreis, examiner ] totalité des 
problèmes posés à cet égard pour toute }in- 
dustrie francaise. Nous croyons toutefois tra- 
duire les difficullés que rencontreraient d'im- 
portantes 
lion des échanges s’effectuait sans transitions 
et sans précaution, avant qu'une harmonisa- 


lion des conditions économiques et sociales 
entre les divers pays en cause ait été au 
moins #Squissée, 

bes mesures de sauvegarde, inspirées par 


les situations particulières des diverzes bran- 
ches de l'industrie nationale doivent done être 
prises par le Gouvernement, Mais elles ne 
sauraient rendre superflue la réalisation des 
conditions générales, qui sur 


le plan économi- 
que permeltront l'édification d’une Europe 
économique. 

fo La libre convertibilité des devises euro- 
péennes et la liberté des échanges apparais- 
sent comme les deux conditions premières 
1: toute vérilable liléralion des échanges. La 
mise en peu des mécanismes monélaires doit 
servir d'instrument d'autocorrection aux dése- 
qailibres qu'entrainerait une libération iar£e 
et brusquée, Renoncer à la libre convertibilité 
n'aboutirait qu'à développer un commerce 
malsain et faussé par la spéculalion mené- 
taire. La liberté des changes serait le seul 
moyen d'éviter des parilés monélaires arbi- 
ltraires purement conventionnelles et permet- 
tant des mandæuvres commerciales déloyales. 

%o En second licu, il est acquis qne la sup- 
pression des contingents quantitatifs doit 6’ac- 
compasner du rétablissement des droits de 
douane lorsque ceux-ci n'ont pas encore éKé 
appliqués avec les taux prévus dans les con- 
ventions de Genève et d'Annecy ou dorsque 
ocs droils ont été momentanément abandon- 


branches industrielles si la libéra- 





ment effectif de la protec. 


rétabiisst : 
re est un point esschliel ! 


N£<:, Le 


lion dou‘ 








pourra seul, provisoirement du mme UT 
peser la différence de prix de rex En | 
tant des disparités des lois sociales, de la fi 
Calité et du coût des industries « base 
(houillères, élertmrité, transport, des di 
rents pavs.- Les drails devront proltéier les 
princiodies industries sinistrées qu'il serait 
injus'e de sacrifier à loccasion de la form 
‘ion d'une uniké européenne. 

3° Enfin, jl serait incantevab'e que nos 
hégaciateurs envisagent Ja Hibhéralion des 
échanges pour des produits labriqués avec des 
matières premières dont lapprovisionnement 
ne serait pas larzement assnrée à nos indus 
lies nationales — ou, à tout le moins, «ans 
des conditions équivalentes à celles des indus 
tries étrangères du meètne ordre. 

Le rappel de ces conditions générales sem 


ble d'autant moins superflu qu 
récente venue apporter ja 
dangers que l'on peut faire 
du<trie nationale en méconnaissant 
des réaliiés exprimées plus haut: 

C’est ainsi que par les avis aux importa 


une expérience 
preuve des 
ir à 


Court à lu 


céi laine S 


es! 


teurs des %3, 25 et 26 août, jl a lé instauré 
un régime d'imporlalion sans licence pour 


différents articles textiles en provenance d'Ia- 
lie. Par un arrêté, en date du 10 septembre, 
ces premières dispositions ont ét complétées 
par un abaissement (rès important des droits 
de douane pour les mêmes articles. 

Dans ce cas précis qui intéresse une indus- 
irie nationale, ainsi que les dizaines de mil- 
liers d'ouvriers travaillant dans les filalures, 
ics tissages de colon, les usines de finissage 
et de translormation des produits colonniers, 
&n a libéré des produits serni-finis -t finis, 
alors que Ja filature française était jnsuffi- 
samment approvisionnée en matières premiè- 
rés non libérées, les cotons bruts faisant 
encore l'objet d'attributions restrictives con- 
trôlées. 

A celle erreur de base, s'ajoute Ja faute 
&'avoir procédé à une libération unilatérale, 
hors des accords à passer dans le cadre de 
l'O, E. C. E., et notre pays a été ainsi privé 
de compensalions substantielles qui auraient 
aû être oblenues au cours de nczociations 
normales, 

Imroédiotement, les effets désastreux de 
cette libération imprudente se sont produits. 





Des importations massives d'articles textiles 
italiens ont été constalées, à des prix au 


moins égaux et généralement supérieurs à 
ceux des produits nationaux, de sorte que Île 


consommateur n'en à pas æcellement béné- 
ticié. F- 
Des milliards de francs ont été ainsi gas- 


pillés en vain. Et, tandis qu'on laissait entrer 
sons contrôle des milliers de tonnes de pro- 
duits ouvrés, on renonçait à acheter pour une 
même valeur, des biens d'équipement on des 
colons bruts qui auraient procuré un travail 
supplémentaire aux ouvriers français et au- 
raient permis aux usines de travailler à piem 
rendement, dans des conditions écononuques 
favorables et auraient entrainé rapidement 
une baisse salutaire des prix des articles tex- 
tiles, profitable à tous les consommateurs. 

De telles pratiques sont certainement con: 
traires aux intérôts de notre économie natjo- 
nale, 

Les manipulations de droils de douane aux- 
quelles il a été procédé présentent le double 
et grave inconvénient: 

De mettre en doute, aux veux des pays et 
des négociateurs étrangers le fondement de 
la protection tarifaire inscrite dans les con- 
ventions internationales et de faire taxer 
notre pays de légèreté dans ses demandes. 

De faire planer eur les importateurs une 
incérlitude, telle qu'ils s’ebstiennent souvent 
d'acheter; les spéculateurs étant en définitive 


les seuls bénéficiaires de semblables opéra- 


lions. 

Dans le mème ordre d'idées, il y a lieu 
d'ajouter que le rétablissernent, à l'importa- 
tion, du régime des taux de marque pour les 
produits en liberté totale ou en tiberté con- 
itrolée, avec des pourcentages qui dataient de 
l'époque de la plus stricte réglementation et 
sont sans rapport avec les frais et charges 
ere a provoqué un eflet de freinage vio- 
ent. 

L'exemple’ le plus caractéristique est celuf 
des articles de quincaillerie à usage agricole 
et famikial, d'outillage à main, de fers à che- 
vaux et à bœufs. Non seulement, il n’y a pas 





ET 











eu pratiquement d'iruportations — car 
prix étrangers élalent en général, supérieurs 


de 29 p. 109 aux prix français locaux et leur 
qualité était Woindre — mais encore des 


articles d'imyporlalion de haute qualité venant 
des Pays-Bas, de d'Anglcierre, de 


Suisse, 


Suëde et qui ont en France une clientèle 
régulicre, ont cessé d’être imporiés (suppres- 
sion #es contingents et rétablissement de 
taux de marque réduits à lexcès 


payant ce résullat négatif, l'abrogation des 


avis eux importateurs du mois d'août et le 
setour au régime de la fixation du prix en 
liberté totale ou en liberté contrôlée s'impo- 


sent 
be tels exempies semblent bien faits pour 
monirer ce qui ne doit pas ètre renouvelé, 
Pour laveuir, les inquiéludes de votre com- 
mis-ion viennent surtout de*trois faits: 


Le prix de revient francais subit le handi- 


cap de conditions de travail, charges fiscales 
et charges sociales généralement beaucoup 
us lourdes que dans les pars voisins de 


‘Europe occidentale. Sur le plan ltechniqne, 
notre modernisallon et notre équipement 
sont moins avancés qu'en Belgique, en Halie, 
aux Pavs-Ras et en Allemagne ; 

Le s\stéme fiscal francais menace d’aggra- 
ver ces difficultés. En outre, Fincertilude qui 


Jégne sur le sort des conventions collectives 
el des aménagerments de salaires qui les 


accoimpagneraient joue dans le même sens; 

Les pratiques diles de double prix et les 
mesures  diseriminatoires condamnées par 
FO. E C. E., subsistent et faussent les con- 
ditions de concurrence. 

Yotre commission a estimé qu'il était de 
son devoir de souligner à votre attention les 
dangers de l'irruption sur le marché francais, 
en quantité massive, de certains articles. 
Elle appréhende, avec les chocs brutaux qui 
en résulicraient, les cChômages qui en 
seraient la conséquence et la désaffectalion 
qui ne manquerait pas de naître à l'égard de 
l'idée mème de la libération des échanges et 
de l'intégration économique de j'Europe. 


Elle souhaite que votre vote rappelle au 
Gouvernement les précautions qui doivent 
être prises pour que notre pays, sans en 


souffrir inutilement, apporte sa contribution 
efficace à la réalisation d'une uuité écono- 
mique nécessaire à la paix et à la prospérilé 
des peuples de l’Europe. Elle vous demande 
d'adopler la proposition de résolution qu'elle 
vaus <oumel sous un nouveau lilre, dans le 
texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLLTION 


TENDANT A INVITER IE GOUVERNEMENT A PREPARER 
LA LIBÉRATION DES ÉCHANGES ET À NE COMPRO- 
NETIRE PAR AUCUNE MESURE PRÉMATURÉE L'APTI- 
YUDE DE LA PRODUCTION FRANÇAISE A AFFRONTER 
LA CONCURREXCE INTERNATIONALE 


Le Conseil de la République, 

Aïfirimant son attachement au principe du 
développement des échanges internationaux; 

Et soucieux de ne laisser comprowettre par 
aucun? mesure unilalérale et prématurée le 
relève nent de industrie française, 

Invite je Gouvernement à mettre tout en 
œuvre pour permellre à la production fran- 
Çaise d'affronter, sans risque grave, Ja con- 
Currence liternationale, notamment en assu- 
ant son approvisionneinent en matières pre- 
mières, en accélérant son rééquipement el 


en appliquant Jes tarifs douaniers prévus 
dans les Conventions de Genève el d'Annecy. 


ANNEXE N°'867 


Session de 1919, — 


PROPOSITION DE 
inviler le Gouvernement à 


Séance du 8 décembre 1919.) 


RESOLUTION tendant à 
prendre d'ur- 


gence les mesures nécessaires pour assurer : 


l'amélioration de la situation matérielle ct 

morale des anciens combattants et victimes 

des deux guerres, présentée par MM, Jézé- 

quel, Cornu et Henri Cordier, sénateurs. — 

(Renvoyée à Ja commission des pensions 

{pensions civiles et militaires et victimes 

de la guerre et de l'oppression].) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, depuis quelque temps, 
les pouvoirs publics sont saisis de revendica- 
Lions de plus en plus pressantes émanant 





d'anciens eéombattants et vi‘tunes de 
guerres qui réclament une juste aiméliora l 
de leur situation As voudralel blenir no 
laspimment un relèvement ib-lantiel de 3 
pensions tout à | > Nantes À 4 : 
à ‘tueile rai-on d CUT Ü | 
de la vi t de ibiis-en tu p ur 
d at } it di la ire) e 

Il est done necessaire d'améliorer sans 
der la situation matérielle el morale de 1 
Çatis qui, ayant fait les us grands saerilices 
pour le salut de À tr wat des d < 
nous, ain<i que l'a déja proclamé Georzes 
Clemenceau 

Nous VOL lem hd ms, en conse 7 nt 
d'adopier la proposilion de résolution e 
vante : 

PROPOSITION DE RÉSOLUTION 
Le Conseil de Ja République, vivement ému 


} 


par la pénible situation faite actuell: 
anciens combattants et viclimes 
guerres, invile le Gouvernement à 
d'urgence les mesures nécessaires: 


ent aux 
deux 
prendre 


des 


4o Pour assurer la revalorisaiion de Ja re- 
traite du combattant dans les eondil.ons 
volées par le Conseil de Ja République, le 
30 juin 1919, sur la proposition de sa eomr- 


mission de: pensions; 

2e Pour assurer le rapport constant entre 
les pensions de guerre el les tra:lwments des 
fonctionnaires ; 

5° Pour assurer l'application de la 
fixé da pension dune veuve de I 
00 p. 100 de celle d'un grand invalide; 
1° Pour revaloriser en faveur 
dants la pension compensalrice de l'indispen- 
sable soutien qu'ils ont perdu; 





des ascen- 


oo Pour mellre fin au long retard apporté 
au payement des honoraires dus aux méde- 
cins pour les Soins gratuits aux blessés de 


guerre (art. 64 de Ka loi du 31 mars 1919), 





ANNEXE N' 868 


Session de 1949. — Séance du 8 décembre 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à moditier les 
articles 106 et 107 du décret du 9 décembre 
1943 portant réforme fiscale el du déeret qu 
4 octobre 1919 fixant jes modalités de rocou- 
vrement ile l'impôt sur les sociétés, p'ese1l 
tée par M. Rochereau, sénateur, — (Ren- 
voyée à la comunission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 107 du décret 
portaut réforme fiscale e:t, en vertu du décret 
du 4 octobre 19419, entré en vigueur depuis le 
de: novembre 1919, et accélère Île 
ment de l'impôt sur les sociétés. 

Désormais, impôt sera recouvré 
forme d'acornutes versés an cours mêime de 
l'aunée de réalisation des bénéfices. H con- 
duira praliquemment les personnes morales 4 
payer pendan® Ha période de transition Îles 
impôts afférents aux bénélices de trois années 
dans un délai de deux ans, et dans certains 
cas mème, dans un délai plus court. 

L’exemypie d'une société clûturant son exer- 
cice annuel au 30 juin montre mmeux que tous 
les raisonunerments la surcharse qui rééullera 
de l'application dudit article 107 pour la ur 
sorerie des entreprises, 

Si nous 


recouvyre- 


cet sous 


supposons — ce qui est le eas 
habituel — que je rôle afférent à limpôt sur 
les bénéfices de 198 ail élé mis en recouvre- 
ment après le 31 août 1919, celle société aura 
à payer: 

12 Avant je 20 novembre 1919, un acompte 
à valoir sur l'impôt afférent à 1919 (acompte 
égal au quart de l'impôt sur les quatre cin- 
quièmes des bénéfices imposables de 1918); 

20 Dans les vingt prenrers jours de février 
1950, un acompte du même montant; 

3o Avant le 45 mars 1950, le montant de 
l'impôt afférent aux bénéfices de l'exercice 
clos en 195, sous déduction des tiers provi- 
sionnels versés avant le 10 mars et le 40 mai 
1939; 

so Dans Jes vingt premiers jours de mai 
1950, le premier acompte à valoir sur l'impôt 
aflérent aux bénéfices de l'exercice 1950 (égal 


— 
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\ Ju le limpot sur les qu Ù 
des hénétices d u 

» AVAI le 1 | 1 RIT 
| \ Î ' l le 
\comuoltes “es l vu 
[au 

t Dan it | | hit } 
1950, le deux.èimne ini I i 
sur !les } IC t \ 1 

19 Ava Lo « l Lu [l 

X im 
ln), S { ù \ 
na l'a 

sc lu t ] 
h or 1 \inte fér 
bénéfices de | 1) 1901 
| i { Î suUT 
1e - le lex: | en ! 

9% D (M! S 
[on ra ri LU i si n 
base: 

füo Dans les x We rn jour 
054. be troisieme aron { 

{1 Dans es VINSS premiers Jour: 


1951, le quatriè 


res, le sv: 








tüine de 


acompte * 


1o Avant ie 45 octobre 19%, l'im 
ren aux bénétices du l'exerci 
20 juin 1%oi, sous deduetion d 
acomptes précédents; 

1e dans les 20 premiers jour: de n 
1951, le renier acompte afiérent à | 
clos en 12, c'e... et 

Le sim l # de ces échéances 
jue at ste de Feu \Feint 
hirer N\ vigueur sans d s'rieu-es 
d'assouplissetment 

A — Î serait cpporlun, pour 
'aggravaiiun des charges fiscales p 
par la substitution du nouveau régin 
cten, de dispenser les persoir s 
l'un des ai inptes révus 

En faveur de cette mesure, il <en 
l'on puisse fair état au précédent à 
1941, lorsque, en malière d'impol sur 


‘a retenue 


nent dispa 








1 la source 


d'août 


“ affé- 
clos le 
quatre 


OvVethore 


uxerci 

} tro 
Hope 
ne l 
in i 


vienuer 
ovoquee 
e à lan- 


morales d: 


ible qi 2 
dus en 
les salai 


substitué au recouvrement par voie de rôl 
et que Îles salariés ont été dispensés de payt 
la totalité de l'impôt sur les salaires de 194 
Pius récemment, et dans Le nômm . l'art 
cle 120, paragraphe ?, du décret portant 
réforine fiscale à dispensé les personnes ph 
siques du versement de lacomple ds 2 
exigible le fer novembre 1949 

La discrimination habituellement faite ent 
persounes physiques et personnes morales Ps 
parlaiteanent Hiusoire el procède d'une vérila- 
ble confusion: ce sont en défimtive les acuon 
haires qui, à raison de la «<hiliusion actuelle 
des titres r'présentent le plus souvent ur 
épargne riolesle, unit Hit 5 s à sbpl'o 
ler une charge aussi lou 1 ui 
atténuation. 

La ense d'un seul acompte qui pourrait 
êlre é iu quart de l'iapôt sur les b [ 
de le e clos en 191% osurail pu 0 
d'alléger cette inézalité entre les aelio ures 
et les autres contribuables, rnais sans pour 

itant la f complète] raiître, H 
serail Gpportun, en CO! juer . de dispenser 
les contribusbles que sont le 1'tionnaires de 
l'acompte de févi ty qui ineid vec 
d'autres échéances fiscale 

B. — | obMizatih | contenue Jans ticle 
106, parazgrapl l, au décret du % « tb 
4918 de souscrire la déclaration du bénéfice ou 
iu déficit dans les rois mois de la Cour? du 
l'exercice pri d HoiInmbrenux inconx 
uients lorsru erci ‘ cl en cours 
! inréi 

AC de societe vrrôtent comptes 
à la fin de kur.£ych mai de production et 
de vente, notamment an 30 juin; les travaux 
délicats de confe-tion d'in taire € J'établis- 
sement d5 bilan d’vraient alors être effes- 
tués pendant les Imois de juil'et, à el sep- 
tormpre durant lesquels t le comp 
tabilité des entre #3 sont désorganisés par 
les congé: payés 

En tre, c'est cénétalen ! D rs de 
la discussion de la toi de fi :, C'e r-dira 
en fin 1 ite s li 3 es JCAIeS 
àüpplicables 4 Um Ù fices aifi- 
“ils AUX € t'es clos en cours d'année: si 
la déclaration à ét rite et l'impôt liquidé 
ivant lé ÿ» en vigueur d uveiles règles 
iscales, il devient n£ ire de procéder à 
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ui ide liquidation de l'impôt, d'où s'en 

“ it t \U ( palrue QUI CONRIHIQUETA IN 

uément la 14:h: de l'admin ation cet ceiie 
$ niribuab 

li devient € > doi [ le HEC r es 
üi:} 4 { au 40 bre 1915 el 
ou 4 0 e 1959, «lt qd a piquet X p 0711 
I IDHOFAit l Hein régles X per- 
s | Û La ralion sé t sou 
crile “ il e l'a Û ëe qui it la 
L tt { ‘ 

OC, — | e fu he ernier, du 
Û 1 V4 cr IY1S disyose qu'en ce 
Œqui Con e lt dés mt clement e1 E 
À nple doit | If roduit, éva- 
lu 1 | 106 dun cc et ! ivle 4 du 
« { l 4 { ' 14:14 Ï > QU: Ü t au 
Cupilta [l 0 

Compie cn {1 { in, le «hiffre 
d 10 p O6) parait 6. Ie rare, en fait, 
qu une enrise, au cours 4e Sa premiere 
atil mjiii in bénéfice égal à 10 p. 100 
du li à lé 

D'au rt, l'unpôi r lé ‘s n'étant 
ü s que Û es bénéfices réalisés dans les 
unirepi itudes en France, il Serdil anor- 
inäl Qu u iélé cons ve en France nas 
a I 1 parlie de ses enireprises hors-de 
Ja mé! ) fut obligée de verser des acomp- 
te |] ur un produit à 9) p. 100 du 
capital, I consiendrait également d'allénuer 
C i1)1} [ES 

D, — La re2] sée par l'article 2 du décret 
du 4 oclcbr: 1419 selon laquele le yemier 
acoimnple est celui dont l'échéance suit immé- 


dialement lFexpiralion du délai de déclaration, 
conduii, dans de nombreux cas, à payer je 
bretnier acomple afférent à nn nouvel exer- 
cie avant Ja liquidation de l'impôt afférent-à 
l'exer d préc dent 

Le rsque d'err’ur est évid nt. Il pourrait 
êlre envisagé que le premier des acomptes est 
celui dont l'échéance suit jiminédiatement 
l'expiration du dé.ai fixé pour la liquidation 
et l> versement du solle de l'impôt dû sur les 
bénéfices de l'exercice précédent. Celle solu- 
Lion aurait en outre l'avantage d'assouplir, en 
ce qui concerne l’acompte de mai 1950, le 
passasce de l'ancien au nouveau régime. 

E, — Fnfin, il est norinal qu'une société 
dont l’exerci'e en cours sera bénéficiaire n'ait 
à effectuer le verseinent d'aucun acompte au 
litre méme de cet exercice, I faut également 
qu'elle puiss: limiter le montant des acomptes 
au inontant probable de l'impôt dont elle sera 
fi ialement redevabie, NI ] î sanctions pre 
vues par l'article 6 du décret dn 4 octobre 


1419, en cas d'estunation inexacte de plus 
d'un dixième. 


En conséquen'e, nous vous demandons 
d'adonl ja pros n dé résuoulion sui 
\. { 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le ( 1 J: ja République invite le Gou 
Verrine 

19 A di ser les € prises de l'acomple 
plu de f H r 144), € ll à quart di 
l n l i li itlices d l'e\t À s en 
ju: 

\ lifier | hHsposition des décrets des 
40 octobre 191 el L octobre 1919, et, par ana 
Î \ ‘s IN sures prise: poii les person 
ET physiques, à reportr le: déclarations du 
bétié fie 1 du déficit à sous rire au début de 
1 ju ut la clôture de lexercic 

J9 A ramener, en ce qui concerne les socié- 
is nouvellement créces, Ï calcul de 
l'aomple provisionne! sur un produit évalué 
ä © P. 10) du capilal appelé au lieu de 140 
' ‘4 Ll 


19 À préciser que le proinier acompte est 


celui dont Féchéance suit immédiatment l'ex- 
piration du délai fixé pour la liquidation et le 
versement du solde de limpôi dù sur les 
bénéfices de lexervi précédent; 

09 Enfin à Jlimiler le montant du prmier 


acomple ou le cas écoéant des a’ompies sub- 


équents, au montant approximatif de l'impôt 
dont elle s'estimera finalem nt redevabie pour 
l'ex CIIVIS « 





ANNEXE N 869 


Session de 1919, — Séance du 8 dé cmbre 1919.) 

BAPPORT fait au nom de la commission des 
linances sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nallonale, poriant ouverture de 
Crédits spéciaux (| exerc'ces clos €! d'exer- 
cices perimés, par M, Jean ber!hoin, séna- 
teur, rapporteur général (1). 


Mecslarmnes, messieurs, le présent projet de 
lot, Le qu'il avait été déposé par le Gouverne- 


ment le 13 novembre 1949, prévoyait l’ouver- 
le crédits sp'ciaux s’élevant à 15.388 mil- 


lions 73.065 1 pour les exercices clos et 1 mi!- 
tiard 350.,390.952 K pour les exercices pérmés, 


L'Assombiée nationale, Gans sa sance du 
ter décembre dernier, à adoplé les crédits de- 
mandés pour les exercires. périmés, mais à 
e 2clué une réduction de 54.410.000 F sur les 
dotalions des exercices clos, 

Volre commission des finances, au con- 
iraire, propose de supprimer cel aballement 
et de revenir ainsi aux crédits qui figuraient 
dans le projet initial. 

Toutefois, avant d'examiner dans le détail 
rvalions de votre commission, il ne 
parait pas inulile @e rappeler très brièvement 
les règles applicables à la comptabilité des 
exercices clos ét périmés. 


les ob< 


$S 6! 


[. — Comptabilité des exercices clos 
ei périmés. 


A. — Exercices clos. 


Le décret-loi du 95 juin 1994 — qui a pro- 
fondément modifié la réglementation anté- 
rieure et qui à été lui-même complété par plu- 
sieurs dispositions ullérieures — fixe les mo- 
dalités d'exécution dun budget dont les diffé. 
rentes phases sont résumées dans le tableau 
Ci-dessous : 

Opérations et dates limites 
Recouvrement des recelles, 31 décembre: 
Engagement &es dépenses de matériel, 15 dé- 

cembre ; 

Engagement des 
31 décembre : 

Ordonnancement des dépenses (matériel ou 
personnel}, 10 février de la deuxième année; 

Payement des dépen<ces (malériel ou person- 
nel), 2 février de la deuxième année: 

" gularisation, par crédits supplémentaires, 
des dépenses obligatoires dont le montant ne 
peut être définitivement connu qu'après l'exé- 
culion &u service, 290 avril de la deuxième 
annee * 

Autres op‘ralions de régularisation, 3{ mai 
de la denxième année; 

Dépôt de la loi de règlement définitif, 31 oc- 
tobre de la deuxième année. 

AUX termes de celte réglementation, toutes 
les dépenses de l'Etat doivent, théoriquement, 
étre engagées au plus tard le 15 décembre de 
la première année de l'exercice budgétaire, 
en ce qui concerne les dépenses Ce matériel 
ou le 41 décembre, s'il s'agit de dépenses de 
personnel, Par silleurs, les dépenses ainsi 
engagées doivnt, en principe et quelle que 
nature — étr2 ordonnancées avant 
le 19 février et parvées avant le 28 février de 
la seconde année de l'exercice, 

Müis dans la pratique, à arrive très souvent, 
suriout lorsque le budget a €t£ voté avec quel- 
‘lard, que ces dé,ais soient prorogés. 
C'est ainsi, par exempie, que pour le budget 
de l'exercice 194$, les dépen<es ont pu être 
orsonhancces jusqu'au 21 août 1919 et payées 
jusqu'au 30 septembre. Quoi qu'il en soit, à 
l'expiration de cette période complémentaire 
d'exécution, l’exercic: est réputé clos et au- 
cun ordonnancement ou payement n'est plus 
possinle selon la procédure normale, 

Cependant, il peut arriver que certaines dé- 
pensez, régulièrement engagées, c'est-à-dire 
constituant des créances certaines sur le bud- 
get, n'aient pu être ordonnancées avant la 
date impartie. 

En application de la seule procédure nor- 


dépenses de personnel, 


Soit Jeur 








1)Voir: Assemblée nationale (fre législ.r, 
nos 8306, 8468 e! in-So 2120: Conseil! de la Ré- 
publique, n° 852 année 1919). 





——————té 


céptibles d'être réglées par ladmini<t 


ce qui n'irait pas sans soulever certain * 
cultés. Aussi, pour pallier ces inconvcu, 
une procédure <spécia'e a été instituée ! 4 


üonnant dans les condiliens <uivant: 

A. — Jusqu'au dépôt de la loi de rèz: t 
définitif: 

a) Les dépenses de matériel inférieur 
égales à 50.000 F (1) ou les dépenses du 
sonnel, quel qu'en soit le montant, so 
putes sur es crédits ouverts pour les n 
services au budget de l'année en 
l'époque du mandalement (art. 3 du d 
loi Gu 25 juin 1931 modifié par l'art. 
la loi du 18 décembre 1915): 

L) Les dépenses de matériel supérieures À 
90.000 EF (1} sont portées sur des états de 
les à payer. Elles ne peuvent être ordo 
cées que dans da limile des crédits prim 
ment ouveris au bndgel de lexercice 4 
uine, mais sont jiimputées sur le bu 
l'exercice courant à un chapitre spécial ouvert 
au budget! de chaque ministère €t j: 

« Dépenses des exercices clos » (art, 5 Cu 
décret du 23 juin 1931) 

B. — A partir du dépôt de la loi de ris 
ment définitif: 

En applicalion de Particle 6 du déc: i 
da 25 juin 1931 complété par Particle {or 
l'ordonnance du 2 novembre 1944, les cr 
ces qui ne figuraient pas sur les étfals « 
restes à payer visé ci-dessus peuvent êlre « 
donnancées au vu d'états additionnels el au 
moyen de crédits spéciaux ouverts: 

a) Par des arrêlés, si les dépenses se ralia- 
chent à des chapitres dont les crédits ont 614 
résentés en annutalion dans le projet «4e 
oi de règlement pour une somme égale où 
supérieure à leur mon!ant: 

b) Par une loi, s'il s'agit de dépenses excd. 
dant le montant des crédits dont lannula- 
on est proposée dans le projet de loi de rc- 
gement, 

Telle est la réglementation, quelque jun 
complexe, applicable à Ja comptabilité des 
exereices 210$. 

Mais, en fait, au cours de ces dernieres 
années, 1! à élé jtmpossible d'observer, en 
temps utile, la formalité de dépôt du projet 
de loi de règlement définilif ce qui, par vus 
de conséquence, n'aurait permis que Je seul 
ordonnancement des créances figurant sur ls 
élals de restes à payer, aurait conduit à inter- 
dire toute ouvertu'e de crédits supplémen- 
taires éur exercices clos nécessaires pour le 
payement des autres créances, Aussi le décret 
du 11 octobre 1913 a-t-il autorisé exceplion- 
nellement l'ouverture de tels crédits à parti” 
seulement de la date d'établissement de li 
silualion définitive des dépenses afférentes 
aux exercices 1910 et suivants. 

Ce texte, lui-méme, bien que constituant un 
assouplissement de la procédure, n'a cepen- 
dant pas supprimé, pour autant, toutes ! 
difficultés, car les situations définitives des 
exercices, depuis 1910, n'ont été élablies 
qu'avec des retards importants. 

C'est ainsi que dans: le cas du présent pro 
jet, qui vise les exercices 1946, 1917 et 198, 
les Situations définilives n'ont pas encore été 
mises au pont 

Toutes les demandes de crédits spéciaux 
d'exercices clos auraient donc dû être reje- 
lées, Mais le Gouvernement a estimé qu'il 
n'était pas équitable de faire supporter aux 
créanciers de l'Etat les conséquences de re- 
tords qui ne leur sont par imputables et qu'il 
convenait, par suile, de demander dès main- 
tenant les crédits nécessaires, Votre eom- 
mission de: finances s'est ralliée à celle ma- 
uière de voir 


= 


BR — Frercices périmés 


fa procédure spécialo analysée ci-dessus 
n'est valable que tant que l'exercice n'est 
pas périmé, 

En etlet, en application de l'article 9 de Ja 
loi du 29 janvier 1831 modifié par le décret 
du 2 juin 193% et par l'afticle 118 de Ja loi 
du 91 décembre 1915 — qui dispose que sont 
prescriles et définitivement éteintes les 
créances sur : Etat non payées dans un délai 
de quatre ans pour lee créanciers domiciliés 
en Europe et de,cinq ans pour ceux résidant 

4) Ce plafond, en appiication des articles 12 
t 15 de ja loi du 29 juillet 1943, n'était que de 
20.6X) F pour les exercices 1943 à 1916 inclus, 
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P. — HUDGRT ANNEXE RATTACHÉ POUR ORDRE AU 

BUDGET GÉNÉRAL (DÉPENSES CIVILLS DE RECONS 

THUCTION EX D'ÉQUIPEMENT) 

Poste télégraphes et téléphones. 
Exercices périmés. 

\ 7. — MN cest ouvert au ministre des 
} t télés [ et téléphones, sur l’exer- 
cive urant, pour le payement des créances 
d'exercices périmés, en addition aux crédits 
alloucs al tre du budget annexe des post 5, 
télégraphes et téléphones, des crédit: extlra- 
ordinaire spéciaux g'élevant à la somme 
totale de 611.16 F, montant de ‘réances cons- 
latées & 1! les exercires né nés 1999 fe | 1932 
applicables aux dépenses civiles de reconsiru:- 
tion « ] | emernt 
Tuner III — Dépenses militaires et budgets 


annexes rattachés pour ordre au budget de 
la défense nationale. 


A. —- DÉPENSES MILITAIRES 
Exvrvices clos 

art. R — Il est ouvert au ministre de Ja 
délense nalionale au titre du budget général 
dépenses militaires, — Titre IT, — Dépenses 
ordinaires), en augmentation des restes à 
payer des exercices clos 1916 et 1915, des cré- 
dits extraordinaires spéciaux s’élevant à Ja 
omime totale de 3.119. 262.965 F, montant de 
créances constatées sur ces exercices 


service, 


Ces crédits de neureni ré part! s, par 
pré- 


conformément à l'état C annexé à la 
sente lai 

Le mminislre est, en conséquence, antorise 
à ordonnancer créances sur Jes chaprres 
spéciaux d> déne ouverts au budget des 
dépense taires (Titre Er. — Dépenses 


nailit 
ordinaires pour les dépenses d'exercices 


vers 


iSes 


Art. 9. — Il cest ouvert au ministre de Ja 


défense nationale au titre du budget ordinaire 
Dép militaires, — Titre Ier Lis. -— Da- 
penses résultant des ho<tilités), en augmen- 
lation des restes à payer des exercices clos 
1916 e! 1957, des crédits ex'raordinaires Spé- 
ciaux s'élevant à la somme totale de 189 mil 
lions 601.339 F, montant de créances constla- 
tées <u Ces exerCcIes 

Ces erédits demeurent répartis, par Service, 
conformément à Félat D annexé à la pré 
£sonte loi 

Le ministre de la défense nationa'e est, en 
conséquence, autorise à ordonnancer ces 
créances sur les chapitres spéciaux de dé- 
penses ouverts au budgel des dépenses mili- 
aires (Titre Lex bis. — Dépenses résnllant des 
hostilité pour Jes dépense: d'exercices clos 


Exercices périmés. 


art, 10 — 1 est ouver! au ministre de la 
défense nationale sur l'exercice courant, 
pour ie payement de créanres d'exercices 
périmss, en addition aux crédits alloués au 
litre du budget général {Dépenses militaires 
_— Titre Ier, — Dépenses ordinaires) des cré- 
dits extraordinaires spéciaux s'élevant à Ja 


somme totale de 108.312,802 F et répartis, par 

service, conformément à Flélat EL annexé a 

Ja prese \: loi. 
Art. 11, — 1! est 


ouvert au ministre de Ja 


défens> nationale, sur lexercice courant, 
pour paiement de créances d'exercices 
périmés, en addition aux crédits alloués au 
litre du budget gépéral (Dépenses militaires. 


_— Tire I bis, — Dépenses résuitant des 


hostilites', des crédits extraordinaires spé- 
ciaux c'élevant à ja somme totale de 457 mil- 
lions 971.651 F, montant de créances cons- 
tatées sur les exercices périmés 1939 à 19% 


budget de la guerre. 

Art 42, — 1 est ouvert! au ministre de Ja 
défense nationale, sur l'exercice courant, 
pour } parement de créances d'exercices 
périmés, en addition aux crédits alloués au 
litre du budget général (Népenses militaires. 
_— Tite HE — Dépenses de reconstruction et 
d'équpementt,, des crédits extraordinaires 
spéciaux s'élevant à Ja somme de 96.572 F, 
montant de créances conslalées sur l'exer- 
‘ice périmé 1910 et appliables au budget de 
il Inarie, 


et appleables au 





RATTACHÉS POUR ORDRE 
DÉFENSE NATIONALE 


B. — BUDGErS ANNEXES 
AL EUDUET DE ]JA 


Constructions et armes navales 


Exercices clos, 

Art. 193. — ]I est 
détense nalionale, at 
des constructions et 
imentetion des 


ouvert au ministre de la 
titre du budget annexe 
navales, en aug- 
l'exererice 


adrines 


resies à paver de 


clos 3940, un erédit extraordinaire spécial 
s'élevant à Ja <omime de 9.029538 F, mon- 
lant de créances constatées sur cet exercice, 

LP. ministre de la défense nationale est en 
conséquence  aulorisé à ordonnancer ces 
créances sur Je chapitre spécial de dépenses 
ouvert au budget annexe des constructions et 
armes navales pour 165 dépenses d'excreices 
clos. 


Exercices périmés, 


Art. 48 — JL est ouvert au ministre de Ja 
défensz nationale, sur lexercice courant, 
pour Le payement de créances d'exercices 
périmés, en addition aux crédits alloués au 
budget annexe des constructions et armes 
navales, au titre des dépenses d'exploitation 
et d'éludes, des crédits extraordinaires spé- 
ciaux s'éievant à la somme lotale de 4 mil- 
lion ‘014.220 F, montant de créances consla- 
liées sur les exercices périmés de 1941 et 1915. 


Art. 15, — J1l est ouvert au ministre de la 
défense nationale, sur l'exercice courant, 
pour Je payement de créances d’exercices 


périmés, en addition aux crédits alloués au 


budget annexe des constructions et armes 
navales, an litre des dépen<es de reconstruc- 
tion et d'équipement, des crédits extriordi- 
naires spéciaux s'élevant à la somme totale 
de 53.013.721 F, montant de créances consla- 
tées sur les exercices périmés 1939 et 1940. 


Service des essences. 


Exercices périmées 
Art. 16. — IL est ouvert au ministre de 
la défense nalionale, sur l'exercice courant, 
pour le parement de créances d'exercices 
périmés, en addition aux crédits alloués au 
budget annexe du service des essences, au 
titre des dépenses d'exploitation, des crédits 
extraordinaires spéciaux s’élevant à la somme 
totale de 4.486.873 F, monlant de créances 
constatées sur les exercices périmés 1912 el 


1911. 
Dispositions spéciales, 

Art. 17. — ]l est ouvert, pour mémoire. au 
budget ordinaire de l'exercice 1919, les cha- 
pitres nouveaux suivants: 

1 — SERVICES CVUS 
Titre 1er, — Dépenses ordinaires. 

Com'nissariat général aux affaires  alle- 

maudes et autrichicnnes, — A. Admin'stra- 


tion centrale: chapitre 6032, « Dépense: des 
exercices périmés non frappées de  dé- 
chéance », 4 
Commissariat général aux affaires  alle- 
mandes et autrichiennes. — C. Autriche: cha- 


pitre 6152, « Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance ». 

Présidence du conseil. — ]V, Services de la 
défense nationale. — A. Etat-major de ja dé- 
fense nationale: chapitre 604. « Dépenses des 
exercices périmés non frappées de  dé- 
chéance », 


Titre 11. 
Budget 


— Dépenses militaires. 


annexe de constructions et armes 
navales, 2e section, — Reconstruction et équi- 
pement: “chapitre 983. « Dépenses des exer- 
cices périmés non frappées de déchéance ». 


ETATS ANNEXES 


Etat A. — Tableau, par service, des crédits 
supplémentaires accordés pour dépenses des 
exercices clos au titre des dépenses ordi- 
naires des services civils. 


EXERCICES CLOS 


Affaires étrangres, 595.900 F. . 


Affaires allemandes et autrichiennes : 
Administration centrale, 1.422.321 &, 
Autriche, 416.477.007 F, 








Agriculure, 1.511.791.96% F. 
Anciens F1 bättants et 
guerre, 2.748 912 F. 
FEducalion nalivnale, 
Finances, 227.079.112 


NicUÿines de Ja 


13.651.198 PF, 


France d'outre-mer (dépenses civiles), { mit. 
lion 309.610 F. 
Industrie et Cor ner 1.680.389,557 F. 


intérieur 
J isli 'e, 10,385, S10 E 
Présidence du con-ei” 


Services de presse, 299.922.609 F 
Haut  cominissariat au ravitaillement, 
1.154.165 FF. 
Reconstruction et urbanisme, 2.265.905 F, 
Santé pubiique et population, 617.911.109 | 


Travail et sécurilé sociale, 157.35S.805 E 
Travaux publics, transports et touri: 


1 10.112.097 FE. 


Tolai pour l'état A, 12.237.314.523 F. 
Etat B. — Tableau, nar sertice, des crédits 


supplémentaires accordés pour depenses 
exercices périmés au titre des dépenses 0 
ünires des Services civils. 


EXERCICES PÉRIMÉS 


Affaires étrangères, 22 802.671 F. 
Affaires allemandes et aulrichiennes: 
Adminisiralion centrale, 3856SS F. 
Allemagne, h15.918 F. 
Autriche, 9.5433.220 F 
Agriculture, 13.211.15% F. 
Anciens combatlants et vi 
guerge, 2X5 152.163 F. 
Education nationale, 
Finances: 
Services du ministère. ....... 
Gouvernement provisoire de ja 
française, 13.658.994 F. 
Affaires économiques, 669.580 F. 


times de Ja 
2.081.606 F, 


Ps 123 PF. 
République 


France  d'outre - mer (dépenses civiles), 
15.607.783 FE, 
Industrie et commerce, 2.198.082 F. 
Intérieur, 71.117.497 F. 
Marine marchande, 21.000 F. 
Présidence du conseil: 
Servires administratifs, 49.655 F, 
Services de presse, Ji. 310 F. 
Services de ,a défense nationale. — Etat. 
major de Ja défense nationale, — flaut 


Commissariat au ravitaill 


francs. 


ement, 303 .127 


Reconstruction et urbanisme, 1.801.710 F. 
Santé pubiique et population, 229.292.950 F. 
Travail et sécurité sociale, 22.207.223 F. 
M 2 publics, transports et tourisme, 

2s 

Avialion civile et commerciale. 26034087 F. 
Total pour l'état B, 744.771. 710 F. 


EXERCICES CLOS 
Etat C. — Tableau, par service, des crédits 
supplémentaires arcordés pour dépenses des 
ercreices clos au litre des dépenses militai- 
res (Titre 1, — Dépenses ordinaires). 





Défense nationale : 
Section commune. 
franc: 


— Martine, 2.517.416.094 


Guerre, 581.281.712 F, 
serre 17.563.619 F. 
Tota; pour l'élat C, 2.1:9.263.365 F. 
EXERCICES C10S8 
Etat D. — Tableau, par service, des crédits 


supplémentaires accordés pour dépenses des 
exercices clos au titre des dépenses mililai- 
res (Titre 1er bis. — Dépenses résultant des 
hostilités). 


Défense nationaie. — Section commune: 
Guerre, 1$0.255.428 F, 

Marine! 9.315.931 F. 
Total pour l'état D, 189.601.359 F. 

Etat E. — Tableau, par service, des crédits 
supplémentaires accordés pour dépenses des 
exercices périmés au titre des dépenses mnili- 
taires !Titre Ie, — Dépenses ordinaires. 


Défense nationale: 
Section commune. — Guerre, 10.3 
Air, 4.873.119 F. 
Guerre, 5.806.961 À 1 
Marine, 7.527.760 F 
Total” pour l’état E, 108.512.892 F. 


90.019 F. 
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le 1949. — Séance du 9 décembre 1919 


[Sosst 





it au no 
struction et des 
QG! lo 7 adop vi 


*ominission de 


RAPP 
la re 


Gil la propo-luon 


IRT 


Goinaiges Ce guerres 


par l’AS- 


semblée nationa tendant 4 modifier l'url 
ce à de la loi 16-2289 du 2 octobre 1916 


sur les Gommages de guerre, Dir M. Driaut, 
s ateur (1). 


7 4 sieurs, votre commission de 
ion à élé appelée à examiner 


] r"econstru 

celle proposition de loi qui tend à modifier 
un nouvelle fois larticle 6 de ja loi du 
2s ( obré 1936, 

\u mo's de mar: dernier, nous avons été 
appelés à examiner une proposition de lai 
qui avait pour put d> modifier ce mème 
arüic:e 6 et qui est devenue la loi du 
20 avzii 1919 

Contrairement à la position Frise pür }'As 


semblée nationale, en première € en 


‘publique 


detuXiICHiE le lure, iè Consejii de ja R: 

avai! limité le bénéfice de celle extension 
de Ja loi aux seuls dominages immobiliers 
causés par les troupes francaises ou alliées 


pendant la durée dragostitités 


L'Assemblée nationale, qui avai! entendu 


vise’, imèmme en deuxième le’ture, les dom- 
lnages mobliers ainsi que les dégâts et doim- 
mages causés par les services puhlics, nous 
demande, mainteñan!, dans celle nouvelle 
prouosition de loi de supprimer les services 
publics, Jjaissant Cornme  bhéaéficiaires du 
texie ces sinistrés victimes de degäls ou de 
dommages causs par les l'oupes françaises 


pendan. !a 


ou alliées on leurs durée 
des hostilités. 

Volre Commission de Ja 
maintient position prem'ére 
Juar: dernier ét vous 
nouveau text: aux seuls 
bilic”:, 

En conséquence, j'ai Fho:neur de 
melire à voire app'obalion le iexte suivant: 


servites 
re canstruction, 
du mois 
pronose 4e limiter 
doinnages imino- 


de 
lp 


si 


So:l- 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Ja première phrase de 











l'alinéa 6% de Particle 6 de ja l'ai h? 46-239 
du 2?$S octobre 19:36 sur jes domimi de 
gurrre, complété par Ja loi no 41-52S du 
20 evil 1419, est modifiée ain<i qui: suil 

« Los dommages immobiliers causés par jies 
troupes francaises ou alliées, o1 leurs ser 
Vives, pendant la d'urée des hostil'és. » 

8 s ) 
ANNEXE N'871 
(Session de 149. — Séance du 3 décembre 1919 
RAPPORT fait au nom de a commission du 
travail e‘ ae la &curilé sociale sur le pro- 
jet de ini, adopté par i'Assemblée natio- 
nae, modifiant les arti:les 37, 33 et 72 de 


l'ordonnance 59-2191 d'1 19 o‘tobre 1915 
fixant 2 régime des assurances sociales 
&ppheabe aux assurés des professions non 
agricoles, par M. Fharradin, sénateur (2). 


n° 


Mesdames, messieurs, le 
no GS3, qui vous est Soumis et que FAs:em: 
bléé nalionale à adopté san: débat le 2? juil 
Jet dernier, tend a modifier les ar'icies 27, 
8 et 72 de l'ordonnance n°? 45-2454 du 19 0:- 
tobre 1915 re:alive au régime des assuranres 
sociales applicable aux assurés des professions 
non agricoles. 


nrojet de ] 





L'articie 37 stipuie que les prestations en 
nature dues en cas de iongue maladie, 
vent tre attribuées pour une durée vari 
fixée par le conseil d'administration de 
caisse primaire dont dépend J'assuré. 
celte durée ne doit pas, en tout état de cause, 
re —— . 

() Voir: Assemblée nationale f{re légisi.}, 
nos 6908, 7929, 8122 et in So 2097; Conseil de 
Ja Répubiique, n° 816 (année 1919) 

(2 Voir. Assembife nationa!e 
nos 7172, 5181 et jn-So 1979: Conseil 


République, n° 683 çannée 1919), 














{ir léaisl. 


de li 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


dénasser la fin de ! | 1e su 
vaut la première conslata \ médivale de la 
maladie. 

La modification, propos } l'article 
Mier du projet de doi qui vous est +, 
permet 1 |A caisse j haire di { ni i 
wssurer 1e serv { des pre ( : el ture 
au delà de la troisième année, dans le cas 
d'un assuré social, que la nua de 
soins est Sus l de m li d 
élat de sant QE \ ivil 
professionnelle 

L'article 3 de l'or ] ] 19: l 
le Ja rechute vis-à-vis de lFas<ura t ie lon 
gue inlladie: si, après ( ! d'au 
moins deux a le ce ( nrestal $ 
de jongue maladie est repri | Es 
suivre juseou'à l'expiratic d'un ivei 
délai d trois l ml ni qu l'assuré 
crnplisse à nouvt les ci lions d'octroi 

L'article 2 du jet d io1 qui vo La 
SGIEHES : 

lo Abrage ces di<posilions et réd la dure 
d'interruplion de deux à une année: 

20 subordonne le bénéfice d'une nouvelle 
période de trois ans à l'obligation pour l'as 
suté d'avoir fait consta'er, au moment de 
l'interruption du service des prestations, ja 
fin de l'état de longue maladie où la guéri 
son apparente et d’en avoir avisé la caisse 
dont il dépend, dans les hui! jours d: cetle 
constatation. 

Enfin, la commission du travail de FA: 
sesnblée nationde a jugé utile d'ajouter au 
brojei rninental üne disrosilion modi- 





üicle 7? 


Cette 


Han! li 
tobre 1915 





de 


molditi 


du 


Tr 
UNSUIUt 


l'ordonnance 


aUio: 


19 oc- 





licle 3 du projet de lai. 

L'article 72 attribnait à tou! assuré social, 
ülulaire d'une pension d'invalidité, le béné 
tite des p'estalions en nalure jusqu'à Fâge 
le G0 ans. 4 ce mnomen:, la pension d’invali 
dite se transformait en pension de vieillesse 
et l'assuré n'avait pins droit aux prestations 
en nature. La modification proposée comble 
celte lacun>: et, désormais, le filaire d'une 
pension de vieillesse substituée à une pen- 
Sion d'invalidité pourra continuer à }erce 
voir, eans limitation de durée, jies pre | 
n naiure de l'assurance maladie por 
on avan! donné Feu à la pensio l'inva 
di 

Volre commission du travail et de Ja sécu- 
rit sociale à étudié les répercussions finan- 
‘ières que comporle le projet de loi. Elle e 
ime qu2 les caisses peuvent supporter ces 
Jipen<es supplémentaires, L'assuranre lonzme 
maladie n'entre, en effet, que pour un faible 
arcentage (1,5 p. 100 envirom) dans :e total 
des dérenses de la sécurité so'iale, La rareté 
les ra visés par le pr jet ermet de penser 
ju rircenta ne sub ra pas d'augmenta- 
Y 1 jbl 

Yo nninis<ie da travail et de Ja séeu- 

i sarijale vons 1 <e donc d'adon'er, dan: 
è ! e ir1 uis par l'Assermb'ée naliona:e, ‘€ 
iro'e', qui constitue une amélioration cet- 
inc pour des s intéressants. 

PROJET DE LCI 

At, fer — FN est aiouté à larticie 37 de 

l'ordonnance n2 32-2154 du 19 octobre 1915 


lixan: le régime aes assuran'es sociales appit- 
cabe aux assurÿs des professions non afÿrl 
ole un d'uxième alinéa ainsi Conçu: 
\orès i'expiration du délai de trois ans 
dv? au présent arlic.e, la caisse primaire 


it, par décision prise Gans les conditions 


itfinies à Partir'e 31 ci-dessu:, accorder, pour 
ur iurée fixée par elle et qui peut être pro- 
tongée par décisions ultérieures lez presta- 


tions en na!ure 
‘assurance de ja 
continuation des 


mettre Je maintien du suje! 


san'é comoalible 
sionneile ». 
ar! 


de l’a:suran-e-maladie pour 
l’affe:tion avant ouvert droit aa bénéfice de 


] 


coins 


2, — L'article 38 


maladie, lors 
ptib'e « 


ongue 


er 
jar 
une à 


est sus 


“uivité 


avez 


9Q 


je l’orconnance 


que ja 
per- 


À 
ie 


13 tn élat de 
. - 4 


I I 6S- 
n? W- 


2441 du 19 octobre 145 relative au régime des 
assurances sociales applicable aux assurés des 
prow=:sions non agri‘oles est abrogé € 


plasé par les dis 


[! 


ons suivantes: 


t rem- 


« Art. 38, — Lo:sque le service des presta- 


lions prévues au 


rompu pendant 
l'avant! 


pi 


droit peut, 


résent chapitre est 
us d'un an, l’a: 
sous réserve que 


inter- 
Wé ou 
soient 


remplies à nouveau les conditions d'altribu- 





l t ] { © \ Ne 

e « « e 

S À il 
jours 





l VTT 1 4 Lu 
Î ! X 
\e 1 
Les s d e 
it li l t t | 
Q h li | X ons 
é l {t - 
el | }- 
l Li es 
I al « \ qui 
1 l Ja chars I \= pré- 
1 i le la e « | nce, 
& \ bé] \n d | l V il ié à ètre 
RL 
ANNEXE N' 872 
S Le 1919. — Séance Ju 15 décembre 1919.) 


PROPOSITION DE LOI tendan: à j'uler ja 


bauxite à: l1 liste :.c< substances concessibles 
ill 1e US ü 6 £ t à loi du 21 avril 
{slu, inodifié oar ! | 16 decembre 
1922 et 25 janv fui pure née }. Car- 
( sonne et ie3 mer du groupe C1 
li et appart ileurs, et tran-4nise 
in bur 1 de l'Assemit jona e confor. 
tuément a article 1% de la } 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdümexz, messieur<, cé n'est qu'en 1888, 
après le: éludes de Wochlet et de =ainte- 
Claire-beville, que le remardguables a aix 
l'Héroult ont permis de considérer vraiment 
la bauxite comme le mt ipal min: t'alu- 
minium, et c'est pour celle ra l e la 
buvile ne figure pas parmi les eu nces 
ncessibiez énumérées d'u r‘icle 2? de la 
du 21 a 119, 
Jusqu'à présen!, } Ù ion déci- 
] Nr 1€! « le Il , à ISC- 
ments de bauxite |] lcrée comme argle, 
ont été classés dans les carrières visées par 
l'article 3: de la loi de 1810, qu s suien exploi- 
tés à ciel ouvert 1 Soulerrarnement, aucune 
distinct n'est encore f e entre la bauxite 
exp:oil ur la fabrica \ de produit: divers 
et ia bau exploit nme minerai d'alu- 
tri il 
Cr ‘ nine le Eauxi'( ont le p.us sou- 
vent souterraines et alle wnt parfois des pro- 
fonseurs de 200 mètres: les ouvriers travail- 
lent dans l’eau et les risques d'accident — 
par Coouiement çu crevaison de psches d'eau 
sont certuins: d'ailleur:, ces Caractères de 


rec 1) 15, 
bauxite bénéficient 
ir et de :a urité sociale 


puisque les 
déjà du statut 


munere. 


i hion on < 
mineurs de 
du ine 


AplOlta 


se 


Aussi, afin toute ambiguité et pour 
tenir comple t ondilions générales de 
’exp'oitation la ture ces procuits 
traits, DJus ns qu'il y a lieu d'ajouter 





ncessi- 
2 de 


"minérales € 
par l'article 


la bauxite aux subs'ances 

bies classées comme raines 
la loi du 21 avril 1810. 
conséquence, 


iop'el 


us vous demandons 


a proposition ue ,9i SsUIVAan'e. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le preanier alinéa de lare 


ticle 2? de la loi du 21 avril 1*10, modifié par 
les loi: des 16 décembre 1922 et % janvier 


1926, est complété par l'addition, à li liste ces 
-ubstances concessibles, du minerai d'a:umi- 
nium ou bauxite, que! que soit le mode d'exe 
ploitation, 

ES 
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j le vo n 
EvE o JEY 3 . d UT 
ANNEXE N’ 873 ANNEXE N’874 para A 
» 1 t Li 
A de ra iute Ù le 
& 129 SCA 1 1919.) Li présulent de UA !,7 j 
e& ‘ ; | Sion à ; 
{ Î 1 à i il 
FROPOSITION DE LOI, adaptée r i Assem 
1 LU Y nationgie, lelhgJaunt à pre er le statut des L'A , ; 
- ‘ SE hassellié ministres du culte catholioue au resaid d nt , 4 au 
A : ; _ la tegislation sociale, raisin ir M. nré- ù dore ia ten L 
s d'a \ \ la subs- lent » }'Assernb nal iate à M. L lé- 

tances minéra'es 1 à la per'e lu el de la République (1). — PROJET DE LO 

il redevances communale ei departe- (Re i: À runission du ivail le 

meniale , ju le la H é.) Article unique. = Les articiesg 141 

get i | s dit 3 ce I 117 du | lu travail ma! à li 

Nu + r \ L Larmarque, S itours p s. 1e 14 je è à és par les dispositu variés: 

“ 0 L 11 . * 

_ ‘ RAC l ton rIeur j « Art. 111. — Tout rinour tinbardu » 

[ado L, départ de et Monsieur le président es services du pont, de Ja machine 

r 4 DENT RE en ie vice Séncral, esl qualite mousse SL « 

Dans <a séance du G décembre 1919, l'Assem de moins de seize ans, novi sil es 
bite nalivnale à adopié une proposition de loi | plus de seize ans et de moins de dix-hu 
{ | ( ’ ctatuit «ip ictres du ; 
EXPOSE DES MOTIFS pe nel le statut des ministres du À 4 44. 113. — Le nombre réglementaire 
1Ite € [hs i à FA 4 de |! Cgi<latior x 
| wiique au regard de la égislalion | Lijusses et novices du service du vo ; 
souClult ; harauer <nr loc wwires de i de à 
Melun (E eu à loi du 21 avril 1810 Conforménent aux dispositions de l'arti- sea D: ce “ } «tr t * P ! né Dr 
- É 3 ealix ause Brute est «éceranineé di 3 
at dd 1 v un SAUCES À cie 20 de la Constilution, j'ai l'honneur de vous roy une Te 
; su ’ L ë sffectif di er<oupel!l du pou \ raison d 
mi ef nan mule de la 1 ire de À adresser une expédition authentique de cette Leffectif du p une! du pont, à raison 
l el n de leur ement et de proposition de loi, dont je vous prie de vou « { mousse où novice jusqu'à 15 homin: 
k l « : r DUT Clait qe loir bien &sisir, pour avis, le Conseil de la « 2 mousses 41 novices de :6 à 25 horum 
Cret { set aes SUbS- | République, « 3j MOUSSes ou NO Vide UP SSUS de 25 
é à ee Elle. élablissait ainsi Je vous prie de vou:oir bien m'accuser ré- | mes. 
I l 3 se S fi s,  INiNIer 3 eU | ception de cel envoi. « Les officiers du pot, mais non le: mouss 
Cuil rt rt i 1 es C ; S Clail Top] 1Si de "asser DO . “ : bé 
pari » 1 1" Le { { x { 11 Fe CE, on ieur Je PR ie nf, l'assurance ou novices déjà embar quss, aatrent en con 
ë 1 ile. d> ma hauta considération. pour le calcu, de l'etiechf du pers nnel. 

\ que la bauxit sploit(e jour Ja fabri Le président de l'Assemblée nationale, « Le nombre réglementaire des mousses et 
calion de produits (clin 1brasifs,.…) géné Signé: EbDOUARD HERRIOT, novices du service machine à embharquit 
raiement à ciel ouvert , par analo- , . : s les navires de commerce de plus de 236 
gie, dans Ja catégorie d s, catégorie L \ssemblée nationale a adapté la propo | aux de jauge brute est déterminé d après 
non concessib': ct ne donnant pas droit à la | Siüon de loi dont la teneur suit: l'effectif du personnel machine, à raison de 
re mr -rlisntenrt er-sucuscs D: CAT NES « À mousse ou novice pour un effectif de 10 
sad x FCI PROPOSITION DE LOI à 13 hormmes; 

S'appuyant sur l'article 2 de la loi du 21 : : RS « 2? mousses cu novices à partir de 16 hom- 
avril 1sl, qui flermine l'énuméralion des Art, er — L'exercice du ministère du culte | mes. 

nl ; minérales classtes es par Îles ‘ätholique n'est pas considéré comine une + . : 
sub<la minéra issées Inines par Les | Te ME P Me ape vor ve ’ si « Les officiers et les hormmes de la machine 
Hi « el auires tmalier EL ii 105 » acuvile prouessionnene au regard «le la législa- à l’exceptiot l l'ei les novict t des 
| Et ‘ à . ; Li 6) | 101! \S 1) ETS, 4ics l ces -et'({ 3 
notre collôgue M, Carcassonne a déposé une on sociale en tant qu'il se limite à une acti- 1 ; ne : 


propo-silion de loi demandant le classement de 
Ja bauxil minerai d'aluminium, expluitée 
actuellement des galeries soulerraines 
dans Ja première ca!égorie, celle des mines. 


Le but de notre proposilion d 
moins 


dans ’ 


résolution est 
imbilieux; il tend simplement à per- 


meëltre aux commune, el! aux départements 
dans lesquels est exploitée la bauxite de pro 
filet { edeva [AR IX elles sunt soumises 
Uh certain nombre d suvslances rmincraues. 

En eff t, la loi salifiés (décret du 2 juillet 
1951) dans son arlicle 38 devenu, à trépoque, 
l'arlic e 18 du coie iéral des contributions 
directes à indiqué dans quelles conditions et 
sous quelles formes pouvaient être soumis $ 


ion de reduanves des mat'ères Iminé- 


ilres que la houille, 


à perce] 


rules à! 


Cet sartici 4S, par suit» d'un nomenciature 
«il ( est deenu l'article 336 1er de l'ac- 
luel co séncral des impôts directs; s'appu- 


j 1959 il étabiit 


sabl s ei dresse 


er r Le décret du 
e tableau des sub<tan 
ainsi une liste de 16 


laquelle ne fijure pas ja 


Nous demandon, que sait mis fin à cet 
oubli: la bauxite est un minerai mélalilique au 
méme titre que le minerai de fer; son exploi- 
talion se présente sous une forme la p'upart 
du temps semblable, I n'y a donc u d 
river les communes et les départements pro- 
ucteurs d'une re qu'ils sauront 
uns et autr-s ulilis'r au mieux des inté- 
rèts de ur Î 


)orietrees 


ler juin 
s im! 
matières, lisle 


lauxile. 


dans 


1; 
pus 511 


source les 


s popu'ati 


En conséquence, nous vous demandons 


d'adopter Ja propusilion de réso:ulion Sui- 
vanie: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conscit de la Rénulrique invile ls Gou 


are la bauxite à la fi de 
autres que la houille 


= 


v rnement a adjoi 
subslances minérales, 


donnant lieu à Ja perception des redevances 
communale et départementale prévues par 
l'arliclke 2% ter du code génera des imoûôts 
directs en faisant figurer ce minerai sur le 


tabl 


uanexé au décret du er juin 1959. 


Re 








vilé exclusivement reiigie”se, 

Art. 2, — Les mois « ministre du 
tholique » sont supprimés dans Île 
alinéa l'article 6 de la n° 
15 janvier 1948, 

Art. 3, — La présente loi n'es! pas appiica- 
ble aux ministres du enite catholique 
vaat un traitement de l'Elut dans les départe- 
ients du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de là Mo- 


see 


culte ca- 
troisicme 
42-101 du 


] , 
ue 10! 


reve 


Délibéré en séance publique à Paris, le 6 df- 
cembre 1919, 
Le l és dent, 
IHERR'OT, 


Siné: Enouanp 


ANNEXE 


NN 875 


session de 1919 Sancedu 15 décembre 1949.) 

PROJET DE LOT, adopté par l'Assembiée natia- 
nale, portant modification à l'article 111 et 
aux articles 113 à 117 du code du travail ma- 
ritime, transinis par M. le président de lAs- 
semblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (2), — (Renvové 
à la cormmi-:sion de la marine et des pê- 
ches.) 


Monsieur le président, 

Dans sa séance dn 6 décembre 1939, l'Assem- 
blée nalionale a adopté un rrojet de loi por- 
tant modification à Particle 111 et aux arti- 
cles 113 à 117 du code du travcil marilime. 

Conformément aux dispositions de l|'arli- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédilion authentique de ce pra- 
jet de loi, dont je vous prie de vouloir Bien 
saisit ir Avis, Répub,ique. 


le Conseil ue le 





nos 6156, 6443 et in-So 212 


(2) Voir: Assemblée natio 
nos 5699, 0070 et inu-5° 212. 








mousses déjà embarqués, entrent en co 
peur le calcul du personnel. 

le nomn- 
par larmma- 
'exploitie 
l'inscrip- 


« Pour les agents du servive zénéral, 
bre des mousses et novices est fixé 
teur en fonction 
tion, sur proposition du directeur de 
lion marilime. 

« Si, par suile de décè:, débarquement ou 
autre cause, le nombre des mousses et novi 
“es embarqués sir un navire devient, en cours 
de voyage, inférieur au rombre régiementaire 


prévu pur les dispositions ci-dessus, le 


des nécessités de 


’ 


CANie 


laine n'est tenu d'embarquer un ou plusieurs 
mousses ou novi'2s, en vue de ramnener | 
roinbre «es IMmous:es ou vices restant 6m- 
barqués au nouwbre réglementaire fixé plus 


haut, qu? :0rs me l'arrivée du navire dans un 
port de France, et à la condiion que le Vox 10e 
du bâtiment ne prenne pas fin dans ie délai 
d'un mois à daler de celle arrivée 

« Le ministre chars de Ja marine mar- 
chande peut, sur proposition du sairecleur de 
l'inscription maritime, dispenser, lotaeinent 
où en partie, de l'application des règl 
les navires en service où dont la construe- 
lion est presque achevée lorsque Îfs locaux 
affec{5s à l'équipage ne seront bas jugés sufti- 


arts 
salits 


Ps Cisinse 


sl3 


« Art A4 — Sur les navires de lus de 259 
tonneaux de jauge brute, il est interdit de 
faire faire aux mousses le service de quart de 
nuit de vingt heures à quatre heures: Îles 
mou:ss et novices ne peuvent être emplorés 
au travail des chaufferies et des soutes ni à la 
cuisine devant ,e5 feux. 

« Les mousses où novices ne peuvent accom- 
plir plus de huit heures de travail au cours 
d'une même journée, sauf pour les manœu- 
vres d'entrée et de sortie des ports. Les mous- 
ses doivent obligatoirement jouir du repos 
hebdomadaire, tant à la mer qu'au port, à la 
dale normale, ou exceptionnellement avec un 
retard ne pouvant dépasser quaran'e-huil heu- 
res. 

« Dans le service de la machine, ies mousses 
ou novices ne peuvent pas étre compris dans 
les bordées de quart. Is ne doivent pas être 
employés plus de quatre heures par jour dans 
es compartinents de Ja machine, ni lersque 
l'élévation de la température-peul constituer 
un danger pour leur santé, 
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« Art. 115. — Sur les navires de commerce 
et seur les navires armés pour les grandes 
pêches de Terre-Neuve, d'Islande et du Groën- 
land, l'embarquement, à titre professionnel, 
est interdit pour les enfants âgés de moins de 
quinze ans révolus. 

« Sur les navires de pêche indust: 
arlisana'e, l'embarquement, à titre pt 
nel, est interdit aux enfants 
aux obligations scolaires. Toutefois, perklant la 
période des vacance, l'embarquement 
cnlants âgés, de douze ans au moins, 
risé à la pêche artisanale: cette autorisatie n 
est étendue à la pêche industrielle lorsqu'un 
parent de l'enfant (père, frère, onc 
teur) est embarqué sur le méme bateau, 

« L'embarquement est subordonné à la 
sentation d'un certificat d'aptitude 
délivré à titre gratuit par un médecin désigné 
par V'aulorilé marilime:; si ce certificat ne 
constale l'aptilude de l'enfant que pour un 
genre de navigation, celui-là seul est permis. 


ielle et 
ofession- 


piui 
encore Sotltis 
avez 
et aul r 


n 


« Les mousses et novices sont soumis oabliga- 
foireimnent à un examen médical-Semestriel. 

« Art. 116, — Sauf déragations accordées se- 
lon les modalités fixées par le ministre chargé 


de Ja marine marchande, notarmment en cas 
d'insuffisance du nombre des jeunes gens 
ayant reçu une formation professionnelle, l’en- 


sagement avant l’âge de vingt ans, à bord des 
ravires de pius de 250 tonneaux de jauge 
brute, est réservé aux tilulaires d’un certifi- 


cat d'apprenti marin délivré par les services 
de l'apprentissage maritime, où d'un certificat 
délivré par ces mêmes services aux jeunes 
gens ayant fréquenté assidûment, pendant la 
aurée d’une session de formation, une 
d'apprentissage mariline, el enfin aux jeunes 
gens ayant suivi assidumment, pendant la durée 
d'une année scolaire, les cours d'une école na- 
tionale de la marine marchande, 


e 3 
Cccoie 


« Pourront également êlre engagés sur ces 
môêmes navires, avant l'âge de vingt ans: 


« 10 Les jeuncs gens issus de l’enseignement 
du deuxièine degre, sous réserve qu'ils aient 
suivi une sessions spéciale de trois mois orga- 
nisée dans les écoies d'apprentissage marilime, 
à l'issue de laquelle leur a élé délivré le cer- 
lificat d’assiduité prévu au paragraphe précé- 
dent; 

« 20 Dans les spécialités où Ja formation 
professionnelle est sanctionnée par le départe- 
ment de l’éducalion nationale, les litulaires 
d'un certificat d'aptitude professionneile, ou 
d’un diplôme au moins équivalent, délivré par 
les services de l'enseignement technique, sous 
réserve qu'ils aient subi, avec succès, devant 
5es services de l'apprentissage maritime, les 
épreuves d’un examen de formalion naulique, 
dont le programme et les modalilés seront 
fixés par arrèûté du ministre chargé de Ja ma- 
line marchande 


« Art. 116 bis. — Le capitaine ou le patron 
doit exercer sur le marin mineur une surveil- 
iance attentive, veilér à ce qu'il ne soit em- 


ployé qu'aux travaux et 
uvec ses aptitudes physiques et se 
à l'exercice de sa profession; il lui 
ou fait enseigner, progressivement, 
de son mélier. 

« Art. 117. — Un règiement d’'administra- 
lion publique déterminera dans quelles condi- 
Uons les prescriptions erticles 113 et 11: 
ci-dessus sont appli‘ables sur les nai 
commerce de jauge brule éga'e on inférieure 
À 250 tonneaux, sur les navires de pêche ainsi 
que sur les navires armés au cabôtage natio 
na! ou inlernalional d’une jauge brule ink 
rieure à 3.000 lonneaux. » 

Nélibéré en séance publique à Pari:, le 6 dé 
cèembre 1919. 


services en rapport 
rattachant 
enseigne, 
la pratique 


des 


Le présider t 
HERR'OT. 


Signé: 


Epouanp 


ANNEXE N 876 


{Session de 1919. — Séance du 135 décembre 1949) 


PROJET DE LOI. adopté par l'Assemblée na- 
Lona,e, poitant création d'un contingent ex- 
ceptionnel Je Croix du mérite maritime en 
faveur da: états-majers ct de: équipages de 
là marine militsire ayant parlicipnpé aux dra- 


physi jue | 














gages, transmis par M. le 


président de l'AS 
sermblée 


nationaie à M. le président du 


Conseil de la République (1 Renvoyé 
à id CofPmssion de {a défen lidtiollare.) 
Pä e fi | 1919 
\ iTisC 11 t L 9 li 1 { 

Dans ça & ince du S d » {95 \ 
Stiri ee nHiiona ke { 
porliäut Crea 1 l'u =t { L 
Ge Croix du mérilé ra in | \ es 
élal:-majo ‘ its éq S ! 
Nitilaire avant pa é aux dd 

Contormement X S 
2% ge la stitution, j ] 
adresser üu 1} expedi el t Î 
projet de lo lo 1 { 4 \i 
bien saisir, pour vis, le { Û l 
1 t 
L Iu 

Je vous prie de vouloir bien m 
ception de cet « 

Agréez, monsieur le présider l'as< 
de ma haute considération 


Le pres dent de l issemblée nation é 


Signé: EbouUanp HEnmot 
L'Assemhée nationale a adop'é le proj 
de loi dont la teneur suit: ; 
PROJET DE LOI 
Article uruque. — li est mis à 1 d S! | 
du ministre de la marine marchande un n 
Uugent exceplionnel de 25 x de chevalier 
äu méfite maritime a altribuer pro 


lion du secrétaire d'Etat 
marine), aux élals-Mmajors el aux éaquipaves 
des formations de dragate de la inar 
nale qui méritent d'être 16e 


Délibéré en séance pubiique, à Paris, k 
8 décembre 1919. 
Le prési le? t 
S'oné: Evouanp IERRIOT 


ANNEXE N' 877 


(Session de 1919. — Séance du 15 décembre 1919 
PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée na 
lionale, autorisant le Président de la Réou 
blique à dénoncer |1 convention internatis- 
nale du 31 mai 1929 pour la sauvegarde de 
la vie humaine en mer ét à ratifier 
Convention du1 10 juin 1948 se :u:stluan 
la-précédente, transmis par M. le | ] 
de l’Assemblée nationale à M. le présider 
du Conseil de la République (2 - (R 


‘ 


voyé à Ja commission de la marine e! des 
pêches ) 


Monsieur le président, 
Dans sa séan'e du 8 décembre 1949. 1’: 


d à joplé ui projet ru ‘)} 





autorisant le Président de la Répub que à 
dénoncer Ja lion internationale i 
J1 mai 1929 pour la sauvegarde de ja vie ! 

fiaine en mer el à ratifier la ronventi ju 


19 juin 1948 se substituant à la précéde te 

lispositions de 
Consütulion, j'ai honneur de vous 
une expédition outhentique de £€« 


Coniormément 
20 de 1a 
adre::er 


projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien 
Sdls.7, pour AVIS, je Conseil de la Répub Û 
Je vous prie de vou oir bien im'accu: 
ceplion de cet envoi. 
\ur<ez, monsieur le président, l’assyranr 


le ma haute considération. 
Le président de d'Assemblée natior 


Signé: EnoUuanp fI£mriot 


: hi ” 
L'Assembh'ée Nationale à adon': Ie pi ‘el 

" t : à 

de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOl 

- Le Président de la R 
L autorisé à dénon‘er la convei 
internationale du 91 mai 1929 relative a 
sauvegarde de la vie humaine en mer e! à 
ralifier Ja convention juin 1958 sur le 


A ticle unique 
his st 
. LR: 


HUE { 





(1) Voir Assemblée nationale (ire Wée si. à 
261, 7o70, 8262 et jin-8o 2127, ; 

4 

} 


esemblée nationaie 
612, 8119 el in-So 2130, 











819 
dote 4% à pere t À = ” 
\ pie authentique du d l 
hit . exce à tp ( 
l h © ( “« t l ] Î la 
» [RE 1919 
I t 
S | T. 
ANNEXE N 878 
M "1 = | Î Y 
PROJET N} LOT adoypit ir l'Assemblée natio 


taxes locales leu 


] | ; 
\u mode d'application des sur- 
sur les transports 


de marchandises et d'animaux par cherain 

de fer, pour tenir npte des propo $ 

(8 : V8 | (OT ER hotmolog LA l6« 

$ du mi ‘ {ravaux publ et 

des | cle nl il 4954 et 

{ L | L pt rl nt nt ni u » 

| £' uUX et S X el conreé ! 

d'uru P la rédiu n de G à 3 di ertes 
ut a cl (RE! UOn ge 0 lt ha Hal 

d S d’ tre pa té Uont « Hot X 

regimes es fr oris subsl es UX = 

gumes de granite et «l l lile t t 1 - 
inis par M. le président dé l'Assembive 
hationale à M, je président du Conseil > 
la République (1 Renvovée à la com- 
mission dit no er communication, 
des tran<p el { ne 

Par je li d bre 1519 
Mon: ] Ï ] 

Pans sa séance du 8 décembre 194 l'AS 
setmblée nationale à adopM un projet de loi 
relatif au mode d | iion des <urtli ) 
cales temmoraires [ les tra ports di 
chandises et d'a î IX j'ai chemun t er, 
] r {el Con! des proposition de la 
CCE t hi os ! par « du 
ministre des tra x pu! di tr , 
ports, en date de S VI 1914 et 1 ont 
1945, portant [ nent dt tari g - 
lauX € S 1X 6l roncernail d'u part, 
la réduction de 6 à des séries de la l LL 
filcation générale des marchandises: d'autre 
part, la eréalion de nouveaux régime des 
transrorts substitués aux régime de £ TE 
et de petile vilesse 

Conformément aux dispositions de fl'ar 
ce] 20 de la ( l Hot jai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
e projet de lo d CR: prie de Vi out 
bis c“isir, | Vi L de la Répu- 
blique 

Je vou I \ f Lie 1 er 
T ep! of dt cet Vu] 

Acréez, t le | | 1 ce 
le ga haule co érat 

L: pre lent #, Î t& er blé: ’ 107 le, 
rit l hi [LEE 

L'A: ii} I à adopté Je ] de 

d | leneurf 
PKOJET Di ol 


[ L'tuon ht xt 
I eTvt ; 
pe! vite se x | ( { 
vant fe El ! 
apré 
Art _ l > l 
vo ellectu en £ L 
(ex 1 Xe { { vai 
{° Au transport ] 
expre-s 
20 Aux exnéd 11 
Aux trüis | Ve 
Lee 2 d 
(« SijrtAaxe soil ro { 
iuix INSpOorts pat EUI € 
litions de la conventn 
ceroant des fransporis de mm 
‘hermin de fer (EC EL M1 et 
lettre de voiture ie grande 
b)1 Surlaxes prévues pour 


11 Voir: Assernhiée nat 


nos 16%, &i22 el in-8&e 2121, 


Eu 


| ; 
i | < 

à £ le « { 

c<t faits 
L'1X les 
log 
Ie 3 
' 

I l 4 


\p} hies 
? : on- 
‘ onale con- 
if ni par 
ernis ivt une 
L { “{ 
{ en0 effi C= 
il 1 iCyisL.) 
C'RSEL 
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AE = ms 

Ci xes ont apphecabl ux tran-port hbungnx paritaires cantonaux et d’arrondisse Je vous prie de vouloi: bien m'accuser 
] € ilre le CEtX pris SOUS & à ments, instilués en vertu de l'ordonnance du réception de cet envoi. 

4 Surta prévues pour Je trans 4 décembre 1944, modifice par la loi du 13 avril Agsréez, monsieur le président, l'assuranca 
pi \u vants : 1916 et les lots subséquente:, pourront se de ma haute considération. 

| es res I | s dans les | ré rc à née à » ] , . 
! X I il aäpplicap # 1 | léiur Chaq 1e ANTKA 1 1 diiceri JU pré Le présideat de l'Assemblée nationale 
Ù (8 et sui | dent au ch cu du dépa termnen!, en assem Gioné: Enouano Hrprio j 
L'=e DUR pi pour 1 | Dlét £g 1 présidée por le directeur des n. itnaires “Dia 
no li vé} l ro l ] ] | sa as Ar les pour érhar r Ap= S Cuir * ; , s 
} - ; : Dre : re mg et. ponte pci les VUE su L'Assemblé: nationale à adopté la proposi. 
‘ Û 1irCs Ce ur } 1e I ; i : a ! 

a , PT IR EF ts Au! e leur compélen lion de {oi dont la teneur suit: 
|’ ’ I oris € - é orandeé « Les membhre su pléan 5 rempia it le 
vile vitre ! Ï transports ex s | ilulaires excusés, PROPOSITION DE LOI 

! X { r la 1e y* « « : ñ 
( , ‘ | | - reg 8 ee. | « Une assemblée générale Se tiendra dans 
| ‘ " LR SE | les quinze jours ie l'élection des tribunaux Aiticle unique. — L'arlicle 6 di l’art 
T'en D 2 turtif s mou | Parilaires cantonaux et d’arrondissements. nance du à décembre 1914, modifié par 1 

V1 1 76 ( tif ne prévoit qu'un e DES d ; cle 2 de la loi du 12 avrit 1916, est n 
seul taux, ce taux unique ést appliqué quel « Tous les trois ans, à l'issue de j’assemb'é commine suit: 
qu t le régime de transport générale qui devra suivre le renouvellerme “a s : ? 

i . - à ; # ER) : % ie ! r\O) rx él: 

art l, — urtaixt pPrèovues pour le LE des assesseurs des secbions des tribunaux Far! 3 « Art. 6. En vue de P CES À she. 

CRE dE vo RS 6 ES et re “ < pri lt ‘ bp j RATE Ro, des maæubres assesseurs des Se’tions con 
ports de matériel et de wago $ vid à} aires cantonaux et d'arrondissements. cha sant de tribuneux parilaires cantonaux 
tenant à des particuliers où loués par eux cune des sections, s’il y a lieu, se répaiit DURE, PRES. DANCE er 

in Ale £ tit ré jeu abs : s be 1e Un De. “ d'arrondissements, il sera dressé eh 

a ile décret institutif prévoit deux Taux, | en deux collèges électoraux pur “arrondisse- ! ; 
l'y l les tr pi “li n grande : M : : æe année, dans chaque commune, entre le 1 
11 pour 3 transpor:s eExpedes en gran ment, lune composée des membres bailleurs, A shine du . 
vitesse, l'autre pour les transports expédiés | l'autn : s des membr rs Pare RS le 29 s ptenbre, à la dilitence des maire<, 

: I | l 11 al e composée des membres préneurs « Sa. £ = : 
en nelite vitesse, le taux prévu pour la petite | tribunaux Le riltaire di a invitation des préfets, deux listes, distine{ 
V e est appliqué quel que soit le régime néssmaie it gnts s'il y a licu, des bailleurs à ferme €@t à colo 
du trar nort : « Ces collèges nomment, au serutin secret. parliaire, el d'ux Histes, distinctes s'il y a li 

b) ile décret ütatif ne prévoit qu'un | les membres bailleurs et preneurs devant com. | des preneurs à ferme ou à colonat partia 

‘ul ux, ce taux uniqne est appliqué quel | poser, pour trois anmes, les deux sections domiciliés dans la cumimune où ÿ arant ic 
mn ait de régime du transport de la commission consultative, Chique arron. | résidence printipale. 

Art. Les dispositions qui précèdent lissernent a droil à deux titulaires et à deux « Chacun des Eaiileurs et preneurs ne pe 
<atit eables de plein droil aux surlaxes suppléants £our chacune des sc’tions. exer‘er son droit de vote que dans une se 
lou lemmporadires en vVigueul En consé “é Cornune 

" « » à à fatal da: » } > aino . 
que des arrêtés du ministre des travaux | "Si le nombre total le: membres titulaires ses listes disoicreles ont établlés sslon 
publ des transpo et du tourisme appor- | ©! ,UPPISAaNts d'un arondissement se trouve nédure fixée par la loi 7 juillet 4474 
le ront aux décrels qui les ont instituées les | luil à deux, une élection complémentaire procédure fixée par la loi du 7 jui let Nr $ 
ler ü [li à hs \arlielle ser: vu PA u fn IS l'électorat municipal, Toutefois, les délais + 
mod lions que comportent les articles à | Pa uelle sera organisée par le préfet dans Je ; = PURES. PA AL 
LL 1 q ‘ + délai de deux mois publication des listes sont réduits à trois jou 
= je» nets lié à-Déds (4 MARS 3: et ceux dun dépôt des demandes en inscriplhion 
: D E + N \nCe PUDIIQUE, à Fans, 1 _« L'élection a Jeu à la majorité ab-olue. | et radiation à huil jours. 
8 déve! NL li Q | rit so!t ‘a: à À : « .t à, 
s Le- président. A nn 6e nn DURS À a F3 7 « La commission municipale, chargés d'él 
Signé: Fbouarnp IIERRIOT. pour l'élect à | maiorité relaticee a ave | Plir les listes électorates de bailleurs et pr 
P il 4 g l : à la pen ité relative; à égalité ueurs, devra comprendre un délégné de l'or. 
mrmnte + de o! x us âve es i por - : 
pcs Tes "ES opt Elu. ganisation syndicale agricole locale la pl 
« La commission consultative des baux ru représ: nlative, 
ANNEXE N' 8 7 9 raux se réunira dans le cour int de la quin- « Toutes les scontestations aux quelles pe it 
Zaine qui suivra son élec{Con. donner naissance l'application des dispo- 
« Le mandar de: membres de la commission tious ci-dessus seront tronchées par décision 
(& | onsultative en prtan re 4 ques | du juge de paix à charge d'appel. Dans « 


KOPOSITION 


i 


le 1919 


iliondie, apres iraih 


tenant à modifier l'article 19 d: 


DE LOI, a 


Ï plée 
à : 


Il 


Sancedu 15 décembre 1919) 


l'Azsem- 


d'urg 


[oh 


ionre du 17 octobre 1915 modifié par l'ar 

icle 5 de la Joi no 46-682 du 15 avri 19:56, 

sur le statut du fermage, lransmise par M. le 

P lent de l'Assemblée nationale à M. le 

pri ‘nt du Conseil de la Répubiique {1 

— (Renvorxce à la commission de grict 

turc.) 

l {id nb 1919. 
M eu lent 

ba oa t Ï {1 d CH TA l 19, PAS 
sein ile à ad près décla ion 
i ‘nn de loi tendant à 
li) la e 19 à rdonn » du 1 
lu REA I , l'art 1 le l üi 
n° 46-62 du 13 a 1016 ir le statut du 
feru 

{ { x à (ar le |’ P 
90 { j'ai l'h r de vous 
ad ex hHlion authentique de tte 
prop HN, dont je VOUS p le voulol 
bien e Conseil de la Répu 
blu 

Je prie de vouloir bien m'’accus 16 
ceplion d et en 

\: le président, ‘l'assurance 
de ina haute co lération 


sie Foouarp 
à | ile à na 
t | n 
ut 1 Il Uu SU 
PROPOSITION 1 il 
que. = ] (9 
Lit 19:95, mo 
lu 13 avrii 194 Ï 
I — A X 4 1 
i res 1 
As nhiée natio 
y QUI CL » 2110 


}H1 RRIOT 


resident de r Assen hlée nationale, 


exerciee est pri 


d'ins! 


de droit 
Houreaux 


1roge 


usqu'à la date ilalion des 


Membres, » 
Délihéré 


an <fance pnnbhliqnm 
e1 canre publique, 
uceernpDre 


1939, 


à Paris, le 
1î 
#Æ 


président, 
Epotanp ERRIOI 


ANNEXE N' 880 


1919. — Séance du 15 décembre 1949.) 


PROPOSITION DE LOI par i’Assermblée 
nulionale, après déclaration d'urgence, ten- 


. t A 
idopiée 


dant à modifier l'article 6 de l'ordonnance 
du : décembre 1914 anodifié pur l'article 2 
de ja Loi n° uit? du {3 avril 1916 sur le 
Statut du fermage, tatsimise par M. le pré. 
sident de l'Assemblée nationalis à M. le 


pré 
du Cons il de la Rép - 


b'ique (1 
Renvoyée à la 


Cotminission de lagricul- 


1949. 


Aonstenr | 


Dan: sa séance du tt décembre 1919, l'AS 
semluiée nalionaie à adopté, après déclaration 
d'urgen une propos ion de loi tendant à 
modifier Farlicie 6 de lordonnane du 4 
ue ernbre 1911 modifié par l'article 2 ae Ja loi 

10-62 du 15 avril 4936, sur le stalut du 
fermaz 

Conformément aux disposilion. de l'arlicl 
2 de Ja constitution, j'ai l'honneur de vous 


dresser ne pu] tion auth: nti 





\alienafe 


Asscindiée 1 
21939 


(tre Kgisl.), 
S6i2 el in-8o 








Cas, »iles seront exéculées par Nrovision. 

« Le mandat des membres assesseurs de: 
sections composant Îles tribunaux paritaire: 
cantonaux Cet d'arrondissements est prorogé de 
droit jusqu'à la date d'installation des asses- 
seurs nouv.tlement élus. 

« À ‘ater de la promulgation de la présente 
loi, les membres ascesseurs des se'tions com 
posant les tribunaux parilaires cantonaux et 
d'arrondissements seront é'us pour trois an: 
Le mandat des en place ai 
moment de la promuigalion de Ia présent 
toi est prorozé de d'ux ans, 


ussessenrs 


« Si le nombre {otal des assesseurs titulaires 
et suppléants d'une catézcrie d’une s°ction 
d'un tribanil paritaire cantonal où d'arron 
dissenrent se trouve réduit à deux, le préfet 
érganisera une élection parlielle complémen- 
taire dans le délai de deux mois. » 

Dé'ibéré en séance publique, à 
11 décembre 1919. 


Paris, Île 
Le président, 


Signé: 1 HERRIOT, 


DOUARD 


——— — —— 


ANNEXE N' 8581 
ssion de 1919 — Séance du 15 décembre 


RAPPORT fait au nom de la commission 
l'agricullure sur la proposition de loi, adap- 
téo par l’'Assembtés nationale, après décla- 
ration d'urgence, tendant à moëifier l'ar- 

ordonna lee du 17 octobre 19: 


ticle 19 de 
rie 15 de Ja loi n° 46-692 


modifé par } 
l avril 1916, sur le statut du fermage, 
| sénateur {1° 


du 13 
élice, 
été 


(se 1949.) 


ie 


par M. de F 


Ce document a pub:iié ax 


NOTA UI 
juurnat officiel du 21 décembre 1919. (Compte 
rendu on extenso de ia séance du Conseil de 
la République du 20 décembre 41919, p. 2741, 
3 Colonne.) 
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DOCLMENIS PAR S ri 
LME! ARLEMENTAIRES — ' » , ; à ; = 
insisté Ds cn NS Mk. se ENI AIRES COXSEIL DE LA REP BI IQ kK 821 
4 A ic £ r ——_— —— — es 
: Lans d Ji PET , EE à 
| ANNEXE N 882 faurs cru sttins d'entre ou. 
| cr et MoMMn@: La Pl DCR SO ANNEXE N 885 
al : : 
» si Los t { r'i n K — _— 
è sion de 1449 Séance du 15 d ct 1 Ï . | 
t d + 2 ‘ . Eu Let i | LS ' s « \ 
RAPPORT fait au nom de la commis-ion di er PE LL les vus | 
l'agru ture sus la prouposlion Ge loi, auop- ? += re 2%: : ‘ e un us 1 Ina RAPPORI 1 1 tn 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





#9 Un schéma d'organisation de la 
fusion de l'Union francaise 

si les criliques présentées par le rapporteur 
sont frès nombreuses et si cerlaines peuvent 


étre controversées, elles ont toutefois Île 
mérile d'attirer l'atlention sur divers aspects 
du problème de la radiodiffusion de l'Union 
francaise 

LL — Historique 

Le rapporteur tend: 

12 A faire connaitre les territoires d'outre- 
mer à la métropole 

sur ce paragraphe, M. Durand-Réville indi- 
que que lü piare accordée à l'outre ner sur 
les chaines métropolitaines de la radiodiffu- 
sion française et à peu près insignifiante. 
Il évoque Le nombre de tranches spécialisées 
qui en 195% est consacré à ces questions, 
Sans doute convient-il de dire que l'expé 
rence à enseigné à la radiodiffusion francaise 
que le meilleur méeven d'intéresser le public 
ni! Lotitain AUX question: de Y'Union fran 
Case n'était pas de les présenter dans des 
én LL péciales et qui donnaient lieu à 
des criliques, plus où moins douteuses, mais 
de 1 répartir selon une politique d'infiltra- 
Li dans les principales émissions parlées 
Où artistiques des chaines métropolitaines, 

} efois, le \olume d@Ges informations ou 
reportages sur l'outre-mer n'a pas diminué. 
I ex deux rubriques spécialisées sur 
PUnion francaise, hebdomadaires, diffusées 
aux meilleure beures d'écoute® 

L'une à 12 heures le vendredi s'adressant 
plus particulièrement aux jeunes et consti 
luant une émission de vulgarisation 

L'autre à 19 heu le mardi, émission docu- 
mentaire d'intérêt général. En outre chaque 
malin ect diffu sur Ja -haïne nationale, à 
ÿ teures un bulletin d'outre-mer 

D'autre part tous les reportages et enquêtes 
sur l'Union française passent dans les grandes 
érissions du journal parlé, et en parliculier 
dunx celes du soir. 

Jaina autant que depuis quelques années 
la radiodiffusion française n'a fourni au pu 
blhic français d'aussi grandes endquêéles sur les 
li ures d'outre-mer, A tilre indicalif pour 
la euie periode allant de Faulomne 19:8 à 
Jaultomne 1919, il convient de ciler: 

Sur l’Indochine: une enquête de M, Samy 
Sino deux enquêtes de M, Jacques Sslle- 
be une enquête de M, Ganlier. 

sur l'Afrique noire: une enquête de M. ‘Fyo- 
menltin, une enquête de M. Pierro Paraf, une 
onquête de M. Robin, une enquête de M. }i- 
au. la 

Sur Madagascar: une enquèle de M. Marci- 
lac, une enquêèle de M. Fromenün 

S les Antilles: une enquête de M. Ro- 
bla 

Sur Ja Nouvelle-Calédonie: une -enquêie de 
M. Eromentin 

sur le Maroc: une enquêle de M. Samy 
Shnon 

Sur l'Algérie: une enquêle de M. Samy 
Sinon 

En outre, les voyages de M. le Président 
de la République en Afrique (19:S8) et en 
Algérie (1919) ont donné lieu à toule une 
série de re po lages, 

1] conviendrait, en outre, de citer les débats 
sur des sujets d'outre-mer engagés’ à la Tri- 


bune de laris. 

2 Faire connaître la métropole aux terri- 
loires d'outre-mer. 

Dans ce paragraphe Île rapporteur fait élat 


des compressions progressives réalisées depuis 
1911 dans les émissions ondes courtes de la 
radiodiffusion française à deslinalion de l'ou- 
tre-met 

I ne faut pas confondre la notion d'heure 
fréquence (une heure d'émission sur une 
sente longueur d'onde, le nombre de ces 
heures d'émission augmentant en même 
temps que le nombre de longueurs d'ondes 


employées pour un même programme) et la 
notion d'heure programme, (c'est-à-dire la 
durée d'une émission quel que soit le nombre 
de longueurs d'ondes employées), 

l'est cerlain qu'un programme à plus de 


chance d'être entendu lorsqu'il est émis sur 
plusieurs longueurs d'ondes, mais ceci sup- 
pose l'emploi de plusieurs émetteurs, par 
conséquent des frais techniques très impor- 
tants, La radiodiffusion française pañ suite 
de difficullés budgélaires a dû supprimer 


une où deux longueurs d'ondes émises sur 





radiodif- {faible puissance maïs s’est efforcée d'établir 


une compensation par l'emploi des émetteurs 
de 100 kw installés à Allouis et dont la por- 


tée est ceriaine, comme en témoignent des 
correspondances d'auditeurs des terriloires 
d'outre-mer. D'autre part des relais sont 
effectués par certains postes d'outre-mer, 
notamment radio-Saigon, Tananarive, Dakar, 


la Martinique et mêsne Ja Réunion 

En outre l'émetteur ondes courtes de radio- 
Brazzaville fail entendre la voix de la France 
à la majeure partie de l'Afrique et aux Iles 


de l'o“‘an indien. Les émissions ondes 
ourles de Ja radiodiffusion française sont 
donc bien entendues: il n'en reste pas moins 


qu'il serait souhaitable qu'à l'avenir les con- 
sidérations budgétaires n'interdisent pas l’uti- 
Hisafion de nouveaux émetteurs et ne renderit 


pas inutile l'attribution à la France, lors de 
‘a conférence de Mexico, d'un nombre très 


important d'heures fréquence. 
A noler cependant que depuis 1016 la durée 
totale d'émissions par jour n'a cessé d'aug- 


menter el a passé de 6 h, 30 à 10 b. 15 pa’ 
jo Ale 
IT. Organisation. Crédits. 
1o Le serrice des émissions vers la France 
d'outre-mer. 

Le rapporteur déplore que Jes émissions 
vers la France d'outre-mer soient actuelle- 
ment privées de inoyens d'expression et que 


la suppression de la direction autonome des 
émissions vers la France d'outre-mer ait eu 
comme résullat de réserver une place tout 
à fait secondaire à l’Union française dans les 
préoccupations de la radiodiffusion française. 

IL est évident que la radiodiffusion française 
bénéficie d'un budget modique pour son ser- 
vite des é vers la France d'outre- 
mer €t la comparaison faite par M. Durand- 
Réville avec le budget accordé à la B.:B. C. 
pour fes mêmes émissions est convaincante. 
loutefois celle comparaison est valable sur 
le plan général et plus d'un enseignement 
pourrait en êlre tiré. 

Avec moyens qui lui sont donnés, la 
radiodiffusion française n'a pu faire mieux 
que d'affecter 22 journaiistes au service des 
émissions vers la France d'outre-mer et de 
mettre à sa disposilion tous les services com- 
uns extérieurs du journal parlé. I est per- 
mis de sonhailer que des efforts budgétaires 
soient accomplis à ce propos et permeltent 
d'amplifier émissions à destination de la 
France d'outre-mer. 


€e'nissions 


les 


les 


20 Postes émetleurs des lerriloires d'outre-mer. 


I faut préciser que les postes émelleurs des 
territoires d'outre-mer sont pour l'instant 
rattachés : 

a) Soit à la radiodiffusion française. 

Radio-Algérie, Radio-Tunisie, Radio-Brazza- 
ville, Radio - Martinique, Radio - Guadeloupe, 
Radio-Réunion (Guyane pour mémoire). 

b) Soit au ministère de la France d'’outre- 
mer, 

Radio-Dakar, Radio-Lomé, 
Radio-Nouméa, Radio-FPapeete, 
Pierre et Miquelon 

c) Soit aux aulorilés locales. 

Radio-\Maroc, 

d) Soit en voie de transformation. 

(Radio-Saïgon, Radio-Pouala). 

Si aucune coordination d'ensemble n'existe 
en fait entre eux, cela tient en gratmie par- 
lie à ce qu'ils ne répondent pas tous aux 
mêmes préoccupations. Les uns, et essen- 
liellement ceux qui sont rattachés au minis- 
tère de la France d'outre-mer n'ont surtout 
qu'une valeur locale, c’est-à-dire qu'ils sont 
gérés par le gouverneur qui, pour des raisons 
d'opportunité, impose aux émissions du poste 
l'orientation qu'il juge la plus conforme aux 
intérêts de son terriloire. D'autres, tels que 
Radio-Brazzaville, probablement Radio-Saïgon 
et pour une partie Radio-Tunis, sont des 
postes nationaux qui ont pour but de faire 
entendre au moyen de leurs ondes courtes 
la voix de l'Union française dans les diffé- 
rentes parties du monde. D'autres enfin, dont 
Radio-Algérie est le prototype, sont de grands 
postes régionaux deslinés à couvrir un {erri- 
toire très vaste. 


adio-Tananarive, 
Radio - saint- 
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IT. — Projet d'organisation de radiodiffusion 


de l'Union française. 


En face de cette situation M. Durand-Réville 


est conduit à proposer une organisation de 
la radio de l'Union française. Qu'un poste 
métropolitain puissant émellant sur ondes 


courtes soit nécessaire, que les postes d'outre- 
ner aclueilement exislants doivent être amc- 
liorés, c'est là quelque chose d'évident et 
sur quoi tout le monde est d'accord depuis 
bien longlemps. Mais que sera cet organisme 
de la radio de FUnion française « autonome » 
dont il est question, voilà qui n'apparait pas 
aussi clairement, 

Quels seront les rapports de cet organisme 
autonome avec Ja radiodiffusion française ? 
Peut-on parler d'une aulonomie alors que 


| la radio deslinée à l'Union française devrait, 


du fait du monopole de ja radiodiffusion, 
demeurer l'apanage de ta rädiodiffusion fran 
caise ? Que Ja formule d’une radio de 
VUnion française prise dans son sens Je 


plus stricte de radio locale s'accommooe 
d'un « conseil consullalif », cela pour- 
räit s’admeltre, mais on ne voit pas 


comment la radiodiffusion française ne cons- 
tiluerait pas le centre de celte formule. L'or- 
ganisme à créer devra être assez souple pou 
tenir compte de Ja diversité des statuts de 
terriloires de l'Union française; des difficul- 
tés, en particulier d'ordre juridique, ne man- 
queronlt pas de faire jour, lorsque les 
contacts avec les départements ministériels 
intéressés devront être pris. 

Et comment peat-on envisager de donner 
un statut à une radio de Union française 
sans donner d'abord un stalut à la ridiodiffu 
sion francaise. 

En tout état de cause quels seront 
moyens financiers dont bénéficiera cel 
nisine que propose M. Durand-Réville ? 

La participalion du FE, 1. D. E. S 

Celte participation existe déjà notamment 
pour l'équipement des postes des nouveaux 
dépariements d'outre-mêr et son importance 
pourrait cerlainement êlre accrue, 

L'obtention de fonds de concours de budgets 
fédéraux et locaux. 

Celle participation n'est pas non plus négli- 
geable, mais si elle n'est basée que sur le 
produit de la taxe sur les appareils récep- 
leurs et sur celui d’une taxe sur les spec- 
tacles payants, elle sera minime. 

Les participations métropolitaines. 

Il conviendrait d'interpréler clairement ce 
qu'à voulu dire M. burand-Réville dans sa 
Phrase: « en demandant que 25 p. 100 des 
crédits de la radio soient allribués à la radio 
de l'Union française, volre cominission s’es- 
time raisonnable » S'il s'agit d'exiger que 
la radiodiffusion française consacre à la radio 
de l’Union française 25 p. 100 de son budget 
annexe, uniquement alimenté par les res- 
sources de la taxe radiophonique payée par 
les auditeurs métropolitains, la proposition 
de M. Durand-Réville parait difficilement 
acceplable: les auditeurs métropolitains com- 
prendraient mal que ie produit de la rede- 
vance payée par eux serve à d'autres fins 
qu’à améliorer les programmes et les instal 
lalions qui leur sont destinés. 

Si M. Durand-Réville a voulu dire qu’une 
subvention égale à 25 p. 100 des crédits de 
la radiodiffusion française devait êire mise à 
la disposition de la radiodiffusion française 
par le Gouvernement en vue de développer 
la radio de l’Union française, il faudra élu- 
dier l'intégration de ces crédils dans le bud- 
get de la radiodiffusion française et les clas- 
ser vraisemblablement sous la rubrique des 
services rendus aux différents ministères dont 
le principe a été adopté par le Parlement en 
juillet 41949. 

D'autre part, il conviendrait de chiffrer les 


v 


se 


les 
orgi- 


crédits nécessaires en présentant un plan 
d'équipement et d'investissement échelonné 
sur plusieurs années. 


IV. — Conclusion. 


En conclusion, la commission de la presse 
el de la radio, tout en accueillant avec intérêt 
les suggestions de M. Durand-Réville, est 
amenée à faire des observations concernant 
l'autonomie de la radio de l'Union française 
au sein de la radiodiffusion française el sut 
son mode de financement. 
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R\PPORT fait au nom de la commission de 
niérieur (administration générale, départ 
nenbole et communale, Algérie} sur la pr 
silion de lei, adoptée par l'As<embhlée na- 
onale, tendant à refuser l'homotogation de 
la décision voice par l’Assemblée atgérienne 
au cours de sa session ordincire de février- 
Inars 1919, abaïssant d’un degré, à 
visoire et an Maxi JUSQU AU 
b 1914, le degré maximum des vins de 
couyage de-linés à Ja conswmmalion lorale, 


por M. Sarrien, sénateur {4 


} 
| 
Î 


EXPOSE BES MOTIFS 


Mesdanes, messieurs, FPAssembiée  algé- 
riénne, au cours de sa séance du 23 février 
1419, a volé une décision abaissant d'un degr 
à titre provisoire et au maximum jusqu'au 
Ji décembre 1919, le degré minimum des vins 
de coupage destinés à la consommation locale, 
urleltre du 3 avril 1919, le ministre de lin- 
rieur a fait connailre à M. le présilent de 
l'Assemblée a'gérienne que le Gouvernement 
ne pouvait homologuer cette décision qui af- 
porie une aérogation à l'article 402 du code 
du vin. Ce texte, en raison de la gén'ralilé de 
Son champ d'application, ne peut être modi- 
fié, en eflet, que par des mesures législatives 
ou réglementaires. 

La commission de coordination de la viti- 
cullure, réunie le 8 avril, a émis un avis favo- 
rabie à l’adoption de la mesure envisagée par 
l’Assemblée algérienne mais dans le cadre des 
dispositions du code du vin, c'est-à-Cire par 
décret, 

Le‘ ministre de l'intérieur, dans sa lettre, 
faisait connaître que ce décret serait publié 
incessamment, H l’a été sous ke n° 4552 en 
date du 22 avril 1919. Ses termes reprennent 
exactement les dispositions de la décision 
VD'_e par l’Assemb'ée algérienne. 

Celle affaire étant ainsi régKée au fond, votre 
commission de Fintérieur, afin de respecter la 
procédure mmstituée par le statut de l'Algérie, 

(4) Voir: Assemblée nationale (fre Jégisl.), 
nos 7327, 7947 et in£o %M3: Conseil de la Ré- 
publique, n° 815 (année 1919). 
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Or, depuis ka Libéralion, il a été procidé à 
‘affichage de 17 discours. En admeltant les 
bases données par la présence du conseil, et 
l'estimation à laquelle nous venins de procé- 
der, ces opérations auraient entrainé une dé- 
pense totale d'environ 150 millions de francs 
L'importance d’un tel chiffre et lX*conomie qui 
aurait ainsi pu étre réalisée justifie pleine 
ment la proposition de M. Bertaud, qui sug 
gère de supprimer lautormalieité de cette dé- 
pense et de la limiter au cas oîvr les assemhises 


en auraient exprimé la volonté formel'e. 


ailleurs, la présidence du consil ne «er 
iullement s’y opposer. 
En fait, si celle méthode avait ses rai 


d'être à une époque où les moyens <'infer 


(41 Voir: Conseil de la République, n° 
‘année 1949) 
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fen<e contre | Année 1955: 481 incendies; superficie totale 
En VaicJI | duiruit, 1.511 h. 22, Moyenne par incendie, 
î hi 1î 


Causes des incendies portant sur 2) ans el 


1.572 Cas. 








pie {4 ieurs 
l'ivr nr 
i0n pre 1 s “A” 7 
: Jmarudeness, 507 cas. 
Hit'T1} À -= 
LallhniCeurs, oi Cas, 
fort . ’ ne 
‘ ‘ CHEN LS de IEF, lo Cas, 
une 1 ! a . « t 1 À 
$ Carbonisalion {gazozènes, aulos, foudre) 
e on y » , ’ 
n | by Cu 
} AL | \Waly oil 12 : 
a (4 F in on | [NEA ia tict 115 Ca 


Causes In‘onnues, 644 cas 








k tou'e ol } IN « _ nous devons ce-endart n loule impartiauls, on doit tenir compte 
Jndiqu lue malyré : diffiruités, dés * | de ces résultats el conclure que l'intensité 
tats tonsibl r 1 été obtenus. que nous | SUN mMatériss motorisé approprié à la lutte 
eAn ré Et d Ten { couire be, incendies de Prêts, mis à la dispo- 

si { nt a (Ca mn wo ? Si 4 UR Corps de Pouiripi FS eniralneé, peut 
be | ; s | \i Lourieil ineni cotübailtre les sinistres Ss’is 

& L gant: 16 l y des. | Sont pris au déhni. 
ton —_ sk + | Conineht, dans ces conditions, étant donné 

S ie bri le 1045 à 1958, 113.006 her. | Ces brécdents, avons-nous eu à déplorer les 
tu”: | lastrophes successives de l'année 1 19? É 

lot 34 OGM) h + Les ’ondilions atimosphérsques d'une année 

Q oi . 1 début de 1939. 667 00û | de sécheresse exceptionnelle sont à la base de 
hectur | C's sinistres ainsi qu un: recruasescence d h- 

S } 19:9 ‘e 120.000 endits Voi ‘aires, 
hos!a | En touts ohjectivilé, on doit indiquer que 

l} nt. 342.000 hertages Ces conditions étant connues, il aurait été 
La noilié de la t a disparu. logique de prévoir un service d'incendie res- 
| forcé dès le début de l'été. A défaut de anaté- 

A sf ét PRE sue 0, riel nuproprié, les mesures prises après le 

. soi À but À ju het crtsant calac,ksima du 24 août auraient dû l'être 

avant. En effet, dès le 6 août, les incendies se 

Jeep, Q: propas aient en Loit-et-Garonn2 avec des pro- 

Malériel lourd (G. M. C., Ilalf Track, ele.) portions Inquiéiantes, ils se poursuivaient 
80 7 [dans es Land?s, dans la deuxième quinzaine 

Môlos-pompe, 32: d'août et devenaient en Gironde d'une gravilé 

Seaux pompe indian, 2.000; excepuonneil 

Invinérateurs 'ance-flammes, 200. Des polémiques passionnées ont paru dans 

la presse, sans éclairer Ja siluation, chacun 

Li ornz de pompier forestier est composé restant sur ses positions 
de * On doil cependant relenir un principe 

3 conimandants {un par département) ; essentiel: un incendie de forêt plus encore 

2 capluineS (Gironde, Landes); qu'un incendie ordinaire doit être combattu 

31 sousofficiers: au début par un matéries approprié et suffi- 

183 ca IX el sapeurs, sainmMent Hnportant. Suivant j'inmage expres- 

sive des habitants dé la Lande, lorsque le feu 
Etat 16enpitulatif des incendies ayant sévi | ® ‘ Échappé », on ne sait plus où et comment 
dans les Landes de Gascogne au cours des |! °" porria l'arréier, surtout lorsqu'il est pro- 
années 1913, 1246, 1917. 1048 pagé par un vent violent el favorisé par une 

: ; grande sécheresse, 

Année 1915: 381 incendies: sunerfiie to!al Cell: douteureuse siluation nous permel de 
détruite. SX S67 h. 17. Movenn ar incendie, : Ufer les conclusions et d'envisager les me- 
933 h. ?: ° : | < we à Léon à äfin d'éviter le reélour de 

ès. 2 : ; | pareils sinistres. 
Fr ie RL te ppt SU erticie total Ces mesures devront comprendre: 
485 | ce ti LOT mue 4 incendie 1° Secours aux sinistrés et récupération 
N3 h 4: rapide par l'abatage, l’exploilätion et la vente 

Année 191: : 25S incel lies : superfi ie {otale : de = bois brûlés : 
détruile, 29.688, h, 1S. Moyenne par incendie, | 20 Movens appropriés de défense contre l'in- 
99 h Q cendie ; 





2° Réorganisalion et remise en elal de }x 
forêt landaise ; 

1° Movens financiers à inscrire au budsrl 
le 1950. 

Avant d'examiner en détail ces aualro 
points, il est indispensable de marquer avi 
force que len-embls de ces mesures : 
seront efficaces que si elles sont cCoordor 
nées. Le rnanque de liaison à été un gr 
défaut dans l’organisation de Ja forêt, La no- 
minalion d'un commissaire S'imposait, Elle à 
été faite: mous nous en fWMicitons, Qu'il no 
soit permis d'indiquer que, nécessaire po 
la Jiquidalion du passé, elle nous parait n 
moins indispensable pour assurer l'avenir. 

La forôt landaise est un tout et ne doit pas 
être régie dans je cadre départementat, mais 
dans lé cadre natisnal, Ce n’est qu'à cette 
condition que les diver< services seront tem 
de coordonner jeur< efforts dans une déce 
tralisation régionale, permeliant une meil- 
ieure coinpréhension de tous les éléments qui 
contrihuert à la vitalité de Ia forêt obtenant 
ainsi également une meilleure utilisation ds 
crédits importants qui devront être employés 
à sa reconslitultion 


Secours aux sinistrés. 


Nous adressons de chaleureux remercie- 
ments à «ous ceux qui ont manifesié leurs 
solidarité en parlicipant à la souscriplion na- 
tionale, afin de verur en aide aux populalions 
sinistrée; 

Ces sommes recücillies devront étre équi- 
lableiment réparties entre les sinistrés, en 
tenant compte de leur perle réelle et rédut- 
sant au naximuin les formalités cependant 
nécessaires. 

Nous devons ullirer l'attention du Gouver- 
nement sur iimpérieuse nécessité d'assurer 
la reconstruction des fermes détruiles, afin 
de fixer la populaticn sur les lieux qu’elle a 
défendus en lui permettant de vivre digne- 
ment en atlendant Ja reconstitution de la 
foret. 


Exploilation el vente des Lois Lrâtés. 


Tenant compile que ces bois ne pourront 
être récupérés que s'ils sont exploités dans 
un délai très court, il y a nécessité d'oble- 
nir rapidement de larges débouchés. 

Nous prenons acte des efforts qui ont été 
fails pour assurer l’écoulement de ces bois. 
IL apparait cependant que les débouchés sont 
encore insuffisants €n Ce qui concerne: 

Les houillères françaises pour les po'eaux 
de mines; 

La S. N. C. F. pour Je: traverses. 

Un examen sérieux de cette question paraît 
indispensable. 























SURFACES ET VOLUMES DE BOIS INCENDIES EN 1919 
y a erens 8 PR ES ARR NE ARE 0e Ge COEUR EPP RL TUE TRS 
DEPARIEMENTS Surfaces incendiées en hectares. Volumes des bois brûlés en mètres cubes, 
Lotales | Landes et semis. Bois. Gros bois. | Pelit bois. | Totaux. 
— EN … semte : RTS) PRE RENNES) PEUR ER) TR, PT 
| 
Char: Ma ee PPS PT AR re aus D.otK) 2,150 Ne 15.000 11.000 29.000 
Gir DOTE NO ER EE PASSES PTE 2,038 26.430 3,008 1.152.000 1.690.900 2,232,000 
OO: En TT CE NE . 2,639 53.100 19,555 1.971.000 1.052.000 2.629.000 
Lot-e!-Ga CREME PRE 1 SEA 11.652 4.009 503 121.500 111.000 » 265.000 
121,825 66.009 25.256 | 2,871.500 2,291 .00% 5.165.500 





La possibilié de déchet irrécupérable est ; les petlils bois et de 10 p. 100 pour le: bois 


de 40 p. 100 sur les pelits bois et 10 p. 100 ! d'œuvre présumés trop brûlés pour étre | 


sur les gros hois | exploilés, ressort aux environs de 4.200 000 | 

Ces echifres sont approximatifs, L'enquête l'inclres cubes, Mais on doit tenir compte des | 

compile et opprofondie est en cours, | coupes en cours ou déjà effecluées ainsi que, | 
| d'un cerlain nombre de coupes de bois non 

Impo lance les bois brüles à abattre par ral invendiées que es propriétaires doivent ven- | 

port aui volumes ermoites chaque anti dre. L'ensernbie des bois à exploiter peut res- | 


| sortir à 6 puillons de mètres cubes, soil 


dans tes Landes de Gascogne. - vi . 
| 000.0€0 mèlres cubes par mois. 





Année 1916, 4.294213 mètres cubes, soit par { La cadence de l’abatage doit être plus du 
mois, ‘05000 mètres cubes double de la cadence actuelle en ‘tenant 

Année 017: 9.108 219 mmèlres cubes, soit par | compte: que les petits bois doivent être abat- 
mois, 299 (4H) 1 vs Cubes | Lus pour qu'ils Soient ulilisables dans un 

Ann e 1448 3.023.152 mé'res cubes, soit par | délai de trois mois el de huit mois pour les 
mois, 292,00 tres cubes | gros bois. 

Le volume des hois utilisables. en 1919, Tenant compte de ces faits, le volume à | 


œomit tenu des déduelions de 90 p 100 pour |} écouler peut être évalué au double des quan- | 


tités mises sur le marché durant ces deux 
dernières années, soit déduction faite de 
l'écorce, 15 à 20 p. 100: 

2 millions de mètres cubes — 20 p. 100 pour 
les petits bois = 1.600000 mètres cubes 
{mines ou papeteries\. 

Bois d'œuvre, sciage et traverses, environ 
ï millions de mètres cubes qui, sur la base 
admise de 2 mèlres cubes de grume pour 
{ mètre cube de sciage, représente en bois 
scié, 2 millions de mètres cubes. 

Prix des bois avant les incendies: 

Pins à poleaux: de 700 à 1000 F, 

Pins à sciage: de 1.000 à 1.500 F. 

L'accord paraît s'être fait sur ies bases =:ui- 
vanies pour ja vente des bois brûlés: 

Pins à poteaux: 500 F le mètre cube. 

Pin: à sciage: Su0 F le mètre cube. 
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garder ce qui reste de la forût et la mise en 
place de ces dispositions devrait être faite dës 


avril prochain. 


à io Les houilièôres françaises avaient prévu | de bois exporté, 

3 l'achat d'an million de mètres cubes. mais 1 Cette mesure pourrait être efficace et sus 

£ apparait qu'actuellement celui-ci ne dépassera | ceplible d’assürer une liquidation rapide de 

\ Pas 690.000 mètres cubes; nos bois tout en assurant une reprise normale 

4 20 Le Journal officiel du 6 juillet 1919 a | du pin mariliime sur les marchés français. 
aularisé l’exporlaton en Anglelerre de 100.000 On doit noter par ailcurs que les attaques Réorganisation el mise en valeur de la [orét 

É lonnes @e poteaux de mines, soit environ | de bostryche sont terminées par z landaise Problèmes d'aven 

ni 450.000 mètres cubes ; blement du développement de son parasilt PTE SE _ 

ä go La Belgique acceplerait des achats de | l'idneumon et ne nécessitera plus des äbata- cé 

È poteaux de mines pour environ 100.000 mètres | ges importants et dégagera le marché du bois. Celle question est le gros problème d'avenir, 


cubes ; - Comme nous l'avons indiqué, la nécessité [IE convient de la trailer avec prudente, car 
ä La consommalion des papetcries fran d'assurer une exploitation rapide des bois | si la forûl forme un loc homogène, les 
Fe Çaises est de 400.000 mètres cubes, sinistrés ainsi que les quantiiés importantes | moyens d'exploitation diffèrent sensiblement 
3 Ces dernières ne peuvent rier prendre & | de ces derniers, jointes aux difficullés de tré d'une région à l'autre. 
cause des stocks qu'eiles possèdent. De plus, | sorerie de l'ensemble des exploilants fores- N'oublions pas, en effet, que la forêt est 
il faut signaler que les pâles suédoises ont | tiers, nécessite une action dans tous les | composée de petites, moyennes €t grandes 
bais:6 de prix depuis un an (30.00 F la tonns | domaines afin d'assurer un d‘houvl rapide, L'expioilations ap} pé nant à a propriétaires 
\ (l 


en 1948, 27.009 F en 1919). Tenant compte de Nous espérons que jes actions heureuse- | et exploitées soil directement, soit par Mmeéla- 
la qualité, elle est neltement moins chère | ment commencées s'intensifieront, ear ce | yage, mais également par des forêts commu 
que la pâle fabriquée avee les bois français. serait un deuxième désastre si nous assistions | nales ainsi que des forêts domaniales ayant 

I reste à drouver des débouchés pour envi. | à une perte définitive des bois incendiés qui | un régime spécial sous la direction des eaux 
ron 600,000 mètres cubes si les paneleries ne cont encore en partie récupérables. et forûts. 











pr'nnent rien el 200.000 mètres cubes si ces Jusqu'à jour, il a élé quasi impossible 
dernières absorbent 400.%06 mèires cubes. Défense contre l'incendie. de trouver une form lant une Sÿn- 
û Bois de sciage à écouier, 2 miilions de imè thèse de ces CIVETECRUES 
} Jes eluibes. fous avons déià indiqué que les incendies A réor£an ir co te à 
Le E ; N ” d ns j ] Î ; ] | I mn ae 
Société nalionale des chemins de fer fran- | de forêt plus que d'autres duivent être com et élat dt » salulionnée 
£ais, — Le service de la voie peut prendre | battus avant propagation, d'où la nécessité à que par noréhensit qui 
500.000 traverses, soit 40.000 mètres cubes. remettre rapidement en état le matériel ex uendra s modes d'ex- 
Soriété nationale des chemins de fer fran. | tant, ainsi que de remplacer celui qui à ploi n étant faites, 
gais — læ service Geës approvisionnements | détruit. De ment il est également apparu que |] grand au peu 
peut prendre du plancher à wagons peur en- | le matériel lourd est à l'heure actuele insuf- | gent cep 
viron 90.100 mètres cubes. fisant. f serait ursent de doter la forêt là IL faut &, si 1C+ 


Exportalion en Angleterre de 750.00 traver- daise de deux cents G. M. Ü. ou Half Track cord sur 
st 





ses, soit G0.4X)) mètres cubes. au lieu de 80 utilisés à l'heure actuelle. Ces | restent dix ment que ce 

Bois de caisse, 100.000 mètres cubes. appareils ont fait leur preuve de leur supé- »mpartin tué par des 

Une commission anglaise duit venir recon riorité par rapport aux Jeeps, grâce à la Capa- | coupe-feux de se, d res 
haitre la fabrication française et si elle est é plus grande de leur citerne qui est de | parient de 2 in kilomeire, 
Salisfaisante, elle pense passer une commande rois mille litres au lieu de trois « Personnel! lle malière 
supplémentaire représentant 400.000 mètres EH faut également réorganiser et renforcer | aucune ri dépend des 
cubes. le corps des pompiers foresliers en Y àüdjoi- | circonslan es sinisires, 

L'Espagne se di:pose à prendre une quantité | gnant les volontaires de la forêt, La calastro- | ajns que \ vilesse du 
de 50 000 mètres cubes. phe de Cestas a démontré que les po ilalions vent. 


Soil un écou:ement d'environ 700 000 mètres | landaises sont fermement décidées à défendre Nous ne pensons pas qu sse y avoir 


Re 


£ubes leur forêt, même au péril de leur vie. On | de pare-feu empécel la } du feu 
Il resle à trouver l'écoulement de 1.300.000 | peut et doit leur faire confiance. sans proteclion supplémentare, Par conire, 
mèêlres cubes. Ce Amatériel d'incendie deit être complété | plus le coupe-feu sera large, p'us son enire- 





H'ya donc des mesures assez urgeules à par une attribution supplémentaire de pull lien sera Coûleux ut en] int ineéilicace 
prendre qui peuvent se résumer ainsi: dozzer, qui devront servir à l'entretien des | si cet entre ré 
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projet 


; 


prorogation 


à Paris, le 


Epouarp HERHIOT, 


826 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
{ e-feu it ] eur, Ii devra étre constitué une commission Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré 
d tentrelien | consullalive, chargée d'informer, de suggé- | ceplion de cet envoi. | 
£ {, M le problèmi: r et de Gonner son avis sur les décisions Agréez, monsieur de président, l'assurance 
Ü Ü , d'expl on qui ide Croira devoir prendre mousieur l'inspec- | de ma haule considération. 
il er rt. Le teur gnéral. à ; 
; ; à des étu- rel 4 A emble des mesures au:si urgen- Le président de l'Assemblée nationale, 
" » ivèr uræ les qu'ind'spensables que nous cons. dérons Signé: Epouarb Hrerpior, 
£o \ e l'expro- devoir.Ctre prises L'Assemblée nalionale a adopté le 
pi \ en sera Le passé récent nous incile à nous rappe- | de loi dom la teneur suit: 
| } Ê \ Ctre l'œuvre de ler 1e vieux proverbe « mieux vaut prévenir 
Ja t nance du que guCrir »., Pour n'avor pas suffisamment PROJET DE LOI 
2 1915 à l JL irre li Prœvu, nous avons perdu une importante par- . 
du e 1 lie de la forêt, Avec du temps et des créd'{s, Art. der, — La date du 1e avril 1950 ect 
l 4 1 de voies d'accès, | nous pourrons da reconstiluer. Mais la perte | subStiluée à celle du 17 janvier 19% dans 
T tant ja pros- | définitive et que rien ne pourra remplacer, | l’article 1°", alinéa 1°, de la loi n° 48-2009 du 
pe ef la for n- | Cest la mort de quatre-vingi-trois fils de | 31 décembre 1948, relative à la 
il nbreux 5 qui ont { notre France. [Is se sont baltus avec des | de certains baux de locaux ou d'immeubles à 
on! e rail vint Sur une armes inépales, 15 ont fait le sacril.ce é@e | usage commercial, industriel ou artisanal 
p ère € Fal . siuveteurs leur vie pour défendre leur forêt, parlie inté- TE ee se DR TR nee à» à a 
ä\ ] À ilérel appro crante du patrimone national, Art. 3. — La dale du 31 décembre 1947 est 
” Nous n'avons pas le droit d'oublier. Nous | substiluée à celle du 4er janvier 1948 dans 
| ] x de moutons { avons ta devoir: c'est d'éviter de nouveaux | l'article 4 de 3 loi no 48-2009 du 31 décem- 
d lement être envisagée, Hs assu- | sarrfices et de reconstituer ce qu'us avaient | bre 1948. 
rersient l'entretien ci pire feux et sous- | voulu sauver. Délibéré en séance publique, 
l Ê t en permit Lt aux snistrés Jan- Nous vous demandons, en conséquence, 1 décembre 1949. 
da Voir des r en at'encant que | d'adopler la proposition de résolution dont Le président, 
k ons en tuces. la teneur 2m: Signé : 
| ectrifcation ce! l'adduetion d'eau me 
dr: être act nent poussées PROPOSITION DE RESOLUTION 
Af j urer la remise en valeur de a 
forét, il est ind ble que Îles propr'é- Le Conseil de la République invite le Gou- ANNEXE N°891 
taire rés.niers, explioi :, soient assurés | vernemeni : — 
que nesur les incendies seront 1° A faire connaitre les condilions dans 
€ res Ce but éta aient, le réensemen- Ÿ lesquelles les fonds collectés par le comité | Session de 1919. — Séance du 20 décembre 19:01 
cement des parties bhrülées sera fil car R | naltonal seront disuibués aux sanisirés ; 4 


Lan! aine son pars et sa forêt. 


Moyens financiers, 


Nous venons d'examiner l'ensemble des 
movous permeltan la ec en valeur d'une 
parie unportante du salrimoine nalional, Ces 
Jii res comporient des duponses assez €.C 
Y {| nous reste à prévoir leur frnance- 
lt 

1 is que l'orconnance de 195 avait 
pré ir la ren en Y ir des Landes 
de Un "ne une «4 pans late de l'orure 
de 4 milliards 500 mille francs 41949}, 
po 1 périou a 14:15 à lus. Aùl 
31 4 ubre 191: miurs dépenstes par 
J'1 s'elevaient à un Lotal de 141.02%.000 seu- 
ler Compte tenu de la hausse des prix, 
C ; inine est ilrrienre à ce qui 
a\ | € niltialeme: 

Les vries des dernivrs "OKI L publ'ées 
4H Gonvernement, se cliffrent à cinq mil- 
Î ul lont tros mütiarts ge recupérahles, 8 
l'exploitation des buis bra'fs se fait dans de 
bout: ndilions. Nous ne pouvons qu'entre- 
ra 4 Ù perte de deux milliards . 

Une première conclusion s'impose, Si cette 
sobune aval été dépen ivant, une grosse 
pui 1 sin stre actuef aurait été évitée. La 
deuxieme conclusion d ile de ja prémière: 
si nous continuons à êlre parc iMmon PUX, NOUS 
assislerons à la destruction totale de fa forêt 
Jandai 

M. Ramadier a déclaré au nom du Gouver- 
ne aux obsèques de Cestas, que nous 
no savions devant nne catastrophe natia- 
nale. Nous avons pres acte de cetie déciara- 
tion el devons en Lrer les conséquences. 

Nous demandons avec insistance l'inscrip- 
tion des sommes suivantes au budget de 1950: 

4> in crédit de 500 millans au budget 


de lagriculure, chapitre ii remise en 
valeur de la région des Landes de Gascogne). 

% [ne subvention immédiate d'uu milliard 
sur les sommes actuellement d sponibies dn 





fons,s forestier nat onal] 

K 1 ription au budget de modernisation 
et d ipement d créd t de cinq mi 1 
destinés au titre de la reconstruclion fran- 
Çaise, à recréer une des plus importantes 
rcheses de l'éconume nal'onale 

Le vote de ces crédils assurcrait le paye- 
mu les dépenses envisagées, ainsi que la 
reconstitution de la majeure partie de la 
foré elle que l'a prévue l’orconnante du 
2 a 195. 

Ces crédits seraient mis à la disposit on de 
m: ir l'inspecteur général en mission 
\ rjinaire, Fauzèêre, qui aura la respon 


promolt- 
réaliser une polilique de mise en 
de défense de la forût des Landes 


cogne 





20 A accékrer la reconstitution des immeu- 
bles d'exploitalion détruits; 

3° À prendre toutes mesures pour une 
exploitahuon rapide des bois, condition essen- 
lielle de leur uliisalion, 

4o A réduire les formalités du warranlage 
qui se son! avérées trop complexes; 

os À rechercher, lant Sur le marché inlé- 
rieur (louilléres, S NN. €. F., reconstruction, 
papeleries, elc.) que sur les marchés élran- 
gers, le débouch® de ces bois; 

&o A repeuser les méthodes de lutte contre 
l'incendie et à mettre en place, dès le mois de 
inars, un malcriel renforcé ; 

79 A favoriser les réensemencerment immé 
diat des landes brûülées ; 

89 À assurer le comparlimentage de Ja forêt 
par la créalion d? pare-feux, complété par les 
pistes et chemins forestiers permettant ainsi 
la protection rapide de la forêt; 

9 À encouragér l'installation de fermes de 
polycullure et la reconstitution de troupeaux 
de moutons ; 

le A inscrire aux budgets des prochaines 
années les crédits nécessaires à la reconsiti- 
tulion ei ia réorganisation des landes de Gas- 
cogne, conformément aux dispositions de l'or- 
donnance du ?$S avril 19:5 





ANNEXE N° 890 


(Session de 1919. — Séance du 29 décembre 1949.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée natio- 
nale, après déclaralion d'urgence, relatif à 
la prorogation de certains baux de tocaux 
ou d'immeubles à usage commercial, indus- 
triel où artisanal, lransmic par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale à M. le pré- 
sident du Consei! de la République (1). — 
(Renvoyé à la commission de la justice et 
de législation civile, criminelle et commer- 
ciale.) 

Paris, le 16 décembre 4949. 
Monsieur le président , 

Dans sa séance du 16 décembre 1919, l'As- 
semblée nationale à adopté, après déclaration 
d'urgence, un projet de loi relalif à la pro- 
rogation de certtins baux de locaux ou d'im- 
meubles à usage commercial, industriel ou 
artisanal, 

Conformment aux dispositions de l'ar- 
ticle 20 de la Consfituiion, j'ai l'honneur de 
vaus adresser une expédilion auihentigne de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, ie (wmnseil de la Répu- 
blique. 








A4) Voir: Assemblée na'ionale (fre législ.), 
nos 8697, 8723 et in-8e 2145, 





PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assem- 
be nationale tendant à régler au 4er jan- 
vier {193% la situation des bénéficiaires da 
l'allocation temporaire aux économique. 
ment faibles, transmis par M. le présidert 
de l’Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République (1). — {Ren- 
voyée à la commission du travail et de la 
sécurité sociale.) 


Paris, le 16 décembre 1919. 


Monsieur le président, 


Dans sa séänce du 14 décembre 1949, l'As- 
semblée naliouale a adopté une proposihion 


de loi tendant à régler au 47 janvier 1930 la 
situation des bénéliciaires de l'allocation 
temporaire aux économiquement{s faibles. 


Conformément aux dispositions de l’article 
26 de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de ‘cetle 
proposition de loi, dont je vous prie de vou- 
loir bien saisir, pour avis, le Conseil de la 
République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ri- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le présent, l'assu'an<e 
de ma haute considéralion. 

Le président de l'Assemblée nalivnale, 
Signé: EbouarD HERRIOT 


L'Assemblée nationale a adopté la propo:- 
tion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1, — A l'échéance du 1% janvier 
1950, les allocations dues aux bénéficiaires 


de la loi ne 46-1920 du 13 septembre 1946 sur 
les économiquements faib'es, sont prises en 
charge par la caisse dont le bénéliciaire re- 
lève en vertu des lois n° 4$-101 du 17 janvier 
1948 et ne 48-1306 du 23 août 1918. 

Art. 2 — Les caisses régionales d'assurance 
vieillesse devront adresser dans les plus 
courts délais aux caisses professionnelles et 
interproiessionneiles relevant d'une organisa- 
lion autonome, nolifkalion des bénéficiaires 
présumés de leur régime. 

A titre transiloire le payement de l'aloca- 
tion de vieillesse due pour l'échéance du 
1er janvier 1950 sera assuré: 

1° Par les organismes vis£s à l’article pre- 
mier pour les personnes qui auront été afii- 
liées à ces organismes avant le 45 décembre 
1919. La liste de ces personnes sera notilte 
immédiatement par ces organismes aux -e1\:- 
ces qui leur payaient précédemment l'alioca- 
tion temporaire ; 


nos S270, 8514, 8085, 8672,.8321, 8702 el iu 5? 


2141. 























Re PO RER CE PR 

90 Par les services qui, nr l'échéance du } article que pour la pertie ex-édant 19300 F: 

r janvier 19%, payaient l'allocalion tempo jar an. » n . Ù o 
Æ. pour les titulaires de celte prestation Art. 7 bie (nouveau L'article 90 bis de ANNEXE N & SJ 3 
non visés à l'alinéa ci-dessus. la loi du 4h juillet 1905 rel iive à l'a: si tance 7. 

Art. 2 bis (nouveau). — Les dernandes d'al- obligatoire aux vieillards, aux infirmes el aux & de 1919 ds | { 
Jocation temporaire déposées après le 30 se} incurables privés de ressources est complété #< RS Û 14.) 
tembre 1919 seront immédiatement adressées | comme suit: PROPOSITI DE LOI adout \ ! 

à la commission instituée à l’article 3 ci-des- « La majoration met MS bé mai Per pre à ge Brs-Ape el cur SA À iuiee 
Eos qui les réparlira, dans les quinze jours, | mier et deuxième älinéas € \ pi sent article d nt \ <: : Jes 4 i: ot e e e à 
: ref différentes caisses prévues à lar- ne peut être compris dans les ressources l va k ince du ? nov , 19 < 

PATENT Fer Fute ù déductibles pour Foblenhion de Fallocalion (ive aux caisses d'epargne at dans 

Les caisses statueront sur l'attribution de | temporaire aux vieux et de l'allocation viell les du ternents du Bes-Rhia 01 Haut-Rhin 
l'allocation et assureront le payement des | lesse. et de Msselie, “trépenn D. ES É 
arrcrages. , Délibéré en séance publique, à Paris, le s it d \ il de \! 

Les dossiers des bénéficiaires éventuels ne 11 décembre 1419 s { l | IX _ 

evint d'au“une caisse seront examinés el Le président, Rens t \ iniss 
les payements effectués suivant les modali- Gien Epotvanp L'ERRIOT 
ts de la loi n° 46-1990 du 13 septembre 1916, es a Pari: {9 


modifife. 
Les cas litigieux d'affectation seront réglés 


celon la procédure prévue aux articles 4 et 5 ANNEXE N sa [a | Dans -5a ù je 10,0 LS 
| æ ‘i Cv OU 19 L Pi + 









de la présente loi ï 
4 . : . si hi ü Î 1} 
Art. 3. — Dans les quinze jours qui suivront l'urgen'e, ul propos \ 
Ja promulgation de la présente loi et, en at- & de 19% tu 0 4 proroger Les dispé ions. dt ’ \ 
à pat Re ssiun de 1919.— Séance du 24 mbhre 1919 Apec: a roté re | < 
tendant k c'Y des commissions prévues | des = tu donnance 1 2 noveinbre 113 ü X 
à l'article 16 de la loi n° 48-101 du 17 janvier | j ! , , 
, et € … “ L >? Ù TT 7 \F FOI! “1 FE ei es ont 
1918, il est créé, au siège de chaque direc- PROPOSITION PE RESOLUTION tendant in ten à Kas-Rh du D L 
tion” régionale de sécurité sociale. une com viter le Gouvernement à accorder aux cadi Moselle 
mission composée comme suil: à | la validation des services a°conip is en qui 
Le directeur régional de la sécurité soci lié d'adel et de bachadel pour faire valoir PU oc GUESS » 
écion: le L enrilé corci » " : « { i } 
ou. 508 délégué “ésiens AX- SERIE SO CIRN leurs droits à la retraite, présentée par UN A > 
! es PresIGent, M. Mostefai El-Hadi, sénateur Renvoyée ! \ s auresse ine es u = 
Un représentant des services d'assistance à la commission de l'intérieur [administra | CEE PEU ü de 
aux vieillards, aux infirmes et aux incura- lion générale, départementale et comrmur | PEN Vo o MSIE, pou . : 
bles, désigné par le préfet; nale, A'géric]. | a République 
Un représentant de la caisse régionale d'as- | Je vous pl le vouioir P « Di 
surante-vieillesse des travailleurs salariés ; EXPOSE DES MOTIFS vpuon 00: CET ER 
Un représeñtant de chacune des caisses des | | , Asréez, ! er Rd , 
Orsan salons autonomes prévues par la loi Mesdames, messieurs, Ja magistrature essel le ina haute considération 
ne 101 du 1i janvier 1918. tieilement musulmane par son recrdiement et Le président de UA 
Celle commission est chargée de staluer sur | SES altributions comprend les cadis, les ba Se Ebou 4 Lis 
les cas liligieux de répartition des allocatai- chadels et les adels. és 
res entre les différentes caisses. Au premier échelon de la hifrarchie es L'ASsen la ds 
Art. 4. — Les caisses professionnelle et in- l’adel. Celui-ci, lorsqu'il est titu.aire du di | Uon de ? dont ia 1e 
terprofessionnelles visées à l'article 2 ci-dessus plôme supérieur des Médersas, peut seul acct- 
disposeront d'un délai de deux mois pour der aux fonctions de bachadel d'abord PROPOSITION 1 LA 
examiner le b'en-fondé de l'effecti st de. | (2° éche:on) puis à celles de cadi (dernier 
é de l'effectation et de ; k 4 
vront adresser, dans ce délai, à la commission | ŸE SUPréme «4 helon; ensuite, Wticle unique Sont pr 1 
instituce à l'article 3, les dossiers rejetés ou Pour franchir ces trois étapes, il faut une : 497 janvier 1932, les disposi ut rie 
liligieux. moyenne de 15 à 20 ans de carrière dans les ; de Lordonnance n° Vn25 1 « 2 How ? 
Cetle commission devra statuer dans un | ""2Pakmas. Aussi la plupart des adels ne par- | fs TRiaTe aux CARTE g ni rl 
délai de deux EL bn Luer dans Un ! viennent à la fonction de cadi, sommet de la ! nant dans les départements Scmails ou 
' € Geux mois à Compler de la révep- ren S > | ) ! 
tion du dossier. Ê P- | carrière, que vers l'âge de Cinquante ans. | Haut-Rhin et de la Moselle 
; AREA 1 PORT à PTS ; . Délilu en <éance pu 1 è 
Art. 5 — Pendant ce délai d’ex - - : Or. seul le cadi est considéré comme fon Later Mere r 
la commission cri gere d'examen et si | lionnaire, les deux autres étant classés dans 19 décembre 1919 dent 
décision aux caisse s r + LRO notifié sa | la catégorie des officiers ministériels, ce n'est | Le. préseon”, 
‘ ) i à recu png au’ « L ‘3 a ! I 
15 inars 1950, le paree-rall nICreSSCes avant le | généralement qu'à parlir de cel âge que ce | signer": nr 
3 Inars 1990, le service visé au deuxième ali- | magistrat est affilié à la caisse générale des | ne, 
néa de l'article 2 assurera le payement de | retraites de l'Algérie À 4 
l'allocation aflérente au premier trimestre | 1... 1 0 ct | 
4950 3 Jusque là il ne verse, en vertu de dispo- | 
Au Ru ns ati Sn 2. sitions spéciales, que des cotisations à la | ANNEXE N 894 
affaires _économi istre des finances et des | caisse de vieillesse | A 
dUdires 20 niques ourré , sentir 16 : : PTT 
ävances de téseresie Pa PM mg og Depuis le statut organique de l'Algérie. la | 
l'article 2 de la présente Fe 9 S visés à | magistrature musulmane constitue un service | (Session de #49. — Séancedu 29 der mbre 14194 
idssond ï sé A rattaché et les cadis dépendent Ge la caisss 
c fes pe pan ob se celles qui seront néces- | des retraites de la métropole. | PROPOSITION DE LOI déposée au Conseil de 1 
S "ù ‘ne J :S arréra0ve 1e À : : | ; ar bi |! 
pm A Ne de À arrériges dus à Aussi, de part le processus de Sa fonction, | tépublique, adopiée par l'Assemblée natio- 
janvier 1950 par les services | !» cadi atteint par la limile d'âge n'a droit | nale, tendant à proroger les délais à iielie- 


ment imparlis aux sociétés cooperatives agri- 
coles pour le dépôt de eut demande d'agre- 
ment et la anise à jour de leurs statuts, 


Visés . ’ar ‘1C 2 ali : »c à sà î ñ : 

ter À Ans 2, alinéa 2°, le montant | qu'à une retraite extrémement réduite. 

flobal de ces avances ne pourra, pour l'année Après Sn. cui: ln  éntiortivité 
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lions de celte dernière et soumettre les sia- de résolution de MM. Roger Fournier, Das- |. Pans la plupart des cas, le remboursement 
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{Session de 1919, — Séance du 20 décembre 1919.) 


allocations acrordées en appheation des lois 
du 1# mars Mi et du 1% septembre 4946. 
Je me Dornerai done à vous apporter des 
précisions sur les cas d'arrérages jindûment 
perçus pur les vieux travailleurs salariés et 
les vieux éronomiquement faibles sans qu'if 
y ait eu fraude caractérisée el sur lesquels 
votre commission du travail et de la sécurfté 
sociale vous propose d'allirer là bienveillance 


passée a crible des commissions cantonales 
et b'eniôt des caisses vieillesse profession- 
nelles créées par la Joi du 17 janvier 4918 

I ne s’agit done que d'une mesure d’anai- 
sement por lx période transitoire particuliôre. 
ment confuse de l'application de deux lois 
comptant parmi celles qui. de par la faihlesse 
dans le contrôle, ont suscilé le plus de tenta- 
ons à Ja frande. Nous avons nensé qu'il v 


du Gouvernement, avait Jà, en plus des arguments déjà mva- 
S'il est vrai que beaucoup de lois nouvelles qués, une raison supplémentaire d'être indul- 
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coopératives agricoles pour le depot de leur le mars 1941 et dr 15 septembre 1046, qui mande de voulnir hien adopter In proposition ! 
demande d'agrément et la mise à jour de depuis leur origine ont dû être modifiées plu- | de résolution suivante 
leurs statuts, par M. Pulin, sénateur {1 sieurs fois chaque année. Ceci n'a pu ; 
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Jasrioulure sur fa proposition de Joi, dépo 
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férence tenue à Londres par les délégués 
piénipolentiaires de trente nations. 

L'entrée en vigueur est prévue pour Île 
fer janvier 1ÿ51, à la condilion que, douze 
mois avant celle dale, quinze acveptalions, 
dont celles de sept pays ayant un tonnage 
global d'un million de fonneaux alu moins, 
soleil déposées pri de lorganisalion fnaärt- 
time consutativ intergouvernementalg ou 
prés du gouvernement du Royaume-Uni. 


La nouvelle convention s'efforce de tenir 
compte des enscigneruents fournis par divers 
sinistres survenus en ner durant les années 
écoulées depuis l'entrée en vigueur de la con- 
vention internationale de 1929; l'expérience 
des cala:trophes maritimes, les progres de la 
science permeltront l'amélioration des condi 
lots de sauvelage; de nouvelles techn:ques 
internationales inises en application atténue- 
ront les risques de la navigalion maritime. 

Des dispositions nouvelles relatives à la 
con<lruction des navires, à leur siabilité, à 
leur cormpartimentage, à fa protection contre 
l'incendie, aux engins de sauvetage, à la 
radiolélégraphie et à la radiotéléphonie, sont 
Intévrées dans Ja convention de 1958. Elle 
prévoit d'autres mesures pour améliorer la 
sécurité de Ja navigation: unification du sys- 
tüime de balisige des côtes et développement 
des aides terrestres Une autre conférence 
d'experts doit procéder à l’étude du transport 
des marchandises dangefeuses, question tris- 
tement présente à nos mémoires, 

Nous souvenant aussi des sinistres si fré- 
quents qui frappent nos marins pêcheurs, 
nous regrellons que la convention élaborée 
par les plénipotentiaires ne puisse s'appliquer 
qu'aux navires de charge de moins de 500 
tonneaux, ni aux navires de pêche, ni aux 
vachts, Il appartient à chaque Etat d'organi- 
ser au mieux de ses possibilités la sécurité 
de ces 1,avires de faible tonnage, de $ conder 
efficacement l'héroïsine des équipages de nos 
stations de sauvetage, La convention invite 
chaque gouvernement contractant à complé- 
ter les dispositions des règles édictées par 
elle. 

Enfin, pour que noire pays, qui à pris une 
part très active à l'élaboration de la conven- 
tion, puisse être run des sept contractants 
devant décoser leur adhésion avant le 31 dé- 
cermbre prochain, votre cominission de la ma- 
rine et des pêches vous propose d'inscrire 
immédiatement à l'ordre du jour du Conseil 
de la Répubiique le projet de loi dont la 
teneur suit et de lui donner un avis favo- 
rable 


PROJET DE LOI 


4ilbicle unique. — Le Président de la Répu- 
biique est autorisé à dénoncer la convention 
internationale du 31 mai 1929 relative à la 
sauvegarde de la vie humaine en mer et à 
raliller la convention du 10 juin 1948 sur le 
niôme objet qui se subsliltuera à la précé- 
delite du jour de son entrée en vigueur. 

Une copie authentique du document à rati- 
fier e>:! annexée à ia présente loi. 





ANNEXE N° 904 


{Session de 1919. — Séance du 22 décembre 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de Ja 
justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, re!atif à la prorogation de cer- 
tains baux de locaux ou &’immeubles à 
usage commercial, industrie! ou artisanal, 
par M. Carcassonne, sénateur (1). 


Nota. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 23 décembre 1919, (Compte 
rendu in erxtenso de la séance du Conseil de 
la Répub'ique du 22 décemibre 1919, p. 2761, 
J* colonne.) 

(1) Voir: Assemblée nationale ({re législ.}, 
nos 8697, 8725 et in-8o 2145: Conseil de la Ré- 
publique, n° k:0 ‘année 19). 








ANNEXE N° 905 


Session de 1919. — Séance du 22 décembre 1919.) 


PROJET DE LOT adopté par l'Assemblée nalio- 
nale, lendant à ratifier le décret du 9 no- 
vembre 198 rendant appicables à Saint- 
Pierre et Miquelon, à partir du 30 juin 1%, 
les concessions tarifaires négociées À Ge- 
nève, transmis par M. le président €e l'As- 
semble nationale à M. le président du GCon- 
seil de la République (1). — {Renvoyé à la 
commission des affaires économiques, des 
couanes et des conventions commerciales. 


Paris, le 21 décembre 1919. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 16 décembre 1919, l’As- 
semblée nationale a adopté un projet de loi 
tendant à ratifier le décret du 9 novembre 
1918 rencant applicables à Saint-Pierre et Mi- 
quelon, à partir du 39 juin 19%8, les conces- 
sions tarifaires négociées à Genève. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 
de la Constitution, j'ai lhonneur de vous 
adresser une expédition authentique de ce 
projet &e loi, dont je vous prie de vouloir bien 
Saisir, pour avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ceplion de cet envoi, 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EvouarD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale à adopté le projet de 
loi dont la teneur suit: 
PROJET DE LOI 
Article unique. — Est ratitié le décret du 
9 novemibre 1948 rendant applicables à Saint- 
Pierre et Miquelon, à partir du 30 juin 1948, 
les concessions tarifaires négociées à Genève. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 
16 décembre 1919, 
Le président, 
Signé :, FrouarD HERRIOT. 


ANNEXE N° 906 





(Session de 1919.— Séance du 2 décembre 1949.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à ratifier la délibération Cu 
Conseil général de Saint-Pierre et Miquelon, 
en date du 20 juin 1947, tendant à régle- 
menter les conditions d'entrepôt des morues 
vertes d'origine étrangère dans cet archipel, 
transmis par M. le président de l’Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de la 
République (2), — (Renvoyé à la commis- 
sion des affaires économiques, @es douane; 
et des conventions commerciales.) 


Paris, le 21 décembre 1919. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 146 décembre 1949, l’As- 
semblée nationale a adopté un projet de li 
tendant à ratifier la délibéralion du conseil 
général de Saint-Pierre et Miquelon, en date 
du 20 juin 1947, tendant à réglementer les con- 
ditions d’entrepôt des morues vertes d'origine 
étrangère @ans cet archipel. 

Conformément aux dispositions de l’article % 
de Ja Constitution, j'ai l’honneur de vous 
adresser une expédilion authentique de ce 
projet de Loi, dont je vous prie de vouloir bien 
Saisir, pour avis, le Conseil de la République. 





(1) Voir: Assemblée nationale ({re législ.), 
nos 9866, 8673, 6674 et in-So 2146, 

(2) Voir Assemblée nationale {fre WMygisl.}, 
n°s 6103, 8675, 8676 et in-So 2117, 








Je vous prie de vouloir bien m'accuser re. 
ception de cet envoi. 

Agréez, inonsieur le président, l'assurancg 
de ma haute considération. 

Le président de l’Assemblée nationale 
Signé; EvouanD HermioT. 

L'Assemblée nationale a adoplé le projet de 

loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 

Article unique. — Est ralifiée la délibération 
du 20 juin 1917 du conseil général de Saint. 
Pierre et Miquelon tendant à réglementer li 
condilions d'entrepôt des mernes vertes d'ori- 
gine étrangère dans cet archipel, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
16 décembre 1919. 

Le président, 
Signé: EbouanD HeRRioT, 





ANNEXE N'907 


(Session de 1949, — Séance du 2 décembre 1949) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nalio. 
nale, terdant à ratifier la déliberation de |: 
Cominission permanente de l'Assemblée 
représentative de Madagascar, en date du 
12 décembre 19417, demandant de rendre 
applicables à ce territoire les dispositions 
du décret du 2? septembre 1947 qui a modifié 
le cote métropolitain des douanes à l'excc)- 
tion de c'rtaines d’entre elles, transmis par 
M. le président de l’Assemb'ée nationale à 
M. le président du Conseil de la République 
(1). — (Renvoyé: à la comainission des affai- 
res économiques, des douanes et des con- 
ventions commerciales.) 

Paris, le 21 décembre 19%. 
Monsieur le, président, 

Dans sa séance du 16 décembre 1919, l'As- 
semblée nationale :a adopté un projet de loi 
tendant à ratifier la délibération de la com- 
mission permanente de l’Assemblée représen- 
tative de Madagascar, en date du 12 décembra 
1947, demandant de rendre applicab'e à ce 
territoire les dispositions du décret du 2 sep- 
tembre 1917 qui a modifié le code métropoli- 
tain des douanes à l'exception de certaines 
d'entre elles. 

Conformément aux dispositions de l'article 
20 de la constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser 
réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, lassurance 
de ma haute considération, 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EnoUanD HERRIOT 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 


oi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Articie unique. — Est ratifiée la délibération 
du 12 décembre 1947 de la commission perma- 
nente de l’Assemblée représentative de Mada- 
gascar et dépendances, tendant à ne rendre 
applicables à ce territoire que certaines dispo- 
sitions du décret du 2 septembre 1947 qui a 
modifié le code métropolitain des douan:s. 

Délibéré en séance publique, à Paris, lo 
16 décembre 1949. 

Le président, 
Signé: Enovann HERRIOT 


ANGEXE N° 908 








«Session de 1949. — Séince du 2 décembre 1949.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée natio- 
nale tendant à ratifier le décret du 21 jan- 


vier 1919 approuvant une délibération du 


conseil général de Saint-Pierre et Miquelon, 

en date du 21 octobre 1918, modifiant l'ar- 

(1) Voir, A:semblée nationale (ire législ.), 
nos 6105, 8977, S678 et in-So 2118, 
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ce noie 
ücle premier de la délibération de ladite 
assemblée, en date du 20 juin 1947, fixant 
la réglementation des conditions d'entrepôt 
à Saint-Pierre di morues vertes d'arigine 
étrangère, transmis par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1). — iRenvoyé 
à la commission des aflaires économiques, 
douunes et des conventions commer- 


ciales.) 


des 
Paris, le 21 décembre 1949. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 16 décembre 1949, 
Joi tendant à ralifier le décret du ?L janvier 
4919 approuvant une délibération du conseil 
général de Saint-Pierre et Miquelon, en date 
du 21 octobre 1948, modifiant l'arlivle premier 
de la délibération de ladite Assemblée, en 
date du 20 juin 1947, fixant la réglementation 
des conditions d'entrepôt à Saint-Pierre des 
morues vertes d'origine étrangère. 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 


ce projet de loi, dont je vous prie de bien 
vouloir saisir, pour avis, le Conseil de Ja 
République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser 


réception de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération, 


Le président de l'Assembiée nationale, 
Signé: Epbouarp [IFRRIOT. 


L'Assemblée nationa'e a adopté 
de loi dont la teneur suit: 


le projet 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est ratifié le décret du 
21 janvier 1919 approuvant une délibération 
du ?1 octobre 1948 du conseil général de 
Saint-Pierre et Miquelon tendant à modifier 
l'article premier de la délibération dudit con- 
seil, en date du 20 juin 1947, ayant trait à 


la réglementation des conditions d’entrepôt 
à Saint-Pierre des morues vertes d'origine 
étrangère. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 


46 décembre 1919. - 
Le président, 
EDbOUARD IIERRIOT. 





ANNEXE N° 909 


{Session de 1949. — Séance du 22 décembre 1949. 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée natio- 
nale relatif à l'extension dans certains ter- 
ritoires d'outre-mer et terriloires sous 
tutelle des dispositions de l’ordonnance du 
28 juin 1945 modifiant les articles 356 et 
357 du code pénal, transmis par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale à M. le 


président du Conseil de la République (2). 


— (Renvoyé à la commission de la France 
d'outre-mer.) 


Paris, le 21 décerhbre 1919. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 16 décembre 1945, 
l’Assemblée nationale a adopté un projet de 
loi relatif à l'extension dans certains terri- 
toires d'outre-mer et territoires sous tutelle 
des dispositions de l’ordonnance du 28 juin 
Lo ‘ao caté les articles 356 et 357 du code 
pénal. 

Conformément aux dispositions de larti 
cle 20 de Ja Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de lai, dont je vous prie de vou- 
loir bien saisir, pour avis, le Conseil de Ja 
République, 





n°s 6727, 8681, 8682 et in-8° 2150. 
2) Voir Assemblée nationale 


nos 5911, 8604 et in-8o 2157. 


tre législ.}, 





Je vous prie de vouloir bien m'accusez 
réceplion de cet envoi 


Agréez, monsieur ke président, 
de ma haute considération. 


Fassurance 


nalionule 
OT. 


lee 


Le président de l'Assemt 
Signé: EboUuanD HERR 

L'Assemblée 
de don 


nationa.e a adopté 
loi la teneur sui 


PROJET DE LOf 

Article unique — Sont déclarées applicables 
à l'Afrique occidentale à la Côte 
française des Sormalis, à It Nouveile-Cakdo- 
nie et dépendances, aux Etablissements fra 
cais de FOcéanie, aux Etablissements francais 
dans linde, à Saint-Pierre et Miquelon et aux 
territoires tüteïle francaise du Togo ei 
du Cameroun, les dispositions de l'ordonnan-e 
ne 45-117 du 2% juin 1%5 modifiant les arti- 
eles 356 et 337 du code péual. 

Jélibéré en séance publique, à Paris, 


femme : 
» Irançaise, 


Sous 


le 


16 décembre 19%9. 
Le président, 
Sign EpouiRp IIERRIOT. 
ANNEXE N°910 
(Session de 1949. — Séance du 22 décembre 1949.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assemblée 

nationaie, tendant à ouvrir au ministre de 
l'intérieur un crédit de 30 millions de francs 
destiné à venir en aide aux victimes de 
l'inondation survenue dans la nuit du ?f au 
25 novembre 19:19 et qui a ravagé la vil 
de Cherbourg el les régions avoisinantes, 
transmise par M. le président de l'\ssern- 
hlée nationale à M. le président du Conceil 


le 


de la République (1), — (Renvoyée à la 

commission des finances.) 

Paris, le 21 décembre 1919, 
Monsieur le président. 

Dans sa séance du 16 décembre 1919, l'AS 
semblée nationale a adopté une proposition 
de loi tendant à ouvrir au ministre de l'inté- 
rieur un crédit de 39 millions de francs des 
tiné à venir en aide aux victimes de l'inon- 
dation survenue dans la nuit du ?4 au ?5 no- 
vembre #919 et qui a ravagé la ville de 
Cherbourg et les régions avoisinantes, 

Conformément aux dispos ns de Plar- 
ticle 20 de la Constitulion, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
celte proposition de Joi, dont je vous prie de 
vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil de 
la Répubiique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 


ception de cet envai. 
Agréez, monsieur le président, Fassurance 
de ma haute considération. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EnouarD HERRIOT, 


L’A£&emblée nationale a adopté la proposi- 
üÜon de loi dont la teneur suit: 


FROPOSITION DE LOI 


Article unique’ — Il est ouvert au ministre 
de l'intérieur, en addition aux érédits accor- 
dés par la loi n° 48 1992 du 231 décembre 4918 
et par des textes spéciaux, un erédit de 30 mil- 
lions de franes applicable au chapitre 601: 
« Secours d'extrême urgence aux victimes de 
calamités publiques » du budget de son dépar- 
tement pour l'exercice 1949 et desliné à dis- 
tribuer des secours de première u'gence aux 
habitants de Cherbourg et de Valognes et des 
régions avoisinantes, victimes de l'inondation 
survenue dans la nuit du 24 au 25 novembre 
1949. 

Délibéré en séance le 
16 décembre 1949, 





publique, à Paris, 
Le président, 
Signé: Epouanb HERRIOT. 
(1) Voir: A:semblée nationale 
nos Ra, 8007, 853$, 86856 et in-So 21: 
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ANNEXE N°’ 912 
\ Eee . 
(Session de 1919.— Séance du 2 décembre 1949) 
PROPOSITION DE LOI, adoptée par l'\:seme 
blée nationale, tendant à modifier t'ordon- 
nance n° 12-122 du 2} janvier 145 portant 
modificaiion de la loi du 23 janvier 147 rela- 
tive au régime définitif des mines domania- 
les de potasse d'Alsace ei à l'orua ion 
de l'indusirie de la potasse, fransm par 

M. le président de l'Assemblée na e à 

M. le président du Conseil de la Républi- 

que (2). — (Renvort ri nn de 14 

production imiustrielk 

Paris, le ?1 i 1219 
Monsieur le président 

Dans sa ice du 1 l'AS 
sermblée | i l 
le loi t | a 

1 , 
1 _ 
\ 
» 
u°s 54 i in-5e 2 
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no 43-122, du 23 janvier 19%, portant modifi- 
l 


cation de la loi du 23 janvier 19357 relative au 
régime définilif des mines dormaniales de po- 
üsse d’ Alsac e ét à l'organisation ‘de l'indus- 


lrie de la polasse, 


Conformément iX dispositions de J’arti 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
cette proposition de loi, dont je vous prie de 
vouloir bien Saisir, pour avis, le Conseil de la 
R« blique 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ceplion de cet en: 

Agcréez, Im { le ‘sident, l'assurance 
de ma | ll iu tion. 

Le l ident de l' { ssemblée n 1fionale, 
Signé: Enouanp HERRIOT. 

L'Assemb itionale a adopté la proposi 

ü e loi dont ja teneur suil: 


OSITION DE 


Article unique, —= Le neuvièm \éa, para 
graphe 3, de l'article 3 de la loi du 23 janvier 
19 modific ] dance du 25 janvit 
1555. est mod mine suil 

« Ln reprôst nt « chacun des départe 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Mo- 
selle, désigné par chaque conseil général » 

Délibéré en séance publique à Paris, le 


Le Pr N dent, 
Signé: EvouanD IIERRIOT. 


ANNEXE N° 913 


(505 n de 1949, — Sance du 22 décembre 1949.) 

RAPRORT fait au nom de la commission de 
l'i rieu \idministration générale, dépar- 
te ent le et ninuna;e, À rie) sur le 
] t de loi, adopt ir l’Assemblée natio 
nale, tendant à compléter, par des disposi- 
tions pénales, des textes applicables en AI 
gèrie, par M. Rogier, séna'eur (! 

\! im nessieurs, le texte soum à vo 
tre ibera \ tend à compléter ir des dis- 
l 15 iles, deux daécreils applicanies en 
Al i 


Le pre mier a étendu à l'Agérie les disposi- 
) » la toi du 12 avril 1915 mn al ‘mentant. Ja 
enseignes sur le 


{ 
publicité, l'affichage et 
l 


l les 

er! re meét!rt )j olitail n 

Le second à nom ogué la décision volée pa’ 
l'Assemblée financière de l'Algérie au cours 
de sa session de décembre 1917-janvier 1948, 


} 
relative au contrôte de l'émission des valeurs 
hiobilières en Algérie. 

Le décret no 47-1793 du 10 se] 
réglementant la publicité et l'affichage en Al- 
gérie est intervenu entre l'entrée en vigueur 
d> la Constitution et la promulzalion du statut 


de l'Agérie 


tembre 1917 





il a donc été validé en vertu des dispositions 
de x article 51 du statut qui stipule que: 

« Sous réserve des matières énumérées aux 
arli pe 9 à 12 de la présente loi, sont déclarés 
validés, sauf toutefois les décrets qui ont fait 
l'objet d'un pourvoi, devant le conseil d'Etat: 


intervenus entre 
Constitution et la 
statut pour clendre 


Les décrets qui sont 
l'entrée en vigueur de la 
promu:gation du présent 
des lois à l'Algérie; 

« 2e Les décrets qui, dans la mème période, 
ont complété, modifié ou abrogé les décrets 
qui étaient intervenus ti ‘vurement à l’en- 


« {0 


trée en vigue ir de la Cons jo er pour ren- 
dre applicabies des Le à l'Algérie; £ 

« 30 Les décrets inlervénus dans [a même 
période en ve rt de l'ordonnance du 22 juillet 
1831 » 

La création des peines et délits est, tout 
fois, réservée en droit | iu français au seu 
lévislaté®r, le Gouvernement n'avait done pas 
a li de dispositions péna le texte validé 
qu it êli \ l'heure actuelle, violé impu 
nemen 

C'est à cet élat de choses qu'il importe de 
qi e fin el le texte volé par l'Assemblée» 
ualionale reprend les sanclions prévues par li 

Voir \s iolée itionaie (ire Iégisi 

I 119, 7741 et in-Sv 2092; nseii de la Répu 
blique, n° 813 (année 1949). 
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ré 


d 


plié par 5, 


| 


‘art. 15 de la loi | qui eussent entraîné une eugmentat 
prix du pain ou une élévation de la co 
tion financière du Trésor, 

Par contre, au fur el à mesure que |. 


glementation métropolitaine 
1 12 avril 1943). 

Le taux des amendes a ! 
puis par 2, conformément 


rutefois été mulli- | 
aux vf | 


osilions des lois des 24 mai 1916 el 25 sep- | retrouve, avec une production accru 
tembre 198 ‘anditions économi lues voisines de 
d'avant-guerre, la cont: <. ile imposée aux 


ait dans le 


ment préci- 
l'article 1er 


)Ivernt 
iéa de 


Le texte déposé par le 
deuxième alir 


} 


langers par cette réglementalion n: se 





que : | plus, 
se niirdillns enni avanr£se: à la Ailioenveil AUSSI! Dion. une ciroulüire  ministé 
D L s poursuiles son! exercées à la diligence |, octobre 4919: ést-elle Fa À A og 
du gouverneur général ot au préfel » . | blement cette ré Pos Dh tion. cé rh 
L'Assemblée nationale a rejeté cette disposi- | {qu Pat ie-À tésene sr - IN. e. con 
ts Sa . nc 13 NOTE! »s devaient être sit depariemenia Ccomposce de re! 
pee «4 HE mr. RISRReS Cevalene PUO NS UE boulangerie et de la meunerie « 
* RL nier Sal RE “sormais charzée d'éls Fe ai 2 
Votre commission de l’inlérieur parlage ce me ss brel + ge di En 
point de vue, et vous demande de l'adopter. Me à FAtLACReEMEN. + Qulangers 
L'assemblée algérienne, au cours de sa ses- | bi de fi Ce plan doit, d'autre part, être 
cbr 40 RCE MEME ENS Énn 1 de facon à tenir le plus grand com 
n de décembre 1917-janvier 1938, a voté une | Léssipte des desiderata des intéressés pou 
décision soumettant à l'approbalion du gou- | - FÉERIES ECS YU 
se ee L tes opérations réalisées e désignation de lewr fournisseur. 
\eFneut enCral i0s OPCralions Tealsees en | Cette mesure, qui doit permettre aux 
Aigérie Far les collectivités ou sociétés algé. | l trie. F9 el Pers Rux 


+) 


rennes ct visées à l'arlicle 82 de 
2911 du 23 déc 


nombreux cas, de se 
meunier de leur 
insuffisante. 


langers, dans de 
affecter le 
Inutefois encore 


la loi n° 46. Ï + 278 
embre 1916. choix, appo 





Le lexie stipuse que: | Le choix permis aux boulangers dem 

« Toute augmentation de capilal, sous quel- | en ellet, trop souvent limité par l'obliga 
ue lorme vos ce soit, toute émission, expo- | dans laquelle se trouve la commission dé, 
sition, mise en vente, iutroduclion sur le mmar- | temeniale susvisée 
ché en France d'emprunts, obligations, ac tions | De respecter les droits formulaires d’'é 
el titres ven s collectivités publiques et sociétés | Sement re ‘onnus à Chaque meunier en ap 
françaises sont soumises à l’aulorisation préa- | ation des règ'es en vigueur pour la répar 
lanle du ministre des finances, Cette disposi. | tion des b'és en meuncrie; 
tion n'est toutefois applicable qu'aux opéra- | De prostrire tout rattachement qui se t 
Eons d'un montant supérieur à 25 millions de ! duirait dans les faits par des transports ir 
francs, | tionnels de blé ou de farine et donc par 

« Les infractions à ces dispositions sont | augmentation des frais de livraison des 
aanctionnées p 1 des peines d'amentes pré- | rines en boulangerie entraînant une augmen. 
vues à l’arlicie 2 : de la loi «iu 2{ mai 1916. oi tation corresponda! ile, soit du prix du e ; 
licie 463 du code pénai est applical :ons- | Soit de la contribution financière de P'Eta 


“de 
inces alténuantes). » | La première obligalion résulte des dis 











En vertu du principe « L£ précédemment et tions d’un arrêté ministériel du 7 fé vrier ii 1? 
rappelé par l’acticle 12 du statut de l'Algérie, La seconde obligation est la consé. quence 
l'assermbiée algérienne n'a pu assorlir d’au- | notammen| des dispositions de l’acte dit loi 
cune sanction pénale les disposilions du texte du 15 mars 1915 qui, pendant l'appli ‘ation 
homologué. de la loi du 31 août 1921 en ce qui concerne 

Tel est l'abjet de l'article 2 du texle que | la fixation du prix de la Jarine et du pain, 
volre commission de l'intérieur vous propose | prévoit dans ur article 7 Ja possibiilé de 
de voter feire supporter éventuellement par le Trésor 

une parlie des éléments concourant nôrmaie- 
PROJET DE LOI ment à la délerminalion de ce prix. 
De toute façon, il ne saurait s'agir d'’aulori. 





Art. a — Les infractions aux di ser les boulangers, à qui serait rendue la li- 


spositions 


lu dé no 47-1703 du 10 septembre 1947 ré- | berlé de s'approvisionner à une distance par- 
ner, int en Algérie la publicité, l'affichage | fois assez cons idérable, à majorer le prix du 
et les enseighes ou des textes réglementaires | pain où à faire supporter à J’Etat une auz- 
pris pour son application seront punies d'une | Mmentation de sa contribution, Mais, même li. 
amende de 10.000 à 500.000 F, En cas de réci- | milée par ces considérations d'orûre écono- 
dive,' l'amende pourra être portée à 5 millions | mique et financier, celle liberté représenterait 
de francs. | une amélioration notable sur Ja siluation ac- 

Art. 2. — Les infractions aux dispositions de | tuêle. té nc 
l'article 4er du décret n° 48-263 du 3 mars Er. ee ae que l'administration 
pp 1 - APR pen he “ Le O0, N, I. C.) se borne à établir, pour chaque 

1918, homologuant la décision votée par l'as- | +". leu.) SE DOIT (apr, Pour cnaq 
P déficitaire en farine, une liste 


s 


département 


cmbhlée financière de l'Algérie au cours de la : : 
z des départements chez les meuniers desquels 


session «le décembre 1947-janvier 1948 retire | ieiont e’approvisionner à leur gré les 
au contrôle de l'émission des valeurs mobiliè- ! klansers du département déficitaire. Cette 
res en Algérie sont passibles des amendes pré- | ie dévrait comporter un nombre assez large 
vues à l'arlicle 2 de la loi du 31 mai 1916 por- | à, départ tement: fournisseurs afin que Ée 
tant restriction du droit d'émission de valeurs | bôujangers aient effectivement un grand 
mobiières pendant la durée des hostilités choix, En revanche, ces départements de- 

L'article 163 du code pénal est applicable. vraient êlre déterminés judicieusement afin 


PROPOSITION 


Er les frais de lransport ne soient pas exces- 
sifs. 

Nous ne nous dissumulons pas, d'ail'eurs, 
les inconvénients que l'accroissement des faci- 
liltés ainsi accordées aux boulangers pourront 
enirainer pour certains meuniers et pour cer- 
tains organismes stockeurs (coopératives et 
négociants). 

IN DE RESOLUTION tendant à in- | Si la concurrence s'exerce normalement, 
le Gouvernement à assurer aux bou | c'est-à-dire dans le respect des normes de fa- 
langers le libre choix de leurs meuniérs, : hrication et des prix de taxation, les meuniers 
présentée par MM. Naveau, Jean Bène, Du- | qui perdront une partis de leur ancienne 
rieux et les membres du groupe socialiste | clientèle devront remédier à cette désaffection 
et apparentés, sénateurs, — (Renvoyée à | en améliorant leur fabrication, Il n’est pas 


ANNEXE N'914 
éance du 2? décembre 1949.) 


Session de 1949, —S 


viler 





la Cort ni nission du ravitaï ‘ement et des bois- sûr évidemment que tous soient en mesure 
sons.) de le faire et certains meuniers pourront con- 
naître une siluation erilique, Mais c’est là Ja 

» ) : ( : : 
EXPOSE DES MOTIFS conséquente inexorable d'une saine concur- 


rence et, au surpius, un fort mouvement se 
dessine dans la meunæerie pour obtenir uno 
liberté entière de vente. 


Mesdames, messieurs, en période de pénu- 
ie, l'obligation faile aux boulangers de s'ap 
rovisionner chez un meunier dé! erminé <on- 


ormément à un plan de répartition élabii el Si, par contre, cerlains meuniers s'effor- 
ntrûl$ par l'administration pouvait se jus- ! caient de pallier leur insuffisance ec hnique 
üfier par la + ssité d'assurer aux boulan- | par le recours à des moyens jillégitimes 


fraudes sur le taux d'extraction, noôh-paye- 


wics, Sans excès ni insuffisance, la couver- 

ire de leurs besoins tant du point de vue | ment des (axes, non-parement du prix), ils de- 
“aanlilatif que du point de vue qualitatif, | vraient êlre sanclionnés avec toute ja rigueur 
nsi que d'éviter les transports irrationnels | nécessaire, 





si ét 
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Au surplus, dans l'un el l’autre cas, ce sont, 
en définitive, les coopéralives et les négo- 
ciants chargés de la collecte et tenus, en 
vertu de la loi, de recevoir tous les biés qui 
leur sont offerts par les producteurs, qui ris- 

uent d'avoir des invendus par suile de la 

iminulion d'activité des moulins auxquels j'3 
gout administrativement rattachés. Par voie 
de conséquence, ces organismes stocketrs ne 
seront-ils pas tentés de refuser une partie des 
livraisons des producteurs ? Le danser n'eel 
nas niable, mais il appartiendrait à l'O. N. 
Ê C. de décongeslionner ces organisines 

Au dermeurant, si nous avons tenu à faire 
ressortir les difficultés que le nouveau sys- 
tème risque de faire surzir, c'est parce que 
nous nsons qu'elles ne sont pas insol bles 
et qu'il ne faudrait pas qu elles soient invo- 
quées, après COUP, par ceriains protessionne.s 
qui se réclament, par Ja parole où les écrits, 
de ‘a liberté et de la concurrence, mäis qui 
s'acharnent à les empêcher de renaitre. 

Sans être le relour à la liberté absolne, 
cette dernière étant incompatible avec les im- 
pératifs économiques et financiers que nous 
avons développés plus haut, le système quo 
nous proposons représenterait un desserre- 
ment substantiel des contraintes. 

d'el est l'obiet de la proposition de résalr- 
tion que nous soumeitons à votre approba- 
bon: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de la République invite le Gou- 
ærneinent à procéder d'urgence: 

Lo A l'abrosation de J'arrêté ministériel du 
7 février 1913: 

90 A l'élargissement de la liberté d'appro- 
visionnernent des Houlangers en farine, 
l'Office national interprofessionnel des cé- 
réales ayant charge d'établir pour chaque dé- 
partement déficilaire une liste de départe- 
ments autorisés à fournir de la farine audit 
département, et sous la seule réserve du res- 
pect de cette liste et des dispositions législa- 
tives et réglementaires re'atives au marché 
des céréales paniflables et de la farine, les 
ventes et achats de farine entre meuniers et 
boulanzgers des départements intéressés devant 
s'effectuer dorénavant sans autorisalion ou in- 
tervention administrative. 





ANNEXE N° 915 


(Session de 1919.— Séance du 2 décembre 1940 ) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur la proposition de joi, adoptée 
par l’Assemblée nationale, portant amodifica- 
tion de l’article 5 de la loi no 48-165 du 21 
mars 1913 instituant une caisse autonome de 
la reconstruction, par M. Jean-Marie “renier, 
sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, en applicalion de l'ar- 
ticie 5, titre ler, de la lei du 23 octobre 1916 
sur les dommages de guerre, il a 616 institué 
par la loi du 21 mars 1918 une caisse auto- 
home. de la reccnstruction, établissement 
publie-doté de la personnaiité civile et de l'au- 
ionomie financière. 

Dans son article 2, il est s'ipulé que le but 
essenti! de cetle caisse est de faire face au 
moyen de ressources particulières aux dépen- 
ses de toute nature incomhant à lElat en 
verlu de la législalion sur les dommages de 
guerre et la reconstruction. Elle verse, soit au 
@rédit national, soit au Trésor, dans la limite 
des autonisalions de payement ouverles par 
les lois de finances au ministre de la recons- 
truelion et de l'urbanisme, les somimnes néces- 
saires an payement des dépenses engastes, 

Quelies sont les ressources particuièr s de 
celte caisse: 

4o Le produit des emprunts à court, moreñ 
ou long terme, émis pour l°s besoins de la 
reconstruction, soit directement par la caisse, 
soit à son profit, par l'Etat, par le erédit nalio- 
nal ou par tout autre établissement qui pourra 
€tre habilité à en émetre;t 

% Le montant des preslalions des pays ex- 
ennemis au titre des réparalions. 





(4) Voi:: Assemblée nationale (ire légisi.). 
nos 5747, 5966, 7926 et in-8e 288; Consiil d 
la République, n° 814 (année 1949) 
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%o Ta contribution de solidarilé des déparle- 
ments et terriloires d'outre-mer et des tonmi 
luires et états associés de l'Union françuse; 


49 Les ressources de toute naturs qui ont 
4ié ou s'ront affectées à la reconstruction par 
‘a loi’ 


no Les dons et les legs affectés À la recons- 
truc!ion: 

6 Les recelt:s en atténnation de dépens 
et les recetles d'ordre afférentes aux opéra- 
lions de l1 reconstructon 

En cas 


d'ins * » 
d'insuffisance di 


Ccrs 


Saisse autonome de la reconstruction pourra 
rérevoir des avances du Trisor 
L'article 4: de cetle loi du 21 mars 19185 sti 


pule en outre: 


« Ja caisse autonome de la reconstru-tion 
est dépositaire du produit des emprunts d°s 
eroupemenis de sinisirés consliluis en verlu 
la rliolozs 4% À 240 do la ! “w) 7 ! { 7 
QCS AFUCICS 44 à ii à 1 LOL Hi ot) INAars 1944 
Elle verse au crédit national les sommes 
nécessaires au règl ment des avances qui sont 
consenties aux Sinistrés sur le produit de ces 


emprunis, » 

Un comité national! de ces groupements 
s'élant constitué postérieur S%NE à la pra- 
muilgalion de ja loi et l'artife 5 d: la loi 


instituant la caisse autonome prévoyant parmi 
les membres du conseil d'administration sep 
représentants des sinistrés désignés par les 
associalions de sinistrés les plus reprisenta- 
lives, il apparaît normal que les groupements 


} 
soivnt représentés au sein du conseil. 
Sur le plan financier, pas de dépe 
velle, la fonction est graluile, conne jl se 

doit. 

Sur le plan de l'efficacité, souhaitons que le 
conseil d’adiministration renforcé par Le mn 
sentant des groupements aboutisse eîlin à 
une slricie autonomie de la caisse et qu 
loules les ressources qui lui sont deslinces 
par l’article 3 de la loi lui soient effectivem nt 
versées el concourent à sa prospérité, - 

C'est pourquoi je vous demande de modifier 
l'article 5 de la loi dans | préconisé par 
nos cCollèsues de l’Assemblée nationale et 
d'adopter la proposilion de loi suivante: 


sens 


PROPOSITION DE LOi 


Art. fer, — L'article 5, paragraphe premier 
de la loi n° 48-565 du ?1 mars 1438, est com- 
pielé Comine suit par uu 21° alinéa: 

« Un r'présentant des groupements de sinis- 
trés constitués en application de l'article 41 
de la joi n° 47-580 du 30 mars 1937 et du d'eret 
n° 411-1338 du 19 juillet 1947, désigné par l'or- 
ganismMe national le plus représentalif. » 

Art, 2. — Le paragraphe ? de l'article 5 de 
la loi n° 18-165 du 21 mars 1918 est modifié 
comine suit: 

« L°s désignations prévues aux six prévé- 
dents alinéas... » 

(Le reste du paragraphe sans char 


igement.) 





ANNEXE N° 916 


(Session de 1919. — Séance du 2? déetmbre 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier le décret 
du 16 avril 1919 relalif aux études médi- 
caies afin de permetlre aux étudiants en 
médecine de 4° année, externes ou inlernes 
des hôpitaux dans les villes sièges d'écoles 
préparaioires, d'y achever leurs éludes, 
présenlée par M. Leccia et les membres 
de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de Ia santé publique, sénateurs. — 
(Renvoyée à la commission de l'éducation 
nationale. des beaux-arts, des sports, de la 
jeunesse el des loisirs.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 16 avril 
1919 et l'arrêté d'application du 39 octobre 
1x4 viennent de modifier le décret du G mars 
1931 roalif à l'organisation des éudes médi 
cales. 

Une de: consé- 


par réforme entrainera 


quences graves pour le fonctionnement de 
cerlains de nos «entres hospilaliers de pro 
vince. 


14 sentembre 1950. 


| rer les éludiants de 4e 


En effet, le résultat immédiat sera de 
anne des € 


retis 
oles pré- 
ruternent 


Paralaires ct par suite de tarir 'e re 


| des externes et des internes dans les hôüpi- 
laux situés dans ls villes où sègent ccd 
éco.es. 

Le service de garde de nos hépilaux ris 
quera d'être assuré de façon défetueuse € 
les Chefs de seevire ne trouveront IS ‘ed 
colabora d'élite sél io e= n- 
cours de lint et de l'ex:e des 
hôpilaux 

P IL ICUTS ja can)o { ictuelle log 
difi l'es € nontiques l we erment 
plus sévère duns les grand de sont 
guet M FEU les avec üuue polit en- 
tralisa \ à oulranvé 

Enfin. le ri nt des ; \lre® 
de nos fa ës « à plétho inédicae que 
l'on oh ve an ] res Ù S Hn 
pori S FISQUCrTA € ] r ! EL i nn 
ensc 2Lem | hict | el 

En ) né ho Y demandons de 
bien juloir a \ pro] ‘ 0e 
luiion suivante 


1 
logements. 





PROPOSITION DE RESOLI 


Le Conseil de la Républiqu e le Go 
veracment à modifier le décret du 16 avril 
1919 et à rélaliir la d: ealion en faveur 
ües ÉC0es preéparaloires | Iedectt en 
autorisant les étudiants de 1° année, exlernes 
et internes des aux NOININÉS au CO 'Urs 
dans les villes sièges d'écoles sréparitaires À 
y poursuivre leurs éludes comme pur le passé 


ANNEXE N'917 


Session de 1919. — Séance du 2 décembre 191 


RAPPORT fait an nom de la 
l'éducation nationale, des . beaux-arts, 
sports, de la jeunesse et 
proposition de résolution de M. 
des membres du g'oupe socialiste, tet 
à inviter le Gouvernement à créer 
Cité internationale de l'astronomie à =ai:t- 


Michel l'Observatoire (Hasses-Al] ». Dar 

M. Pujol, sénateur (1). 

Mesdames, mess'eurs, la France possède À 
Saint-Michel-lObservatoire, pr de Forcai- 


quier dans les jasses-Alpes, un irès remnar- 
quable observatoire. 

Située sur un plaleau, à 650 mètres 
tude, une petite cité s'étale sur une ccutaine 
d'hectares. Elle comprend deux <oupoles 
d'observations, de vastes laboraloirez, le loge. 
ment des astronomes et du personnel, et 
un bel hôtel, en voie d'ach “verment, de-liné 
à recevoir les savanis élrangers venus en 
visiteurs ou en 

Le site est magnifique, la puissante 
rière des Alpes aux n ærnelles se d#- 
ploie sur 9° d'horizon tandis que les aberds 
hom<diats forment un parfait paysage mé- 
ditesrunéen, La pureté de l'atmosphère y est 
11 


n ? 
slagliiures, 


1 


ces é 


extraordinaire et permet en loute s des 
observations d'une incomparable neltrié. 
L'équipement va s'enrichir prochainement 


d'un grand miroir qui sera un des plus beaux 


d'Europe. 


M. Eiuile Aubert, sénaleur des Basses-Alpes, 
a déposé une proposition de résolulion invis 
lant le Gouvernement à créer sur le plateau 
de Saint-Michel une cité internationa'e de 
l'astronoinie. Il est certain que le projel sera 


adopté Cur il a entrainé dans tous les 
lieux s( ientifiques et gouveremmentanx 
‘ntière adhésion. 

Il consiste essentiellement, le 1 
l'äducation nalionale s’élant rend 


1 1 a juereur 
des 1.500 ou 2.000 hec!ares sans valeur agri. 
cole qui entourent l'observatoire, à céder 


graluitement aux nations qui en feront la 
demande, les surfaces nécessaires pour y 
lier leurs propres coupoles, laboratoires et 


Le cenire nalional de la recherche scienti 
flque et la commission d'astro-phisique ont 
(1) Voir: Conseil de la République, n° 

(année 1919). 


ob 
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commencé l'étude du statut de 
de sou règlement intérieur. 

IL v a quelques années, une commission 
internationale de l’astronotuie avait éludié un 


projet d'observaloire international  indivis 
entire tous les membres de PO, N. U. Mais 
cétle idée comportait une obligalion perma 
nente de travail en commun qui, sans douie, 
l'a fait échouer 

ll s'agit ici, simplement, d'u!liliser pour le 


i d PET 
proflt de louus une Ssilualion gcogruphuque el 


climatique exceptionnelle, chacun possédanl 
ses movens propres et gardant la liberté de 
conduire ses recherches. 

Le Danemark, sans Clie encore au courant 
de celte initiative, a récemment demandé 


d'envoyer une équipe d'astro- 
nomes et de savants à Saint-Michel çt, vrai- 
serublab'ement, il sera heureux d'y demander? 
une concession. La Hollande, l'Angleterre, les 
pays nordiques, qui ne peuveut observer sous 
leur climat brumeux que peu de nuils par 
an, voudront sans doute dans un proche ave- 
hir, profiter de l'hospilalité française et de 
son ciel lumineux 

Toutes les voations seront les bienvenues 
dans la cité internationale de l'aslronomie 
qui, ainsi, préludera peut-êlre à la nécessaire 
ulh.on des peuples 

En conséquenre, 
demande de bien 
sition de résolution 


l'au'orisalion 


votre commission , VOUS 
vouloir adopler la propo- 
suivanie : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invile le Gou- 
vernernent à prendre dès inaintenant toutes 
mesures utiles pour créer à Saint-Michel 


(hasses-Alpes) autour de l'observatoire actuel, 
Une internationale de l'astronomie. 
(Session de 1949.— Séance du 2 décembre 1949.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
la ju e et de législation civie, criminelle 
et commerciale sur la proposilion de loi, 
adoptée par l’Assemblée nalionale, tendant 
à là modification ct à la codification des 
textes 1ela1lifs aux pouvoirs publics, par 
M. Georges Pernotl, Sénateur (1). 
Mesdames, messieurs, au moi: de mars 1947, 


J' Assemblée natiouale décidait 
de demander à la commission de la justice 
el de législation de celle Assemblée de bien 
vouloir « élaborer une proposition de loi por- 
tant codification et application aux Assein- 
hiées prévues par la Constitution du 27 octobre 
4916 des textes relatifs aux pouvoirs publics ». 

Celle initiative avait un double objet: 

jo Adapter les textes en vigueur aux insti- 
tulions nouvelies; 

20 Rassembler les nombreux textes épars 
dans les diverses lois relatives aux pouvoirs 
publics, promulguées dans la période comprise 
entre 1819 et 1938, 

Le 4 février dernier, M. Minjoz déposait sur 
le bureau de l’Assemblée nationale un impor- 
tant rapport présenté au nom de la commis- 
sion. 

Sous réserve de deux légères modifications 
voiées au cours de la séance du 6 décembre 
dernier, ce sont les conclusions de ce rapport 
qui ont été adoptées au Palais Bourbon et qui 
constituent la proposition de loi, dont le Con- 
éæil de la République est actuellement saisi, 

Afin de prévenir tout malentendu, il im- 
orte de bien préciser quel est le but actuel- 
br poursuivi par le législateur. 

li ne s'agit pas de faire une législation 
nouvelle sur les questions qui touchent, à un 
titre quelconque, à l'organisation ou au fonc- 
tionnement des pouvoirs publics. 

IL s'agit seulement, d'une part, d’apporter 
aux textes en vigueur les retouches rendues 
nécessaires par la nouvelle Constitution et, 
d'autre part, de rassembler dans une sorte 
de « code des pouvoirs publics » tous les 
textes les concernant, 

d{) Voir: Assemblée nationale (tre Jégis!l.), 
nes 6336 et in-So 2126; Conseil de la Répu- 
656 (année 1949), 


le bureau do 
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votre commission a 
République avait 


Dans ces conditions, 
estimé que le Conseil de la 
une double lâche à 2erapl r: 

1o En ce qui “oucerne les textes auxquels 
l'Asserntlée nationue à apporté des modifica- 
lions, véruier si ces retouches sont bien con- 


t ! 


formes tant à l'esprit qu'a Ia lettre de la 
Canstilution el, nolaminent, si les droits et 
prérogalives du Conseil ont été efficacement 


sauvegardes ; 

20 En ce qui concerne les textes qui n’ont 
subi aucune modificalon, rechercher si leur 
importance justifie leur incorporalion à la loi 
de codifica!ion. 

C'est à ce duuble travail qu'a procédé votre 
commission de la justice el qu'elie vous con- 
vie à procéder à votre tour. 

Certes, il n'a pas échappé à la commiseion 
que parmi les dispositions législatives, que la 
pr'oposilion de loi soumise à vos délibérations 
reproduit purement et simplement, il en est 
plusieurs dont la rédaction prête à des cri- 
liques justifiées. 

Mais, elle à estimé que le Conseil de Ja 
République sortirait de son rôle si, appelé à 
denner son avis Sur une proposition de loi 
qui tend exclusivement, soit à apporter aux 
lextes en viguéur lez seules retouches ren- 
dues nécessaires par la promulgation de Ja 
Constitution de 19:6, soit à coditier 1es textes 
existants, il proposait d'apporter à ces textes 
des modificat:ons de fond qui ne rentrent pas 
dans le cadre de la proposilion de loi adaptée 
par l'Assemblée nationale 

Il est à ee besoin d'ajouter qu'en ce qui 
concerne les dispositions non modifites, le 
fait de les incorporer dans une loi unique ne 
changera rien à la situation présente. De- 
rain, Comme hier, il restera loisible aux 
membres des deux Assembiées de saisir le 
Parlement de toutes les propositions de loi 
qu'il leur paraîtrait utile de présenter. 

Afin de permellre à chacun des membres 
bi Conseil de la République de se rendre 
comple, aussi exactement que possible des 
modificalions qui résulleront de l'adoption 
définitive de la preposilion de loi, il a semblé 
opportun de faire suivre le présent rapport 
d'un tableau en deux colonnes, La colonne 
de gauche renferme les dispoœilions légales 
actuellement en Vigueur: dans celle de droite, 
sont reproduits Ics textes proposés par voire 
commission, Les modifications sont imprimées 
en caractères italiqnes. 

La proposition soumie aux délibérations du 
Conseil de la République comprend deux 
litres. 

Le premier a trait au fonctionnement mfme 
des diverses a:semblées insÜluées par la Cons- 
ilulion de 1916, 

Sous l'empire de la Constitution de 1875, il 
n'y avait que deux Assemblées: la Chambre 
des député et le Sénat, Aujourd'hui, il y en 
à quatre, En outre, l'Assemblée qui siège au 
Palais Bonrbon et celle qui siège au Palais du 
Luxembourg ne portent plus les mêmes noms, 
Une mise au point des textes est donc indis- 
pensable, 

La commission de Ja juelice a étudié très 
attentivement les modifications adoptées par 
l'Assemblée nationale. Cet examen minulieux 
lui a permis de con<tater qu'elles sont con- 
formes à la loi constitutionnelle et qu'elles ne 
portent aucune atteinte aux droits et préraga- 
tives du Conseil de la République. 

4e Dans les cas exceptionnels prévus à l’ar- 
ticle Er, le transfert hors de Paris du siège 
du pouvoir exécutif et du Parlement ne 
pourra avoir Jieu qu’ « après avis du prési- 
dent du Conseil de la République »; 

20 Le Palais du Luxembourg « avec ses dé- 
pendances de Versailles » est affecté au Con- 
seil de la République (art. 2); 

3° Le droit de requérir la force armée esl 
accordé dans les mêmes conditions aux trois 
présidents de l'Assemblée nationale, du Con- 
seil de la République et de l’Assemblée de 
l'Union française (art, 5); 

4o Les pélitions peuvent être failes au Con- 
seil de la République aussi bien qu'à lASs- 
semblée nationale, Elles peuvent être égalc- 
ment adressées à l'Union française (art. 7); 

5o Le droit de nommer une commission 
d'enquète est expressément reconnu au Con- 
seil de la République (art. 9); 

6e Enfin, le Conseil de la République jouira, 
comme l’Assemblée nationale, du régime de 





l'autonomie financière, les crédits nécessaires 





à son fonctionnement étant déterminés :0 
verainérment par lui (art. 10). 

Il convient, d'ailleurs, d2 souligner que co 
arlicle 40 ne fait que rappeler un droit que 
le Conseil de la Réoubiique tient de la Co 
ütulion elle-mème, puisqu'il fait parle du 
Parlement et que, d’après une tradition , 
tante, les assemblées parlementaires jouissent 
sans conteste Me l’autonomie financière. 

Si la cominission de la justice tient à sivnas 
ler tout parüiculièrement ces diverses disuosi. 
lions, c'est que certaines d’entre elles ont fa 
l'objet de contestations. C'est ainsi, notam. 
met, que d'aucuns avaient pensé, com 
M. Misjoz l'a rappsié dans son rapport, que 
le droit de réquisition étant « un aitribu! da 
la souveraineté nationale », devait Cire « ré. 
servé uniquement à l’Assemblée nationale en 
vertu de jarlicle 3 de la Constitution ». 

Comme il l'a indiqué, à La tribune du 
Palais-Bourbon, à ir Séance du 6 dé“embre 
dcruier, M, le tapporteur à « pris contact avec 
les représentants autorisés du Conseil de Ja 
République ». Entre autres résultats, cella 
« prise de contact » a amené la commission 
de la justice de l’Assemblée nationale à 
reconraitre que le droit de réquisition est un 
« droit de police », qui ne pouvait pas étre 
refusé à un président « chargé de veiller à 
la sûreté intérieure et extérieure de l'Assem- 
blée qu'il préside ». 

Le titre IE de la proposition de loi concerné 
le siatut des inembres des assemblées pré. 
vues par la Constilution. Il vise notamment 
les incompatibilités, les immunités, la dé. 
chéance, les obligations militaires, les déco- 
rations et, enfin, les indermnilés et retraites 
des parlementaires. 

Les textes compris dans ce titre n'ont, dans 
leur ensemble, subi que de simples adapta- 
tions, 

Toutefois, le dernier alinéa de l’arlicle 44 
renferme une disposition nouvelle, dont la 
disjonction a été demandée au sein de la 
omission. 

Cette demande a él6é repoussée, la disjonce 
üon qu’elle vise ne réglant qu'une question 
de procédure et laissant entière la question 
de savoir S'il y a ou non incompatihilité 
entre les mandats de membre de l'Assembléa 
algérienne et de membre de l’Assemblée de 
l’Union francaise, incompatibilité qui ne peut 
résuller que d'un texte de loi formel et impé- 
ratif. 4 

Après un examen très attentif du texte 
transmis par l’Assembiée nationale, votre 
commission vous propose de l'adopter pure- 
ment et simplement sous réserve des deux 
très légères modificalions ci-après: 

4o Les élus qui siègent dans les diverses 
assemblées inslituées par la Constitution sont 
désignés dans divers articles sous des voca- 
bles différents, Pour metlre ces textes en 
harmonie, votre commission vous propose de 
désigner uniformément ces élus par l'appella- 
tion suivante: membre de l’Assemblée nalio- 
nale, du Conseil de la République et de l’As- 
semblée de l'Union francaise; 

20 Dans l'article 24. dernier alinéa, il paraît 
nécessaire de remplacer les mots: « ASsem- 
blée nationale » par ie mot « Parlement ». 


TABLEAU COMPARATIF 
Texte actuellement en vigueur: 

Le siège du pouvoir exécutif et des deux 
chambres est à Paris (loi du 22 juillet 41879, 
art, er). 

Le siège du pouvoir exéculif et des deux 
chambres pourra, à la mobilisation ou dans 
les cas prévus à l’artic'e {°r de la présente loi 
(cas d'agression manifeste, mettant le pays 
dans la nécessilé de pourvoir à sa défense, 
soit dans les cas prévus par le pacte de la 
Société des nations soit en période de tension 
extérieure lorsque ‘es <irconstances l’exigent} 
étre transféré en dehors de Paris, Le Gouver- 
nement fixera en conseil des ministres et 
après avis des présidents du Sénat et de la 
Chambre des députés, la dat: et le lieu du 
translert, Les mesures nécessaires seront pré- 
vues dès le temps de paix. 

(Loi du 11 juillet 1938, art. 59, 2% alinéa.) 

Le palais du Luxembourg et le palais Bour- 
bon sont affectés: le premier au service du 
Sénat; le second à celui de la Chambre des 
députés, 

Les divers locaux du palais de Versailles, 
actuellement accupés par le Sénal et la ChAm- 
bre des députés conservent leur afleetation 
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{loi du 2? 2 juiclet 1879, art .2, Le qe {er et 3". 

bans le cas où, conformément aux arlices 
nm et 3 de la Mi du 25 fC ne IST2, relative à 
organisation des pouvoirs publics, il y auru 


nattonaie, 
a s'érera à Versailles, dans :àa sai'e actuelle 


} ‘ 

lieu à ja réunion de ! Asse mb'ce 
t 

ô Dans le cas où, 


de la Chambre des dépuws. 
ment à l’ariivle 9 de 
35 sur l'organisalion du Sénat et 4 

{2 de la loi constitutionnel e du 
1875 sur les rapports des pouvoirs 
le Sénat se:a appelé à se consliluer 
» justice, il désignera la ville et le 
local of À enttnt: tenir ses séances {loi du 
92 juilict 1839; art. 3, alinca 2). 

Les présidents du Sénat et de Ta Chambre 
éputés sont chargés de veil'er à la sûre!é 
intérieure e! extérieure de l'Assemblée qu'ils 
p AE Jent 

A cet effet, ils ont le droit-de requérir :a 
force armée et loutes les autorikis dont 115 

ie concours névessaire, Les réqui 
{ions peuvent êlre adressées direct l 
{ous offers, commandants où fonclionnairss 
tenus d'y o! biempérer immingdiate- 
ment, sous les peines portées par !a loi. 

Les présidents du inat et de Ia Chambre 
di peuvent délégucr Jeur droit de 
réquisition aux quesleurs où à l’un d'eux (ln 
du 2? juiet 1979, art. 9). 

Toute pétition à l’une ou l’autre 
bres ne peut être faite ct présen'ée que pair 

t il est interdit d'en apporter en personne 
ou à la harre {ioi du 92 juitlet 1879. art. 6). 

Toule infraction à larücle pré'édent, loute 
cation par des discours proféris publi 
quement où par ds écrils ou iinprimés aff°- 
chés ou distribués, à un rassemblement sur 
la voie publique, avant nour objet la discus- 
sion, la rédaction ou l'apport à l'une des 
asseimb'é:s visées à l'articie précédent de 
pélilions, déclaralions ou adresses, que la 
provo-alion ait été on non suivie d'effet, sera 
punie des peines édiclées par le pr'nir 

1 


alinéa de 5 





1 





‘article 5 de la ioi du 7 juin 1818 sur 
les allroupeiments. 

{ n'est en rien dérogé, par les prés'ntes 

lions, à la loi précitée du 7 juin 1815 
22 jui.le t 1859, art. 7 et S). 

Toute pers sonne, dont une “omimission d'en- 
quèle parlementaire aura jigé laucilion utile 
sera tenue de déférer à la cilation qui lui sera 
délivrée par un huissier 6ù par un agent de 
la force publique à la requête du prisident 
üe la commission, 

En cas de non-comparution, le lémoin 
défaillant qui ne juslifiera pas d'une excuse 
légilin'e sera puni d'une amende de cent à 
mile francs {100 à 1.000 F). 

IL pourra, en ouire, sur réquisilion de la 
comim'ssion, être l'objet d’un mandat d'ame- 
ner délivré par le Procureur de la République. 

Le refus de prestation de serment sera puni 
de la peine prévue au deuxième paragraphe 
du présent article. 

Le coupable de faux témoignage sera puni 
des pcin's prévues par “art cle 265 du code 
pénal. 

Le coupable de subordination de témoin 
sera passible des mêmes peines que le faux 
témo:n. 

Les procès-verbaux 


LS 


constatant Îles jinfrac- 


tions prévues aux paragraphes précédents 
seront (ransimis au garde des sceaux pour 


y être donné telle suite que de droit, L'ar- 
ticle 463 du code pénal sera applicable. 

Les présentes dispositions ne s'applique- 
Tont aux enquêtes parlementaires quen 
vertu d'une décision spéciale de l’Assemblée 
qui les aura ordonnées (loi du 23 mars 1914). 

L'exercice des fonctions publiques  rétri- 
buées sur les fonds de l'Etat ei de toutes 
autres fonctions rémunérées à la nomination 
de l'Etat, est incompatible avec le mandat 
de sénaleur ou de dé puté. 

En conséquence, lout fonttionnaire ren 
trant dans les catégories ci-dessus, élu séna- 
teur ou député, ser 1 remplacé ‘dans ses 
fonctions si, dans les huit jours qui suivent 
la vérification des pouvoirs, il n'a pas fait 
connailre qu'il n'accepte pas le mandat de 
sénaleur où de député (loi du °0 novembre 
4875, modifiée par la loi du 30 décembre 
4998/ art. 8 et 9). 

Tout sénateur ou député nommé ou promu 
à une fonction publique rétribucée sur les 
fonds de l'Etat ou à une fonction quelconque 
salariée à la nomination de l'Etat, cesse 
d’appartenir au Sénat ou à la Chambre par 





LA REPUBLIQUE 








le fuit méme de son acceplalion (‘oi du 30 } lontaire, Ces délais courront du jour de la 
décembre 198. art 11 déclaration de la démission d'office par le 
Sont exceplés des dispositions qui précè Sénat où par la Uhamihre des dépulis (loi 
dent du 20 décembre 198, art. SS, V) 
fo Les ministresou sous-secrélaires d'Etat: 1. est interdit à tout n ibre « { er- 
2o Les professeurs titulaires de chaires qui | nemeat, à tout naieur € ‘ 13 
sont données au concours où sur la présen- | peine de à du mand lif, de 
lation des corps où ja vatance Ssesi pro- | faire ou d 1 Î n, + SUIVI 
duiti 4 l'iru il «| \ qua ti rie 4 
20 Les personnes chargées par le Gouvet parlement sur tous documents «a on- 
nement de missons lemporaircs, 1 cumul f ques « és à la ibhcité et t \ une 
du mandat légisia et à \ misson dre | cuire] Î ndustrielle ou com 
pourra excéder six mois (loi du 90 novembre | m À 
1835 modifiée par la loi du 20 d ubre S 1 lune amende de.500 F à 
1923, art S et 91. 3.000 EF « de l X Hi d'emnpi ee 
Les in'ompatihilités édictées au  prem'er À ment 1 de Tune de ucux } le- 
alinéa du présent arlicle ne s rap ment S \ les dit OU s'é- 
pas dans les dépariements du Haut du rants de so 1 d'établissements à et 
Bas-Rhin et de la Moscile, aux ministres "des al l 1 © [E \ àu- 
cultes et aux dé:égucs " du GOUXernement r lait 1SSé figur (ù À | i 1- 
dans l'administration des cuiles i du 290 | bre du G ement, d l dun 
décembre 1928, art. 8, IX). di l menton de sa qua , SU 14 
Sont également Incompatibies avec le man- | prospectus, à mcees, trart I tr ou 
dai législatif, les fonctions de directeur, ad- | documents qi onques pul dans té. 
ministrateur, incimbre du conseil de surveil- et * l'entreprise qu'ils dit te qu'il 
lance, gérant où représentant dans les saçié- | se proposent de fonder 
LES, eutrepr ses et élablissemgpnts jouis<ant En cas de récidive, les peines  eidessng 


à litre spécial, sous forme de varantie d'in- 
(érête de subventions ou autres équiva'ents, 
d'avantages assurés par FElat ainsi que 
dans les entreprises nationalisces (loi du 90 
décembre 1:28, modifice b la loi du 22 SCp- 
tembre 1918, art. 8S, II 


Sont assiniices aux fonctions ci-dessus 
ceiles qu S'exercont auprès de ces sociétés 
d'une jaçon permanente cet oyehaant une 
rémunération fixe, sous le titre de conseil 


juridique ou technique. En conséquence, le 
sénateur ou depulé, cxercanut au jour de con 
élection, l'une des fonelions ci-dessus 4 es, 
devra, dans les huit jour< qui suivront {a 
vérificalion des pou: 
est démis, faute de quoi, il sera de hein droit 
déclare démissionnaire 

IL sera également déc'aré dd 
sionnaire s'h accepte, au cours de son than- 
dat. lune desdites fonclions (loi du 0 dé- 
cembre 1928 art. SS. IH). 

A dater de la promugatlion de la présente 
loi, ai est interdit à tout sénateur ou député 
go cu 2 au cours de son mancuat, un titre 
ou une fonction l'allari { 
lions analogues à celle 
paragraphe FI, à une société 
avant excusivement un object financier el 


rs, Justuier Iuii sen 


dans dd: co 





faisant publiquement appel à l'épargne et an 
crédit, sous peine d'être déclaré dû jo) 
aire d'office (loi du 20 décembre 192, art 


83, 1V) 

Toutefois, la déchéance ne sera pas envou 
rue au cas où les fonctions dont un membre 
du Parlement aura Clé investi après son 
élection se ratlacheront aux entreprises aux- 
queiles il participait avant son élection (loi 
du 930 décembre 192$, art, 88, IV). 

Le membre du Sénat on de la Chambre des 
Dépulés tomhant l'applic ation des di 
posilions insérées aux paraz raph 3 IE et IV 
du présent article pourra, + vant tout aver- 
tissement, se démettre volontairement de 
sa fonction. "législative. 

A défaut, le bureau de l'Assemhlée à lJa- 
quelle 11 appartient l'avisera, par lellre re- 
commandée, en indiquant sommairement les 
motifs qu justifient VT'application de lun 
des paragraphes susvisés, que la question 
de sa déchéance ou de sa démission d'o 
sera portée à l'ordre du jour de la pl ‘uiore 
séance du Sénat ou de La Chambre des 
Dépulés qui suivra Fexpiration du dé'ai de 
huitaine après son avertissement. 

Si, avant la séance ainsi fixée, l'intéressé 
ne fait parvenir aucune Gpposilion formulée 
par écrit adressée au président de j'Ascerm- 
blce, C ‘Jui ci donnera acte de sa ‘chéan 
ou de sa démission d'office, sans 4 

Dans le cas “contraire, l'opposant sera ad- 
mis à fournir ses explications, en séance 
publique et l'Assemblée prononcera 
diatement, après délibéré à huis clos, ou 
renvoi devant une commission spéciale s'il 
y échet (loi du 30 décembre 1928, art, 88, 
VIN). 

Le sénateur ou dépulé ainsi déc'aré dé- 
missionnaire sera rééligible (loi du 50 dé- 
cembie 1928, art. 83, IV). 

Les élections pour pourvoir à la vacance 
auront lieu dans les délais ordinaires pré- 
vus pour les cas de décès ou démission vo 


Sos 





prévues pourront s'éicver à 10.000 F d'amende 


et un an d'ensprisounen 

L'article 463% du cod ( & ipp''Ca- 
b'e i du 30 dévei 1928 83, VE et 

1). 

Dans le m | t1 Va les 
d pul Cx [ 1 { lo 
SCHAICUrS En tt $ d il nt 
{ s d'opter entre les LELEE ont 

s » Ltu) DRE LE LEA il 1 A be 

Fi e d'avoir 0j { s | il s nt 

n S ‘ dé s « | [LEL mandat 
ju {! vent } du 10 } { 1927 

louie ) avant eu la qualit de 
mernb du : ment 1 pou cire 
1 ini n IupHihi 1 [! d ! 8 
na DRE { L ele 1 pas | . 
lions vgouvei enta « ( | AL 
Hoi ou 22 tem BI 

« N ‘ l ‘ront © tm l 1 on 
les disre S Al s dar! } e des 
«| . SN imbres 1 | ippor et 
ti | res p NS Hp j'a Wrere 

| ñ dl d IX rt 

« Ne l L') 1 LL , } s le 

mpie vendu di \ ucs 
4 X Chamb [a d Dont Il { cs 

RENE LA J 

Sera déchu de \ q de m Lre du 

} lév 1 f tout d | { Jui | | 14 
durée de son mandat, aura « frappé d'une 

narration ernportanl KE 4 nés de 

il { [Li Coent Ia 7] i l au droit 
d'ètre élu. La 4 (LEE 1 prono EL s 
e corps légi ele vu juisti- 

itives «li | organ.que uu s r'eP 
ISau2, art » 

Nul ne peut men du Parlement 
S'il n'a l dut definitiser U aux | $- 

ipticns de a lo Hiitairt Crhant 1e 

vice aclif 

La d )osition « n est ! p.h'a- 
ble aux Français ou naluralisés Francais 
résidant en Aïigérie ou aux colonies qui, 
lors de ur 6 Lo iuront catisfait at IX 
obligations speCt vs {] 10 eu HE O:{ ht li 


tre 1V de la loi du 15 juil 
En temps de paix, lies n 
“ment ne peuvent iuCcuNn Service mi- 


indant les session: si e Het due 


faire 


la demande du ministre de la guerri «'e 
leur propre consentement et anrés « on 
favorable de 1'Assemble à laquelle s ap- 


Les mernbres du Parie | f \ un 
SeT\ e oil ra Le pe l'AS n! pa | *X 
délibéralions ni aux votes de l'A ublée à 
laque: } appa Lei nt 

En cas de convocation de l'Ascembkle nn- 
lionale, ieur servi militaire est « pt ui 


de plein droit pendant la aurée de la ses- 
sion de cette Assemb'é 


Les disvositions des articles ? et ? rci-des- 
sus ne s'appliquent pas aux offiricrs géné- 
raux maintenus sans lHinute d'âc dans Îa 
première seclhicn du cadre de |! il-Jua,07 
sénétal et aux officiers généraux où &:sini- 
iés placés dans !la deuxième section du ca- 
dre de l’« tat-najor cénéra nù du 2? jui.- 


Les membres du Gouvernement, À qui in- 
‘ombe la d'reciion de la guerre el es 
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bres du Parlement, expression de la souve- 


raincté nalzwnale en leraps de guerre €om- 
me en temps de paix, demeurent en fonc- 
tion à la mobilisalion el dans les cas pré- 
vus à l'article 47 de ka présente loi (cas 
d'agression maniesle meétlant le pays dans 
la : “<sité de pourvoir à sa défense, soil 
dun: les cas prévus par le pacte de la So- 
créle di palious, soit en période de ten- 
sion extérieure, dorsqne 1lcs  Circonsiances 
l'exig 1 

Toutefois, les parlementaires appartenant 
à la disponibilité où à la première réserve 
sont. en tout Clat de cause, (remis à sui- 
vre | cralcurent Les abligatins de leur 
cli e de mobilisation loi du {1 juillet 
4 LUN at! hi). 

Les parlemenultnres, qui h'appartiennent ni 
à la disponibinté, ni à la première réserve, 
pourroi demander à être mobilisés ou à 
contracter un ængagemenft dans une unilt 
comballantée ou dans un service fe la zone 
di iVabht, ans élire tenus de donner leur 
acti ol «ue «cpute ou de sénateur, : 

| curonht. en ce Cas, SOUMIS au Income Tr 
gune que es paremeontaires appartenant à 
la «disponibilité ou à a première réserve 
{U et du pr seplembre 1999, modifiant 
l'article 53 de Ja loir du #4 juillet 1938). 

| pparlient à chacune des deux Cham- 
b: de déterminer par -son règoment Îles 
condilons d'exercice du mandat des pari 
Li il mobilisés 

| Chambres continuent d'exercer leur 
droit ab:olu de contrôle sur les actes des 
LEP! tres 

] uembres non mobilisés des deux 
Clhiambres peuvent étre charges, soit par 
l'A mbée à laquelle ils appartiennent soil 
LU le Gouvernerment, Ge THISSIOmIS spéchles 
ail" rmées à l'intérieur et à l'étranger (lai 
| 11 juilict #95, art. 33). 

L'ur e à de la boi du 18 juület 1906, dis- 
0 Lt que les membres du Parlement ne 
it ent être, à quelque litre que ce soil, 


ohiet d'une nenination où promolien dans 
d'honneur ont la médailte imHi- 


aile, ne s'apphique pas aux Bominations ou 
molions dont ces membres peuvent être 

hict à raison de fnits de guerre (loi du 381 
Hi! in, art. 4). 

vs membres du Parlement ne pourront, 
eu leinps de paix, dire proinus où nommés, 
à exceplionnel, dans la Légion d'hon- 

( en deur qualité d'officier de réserve. 

pourront ètre compris dans tes prome- 
{ u rominaliens nermales faites au li- 
tre des réserves, S'ils justifient d'une  an- 
cienpelé suffisante (loi du 49 avril 1930). 

Cett ndemnité sera as<ujellie proportion- 
n ent el de p'eim droit aux variations 
Ce iteindraient uliérienrement le  traite- 
Jueut dr onseillers d'Etat (loi du 4 fé6- 
à LAN) 

L'indornnité fixée pour les représentants 
la être saisie, rméme en totalité (loi du 
4: 1819, art. 97). 

présentants envoyés des colonies 

r ‘ en oulre, l'indemnité de passage 

pour iller et le retour (loi du 15 mars 

dan, aïl 96). 

I nctionnaires de tout ordre éins dépu- 

\ l'Assemhiée nationale et les membres 

de colle Assemblée auxquels des fonctions 

pubiiques rétrihuées ont été conférées de- 

purs leur élection, touchent, comme les au- 

tres représentants, Flindemnilé Jégis'ative 

“élable avec mterdiction de cumu par de 
décret du ?9 janvier 41871. 

Si de chiffre de Findemnilé est supérieur 
à eco ui du traitement du fonclionnaire, ce 
tralement est ordonnancé en totalité au 


profit du Trésor, perdant la durée du man- 


da! |! slatif. 
S le chiffre du trailement est supérieur à 
ceiui de indemnité, le fonctionnaire député 


ne touche, pendant la mème période, que M 
porlion de son (raitement net excédant jadite 
indermuité. 

Dans les cas prévus par Îles articles 2 et 3, 
les droits du fonctionnaire à une pension de 


retraite continueront à courir, comme sil 
jouissait sans interruplion de la totalité de 
son traitement. 

Les traitements dont il est question aux 
arucles 2 et 3 comprennent, pour tous Îles 
fonctionnaires civils et militaires, l'ensem- 


ble des traitements et suppléments de toute 
halure assujettie à la retenue au profit du 





Trésor, et alloués par les règlements À la 
posilion d'achivité, sauf les indemnilés de 
représentation et les frais de bureau. 

Sout exceplés des dispositions des mêmes 
articles, les pensions de retraites civiles et 
railitaires, le traitement des olliciers génc- 
raux admis dans le cadre de réserve, la 
solde où pension des officiers mis en réfor- 
rue, les traitements afférents aux décorations 
de Ja Légion d'honneur, les rentes viagères 
attribuées aux médaillés militaires, les pen- 
sions allouées à titre de r‘compense natio- 
nale (loi du 16 février 1872). 

Texte voire commission: 


proposé par 


Tien er 
Du siège des pouvoirs publics. 


Art. fer, Le Président de la République, 
le conseil des ministres, l'Assemblée natio- 
nake et le Conseil de la Républiqne siègent 
à Paris. 

Le siège du pouvoir exécutif et du Parle- 


ment pourra, à la mmobiiisalion ou en cas 
d'agression manifeste meltant Je pays dans 
a nôcessiké de pourvoir à sa défense, seit 


dans les cas prévus par la charte des Nations 


Unies, Soil en période de tension extérieure 
tarsque les circonstances l'exigent, étre trans- 
féré hors de Paris, Le Gouvermement fixera, 


par décret, en conscit des ministres, en 
accord avec de président de l'Assemblée 
nalionale el après avis du président du Con- 
soil de la République, la dale et le Hieu du 
transfert, Les mesnres nécessaires seront pré- 
vues dès le temps de paix. 

Art, 2. — Le Palais-Bourbom, avec ses dépen- 
dances de Versailles, est affect à l'Assemblée 
nalionake ; le Palais du Luxembourg, avec ses 
dépendances de Versailles, est affecté au Con- 
seil de ka République. 

Des lois ultérieures délermineront les Jocaux 
qui seront affectés à l'Assembée de l'Union 
francaise et au conseil économique. 

Art, 3. — Lorsque, pour l'élection du Prési- 
dent de Ja République, il y aura lieu à la 
réunion du Parlement, celui-ci siégcra à Ver- 
salles dans les locaux du congrès, 

Art, 4. — Le de la Haute Cour de 
justice sera fixé par une résolution de lAs- 
semblée nationale. 


siège 


Du droit de réquisition. 

Art. 5. — Les présidents de l'Assembe 
nationake, du Conseil de là République et de 
l'Assemblée de l'Union francaise sont chargés 
de veiller à la sûreté intérieure et extérieure 
des Assembiées qu'ils président, 

Es ont le droit de reéquérir la force armée 
et toutes les auforÿtés dont ils jugent le con- 
cours nécessaire. 

Les réquisilions Nr être adressées 
directement à tous officiers, commandants ou 
fonctionnaires qui sont tenns d'y obtemmrer 
immédiatement, sous les peines portées par 
la loi. 

Les présidents de l'Assemblée nationale, du 
Conseil de la République et de l'Assemblée de 
l'Union francaise peuvent déléguer leur droit 
de réquisilion aux questeurs ou à l’un d'eux. 

Art, 6. — lians le cas prévu par le dernier 
alinéa de l'article 36 de Ja Constitution, le 
président de l’Assemblée nationale à le droit 
de requérir directement le directeur du Jowr- 
nal officiel pour assurer la publication des 


lois. 


Des pétitions. 


Art. 7. — Les pétitions ne peuvent être 
faites qu'à l’Assemblée nationale, au Conseil 
de la République et à l'Assemblée de l'Union 
française; elles doivent être adressées par 
écrit aux présidents de ces Assemblées; il 
est interdit d’en apporter à la barre. 

Art, 8 — Toute infraction à l'article pré- 
cédent, toute provocalion, par des discours 
proférés publiquement ou par des écrits ou 
imprimés affichés ou distribués, à un ras- 
semblement sur la voie publique, ayant pour 
objet la discussion, la rédaction ou lapport 
à l'une des assemblées vies à l'articke pré- 
cédent de pétitions, déclarations ou adresses, 
que la proveration ait été ou non suivie d’ef- 
let, sera punie des peines édictées par Île 








"Tien 
premier alinéa de l'article 5 de la loi qu 
7 juin 1818 sur les attrounements. 

IL n'est en rien dérogé, par les préscnles 
dispositions, à la loi äu 7 juin 1948. 


Des commissions d'enquêtes. 


Art. 9. — Toute personne dont une com. 
mission d’enquêle de l'Assemblée nalioiale 
du Conseil de la République où une mission 
de l'Assemblée de FUnion française à juyé 
l'audition utile, est tenue de déférer à la 
citalion qui lui est délivrée par un huisijer 
ou un agent de la force publique, à la requ: te 
du président de la commission. 

En Cas de non-comparution, Je téin 
défaillant, qui ne justifie pas d'une excuse 
kigitime, est puni d'une amende de cinq 
mille à cent mule francs. 

IL peut, en outre, sur réquisition de Ja 
commission, être l’objet d'un mandat d amne- 
ner délivré par le procureur de la Répubiique, 

Le refus de preslalion de serinent ainsi que 
le faux témoignage ou la subornation de 
témoin seront punis des peines prévues à 
l'article 363 du code pénal. 

Les présentes dispositions ne s'appliquent 
aux enguôtes et aux missions ci-dessus pré- 
vues qu'en vertu d’une décision spéciale de 
l'Assemblée qui les a ordonnées, 


1l6n 


Du slalut financier des Assernblées. 


Art. 10. — Les crédits nécessaires au fonc- 
tionnernent de l’Assemblée nationale et du 
conseil de la République sont déterminés sou- 
verainement par chacune de ces Assemblées 
et inscrits pour ordre au budget général. 

Chaque Assemblée jouira du régime de 
l'autonomie financière. 

Les crédits nécessaires au fonctionnement 
de l’Assermblée de l'Union française et du 
Conseil économique sont inscrits au budget 
général, pouvoirs publics, dans les conditions 
prévues par les lois no 49-179 du 9 février 1919 
et no 47-1530 du 20 août 1957. 


Titre IL 
Des incompalibilités. 


Art. 11. — L'exercice des fonctions publi- 
ques rétributes sur les fonds de l'Etat et de 
toutes autres fonctions rémunérées à la nomi- 
nation de l'Etat, est incompatible avec 18 
mandat de membre de l'Assemblée nationale, 
du Conseil de la République et de l'Assem- 
blée de l'Union française. 

En conséquence, tout fonctionnaire rentrant 
dans les catégories ci-dessus, élu membre de 
l'Assemblce nationale, du Conseil de la Répu- 
blique ou de l’Assemblée de l'Union française 
sera remplacé dans ses fonctions ou placé 
dans la position prévue à cet effet par Île 
statut le régissant, si, dans les huit jours qui 
suivent la vérification des pouvoirs, il n'a 
pas fait connaitre qu'il n'accepte pas le man- 
dat qui lui a été confié. 

Tout membre de l’Assemblée nationale, du 
Conseil de la République ou de l’Assembkée 
de l’Union française nommé ou promu à une 
fonction publique rétribuée sur les fonds 
de l'Etat ou à une fonction queiconque sala- 
riée à la nomination de l'Etat, cesse d’appar- 
tenir à l'Assemblée dent il fait partie, par 
le fait même de son acceptalion. 

Sont exceptés des dispositions qui préce- 
dent: 

1o Les membres du Gouvernement; 

2° Les professeurs tilulaires de chaires qui 
sont données au concours ou sur la présen- 
tation des corps où la vacance Ss'esl pro- 
duite; 

39 Les personnes chargées par le Gouver- 
nement de missions temporaires. Le cumul 
du mandat législatif ou de membre de TAs- 


! semblée de l'Union française et de la mis- 


i sion ne pourra excéder six mois. 


Les incompatibilités édictées au premier 
alinéa du présent article ne s'opphquent pas 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle aux ministres des cultes 
et aux délégués du Gouvernement dans 
l'administration des cultes. 

Art. 42. — Sont également incompatibtes 
avec les mandats éieclifs visés à l'article pré- 


| cédent, les fonctions de directeur, admiaistra- 


teur, membre du conseil de surveillance, 
gérant ou représentant dans les sociétés, 
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entreprises et établissements jouissant, à titre 
spécial, sous forme de garantie d'intérêts, de 
subventions ou autres équivalents, d'avanta- 
ges assurés par l'Etat, ainsi que dans les 
entreprises nationa!es. 4 : 

Sont assimilées aux fonctions ci-dessus, 
celles qui s'exercent auprès de ces sociétés 
et eutreprises d'une façon permanente et 
moyennant une rémunération fixe, sous le 
titre de conseil juridique ou technique. 

En conséquence, l'élu exerçant au jour de 
son élection, l'une des fonctions ci-dessus 
visées devra, dans les huit jours qui suivront 
la vérification des pouvoirs, justifier qu'il s’en 
est démis, faute de quoi il sera déclaré d'of- 
five déunissionnaire. 

NH sera également déclaré d'office démis- 
sionnaire S'il accepte, au cours de son mman- 
dat, l’une desdites fanctions. 

La d‘mission sera prononcée dans les con- 
ditions prévues à l'article #5 ci-après. 

H e:t interdit à tout membre de l'Ascem- 
blée nationale, du Conseil de la République 
ou de l'Assemblée de l'Umion française d'ac- 
cepter, au cours de son mandat, un titre ou 
une fonction l'attachant dans des conditions 
analogues à celles indiquées à Farticle 12 
cidessus, à une société par actions ayant 
exciusivement un objet financier et faisant 
publiquement appel à l'épargne et au crédit, 
sous peine d'être déclaré d'office démission- 
aire. 


Art. 11. — La démission d'office ne sera pas 
prononcée lorsque les fonctions, énumérées 
aux deux articles qui précèdeut, dont un 
membre des assemblées visées à l'article 41 
ci-dessus aura été invesi après sou élection, 
se rattachent aux entreprises auxquelles 
participait avant son élection, 


Art. 15. — Le membre de l'Assemblée natio- 
nale, dun Conseil de la République eu de 
l'Assemblée de l'Union française auquel Les 
dispositions des articles 12 et 13 sont appli- 
cables, pourra, avant tout avertissement, se 
démetire volontairement de son mandat, 

A défaut, le bureau de l'Assemblée à 
laquelle il appartient l'avisera, par lettre 
recommandée, en indiquant sommairement 
les imotifs qui justifient l'application de l'un 
des articles qui précèdent, que la question 
de sa démission d'office sera portée à l'ordre 
du jour de la preunière séance de l’Assemblée 
qui suivra l'expiration du délai de huitaine 
après son avertissement, : 

Si, avant la séance ainsi fixée, l'intéressé 
ne fait parvenir aucune opposition formulée 
ar écrit, adressée au président de l'Assem- 
bée. celui-ci donnera acte de sa d‘mission 
d'oftice, sans débat. 

Dans le cas contraire, l'opposant sera admis 
à fournir ses explications, em séance publi- 
que, et l’Assemblée prononcera immédiate- 
ment ou, s'il y a lieu, après renvoi devant 
une comanission spéciale. 

Art, 16. — L'élu ainsi démissionnaire sera 
réélisible. 

JL sera pourvu à la vacance dans les condi- 
tions prévues pour le cas de démission. Les 
délais courront du jour de la déclaration de 
démission par l'Assemblée compétente. 

Art. 47. — Il est interdit à tout membre 
du Gouvernement, de l’Assemblée nationale, 
du Conseil de la République, de l’Assemblée 
de }'Unions francaise ou du Conseil écono- 


mique, sous peine de démission d'office, 
de faire ou de laisser figurer son nom, 


suivi de l'indication de sa qualité sur tous 
documents quelconques destinés à la pubüi- 
cité et relatifs à une entreprise financière, 
industrielle où commerciale. 

Seront punis d’un emprisonnement de un 
à six mois et d'une amende de 60.000 à 
250.600 francs ou de l’une de ces deux peines 
seulement, les fondateurs, les directeurs ou 
gérants de sociétés ou d'établissements à 
objet commercial, industriel ou financier qui 
auront fait ou laissé figurer le nom d'un 
merubre du Gouvernement, de l'Assemblée 
nationale, du Conseil de la République, de 
PAssemb'ée de l’Union française ou du Con- 
seil économique, avec mention de sa qualité, 
sur tous prospectus, annonces, tracis, récla- 
mes ou documents quelconques publiés dans 
l'intérêt de l’entreprise qu'is dirigent ou 
qu'ils se proposent de fonder. 

En cas de récidive, les peines ci-dessus pré- 
vues pourront s'élever à un än d'ernprisonne- 
ment et à 700.000 F d'amende, 





Art, 18 — Tout membre de l'Assemblée 
nationale, du Conseil de la République, de 
l’Assemblée de l'Union francaise ou du Con- 
Seil économique, qui serait élu pour une des 
assemblées ci-dessus autre que celle dont il 
fait déjà parie, devra opter pour un seul des 
mandats dont il se trouvera simultanément 
investi dans le mois qui suivra sa validation 

Hot 


où l'expiration du délai prévu pour contester 
son é'ection ou sa validatior 

Faute d'a ir opté dans ce d ii il Fra 
censé s'être démis du p'enuer mandat qu'il 
détenait. 

H ne peut, en aucun cas. participer aux 


travaux de plusieurs assemblées 
Pour le calcul de la ia jut t6 


constitution- 

nelle, son siège n'entre en compte que dans 

l'assemblée aux travaux de laquelle il par 
licipe 

Le: dispositions du présent article sont an 


plieables au cas d'incompatibilité entre les 
mandats de membre de l'Assemblée alyé 
rienne et de mernbre de l'Assemblée de 
l'Union française et. plus généralement. aux 
cas d'incompatibilité établis par la loi, entre 
la qualité de membre d'une des assemblées 
visées ci-dessus et tout outre mandat. 

Art. 19. — Toute personne ayant eu la qua 
lité de membre du gouvernement ne peut 
être nommée adrninistrateur d'une entreprise 
nationale si elle n'a pas cessé ses fonctions 
gouvernementales depuis cinq ans au moins 


Des immunités. 


Art. 20. — Aux termes de « membre de la 
Chambre des Pairs, de la Chambre des Dé 
putés », figurant dans le texte de l'article 41 
du code pénal sont subetitués les termes de 
« membre de l'Assemblée nalionale, du Con 
seil de La République, de l'Assemblée de 
l'Union française » 

Art. 9%. — Les deux 
l’article 41 de Ja loi du 
modifiés conune suit 

«a Ne donneront ouverture à aucune action 
les discours tenus dans le sein de l'Assem 
blée nationale, du Conseil de la R publique 
ou de l’Assemblée de l'Union française. ain:i 
que les rapports et foutes autres pièces m 
rimées par ordre de l'une de ces trois ascem 
nées. 

« Ne d )nnera lie 1 À an 

i 


emiers alinéas de 


29 juillet 1%S1 sont 


va tte 


ine action le comrte 


] Hi! lang ac 
1bli pes es assemblées 


rendu des séances 
visées à l'alinéa ci-dessus et du Conseil éco- 
nomique, fait de bonne foi dans les jour 
naux. » 


De la déclt iice. 


Art, 92 — Sera déchu de la qualité de 
membre de l’Assemblée nationale, du Conseil 
de la République, de l'Assemblée de l'Uni 
1 Conseil économique celui qui, 
irée de son mandat, aura 
frappé d’une condamnation emportant a 
termes de la législation en vigueur, la priva- 
üon du droit d'être élu ou dé:igné 

La déchéance sera pro ie par 
blée à laquelle il appartient, sur le vu des 
pièces jusüficalives el, en ce qui concerne 
le Conseil économique, par la commission ins- 
tituée par la loi no 47-1550 du 20 août 1947. 
La commission statuera souverainement dans 
les conditions prévues par les articles 4er, 2 


et 3 de ladite loi. Sa décision sera toujours 
motivée. 








Des obligations militaires 


Art. 93. — Nul ne peut être membre de 
l'Assemblée nationale, du Conseil de la Répu- 
blique ou de l'Assemblée de l’Union française 
s'il n'a satisfait définitivement aux prescrip- 
tions légales concernant le service militaire 
actif. 

La disposition ci-dessus n'est pas applicable 
aux Français ou naturalisés français résidant 
en Algérie ou dans les départements ou ter- 
ritoires d'outre-mer qui, lors de leur élection, 
auront satisfait aux obligations spéciales que 
leur impose le titre VI de la loi du 31 mars 
1928. 

En temps de paix, les membres des as:em- 
blées ci-dessus ne peuvent faire aucun service 
militaire rendant les sessions, si ce n'est sur 
la demande du ministre compétent, de leur 
propre consentement et après décision favo- 
rable de l'assembiée à laquelle ils appartien- 
nent. 





Les membres des a:sermblées susvisées fale 
sant un service militaire ne peuvent participer 
tux délibérations ni aux votes de l'assemblée 
à laquelte Ds appartiennent 

IL appartient à chacune des assemblées de 
détermnner les conditions d'exercire du man 
dat de leurs membre: ainsi appelés sons les 
drapeaux. - 


Les spa tions des alinfas 2% 4 et 3 ch 
dessus 1! iquant pas aux officiers géné 
Taux mA sans linnmte d'àäve dar a = 


mière sectiof dre de l'étal-major général 








et aux ol goneranx où assimilés plrrés 
dans la deuxième sectiun du cadre de l'état- 
major £g tl 

Art. 2: I nernbt du Gou ecment 
l 11 | | giule e et 
vs lac 1 tuile: vi uit 

le 23, deu | t eu fo “à à la mab le 

ti 1 Lui [1 e t di 4 USsuN Hi t net. 

tant le pa da la nécess pourvo 

1 Sa défense wu dans les [ ur Îa 
ïigte les Nat LED Un » 1 4h use 

tension extér'eure 

Toutefois, les élus appartenant à la dis- 
poribilité où à la première réserve sont, en 
tout état de cause, astreints à “ra- 
lement les obligations de leur classe de mobi 
L-at'on. 

Les é pi ou non à des ob'igaliuns 
militaire Jui Nn'ifparuiennient tu à La po- 
nibilité, ni à la première résere, pourront 
lemander à être mobilisés où à contracter un 
engagement dans une unité vombaltante ou 

ervi'e de la zone de l'avant, sans 

de denner leur démission de mem- 

ssembiée nationale, du Conseil de 
à République où de l'Assemblée de l'Union 
francaise, 

Hs seront, dans « i soutnis au même 
régime que leurs collègue: appartenant à la 
hi<pon bilité ou à la pielhitrt RTE t 

Les merubres des assemblées n joui- 

mt de tous I s roi 

Il ü! jartient à i ine du 1 em ble “Je 
déterminer les conditions d'ex ice du man- 
dat de leurs membres mobilisés 

L'Assemblée mationale onltinue d'exercer 
son droit al lu de ni | l l «les 
mini-t 

Les mbres non mot du ! t 
[K 1v4 { - ] e À 

qu le j in L'ennent | iVCTe 
nernent, de mi ins IX 4 8 
l térieur et à létrance 

D: di ai 

art. 25 Les membres de l'Assemi Ne 
{ional I (À ut | | {U { 3 
l'Assen » de I'Ut n fra 1 e ) nt 
être l'ohi l'a ne nominat où promotion 
dans l'ordre de la Lésion d'honnenr ni rece- 
voir la: le miilil iuf pour faits de 
guerre 1 [L 1 1 titre des ré- 
serves s'ils ne “ut ic ( [= 
fisante 

Des udernite et relt Les 
des pu te Me 3 


Art. 26. —_ Les mernbres de l'Assemblée nas 
tionale, du Conseil de In République et de 
l’Assemblée de l'Union française perçoivent 
une indemnité égale an traitemem des con- 
seillers d'Etat: elle est assujettie proportion- 
nellement et de plein droit anx variations qui 
peuvent atlleindre ledit traitement; elle est 
cessible et saisissable dans les mêmes condi- 
Üons. 

Les modalités de remboursement des frais 
de voyage des représentants d'outre-mer à 
l'Assemblée nationale, au Conseil de la Répu- 
blique et à l’Assemblée de l'Union française 
sont déterminés par le bureau de chacune de 
ces asscmbices. 

Art. 27. — Les fonctionnaires de tout ordr# 
Elus membre de l'Assemblée nationale, d'! 
Conseil de la République ou de l'Assemblée 
de l'Union française et les membres de ces 
assemblées auxquels des fon:tions | ve 
rétribuées ont été conférées depuis leur élec 
tion ne peuvent cumuler l'indemnité prévue 
à l'article 26 et le traitement afférent à leur 
fonction 

Si le chiffre de l'indemnité est supérieur A 
celui du traitement du fonctionnaire, ce trai- 
tement est ordonnancé en totalité au profit 
du Trésor pendant la durée du mandat légis- 

















Si le chiffre du traitement est supérieur à 
celui de l'indemnité, s'intcressé ne touche 
pentant la méme période, que la portion de 
son traitement net excédant ladiie iImlermnité. 





Dans le as prévus aux alinéas 2 et 3 ci 
dessus, le: droils du fonctionnaire à une pen- 
sion de retraite nltinueront à courir comme 
s'il jouissuit sans inlerruplion de la {totalité 
de son traitement. 

Les trailements visés aux alinfas 2 et 35 
comrenneut, pour tous les foncbonnaires 
civils ct mililaire:, l'ensemble des traitements 
et suppléments de toule nature assujellis à 
la relenue au profit du Ti r et alloués par 
les 1ôglements à la posilion d’aclivilé, sauf 
les inlemnilé: de représentation et les frais 
de bureau. 

sont exe des dis] ) des mêmes 
alinéas les pensions de re 5 civiles et rn:- 
litairt le traitement des iers généraux 
admis dans le cadre de réserve, la solde ou la 


encion des officiers mis en réforme, les trai- 
ar nts afférents aux décorations de ja Léyion 
d'honneur ittribuées aux 
médai!l aïlouces à 


les rentes viigè”es 


mililaires, les pensions 


titre de ré’ompence nationale, les pensions 
servies en application des lois du 31 mars 1919 


et du 21 juin 1919. 

“lablies par les réso 
| Députés en date 
emvbre 1905, du sénat. en date du 
2 juillet 1901, sont mainlténues au profit des 
membres de l'Assemb'ée nationale et du Cour 
gseil de la République; elles continueront à 
assurer des pensions aux anciens membres 
de ces deux assemblées ou des assemblées 
précédentes. ain-i qu'à leurs conjoints veufs 
et leurs orphelins mineurs; elles pourront re- 
cevoir des dons et legs. 

Les pensons payées par lesdile: caisses sont 
incessih'es et insaisissables, sauf en matière 
de pension alimentaire. 

Les disposilions du présent article sont ap- 
ap ve à la caisse des retraites des mem 
es de l'Assemblée de l'Union francaise, 

En con<équenre votre commsson de la 
justice vous demande d'adopter la proposition 
de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Trree Ier 


Du siège des pouvoirs publics. 

— Le Président de la Républ'que, 
le Conseil des ministres, l'Assemblée nalo- 
nale et le Conse!l de la Républ'que siègent 


Le siège du pouvoir exéculif et du parle- 
urra, à la mobilisation ou en cas 
d'agression manifeste mettant le pays dans 
la nécessité de pourvoir à sa défense, so 
dans les cas prévus par la charle des Nations 
Un'es, soit en période de tension extérieure 


lorsque les circonstances l’exigent, être trans- 
féré hors &e Paris, Le Gouvernement fixera, 
par décret, en Conseil des ministres, en 
accord avec le président de l’'Assembh:te natio- 
hale et après avis du président du Conseil de 
la République, la date et le lieu du trans- 
{ert, Les mesures nécessaires seront prévues 
dès !e temps de paix. 


Art. 2, — Le Pala s-Bourbon, avec ses dépen- 

aances de Versail'es, est affecté à l'A:sem- 

blée nationale :'le Palais du Luxembourg, avec 
l“pendances de Versailles, est affecté au 

Conse ! de Ja République, 

Des lois ultérieures détermineront les locaux 

affectés à l'Assemblée de l'Un:on 


{ au Conseil économique. 


Du droit de réquisilion. 


Art, 5. — Les présidents de l’Assembhé'e 
näliunale, du Conseil de la République et de 
l'Assembée de l'Union française sont chargés 
de veiller à la sûreté intéricure et extér.eure 
des assemblées qu'ils président. 

ls ont le droit de requérir la force armée 
et toutes les autorilfs cont ils jugent le con- 
cours nrcessa're. 

Les réquisilions peuvent être adressées 
directement à tous officiers, commandants ou 
fonclionna.res qui sont tenus d'y ob'empérer 
immédiatement, sous les peines portées par 

loi, 

Les présidents de l’Assemblée nationale, du 
Conseil de la République et de l'Assemblée 








de V'Unon francaise, peuvent dékguer leur 
droit de réquisilon aux questeurs ou à l’un 
d'eux. 

Art. 6 — Dans le cas prévu par le derner 
alinéa de l'article 36 de la Constitution, k 
présiaent de l'Assemblée nalionaie a le droit 
de requérir directement le direc'eur du Jour- 
nal ojficiel pour assurer Ja publication des 


Des pétitions. 
Art. 7. — Les pélitions ne peuvent être 
faites qu'à l'Assembke nationale, au Con- 


l'Ascemble de 
adres 


1 
la R‘publique et à 
l'Union franca.se; elles doivent être 
ces 


sées par écrit aux présidents de assem- 
blées; il est interdit d’en apporter à la 
barre 

Art, à. — Toute infraction à l'article pré- 
cilent, toule provocalion, par des discours 


proférés publquement ou par des écrils ou 
imprimés affichés ou distr bués, à un ras- 
semblement sur ;a voe publique, ayant pour 
objet la discussion, la rédaction ou apport 
à l’une des assemblées visées à l'article pré- 
cédent de pétitions, déclarations ou adresses, 
que l1 provocation ait été ou non suive 
d'effet, sera punie des penes édict“es par 
le prem'er alinéa de l'article 5 de la li du 
1 juin 1918 sur les attroupements. 

Il n'est en rien dérogé, par les présentes 
disposiUons, à la :oi précitée du 7 juin 1848. 
Des commissions d'enquétes. 

Art 9, — Toute personne dont une com- 
mission d'enquête de l'Assemblée nalionaie, 
du Conseil de la République ou une miss'on 
de l’Assembite de FUnion française a jugé 
l'auaition ulile, est tenue de déférer à la 
cilation qui Jui est délivrée pa: n huissier 
ou un agent de la force pusl'que, à la 

requête du président de Ja cormm :s'on, 

En cas de non comparution, le témoin 
défaillant qui ne justifie pas d'une excuse 
lég'time est puni d'une amende de cinq mille 
à cent mille francs. 

IL peut, en outre, sur réquisition de la com- 
m'ssion, être l’objet d'un mandat d'amener 
délivré par le Procureur de la République. 

Le refus de prestation &e serment ainsi 
que le faux témoignage ou la subornation de 
témoin seront pun's des p2nes prévues à l'ar- 
ücle 363 du code pénal. 

Les présentes dispositions ne s’app'iquent 
aux enquêles et aux miss ons ci-dessus pré- 
vues qu'en veriu d'une décision spéciale de 
l'assemblée qui les a ordonnées. 


Du statut financier des assemblées. 


Art. 40, — Les crédils nécessaires au fonc- 
tionnement de l'Assemblée nationale et du 
Conseil de la République sont d‘terminés sou- 
verainement par chacune de ces Assemblées 
et inscrits pour ordre au huaget général. 

Chaque assemblée jouira du Mg me de l'au- 
tonomie financière. 

Les crédits nécessaires au fonctionnement 
de l’Assemblée de l'Union française et du 
Conseil économique sont inscrits au budget 
général, pouvoirs publics, dans les condit'ons 
prévues par les jois no 149-179 dun 9 février 
1919 et no 47-1550 du 29 août 1917. 


Time II 
Des incompatibuwités. 


Art, {4. — L'exercice des fonctions publi- 
ques rétribuées sur les fonds de l'Etat et 
de toules autres fonctions rémunérées à la 
nomination de l'Elat, est incompat ble avec le 
mandat de membre de l'Assemblée nalio- 
nale,- du Conseil de la République et de 
l'Assemb'ée de J'Union francaise. 

En conséquence, tout fonctionnaire rentrant 
dans les calégories ci-dessus, élu membre de 
l'Assembiée nationale, du Conseil de la Répu- 
blique ou de l'Assemblée de l’Union fran- 
çaise, sera remplacé dans ses fonctions ou 
lacé dans la position prévue à cet effet par 
e stalut le régissant si, dans les huit jours 
qui suivent la vérification des pouvoirs, il 
n'a pas fait connaître qu'ii n’acceple pas 
le mandat qui lui a été confié, 

Tout membre de l'Assemblée nationale, éu 
Conseil de Ja République ou de l'Assemblée 





de l'Un:on francaise nommé ou promu à 

fonction publique rélribuée Sur les fonds do 
l'Etat où à une fonction quelconque satarie 
à la nom nation de l'Elat, çesce d'apparteiir 


à l’Assernblée dont. il fait partie, par le fait 
même de son acceptal on 

Sont exceplés des d'spositions qui pr. 
cèdent: 

10 Les membres du Gouvernemen 

20 Les professeurs lilulaires de chaire: 
sont données au €uncours ou sur la | 
tation des corps où la vacance s'est | 
duile ; 

30 Les personnes chargées par le Gouver. 
nement ae miss ons teinporaires, Le cumul 


du mandat Jégislalif où de membre de 
sembice de l'Union franca se et de la m :<0n 
ne pourra excéder SiX lois. 

Les incompalbililés édictées au premier af 
néa €u présent arlcle ne s’appiiquent } 
dans Les dénarlements du Haut-Rhin, du Ras. 
Rhin et de la Moselle aux uninistres des culte 
et aux délégués du Gouvernement dans l'a 
in uisiral.on des culles, 

Art. 12 — Sont également incompülilles 
avee les mandats électifs visés à l’article pré. 
cédent, les fonelions de directeur, administra. 
teur, membre du consel de surveillai 
gérant ou représentant dans les soc'élés, 
entreprises et établissements jou ssant, à 
titre spéciai, sous forme de garantie d’intérets. 
de subventions ou autres équivalents, d'avai 
tages assurés par l'Elat, ainsi que dans les 
entreprises nationales . 

Sont assimilées aux fonctions ci-dessus, 
celles qui s'exercent auprès de ces sociétés 
et entreprises d’une façon permanente et 
moyennant un rémunéralion fixe, sous le 
Utre &e conseil juridique ou technique. 

En conséquence, l'élu exercant,. au jour de 
son éleclion, lune des fonclions ci-dessus 
visées aevra, dans les hu { jours qui suivront 
la vérification des pouvoirs, justifier qu'il 
s'en est démis, faule de quoi :1 sera déciaré 
d'office démissionnaire, 

IL sera également déclaré d'office dérnis- 
sionnaire <'il acceple, au cours de son man- 
aat, l’une desdites fonctions. 

La démission sera prononcée dans les con- 
ditons prévues à l'article 15 ci-après 

Aït, 43 — I! est interdit à tout membre 
de l'Assemblée nationale, du Conseil de Ja 
Républ'que ou de l’Assemblée de l’Union 
française d'accepter, au cours de son man- 
dat, un titre ou une fonction l’atlachant dans 
des conditions analogues à celles indiquées 
à l'article 12 ci-dessus, à une socélé par 
actions ayant exclusivement un objet finan- 
cier et fa sant publiquement appel à l'épargne 
et au crédit, sous peine «'être déclaré d'office 
démissionnaire. 

Art. 11. — La démission d'office ne sera 
pas prononcée lorsque les fonctions, énu- 
mérées aux deux arlieles qui précèdent, dont 
un membre des assemblées visées à l'article 
11 cidessus anra été investi après son élec- 
tion, se raltachent aux entreprises auxquelles 
il participait avant son élection, 

Art. 43, — Le membre de l’Assemblée natio- 
nale, du Con‘eil de Ja Répub'ique, ou de lAs- 
semblée de l’Union française auquel les dis- 
positions des articles 12 et 43 sont appl'cables, 
pourra, avant tout avertissement, se démettre 
volontairement de son manaat, 

A défaut, le bureau de laSsemblée à 
laque:le il appartient, l’avisera par lettre 
recomimandée, en indiquant somimairement 
les molifs qui justifient l'application de l’un 
des arlic'es qui précèdent, que Ja question 
de sa démission d'office sera portée à l’ordre 
du jour de la première séance de l’Assem- 
blée qui suivra l'expiration du @élai de hui- 
taïne après son avertissement, 

Si, avant la séance ainsi fixée, l'intéressé 
ne fait parvenir aucune opposition formulée 
par écrit adressée au président de l'assemblée, 
celui-ci donnera acte de sa démisson d'office, 
sans débat, 

Dans le cas contraire, l’opposant sera admis 
à fournir ses explications en séance publique, 
et l'assemblée prononcera immédiatement ou, 
s’il y a lieu, après renvoi devat une commis- 
sion spéciale. 

Art, 16. — L'élu ainsi démissionanire sera 
rééligible . 

Il sera pourvu à la vacance dans les condi- 
tions prévues pour le cas de démission. Les 
délais courront éu jour de la déclaration de 
démission par l'assemblée compétente, 
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Art. 17. — Il est interdit à tout membre du 
Gouvernement, de l'Assemblée naliorale, du 
Conseil de la République, de l’Assembhiée ée 
l'Union française ou du Céenseil économique, 
sous peine de démission d'offre, de fare ou 
de laisser figurer son nom suivi de l'indica- 
tion de sa qualité sur tons ancuments quet- 
conuues destinés à La publitits et retalifs 
à une entreprise financière, industrielle ou 
commerciale. 

Seront pums d’un emprisonnement de un À 
six mois et d’une amende de 60.000 à 560.000 
ou de l’une de ces deux peines seulement, les 
fondateurs, les directeurs ou gérants de socié- 
tés onu d'établissements à objet commercial, 
indu-triel où financier qui auront fait ou 
laissé figurer le nom d’un membre du gou- 
vernement, de lPAssemblée nalionale, du 
Conseil de la République, de l'Assemblée de 
l'Union française ou du Conseil économique 
avec mention de sa qualité, sur tous pros 
pectus, annonces, trac!s, réclames ou docu- 
menls quelconques publiés dans l'intérêt de 
l'entreprise qu'ils dirigent ou qu'ils se prepo- 
sent de fonder. 

En cas de récidive, les peines ci-dessus pré- 
vues pourront s'élever à un an d'emprisonne- 
ment et à 700,000 F d'amende. 

Art. 18. — Tout membre de l’Assemblée 
nalionale, du Conseil de la République, de 
l'Assemblée de l'Union francaise ou du Con- 
seil économique, qui serait élu pour une des 
assemblées ci-dessus autre que celle dont il 
fait déjà partie. devra opler pour un seul des 
mandals dont il se trouvera sünutlanément 
jiuvesii dans le mois qui suivra sa validation 
ou l'expiration du délai prévu pour contester 
son élection où sa validation. 

Faute d'avoir oplé dans ce délai, il sera 
censé s'être démis du premier mandat qu'il 
détenait. 

li ne peut, en aucun cas, participer aux 
travaux de plusieurs assemblées, 

Pour le calcul de la majorité concetilution- 
nelle, son siège n'entre en comple que dans 
l'assemblée aux travaux de laquelle il parti- 
cipe. 

Les dispositions du présent article sont appli- 
cables au cas d'incompatibilité entre les man- 
dats de membre de l'Assemblée algérienne et 
de merbra de l'Assemblée de FUnion fran- 
çaise et, plus généralement, aux eas d’incom- 
palibilité établis par ia loi, entre ia qualilé 
de membre d’une des assemblées visées ci- 
des<us et tout autre mandat. 

Art. 19, — Toute personne ayant eu la qua- 
lité de membre du gouvernement ue peut 
êire nommée administrateur d’une entreprise 
nationale si elle n'a pas cessé ses fonctions 
gouvernementales depuis cinq ans au moins 


Des immunités. 


Art. 20, — Aux termes de « membre de la 
Chambre des pairs, de la Chambre des dépu- 
tés », figurant dans le texte de l'article 421 du 
code pénal sont substitués les termes de 
« membre de l'Assemblée nalionale, du Çon- 
seil de la République, de l'Assemblée de 
l'Union française » 

rt. 21, — Les deux premiers alinéas de 
l'article 41 de la loi du 29 juillet 1881 sont mo- 
difiés comme suit: 

« Ne donneront ouverture à aucune action 
les discours tenus dans le sein de l'Assemblée 
nationale, du Conseil de la République ou de 
l'Assemblée de l'Union française, ainsi que 
les rapports ou toutes autres pièces impri- 
mée: par ordre de l'une de ces trois assem- 
blées. 

n« Ne donnera lieu à aucune action le compte 
rendu des séances publiques des assemblées 
visées à l'alinéa ci-dessus et du Conseil éco- 
nomique, fait de bonne foi dans les jour- 
naux. » 


# De la déchéance. 


Art. 92  — Sera déchu de Ja qualité de 
mernbre de l’Assemblée nationale, du Conseil 
de la République, de l'Assemblée de l'Union 
(rançaise et du Conseil économique celui qui, 
pendant la durée de son mandat, aura été 
frappé d'une condamnation comportant, aux 
lermes de la législation en vigueur, la priva- 
tion du droit d'être élu ou désigné. 

La déchéance sera prononcée par l'assem- 
blée à laquelle il appartient, sur le vu des 
pièces justifleatives et, en ce qui concerne Île 
Conseil économique, par la commission insti- 
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tuée par la loi n° 47-1550 du 20 août 4947. La 
Couwnussion Stituera souverainement dans les 
conditions prénes par les articles ter, 2 et 3 
de ladite loi. Sa décision sera toujours moti- 
vée. 


l'Assemtdée nalionate, du ( scil de la Répu 
biique où de l'Assemblée de l'Union françai: 
S'il n'a Salisfait définitivement aux prescrip- 


Art. 25. — Nul ne peut être membre d 


lions légales concernant le service militaire 
actif. 

La disposilion ci-dessus n'est pas applicable 
aux Français ou naturalisés français résidant 
en Algérie où dans les départements eu terri- 
loires d'outre-mer qui, lors de leur élection 


auront sati üux ablgalions spéciales qui 


teur impose le titre VI de la loi du 5t mars 
1928. 

Eu temps de paix, les merabres des assein 
blées ci-dessus ne peuvent faire aucun service 
rnililaire pendant les sessions, si ce n'est sui 
la demande du ministre compélent, de leur 
propre consentement et après décikion favo- 
rable de FAssembléo à laquelle its appartien- 
nent. 

Les membres des assemblées eusvisées fai- 
sant un Service militaire ne peuvent parli- 
Ciper aux délibérations ni aux votes de 


po 


l'assembiée à laquelle ils appartiennent 

IL appartient à chacune des assemblées di 
déterminer les conditions d'exercice du ma 
dal de leurs membres ainsi appelés sous les 


drapeaux. 

Les disposilions des alinéas 2, 
dessus nc s'appliquent pas aux oificiers géné 
raux maintenus sans limile d'âge dans la 
première section du cadre de l'état-major 
général et aux officiers généraux ou assimilés 
placés dans la deuxième section du cadre de 
l'état-major général. 

Art. 24. — Les membres du gouvernement 
à qui incombe la direction de la guerre, el 
os membres des assemblées visées à larti- 
cle 23, demeurent en fonction à la mobilisa- 
lion ou dans le cas d'agression manifeste met- 
tant le pays dans la nécessilé de pourvoir à 
sa défense ou dans les cas prévus par la 
Charte des Nations unies ou en période de 
tension extérieure 

Touteïois, les élus appartenant à la disponi 
bilité ou à la première réserve sont, en tout 
état de cause, astreints à suivre iutégralement 
les obligations de leur classe de mobilisation. 

Les élus, soumis ou non à des obligations 
mililaires, qui n'appartiennent ni à la di<po- 
nibilité, ni à la première réserve, pourront 
demander à être mobilisés ou à contracter un 
engagement dans une unité combattante ou 
dans un service de la zone de l'avant, sans 
être tenus de donner leur démission de mein- 
bre de l'Assemblée nationale, du Conseil de 
la République ou de l’Assemblée de l'Union 
francaise. 

IS seront, dans ces cas, soumis au mine 
régune que leurs collègues appartenant à la 
disponibilité ou à la première réserve. 

Les membres des assernblées mobilisés joui- 
ront de tous leurs droits. 

IL appartient à chacune des assemblées de 
déterminer les conditions d'exercice du man- 
dat de leurs merabres mobilisés. 

L'Assemblée nalionale continue d'exercer 
san droit abseiu de contrôle sur les actes des 
rninistres. 

Les membres non mobilisés de l'Assemblée 
nationale peuvent être chargés, soit par l'As- 
semblée, soit par le gouvernernent, de ïnis- 
sions spéciales aux armées, à l'intérieur et à 
l'étranger. ‘ 


Des décorations. 


Art, 25. — Les membres de lAssemblée 
nationale, du Conseil de ln République et de 
l'Assemblée de FUnion française ne pourront 
être l'objet d'aucune nomination ou promo 
lion dans l'ordre de la Légion d'honneur ni 
recevoir la médaille militaire, sauf pour faits 
de guerre, ou de résistance ou au titre des 
réserves s'ils justifient d'une ancienneté suf- 
tisante. 


Des indemnilés et retraites des parlementaires. 


Art. 26. — Les membres de l'Assemblée 
nalionale, du Conseil de la République et de 
l'Assemblée de l'Union francaise percoivent 
une indemnité égale au traitement des con- 





scillers d'Elat: elle est assujettie proportions 
nellement et de plein droit aux variations qui 
peuvyet! U atlei re lcdit traitem Fe elle est 
cessible et saisissabie dans les mêmes condi- 
Cons. 

Les modalités de remboursement des frais 
de voyage des représentants d'outre-mer à 
l'Assemblée nationale, au Conseil de la Ré} 
biique el à l'Assemblée de L'Lnion françcarse 
sont détertninmées par le bureau de chacune 
de ces a:sen Ut 

Art. 27 - li fonctionnaire le lout ordre 
élus meinbres de l’Assemblée nationa lu 
Conseil de Ja République ou de l'Assernblee 


de PlUnion f: ais et les membres d ces 
assempiecs auxquels des fonctions publi 3 
lion ne peuvent cumuler l'indemnité prévue 
à l'arlicle 26 et le traitement afférent à leur 


it le chilfre de l'indemuilé est supérieur à 
celui du traitement du fonelionnaire 1. 
lement est ordomnancé en tolatité protit 
du Trésor pendant la durée du mandat légis- 


Si le chifre du traitement est supérieur à 
le imnnulé, l'intéressé ne toi he, 
pouount là méme période, que la porlion de 
n traitement net excédant ladile indem- 
Dans le: cas prévus par ies alinéas 2 et 3 
cracssus, es droits qu foncliénnaire à une 


péhsion de relrale continueront à courir 
conne Si jouissail sans nuiorruption de la 
tolalité de son trarlement 
Les traitements visés aux alinéas 2 et 3 
Imorei ‘n! pou [LL li fonchonnaires 


chuis et bubiaires, l'ensembie des traitements 
ei Suppléments @e loute nalnre assujetlis à 
la retenue au protit du Trésor, et alloués par 
les régeraents à la posilion d'activité, sauf les 


iliuct | de rep VI 1 et le irais de 
Lureau 

Sant excepiés des dispositions des mêmes 
ilincas les pensions de retra civiies et 
iüilitrires, le trailement des officiers généraux 
admis dans le cadre de réserve. ta de out 
la pension d officicrs mis en réforme, Îles 
traitements afférenis aux décorations de !a 
Légion d'honneur, te lentes viagcres atlrr- 
buées aux mmédaittés pmilitaires, les pensions 
ullouée: à titre de récompense nalionale, les 
pensions servies en applicaiion des lois du 
41 mars 1919 et du 2% juin 19419 

Art, 23. Les caisses élablies par les réso- 


lulions de la Chambre des députés en date du 
21 décerubre Aa, du Sénat, en date du 
25 juliet 194 sont maintenues au profil des 
membres de l'Assemblée nationale el An Con- 
soil de la Képublique; elles continueront à 
assurer des pensions aux anciens membres de 
ces deux assemblées ou des assemblées précé- 
dentes, ainsi qu'à leurs conjoints veufs et 
lcurs orphelins mineurs; elles pourront rece- 
voir des dons et legs. 

Les pensions payées par lesdites caisses sont 
incessibles et insaisissables, sauf en matière 
de pension alimentaire 

Les dispositions dn présent article sant appll- 
cables à la caisse des retrailes des membres 
du l’Assemblée de l'Union française. 


Disposilions diverses. 


Art. 29 — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires à la présente loi et notarmment: 

Les articies 96 el 97 de la loi électorale du 
15 mars 1519; 

L'article 28 du décret organique du 2 février 
1Su2, 

La loi du 16 février 1872 qui règle, au point 
de vue de l'indemnité, laesitualion des fonc- 
uonnaires nonunés députés, 

Les arlicies 8 9, 10 et 14 de la loi du 20 no- 
vermbre 1875 sur l'élection des députés; 

La loi du 22 juillet 1879 relative au siège du 
pouvoir exéeulif et des chambres à Paris; 

La loi du 20 juillet 1895 sur les obligations 
lublaires des membres du Parlernent; 

L'article 3 de la loi du 18 juillet 1906, modi- 
fié par l'article 3 de la loi du 30 mars 1915; 

La loi du 25 mars 1914 relative aux témol- 
gnages reçus par les commissions d'enquête 
pariementaires ; 

La loi du 10 juillet 1927 fixant un délai 
d'option eutre les mandats de député et de 
sénateur, 

L'article 88 de la loi du 30 décembre 1928; 

La loi du 29 avril 193%; 

La loi du 4 février 198; 
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L'arlicle 33 et le deuxième alinéa de l'arti- 
ele 59 de la loi du 11 juiliet 193$ sur l'orga- 
nisaiion générale de la nation pour le temps 
de guerre; 

L'article 5 de Ja loi du 10 février 1916 rela- 
tive au siatut des membres de l'Assemblée 
nationale constituante et à l'autonomie finan 
cière de celte as semmblée ; 

Le dernier alinéa de Farticle 5 de la lof 
n° 46-2%85 du 27 oclobre 1916 sur la Compo- 
silion et l'élection de l'Asscrnblée de lUrmon 
ferai aise: 

La Joi no :S1106 du 22 septmbre 1918 
rolative à l'exercice de rertaines fonctions 
dans les entreprises nalionalisées. 


ANNEXE N° 919 


(Session 46 199, — Sfance du 2 décembre 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
adininistration générale, dépar 
teinentale et communale, Alzérie) sur Île 
p' t de loi, adopté par l'Assemblée nalio 
hate, portant autorisalion de transformation 
d'emplois ct réforme dàS l'aux'liariat, par 
M. Champeix, sénateur (1. 


Mesdames, messieurs, l'admin'stration fran 
caise qui fut autrefois une des plus belles el 
des plus solides armatures de notre résime 
gécublicain. s'est au cours des dernières dérca- 


des, sensiblement alourdie dans une cerlaine 
confusion. 

L'évolution économique et so iale a conduit 
V'Etat à ns er des charves nouvelles et 1e6Ss 


altributions de notre administration se sont 
élaruies, 

Au fur et à mesure de ce déve;soppement 
sont apparues, surtout au lendemain des deux 


guerres, de lâches n'ayant pas un carac- 
tèce de permanence et pour Farcomplisse- 
ment desquebes, 1 ne pouvait Cire fait appel 


qu'à un personnel auxiliaire, 


Peu à peu le nombre de ces auxiliaires s’est 


accru, Mass ce qui a surtout créé Ia confusion 
c'est que ces agents, dônt logiquement la col- 
libhora'ion eût où Cire limitée dans le temps. 
ont é!6 perennisés par la pratique, dans des 
fonctions de permanents. 

Criiquer s'inerbe des adininistraltions qui 


n'ont pas su asseoir leur structure el organiser 
leurs méthodes, condamner l'esprit de faeilité 
ou le manuue de hardiesse de FEtat qui n'a 
pas élé capable de proanouvoir une profonde 
réforme de Ja fonciion publique n'est pas notre 


LÉ 
p 


constater qu'à côté 
d'un cadre normal de fonctionaires perma- 
nts et d'un cadre complémentaire — 
d'agents éga'ement permanents à prosiféré 
une catégorie de tonclionnaires auxiliaires, 


C'est celte calégorie qui fait l'objet de nos 
préoccupations d'aujourd'hui. 

est prradoxal que cette catésorie conserve 
U apreHation devenue impropre puisque Ies 
prétendus auxiliaires tiennent en fait, pour Ja 


plupart, des emplois permanents 
1! est surtout irrafionnel et injuste que ces 
fonctionnaires, accomplissant des Eesognes de 
nl : | . Lt Æ "4 
filulaires, soient sous-rémunérés et ne héné- 
ficient pas de Ja sécurilé de l'emploi et de 
j *s rûgles d'avanrement. 
IL fallait mettre un terme à ce paradoxe et 


à celte confusion, 
Peux textes avaient déjà apporté un peu 
d'ordre : 


{> L'ordonnance du 21 mai 1915 qui prévoit 
la titularisation des auxiliaires dans un cadre 
— complémentaire — à dix ans d'ancienneté 
et trente-cinq ans d'âge; 

2 Le slalut des employés auxiliaires de 
l'Etat, établi par un décret du 19 avril 196, 
modifié par le décret du 5 août 196, qui fixe: 

a) Les modalilés de recrutement, de nomi- 
nation, d'avancement, de mutations, de limi- 
tes d'âge, de livenviement :; 

b\ Les conditions de congés annuels et de 
cenges pour maladie ou maternité; 

(1) Voir: Assemblée nationale (tre législ.), 
ns 7123, 2094 el in-8o 2099: Conseil de la 


* Képublique, n° S05 (année 1919), 





c) Le régime disciplinaire, 

Cela ne pouvait suffire, 

Un vasle projet de réforme administrative 
s'avère loujours indispensable, 

Toutefois, Je Gouvernement a voulu rmar- 
quer aujourd'hui une élapc nouveile vers 
l'allfsciment et lorganisalion, 


Projet de loi n° 7123. 


A cet effet il a déposé sur le bureau de 
l'Assemblée nationale un projet de loi portant 
le no 351243, - 

Ce projet a été suivi d'un rapport de M. Fa- 
con portant Je no S054 

I a donné Jieu à d'ampies débals qui sont 
relatés aux nos 97 @et 99 — A, N. du Journal 
officiel. 

Ce projet a élé cnsuite soumis au Conseil 
de Ja République sous le n° 80%, C'est celui-là 
incine qui fait l'objet de ce rapport. 

Nous avons sinplement essayé, M. Fagon 
ayant dans son solide rapport étudié Fécono- 
mie générale du projet, de condenser jies diffé- 
rentes modifications apportées au texte initial 
au cours des délibérations à l’Assemblée nalio- 
nale, de dégager la position du Gouvernement 
en face du texte présenté, enfin de faire Ja 
svulhèse des déhals de votre commission et 
de présenter ses conclusions à vos délibéra- 
Li 


Arlicle fer, 
EL — Résumé des dispositions de l'article {er 
du projet initial. 


L'article 1er du projet gouvernemental pré- 
voyait: 


| 


19 Que les transformations d'emplois se 
feraient seulement dans les administrations et 


élablissements permanvais de l'Etat; 

20 Que n'en bénéficieraient que les agents 
ou emplorés de burcau: 

90 Que ces transformations devaient être 
effoctuées pair décret pris sur rapport du ini- 
nisire intéressé, du ministre des finances et 
du ministre chargé de la fonction publique; 

49 Que Ja détermination du nombre des 
cniplois budgc'aires nouvellement créés dans 


chacun des cadres permanents serait effectuée : 


en fonclion des besoins constants des services 


et sans que les crédits affectés aux nouveaux 


érnpjois puissent excéder Ceux prévus aù 
moine exercice pour les emplois transformés. 


I — Modifications apportées par ta Cominis- 
le l'intéricur de l'Assemblée nationale 


son à 


ct indiquées dans le rapport de M. Fagon. 


fo La commission de l'intérieur de lAssem- 
lice nalionale a étendu Jes disposilions pré- 


vues, non seulement aux administrations et : 


aux établissements permanents mais aussi aux 
services et aux oifices; 

20 Alors que Je texte gouvernemental ne 
visait que les agents et employés de bureau, 
la cominission à élendu la possibilité de {rans- 
formalion aux emplois tenus par des agents 
du cadre compiémentaire de service et par des 
emplovés auxiliaires de service; 

3o Tandis que le texte du Gouvernement 


ceplibles de recevoir les nouveaux tilulaires, : 


la commission de l'intérieur de Assemblée 
nationale a décidé que les bénéficiaires de la 
loi pourraient avoir accès aux différents erm- 


lois des catégories C où D prévus par l’erti- ; 
} 


cle 24 de la loi du 19 octobre 1916 portant 
statut général des fonctionnaires; 


4o Le texte du Gouvernement prévoyait que 


les transformations d'emplois seraient effec- 
tuées par décret pris sur rapport du ministre 
intéressé, du ministre des finances et du mi- 
nistre chargé de la fonction publique. 

La commission de l'intérieur de l'Assemblée 
1ationale a décidé que les transformations 
s'opéreraient après avis des cornités techni- 
ques paritaires; 

59 Le texte iniliai prévoyait dans son der- 
nier paragraphe que l'application de la loi 
devait s'opérer dans la limite des crédits déjà 
prévus pour les emplois transformés. 

La commission a supprimé le membre de 
phrase ayant trait à la limitation des crédits. 


| 





—_—_h, 


IF, — Modifications apportées par le deuxième 
terte de la commussion de l'intérieur de 
l'Asseinblée nationale. 


L'article 1er demeure conforme au tex'e 
po:é par le rapporteur M. Fagon, à celle 104 
dificalion près que le bénéfice de Ja loi qui ne 
s'étendait qu'aux catégories C et D es! élendu 
à la catgorie B. 


IV. — Terle adopié par l'Assemblée nalionate. 


Le texte définilivement adopté par l'Assem 
blée nationale et qui est souinis &u Con-eil 
de la Répub'ique est conforme au deuxicme 
texte de sa commission de l'intérieur 


Arlicie 2. 


I. — Résrmé des disposilions de l'article 3 
du projet gouvernemental. 


L'article 2 du projet inilial modifiant l’ar- 
licle 4 de l'ordonnance du 21 mai 1913 exi- 
geait une durée de dix années de services pour 
prélendre à la tiltularisation, 


IT — Modifications apportées par la cornimis- 
sion de l'intérieur de l'Assemblée nationale 
et prévues au rapport de M. Fagon. 


En dehors des modifications de texie qui dé- 
coulaient nalureilement des modificalions 
apportées au texte inilial de Farticle 4%, Ja 
commission de l'intérieur a modifié l'arlic'e 2 
dans certaines dispositions de fond. 

19 Le texte gouvernemental prévoyait que 
pourraient êlre tilularisés ‘es auxiliaires ayant 
accompli dix années de services. 

La commission de l'intéricur de l’Assemblée 
nalionale a ramené de dix à cinq années lan- 
cienneli de services requise pour la ti‘ularisa- 
tion ; 

2 La :ommission de l'intérieur de l'As<em- 
blée nationale a précisé que dans iles cinq 
années d'antienneié nécessaires pour la titu- 
larisalion enireraient en comple les services 
accomplis dans les collectivités locales; 

3° Elle à décidé que les disposition: de l’or- 
donnanre du 21 mai 1915 cesseraient d'Clre 
appliquées dès que les opérations de tilulari- 
salion dans les nouveaux emplois perminents 
auront été complètement terminées, 


HIT, — Modifications apportées par le deurième 
terte: de la commission de l'intérieur de 
l'Assemblée nationale. 


Dans son deuxième texte, la commission de 
l'intérieur de l'Assemblée nalionale a décidé: 

1° De ramener à trois ans fau lieu de cinq) 
l'ancienneté pour les auxiliaires victimes de la 
guerre ; 

2% De maintenir l’applicalion de Fordon- 
nance du 21 mai 1955 pendant une durée de 
deux années à compiler de la promulgation de 
la loi en discussion. 


IV. — Modifications apportées par l'Assemblée 
nationale. 


1° Sur un amendement de M. Barangé, :’As- 
semblée nalionale a décidé de fixer à sept ans 


étabMssait une énuméralion des emplois sus- | l'ancienneté nécessaire pour la titularisalion. 


(Le texte gouvernemental prévoyait dix ans et 
celui de la commission, cinq ans.) 

20 &ur un amendement de M. Lambert, l'As- 
cemblée nationale a décidé de fixer à cinq ans 
la durée d'ancienneté requise pour les vic- 
times de la guerre. » 

(Le texte du Gouvernement ne prévoyait pas 
de disposition spéciale et la commission de 
l’intérieur avait prévu trois ans.); 

3° Sur amendement de MM..Ballanger ef 
Cristofol, l’Assemblée a décidé finalement de 
ne point fixer de limite de durée à l'applica- 
tion de l'ordonnance du 21 mai 1945. 


Article 3. 


I. — Résumé des dispositions de l’article @ 
du projet gouvernemental. 


L'article 3 du projet initial stipulait simple 
ment qu’un règlement d'administration pu- 
blique pris sur rapport du ministre des fi- 


nances et du ministre chargé de ia fonction pu 
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blique et après avis du conseil supérieur de 
Ja fonciüon publique fixerait les conditions 
d'accès des auxiliaires aux emplois perma- 
nents nouvellement créés, 


I. — Modilications apportées par la commis- 
sion de l'intérieur de l'Assemblée nationale 
et prévues au rapport de M. Fagon. 


‘oulent 
{er el 


Quelques modifications de texte dé 
des trans'ormaiions subies par l'article 
l'artic'e 2 

En outre, deux modifications de fond ont été 
apportées par la commission de l'intérieur: 

1e La coinmission «x décidé que pour l'exa- 
men des candidatures les commissions pari- 
taires devraient s'adjoindre des représentants 
des calgories bénéficiaires de la loi: 

90 Œlle a décidé que le fonctionnaire titu- 
larisé serait reclassé à un échelon lui conser- 
vant vn tlraileiment égal à sa rémunéralion 
antérieure, 





HI. — Madifications apportées par le deuxième 

terie de la conimission. 

La coimmission à maintenu un texte cun- 
forine. 


IV. — Modilications apportées par l'Assemblée 
nationale. 


Alors que le texte inilial indiquait que les 
auxiliaires « pourront accéder » aux empinis 
nouvellement créés, sur amendement de 
M. Cristofo!, FAssemblée nationale à adopté la 
formule « accèderont » qui est plus impéra- 
tive. 

Arlicle 4. 


I — Résumé des disposilions de l'article 1% 
du projet gouvernemental. 


Initiaement, l'article 4 prévoyait les cas gé- 
néraux daus lesquels, à partir du {er janvier 
4950, il pourrait être fait appel à des agents 
auxiliaires (emplois avec service journalier à 
temps incomplet, — Travaux exceptionnels né- 
cessitant un personnel d'appoint pour une du- 
rée limitée, — Remplacement temporaire éven- 
tuel de fonctionnaires lilulaires). 

IL précisait en oulre que le payement des 
auxiliaires serait effectué sur des crédits spé- 
ciaux inscrits à cet effet au budget du minis- 
ière des finances. 

La répartilion de ces crédits étant faile à 
chaque administralion par décret pris sur rap- 
port du ministre des finances et du ministre 
chargé de la fonction publique, 


JU. — Modifications apportées par la commis- 
sion de l'intérieur de l'Assemblée nationale 
et prévues par le rapport de M. Fagon. 


Une seule modification est apportée par le 
rapport: interdiction est faite de transformer 
les emplois à temps complet en emplois à 
temps incomplet, 


HI. —— Modifications apportées par le deurième 
terle de la commission de l'intérieur de l'As- 
semblée nationale. 


Il restait prévu que des auxiliaires vérilables 
pourraient, après application de la loi en dis 
cussion, être utilisés pour certains lravaux 
mais pour une durée limitée (sans fixation de 
limite). 

La commission de l'intérieur de l'Assemblée 
nationale a en définitive fixé la limite à un 
an. 


IV. — Décision de l'Assemblée nationale. 
L'Assemblée nationale a adopté le texte 
ainsi remanié. 
Article 4 bis (nouveau). 
Sur amendement de M. Meck, l'Assemblée 
nationale a adopté un-article 4 bis stipulant 
qu'un décret fixerait les modalités d'applica- 


tion de la loi aux agents des déparlemenis du 
Bas-Rhin et de la Moselle, 


Article 5 (nouveau). 


L'article 5 proposé par le rapporteur, 1dopté 
3 commission, n’a soulevé aucune objection 
} l'Assemblée nationale, 
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Article G {nouveeu) 


è L'arli le 6 proposé par la commission de 
l'intéricur de l'Assemblée nationale a égate 
ment clé ad )] té Par l'AS mblée. 


Position du Ccuvernement en face du texie 
soumis au Conseil de la Répwuoiinue. 
(Résumé de l'audilion de M. Hiondi, 

xt 


Secréläire d'Etat à la fonction publique.) 
Ripondant à l'invitation de votre comm 
Sion de L'intérieur, M. le secrétaire d Elat i 
la fonce jon publique à bien voulu préciser Ja 

position du wouveficinent devant Îles 
pa'es caractéristiques du le soumis Ch 


seil de la République. 


Lui-môine irouve irrationnelle et iorimar 
la situation faile aux fonctionnaires cuxiliai 
res qui effectuent un iravail de permane 
alors auiis sont sous-rémunérés et ne bérx 
feicut pa: des avantagis concédés à leurs col- 
lègues titulaires remplissa des charg 
iden! Jl +. | 

Il souhaite mettre fin rapidement à t état 
de choses et souligne que le texte soumis à 
nos délibérations est déjà le résullat de la 
col'aboralion élroi'e qui s'est établie entre le 
Gouvernement et l'Assemblée nalionale 

Pour apporter le remède souhaité, il v a 


d'abord nécessité de proréder à un recens 
ment général qui permetltra de déterminer 
exactement quels sont les emplois qui ont 
caractère permanent et qui, ayant ce cara*- 
lère, sont actuel'ement tenus par des agents 
temporaires, il sera alors facile de détermi- 
ner finalement les agents auxiliaires q ( 
vocalion à la titularisalion. 


Ariicle 1er, 


M. le secrétaire d'Etat rappelle que l'arti 
cle 4er comportait une limilätion des crédits. 
L'Assemblée nationale s'est prononcée contre 
cetle limilation, Cela, sans doute, ouvre plus 
largement le champ d'application de la loi. 

Le Gouvernement aurait pu empêcher celle 
initia‘ive Ge l’Assemblée nationale, HI Jui suf- 
fisait d'opposer l'arlicle 4S du règlement, 1] 
ne l'a point voulu, par souri de resperter les 
initiatives et les responsabiilés du Parlement. 
I aura donc la même altilude devant le 
Conseil de la République, 

Tou'cfois, il met en garde contre les illu- 
sions que peut faire nailre celle décision qui, 
aitirme-t-il, est peut-être une erreur, 

Jl souligne, en effet, que cetie année, 
comme pour l'exercice passé, nous serons 
sans doute soumis à une loi des maxima. 

Si la disposition votée par l'Assemblée na 
tionale dans l'ar'icle 1er est maintenue, il y 
aura nécessité de revenir devant le Parls- 
ment pour lui demander le vole de crédits 
complémentaires. 

Ainsi, il y aura impossibilité d'entrepren- 
dre immédiatement la tâche de recensement. 
IL faudra altendre le dépôt d'un cahier de 
crédits supplémentaires et l'éventualité de 
l'acceptation par le Parlement des receltes 
qui permettront la réforme atendue. 

En conclusion: la décision, sur ce point par- 
liculier, de l'Assemblée nationale élargit le 
Champ d'application de Ia loi mais rend 
l'échéance beaucoup plus lointaine. 


Article 2. 


A pronos de l'article 2 Île projet du Gou- 
vernemènt prévoyait une durée de services de 
dix années pour justifier la tilulurisation. 

L'Ascemb'ée nationale a ramené la durée à 
sept ans. 

Le Gouvernement accepte cetle décision. 


Article 3. 


Par contre, M. le secrétaire d'Etat souligne 
les difficultés d'application de l'arlicle 3 ‘el 
qu'il a été modifié par l'Assemblée nationale. 
Le projet de loi vise les auxiliaires suscepii- 
bles d'être titularisés dans une des trois caté- 
gories B, C ou D, 

Or, pour les catégories B et C il existe des 
concours ouver's aux auxiliaires qui leur per- 
mettent d'accéder à certains grades et emplois 
de telle sorte que l'auxiliaire qui est tilu- 
larisé après concours est titularisé à l'écheion 
k plus bas de sa catégorie, 
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disoosilion Votée par l'Assemblée nation 16 
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la iularisation de l'auxiliaire à le cor- 
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Répondant à une observalion de Mme Pe- 
vaud, M. le secrétaire d'Etat préci qu'il y 
a peut-6tre des « contrac uels » tenant des 
postes de 11 catégorie R, mais que la lui ne 
saurail leur ètre a; plivable, 

! nl 

ll souligne, en outre, que la loi ne rermet 
la tilularisation de Fauxiiaire qu dans le 
cadre fermé de la calésorie à laque'le il est 
rat alé, 

Le Gouvernement ne voit aucun inronvé- 
nient à ce que la calésorie Bi soit maintenue 
dans le texte sous la doub'e : r\e que Set 


soient visés 105 auxiliaires, à | 

contractuels et que la création éveutuelle de 
pos'es n'entraine aucune vocalion à une 
ascension de l'intéressé, 


Arlic'e 4. 


A propos de l'article 4, M. le secrétaire 
d'Etat à la fonclion publique précise qne le 
projel aboutit à la suppression de Fauxiliariat 
dans la mesure où celui-ci prend un caractère 
permanent. 

En conséquence, désormais, l'auxiliariat 
sera un Service es-entichlement temporaire, 

Les auxiliaires ne pourront être recrutés 
que pour un temps limité et pour des âches 
bicn <élerminéess au terme desquelles ils re- 
tourneront au secteur privé, 

Ces tâches sont énumérées dans le texte qui 
prévoit, en particulier, dans son deuxiéme- 
ment: « 2° exéculion de travaux exception- 
nels justifiant le recours à un personnel d ap 


point pour une durée limitée à une née » 

Le Gouvernement pence que cetle formule 
peu!, dans certains cas, être trop limitativo 
et qu'en outre elle peut permettre de tourner 
la loi car il suffirait de mettre une courte 
césure entre plusieurs réembauchages succes- 


sifs d'une année. 
I! propose le texte suivant qui lui paraît à 
la fois plus souple et plus efficace: 


«a 2 .Exéculion de travaux exrentionnels 
justifiant le recours à un personnel d'as ! 
pour une durée limilfée à un an, Cel ‘a 
pourra être prorogée dans les conditions 
fixées par décret port int contreselng du uni- 
uisire intéressé, dir mm tre des fit ; et 
du ministre chargé de la fonction publie 
sans pouvoir exceucr (rois ans au IMAXIHUI, 

« A l'issue de celte dernière période, les 
intéressés ne pourront êire réembauchés d 
le mère service en qualité de personnel auxs- 
liaire avant un délai ininienum d'une an 


née » 

En terminant son exposé proprement dit 
M. le secrétaire d'Elat à la fonc'ion publique 
manifeste le désir qu'un vote intervienre 
rapidement. Ainsi une pierre serait apportée 
à l'édifice de la réforme administrative, 

Celle réforme ne sera pas !'e fait du simple 
vote d'un texte mais celui-ci doit armer 1e 
uouvernement el promouvoir ses ürtes qu, 
par une série de mesures harmonicuses el 
complémentaires donneront à notre pays l'ad- 
ministralion la plus rationneile, la plus efti- 
cace et la moins onéreuse, 
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Conc'usions de votre commission 
de l'intérieur. 


M. ie président de la commiscion de l’inté- 
rieur el le rapporeur ont, au cours des jours 
qui 0 précédé le débat, reçu un nombre 1r0- 
portant de délégations <ynéicales ou profes- 


siionelles qu leur ont fait part de leurs désirs 
) de leurs suggestions. 

Le rapporteur s'est entretenu du projet avec 
M. l tre chargé de la function publiiqne. 

La comimission de l'intérieur du Conseil ae 
la République, au cours de deux séances con- 
séclives, à poursuivi un ample détat, 

Son président s'est fait plus spécialement 
l'écho des organisations qui avaient présenté 
leurs doléances. 

Les comrnissaires ont pu développer large- 
ment leurs censidéralions personnelles. 


LRUTRER: 


Un effort de synthèse à été fait au terme du- 
quel l'ensermbie des modificalions suivantes 
à élé proposé el voté. 

Arlicie 1°, 


49 Sur un amendement de M. Primet, voté 


par 8 voix contre 3%, la commission de l'in’ 


a décidé d'ajouter après de « l'Elal » 
(2e ligne « des déparements, des communes 
el de leurs établissements publiées n'avaut pas 
un caractère industriel et commercial ». 
Préalablement wn amendement de M. Ila- 
mon visant sensiblement au même but 1nais 
ions précis et moins étendu avail élé préa- 
lablement repoussé; 
2o Sur proposition de M. Hamon adoptée à 
l'unanimité après le mot « les emplois » 
(2 ligne) l'adjonclion suivante a été faite: 
« Correspondant à des besoins permanents 
Bliss #7 
39 M. Iamon avait proposé de remplacer 
dans le premier paragraphe (8-% lignes) Le 
lot « pourront » par le mot « devront ». 
Après discussion, la cormmission a finale- 
ment adopté la formule: « devront progressi- 


vernent », qui est plus impérative mais laisse 
au uouvernerment la possibilité d'élaler da- 
vantage les titularisations dans le temps; 


L 


4° Sur une proposilion de Mme Pevaud, 
après une discussion qui à amené de légères 
rodifications dans la conception initiale, la 
commission à décidé d'ajouter les dispositions 
suivantes: 

Les pourcentages d'emplois réservés aux 
viciimes de guerre par la réglementation en 
vigueur seront applicables aux emplois per- 
manents à créer en vertu des dispositions 
de la présente lai. 

Les emplois ainsi réservés seront attribnés 
par priorité aux victimes de guerre déjà 
eunplovées en qualité d'auxiliaires, de contrac- 
tuels où d'employés dun cadre complémentaire 
à la date de la promulgation de la présente 
loi, 

L'article 
adoplé. 


premier, ainsi modilé a été 


Article 2. 


fo Sur amendement de M. Hamon à la pre- 
mière ligne de l'article 2 après le mot « titu- 
larisés », la commission a décidé d'ajouter 
« où intégrés »; 

20 A Ja ligne 7, les mats « sept ans » ont été 
substitués aux mois « €inq ans »; 

3° Sur la proposition de M .Hamon elle a 
également décidé de remplacer le second 
alinéa par le texte suivant qui est plus pré- 
cis!: « Une durée de cinq années de services 
seulement sera exigée des invalides et vie- 
times de Ja guerre (veuves, ascendants, 
orphelins et pupilles de la Nalion) occupant à 
la dale de la promulgation de la loi un emploi 
auxiliaire de buregu »; 

4 Sur proposition de M. Hamon, la com- 
mission a adopté la disposition suivante: 

« Le temps passé en congés réguliers d’allai- 
tement entrera en compte dans le calcul de 
l'anciennelé des services »; 

5e M, Hamon a ensuite proposé d’ajouter 
avant le dernier alinéa un paragraphe ainsi 
concu: « Les agents et ouvriers ne remplis- 
sant pas les conditions d'ancienneté de ser- 
vice prévues aux alinéas précédents reste- 
ront régis, s'ils sont maintenus en fon:tion, 


ar les dispositions actuellement en vigueur, | 


l'époque où, ayant atteint lancien- 


jusqu à 





neté requise, ils pourront êlre titularisés ou 
dilégrés, » 

Il en à élé ainsi décidé par la commission 
qui a ensuite adopté Fartic.e 2 ainsi modifié 
Article ds 
Après discussion la commission a décidé 
de remplacer le dernier alinéa pur le para- 

graphe suivant: 

« Les agents de la catégorie D bénéficieront 
lors de leur liluiarisation d'un reclassement 
permettant de leur attribuer un trailement au 
moins égale à celui perçu par eux en leur 
qualité d'auxiliaires. 

« Pour les catégories B et C, les auxiliaires, 
lilularisés par application de Ja présente loi, 
seront, comme les agents accédant par voie 
de concours, titularisés à Féchelon de début 
Mais ils bénéficieront d'une indemnité com- 
pensatrice leur permettant de ng pas recevoir 
une rémunération inférieure. » 


Arti:le 4. 


{o Sur l& proposition de M. Hamon la com- 
mission à décidé de faire de cet article le 
numéro 1 bis; 

2° Sur proposition de M. Hamon, elle a rem- 
placé la fin du 2e alinéa (4° ligne), par le 
texte suivant: « et que toute utijisalion 
d'agents à temps incomplet devra être pré- 
cédée d'un avis des comités techniques pari- 
taires compétents el réduile au strict mini- 
HU »; 

3° La commission a fait sienne la rédaction 
proposée par le ministre chargée de la fonc- 
tion publique qui remplace le 2° de l'article 4 
(3 alinéa) par les deux alinéas suivant(s: 

« 20 Exécution de travaux exceptionnels 
justifiant le recours à un personnel d'appoint 
pour une durée limilée à une année. Cette 
durée pourra être prorogée dans des condi- 
tions fixées par décret portant contreseing du 
ministre intéressé, du ministre des finances 
et du ministre chargé de la fonction pnbli- 
que, Sans pouvoir excéder trois ans au maxi- 
mur. 

« A l'issue de cette dernière période, les 
intéressés ne pourront tre réembanchés 
dans le même service en qualité de person- 
nel auxiliaire avant un délai minimum d'une 
année. » 

Article 4 bis. 


Adoplé sans modification. 


Artiele 5. 


Adopté sans modification. 


Article 6. 


La commission à adopté l'article 6 sans 
modification de fond mais sur la proposition 
de M .Hamon, dans la forme suivante: 

« Sont abrogées toutes dispositions législa- 
tives édictant l'obligation ou lautorisation 
pour les administrations et établissements 
permanents de l'Etat de faire tenir des ser- 
vices à temps complet par du personnel non 
ütulaire, » 

Les modifications ainsi exposées figurent 
dans le tableau comparatif suivant: 


TABLEAU COMPARATIF 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 


Art. 4er, — Dans les administrations, offices, 
services et établissements permanents de 
l'Etat, les emplois comportant un service à 
temps complet occupés à la date de la pré- 
sente loi par des agents du cadre complé- 
mentaire de bureau ou de service, créés par 
l'ordonnance no- 45-1006 du 21 mai 19%, par 
des employés de bureau recrutés sur contrat 
dans les conditions prévues par l'ordonnence 
no 45-1921 du 28 août 1945 ou par les em- 
ployés auxiliaires de bureau ou de service 
visés au décret n° 45-1013 du 22 mai 1945 et 
personnels assimilés, pourront être transfor- 
més en emplois permanents classés dans 
l'une des catégories B, C ou D prévues à 
l'article 24 de la loi no 46-229: du 19 oc- 
tobre 1946. 

Les transformations des emplois susvisés 
seront effectuées, après avis des comités 
techniques paritaires, par décret pris sur le 
rapport du ministre intéressé, du ministre 
des finances et des affaires économiques et 
du ministre chargé de la fonction publique. 





| 


La détermination dn nombre des emhlnis 
budgétaires nouvellement eréés dans chacun 
des cadres permanents sera effectuée compile 
tenu des spécialités professionnelles exigées 
par les besoins constants des servires. 


Art. 2. — Pourront êlre titularisés les 
agents non titulaires visés à Fartice 4er, 
employés d'une facon continue dans les 
administrations, offices, services et  éta- 


blissements permanents de FEtat et avant 
accompli sept années de services civils va- 
lables ou validables pour la relraite et de 
services militaires non rémunérés par une 
pension, dont au moins trois années de ser- 
vice dans une administration permanente. 
Eutreront en compte dans la durée des cinq 
années prévues ci-dessus les services accomm- 
plis dans les collectivités locales. 

Toutefois, les conditions d'ancienneté da 
services prévues ci-dessus ne seront pas exi- 
ges des invalides et viclimes des deux 
guerres (veuves, ascendants, orphelins et 
pupilles de la Nation) occupant à la dale 
de la promulgation de la loi un emploi auxi- 
liaire de bureau depuis au moins cinq an- 
nees. 

Les dispositions de l'ordonnance no 45-1006 
du 21 mai 19:55, modifiées par la présente loi, 
continueront d'être applicables au personnel 
véunissant !es conditions requises. 

Art 3 — Un règlement d'administration 
ublique pris sur le rapport du ministre des 
nances et des aflaires économiques et du 
ministre chargé de la fonction publique, et 
après avis du conseil supérieur de la fonelion 
ee ue, fixera les conditions transilcires 
ans lesquelles Les agents du cadre complé- 
mentlaire ainsi que les agents non titulaires 
visés à l’arlicle 1er, en fonctions à la date de 
li présente loi, accèderont aux emplois per- 
manents nouvellement crées. 

Les commissions adminis{ratives parilaires, 
appelées à donner leur avis sur les candida- 
tures, seront complétées, lors de l'intégra- 


| tion de personnels bénéficiant de l’appiica- 


tion de la présente loi, par des représentents 
de ces derniers. 

Les agents bénéficieront, lors de leur titu- 
larisation, d’un reclasserment permettant de 
leur attribuer un traitement au moins égal 
à celui perçu par eux en leur qualité d’auxi- 
liaire. 

Art, 4. — A compler du 4er janvier 1950, 
il ne pourra être fait appel, dans les admi- 
histralions, offices, services et établissements 
ermanents de l'Etat, à des agents non titu- 

ires pour l'exercice des fonctions visées à 
Varticle 4er que dans les eas suivants: 

4o Occupation d'emplois comportant un ser- 
vice journalier à temps incomplet, étant en- 
tendu qu'en aucun cas ne sera autorisée la 
transformation d'emplois à temps complet 
en emplois à temps incomplet et que l’utili- 
sation des agents d'un service incomplet de- 
vra être réduite au strict mminimum et seu- 
lement après avis des comités techniques 
paritaires compélents ; 

90 Exécution de travaux exceptionnels jus- 
tifant le recours à un personnel d’appoint 
pour une durée lirnitée à une année; 

3o Rernplacement temporaire et au maxis 
mum pour une durée d'une année de fonc. 
tionnaires tilulaires, en <as d’impossibilité 
reconnue de pourvoir aux emplois vacants 
par d’autres fonctionnaires du eadre. 

Ces agents seront exclusivement rémunérés 
par impulation, dans le cas prévu au para 
graphe 3° ci-dessus, sur les crédits afférents 
au payement des fonctionnaires titulaires 

u’ils remplacent et, dans les autres cas, suf 
ds crédits spéciaux de personnels auxiliaires 
délégués dans la limite d'un crédit globai 
inscrit chaque année à cet effet au budget 
du ministère des finances et des aflaires éce- 
nomiques à chaque administration intéressée 
et sur sa demande par décret pris sur le rap- 
port du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre chargé de Ka 
fonction publique 

Un décret pris dans les mêmes formes ef 
après avis du conseil supérieur de la fonction 
publique, fixera les condilions générales d’ap- 
plication du présent article. 

Art. 4 bis (nouveau). — Un décret fixera les 
modalités d'application de la présente loi aux 
agents des départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moseile. 

Art. 5. — Les décrets et règlemgnts d'xd- 
ministration publique prévus par lEs articles 
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précédents devront êlre pris dans un délai 
de trois mois à compler de ja promulgation 
de la présente loL. 

Sunt abrogées toutes dispositions légis!a- 
tives contraires à la présente loi en ce qu'elies 
édictent l'obligation pour les administrations 
et établissements permanents de FElat de 
faire tenir des services à temps compet pur 
du personnel non lilulaire. 


Texle proposé par votre commission: 


Art {et, — Dans les administrations. offices, 
services et établissements permanents de 
l'Etat, des départements, des communes, el 
de ie établissements pub'ics n'ayant pas 
un caractère industriel cu commercial, les 
emplois correspondant à des besoins perma- 
nents et comportant un service à temps com- 
plet oc:upés à la dale de Ja présente loi par 
des agents du cadre complémentaire de bur- 
reau où de service créés par l'ordonnance 
n° 43-1006 du 21 mai 1915, par des employés 
de bureau recrutés sur contrat dans les condi- 
tions prévues par l'ordonnance no 13-1921 du 
9$ août {955 ou par les employés auxiliaires 
de bureau où de service visés an décret 
n° 32-1013 du 22 mai 1915 et personnels assi- 
miés, devront progressivement être transfor- 





J. 


més en emplois permanents classés dans 
l'une des catégories R, GC où M prévues à 
l'article 21 de la joi no 46-2291 du 19 octo 
bre 1916. 

29 Alinéa conforme. 

3° Alinér conforme. 

Les pourcentazes d'emplois réservés aux 


victimes de guerre par la 
vigueur seront applicables 
manents à créer en vertu 
de la présente Jai, 

Les emplois ainsi réservés seront altribués 
par priorilé aux victimes de guerre déjà em- 
ployées en quaiilé d’auxiliaires, de contractuels 
ou d'employés du cadre complémentaire à la 
dale de promulgation de la présente loi, 

Art. 4 bis :noweau) (art. 4 modifié de 
l'Assemblée nationale'. — A compter du 
der janvier 1950, il ne pourra être fait ajpel 
dans les administrations, ofilces, services et 
établissements permanents de l'Etat à des 
agents non {ilulaires pour l'exercice des fonc- 
tions visées à l'arlicle {er que dans les cas 
suivants: 

1° Occupation d'emplois comportant un ser- 
vice journalier à temps incomplet étant en- 
tendu qu’en aucun cas ne sera aulorisée la 
transformation d’empiois à temsys complet 
en emplois à lemps incomplet et que toute 
ulilisation d'agents à temps incomplet devra 
étre préeédée d'un avis des comités techni- 
ques parilaires compétents et réduile au strict 
minimum ; 





réglementation en 
äluxX emplois per- 
dispos {ions 


des 


29 Exécution de travaux exceplinnne!s jus- 
tifiant le recours à un personnel d'appoint 
pour une durée limilée à une année, Cette 
durée pourra êlre prorogée dans les condi- 


tions fixées par décret portant contreseing du 
ministre intéressé, du minstre des finances 
et du ministre chargé de la fonction publique, 
sans pouvoir excéder {rois ans a maxiroum. 
A l'issue de cetle dernière période, les inté- 
ressés ne pourront êlre réembauchés dans 
le même service en qualité de personne’ auxi- 
liaire avant un délii minimum d'une année; 
3° Remplacement temporaire et au maxi- 
munm pour une durte d'une année de fonc- 
tionnaires titulaires, en d'impossibilité 
reconnue de pourvoir aux emplois vacants 
par d’autres fonctionnaires du cadre 

Ces agents seront exclusivement rémunérés 
par imputation, dans le cas prévu au para- 
graphe 30 ci-dessus, sur les crédits afférents 
au payement des foncUonnaires lilulaires 
qu'i!s remplacent et, dans les autres cas, sur 
des crédits spéciaux de personnels auxiliaires, 
délégués dans la limite d'un crédit global 
Inscrit chaque année à cet effet au budget du 
ministère des fiiances et des affaires écono- 
miques à chaque administration intéressée 
et Sur sa demande par décret pris sur le 
rapport du ministre des finances et des affai- 
res économiques el du ministre chargé de 
la fonction pubiique. 
Un décret pris dans les mêmes formes et 
après avis du conseil sunérienr de la fonction 
publique fixera les condilions générales d'ap- 
plication du présent article, 

Art. 2. — Pourront être tilu'airists ou inté- 
rés les agents non titulaires visés à l'ar- 

le 1°, employés d'une façon continue dans 


cas 








—_— 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


les administrations, offices, services et éta- 
blissements permanents de ! Etat el 
accompli sept annfes de services civils va 
lables ou validab'es pour 11 retraite et de ser- 
vices militaires non rémunérés par une pen 
sion dont än mains trois années de set 
dans une administration permanenie, Entre- 
ront en compile dans la durée des sept années 
prévues ci-dessus les services acromplis 
les collectihités loraies 

Une durée de cinq années de serzives sen 
lement \ | 





Tarn 
aGans 


sera exirée des invaiides et victimes 

de ia guerre ,vouves, ascendants, orphelins 

et pupilles de Ia Nation) orcujant à ja date 

de la promulgation de la loi un eimnploi auxi- 
linire de bureau 

Le lemps passé en congés réguliers d’allai 


tement entrera en compile dans le calcul de 
l'ancienneté des services. 

Les agents et ouvrièrs ne remplissant pas 
les conditions d'ancienneté de service orcvues 
aux alinéas précédents resteront réêsis, S'ils 
sont maintenus en fonclion, par 'es dispa- 
sitiaons actuellement en vigueur jusqu'à 
l’énaque où ayant atleint l'anciennelé re 
quise, ils pourront être tituiarisés ou intégrés. 

Les dissosilions de l'ordonnance ne 45-1006 
du 21 mai 1945. modifiées par la présente loi, 
continueront d'étre appacables au personnel 
réunissant les condilions requises 

Art % — Un règement d'administration 
publique pris sur le rapport du ministre des 
finances et des affiires économiques et du 
ministre chargé de Ja fonclion publique et 
aorès avis du conseil suwrieur de la fonction 
putlique, fixera les condilions 
dans iesquelies les agents du cadre 
menlaire ainsi que les agen!s non fitulaires 
visés à l'article ter, en fonctions à la due 
de la présente loi, arcéderont aux emplois 
permanents nouvellement créés, 

Les commissions -administratives paritaires, 
appelées à donner leur avis sur les candida- 
tures, seront complétées, lors de l'inlézra- 
lion des personnels bénéficiant de l'appli 
cation de la présente loi, par des représen 
lants de ces derniers. 

Les agents de la catégorie D bhénéfi icront 
lors de leur litularisation d'un reclassement 
permettant de leur altribuer un trailermnent 
égai à celui perçu par eux en leur quaiité 
d'auixiliaire 

Pour les catégorie B el C, les anxiliairee, 
tibuarisés par application de la prése ite loi, 





seront, comme les agents accédant par voir 
de concours, tilularisés à l'échelon de débul 
mais is hénéficieront d'une indermnili com- 
pensatrice leur permettant de ne pas 1°cevoir 


inférieure. 


— Voir l'article 4 bis 


une rémunération 
Ar!. ñ 
Art, 4 bis 
Ari 9. — 
Art. 6. — 
législatives 


(nouveau. 
(nouveau). — Conforme 
Con’orme 
Sont abrogées posilioi 
édictant l'obligation ou lautori- 
sation pour les administralions et élablisse- 
melns permanents de lElat de faire tenir 
des services à temps complet par du jerson- 
ne! non titulaire. 

Sous le hénffice des observations 
cèdent, votre coramission de l'intérieur vous 
demande d'adopter le projel de loi suivant: 


loules di: itions 


qui pré- 


PROJET DE LOI 


— Dans les “dministralons, offices, 
S établissements permanents de 
l'Etat, des départements, des cormumnes el de 
leurs élablissements publics n'ayant pas un 
caraclère 3 commercial, les em- 


Art. fer, 


ervires et 


industre: ou 
plois correspondant à des besoins permanents 
ét comportant un service à temps complet 
occupés à la date de la présente loi par des 
agents du cadre complémentaire de bureau on 
de service, créés par l'ordonnance n° 43-1006 
du 21 mai 1955, par des employés de bureau 
recrulés sur contrat dans les condilions pré 
vues par l'ordonnance n° 45-1921 du 28 août 
1925 on par les employés auxiliaires de hu- 
reau ou de service visés au décret n° 45-1012 
du 22 mai 1945 et personnels ussimilés, de- 
vront progress:vement être transformés en 
emplois permanents classés dans lune des 
calégories BR, C ou D prévues à l'article 21 de 
la loi n° 46-2294 du 19 oclobre 196. 

Les transformations aes emplois susvisés 
seront effectuées, aprèz avis des comités lech- 
niques parilaires, par décret pris sur le rap- 
port du ministre intéressé, du ministre des 





finances et des affaires économiques el du 
ministre chargé de la tonchon publique 

La délermina ion du nombre des emplois 
budgétaires nouvellement créés dans chacun 


les cadres permanents sera effectuée compte 





tenu des spécialités professionnelles exigées 
pa les besoins « islants des servives 

Les pour niagt 3 d'em] 1S FOSeri es LUIX 
victimt de la guerre par l miernenla h 
en vigueur seront apgl nes aœliX EtNpIus 
permanents à «€ en veriu lispos is 
de la prés e lo 

Les emplois ainsi réservés seront attribués 
par priorité aux victimes de guerre déjà em- 
ployées en qualité d'aux ‘dirt de co 
luels ou d'employés du caïre cornplémentaire 
Lu dale de Ja promulgation de ia présente 

art. 1 b Hiveau rt. 4 modifié de l'ASs- 
semblée nalionale}, — A mpler du {4 ja 
vier 1950, il ne pourra être fait appel, dans 
les administrations, offices, services et éta- 
blisscmen s permanents de Etat, à des 
agents non titulaires pour l'exercice des fonc- 
lions visées à l'arlicle {er que dans les cas 
suivants: 

1° Occupation d'emplois comportant un sers 
vice journaiier à temps incomplet, étant en- 
tendu qu'en aucun cas ne sera autorisée la 
transformation d'emplois à temps complet en 
emplois à temps incomplet et que toute uti- 
lisalion d'agents à temps incompiet devra être 
précédée d'un avis des comités tech iques 
paritaires compélents et réduile au strict mi- 
Hittittin 

29 Exéeulion de iVaux exrce) Ù els j Je 
üfiant le re rs à un personnel d'appoint 
pour ir durée limitée à ur innée, Celle 
Iuret POUTTA €eire prorogée uans des condi- 
tior fixé pa d re Ï int contrest nœ 
Ju ministre éressé, du n tre des finan- 

es et du 1 e chargé de la fonction pu- 
blique, sans pouvoir excéder trois ans au 
IHaXINIUT. 

\ l'i sue le cel'« ‘lt ere ne ode., les inté- 
ressès ne pourront êlre récmmbauchés dans le 
INÔINe Sser\ en qualilé personne! auxi- 
liaire avant un délai inimurn d'une année; 

5 Remplacement temporaire et an maxi- 
PUR pou une d » d ’ innée de fonc- 
üonnaires tilulair en cas d'impos-ibilité 
reconnue de pourvoir aux Û vacants 
par d'autres fonctionnaires du cadre. 

Ces agen ex INent 7 ‘8 
par Hnpu alion, dä (h pr ) al gra- 
ph » ci-d es cri 1! s au 
parement di fonctionnaires titulair( qu'ils 
remplacent et, dans les autres cas, sur des 

rt tits spé IX Pi t Xlildaire dé- 
léguës dans la limile d'un erédit global ins- 
Pit ( JU ali i t eff in budget du 
ministère des f£nances et des affaires écono- 
miques à chaque admiristralion intéressée et 
sur sa demande par décret pris sur le Ta p- 
port du ministre des finates et des affaires 
économiques et du ministre chargé de la fonc- 


dans les mêmes formes et 
après onseil supérieur de la fonc- 
üon publique, fixera les conditions générales 
d'application du présent article. 


Art, 2. — Pourront 


avis a LP 


ere 


titularisés on finté- 


grés les agents non titulaires visés à l'arlti- 
cle 1er, employés d'une façon continue dans 
les adrni lions, office OT s et éla 
b ements permanents « Elal et avant 
ICCOMpIL sep! ani de services civils vala 
bles ou validables pour la retraile et de ser- 
vitres TINAiIAITeS Bon rém s par pen- 
S'on, d nt in Mio s {roi 1! rs d PA x 
dans une administra \ permanente, Entre- 
ront en comple da 1 durée des sept années 
prévues ( lessus les vices accomplis dans 
{ { it vites lo 1.1 

Une durée de ci j annees le service en- 
lement sera exigée des invalides et vi liez 
de la guerre (veuves, ascendants, orphelins 
el pupüles de Ja nation) occupant à fa date 
de la promulgation de Ja loi un emp'oi auxi- 


liaire de bureau. 


Le temps passé en rongés régulier: d'alla! 
tement entrera en 


: dans le calcul de 
l'ancienneté 


compile 
des services. 


Les azents et ouvriers ne remplissant 
les conditions d'ancienneté de <ervice ji 

vues aux alnéas précédents resteront régis, 
s'ils sont inainlenus en fonclion, par les dis- 
positions actuellement en vigueur jusqu'à 


pas 
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l'ancienneté re- 
inté- 


attemnt 


l'époque où ayant | 
J tilularisés ou 


pourront élre 


Les dispositions de l'ordonnance n° 45-1006 
du 21 mai 1945, modifiées par la présente loi, 
continueront d’être applicables au personnel 


réunissant les conditions requises. 

art. % — Un règlement d'administration 
publique pris sur Je rapport du ministre des 
Hinances et des affaires économiques €t du 
fi tre chargé de la fonction publique, el 
après avis du conseil supérieur de la fonc 
on publique, fixera les conditions transitoi- 
I dune Jesquelles les agents du cadre com- 
plémentaire ainsi que les agents non tilhulai- 
res visés À l'article 4e, en fonctions à la date 
de Ja présente loi, accéderont aux emplois 
permanents nouvellement créés, 

Les commissions administratives paritaires, 
appelées à donner leur avis sur Îles candida- 
tu eront complélées, lors de Tlintégra- 
lion d personnels bénéficiant de l'applica- 
lion de la présente loi, par des représentants 
{| | 1 

Le ents de la catégorie D bénéficieront, 
lors de ir titu'arisation, d'un reclassement 
porn de leur attribuer un traitement 
au ni égal à celuisperu par eux.en leur 
quual d'auxiliaire 

Pour les catégories R et C, les auxiliaires, 
tiularisés par application de la présente loi, 
ceront, comme des agents arrédant par voie 
de concours, titularisés à l'échelon de début, 
mais ns bénéficieront d'une indemnilé com- 
pensalr.ce leur permellant de ne pas recevoir 
une rémunération inférieure. 

Art. 4. Voir article 4 bis (nouveau). 


Art. 4 bis nouveau), — Un décret fixera les 
modalités d'applica'ion de la présente loi aux 
azents des déparlements du Ba Rhin, du 
laut-Rhin et de Ja Moselle. 

Art. © Les décrets et règlements d’admi- 
nistration publique prévus par les articles pré- 
{ 





élents devront étre pris dans un délai de 
rois mois à compter de la promulgation de 
la présente Hoi, 


Art. 6 — Sont abrogées loules dispositions 
législatives édictant l'obligation ou l’autori- 
cation pour les adininistrations el étlablisse- 
eonts permanents de l'Elat de faire tenir des 
services à ternps complet par du personnel 


non titulaire. 





ANNEXE N°’ 920 


—_—— 


Ression de 1919, — Séance du 2 décembre 1939.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieur (adiministration générale, dépar- 
tementale et conimunaie, Algérie) sur le 
projet de loi, adopté par l'Assembiée natio- 
nale, portant organisation des services de 
police dans les départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane française, de la Marti- 
n.que el de la Réunion, par Mine Devaud, 
sénaieur (1). 


Nora, — Ce document a été publié au 
Journal officiel du 41 décembre 4%49 (compte 
rendu in ertenso de a séance du Conseil de 
la République du 3% décembre 149, p. 2926, 
+ colonne), 





ANNEXE N° 921 


(Session de 1949,— Séance du 2 décembre 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur la proposilion de loi, adoptée 
pur l’Assemblée nalionale, après déclaration 
d'urgence, tendant à proroger les disposi- 
Lions de l'article ? de l'ordonnance du ? no- 
1) Voir: Assemblée nationale (ire législ.}, 

1 1097, 7810 et in-8 2077; Conseil de la 

Republique, n° 781 (année 1919) , 








vembre 1955 relalive aux caisses d'épargne 

fonctionnant dans les départements du Bas- 

Rhin, du Haut-Rhin el de la Moselle, par 

M. Sclafer, sénateur (1). 

Nora. — Ce dozument a été publié au Jour- 
nal officiel du 23 décembre 1919 (compte 
rendu 1x ertensn de la séance du Conseil de 
la République du 2% décembre 1949, p. 2764 
J Colonne), 





ANNEXE N° 922 


(Session de 1919.— Séance Ju 2 décembre 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi- 
ter le Gouvernement à suspendre, envers 
les Créanciers de l'Etat, louic majoration 
d'impôt et ioule poursuite, en cas de non 
payement, présentée par M. Loison, séna- 
leur, — (Renvoyée à la commission des 
finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdiunes, messieurs, étant donné le rôle 
tous les jours plas important que joue l'Etal 
dans les divers <ecleurs économiques de la 
Nalion, de nombreuses personnes physiques 
ou morales se trouvent fréquemment tiltu- 
laires, à la fois, de créances et de dettes 
vis-à-vis de l'Etat, 

l'ar suile des nombreuses formalités néces- 
saires, les retards apportés à Ia liquidation 
et au payement des sommes dues par l'Etat 
‘réent une gêne considérable pour les tréso- 
reries lors des échéances fiscales. 

Ce problèma a déjà été soulevé à de nom- 
breuses reprises, mais l'administration des 
finances s'est toujours nelterment opposée à 
autoriser la compensation, assurant que les 
règles de comptabilité publique rendaient pra- 
tiquement impossible l’utilisation de ce mode 
de payement, ce qui d’ailleurs ne lempêche 
pas de l'utiliser lorsqu'il joue à son profil. 

Cependant, des dérogations ont déjà été 
formellement reconnues par Ja loi, Récem- 
ment encore, si la compensation n'a pas 
joué entre les indemnilés de dommages de 
guerre et les impôts directs en faveur des 
sinistrés du dernier conflit, comme elle avait 
joué en 1919, elle a été aulorisée pour lim- 
pôt dit de solidarité nalionale. 

Dans ces conditions, si, pour tenir compte 
des raisons invoquées par l'administration 
soutenue par la jurisprudenre conslante du 
conseil d'Etat et de la cour de cassation une 
compensation automatique el générale risque 
de présenter des inconvénients en matière de 
trésorerie et de complahilité, il semble que 
l'Etat, responsable des retards, puisse prévoir 
des mesures en faveur de ses créanciers, 
étant bien entendu que les créances qui per- 
mettraient de hénéficier de ces mesures rem- 
pliraient des ronditions bien définies de liqui- 
dité et d'exigibilite. 

C'est pourqnoi nous vous demandons d'adop- 
ter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invile le Giu- 
vernement: 4° à suspendre toute poursuite 
vis-à-vis des créanciers de l'Etat titulaires 
d'une créance liquide et exigible, en cas de 
non payement de leurs impôts, et 2° à ne pas 
leur appliquer la majoration prévue en cas 
de retard de payement. 


_— — 


ANNEXE N° 923 


{Session de 1919, — Séance du 2 décembre 1949.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à remplacer les di- 
verses taxes sur la viande par une taxe 
unique perçue lors de l'abattage, présentée 
«8 M. Couinaud, sénateur. — (Renvoyée à 
a commission des finances.) 





EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, en matière d'impôts 
indirects et de perception de taxes, l’intégra- 
lion de ces charges dans les prix de vente 





ET Voir : Assemblée nationale (fre législ.}, 
nos 7146, 8583 el in8e 2161; Conseil de la 
République, n° 893 (année 1949). 





aboutit toujours à en ïjaire payer le montant 
par le consommateur. Le contribuable, dans 
ce domaine, joue presque uniquement le r 
de collecteur, 

Lors de l'établissement d'une taxe sur un 
produit quelconque, il faut déterminer à ou 
stade doit être acquitté le produit de re: 
imposilion et qui doit l’acquitter; les er 
riums essentiels à retenir sont les suivai 
simplicité de perceplion, impossibilité de 
fraude. 

Or, il ne semble pas que le régime fiscal 
tuel frappant les animaux et viandes de 1 
cherie réponde à ce double impératif. 

Etabli au cours de plusieurs années et 
hasard des circonstances, ce systènre se 
sente sous la forme de taxes multiples 
cues à divers échelons du circuit comme: 
des animaux et des viandes, Cette divers! 
et cette multiplicité des imyposilions perm 
tent de nombreuses iraudes qui s'exe! 
actuellement à tous les stades de la perce) 
tion, favorisant ainsi le négoce occulte au 
détriment du commerce régulier. La modif 
lion de l'assiette d’un impôt, dont la simplili- 
cation rendrait Ja percep'ion plus facile, pe 
mettrait certainement une diminulion des 
taxes et entrainerait une baisse dont profite 
raient en définitive les consommateurs. 

Actuellement, Les différentes taxes sont per- 
cues d’après les déclarations effectuées par 
les redevables et confirmées par leur comp: 
tabilité, On trouvera ci-dessous une analyse 
sommaire du système présent qui fait appa 
raitre une partie de sa complication. 


} 


Taxes frappant les viandes. 


40 Taxe perçue au profit du fonds national 
de solidarilé agricole (lus du 8 février 1942 
et du 27 avril 1916). 

Initialement, celte taxe était une taxe va- 
riable, calculée au poids pour les viandes, et 
ad valorem (de 2 p. 100 à 15 p. 100) pour les 
peaux el abats. Les articles 229 et 2% du dé 
cret du 9 décembre 1948 portant réforme fis- 
cale l’ont remplacée par une taxe de 2 p. 400 
sur les viandes fraiches issues des animaux 
de boucherie et de 3 p. 100 sur les viandes ou 
praduits à base de viande, soumis à la taxe 
à la production de 12,5 p. 100; 

2° Taxe à la production. 

Celte taxe fixée en principe à 125 p. 100 
est réduite à 5 p. 100 pour les viandes frai- 
ches et les animaux de houcherie; tout autre 
produit supporte des taxes variables allan! de 
125 p 100 jusqu'à 25 p. 100; 

3o Taxe sur les transactions à tous les sta- 
des du circuit commercial; 

4o Taxes municipale et de visite sanitaire, 
pérçues lors de l'abattage, 

On voit immédialement quelles possibilités 
de fraude permet un régime aussi compliqué, 
en particulier Je système de taxes spécifiques 
à la praluclion, qui a remplacé l’ancienne 
taxe à l'abatiage depuis l'ordonnance du 
o1 mars 19%. 

IL est bien évitent qu'il est extrémement 
difficile de déterminer la part des produits de 
boucherie, qui, consommée comme viande 
fraiche, doit supporier seulement la taxe de 
5 p. 400, par rapport à la part qui, consom- 
mée comme viande dite travaillée, doit sup- 
porter une taxe de 10 à 25 p. 100, IL faut bien 
constater que le contrôle est le plus difficile 
à appliquer là où les charges sont les plus 
lourdes. 

La solution actuelle à été adoptée pour es- 
sayer de pallier les diminutions de recettes 
provenant du développement de l'abattage 
clandestin entre 1940 et 1945. IL semble bien 
établi, d’après les diverses statistiques pos- 
sédées en la matière, que le résultat a été 
plutôt décevant. 

Dans ces conditions, étant donné d'autre 
part l'extension donnée à la construction de 
nouveaux abattoirs, il apparait qu'une sim- 
ares considérable pourrait être appor- 
ée à ce régime en concentrant toutes les 
taxes en une seule, perçue au moment de: 
l’abattage. La mise en applicalion de cette 
taxe unique mettrait fin, dans une grande 
mesure, à la fraude, 

Les abaltoirs municipaux ou industriels sont 
placés sous la surveillance permanente des 
services vétérinaires et des agents du fisc; 
au besoin, les effectifs de ces derniers pour: | 
raient être renforcés par des employés des 
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contributions indirec'es, que la suppression 
des autres taxes rendrait libres. Le rendement 
jiscat serait vraisemblablement bien supé- 
rieur et permeitrait d'aboutir au double résul- 
tat suivant: 

Possibilité de diminution importante des 
taxes qui trappent la viande, d'où diminution 
de son prix de vente; 

Augmentation des recettes fiscales. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'ado} 
ter la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à modifier le régime fiscal appli 
ce le an commerce des animaux et des vian- 
des de boucherie, et à remplacer les multiples 
ÿnposilions actuelles par une laxe unique 
perçue au moment de l'abattage, 


ANNEXE N' 924 


(Ses sion de 1949.— Séance du 2% décembre 19419.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur Ja proposition de loi, adoptée 
par l'Assemblée nationale, après déclara- 
tion d urgence, portant ouverture d'un eré- 
dit supplémentaire applicable aux dépenses 
de l'Assemblée nationale pour l'exercice 
1949, par M. Rolifraud, sénateur (1). 

Nota. — Ce document a été pub'ié au Jour- 
nul ejflicriel du 22 décembre 19139 (Come 
rendu in extenso de la séance du (Conseil de 
la République du 2 décembre 1919, p, 2746, 
è* colunne.} 





ANNEXE N° 925 


{Session de 1919.— Séance du 27 décembre 19%.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur la propo- 
sition de loi, adoptée par l'Assemblée na- 
tionste, tendant à régler au {er janvier 1900 
la situation des bénéficiaires de l’allecation 
temporaire aux économiquement faibles, par 
Mme Devaud, sénateur (2). 

Nora. — Ce document a été pubiié au Jour- 
nal officiel du 28 décembre 1919, (Comple ren- 
du in ertenso de la séance du Conseil de la 
print du 27 décembre 1919, p. 2790, 3° co- 
oiilie.) 





ANNEXE N° 926 


(Session de 1919. — Séance du 27 décembre 1919.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à maintenir le paye- 
ment par titres des indemnités de domimaces 
de guerre aux sinistrés non prioritaires, pré- 
sentée par Mme Jacqueline Thome-Pate- 
nôtre, MM, Charles Brune, Bardon-Damarzid, 
Dulin, Héline et Paumelle, sénateurs. — 
(Renvoyée à la commission de la reconstruc- 
tion et des dommages de guerre.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja loi du 31 d‘cembre 
4948, dite loi des maxima, en son article 40, 
accordait aux sinistrés non reconnus priori- 
taires la faculté d'oblenir, s'ils acceplaient ce 
mods de financement, le payement des inderm- 
nités afférentes à la reconstitution de ieurs 
biens au moyen de titres. 

De nombreux chantiers ont pu, grâce à ces 
modalilés particulières d'indemnisation, étre 
ouverts au cours de l'année 1949 et une tran- 

(1) Voir: Assemblée nationale (tre légis!.), 
nos 8753 et in-8o 2161: Conseil de la Républi- 
que, n° 42 (année 1949). 

{2} Voir: Assemblée nationale (trs KMgisl.), 
nos 8270, 8514, 8589, 8672, 8321, 8702 et in-8° 
pt Conseil de la République, n° 891 (année 








che importante de reconstruction est ainsi en 
voie de réa:isation. 

L'objet de la présente proposition ée résalu- 
tion est, après avoir mis en lumière l'intérét 
de ce système de financement pour la poli- 
lique générale du logement dont Fa reconstruc- 


tion constiiue une étape importante, de de- 
mander sa reconduction pour l'année 140 et 
sa mise en vigueur définitive jusqu'à l'achè- 
vement des opérations de reconstruction. 


Tout d'abord, il convient de noter qu'en dé 


pit des efforts déià réalisés pour permettre à 


la construction d'atteindre un certain degré 
de rentabilité, son coût actuel ne permet pas 
un investissement fructueux des | IX 


ues ARTE : 

il importe pour l'Etat de 
plus large mesure | 
les bonnes volontés qui se manifestent pour 
restaurer le palrunoine jmmobilier de notre 


pays. 


Dans ces conditions, 
favoriser dans la 


A cet égard, il apparaît particulièrement in 
téressant de venir en gidetaux sinistrés dont 
la reconstruction se trouve encore exclue des 
programmes de priorité établis, et qui, cepen 
dant, seraient désireux, moyennant un apport 
pue d'entreprendre la reconstitution de 
eurs biens, L'eflort qu'ils peuvent fournir 
n'est généralement pas suffisant pour assurer 
le financement lotal des travaux et le srstème 
des titres nominatifs susceptibles, soit d'être 
cédés ou mis en nantisserment, soil d'être mo- 
bilisés auprès du Crédit national, leur permet 
d'entreprendre leur reconstruction avec un Ii 
nimum de garantie de l'Etat, 

Les débæls qui ont précédé l'adoplion de Ja 
loi du 31 décembre 198 précitée, s’ils ont fait 
ressortir la nécessité de donner aux titres un 
caractère excluant toute 


| délais, un 


possibilité de spécu- | 


lation, ont mis cependant l'accent sur Finté- | 


rêt que présentait une assez grande souplesse 
dans les modalités de leur remboursement et 
de leur mobilisation, 

Celte souplesse doit Ôtre conservée si l'on 
veut atteindre le but recherché: à savoir, 
accorder aux sinistrés non priorilaires une 
aide financière ne constituant pas une charge 
à court terme pour l'Elat, mais leur apportant 
néanmoins une garantie facilement utilisable 
dans un délai assez court. 

Le caractère des titres, prévus à l'article 41 
de ja loi du 21 décernbre 4958, ne saurait donc 
être modifié sans inconvénients graves et il 
paraît opportun d'insister tout spécialement 
sur les conditions de cession où de dation en 
qui semblent devoir être 
dans leur intégralilé 


Par ailleurs, pour que 


rave 


ce mode de finanrce- 


ment puisse produire son plein effet, sa mise 
en vigueur ne devrait pas résubler des dispn- 
sitions d'une loi des finances discutée annuel- 
lernent, mais s'inscrire dans le cadre d'une 


loi prise en application de l’article 4 de la loi 
du ?S octobre 1916 sur les dommages de guerre 
et susceptible de constiluer une étape vers le 


texte légis!'atif qui sanctionnera les modalilés 
du plan de financement de la reconstruction. 

est à peine hesoin, en effet, de préciser 
que l'incertitude dans laquelle se trouvent les 
sinistrés en présence d'un système de paye- 


ment que le ministère des 
hililé de modifier chaque année ne permet pas 
aux sinistrés d'établir des programmes de re- 
construction. 

A cet 
titres décidée avant Ja fin de l'exercice 1949 
et l'annonce de la mise en circulation pro- 
chaine de titres dotés de caractéristiques nou- 
veélles ont eu pour effet de stopper un mou- 
vement assez important de travaux de baâti- 
ment et de décourager tous ceux qui se pro- 

osaient de créer des logements en utilisant 
cet effet jes créances qui peuvent leur être 
attribués pour des biens détruits qui présen- 
taient un caractère d'utilité sociale de moin- 
dre intérêt. 

Ces considérations nous amènent donc à sai- 
sir le Conseil de la République de la propo- 
sition de résolution dont la teneur suil, que 
nous avons l'honneur de iui soumettre en lui 
en signalant l'urgence: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernernent 

D'une part: à demander la reconduction, 
pour l'exercice 1950, des dispositions des ar- 
ticles 40 et 11 de la lai ne for du 31 dé- 
cembre 1948 el à provoser, à cel effet, au Par- 


maintenues | 


finances a la possi- | 





égard, la suspension des payements en | 
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— 


lement, un texte reprenant lesdits articles et 


autorisant la caisse autonome de la recons- 
truction à émettre, en 1%0, des litres dotes 
des mêmes caractéristiques que es titres ins- 


litués par la loi précitée ; 
D'autre part: à présenter, dans 
orojet de loi tendant 


s moindres 
\ Assurer cu 


mode de financement ainsi précisé cari 
tère détinilif dans le cadre de la Ji ‘A SUP 
les dommages de guerre et jusqu à l'achève- 
mel lès opérations de reconstruction, 
(session de 1919 Séance du # décembre 19497 
RAPPORT fait au nom de la commission du 


suffrage universel, du coutrole constitution 


nel, du règlement et des pétitions, tendant 
à modilier l'article 90 d1 réglement «di 
Conseil de l1 Republique, par M. bebre, 


schHateur. 


dans sa séance du 
Conseil de ta République à 
inportänte à son 
articles, 87 et 


Mesdames dit 
15 juin 199 le 
adopté modtfhication 
règlement: de nouveaux 1 
vants, ont donné à la question orale avec 
débat une importance qu'elle n'avait pas pre 
cédement. L'expérience des mois qui ont SsHavi, 
si elle pet maintenant d ppret rer la 
valeur de la nouvelle procédure, a montré 
qu'au moins sur un point il était utile d appor 


SsICuUrs, 


une 


stu- 


net des 


ter un correctif à la modificalion envisasce 

Le Conseil av it eu le souri de donner à 
la question orale avec débai un assez ind 
éclat el il a décidé dans la nouvelle rédaction 
de L'article 90 que le déhat devait être organisé 
dans 1es condilions prévues à l'articke 57 du 
rt ment 

Il est vite apparu que cel bliga \ avait 
des conséquences parfois abusive { lames 
queslions orales soulèvent de graves prablè 
mes el donnent lieu à de lonsues 4 USSIONS : 
il est alors indispensable que le débat soit 
organisé. Mais il esi à aut questions qui 
n'ont pas le même coractère. L'erganisation 
des débats, au lieu d'être un dé permet 
tant d'a rer une discussion claire et ordon- 
née, aboutit à prolonger au delà de l'utilité et 
même des convenances parlementaires une 
discussion dont Ja brièvelé, sogve ouLi- 
gnerait 1nieux la valeur. 

C'est pourquoi votre commission du suffrage 
universel, Saisie par hferen 4 pre 
dents, estime qu'il convient de substituer à 
l'obligation d'organise la facuilé d'organisel 
I appartiendra à la conférence di ésikdents, 

| au vu d'une question orale, de décider Si oui 

ou non il convient d'apliquer les règles, excel- 
lentes mais très strictes, de l'article 91 
'ROPOSITION DE RESOLUTION 

Article wmique. L'article 90, pre L 


néa du règlement du Conseil de la République 
est rédisé de la façon suivant 

« Art. 0. — Le débat sur une question orale 
peut être, par décision de la conférence di 3 
présidents, organisé ComImK il est dit à l'aru- 
cle 57. » 





ANNEXE N' 928 


(Session de 1949. — Séance du 37 décembre 1919.) 
PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, ratifiant: 19 {a délibération du con:cil 
du gouvernement de l'Afrique equatoriaie 
française du %0 mai 1947 ri lative: 4) à l'abro- 
gation du décret du 21 S4 ptembre 1940 éten- 
dant au Gabon le régime douanter du bas- 
sin conventionnel du Congo; b}) à l'abroga- 
tion du décret du 21 décembre 14941 portant 
suppression de la frontière douanière entre 
l'Afrique équatoriale française €! le Came- 
roun; c) à la suspension de la perception 
du droit de douane dit de surtaxe; 2° le 
décret du 148 octobre 1945 approuvant Ure 
délibération du conseit d'administration Cu 
Cameroun tendant à abroger le décret du 
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27 décembre 1941 qui a supprimé la fron- 
tière douanière entre l'Afrique équaioriale 
française et ie Cameroun, transmis par M. le 
président de l’A:semblée nationale à M, le 
président du Conseil de la République (1). 
— (Renvoyé à la commission des atfaires 
économiques, des douanes el des conven- 

Uons commerciales.) 

Paris, le 26 décembre 1919. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 16 décembre 1949, l’As- 
semblée nationale a adopté un projet de 1oi 
ralifiant: 19 la délibération du conseil du 
gouvernement de l'Afrique équatoriale fran- 
Çaise du 30 mai 1917 relative: a; à l’abroga- 
tion du décret du 21 septembre 1930 étendant 
au Gabon je régime douanier du hassin çcon- 
ventionnel du Congo; bd) à labrogation du 
déczret du 21 décembre 1951 porlant suppres 
sion de la frontière douanière entre FAfri- 
que équaloriale française et le Cameroun; €) 
à la suspension de la perception du droit de 
douane, dit de surlaxe; 20 Je décret du 
45 octobre 1918 approuvant une délibération 
du conseil d'adminbtralion du Cameroun ten- 
dant à abroger le décret du 27 décembre 1911 
qui a supprimé Ja frontière douanière entre 
l'Afrique équatoriale francaise et le Cameroun. 

Conformément aux disposihions de larti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique 

Je vors prie de vouloir 
réceplion de cet envoi. 

Agrécr, inonsieur Je président, l'assurance 
de ma haute considération, 

Le présuent de l'Assemblée nationale, 
Signé: EDOUARD JIERRIOT, 





bien m'accuser 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
loi dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Sont ralifiés: 
io Le décret n° 48-166: du 18 octobre 1918 
abrogeant, en ce qui concerne le Carueroun, 


le décret du 27 décembre 49%1 porlant sup- 
nee de Ja frontière douanière entre 
‘Afrique équatoriale française et le Carne- 


roun en spécifiant, relativement au même ter- 
riloire, que des conventions seront passées 
entre les hauts commissaires de la Républi- 
que francaise en Afrique équatoriale française 
et au Cameroun pour régler les relations éca- 
nomiques el douanieres entre les deux terri- 
toires ; 

20 La délibération du 30 mai 1917 du con- 
seil du gouvernement de l'Afrique équatoriale 
francaise, abrogeant, dans son article 1°, en 
ce qui concerne cette fédération, le décret du 
27 décembre 1941 portant suppression de la 
frontière douanière entre l'Afrique équatoriale 
francaise et le Cameroun, ainsi que le décret 
du 21 septembre 1950 étendant au Gabon le 
régime douanier du bassin conventionnel 2! 
suspendant jusqu'à nouvel ordre, dans sn 
urlicle 2, la perception du droit de douane dit 
de surtaxe dans ce dernier territoire. 

Délihéré en séance püblique, à Paris, le 
16 déccimbre 1949. 

Le président, 
Signé: EbOUARD HERRIOT. 


ANNEXE N’' 929 


{Session de 1919, — Séance du 27 décembre 1919.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assem- 
blée nafonate tendant à organiser la liai- 
son el la coordination de: services sociaux, 
transmi-e par M. le président de l’Assem- 
blée nationale à M. le président du Conseil 
de la République (2. — (Renvoyée à la 
commission de Ja famille, de la population 
et de la santé publique.) 


Faris le 26 décembre 1949. 
Monsieur le président, 

Plans sa séance du 16 décembre 1949, l'As- 
semblée nationale a adoplé une proposition 

(1) Voir Assemblée nationale (ire légisi.), 

nos 6272, 8679, 8680 et in-8° 2149. 

(2) Voir: Assemblée nationale (1re législ.), 
n°s 7020, 1991, 5Vo0, 8690 et in-8° 2158, 











de loir tendant à organiser la liaison et la 
coordina ion des services Sociaux. 

Conformément aux dispositions de l'article 
20 de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de cetle 
roposilion de loi, dont je vous prie de vouloir 
Dion saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le présiden', 
de ma naule considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Ebouarp HERRIOT, 


l'assurance 


L'Assemblée nationale a adoplé la proposi- 
tion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — fl est créé, dans chaque dépar- 
tement, un comié départemental de liaison 
et de coordinalisn des services sociaux pui- 
blics et privés, jouissant de la capacité juri- 
dique. 

Le comilé départemental est présidé par le 
aréfet qui peut, toutefois, se faire suppléer par 
e secré aire général de la préfecture, 

Art, 2, — Le comilé départemental de liai- 
son et de coordination des services sociaux se 
comvose de: 

{o Un délégné ce l'administration gestion- 
naire ou du conseil d'administration de cha- 
cun des services sociaux publics et privés au 
département, polyvalents et spécialisés, pria- 
lablement recensés comme il est dit à l'ar- 
ticle 5 de la présen'e loi, Chaque délégué est 
assisté, à titre consultatif, de l’assistant-chef 
ou de l'assistante chef de son service; 

20 Trois couseillers généraux désignés par 
l'assemb'ée dont ils font partie; 

30 Le président de l'association départemen- 
tale des maires de France où un membre de 
ce le association chargé de le représenter; 

4o Trois représentants de l'union départe- 
mentale des associations familiales; 

5e Un représentant de chacune des unions 
ei gear de syndicats de salariés ur- 
Ain ; 

6 Un représentant de ehaque union dépar- 
tementale de syndicats de sa'ariés agricoles el 
un nombre égal de représentants de l’union 
départementale des syndicats d'’exploitants 
agricoles; 

70 Six travailleurs sociaux éius à la repré- 
sentation proportionnelle, en un seul collège, 
par l’ensemble des travailleurs sociaux déu 
département, déplômés d'Elat où autorisés à 
exercer. Deux d'entre eux doivent appartenir 
aux organisations professionnelles; 

8’ Un représentant des caisses de sécurité 
sociale et un représentant des caisses d’allo- 
calions familiales; 

90 Un représentant! de la caisse mutuelle 
départementale d'allocalions familiales agri- 
coes et un représentant de la caisse mutuelle 


départementale d'assurances sociales agri- 
coles ; 

100 Lorsqu'il y a lieu, un représentant des 
inscrits maritimes. 


sont membres de droit dudit comité: 

a) Le préfet ou son représentant; 

b) Le directeur départeinental de la popula- 
tion, secrétaire général du comité; 

c) Le directeur départemental de la santé: 

d) Le directeur régiona: de la sécurié 
sociale ou son représentant; 

e) Le contrôleur divisionnaire des lois socia- 
les en agriculture ou son représentant, 

Les membres des catégories prévues aux 
paragraphes 2°, 4°, 50, Go, 30 8o, ÿo et 100 du 
présent article sont désignés pour trois ans 
par leurs organisations respectives; en cas de 
décès, de démission ou survenance de cas 
d'incapæci'é, il est pourvu de la même ma- 
nière aux postes vacants pour le délai restant 
à courir, sauf si la vacance se produit moins 
de six mois avant Ja date prévue pour l'expi- 
ralion normale du mandat. 

Le comi!é départemental de liaison et de 
coordination des services- sociaux se réunit 
au moins deux fois par an et chaque fois que 
demande en est faite par la moitié de ses 
membres ou encore sur convocation du pré- 
sident, 

Art. 3. — Le comité départemental de liai- 
son et de coordination des services sociaux, 








douze à vingt membres élus dans son «in 
pre une période de deux ans, et réparl 

a façon suivante: 

La moilié des sièges aux représentan:: 
services sociaux, assistés, à titre consulluut 
de leurs assistente-chef ou de leur assi:tatt 
chef. La réparlilion de ces sièges devra cer. 
fecluer a égalité en're, d'une part, les 
sentants des servires sociaux gérés par jes 
caisses de sécurilé sociale, des alloca ÿ 
familia'es et de la mutualité sociale ac e 
lorsqu'ils existent et, d'autre part, l’ensembia 
des autres services sociaux; 

Le quart aux représentants des usacrs 
‘familles et syndicats; 

Le quart aux représentants des travailleurs 
SOCIAUX. 

Sont en outre membres de droit de la com- 
mission permanente : 

Le président du comité départemental de 
liaison et de coordina:ion des services sociaux 
président; 

Le gr ve du conseil général ou un mem. 
bre de celle assemblée chargé de le re; 
senter; 

Le président de la commission départemen- 
tale ou un membre de cetle commission 
chargé de le représenter; 

Le directeur départemental de 
tion, secré'aire général du comité. 

Assistent, en outre, à titre consultatif, aux 
réunions de la commission permanente: 

Le directeur départemental de la santé; 

Le direc'eur régional de la sécurilé sociale, 
ou son représen'ant; 

Le contrôleur divisionnaire des lois sociales 
en agriculture ou son représentant, 

La commission permanente est chargée de 
propre toutes les mesures destinées à assurer 
‘application du règlement de coordination 


la popula- 


mg à l’article 6 ci-après et d'administrer 
es services qui pourraient être créés en vertu 
de l'arlicle 8 de la présente loi, 

Art. 4, — Sont considérés comme services 
sociqux, aux termes de la présente loi, tous 
les services relevant d'organismes publics ow 
privés qui, à titre principal ou accessoire, 
exercent une aclivité sociale auprès des indi- 
vidus, des familles ou des collectivités, par 
l'in'ermédiaire de travailleurs sociaux tilu- 
laires d'un diplôme d'Etat créé par une loi ou 
bénéficiaires d'une autorisation légale d'exer- 


Art. 5. — Les services sociaux seront recene 
cés dans le cadre du département à la cili- 
gence du préfet, sur proposition Gu directeur 
départemental de la population. 

Le premier recensement devra être achevé 
dans les trois mois de la promulgation de la 
présente loi. 

Les services sociaux s'inscriront obligatoire 
ment dans l'un: des deux catégories sui- 
vantes: 

Services sociaux polyvalents; 

Services sociaux spécialisés, 

Cette inscriplion devra s'effectuer, pour leg 
services existant à la date de la promuigation 
de la présente loi, dans les trois mois de ladite 
promulgation, et pour les services créés ulté- 
rieurement, dans les quinze jours qui suivront 
leur création, 

Art. 6. — Les comités départementaux de 
liaison el de coordina'ion des services sociaux 
ont pour mission d'établir un règiement dé- 
partemental de coordination des services 
sociaux, d'en assurer l'application, à l'excln- 
sion de toute création ou gestion directe d'un 
service so’ial propre. 

Le règlement départemental de coordina- 
tion est établi sur Îles bases du recensement 
prévu à l'article 3 ci-dessus; il précisera la 
répartition des tâches entre les services 
sociaux du département en tenant compte de 
leurs vocations et de leurs possibilités réelles, 
de da densité de la population selon les sec- 
teurs et les catégories d'usagers. fl est rendu 
obligatoire par arrèté du préiet 

Art. 7. — Tout refus de se conformer ad 
règlement départemental de coordination 
pourra, après un avertissement donné par la 
commission permanente, motiver la comparu- 
tion devant elle d'un représentant habilité du 
service intéressé. 

La commission permanente pourra proposer 
aux collectivités et organismes publics ou 
semi-publics finançant ledit service le retrait 
des crédits et des subventions qui lui sont 
alloués et au besoin, de l'agrément .dont äl 
aurait fait l’objet. 

Un recours gracieux contre les décisions 
prises en suite de l'application de l'alinéa pré- 
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cédent est ouvert au service intéréssé, devant 
le ministre de la santé pubiique et de la popu- 
lation, dans le délüi d'uu mus à parlir de la 
dérision intervenue. 

Art. S. — Le comié départemental de Hai- 
sou «ct de coordinalion des services sociaux 
devra, au fur et à mesure des lesoias, réali- 
ser ies moyens d'action propres à l'accomplis- 
sement de sa mission. 

IL pourra, à cet effet, organiser: 

Ln secrélariat, 

Des fichiers de coordination; 

Lne documentation. 

Art. 9, — Les ressources du comi é déparle 
méeutal de liaison et de coordinaliun des ser- 
vices Sociaux sont Consliluées par: 

jo Une contribulion des employeurs pubii®s 
et privés, calculée à après le noinhre des tra- 
väil'eurs sociaux quiis emyploienl; 

ÿo Une redevance calculée : 

a) Eu ce qui concerne les entreprises indus- 
ticiles et ‘commerciales emplosant des tra- 
vailleurs sociaux et les coHeclivités publiques 
ayant un service social au bénétice de leur 
versonnel, au prorala de l'effectif lotal des 
salariés; 

b) En ce qui con:erne les organismes de 
la sécurité sociale et d'aocalions familiales, 
ainsi que les muiuelles agricules d'assurances 
suciales et d'aHocations familiale, au prorala 
de leurs assurés et de ieurs alloi ataires ; 

«é) En ce qui concerne les caisses milua- 
listes, ou prorala du nombre de leurs adhé 
ronhis, 

ñe Les subventions des organismes publics, 
semi-publies el privés. 

Les contribuiivns et redevances seront re- 
couvrées par les soins de à commission per- 
manenle. 

L'assemblée scénérale du comilé départe 
mental de jjaison et de coordination des ser- 
vices sociaux établira trois mo.s avant la fin 
de chaque année son budget et déterminera 
le montant des °ontribulions et redevances 
prévues ci-desus en fonction des dépenses el 
compgle tenu d°s subventions. 

En cas de besoin, l'assemblée générale 
adoptera en cours d'année un budget complé. 
menlaire dont les charges seront réparties 
selon les mêmes règles. 

Art, 10. — Un décret portant règlement 
d'administration publique, pris en conseil des 
miuistres, sur là proposition du ministre de 
la santé publique et de la population, déter- 
minera les modalités d'application de la pré- 
sente loi et définira notamment les caractéris- 
tiques des deux ratégories de service social 
prévues à l'article 5. 

Art. 11. — Dans chaque département, le 
comilé de liaison et de soordination des ser- 
vices sociaux sera obligatoirement constitué 
dans un délai de lrois mois à partir de Ja 
publicaiion du déret prévu à l'article 49 ci- 
dessus 

Ce même déiai est imparti aux organismes 
de rame nature, quelle que sait teur dénomi- 
nalion, qui ont pu avoir déjà élé comstilnés 
dans certains départements, pour mettre leurs 
statuts en harmonie avec les dispositions de 
la présente loi. 

Art. 12. — Sont abrogées toute: dispositions 
antérieures relatives à ja coord'nation des 
services sochaux et notamment l'arlicke 4 de 
l'ordonnance n° 45-2720 dn 2 novembre 41945 
sur la protection maternelle et infantile. 

M 6e ny did eue mme 

Délibéré en <sfance publique, à Paris, le 
16 décembre 1949 . 

Le président, . 
Signé: Enouarb TERRIOT. 


———— —_— 


ANNEXE N’' 930 


{Session de 1949. — Séancedu 27 décembre 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la comrpission de 
la France d'outre-mer sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, portant 
réorganisation du régime de l'émission à 
Madagascar, par M. Durand-Reville, séna- 
teur (1). 

Mesdames, messieurs, te projet de loi ten- 
dant à la réorganisation du régime de l’émis- 

Sion à Madagascar, déposé par le Gouverne- 





(1) Voir: Assemblée rnaliorale {1e législ.), 
nes 4343 (reciitié), 5159, 7061 et in-So 2122; 
Conseil de la République, n° 862 (année 4949). 








ment le 27 mai 198 et adapté par l'Assem- 
blée nationale le 2 décembre 1929, a pour 
objet : 

4° De transformer la stractare de la banque 
de Madagascar de façon à assurer à la puis- 
sance publique ia majorité du capital de Ha 
banque et la rnaitrise absoiue des vrganes de 
direction ; 

2 De confier an nouvel établissement le 
Sérvice de l'émission à Madagascar et aux 
Comores pour une période de vingt ans, à 
pariüir du te janvier 1918. 

La banque de Madagascar avait été créée 
par une loi du 22 décembre 1925. 

Celle création avait pour objets essentiels : 

De doter Madagascar et les Comores d'une 
monnaie fiduciaire qui icüûr soil propre et de 
rernédier ainsi à linsuffisante permanente 
des moyens de payement, dans ces territoires 
où, jusqu'à cette époque, les billets de la ban- 
que de France élaient ke; seuls signes moné- 
laires en usage, 

De réduire jes tarifs bancaires et de révu- 
lariser a distribution du crédit, qui, précé- 
dermment, n'étuit assurée que par des ban- 
ques privées, à des conditions d'autant plus 
onéreuses — les taux de 49 et 12 p. 190 élment 
couramment praliqués — que ces établisse- 
ments n'avaten!t aucun moyen de reconstituer 
localement leur trésorerie auprès d'un orga 
nisme de réescommpte ; 

De supprhner le change avec la métropole, 
la banque ayant l'obligation d'assurer, dans 
les deux sens, sans limitation el à des frais 
minimes, les transferts de fonds entre la 
France et Madagascar. 

La loi de 1925 réservait au Trésor et aux 
territoires intéressés vme participation impor- 
tante dans le capital de la banque d'émis 
sion. 

20 p. 100 des actions élaient atiribuées au 
gouvernement de Madagascar et des Comares, 
une fraction égale élait mise en souscr.plion 
publique, à la disposition de ja population 
locale, l'Etat recevait gratuil8ment 3.000 parts 
bénéft:iaires, auxquelles élait stalutairement 
réservée la majeure partie des profits. 

La banque élait assugettre au payement 
d'une redevance lrimestrielle sur sa circula- 
tion produciive, de taux properlionné à celui 
de l'escomple; celle redevance, après consul- 
tation des assemblées locales, était versée à 
des œuvres sociales ou oppliquée à des tra- 
vaux d'intérêt économique ou agricole, inté 
ressant Madagascar et le$ Comores. 

Bans a répartition des bénéfices, une par- 
licipalion élait réservée au personnel euro- 
péen et autochtone de tous grades. 

La puissance publique fntervenait largement 
dans la gestion de la Banque; le président 
directeur général, trois administrateurs, des 
commissaires, des censeurs étaient nommés 
par le Gouvernement; la Banque était soumise 
au contrôle de la commission de surveillance 
des banques coloniales instiluée auprès du 
ministère de la France d'outre-mer. 

Fonctionnant dans ces conditions, 1a Ban- 
que de Madagascar s'est acquittée, semble-tl, 
des missions qui jui étaient conliées dans des 
condilhons qui, comine il sera expliqué plus 
loin, n'appellent pas de critiques de principe. 

A l'expiralion du délai fixé par la loi du 
22 décembre 1923, en pouvait cependant se 
demander s'il était préférable de recomduire 
le système actuel, d'y apporter certaines modi- 
ficalions el lesquelles, ou d'adopter une for- 
mule tout à fait différente. 

le Gouvernement a écarté tout d’abord 
l'idée de créer un institut d'émission chargé 
seulement d'émettre la monnaie, à l'exclusion 
de tout rûle bancaire, suivant le système en 
usage dans Jes colonies anglaises des « Cur- 
rency Boards ». 

Le rûle des Currency Boards consiste unique- 
ment à émettre des billels locaux dans le ter- 
ritoire, en contre-partie de versements effectués 
en livres sterling dans la métropole et à tenir 
à la disposition des Junques ou de leurs Cor- 
respondants en Angleterre, les sommes en 
sterling dont ces banques ont versé la contre 
valeur en monnaie locale dans la colonie inté- 
ressée. Sous ce régime, ce sont praliquement 
les banques privées qui régissent le crédit 
jocal. 

C'est pourquoi un tel dispositif ne peut être 
institué que dans des pays pourvus locale- 
ment d’une organisation bancaire privée, puis- 
sante ct largement développée. I1 faut, en 





DS 


mt té té mu commen mt 





nn 


re t 


effet, que dans le territoire intéressé, le mone 
tant des dépôts soit supérieur aux besoins du 
crédit. Ce n'est pas le cas à Madagascar, ni 
dans la plupart des territoires de F'Umion fran- 
çaie, où il est nécessaire que les banques 
puissent renouveler leur trésorerie auprès d'ur 
établissement central de mescomple 

D'autre part, ce système serait en contradic- 
tion absolue avec les principes du nouveau 
Statut de l'Union francaise, car il suhoerdon- 


nerait le développem écanomique d'un ter- 
Tiloire d'outre-mer à des Wues métropoli- 
! 1 » 
tatires. 

Entin, toutes les entreprises locales, fran- 
çaises où autochtones, se trouveraient presque 


fatalement placées dans la seule obédience 


des ba mes ordinaires, <ans Îa 





d'avoir jamais 1 "n magasin témoin »s 
en matière de crédit que constilue une ban- 
que d'émission. 

Il faut donc à Madagascar, conmmne dans la 
plupart des territoires de l'Union française, 


que l'organisme d'émission assamc le rôle de 
distributeur de crédit, donne au publie l'accès 
à ses guichets et facilite les opérations des 
banques locales par le réescompte de leur 
roriefeutile, Le territoire intéressé a le plus 


grand intérêt à voir maintenir la rémni aveS 
la fonction de l'émission, de cell 1 récs- 
npte et du créd à court te 
Si un instfat d'émission du tr pe Currency 
Board » à été jroposé par le Gouvernement et 
k 2 Par lParlemen!l pour l'Ind hine, « st 
à cause de circonstauves très spéuiales, 1 


s'agissait d'un organisme d'émisdon Commun 
à plusieurs Etals associés, il fallait par concé- 
jui lg] mailer au maxboimm son inlervention 
lans 11 vie économique de ces Elats par le 
moyen du crédit. D'autre part, le svstème ban- 
carre irdochinois est suifi dininetit organisé 
et dével ‘hpé pour que, compile tenu des habi- 


tudes commerciales de VExtrème-Grier oût 
l'on fait beaucoup moins appel à l'escompte 
qu'en Occident, les banques des Elats associés 


de l'indochine puissent n'avoir, en auruné 
manière, besoin du rées unptée de inst ut 
d'émission pour leur papier commercial. 

Du moment où il apparaissait Cormme dis 
ponsable que l'organisme d'émission de Mada- 
gascar praliquât en tmréme ternps le Trées- 
coumnple et l'escomple «reet, il aurait été fa- 
cheux que ces fonctions Tussent confiées à un 
élablissement public. H s'agit en effet de tonce 
tions bancaires qui ne peuven: être a-simmées 
que par une haïque. Er raison de sa structure, 
un établissement public n'est pas propre à 
exercer un rôle de banque. I est assujetti à 
des règles de fonctionnement trop strictes, à 
une centralisation trop rigide, Ses dirigeants 
sont per-onnellement  irresponsables, alors 
qu'ils engagent à tout moenrent Res finanreg 
publiques par leurs fonclions et leurs opéra- 
tions. Les risques et les pertes pouvant résut- 
ter des opérations de crédit sont mis directe- 
ment à la charze de l'Elat et l'expérience du 
passé montre qu'ils sont particulièrement à 
craindre dans les pays d'outre-mer. 

Puisqu'il apparaissait nécessaire pour l'éco- 
nomie du pays qu'à Madagascar l'institut 
d'émission soit en nrême termps une banque, 
il devenait avantageux, toutes rhoses égales 
d'ailleurs. de charger de celle doubie fonc- 
tion Ja banque qui l'avait assurée dans Île 
passé, sauf à examiner s’il y avait lieu d'en 
modifier Ja structure. 

C'est dans ces conditions que Ja commis- 
sion a recherché quels griefs peuvent êélre 
lormuiés quant à la facon dont la Banque de 
Madagascar avait assumé en pratique la mis- 
sion qui Jui avait été conliée par le Gouver- 
nement jors de sa création. 

Quatre mois après la promulsation de la 
loi qui la créait, da banque commencait ses 
opérations dans les principales localités de 
Madagascar, installant successivement et en 
moins de deux ans une succursale à Tanana- 
rive et sept agences dans les centres les plus 
importants. L'échange, contre des coupures 
de son émission, des billets de la Banque ds 
France en circulation, était pratiquement 
achevé en 192%. 

De 10 à 12 p. 100 auparavant, les conditions 
de l'escompte à Madagascar étaient dès sa 
création ramenées à des taux très inférieurs, 
qui, depuis, ont varié selon la conjoncture du 
moment sans jamais dépasser 6,50 p. 109 et 
qui sont actuellement fixées à 4,3% et 4,75 pour 
l'escomple direct et à 3,25 et 3,75 p. 100 pour 
le réescompte, 














transferts postaux entre la métro- 
pole el Madagascar est de £ p. 1000: c'est le 
} 


us bus de lous ceux praliqés dans la France 
d'ouire-1ne 
Mellanl la disposition des caisses de crédit 


agricole, à des taux réduits, toules les facilités 
qu'elles lui ont demandées, la Banque de Ma- 
dasascar à puissamment contribué au dévelop- 
peinent de ces organismes, Pendant la crise 
mondiale, de 1919 à 19%, colle à perinis à cer 


tajine entreprise locales, en leur consentant 
exceplionnefiement avee Faccord du Gouver- 
nement des prêts à inoven terne, de sirmon 
ter des difficultés qui, sans cet appui, les au 
Trait nt éentrainées à la ruine 

Certaines communes de Mädazsascar, d'autres 
collectivilés publiques ont eu, à diverses repri- 
ses, recours à la Banque de Madagascar pour 
le financement, à des conditions très modé- 
rées de {1 iux où d'aménaserments d'iutcrêt 
gcnéral 

Et il est spérialement intéressant de noter 
qu la najt 0 | lie di profits de la ban- 
que bLénéfici iuxX territoire de Nadagas 
car et des Cornores; les chiffres ci-après sont, 
à ujet, à relenir: alors que, de 16 à 4917, 
ces terriloires ont recu, soit au titre de la 
redevance 1 à circulation fiduciaire, soil 
comme divideinnte «lt actions el d parte 
168.899.000 F, qui ont été répartis entre Îles 
œuvres sociales où remis en deta‘ion au crédit 
agricol les dividendes dis ribués aux ach on 
haires n'ont pas dépassé 20.347.000 PF. I est 


difficile, dans ces conditions, de prétendre que 
les avantages relirés par la Grande Te du 


sv<tème d'émission dont elle avait été dotée 
aient été pavés d'un prix trop é'evé aux 
ac!i res dont on avait en'livité 8es capi 
taux de s'investir ainsi à Madagascar. 

La commission pense que c'est en considé 
ralion de celle expérience rfcente qu'au lieu 
de créer de toutes pères, à gran Is frais. un 
nouvel 0 nisime, le Gouver ent a estimé 
qu'il suffisait d'apporter à la Banque de Ma 
dasascar les modifications imposées par lévo 
lution politique de ces dernières ant modi 
flealions auxquelles nous allons maintenant 
nous allael 

Si t effet iusau'i la puiscunre publique 


rès Jarve part aux b'néfices, elle 


n'en tail pas moins iminorilaire dans le capi 
tal et la direction de la banaue, La loi de 1925 
ne prévovais en effet, ranpelons-] qu'une pat 
Gicipalic à du territoire de Madazasear au capi 
{al à concurrence de 20 p. 1f0 et la remise à 
l'Etat de 2000 parts bénéficiaires 

Or, l'émission de la monnaie est une fonc 
tion publique et, S'il est loisible à l'Etat de 
Cl ir, P ur exercer eelle fonclon et Ke 
fon Hons lan aires, qui lui ont inévi ‘h'e 
mont liées dans le cas de Madasacsear, l'orga 
nisme dont la forme Jui parait a meilleure, 
c'est dire une han il imporie du moins 
que Ja prépondéranc: jindisctahe dans le 
Capilal el la gestion de set organieme Ini appar 
tienne 

Le projet de loi déposé par le Gouvernemen: 


propose done d'assurer à la pnissanre pnbli 


aie Flat, NMuda r. et ! Comores) Ja 
rai jot da le eapital de la banque par la 
lransformalion de ses narts bénéficiaires en 
a \ done sans qu'il en coûte rien au 


Trésor, et la majorité dans le conseil d'admi 


Etat et es territoires intéressés 
t la propriété et la direction de Ja 
Banque d'émission de Madagascar sans se pri- 
ver pair autant d'une participation exinoritaire 
et du concours de comnétenres privées, celles 
qui, ayant participé à la gestion de la banque 
cepu's l'origine, ont acquis une expérience 
saurait sans parti pris systémati- 
que considérer comme sans valeur 

Une nationalisation intégrale de la Banque 
de Madagascar écarterait ces concours. Elle 
contraindrait en outre à dédommager les 
actionnaires d'une facon onéreuse et inutile 
Le proiel de loi soumis au Parlement assure, 
sous une forme aussi certaine et moins coù- 
teuse, la maitrise du service de l'émission à 
Madagascar par la suissanee publique. 

Au projet de loi déposé par le Gouvernement 
se sont opposés à l’Assemblée nationale deux 
‘ontre-projets: l'un déposé par M. Lisette au 
nom du groupe communiste reprenant exacte- 
ment un contre-projet proposé par l'Assemblée 
de l'Union française, l'autre déposé par M. Def- 
ferre. 

Le devoir de ‘a commission était d'étudier 
sérieusement res propositions. 


‘1! 1! » 
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Les deux contre-projets étaient absolument 
identiques à wie <eule nuance près, qui sera 
indiquee uliérieurement, I convient donc de 
1Cs expo-er en ménre temps. 

La thèse du groupe communiste ct de 
M. Defferre élait la suivante, Eîle rappelait 
toui d'abord : 

Une déclaralion faite à la tribune de l’As- 
seinblée constiluante en décembre 1915 par 
M. Pleven, alors ministre des finances tendant 
à suppriner le service de l'émission aux ban- 
ques qui en élaient chargées, au iur et à me- 
avec ces établissements. 

Un projel de loi déposé le 11 avril 1916 sur 
ie bureau de l’Assemblée constiluante portant 
nationalisation de la Banque de Madagascar 
aver, en attendant, remise mnimédiale des pou- 


nationalisation ne permettant pas aux repré- 
sentants des terrilohs intéresés de parluciper 


, assez compiètement et assez étroitement à la 


l'expiralion des conventions passées | 


gestion de l'insüilut d'émission de leur ter- 
ritoire 

Le groupe communisie et M. Pefferre pro- 
posaient donc la création, pour exercer Férnis- 
sion à Madagascar, d’un établissement public 
doté de laulonomie financière el géré pur 
la cai-se centrale de la France d'oulre-mer 
conformément aux instructions d'un 
d'administration composé de: 

Un président, directeur général nomiaé par 
le ministre des finances et celui: de a France 


Coist il 


d'outre-mer; 


voirs d'administration et de gestion à la caisse 


centrale de la France d'outre-mer: 

Enfin, une proposilion de résolution en dale 
du 2 février 1937, de M. Ravoahansy, député 
de Madagascar {qui dfpais a été condamné par 
la cour cruninelle de Tananarive à la suite 
de la rébellion), invitant le Gouvernement à 
nationaliser la Banque de Madagascar et en 
confiant provisoirement la gestion et l’adini- 
nislratiun à la caisse centrale de la France 
d'outre-mer, 

Le groupe comrauniste et M. Defferre consi- 
dérant ensuite comme votre commission que 
l'émission monétaire constiluait une véritable 


fonchon publique il se séparaient du Gou- 
vernerment en posant le principe que, pour 
l'exercice de celte fonclion, l'Etat ne pouvait 


s'en remelire à des parliculiers, même de 
facon indirecte, Is faisaient valoir que l'Etat 
ne renouvelait pas les conventions venues à 
expiration, qu'il avait même annulé la convena 
Lion en cours avec Ja Banque de l'Indochine 
et nationalisé Ja Banaue de France — que 
dans les pavs étrangers les Federal Reserve 
Banks aux Etats-Unis étaient en fait des ban- 
ques d'Etat, que Ja Banque d'Angleterre avait 
été nationalisée, et que les Currency Boards, 
instituts d'émission dans les colonies anglai- 
sos, étaient des établissements publics — que 
l'émission de la monnaie devait étre conçue 
et jraliquée dans l'intérêt général avec une 
grande impartialité et que celle impartialilé 
ne pouvait êlre altendue de particuliers avant 
en. vue les bénéfices è réaliser par une ban- 
aue, — que l'institut d'émission ne devait pas 
être une banque comme Iles autres, mais diri- 
ser la politique de: crédit du territoire, les in- 
vé<lissements, ete. 

Les banaues d'émission privées ‘apparais- 
saient au £roupe rommuniste et à M. Defferre 
conne une suirvivance du parte colonial: ils 
criliqt un! d'autre part Pactivité pascée de la 
Banque de Madagaseär, pour Son {aux 
d'escornple trop élevé et l'insuffisance des cré- 
dits consentis par elle à l'économie malgache. 

Le pro'et du Gouvernement. qui moditiait Ja 
structure de la Banque de Madagascar en Ja 
transformant de société anonyme en société 
d'économie mixle, ne leur paraissait pas pré- 
seuter des garanties suffisantes en donnant 
couloruent à L'Etat la majorité dans le cañilal 
et au cousvil d'administration, Une majorité 
de 31 p. 10 du capital notamment ne parais- 
sait pas à M, Defferre sufiisante pour permet 
tre à l'Etat de prendre les décisions les plus 
importantes pour lesquelles, aux termes de Ja 
loi sur Jes soviétés, une majorité des deux 
liers ou des trois quarts semblait indispen:- 
sable. 

Même en admettant que les intérêts privés 
n'aient'qu'une influence secondaire. le projet 
du Gouvernement maintenait à la Banque de 
Madagascar sa forme et son activité passées de 
banque ordinaire (banque de dépôts, d'es- 
compte et de crédit à court terme) en même 
temps que d’'inslitut d'émissiôén. Eläblisse- 
ment commercial en concurrenee avec les 
autres établissements bancaires, elle ne pour- 
rait jouer Le rôle d'un institut d'émission, diri- 
ger la politique de crédit, ni coordonner la 
politique économique et financière du terri- 
toire, el n'aurait pas sur l'administration l’au- 
torité dont jouirait au contraire un insttul 
d'émission, 

Mais les auteurs des contre-projets allaient 
plus loin encore, 

La nationalisation totale proposee en 1946 
araissait au groupe communiste et à M. Det- 
erre ne donner elle-même que des garanties 
insuffisantes, la pe nd nationalisée restant 
dans ce cas malgré lout une banque, et Ja 











Un représen!ant du ministre Ges fn 

Un représentant du minisire de 1 Fri 
d'outre-mer; 

Le directeur génral de la caisse centrale 
de la France d'outre-mer; 

Qualre représentants des terriloires de Ma- 
dagascar el des Comores; 

Qua re représentants des hanques naliona- 
Hisées ou des établissements publics de cré- 
dit désignés par le m'nislre des finance<, soit, 
ratiquement, par une contradiction difficile 
à comprendre, sept représentants directement 
où indireelement nommés par ja rue de Ri- 
voli eêt cinq seulement par le ministre de la 
France d'ou re-mer ou les terrilo res jnléres- 
sés. 

Cet insiilut d'émission devait recevoir de 
la caisse ccntrale de la France d'outre-mer 
une dolalion de 29 millions de francs et ver- 
ser ses profils au territoire où il exercerait 
son privilège. 

Ses opéralions de crédit devaient <e limi- 
ter aux opéralions à cour! terme et à moyen 
terme (el aux opéralions de réescomple, ajou- 
tait le contre-prajel de M. Defferre', 

Ses staluls seraient fixés ultéricurement par 
décret, 

Seule différence entre le contlre-nrojet du 
groupe communiste et ceiui de M. Pefferre: ce 
dernier ne proposait de confier la gestion de 
l'élablissement publie en question à la caisse 
centrale de la France d'outre-mer qu'à titre 
transitoire et pour une durée d'un an. 

La commission de la France d'outre-mer 
du Conseil de la Pépublique a examiné scru- 
puleusement, comme c'était son devoir, et.à 
la lumière des débats de l'Assemblée natio- 
haïe comme de ceux de l'Assemblée de 
l'Union française, l'argumentalion qui s'o6p- 
posait ainsi à celle du Gouvernement, de la 
comimission des territoires d'outre-mer de PAs- 
semblée et de son rapporteur qui finäiement 
l'emporla. 

À vrai dire, les arguments développés avec 
le ‘alent qu'on leur connait par MM. Def- 
ferre el Liselte ne l'ont pas convaincue, Exas 
minops-les un à un tels qu'ils sont présentés 
par leurs auteurs: 

1o Is invoquent tout d'abord des exemples 
récents, français ou étrangers, dans lesquels 
FEtat ne s'en remettrait plus, disent-ils, pour 
lémisson de la monnaie, à des par iculiers, 
même sous forme de société d'économie 
mixte. 

En fait, et dans tous les cas citfs, l’émis- 
sion reste confiée à des banques — soit na- 
tionalisées (Banque de France, Panque d'’An- 
glelerre) — soit soumises aux directives de 
l'Etat mais restant des banques privées (les 
Federal Reserve Banks\, Le système proposé 
par le Gouvernement français pe Madagas- 
car est in'ermédiaire entre ces deux formules. 

Seuls les « Currency Board » dans les colo- 
nie: anglaises et le futur insütut d'émission 
de l'Indochine sont des établissements pu- 
blics, mais ceci parce que leur rôle est abso- 
lument limité à l'émission monétaire et qu'ils 
ne ‘font aucune opération de banque. 

Mais, dans les terriloires tels que Madagas- 
car, le groupe communiste et M. Defferre re- 
connaissent que l'organisme d'émission doit, 
pour des raisons économiques, faire aussi des 
opérations bancaires, et lui confient expressé- 
ment cette fonction, Il ne peut en être au- 
trement d'ailleurs puisqu'ils estiment que cef 
organisme d'émission doit diriger la politiqué 
du crédit, imposer une politique d'argent à 
bon marché, coordonner Ja politique écono- 
mique et financière, Or, pour faire des opé- 
rations bancaires, il faut une banque et non 
un établissement public. C'est ce qui a été 
parfaitement compris dans tous les exemples 
invoqués,; 
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90 Les auteurs des contre-projels indiquent 
ensuite « que les banques d'émission privées 
apparaissent comme une survivance du pacte 
colonial, que les groupes financiers qui les 
ont créées n'ont souvent en vue que leur pro- 
pre intéret, que la Banque de Madagascar à 
pral.qué un taux d'escompie presque loujours 
supérieur à 6 ou 7 p. 100, atteignant mène 
1) p. 100 en 1926, enfin qu'elle n'a concédé 
à | économie malgache que des crédils insuf- 
fisauts: 900 millions seulement au bilan 1946 
un aclif de 6 milliards, le solde étant, 
au mépris de toute véritable politique d'émis- 
sion el d'investissement, composé d'avoirs au 
Trésor, à la caisse centrale ou de bons du 


Trésor ». 


sur 


La commission a vérifié que la Banque de 
Macagascar n'avait jamais pratiqué un taux 
d'escompte de 10 p. 160, A sa création el con- 
forméiment aux conventions pas<ces a\ec 
l'Etat, elle à fixé son taux d'escompie à 1 pour 
100 de pius que le taux de la Banque de 
France, Soil 7 p. 100, et eeci aloïs que le 
crédit 6 ait jusque 1à à Madagascar à des taux 
variant entre 10 et 15 p. 190. Dépus vingt- 
deux üns, le {aux d’escomple de ia Banque 
de Madagascar n'a jamais élé supérieur à 6,50 
106. Elle l’a ramené progressivement à 





4,25 p. 100 el 4,:5 p. 1 ces dernières années, 
taux sur lesquels 5! ne lui resie net que 3,25 
el 3,10 p. 100 par suile d'une redevance de 
4 p. 100 sur la circulation versée au lerriloire 
de \aädagascür. 

IL est fout aussi injusle et inexact de dire 
qu'elle n'a pas concédé suffisamment de cré- 


dis à l'économie malgache, Les opéralions 
d'investissement Jui sont interdites par 
siatuts. Elle n'a jamais refusé aux entreprises 
on s<ervires qui se sont adressés à clle 
biliels nécessaires pour des dépenses d’inves- 
tissemen', A son bitan de 1916, ce ne 

pis seulement 900 millions de crédi's commer- 
ciaux en Cours qui constituent sa participation 
à l'activité économique du pays, HN faut y 
ajouter 2.267 inillions de disponibilités en 
France provenant de remises commercia'es de 
Madagascar el représentant le salle de la ba- 
Jance commerciale. Done 3.134 millions repré- 
sentant 9263 p. 100 de lactif du bilan el 
72,89 p, 100 du montant de la circulation fidu- 
ciaire (4.505 rnillions) élaien! engagés par Ja 
Panque de Madagascar au 51 d‘cembre 196 
en opéralions ayant une origine commerciale. 
Encore était-ce l'époque de l'année où les opé- 
ralions commerciales sont les moins impor- 


sCs 
les 


cont 


tantes (campagne agricole terminée) et cer- 
taiocment une des années où les commer- 
cants ont eu la pius grande abondance de 


disponibililés et le moins recours au crédit. 
La commission à eontrôlé, en ou're, que les 
opéralions commerciales de la banque repré- 
sentent aujourd'hui un volume et un pour- 
centige supérieurs. 

Au 30 juin 1939, dans un bilan dont le total 
(6 milliards 145 millions de francs) n'atteint 
pas, par rapport à celui de 19136 (3 miliarus 
Un ra ïllions de francs) le coefficient 4%, les 
créances Sur PElat ont à peine doublé tandis 
que le montlan! des capilaux mis à la disno- 
Silion de l'économie locale (9 milliards 155 
miliions de francs, contre 867 millions de 
francs) a plus que décuplé; 

3° Le contre-projet communiste et celui de 
M. Defferre reconnaissent ensuite que « Je 
projet du Gouvernement transforme la siruc- 
ture de la banque de sociélé anonyme en so- 
ciélé d'économie mixte », en faisait acquérir 
à l’Elat 51 p. 100 du capital et la prépondé- 
rance au conseil d'administration, Mais, ajou- 
te-t-on, ceci ne permettra pas à l'Elat de pren- 
dre certaines décisions pour lesquelles, aux 
termes de la loi sur les sociétés, une « ma- 
jorité » des deux tiers ou des trois quarts est 
indispensable, 

Or, — et c’est là qu'un certain parti pris 
éclate — une majorité des trois quarts n'est 
jémais nécessaire dans la vie des sociétés. 

La présence, le quorum, et non la majorité 
des trois quarts, n'est indispensable que dans 
les assemblées extraordinaires et pour des 
modifications touchant à la forme et à l’objet 
des sociétés — ce qui ne se produit jamais 

ur une banque d'émission dont la consli- 
ution à été approuvée par une loi. 

Ce serait alors d’ailleurs une majorité des 
deux tiers seulement au maximum qui serail 
nécessaire dans ce cas et dans les autres as- 
semblées extraordinaires, 
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Que l'on veuille hien consilérer, en outre 
qu'il sera facile à l'Elai de la réunir, même 
&il ne possède lui-mème que ot p. 1 du 


Capilal Car, pour quil n'y parvenne pas. il 


fuutrait supposer une coalilion de tous les 
auires aclionnares, Rien d'ailleurs — il faut 
encore le marquer — n'empèche FEtat de se 
réserver ia proporlion, qu'il jugera utile, du 


cCapilal au moment de ia réorganisalion de la 
sacielé: le projet de joi gouvernemental dit 
que l'Etat devra en acquérir la inajoriié sans 
spécifier, en aucune inañière, s'il s'agit de 
ol p. 100 on de plus; 

4e Môme av'e une majorilé certaine assu 
rée à l'E ât el mème en nalfonalisant totale- 

\ 


ment ia Banque de Madagascar, c'est-à-dire en 


en excluant complètement les intérêts privés, 
une banque ainsi nalonalsée, partiellement 
ou tolaletnent, resterait une banque. Un ins 


itut d'émission ne doit pas en élre une, sou 
‘iennent les contre-projets, 

Mais les auteurs sont si pen conva 
cet argument {et c'est pourtant le 
liel de leur thèse), qu'ils confient à Firstitut 
d'émission — étabiissement publie dont ils 
proposent la créalion — !üules les opérations 
de crédit que fait actusllement la Banque de 
Madagascar: réescomple, crédit à court terme, 
el même celle que la banque ne fait pas &e- 
luel'ement, crédit à moyen terme. 

Il est bien évident, en etfet, qu'il ne peut 
en 6 re auirement élant donné les besoins de 
l'économie malgache, 


Incus ce 


puni essen 
! 


oo Le groupe communiste et M. Defferre 
“ancluent done à la création de loutes pièces 
d'un établissement public chargé de l'émis- 
Son Inais aussi — et cette contradiction avec 
les indications précédentes est si flagrante que 
l'on s'en élonne — «de toutes les opérations 
de crédit d'une banque: réescomple, court 
terme et moyen terme. On comple sur le 


Gouvernement el sur la Banque de Madagas- 
car — qui r'exercerait plus l'émission — pour 
mellre à la disposilion de cet institut les ins 
tallalions matériciles contre rétribulon. 
Or, comme il à déjà été brièvement indiqué 
daris l'exposé de la thèse gouvernementale, 
un élablissement pubiice ne peut se evoir 
pour un insiilut d'émission qui, outre la fa- 
brication et la distribution des billets, ferait 
en mème lemps toutes les opéra'ions bancai- 
res essentielles q'ie avons indiqu: 
Engageant par ses acles la responsabilité di 
recle de FPElal, un établissement publie est 
assujelü à des règles de fonclionneinent ft Pi 
strictes, à une cenralisation trop rigide pour 
qu'il puisse remplir un rôle de banque. Ses 


con 


nous 


dirigeanis sont personnellement irresponsa 
bles, et, au contraire, les finances publiques 


sont engagées par loules ses dé 
opéralions. 

Celle formule met directement à 
de l'Etat les risques et les } 
suiter des opéralions de crédit, pariculière- 
ment à craindre les pars d'outre-mer 
comme le démontre l'expéricnce du passé. IH 
n'est venu à l’idée de personne de faire de 
lä Banque de France, de la Banque de l’Algé 
rie et de ia Banque d'Angleterre des élablis- 
sements publics; la formule était (rop dan 
gereuse pour que l’on s'y arrélat. 

D'au're part, linstilut devant assu- 
rer des opérations de crédits plus étendues 
encore que celles de la Banque de Madagas- 
car (moven terme), serait obligé d'avoir une 
organisal'on et un réseau d'agences extrème- 
ment onéreux. 

La Banque de Madagascar ne 


isions et ses 


la charge 
res pouvant ré- 


dans 


a creer 


pourrait met- 


tre ses installations au service de l'institut 
que. si elle continuait de fonctionner même 
n'é ant plus chargée de l'émission: or, ses 


staluls prévoient qu'elle entrera en liquida- 
tion dans ce cas et, n’avant jamais prs le 
soin de s'assurer une activité de remplace- 
ment, elle n'est pas en mesure de fonclion 
ner autrement que comme banque d'émis- 
sion 

Si l'institut d'émission doit acquér'r ou faire 


construire des Lâ'iments, chambres fortes, 
caisses, etc, acquérir ou racheter les ap- 
provisionnements indispensables en billets, 
se procurer le mobilier, etc, it Jui faudra 


débourser, au moins, 500 millions de francs, 
I est à noter que la nationalisalion totale 
de la Banque de Madagascar elle-même coù- 
terait quatre ou cinq fois moins (22.000 ac- 
tions, détenues par des particuliers, à 3.500 F 
l’action par exemple = 112 millions), 

Go La gestion du futur institut par la caisse 
centrale de la France d'outre-mer, que ce 








soit À titre définitif onu à titre transitoire ne 
veut que soulever les plus sérieuses objec- 
lions 

Il est de toute évidence, en effet, que Flat: 
tribution à ect organisme des f: is Con- 
Bés précédemment à la banque de Mada- 
Lascar serait contraire &u>si bit à l'idée da 
décentralisation qui ænime toute la politique 
de l'Union francaise, qu'aux vœux uoanime 
ment exprimés par les renr s de 1à 
population de Madagascar Lt du { hore 
Ceux d'entre nous qu dans !| | cedente 
légisiature parlicipaient aux travaux d la 
COMMISSION se sant souvenus des b:crva- 
lions si perlinenies qu'avaient sjoutées, 4 
celles formulées par son rapporleur d'aujour- 
d'hui, notre éminent collègue le gouverneur 
général Richard Brum La gestion par la 
caisse centrac de la Franc: ner Con 
Juguermt entre ses mains l'émission, le rées- 
Compie et le crédit à court term avec !'c3 
autres fonelions que Ir cais déjà 
{oct à inoyen el à lo: ge te rime, fl erment 
du plan, investissements et participations 
dans les affaires privées, direction des offices 
äe changes, achats d’or, ete et l'émission 
monéliire à Madagascar se confondrait entre 
les mains de la caisse centrale avec l'émis- 
sion dans les autres territoires d'outre-mer qui 


consltuent des entités économiques bien dis- 
uncltes 

M. lfferre le reconnaît d'ailleurs et déclare 
que Ia caisse centrale de la Fran d'ouutre- 
mer est un organisme qui à élé créé pendant 
la gnerre, avec un objet et pour durée 
limités, qui à des activités très diverses et une 
forme critiquable, Aussi estil extremement 
surprenant que, après cette: affrm f[or- 
melle, il propose de confier la gestion de l'ins- 
Uitut, gratuile, à Utre transitoire, pendant un 


an, à la caisse centrale. 


La Caisse centrale n'est outillée ni préparée 
à assurer l'émission dans la grande Ile et en- 
core moins !es opérations de crédit commer- 
cial dont elle ignore la techaiq L'interven- 
tion inopinée d'un érganismu xiÿérimenté 
el novice dans un domaine qui suppose une 
connaissance approfondie des bes particu- 
liers du commerce et de l'agriculture dans les 
diverses régions, des courants cotrmerciaux, 
de la solvabilité des entreprises, apporterait le 
plus grand trouble dans l'Cconomie du pays. 

La création, de toutes pièce l'un \blis- 
sement public pour émettre à monnaie et 
itire des opérations de banque à Madaga ir 
doit donc être écartée. 

La formule proposée par le Gouvernement, 
après une étude approfondie de Ha question 
et des besoins du pays, parait répondre au 
contraire à celle préoccupation majeure que 
« le priviiège d'émission de la monnaie € 
une fonction publique » qui doit € exercée 


par la puissance publique elleném 


I est tout à fait loisible à l'Etat de faire 
choix pour exercer celle fonction et les fonc- 
tions bancaires qui lui sont inévitib'ement 
liées, de l'organisme dont la forrme lui parait 
la meilleure 6e ne peut étre qu'une | 1e 
et nou un établissement public. 

Il peut méme S'ud}j indre pour l'exercice 
de ces fonctionz, s'il le juge sans inconvé- 


nient pour l'intérêt général, une participation 


minoritaire lui apportant Je concours de corm- 
pétences privées. 

La cominission s'est aiors prévurcupée de 
connaitre, parce qu'à son sens c'est là un 
élément essentiel de la polilique d'Union fran- 
Cuisce, l'avis des assemblées locales sur la 
question. Et c'est ainsi qu'elle à constaté que 
les pomuiations de Madagascar, qui sont les 


plus intéressées en la matière, ont exprimé 
leur sentiment d'une manière aussi nelle que 


possible. La représentation parlementaire du 
terriloire, l'assemblée représentative, les 
chambres de commerce, etc.…., <e sont pro- 
noncées formellement pour le maintien en 


fonction de la banque de Madag avec la 
transformation de struciure proposée par le 
uouvernemernt. 

La commission permanente de l'assemblée 
représentative de Madagascar, dans sa délibé- 
ration du 3 novembre 1%48, fait remarquer 
qu'aux termes des textes organiques, l'assem- 
blée est chargée de la gestion des in'érêls 
généraux du territoire, que le statut de lémis- 
sion et la direction du crédit sont incontesta- 
blement au premier plan de ces intérêts géné- 
raux. S'inspirant des réalilés économiques et 
sociales et des véritables intérêts de Mada- 
gascar, celle considère que le contre-projet 
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adoplé par l'Assembhée de l'Union française 4 nouvelles agences, de développer ses opéra- 


— dont la proposition de loi de M. Detferre 
reproduit les traits essentiels — « méconnait 
el se les véritables tdérêts de Madagascar 
et Ge l'Union franvaise », Elec émet le vœu 
que l'Assemblée nalionale « veuille bicn pren- 
re en consiéralion le projet déposé pur le 
Gouvernement confiant de nouveau à a 


banque de Madagasrar te service de l’émis- 
Sion des billets pour une période de vingt 


ähùs », el qu'indépendumment 
ee ss dans le projet du 
atuque de Madagascar 


des rélormes 
Gouvernement Ja 


soit habhili'ée à déve- 


dopper ses opéralions sous forme de crédits à 
Hoen ivre 

L'assembée représentative de Madagasrar, 
où sance pléruere, à ralifié le 26 février 1949 


l'inilalise prie par <a commission perma- 
nenle e6l a déclaré les considérations #mises 
el la circonstance conformes aux intérêts et 
aux vues de Ja popailation de Madagascar. £be 
ü ajoule qu an-dessus de toute position doctri- 
hale, 1! Convient de placer des véritables inté- 
rôls des poptdations uudéressées. Elle a émis, 


€! We, le Vœu que de cencouts graluit que 
la banoue de Madagascar prèle an crédit agri 
Cuir sit augmenté en proportion de l'achiwité 
OTSahisine, qu'il Suit éenu comple de 





la hausse des produits agriveles e°que les 
Slulits de Ja banque sent remaniés de facon 
à ti permettre de participer plus largement 
qu'elle ne pouvait 10 faire dans 16 passé au 
développement économique et social du terri 
otre, #t à l'engager dans celle voie. 

I “onvient Ge noter que l'Assemblée de 
l'Union francaise ne comprenait, lorsqu'elle a 
era avis en juil'et 1938, aucun reéprésen- 
tant de Madagascar, el qu'elle n'a pu en con- 
sSéqu e entendre l'opinion des populations 
du territoire. 

I est à remarquer, d'autre part, que lors de 
lexumen du projet de lui ir l’Assemblée 
nationale, non seulement les élus de Mada- 
£üscur, mais tous les députés des territoires 
d'outrener, à la seule exceplion des connu 
nistes el de leurs apparentés du rassemble- 


ment démocratique africain, ont voté le projel 
du Gouverneanent 

Enfin, longuement conenités par le rappor- 
teur de Ja commission, es sénateurs {fran- 
ais et Maigaches) é'us de Madagascar 
deux soi unanhues pour demander 
adoption du même projet. 

A l'Assemmblér nationale, la commission des 


le 
aes 


cotlègves 


torriloires d’outreamer, puis Assemblée elle- 
piôme, en séance publique, ent écarté Île 
contre-projet, déposé par M, Lisetlte, au nom 


du gmupe communiste, et le contre-projet de 
M Deilerre, 

Votre commission de la France d'outre-mer, 
on l'a vu, les à néanmoins scrupuleusement 
examinés, mais, pour es raisons exposée: ci- 
dessus, n'en a peint finalement retenu l'éco- 
honmi di J'argnimentalion et s'est altachée à 
l'étude, arlicle par article, du projet adopté 
Le 2 decembre par l'A<<emidlée nationale, 

Le: observations formulées à l'occasion de 
cet examen sont les suivantes: 


Article 4er, 
Le Gouvernement proposait de 
banque de Madagascar, une fois réorganisée æ€l 
{ ormée, le service de l'émission à Mada- 
gu-cur el aux Coinores, pour une période de 
- * 
1 


confier à a 


ugt ans à dater du 1° janvier 1948 (soit dix- 
wit ans à partir de maintenant). 

La comnyssion des territoires d'outre-mer de 
l'As-cinblée nationale avait proposé que ce 
soit pour une période de dix ans, renouvelable 
par lavile reconduction pour une seconde 
période d'égale durée 

En -éance publique, M. Duveau, député de 
Modacosar, ct de rministre de là Franre d'ou- 
tro mer, ont fait Ghserver que la formule pro- 


posée jar la commi--ion de l'Asscunblée,avail 
sans doute your but de permedire aux fpou- 
voir: publics de reprendre leur liberté d'ac- 


tion et d'établir après dix ans s’us de jugeatenl 
util n nouveuu régime de l'émission, — 
mais au celle précaution était bien inutile 


puisque de prejet de lai assure, en toules cir- 
Cotisiances, aux pouvoirs publics, la maïñrise 
abeolue des décisions dans les organes de 
direction et l'asserablée générale de la banque. 

Il: ont fait observer qu'il n'était pas raison- 
nable d'obtiger dla banque de Madagascar à 
proccder à une réfurme de structure aussi 
huporlante: refonte des statuts, passation de 


nouvelles conventions, augmentalion de capi- 
tal. — de-lui imposer égalernent d'ouvrir de 





lions et de prendre des engagements à plus 
longue échéance (récscompte des effets à 
mosen terme) — et de imiter en même 
lemnps ses fonclions à une période aussi 
courte: huit ans en fait puisque les dix ans 
étaient prévus à compter du 4 janvier 4948. 
L'Assembiée nationale a retenu ces consi- 
dérations dont la justesse était évidente et 
considéré qu'il serail toujours possible d’ap- 
porter, au cours «les vingt ans prévus, en prin- 


cipe, une rmodilication du régime de l’émis- 
sion s! elle apparaissait utile, puisque les 
représentants de la puissance publique 


seraient inaîfres des décisions de Ja banque 
de Madagascar, Elle a donc adopté l’article 1e 
sous la forme suivante : 

« Sous réserve d'une réorganisation de da 
banque, conformément aux dispositions  ci- 
après, le service de l'émission est confié à Ja 
banque de Madagascar pour une période de 
vingt ans, à dater du {er janvier 1918, pour 
Cire exercé duns le territoire de Madagascar 
el dépendances et dans le territoire des 
LAMNOTCS, » 

Votre commission parlage à ce sujet l’opi- 
ninn de l'Assemblée nationale, Elle vous pro- 
pose d'adopter sans modificaliun le texte de 
l'article premier voté le 2 décembre. 


Arlicle 2, 


Le projet de loi déposé par le Gouvernement 
prévoyait que le Capital de la banque serait 
augmenté et que les modalilés de cette aug- 
menlation de capital devraient assurer une 
parlicipation majoritaire à l'Etat et aux terri- 
loires de Madagascar et des Comores, 

La cominission des territoires d'outre-mer 
de l'Assemblée nationale avait proposé que 
ceffe participalion tmajoriluire soil portée aux 
3/4 du capital. 

La commission des finances ‘M. Burlot, rap- 
porteur), M. Duveau et M. Silvandre, député 
du Soudan, ont fait observer que celle for- 
mule serait bien iontilemnent onércuse pour 
l'Etat et les territoires intéressés, Ceux:ci peu- 
vent, en effet, sans aucune charge pour les 
finances publiques, par la simple transfor- 
mation en actions des paris bénéficiaires pos- 
séiées par l'Etat, s'assurer 45 p. 100 du capi- 
tal. Comme Va résumé en quelques mots Îe 
ministre de la France d'outre-mer. 

Le terriloire de Madagascar est déjà proprié- 
taire de 8.008 actions suit 20 p. 100 du capltal, 
qu'il a souscrites à la créalion de la banque. 

A La création de la banque également, 
2.000 paris bénéficiaires ont élé créées au 
profit de l'Etat, dont le produit a él afecté 
par Ta lo du 22 décembre 1925 aux œurres 
d'intérêt social on d'utilité agricok de Mada- 
gascar £t des Comorc:, En translormant ces 
parts en actions, à raisan de 19 aclions pour 
une par! (cette équivalence résultant du ren- 
lement comparé des parts et actions), VElat 
et je terriloire de Madagascar obliendront 
20.000 nouvelles actions. 

L'Etat a reçu, en ontre, au titre de l'impôt 
de solidarité, 1.573 aclions et 157 paris en 
actions; l'Etat disposera encore de 3.14 
actions. 

Deux sociéiés nat:onalisées, Je Comptoir 
national d'escomple de Paris el les Message- 
1ies iarilinres, pussèdent ensemb.e, dans teur 
portefeuille, 4.860 actions de la banque de 
Madagascar. 

Grâce à la simple transformation des parts 
en aclions, l'Elat et le terrilaire de Maïüa- 
gascar disposeront donc de 41.143 actions, soit 
50,59 p. 400 du capital de la banque réorga- 
uisee 

Si on ajoute à ce chiffre les 4860 actions, 
appartenant à des ge res naiionalisées, 
sa 640 p. 1060, on oblient un tolal de 
46.003 actions, représentant 62,55 p. 100 du 
capital. 

Méme pour certaines assemblées extraordi- 
naires où la majorité des 2/3 peut être néres- 
saire, et compte tenu de ce que une partie 
des actionnaires privés seulement se fait repré- 
senler à ces assemblées, ces pourcentages 
son! largement suffisants. Le texte de ja com- 
mission de f’Assemblée nationale aurait au 
contraire obligé l'Etat et les territoires inlé- 
ressés à souscrire en espèces un certain nOM- 
bre d'actions nouvelles, re qui aurait o0CCa- 
sjount une dépense eomplétement inutile 
"une centaine de millions, étant donnée la 
valeur actuelle des actions), 





L'Assemblée nationale a suivi la Commis 
sion des finances et adopté le texte de | 7 
ticle 2 sous ja forme ci-après : TS 
«“ Le capital de la banque de Madur, 
sera augmenté. Les modalités de cette à 
menlalion de capital devront assurer une 9.2 
ücipalion majoritaire à L'Etat, au territn.à 
de Madagascar et dépendances et au ter: to, 


des Comores, » : 
Ce texte laisse an demeurant à |} là 
faculté de fixer le quantum de la majors 
qu'il souhaitera détenir. ; 
Ces explications ont paru judicieuses à votes 
commission qui vous propose d'aprourcr l'ur. 


licle 2 du projet. 
Article 3. 
Cet article est d'initiative parlementaire 
Répondant à un vœu formulé par LA 
blée représentalive de Madagascar, M. Castel. 
lani, rapporteur, avail proposé à la comn 
Sion des lerritoires d'outre-mer de l’Assembie 
nationale que la banque de Madagascar ! 
habilitée à développer ses opéralions s 
Jorme de crédit à moyen terme. 
La commission avait retenu cette proposition 
en précisant que ces opéralions se feraijert 


dans des limiles et des conditions fixées er 
les ministres des finances et de Va Frarrca 
d'outre-mer, après avis des représentants 
locaux de Va caisse centrale de la france 


d'outre-mer — que le plafond des crédits à 
Mmoyun terne serail fixé, en principe, à 
Boviren 19 millions de francs par opération 
el par entreprise, ce chiffre pouvant cepor- 
dant être modifié par arrêté des mini-lr; 
des finances et de {a France d’oulre-mer — 
enfin que la banque pourrait méescompier 
sans limilation Îles effets à moyen terme. 
M. Burlut, au nom de ja commission 
finances de l’Assemblée a suygéré que la 
précise seulement pour la bauque de Mai: 
gascar la possibilité de réescompter les ci 
à moyen terme, ce qui est plus orlhodoe 
pour une hanqgre d'émission, et le ministre 


L x 
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de la France d'outre-mer s'est montré jar- 
tisan de ceile formule. 

L'Assemblée nationale a adopté le texte pr 
posé par la commission des finances, à 
savoir : 


« La banque de Madagascar est autorisée à 
pratiquer Je réescompte des effets à court cl 
à moven terme dans les limiles et condilions 
fixées par arrêlé des ministres des finances el 
de la brence d'outre-mer. » 

Nous considérons que cet article n'a pas 
un sens limitatif, C'est pour étendre le Chap 
des opérations de Ja banque qu'il a été inséré 
dans le projet de loi. 11 n'a jamais élé en\i 
sagé que la banque de Madagascar, habilitfe 
par ses statuts depuis l'origine à pratiquer |s 
crédit à courl terme sous toutes ses forines 
y compris l'escompte et le réescompte, soil 
limitée dans ce domaine au seu réescompte. 
La vosnté de l'Assemblée nationale expri 
mée dans cet article n'est pas de restreindre 
les opérations de la banque, maïs au contraire 
d'ajouter à ses attributions antérieures en 
l'autorisant à faire des opéralions a moyen 
terme par la voie du réescorgpte. L'adjonc- 
tion ex séance publique des mois « à court » 
terme) dans le texte de l'article 3 était 
superflue. 1. 

il a paru nécessaire à votre commission 
d'écarter toute ambiguïté sur ce point. 

LL est certain, d'autre part, que la disposi 
tion volée par l'Assemblée nationale ne 
donne pas entièrement satisfaction au vœi 
exprimé par les représentants des populations 
de Madagascar. Ceux-ci souhaitent que ja 
banque d'émission puisse accepter elle-même 
des dernandes de prêts à moyen terme que la 
caisse centrale de la France d’eutre-mer n'au- 
rait pas la possibilité d'accueillir. 

Considérant que les aspirations des populi- 
lions consliluent ke critère majeur de la poli 
tique d'Union française qu'avec vous elle seu 
haite promouvoir, votre commission désirerait 
alier plus loin, peut-être, que me l'a lail 
l'Assembke nationale. Elle pense que Sans 
modifier le texte retenu par l’Assemblée, 12 
banque de Madagascar pourrait être autorisée 
par ces statuts mon seulement à praliquer le 
réescomple des effets à moyen terme, mais 
aussi à consentir elle-même à litre exception- 
nel des crédits d'intérût général à moyen 
terme à la demande ou avec l'autorisalion des 
vouvoirs publics. - 
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Votre commission a invité son rapporteur à 
demander au Gouvernement, au cours de la 
discussion en séance publique, de vouloir 
bien donner à ce sujet des assurances pouvant 
étre invoquées le moment venu auprès de Ja 
Banque de Madagascar en vue de la réalisation 
d'opérations de celle nature. 

A propos du même article 3, un commis- 
saire a demandé qu'il soit prévu que la 
banque devrait suivre en malière de crédit 
une polilique de taux d'intérèt aussi bas que 
possible. Il avait envisagé de déposer à ce sujet 
un amendement précisant que les taux de 
l'escompte et des avances seraient librement 
fixés par la banque tant qu'ils ne dépasse- 
raient pas de plus de 1 p. 100 les taux respec- 
tifs de l’escompte et des avances de la Ban- 
que de France. Des dépassements de cette 
marge ne pourraient êlre aulorisés que par 
d“cision du ministre de la France d'outre-mer, 

1 a été fait observer au sein de la com- 
mission que les queslions relatives à la déter- 
mination du taux des opéralions bancaires ne 
sont pas de celles sur iesquelles jl soit néces- 
saire de staluer par un texte de loi, Elles 
trouveront plus nalureHement leur place parmi 
celles qui feront l'objet des conventions à 
passer entre les pouvoirs publics et la ban- 
que. Le rapporteur a été chargé de mention- 
ner expressément dans son rapport l'inten- 
tion manifestée à ce sujet par la commission, 

I convient d'ailleurs de signaler que la 
convention passée le 1° juillet 1925, lors de 
la créalion de la banque, entre le ministre 
des colonies et la société, contient en son 
article 5 une disposition qui répond exacte- 
ment au vœu de la commission. il w’est cer- 
tainement pas dans les intentions du Gouver- 
nement d'apporter un changement quelconque 
sur ce point à la réglementation existante, 

Sous le bénéfice de ces diverses observa- 
tions, la commission vous propose d'adopter 
le texte de l’article 3 voté par l'Assemblée 
nationale. 

Article 3 bis. 


Cet article a été adopté par l'Assemblée 
nationale sur la proposilion de M, Duveau. 
il a pour objet que soient définis et précisés, 
chaque année, les crédits dont disposent la 
caisse centrale de la France d'outre-mer, les 
caisses de crédit agricole, etc. auprès de la 
banque d'émission. Il a été adopté sans 
qu'aucune opposition se soit manifestée, par 
l'Assemblée nationale, sous la forme ci-après: 

« Des conventions annuelles fixeront les 
limites dans lesquelles la banque de Mada- 
gascar pourra.consentir des avances à la caisse 
centrale de la France d'outre-mer, aux caisses 
de crédit agricole et aux autres organismes 
de crédit. » 

I s'agit là d'une mesure fort sage et que 
nous vous proposons d'adopler . 


Article 4. 


L'article 4 fixe la composition du nouveau 
conseil d'administration de la banque réor 
ganisée. Le Gouvernement avait proposé la 
composition suivante: 

6 adininistrateurs représentant la puissance 
pubiique dont le président directeur-général, 
e directeur général de la caisse cen'rale de 
la France d'outre-mer, 2 représentants de 
Madagascar. et des Comores, et 6 représentants 
des actionnaires autres que l'Etat et les terri- 
toires de Madagascar et des Comores. La voix 
gt du président, en cas de par- 
age, assurait en tout élat de cause la majo- 
rité à la puissance publique. 

La commission des territoires d'outre-mer 
de l’Assemblée nationale avait, pour accen- 
tuer cette majorité, fixé à 7 le nombre des 
représentants de Ja puissance publique et 
réduit à 5 celui des administrateurs repré- 
sentant les actionnaires privés, Parmi les 
1 représentante de la puissance publique, elle 
écarlait le directeur général de la caisse cen- 
trale de la France d'outre-mer et portait de 
2 à 4 le nombre des représentants des terri- 
toirs de Madagascar et des Comores. 

M. Burlot, au nom de ja commission des 
finances et M. Duveau, député de Madagascar, 
ont proposé de réintégrer au conseil d'admi- 
nistration le président de la caisse centrale 
de la France d'outre-mer (donc 8 au lieu de 7 
représentants de Ja puissance publique) et, 
pour maintenir l'équilibre voulu par la com- 
mission des territoires d'outre-mer de l’As- 
semblée, de porter de 5 à 6 le nombre des 








représentants des actionnaires privés, le 
ministre de la France d’uutre-mer s'est rallé 
à celte formule qui se silue à mi-chemin 
entre ie texte du Gouyernement et celui de 
la commission des territoires d'outre-mer de 
l'Assembiée, 

Celle solution donne satisfaction à vatre 
eommmissIOn qui cût trouvé regrettable que la 
caisse centrale avec laquelle la banque 
d'émission devra travailler en contact étroit 
fût écartée comme l'un des représentants de 
la puissance publique du conseil de la banque 
de Madagascar. 

Eile vous propose donc de ratifier le texte 
retenu par l'Assemblée nalionale et ainsi 
Conçu : 

« La banque sera administrée pa: un con 
scil d'administration composé comme suit: 

«a Le président, direclur général, nommé par 
arrété pris conjointement par les ministres 
des finances et de la France d'outre-mer, et 
ayant voix prépondérante en cas de partage 
égal. Le président pourra déléguer les fonc- 
lions de directeur général; 

«a Un représentant du ministre des finances; 

« Un représentant du minisire de la France 
d'outre-mer ; 

« L: président de la caisse centrale de la 
France d'outre-mer; 

« Quatre administrateurs représentant Île 
territoire, nommés par le ministre de la 
France d'outre-mer après désignation par les 
Assemblées représentatives, à raison de trois 
pour Madagascar et un pour les Comores, sur 
une liste présentée par le haut commissaire 
de la République à Madagascar et comprenant 
trois fois plus de noms que d'administrateurs 
à nommer; 

« Six administrateurs représentant les 
actionnaires autres que l'Etat et les terriloires 
élus par l'Assemblée généraie des actionnai- 
res. » 

Article 5. 


L'obligalion pour la banque de Madagascar 
d'ouvrir quatre nouvelles agences à élé ajou- 
Ltée au texte du Gouvernement par la Ccom- 
mission des territoires d'outre-mer de l’As- 
semblée, sur la proposition de M. Castellani. 
Elle n'a, à aucun inoment, soulevé d oppo- 
sition. 

Le texte de l’article est le suivant: 

« Dans un délai maximum de trois ans à 
compter de la promulgation de la présente loi, 
la banque de Madagascar devra ouvrir des 
agences notamment dans les ports de Fort- 
Dauphin,, Morondava et Moroni. » 

Votre commission approuve ent'èrement 
cette disposition, Elle vous propose de l'adop- 
ter sans modificalion. 


Arlicle 6. 


L'article 6 qui prévoit le contrôle de Ja 
Banque de Madagascar par deux fonctionnai- 
res à été adopté, également sans opposilion 
par l’Assembite nat.onale: 

+ Le contrôle de la Banque de Madagascar 
sera, notamment, assuré par deux fonction- 
naires désignés, l'un par-arrêté du ministre 
des finances, autre par arrêté du ministre 
de la France d'outre-mer. » 

Cet article n'appelle pas ae commentaire 
spécidä, le Gouvernement désire qu'un con- 
trôle permanent soit exercé sur les opéra- 
lions et l'adrmsnistration de la Banque par 
deux eprésentants directs des minisires des 
finances et de la France d'outre-mer 

I convient d'ajouter que, comme dans 
toute sociéte anonyme, les registres et les 
comptes de ia Banque de Madagascar sont 
vérifiés depuis la création de ja société, 
conformément aux prescriptions de la loi du 
24 juillet 1867, par deux commissaires aux 
comptes choiss parmi: les commissaires de so- 
ciétés agréés par ja cour d'appel de Paris. 

Votre commission vous propose d'adopter 
cet article. 


Article 7, 


L'article 7, adopté sans observation par 
l’Assembiée nationale, prévoit, entre l'Etat 
et ia Bañque de Madagascar, l'intervention 
de nouvelles conventions se substituant à 
celles du 1° juillet 1925: 

e Les ministres des finances et de Ja France 
d'outre-mer devront passer dans un déiai de 
quatre mois à compter de la promulgation 
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de 13 presente loi, avec la Banque de Mas 


dagascar ainsi reurgamsée, des conventions 
se subpslituant à ce.les au 1 juillet 1925 

« Les Conventions seront di-pensces des 
droits de tirubre et d'enregistrement 

La commission à estimé à l'unanimilé que 
ces vonventions el es nouveaux slatuts de 
la Banque devront étre conçus dans un es- 
prit netiement plus large el plus Libéral que 
ics textes de 1925. Le Conseil de Ja Républi- 
que donnera, S'il veut bien la suix e, cette 
indication de principe au Goeuveornenrent 

article 8. 

Larticie S prévoit que les statuts de la 

Banque de Madagascar devront « muni fes 


en conformité des dis} »Sitions di a! CS 
prercdenits 

La connnission des terriloires d'outre-mer 
de l'Assemblée avait cru uliie de preciser 


jue les staluts devraient être modifiés « de 
manière à donner à la Banque de Madagas- 
ar pus de souplesse dans son f Honne- 


ment ec 14 possibiiilé de concourir plus effi- 
cacemrent au développement économique et 
social de Madagascar et des Comores, » 

Le minstre de ia France d'outre-mer 8 
fait observer, en seance pabiique, qu'une 
loi ne devait pas étre un re‘ueil de bonnes 
intentions et que, tout en approuvont l'esprit 
de ete disposition, 1 la considérait comme 
un simpie VŒu qui serait pius à sa p'ace 
dans un exposé des molfs que dans un 
texte lég,slatif. 

L'artic'e $ a donc été adoplé sous la for- 
me ci-après 

« Les statuts de la Banque de Madagascar 
devront être modifiés dans un délai de qua- 
tre mois à dater de la promulgation de Ja 
présente loi, en conformilé des dispositions 
ci-dessus. 

« Ces statuts pourront maintenir les dé- 
rogations à la iégislation générale sur fl6s 
sociétés figurunt dans les statuts approuvés 
par la loi du 22 décembre 195 et les lois 
subséquentes 

« La contre-valeur des hillels adirés de- 
vra êlre versée aux terriloires intéressés, » 

IL ressort des débats à l'Assemblié: natio- 
nale que les staluts approuvés por la ,0i du 
2 décembre 1925 sont à rajeunir et à mo- 
dermser dans le sens indiqué précisément 
par la disposition que proposait Ia cormmis- 
sion des territoires d'outre-mer, Le Gouver- 
nement et l'Assemblée élaient entièrement 
d'accord la-de-sus 

On doit donc considérer que, sans figurer 
expressément dans le lexle de ja loi qui va 
fixer le nouveau régime de l'émission 
Madagascar, celte oricntation à imprimer 
aux nouveaux statuts est bien dans lesprit 
de ia io1. 

Le Conseii de la République voudra, après 
l’Assembice naticnae, donner les mêmes 
indicalions au Gouvernement pour l'élabora- 
tion des statuts, et au Conseil d'Etat pour 
leur examen. 

La commission vous propose d'adopter avec 
certe signification Je texte volé par l'Assem- 
blée nationale. 


Article 9. 

Cet article à été adopté sans aucune oppose 
sition par l’Assembiée nationale. 1 est rédigé 
de la facon suivante. 

« Les dispositions de l'article premier ne 
deviendront définitives qu'après intervention 
des nouveaux statuts et des nouvelles conven- 
bons et leur approbation par décret pris en 
ia forine de règlement d'administration pu- 
blique et contresigné par les ministres des 
finances et de la France d'outre-mer. » 

Votre commission n'a pas d'observation à 
formuler au sujet ae cet article dont elle 
vous propose d'adopter le dispositif. 

Ayant amsi anaivsé les différents articles 
du projet de joi soumis à vos délibérations, 
la commission de ja France d'outre-mer pro- 
pose au Conseil de la République d'adopter 
le texte ci-aprés: 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — Sous réserve d'une réorganisæ 
tion de la Banque, conformément aux dispo- 
sitions ci-après, le service de l'émission est 
confié à la Banque de Madagascar, pour une 
période de vingt ans, à dater du 1% janyiet 
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138, pour être exercé dans le territoire de 
Madiugascar et dépendances, et dans le terri- 
toire des Comores 

Aït, 2 — Le Ccapitat de la Banque de Mada- 
guscar sera ougmenté. Les modalités de ceile 
auginentalion de capilal devront assurer une 
parheipation majoritaire à LElat, au  terri- 
toire de Madwgaseur et dépendances et au 
terrtoire Comores 

Art + - La Banque de Madagascar est 
aulorisée à pratiquer Le réescompte des ef- 
{els à court el moten terme daus les limites 
et condilions fixées par arrèté ministres 
des finanres et de In France d'outre-mer. 

Art. 3 Lis. — 1] conventions annuelles 

limites dans lesqueiles la Banque 

de Madagascar pourra consentir des avan- 
centra!'e de la France d'outre- 


’ 


di a 


ces à la caisse 
muér, aux caisses de crédit agricole et aux 
ail TS A TISTN) de crédit, 

Art, 4. — La banque sera administrée par 
un conseil d'administration Composé cénrme 
suit. 

Le puésident, directeur général, nommé par 
arrèle pris conjointement par les ministres 
des finances et de la France d'outre-mer, et 
ayant \0,x prepondérante en cas de partage 
égal. Le président pourra déléguer les fonc- 
Uons « recteur général: 

Uu représentant dn minitre des finances; 

Un représentant du ministre de la France 
d'outre-tuer; 

Le présideut de Ia caisse centrale de la 
France d'outre-mer; , 


Quatre  adsmipistrateurs représentant le 
territoire, nommés par le ministre de la 
lrance d'outre-mer après, désignation par les 
assemblees représentatives, à raison de frois 
pour Madagascar et un pour les Comores, 
sur une liste présentée par le haut comimis- 
saire de sa République à Madagascar el come 
prenant trois fois plus de noms que d'adrni- 
Wistralecurs à nominer; 

Six lininistrateurs 
tioninaires autres que 


représentant les ac. 
l'Etat et les territoires, 





élus pur issemblée générale des arclion- 
Daäaires 

Art 5. — Dans un délai maximum de (rois 
ans à compter de la promulgation de la pré- 
senté loi, la Banque de Madagascar devra 
ouvrir des agences, notamment dans ies 
ports de Fort-Dauphin, Mapakara, Moron- 
dava et Moroni. 

Art. 6. — Le contrôle de la Banque de Ma- 
dagascar sera notamment assuré par deux 
fonctionnaires désignés, l'un par un arrêté 
du 1nù ire des finances, l'autre par un af- 
rêté du miuistre de la France d'outre-mer. 

Art 7. — Les ministres des finances et de 
la France d'outre-mer devront passer dans 
un délai de quaire mois à compter de Îa 
promuigation de la présente doi, avec Ja 
Banque de Madagascar, ainsi révrganisée, 
des con\ lions se substituant à cell 
1 r jui le | 125 

Ces conventions sont dispensées des droits 
de timbre et d'enregistrement, 

Art. 8 Les slaluls de la Banque de Ma- 
dagascar devrunt être modifiés dans un dé- 
lai de tre mois à dater de la promu:ya- 
tion de la présente loi, en conformité des 
dispesilions ci-dessus 

Ces slaluts pourront maintenir les déra- 
gal \ la législation générale sur les $so- 
ciétés figurant dans les statuts approuvés 
par la lot du 22 décembre 1925 et les lois 
subséquentes, 

La contre-valeur des billets adirés devra 
être versée aux territorres intéressés 

\rt, Y — Les dispositions de l'article pre- 


mier ne deviendront définitives qu après 


intervention des nouveaux statuts et des 
nouvelles conventions et leur approbation 
par décret pris en la forme de règlement 


publique et  contresigné 
des finances et de la 


d'administration 
par les ministres 
France d'outre-mer. 





ANNEXE N° 931 


(Session de 1949. — Séance du 27 décembre 1939.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viler le Gouvernement à rendre obligatoire 
la construction d'un groupe scolaire chaqne 
ois que l'édification d'une cité ou d'un 
groupe de logements la rend nécessaire en 





raison du nombre de: usagers probæbles, 
présentée par M. Vanrullen et les membres 
du groupe socialiste et apparentés, séna- 
teurs. — (Renvoyée à la commission de 
l'éducation natiorole, des beaux-arts, des 
sports, de la jeune-se et des loisirs.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le préambule de la 
Constitution d'octobre 1°16 réaffirme que l'or- 
ganisation de Fenseisnement public gratmt et 
laïque à lous les degrés esl un devoir de 
l'Etat. 

La nation garantit l'égal accès de l'enfant 
et de l'adulle à la formation et à Iæ eut- 
ture, Ces princifes généreux risquent actuel- 
lement de demeurer lettre morte en raison 


notamment du manque de bâtiments sco- 
laires. 
Si dans de nombreuses localités Ja situa- 


lon est critique en rai-on, soit des destrnc- 
tions de la guerre, suit de la vétusté des bâti- 
ments à usage scolaire, soit égmement en 
raison de l'augmentation de notre population 
scolaire, il ext certains cas où Plemses de 
nouvelles Constructions rend pratiquement 
impossible la fréquentalion svolaire des en- 
fants. 

I s'agit notamment des localités petiles ou 
moyennes Où. en raison de la proximité 
d'usines ou de rnines, sont édifiées des eités 
ouvrieres appekes à recevoir une popula- 
tion nombreuse. 

On peut citer en particulier le cas du bas- 
sin mmirver du Nord et du Pas-de-Calais où 
pour des raisons de regroupement du person- 
nel employé aux houillères, l'administration 
a entrepris l'édificalion de nombreux loge- 
ments sans prévoir les bâliments scolaires qui 
devraient en être le complément indispen- 
sable. 

Celte situation est d'autant plus inadmis:i- 
ble que lorsque 'es houillères étaient propriété 
privee, l'édification de maisons ouvrières s’ac- 
compaznait toujours de la construction d'un 
groupe scolaire. 

Ce dernier cas est d’ailleurs réalisé acluel- 
lement en Alsace dans les mines de polasse. 

On conçoit mal qu'une exception puisse être 
apportée à la règle, surtout lorsque des cen- 
taines de losements sont édifiéés sur le terri- 
toire d'une localité de peu d'importance qui se 
trouve par là même duns l'impossibilité maté- 
rielle de recevoir, dans les locaux déjà sur- 
charzés, des centaines, voire des milliers d'en- 
fants. 

C'e-t pourquoi, en vue d'assurer en même 
temps que la construction des logements le 
maintien des possibilités d'éducation et d'ins- 
truction pour les enfants, rous avons l’hon- 
neur de proposer la mesure suivante, qui ren- 
drait obligatoire la construction de bâtiments 
scolaires l'instant où _ les édifices 
justifieraient ladite construction. 


LL 


dès cités 


PROPOSITION DQ RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à rendre obligatoire la cons<truc- 
tion d'un groupe scolaire chaque fois que 
l'édification d'une cilé ow d'un groupe de lo- 
geraents la rend nécessaire en raison du norn- 
bre des usagers probables. 


ANNEXE N° 932 


(Sessionde 1949, — Séance du 27 déeembre 1949.) 


AVIS présenté au nom de la comnrission des 
finances sur là proposilion de loi adaptée 
par l’Assemblée nationale, tendant à régler 
au {* janvier 19.0 la situation des bénéfi- 
‘iures de latlocation temporaire aux 6C0- 
nomiquement faibles, par M. Boiiftraud, 
sénateur (1;. 

Nota. — Ce document à éé publié au Jour- 
nal officiel du 28 décembre 1939. (Compte 
rendu in extenso de la séance du Consek de 
la République du 27 décembre 1919, page 2794, 
fre colonne.) 

(1, Voir Assemblée nationale (lre légisi.}: 
nos 9270, Sb14, S585, 8672, 8321, 8702 el in-8o 
2141: Conseil de la République: n°s 89 et 
925 (année 1919). 

















ANNEXE N° 933 





‘Session de 1949. — Séance du #7 décembre 1949) 


AVIS présenté au nom de x commi:sion 
de la justice et de la législation eivile, cri. 
tminetle et conmwerciale sur la proposition 
de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à modifier l'article 6 de la loi 
n? 45-2289 du ?S octobre 1946 sur les dom. 
mages de guerre, par M. Kalb, sénateur (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 
14 rovembre #99, FAs<emblée nwionale à 
adopté une proposition de loi de MM. René 
Sehinitt, Garet, Lenormand, Thiriet et Crou- 


ner, tendant à modifier Fariicle 6 de Ja loi 
du 28 octobre 19%6 sur les dommages de 
guerre. 


I 


Pour pouvoir émettre-un avis en toute con. 
naissance de cause, il importe de rappeler 
que la question des dommages cæuses par 
ee troupes et services puluies francais ou 
aHiés à déjà fait l’objet de larges débats 
devant le Parlement. 

L'Assemblée nationale, dans <a séance du 
360 décembre 1944, avait adopté une proyo- 
sition de loi comjlétant l'article 6 de la joi 
du 23 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre par l'adjonclion d'un paragra)he 6e 
ainsi libellé : 

« Les dornmages causés par les troupes ou 
les services pubiics français ou allés pen- 
dat lx durée des hostilités. » 


Cetle propssilion de loi devait, selon ses 
auteurs, mettre fin à une choquante jiné- 


galitæ existant entre deux catégories de sin:s- 
irés et ceci en raison de la dualilé des textes 
en vigueur; elle ne créait pas un droit nou- 
veau mnais s'inspirait simplement de la légis- 
lation sur les dommages de guerre dont le 
principe est bas$ sur là réparation intégrale 
des dommages certains, matériels et directs 
causés aux biens immobiliers par faits de 
guerre. 

En eflet, les arlieles 6 et 7 de la loi du 
26 octobre 198 énumèrent les catégories de 
dommages couverts par la loi et visent aussi 
les dégàls de cantonnement occasionnés par 
Fennemi et les organisalions qui Jui ont 
apporté leur concours, Il n'élait par contre 
pas question dans cette énumératiom, avant le 
wote de la loi dm 29 avril 19:39, des dézûts 
causés par les troupes ou services publics 
français ou alliés. 


IT 


Ceci exposé, il convient de rappeler que, 
soumise à l'avis du Conse:l de la République, 
cette proposition de ‘oi a donné lieu à un 
premier débat, le 22 février #919. Le rappor- 
teur de la commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre, M. Driant, con- 
cluait aiors à ladoption pure et simple du 
texte voté par l’Assemblée nationale, alors 
que la commissien de la justice, saisie pour 


avis, demahdait la limitalion de l'extension 
donnée à l’article 6 de la loi du ?S octlo- 
bre 1916 aux dommages causés par les 


troures françaises où ailices. La commission 
des finances saisie également pour avis de- 
mandait le rejet de la proposition ou tout au 
moins sa limitation aux dommages immobi- 
liers. 

A Ja suite d’une intervention du secrétaire 
d'Etat aux finances et sur la demande du 
président de la commission saisie au fond, le 
renvoi devant celte tommission fut décidé. 

Au cours de sa séance du 3 mars 1949, le 
rapporteur de la commission de la reconstruc- 
tion et des dommages de guerre proposa un 
nouveau texte qui fut finalement aloplé dans 
la teneur suivante: 

« Les dégâts et dommages immobiliers oc 
casionnés par les troupes françaises ou alliées 
pendant la durée des hostilités. Les imdem- 
nités perçues et qui n'ont pu permettre la 
reconstitution du bien doivent être consi- 
dérées comme des acomptes. » 





HD Voir Assemblée nationale (re législ.): 
nos (008, 7929, #2 ct in-So 097; Conseil de 
la République: nes 816 et S70 (année 1949). 
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{ est à remarquer que le texte adopté par | Voïre commission de la justive serai! assez 
otre Assemblée apportait les modifications | disscs®o à @orner uu avis rond ne à celui 2 
suivantes à celui voté par l'Assembke natio- de la Conmmission saisie an fonÂ, <a ‘mm di ANNEXE N 955 
nale : à Fr en quai que ce SO avis quelle avait 
4e Limitation de T'etension de l'article 6 | LUS dans SRE D 56, année, I D (Sessiande 199. — Séance du 2 décernbre 4493 
de la loi du ?S octobre 19% aux seuls dorn- lo ITS des } rerniers débits. Mais placée devant 12 | 49. 
mages et d‘ wûts causés par les troupes fran- l’ 42 situation uveue qui est 6e lol €e | PROPOSITION BE LOI adoptée par l'\sæmtke 
çaises ou alliées et exclusion, par conséquent, à phil ide cr gl SONF Fe POUVOI halionale tendant à accorder une indemnité 
de ceux causés par les services publics; ana; re vie lAVOraD 0 CL CECI POUT jes rai unique aux pre-lilaires de la caisse auto- 
90 Limitation de l'indemnisation aux dom- | din nt lo nationale des mineurs, {rie par 
mages immobiliers; fo Ta loi du 20 avril 1919 a €t6 régnhère M Je pt me re : pe 1 Le L 
t ( e. x ” , JIU ni h nn: 1 re | HALLE 
ge Assimiliation à des acomptes des imdem- | MENL Volée el promuisuce , | blique (1. — (Renvovée à la comn x 4 
nités déjà perçues en wertu de la loi du 20 L'arrêté ris par M. le m e de lare- | Je la prod n industrie:l 
ii juillet 1938 et n'ayant pu permettre la re- | construction et de l'urbanisme « tixé les | TR 
constitution du bien. modalités d'application | Paris, le 27 déceml 1319 
HN ne : { Mopsit e pra side] 
1 ne Sasit CETILES Fas de ni ü ‘ultre 4e | : 
nl pouvoir du législateur de donner aux texles Pans sa " Ince uu 25 Gcermbre 1919, lAge 
: vol par lui un eflet rétroactif où rsore | meer rater pté Uuhe Position 
Saisie en deuxième lecture du nouveau | un caractère iuterprétatil des textes déjà |”. "1 endant à accorder une viermnité 
texte proposé pur le Conseil de la République, | existants. Pourtant, il parait que'oue peu | RE) iè aux preslaliires de fa caisse autonome 
sans tenir compte des avis sohdement meti- | excessif de revenir aujourd'hui sur les dispo- | natenate des mineurs, 
vés de nolre Assemblée après élue mimu- siltious prises en faveur de certains giristrés “an ormeomment aux disnosilions de l'arti- 
tieuse du problème pesé, l'Assemblée natio- | et de les priver brutalement et sins raison _ 20 de la Consuütulion, j'ai l'heamneur de 
anke reprit purement et simplement son texte | valable des possibilités qu'ils peuvent tirer | 91 AUESSET Une EXpéUen authentique de 
et Ja praposition de Hoi fut votée dans <a de la loi du 29 avril 1949 en vue d'obtenir do | pere ac 1 OOHEL HE pre de 
teneur initiale en ajoutant, cepe dant, da la réparation ir = ile des donrcnræs causés Dé bi …s“ Saisir, POUT avis, le Consen de la 
disposition relative aux acomples. et du préjudice subi, En adoptant, d'autre D os RNA" j 
De à an covsti Qi Ce part, le texte vai par l'Assemblée nationale, ‘+ ver fes uloir bien m'accuser p6- 
La Joi du 20 avril 4949 parut an Journal 6/fi- sans prendre position sur s 0e jar ceplion de cet envoi. 
ciel du 21 avril 1919 et fut déclarée exécu- pau ban ne LI : ' datit gt mi 53 np D Agréez, monsieur le président, l'assurance 
- 4 : , lp a ht pe s r'aci IMEFTATOAU, ON Créer u) a , : : , St 
cr un loi de l'Etat dans le texte sui- vies de ibisirée: de " haute consider: tion 
Le mrésident de !1 embls, 4 " 
« Les dommnages causés par les troupes a) Ceux qui pourraient prétendre à la répa- = En : s Mrbnsnt nn 
au les services publics francais ou alliés pen- ration intégral le du dont: nage sur la base de 3 
dant la durée des hastililés. Les indemnités | 1 vileur du hien endommagé au jour de sa L'Asserablée nationale a adopté la oposi- 
perçues et qui n'ont pu permettre la recons- reconstitution ; lion de loi dont la temeu 4 ii 


titution dun bien doivent tre considérées he - Cmit SL ji : 
cornme des acomptes. » ) eux qui ne pourraient prélendre qu'à 


la ré ee “8 sur la base de la valeur du tien PROPOSITION PE LOI 





A Ta date du 21 juin 1949, M. le ministre | au jour du domm S 1à 
de }a reconstruction et de l'urbanisme prit art. fer, ve \ titre exceplionnet, il est attris 
nn arrêté d'apolicudion fixant un délai de Une nouvelle et ji tune medification | "© - “a | * ülaires de la caisse aultonoine na- 
forcision, pour les demandes d'indemnités du paragraphe 6 de icke 6 de la oil 7.7" de L* À sociale dans 1 uincs 
déposées en applita'ion «le la ioi du 20 avril du 2% octobre 19%6, complétée par sa loi du | = 2:29 r Prparve cu a " les droits sur nlé- 
1959, au 21 décembre 4949 et précisant les | 20 avril 1949, créérail une {uation invräi- de san? decemasre EME 
modalités de présentation de ces deminûes. semblable. Nombreux sont les sinistrés in | ne imdemrulé de 4000 F aux pensionnés 








léressés qui ont déjà déposé leur demande de vicillesse justifiant d'un minimum dé vingt 


en application de l'arrôté du 21 juin 40% et : de services taie 's el aux Pr n'tilciaires 
IV qui risqueraient de se voir opposer tes for. |" … ensk n d'invalidité gérérale 
clusions tirées de la loi du 141 juillet 18 £. ne IN GernTn de 20%) F aux tbénéfi- 
La proposition de loi adopiée par l’Assem- | et du décret du 28 novembre 19% et seraient, | S'UITES © Nine pension de vit liesse pour quinæ 
hlée nationale, dans sa séance dn 10 ma- | de ce fait, arivés de toute réparation du 40m s px me SUR TTC 
vembre 1949, dont rous sommes saisis, tend | mage causé. Une iietnnité de 4.500 F aux veuves pen- 
à modifier une muuvel'e fois l’aritse 6 de ù SIONNCES Pour Vingt années au Imoins de ser- 
la loi du ?8 octobre 1926 en ce qui *on:tcrae Cette silualion ne dcit pas lisser indiffé- de É | x 
Ja première phrase du paragriphe 6. rent le Conseil de Ja it publique qi avait +" Une Inde} e 1.000 F aux veu pen- 
à ° ; suffisamment manifa:# es volontés DLirs de vou ces pour quinze à dix-nenf ans de ser- 
Le texte qui nous est proposé est le sui sa séance du 3 mars 1919, mais dont la voix | Y'CeS, aux orplrelins, X beénéficinires d'une 
vanl: ne fut pas écoutée par i'AssemhWe nationale. | M! 4 ne mg Hililé profess ” neile ; 
J° ue 1IMRICIDNIEE de 1H) Aux ven DÊN 
« Les dommazes Cansés ,par les trounes Ce sant là les raisons pour lesquelles votre sioniées pour (ro à quatorze a) a. port 
françaises ou aliéés on leurs services, peên- | enmmission de la inctice" a décidé, à luna. | vives. 
dant la durée des hostilités. » nimité. de donner un avis défa orable au Ari. 2. — Ces diverses indemnilés à ln 
Les auteurs de cette proposition ont brus- vote du texte qui Vous ect soumis. en  * a em vtr n ART e, se- 
quement estimé que les dommages causés md semaines qui suivra la oi mn ner 
par les services Fi ublics étaient susceplibles sente loi 3 ie ere à Ça IE 14 pre- 


d'être résiés par des moyens a'ilres que CEUX Déhbéré en séance publique 
prévus par la légis! ation sur les dmmazes ee 


» o 23 déce ire { 
de guerre et qui permettraient aux sinistrés ANNEXE N° 924 > ecernbre LR 


à Paris, le 


Le président, 


d'oblenir des avantages plus importants. Mont: Ro ne 
Dans l'exposé des molifs, nous ne trouvons 45e D lIERNFOT- 
cependant aucune indication concernant ces Session de 1949. — Séance du 23 décembre 1919 


« autres moyens » æet nous supposons qu'il 
"agi e l'apolication de Ja loi du 11 juil- ; = 
LUE et dE cret ds % novembre 128 RAPPORT fait au nom de la commission de AN NEXE N 9 3 G 


AE l'intérieur {administration généraie, dépar- ———— 
Plus de six mors après le vo‘ de la lai ternentale et communale, Algérie) sur ja ; ; . 
du 20 üvril 1919 et sa mise en application proposition de ré somtion de MM. Borde- | °Ssionde 19, —Slance du 33 décembre 1M9J 
pratique (arrêté du 21 juin 1949), j’Assemb'ée neuve, Restat et des membres dun groupe du RAPPORT fait au nom i 1 
nationale a cru bon de tenir partiellement rassemblement des gauches répabhcaimes el E T Mana vom de la cornnmi-sion de 
compte de l'avis conné par le Conseil de de la gauche démocratique et apparentés, ha Mdios ï- Ar C-CT Sur 11 propusAin @8 
République dans sa séance du 3 mars 1919, tendant à imviter le Gouvernement à venir rss N h [M Durand Re vie, LHATRES- 
mais elle a créé une situation presque inex- en aide, de toute urgence, aux populations x 1, euri Lif4 ir, CoZzano, Raz-e, René 
tricable en fait et en droit. sinistrées par les incendies des landes de cpreux, Marc Ruvart, Las +, Julien 
Gascogne, ainsi qu'à assurer la protection de L ds ET, Coupe] * } U's 1nacio Fin'o, AM 
v hr par da dotation d'un important ou M es et Rob s Aubé tendant L 
matériel de lutte conlre lincendie, par INVIET *OMVETNETNTEN faire ps er le 
M. Verdeilie, sénateur (1). : - Slatut des Chambres de commerce «11: les 
Peu à examiner la x de lle proposition s ti Eiats associés de l’Union franga se, jar 
votre commission de reconst'ue tion ÿ =. oc té publié ù M. Durand-fievilte, sénateur 4% : 
et des dommages de guerre à estimé, sans ir 0 = onde d a renal hanaiegis er: nt 
reprendre la discussion äu fond du problème, | rendu in ertenso de la séance du Conseil de Mesdames, messieurs, il vous se1a :mmmé- 
devoir maintenir Sa position prernière (rar ja Ré mblique du écembre 1949 page 2847. ds "ment appart, à :a leclure de 1 Propo- 
port supplémentaire de M. Driant, n° 461, | % colonne.) ' ? | silion ce résolution qne votre comm ss on de 
année 19419) et elle propose, tout en approu- ibhammaiemee PR ARR Re: SFR 
vant le texte voté par l'Assemblée mation, À (4) Voir : Assemblée nationale (tre légisi.} 
de limiter l'extension donnée à l'article 6 de (4) Voir: Conseil de Ja République, ne 764 à n°s SYÛS, S2GN, 8709 et in-%° 2176. à 
ha loi du 2 octobre 4916 aux seuils dominages | (année 1949). 2) Voir: Conseil de la R 
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la France d'outre-mer a l'honneur de vous 
rapporler aujourd’hui, que celle propos ton 
était sgue par des représentants de la 
uasi-unanimilé dese+partis du Conseil de la 
Re publ qu? 


Votre commm'ssion de la France d'outre-mer 
s'élat éinue .en eflet, avec le récent con- 
rès des chambres- de commerec de l'Union 
| se, de Ja silulalion incer!aine des 
Chambres de commerce françaises Gans ies 
Elals asso:#s nouvellement intégrés, ou en 
cours d'in'égral.on au sein de l'Union fran 


Elle a estimé qu'il convenait, cependat que 


les à ils entre le Gouverement francais et 
Sa Majcsié l'empereur Bao-bal n'aient pas 
encore é!'& rendus pubiics, que ie Gouve:ne- 
ment de la République entreprenne sans déhi 
avec celui do Viet-Nain, ainsi qu'avec ceux du 


Cambodue et du Laos, des négociations ten- 
la pérenn té de la représenta- 

ton des “rès €conomiques franca's dans 
ir lesque!s ils exercen! désor 


iverainelé. 


On n'isnnre paz les services éminents ren- 
Gus par :es assemblées consuläires frança ses 
dans lt différents le’rloires de l’ancienne 
fédération ntochinoise, et ik serait navrant 


que l'acton féconde des chambres de Com 
merce francaises füt interrompue du fait du 
changement de sialut jur dique de ces terri- 


La prouosition de résolution, œuvre Ccom- 
mune des par'is de la majorité au sein de 
votre comin.ssion de la France <'outre-mer, 
est suff.saimment explicite quant aux (en 
dances qu'elle souhaile voir lé Gouvernement 

3 les négocialions qu'elle demande 
à celuici d'ouvrir avec les élats du Cam- 
bodse, du Laos et du Viet-Nam. 


[a paru e à votre commission de pré- 
ciser qu'i était souhailahle que les assem- 
blées vconsulares francaises dans les Etats 
associés ou en voe de le devenir, puissent 
à la fois dermeurer les conseillères dn haut- 
comm s<aire de a République au point 4e vue 
économique et qu'elles restent habhil lées à 
assumer un rôle de gestion d'adinnisltration 
ou de contrôle des services pubhles qu'elles 
ont contribué Je plus souvent à créer, el 
qu'elles géraient jusqu'à présent à la satis: 
faction de tous 


Nous pensons d'ailleurs que dans l'avenir 
les chambres de commerce françaises 
devraent avoir la possibilité, comme les sec- 
Lions françaises des chambres de commerce 


dans les prolectorats de la Tunis'e et du 
Maroc, de créer et de gérer les servires 
publ.cs, dont la concession pourrait, Corine 


par le passé, leur êlre confiée. 


Entiôremenut d'accord par conséquent sur 


}a propos ‘ion de résolution présentée par 
plusiours de ses membres à l'approbation du 
Conse.i de ja République, votre commission 


de la France d'outre-mer Vous invile à don- 
de volre approbalion à une pro- 
‘le eslime venir à son heure, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la Répubiique invite le Gou- 
vernement à entreprendre d'urgence des négo- 
cialions ave les Etats assoc és de l'Union fran- 

en vue de régler la silual:on &@es cham- 
bres de commerce et des chambres d'agri- 
culture françaises dans les territoires asso- 
ciés devenus souveraimx, de telle façon, el 
sous réserve des slipulalions coniraires qui 
pourraent figurer aux accords franco-vielna- 
miens, que ces assemblées consu:aires pus- 
sent à la fois demeurer les conseilères du 


haut-comniissaire de la République et assu- ! 


mer un rûie administratif non exclusif du 
controle des services publics qu'elles ont 
créés et gérés jusqu'ici, ni de la gest on des 
concessions ou des services publics @es éta- 
blissements dont elles avaient traditionnelle- 
ment la responsabilité, 


———————— 








ANNEXE N° 937 


(Session de 1149. — Séance du 23 décembre 149.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la Commisson de Ja marine et des pêches 
sur le projet de lo, adopté par l'Asscmbl:e 
nationale, modifiant l’articte 121 de la lo’ du 
1% décembre 1926 portant Code du travail 
maritime, pur M, Raza, sénaleur (1). 


Mesdames, messieurs, depuis le dépot, 1e 
15 décembre 19419, du rapport adpolé par Votre 
Commission de la ruarine et des pêches sur 
le présent projet de loi, vo're rapporieur à 
recu certaines informations qui l'ont amené 
à envisager la modification de ses conclusions 
primitives, 

Nous vous rappelons, d'abord, qu'il s’agit, 
compte tenu des diverses dévalualions de 
notre monnaie, d'a.igner 1e taux de compé- 
tence reconnu aux juges de paix en matière 
de conteslatons portant sur l'exécution du 
contrat d'engagement maritime, sur le taux 
fixé en d'autres matières, de façons à uniier 
les règles jud'cia res, 

Or, üepuis le 9 décembre 191, date dun 
dépôt de lai, Ja nécessité s'est fat sentir 
d'élever encore le taux de compélence des 
juges de paix et nous avons appris que le 
ministère de la justice élabore, actuellement, 
un nouveäu projet qui, s'il est volé, ce qui 
est vraisemblable, nous amèvnerait à modi- 
fier une seconde fois, à brève échéance, lar- 
licie 121 de la loi du 13 décembre 1926. 

IL vous parailra sans doute souhailab.e, 
omme à nous-mêmes, d'éviter celle ;:nutile 
répétition de travaux parlementaires, en pro- 
posant une nouvelle rédaction de l’articie 121 
qui, ne comportant plus aucune ind'ealon 
chiffrée du taux de compétence des juges de 
paix en matière de travail maritime, permel- 
trait à ce taux de suivre aulomaliqument les 
var al.ons des règles de compétence fixées par 
le droit commun, 

Ce fa'sant, nous aurons conscence d’avoir 
contribué, dans le modeste domaine qui est 
celui de la marine marchande, à la simpiifi- 
cation de textes juridiques trop souvent rema- 
niés pour resler clairs. 

Pour ces maolifs, votre commiss'on vous pro- 
pose, mesdames el messieurs, de donner un 
avis favorable au projet de loi sous la forme 
su.vante: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'article 121 de loi cu 
13 décembre 1926 portant code du travail marl- 
lime est modilié ainsi qu'il sul: 

« Art. 1421. — Le juge de paix connaît des 
lilges visés à l'article précédent en premier 
et en dernier ressort ou à charge d'appel 
devant tribunal civil conformément aux 
règies de compétence fixées par le droit 
commun en matière Civile ». 


me 


ANNEXE N° 938 


(Session de 1919, — Séance du 28 décembre 1949.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviler le Gouvernement à supprimer le 
régime de la double étiquette dans ie com- 
merce des fruits et légumes et par là même 
à rendre la liberté du commerce aux frui- 
liers délaiilants, présentée par M. Estève, 
sénateur, — (Renvoyée à la commission du 
ravilaillement et des boissons.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dès juillet 191$ vous 
a été soumise une proposiiton de résolution 
ayant le mème objet; renvoyée à la commis- 
sion du ravitaillement, elle ne semble avoir 
été ni rapportée, ni discutée. Or, les argu- 
ments qui mililaient à cette époque en faveur 
de son adoption, bien loin de perdre de leur 








(4) Voir: Assemblée naitonaie ({re législ.): 
nos 2302, 8261 et in-So 2193; Conseil de la 
képublique : nos 834 et 8S5 (année 1949). 








valeur, sont allés depuis en se renforçant 
constamment, par suite de l'évolution de ja 
conjonelure économique 

A l'ueure actuel!e, la disparition prochaine 
et enfin définilive du haut commissariät au 
ravitaillement et de ses services semble sou. 
ligner, d'autre part, lopportunité qu'il y au- 
rait à metlre fin en même temps à l'une des 
dernières entraves à la liberté du commerce 
de détail. 

En effet après avoir vécu, en matière do 
politique économique, une périœle de tara- 
tion des prix. jusliti‘e sans doute par la pénu 
rie de nombreux produils essentiels, nous som 
mes revenu: à peu près complètement à une 
politique 1ibfrile basée sur le libre jeu de 
la loi de l'offre et de ja dernande. Peu à peu, 
le Gouvernement, par suile du relèvement 
constant de la production, à dû supprimer lout 
son appareil de contrôle et tout système de 
fixation arbitraire des prix. 

Comment se fait-il, dans ces conditions, que 
parmi les autres secteurs du commerce de 
détail, seul celui des fruitiers détaillants reste 
encore pénalisé par un régime dirigiste et 
vexatoire, le régime dit de la double étiquette, 
qui réglemente étroitement les marges ac'or- 
dées à ces commerçants. Devant une produc- 
tion accrue des fruits et des légumes qui 
icrimel de satisfaire largement Ia demande, 
e maintien d’un tel système parait particu- 
lièrement injustifié 

D'autant plus qu'il importe de remarquer 
que Ie marché de ces denrées est astreint, par 
suile de la nature même des produits cor- 
mércialisés à des servitudes particulières: il 
s’agit de denrées essentiellement périssables, 
le nombre d'in\endus devant être liquides à 
bas prix peut être considérable; le phénomène 
de Ja variabilité des cours y est con:tant et 
d'une grande amplitude. J1 semblerait done 
bien qu'un tel marché devrait étre celui qui 
s’accommoderait le p'us maiaisément d'un cCa- 
dre rgide tel que celui qui fonctionne actuel- 
lement, N'est-il pas paradoxal de constater 
que pour lui seul il a été maintenu ? 

Grâce à ses possibilités d'importation, le 
Gouvernement dispose de moyens rutrement 
efficaces pour agir sur les cours et il ne se 
fait pas faute d’en user, parfois arbilraire- 
ment. Le relour à la liberté ne risque donc 
pas de le priver des moyens d'action qui lui 
sont nécessaires pour la poursuite de sa poli- 
tique économique. 

C'est pourquoi, nôus vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution sui- 
vanie : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gow 
verneinent à supprimer purement et simple- 
ment le résime de la double étiquette dans le 
commerce des fruils et légumes et à rendre 
effective la liberté du commerce aux frui- 
tiers détaillants 





ANNEXE N° 939 





(Session de 1919. — Séance du 28 décembre 19419.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale sur la proposition de bi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, relative 
aux locations-gérances de fonds de com- 
merce, par M. Boivin-Champeaux, séna- 
teur (li. 


Mesdames, me:sieurs, la loi du 17 mars 1909 
n'avait réglémenté que la vente et le nan- 
üssement des fonds de commerce; elle elait 
restée muetle sur le contrat de gérance. Or, 
la gérance des fonds de commerce a pris de- 
puis une vinglaine d'années une extension 
considérable. Cette extension a des causes 
diverses mais concordantes. On donne en gé- 
rance plutôt que de vendre parce que l'en 
n'a plus conflance dans la monnaie; parce 
que le jeu de « la propriété commerciale s» 
a élevé la valeur des fonds au point qu’à 
faut des capitaux considérables pour acheter 
un pas de porte; parce que, enfin, notre sys- 


(1)Voir: A:semblée nationale (ire législ.)}, 
nos 1004, 4098, 771 et in-8o 2083; Conseil de 
la Répubiique, n° 785 {année 1949). 
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{ fiscal, Fimpôt sur la plus-value notam 
ment, ainsi que la rèésie qui iupose de comp 
! cer daus fe bénéfice de Fannée le prix 
k vente {article 7 du code des impôts directs, 
: ; de la loi du 23 décembre 1916), 
houtit en fait à la spoliation du vendeur 
“pans la pratique, la gérance a revêtu deux 
formes particulières: la £érance Salhiriée et la 
nve fibre. 
Dans le premier ca*, le gérant est 
du propriétaire. Il exploite donc le com 
sous l'autorité de son patron. Le gé- 


, 9) 
#2 


un sals- 


r 
merve . 1 - 4 
rant libre exploite au contraire à ses risques 
et pél ce qui caractérise le contrat, c'est 
le fait que. moyennant une redevance — ou 
prix de la location — payée au propriétaire, 
jl encäaiscera Les hénéflees et snpportera Îles 
pe le gérant libte a la qualité de com 
ner. 

C'est cette seconde cat£gorie de contrat que 
la proposition de loi prétend réglementer. Elle 
a un triple ohjel: organiser une publicité de 
la mise en gérance; rendre exigibles les det- 
tes du propriétaire du fonds au moment où 
colui-ci le met en gérance: rendre exigibles 
le: dettes du locataire-gérant à la fin du con- 
trat 


rtes ; 


io Publicilé de la mise en gérance. 


Nous ne pouvons qu'approuver le principe 
de la publicité et, sous réscrre de queïques 
modifications de forme, ses modalités. En 
pratique, <eite publicité se faisait, mais non: 
voyons ancun inconvénient à la rendre 
obligatoire. kb est indispensable que le four- 
nisseur ou le préleur sache à qui il s'adresce, 
avec qui contracte et ce qu’en réalité peu- 
vent être ses garanties. La publirits de la 
mise en gérance devra le mettre à l'abri de 
toute surprise. 


ne 


90 Erigibinté des det'es du propriélaire 
du fonds. 


L'article 6 du 
nationale dispose que Ka « 
d'un fonds de commerce rend immédiate- 
ment et de plein-droit exigibles les dettes 
commerciales du propritlaire nées de l'exploi- 
tation du fonds, qu'elles soient chirographaires 
ou privilégiées n». 

Ce principe appelle les plus expresses réser- 
ves. Exorbitant du droit commun, nous ne 
lui connaissons aucun antécédent, dans notre 
lévislation. 

Les auteurs du textg soutiennent avoir eu 
la préoccupation suivante : Ia mise en gérance 
con<tilue um aléa: le gérant, par me explai- 
tation qui ne peut pas valoir celle du pro- 
priétaire, diminuera ainsi la valeur du fonds. 
On doit donc reconnaitre aux créanciers le 
droit, comme en malière de vente de fonds de 
commerce, de réclamer irnmédiatement le 
montant de leurs créances, quels que soient 
par ailleurs les délais de payement qu'ils au- 
rajient pu consentir au propriétaire. 

Ce raisonnement ne nous paraît exact ni en 
fait ni en droit. 

En droit, la vente du fonds n'entraîne pas 
Ja déchéance du terme: l'article 4188 du code 
civil dispose qu'il n’y à échéance du terme 
que lorsque le débiteur fait faillite ou lorsque. 
par son fait, il! diminue les sûretés qu'il avait 
données par contrat à son créancier. Les tri- 
bunaux ont interprété ce texte en ce sens que 
le créancier gagiste ou hypothécaire pouvait 
seul invoquer L'article 1188 et encore lorsqu'il 
était prouvé que la sûreté particulière fournie 
par contrat avait élé diminuée par le fait du 
débiteur. 

Quant aux créanciers ehirographaires, qui 
ont pour gage le patrimoine général de leur 
débiteur, ils se sont toujours vu refuser par 
la doctrine et la jurisprudence le bénéfice ce 
la déchéance du terme qui n'est écrile ni dans 
l'article 4188, ni ailleurs (voir Planiol et Ri- 
pert; Radouant. Traité pratique de droit civil 
français. Tome VIE, n° 15: Albert Cohen. 
Traité théorique et pratique des fonds de com- 
merce. Tome I, n°s 427 et suivants). Enfin, la 
cour de cassation s'est prononcée par un arrêt 
de principe de sa chambre civile du 4 jan- 
vier 1870 (D. 1870.1.11) qui n'a jamais été 
démenti depuis (voir jurisprudence en note 
dans les deux ouvrages précités}. 

On voit donc ce qu'aurait de singulier le 
principe énoncé dans l'article 6 s'il était 
adopté : la location-géranre produirait des ef- 
fets que me produit pas la vente. Le proprié- 
taire qui a gardé son fonds pour lg mettre en 


texte voté par l'Assemblée 


hxation-réranve 





gérance se verrait en moins ! » situation 
\is VIS e ses lEaliCiers q t qui & er 
os DA | ire 

On à pu se di ider si la lai 17 mars 
190, don | l i 2 Ss C1 - 1 
ve] I qu leurs rréan à ent « £: s 
œ } ire Ghhos n e prix d V , 
avait changé quelque chose à ces principes. 
I n'en-est rien. La loi de 1999 a permis aux 
créanciers, méme à ceux dont la emwance 


m'était pas encore exigible, de prendre ‘es 
mesures con<ervatoires. Elle n'a pas d'autre 
hut.et il a é'é jugé qu'elle n'avait pu en avoir 
d'autre (voir les auteurs et I - 


enct 
déjà cilés). 
of 


la jurisprud 


lelles sont, en droit, les objections & 
sives qui peuvent ètre failes. 
En fait, les conséquences ne seraient pas 


moins singulières, L'article 6 ins‘ituerailt une 
sorte de présomption d'incapacité dont serai! 
frappé le gérant-locataire ! Mais allons plus 
loin. Pour quelles raisons un propriétaire mmet- 
il son fends en gérance ? Parce qu'il vieillit, 
mrce qu'il est malade, peut-être parce que, 
pendant quelques années, il doit s'Éotgner ‘te 





son travail. Et c'est ce moment qui sera 
choisi par le législateur pour rendre d'un 
coup toutes les delles exigibles ! Et dans 


quelle siluation se trouvera la veuve du pro- 
priélaire si elle veut conserver le fonds pour 
ses enfants mineurs, si elle doit faire face 
à la fois aux exigences de la succession et aux 
dettes de l'exploitation ! 

On peut affirmer sans crainte d'être démenti 
que, si cet article était voté, ce serait la fin 
de la gérance libre au profit de la géranre 
salariée, c'est-à-dire une régression sociale. 

Un mot seulement sur ki rédaciion de ce! 
article. Il Rens que la location-géranee ren- 
dræ « de plein droit, exigibles les dettes... » 
Or, l'article 7 énance que, « pour bénéficier » 
de cetle disposition, le créancier devra faire 
au domicile élu une déclaration de sa créance 
par acte exlrajudiciaire. Contrairement 


aux 
dispositions de l'article 6, le bénéfice ne sera 
donc pas « de plein droit ». 
oo Erigibilité des dettes du loeataie-gérant 
à la fin de la location-gérance. 
lei encore, la mesure mous parait exorbi 


taute. Quand un locataire quitte une gérance, 
c'est généralement pour en prendre une an 
tre. Est-ce le moment de lui rendre plus diffi- 


cile un passage particulièrement sensible de 
sa vie commerciale ? 


Au surplus, que se passe-t-il en pratique ? 
Dans un journal d'annonces légales du res-ort 
de la siluation du fonds, il est procédé à une 

ublicité qui a pour but d’averlir les tiers de 
a fin du contrat de gérance. A la fin du 


trat, comme au début, ks fournisseurs el 
créanciers ont le plus grand intérét à être 
avertis du changement survenu dans Fex- 


ploitation. La plupart du temps, malgré ja 
publicité qui pourra êlre faite à l'origine dun 
contrat, les créanciers iguorent le moment où 
il devra prendre fin. Généralement, la loea- 
tion-gérance ect, à l'origine, de très courte 
durée et elle se perpétue par tacite recondure- 
tion. Il serait donc fort heureux que ïes 
créanciers puissent connaître la date réelle 
de Ia fin de la gérance. Quant à l'exigibilité 
des dettes, on se demande quelle en serail 
désormais l'utilité. 

Si un préteur consent un prôt dont le lerme 
dépasse Ja fin du contrat, libre à lui. Quant 
aux autres, il leur appartiendra de prendre 
les mesures conservatoires que met à leur 
disposition le droit commun, par exemple, de 
faire oppo<ition à la restitution du cautfionne- 
ment. 

Tels sont les principes dont nous avons fait 
appheation dans les textes que nous proposons 
à votre agrément. 


EXAMEN DES ARTICLES 


Article 1er, 
Sans rien changer au fond nous vous pro- 
posons une meilleurs rédaction en la forme 
Article 2. 


Le premier alinéa appelle deux observa- 
Üons: 

Le contrat de location-gérance y est qualifié 
de contrat commercial. Le texte originaire ne 
contenait pas celte préeision qui n'y a été 





introduite que par amendement. 


ee 


NOu: vous pronosons d'v rever 

Ceres, doctrine et jur.sprudence sant d'a 

rd pour admettre que, dans la plupart des 
as, Le contrat de ! Lhui-gérance t 

ra ‘re "HOIMeT “al L "re que ; L ? 
] \erra 4 à l [ARE FRE AT u $ 
l : e que Lon s e 
1 » 

) o44 

(| [ 1S de AIN eut écl l ve 
‘escion, à un m r. Le tuteu i e le 
fonds « | ti e fait pas acte de ile 
IPel > « \ bé {a e [2 S s<t 
interdit de faire. n le npte « 3 
ur. des iwltes de commerte n r soes 
en sens, Lyon-Caenm et Renault, Fra ‘de 
droit nercial, tome 1 1 2H 

Qualifier demble a locati ( da 
ont!ral mmercial obligerait le \ se 
défaire du fonds et à préjudici i iUX 
intérôts du mineur. 

La deuxième observation a trait à la - 
lion de :a pr'eseriplion édicltée pur ce! ahnéa 
premier, 

Nour pensons, en premier Heu, que la pue 


blication doit être faite à la diligenre du pro- 
priélaire dun fonds et qu'il est indispensthle de 


ll 


ie Spécifier, Nous croyons, également, que 
l'inabservalion de eette formalité dir être 
sanctionnée par 2 muillité de ja eonvention 
lant entre les parlies qu'à l'égard de: tiers 


Nous pensons, en outre, pour repremire à 
disposition de la loi de 1909, que la publvité 
fevrait étre faite dans un journal! d'ammonces 
légnies du ressort du tribunal de commerre 


nù se trouve le fonds et. à défaut. dem wn 
journal d'annonces légales de l'arrondisse- 
ipent. ) 

Enfin, au troisième alinéa de l'article % nous 
etimons qu'il est nécestire que soit tadi- 
quée,. parmi les mentions preserites à peine 
de puité, la durée du contrat 

Enfin, il senelersit qu'ume meilleure nc 
tion de transisrer te dern er ana de are 
licle ? à la fin de F e 3 qui est \ iuz 
inseriptions au regis! mmerce 

Le premier alinéa de cet article disais 

« buns le délai d'un mois à compter de 1 
date « son enregistrement ie Col) it de lo 
cation-gérance fera l'obéet d'une n 
modiflcalive de liromatmemtahion au re ë 
du commerce du propriétaire Ju fonds 

Il est à remarquer que la loi du 13 mars 
1919 sur le registre du commerte | t, 
d'ume manière générale, que toutes les décin- 
rations d'immatriculafion où modill'otives 
d'inscription doivent être fuites dans le délai 
d'un roois. Mais elle fuit courir ce délui de La 
date des actes ou événements avant dwnné 
lieu à la déclaration, fuisant comn'élement 
abstrac{ion de la date à quelle ce c'es ont 
pu Ôlre enregistrés, 

On ne voit pas pour quelle raison | ontrat 
de lneation-gérante ferait exception à la règ'e 





générale et pourquoi le délri de la déctrratrom 
le concernant au registre du commierre comr- 
rait, non pas de la düte de sa sigaature, mais 
de celle de son enregistremnt, 

Nolons que. dans le texte fnltial de cette dfs- 
position, le délai avait été prévu counne étant 
« de deux mois à cormmpler de la date du con- 
trat ». Dans cette rédaction, le point de départ 
du délai était bien conforme à la lui du 
IS mrars 1919, mais sa durée élait — on ne sait 
pourquoi — le double de celle de tous les dé- 
lais prévus par cette loi 

En défuilive, il convient de rédizer 
mivr aïinta de l’article 3 comme smit 





le pre- 


« Dans le délai d'un mois à compter de sa 
date, le contrat de loration-gérance { l'ub- 
L -: PPR 

üuant au deuxième alinéa, it se termine par 
la phrase suivante: Z 


« L'inscription indiquera expressément la 
durée de la location-gfrance » 


Mais cette indication est insu!fism Fn 
eflet, les tiers qui cousukteront Ll'insergiious du 
locataire-gérant au registre du eu'mmn akt- 
ront intérêt à y trouver non seluiememl ‘à 
mention de la durée du nirat, nas d xd 
et surtout l'indication du mom du j - 
taire du fonds de commerce, et de son 1 } 
d'imanatriculation au registre di i u 
ainsi que de la date du contral, | ‘ ét 
à partir de eette date que s'est « rée la 


substitution « eximoilant à 


un 
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Il convient done de rédiger la fin du 
deuxieme alinéa ainsi qu'il suit: 

«a L'inscriplion indiquera expressément ’e 
nom du propriétaire du fonds de commerce, 
son numero analstique d'irmmatriculation au 
registre du cominerce, la date du contrit de 
Jocalion-gérance et ia durée de ce contrat ». 


Article 4 
(Conforme.) 
Lutiilé de la loi a paru à la commission 
résider essentiellement dans cet article, D im- 
porte, en etfet que par des indicalions 


inexacies ou -incomplètes lé localaire-gérant 
hé puisse induire en erreur les créanciers du 
fonds sur sa vérilable qualité, 
Artic'e 5, 
(Sa observalion.) 


Article G. 


La commission de la justice s'est prononrée 


à l'unanuailé contre lexigibilité immédiate 
des defle Par contre, elle à pensé que l'on 
pourrait laisser au juge un pouvoir d'apprécia- 
tion à cel égard, Il pourra, à la demande d'un 
créancier, déclarer la dette exigible malgré le 


terme convenu, s'il eslune que la locäalion-gé- 
rance met en péril le recouvrement de la 


Il a paru, en outre, à Ja commission qu'il 
était bon d'indiquer le tribunal compétent et 
qu'il élait, d'autre part, nécessaire de fixer un 
délai à pene de forelusion pour 1e créancier 
qui deinandera la déchéance du terme, 


Arlicle 7. 

(Disjoint.) 

À remarquer que le texte voté porte que tout 
créancier où propriélaire du fonds devra faire, 
par acle exlra-judiciaire, une déclaration de 
sa créance « dans les 10 jours suivant la se- 
conde inserlion édicke dans un journal d’an- 
nonces égales ». 

Lorsqu'est venu cet article en discussion, 
l'Asserablée nationale a perdu de vue que, par 
suite d'un amendement à l'article 2, « a se- 
conde insertion » avait disparu. Si cet arlicle 
était, finalement, adoplé, il faudrait en tout 
cas modilier celle disposilion qui ne Coïires- 
pond plus à rien. 


Article 8 

(DisjoinL) 

Article 9. 

(hisjoint.) 

Nous nous peripettrons, toutefois, de signa- 
ler que l'annulation prévue au dernier para- 
graphe entrainerait la disparition rétroaclive 
de la convention, ce qui pourrail'avoir les con- 
séquences les plus graves et les pius impré- 
vues, I faudrait lout au moins parler de rési- 
Jiation du contrat. 


Article 10. 


Cet article, dans la rédaction de l’Assemblée 
nationale, a pour but de rendre exigibles im- 
médiitement et de plein droit les delles du 
locataire-gérant, 

Nous venons de dire ce que nous en pen- 
sons, Ajoulons qu'en admettant même ce 
principe, on en comprendrail mal l'application 
sans que Soit organisée une publication régu- 
lière et obligaloire de la fin de la gérance. 
Celte puhicilé nous paraît, en lout état de 
cause, nécessaire, Nous nous proposons donc 
de remplacer le principe de l'exigibilité des 
dettes par l'obligation d'une publicité faite à 
la diligence du propriétaire du fonds entire le 
soixantième et le trentième jour précédant 
l'expiration du contrat, 


Arlicle 11, 
Dispositions transitoires. 


Nous vous proposons un texte rendant immé- 
diatement applicahes aux contrats en cours 
les dispositions de la loi mais accordant un 
délai de quatre mois pour la publicité des 
contrats de gérance conclus avant la publica- 
tion de la loi et pour lesquels aucune publi- 
cité antérieure n'aurait été faite, 

Nous disons bien « publication ». C'est cette 
date qu'il faut retenir de préférence à la pro- 
mulgation, la date de la publication élant celle 
de la parution du texte dans le Journal of/i- 
ciel. 

Comple tenu des observations et commen- 
aires qui précèdent, votre commission de la 





ques vous demande de bien vouloir sanc- 
ionner de votre vole la proposition de loi 
dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. {r, — Tout fonds de commerce peut 
fuürz L'objel d'un cConltral de ucütiou-ge- 
runce. j 

Ja location-gérante est le contrat par lequel 
le localaire-gérant exploite un fonds ce comm- 
Iuerce à ses risques el porls, 1novennant le 
payciacnlt d'une redevance au pro;riélaire. 

Le localaire-gérant à la qualité de com- 
mercant. 

Art 2, — Te contrat de localion-gérance 
doit, à peine üe nullité, êcre constalé par a°le 
uularis où sous seings privés e! enregistré. 

I sera publié, à la diligence du propriétaire 
du fonds dans la quinzaine de sa date sous 
forme d'extrait duns un journal d'annonces 
légaies du ressort du tribunal de commerce 
où se trouve le fonds et ,à défout, dans un 
Journal d'annonces légales de fJ'arrondisse- 
inent, 

L'extrait contiendra, à puine de nullité, la 
düte de l'acte. la mention cormulele de lenre- 
gistrement, les noms, prénoms, dormmiciles du 
propriétaire et du locataire-gérant, la naïure et 
le Siège du fonds, la durée de Ia localion- 
gérance et une élection de domicile, dans le 
ressort du (tribunal de commerce, de la silua- 
tion du fonds, 

Art, 3. — Le propriétaire du fonds devra, 
dans le délai d'un mois à compter de la date 
du contrat, procéder à l'inseriplion modifica- 
live de son immalriculalion au regisilre du 
comteree, 

Le localaire sera tenu de se faire inscrire 
dans le méme délai au registre du commerce. 
L'inscriplion indiquera expressément le nom 
du propriélaire du fonds de commerce, son 
numéro analytique d'immatriculalion au re- 
gistre du commerce, là date du contrat de 
localion-gérance et la durée de ce rontraf. 

Le contrat de localion-géranurce devra faire 
l'objet d'une insertion par extrait dans le 
Bul'etin officiel du reaistre du commerre 
conformément aux dispositions de la loi ne 49- 
183 dun 9 avril 149:9 

Art. 4. — Le locatalre-gérant sera tenn de 
faire fgurer sur tous les documents relatifs 
à Ja forination on à l'exécution de «es obli- 
gations commerciales, lellres, bons de com- 
mandes, factures, sa qualité de locataire- 
gérant du fonds. 

Art, 5, — L'article 586 du roce de com- 
werce est complété par l'alinéa suivant: 

« 70 Si, étant locataire-gérant dn fonds de 
commerce qu'il exploite, il n'a pas fait figu- 
rer sa qualité de locataire-gérant du fonds 
sur les documents relatifs à la formation ou à 
l'exécution de ses obligations commerciales, 
lettres, bons de commandes factures. » 

Art. 6 — En cas de locition-cérance, les 
dettes du pronriétaire du fonds pourront être 
déclarées immédiatemen! exigibles par le tri- 
bunal de commerce de la situation dn fonds, 
s'il est élabli que la location gérance met en 
péril leur recouvrement. 

L'action devra tre introduite, à peine de 
forclusion, dans le délai d'un mo s à daler de 
l'expiration des délais prévus à l'article 3. 

SP OR ee née au le dut Li elle 

Art. 10, — La fin de la location-gérance 
devra entre le soixantième et le trentième 
jour précédant son expiration, faire l’objet 
d'une publication dans un journal d'annonces 
légales du ressort du tribunal de commerce 
où se trouve le fonds, ou à défaut, dans un 
journal d'annonces iégales de l'arrondisse- 
ment. 

Cette publication énoncera à la diligence 
du propriétaire du fonds les roms, prénoms, 
domiciles du propriétaire et du lorataire- 
gérant, la nature et le siège du fonds, la date 
à laquelle doit prendre fin la localion-gérance 
et une élection de domicile, dans le ressort 
du tribunal de commerce, de la situation du 
fonds. 


Disposilions transiloires. 


Art. 11. — Les contrats en cours seront 
iminédiatement soumis aux dispo-itions de 
la présente lai; les formalilés prévues aux 
articles 2 et 3 qui n'auraient pas été accom- 
plies devront être effectuées dans les quatre 
mois de sa pablication. 
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ANNEXE N° 940 


(Session de 1919. — Séance du 93 décembre 14 1) 
RAPPORT fait au nom de la cominission 43 
compabililé sur le projet de résolution 
portant fixalion des dépenses du Conse: le 
la République pour l'exercice 9:0 ir 
M. Boiiraud, séuateur. Le 


Mesdames, messieurs, l'article premier du 
regieuient sur Ja complabilité des nr 
et des dépenses du Conseil de la Répuübi 
stipule que « ja dotation affeciée aux 
pelises annuciles du Conseil de la Répuni 
que est poriée au budgel général de : {lat 
ct voiéc par la oi de finanres de Chauve 
exercice, d'après le chiffre  préa!ablen: 
fixé par délibération du Conseil de la R 
biique sur la proposition des quesleurs cet 
sur 16 rapport de la commission de con 
bilité ». 

Lobjet du présent rapport est de fixer 
Coulormétment aux dispositions rappeites 
dessus, le chiffre de la dotation du Con: 
de la République pour l'exercice 1930 el 4e 
vous peérmellre de connaitre et d'adopter 
répartition par arlicles de ce crédit. 

Nous nous perineltons de vous rappeler que 
a dotalion du Conseil de ia République p 
l'exercice 1949 adoplée par la résolution cu 
30 décembre 1048, s'élève à la somme de 
1.0.0.000,000 de francs, à laquelle il y a livu 
d'ajouter 35.000.000 de francs de crédits « 
blémentaires destinés à faire face à certaines 
dépenses nouve:les non prévisibles lors de Ja 
préparalion du budget de 1919, Ces crédits 
Supplémentaires couvrent: le versement for- 
faitaire au Trésor au titre de la taxe propor- 
lionnelle (ancien impôt cédulaire) sur les 
lements et salaires: 25 imillions; le supplé- 
ment de franchise de voyage accordé à nos 
collègues extramétropolilains par décision du 
bureau du 1% avril 1949: 15 mihions; la péré 
pe des pensions d'anciens Sénateurs 
décidée par arrêté du bureau du 2? juil 
80 1949: 2 mmillions ; la péréquation des retru:- 
tes du personnel dans les condilions prévues 
par Ja loi du 20 septembre 1948 en faveur des 
pensionnés de l'Etat: 30 millions: les dépen 
ses nécessaires pour compléter l’ameub'ement 
des salons officiels: 3 millions 

Compte tenu de ces créâits supplémentaire:, 
la dolation de l'exercice 1949 s'élève à: 

1.020.000.000 + 75.000.000 = 1.165.000.000 de 
francs. 

Le projet de budget présen!é par les ques- 
teurs pour l'exercice 1050 s'élève à la somme 
de 1.200.000.,000 de francs, soit une augmei- 
lation de 133.000.000 où 11,5 p. 100 par rapport 
à l'exercice 1919. 

Celle majoration provient principalement: 

jo De Ja prévision du versement d'un 
de quart sur le reclassement de la fonction 
publique (31 millions pour les parlementaires 
et 24 millions pour le personnel); 

20 De l'augmentalion corrélalive de l'in- 
deinnité de résidence et de la reconduction 
pour l'exercice 1:50 des prestations familiales 
calculées sur la base des dépenses effectives 
des mois d'août ct septembre 1949 (43 millions 
pour les parlementaires et 8 millions pour le 
personnel) ; 

3° De l'application aux pensionnés de la 
caisse des retrailes parlementaires de l'arrêté 
du bureau du ?s reg 1949 prévoyant une 
péréqualion des peliles pensions de sénateurs 
et veuves d'anciens sénateurs {2 millions) ; 

4° De l'application aux pensions servies par 
a caisse des retrailes du personnel, des me- 
sures de péréquation prévue par la loi du 
20 septembre 14948 (5 millions). 

De l'augmentation de la contribution de fa 
dotation égale aux retenues effectuées vour 
pension sur les traitements.et indemnités du 
personnel (2 millions). 

5° De l'augmentalion, d'une part, des frais 
de voyage et de mission (4 millions) et, d’au- 
tre part, des indemnités versées au membres 
du cabinet de M. le président (2 millions). 

I y a lieu de noter que le montant des 
crédits nécessaires pour les frais de voyage 
ei de mission a été calculé sur la base des 
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ÉTÉ 
arrétés du bureau et de queslure fixant d'une 
part le membre annuel ce voyages auxquels 
peuvent prétendre ns coilfgues exlramé!ro- 
politains, el d'autre part, les modalités de 
remboursement des frais des commissions et 
sous-Ccommissions légales, 


Go De l'augmentation des diff'rentes indem- 
nilés au personnel (travaux supplémentaires, 
logement, etc...) ainsi que les avancements 
de clasce et de grade à intervenir au cours 
de l'exercice, soit 20 millions; 


70 L'une angmentation de certains postes 
de dépenses de matériel (mobilier et mlériel, 
voilures, impressions, bibliothèque et archi- 
ves, service postal et téléphonique). — 
Comple tenu des diminulions de :rédits qui 
ont pu être apportées aux dépenses d'habille- 
ment et de médailles, l'augmentation des dé 
peuses de malériel s'élève à 10 millions; 


Sos D'une participation plus élevée au finon- 
cement des caisses de sécurité sociale, parti- 
cipalion calculée en fonclion des traitements 
et pensions (4 millions); 

9° De l’augmentalicn des dé; enses diverses 
afin d'ètre en mesure de faire face à des dé- 
penses jimprévucs en Cours d'exercice sans 
avoir recours à des crcdits supplémen'aires 
sauf lorsque ces dépenses sont {ris élevées el 
découient de tex'es législatifs précis (1% mil- 
lions) ; 


ide De l’auginenialion des traitements ré- 

suitant du reclassement el de toutes Les 
indemnités versées au personnel du jardin 
(à millions! ; 


11» De Tinslilulion du versement forfai- 
taire au Trésor public au litre de la taxe pro- 
ortionnelle sur lindenmiié parlementaire, 
ls trailements et saltires du personnel, les 
pensions parlementaires et du personnel Ce 
versement, instilué par un décret du 1% oc'o- 
bre 4918, n'a élé rendu applicable à lElat 
qu'à compter du {°% janvier 49:9 par un dé- 
cret du 1% mars 1949, ce qui explique qu'au- 
eun crédit ne figurait à ce Ulre dans 11 dota- 
{ion iniliale du Conseil de la République pour 
4919 adoplée par résolution du 50 d‘cembre 
198, Une somme de 25 millions de francs pro- 
venant de crédits supplémentaires demandés 
pour l'exercice 1949, sera insérle à ce titre, 
à un article 22 nouveau de la dotation. Le 
crédit prévu pour 1950 s'élève à 29 millions, 
soit une augmentation de 4 millions. 


Comple tenu d’une diminution de 13 mil- 
lions des crédits affectés aux travaux d'entre- 
lien ou d'amélioration immobilières, Faug- 
mentalion d’un exercice à l'autre s'élève au 
total de 1%5 millions de francs, augimenta- 
&on impulable à des majorations arquises aux 
personnes (parlementaires et pers'nnel) et 
résullant Ge disposilions légales. 


Le projet de budget pour 41950 dont nous 
vous présentons ci-après Ia répartition par 
articles à été préparé avec soin par la ques- 
ture. 


Votre commission de comptablité l'a exa- 


miné en détail et elle a constaté que, compte 
tenu des mesures de relassement et de péré- 
qualion ainsi que des hausses de certains 
prix, ce projet avait été élaboré avec tous le 
souci d'économie compa!ible avec le bon fon-- 
tionnement des différents services du Conseil 
de la République, la mise à la disposition des 
membres de l’Assemblée de toutes les facili- 
tés de travail auxquelles ils peuvent prétendre 
comme aussi aver le maintien de leur carac- 
tère de bean'é et de magnificence qui doit 
être conservé tant au palais qu'au jardin du 
Luxembourg. 

Nous vous proposons donc de bien vouloir 


donner votre approbation au projet de réso- 
lution dont la teneur suit: 


PROJET DE RESOLUTION 


Art. 4°. — La dotation du Conseil de la 
République pour l'exercice 1950 est fixée à 
la somme de un milliard trois cent millions 
de francs . 


es 


Cette dotation est répartie conformément à 
l’état ci-annexé . 


mn 





ANNEXE N'541 


Session de 1919, — Séance du 23 décembre 
RAPFORT SUPPLEMENTAIRE, fait au nom de 
la Cothinission de Ja justite et de lezislation 
Civile, criminells et commeriaie, sur la 
proposition de loi, adopée par FAssemblée 
halionale, teniant à 11 modification et à la 
codification il:: textes r«lalils aux pouvoirs 
publics, par M. Georzes Pe’not, S noteur (1 
Mesdames, messieurs, réunie de nouveau 
pour procéder. à l'examen des divers amen- 
dements dont elle élait saisie, votre coinmis 
Sion de Ja justice a apporté à son rapport 
des moditicalions qui, dans l'ensemble, ne 
Wuchent qu'à la prés nlation ou à la rédac 
lion des trxtes adoptés par l'Assembiée na 
Uünale, 
Elie vous soumet, en conséquence, la nou 
velie rédaction suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Tirne ler 
Du sicye des pourt irs publics. 


Act, er — Le Présijent de la R‘pub'iqu 
ie Gouvernement, Ass mblée nationale el 
le Conseil de la République siègent à Paris 

A la mobilisation ou en cas d'’azres-ion 
manifeste metant le pays dans la n'cessiié 
de pourvoir à £a défense, soit dans les cas 
prévus par la chaïle des Nations Unies, soil 
en période de tension extérieure lorsque les 
circunslances lexig'nt, le sièg: prévu à Far- 
licle {er pourra élre transféré hors Paris. Le 
Gouverneinent fixer: par décret en conseil des 
ministres, en accord avec de présid: 
l’Assemblée nationale et après avis 
ment du Consel de Ja République, 
et le lieu du transfert. Les mrsurs nîres- 
saires Seront prévues dès le ternps de paix. 

Art. 9. — Le Pasais-Bourhon, ave: ses dé 
pendan-es de Verseiies, est aflecté à l'Assem 
biée nalionae; le palais du Luxembourg, avec 
ses dépendances d2 Versailles, est aflecté au 
Conseil de la République. 

Art. 3. — Lorsque, pour lé 
sident de la République, il y aura Heu à Îa 
réunion du Parlement, ce'ui-i f 
sailles, dans les locaux du congrès. 

Art. 4. — Le s'ège de la Hauts Cour di 
tice sera fixé par une résolution de l'Assem- 
blée nationale. 


Du droit de réquisilion 


Art. 5. — Les présidents de l'Assemblée 
nationale et du Conseil d. la République sont 
chargés de veiller à ja sûrelé intérieure et 
cxtérierre des assemblées qu'is président, 

lis-6nt le droit d: requérir la force armée 
et toutes les aulorilés dont jls jugent Île 
concours récessaire 

Les réquisitions peuvent ètre adresses di- 
reclement à tous officiers, <ommandants ou 
fonclionnaires, qui sont tenus d'y obtempérer 
iminédiatement, sous }?s peines portées par 
la loi. 

Les présidents de j’Assemblée nationale et 
du Conseil de ia République peuvent délézu r 
leur droit de réquisition aix queslours ou à 
l’un d'eux. 

Art. 6 — Dans le cas prévu par le dernier 
alinéa d2 l'article 36 de la Cônstitulion, Île 
présid nt de l'Assemblée nationale a le droit 
da requérir directement le directeur du Jour- 
nal ojjiciel pour assurer la publication des 
iois. 


De: pétitions. 


Art. 7. — Toute pétition à l’Assemblée na 
tionale ou au Conseil de la Répubique ne 
peut élre faite et présenté: que par écrit; il 
èst interdit d'en apporter à la barre. 

Art. 8. — Toute infraction à l'article pré- 
cédent, loute prevocalion, par des discours 
proférés publiquement ou par des écrits ou 


(1) Voir: Assembiée nationale (fre lécisl.), 
nes 632% et in-59 21%; Conseil de la kRépu- 
b'ique, n°* 856 et 913 (année 1949), 











imprimés affichés ou distribués, à un rage 
semblement sur la voi: publiqu 


objet la diSussion, la rédaclion où l'apport 
à l'une ds assemblées visées à l'arli pr 
“’dcnt d: pétitions, déc.ara 5 adresses, 
jue IA provocalion at élé O1 non suivie 
l'effet, S ra punie des peines édictées pae 
l premier alinéa d L'air le © de la loi dt 
1 juin 1313 eur les vu [s 
1! est en r! rog par de ésentes 
lisposilions, à la loi précilée du : \ 1543 
Des comriissi S dt quet 

Art. 9, — Toute pers » d ( Me 
Nission d'enquéls de lA=:<en 118 
il 1 seit Je \ R | à } iu- 
l ii e est li h a | { ton 
jui lui est délivrée !: S 1 un 
ig'nt dé 1 force il t i | equt du 
vrèésiden! de là conmim 

En cas de non-comparut , le témo léfail- 
ant qui ne juslifle pas d * excuse lésitime 
‘st puni d’une amende de 3.4) à 100.000 F, 

il peut, en outre, sur réquisiton de la com- 
mission, Cire l'objet d'un mandat d'arnener 
jéivré par le pro'‘ureur de ja République. 

Le refus de prestation de serment, ainsi que 
le faux témoignage ou la subornati le té- 
moin, seront punis des peines prévues à l'ar- 
licle 365 du code pénal 

Li prés nles « sitions 1 S liquent 
lux Chquéles €6l aux missions ciless pré- 
vies qu'en verinu d'une de ion spéciae de 


issembiée qui les a ordonn 


Du stalut financier des assemblées, 
Art. 10, — Les crédits né < s au fonce 
nn ment de lA=sermbite 1! ile et du 
unseil de la Re pub:ique s Lt delernvun:s sou- 
verdnement par chacune 4 ces assemblées 
Uinserits pour orire an b général. 
Chaqne assembhée | i à nu. de l'au- 


publ queg 


réir buées sur is fon,s de l'Elal ei de toutes 
autres fonctions rémunérées à la Hiinait.on 
de lElat, est incompalibie avec le manuat de 
mernbre de l'Assemblée nalionule el da Con- 
sel de la République ® 

En Co cquerice, li tf Ji 410 ll ni int 
daus les iieégories IC <= ei vinb'e de 
l'Assembice na al « { cil de la 
e iblique era ren l'A s foncuons 
ouu plice uuis 1 pos | efiet 
ar 16 S t le rcg { da | buit 
jours qui \e ii Vor.i 1 il à IvOirs, 

na pas fait connaitre qu'il Ka pe pes 
le mandat qui lui à été « 

Tout membre de l'As-etnb nationale ou 
du Conseii de la R'‘publique nommé ou pro- 
mu à une fon‘lion que'conque s 6e à la 
nomination de FEta', cesce d'appartenir & 
l’Assemblée dont il ! partie, par le fait 
même de son acceptation 


Sont exceplés des disposi ns qui p cè- 


dent: 

1o Les membres du Gouvernement: 

20 Les professeurs littaires de chaires qui 
sont données au concours ou sur la présenia- 
Lion uües Corps Où la vac ( produ.te; 

gs Les pers)ol es chargét l 6 GOUver- 
nement de missions term Le cumul 
du mandat législatif et de la n ID! pour- 
ra excéder <siX MS!s 

Les invompalibilités écic'ées au premier af 
néa du présent arliele ne sacpuquent pas 
dans les départements du Hau'-Rh nu, du Bas- 
Rhin et de la Moselle aux nunistres des cultes 
et aux délégués du Gouvernement dans Fad- 


minisitral.on des cultes. 

Art. 142. — Sont égaernent inc mpatibles 
avec le mandat Jégisla'if les foncuions de 
d.recteur, administrateur, meiubre du conseil 
de surveillance, gérant ou représentant dans 
les soclélés, vhireprises ei établ s-ements 
jouissant, À titre spécial, sous forme de 
garanties d'intérèêt, de subvenllons ou autres 
équivalents, d'avanlages assurés par FEtat, 
ainsi que dans les entreprises nalloniles. 

sont assimilés aux fonclions c.-dessus, cel. 
ics qui s'exercent auprès de ces sucxlés et 
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entre mi » v: f » r ni A ! ri 
mi reprises d'une façon perminente et moyen- Il ne peut, en aueun ca, parliciper aux tra- Toutefois, les élus appartenant à Ia disna. 
Bnt lie rémunért: L fixe, sous  lilre | vaux de plusieurs assemblées. nibitité où à Hx première réserve sont, e: 
de conscil juridique où technique . Pour le calcul de la majorité constitution- | font élat de canse, astreints à suivre intéo s. 


jcur Ge 
Cie 


En eunséquence, l'élu exerçant, au 
son élection, l'une des fonctions 
visies devra, dans les hut jours qu. suivront 
Ja vérlica justifier qu'il s'en 
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un des pouvoirs 


est déim faute de quo sera déchisé d'ol- 
fice dém mnnaire. 

H seyx toalement déclaré d'office dérm sc'on- 
naire sil à pie, au cours de Son mandat, 
l'une desdiles {6 ions. 

Le démission sera pronontée ans les cen- 
dilions prévues à l'article 13 ci-apri 

&rt. 13 — là est i rdil à tout membre 
de l'Asseniblée nalionale où du Conset de 
ha IH nique d acceprer, ul cours de &o)}l 
apandai, un titre où une fonction l'atla-hant, 
dan: des condilhons an pues à celles indi 
qui \ l'article 12 ei-dessus, à une société pa 
a&cl'on ant exchusivetment um objet Enon- 
cier frisant subliquement appel à l'épargne 
et au crédit, sous peine d'etre dé‘dlaré d'office 
déni ionhaire., 

Art. fr — La dérais \ d'office ne seræ pas 
pro 6 Jorsque Jee fonrtions, énumérées 
aux dd article= ut paie dernrt dont M1 
membre «du 1e un Di viaies à Parlicle 11 
ci-dessus aura été jinves!li après son élection, 
se let UÜ aux entrepri s À IX lelkes M 
par va | it son éle:lon 

Art, 13, — Le membhre de l'Assemblée natio- 
pale où du Conseil de ta Répubiique auquel 
les d <ilions des arlicles 12 et #5 sont anpli- 
cab pourra, avant loul averissement, se 
dérmelire volonlairement de son mandat. 

A «dilaut, Je bureau de l'assemblée & 
Jaquelie il appart'ent, Favisera par lettre re- 


Commande, en ind quant sommairement les 
motifs qui justifient l'applicalion de Fun des 
arlic'es qui précèdent, que la question de sa 
démission d'office <era portée à l'ordre du 
jour de la première séance de lFassembh'ée qn 
suivra l’'exprraton du délai de huitaine après 
Son ü\« emment 

Si, avaut la séance ainsi fixée, l'intéressé 
re fait parvenir aucune opposition formulée 
Var « | adressés an président de l'assem- 
be Cet donnera acle de sa démiss'on 


d'offco, débat 

Dans le cas contraire, l’'opposant sera admis 
à fournir ses explications en séance publique, 
et l'Asscmblse prononcera tomédialement oM, 
si y à lieu, apsès renvoi devant une comrmmis- 


sans 


Sion sprc.ale, 

Art. 165, — L'élu ainsi démissionnaire sera 
réchis be 

Il sera pourvu à Ja vacance dans les con- 
dilions prévues pour le cas de démission. Les 
délais courront du jour de la déchration de 
démission par l'assemblée compétente. 

Art. 17. — Il est interd t à tout membre du 
Gouvernement, de l’Assemblée nationale ou 
démis<ion d'office, de faire ou de laisser figu- 
rer son nom su.vi de l'indication de Sa qua- 


lié sur tous doeuments quelconques destinés 
à La publicité et relatifs à une entreprise 
financière, industrielle ou commerciale, 

Seront punis d'un emprisonnement de un 
à sx mous et d'une ainende de G0000 à 
360.000 EF o1 de l’une de ces deux peines seu- 
lement, fondateurs, les directeurs ou gé- 
rants de sociétés on d'établissemems à objet 
commercial, industriel où financier qui aurent 
fait où laissé figurer le nom d'un membre du 
Gouvernement, de FAssemblée nationale ou 
du Conseil de la République, avee mention de 
sa qualité, sur tous prospeclus, annonces, 
tracts, réclames ou documents quelrénques 
publiés düns l'intérêt de l'entreprise qu'ils 
dirigent ou qu'ils se proposent de fonder. 

En cas de récidive, les peines ci-dessus pré- 
vue: pourront s'élever à un an d'emprisonne- 


les 


ment et à 700.000 F d'amende. 
Art. 18. — Tout membre de l'Assemplfe na- 
tionale élu membre du Conseil de la Képu- 


bique où tout membre du Conseil d» la 
République élu membre de l’Assemblée natio- 
nale devra opter entre les deux mandats dont 
dans le 


il se trouve simultanément investi, 

mois qui suivra <a validation, M em sera de 
même à l'égard de tout membre de FAssem- 
bée nationale ou du Conseil de im République 
appelé à faire partie de l'Assemblée de l'Union 


française ou du Eonseil économique, 

Faute d'avoir oplé daus ce délai, il sera 
censé s'être démis du premier mandat qu'il 
détenait. 





nelle son swge n'entre en comnple que dans 
l'assemblée aux travaux de faquelle il parti- 
cine. 

Les dispositions du présent artiele sont an- 
ph'ables au cas dincompatibilité établie par 
fa lai entre la qualité de membre d'une des 
assemblées vrées ci-de-sus el toul aut:e mun- 
dat. 

Art. 19 — Toute personne avant eu k qua- 
lité de membre du Gouvernement ne peut être 
nommée administrateur d'une entreprise na- 
tionale si elle n'a pas cessé ses fonctions gour- 
vernermentales depuis cinq ans au moins. 


Des iminunieés. “ 


Art. 20, — Aux termes de « membre de. la 
Cliunbre des. pairs, de la Chambre des dépu- 
tés », figurant dans le texte de l’article 121 du 
code pénal sont substitufs les termes de 
« membres de l’Assemblée nalionale, du Con- 
seil de la République ». 

Art. 2 Les deux premiers alinéas 
l'article 1 de la loï du 29 juil'et 1851 
modifiés comme suit: 

« Ne donneront ouverture à aucune action 
les discours tenus dans le sein de l’Assemblée 
nalionide ou du Conseil de Li République, 
ainsi que les rapports ou loules autres çièces 
unprimées par ordre de l'une de ce: assem- 
biées. 

« Ne donnera lien à aucune action le compte 
rendu des séanves publiques des assemblées 
visées à l'alinéa <ci-des<us, fait de bonne foi 
dans les journaux. » 


de 
sont 


De la déchéance. 

Art. 22, — Sera déclur de la qualité de mem- 
bre de l'Assemblée nalionale où du Conseil 
de la République, celui qui, pendant la durée 
de son mandat, aura élé frappé d'une con- 
damnation emportant, aux termes de la légis- 
lation en vigueur, la privation du droit d'être 
élu où désigné, 

La déchéance sera prononcée par l'asscm- 
blée à laquelle il appartient, sur le vu des 
pièces jusuficatives. 


Des obligations militaires. 


Art. 2% — Nul ne peut être membre de 
l'Assembée nationale ou du Conseil de la 
République S'il n'a satisfait définitivement 
aux prescriptions légales concernant le ser- 
vive militaire actif. 

La disposition ci-dessus n’est pas applicable 
aux Français ou naturatisés francais résktant 
en Algérie ou dans les départements ou ter- 
mtoires d'outre-mer qui, lors de leur élection, 
auront satisfait aux obligations spéciales que 
leur unpose Le litre VE de la loi du 91 rears 
192$. 

En temps de paix, les membres des assem- 
bles «ei-dessus ne peuvent faire aucun ser- 
vice militaire pendant les sessions, si ce n'est 
sur la demande du ministre compétent, de 
leur propre <onsentement et après décision 
favorable de l'assemblée à laquelle ils appar- 
tiennent. 

Les membres des assemblées susvisées fai- 
sant un service militaire ne peuvent partici- 
‘er aux délibérations ni aux votes de l'assem- 
Liée à laquelle ils appartiennent. 

11 appartient à chacune des assemblées de 
déterminer les conditions d’exercive du man- 
dat de leurs membres ainsi aprelés sous les 
drapeaux. 

Les dispositions des alinéas 3 4 et 5 ci- 
dessus ne s'appliquent pas aux officiers géné- 
raux maintenus sans limite d'âge dans la pre- 
mière section du cadre de l'état-major général 


et: aux officiers généraux ou assimilés es 
dans la deuxième section du cadre de l'état- 


major général. 

Art. 24. — Les membres du Gouvernement, 
À qui incombe la direction de la guerre, et les 
membres des assemblées visées à l’article 33, 
demeurent en fonction à la mobilisation ow 
dans le cas d'agression manifesle mettant le 
ays dans la nécessité de pourvoir à sa dé- 
Buse on dans les cas prévus. par la charte des 


Nations Unies ou en périvde de tension exté- | 


rieure. 





lement les obligations de eur classe de mobi. 
lisalion. 

Les é:us, soumis ou non à des obligatiors 
rüililaires, qui n'apparliennent ni à la disno 
Bibililé, ni à la première réserve, pourr: t 
demander à être mobilisés ou à contracter : n 
enzagemnent dans une unilé cormbattante où 
dans un service de la zone de l'avant, 3 
êlre tenus de donner leur démission de men 
bre de FAssemibke nationale où du Con:ei 
de La République, 

Us seront, dans ce cas, soumis au mème 
tégline Que leurs collègues appartenant à la 
disponibilité où à la première réserve. 

Les membres des assemblées mobilisés joui- 
ront de tous leurs droits. 

 apparlient à chacune des assemblées de 
déterminer :es conditions. d'exercice du inan- 
dat de leurs membres mobiiisés. 


L'Assemblée nationale conlime d'exercer 


Son droit absolu de contrôle sur les actes 
des ministres, 
Les merubhres non mobilisfs du Parlement 


euvent être chirgés, soit par l’Assemblée à 
adqelle ils appartiennent, soit par le Gouver- 


neinent, de missions snériaies aux artnces, à 
l'intérieur et à l'étranger, 


Des décorations. 


Art, 25 — Les membres de l’Acsemblfe na 
lionale et du Conseil de la République ne 
pourront être l'objet d'aucune nomination ou 
promotion dans l’ordre de la Légion d'honneur 
ni recevoir Ia médaille rnililaire, sauf pour 
fait de guerre, ou de résistance ou au titre 
des réserves s'ils justifient d'une ancienneté 
suffisante. 


Bes indernnilés el retraites des parlementaires. 


Art. 96, — Les memhres de l’Assemblée na- 
tiongle et dn Conseil de la République per- 
çoivent une indernnité égale au traitement des 
conseillers d'Etat. 

Art. 27. — Les fonctionnaires de tout ordre 
étus membres de l’Assemblée nationale ou du 
Conxeil de Fa République et les membres de 
ees Assemblées auxquels des fonctions pu- 
bliques rétribuées ont été conférées depuis 
leur éleclion, me peuvent eumuler Findem- 
nilé prévue à l'article 26 et le traitement 


| afférent à leur fonction. 


Si le chifre de l'indemnilé est supérieur 


à celui du traiement da fonclionnaire, ce 


traitement est ordonnan:é en lotaiilé aw pro- 
fit du Trésor pendant a dur di mandat 


: législalif, 


Si le chiffre du traitem nt e<* supérieur à 
celui de l'indemnité, i:nitressé n> touche, 
pendant la même période, que ia portioa d2 
son traitement net excédant ladite indemnité. 

Dans les cas prévus par les alineas 2 et 3 


l'ei-dessus, les droits du fonctionnaire à une 


pension de retraile continueront à courir 
comme s’il jouissait sans interruption de ja 


| totalité de son traitement. 


Les traitements visés aux alinéas ? et 3 


À comprennent, pour tcus les fonrtionnaires 


civis et militaires, !lensemble des traite- 
ments et suppifmerts Ce toute ratare assu- 
jettis à la retenue mr profit du Trésoe. et 
alloués par les r'glenents à ra position d'ac- 
tivité, sauf les irdemnn.iés de représentation 
et les frais de nureun. 

Sont exceptés des diaxsitions des miiies 
alinéas les pensions de retraites civies et 
Buiitaires, le traitement des céîtlicers gfré- 
raux admis dans le esdre de réserve. la so'de 
ou la pension des officiers mis en réforme, 
les traitements afférents aux décorations de 
la Légion d'honneur, les rentes viagères altri- 
buées aux médaillés militaires, les pensions 
allouées à titre de récompense nationale, :es 
pensions servies en applcation des lois du 
3t mars 1949 et du 24 juin 1919. , 

Art. 28, Les caisses de retraites des 
membres du Parlement peuvent recevoir 
des dons et legs. L 

Les pensions payées par lesdites caisses sont 
incessibles. Elles sont, en outre, insaisissa- 
bles. sauf en matière de pension alimentaire. 
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Tiree IL 
De l’Assemblée de l'Union française. 


Art. 30. — Les louis ultérieures détermine- 
ront les locaux qui seront aflectés à l'Assemm- 
biée de l'Union francaise. 

Sous reserve des disposilions qui suivent, 
elle détermineront également les regles appli- 
cabies à son fonctionnement et au slatut de 
ses membres. 

Les crédits nécessaires à son fonclionne- 
ment sont inscrits au budget général dans jes 
condilions prévues par ja loi n° 49-159 du 
9 février 1919. 

Art. 31. — Le président de "Assemhice de 
l'Union française dispose pour iû suselé de 
celte Assemblée, des droits re *onnus aux pré- 
sidents de l'Assemblée natiopaie et du Con- 
seil de la République par l'arti'le 5 de la 
présente loi, 

Art, 92, — Sont appiitables à l'Assenibicte 
de l'Union francaise ou à es menhres les 
dispositions de t'a préseate li éuuméées ci- 
apres: 

jo Arlicles 7 et 8 relatifs aux pétitions; 

90 Articles {1 à 419 incius relatifs aux in- 
compatibilités : 

3o Arlicles 20 à 21 relatifs aux immunilés: 

4o Articles 22 à 253 inclus relatifs à la dé- 
chéance, aux obligalions mililiires et aux 
désoralion:: 

ño Artic'es 96, 27 et 28 relalifs aux indem- 
nités, au cumul et aux reirailes, 


Titne IV 


Du Conseil économique. 


Art. 93. — Des lois ultérieures d'termineront 
les locaux qui seront affeclés au Conseil é‘o- 
nomique. 

Sous réserve des dispositions qui suiv nt, 
elles délermineront égaiement les règles appli- 
cables à son fonctionnement et au stalut de 
ses membr.s, 

Les crédits nécessaires à son fonctionne- 
ment sont inscrits au budget général dans les 
conditions prévues par la loi n° 45-1550 du 
20 août 1937. 

Art. 31. — Sont applicab'es au Gonseil éco- 
nomique ou à ses membres les dispositions 
des arliel®s 17, 18 et 22 de la présente loi, 
ainsi que les disposilions du deuxième alinéa 
de l'asticle 41 de la ioi du 29 juillet ISS!, mo- 
difié pas l'arlicle 21 de la présenie loi. Tou- 
&elois, la déchéance: prévue par l'article 22 
ci-dessus s°ra pronon‘ée par la commission 
instituée par la loi no 47-150 du 20 août 
4917. La commission staluera souverainement 
ans les condilions prévues par les arlicles fer, 
2 ei 3 de ladite loi, Sa décision sera toujours 
motivée. 

Tire V 


Disposilions diverses. 


Art. 35. — Sont abrogé:s toutes dispositions 
contraires à la prés nle Ki, et nolamment- 

Les articles % et 97 de la loi électorale dn 
45 anars 1549; 

L'article 28 du décret organique du 2 fé- 
vVrivr 1892; 

La loi du 16 février 1872 qui règ'e, au point 
de vus de l'indemnité, Ja situation des fonc- 
tionnaircs nommés députés; 

Les articles 8, 9%, 10 et 11 de la loi du 
30 novembre 1875 sur l'ée:tion des députés; 

La loi du 22 juillet 1879 relalive au sièze 
du pouvoir exécutif et des Chambres à Paris: 

La loi du 20 juillet 1895 sur les obligations 
militaires des membres du Parlement: 

L'article 3 de la loi du 18 juillet 1%%, mo- 
difié par i’article 3 de la loi du 30 mars 1915; 

La loi du 23 mars 1914 relative aux térmoi- 
gnages reçus par les cominissions d'enquêle 
parlementaires : 

La loi du 10 juillet +927 fixant un délai d'op- 
tion entre les mandats de député et de sé- 
nateur ; 

L'article 88 de’ la loi du 30 décembre 1928; 

La loi du 29 avril 1920; … 

L'article 33 et le deuxième alinéa de l’ar- 
ticle 59 de la loi du 11 juillet 1238 sur l’orga- 
nisation générale de la nation pour le temps 
de guerre; 

L'article 5 de la loi du 10 février 1916 rela- 
live au statut des membres de l’Assemblée 
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national» constituante et à l'autonomie finan- 
cière de celle assemblée : 

Le dernier alinéa de l'arttcle 5 de la loi 
n° 46-285 du 27 octobre 1946 sur la campo- 
sition et l'éle’lion de l'Ass mblée de l'Union 
Iraniçaise ;: 

La loi n° 4$-1165 du 22 septembre 14:%8 rela- 
live à l'exercice de certaines fonctions dans 


ni 
l - | 
iCs CHiTepFriIScS nalionalisées 





PROJET DE LOI, adopté par l’Assembiée natio- 
nale après déc'aration d'urgence, pi geant 
lES GispOSitiOons &e han no 45-2394 
du 11 octobre 1915 instituant des mesures 


exceptionnelles et iemmoraires en vue de re 
médier à la crise du logement, lran-rmis par 
M. le président de l'Assemb'ée nationale à 
M. :e président du Conseil de la Répu- 
blique (1). — ‘Renvoyé à la commission de 
ia justice et de l‘gislation civile, criminelle 
et commerciale.) 


Paris, le 28 décembre 1919. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du ?% décembre 1919, l’As- 
semblée nalionale à alopté, après Géclaration 
d'urgence, un projet de loi prorogeant les dis- 
positions de l'ordonnance n° 45-2394 du 11 oc- 
tobre 1955 instituant des mesures exception- 
nelles et temporaires en vue de rem“dier à la 
crise du logement, 

Conformément anx dispositions de l'ar- 
tic‘e 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet Ge loi, dont je vous prie de vouioir 
bien saisir, pour avi:, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute consid‘ration. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbOUanD JHERRIOT. 


1 


L'Assemblée nalionale a adopté le projet de 


loi dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 


Art, 4e, — La date du 30 juin 1%0 est 
substitue à celle du 31 déceinbre 1919 dans 
l’article premier, alinéa 2, de l'ordonnance 
n° 45-2394 du 11 octobre 195, modifié par la 
loi no 18-1953 du 31 @écembre 1948, instituant 
äes mesures exreplionnelles et lémporaires en 
vue de rem'dier à la crise du logement. 

Art. 2. — La durée de va'idité des titres d'at- 
tribulion d'ottice de logement en cours à Ja 
date du 31 décembre 1919 ou qui ont déjà été 
prorogés par l'article 2 de la loi no 48-1978 du 
el Gicernbre 19:8 et l'article unique de la loi 
n? 49-S15 du 29 juin 1919, est prorogte de plein 
droit pour une période de six mois à compter 
le la date de leur expiration. 

Nonobstant lou'te décision de justice non 
encore excculée, les häénéficiaires de réquisi- 
Uons installés dans les lieux y sont mainienus 
pendant les délais prévus à l'alinéa précédent 
dans tous les cas où la prise de possession a 
été affectée avec le concours de l'aaninistra- 
tion. 

Le préfet peut, à tout moment, mettre fin 
à l'attribution de logement pendant cette pé- 
ride de prorogation. 

Art. 3. — La taxe de compensation insti- 
{use par l’article {8 de l’ordonnance du {1 oc- 
Libre 1915 sera percue jusqu'au 21 décembre 
1950 dans les conditions prévues audit arlicle. 
Elle sera perçue tant sur les locaux inoccupés 
que sur les locaux insuffisamment occupés, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
28 décembre 1919. 





Le président, 
EvotarD HERRIOT. 


Signé: 





{4} Voir: Assemblée nationale (ire législ.}, 
nos 6895, 097, 1186, 1703, 2684, 2876, 3724, 4516, 
S060, Rn, 629, 2094, 498, 139%, 7067, 8719, 


8817 et in-8° 2180, 


en 


eee ce 





ANNEXE N° 943 


Session de 1949. — Séance du 2 décembre 1949 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À jin- 


viler le Gouvernement à accepli jue les 
élus municipaux, ne b'nefeiant pas d'une 
indemnité de fonclion, soient autorisés à 
dure de leur déclaration de revenus une 
somme forfaitaire corresnondant \ frais 
de représentation alixaue:s Ils « b'igés, 
l raisin de l'exer de leur ! | pré 


sentée par M. Berlaud, séna E Ren- 
voyée à la commission «des finances 


Mesdames, mes=<ieurs, il est apparut QUE, NO 
tamment depuis 1a Liléra! à l< Jrninils 
; X e bénéficiant S | de 
fonction, sont tenus, d \ eur 
mandat, à des dépen im] es, t la 
‘ontre-parlie ne leur est pas el ne peut leur 


être réguiièrement assurée 

Hs sont en principe obligés À achérer et À 
verser des cotisations quelquefois vées À 
les sociétés locale:; à participer à des mani- 
festations, cérémonies et fêtes qui les ohligent 
à des frais vestimentaires ou à des parlicipa- 


ti négliger 
l'importance. 


En raison de la multiplicité de ces frais, fl 
paraiîtrait équitable, sinon de leur en assurer 


\ 


ms de solidarité dont on ne 


le remboursement, tout au moins d'admettre 
jue les sommes ain<i dépensées, Ja plupart 


du temps dans l'intérét des collectivités loca- 
les, soient décuiles des déclarations de reve- 
nus auxqueiles ils sont tenus, en tant que 
“ontribuab'es ordinaires. 

Si vous admettez ce point de vue, je vous 
deananderai de bien vouloir faire vû're la pro- 
position de résolution suivante que ie soumetg 
à votre examen el à volre approbation, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Goue 
verneiment et, notamment, M. le ministre des 
finances, à bien vouloir accepter que les élus 
municipaux, ne bénéficiant d'ancune jindem- 
nité de fonction, soient autorisés à déduire de 
leur déclaration de revenus une somme sup- 
plémentaire équivalente à l'abattement amis 
pour frais pro’essionnels, soit 10 p. 100 du 
montant total de leurs revenus. 


ANNEXE N° 944 


Session de 19419.— Séance du % décembre 1919} 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À in- 
viler le Gouvernement à stabiliser |: pro- 
grammes «l'Enseignement a1n-i que les livres 
scoiaires, tant dans les écoles primaires que 
dans les colièges et ivcCes, presentée par 
M. Bertaud, sénateur. — (Renvorée à la 
comrmi:sion de l'éducation nationale, des 
beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des 


loisirs.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est apparu au cours 


de ces Gix dernières années que Îles program- 
mes d'enseignement apgliqués, tant dans les 
écoles primaires que secondaires, ont été très 
souvent modifiés. 

Ces changements n'ont pas été sans appor- 
ter des perturbations les aux élides en 
interdisant dans certains cos aux élèves la 
connaissance de tout ou partie de cerlaines 


malières comprises cependant dans !es pro- 
grammes d'examen de fin d'études et en 
créant un certain désarroi Cans le corps ensei- 
gnant lui-même. 

Si cette situation est déjà moralement f4- 
cheuse et quelquefois dé“oncertante, on se 
doit de dire qu’elle est agzravée encore par 
les conséquences matérielles qu’elle entraine 
inéluc'ablement. 

En eflet, les parents d'élèves et les collecti- 
vités locales, obligés à la fourniture des li- 
vres classiques, se plaignent de l'obligation 
qui leur a été faite et qui leur est faite de pro- 
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des repré<entlants 


pre 
lanteurs correspondant | d'affaires. 


«ant une période 


odifications impor- 


n malière de propriété indusirielle 
18, transmis par M. le | continuera d'être perçue dans les mêmes 
nationale à M. le |! condilions qu'au 31 décembre 1949, sauf dans 
Conseil de la République (1). | les départements cités à l'article 4 de la loi 
commission des affaires | susvisée. 


724 et in-8° 2467, 








860 
céder x d'ouvrages qui, g ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir ment à la commune et au département dans 
praiiquer + durée d'ulilisation | bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- | les condilions É 
restreint devraient, dans leur |! blique. « 60 p. 100 à la commune et 15 p. 
»sprit leur prix, pou- Je vous prie de voubir bien m'accuser département pour les communes de 10.000 ha- 
oir : suivant succes- | réception de cet envoi. bitants et au-dessous; 
verni Agréez, monsieur le président, l'assurance « Go p 100 à la commune et 15 p. 
| foi avec jusie raison | de ma haute considération. Le AT «gere reg de 40.001 ha. 
u en rmodilicalions de pro- ssiden ps ssemblé atio : ilantis ë 00,000 Habitants, Fe 
eme de directeurz, de nai re pe « 40 p. 100 à la commune et 15 p. 
profe ss leur ertent des dé app Poe jgfnaai bai département pour les communes de plus d 
serviluck raison de la prélé- L'Assemblée nationale a adopté le projet de 100.000 habitants stations classes, 
Ce souvelt Ceriais : ( « MO griit- SLT RÉ TUE 8 NS ets ‘dm es 
pa nl pour tel édileur modos uns | icut « IV. — 1° Dans le département de la 
ou tel pour tel autre qui CARRE le produit de la taxe locale est attribué dcii- 
it eu édécessenr. PROJET DE LOI nilivement à concurrence de: 
0 moi, nes chers col- « 75 p 100 aux communes du. département 
Jeu illant dans lequel se Article unique. — Le Président de la Répu- | y compris Paris; 
trouv wobre de budgets fa- | blique est autorisé à ratifier la convention « 15 p. 100 Lune dépar ‘tement a la Seine. 
ia nécessaire: notre | franro-sarroise en matière de propriélé indus- « 2° En 
inlervé uvernement et, no- | trielle signée le 15 décembre 1448, à Sarre- suburbaines 
tamtnen! istre de l'éducation | breck, dont le texte est annexé à la présente | 35 p. 109 des sommes 
natioi stahilisation des | li. loire sera réparti 
prograi éviter la mise au Déliléré en séance publique, à Paris, le | suivant les ; 
e A 2 a PA hand a, " ( ai 2: EVE : ni 
rebut eufs où presqu 24 décembre 1949. ne « a) 7 p. 100 seront affectés par préciput 
rique ne peut 4 Le Le président, aux communes particulièrement défavorisées, 
mise « ne peut reprocher Signé: EnouanD LIERRIOT. Les modalités de répartition en seront fixées 
qu'une plaire à l'éduca- par le comilé 3° du présent para- 
teur dl graphe. rs 
Si vol la mienne et si.vous Ke b) Le l'objet de la répar- 
lies nb'e des familles : ition suivante : 
2 rivent chaque an- ANNEXE N° 94 6 « GO p. 100 à la commune du lieu de recou- 
née à chapitre « fournitures —— vrement ; , 
so] lus en pins impres- « 40 p. 100 à un fonds départemental de 
sionnar la proposilion de | (Session de 1949. — Séance du % décembre 1949.) | Péréquation modalités de répartition en 
résolu! cuit seront fixées par le comité visé au 9° du 
PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée natio- | PFESEN pores A N 
Th : nr - U aie üfulio 16 à »]e set Sd CENT: ; re 
PROPOSITION DE RESOLUTION D ES Fig Far sg À produit de Le taxe locale perçue _par la ville 
à sbif ‘affai ansmis nar M. .{ de Paris el par l’article 37 de l’ordon- 
Le Conseil de la R“gublique invite le G Va- mt Theron Parent 0 7 k er à nance du décembre Fr À i 
vernernent M. te rome ut sident du Conseil de la République (1). LE à 9,0 P. 
l'éducation bien “cage PRES (Renvoyé à la commission de l'intérieur | Sabies : in 
” pommes Æolanes à {administration générale, départementale et « 3 Le comité charsé de la répartilion de 
n'envi r leur modification qu'après consul- communale, Algérie].) d la fraction de 7 100 et du fonds départe- 


n tu \'e, du é “ : > , <é er aiorité Ï & 
, na an a" Paris, le 20 décembre 41949. composé en majorité de maires élus. 
d'élèves et après « Un arrêté 
‘'entes de l te em- Monsieur le président, 
nuit ti > LÉ ÈRE eù » 
l de la République : : $ cs « La composition de ce comité; 
ms uliles pour Dans sa séance du ?0 décembre 1949, l’As- « Les modalités de désignation des représen- 
chaque académie, à | Semblée nationale à adopté, après déclaration | tants des municipalités. 
classe Ge chacun | d'urgence, un prejet de loi relatif à la taxe Art 2 


une désignation | locale additionnelle aux taxes sur le chiffre 


n'aucune modifi- “ : ; 
Conformément aux dis sposition< de l’arti- 
à une usure 


ous adresse fit le Û ies 
à la liste ainsi | VOU acre r une expédition authentique de | garanties 


\ mise B. ; ver 
She réception de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considérahon. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EvbouarD HERRIOT. 


loi dont la teneur suil: 


ANNEXE N° 945 L'Assemblée nalionale a adopté le projet de ANNEXE N° 947 


» du 29 déc. 199) PROJET DE LOI (Session de 1949. —Stance 


opté par l'Assemblée nalio Art. fer, — L'article 5 de la loi n° 49-1031 
le Président de à | du #1 juiliet 1949 est abrogé. s 
convention tranco- A parlir du {er janvier 1950, la taxe locale ter le 


additionnelle aux taxes sur le chiitre d'affaires 
présecne 


et des conven- Toutefois, les conseils municipaux pourront, 
par délibération spéciale, voter une majora- 
tion du taux prévu à l'arlicle 41 du code des 





» 9 Lepmhre , 
29 décembre 1919. taxes sur le chiffre d'affaires, ladite majora- M:slames 
je Ssiden i uvi û Ê srieur 35 p. 4 è 2 er ps À LR 
Monsieur le président, … _ “ar que Rage ee gr ho LA dans les terriloires d'outre-mer a été organisée 
Dans 21 décembre 1949, l’As- PA | seen 4 ui RE à Située jar les décrets des y novembre 1916 et 21 
semblée nationale a adopté un projet de Joi | ACAuIS aux communes qui l'auront instiiu novembre 1917 
tendant Président de la Répu- | °t Pe pourra venir en diminution sur ja part des dé 
blique convention franco-sarroise à reverser par le fonds départemental de péré- Ces deux déer 
iqu e È i quation mise en applica!ion, 
en maliè re de prop riété industrielle du 15 dé- # : : 
cembre Art. 2. — Les paragraphes I et IV de l’ar- À 
licle 231 du décret n° 48-1986 du 9 décembre Si, en ce qui concerne le premier, dont le 
En itions de l'arti- | 1948 sont modifiés comme suit: , 
cle 20 j'ai l'honneur de « I. — Le produit de la taxe locale visée | de deux ans, 
vous &dr esser une Exp tiion authentique de | à l’article précédent est attribué définitive- | poser, 1l 
(1) Assemblée nationale (ire gisL.), (4) Voir: Assemblée nationale ({re législ.), | moins, aux conüitions locales, 








mental de visés ci-dessus 
n. de Fintérieur et 
du ministre des finances déterminera : 


— Les dispositions de l’article 290 
du décret n° 
portant réforme fiscale demeurent en vigueur 
pour l'exercice 1950. 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de I est stipulé que la répartilion des recettes 
la base des taxes per- 
ce projet de loi,.-dont je vous prie de vouloir | Çues au titre de l’année 1958 quelle que soit 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- ! l'époque de 
DDASS, LR 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser 20 décembre 1949. 


celle perception. 
séance publique, 





du 30 décembre 19195 


JLUTION tendant à invi- 
une réforme judi- 
ciaire dans les territoires d'outre-mer, et en 
Aîrique équatoriale français®, 
burand-Réville, sé 
— (Re! \voyée à la commission de la France 
d'outre-mer.) 


PROPOSITION DE RE: 
Gouvernerment 


particulier en 


la réforme judiciaire 


de nombreuses imper- 
feclions qu'il importe de corriger. 


délai d'application restant à courir n’est que 
sa modification peut ne pas s ‘im- 


second, que <0n adaptation, en A. 
ne saurait sans 


nos 8734, 8835, 8879 et in-8° 219%. . dommage être retardée, 





ares En Tune 0 
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Modijications à apporter au décret 
du 21 novembre 147. 


Ce décret, qui porte organisation judiciaire 
en A. Ë. F., A. O. F., etc., est, sur bien des 
points, à modifier. 

La procédure qu'il prévoit est beaucoup 
trap compliquée et ne peut permettre un 
règle nt rapide des affaires correctonnel- 
les et cæiminslles, 

Du fait de Ha suppression des tribunaux 
indigènes en matière pénale (qui, en A. E. F., 
avant 1916, élaient au nombre Ge 1:f en pre- 
mièr» instarce, ét de 34 en appel et au cri- 
minel), la répression n'est plus assurée que 
par: 


5 tribunaux de première instance; 

43 justices de p aix à compétence étendue; 

ÿS juslices de paix à compétence limitée. 

Le réseau des juridictions est done bean- 
coup moins serré que par le passé. Il le sera 
encore davantage lorsque les justic:s de paix 
à compétence correctionnelle :unitée auront 
disparu. 

Le résultat de cetie dim'nution du nombre 
des juridictions à été d'éloigner le justiciable 
de son juge et cet éloignement va s'accentner 

considérablement au fur et à mesure des 
suppressions envisas géi 8. 

Pour remédier à cet inconvénient, liliné 
rance juticiaire, qui est en voie d'organisa- 
uon, ne pourra, inême si le matériel requis 
est fourni an service judiciaire, constituer 
qu'un get 

En effet, sy nns À pos tes sont pe trop 
éloignés ét d'ac beaucoup trop difficile 
pour pouvoir être € ompris dans le mécanisme 
normai de l'ilinérance judiciaire 

Or, c'est précisément dans ces postes éloi- 
gnés qu» l'activité judiciaire est la moins 
élevée. Cerlains n’ent à connaitre que d'une 
dizaine d'affaires par an. 

Comment organiser l'administration de la 
justice dans ces localilés, dont certaines, en 
saison de pluies, sont complètement isolées 
pendant pi usieurs mois ? 

{o Le premier _ de doit être la simpli- 
fication de la procédure. 

En effet, en matière d' _. ‘ue tion criminelle, 
il est disposé par l'article 4% du décret du 27 
novembre 1917 que le dossier, une fois ins- 
truit, est communiqué per le juge de paix à 
comp t ence étendus au procur'ur de la Répu- 
blique, pour réquisition. 

Cette formalité s'avère absoïument inutile. 
Bien loin de constiluer, coinme l'a sans doute 
Wnaginé à tort le lésislateur de 197, une 
garentie pour le justiciable, elle cause de 
iels relards dans le règlement des elfaires 
qu'elle à pour seul resultat pratique de pro- 
longer parfois de cinq à «x mois ia délention 
préventive. 

Que penser, en effet, d'une pro “jure suivie 
à Mangueigne (isolé par Finondation pendant 
six mois de l'année) ou à Birao, Obo, N'Dele 
elc., tous postes éloignés parfois de plusieurs 
semaines du chef-lieu (en tenant comple 
rotamment du peu de 7 og des comrmu- 
nications postales), procédure qui doit étre 
transmise à Bangui ou Fort-Lamv, relourner 
à Mangueigne, N'Dele, elc…, revenir à Lamy, 
être ensuile transmise à la chambre des misés 
en accusalion de Brazzaville, pour revenir 
enfin à Bangui ou à Fort- Lamy et êlre sou- 
mise à la cour criminelle ? 

Ces navelles, dont la première est absolu- 
ment inutile, ont pour effet de r'tarder de 
sept à huil mois en moyenne le réglement 
des affaires. 

H ya done lieu, si l’on désire salisfaire à 
l'impéricuse néce: sité d'accélérer la ne pour 
sion, seul moyen de la rendre ellficace, de si ge À 
primer l'obligation où se trouve le Po re de 
paix à compète! ice étendue de communiquer, 
avant cloture, les procédures criminelles au 
procureur de la République. 

Celle suppression sera absolument sans 
inconvénient. D'une part, en elfet, le procu- 
reur de la République et le procurèur général 
lui-même sont tenus, par des nolices régu- 
lières, au courant de ia marche des procé- 
dures! Hs peuvent toujours demander la con- 
municalion de celles-ci, mais du moins ils ne 
le feront que lorsqu'ils estimeront nécessaire 
l'envoi des dossiers. Une faille partie de ces 
procédures seront sujeltes à des retards dans 
l2 règlement. 

D'autre part, et dans l'hypothèse même où 
le juge de paix à compétence étendue aurait, 
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en réglant lui-même sa procédure, commis 
une erreur de fait ou de droit, cette procé- 
udure étant ensuile soumise au pocurenr de 
la République, puis au procureur général, et 
enfin à la char nbre des mises en accusation, 
juridiction dotée des plus larg 
d'appréciation et de décisior 
erreurs en question pourron 
reclifiées. 





20 La rélorme qui s'impose consiste à per 
mellre au haut Commissaire, à titre tout à 
fait exceniionnel, sur la proposition expresse 


du,chef du service judiciaire, et après avis de 
la cour d'appel, de créer, par arrèlé, d°s 


dans les postes très éloignés et d'activiti 
judiciaire réduite. 

Contrairement aux cppréhensions qui pour- 
ralient tr: conçues, ceitle mesure ne porterait 
nullement atteinte au principe de la sépara- 
tion des pouvoirs administratii et judiciaire 

Elle s'impose, en lout cas, pour des motifs 
d'économie, de logique et de bomne adminis- 
iralion. 

Le diemme est le suivant: 

Ou bien admettre u dérogation au prin 
cipe général, déroga! ion ui ne présente 





aucun risque et dont les avantages sont évi- 
dents au point de vue de l’elficatité et de 
la rapidité de la répression, en confiant d?s 
fonctions judiciaires à d°s administrateur 
éprouvés, et seulement sur l'avis conforme de 
l'adininistration judiciaire, et dans des post 
éloignés et d'activité judiciaire très faible, 
Où bien créer dans ces postes, dès la sup 
pression, prévue pour fin 1, des jus! ‘es de 


paix à attributions correcti - 
ces de paix à compotence € ns. compre- 
nant un magistrat et un greffier qu'il faudra 
iager, installer et payer, et qui n'auront pra 

“Vous nt rien à juger 

’ouss°r dans de tres conditions, et jus 
qu'à j'absurdité, le respect absolu d’un 
cipe, à une époque où les juridictions d'a 
viké intense ou simplement normale manquent 
de magistrats, de crédits et de locaux faute 
de possibililés budgétaires, ne peut conduire 
qu à de graves mécompies, 

En réalité, faute d'admettre cette déraga 
tion, au moins à tilre provisoire et excep- 
lionne!l, une partie imporlante du territoire 
de l'A. E. F, risque d’èlre privée du secours 
de la justice 

On verra alors s'accentu-r le phénomène 
fort inquitiant auquel on assiste d'ores et déià 
du fait de la trop grande dispersion des tri- 
buHaux, du recourseaux chefs tradilionnels 
ét, de ce fait raême de l'établissement d'un 
statut judiciaire proprement anarchique, et 


en lout cas dépourvu de toute effi cacilé, 


30 Le texte de 1%17 appelle encore bien 
d'autres critiques, H eel incomplet et il en 
résnile des difficultés d'application insurmeon- 
tables, C'est ainsi qu'il prévoit que hs esses 
seurs seront tirés au sort sur deux listes, sui- 
vant que l'accusé est afri“ain ou rmétropo- 
lilain. 

Mais le texte est muet sur le cas où, parmi 
les accusés, figurent à la fois des Africains et 
des métlropolitains, De telles lacunes sont fort 
regrellæbles; elles ont donné lieu, devant la 
cour criminelle da l'A. E. F., à des discussions 
peu faites pour inspirer an justiciable le res- 
pect du législateur, mais, ce qui est plus 
regréttab'e encore, c'est qu'un pareil texte, 
en vigueur depuis deux ans, n'ait encore pu 
ètre revisé. 

IL appartient au Gouvernement de propos®r 
d'urgence au Parlement une réforme de cette 
législation, qui s'efforce de cuncilir les néces- 
sités locales ei les possibilités effectives de 
rise en œuvre avec les principes proclamés 
dans la constitution. 

En “onséquence, nous demandons an Conseil 
de la Réoublique d' adopter la proposition de 
réseulion suivante: 


PROPOSITION LE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à déposer d'urgence un projet de 
loi tendan!: 

lo A la modification des disposilions de 
l'article 44 Cu décret du 27 novembre 1947, 
en s'inspirant de la nécssité de simplilier la 
procédure, d'éviter les fommalilés inutiles, et 
notamment ies navetles abusives des dossiers 
criminels. 





—————————— _- — 


% À la remise en vigieur des disros tions 
de l'artic'e 12 du décret du ® juin 1%, ou 
de dispositions analogues permettant au Gou- 
veérneinent général, après avis de la cour 
d'appel et sur proposition du chef du service 
judiciaire, de confier exceplionnellement des 


attributions judiciares au teurs. 

3 A Ja modificatioi ons des 
articles 2 et :N du embre 
1917, en vue de es et con- 
trac s de re texte moosition 





des cours crimineltes. 


_ a 


sess le 1039 Séance du 3 d n| i 19.) 
AVIS présenté au “nm de la con lan de 
l 1 1 ICTION 4 ues On) ges de 
guerre sur la prop le loi, adoptée par 
\scemimée nat e, portant moditicatior 

de | le © de la 19 48-465 du 21 mars 
1933 instituant une caisse autonome de la 
reconsiruction, jir M Chochoy, séna- 

teur (1). 

Nota. — Ce document a 6t£ puhl au Jour- 
nal officiel du 31 décembre 19419. Lompte 
rendu in ertenso de la séance du Conceil de 
la République du 20 décembre 1919 ] 2916, 
J o! ine.) 


ANNEXE N° 949 


S nn de 1919. — S4 e du 30 décembre 1949.) 
PROPOSITION DE RE<OLUTION tendar it à in- 
\iier Le GOUvVertnemme \ autoriser les étæ 
blissements de crédit qui ont con<enti des 
prêts de campagne 1x producteurs te bet- 
teraves À proroger ce: préls, préseniée par 


MM. Marlial Brous<se, Capelle, Marcel Le- 
lnaire, Gabriel Teoll'er et Bataille, sénateurs 
— (Renvoyée à la commission de l'agri- 
cu ire.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meslames, messi :, la situation bettera- 
vière <e présente celle année sous un ispect 
cata trophique par suite de la sécin se qui 
a Sévi dès les tra x de démariage, le cycle 
végétalif ne s'est pas ! rompli OoYrn ement. 

Un «rt de la végélalion plus où moins pro- 
anué à 66 Ja conséquence du manque d’eau 


; s l'influence 
des pluies orageus s, eut lieu une reprise de 


la végélation qui eut nour résultat 1 accrois- 
nent rapide du volume des betteraves. 
{ nl ie 1i<sement { t'I ul OU mio & LHHNPOr- 
int sui ll il inaanre dé P ipliations 
nosphcriques, elles-meèmes très d'fflérentes 
5 L hu! lé ‘ r'« L 1 
Nulle part cet ! ement de volrme ne 
permit d'alleindre les renlemenw-# que des 
Mont 4 : : 
{ an ès atmosphérique normales « sent 
done, 


De piu:, et ceci est le plus grave. nar suite 
de cc; conditions anormales la belierave se 
trouve au début d'octobre au méme stade de 
végétation que les années précélentes fin 
Juitle!, c'est-à-dire avec une densi'$ de 6 à 
i desrés au maximum au lieu de 8,5 à 9 
en alinée normale. 

Les plinleurs rélardèrent leurs arrachages 
dans l'espoir d'une ai ugruentation de la ri- 
chesse saccharine mais en vrai il n’v eut pas 


celle année de ma t6. Puis des ve!ées pré- 
coces diminuèrent celie richesse pour leg 
betieraves en cours d'arra haige à cett 
Leg QE e 
Au début de la npagne des crédits pou- 
ant 1) ir 111” À! à , : 
vant aïler jusqu'à 10.000 F à l’hectare furent 
ouverts aux planteurs, Cette mesu jointe 
\ 1! sas : a; 
d 44 Sarantie donnée par des textes d'origine 


gouvernementale que le prix de vente <cor- 
penserait les frais de production en ouragè- 
rent la production au point que le nombre 
d'hectares emblavés passa de 315.000 à 417.000. 
Grâce à cet effort et malgré une récolte décas- 
treuse que nous déplorons tous, le ravitailles 
ment du pays en sucre sera assuré 






(4) Voir: Assemblée nationale (tre législ.}, 
n° 5747, 5966, 1926 el in So 9088: Conseil de 
la Répnblique, nos 814 et 915 {année 1919). 
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Le décret fixant le prix de la tonne de bet- 
teraves est paru; il à fixé ce prix à 4.500 F 
pour une densité de 8,5. Ce prix a profondé- 
ment décu les producteurs. 

En raison de la faible densité, environ 7 de- 
grés, la plupart des planteurs ne toucheront 
guère plus de 2.000 à Z.500 EF la tonne. 

Le rendement moyen restant aux environs 
de 23% tonnes à l’heclare, la somme totale 
touchée à l’hectare par le producteur ne dé- 
passera généralement pas 50.000 F; pour beau- 
coup ele n'atleindra pas 40.000 F. 

Devant cetie siluation la trésorerie du pro- 
ducteur de belleraves est considérab:ement 
réduite. 

Or, al doit préparer la campagne prochaine, 
se procurer dès à présent les engrais de fonds 

, procéder aux travaux prépara- 
toires jndispensables. Pour régler ces dépenses 
il disait les années précédentes du prix 
de vente de sa récolle qui était supérieur 


aux avances reçues, be plus iles nouveaux 
pi ts de “ampagne lui permettaient d'acheter 
es engrais de couverlure, de payer la main- 


d'œuvre saisonnière, 

Cetle année, s'il rembourse les avances re- 
Ques ji! n'aura pius rien pour commencer à 
préparer la campagne prochaine; ji est à 
craindre qu'il ne se décourage devant une 
telle situalion et qu'il n’en résulte un recul 
sensible de l1 culture betlleravière au moment 
où la liberté de ven!e a élé rendue au sucre. 

De plus, devant le vide de. leur trésorcrie, 
les pianlteurs qui habilueliement achètent du 
bélai! maigre en vue de son engraissement 
à l'aide de pulpes ne pourront faire cette oné- 
ration. Les pulres risquent de ne pas être 
utilisée, de ne pas être translormées en 
viande qui serait cependant la bienvenue suf 
le marché au moment de la soudure. 

Nous faisons remarquer, en outre, qu’une 
prorogalion de prêts a élé consentie récem- 
ment pour les prêls d'embauche et que Ja 
siluation de trésorerie des planteurs de belle- 
raves légilime certainement qu'une pareille 
mesure sait prise en leur faveur. 

C'est pour toutes ces raisons que nous de- 
mandons au Conseil de la Répubiique de hien 
vouloir adopter Ja proposition de résolulion 
suivanle : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gon- 
vernement à auloriser les établissements de 
crédit qui ont consenti des prêts de campagne 
(10.000 EF au maximum à l'hectare) aux pra- 
ducteurs de helleraves, à proroger ces prêts 
qui viennent à échéance au moment du paye- 
ment des belteraves industrielles 

Cette prorogation devant jouer jusqu'au mo- 
ment où seraient consentis de nouveaux prêts 
pour la campagne belleravière 1950. 





ANNEXE N°95) 


(Session de 1919 Séance du 27 décembre 1919.) 


AVIS pr'senté au nom de la commission des 
inances sur la proposition de loi, adoptée 
par l'Assemblée nationale, tendant à modi- 
fier l'a:livle 6 de la loi no 46-2389 du 8 oc- 
toibre 1916 sur les dommages de guerre, par 
M. Jean Marie Grenier, sénateur (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 31 décembre 1949. (Comple 
rendu in ertenso de la séance du Conseil de 
la République du 30 décembre 1949, page 2918, 


2e colonne). 





ANNEXE N° 951 


{Session de 1919. — Séance du 30 décembre 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
Ja juslire et de législation civile, criminelle 
et commerciale sur la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, après 
déclaration d'urxence, prorogeant les dispo- 


) Voir: Assemblée nalionale (ire Jégisl), 
nos 6903, 7929, 8122 et in-8o 2097; Conseil de 


ja République, nos 816, S70 et 993 (année 1919). 





sitions de l'ordonnance n° 45-2391 du 11 oc- 
tobre 1915 instituant des mesures exception- 
neltes el temporaires en \ue de remédier à 
la crisa du logement, par M. de Félice, sé- 
nateur (1). 


Nora. — Ce document à 616 publié an Jowr- 
nal officiel du 31 décembre 19:43. (Compte 
rendu in exrtenso de la séance du Conseil de 
la République du 50 décembre 1919, page 2921, 
2 colonne). 





ANNEXE N° 952 


(Session de 1919. — Séance du 20 décembre 19:19.) 


AVIS présenté au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblie nationale, portant autorisation 
de transformation d'emplois ct réforme de 
l'auxiliariat, pur M. Fléchet, sénateur (2). 


Nori. — Ce document à 616 publié au Jour- 
nal officiel du 31 décembre 1919 (Compte 
rendu én eatenso de la séance du Conseil de 
la République du 30 décembre 1919, page 2928, 
g* colonne). 


ANNEXE N° S53 


{Session de 1939. — Séance du 20 décembre 1919.) 


RAPPORT ANNUEL fait au nom de Ja sous- 
conmission chargée de suivre et d'apprécier 
la inise en œuvre de là convenucn de 
coopération économique européenne el du 
programme de relévement euronéen rl 3 
de Ja loi du 25 novemibre 1945), année 1949, 
par M. Longehambon, sénaleur. 


Mesdames, messieurs, convaincu de la né- 
cessité d'élre étroitement a-socié à la mie 
en œuvre du programme de relèvement euro- 
pen, le Parlement français a décidé, dès 
1918, d'insliltuer au sein de chacune des 
Assemblées un organisme pe:manent chargé 
de suivre l'exécution de ce prograrnme et Ja 
mike en œuvre de la convention de coopéra- 
tion économique conclue entre la France et 
les Elals-Unis d'Amérique. C'esl à ce souri 
qu'a répondu l'article 3 de la loi n° 48-1787 
du ?3 novembre 1943 dont nous rep:ouduisons 
ci-dessous les dispositions, 

« Art. 3, — Chaque année, pendant ja du'ée 
d'application du programme de reèvement 
curopéen et de la convention de coopération 
économique européenne, 11 est créé, tant à 
l'Assemblée nalionale qu'au Conéeil de a 
République, une sous-commission chargée de 
suivre el d'apprécier la mise en œuvre de Ja 
convention de coopération économique euro- 
péenne et du progiamime de relèvement euro- 
péen tant en ce qui concerne l'établissement 
des programmes, la destination et l'utilisation 
des matières premières, moyens d'équipement, 
produils fabriqué et denrées alimentaires pro- 
venant de l’aide américaine, que l'emploi des 
sommes inscrites au compte spécial ouvert au 
Crédit national pour l'application du pro- 
gramme de relèvement européen et lapüre- 
inent des comptes spéciaux prévus à l’article 
précédent. 

« Chaque sous-commission ainsi créée se 
composera de dix-neuf membres: trois choisis 
parmi les membres de la commission des 
finances, trois parmi ceux de la commission 
des affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales, trois parmi ceux 
de la commission des affaires étrangères, deux 
parmi ceux de la commission de la production 
industrielle, deux parmi ceux de la commis- 
sion de l’agriculture, deux parmi ceux de la 
commission des territoires d'outre-mer, deux 
parmi ceux de la commission des moyens de 
communication et des transports, un parmi 
ceux de la commission du travail et de la 
sécurité sociale et un parmi ceux de la com- 





4) Voir: Assemblée nationale (lre Jégisl.), 
nos 6893. 997, 1186, 1703, 2681, 2876, 2721, 4516, 
S080, 8295, 8599, 3094, 4088, Too, 7287, 8719, 
817 et in-So 2180; Conseil de la République, 
no 932 (année 1949). 

() Vair: Assemblée nationale (ire Kgisl.), 
nos 7123, S0%4 et in-So 2099; Conéeil de la Ré- 
publique, nes 805 et 919 (année 1919). 








m:ision de Ja reconstruction et des dommazes 
de guerre, de chacune des Assemblées paile- 
mentaires. 

« Tous les renseignements et moyens mate. 
rielks de nature à faciliter la mission de ces 
sous-commissions devront leur être fourni 
Elles seront dotées des pouvoirs d'enquête 
parlementaire Chaque année, elles élahiront 
un rapport qui sera distribué au Parlement » 

Dès le début de l'année 1919, Ja sous-com 
mission contluée au Con£eil de la Répu- 
blique, en exécution de cel article, commen- 
cait ses travaux, 

Elle vous soumet aujourd’hui son prermie 
rapport annuei, résuilal des travaux de tous 
ses membres, et nolamment de MM. Dulin et 
Deiorme pour les p'oblèmes agricoles, de 
M. Rochereau pour les problèmes industrie. 
de M. Lagarosse pour les questions relalives à 
la France d'outre-mer, el de M, Pinten pour 
les problèmes reialifs à la coordination des 
p'ogrammes européens. 

Appeice à déterminer de façon quelque peu 
arbitraire la période d'exécution en France de 
|’ « European Recovery Program » (E. R, P. 
sur laquelle poriera le présent rapport, votre 
SOis-Commission à pris pour point de départ 
le 9 Avril 198 (date de la signature aux Etats- 
Unis de Ja loi d'aide à l'étranger pour 1918) 
alors que l'aide intérimaire n'avait pas enco’e 
épuisé ses effets. Elle a adopié pour limite 
tantôt le °0 septembre 1919, tantôt le 21 dé- 
cembre 1919, selon a nature des renseisne- 
ments qui lui ont été fournis. ; 

Il a semblé utile à votre rapporteur de faire 


» 
i 
à 


précéder l’examen du fonelionnement et des 
divers modes d'exécution de l'E. R. P. en 
France d'un bref rappei historique des condi- 
tions dns lesquelles la Franre a élé appelée 
à bénéficier de l’aide américaine, 


| 
Historique. 


Lorsque le 5 juin 1947, le général Marshall 
prononca son fameux discours à l'université 
de Harvard, !a situation économique de FEu- 
rope dans son ensemble, et de la France 
notaminent, impliquait déjà que le vieux con- 
hinent ne pourrait re:cver ées ruines et! offrir 
a ses populations un niveau de vie suffisant 
qu'aulant que les pays épargnés par Ja 
cuerre lui consentissent une aide suibstan- 
lieile. 

Déjà les pays démocratiques de l'Europe 
n'avèient pu soulenir financièrement et éc5- 
nomiquement leur effort de guerre que grâce 
à la loi prèt-bail, dont les effets se prolan- 
gèrent un peu au delà de ‘a date de cessation 
des hostilités. La liquidalion des « surplus », 
les 16 milliards de dollars dépensés au lilre 
de VU, N. R. R. A. tendirent à remédier aux 
défiriences de l’économie européenne. 

Puis, les Elals-Unis, prenant concience de 
leur rôle international et des conditions de 
ce redressement économique, décidèrent de 
fournir une contribution essentielle à la re- 
construclion du monde: leur premier objectif 
élait de restaurer le commerce mondia} selon 
les principes de liberté des échanges et da 
libre coneurrence, car ils voyaient dans Îles 
praliques autarciques ou restrictives inslau- 
rées par les divers gouvernements une des 
causes essentielles du mal, 


Les crédits américains de 1915 à 1947. 


Mais la crise de l'économie européenne sa 
traduisait dans les faits par le déséquilibre 
fondamentat de la balante des payements: 
lour objectif immédiat fut donc de remédier 
à ce déséquilibre par une po'itique de crédits 
attribués à l’Europe. De 1915 à la fin de 4947, 
les U. S. A. ont prêté, directement ou non, 
près de 12 miliiards de dollars à l'Europe, 
dont plus de 2 milliards à la France: les 
prêts les plus importants ont été consentis 
tant par le Gouvernement des Etats-Unis qué 
par -l'Export-Import Bank, agissant pour son 
compte, Encore faut-il ajouter que les Etals- 
Unis ont joué le rôle de principal bailleur 
de fonds pour la Banque internationa'e 
et le Fonds monélaire, bien que les opérations 
de ces deux inslitulions soient distinctes de 
leur politique propre et que le montant de 
leur apport y soit très inférieur (250 millions 
de dollars pour la Banque, 125 pour le Fonds). 

Malgré leur imporlance, ces prêts n'avaient 
pas alteint pleinement leur but: les pays 
européens étaient obligés de les solliciter un 
à un et ne pouvaient compter sur une aide 
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exiæ un plan de relèvement européen, ouvert 
à toutes kes nations qui y c00 rent ‘et basé 
sur de vigoureux eflorls de production, Sur ke 
développernent Au commerce avec l'étranger, 
sur l'instauration et le maintien de la stabi- 
lité financière inléricure et sur ke développe- 
ment d'une coopération économique compor- 
tant toutes les rnesures possibles potir établir 
et maintenir des taux de change équitables, 
et amener la suppression progressive des bar- 
rières douanières. Conscient des avantages 
dont les Elais-Unis ont joui grâce à l'exis- 
tence d'un important marché intérieur sans 
barrières douanières internes, et crovant que 
des avantages analogues peuvent échoir aux 
pays d'Europe k Congrès déclare que la poii- 
tique du ets des Etats-Unis est d'encou- 
rager ces pays, grâce à une organisation com- 
mune, à déployer conjointement les eflerts 
soutenus qu'expose le rapport de la Commis- 
sion de coopération économique européenne, 
signé à Paris le #2 septembre 1917, eflorls qui 
réaliseront rapidement celle coopération éco- 
nomique de l'Europe, laquelle est essentielle 
à une paix €! à une prospérité durab'es. Il 
déclare, en outre, que ja politique du peupie 
des Etals-Unis est de soutenir et de re nforcer 
les principes de liberté individuelle, les libres 





de dollars 
milliards 


dération à 22 milliards 


Ts 1 pour | 
période 1918-1951, 


dont 6 pour Ja 


première année, C'était en même temps un 
programme de relèvement général, reposant 


sur quatre principes essentiels : 

4o Un effort de production sans précédent, 
conparable seuement à celui æéaisé aux 
Etats-Unis au cours de la guerre; 

2e Le rétablissement de la stabilik 
cière intérieure ; 

Un développement décisif de la coopt- 
ration européenne dans tous les domaines, 
à commencer par la suppression des barrières 
artificielles qui séparent les différents pays; 

4o La bg te pure du déficit des Etats parti- 
Cipants vi-à-vis du continent américain, par 
le développement des exportalions et par lout 
remède propre à atKnuer la pénurie de dol- 


finan- 


lars. 
Le rapport concluait em manifestant l'es- 
Foir, si l'aide demandée Clait acconke, que 


l'Europe occidentale pourrait retrouver et dé- 


passer, en 195%1, son niveau d'avant-guerre. 
Si, toutefois, comme on le craïñenait, un 
important déficit subsistait encore, à cette 


époque, à l'égard de la zone-dollar, on escomp 
l alors pouvoir le réduire par des méth des 
rmales, 





6 


mocratie, là où eite était la plus menvrrce 


et où Sa chute eût entrainé les plus graves 
donséquences, c'es!-1-dire, en Europe, en con- 
ibuant de facon décisive à restaurer pros- 


tr 
pe 


éc 


“ 


irilé de ce 
Cet intérét politique se double 
enomique : 
une chance 


contunrent. 

d'un intérêt 
HO faut donner à chaque peuple 
e égale de bien-être évon Huique »; 


il serait impossible de maintenir la prospérité 
américaine à côté de la misère Qu reste du 
monde, Or, dans la reonstruction di monde, 
l'Europe représente une pièce mailrese de 
l'équilibre. Lui perurettre de jouer à norveau 
son rôle, de tenir <es engagements financiers 
e! commet iNUX, favoriser son rétablissement 
est, en définitive, l'intérét du mm améri- 
Cain. 

Mais il n'était guère question, à l'époque, 
de favoriser l'exporialion de surplus de la pro- 
duchon américaine, le danger para bien 
pius dans son insuffisance, généra'rice d :1,0a- 
Uon;, le gouvernem s'effa | done de 
démontrer à une opinion rélicente que l'éco- 
Loiie américaine était capable de supporter 
un effort représentant 5 p. 460 du | des 
dépenses de la £ 3 D, 4 rent 
ul 1 1 Tià } | tnoral 
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revenait fréquemment dane les messages offi- 
cils: les Etats-Unis seesentent redevables 
d'une delte de gralilude à l'égard de Ja civili- 
sation occidentale: ils en sont solidaires; leur 
devoir est donc de la sauver, pour éviler que 
la leur me se trouve en‘rainte dans ,e méme 
écroulement 

Pendant ce 


temps, la siluation s’oggravait 
sensiblement en 
l 


Europe. Le 20 août, ja 


France, bientôt suivie par l'Halig et d’autres 
pay:, élait obligée de rennncer à Son pro 
gramme d'achats non essentiels dans ja Zone- 
dollar pour le deuxième semestre ets eflor- 
çait de remédier à celte pénurie par la liqui- 
dalion de <e3 derniëi réserves de change el 
pas des expédients divers, En octobre, le Ko 
into, récemment créé, appelait les partis 
Coast les y: occidentaux à la lutte 
conire lt lun Marshall: il S'ensuivait une pé- 
riode de grèves en France et en Italie, com 
prome'tant 13 situation économique, enlrai 
nont des haus-es de salaires et de prix, el Far 
là, menaçant léquillbre général, 
L'aule intérimaire et la première tranche 


du plan. 


Devant cette détresse financière et so: iule, 
le président Truman demanda une aide d'ur 
gence pou erlains pays européens particu- 
Lèrement menacés. Le congrès volta le 17 Gé 


cembre une aide sdus forme de dons à trois 
pays: France, Italie et Autriche, peur Ja 
période allant jusqu'au 21 mars 1918. Son 
inontan!, lgcrement modifié le 20, s'élevait 
à 220 millions de dollars auquel vint s'ajouter, 
en mars, un don additionnel de 55 milliuns. 


La part de la Frince sur ce tolal représentait, 
pour la première tranche, 281 millions de 
dellurs, et 28 pour la seconde. Un accord signé 
le 2 janvier 1953 fixait les modalités d'appli- 
tation de l'aide et prévoyait la créalion d'un 
fonds spéciai qui serait alimenté par le pro- 
duit de la venle des marchandises reçues et 
qui servirait à financer des réalisations utiles 
pour les finances ou l'économie française. 
Cette aide dite « aide intérimaire », unique- 
ment conslilute de fournitures graluites de 
biens et de services, permettait à la France 
d'éviter la famine pendant l'hiver et à ses 
industries de continuer à tourner, 

Les 730000 tonnes de farine envoyées à 
cette époque représentaient 60 p. 100 de ja 
ration de pain officiellement  distfibuce; 
6e p, 100 de nos besoins en pétrole, %0 p. 100 
de nos besoins en charbon étaient couverts 
par celle aide, el”. L'utilisation de la contre- 
partie représentait un appoint sérieux pour 
d'assainissement moncéiaire. 


Le contenu de la loi de coopération 
CconomIque. 


Ce n'est que le 3 avril 1958 que fut pro- 
mulguée aux Etats-Unis le texte de la loi de 
coopération économique, fruit de nombreuses 
transactions, reprenant les idées énoncées par 
MM Marshall et Truman et par le rapport 
Ilarriman. La loi rappelle la nature de l’aide 
qui est composée de dons et prêts, dont la 
répariition varie selon les pays et l'état de 
leur économie, Cetle aide n'est pas une 
substiulion pure et simple à un effort euro- 
péen, mais une uüssistance temporaire, des- 
line à un obetl précis: permellre aux pays 
lever et de se passer de 
Pour oblenir ce résultat, 
selon la loi, il est nécessaire que l'utilisation 

t contrôlée, et que les pays parti- 
cinants s'engagent à respecter les objectifs 


La loi de coonéralion économique prévoit 
la créa!i aux Etats-Unis, d'une administra- 
lion sn lu chargée du plan Marshall et 


l'envoi de anissions spéciales dans les diffé- 
113 FES europcens bénéficiaires. ; 
Plus précisément, l'article 115 prévait que 
le secrétaire d'Elat est autorisé à conclure 
avec chaque pays ou avec plusieurs groupes 
de pays des accords sUpulant l'adhésion aux 
principes de relèvement économique de l'Eu- 
rope. ' 
En ce qui concerne la France, l'accord dit 
« de coopération économique », destiné à 
mettre en œuvre les principes posés par le 
loi américaine du 3 avri 1918, fut signé le 
2N juin 1948. 





L'accord de coopération économique 
du 25 juin 1918, 


A la suile d'un préambule dans lequel les 
deux gouvernements signataires exposent 
leurs objectifs généraux qui justifient l’exis- 
lence de l'aide américaine, les articles de 
l'accord énumèrent les obligations du Gou- 
vernement français et définissent les institu- 
lions charg‘es de la mise en œuvre du pro- 
gratnime de relèvement européen, dans son 
Cadre français, ainsi que leurs règles de fonc- 
Honneiment, Les dispositions de ce texle 
revêtent par conséquent un caractère essen- 
liel et justifient qu'il en soit fait ici une brève 
analyse : 

Dans l'article fer, le gouvernement armé- 
ricain S'engage à mmeltre à la disposilion du 
Gouvernement français les produits, services 
et autres formes d'aide prévues et autorisées 
par les lois américaines, Le Gouvernement 
frangais prend l'engagement de coopérer 
avec les autres pays mernbres de l'O. E. C. E. 
en vue de metlre en œuvre un programme 
cotumun de relèvernent. 

L'urlicie 2 vise les engagements généraux 
du Gouvernement frarcais pour l'utilisation la 
plus e'ficace de laide américaine, Il devra 
en particulier: 

a) Adopter ou maintenir en vigueur les 
mesures néressaires pour assurer de façon 
ralionnelle et effficace l’utilisation de toutes 
les ressources à sa disposition; 

b; Favoriser le développement de la pro- 
duction industrieile et agricole sur une base 
économiquement rationnelle; réaliser les 
objectifs de production qui pourraient êlra 
fixés par FO, E. C. E.; 

€} Stabiliser sa monnaie; 

d, Coopérer avec les pays participants pour 
faciliter et slimuler le échanges croissants 
entre les pays; 

e, Favoriser l'ulilisation de la main-d'œuvre 
disponib'e en Europe; 

1) S'opposc: aux accorrds de cartels qui 
tendraient à freiner la production, à hausser 
les prix, où à restreindre la concurrence, 

L'article 3 a pour objet d'accorder des 
garanties aux capitaux privés américains qui 
pourraient être investis dans l'Union fran- 
çaise, 

L'article 4 définit, par référence à l'accord 
du 2 janvier 1918, le fonds spécial constitué 
à la Banque de France au nom du Crédit 
national, alimenté par les dépôts en francs 
constitués par le produit des ventes aux utili- 
sateurs français des marchandises el services 
fournis graluitement par le gouvernement 
ainéricain; il en règle l'ulilisalion: une 
faible part (5 p. 400) sera affectée à la 
couverlure des dépenses adminis'ratives des 
organismes américains chargés de l'applica- 
tion de l'E. R, P. en France; la plus grande 
part doit êire utilisée « aux fins qui seront 
convenues enlre les deux gouvernements » 
pour la couverture: 

a) Des dépenses afférentes aux plans ou 
programmes, nolamment à ceux qui font 
partie d'un programme d'ensemble destiné à 
accroitre la capacité de production de la 
France et des autres pays participants; 

b) Des dépenses afférentes à la recherche 
et au déve:oppement d’une production accrue 
de malières premières dont les U. S. A. 
pourraient avoir besoin en raison de l'insuffi- 
sance elleclive ou éventuelle de leurs res- 
sources, 

Ou €) pour la résorption de la delle publi- 
que. 

L'article 5 prévoit l'accès du gouvernement 
des U. S. A. à certaines matières premières 
produites dans les terriloires de l'Union fran- 
caise, et règle les modalités d'expioilalion ou 
de livraison de ces ressources. 

Les autres dispositions de l'accord, rela- 
üves aux inforinations à donner au gouver- 
nement des U. S. A., à la publicité des résul- 
lats acquis, au statut de la mission spéciale 
américaine en France, au « règlement des 
réclamations des ressortissants des deux 
ays », présentent un intérêt beaucoup plus 
juridique qu'économique. Quant à la durée 


principe, à cinq ans, jusqu’au 30 juin 1953, 
sauf dénonciation avec préavis de six mois. 

Une annexe jointe à l'accord précise le sens 
de certaines de ses dispositions. 


27 CONSEIL DE LA RÉPUPLIQUE. — S. de 1949. — 14 septembre 1950. 


| péenne du 16 avril 1948 {lois nos 





L'accord du 28 juin 1918 fut aussitôt 
mis à la ratification du Parlement, confor..« 
ment à la Constilution. Cette ’ratin lion 
intervint en même temps que celle de ! 
vention de coopération économique 


sn 


‘alion 
la Con- 
euro 


1Q # 
18-1101 du 10 juillet 1948) . 15 1103 et 


Tout en rappelant les buts auxquels alait 
tendre l’aide américaine, l'ensemble de ces 
dispositions en définit donc nettement les 
moyens d'action. 

C'est à la fois ces moyens et les résul!ats 
obtenus de leur mise en œuvre que volro 
sous-Commisison s'est donnée pour tâche 
reltacer dans le présent rapport 

Après une esquisse de l'organisation admi- 
nistralive destinée à assurer l'exécution du 
Programme de relèvement européen, les 
règ'es du fonctionnement de ces orzanisme: 
et des différentes procédures seront Inises en 
lumière. 

L'examen des résultats constatés grâce à x 
divers modes d'exécution du programme (im- 
porlalions, affectation de la contrevaleur des 
produits importés) pourra être alors abords 

sera donné enfin un apercu des problé. 
mes posés par la coordination dans le «ad 


européen des divers programmes nationaux. 


ae 


(e 


PREMIERE PARTIE 


RRREr 0e STATE DU FONC. 
E L'ACCORD DE ; 
TION ECONOMIQUE COOPERA 


Les organes qui assurent la mise en œuvre 
du programme de relèvemen: européen. 


A. — Organes américains. 


1. L'adrainistralion de coopération économi- 
que. 

Aux termes de la loi américaine du 17 dé- 
cembre 1947 (art. 101) est créée « l'admirris- 
tralion de coopération économique », orga- 
nisme gouvernemental dirigé par un admiriis- 
trateur et un administrateur adjoint, nommes 
par le président des Elats-Unis et restant sous 
son contrôle. 

L'administrateur est M. Paul Hoffman. 

IL doit agir, après s'être concerté avec le 
secrélaire d'Elat, S'il y a divergence de vues, 
la question est soumise au président, L'adri- 
nistrateur appartient au conseil national con- 
sultatif sur les problèmes monétaires et in- 
ternationaux. II est conseillé sur les questions 
essentielles ou de politique générale, par un 
bureau consultatif public de douze membres 
nommés par le président après avis, et avec 
le consentement du Sénat, Il est assisté d’un 
administrateur adjoint, M. W. Foster, et a 
sous ses ordres environ 1.000 agents à Was- 
hington. 

2. Le représentant spécial des Etats-Unis en 
Europe, M. Avedell Harriman, dont la loi fixe 
également le statut. 

Recevant de l'administration ses instruc- 
tions, il à pour mission de coordonner les ac- 
livités des chefs des missions spéciales dont il 
va êlre parlé, et de tenir au courant de ses 
activités l'administrateur, le secrétaire d'Etat, 
les chefs des missions diplomatiques des Elats- 
Unis et les chefs des missions spéciales de 
VE, GC. A. Il a rang d'ambassadeur extracrdi- 
naire et plénipotentaire. 

3. Les missions spéciales de l'E. C. A. à 
l'étranger. 

Pour chaque pays participant à F'aide amé- 
ricaine, il a été créé une mission spéciale de 
coopération économique placée sous la direc- 
ion d’un chef (en France M. Bruce, puis 
M. Barry Bingham). Ce chef est nommé pat 
l'administrateur et prend rang immédiate- 
ment après le chef de la mission diplomalique 
dans les pays intéressés. Ils doivent, aux ter- 
mes de l’arlicle 109, paragraphe B, travailler 
en liaison constante, 

C'est à l'échelon des missions spéciales que 
commence l'élaboration des mesures desti- 
nées à parvenir à l'application des objectifs de 
l'administration précisés par l’article 105 cilé 


| plus haut. 
d'application de l'accord, elle est fixée, en | 


C'est également à cet échelon que sont éla- 
borés les rapports trimestriels concernant cha- 
que pays, et dont l’ensemble refondu consti- 
{ue le rapport trimestriel prévu par l'article 
123, qui doit être transmis au congrès par le 
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mie française. Mais l'ampleur et la durée de 
l’aide américaine envisagée, la participation 
de la France à l'œuvre de coopéralion éconc- 
mique européenne, la complexité des problè 








4. Les services de Washington. 

La direction des relations économiques exté- 
rieures à pour correspondant à Wa-hington 
un service 


effectifs très 


Vêtements; 
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mes soulevés à cêlte occasion, les incidence: 
du plan Marshall, sur l’ensemble de la vie 
nalionale, tout cela demandait que toutes les 
questions intéressant plusieurs départements 
ministériels fussent coordonnées. 

1. Le comité interministériel pour les ques- 
tions de coopération économique européenne ; 
son secrétariat général. 

C'est à l'échelon interministériel et sous 
l'autorité du président du conseil, qu'a été 
créé, par le décret n° 48-1029 du 25 juin 1948 
(Journal officiel du 27 juin 1948), le comité 
interministériel pour les questions de coopéra- 
lun économique européenne. 

Il comprend, sous la présidence du prési- 
dent du conseil, ou, en l'absence de ce der- 
uicr, du ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre des affaires étran- 
geres et les membres du Gouvernement dans 
l'attribution desquels entrent les questions ins- 
crites à l’ordre du jour. Assistent également 
aux séances du comité, le commissaire géné- 
ral au plan et le directeur général chargé des 
affaires économiques, financières et techniques 
au ministère des affaires étrangères ainsi que 





français, à réduits, 


part, est chargé des achats gou- | 


qui, d’upe 

VerheineWaux dans la mesure où 

sistent, d'autre part, est en liaison avec les 
services de l'E. C. A. à Washington pour assu- 
rer la mise en œuvre des procédures par les- 
quelles se r£alisent les importations privées, 


Les formalités de la mise en œuvre 
de l'accord. 


A. — réparation des programmes 
d'importation. 


La complèle nouveauté d'un accord de cette 
nalure dans les relations internationales, la 
complexité administrative de son fon 
ment, des infommalions de presse trop 
inaires, ont parfois créé des malentendu: 
l'esprit de certains de nos compatriotes. 


1 nr 
ui 


ceux-ci sub- | 





Quelques-uns ont cru comprendre que le 

. * . . . . ! 
principe de l'aide américaine consi-lait en 
l'envoi de marcharidises choisies par les auto 


rités américaines, réparties en France par ce:- 


les-ci en accord avec les autorilés franç 
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Articles de ménage: mobilier, fournitures de 
cuisine, objets de métal, verrerie, fourneaux, 
frigidaires, machines à congeler, vases, aspira- 
teurs, machines à la radios et autres 


chjels de ménage ; 


Bijoux, métaux pré 


Les 


Dentell 


8, draperies 


cieux et pierres précieu- 


ha nritsloe 
el autres articles 


LE Ires, 
Instruments de musique 
Arlicies et accessoires personnels; 
Arlicles de sport; 
Produits de beauté 


Jouets 





. La seconde est que 
importer, élabl'e pa 
Cais, doit être souin 
V'E. C: A., afin qu’ 
contient que des 
grammnes approuvés 

Du point de vue 
l'aide ainéricaine ne 
par des condilions nouvelles dé, 
importateur des servitudes de la licence d'im 
porlalion avec to ses forn ibitue!- 
es, et créant un domaine sné | d'iraporta- 
tions à côté de l'anvien. Elle est un moyen de 
piÿeincul dé ces ynporlalions s ajoutant 
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avons-nous dit, à ceux dont disposait aupara- 
vunt le Gouvernement français pour réaliser 
Son programine d anporlairon, 

En fait, ce moyen de payement est venu, 
muns s'ajouter, que se « substituer » à ceux 
prrcédemmment uUi<é:, à un moment où ces 
derniers: crédits, réserve des avoirs à ’élran- 
Ler, capilaux eux-memes de ces avoirs, or, 
revenus des ventes à l'étranger, devenarent 
quasi exists. 

Lne partie de l'opinion française à pu avoir 
l'impression que l'aide américaine ne se tra- 
duisait pas par des cflets bien sensibles dans 
son existen'e, que la vie en France continuait 
comine auparavant. 

Celte parue de l'opinion doit savoir, doit 
Comprendre, que méme si cette aide n'avait 
fait que maintenir nos anoyens 4À'exisience, 
sans les améliorer, ele aurait, par là, €vik 
L'ubai-seiment rajude el catastrophique de ces 
JHoyens, que nous devions inexorabrement 
sunir. 

Tout en comblant momentanément le préci- 
pire qui était sous nos pieds, elle à en outre 
porimis, par Jes possibilités directes et indirec- 
tes d'équipemem qu'elle apportait, de travail- 
ler au redressement durable d'une situation 
tés difficite 

bepufs la mise en œuvre de l'aide arméri 
caine à l'Europe, les prograrmmes d'importa- 
liun en Franre, en provenante des diverse: 
ones monétaires, sont tlablis par le Gouveér- 
nement, ponr des périodes annueRes s'élen- 
dant du fr jui,let au 90 jum suivant (annce 
fiscale américaine) 

Les programmes sont élaborés par le secré- 
tariat d'Etat aux affaires économiques (direc- 
lon des relations écononuques extérieures, 
commission des approvisionnements) en liai- 
son, d'une part, avec le ministère des finan- 
ces (direction des finanres extérieures), d'au- 
tre part, avec les divers ministères techniques 
intéressés, Is sont ensuile approuvés par un 
comité interministériel où sont représentss, 
eutre les départements merlionnés cidessns, 
ke cominissaiial général au plan et la direction 
de : programmes economies (du secrétariat 
d'élal aux affaires économiques) qui est ga 
lement rattachée à ce conmmissariat ténéral. 

Le programme d'importation général se com 
pose de l'ensembe: 

1e Des progi 
provenance des pays avec lesquels la France 


n'a passé aucun accord commercial de Hisle; 


, 


unmes d'importation élablis en 


d Des accords commerciaux qui om cté 
conclus 
La méthode d'éjahoration de ce programme 


6! exposée CHAapres : 


jo Cas le programmes d’ nportation des 
pays avec lesquels nous me sqammes és par 
aucun accord commersial de liste (essentiet 
Jement zone dollar, zone sterling, pays de 


l'Est européen) 

La direction de onomiques exté 
Tieures demande aux ministères techniques 
de lui faire connailre leurs besoins essentic'- 
en provenance des pars rons déres. 

Les ministères techniques <lablissent leurs 
prourammes de besoins en liaison avec es 
syndicats les plus représentalifs des profes- 
sions intéressées, 

be son côté, la direction des finances extf- 
rieures etablil jés prévisions de balance des 
payements pour la période en cause el Ccom- 
unique ses chiffres à la direction des rela 
Lions économiques extéricures. 

Deux <as sont alors à distinguer: 

a) Lorsque le pafs d'origine n'est pas inté- 
ressé par le plan Marshall, les ressureres 
ainsi définies par la direction des finances 
exterieures doivent être considérées comme 
un maximum dans le cadre duquel ii con- 
vient d'ajuster le programme des besoins. 

La direction des relations écanomiques extf 
rieures provoque alors les réunions néces- 
saires au cours desquelles est examinée, avec 
l'ensemble des ministères intéressés et ave 
le commissariat au plan, la meilleure réparti- 
tion possible par produits du crédit rendu 
ainsi disponible (4); 





(t) L'intervention du commissariat générai 
au plan et de Ja direction des programmes 
a essentiellement pour but d'examiner de 


façon critique les programmes de besoins pré 
sentés par les directions techniques (ces be 
soins <ont-its majeurs ? Ne peuvent-ils ètre 


satisfaits par la production nationale ?). 





Lb) Au contraire, lorsqu'il s'agit soit des 
pass de Jx zone dodiar, soit des pays partici- 
paut au pian Marshall et susceptibles de nous 
consentir une aide indirecle, les programme 
d'imporlalion en provenaure de Ces pays sont 
d'abord <élablis sur la base des besoins mi- 
hima, puis esliinés en valeur. 

La d fHérence entre celte valeur et les res- 
sources propres évaluées par la direction des 
finances extérieures correspond an montant 
des demandes d'aide directe (dans le «as de 
la zone dollar) ou d'aide indirecte (cas des 
pars parlicipants) que la France devra at 
scnhler au ‘ours des discussion qui ont leu 
à ce sujet au sein de l'organisalion 
péenne de coopéral on économique. 

L'O. E. C. E. détermine ainsi: 

D'une part, la répartition de l’aide Marshall 
globale votée par le congrès américain; 

D'autre part, le montant de l’aide indirecte 
qui doit être consenti par certains pays parti- 
cipants à d'autres pays participants. 

Le n'est que lorsque ces chiffres sont éta- 
blis définitivement que le Gouvernement fran- 
cais peut, comme dans ke premier cas, pré- 
parer les progrommines d'imporlalion corres- 
pondJants ; 

do Cas des accords commerciaux. 

Dans © ca<, es ministères techniques foni 
connailres leurs besoins à la direction des 
relations économ ques extérieures. Ces besoins 
sont d’abord examinés au cours de réunions 
groupant, comme à l'habitude, les départe- 
ments intéressés, puis sont défendus par la 
direcüon des relations économiques extérieu- 
res au cours de réunions bilatérales, ou com- 
missions mixtes, tenues au ministère des 
affaires étrangères (direction des aflaires éco- 
nomiques) et auxque.les sont associés, en 
cas de besoin, les ministères techniques. 

La conclusion de ces discussions bilatérales 
se lraduit par un choix ré<su tant d'un com- 
pronns entre lés produits essentiels que nous 
dé<irons importer et les produits d'intérêt 
sccondaire que 1e pays élranger désire nous 
vendre. 

Il faut repnarquer que, pour déterminer la 
réparlilion de l'aide américaine el limpor- 
lance des droits de tirage, FO. E. C. E. doit 
re le programme glolul qui résulte de 
l'addition, poste par poste: 

Des acrords commerciaux: 

Des programmes élahis en provenance des 

\] plan Marshall n'intervient pas; 

Des programmes de besoins minima en pro- 
venanvce de la zone dol'ar et des Pays suscep- 
libles de consentir à la Franre une. aide di- 
recte dans le cadre du plan Marshall. 

Ce programme global de « représentation » 
établi comme il vient d’être dit, est approuvé 
définitivement au sein du Gouvernement par 
un comilé groupant tous les ministères inté- 
ressés, puis transmis à FO. E. C. €. par le 
canal du mmin'stère des affaires étrangères (di- 
reclion des affaires économiques} laquelle est 
chargée d'harmoniser les différents program 
mes nalionaux et d'en faire un en<emble 
cohérent. 

Une fois le programme global définitivement 
mis au point, PO, E. C. E. fait à l'E... C. À 
une proposilion de répartit on de l'aide. 

L'E. ©. A. examine en dernier sessort les 
besoins exprimés par les pays participanis. 
C'est sur la base de ses propositions que le 
congrès américain aloue les fonds néressaires 
à Ja poursuite du programme. C'est. C. A 
également qui, sur la base des sn es totales 


eure- 


AINIIRE 


nays où le 


ainsi allonées, arrûle définitivement le mon 
tant de l'aide attribuée à chacun des pays 
@arlicipant:, Cetle procédure, qui a fonst- 


onné pour les deux premières années 1938 
1919 el 1939-1930, sera modifiée pour les an 
nées à venir. Le montant de l’aide allouée à 
chaque pays sera désormais calculé en prir 
cipe en appiquant un même pourcentage de 
réduction aux allocalions de Fannée 1949 
1950. L'O, E. C. E. sera ainsi déchargée du 
travail de répartition de l'aide, et aura plus 
de temps à consacrer à la préparation de 
l'intégration économique de l'Europe, 


B. — Erceution des programmes 
d'importatiun. 


Qualre mois avant le début de chaque tri 
mestre, TE. C. A. doit faire connaitre av 
Gouvernement français le montant des ak 
calions mises à la disposilion de la France 





+ 
pour le trimestre considéré. Dans les trentg 
pes qui suivent ia noüûfication de l'E € : 
a Cotnmisson des approvisionnements !;i 
présenter à l'administration américaine par 
son service de Washinglon ja liste des ac! 
à réaliser sur les aMocalions notifiées. Soixi 
jours avant le début du trimestre, l'E. C. 4 
formiue sun approbation définitive sur Le pro. 
grauune et délivre les « procurement au!lo. 
risalwns ». Ces autorisations d’achat ont 
données en bloc pour chaque catégorie j: 
produits par pays d'erigine et par lrime.:ire 
de livraison. Elies indiquent quei est le mode 
de financement prévu; soit que la Franre 
avance des dollars pour les achats et obtienne 
ensuite remboursement de ces dollars par Les 
soins de l'attaché financier à Washin:on 
(provédure dollars ou PRE-A); soit que Je 
financement soit assyré par des banques armé. 
ricaines (procédure PRE-B). 

Quelles sont, en effet, exactement, les dité. 
reulcs procédures uüiisées ? 


C. — Procédures des importations. 


La procédure d'utitisation des crédits mis À 
la di-position des pays participants à connu 
quelques modifications et de nombreuses te. 
talives de modification depuis avril 19%. En 
fait, pendant lès six premiers mois, les üu:0- 
risutions d'achat n'ont guère été diffléreuies 
de velles qui, sous le nom de réquisilion, 
élaient émises par le département d'Etal pour 
la gestion du programme d'aide à lItalie et 
à la Grèce et pcur l’aide intérimaire. 

Ce n'est que progressivemnet que le r£gim: 
des autorisations d'achat (modèle 21) a donné 
lieu à l'élaboration de règles de pius en plus 
nombreuses qui consistaient, d’une part, en 
restritions propres à chaque produit, d'autre 
part, en Clauses d’un ordre plus général, no- 
tamment quant aux conditions de passation 
des contrals et aux prix. 

Ce n'est que le 15 octobre 1948 que les 
règlements d'application de la loi d'autorisa- 
tion d'avril 19# et de la ni d'approprialion 
de juin 1948 furent incorporés dans un règle- 
ment détaillé. 

Dans le courant de l'été 1918, une équipe 
de « spécialistes » avait été chargée de mettre 
au puint la procédure nouvelle, Cette proce- 
dure se caractérisait par une grande rigidité 
de ja notion de période de livraison. Il faut 
surtout voir en cela une réaction contre le 
fait, qu’en matière de livraison, aucune règle 
n'avait jamais vraiment prévalu jusque-là 

La procédure dile de « trimestre de livrai- 
son » élait Lae sur les idées suivantes: 

fo Les contrats devaient comporter une pra- 
messe de livraison pour un trimestre déter- 
mine ; 

20 Les livraisons devaient avoir lieu pen- 
dant ledit trimestre qui était précédé et suivi 
de deux périodes de grâce (deux mois avant, 
lruis Mois apres) ; 

s Chacune des autorisalions d'achat rela- 
lives à un code de marchandises déterminé et 
à un trimesire de livraison constituait une 
sorle de comple courant contre le solde du- 
quel venaient s'appliquer les divers crédits 
ou débits relatifs soit à des opérations com- 
mere ales Correspondant à ces caractérisli- 
ques, Soit à des amendemenis en augmenla- 
tion eu diminution. 

Ce sy-lème et resté en vigueur jusqu'en 
juillet 199. I est maintenant remplacé par 
une mmélhode plus souple et basée sur des 
idées différentes: 

1° La nolien de « promesse de livraison » 
disparait; 

20 II faut et il suffit que les livraisons aient 
lieu avant une date déterminée, fixée plus ou 
moins loin dan: le temps, se:on la nature des 
produits ; 

3 Chaque autorisation d'achat garde son 
individualité et sa contexture originale pen- 
dant toute la période de sa validité ; elle perd 
dans ja plus large mesure son caractère de 
compile courant, 

Pour porter un jugement <somimaire sur la 
nouvelle procédure, on peut dire qu’elle com- 
parle pour les pays participants le double 
dsavantage qu'ils n'ont plus comme aupara- 
vant le choix de Ja période de livraison, €! 
que celle dernière sera souvent dans l'avenir 
intérieure aux huit mois que comportaient en 
fail les anciens « trimestres de livraison »; en 
revanche, le point de départ du délai de vali- 
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dité de l'autorisation d'achat sera 
ja date effective d'émission. Les pays partici 
pants ne risqueront dore plus d'être vicUmes 
des relards d'établissement de ces documents. 
ji faut admettre, en effet, que l'une des rai- 
sons des diffic tés provoquées par Ja procé- 
dure de l'E. CG. A. est que celte dernière hi à 
jamais été en mesure de respecter les délais 

uues qu'elle s'est fixés à elle-même. 
(Notification des allocations trimestrielles 
quatre mois à l'avance; examen des pro- 
grammes nationaux un mois plus tard; éinis- 
sion des autorisations d'achat deux mois avant 
Je début du trimestre considéré.) 

Sur le plan privé, les utilisateurs du plan 
Marshall ont actuellement à leur disposition 
trois procédures d'importation, dile « PRE-A », 
« PRE-B » et « PRE-C », chacune d'elles né- 
cessilant le concours de l'office des changes, 
contrôlant la délivrance des licences d’impor- 
talion, et du Crédit national, chargé par le 
Gouvernement français de la centralisation 
complable de toutes les opérations concernant 
le plan, Mais, du fait que les dollars ne sont 
pas mis directement à la disposition de l'im- 
portaleur, Se pose pour celui-ci un problème 
d'utilisation exigeant le concours d'une ban- 
que française, obligatoirement choisie parmi 
celles qui sont agréées, et qui examine les 
opérations afférentes à ces importalions, en 
tenant compte, avant tout, des risques ban- 
caires variant suivant la procédure adoptée. 

Pour le « PRE-A », dit aussi « Procédure 
Dollars », l'utilisateur agit comme pour les 
importations normales et reçoit une licence 
d'importation lui donnant le droit d'acheter 
des dollars à la Banque de France. Pour le 
banquier, cet achat de dollars peut poser un 
problème de crédit ordinaire, comme il s'en 
présente quotidiennement, mais, en outre, il 
doit faire signer à l'importateur un engage- 
ment précisant que celui-ci ayant « parfaite 
connai-=sance des instructions de l'office des 
changes s'engage à verser au Crédit national, 
agissant pour le compte de l'Elat, une indem- 
nité d'un soixantième pour cent par jour de 
rélard si les documents prévus par la régle- 
menlalion en vigueur ne sont pas remis en 
temps ulile au représentant du Crédit national 
à New-York », un engagement solidaire étant 
pris en même temps par la banque. 

Celle procédure est celle qui fait courir le 
moins de risques au banquier, à condition 
évidemment qu'il n’ouvre pas de crédit pour 
l'achat de dollars, puisqu'il se porte caution 
seulement pour un montant relativement 
faible eu égard à la valeur de l'importation. 
C'est dire que, dans un tel cas, entrent prin- 
cipalement en jeu la moralité de l'importa- 
teur et aussi la qualité du banquier américain 


héor 
{ne } 


chargé de régler l'exportateur, qui doit faire 
diligence pour remettre les documents devant 


permellre au Gouvernement français de se 
faire rembourser les dollars par le trésor 
américain, 

Elle e:t utilisée dans cerlains cas pour le 


remboursement de contrats gouvernementaux 
où autres, qui ont pu faire l’objet d'avances 
effectuces par le Trésor, ains que dans le 
cas de procédure dite « d’'assignation » 

En fait la banque assignotaire est un agent 
du pays participant, Elle avance les sommes 
néce:saires à certains ochats, pour en recou- 
vrer ensuite le montant sur l'E. C. A. 


4 0 0 de ee ee + ee 


Il convient de rappeler que cette procédure 
est généralement considérée en France comme 
tombant dans la catégorie « B » (lettres d’en- 
gagement aux banques) alors qu'au regard de 
€. C. A. elle n'est qu'une variante de la 
procédure de remboursement, 

En ce qui concerne la procédure « PRIE-B », 
l'importaleur agit toujours comme pour une 
opération normale d'importation, mais Sa li- 
cence ne lui donne pas le droit d'acheter des 
devises. Pour chaque catégorie de marchan- 
dises, le gouvernement américain a fixé un 
encours de crédit, dans les limites de cet en- 
cours, 

L'Economic Coopération Administration 
{(E. C. A.) en accord avec l'ambassade de 
France à Washington, charge une banque 
américaine de financer une importation dé- 
terminée, prenant l'engagement, par une 
« lelter of commitment », de remhourser les 
payements faits à l'exportateur, I convient, 
cependant, de noter que la banque américaine 
ägil pour lé compte de J'importalcur français 


{ tions nécessaires pour mener l'o 
donne HN 
Le rû ju banq f s'ite alors 
à vérifié la résulai des d 1m $ li 
cences d'impor ill » BIG.) Ju: Hant l'unp iT- 
tation et Son agrément par Jes sepwices compé- 
tents, el à farce signer par l'utilsateur un 
engagement par leauc!, entre autres, celui-ci 
se « reconnait débiteur envers l'Elat de la 
| contre-valeur en francs français du montant 
des payements elfectuts à l'exportitenr par te 


désormais et 
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Jue ce dernier donne lui-même les inst 


rération à 


correspondant au U. $. A. de l'intermédiaire 


agréé et s'engage à en faire effectuer le ver- 
sement au Crédit naliohal agissant pour le 
compte de l'Etal 

De son côté le banquier se norte caution en 


faveur de SM client, m nt l'engagement de 
remplir, en cas de.défaillance, les a! 
de celui-ci. C’est d'ailleurs la 
beaucoup la plus employée, 


Hgaltions 


L lure de 


Dans la formule « PRE-C », dite « Fournis- 





seurs », le financement est assuré par le four- 
nisseur, Praliquernent, celte procédure n'est 
utilisée que dans un nombre limilé de cas, 
lels ceux concernant des achats importants 
d'équipement dont la livraison demande habi 
tuellement des délais assez longs. 

Dans une telle hypothèse, le marché passé 
entre l'acheteur français et le vendeur amé- 


ricain est sanétionné par la remi<e à ce der- 


hier d'une lettre d'engagement émise par 
VE. C. A. après accord de l’attaché financier 
auprès l'ambassade de France et du Crédit 


national, Cet organisme ne donne d’ailleurs 
son avis favorable qu'autant qu'il est en pos- 
session d'un engagement per l'imnorta- 
teur se reconnaissant débiteur envers lElat 
de la contrevaleur en francs français du mon- 
tant des payements effectués par Fadministra- 


signé 


ion américaine de coopération économique 
au fournisseur et s'engagcant à en fre 
effectuer le versement au Crédit national. En- 


gagement appuyé, comme dans les £as précé- 
dents, par le banquier, qui@igne une formule 
conçue en des termes identiques. 

On le voit, au point de vue hanraire, les 
procédures « B » €@t « C » présentont les 
mémes risques. 

La procédure « PRE-D » n'e:t employée que 
pour des achats réalisés par des groupements 
tels que l'O. N. L CG. et le G. N. A. P. O. 

Les marchandises sont achelées par le gou- 
vernement américain et livrées par lui à lim 
portateur français, mais ce dernier ne peut en 
prendre livraison qu'autant qu'il règle au Cré 
dit national, détenteur des connaissements, le 


montant en francs des marchandises ache 
tées. 

Du côté américain, V'E. GC. A. fait une 
avance de fonds, en écrilures, à un organisme 
vouvernemental américain chargé de l'achat 


et de la livraison d'un produit délerminé. Au 


fur et à mesure des livraisons, les comptes 
ouverts dans les agences gouvern'mentales 
sont débités. Des régularisalions ultérieures 


arrêtent ces comptes et les chiffres ainsi dé- 
terminés sont présentés pour acceplalion aux 
pays paricipants. 

La procédure « F » ou droits de tirage sur 
un compte ouvert par l'E. C. A. en faveur du 
Gouvernement français à la Fédéral Réserve 
Bank, se présente sous le schéma suivant: 


CCR 


Celle procédure, comme la précédente, est 
striclement réservée à des achats gouverne- 
mentaux. 

En cours et fin d'opérations de financement, 
l'office du contrôleur intervient comine suit: 


a) Procédure « A » dite de remboursement. 
— li vérifie les « vouchers » et les pièces jus- 
tificatives et rembourse le Gouvernement fran- 
çais ou les agents désignés par ce dernier, 
notamment la banque assignataire, dans le 
cas de la procédure dite d’ « assignation »; 

b}) Lettre d'engagement aux banques. — Il 
vérifie les « vouchers » et les pièces justifi- 
catives établis et présentées par les banques 
et rembourse ces dernieres; 

c) Lettre d'engagement au fournisseur, — Il 
règle les « vouchers » établis et présentés par 
les fournisseurs et avertit le Gouvernement 


+ 


. français; 
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DEUXIEME PARTIE 


LES IMPORTAT'ONS RFALISEES EM APPLICA. 
TION DE L'ACCORD DE COOPERATIOU 
ECONOMIQUE 


La répartition des crédits en dollars. 


4 — Les crédits globaux attribués à l'Union 


pour srvs importations 
| En foncelio les pi mimes présent 1er 
les gouvernement irlicipan _ IQ REC Es 
fuis ais par l'E. t{ \ ] LUrIDutuons Ge 
His en dollar soit € il directe, soit 
en aide indire e {1 ont C | ° i la Franre 
Pt À 
Ces attr butions ont ‘1 rté le ] 1 1113 
intes 
En premier li une attribution gioha'e 
| r la période 3 avril 1%13-1er juillet 109, 
suivie d'une ill ] \ giohale 1! I la 
1 iode {er juil! t 10:09 1 Tr 1 Eu 
En second li dans le cadre de €« ittri- 
PU1ons global des d [BYULITES tirez 
ct à où \, { . 
L'ouverture di Cds par périod (RES 


lhielles. 

Enfin, dans le cadre de ces ouverlures da 
rédits des dé DONS SUCCCSSIVES portant HUIT 
isalions d'achat par catégories de produit 
et-pays d'origine, 

Selon ce. mécanisme, et pour { 
ous Considérons, les altributjons 
iUnion française ont été les suivantes 

Du 3 avril 198, date à laquelle l'E. € A, 
a succédé à l’aide intérimaire, jusqu'au 1er oc- 
lobre 199, l'Union française a bénéficié en 
aide directe, d'un programme de crédits s'éle- 
vant au tolal à 1.531,35 millions de 
et en aide indirecte à un total corres! 
\ 933,5 millions de dollars soit un 
correspondant à 2.083 millions de doflars, dont 
il y à licu de défalquer 46,1 millions destinés 
à une aide indirecte en fran 
participants 

En ce qui ‘erne l'aide indirecte ainsi 
reçue où accordée par la France à d'autres 
pays, le tableau ci-dessous indique la réparti- 
lion jusqu'en juin 1949, pour un montant de 
00 Milljons de dollars reçus et de 97 millions 
donnés, A la dale à laquelle nous établissions 
ce rapport, la répartilion depuis juin 1919 n'a 
pu nous èlre indiquée. 


dors 
ndant 
crédit total 


d'autres pays 


con 
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En ce qui concerne le programme de crédits 
par aide directe en dollars, la répartilion géo- 
2raphique au sein de l'Union française a été 
la suivante (en milliers de dollurs) : 

Métropole, 1 292.879, 

A. F, N, 126.064, 

T. O. M., 105.607, 

Total, 1.531.547. 

A noler que parmi les T. 0. M., l'Indochine 
est exclue du bénéfice du prograinme de relé- 
vement européen, ainsi que l4 Côte françase 
des Somalis depuis la réforme monétaire de 
juillet 41919. Par ailleurs, pour des raisons 
surtout d'ordre politique, les établissement 
frençais de l'Inde et ie condominium franco- 
britannique des Nouvelles-Hébrides ont à leur 
disposition des dollars libres pour couvre 
‘Curs ifnportations. IL en est pratiquement de 
roème Saint-Pierre et Miquelon et ieg 
Etablissements français de l'Océanie 
lits dollars 
4 pour payer 
ses importations. L'aide indirecte, où « droits 
de tirage », consiste en erédits de la monnais 
d'un des pays européens participants mis à ja 
disposition de la France et remboursés en 
crédits dollars à ce pays par l'E. C. 
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Jusqu'au {fr oclobre #9M9 ces couvertures de Machines agricoles, 11.800, soit 9 p. 100 du 
crédit par aide directe ont élé suivies d'au- | total Arr France 


tôri< dlaehat correspondant à un total 

de 1.545,56 1miions de dollars dont Ja réparti 

dion gé yraphique est la suivante: 
Métropole, 1.273.212, 


11101 is 


Fotat, 1 06.602. 


Par ailleurs, la répartilion de l'autorisation 
d'arhat par at gorie de produits est la sui- 
van! en m ile rs de doflà rs) 

Ravitaitement et agriculture: 

Coli IS! 1. 

Céréale {m9 

Huile ll ra { [Pr 

Dive ‘ 

Engrai 12. 

Fatal 12,8 
Indus!irre 

Pélro!le 11,6 

Charbon, 1:4,7 

Machines, 19,9 

Véhicules et équipements, 81 

Matériels et mélaux non féreux, 83,2. 

bi Ï 190,2. 

T tal, K:9 1 
Services techniques, 1,0. 
Fret,. 299,7 
To! 1!, 1.20.6. 
BE. La répartition et l'utilisation des crédits 


par territoires et par grandes catégories de 
produits 


Quelle à 6 l'utilisation de ces crédits, dont 


la procédure E. C. A. nous permet d'établir un 
compte précis ? 
On pourrait en rechercher Ia contre-partie 


nratérielle en étudiant la nature des autorisa- 
tions d'achat correspondantes, Cette decumen- 


tolion est d'ailleurs formée mensuellement 
var le service de centralisalion statistique et 
ccinplable de l'E, C 4, à Washington. I nous 
semble inutile de la reproduire. H a semblé 
préférable à votre sous-commission, chargée 
d'une äche de controle, de rechercher pat 
quelles importalions constatées en douanes 


d'outre-mer jus- 
traduite la mise 
coopération éco 


francaises ou en terriloires 
qu'au fe octobre 1919 s'est 
eu application de Faceord de 
-Horuique. 

Le résultat complel de ces 
irdiqué plus loin. 

Auparavant, il peut être utile de relever 
dans ce pe pa certaines indications qui, bien 
que parliviles, soit par la période qu'elles con- 
cernent, soit parce qu'elles laissent de côté 
ce com es prestations ou services, fournissent 
cependant des indications d'ensemble sur Ja 
1° artil mn et l'utilisation de ces crédits 

Tout d'abord, voici quelle était la répartition 
en valeur et pourcentage des expéditions 
faites au 31 août 1949 pour l'ensemble de 
l'Union française, par grandes catégories de 
produits, en détaillant plus particulièrement 
ke biens d'équipement. 


recherches est 


Ensemble (en milliers de doHars). 

Produits agricoles et alimentaires, 221.209, 
soit 20 p. 100 du total. 

Fret, 485.700, soit 18 P. 190 du total. 

Pétrole, 153.500, soit 14 p. 400 du tolal. 

Charbon, 147.200, soit 13 p. 100 du tolal. 

Colon, 122.900, soit 11 p. 100 du total. 

Riens d'équipement, 123.000, soit 11 p. 100 
du ‘total 

Mélaux non ferreux, 68.700, soit 5 p. 100 du 
total 

Produits chimiques, 29.200, soit 3 p. 100 du 
{olal 

Fonte et acier, 19.300, soit 2 p. 100 du total. 

Divers, 19.800, soit 2 p. 400 du total. 

Mélaux et minerais, 8.100, soit { p. 100 du 
tolal. 

Total, 4.100.500. 


Biens d'équipement (détail). 


Transport, 32.200, 100 du total. 
Machines pour industries, soit #9 p. 


406 du total. 
Tracteurs, 14.800, soit 13 p. 109 du total 
Machines-outils, 12.500, soit 40 p. 100 du 
total. 
Pièces pour avions, 11.800, soit 9 p. +00 du 


total. 


soit 28 p. 
26.608, 





soit 7 p. 100 
5 p. 400 


Construction et mines, 7.200, 
du total. 

= déhln électrique, 6.906, 
tota 

Total, 

Fn çe qui concerne plus particulièrement Ka 
métropole, nous avons eru utile de vous four- 
nir la liste, par grandes catégories d'outillage, 
des imporlalions réalisées par nos grandes 
sociétés nationälisées sur dollars E. R. P 

Ci-dessous les renseignements intéressant 
les Charbonnages de France, la S. N. €. F., 
Air France, i'Electricité et le Gaz de France, 
fournis par ces entreprises. 


soit 


125.9 


125,9 


CHARBONNAGES DE FRANCE" 


Matériels et rechanges arrivés. en France 
au titre de l'E. R. P. 
J — Aide intérimaire. — Néant. La pre- 
rnière licence globale dale du 27 novembre 
1M8; elle à été tirée sur les crédits Marshall 
du troisième trimestre 1948. 
HE — Du 1 avril 1948 au 20 septembre 1949 


a) Matériels complets. 


P. M. IL 3. — 1 chargeuse Joy 12 B. U. 
raine, re dollars, 

P. M. H, £. — 2% convoyeurs à raclettes Joy 
2 ch., Aquitaine. 96.000 dollars: 

P. M. H, 7. — 2? berlines à fond ouvrant, 
ME 3.170 dollars. 
. 3, — 3 haveuses Joy, 2 types 7 B, 
1 pe #7 5, Aquitaine, 22.800 dollars. 

P. 27. — 4 moteurs 15 ch. électriques, 


Lor- 


Ma 5.600 dollars. 

P. M. I. 30. — 1 machine à fileter, Aqui- 
taine, 1.900 dollars. 

P. H. 55. — 1 treuil Joy B 211 de %5 ch., 


Nord, 2.100 dollars. 

P. M. H. 429. —— 1.000 lampes chapeau Edi- 
son, Blanzy, 33.900 dollars. 

M. M. 131. — 3 jumbos DJT 2 Joy; Blanzy, 

13.900 dollars. : 

P. M IE. 140. — 3 chargeuses Eimco 12 B, 
Auvergne, 7.970 dollars. 

P. M. II. 170. — 2 haveuses Longwall CLE 5, 


Aquitaine, 16.500 dollars, 

P. M. H, 181. — 2 treuils FF 211, Loire, 
2.800 dollars. 

P. M. H. 182, — 9 chariots élévateurs Yale, 
Lorraine, 22.700 dollars. 

P. M. H. 183. — 1.500 lampes Edison, Lor- 
raine, 27.600 dollars. 

P. M. IH 197. — 1 pelle Gardner Denver, 
Auvergne, 3.590 dollars. 


P. M. H. 202. — 3 sondeuses Joy HS 15, Lor- 


de Es 3 dollars. 

P. 203. — 3 jumbos Joy DJT 2, Aqui- 
laine, ” 700 dollars. 

P. M. H. 215. — 4 chargeuses 12 B Eimco, 
Loire, 10.60%) dollars. 

P. M. H. 224. — {1 chargeuses Eimco 12 B, 
Nord, 33.700 dollars. 

P. M. H, 23% — { clrargeuse Eimco 12 B, 
Saint-Mury (1), 2.709 dollars. 

P. M. H. 27 — 3 jumbos Cleveland, Aqui- 
laine, 7.400 dellars. 

P. M. H. 3356. — 1 Guckbill G 12 1/2, Nord, 
9.000 dollars. 

P. M. H. 419. — {2 chergeuses Eimeo 12 B, 


Nord, 29.500 dollars. 
Soit, 418.340 dollars. 
b) Roulements, principalement séries 22.000 
et 23.000 SKF, 159.000 dollars. 
c) Pièces de rechange de matériel de mine, 
2.551.690 dollars. 
di Amorces à retard, 264.000 dollars. 
Total général, 3.290.040 (2) dollars. 


S'K CF. 


Répartition des crédits, en 
à la S.N.C.F. au titre de l'E.RP. 
au 30 seplernbre 1949. 


Pour achat de wagons, 


dollars, attribués 
d'avril 1948 


8.153.000. 


Pour achat de traverses, 246.000. 
Pour matériels divers, 223.000. 
Total, 8.592.000, 





(14) Mine non nalionalisée, Las rer. sur les 
listes d'importation des Charbonnages de 


France. 

(2) H s'agit du matériel effectivement 
arrivé; les crédits d'engagement sont bien 
supérieurs. 


| 





Répartition des crédits, en dollars, attribués 
à Air France au titre de VE.R.P. d' avril 1944 
au 30 septembre 1949. 


Achat de matériel volant: 
4 avion Cons eg d'occasion, 
4 DC 4 d’oceasion, 1.200.000. 
5 DE 4 d'occasion, 1.500.000. 
6 Constellation neufs, livrables dans les pre. 
miers mois de 195%, 6.839.000. 


1 -000.060, 


Soit, 10.539.000. 
Approvisionnement en pièces de rechange, 
7.056.613. = 
Total, 17.595.615. 
ELECTRICITÉ DE FRANCE 
Répartiüion des crédits, en dollars, au titre 


de l'E.R.P. t{) attribués du 4% avril 148 
au 20 septembre 1919. 


Crédits obtenus. 


I, — Matériel de fénie civil: 

Crédit normal, 2.783.000, 

Crédit spécial pour compléter des payements 
: importations sur crédits antérieurs, 771.163, 

— Matériel électr.que : 

lorédit normal, 1.079.000. 

Crédit spécial pour compléter des payements 
d'imporlations sur crédils antérieurs, 16.000, 

Frais de montage, 218.009. 

4.807.163. 


Total des crédits obtenus, 
Répartition des crédits, 
I. — Matériel de génie civil: 
a) Chantier d'Ottmarsheim (E. D. F.): 

Reliquat sur commmahde antérieure : 

3 draglines de 7 mètres cubes, 771.163. 

Bétonneuse roulière, 2 Robinson Conveyor 
et lombereaux Euclid, 110. 000. 

Pièces de rechan; ge, 106.857. 

b) Chautier de Tignes (E. D. F.): 

2 tracteurs, 2 Derticks, 2 pelles P. H, 
2 Blondins, { concasseur, 4 grue Michigan, 
tombereaux Euclid, 1.060.826 

Pièces de rec hange, 62.291. 

c) Chantiers divers (E. D. F.): 

Pelles de galerie, matériel de perforation de 
er Jumbo hydrodrill, tracteurs, Durmptor, 
281.117. 

Pièces de rechange, 388.114. 

d) Chantier de Donzère-Montdragon (com- 
pagnie nationale du Rhône): 

Tombereaux Euclid et _tracteurs, 162.680. 

Pièces de rechange, 577.808 

Total, 3.554.163. 
II. — Matériel électro- mécanique : 
a) Centrale de Comines, refroidissement 


alternateur à l'hydrogène (reliquat), 10.008; 

b) Poste de Chevilly, transformateur 100.600 
KVA (acompte), 300.000; 

e) Divers postes de distribution, 72.000 kilo- 
vars de condensateurs, 400.000 : 

d) 10 disjoncteurs 220.000 volts (acompte), 
141.000 : 

e) Rénovation de disjoncteurs, 149.000; 

Î) 1: transformaleurs de 5 et 10.000 KW 


pour divers postes de distribution à 60.000 
volts (acompte), 100.000; 
g)\ Centrale de Brest, 

nement d'air, 63.000; 

h) Centrale de Gennevilliers: 

Sur crédit normal. 16.400, 
Sur crédit spécial, complément accord 
antérieur, 46.000; 

î) Centrales thermiques, matériels divers, 
contrôle Bailey, soupapes, pièces de rechange, 
29.600, 

Total, 1.095.000 
IL — Frais de montage, matériels Gennevil- 
liers et Ottmarsheim, 215.000. 


matériel de condition- 


GAZ DE FRANCE 


Répartition des crédits, en dollars, attribués 
au titre de l'E. R. P., du 1° avril 1M8 eu 
X septembré 1949. 
to Compteurs à gaz pour propane, 22. 
el Matériel d'utilisation pour propane, 


Total, 322.009. 


ss ee eee € 


(4) Sont mentionnés les erédits normaux 
au titre de VE. R.P. et les crédits spéciaux 





! de complément pour l'importation de matériel 


commandé antérieurement sur de précédents 
accords (notamment: accords Blum-Byrnes). 
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ni is = 
de l'E. R. P. depuis le ter nor e 1MS juse 
AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE CAMEPOUN quan ter octot vou 7 |: et 
; puis le unvi | I re 
Utilisation des dollars E. R. P. par les terri- Fes mêle pe br a 
" toires ou Services du 1e juillet 1548 au . ds » 
st © tobre 1949 pour achat de biens d' "qui fn Sec! ques : à ; sd 
pe à Travan ul x ; 
pement. Po À Len . jo La ré} ‘ P 
Montant des attributions: 9.241.172 77. Régie des chen le fer, 1.580.000 en Franc it ys 
p. (5. T. P., 1.390.790 85: mines, 371.165 %6; Agriculture. 1! } q'ortk : 3 
agricukture, 993,586 TS: office Niger lotal. 2.190 04 "LR LC US - " 
262 802; C. G. O. T., 779.507 9; élevage, bi & mn ___—— c 57 
131.971; régie fédérale, 196 174 18; agent A re. à nel | A 
de marque, 966.526 9%; Unisgudi, 4 mil- dis. La quan:iite valeur et 1 à 
lion 877.406 45; Sénégal, 31.500: Mauri- . Ch \ | STuupoInel A da : | — 
tanie, 29.260; Soudan, 406.823 70; Gui. Société de travaux publics, 1.036.000. in 1 J à et 
née, 268.653; Côte d'Ivoire, 1 million Foresliers,. 713.00 pou oi 1 ! . 
90.287 90; Haule-Volta, 961422 75: Daho- Planteurs et agriculteurs, 22.000. Van \ ) juin 1949, exre] a , 
uney, 42.106 5%, Niger, 32.260; aéronau- Industries diverses, 2 lunisie, dont les renseignem pas 
tique, 31.400, otal, 2264.00 [ parven 
Totaux de devises utilisées: 8.901.355 07 (1). 
(1) I faudrait ajouter à cette somme la part 
« * À - ride ae nrotvisionnement nortation R P n France C{rOPe 
de l'A. O. F. pour le bureau minier (société se série and En . pue a? pr jine (valeur du fret 
d'économie mixte), E. R. P. 1 à 5 = 67.007; | compris hvdracarhnres 262200 inlneël, - | |: | 
© pe ir ? <a - D oc Di % Pris AV dures, 3.634.00k incluse) 
E. R. P. 6 et 7 = 6.501; total: 73.508 dollars. Totaux: secteur puMir, secteur semi 
public, secteur privé. 4 641 &00. {Neuf premiers mois de 1949 En mithons 
Uulisalion des dollars E., R. P. dans les Appravisionnement. 3.423.000 de francs.) 
territoires d'outre-mer autres que l'A. O. F. Total général (141), 82% 800. Etats 100.044 
ATIE his, . 1 
Arabie séoudite. 22.710 


(Ou {er avril 19:38 au 31 octobre 1919.) 
A. E. F. 
IL — Equipement, 

a) Secteur privé: 
Industrie forestière, 694.704. 
Industrie minière, 197.761. 
Ateliers mécaniques et garages, 165.108. 
Transports terrestres, 70.802. 
Navigation fluviale, 30.300 
Industrie alimentaire, 477.800. 
agricoles <t  colonnières, 

Sackilés de constructions de roules, 2 mil- 
dions 537.117. 

Commerce, banques, hôlels, 102.629, 

Total, 4.477.167. 
b) Services publics: 

Service des télécommunications, 220.907. 

Service de l’agriculture. 207.449. 

Service des mines, 61.195. 

Santé publique et hygiène mobile, 18.255. 

rpg générale des travaux publics, 

Avi. 

Services publics divers (il s’agit principa- 
lement de véhicules routiers qui ne seront 
attribués aux servires utilisateurs qu'après 
leur arrivée en A. E. F.\, 92.848 

Total, 699.086. 

€) Secteur privé et services publics : 

Pièces de rechange auto commandées par 
les agents des marques, mas dont la distri- 
bution doit être assurée entre <ecteur privé 
et services publics suivant les demandes, 
300.000. 

d\ Secteur sermi-public : 

Bureau minier (société d'économie mixte, 
part de l'A. E. F.): 

E R. P. 1 à 5, 229. 

ER. P. 6 et 7, 45.000 

Total, 67.90% 
Totaux: secteur privé, 4.177.167; 
Services publics, 699.086 ; 
Secteur privé et services publics, 300.000; 
Secteur semi-public, 67.905. 
Total général, 5.544.158. 


II. — Approvisionnement. 


Total des utilisations. 3.330.049 
Total! général (1+11), 10.874.207. 


TOGO 
L — Equipement. 
a) Secteur public, 48.100. 


b) Secteur privé, 113.100, 
Total, 193 500. 


JI, — Approvisionnement. 


Crédits ulilisés, 578.664. 
Total général (14+11}, 772.464 





MADAGASCAT 
E Equipement 


a) Secteur public : 
Collectivités publiques, 6634628, 
b) Secteur semi-publie : 
Bureau minier (part de Madagascar), 26.44. 
€) Secteur privé : 
Agriculture, élevage et industries 
taires, 957.441. 
Mines, 98897. 
Commerce, transporis el divers, 428.989, 
Total, 1.495.298. 
Total général, 2.195.008. 


alimen- 


IT — Apyprovisionnement. 


Pas de renseignements. 


NOUVELLE-CALÉ.DONIE 
Equipement et approrisionnement. 


a) Secteur public, 53.010. 
Lb) Secleur privé, 4.817.300, 
c) Secteur semi-public! Société Trapas (s0- 
Ciélé d'éconemie nixle), 115.000, 
Total général, 1.987.500. 


SAINT-PIERRE ET MIQUELON 
Equipement. 
a) Secteur public 


toire), 260.000. 
b) Secteur privé, néant. 


(électrification du terri- 


OCÉANDE 
L — Equipement 
a) Secteur public (Dry dock, 200.900, 


bd) Secteur privé, 474KM. 
Total, 247.60 


IL — Approvisionnement. 
Crédits wlilisés, 209.770. 
Total général (1 + 11, &56.770. 
COTE DES SOMALIS 
Equipement. 
La Côte des Somalis n’a pas reçu de crédits 
d'équipement au titre de l'E. KR. P, 
Apyrovisionnement. 


Renseignement: non parvenus concernant 
l'utilisation des 286.209 dollars atiribués à ce 
territoire au titre de l'approvisionnement. 

Enfin, nous ferons précéder la liste des mar- 
chandises mises à la consommation en France 
et dans l’Union française importées au ütre 








U. E. 8. L., 2.922. 
Canada, L£te 
Veneznela, 5.2 
Koweit, 55.249, 
Irak, 1.457 
Chili, 
Plulippines, 
Chine, 609 
Bolivie, 1% 
Mexique, 1.858 
Férou, 0. 
Autres pays, 2.518. 
Total, 133.46 


IL — linportalions E. R. P. cn trance par 
prancapales tira Habit st Mi eur 
du fret incluse 

Neuf premiers mois de 1919 - En millers 


de quintaux métriques el ti hons de 

franc: 

Pétroles brul:, 

Coton en masse, esrene 
27.0, 
Anthracite et autres charbons, 
15.394. 

Cuivre brut, 553,9, soit 7.291 

BI, 1.853, soit 4.4 

arachides, 230,1, soit 2 9%4 

Lait concentré sans sucre, oit 2.647. 

Tabacs bruts en feuilles ou en côle-, 33,1, 
soit 1.651. 

Kitrate d'ammonium, 568,6, sit 1.473. 

Noir de fumée, 191,5, soit 4.279. 

Tôles non faconnées en ler et en acier non 
alliés courantes, 417,3, soit 9. 

Orge, 263, soit 06, 

Coke et Semi-cokr, 933, soil 468. 

Manille, abaca cet fibres de bananiers, 1,7, 
soit 343. 

Farines de froments, 46,4, soit 141. 

Divers, 12870,1, soit 51.36. 

Total, 111223, soit 153.456. 


50,.147,1, soit 


136%, 


en France mar 
(valeur du fret 


III. — Importations E. R. P. 
groupements d'utilisation 
incluse). 


(Neuf prermiers mois de 1949.) 


Tolal en rilliers de tonnes métriques, 
11.433,°; valeur en uuilons, 155.154. 


’ 


IV. — lmportations ÆE. R. P. dans les terrie 
taires de la France d'outre-mer par groue 
vements d'utilisation. 


1. — Arnique ou Nonb 
(Six premiers mois de 1949.) 


Algérie, en milliers de tonnes métriques, 
39,5; valeur en millions, 3423. 
Maroc, cn milliers de tonnes mélriques, 43,53 
valeur en millions, 1.286. 
er -— 83.000 tonnes, soil 5.109 millions de 
ranics, 
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JI. —— DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER 
Six premiers mois de 1919.) 
Cuadeloupe, en millers de tonnes métri 
0: 13,8, valeur en millions, 22,5 
M ! 1e, en milliers de tonnes métriques, 
49,1; valeur en millions, 497, 
(E ne, em milliers de tonnes métriques, 
0,9; valeur en millions, 41,8 
La Réunion, en milliers de tonnes mélri- 
qui OS; valeur en millions, 36,1 
Total, 31.600 tonnes, soit 851 millions de 
fra 
JUL — TEhnNIIOJRES DE L'AFHIQUE TROPICALE 


S.x premiers mois de 1949 


Afrique équatoriale française, en milliers de 
tonnes méliique 20,1; valeur en millions, 


lentale fran: e 


tonnes métriques, 26,8: 


, eh milliers de 
valeur en millions, 


ineroun, en inilliers de lonnes métriques, 
d2,5; valeur en millions, 190,2, 

en milliers de tonnes métriques, 1,9: 
Valeur en rmilhions, 92,5 

l, 61.300 tonnes, "soit 9198 millions de 


fr ( 


IV. — AUTRES TERRITOIREE 


(SX premiers mois de 1949.) 
Madagascar, en milliers de tonnes métri- 
ques, 59,0; Valeur en millions, #10,2. 


Côte des Somalis: aucune importation n'a 


eu lieu durant les six premiers mois: à comp- 
ter du {er juillet 1949 la Côte des Somalis ne 
bénéficie plus de l'aide Marshall (réforme mo- 
heétare), 
Nouvelle-Calédonie, en 


milliers de tonnes 
mélr'iques, GLS; 


valeur en millions, 519,6. 
Saint-Pierre et Miquelon: aucune jimporta- 
lion n'a eu lieu durant les six premiers mois. 
Total, 101.100 tonnes 
de francs. 
Tolal général (1, 1, HI, IV), 280.300 tonnes, 
Soit 7.573,6 miTions de francs 


, Soit 659$ millions 


Les importations effectivement réalisées. 
Marchandises imporiées en France métrono- 
litaine et muses en consommation au titre 

de l'E. R. P. depuis le 1e novembre 1048 
Jusqu'au nos de septembre 1949 inclus. 
Total des valeurs de: mar 
tées au titre de VE, R. P. 
(novembre 19% à 

452 163,132 000 F. 

Total des valeurs des marchandises impor- 
fée: des pays étrangers pendant onze mois 
{novembre 1918 à septembre 1919 inelus): 
GSo.SOR2S1.000 F. 

Pourcentage des importations E. R. P. par 
apport aux importalions totales pendant onze 
mois novembre 1918 à septembre 19:9): 
29,11 p. 100. ; 


LR ES CE VA 0e. 0. sr RU ET 


chandiees impor- 
pendant onze mois 
septembre 1919 inclus): 


Marchandises importées en Afrique du Nord, 
dans les départements et territoires d'outre- 
ner el mises à la consommation, depuis le 
der janvier 1949 jusqu'au mois de septembre 
4919 inclus. 


Lee + 9 es + NN SR DENT CN 


Waïeurs des marchandises importées au titre 
de l'E. R. P., pour les neuf premiers mois 
de 19:19: 


Algérie, 5.740.017.000 F. 
Maroc (protectorat frariçais), 3.020.423.000 
francs. 


Martinique, 701.840.000 F, 
Guadeloupe, 417.407.000 EF. 
Guyane française, 89.211.000 F. 
La Réunion, 36.172.000 F, 


Afrique occidentale française, 41.196.955. 
francs 

Togo, G0.163.000 F. 

Afrique équatoriale française, 624.824.000 
francs, 


Cameroun, 627.236.000 F. 
Madagascar, 196.9491.000 F, 














Côle francaise des Soma'is: 
19:39, néant; 

1919, par 
dont elle 


Côte 


premier se 
deuxième se- 
suite du régime 
profile actuelle- 
mennt, !a francaise des Somalis 
ne bénécifie plus de l’aide Marshall, 
Nouvelle-Calkdonie, 597.231.000 F. 
Nouveiles-Iébrides, néant. 
Etablissements français d'Océanie, néant. 
Indes francçcaisee, néant 
Saint-Pierre et Miquelon, néant. 


mestre de 
mestre «( 
monétaire 


TROISIEME PARTIE 


L'APPLICATICN DE L'ACCORD DE COOPERA- 
TION ECONOMIQUE AU FINANCEMENT DES 
INVESTISSEMENTS NATIONAUX: L’UTILISA- 
TION DE LA CONTREVALEUR EN FRANCS 
DE L'AIDE AMERICAINE. 


Le programme de relèvement européen 
et le rééquipement français. . 


L'étude de la participation de l’aide améri- 
Caine au financement en monnaie nationale 
du rééquiperment français doit trouver dans le 
présent rapport une place importante. L’'ac- 
cord de coopération économique avait, dans 
son préambule, apporté l'adhésion formelle 
du Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique 
et du Gouvernement français au principe 
selon lequel le maintien dans les pays d'Eu- 
rope d'une liberté et d'une indépendance vé- 
rilables dépendait avañt fout du relour à une 
économie saine et viable « indépendamment 
de toute aesislance extérieure exception- 
nel'e ». 

La contribution de la France à un pro. 
grainime commun de relèvement animé d'un 
esprit de « coopéralion économique euro- 
péenne », à trouvé tout nalurellemnet son 
instrument dans le programme de moderni- 
salion élaboré en 1916 sous les auspices du 
commissariat général au plan. 

Sans doute n'est-il pas inutile de sitier ici 
les conditions dans lesqueiles l'indispensable 
appui de VE. R. P. fut apporté à la réalisation 
d'une tâche entreprise avec les seules res- 
sources nalionales, 

Alors que le premier conflit mondial avait 
déjà ampulé des trois cinquièmes Ja fortune 
da la nalion française, celle-ci s’est trouvée 
contrainte au lendemain de la dernière guerre 
de mobiliser ses dernières ressources 9N capi- 
tal aussi bien pour assurer sa seule aMbsis- 
tance que pour amorcer sa reconctrueuon el 
son rééquipement. 

Habilu£e jadis à équilibrer sa balanté des 
“omples grâce à l'épargne du pasy la 
France ne pouvait plus espérer, en 1946, mas- 
quer par les seules manipulations monélaires 
le déficit de <es payemenls extérieurs. 

L'importance même des obstacles qui Se 
dressaicnt avait suscilé l'établissement d'un 
« bilan des relards de l’économie française * 
(qui n'ont pas d’ailleurs pour origine les seuls 
conflits mondiaux) et le souci d’un pra- 
gramme d'ensemble. Ainsi fut prévu, par dé. 
cret du 3 janvier 1916, le Plan de modernisa- 
tion et d'équipement, 


Déve'oppement de la production nationale 
et des échanges extérieurs, accroissement du 
rendement du travail, réalisation du p'ein 
emploi, élévation du niveau de vie de la 
population: c'est à de tels objectifs que ré: 
pondait le plan 

Dès 1947, sa réalisation apparaissait d'autant 
p'us illusoire à défaut d'une aide extérieure 
que la plus grande partie de nos ressources 
en capital était déjà épuisée. 

Ainsi que le rappelle le rapport intérimaire 
de l'Organieation européenne de coopération 
économique, la France avait dû recourir entre 
191 et le 31 mars 1918 au désinvestissement 
extérieur et contracter de nouveaux crédits 
Fe un montant de 5.350 millions de dollars. 

‘application du programme de relèvement 
européen aura permis de continuer le finan- 
cement de l'équipement français en apportant 
un indispensable relais aux successives ponc- 
tions failes sur le capita!, dont il est à peine 
besoin de dire qu'elle ne pouvaient être indé- 
finiment renouvelables. 

Apprécier la part qui revient à l’aide amé 
ricaine dans le rééquipemeni français 
sembler apparemment simple, puisque s'ap- 





pliquant à des données aisément chiff 
en valeur absolue. Tout jugement de 4 
est cependant d'autant plus délicat en cetla 
matière que le choix d'un crilère d'ex 


 : : Û : ‘en 
est lui-même sujet à discusion, En \“; é, 
plusieurs solutions sont possibles: les unez 
commanderaient le choix d'une pé de 


référence permellant soit de suivre l'exécu 
tion du plan depuis son origine, soit da 


mettre en lumière la position actuelle «de la 


France par rapport à sa situation d'avant 
guerre. 

Il ne serait pas moins mécessaire de compa. 
rer les résultats observés avec les Ghjectits 


finaux du programme de modernisation et Je 
cas échéant avec les différentes étapes qui 
ont été prévues, A cet égard, à défaut d'une 
prise de position formelle par les gouverne. 
ments successifs depuis 1946, vis-à-vis du 
pays — le plan n’a pas élé encore soumis au 
Parlement — on ne peut que prendre nous 
base‘les engagements de à l'égard des Eïats 
Unis et des pays bénéficiaires du plan 
Marshall dans les réponses françaises au ques. 
tionnaire de l'O. E. C. E. sur le programe à 
long terme. 

Nous rappellerons bhrèvement les objectifs 
de production visés dams ce document ainsi 
que les prévisions dont fl est fait état, nolam. 
ment en <e qui concerne les moyens finan- 
Ciers à meltre en œuvre. Nous décrirong 
ensuite les moyens par lesquels le rééquipe- 
pnent français a bénéficié de l’aide américarne 
et nous ferons un rapide historique de la mise 
en œuvre de cet appui. Alors pourra élre 
abordé l'examen des réalisations çconstalées 


dans chaque secteur économique. 
L — LES INVESTISSEMENTS PRÉVUS 
ET LES MOYENS DE LEUR FINANCEMENT 


Dès j'origine, l'orientation donnée au plan 
tendait à pousser au maximum ies secteurs de 
base, afin de pouvoir apporter au pays les 
moyens élémentaires de production et de 
ransport qui lui faisaient gravement défaut, 


IL paraissait possible d’assigner notamment 
au secleur nationalisé, relevant de l'autorité 
directe de l'Etat du fait même de la nationali- 
sation, des objectifs et des programmes déter- 
minés. Pour la plupart, les objectifs fixés en 
1916 restaient valables en octobre 1948, époque 
à laquelle la France à eu à faire connaître 
ses projets. Toutefois, il a paru nécessaire 
d'envisager le développement des exportalions 
des produils agricoles de base, alors qu'il 
n'était prévu, initialement, qu'une produclion 
agricole suffisante pour couvrir les besoins 
nationaux, 

La mise en œuvre de celle action supposait 
une profonde modification dans la struclure de 
l'économie française. 

. . . . . . L L : o . L 5 . << 

A quel prix et par quels moxens pouvait-on 
envisager d'atteindre les objectifs précédents ? 
A cetle question répondait un programme dé- 
términé, tant en ce qui concerne les prévi- 
sions d'investissements que l'inventaire des 
uoyen<: matériels et financiers à réunir pour 
les réaliser. 

Les prévisions d'investissements, tant pour 
les activités de base que pour les activites 
auxquelles étaient fixés des objectifs de pro- 
duction, furent exprimées en 1%i8, pour 
période du 1er juillet 198 au 30 juin 192, 
par les chiffres suivants: 


{En milliards de francs 
aux prix de juillet 1918.) 
Programmes des activités de base: 
Charbonnages, 260. 
Electricité, 370. 
Gaz, 9, 
Carburants, 135. 
Sidérurgie, 10. 
Agricullure, 500. 
Industrie du machinisme agricole, 10, 
Azote, 430. 
Transports ferroviaires, 260, 
Transports fluviaux, 15. 
Tota!, 1.710 milliards. 


Activités pour lesquelles sont prévus des 
objectifs de production ou d'exportation: 

Industries mécaniques, 150, 

Industries chimiques, 130. 
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Textiles 
Pamers et pä:es, lo. 
Marine marchande, 210. 
TL: 


artificiels, 20. 


lota!, 590 milliard 
Total général, 2. rull }< 
A ce montant il falluil ajou:er 


bour autres :inv’stissemments fix:s. 1260 mil- 


entelien æt renouvellement, 1720 
liards, seit, après réduction des déperises 
« nireticn el renmouvete'nenhl, IN lives 
1 { fixe, nel de Jowvu milliards, audquels 
sendient s'ajouter les inveslissements 
stocks, pour 430 milliards. 

C'est done un total net 4° 010 mil de 


francs d'invesusserments que la France s'en- 


gagoait à tenter de éaliser. 


Moyens financiers. 


Les investissements n:'ts devaient repré- 
au tolal 6 p, MH du revenu naliunal 
évalué, quelque peu arbilrairement sans doute», 
sur la base du développer nt de la 
tion obteuu au fur el à mesure du rééquipe- 
ment et de la reeunstruction. 

L'aile améneaine permettrait de rédnir® 
sensiblement le pos de cette charge finan- 
cwre, mais Ja réduction prigreseive de ce Île 
aide devait amener rapidement ta France à 
finan ‘er par ses seuls nrovens la fotaiité des 
iavestissetaents, la part du revenu national 
servant à financer €@es hivestissemen!s par 
moyens internes devant passer d'environ 
di p. 100 en 1943-19 à 14,5 p. 100 en 1951-52 (1). 


Pro uc- 


Moyens matériels, 


Quant aux moyens techniques dont parais- 
sait dépendre à réalisation investisse- 
ments, il en était dressé un inventaire faisant 
äpparaitre: 

Qu VE. R. P. serait nécessaire pour l'impor- 
talon des matières prernières indispensables 
ainsi que pour les matériels spéciaux; 

Que la France ne pourrait faire face avant 
lonziemps à son deficit d'énergie; 

Que l'accroissement de la production sidé- 
rursique exigeait des efforts considérables; 

Que la capacité de l'industrie du bâtiment 
etd.s travaux publics semblait devoir permet- 
tre de faire face au total des investissements; 

Muis que la capacité de production francaise 
en mralériel et outillage rermirait sans dout® 
nécessaire une compensthon provisoire de la 
satisfaction des besoins de consommation per- 
sunne!le. 

Dans ls cadre d'une poiilique générale, Je 
Gouvernement français envisageait alors de 
sourmltre à Fapprobalion du Parlement le 
gun de modermsation et d'équipement de la 
Métropoles et des terriloires de FUnion fran- 
vaise, 

hi était décidé à recherchez à tout prix la 
Stabilité financière à défaut de laquelle les 
ellorts pour réaliser le prozrarme resteraient 
vains. 

Le Gouvernement comptait en outre orienter 
eilecliverment ji:s investissenrents, en prati- 
quant une politique de restrictions d'inporta- 
liens et d'encouragenr nt à exportation. 

C'est enfin par une action permanente dans 
le domaine des prix, ds la fiscalité et du 
zageait à dis- 
Cerner entre les secturs de Factivité natio- 
nale, suivant leur importance, pour la réali- 
Salion des objectifs. Mais le succè;s ne pou- 


des 





vait se concevoir sans En apport extlérienr 
Cvalue à 3500 muilions de dollars pour da 
sériode 1938-1952 conformément, d'ailleurs, 
dus estimations faites par ies servics amé- 


T£ains chargés d'apprécier ls besoins fran- 
Çais, 

Les objectifs poursuivis et le. moyens néces- 
Saïres à la réalisation du programme ayant 
été mis en lumière, un examen de son exécu- 
tion proprement dit” peut désormais être 
abordé. 

, li Réponse trançaise au qu:stionnaire de 
JO. E. C. E. (octobre 19181. 











IE, — 1] MODALITÉS DE L'EXÉCUTION DU PROGRAMMI 
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celui 1 financer i Ù Ù ] il 
du récqupement francais, 

On peut dire que. dans une large mesure 
Dour frs secieurs auxquels el applique 
la contre-valeur en francs de laine arméri 
Caine en dolars apporta à ce problème ur 


Solution déterminante. 
contre-valeur fut constituée essentiellement 
par le produil de la vente aux importateurs 
français de marchamlises a-quises au moyen 
d°s crédits de VE. KR. P. et bloquée à un 


Rappelons que da 


comple spécial du crédit national. A ces somr- 
mes ainsi dégagées, s’ajoutérent ceiles prove- 
nant de Ja contre-valeur des prèts accordés à 
la France par l'intermédiæire de l'Eximbank 


dans le cadre d 


VE. R. P. (1) 


Lo Principes de l'utihsalion de la contre-tvaleur. 


Les dispositions de l'article 4 de l'accord de 
coopéralion économique du ?% juin 198 ont 
défini les condilions dans lesquelles l'aile 
américaine ailut être apporté’, en monnaie 
nationale, Le Gouvernement de la République 


francaise eonvenait, rappelons-le, d'ouvrir un 
compte spécial à la banque de France au nom 
du crédit national, et d'effectuer à ce compte 
les dépôts en fran 


valeur des importations sur crédits E, RP. 


‘x constitués } 


L'exéculion de cet accord s'est effeeluée 
selon le mécanisme suivant: 
Le compte spécial où s'inscrivent Jes 


sommes provenant de la vente des marchan- 
dises importées au titre de l'aide arnéricaine, 
a fait l’objet de déblocages périodiqnes au 
profit du Trésor (Comptes spéciaux, Fonés de 
modernisation, Caisse autonome de reconslruc- 
tion). 

C’est ainsi que la contre-valeur des dons est 
venue alinenler ce cornnple spécial. 

La contre-valeur, en monnaie nationale, des 
prèts consentis par l'Exim-bank, bien qu'utili- 
sée à des fins analogues, ne fait pas, à propre- 
ment parier, Fobjet de déblocages. Fille est, 
en effet, versée, non au comple bloqué, mais 
directement au compte de fonds libres ouvert 
au nom du Trésor à la Banque de France. 


ét ee ve ve eo ds = + © CC 


Dans l'esprit du programme de relèvement 


européen, il à été convenu, après entente 
entre les gouvernements français et arméri- 
cain, que les sommes débloquées sur le 


servir à financer 
effectués en 
française des 


devaient 
produetifs 
balance 


compte spécial {2 
les investissements 
vue d'’équiibrer la 
comples en 1992. 

Il avait été envisagé, primitivement, que les 
sommes de la contre-valeur ainsi débloquée 
serviraient à diminuer le volume de la masse 
monétaire en circulation en France et, par 


(4) En principe, la proportion des prêts 
devai& être de 15 p. 100 de l’ensemble de la 
contre-valeur, Toutefois, la France étant par 
ticulièrem nt endettée en dollars, il ne lui a 
us été accordé de prêts depnis le mois de 
janvier 1919, date à laquelle elle avait oblenu 
de l'Eximbank pour 172 millions de déllars au 
titre de VE. R. P. Ces prèts s’ront arnoriis 
entre 195% et 1983. IIS portent intérêt de 
2 1/2 p. 100 l'an, payable chaque semestre à 
parlir du deuxième semestre 1952. 

{2} Exactement 95 p. 100 de ces sommes, 
5 p. 100 restant à ja disposition du gouverne- 
ment des Etats-Unis pour ses dépenses en 
France, conformément à l'article IV-4 de l’ac- 
cord de coopération économique, 
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C'est don un tolal de 43 nrlliards co 
francs, représentant environ {4 p. 100 de Ja 
totalité de Ha contre-valeur en 1038 et 14 
qui à été emplové drecten t à a recher- 
che de la stabilité imonétaire française 
En ouire, une centaine de milliuns da 
francs enviren ont été consacrés, contormeé 
ment à Farticle IV-3 de l'accord, aux fran 
de transport en France des colis de secours 
uméricains (1: à des lion de la Franct 
Il an été ésgalerme idmmis que certains dé 
blox EU US pourra li { C0! effectués, d'un 
part, pour pe ettre la tr nstitulior le la 
flotte dt Ce tre! et dit eau ce la 
"47e . SN 
Enfin, en exécution de Farticle 4-6-h da 
l'accord dir 2 JL TI 14 des déblorages out 
été etfectnés po ur « permettre la recherche 
et le développi ment d'une prodmetion arcrue 


de cerlaines mabières prenièeres ». 
En ce qui concerne la contre-valeur des 
prêts, le Gouvernement français dispose 
d'une large initiative. H est, en cette matière, 
simplement convenu quun compile rendu 
a posteriori INdiQuUeTA à quels projets ont 
concouru les ressources en question. 
qui concerne la contre. 
périodiques 
l'E.C.A. 


taillées 


Au comraire, eL Ce 
valeur des dous, Je: déblocage; 
ne Sont effectués par les services de 
que sur des jopostions précises el d 
de l'affectation des ressources, 


En 1948, les débiocages s'efflectuèrent en 


prenaut en considéralion les dépenses déjà 
réalisées. Les somimes ainsi débloquées ser- 
vaient, en quelque serle, à rembourser 1e 
Trésor pour des avances failes aux parlies 


intéressées, 


prenantes 

A partir du tr avril 199, un principe ditté- 
rent à été adopté pour l'utilisation de la con- 
trevaleur des dons: une lisle à élé éltabhe 
après entente entre les services français et 
ceux de l'E. C.A., sélechonnant certaines 
opérations qui seraient financées par des res- 
sources provenant des déblocages. 

Pour les opérations figurant sur cette « liste 
d'éligibilité », des déblocages sont consentis 
d'avance. cest-à-dire pour financer les dé- 
penses du mois Suivant, Une fois les dé- 
penses faites, des justifirations de plus en 


plus précises de l'emploi des fonds sont four- 


nies aux services de l'E. C. A, 
20 Les déblocages effectués. 
Les ressources les plus variées devaient 


Ju plan de moder- 
dont nous 
instrument 
innimme de 


contribuer au financement 
nisauon et d'équipement 
déjà mdique qu'il devait €lre un 
de l’applicalion en France du prog! 


relèvement européen. 


avous 
n 


Apprécier ja part qui revient à l'aide arné- 
ricaine dans les réalisations effectuées depuis 
lé début de l'E. R.P., suppose que le mon- 


tant 


contrevaleur soit 


des nimes débl iqueées au üUtre de JA 


egard de l'effort 


In1S en 





(1) Appelfs couramment « colis Gare » 
(hors du mécanisme des déblocages), 
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fina r total (fonds publi nds privés) 
LE. t üux investi ement Pour celte 
Jaison, il a semblé nécessaire de prendre 
pour dre d'examen les a s budgétaires 
frança En ce qu ie l'année 1918 
Û l its complets sont maintenant con 
Jill il en va différemm de j'annce 1949. 
1! lera donc néces e de se livrer à un 
exan paré dit I illat 1 au ‘in 
de ju (r d ic 6 « Ii 

N | tout d'al \r lement en 
] dif ] û Iui ont ét 
el 

Annce 1938 

Le 7 a Î part imp 
1 les 1 irces affectét Î necment 
L! 1918, ic ill |! lit au ê- 
\ exceplüonnel 4 uile mire l'infla- 
{ ( , conf icment la loi, pour 
] 3 à la reco ion, €t pour 4/5 à 
1 ent 

Li n INitS 7 os ur le cro HIeriis 
ci s sont venus s'ajou aux l'essour 
dt if 

} pa 1 ré 111 l bancair et 
} ip] 1 1 ré finar et à l’auto- 
] heementi, 1 CCONOMIE rivee à Col ru au 
J [fi bJet 

Le cival instrument de distribution des 
Ti Ü publiques en vue dé 1 réalisation 
Ü plan it le fonds de modernisalion et 
d'équipement créé ir deux lois du 7 jan- 
vier 1958, Cet organisme, habilité à consen- 
tir Gt ivances pour l'équipement des entre- 
prises privées ou publiques, n'a pu remplir 


son rôle qu'avec l'apport de la plus grande 
partie des sommes prélevées sur le compte 
spécial ouvert au Crédit national (contre-va- 
leur E. R. P.). 

Deux accords, 
eu mois de septembre, ont déterminé 
ralions auxquelles devaient êlre affectées Îles 
sommes rendues disponibles. 

Ainsi, au cours du premier semestre d'appli- 
“alion de l'E, R. P., sur milliards de 
francs utilisés, la plus grande part (60 mil- 
liards) fut affectée au foncs de modernisation 
et d'équipement et consacrée à l'exécution du 
. Le reliquat contribua au financement de 
i réparalion des dommages de guerre et de 
a reconstitution de la flolte de commerce. 

Au cours du troisième trimestre du fonction- 
nement de l'E. R. P. (4° trimestre 1918), deux 
nouveaux accords, conclus le & novembre et 


intervenus an mois d'avril et 
les opé- 


SUR 
ies 0 


le ?7 décembre, ent autorisé le déblocage, au 
profit du fonds de modernisation, d'une 
somme totale de 25 milliards. 


S'ajoutant aux sommes ainsi réparlies par 
l'intermédiaire du fonds de modernisation et 
d'équipement, d'autres prélèvements ont été 
apérés sur le montant des fonds bloqués au 
Crédit national. 

Aux termes des accords précéden!s, une 
somme de 10 milliards fut affectée au finance- 
ment Ges dépenses afférentes à la recherche 
et au développement de la production de ma- 
lières premières dans les territoires de l'Union 
francaise, conformément au programme à long 
terme et aux dispositions de l’article 4, para- 
graphe 6 b de l'accord du ?8 juin 1988. 

En outre, un prélèvement additionnel de 
25 milliards fut décidé le 27 décembre 1948, 
conformément aux principes que nous avons 
rappelés plus haut, en considération €@e la dé- 
cision prise par le Gouvernement français de 
ne pas demander le renouvellement de Ja der- 
nière convention conclue entre la Banque de 
France et l'Etat qui avait porté de 15 à 200 mil- 
liards le plafond des avances de la banque. 

Enfin en contre-partie des prêts consentis 
par l'Eximbank, dans le cadre du programme 
de relèvement européen, 8985 millions de 
francs ont ét6 £ébloqués. Toutefois, la répar- 
tition complable de ces prêts au sein du fonds 
de modernisation n'a pas été arrêtée à la 
date du dépôt du présent rapport. 


pese ss 44 0 pH 8 LS Er r er. 


Année 1919. 

Au cours du premier trimestre, fl n’est pas 
intervenu de déblocages sur le montant des 
sœnmes inseriles au crédit du compte spécial 





bloqué au Crédit national: le produit de la 
vente &Ges marchandises acquises au moyen 
des crédils en dollars a continué néanmoins 
d'y être versé, Le Trésor a bénéficié pendant 
période de la contre-valeur des prêts ac- 
cordés à la France par PEximbank. 


sntts 
cetuie 


La contre-valeur des prèts s'est élevée, au 
‘ours du trimestre, à 28.691 millions, ‘et fut 
réparlie entre les entreprises nationales: 

Charbonnages de France, 10.180 millions; 

Electricité &e France, 13.720 millions ; 

Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais, 4.91 mi n 

A partir du mois d’av 19:19, des Géblocages 
! été effectués mensucllement, confornmé 
ment au principe adoplé alors pour l’utilisa- 
tion de Ja contre eur. On trouvera le détail 
des affectalions dans les tableaux et déve- 
loppements ullérieurs, concernant chaque sec- 
teur d'activité, La contre-valeur des dons a 
produit 253 milliards de francs dont %0 mil- 


1 


liards ont été employés à l'amortissement de 
la Geile publique et 243 milliards aux inves- 
tissements et à la reconstruction. 11 faut ajou- 
ter à ce chiffre le solde de la 
des prêts débloqués en décembre 1918 et utili- 
sée en 1919, soit 8.236 millions, affecté à con 
currence de 2.612 millions à la caisse auto- 
nome de la reconstruction et, pour le reste, 
soit 5.591 millions, à Ja Sociélé nalinnale des 
chemins de fer français. 


Il est à noter, en outre, qu'au mois d'août 
1919, le Trésor, devant la faiblesse des recou- 
vrements des mois d'été, a bénéficié d'une 
avance exceptionnelle de 20 milliards <e 
francs, avance qui a été régularise le 20 dé- 
cembre 1919 (déblocage spécial) et a fait l'ob- 
jet d’une répartition dont le détail est donné 
plus loin. 


Utilisation de la contre-valeur en francs de 
l'aide américaine (prêts et dons) (y cœnpris 
contre-valeur nette des droits de tirage). 


ANNÉE 1949 


(En milliards de fran°s.) 


Electricité de France. — Prêts, 13.720; dons, 
87.100; total, 101.120. 

Charbonnages de France. — Prêts, 10.180; 
dons, 45.891: fotal, 56.071, 

Société nalionale des chemins de fer fran- 
Cais, — Prûôts, 10.285; dons 20.100: total, 30.785. 

Caisse autonome de recons{ruction. — Prêts, 
2.612: dons, 35.315; total, 37.987. 

Crédit agricole, — Dons, 11,076: total, 11.076. 

Crédit foncier. — Dons, 1.312; total, 1.312. 

Crédit national: 

Agriculture. — Dons, 1,563; total, 1.503. 
Industrie. — Dons, 10.533; total, 10.533. 
Reconstruction @e la flotte de commerce et 
de pêche, — Dons, 10.000; fofal, 10.000, 
Algérie, — Dons, 8.952: total, 8.952, 
Tunisie, — Dons, 4.700; total, 4,700, 





Maroc. — Dons, 38416; tolal, 3.818. 
Sarre. — Dons, 1.980; total, 1.980. 
Réduction de la detle publique. — Dons, 


20.000 ; total, 20,900. 
Total: prêts, 36.927: dons, 263.000; total, 
299,927. 


IIT. — LA RÉPARTITION DE L'AIDE AMÉRICAINE ENTRE 
IES DIFFÉRENTS SECTEURS DE L'ACTIVITÉ ÉCONO- 
MIQURK 


Afin de déterminer l'importance de l’aide 
américaine appliquée aux différents secteurs 
de l’activité économique nationale, il a semblé 
nécessaire d'entreprendre des études séparées 
des réalisations effectuées dans chacun de 
ceux-ci. Les domaines de l'énergie, de l'in- 
dustrie et du commerce, de l'agriculture, des 
transports et de la France d'outre-mer seront 
successivement examinés. On ne saurait dis- 
simuler le caractère quelque peu formel que 
pourrait avoir un examen de cette répartition 
si, d'une part, celui-ci n'était fait de façon 
complète et si, d'autre part, on s’abstenait 
de situer l’aide américaine dans le cadre de 
l'effort financier total consacré aux investis- 





contre-valeur | 








ci itinnmen 

sements depuis le début de lapplication en 
France de l'E. R. P. 

En ce qui concerne l’année 1919, dont eg 


résultats sont encore incomplètement conn 
les prévisions prendront souvent la pla H 
résultats comptables. 

Il en va différemment de l’année f918 + 
laquelle un éiat des efforts accomplis 1 
Cire dresse. 

Certaines indications sur le financement! js 
inve ements au cours des années 1 t 
1919 peuvent être utilement rappe'ées: ù 

io Pour ce qui concerne l’année a 
rapport de la commission des jinvestiss S 
précise que sur 742 milliards d'’inv 
ments constatés dans la métropole au S 
de cetle année, 499 milliards ont été ré $ 
sur fonds publics, soit une proporli , 
67 p. 400. En 1947, la proportion n'était Ù 
de 54 p. 100, Les dépenses d’investiste! 
ont pris, dans l’ensemble des dépenses 


bliques, une part croissante (23 p. 400 conte 


21 p. 190 en 1947). Celle augmentation de la 
contribution de l'Etat s'est manifestée de !1- 
çons différentes dans les trois domaines prin. 


cipaux de son intervention. Les dfénei 

d'équipement des services publics ont été 

duiles de 16 p. 100, La masse totale des en. 
gements au fitre des dommages de guerre 
restée sensiblement égale, Ce sont 
avances consenties par le Trésor publie pour 
la réalisation du pan qui ont connu la pro- 
gression la plus nette. 

Les entreprises ‘nationales ont bén‘fis 
d'une facon prépondérante aussi bien du vo- 
lume quasi total des crédits du fonds de 
modernisation et d'équipement que de l' 
croissement relatif de ceux-ci. 

Toutefois, le commissaire générat au plan 
a fait, à cet égard, observer que les « som- 
mes mises à la disposition des entreprises 
nationales ne font que transiter à travers 
elles et par le truchement de leurs comman- 
des d'oulillages et de travaux sont, en fait, 
redistribuées entre diverses industries privées 
d'équipement {entreprises de bâtiment et de 
génie civil, constructeurs de matériel 
rique et mécanique, fabricants de matériel 
de chemin de fer, chantiers marilimes et flu- 
viaux de construction navale, et au sevond 
degré induslrie sidérurgique et matériaux de 
construction) ». 

Au cours de cette mème année, le Trésor 
a bénéficié d’une contribution exceptionnelle 
sur le plan national (prélèvement exception- 
nel, emprunt libéraloire, émission de bons 
de la reconstruction versés à la caisse auta- 
iome de Ja reconstruction). L'ensemble do 
ces ressources est évalué à 116 milliards 1e 
francs. 

Le montant totai de Ja contre-valeur de 
l’aide américaine fut, pour la méme époque, 
de 110 milliards, dont 105 milliards ont été 
ulilisés au cours de l'exercice à l'équipement 
et à la reconstruction (fonds de modernisa- 
tion, caisse autonome de la reconstruction, 
marine marchande). 


] 
don es 


élec 


90 Pour ce qui concerne l’année 1919, l'éta- 
blissement du programme des investisse- 
ments fut inspiré du souci de ne laisser 
subsister dans le financement de ces opéra- 
tions aucune cause d'inflation provenant du 
déséquilibre des finances publiques. La loi 
des maxima du 31 décembre 1938 et la loi 
portant autorisation des dépenses d’inveslis- 
sement du 8 avril 1949, ont concrétisé la polt 


tique adoptée pour l’année 1919. Les condi- 


tions dans lesquelles les décisions furent 
rises par le Gouvernement. puis par le Par- 
ement, valent d’être rappelées ici: 

A la fin de l’année 1918, les signes favo- 
rables d’un accroissement de la production 
joints aux possibilités d'importation ouvertes 
par l'E. R. P., avaient permis de renoncer à 
a presque tolalité des mesures de rationne- 
ment; de ce fait même, la justification de 
l'effort d'équipement pouvait paraître moins 
évidente. Toutefois, en ramenant les choses 
à leur juste proportion et en tenant compte 
du caractère exceptionnel de l’aide extérieure 
déjà apportée, les esprits devaient s’accorder 
sur la nécessité de poursuivre les eflurts 
entrepris, en modifiant toutefois les objectifs 





pour tenir compte des divers programmes À 
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jong terme élaborés par chacun des pays 
participant à l'O. E. CG E. (1). La nécessité 
de renoncer à toute forme d'inflation côn- 
duisit le Gouvernement à prévoir une limita- 
tion des dépenses d’investissements au mon- 


tant des 
À n'accepter que les charges reconnu 
ductibles par le Gouvernement, dont le { 
s'élevait à 615 milliards. 
Les ressources prévues 
ntes: 

Contrevaleur de l’aide américaine, 280 mil- 
liard5 


. 
Ressources 


ressources cerlaines. Ceci revenait 





étaient les sui 


! diverses 


S : (reliquat du prék 
ment, intérêts dus au E 


M. E, etc.), 40 mil- 


jiards, 
Les ressources manquantes devaient êlre 
fournies par les titres émis par la caisse aulo 


nome de reconstruction, 60 milliards. 
Décimes fiscaux supp'émentaires, 
liards. 

Emprunt, 100 milliards. 

Indiquons qu'aux charges d'inveslissements 
j s'ajoutaient, pour 460 milliard 
les dépenses d'investissements des services 
publics incluses dans le budget. 

La venthation des crédits d'inveslissements 
fut effectuée comme suit dans la loi des 
] 


RäaXINA : 


135 mil 


pr va 
euenies . 


Fonds de modernisation et d'équipement, 
269 milliards. 

Caisse autonome de reconstruction, 2:50 mi!- 
liards. 

Reconstruction de la S. N. C. F., 38 mil- 
J | 
liards 


Reconstruction de la flotte de commerce et 
de pêche, 42.100 millions. 

Reconstruction de la flotte rhén: 
lions. 

Total, 620 milliards (2). 

Ainsi se présentait la silualion au début de 
l'année 1919. 

bes résultats précis sur l'exécution ne peu- 
vent encore êlre connus à la date du dépot 
du présent rapport. 

Soulignons, cependant, que la contrevaleur 
de l'aide américaine aura, au cours de l'an- 
née, été en tout état de cause supérieure de 
plus de 10 milliards au montant des prêts 
auiorisés sur les ressources du fonds de mo- 
dernisation et d'équipement, Ces pr 
représentent toutefois qu'une partie de nos 
dépenses d'investissement. 





L'application du programme de relèvement 
européen au financement d'inveslissements 
français va être examinée ci-après au sein de 

t 


chaque secteur de l’activité économique bëné- | 


ficiaire depuis le 3 avril 1918 de la c 
valeur de l’aide américaine: 


Section I — L'énergie. 


ntre- 


Section IL, — Les transports. 
Section TE —æ Industries diverses. 
Section IV. æ L'agricullure. 
Section V. — L'Afrique du Nord. 


‘ction VI — Les territoires el 
its d'outre-mer 
Seclion VII — Lo Sarre. 


départe-: 


SECTION I 
L'énergie. 


J. — LES CHARBONNAGES DE FRANCE 
Inscrits depuis 1916 dans les objectifs du 
plan, les travaux de modernisalion et d'équi- 
pement des houillères ont tout naturellement 
bénéficié de l'aide américaine. 
Il a été fait plus haut allusion aux imporl?- 
lions de matériel effectuées grâce aux crédits 
Marshall au profit des houillères de bassin. 


(1} Ces considérations ont été précisées 
plus haut au cours de l'analyse de la « Ré 
Ponse française au questionnaire de l'O. E. 
C. E. sur le programme à long terme ». 

(2j Au lieu de 615 milljards en raison de la 
réévaluation du produit attendu des divers 
impôts additionnels. 
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4 milliards 700 n S | | , 
5 } is £ ] \ 1 \ Î | fil 4 

nent di | ères f , en 1918, de HU 
19 milliards 455 millions 1 | Le total nur 

I fond 5 t À ros | ? ( \- 
le Ù( 1 nl | 1 
les de 19:35 jui L | \ ! " l- 

La part d ! e finan- | , 

l( fut de 30 7 ir it s h- | 1» 
reval 1r des ] l He - 591 
diaie du ! 3 | Soit, niäion 
ment, À cell û e ajoutées: | p | 

{o Une nme d 16 1 | | . 
l lerti iire li { ü . 
I I | 

2o Une somn 12 ) ir ia 1 (u 
Conire\ * des ] s à irdés au s d sé ‘ | J 
quatrième nest Jus, d e idre d 
UE. R. P. par l'Exi k (n tot Il : 
sé en 1918: S9S5 m l' ’ à 

En tout état de », 4 1 10 des | ; 

CHSES 6 ) x-tra- | 
Vaux 1f3 S 1 Î Î ne € | \u 
inancés par la néri- | } 
{ t n 148 pi ( L 

Si, da le don { 4 1 Î | \ - 
tion de l'aide nérica \pprÉC ü 0 

S z exacterme en lu I [l l'ef r . 

\ancier qu'elle éparsne à il sera L 
vain, par contre, d4 ( iuer la n voit (re \ 

è OÙ K des IX à 1 | rat {li ( | à 
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sent à F1 1 e Card } sininant de id 4 | l 113 
h pd uton (FL line etle a \ po iU 1 { 

On sait que Îles dux d ement et d el nl À 3 
mod isalio les ères divisent en | On \ E 
lusié rs \1CZor #. 1 { nble ira dl L 1 pr 1 à 
FAUX if ' lustries de la 1 Je, | Vu , d « 3 
habit )nis. que le ba le L \ ( | li 

(hi blement l la Ù l titué 

Les grands ensembles, qui groupent les tra l'élén ) + ? Je 
vaux se rapportant à un seul stade de lextrac bri 
lion ou de la préparalion du \arbon, ont 
comporté des travaux de ncage de nouveaux Lep : Ù \ L- 
ouils, la modernisation et l'accroissement des | Ses 0 Se | | 1 Ft LI guie- 
installations cd jour déjà existantes, enfin La | ME N + ORPI ë 1 i uelorts 
modernisation des services généraux de jour. | SUP !ES St uls secteurs r Dies 

fe H r 'E! 

Les afforts ont porté, pour une part impor- . Les travaux REUIS on! UrSHIVIS au pro- 
tant na! à ha ‘ 1 sains s'$ Ans it du bassin du Nord et du 1 de-Calais. on 
lante, sur le bassin de Lorraine que limpor- en-atiend surtout des amél ous 2 s 
tance de son gisement {50 p. 100 des réserves | editions d'ex L = 
nationales) et la qualilé de ses conditions cames dan 5 
d'exploitation mettent à égalité avec les Les industries de Ja houille on nlinué à 
grands bassins étrangers. : bénéficier de l'aide américaine, 

L'aide amérjeaine a fourni sur la seule con Le programme entrepris à été normalement 
trevaleur des dons 42 milliards: 2% millions | CXéculé, sans toutefois qu'aucune. ojéralion 
sur une dépense de 12 milliards el demi envi- ! HOUVEIlE Imporianlé ail été engagée 
on, Soit la presque totalité. Les dépense® de construction d'habitations 

Les travaux neufs courants ont élé exécutés on été s Ipport es à peu près totalement par 
à l'exclusion de tout aulo-financement, grâce " CONUFLVAICUr, alor QUSeS 1 en vaient 
aux <euls fonds publics, du f#* janvier au | PAS bénéficié au cours de l'année } lente, 
91 octobre 19:18. Pour l'ensemble de i’annre, Il semble que l'on se soit efforcé, sur ce 
la contrevaieur est intervenue pour 7 mil- | poin!, de faire porter les effor r | ÊV EG 
liards 65 millions (au titre des dons: ponr | ment des constructions « 
12 milliards de travaux, soit environ 61 2. 1% . > 


Les industries de la houille {centrales, cos 

synthèse, fabrication d’agzla- 
ont bén: flcié de TAN milli is de 
contrevaleur {dons) pour 41.72% ui! 


r.e8, usines de 
Inérés) 
tonds de 
(1) Rapport de gestion des Charbonnages de 
France, 
(2) Deuxième rapport de la € 
investissements. 





‘mmission des 





Les résuilals 


L'examen précédent conduit, sans deute, À 
observer une varialion partici- 
palion du plan Marshall par rapport aux dif- 
férentes catégories d'inve-tissements pendant 
les années 1918 et 1919, Relenons cependant 
que celle participalion intervient surtout dans 
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Rp ane. … 
les travaux les plus directement liés à la pour- | de l’aide ainéricaine dans ce financement fut Pour le t ransport et la distribution, 49;- 
suite des objectifs de production de 1952 de 36 milliards 426 Le ons à laquelle semble | pour 23.100 millions dépensés ; " 
Per r ‘tre { t£e uI 
Elle doit, avant tout, étre considérée. dans | SC} 9 : PRES A + fracii nt de Dr ac k Pour Jes travaux complémentaires de rra 
son ensemble, De ce point vue, ellg a | Y2!eUr 10e qes préts G Mans 9 il | mier établissement, 3.300 pour 4300 m1}: 
; : lions) débioquée au cours du dernier tri- à Ù Ut, 9.900 Pour 4.200 Millions 
C é à l'effo iclque Aer ch7" pl ire PERS dépenses 
forin Mi - to let. | Mestre (ve in non encore efflectuce), 6 RER PES M 
f en Î 1919} I ju Par aiileu millions de fonds de eontre- rrete AE PDU lats Mgr rm … représel nf, 
] j re Tr ère fr ’ valeur ont cté affecté: à « Electric ité de ; ve 4 5 1€5 INUICdUOnsS fourni Ss d: ins les rap 
+ France » par l'intermédiaire de Ja caisse aulto- ports du Je ESS irial au Plan, pour 45 u 3 
on in 1 tout iu icie} et nome de reconstruction ou groupes hydroél ctriques et pour 7 u 
de prématuré une ter bive d'appréciation Dar li PRE ARRETE ER Pr ou _Broupes then: niques mis en servic: \ 
exarte des r tats d la tribution &mn | US CORRE RS POS MAT AU De accroissement d'énergie productive de 819 mil. 
ri ne. Nous nous garderons de l'entrépren à DS Le À L. ag ce y Ê tion ] ilowatts-heures hydrauliques et da 
dre dès auiourd'hui. pee ge hs rod re y p. | pu ai _ 1.4: lions de kiowatts-heures thermin É 
( ant t bon d ue de le RÉ re ets gi final soit 2.256 Millions de kilowatts-heures pour | 
éd x Ê De | n'a spOrès cen ne NISés Sur fonds pabhics Le l'er mble. Î 
Mons ent dééru. A grd on Do e. ‘Z variable Le développement du réseau de trane rt ! 
Les importations de charbon en provenance Le dd sous Pers “HA PRE répond aux rouveaux besoins Currespondant à 
nl Etats-Unis ont été peu à peu remplarées du na SUPER FE RS “dr r me” a recu à une production accrue : « A la fin de 19:19, È 
par * Da Le + ne ten |” Iniliiards 549 mi Vi ns äu t re de 1 äide | environ 4.24 kilomètres de lignes aériennes l 
Grande-Bretagne. Ceux de la Ruhr, ont d'ail "pe “rs pour une q P« KT. totale de 4 mil- ou de câbles souterrains et des tr ins[o 
le: té pris en charge par l'E. R. P ae ds AMPLES - GES Et Se PORUEERÈES me so teurs représentant une puissance totale de 
re j ot HAIATGS 900  imfllons), Soit environ | 1.590 KVA auront été installés depuis le débat 
Ainsà le import Liu (l 1 Zofi dollar, qui uu ] 100 Pour le grand eq pement her- de 1917 », ; i 
sont certainement à ii du point de e | mique, la contrevaleur a apporté 7 milliards P . ÉLE : : | 
économique e coût du transport étant tri 51 millions sur 9 railliards 643 millions nt Le dévelo P} eme nt de la puissance installée | 
ple du prix au dep , vit décru p'pgressi du 24 seplembre 19%8: 13 milliard: , Soil en- tr Pare ullère 16 on 1949 pas es + à ; 
vemenl viron 73 p. 100. ( au cité 7j urtit D ph dé favor able, La l 
€ : PR si D. SN de do production d'électricité, pendant l’année 19:94, ÿ 
Ces perspectives encou RES V0 RAR OR ES ESS SRE ET premières estimalions du minis | 
frmées au cours de l'année 1939, en même Lies fllres « distribution », « travaux complé- | fère de l'industrie et du commerce serait de : 
temps qu'un net reléverment de la pradueti- | 'Meéntaires de premier établissement et charges | 18 milliards 900 mil'ions pour le thermis 
vilé du travail, facilité par les investissements IINexes (| ! | pement », n'ont pas été finan- | et de 11 milliards environ pour l'hydranlique, 
réalisés, s'accentuait de mois en Mois. ecs par l'aide ümericaine. soit, en tout, 4% milliards de kilowatts-heures 
A ce titre, l'exemple de l'explostation houil Les résultats obtenus sont exposés en détail contre 28,1 l'année précédente. 
lôre francaise illnstie assez nettement le but | dans les rapports du commissariat du plan. sn 
poursuivi par le programme de relèvement . suffit de rappeler que dix usines hydrau- 
européen. Au terme prévu ir SON applica lues nouvelles ont apporté un accroissemel s Ë + F1 
Der los import il n charbannières francai de ] roduction de 189 millions de kilow: . II. ns Gaz DE FRANCE Î 
ses devront marquer une diminulion trés Ssén- heures; six centrales thermiques ou créé un dE 
sible, compte tenu pourtant de l'accroisse ic@roissement de puissance installée de Les investissements réalisés par Gaz de 
iei bonciout Due Eusoins dÙ TRS 2 39.000 kijowatts: à cadence normale, l'accrois- France, en partie grâce à l'appoint de l'aide 
tiunale, et le prix de revient du charbon na- | sement total de production est ainsi de | *méricaine, répondent au souci d'une utilisa- 
lional devra ètre abaissé. 700 millions de kilowatts-t heures. on rai nnelie de la houille: celle-ci élant H 
Les productions cor Mind De oo æ peu à bondan! & en Se et d’un prix de rc- L 
ET pin posais 100 Apèrces des années 1917 | vient élevé, toute économie d'emploi en est 
I, — ELECTRICITÉ DE FRANCE pe 1918 font . paraitre l'accroissement de pro- | assurément dudic jende. Or, cornme la majeure 
| LE à cn | duction réalisé : partie de notre prodi iction est constituée par 
Les travaux d'équipement d' « Fi ctricité de | La prodnetion (hermique ect passé de 1° des houilles CTASSES, la distillalion et la gazéi- 
France » ont été exécutés, en 1938 et 1949, | 9 à 13, 6 milliards de kilow: itts-het res. La lfication sont des opérations extrêmement ; 
grâce au large appoint fi ; lt production hydraulique (dans des conditions | Utiles. Par ailleurs, Gaz de France participe, 
valeur de l'aide am d'hydrauticité d'ailleurs favorables) est nassée | avec ks grands maitres d'œuvre que sont 
On sait que, dès le lendemain de la Libéra- de 13 ill ds à Li, 5 milliards de kilowatts- "ait Re 
jon, les pouvoirs publics se sont préoccupés HCUTres, proaucuon au coke «on 5 piols S Cve- : 
ds Lane nta ion du potentiel énerg tique Ainsi, Ja produe tion totale est passe de ed ref tant sur le plan industriel que sur : 
mational, Un nombre jiraporlant de canntiers 9 à 28, à milliards de kilow: at!s-heures. le p'an domes stique. La produ: tion du gaz doit 
ont éte iveris en 19%16 el fur. Ve matt = Üe également être accrue pour Jaire face aux 1 
+ Le Fe tft tests: eee | besoins croissants de l'industrie et des foyers 1 
La production d'énergie ke [ri 1 10 AE . domestiques 
‘ore en première ce dans les objecuis se sp AO F : j Ë 
"4 = de bars ation et d' ju hr rt : FR ER Les investissements prévus sont d'autant { 
S' LACS LES CN TS La loi du 8 avril 1919 a fixé à 104 milliards | PI4S nécessaires qu'une refonte complète de Î 
Le bu oursuivi tend à accroître l'équipe- 9) DE > mn] IaTus np ( à p ù Astra ialisée : Ë 
‘ | | ] {ui} 0) “ lions les investissements à réaliser par la technique de production doit être réalisée : Ë 
ment dans des proportions au moins esales à | P'Ete ilé de France (14) P&T | des dizaines d'usines à gaz insuffisantes el 
celles de l'augnrentation de la con<ommation, “qe 74 k x £ très vétustes serant remp'acées par de grandes | 
qui en moyenne de 7 à 10 p. 1C0 par an. | _ r penses effectives d'investissement | cokeries alimentant en gaz toute une région 
Or, depuis 1929, le retard de 1à production |: ch 4 le commissariat au Plan, de 103 | au moyen d’un vaste réseau de distribution. 
v'a fait que s'accentuer. De 1929 à 1914, non 1919. 1 sr pet dans cette m ‘me année Celle modernisation aura pour premier ellei 
= nens D ! as CONS - - neparlie de l'aide américaine à | d'abaisser le prix de rivient | 
SEUIEIMENT, QUCURC, RACE CR nonvene NA l'eoncouru au financement des travaux à con- 4 Î 
br due rnlée me des RS O9 DORE TR RE RE soit 12.688 mil- | 
el s ont affecté le pot ‘ntiel ancien. lions, représentant la contre-valeur de prêts L'année 198. ï 
En outre, le renouvellement de bon nombre | (libérée au premier semestre) et 83.104 mil- : , 
de nos usines thermiques s'impose du fait de | lions représentant Ja contre-valeur des dons | , La loi du 24 septembre 194$ a fixé le mon | 
l'âge moven de leurs imslallalions, 11 reste | (libérée en versements mensuels). tant des investissements de G. D. F. à 3.1 $ 
encore beauconp à faire pour accroilre l'uti- Le: dépenses à !a charge du Font 1: de mn- PEER és pre ds NÉ RER 
lisation de: charhons non marchands et les dernisation et d'équipement, autorisées par réalisés ont été d'environ 3.100 millions. 
progrès de Ja technique ouvrent à l'énergie | la loi du 8 avril 1919 s'élèvent à 97.300 mil- Le rapport de la commission des investisse- Ë 
thermique d'assez vastes horizons, lions ; les crédits versés par le M. R. U. | ments indique l'origine de ces fonds: 3 mi- : 
Enfin il importe d'utiliser nos richesses na- | Séraient de 2.600 millions, soit environ 160 mit- | liards payes par le fonds de modernisation à 
turelles de nalure hydraulique. Le Rhône et liar ds sur fonds pubiics. et d'équipement, et le solde, au titre des dom- è 
le Rhin représentent à eux seuls un potentiel L'aide américaine assurerait ainsi en 1949 mages de guerre. ; 
énergétique d'au moins 19 nulliards de Kio la couverture des dépenses d'investissement Aucun déblocage n'a été eflectué sur la : 
vatts-heures, de l'E. D, F. à concurrence de 96 p. 109 des | contrevaleur de l'aide américaine à _—. «3 : 
On trouvera dans les ranports du +ommis- dépenses sur fonds publics et de 92 p. 100 des | tion de 16 mi'lions de francs payés à G. ; 
sariat gr snéi il au plan, une arnaiyse précise dépenses tota'es. par l'intermédiaire de la caisse Nos dé 
des efforts rl 13 La répartilion des déblocages de fonds. de | à reconstruction. 
contre-partie est, en 1)19, toule différente de 
; À celle Ge 1914, L'aide américaine (prêts et $ { 
L'année 1918. dons) a financé lous les chapitres ? dépen- L'année 3949. 
i du 9h septembre 1948 avait fixé le | “” soit : La loi du 8 avril 1919 a fixé à 7.400 millions 
t des inveslissements d'Electricité de Pour Le grand équipement ra les investissements à réaliser par G. D. F. en 
à 67 milliards 100 millions: les inves- | 9°.709 millions pour 57.93 dépense; 199. Par aiïllcbrs 13 milliards sont inscrits 
nts effectivement réalisés ont été de Pour le grand équipement thermique, 11.610 | dans la même loi sous le titre « Divers et 
anis environ (1), dont la presque tota- | mitlions nour 13 230 dé pensés : charges d'équipement », au litre d’E. D. F, 
lité a clé financée rar fond | \] Tu nart | Later &- … + ARE RE © LE. et G. D. à 
— L. © Compte non tenu 1 de [5 milliards ins- Selon Le rapport de la commission des inves- 
(1) Elut des opéralions du plan de rits au titre « érons et charges annexes | fissements, le financement des travaux etlec- 
nisalion et d'équipement (France métropoli dé quipement » qui doivent servir à €. D. F. | fuës pour G. D. F. a été assuré à concurrence 
taine) décembre 1949), p. &2 el G. D. F. de 5 milliards par le fonds de modernisation 





En © — 


ms Drei ri 


° Terre 





DES 


ete Dore 2 ce cru mme 





D SN MEMRETE Pas 


D LL 


rs hour re at RO RTE rate Re 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





et d'équipement et 0,8 milliard par le M.R.U. 
mous les investissements de G. D. F. sont ainsi 
réalisés sur fonds publics. 

£elon l'élat des opérations du plan de mo- 
dernisation et d'équipement, les inveslisse- 
ments productifs de G. D. F. se sont élevés 
pour celle année à 6 milliards 39 millions 
ainsi répartis: 

Cokeries, 2.035 millions de francs. 

Usines à gaz, 1.0i8 millions de francs. 

Transport, 1.856 millions de francs. 

Distribution, 4.100 millions de francs. 

Contrairement à l'année précédente, la con- 
trevaleur de l’aide américaine a été larseinent 
ulitisée. Un premier déblocage effectué au 
cours du premier trimestre sur la contre- 
valeur des prêts s'élève à 1.025 millions, ainsi 
répar us : 

Cokeries, 267 milllons de francs. 

Usines à gaz, 220 millions de francs. 

Transport, 327 mil'ions de francs. 

bistribution, 404 millions de francs. 

G. D. F. a recu, en outre, 4 milliards sur 
re spécial dit « de 30 wmilliards ». 


Je déblocas + : + 

La participation de l’oide américaine au finan- 
cement des investissements de G. D. F. repré- 
sente ainsi 3.023 millions, soit 83 p. 100 du 
t 


tal inscrit dans le rapport Monnet, 

Pour les cokeries, la dépense globale à 
réaliser par G. D. F. est de 11.100 millions, 
chiffre qui se compare aux 10.850 millions 
prévus pour les cokeries sidérurgiques et aux 
97.629 millions prévus pour les cokeries mi- 
hières. 

G. D. F. ‘est le principal maitre d'œuvre 
pour la production et la distribution du gaz 
de houille. Son action comporte la moderuni- 
sation des usines de production de gaz (coke- 
ries ou centrales gazières) sans auginentlalion 
sensible de Ja production (environ 5 p. 100 
entre 1948 et 1952) mais avec une extension 
de la capacité de production de coke. 

« La consommation de gaz est en progres- 
sion marquée et continue: de 1933 à 1938 elle 
a augmenté de 53 1/2 100. En calories, 
compte tenu de la différence des pouvoirs 
calorifiques théoriques, l'augmentation res- 
sort à près de 30 p. 100. La production doit 
être portée, en 1952-1953, aux environs de 
3.180 millions de mètres cubes à 5.100 calo- 
ries, » 

En ce qui concerne les usines à gaz, une 
seule opération a été terminée en 4919; de 
nombreuses autres sont à échéance d'un ou 
deux ans. La modernisalion de l'équipement 
aura pour effet d’abaisser les prix de revient 
d'environ 43 p. 100 en 19%52, compte tenu de 
l'augmentation des charges financières. 


La production de gaz devant être assurée 
ar des unités de plus en plus importantes, 
es installations de distribution daivent être 
développées; cela explique les dépenses éle- 
vées inscrites aux chapitres « transport » et 
« distribution ». 


IV. — COMPAGNIE NATIONALE DU RHÔNE 


On sait que Ja Compagnie nationale du 
Rhône assure l'exécution du programme 
d'aménagement de ce fleuve du triple point 
de vue de la production d'énergie électrique, 
de la navigation et de l’agriculture. 

Au cours de l’année 1948, la compagnie a 
contracté un emprunt auprès de la caisse 
des dépôts et consignations, dont le montant 
fut de 4 milliards La totalité de cet emprunt 
doit être considérée comme prise en charge 
par l’aide américaine, les fonds ayant été 
versés depuis à la caisse des dépôts et consi- 
gnations par le fonds de modernisation et 
d'équipement. 

Au cours de l’année 1949, la compagnie a 
continué d'assurer son financement sans 
recourir aux crédits budgétaires. Le total des 
investissements réalisés fut de 21 milliards, 
réunis pour Ja plus grande partie par l’em- 
prons une faible part fut constituée par 

aulofinancement (produit de l'exploitation 
de Génissiat, augmentation de capital). 


C'est seulement à partir de 1950 que la 
2. N. R. se verra octroyer d'une façon régu- 
lière le bénéfice des préls du fonds de moder- 





nisation et d'équipement, C'est par cet inter- 


Médiaire que l'aide américaine lui sera 
apportée. 
Rappelons brièvement la consistance des 


travaux effectués : 

Sur les 5 groupes prévus pour le barrage 
de Génissiat, 4 groupes de 65.000 kva sont 
entrés en service en 1943 et 1919 

Les travaux du barrage de Sevscel ont été 
poursuivis: la mise en eau du barrage ser: 
effectuée sous peu. Le premier groupe 
en service à la fin de l’année 1950, Trois grou- 
pes de 15.000 kva sont prévus avec une 
énergie produclible annuelle de 193 millions 
de kwh. 

Le barrage de Donzère-Montdragon est éga- 
lement poursuivi sur le bas Rhône: il com- 
prendra 6 groupes de 30.000 kva. et pourra 
produire annuellement 1.080 millions de kwh 
Soit 580 millions de plus que Génissiat. ' 


V. — INDUSTRIE DES CARBURANTS 


N. PB. — La réparlilion de la contrevalenr 
de l'aide américaine à l'industrie des earbu- 
rants est examinée dans la section Il: indus- 
lries diverses. 


SECTION II 


Les transports. 


sous celte 


Nous traiterons rubrique des 
affectations de fonds de contrevaleur de l’aide 
américaine à la Société nationale des che 
mins de fer et à la marine marchande. 

La société Air France, qui a bénéficié d'im- 
porlanis crédits en doliars pour ses importa- 
lions de matériel des Etats-Unis, n'a Jeçu 
aucun crédit de 


contrevaleur. 


IL. — Société nationale des chemins de fer. 


Vous avez pu apprécier dans la seconde 
pere de ce rapport la part importante en do!- 
ars mise à la disposition de Ja S. N. C. F. 
pour ses achats de matériels aux Etats-Unis, 
au titre de l'E. R. P. La part en crédits de 
contrevaleur n’est pas moins importante. 

49 Contrevaleur des dons. — Elle s'est éle- 
vée au total, en 19:3 et 1919, soit vingt et un 





mois, à 10.%635 millions de francs, ainsi ré 
paris: 
1918: 19.865 millions de francs pour l'équis 


pement, néant pour la recon:truction 
1919: 10.820 millions de francs pour l'équie 
pement, 9.580 millions de francs pour la rès 
CUHsIFUCUOoN 
Tolai: 40.265 millions de francs 
Ce mon(ant représente 10 p. 100 de la tot 
èé de 1a contrevai ur des aons en 1933 et 


2 { Y . lès} 3 Au iffecta 
10 1 t | Î )fi de la N FE, 
sur la À les prêts en 198 

En 19:9 1 pa { de la cont valeur des 
préls a ls à LE NN 6 . à ête le 
105 n ons de francs, soit un peu moins 
du tiers de la ‘otalité de la contrevaleur des 
prèts accordés en 1! 19, qui sest élevée à 
#1 milliards de francs. 

C'est done ün montant total de ‘ordre de 
pus de 50 millisrds de francs qui a concouru, 
I jant vingt € n Mois, aux dépenses de 
reconstitution ou d'établissement du réseau 
et du tmalériel de la Société nationale 


exam nerons le délail d'utilisation 
plus Join. Comparons d'abord ces quelques 
chiffres aux crédits globaux affectés, ou uti!i- 

3 par ia S ",. pendant la mème pée 
En 194, 1 élé dépensé effectivement 60 
Mmäliards de francs pour la totalité des inves- 
| stitubon et équipement. La 
proportion de l'ade apportée par la contre- 
valeur des dons en 1948 est donc de 25 p. 100. 

La loi du 8 avri! 1919 prévoyait des ouver- 
lures de crédit de 70.2») millfons de francss$ 
il semble qu'en réalité 65.300 millions de 
francs seulement aient été utilisés pour la 
lotaiité des investissements. La proportion da 
l'aide apportée par la coutrevaleur des dons 
est donc de 37 p. 100. 

En ajoutant la contrevaleur des prêts 4 
celle des dons, le pourcentage de l’aide ap- 
portée par la contrevaleur sur la totalité des 
dépenses de reconstru:tion et d'équipement 
de la S. N. C. F. financées par le fonds de 
modernisation et d'équipernent en 19:83 el 
1919 est de 53 milliards sur 1%5,5 milliards, 
soit 44% p. 100; la répartition entre les dépenses 
d'équipement (établissement) et de recons- 
truclion (recon;:titution) est la suivante (chifs 
Lres arrondis au milliard de francs): 


La re co 


















































ÉQUIPEMENT (F, M. E) RECONSTRUCTION 
————_— ———_———— ——_———— ——————— | — ones ainensnis —_ _ 
ANNÉES ; Contre- Coatre- 
Total. valeur. P. 100 Total valeur P. 100. 
— morales amener me un rt 
LEE À EPP TPE DDR CP ARET T 27 20 75 33 D , 
LE ERP RRES rss as 30 21 70 36,4 9,5 27 
mas T penis! combi ER 
Total... .ssrcsssssse 01 41 71 69,4 9,5 14 
(1) Sans la contrevaleur des prêts. 
= eme mme on eee es — nr 
Ces chiffres sont par eux-mêmes éloquents Pour l'utilisation d'un montant total dé 


et il n’est pas besoin de les commenter pour 
apprécier la valeur considérable de l’aide 
fournie grâce au programme de relèvement 
européen. 

Le détail de l’aflectation des fonds de con- 
trevaleur est donné ci-dessous par grandes 
catégories d'ulilisation et mois par mois, cha- 
que fois que ces renseignements ont pu étre 
fournis à votre sous-cormmmission, 

Nous distinguerons pour chaque poste Îles 
crédits de reconstruction et les crédits d'équi- 
pement, cette différenciation étant habituelle 
aux lois de finances, et la procédure des ver- 
sements étant diflérente. 

Les crédits « reconstruction » donnent lieu 
à versement d’'acomptes utilisés pour la répa- 
ration des dommages de guerre. Ils sont ins 
crits à un comp'e spécial du Trésor. 

Les crédits « équipement » sont versés au 
fonds de modernisation et d'équipement avec 
affectation spéciale à la S. N. C. F. Ils ren- 
trent dans la masse du fonds et font l’objet 
de prêts à long terme remboursables par an- 
nuités. 
LALALARALSLSEMRLLLsSsSReSLLE 





51 milliards de crédits, la Société nationala 
des chemins de fer français n'a pu donner à 
votre sous-commission que la ventilation, 
d'ailleurs extrémerment sornmaire, de 41 mil 
liards, | 

Il ressort d'une première lecture de ce tas 
blean que la plus importante partie de ces 
crédits a vraisemblablement été consacrée am 
financement £e la construction en France de 
materiel roulant selon un programme don 
le début d'exécution remonte à 1916; l’achè« 
vement en élait prévu pour fin 1950 en ce qui 
concerne les wagons et fin 1952 pour le restes 
Ce programme prévoit la construction de: 

209 locomotives à vapeur, dont 220 étaient 
livrées au 31 décembre 1949; 

267 tenders, dont 138 étaient livrés au 31 dée 
cembre 1919; | 

178 locomotives électriques, dont 26 étaient 
livrées au 31 décembre 1949, dont 1% BB, 
% 2 D 2; 

5) locomotives Diesel, dant 7 livrées au 
21 décembre 1949, dont 49 DE de 500 CVA 
2 DM de %9 CV; 
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876 
F3 
G locotrarteurs, dont 27 livrés ou 31 Gé- FE américaine ou britannique, mais encore aux Paquebot Liberté, 650 millions. — Chantve 
œernbre 1919; flolles allemarie, japonaise où norvégienne. et ateliers de Saint-Nazaire, "s 
9» autorails, dont 73 livrés au 31 décembre La guerre a encore diminué notre tonnage, so rames 2 déblocage, sep 
49: nt 18 anlorails de 660 CV, 53 autoraiis | et la situation de notre flotte de commerce en e re 1918.) 
de 300 CV, 56 aulorails de 300 CV, type U, |'avril 1958 était bien en dessous des besoins 
30 autorai}s F. N. C.; français {un quart de ceux-ci, la moitié du 


d'autorails, dont 24 livrées au 


Gi remorques 
21 décembre 19:9, dont 20 remorques à bo- 
£gie:, norques F, N. C.; 

56 voitures, dont 265 livrées au 31 dé- 
cembre 1919, dont 30 pour indes lignes, 
100 pour embrancherments, 5 rune spéciales 


pour grands rapides, | 

96.064 wagons, dont 27.92% livrés au 31 Gé- 
cembre 1%. 

Prozramme jiniliai: 45.25 wagons, dont 6.200 
primeurs, 2.820 lombereaux, 1.500 plats, 9.970 
1.70) réfrigérants. 
constructions 
1:49, 


couverts, 
Le financement de ce 
connu que jusqu'en juillet 


n'est 


ces 
.... 


La toi du S avril 1919 afleclait à ce poste 
une prévision de défands de contre-penses de 
527% millions de francs. 

Ce sont les travaux d'électrification qui pa- 
raissent, après les précédents, avoir bénéficié 
de la plus forte participation des fonds de con- 
tre-valeur. L'électrification a porté: 

1o Sur la ligne Paris:Lyon, dont la section 
Laroche-Dijon est aujourd'hui achevée: 

de Sur la ligne Aix-les-Bains-La Roche-sur- 
Foron ; 

3e Sur Ja ligne 
tière suisse. 

L'électrification &e la ligne Paris-Lyon doit 
être achevée en 193 et doit couter, au total, 
0.883 millions, dont 25.413 étaient déjà dépen- 
sés au 31 décembre 1919, Ces travaux ont bé- 
néficié de la contre-valeur des dons et de 
celle des prêts. 

Hi ne nous a été signalé à ce titre que l’uti- 
lisalion d'une sonwne de 14885 millions, 

Les installations fixes ont fait presque ex- 
clusivement l'objet de dépenses de recons- 
truction, dans lesquelles la contre-valeur des 
dons semble être peu intervenue et celle ces 
prêts s'être élevée, d'après les seuis rensei- 
gnements fournis, à 1.707 millions de francs. 


Saint-Gervais-le Fayet-fron- 


Les dépenses d'outillage, souvent cenfon- 
dues, tantôt avec celles de matériel roulant, 


tantôt avec celles des travaux d'électrifica- 
tion, comportent une participation de l’aide 
amévicaine qui n'a pu être évalnée pendant 
celle période de vingt el un mois. 

Il n'est pas inulile enfin de mentionner les 
centrales hyvdroélectriques des Pyrénées dé- 
peniant de l'ancien réseau du Midi et prises 
en charge par la nationale des che- 
mins de fer français, pour lesquelles il élait 
wévu 700 millions en 1919 en provenance du 
fonds de anodernisation et d'équipement. La 
contre-valenr ne serait pas intervenue dans ce 
poste, d'après les renseignements que nous 
possédons, 

En résumé, en dehors indications sur 
les sommes globales allouées à la Sociélé na- 
tionale des chemins de fer français par dé- 
blocages de fonds €e contre-valeur de l’aide 
américaine, vobre seus-commission, malgré 
ses demandes réitérées, n'est pas en mesure 
de vous rendre comple avec quelque précision 
de l'utilisation de ces sommes. Elle ignore 
même complètement à quelle catégorie de 
travaux ont ék affectés les 3.980 millions des 
déblocages opérés sur la contre-valeur des 
dons en décembre 1949, ainsi que les 8.22% 
millions débloqués pendant les deuxième êt 
troisième trimestre 1949 sur la contre-valeur 
des prêts, 

L'ayant regretté vivement, elle a éécidé 
d'orienter spécialement une partie de son acti- 
vité d'enquète pendant l'année 190 vers ces 
obscurilés, pour les éclaircir et en éviler le 
renouvellement, 


Socicté 


des 


I. — Marine marchande. 


Dès avant la guerre, la flotte de commerce 
française ne suffisait pas à sa tâche, et même 


avait tendance à s’amenuiser par rapport, non 
seulement aux grandes flottes de commerce 





tonnage des meilleures années d’avant-guerre). 

Au 30 seplembre 1949, le fret maritime re- 
présentait le plus gros pourcentage €e nos 
crédits E. R. P. (1). 


1 — ATTRIBUTION DE CRÉBITS 


Dès avant l'accord de coopéralion économi- 
que, des crédits nombreux (2) d'origines di- 
verses élaient affectés à la reconstitution de 
Dotre marine marchande, le coût de la cons- 
“ruction navale étant d'ailleurs par!iculière- 
ment élevé dans notre pays {3). 

Ces crédits ont étf gagés en partie par des 
fonds de contre-partie, tant en 1948 qu’en 1949. 
Is l’ont été sous plusieurs formes que vous 
trouverez résumées ci-après dans un tableau 
unique. 

La presque totalité de ces crécits, soit en 
chiffres ronds, 15 milliards et demi de francs, 
dont un demi milliard environ par l’intermé- 
diaire de la caisse autonnme de la recons- 
truction, et le reste directement, provient de 
lä contre-valeur-dons, 

Un peu moins d’un demi-milliard de francs, 
semble-t-il, provient ce la contre-valeur-prêts. 
La marine marchande a fait l’objet de l’uni- 
que déblocage de fonds de contre-valeur-prêts 
pour le secteur privé. 


JT. — UTILISATION DES CRÉDITS 


19 Utilisation des crédits débloqués en 194. 


A. — Achèvement de construction en 1948. 
© pétrolier de 21500 tonnes, Astarte, 


250 miltions. — Chantiers et ateliers de Saint- 
Nazaire. 

14 cargo de 9.00 
Dreyfus, 250 miliions 
de La Laire. 

2 bananiers, Dubreka et Djoliba, 310 mil- 
lions. — F.:C. M. à la Seyne. 


tonnes, Charles-Louis- 
— Chantiers et ateliers 


B. — Poursuite de construction 
à achever ultérieurement 

2 cargos de 9.000 tonnes, C. G. A. 1 et 

C. G. A. 2, 300 millions. — Forges et chan- 
tiers de la Gironde. 

2 cargos de 7.100 tonnes, C. G. 7105 et 

C. G. 7106, 370 millions. — E, C. M., la Seyne. 

2 cargos de 11.009 tonnes, C. G. 11.003 et 

11.001, 910 millions. — Arsenal de 


de 960600 tonnes, C. G. A. 3, 
4, 290 millions. — Ateliers et 
Seine-Maritime, le Trait, 

18.000 tonnes, 
chantiers de 


2 cargos 
et C. G. A. 
chantiers de la 

4 paquebot P. B. LL de 
410 millions. — Ateliers et 
France à Dunkerque 

2 cargos de 3.400 tonnes, C. G. 3401 et 
C. G. 3402, 360 millions. — Ateliers et chan- 
tiers de Brelagne. 

1 paquebot Afrique du Nord, 270 millions. 
— F, C. M., la Seyne, 


3 cargos de 23.300 tonnes, C. G. 3.001 à 
3.003, millions. — Ateliers et chantiers 
de la Loire. 

4 cargos de 7.00 tonnes, C. G. 7.001 à 
7.004, 410 millions. — Ateliers et chantiers 
de la Loire. 


2 cargos de 11.000 tonnes C. G. C. 1 et 2, 
480 millions. — Ateliers et chantiers de la 
Loire. 


(1) ILest vrai que tous les pays participants 
sont tenus de transporter au moins lamoitié 
des marchandises importées au titre de 
l'E. KR. P. sous pavillon américain. 

(2) Plus de 58 milliards en 1948. 

(3) H est à espérer qu'il pourra diminuer 
grâce aux investissements considérables faits 
dans l'industrie de la construction navale. 





2e Utilisation des crédits débloqués e) 19:9 


A. — Achèvement de consiruction en 19: 
3 cargos de 9.000 tonnes. —= Gironde, js 
Trait. 3 
cargos de 11.000 tonnes. — Penhoët, 
cargo de 7.300 tonnes. — Penhoët. 
cargos de 7.100 tonnes. = La Sevne. 
cargo de 6.000 tonnes. — Saint-Nüzoire, 
cargos de 4.200 tonnes. — La Ciotat. 
cargo de 3.300 tonnes. = Nantes. 

cargo de 2.600 tonnes. — Port-de-Boue. 
arachidiers de 4.200 tonnes. — La Seine, 
moutonniers de 3.400 tonnes. — Naiteg 
caboteurs de 2.500 tonnes. — Le Havre, | 
charbonnier. — Blanville, 

Total, 4.092 millions. 
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B. — Poursuite de construction 
à achever ultérieurement, 


pétroliers de 416.500 tonnes. 
pétrolier de 21.500 tonnes, 
pétroliers de 2.500 tonnes. 
cargos de 11.000 tonnes, 
cargos de 9.000 tonnes. 
cargos de &. tonnes, 
cargos de 7. tonnes. 
Cargos tonnes. 
cargos de tonnes. 
Cargos de tonnes, 
cargos tonnes. 
Cargos de tonnes, 
cargo de 2.600 tonnes. 
bananiers. 

moulonnier. 

charbonniers. 

paquebots: Afrique du No. 
paquebols: Antilles. 

1 paquebot: Amérique du Sud, 
2 paquehots: €. O. A. 

4 paquebot: Manche. 

4 mixte: Extrème-Orient. 
Remise en état du Liberté. 
Total, 10.508 millions. 
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SECTION II 
Industries diverses. 


Le plan de modernisalion et d'équipement 
visant au développement des activités écono- 
miques de base, devait envisager outre les 
programmes de production d'énergie et de 
transport, les projets concernant la production 
agricole et certaines activités industrielles fon- 
dameniales, telles que: sidérurgie, produits 
chimiques de base, électrochimie, corbetants, 
elc., etc. 

Ces dernières sont tonjours étroitement 
liées au secteur de la production, soit, comina 
l'industrie des carburants, qu'elles concourent 
à celle production, soit, comme l'électrochi« 
tüie, quelles transforment directement de 
l'énergie électrique, soit, comme la sidérurgis 
et <cerlaines industries chimiques, qu'e'les 
ronstituent avec les charbonnages et l'indus: 
trie du gaz des complexes lechniquement insé- 
parables. 


Si nous les groupons à part dans cette étude, 
c'est que, comme les aclivilés agricoles, leur 
régime est celui de l'industrie privée, contrai- 
rément au régime des charbonnages, du gaz, 
de l'électricité et des transports, et qu'il en 
résulte une différence dans le comportement 
de l'Etat à leur égard. ! 


L'Etat n’a, dans leur geslion et leur déve: 
loppement, ni responsabilité ni possibilité d'in-, 
tervention directe comme pour les industrics 
nitionalisées. . fl 

La différence de comportement i en ré- 
sulte, dans le cadre de l'exécution du pian da 
modernisation et d’équipement et de lutili- 
sation de la contre-valeur en francs de l’aide 
américaine, est que, si ces activités privées 
ont largement bénéficié des crédits-dollars da 





l’aide pour es importations de matières pre- 
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RÉ RTE : : 
mières ou d'équipement qui leur étaient né 
«saires, elles ont peu bénéf 








Le. À 

y ir et ont dû, comme l'agricullure, flnan 
cer par leurs propres moyens ja majeure 
» des investissements qui Ô 
demandés par le plan. 

Ce secteur « industrie privée de , 
0 ] cpcteur « agTICuU 1 
{ catégories de ressou s au re de } 
€ valeur des dons (1). 

{o Des P nts en provenance de la 
ni » aulonom reconsiru 1 d 
I rer les dommages de guerre 
i stries touchées lors du dernier «4 

Nous vous présentons ci-dessous la 
détaillée, pour 1948 et 19%9, des versement 
ellectués à cette caisse sur fonds de re- 
val Cette liste, dressée dans le but de 
fournir un élat complet des versements ainsi 
etfsctués à la caisse autonome de reconstruc- 
tion comprend aussi à la marine marchande, 


aux industries rele 


aux travaux publics et 
vant du ministère de l'agriculture. 
Si l'on défalque ces dernières sommes, on 
constate que les versements destinés aux in 
lèvent, 111 to!al, à 


lustries privées diverses s'é 


Le 
43 milliards 8S7 miliions au % octobre 1949 
et probablement à environ 21 milliards av 
31 décembre 19419 (2). 

CAISSE AUTONOME DE RECONSTRUCTION 
Versements imnpulés Sur la contrevaleur de 


américaine pour les inois d'utrid à 


inclus. 


Î aide 
octobre 1419 


Dommages industriels (3). 


charbon {imp 


« 1.867.095,53 F. \5-C- 


Charbon (houilières) ; 
charb.); électricité; gaz 
teur nationalisé). 

Carburants, 2.270.521,14 F, 

Sidérurgie, 1.556.135,00 F, 

Matériaux de construction, 609.331,74 F. 


Mécanique et construction électrique, { mil- 
Jion S3S.165,80 F, 

Produits chimiques, 823.141,74 F. 

Textiles, 1.151.291,80 F. 

Industries 
638. 129,514 F, 

Bois et ameublement, 5.015,00 F, 

Papier et carton, 60.300,09 F. 

Hôteïtlerie; chambre 
220.316,64. 

Foires, 637.000,00 F, 

Transports routiers, 186.327,00 F, 

Travaux publics, 155.188$,75 F, 

Batellerie, 369.700,00 F. 

Construction navale, 122.161,00 F. 

Ports maritimes, 2.833.796,80 F, 
(4); caou 


agricoles et 


alimentaires, 


de commerce, 


Marine marchande 
2.807.266,174 F. 


Total (5), 19.247.000 F. 


20 Des prêts en provenance d'un seul éta- 
blissement de crédit: te Crédit national. Les 
Opérations de cet établissement, dont les res- 
sources proviennent tantôt d'opérations de 
crédit propre, tantôt d'avances du fonds de 
modernisation et d'équipement, n’intéressent 
te rapport que pour cette deuxième catézorie. 
C'est, en eflet, par le fonds que passent les 
Sommes de contrevaleur affectées à des acti- 
vités industrielles privées sur proposition -de la 
commission des investissements. 


tchouc, 





(14) Tout comme l'agriculture, l'industrie 
privée n'a pas bénéficié de la contre-valeur des 
prêts. 

(2) La ventilation des crédits pour novem- 
bre et décembre 1919 n’est pas encore connue. 

(3) Y compris le secteur nationalisé, Îles 
industries agricoles et alimentaires, les tra 
Vaux publics et la marine marchande. 

(4) Dont construction navale pour 1918 seu- 
lement. 

“5) Pour novembre et décembre 1949: 
millions, non encore ventilés, soit un 
&énérai de 27.527 inillions de francs. 


onon 
2x0 


total 
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Ces ) s sont 
tenu it 1 
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n t 
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C'es! une somn "de 1 ] 
J 3 qiu à a | 3 

ns, sur contrevaleu iid 
1 deslinalio de £es a il 

Soit 6 millions pour la ém et les 
industries en lépendant, 1.62} l'atun 
niuim et 897 pour les autres industri du 
tries chim | ; 

le total d: E. ©.) et de 
prêts (F. M. nt les indu 
tries diverses r là « tre 
leur de l'a u tre t ilut 1 
58.010 millio 

Ces 93$S.010 millions se répartissent comme 
sui : 

1918: 5 milliards ivestissements de la 
caisse autonome de re nsiruc{tion) ; 

1939: 10.033 millions (versements du fond: 


de modernisation et d'équipement) ; 
1919: 22.471 million 
autonome de 


Rappelons que la répartition des c 


reconstruction 


s (versements de la caisse 


rèédils pu- 


lics réservés aux industries diverses s'est 
faite, en 1949, sur la base d'une somme glo- 
bale de 28.557 millions et peut être établie 
<omime suit (1): 

Opérations garanties par l'Etat (ioi du 23 


mars 4911), 10.04, 
Laminoirs du Nord et 
Ports maritimes et chambres de 

2,000. 

Tourisme, 41.200 

Autres entreprises relevant 
l’industrie et du commerce 

Produits chimiques, 1.982 


de l'Est, 8.2 


0 


cominerce, 


Industries mécaniques et électriques, 1.038. 


Ferro-chrome, 467. 
Sidérurgie, 2.020. 
Mines de fer, 690, 
Carburants, 700, 


Total, 28.357. 


Si l'on tient compte de ce que 138 milliards 


ont élé investis au total (2) pendant 
année, dans les mêmes 
part de contrevaleur représente 


(contre 4,4 p. 100 en 1918). 


TN a, par ailleurs, 


une situation générale des 


1 » 
uticC, 


pour 100 des inveslisséments totaux en 


cette 


secteurs d'activité, la 


18.23 
1949 


paru utile de dresser ici 
autorisations 


de 


prêts accordés par le Crédit national sur les 


ressources du fonds de modernisation 
d'équipement. 
Situation générale des aut: 


accordés par le Crédit national 
sources du fonds de 


d'équipement au 41 décembre 


sur 
modernisation et 
19:9 


et 


risations de prêts 


res- 


1ês 


aux eri- 


treprises industrielles relevant du ministère 


de l'industrie et du commerce (« 
de francs). 

Métaux ferreux, 3.060; 
-. 

OV. 


Sidérurgie, 


non 


16.117 : 
Centrales thermiques, 

autres investissements d 

mines de fer, 170 





(li Deuxième rapport de la commis 


investissements, 
(2) Estimation provisoire. 


n 


millions 


ferro-chrome, 
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l'i “ | t H = G 
et { 

1° 5 Las \iine de jaminage 
continu constiluée par neul sacicies jérur- 
siques f1 ü "6 1 ir @œbjet la const! ‘… 
tion iune i (us d {} tonr sS da ef 
brut par a d'un ttain continu à bandes {à 
cha 1d) de so l | pe Ca iDle d asu- 
rer une production de 700 à S:0.000 tonnes 
par àül, d'un trait nntinu à bandes \ froid} 
pour la tôlerie et la ferblanterie de 350.009 
tonnes par an et d'un train à froid ayant une 
production de 290.040 tonnes de tôles par an. 
En outre, un oorning avant une Capüe 
cité de production annuelle de 1 million d8 
tonnes et une cokerie de “4 l'unt i- 
cité journalière de 1.600 tonn de charbon 
seront installés dans ce vaste ensemh sHtu6 
à Sérémange et Ebange, dans la Mosel.e 

La Sollac s'est vu attribuer 49 millions de 
doilars utilisables pendant toute la durée de 
l'E. R P. pour ses achats de matériel aux 
Etats-Unis. Elle a bénéficié en 1919 au titre 
de la contrevaleur, d'une part, de 1.219 mil- 


lions de francs, d'autre part, d'une partie des 
2,750 millions débloqués pour les cokeries Si- 
dérurgiques est prévu qu'elle mvesiira, 
uniqguernent les bhâliments (usines et 
logements d'ouvriers) 35 milliards de francs. 
L'ensemble sera terminé en 1%33: ie3 
fondations en étaient au 31 décem- 
1939; 

2o Usinor. — 


de l'Union sidérurgique 


cenltes 
achevées 
bre 
en plus avancé est je projet 
du Nord de la France 
de sociétés 


jui groupe un certain nombre 
françaises. Elle a installé un train de lami- 
nage à chaud à Denain (Nord) et un train à 


Ce dernier doit 


train 4 


froid à Montataire (Oise). 


fonctionner au début de 19% et le 
chaud à la fin de Ja mème année. 

Usinor a bénéficié de 11,1 millions de dal. 
lars pour ses av“hats de matériel aux Etats 
Unis, dont 5 milions repris sur des conirais 


antérieurs à VE. R. P.: sur la contrevaleu”, 
elle à recu les 3.200 millions de francs qui 
étaient prévus pour cet ensemble industriel 
1919. 
Au total, il a été investi dans la sidéru:gie 
19.500 millions de francs en 198 et 33.600 en 
1949, Il faut ajouter à ce chiffre 3.450 millions 
pour les cokeries et 1.400 pour es C“nitales 
SIOCruUrTyIques, 
La capacité de production française de tente 
et d'acier après les investissements réalisés, 
rlie grâce à l'E. KR. P., dou étre t 2- 


er { 

1953 de 12,6 millions de tonnes, contre ® n 
tions de tonnes en 1938, soit 6,6 p. 106 de 
production mondiale, évaluée à cette date à 


190 millons de tonnes. 


"ité journalitre des cokeries sidérur. 
s sera portée à cette date à 7.235 tonnes. 








Pas de contrevaleur en 1%8. 
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L'accroissement de la puissance de produc- 
tion d'électricité grâce aux centrales S'dérur- 
giques peut Clre estimé à celle date à OU. 
&iiowalts. 

IL — Industi de l'aluminium. 


quillard à Froges et la Soïiclé de Uuusluiie et 
daminoirs du Havre. Ces deux usines doivent 
doubler Ja pi 6 de papier 


oduction irait ] 


1 
d'aluminium qu'elles sont à peu pres seules 


Parmi 1! print piux hnr! res di 
V'E. R, P. selrouvent Jes Etablissements Ce- 


à assurer; elle sera, après investissements, 
d'environ 4.000 tonnes par an, soit 3.000 pour 
couvr.r les besoins du maïché intérieur et 
4.000 pour l’exportaljon, Ces deux établisse- 
ments ont bénéficié, pour moitié “hacun, de 
2.400.000 dollars pour achat de matériel aux 
ŒÆlats-Unis, et de 300 millions de francs envi 
ron de contrevaleur, 

An total. il à été investi en France ©? %W 
millions de francs dans l'industrie de l'alim 
hium en 19436 et 1919 | Die il de red n 
théorique en 192-1953 est de 120000 tonnes 
d'aluminium, Soit vue production ê, 
don: 01] iracicre LISONIHIEeT (AE 
tonnes dont 15.000 réservées à l'exportali 





L'Union française est dès main'enant expor- 
ta rire de conrentrés En 152 19553, elle doit 
en produire 160.000 fonnes, soit 10.000 tonnes 
de plomb, pour une consommation de 80.000 
tonnes Sur ces 100000 tonnes, 6000 seront 
traitées par la métropole, 500 millions de 
francs ont 44 investis en France en 1958 et 
4919 pour l'extraction du plomb (et du zinc) 


Voivi 


les {rois plus importants projets sur 
les huil retenus par la ninission des inves 
Ussviments. 
to Soiélé de raffinage de pétrole Shell Berre 
à Berre (Bouches-Gu-Rhone:, 

Le p'oje! prévoit! 

a: Le transfert à Bewe de la capacité de 
rafiünage de la raffinerie de Pauillac près de 
Bordeaux), raffinerie qui ap pa Lent | [R 
Haicme socicle el qui à clé presque com iv 'e- 
ment détruile pendant la guerre. soit un 
transfe de capacité de raffinage de 840.000 
lonn: 

b, De porter la capacité totale de traitement! 
de l'usine de Berre à 2.330.000 tonnes (capa 
cité caleuife en brut dun Moyen-Orient 

Celle augmentation de capacité de l'usine 
de lt entraine: 


létathas 
exis.anies 


1, L'adaptalion des installations 
aux bruts du Moyen-Orient, 


2, L'amélioration des distillations sous vide 
et de la fabrication des huiles de graissage 
4 L'améioration du fractionnement des 


Le projet comprend, d'autre part: 
d'un nouveau 
tonnes par an: 
instalation d'un nouveau 
thermique de 400.000 lonnes 

2. L'installation d'une distillation sous vide 
de 3%)000 tonnes par an. 

3 L'amélioration des industries de raffinage 
d'essence et de butane. 

by Une installation de de 
400.000 tonnes par an. 

Une installation d> raffinage par solvant de 
400.000 tonnes par an. 

Une installation de déparaffinage par sol- 
van! de 53.000 tonnes pr an 

Une installition de raffinage des huiles à 
Ja terre de 43.000 tonnes par an. 


installation 


L' tupping de 
millions de 
L 


reforming 


dé:asplel'age 





Alors que les possibilités annuelles de pra- 
duc'ion d'huiles lubriflantes passeront de 
20.000 tonnes à 95.000 tonnes, fa production 
de parafline passera de 3.300 tonnes par an à 
9.900 tonnes par an. L'équipement qui sera 
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importé des U, S A. comprend du matériel 
a manufacturé en France. Il s'agit, en par- 
liculier, de: 


iriques réfractaires isolantes fours; 
Appareils de contrôle; 

Bolies de relonr Key en à 
Pompes et vannes spécial 


pour 


sinr farod: 
Ier 10'£C, 
idies 


Le projet d'ensemble exposé ci-dessus pré- 


voit un chiffre d'investissements total équi- 
valant à 31.650.900 dollars. Les fonds approu- 
vés par JE, €. À, se montent à 1 &50.006 dol- 
lärs, soit environ 5,8 p. 100 du coût total. La 
dale envisagée pour son achèvement est 1951. 





20 Compa » de raffinage de pélrole « Socony- 
Väcuum francaise » à Nolre-Darme-de-Gra- | 
ven‘hon (Seine-Inférieure). 

Le bu! du projet prévoit la réalisation d'ia:- 


laHalions spécialisées dans Ja fabrication des 
huiles de graissage de haute qualilé pour: 
a) L'oblention de lubrifiants à haut indice 
: VISCOSi Re, 
bi La fabricalion de graisses par procédé 
Strater 3 contracteur-malaxeur. 
La production des huiies de graissage de 
haute qualité doit atleindre 50.000 tonnes at 
let 1990, 


tallalions 


comprennent, en rartion- 
a) Une unité de 
raffinage 
b Une 


les huiles d'origine paraffinique: 
unité de traitement a la terre. 

L'équipement qui sera :mporlé comprend dit 
rätériel spé:ial qui ne peut ètre trouvé en 
Fren'e, à savoir’ 

Des pompes et compresseurs spéciaux" 

Des éléments d'instruments de contrôle; 

bes éléments d’échangeurss 

lus paleaux de tours; 


Des pompes spéciales à vide: 
Des fours d’extraetion; 


Du matériel divers sompounding et manu 
teution. 

Le programme de modernisation de Ja 
Socony Vacuum française prévoit un chiffre 
d'investissements total s'élevant à 6 milliois 
ie dollars, Les fonds approuvés par l'E, C. A. 
se montent à S50,000 dollars, sait environ 
11.1 p. 100 du coût tlotai. La dale envisagée 
pour l'achèvement de ce projet se silue en 
190, 


39 Standard francaise des pélro'es 
à Port lérome {Se ne-Inicreuri js 
Le but *e projet tend aa remplacement 


ilion de déparaffinage des huiles 
de gra ve à Port-Jérôme et à son adapuia- 
nm, compte tena des progrès techniques sur- 
entre ternps, au traitement des bruts 
1 Moyen-Orient en remplacement des bruts 
& l'hémisphère occidenta! 

La capacité de production des installations 
prévues est de 139.000 tonnes annueëles d'hui- 
les de toutes qualilés, 
projet porle sur la construction des uni- 
is suivantes: 

a) Une unité de désasphaltage au propane; 

b) Une unilé de déparaffinage au propane; 

€) L’adaplalon d'une «unité existante de 
traitement au phénol au brut du Moyen. 
Orient. 

Le matériej devant être acheté aux Etats- 
Unis se définit comme suit: 

jo Pour l’uni!é de déparaffinage; pompes, 
compresseurs, échangeurs, filtres, instruments 
divers, tuyauteries spéciales, matériel divers, 
vannes spéciales; 

29 Pour l'unité de désasphaltage: pompes, 
compresseurs; 

3° Pour la modification de l'installation de 
traitement au phéno:: malaxeurs mélangeurs. 
Le projet d'ensemble exposé ci-dessus pré- 
voit un chiffre d'investissements total s'éle- 
van! à 6.415.000 dollars, Les fonds approuvés 
par l'E. C. 4. se montent à 1.127.500 dollars, 
soit environ 22,2 p, 100 du coût total. La date 
envisagée pour l'achèvement se situe en 1951, 

Ces projets font partie du programme à long 
terne présenté par le Gouvernement français 
à l'O. E. C. E. ils ont été discutés et approu- 
vés par le comité du pétrole. 

Au total, il a été investi 11.500 millions de 
francs en 1938 et 22.300 millions en 41919 dans 





venus 


1 
fl 
u 


l'industrie du pétrole. 11 faut ajouter à ces ! 


traitement au furfurol pour | 


| 
| 


| 





———— 
deux chiffres 17.200 miilions pour les re: 





ches. L'objectif pour 1952 consiste à port < 
capacité de raffinage à 18,7 millions de tonnas 
couvrant ainsi la totalité des her in 


l’Union française et à réaliser le 


le Iivre-Paris. 


pipe 


SECTION IV 
L'agricuiture. 
I — Réparlioin par grandes catégories 


Une partie, d’ailleurs faible jusqu'à ce ; 
de la contrevaleur en franrs de l'aide aturr 
Caine: 31.161 millions sur 409 milliards, où 
total, à été affectée à la reconstruction et à 
l'équipement de nos activités agricoles el & 3 
industries ='y rattachant, 

Les sommes de cette provenance ont é{4 
ajoutées à celles mises normalement à la 
position de activités par FPintermédia 
des orzanismes habituels. On sait que ces d 
niers sont au numbre de quatre, 

{> La Coisse autonome de la reconstrur! 
(Carect, qui à pour mission d'effectuer toutes 
les opérations de payement des dommages da 
guerre, 

2» La Caisse nalionale de crédit agricoie, 
spécialisée en principe dans les prèts effectués 
exclusivement aux agriculteurs, aux groupe- 
ments d'agriculteurs, aux coopératives azri- 
co'es, pour des fins concernant les activités 
agricoles proprement dites où leur prolonze- 
ment immédiat, Ces prêts sont à intérêis spe- 
cialement bas (2 à 3 p. 100); 

39 Le Crédit foncier de Fran-e, 
ment bancaire inlervenant pour les 
consentir aux Collectivités publiques 
mines, syndicats de communes, 
ments, ele.) à des fins de travaux 
collectif, dintesertains peuvent aider Pagricu!- 
lure, tels que: éle‘trification rurale, addüuc- 
lions d'eau, voirie rurale, remembhremment, € 
Ces prêts sont consentis à un taux d'intérûl 
moven (3 à 5 p. 100); 

4o Le Crédit nationa!, établissement ban- 
caire, intervenant pour les prêts à consentir 
à des activités industrie'les, pub:iques où pri- 
véez:, <e rallachant aux aclivités agricoles 
{industries des enzrais, du machinisme a2ri- 
cole, industries agri‘oles ou alimentaires). 
Ces prêts sont consentis à un taux d'intérêt 
qui, comple tenu des frais, est élevé 15 à $,2 
p. 10), 

Les ressources de ces quatre organismes ont 


ces 


tablise 
prêts à 
teom- 
dép rte. 
d'intérêt 


| . * 
des origines multiples, mais proviennent pour 


la pus grande partie, de versements fails par 
le Tréeor, et de versements faits par le Fonds 
de modernisation et d'équipement, constitneés 
dans leur quasi-totalité, pour Ja période 1958- 
1919, de la contreva'eur en fraurs de l’aide 
américaine (1). 
sont confondues dans 


Ces ressources 1 les 
isses de ces organismes où leur diversité 





rigine disparaît en principe. Il est parfois 
impossible, en examinant les prêts consentis 
par ces établissements, de distinguer la part 
revenant dans chaque opération aux diverses 
ressources ayant alimenté l'établissement pré- 
teur, notamment à la contrevaleur. Cela est, 
en parliculier, impostible pour le bénéficiaire 
du prêt en raison de l'unité de trésorerie des 


entreprises. 


Votre sous-commission se devait cependant 
de rechercher et suivre la trace, aulant que 
faire se pouvait, des diverses sommes prove- 
nant de la contrevaleur en francs allouée à 
ces organismes. 

Le total de ces sommes, pour 1918 et 1919, 


-s'est élevé à 31.461 millions de francs répartis 


de ja manière suivante: 
Caisse autonome de la reconstruction, 15.519 
millions de francs (2) . x ve 
Caisse nationale de crédit agricole, 13.076 
millions de francs. Br 
Crédit foncier de France, 1.312 millions de 
francs. 
Crédit national, 1.563 millions de francs. 
Total, 31.461 millions de francs. 





(4) On sait qu'une partie du produit du nré- 
lèvement exceptionnel et de l'emprunt Jibé- 
ratoire a servi au financement. 

(2) Dont 2.642 millions sur la contrevaleur 
des prêts. 





D SP 


me lin 


Ph RÉ ho ça ds 


D LE A D A nn 


mur MA PERRET + 


eee 








re em RS a 


ed cn Sn me 





+5 tre œur 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Pour la Caisse nationale de crédit agri- 
cole, dont relèvent les opérations de moderni- 
sation et d'équipement de l'agriculture pro- 
prement dite, celte allocation a ‘ 
5 p. 100 du total des crédits 
‘aisse pour {918 et 1919, 62 P. [th) provchant 
d'avances du Trésor. 


ouverts à cette 


I. — Utilisation des crédits par cl n 
des quatre élabiissements intermédiaires 


1o Caisse autonome de reconstruction ‘Carec}. 


Parmi la masse des opéraiions failes par la 
Carec en 19:53 et 1919 pour répondre à la légis- 
jation sur !la réparalion des dommages de 
guerre de tous ordres, les sommes mises à sa 
disposition par le fonds de moderui-ation et 
d'équipement, spécialement pour réparation 
de dommages agricoles, ont été réparties par 
ceite caisse dans les divers départements sin.s 
trés. 

Les dommages correspondants consistaient! 
en: destruciions de bâtiments, d'installations 
agricoles, de cheplel, dommages graves aux 
champs par bombardements, etc... Le tolai de 
ces sommes £<'élôve à 12.868 millions Sur un 
otal de 59.4XX rnillions de payements effect 


uies 
par ‘la Carec au titre des dommages agri- 
coles. 


nälionale de crédit agric 


Crédit national, 


20 -Caiss 


f ur 
10:10 r, 


Bien que chacun de ces élablissements sait 
en principe spécialisé dans des catégories dif- 
férent s d'opérations bancaire comme nous 
l'avons dit ci-dessus, il arrive que deux 
d'entre eux peuvent concourir au financement 
d'yne même réalisation, 
interviennent séparément 
e font que pour 
mesure, varia- 


En outre, qu'ils 
ou simultanément, ils ne 
compléter dans une certaine 
ble av e la nature des projets d* réalisation 
envisagés, les ressources nécessaires à l’exé- 
culion de ces projets. Le Trésor interviendra 
en effet conjoint ment avec eux pour des sub- 
ventions en capilal et en ant Enfin, les 
pärliculiers, groupements coopératifs, collec 
tivités publiques, qui sont les bénéficiaires et 
les maitres d'œuvre de ces projets, doivent, 
avant de pouvoir réaliser ces prèlts et perce- 
voir ces subventions, avoir trouvé au préa- 
labie dans leurs ressoure?s propres Ja part de 
financement laissée à leur charge. 


uilés, 


Voici, par exemple, les modalités de finan- 
cement de deux typ’s de travaux d'équipe- 
ment agricole: 


Travaux d'adduction d'eau, — La subvention 
de l’Elat caïculée suivant le barème élabli par 
le décret du 7 juillet 1947 peut varier entre 
25 et 60 p. 100 de la dépense reconnus sub- 
ventionnable, <e qui fait ressortir le taux à 
40 p. 100 dans la majorité des cas. 


En vertu de la loi du 14 août 1917 modifife 
par la loi du 8 avril 1919, la subvention de 
l'Etat est accordée par moilié en capilal, par 
moitié en annuité. La collectivité qui fait 
appel à Ja subvention de l'Etat doit couvrir 
obligatoirement auprès de parliculiers, par 
emprunt local, la fraction de cette subvention 
non servie en capilak 


Pour les communes « écononiquement fai- 
bles » ’t sinistrées, la fraction de la subven- 
tion de l'Etat versée en capital peut toute- 
fois dépasser 30 p. 100 et atteindre 100 p. 100 
selon les modalités fixées par le décret du 2 
août 1919. 


Pour la part non subventionnée des travaux, 
les collectivités locales peuvent obtenir, sous 
forme de prêts à long term?, des crédits du 
fonds nationat de modernisation et d'équine- 
ment par l'intermédiaire de la caisse nationale 
de crédit agricole et surtout du Crédit foncier. 
Les prêts sont consentis aux condilions habi- 
iuelles du crédit agricole, 


Schéma récapitulatif: 


L — Part subyentionnée: subvention de 
VEtat 40 p. 100: 20 p. 100 en capital. 20 p. 400 
en annuilés (emprunt local}. 





Æ- 


Part 7 n subven:ionné prèts qu! 


" CPR , Î 
F. MR E. à 3 p. 100 ou 6 p. 100, 

Trava IX d'« qu j'ernel { d'i lit nérativé de 
Stockage de réréales, - Le laux de in sul 
vention de l'Elat et différent selon qu'il s'agit 
aune création OÙ, au conW 
dissement. 

Il ressort à 25 100 de la d Ke subven- | 
tonnable dans le prem.er « 15 p. {06 dans ! 
l2 second. 

De méme que pour les travaux d'adduc'ior 
d'éean, la subvention est accordée Pur 1! it 
en capilal, par moilié en annuil 

La coopérative qui fait appel à la subvet 
lon de l'Elat d t oblivat Il Col ï 
près de particuliers, soit } ent 
SOit par augmentations de son nil! \ fra 
hon de celle subvention non vers el Ca 
pilal. 

La part non subventionnée de la dépense 


peut être financée sous forme de préis à ! 
terme, par des crédits du 
modernisation et d'équipement, pat 
diuire du Crédit focier. 





Le laux d'intérêt de ces prêts est de 5 p. 100, 


l'équipement d'une 

mentaire. — Hs ne bénéficient pas, puisqu'il 

s'agit d'une industrie privée, de subventions 

de l'Elat. Les industries peuvent obtenir pat 
} 


Travaux 


l'intermédiaire du Crédit national, sous for 
de prèts, d crédits du fonds 
dernisalion et d'équipement. 


nalir 


Le taux d'intérêt de ces-prût 
et les garanties requises par le Crédit nalior 
sont sévères, Il en ré<ulte peu d'intéres 
sés peuvent recourir à modalité de ii 
uancement. Nous le verrons plus loin. 


que 


celle 


Tous les projets ainsi appelés à bénéficier 
pour leur réalisation de prèts de Fun on de 
plusieurs de Ces organismes, ainsi que de sub 
ventions du Trésor, doivent d'ailleurs avoir 
été étudiés et approuvés par les services du 
ministère de tulelle compétent, pour appré 
cier leur degré d'utilité et leur conformié au 
plan de modernisation et d'équipement, élu 
diés et approuvés parles organismes piéteurs 
pour la détermination des conditions finan 
cières des prets, notamment des garanties à 
inscrire au contrat {généralement gar 
hypothécaires: 


Ces indications d'ordre gé ifral vous men 
trent combien sont compliquées et lentes les 
formalités à remplir pour réunir, 
mation d'un projet, les diverses resst 
qui finalement permellent de passer à son 


1 
| 


” 


exéculion. La durée de ces démarches est 
communément de deux ans et plus. Nombr( 
de projets échouent d'ailleurs en cours de 
route: ils néressitent parfois jusqu'à 32 for 


malités à remplir. 

Mais nous avons cru devoir 
ces indications pour vous montrer surtout 
combien il sera difficile de suivre à travers 
ces opérations complexes la trace de la part 
de contre-valeur de l'aide américaine engagée 
dans In réalisation de ces proje's, romine 
nous nous avions eu l'intention de le faire. 
Les résultats de celte recherche ne sont ce- 
pendant pas entièrement nuls. 


vous fournir 





Nous avons indiqué dans le tableau ji len- 
semble des allocations con<enties par le fonds 
d2 modernisation et d'équipement aux gran- 
des catégories d'activités agrico:es 


Nous pouvons 
lisation par chacun des 
dit servant d'interméd 
les destinataires finaux. 


hercher luti 


4 


tenter d'en re 
étabhlis<ements 


iires cnire ce 


nationale de crédit agri oie 


Caisse 
Le tableau ci-dessous indiqu2 te montant 
des crédits en provenance du fonds de moder- 
nisation et d'équipement en 1918 et 1919 ou- 
verts à cette caisse, et gagés sur la contre-va- 
leur. On remarquera qu'en raison de Ja 
teur et de la compexité des formalités admi- 
nistratives pour la réalisation des nrêls, celle 
caisse n'a pu uliliser entièrement les ressour- 
ces mises à sa disposition, et ne justifie, ro- 
temment en,19:9, que d'un eraploi de 11.076 
millions sur une ouverture de crédit budgé- 
taire totale de 19 milliurds. 11 est souhaitable 


Lan 
[AE LS 


ss \ 1 Î \ IS Dwnle 
| eTrn 4 r uk \ I1ü= 
es $ exeanpie, 4 
| k $ of les 
N À { ta 
S { 1 Î du 
; t ! rt Î 
ISSE NATIONAII \ OIE 
( ] r { { * 
$ 
nt 


D bre 118, ai Î ), 7.228 
Prêts il éristiqu CON vel 

lion d toi RU Î 1919, À 

Tola 1913 | 1) { AL 1919, 

11 (74 

11. ) 

Détail de lu 1! ir la Ï ile 
Le cd 12 } t , n l'avan te 
ot l le | le fra ni3 
à sa disposilion au ‘0 du anois de <ep- 
ternbre 1959 par le fo de modernisation 
+ . vétn mn 
et d'équipement. 

\ G e d'a e 31 millions de 
francs 

{ l'a 1 « | ctral 
de prèts à movent individuels 
et colle s, conforn (HT IX «dispositions 
de l’article premi $ ! } \ co ntion 
lu 25 © Dre 191%, 

La r ition d \e } {ue 
lu p \irnme d | | gr) es à 
ete 1à 1 t 

Pt ution du 1e pla 1.300.000 F; 

Semen et plants, 26304 j 

Achat de ma el © teurs « cs 
60 p ( 3 918 000 1 

Construction ira le 18.255800 F. 

{ Re tution ] { emtel 1 500.000 F: 

Deux prêts de 1 million et 4 000 F ont 
l& consentis à des cc pérative «i IN SCMIN ES 
ion arlificieile et da lutts contre linfécons 
lité des animaux domestiques, notamment de 
ia lé ine 

2» Sen et plants: 2.6%0.000 1 

Ouatre le ile aitri à 
des 32 ) fal'ation de 
germoirs de pomme Je tel 

3» Achat de matéri \r les agriculteurs ef 
ls coopératives: 938.918.000 F: 

La somme de 38 918.000 F a servi à in réas 
lisalion de } pré 107 1! | nil lnelg 
pour Un Im La 55.000 EF et fi6 pret 
colle is pou Lx 22 0h + 

Les prêts aux agricuil s se répartissent, 
quant à leur montant et suiva ir objet. da 
13 1 iiere SUIvVarn 

S3 p, 190 pour l'achat de tracteurs et d 
CHINE le cuiture et de 17 idaptées; 

10 n. 1% pour l'a it d natérie D DO 
mobil 

3 p. 190 pour l'achat de matériel divers 


(a: 





o 
- 


| 
ü 
à 


teurs pou” la 
j 
i 


1 s0o/nme 


| 
s préis collecufs, d'u 


quinze 


ie durée au plus 
À des coopérai;;e3 


anz, consentis 


‘utilisation de matériel agricole on! eu notafmMe 
ent pour objet l'achat de batteuses. 
4 consiructions rurales: 18.258.000 F: 


Il s'agit de 62 prêts accordés À des agricnle 
construction de f0:s s lumières 
l'aménages 


fosses à purin ainsi que 
ent de locaux destinés aux 


rour 
pY . 


animaux 


B. — Groupe d'avances de 59 mhliong 

l'an s;: 

En application de Flarti:le premier ‘parde 

raphe %) de la convention susmentionnée, 
le 792 millions de francs a été des- 

née à l'attribution de prêts à long terme 

ux collectivités agricoles, 
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Entre les rul s du ne éla! 
par 1 1 At}; 
s'rffe 

Il l ] s 7 1 ] 
tr 

= t è 

F. 

À n (X) !} 

A nier | 

( ' s et ; ir 50.000 1 

Ç ns fru S2 167.1 

{ s 181 4 l 

li | 

t JA À ] f 

( ! 

( di 
Î 

1 du el 7 dé 
fran 

Li ju { I 
ct iCUX \u 

L'union des ] itives agri { léievare 
et lation) HCitiie dé Ja Iouraue, 
a 1! | ë-\ PET de J les 
L | I I1!116 “it 
ot \ | { { | { 1 
d'ur tre « [l il à Î \ 

20 = ( l » Ÿ.929.000 1H 

| iX } a ele « el in tilre de 
ct l t l'un « 5.125.000 F au 
Geri ct IU Ssyn ui des prod 
le de pon e terre sclieclionnées de Ja 
Va.ite tuovenne de Ja Lo à Mardié, Ce prêt 
{ | À a nstru 1 d'un germoir e! 
à lah au matériel { ire à son fon 
bonnement 

Nil cation iinage 5 685.0 F: 

Le prêt correspondant. acco à | la 
ion huic a libre i la Cres e-u-M 115 
Ve r à S4 {) les (" hs Eur } 
pou jet l'ex ilion de lravaux de drarnace 
pour ia mise en culture de terrains maréca- 
ŒEPIIX : 

&! 

s° Amendements cakaires, 1.800.000 F: 

à, eul ] \ Clé attribué à la coopérative 
«it IN Art e de sSaint-Hon ré, à Longueville- 
sur e, afin de lui permettre de moderniser 
sa ra | 
son | e d'extlr: nn €êt de broyage de 
cal + 

09 Conserverit et conftu 23.850.000 
fra 

Deux prêts ont tk onsentis au titre de 
ci Li ñ ibri jue l n arliculier, la société 
} iive Ge istiihlion et conserverie de 
r] ' 1! \ 
rl et ieguimes du Conflent, à Vinca (Pvré- 
nét )r'ientales f 1 "prêt 
ne en À 8. f l bénéfici dun prêl de 

15 ae Irancs, en vue de la 


construc- 
: à 1 

llperie et de 1] imnenas des 
rvalion des 


6° Stations fruitières, 


ement 
fruits. 
82.187.000 F : 


Les prêts de cette caté 


zorie tendent à équi- 

per en Slations fruitières certaines régions 

te ices (Vaike du Rhône et Midi de la 
im C 


La somme de 82.187.000 F a permis l'octroi 
e quaire prêts dont le plus important 
(98.000.000 F} a été accordé à la Coopérative 
fruilièôre des Monts-d'Or à Marcilly-d'Azergues 
pour construction de locaux destinés à la co 

à It Cu U3 sUuneSs a © , 
servalion des fruits. je 

4 Caves coopératives, 181.959.000 F: 

Les treize prêts réalisés au moyen de cette 
somme ont pour objet la modernisation des 
Caves coopératives déjà existantes 

La cave coopérative centralisatrice des Côtes 
de Ilaut Roussillon et Grand-Roussillon à Per- 
piguin a bénéficié d'un prêt de ptus de 45 mil- 
. de drancs. Cette coopérative a pour objet 
e procéder à l'assemblage et au vieillisse- 
ment des vins doux naturels qu'elle désire 
exporter. 

8° Industries laitières, 304845.000 F: 

Dix-huit prêts ont été accordés au titre de 
celle rubrique. Ils ont pour but. soit de per- 
metire la construction de laiteries, beurreries 
ou iromageries nouvelles, soit de moderniser 
ou d étendre les installations anciennes. 

C'est l'un de 21 mil- 
) iutre de 63 millions de 


ainsi que deux prêts, 


te francs, !| 


ont élé consentis en vue de la <ons- 
ru n et de l'installation de la beurrerie 
Coopuralive agrioole de Nouvion en Thiérache 


Lve litière de Coumar, 





De même, un prêt de 40 millions de francs 


est destiné à financer la ition d’une lüite 
rie-beurrerie à Clermont-Ferrand (Union cen 
trale des coonératives de production et de 
transformation du Puy-de-Dôme} et un prêt 
Je 50 millions de francs doit permettre 
l’ag lissement et l'aménagement des locaux 
d'i le frounage de l'Union coopérative 
1 à i { it Ï li i es il 

9° à» 156 des ce! ales, 91 mi ons de 
frant 

Sept prèts ont été accordés à des coopérati 
ves de :tockage de céréales 

ls ont plus particulièrement pour objet 1a 

[l 1 de sos el mas ins desumes à 
LA | nn, au Séchage el à la « iserValuion 
iU Î 

Un Ut de 26 millions de francs, con-ent 
1 | péralive agricole « La Brie » à Melun, 
conte » la construction d'un magasin mo 
derne, avec atelier de tr e des semene: et 
l'achat d'appa i e de rece} uon des g ains 

10e Chanvre et lin, 145 millions de francs 

Un il prêt a été accordé à la coopérative 
linière dit Plessis-Belleville en vue de 
l'agrandissement et de la modernisition de 
son inslallutuon. 

119 Oléazineux métropolilains, 356 millions 


de francs: 

Deux prêts de 27 millions et de 19 milli 
de francs ont été attribués à des huileries 
coopératives du département de l'Aisne 
(huilerie coopérative agricole du 
Valois, à la Ferté-Milon) est destiné à la cons- 
truction de silos, à l'aménagement du service 
de réception, de stoekage et de neltoyage des 
graines, à l'achat de deux super-presses, d’un 
extracteur et d'une chaudière. 

Le serond fhuilerie coopérative agricole du 
Laonnais, à Laon) a pour objet la con:truc- 
lion de silos et séchoirs, l'achat de deux Fres- 
ses el la remise en état d'installations di- 
verses. 


ons 





Le premier 


Crédit foncier de France. 


Pour la période qui nous intéresse, le Crédit 
foncier de France a reçu des avances du 
fonds de modernisation et d'équipement s'éle- 
vanit à: , 

En 195, 3.000 millions de franes. 

En 1949, 3.710 millions de 

Total, 6.710 millions de 

Sur ce fatal, 1.312 millions proviennent expli- 
citement de la contre-valeur de l’aide améri- 
caine, par décisions de déblocage en 1949 (1). 


francs. 


francs. 


Le tableau n° 4 ci-dessous retrace les opéra- 
tions de crédit et de débit reialives à ces 
avances et le tableau n° 5 indique, par 
grandes catégories, leur utilisation. 


Ces prêts aux collectivités publiques concou- 
rent, avec les subventions du Trésor et les 
cimprunts réalisés par les propres moyens de 
ces collectivités, à des travaux d'intérêt agri- 
cole se composant d'un très grand nombre 
de projets dont nous n'enireprendrous pas 
de donner la {rop longue liste. Le pus grand 
nombre consistent en projets d'adductions 
d'eau potable, d'éiectrification rurale et de 
voirie agricole, A titre d'indication, nous don- 
nons ci-dessous un élat récapitulatif {tableau 
no 6) des projets de ce genre dont l’approba- 
lion par le ministre de l'agriculture a élé noti- 
fiée aux collectivilés intéressées, cette appro- 
bation ouvrant le droit à l'obtention d'une 
subvention du Trésor et à la réalisation d’un 
prêt auprès du Crédit foncier, sous condition 
que la part de financement laissée à la Charge 
de la collectivité ait été assurée, Cet état est 
done celui des travaux pouvan! être considé- 
rés comme lancés du point de vue adminis- 
tratif. Il correspond à un total estimatit de 
30 milliards de travaux et-tumprend des pro- 
jets dont certains ont vu leur réalisation ache- 
vée, d’autres dont la réalisation est en cours, 
et probablement d'autres dont le début de réa- 
lisation attend le rassemblement par les col- 
lectivités intéressées de la part de financement 
laissée à leur charge. 

(4) H est à remarquer que 
ont été effectivement veérscs 
51 décembre 1949. 


3.137 millions 


à la daie du 








——— 

La première colonne de cet état comporte 
le montant des (ravaux « lancés » dans ch ique 
département, 

La seconde, le volume des réalisations cor. 
respondant à ce montant de travaux. 

Il est à que les indications de 
derniére colonne ne constituent qu'une éva- 


t 
noter cette 


Jualion du volume de réalisations <orrespon- 
dant au inontant de travaux indiqué dans la 
colonne précédente, mais ne doivent pas être 


coraine riISoureusément ex 


COonsHierees 


La discrimination entre les travaux « neufs » 
et les travaux de réparations, par exemple 
étant, dans l'immédiat, impossible à fa re € 
l’échelonnement des travaux sur plus 

années ne permettant pas, par ailleurs, d 


le 
| 


able 


faire une comparaison vala entre les tra 
vaux lancés au cours des années de référence 
et les réalisations effectives. 


CRÉDIT FONCIER DE FRANCE 


Prêts aux collectivités publiques sur avances 


du fonds de modernisation et d'équipement 
(agriculture). 
Situation au 21 décembre 1949. 
La 
Crédit (sommes mises à la disposition du 
Crédit foncier) : 


Convention avec le Trésor des 11 et 13 octo- 
bre 19:8, 3.000 millions de francs. 


Lettre du 26 avril 1949, 4.500 millions de 
francs. 
Lettre du 25 août 1949, 1.510 millions de 


francs. 

Lettre du 30 novembre 1919, 700 millions de 
francs. 

Total, 6.710 millions de francs. 

Débit (prêts aux collectivités publiques pour 
travaux d'équipement rural) : 

Prêts réalisés (sommes effectivement ver- 
sées aux collectivités), 5.437 millions de francs. 

Engagements pris: 

ai Prèts différés ‘contrats signés et fonds 
non encore versés à l’emprunleur), 475 milk 
lions de francs. 

b) Prêts autorisés (contrats en cours de si- 
gnature, 1.012 millions de francs. 

c) Accord de principe donnés à des de- 
mandes d'emprunts des collectivités, 2.200 mil 
lions de francs. 

Total des réalisations et des engagements, 
1.124 millions de francs. 


Etat des contrats signés avec les collectivités 
publiques jusqu'au 31 décembre 1949 pour 
les prèls consentis à l'aide des avances du 
fonds dè modernisation et d'équipement 
(agriculture). 


Construction de chemins ruraux: 405 prêts, 
613.800.000 F, , 
Adduction d’eau: 496 prêts, 1.159.200.000 x, 
Electrification rurale: €3 prêts, 1.802 vmil- 
lions 400.000 F. 
Travaux d'assainissement: 47 prêts, 118 mil- 
lions 990.000 F. 
Aménagement hydraulique, irrigation: 
2 prêts, 43 millions de F 
rural: 49 prêts, 172.700.000 F, 
12 millions de F. 
. 22 


Crédit national. 


Il n'y a pas eu de décision de déblocage 
des fonds de contre-vaieur en faveur du 
Crédit national en 1948; il n'y a pas €u, 10n 
plus, de prêts accordés par cel organisine 
aux industries intéressant l'agriculture peu- 
dant cette même année. 

En 1949, dans le cadre des 24 milliards de F 
prévus pour financer la modernisation et 
‘équipement de l'agriculture française, fix 
milliards environ devaient être répartis par 
le Crédit national, à raison de prêts consentis 
dans tes conditions habituelles de cet éta- 
blissement (7 p. 1400, soit 8 1/2 p. 400 d'intérêt 
net, frais compris, exception faite d'un taux 
de faveur pour les sucreries qui ont souffert 
de ja guerre). Ces prêts touchent en réalité 
des entreprises privées et devaient se décom- 
poser dans les grands postes suivants: 

Industries de l'azote, 3.960 millions; 

Machinisme agricole, S0o milions; 
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industries agricoles et alimentaires, 1.300 be ce programme aux contours imprécis I gt fl de so 
miions. | seul l'élément le plus défini parut devoir fai si prévue était \ 

En réalité, ces chiffres qui étaient é@éjà | L'ubjel aun linancement par le budget 4 Production d’én 07? 
intérieurs à ceux des plans établis par les | l'Etat, C'est ainsi qu'en 198, le développe- millions \\ dont r 
ministères techniques compétents (3.4) mil- ment des sources iergil s, CU ou pli hi = > si - 
jions pour le dernier poste, par exemple), se | Paie de toute industrialisalion, fut 1S D 
trouvaient encore supérieurs à ceux qmi! dans les bug set ls d'inves ‘ Preduc tie il rg prix | 700 
viennent d'être relenus à la date du 31 dé- | MEDIS, C'est à jet q t affect millions de kWh, dont 25 
cembre 1949 par la commission des investis | le n ut tot ! Ù pou hydrauliques. 
sementis, et que nous reproduisons ci-dessous. | V'Af à X EAU S Le cadre de ce rapport } La un 
JL est à remarquer que ce meonlant, sm! y 1bard S FSU obtenu LA examen détaillé des 1 ses et 
4.170 millions, ne représente que des auto- | de Celle première à des travaux entrepris oh3 
risations de prèts et non des versements Pour l'année 1949, l'aide américaine a pu | utiles peuvent toulelois ét { 
etlectués,. trouver comme points d'application les obje 

Les versements réels sont, en eflet, bien ! Ufs plus larges du plan défini au début de la Oued A 
inférieurs, puisqu'aussi bien, à la méme date | Meme année. Les détails sur ces points sont 2 
les versements du Trésor au Crédit nationai | plus nombreux; les réalisations ont été ser L'a cement de | lle 
our le secteur agricole n'ont atteint que la SiDICM at plus unportar tes. La contre-valeur lisation 120) pmett } | o 
Faible somme de 1643 millions de F, n excé- | n'a plus été affectée à la seule Algérie, mais | en deux usines, d'un d à de {80 mil- 
dant que de 80 millions de F seulement les | à Contribué aux investissements marocains | Lons de mètres cul La production 
sommes en provenance de la contrevaleur | et lunisieus. mnyenne sera ce 168 mil kKWKk 
débloquée en août 1949 et portant sur un ù 
montant de 1.563 millions de F à verser au L'année 1918. 

Crédit national pour les indus'ries de l'azote c ni Ouen 44 el Hema 
seules. C'est à l'Algérie que fut affectée, comme il LE ne ; 
” ” dc : vient d'être dit, la totalité de la contrevaleur, L'aménagement de la chute de Michelet & 

Ainsi apparaît le caractère trop draconien pour l'Afrique du Nord, en 1948, soit 2.230 | nermis la mise en service de trois groupes 
des conditions exigées pour la réalisation Ges | jhillions de francs. +: ie lurbo-alternateurs, à partir de nnver 1938. 
prêts consentis par le Crédit national, condi- »j "+ La puissance utilisée de lusine s'élève à 
tions qui écartent les industries intéressées A celle somme est venu s'ajouter au COUrs | 4n 500 k Wa et la production annuelle moyenne 


de cette réalisation 
Autorisation de prêts consentis par le Crédit 
national sur les ressources en provenance 
du fonds de modernisalion et d'équipement 
au 31 décenbre 1949. 
1. — Machinisme agricole, 580 millions de F: 
Tracteurs et machines agricoles, 580 mil- 
lions de F. 
M. — Industries de l'azote, 2.812.300.000 F. 
UT. — Industries agricoles, 5%6.437.634 F: 
Semences et plants, 45.333.000 F. 
Chanvre et lin, 58.122.000 F. 
Jus de fruits, 30 millions de F. 
Stations fruitières, 8 millions de F 
Cidreries, 7.200.000 F. 
Industries laitières, 65.700.000 F. 
Oléagineux métropo'ilains, 1.2S2.634 F. 
Stockage des céréales, 5.500.000 F. 
Sucreries, 379 millions de F, 
IV. — Industries alimentaires, 151,500.000 F: 
Conserve, 39.500.000 EF. 
Chocolateries, 50 millions de F. 
Brasserie-malterie, 25 millions de F. 
Pâles alimentaires, 33.300.000 F, 
Corps gras, 31.900.000 F. 
Inaäustries diverses, 1.600.000 F. 


Total, 4.170.437 631 F. 


SECTION V 
L'Afrique du Nord. 


Les résultats exposés dans la seconde partie 
du rapport ont montré que l’Algérie, le Maroc 
et la Tunisie ont pu réaliser un programme 
substantiel d’importations (tant pour leur 
approvisionnerment que pour leur équipe- 
ment}, grâce à la disposilion de « crédits 
Marshall ». 


La France a pris, en effet, la décision 
d'octroyer aux pays d'Afrique du Nord une 
art non négligeable des crédits en dollars qui 
ui étaient alloués dans le cadre de l'E. R. P. 


Dans le souci de contribuer au maximum à 
leur éditication éconornique, le Gouvernement 
français a pris l'initiative d’aflecter aux 
mêmes territoires une part de la contre-valeur 
américaine, 

Ainsi, les principes qui ont régi les inves- 
tissements dans la métropole ont été appliqués 
à l'équipement de l'Algérie, de la Tunisie et 
du Maroc. 

Ce n’est pratiquement qu'à la fin de 1948 
que les trois pays d’Afrique du Nord furent 
invités à élaborer un plan de modernisation 
ect d'équipement. 

Alors que l’utilisation de la contre-valeur 
pouvait se faire dans la métropole dès le 
début de l'E. R. P., dans le cadre d'un pro- 
gramme en cours d'exécution, on ne possédait 
à la même époque qu'une vue d'ensemble de 





l'effort d'équipement à réaliser en Afrique du 
Nord. 


au quatrième trimestre 1918, un montant de 
2.750 millions, affecté en contre-partie des 
prêts consentis par l'E. C. A. au Gouverne 
ment franças, au titre de l'aide américaine. 
Le lotal (5 milliards 100 millions) peut être 
utilement comparé au montant des autorisa- 
lions budgétaires (8 milliards 800 millions) 
prévues pour la mêine année, dans la loi du 
21 septembre 1948, 

Au cours de la discussion du projet de tot 
portant modification des aulorisalions d'enga 
gement de dépenses et de crédits accordés 
par la loi n° 48-466 du 21 mars 1948, la com 
mission des finances de l’Assemblée national 
avait élé tentée de réduire le chiffre des 
crédits prévus au profit de l'électricité et du 
gaz d'Algérie: la loi sur le prélèvement excep 
tionnel de lutte contre linflalion n'ayant pas 
élé appliquée aux trois départements algé- 
riens, il avait paru injusle, dans ces condi- 
tions, de demander aux départements rmélro- 
politains d'assumer la charge de ces avances. 

Le Gouvernement ayant élé invité à faire 
connaitre alors s'il était possible de dernan- 
der à l’Assemblée algérienne de procurer une 
partie plus importante des ressources néces- 
saires à l'exploitation de l'électricité et du gaz 
d'Algérie, une réponse négalive fut donnée, 
à laquelle le Parlement crut devoir se ranger. 
Sur un total de dépenses de 8 milliards 
500 millions, 11 était alors prévu en effet que 
e Trésor ferait 4 milliards S00 millions 
d'avances, la part de l'Algérie devant étre 
financée à concurrence de 2 milliards par des 
crédits budgélaires et de 400 millions par 
aultofinancement, le surplus étanr fourni par 
l'emprunt. 

Il semble utile de donner quelques explica 
tions sur la consistance des travaux ainsi 
financés grâce à l'aide américaine. 

4° Electricité et Gaz d'Algérie. — Dans Île 
double but de faire face à une consonmnalion 
sans cesse croissante et de rendre lAlgérie 
moins étroitement tributaire des importations 
de combustibles, les services de l'électricité, 
puis « Electricité et Gaz d'Algérie » se sont 
préoccupés de créer des aménagements hydro- 
électriques. Les recherches se sont portées 
en premier lieu sur la région de Petite-Kaby- 
lie, car il est possible de trouver dans cette 
région un certain nombre d'oueds dont l'amé- 
nagement semble rentable. Ce sont, notarn- 
nent. l’oucd Agrioun, l’oued Djen-Hjen, l'Acif 
el Hammam. 

Ce programme d'équipement de chutes et 
de constructions de lignes à haute tension 
fut mis en exéculion à partir de 1910. Son 
but était de doubler la production hydranl- 
que d’avant-guerre tout en améliorant les 
condilions de l'ensemble ainsi constitué. 


En 1954 fut publié le plan d'équipement 
électrique de l'Algérie pour les cinq années 
suivantes. Ce document, piusieurs fois rera- 
nié, a été présenté à l'assemblée financière 
de l’Algérie. sous forme de plan quinquennal 
d'équipement (1947-1951) et a permis l'octroi 
des crédits de 1948. 





est de 2? millions de kWh 


Usines thermiques. 


nouvelles installations 4 


La construction de 


Oran est l'un des points importants du pro- 
gramme thermique de l'Algérie, Deux cens 
rales de 25.000 KW à £0 kilograrmmes de press 


sion sont prévues. 

L'aide américaine a également été alffectéa 
à la construction d'une centrale Iesel neuve 
à Touggourt, où 11 faut faire face aux besving 
des irrigations des palmeraies 


Usines à gaz. 


La nouvelle usine à gaz d'Oran Saint-Hubert 


aura, dès sa mise en roule, une puissance 
journalière de 85.000 mètres cubes qui pourra 
être élendue jusqu'à 120000 metres eubes, 
puis. le cas échéant, jusqu'à 200000 mètres 
cubes. 

La nécessilé de cette construction s'élait fait 
sentir depuis de mombreuses années, sans 
que l'intérêt en puisse étre discuié; cetto 


usine semble indispensablt 
besoins des industries 


aliX 


pour subvenir 
qui s'installent. 

Sa réalisation permettra la mise en marche 
d'ateliers de synthèse d'ammoniaque, la pro- 
duclior de coke dur pour les fonderies, la pros 
duction de produits de distillation ; 

20 Houillères du Sud-Oranais. — I à paru 
nécessaire de soutenir cette exploitation qui 
produit actuellement près du tiers de la con 
sommation tolale de charbon de l'Algérie et 
entraîne une économik rélative en devises 
appréciées. 

Des réalisations ont déià été 
dans le domaine de l'abatlage 


COf 


effectuée 4 
de l'extraction 


et de la préparation des charbons. Les plus 
gros elloris pourraient porter sur l'équipe 
ment et la modernisation du fond que les cir. 
conslances de la guerre n'avaient pas permig 
de développer. 

Il semble également possible d' pler & 


ceile production houillère, malheureusement 
excentrique, les procédés rnodernes d’utilis 
salion sur place ou de transformation de la 
houilie, et notamment la gazéification sous 
terraine, l'agglomération, branches particuliès 
rement rémunératrices, enfin la production! 
d'énergie électrique, soit par l'utilisation des 
produits de la gazéification dans des turbines 
à gaz, soit méme par l'emploi classique deg 
vapeurs dans les turbines. | 
Le rendement marchand fond en 1947 s'est 
établi à 338 kilograrmmes, I s'élevait, en 1948, ! 
à 427 kilogramamnes. Il semole possible que ceg 
chilres soient doublés à partir de 1950. 


L'année 1949. 


L'année 1949 à été marquée, dans les terre 
toires d'Afrique au Nord, par la présentation 
des plans de modernisation et d'équipement 
de l'Algérie, de la Tunisie et du Maroc. L'étas 
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blis-ement d'un document unique pour 2es 
trois pays, entre lesqueis on constate de: dif 
féreuces extremement sensibles, pouvait sus- 
citer quelques réserves, Toutefois, Ces Cconsi 
dévalions liées aux cr onstnces historiques 
ont cédé devant l'intérêt récl d'un programme 
d'eusemble:-+les terriloires d'Afrique au Noté 
ont un certain nombre de trails communs, 
au-<i bien sur le plan géographique que sui 
le plan humain; la caractéristique dominant2 
est ia progression démographique constant: 
au sein de ces trois pæys et la nécessité 1né 
Juctable de développer au maximum là pro- 
duction agricole et. notamment, de realiser 
l'éguipement céréalier de L'Afrique du Nord. 
Pass neuf, imporlateur de produils finis, ex- 
ortateur de matières premières, l'Afrique du 
Kors devra en outre bénéficier d'une indus- 
trialisalion aujourd'hui à peine ébauchée qui 
tendra à ne développer que les industries dont 


les prix de revient seront comparables aux 
PTIN TT THAHNIX 

Ain t partir de 19:39, ,;a contre valeur d: 
l'auie americaine à trouvé comme point d'ä- 
plication les directions tracées par le pro 
gramine quadriennal,. 

[ object agricoles furent dès lors défi 


ni t les movens de les réaliser également 

, dans ce domaine l'armélioraihn 
du rendement est liée plus encore qu'en au 
cu autre pays agricole à-la mécanisaluen;: 


elli ippose une extension et un aménage- 
LU des surfaces en culluire et la mise en 
va de nouvelles superficies jusqu'ici an- 
€! 

dans :e doma ne de l'énergie, une politique 
ft rule à Élé esquissée et con-liluera le pro 


jongement des efforts consentis dans les an- 
néc< précédentes, De méine, les objectifs de 
produclion minière sont fixés pour 1932 et il 
a eté fait endtin le point de l'industrialisation 
nécessai 

1H était smpossible de tracer un tei pro 
graine sans éyoquer lés moyens de finance- 
aient qui seraient nécessaires. 

En ce qui concerne les investissements 
princes, laultotinancerment, l'appel aux crédits 
privés, le recours aux institutions de crédit 
sublic doivent être employés avant qu'il soit 
Fur appel aux ressources du fonds de moder- 
hisalion et d'équipement, Pour les investis- 
sements publics, la contribution des pays 
d'Afrique du Nord à la réalisation des pro- 
grammes d'équipement doit être beaucoup 
plus umporlante que dans les territoires 
d'outre-mer proprement dits; pour 1919, sur 
un programme total de 5 milliards, if était 
prevu dès le début de l'année que le recours 
äu fonds de modernisation et d'équipement 
he devait pas dépasser 55 milliards; c'est 
dans de {olles conditions que l'aide améri- 
caine à été affectée au trois pays d'Afrique 
du Nord pour un montant égal à la moitié de 
s'enscinble des crédits correspondants du 
fonds de modernisation, Les tableaux ci-après 
permettront d'apprécier la répartition de Ja 
contrevaleur de l'aide américaine en regard 
de l'effort total d'investissement prévu pour 
4919; bien que des résultats complets ne 
puissent être encore connus, il semble que la 
presque totalité de ce programme ait été 
séalisre. 


ALGÉRIE 


Les travaux d'irrigation et d'assainissement 
mobilisent une part importante de l'aide 
américaine; les travaux hydrauliques prévus 
comportent l'achèvement des grands barrages 
dont la construction à été eutreprise il y a 
piusieurs années, la construction de barrages 
de compensalion, de dérivation, de petits 
barrages déversoirs ainsi que des barrages 
d'épandage de crues; des crédits sont, en 
outre, affectés à la poursuite des éludes sus- 
ceplibles de permettre la mise en valeur de 
l'énorme ressource aquifère du CGhott ech 
Chegui; une somme approximativement égale 
a été consacrée à la production et à la dis- 
tribution d'énergie électrique; les travaux en 
cours qui tendent à porter la production à 
06 millions de Kkilowatts-heure en 1952 
s'appliquent à Ja construction d'ouvrages 
intercalaires avec de nouvelles tranches dans 
les centrales (hermiques existantes, à l’achè- 
vement des installations hydro-électriques et 
à l'extension du réseau d'interconnexion. Les 


crédits correspondant à ces divers investisse- 
ments sont consentis, soit directement au 
Gouvernement général de l'Algérie pour les 
travaux hydro-électriques et agricoles (1), soit 
à Ja société nalionale « Electricité et Gaz 
d'Algérie (2) ». 


€ me + 
TUSISIE 
Ainsi qu'en Algérie, les grands travaux 


d'irrigation et d'assainissement en cours sont 
linancés par l’aide américaine (3). Hs c<om- 
prennent, notamment, la construction du bar- 
rage de l'oued ET Lil, la construction du bar- 
rage de j'oued Mellègue dont le débit utili- 
sable est de 300 millions de m° par an; 
l'achèvement de ces barrages est prévu pour 
1951. 

Ces barrages, destinés au premier chef à 
l'irrigation de 40.000 hectares environ dans 
la Tunisie du Nord, doivent permettre une 
importante production d'énergie électrique 
27 millions de kWh. par an). 

L'oued El Lil, contribuera, en outre, à 
l'alimentation de la ville de Tunis en eau 
potable 

Devaient étre également financés en 1949 
selon les prévisions ci-dessous: 

L'aménagement des périmètres 
178 millions. 

La défense et 
90 millions. 

L'équipement agricole et la modernisation 
du paysannat, 610 millions. 

La production et la distribution d'énergie 
électrique, 177 millions. 

L'équipement routier, 633 millions. 

Prêls au secteur privé pour le développe- 
ment et l'équipement énergétiques et indus- 
lriels de la régence, 500 millions. 


irrigués, 


la restauration des sols, 


tée à ce pays (2 milliards 725 millions de 
francs [1] ). L'irrigation est prévue à parti 
de forages profouts dans le Gharb, dans 
les régions de Camp-Marchand, Khemisset, 
Marrakech, sur les Hauts Plateaux et par le 
caplage aux flancs des montagnes des eaux 
des petits torrents qui seront amenés dans 
les plaines voisines, notamment dans les 
régions de Tigrigra et de Beni-Mellal. Sont, en 
outre, entrepris Ja construction de barrages 
de crues dans le Tafilalet et le bétonnage en 
vue de la consolidation des canaux existants, 


L’assainissement est poursuivi par les tra 
vaux de drainage tendant, notamment, à {a 
inise en culture de la plaine du Gharb d'ici 
1952; la production, le trans)ort et la distri- 
bution d'énergie électrique sont financ‘s à 
concurrence de 1 milliard 774 millions (1) 
par l'aide américaine; les développements 
prévus s'insèrent dans le programme qua- 
driennal du Maroc et tendent à porter la pro 
duction d'énergie électrique de 317 raillions 
de KWh en 1918 à un milliard de kWh en 
1952 par la création de la nouvelle centralæ 
thermique des Roches Noires et.l’aménage- 
ment de la centrale thermique d'Oudjda, ainsf 
que celui de la centrale hydroélectrique de 
l'Oued EI Avid. 


L'ensemble de ces prêts sera consenti direc« 
tement au Maroc par le fonds de moderni- 
sation et d'équipement, 


» ‘ CC | 


S'il semble que les prévisions d'investis- 
sements concernant les trois pays d'Afrique 
du Nord, pour l’année 1919, aient été réalisées 
à peu près complètement, il convient, toute. 
fois, de souligner que seul un compte rendu 
précis, encore impossible à la date du dépôt 
du présent rapport, pourra confirmer la réalité 
de cette exécution. 






































+. ee a e . . . . . : . - . L1 ee - D 
La décomposition faite (à titre encore prœ 
MAROC visoire) des déblocages effectués au cours de 
l'année, 4949 apporle certaines modifications 
Les grands travaux d'irrigation et d’assai- | aux prévisions élablies en cours d'année: 
nissement mobilisent au Maroc également {elles sont exprimées dans le tabieay 
une grande partie de l'Asie américaine affec- | ci-Gessous, 
Déblocages effectués au profit de l'Afrique du Nord pour l’année 1949. 
JUILLET AOÛT SEPTEMB. | OCTOBRE | NOVEMBRE! DÉCEMBRE! TOTAL 
ef | — — —. 
AIgÉr il. cssossooe 5 6.800 : 2.110 5 » 42 £.952 
TMS). sisi 4.700 » » s » . 4.700 
MaTDC. roses vveses 3.700 » » 318 » » 3.848 
5 LOS LUS 
Total.......00.e 15.000 » 2.110 348 … 42 17.500 














Indiquons, enfin, qu'au montant tolal de 
17 milliards 500 millions des sommes déblo- 
quées au cours de l’année 1949, doivent être 
ajoutées les sommes ébloquées au cours des 
mois de novembre et de décembre 1918 pour 
la prospection et l'exploitation des richesses 
du sous-sol et du sol (3 milliards). 


Ces fonds, utilisés conformément aux dis- 
positions de l’article 5 de l'accord du 
28 juin 1948, n'ont été effectivement employés 
qu’en 1919. Leur affeclation pour chaque terri- 
toire a été précisée dans les tableaux prévi- 
sionnels ci-dessus (rubrique: déblocages spé- 
ciaux matériaux rares), 


SECTION VI 
Les territoires et départements d'outre-mer, 


En principe, les territoires d'outre-mer ne 
sont intéressés par l'accord de coopération 
économique qu’en ce qui concerne le déve- 
loppement de la production de certaines 
matières premières. 








1) 3.900 millions (chiffres prévisionnels). 
3.600 millions (chiffres prévisionnels). 


{ 
(2) 
(3) 2.471 milljons (chiffres provisionnels), 


Le document de la commission des invege 
tissements que fous citions en têle de cette 
pus fait état pour 1919 d’un prêt d’un mil: 
iard de francs pour les territoires d'outre- 
mer qui constitue une fraction du déblocage 
spécial effectué en 1948 et utilisé à partir 
de 1919 (v. supra). 


En effet, en 1948, deux accords spéciaux 
entre l'E. C. A. et le gouvernement fran: 
ais, signés les 4 novembre et 5 décembre! 
portant chacun sur 5 milliards de francs, onf 
affecté 10 milliards de francs au « financeme 
de dépenses afférentes à la recherche et a 
développement de la production de matiè 
premières dans l’Union française et plus parti< 
culièrement dans les territoires d'outre-mer, 
conformément au TT. à long terme 
français remis à l’0. E. C. E., et aux dispo- 
sitions de l’article IV ($ 6b) de l'accord de 
coopération. économique ». 


Nous vous donnons ci-joint le détail de 
l'affectation de ces crédits où l'on trouve éga- 
lement comme parties prenantes l’Afrique du 
Nord pour 2.947 millions et la métropo'e pour 
346 millions au titre de l'institut géographique 


nalional chargé de travaux topographiques 
dans les territoires d'outre-mer, et pou 
recherches de pétrole. \ 





— ; 





{1; Chiffres prévisionnels. 
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Sur les 6.307 millions restants, 800 vont au 
secteur privé: la société « Le Nickel », en 
Nouvelle-Calédonie : et 613 à une socicté d'éco- 
nomie mixte: le Bureau minier, commun à 
VA ©. F., à VA. E. F., au Cameroun et à 
Madagascar. Le reste est destiné au 


{ lait 


secteur 


publie (services des mines et des travaux 
publics 
pur! . 


A/lectalion des 10 milliards de francs déblo- 
qués en 1915 au titre de la production des 
mnalières premières. 


L — A, F, N. (1) 


Maroc : 

aureau minier, 500. 

Port de Casablanca, 

Pistes minières, 59. 

Prêt à la Société nord 
(société privée, 200 

Soit, 1.100 millions.de 

Algérie : 

Bureau minier, 310 

Pistes minières, 270. 

Flectrification, 

Pétrole. 600, 


Soit, 1.314 


300, 


millions de francs. 
funisie : 
jureau minier, 94. 
Pistes minières, 199. 
Pétrole, 210. 
Soit, 533 miilions de franc 


Total, 2.917 millions de francs 





I! — Métropole, 


institut géographique national, 150. 
Bureau de recherthes géologiques et géo- 
graphiques, 170 Ê 
1 G. N.: achat 3 avions, 60. 
Pétrole, 366. 
Total, 746 milliards de francs, 
I, — T. O. M. 
Prêt à la sociélé Le NN 
vée), SOU, 
Bureau minier (sociélé d'économie mixle), 
612. 
Service des mines, 344. 
‘rogramme routier Cameroun, 800 
rogramme routier africain, 3.720, 
Total, 6.307 miliions de francs. 
Total général, 10.600 millions de francs. 
Par ailleurs, des accords sur la cession à 
lPAmérique de matériaux stratégiques en pro- 
venance des T. O0, M. en vertu de l’article 5 
le l'accord de coopération économique, ont 
déjà élé réalisés avec le F. B. S., portant sur 
6.000 Tonnes de minerai de plomb en prove- 
nance du Maroc, et 18.000 tonnes de graphite 
de Madagascar; d’autres sont en cours pour 
la livraison de mica et de corindon. 


SECTION VII 
La Sarre. 


L'équipement de la Sarre, rattachée moné 
tairement à la zone franc et dont l’économie 
est étroilement liée depuis la fin de la guerre 
à l’économie française, a fait l'objet d’une at- 
tention très particulière du Gouvernement 
français. 

La valeur des dollars aïtribués pour ses im- 
portations en matériel d'équipement au titre 
de l'E, R. P. alteint 1/10 de la valeur totale 
des dollars attribués à l'ensemble de la 
France. 

I n'y a pas eu de débhloeage de contreva 
leur pour la Sarre en 1918, mais ie fcnds ée 
modernisation et d'équipement projetait d'ac- 
corder à ce territoire 2,5 milliards de fran’s 
pour 19:19 {2}, provenant de la contrevaleur. En 
réalité, il a été alloué 880 milions sur le déblo- 
case de seplembre et 1.100 sur “elui de dé- 
cembre, soit 1.980 millions ainsi répartis: 





(4) Voir section V les prévisions d'emploi 
de ces crédils qui ont été utilisés en 1919. 

(2) En outre, la Sarre a pu disposer de 3 mil- 
liards de francs environ de crédits bancaires 
à moyen lerme. 





Navigation fluviale ‘Moselle ct S 


1 LA D . 
HOT} 

Fra v: sublics ni s 

l tr 

Fl I » AU s 

Gaz, 600 m ins 

{ de fer, ( s 

| de } t et] 
t ! 
la { i M \ 
j ë ‘ « ‘ 
Lo ne 

Le poste « 7 IX 3 » ! 1 à 

1 4 Î 
il il 


\ pa 
{ | guerre 

La ! tion d'él et 12, 1! 

18 par ls 1 t 1e à t X 
lirecle av { in d'h L « (p 
de | ince, ait } | } s de pi 
a Liu!) &e 8 Secielif 

Enfin, les chem s de f | sont & 1e! 
lement hministrés par la Sociét \aliot 
des chemi de fer franeais € ü À 
ce titre. de l'effort € [ J na ( ] 
nière. € rt in pen bli Ï is e le « irhon 
%l » Pa”e ir \yage el ; lë pa 
fer 

QUATRIEME PARTIE 
L'ACCORD DE COOPERATION ECONOMIQUE 

ET LA COGRDINATION DES ACTIVITES ECO- 

NOMIQUES EUROPEENNES 

La loi américaine d'aide à lélranger du 
ÿ avril 1948 est formelle 

« L'i oi d l'aide prevue a P ent traité 
résulle d enLasCments mMmUi 1 iUxX des 
pays | s de t { ict{rt er ü Fe 
pour ré: lun progt Qu re lt 
vement basé sur leurs propres efforts et leur 
coopération mutuelle ». (Art, 115). 

En conséq ience, l’ace wrd <sioné le 16 avril 
fMS à Paris entre les représentants de seiz 
puissances curopéennes sous le nom de con 
vention de coopération économique € peenm 
et qui créait d’autre part lorganisation d: 
co péralion écononm pue (0 RE } n'ava 
pas sentement pour objet la répartilion di 
laide globale consentie par les Etats-Unis 

Deux autres ohjectifs lui étaient assignés 
par Ja loi américaine du 3 avril, con is li 
furent ensuite, à chacun des pays parti its 
par les accords bilatéraux 

{9 « Coopérer avec les autres pays partici 
pants en facililant et en stimulant le dévelo} 
perment des échanges dé marchandises et de 
services entre les Pays } {] ipanis et ave les 


autres pays. (Art. 15 D », 
29 « Employer de façon pratique et efficace 


dans le cadre du programme commun de re- 


lèvement de l'Europe, les ressources des pays 
participants ». {Art. 115 b 4). 
C’est ce dernier aspect de la question 


qu'examine brièvement la quatrième partie de 
ce rapport Sans négliger des forcé 
ment étroites éntre la libération des échanges 
el la mise en train d'un plan commun di 
ranisation €t de « operauon ecConormues,. 
Une tâche préalable et urgente s'imposait 
dès le premier jour. I fallait empêcher la pa- 
ralysie lotale des A défaut de 
moyens de paverment, les nalions européen- 
nes couraient lé risque de se lrouver réduites 
à des accords de troc, certains débiteurs, 
comine la"France, devant procéder à une con- 
traction brulale de Jeurs importations, De là 
les accords de payement et de compensallop, 
dont les premiers furent signés le #6 octobre 
1918 et qui, par un syslème ingénieux de droits 


relations 


leoT- 


eccCnhanzes. 


de tirage, permetlaient aux pays débiteurs di 
aïas s CTRAT » von 4 l'aûlo amé 
régler leur déficit par le moyen de l'aide amé 


lers. 


ricaine à leurs créan 

Ceri fait, tout travail de 
comme on à dit, d’ 
des pays de l'O. E, 
deux directions, 

Si l'on tient compte de l'aspect commercial 
du problème, 'T « intégratin économique » de 
l'Europe suppose la réalisation de l'union doua- 
nière qui, englobant tous les pays de F'O.E.C.E. 
dans un vasle Zollverein, marquerait le point 
final de l'unilé européenne. 


, {r f; r e 
Ccoardination Où, 


on MU e 
C, E., doit s'orienter dans 


« intéscration » ét 
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Ainsi. à la fin de 1948, aut vent où l'O E. 
<. 1 eva trouvs n possession ac tous 
li ( nls néres i bour élahor un 
pl { cvef Le P \, elle 
l lait que certains pa) lui ont transmis 
des indications incomplètes on des rrojets 
ine\ it Et, fait peut-êtr plus graxe, les 
plans nationaux sérieusement établis ou 16 jà 


catrepris, lendat l'autarcie 


Chaque pays de l'Europe occidentale se 
proposait non seulement de se suffire à lui- 
méme mais encore de fa rucr en exerdent, 


pour les céder à ses voisins, les mêmes 
duits industriels que ceux-ci comptent 
lui offrir duns un proche avenir 


pra- 
1us<si 


où UN Pays ane, 
Luis le cadre de Ja rdinafion ertrop :2Rne, 
des modificati (ÿ ment substantielles 
de son pl origina t formuler dés 
doutes sérieux s \ face ont il procède 
aux changements de dircetion, reconnus 
nécessaires par Hui-mèrme. 


Tel est le cas de la Franre. On connaff le 
plan Monnet. Le principal grief qu'on pouvait 
adresser à ce travail, par ailleurs rermar- 
quable, était de viser à la surmdustrialis tion 
le la France dans une Eu pe surirndustriaft 
sce, çn ignorant les possibililés d'expausion 











a 


884 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





agricole de nôtre pays à l'égard d’une Europe 
occidentale en déficit perpéluel de produits 
alimentaires, 


Les propositions transmises à l'O. E. C. E. 
marquaient assurément uné correction inté- 
ressante de ce plan, On y mentionnait que 
l'un des obiectifs nouveaux de la rrance 
était 

« Développer les exportations et en changer 
dan: certains cas la nature pour tenir compte 
de l'évolution de la demande et de }a1 con- 
tribultion que la France peut apporter an 
rééquilibre des autres pays européens, tout 
en s'efforcant de conserver des débouchés aux 
exportations françaises traditionnelles ». (Rap 
port de l'O, KE. C. E. sur le programme 1549- 
4:10) 

Cela visait à rendre la France exportalrice 
de produits agricoles, 

Le plan quadriennal français, sur un total 
d'investissements de 2.300 milliards escom!] tés 
entre 1%49 ct 1952, prévoyait la né‘essité 
d'affecter plus de 500 milliards ae francs à 


Sans entrer dans un examen de détaii. ncus 


| etais observer que les prévisions agricoles 
mpliquent une augmentation très sensible 
« basée surtout sur une auzmentolion des 


rendements moyens que l'on peas: obtenir 
par une uli'sation plus intense des engrais, 
par la mécanisation de l’agriculture et l'amé 
lioration des méthodes agricoles en général 
Le programme prévoit des fourniiures sup- 
plémentures 

Le législateur français appeié à voter les 
crédits d'’investissements sans avoir pu en 
discuter le plan et le cultivateur Irançais 
appelé à en bénéficier ont tout loisir d'appré- 
cier quelle faible part (1 p. 100) de ces cre 
dits a été utilisée en 1948 et 1919, et queétle 
part considérable de cet effort de 500 milliards 
en quatre ans est laissée aux agri‘ulteurs 
eux-mêmes Aussi peut-on formuler ÏCs 
doutes les plus sérieux sur la réalisation @e 
ces nouveaux objectifs de production agri- 


Des faits du méme genre se retrouvent dans 
les plans d'autres nations. 


En définitive, il faut reconnaître que tous 
les plans nalionaux de 1918 sont axés sur 
l'id's aun accroissement de prodaction Gers 
pays intéressés, afin de réduie leur défirit 
en dol.ars et beaucoup moins, ou pas du 
tout, sur une coordination de leurs efforts 
qui, en tendant évidemment à cette reauc 
tion, viserait aussi à une expansion cC‘'cnû0- 
mique et à une amélioration des conditions 
ä’xstence par l'exploitation intensive des res- 
sources les plus rationnelles et l'abaissement 
corrélatif des barrières douanières. 

Nous comarenons dès lors les appréciations 
réservées du rapport de décembre 1918 de 
l'administration de l'O. E. C. E.: 


« On peut douter de se trouver en posses- 
sion d'un programme commun à tous les 
pays participants qui ferait de l'année 1919- 
49) une étape aussi complète que possible 
vers les objectifs à lcng terme de l’organi- 
salion, i! reste encore beaucoup à faire dans 
ce domaine » (p. 131). 


Et la phrase suivante n'est guère qu'un 
souhait pieux: 

… « En 19:19, on peut escompler que 
Jueiques-unes au moins des questions sSou- 
levées par les programimes nationaux trou- 
veront leurs réponses », 

Si ie déficit en dollars des pays participants 
a diminué d'environ ?0 p. 100 en 1948 par 
rapport à 1917, s'il a encore diminué er: 1919, 
il ne s'agit là que d'un seul des objectifs 
du plan de relèvement européen. En un sens, 
la réalisation des plans nationaux risque de 
nuire au but essentiel qui est l'in'égration 
économique. 

Cette façon de voir a élé spécialement 
marquée par le rapport de la commission 
économique pour l'Europe, organisme des 
Nalions unies siégeant à Genère. 

«a Le danger inhérent aux méthodes ac- 
tuelles de planification, c'est qu'elles réagis- 
sent sur le développement des différents pays 
dans un sens plus aularcique ». 





« On constate en effet la naissance de nou- 
velies industries dans la plupart des pays 
européens, qui tendent ainsi à s'isoler encore 
davantage les uns des aulres. On peut se 
réjouir de voir organiser des fabrications 
jusque Jà absentes de la production euro- 
péenne, mais il n'est sans doute: pas sans 
inconvénient que quatre pays européens, en- 
treprennent simultanément ja fabrication des 
iracg@urs à chenilles, 

u La tendance à la diversification des éco- 
normnies nationales est donc nette et elle im- 
plique le sacrifice des avantages inhérents à 
la spécialisation du développement industriel 
à l’intérieur de l’Europe. 

« … Tout semble indiquer que la tendance 
courante va vers une désinlégralion plus 
acceutuée de l’économie européenne, la plu- 
part des pays commerçant dans le cadre 
d'une politique rigide qui vise à améliorer la 
situation de leur balance de payements et 
tendent à accroître Ia variété des articles 
qu'ils produisent eux-mêmes pour se rendre 
plus indépendants de leurs voisins. 

« … 1ls ont tenté de résoudre leurs dif- 
ficultés d'un point de vue national et le cri- 
tère de l'efficacité de la coopération interna- 
lionale sera donné par ïa facon dont un 
effort permeltra d’agencer et d'intégrer les 
plans et les politiques ». (Rapport de l’0. N U, 
juin 1919.) 

Si nous nous soïnmes un peu atlardés sur 
celle situation de la fin de 1948, ce n’est pas 
seulement parce que les renseignements 
fournis ce moment sont plus complets et 
plus précis mais aussi parce que l'état de 
choses ainsi mis brusquement en lumière, et 
porté devant l'opinion publique par des textes 
tels que ceux que nous venons de citer, a 
créé beaucoup d'émotion pendant l’année 1919. 

Les désillusions furent grandes et les réac- 
tions wives, 

Mais n'avait-on pas conçu des espoirs exa- 

eérés ? 
C'eût été un vérilable miracle si seize plans 
nationaux, élaborés séparément par des ser- 
vives palionaux ne connaissant par tradition 
que des économies se développant depuis des 
siècles en concurrence les unes avec les 
autres, s'éta'ent trouvés spontanément ajustés 
en un enseinble harmonieux satisfaisant aux 
intérôts des uns et des autres, et aux intérêts 
de l'Europe. 

Celte première démarche de l'OE. C. €. 
à laquelle ont répondu loyalement les pays 
participants en établissant et fournissant leurs 
plans nationaux, a précisément eu le grand 
mérite de mettre en eine lumière, exposés 
sur une même table, les désirs, les intentions, 
les intérêts de chaque pays participant, Qu'il 
en soit instantanément ressorti la nécessité, 
pour les intérêts de l’Europe, d'ajuster ces 
éléinents, ainsi que les difficultés à faire cet 
ajustement, il n'y à là rien de surprenant, On 
aurait pu le prédire. Du moins, pour la pre- 
mière fois, avait-on devant soi une matière 
technique assez précise pour aborder utile- 
ment ja discussion nécessaire aux ententes, 
et un lieu de réunion pour ce faire. 


Pour atleindre une telle entente, l'O. E. 
C. E. à mis en œuvre tous les ressorts dont 
ele disposait: 

Secrélariat, sous-commissions et commis- 
sions spécialisées, comité exécutif des sept, 
comité consullatif des huit ministres, pour ne 
rien dire de t’assemblée générale. On ne peut, 
on ne saurait parler d'une absence ou d'une 
insuffisance d'efforts et nous n’enlendons pas 
nous livrer à une analyse, même sommaire, 
de leurs travaux. Il suffira d'évoquer les 
grandes élapes marquées par les réunions de 
février-mars et d'’octobre-novembre afin de 
dégager ensuile les éléments de la siluation 
actuelle. 

Fin février, se réunit l'organisme consultatif 
le huit ministres chargé d'accélérer les tra- 
Faux de l’organisation européenne. IL faisait 
suite au comité exécutif qui avait arrêté un 
cerlain nombre de principes. Son but était 
l'élaboration de propositions dont l'assemblée 
géncrale pourrait tirer, le 26 mars, au terme 
de sa session, un programme d'action valable, 
théoriquement, pour l’ensemble des partici- 
ants et tracant à chacun sa tâche pendant 
‘année du plan 1919-1950. 





Ce programme comporte sept points: 

19 Slabilisalion financière et monétaire 4s 
l'Europe ; va 
2° Accroissement rapide des exportlati ns ; 
39 Réduction au minimum du déficit er 
dollars par la réduction au minimum «: 
importations et le développement des ex 

lations vers la zone dollar; ; 

1° Elimination du déséquilibre des balances 
des comptes par le développement et l'amélio. 
ralion du système des payements intereuro- 
péens compeénsateurs ; 

_99 Effort d'investissement et de moderrisa- 
tion selon un plan rationnel et concerté, en 
évilant le gaspilage des ressources disponibles 
et le « chacun pour soi » qui, en matière 
d'investissements, aboutirait à un véritable 
chaos, et en donnant une place importante 
aux investissements dans les territoires 
d'outre-mer; 

6° Répartition rationnelle des surplus de 
population ; 

19 Examen périodique des résultats obte- 
nus, 

On remarque que le cinquième point liait 
d'une façon catésorique le développement et 
la coordination des plans nationaux d’inves- 
tissements. Mais il le faisait en termes Jmpré. 
cis. Au terme de discussions prolongées el 
souvent difficiles, on n'avait pu parvenir à 
aucun accord précis, même en limitant le 
débat à quelques industries bien déterminées, 
telles que le raffinage des carburants, {à 
sidérurgie ou la fabrication des engrais azotés, 

Du moins, des négociations étaient prévues 
en vue de préparer un accord valable pour 
la tranche 1919-1950 du plan. Ces négociations 
porlant sur Faspect financier et monétaire 
du problème autant que sur l'effort de coordi- 
nation des investissements, devaient étre 
sanclionnées par l'assemblée générale d'au- 
tomne de l'O. E, C. E. 

Nous savons peu de choses des discussions 
qui se poursuivirent pendant le printemps et 
l'été derniers. 

Une seule certilude se dégage: le grand 
espoir d'une « intégration » économique de 
l'Europe par coordination des plans se résout 
en un échec. 

En dépit d'une intervention vigoureuse, ju- 
gée parfois trop vigoureuse, de M. Paul 
Hoffman, les conclusions officielles de la réu- 
nion d'octobre traduisent un recul sensible, 
non seulement sur les espérances qu’on pou- 
vait nourrir, Mais encore sur le minimum des 
résultats attendus de la session de février. 

Il suffit de comparer l'appel pressant lancé 
par M. Hoffman et les conclusions adoptées 
par l'assemblée générale le 2 novembre 1919. 

M. Hoffman demandait: 

« L’édification en Europe occidentale d’une 
économie en plein essor par le moyen d’une 
intégration économique. Celle intégration 
consistérait essentiellement à créer un vaste 
marché unique à l'intérieur duquel seraient 
définitivement abolies les restrictions quan 
titatives aux mouvements des marchandises, 
les barrières monétaires qui s'opposent au 
courant des payements et, en fin de compte, 
tous les tarifs douaniers... L'utilisation judi- 
cieuse de toutes les ressources serait facilitée 
et il deviendrait plus difficile de paralyser la 
jeu d'une saine concurrence... » 


Et surtout: ! 

« J'ai parlé à plusieurs reprises de l'urgence 
d'entreprendre immédiatement  J'exéculion 
d'un programme d'intégration. Ma conviction 
se fonde en premier lieu sur le sentiment 
aigu des délais très courts pendant lesquels 
l’aide américaine viendra encore amortir les 
secousses inévitables mais brèves qu’entrat- 
nera l'exécution d’un programme d'intégra- 
tion, » 

Rapprochons de ce discours, et même du 
programme de mars 1949, la résolution ado 
tée le 2 novembre par le conseil de l'O, E. 
C. E. 

Sans doute le préambule, après avoir re. 
connu ia nécessité de constituer un vaste mar- 
ché unique, tire poliment son chapeau à 
l'idée « qu’il peut être nécessaire de confron- 
ter les politiques financière économique, so- 
ciale et tarifaire et les politiques d'inveslis- 
sements », 
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Mais les seules résoluti ti t 
sur les quatre points suivants: 
avant le 15 décembre 1! 


! tas n 
onungentements : ant 


io Suppression, 
de 20 p. 100 des « ments } 


les exportations privées; 
20 Elargissement de la zone de conv. tibilit 


des monnaies europeennes entre el! S, 

39 Elimination des doubles prix : 

‘1° Nouvel examen des problèmes rel Uifs 
l'absorption des excédents de ma l'œuvre : 

50 Renforcement de la coo: Uorn économi 
que par groupes de pays. sous réserve ti 
nir l'O. E, C .E. au courant. 

Celle dernière résolution iclionne je prin 
cine de la conslitulion d'ententes locatse el 
partielles, comme préparation à u ‘ 
géncrale, Elle inyile done les pa pants à 
tächer de s'entendre par retilts 91 l'or 
ganisation se reconnaissant ñ ‘apable de i- 
ser l'harmonie et la c opération parmi l'en- 
semble de ses membres, Jusaqn'i . lés « É 
tes antérieurement réal ! D 
de résultats encore 1 n {ani 0 LU aux 
diSCuSSiOns postérieurement ent eprises, «4 
bien que fin 1949, il soil prémaluré de porter 
un jugement, elles ont jusqu'à présent, « 
tout et pour tout, fourni des tern IVeAux 
et barbares au vocah nrese inter 





nalionaile. 


Serait-ce Tà la « faillite » de l'O. E. C. EF. 


proclamée par divers orateurs à l'A 
con illative du ( nnseil de l'Euro 
bourg ? 
Ce serait beaucour dire. 
C'est surtout, et avant ta il, 
fact avec les difficultés techn jues et psy 
logiques d'une telle œuvre le pret 


, 





avec les obstacles: une Première défaite. 
certes, mais grâce à laquelle on aura pu 
mieux Comprendre, de. toutes paris, quelles 
Sont les armes nécessaires pour marche 


nouveau à l'avant avec succès, 
Nul ne saurait sous-estimer l'import 


vont s'ouvrir au cours 
490. 

Si l'état d'esprit d'une 
qui n’est pas la France — reste 
déclarations de l'un des «es 
presse disant, en 1919: « Nos représentants se 
rendent à Paris afin de lier 
notre pays à celle de nations plus faibles, Les 
avantages que peut en tirer notre Nalian sont 
nuls en Comparaison de ce qu'elie peut per- 
dre »; si M nécessité d'une coordination 
étroite des diverses olitiques nationales aussi 
dien en matière financière, bulgétaire, s0- 
ciale, qu'en ce qui concerne l'adoption et Ja 
mise en route d'un plan européen d'équipe- 
ment ne s'impose PAS aux égoïsmes nationaux 
Où parli‘uliers, Faralysés par le jeu de Ja con- 
Lurrence, inquiets à la pensée d’avoir à s'ors 
gauiser et à s'adapter — et ceci est aussi vrai 
des organisations ouvrières que patronales — 
il est hors de doute que Se trouveront ain: 
en cause le relèvement et sans doute l’exis- 
tence de l'Europe, dont chacun des éléments 
s'aäbuse en imaginant qu'il pent se sanver tout 
seul en dehors où aux dépens des autres. 

On vient de découvrir à" FO. RCE. que 
ke problème politique avait son importance 
€t que, seule, ne autorité politique supérieure 
aux élats aurait le Pouvoir de les contraindre 
C'est la reconnaissance d'une vérité profonde 
Mais, dans l'état présent des choses, on pour- 
rait Y avoir aussi et c'est bien fâ‘heux, un 
aveu d'impuissance. | 


Conforme aux 


CINQUIEME PARTIE 
RESUME ET CONCLUSIONS 
L'aide américaine dire. te. 


A l'heure à laquelle sont intervenues l'offre 
de l’aide américaine et la conclusion de 
l'accord de coopération économique, le proche 
avenir de la France était des plus sombres. 

Dévasté et affaibli moralement et matériel- 
ement par les deux guerres mondi iles, notre 

ÿS vivait alors en travaillant dans des condi- 

ons frès pénibles et en achevant de consom- 
mer les dernières parcelles de son capital 
directement Mmobilisable, en épuisant par 
l'emprunt, Par l'inflation, par le détaut d’en- 
tretien et de renouvellement, son capital 
mobilier, 
Ces adjuvants touchaient à leur fin. Depuis 
4, la France, pour relever les ruines du 
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| riance des 
discussions et des débats intereuropéens qui 
des premiers mois de 
importante nation — 


organes de 


l'économie de 


Champ de bataille dans la m 
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LL: f 

er ] l 

Ù ( S » 1à 1 
re 
pull rétal 
{ | I "1 1] 
’ : 

i ils 

P ] 
lt} S 1 
{1 1 
p _2R. i 
i { - 1 
pPuase £ l 

Ci Î, ‘] 
fi COUIN \ 2 
de f Vi { 
ex: i | { 
Î #1 Ip Î ‘ 
I X I Ï 1 { 
I T d ] e « coin 
reésler ensuite, quoi 
moindre, pour le f 
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nätio X 

L'interruption « 1 réd 
tions (es pro li Ut Lit (RER 
üculièrem nt de la / Ü de I 
d'impossibilité de 1! ment, « 
d'une impossibilit olue, « 
l'absence de toute « intrepart(i | 
seulement d'un mangue de devises 
aurall eu alors ur l'« ononmie f 
action paralysante ra} de, durable 
Réduction des disponibilités 


pétrole et charbon arrêt 
textiles faute de colon ou de: 
électriques faute de « ivre, de 
Plomb ou suppression des 
verses dont les listes 
évidence la variété el 
l'ankylose des {1 iNSporis el 
industries Ç 
textiles, Le chomage 
montée des prix. De plus, pat 
multiples déficiences que Îles 
produits secondaires 
C'était, d’une façon plus lente et 
laculaire, mais non moins 
ment des activités de la 
difficultés quotidiennes 
lage, de mauvaise qualité des 
défauts des crsalz qui relentisse 
reuseinent sur les prix de 


des 


déta il C5 


sont 


L'insuffisance en valeur totale 
tions, ainsi que la nature de l 
aires, ne permettaient 
qui Éépargnât les importations vilal 

I eût fallu pouvoir dégager par 
TeSirICHiONs de consommations 
bilités exportables, Müuis c'était 
Saunis Issue, 
l'était pus 


résolu et l'arrêt ou le 


picts, 


ment des prix de revient: 


Opinion Inal pr 
ions de gucrre et en 
méme de la paix int 


pusûs 


ricure qui 
Tels sont les dangers que 
à permis d'éviter. 
s'est élevée, du à avril 1918 all 
1919, à 2.083 millions de d 
d'imporlalions, 


Hotus 


1 ñ 
RALLR 


le poste le plus ip 
du plan Marshal 

énergétiques compen 
le pétrole, l'absence 
nationales 


sources 





pour Île €! 


sidérurgiqué a besoin Cet 
rent contribué à mettre fin à 
transports qui avait duré plus de 


à assurer un redressement de 
Méialurgique avee comme co 
celui des industries mé ‘aniques, 


pement des exportalions et enfin 
on de la balance des comptes 
Viennent 


ensuite les matières 





indi-pensablés, 


CONSEIL DE LA RER BLIQUE 


es 


Hnportatiot 
limportan 


lourdes, C Clait, dans les | 
du Comnpagt E 


inportatior 
venu d 


certaine, 
Hation 


d'insuffisance 
revient. 


aucun ati 


D'une part, le problème des prix 


ment de l'effort d'équipement laissant 
! donc peu productifs, les investie 
déja réalisés, supprimait tout espoir d'abais: 
d'autre 
pouvait tout redouter des mouveme 
parce à un retour aux restric- 
fait, c'est Le 


l'aide américain 


Comine le montrent les statistiques 


grave déficience des qualités dont l'indi 
apport 
une 


holamment es fibres textiles 





IiliüUves privées ont mêlé, 
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ar | or ’ hiq { * « Te le processus de déchéance que le 
{ I dont pi pl NO Oüeëé Ode rTiSathHuyi en relaisant à Ha 
n'était pa ils parts de r fl France son « al Sucjal, devait avoir pour 
lit i n des but él à déjà eu pour résullul de stopper el 
tri 4 ] l ) Ï LC Frenvers », 
capil [ { la f L Le jan avait ét labo rs ‘ 14 Mais sa 
q ( { éalisali qu tendait à combler en Cinq ans 
on [rt I Es 11! retard le trente ans da s 1e inveslisse- 
for ments prodl dtii- CxISe il du JW35 Ui eftort 
æ À Ion le ! In ré excessivement lonrd. 
su | ns : Po | Jancée dans tous les domaines dès 1917, au 
=. | 7 - DE pi. , " Men de ressour purement intérieures, 
_ , - ‘ elite réalisation s'avérait dès la fin de cette 
Fu ir} ‘ht mit t ol ù : . \ : " “ir ir 
unère d'u nerauab ie és INeae A1 e CCfnme 1 MELIUL a pou SUI\TE 
ü ! | BCE il 1} «l l na +0 x PR) RTE 4 ptet or v<e de 
A de rs sh laCPeplation par la nation du réginxe de tra- 
trs dy Dur à che- | ;ail le plus dur dans un niveau de v'e plus 
out Fy - 4 ‘ I Co Das. 
ms | ee à 7: . E À : » pre ; Rs C'est Paccori d » coopér ilion écon imique 
avalert d instalations Vieilles de trente £ne | ui, Par 1e fourniture d importations dont 
tandis que, renouvelées norma’ement, cellesæi l9US- avons parlé, a permis aux Français 
D'auraient pas dû compter plus de seize ons deépargher el dinvestir sans souffrir trop 
d'ä: ie môme pour la sidérurgie, les usines durement une large part des sommes néces- 
de |! dataient dans leur ensemble d'avant | pen cl la pour-uile des travaux prévus par 
191: les du Centre étiüuient plus anciennes le plan. à 
encore et les pus récentes, celles dn Nord, | Ces importations gratuites, fa’tes entre les 
avaient été reco uites itgmédiatement après | Mains de l'Etat francais ont permis, d’une 
191: le méme aus<i dans l'industrie coton- | Part, à ce dernier de mettre à la disposition 
nière 56 p 100 des broches et 58 p. 100 des | de la nation les éliments nécessaires à un 
métiers é'aient antérieurs à 19419. une ma- |! niveau de vie tolérable et, d'autre part, d'ali- 
nière vénérale, l'âge moyen de notre pare | Mmenter Le fonds de madernisation et d'équipe- 
de machines-outils tait dès avant cette | nent par le produit de la vente en France 
guerre, d'environ vingt-cinq ans, contre 7 à | de ces dons en nature, c'est-à-dire d'alimen- 
9 en Angleterre et 3 à 7 ans aux Etats-Unis ». | ter cetle caisse spéciale du tré:or, non par 
« ll n'est pas besoin de rechercher une | un inpôt aulorilaire venant diminuer le pou- 
au're explication à Finlériorilé de la produce | \oir d'achal de chacun, Mais par un paye- 


livilé francaise et au déclin re'utif de notre 
iidu [ 

« Non moins arriéi étaient, en général, 
les moi et les te “hniques de notre produs- 
tion acr,cole, Seules, les grandes exploitations 
s'étaient molorisées au lendemain de l'autre 
guerre; à a Libération, il n'y avait, en 
France, qu'un tracteur pour 600 hrctares 
cultive ntre un pour 40 hectares en Angle- 
terre el en Suisse et un pour 70 hectares 
aux États-Unis sur 937.061 communes de 


Iboin, de 2.000 habilanis, 26.071 n'avaient pas 
l'eau. L'un autre côté, les cultivalenrs fran- 
ais ermplivaient au tolal quatre fois moins 
d'azoie, cing fois et demie moins de polasse, 
deux fois moins de pirosphale que les culti- 
vateurs allemands. On comprend ainsi nos 
faibles rendements et nos prix de revient 
éle\és, On s'explique également ce paradoxe 


que Jes prix de ven'e des produits agricoles 
francais étaient à la fois trop bas par rapport 
aux juiix de revient et Trop hauts par rapport 
aux prix IONdIAUX, 

« L'agricullure française était, de ce fait, 
incapable d'affronter sans profeclion la con 
currence étrangère el, limitée dans ses déhn3- 


1 


ché:, elle était exposée à une désorganisation 
du marché dès quil y avait une réco'te 
exccdenlaire, » 

« De tout eela, il résullait que la grande 
ma-se des exploitants agricoles avait des con- 


ditinus d'existence médiocres et un faible 
pouvoir d'achat en produits industriels, nran- 


quait de moyens finaac'ers pour se mexlerni- 
ser el élait mmcitée à abandopner la terre, et 
qu'en eine temps la cherté des produits 
alimentaires élevait le coût de la vie pour 


les populalions urbaines et en particulier pour 


la classe ouvrière, grevant ain-<i les prix de 
revient de l'ensemble de l'étonomie fran- 
Çaise 
« Quant à notre capilal immobilier, sa 
décrepitude etait la pire: de 1919 à 1929, il n’a 
été édilié en Frauce que 4.500.000 Ilsgements, 
pendant ce temis, FAllemagne en construi- 
Sait 4 nnilion: 22 p. 100}, J'Angleierre 
3.700.000 (20 p. 10 et Jes Pavs-Bas 820,000 
soil 13 100 du nombre existant avant 1914; 
(60 ;. jo Ainsi Ja France était, avant Îla 
guerre, un pays Sans MmAIsons Leuves et qui 
n'en relenait môme pas convenablement ses 
vieilles matsons dont la plupart remontaient 
à pus de c'hquante als dans les villes et à 
plus de cent | ia mphagne 
« Ce vieillissement général de la France 
pre pour cerlaines de ses parles l'allure 
d'une devilalisation totale: à côté de régiuns 
I unme Paris, le Nord, Lvon, 


itres, comme le Midi garon- 
iUsSeS à Haute-Provence, le pla- 
ressemblaient à des cellules 


ér.ssement 


ment effleiuc spontanément par chacun en 
Change de biens qui lui étaient nécessaires. 

Par celle spéciatisalion très heureuse de la 
contrevaleur en franes de l'aide américaine, 
par son affectation en quasi lotalilé an fonds 
de modernisation et d'équipement, la France 
a pu ainsi financer en 198 et 1949 l'exécution 
des lravaux d'équipement général et de mna- 
dernisation. En 1948, es fonds de contre- 
valeur utilisés par le fonds de modernisation 
ont représenté 67 p. 1400 des ressourtes de 
cet organisme el 79 p. 100 en 1919, corre<pon- 
dant à un totaf de 329 milliards de francs, 
y compris la contrevaleur des prêts. 

Cette contrevaleur eût pu être ulilisée par 
d'autes voies. IL avait élé proposé de l'em- 
ployer à résorher une partie de la circulalion 
fiduciaire, en supprimant une quantité équi- 
valente de papier monnae, C'eût été une 
action directe contre l’inflalion, une revalo- 
risation de la monnaie, Mais, à eôlé des 
avantages de cette opération, il fallait mettre 
l'en balance les inconvénients multiples inhé- 
| rents à une politique de déflal‘on et notam- 
| ment, dons ia situation où nous nous trou- 
| 
| 


vions, celni de revaloriser les réserves dans 


les main: de <eux qui les délenaient sans 
| avoir lassuranre que ceux-ci en useraient 
pour celte tâche vitale de rééquipement el 


de modernisation de nos activités. 
| - Mieux va'ait, en cffet, c'est du moins le 
\ sentiment de votre sous-comimmission, arrêter 
l'intlalion et, cevi fait, affecter les ressourres 
fournies par la contrevaleur à lexécution 
d'un plan d'intérêt collectif. remédiant aux 
défa' lances fondamentales de notre activité 
| “conornique. 

Mieux valait, du 
judicieusement <o sagement exécuylé. 

æ'il est dans la mission de votre sous-com- 
mission « d'apprécier la mi<e en œuvre de la 
| Convention de coopéralion é:2nomique euro- 
pcenne et du programme de relèvement euro- 
péen dans l'emploi des sommes inscrites au 
comple spécial ouvert au national », 
ce qui pourrait valablement l'amener à dis- 
cuter techniquement de: dispositions du plan 
français et du bien londé de la répartition 
des crédits affectés a leur réalisation, elle na 
pas cru devoir le faire, du moins dans ce 
premier rapport annuel qui devait rendre 
‘ample de tous ! aspects de la mise en 
route de celte vaste entreprise qu'est Ja 
la convention de coopération économique et 
s'en tenir par suite à des vues assez synlhé- 
| (ques 


moins si 
cu et 


ce plan était 


crédit 


1 
es 


| ans ses principes directeurs, ce plan a 
rencontré en France une approbalion géné- 
rale. Si l'on à pu, d'une part, estimer exces- 

| sifs et d'une rentabilité re:alive trop faible 

| certains objectifs de production des charbon- 








nages @u d'équipement de la S. N. C. F. 
on à pu, d'autre part, trouver insuffisante 
la part de crédils, sur fonds publiés mis à la 
disposilion de l'agriculture Gu de cerlan 
industries de transformation, il n'à pas atfiré 
de criliques lechniques fondaimentalen 
Hraves. 

Ce que lon peut et doit marquer, 
l'atupleur de l'effort qu'exige la réai-ation 
dans le leinps assigné du plan de modernis 
lion, ba lourde charge qu'il représente, La 
coutrevaleur de laide aiméricaine est venue 
fort heureusement alléger considérablement 
en 493$ et 1919 la part à fournir par un effort 
interne, mais ceétle part resie grande. La réa. 
lisation du plan de 1913-1992 a coûté à ce jour 
caviron 1.000 nulliards de francs sur fonds 
publics dont 400 environ ont élé fournis pur 


c'est 


la contrevalenr de l'aide américaine. Pour 
l'achever, it faudra trouver des ressources 
sur fonds publics du méme ordre, 1.000 à 


1.200 milliards de francs, et un montant éal 
sur fonds privés. 


En un moment où le projet de budget qui 
nous est présenté pour 1%, joint aux bu 
gets locaux, fait appel à des charges d'impot 
qui s'élèvent déjà à plus de 39 p. 100 üu 
revenu national, et où un ralentissement des 
activités économiques se fait sentir, on ne 
ge se défendre de certaines inquiétudes sur 
a possibilité matérielle de financer un tel 
eMort dans les années à venir. 

Or, s'il eût été grave que la France n'entre. 
prit pas, dès que possible après Ia Libération, 
un vigoureux effort de modernisation de <on 
économie, si, en raison de ce danger, il a 
été choisi de faire la majeure partie de cet 
effort par la voie d'un pan national exéculi 
sur fonds publics, il faut bien reconnaitre 
que cetle voie est très périlleuse. Le péril 
réside en Flincertitude que nous avons de 
pouvoir, dans l'avenir, dégager les ressources 
nécessaires pour achever et mener à bien les 
entreprises engagées de toutes paris dans le 
cadre du plan. €’est le propre d'un plan que 
toutes parlies s'arliculent les unes aux 
autres techniquement,  chronologiquement, 
pour former un ensemble dont seule la réali- 
sation totale pourra donner les résultats 
escomptés. Un plan exécuté à moitié ne peut 
pas donner Hà moitié des résultats promis par 
son exécution totale, Un plan exécuté à moi- 
tié et abandonné signifie le pius souvent la 
perte totale des efforts dépensés, 

C'est pourquoi l'aide que nous espérons 
obtenir encore jusqu'en 192 et dont nous 
attendons Ja possibilité de mener à bonne fin 
l'œuvre entreprise à pour nous encore plus 
de prix que Faide reçue jusqu'ici 


ses 


La coopération entre nations. 


Le plan Marshall, nous venons de le voir, 
nous à permis par Fimportalion de marchan- 
dises de surmonter la crise de pénurie. Por 
les investissements de la contrevaleur de ces 
marchandises, il nous a permis d'umerver 
une rénovalion de nos équipements nous 
ouvrant l'espoir d'un redressement définitil de 
notre économie et d'une vie meil'eure. Maïs, 
si la production d'avant guerre est maintenant 
dépassée, la productivité du travait et du capi- 
tal est encore insuffisante et l'organisation 
de l'économie nouvelle est à peine armorcée. 

Engagés dans la voie difficle du rééquipe- 
ment de nos industries et de notre agriculture, 
ja fin de l’aide Marshall nous apparait comme 
une échéance redoutable même dans Fhypo- 
thèse où elle ne surviendrait, comme prévu, 
qu'en 1932 et en admetlint qu'à celle date 
l'œuvre d'équipement que nous avons basée 
sur elle soit complètement terminée. 

C'est que le déséquilibre économique dont 
souffrent la France et les pays d'Eurepe a des 
causes plus profondes que les seules destruc- 
lions matérielles des guerres, plus profondes 
encore que bes retards d'égnipements surve- 
nus entre les deux guerres mondiales. I 
est également dù aux moditications protondes 
des relations économiques internationales 
résullant du jeu méme de Févoiution natu- 
rele qui se poursuit depuis longtemps. 
L'effet de ces modifications était déjà sensi- 
ble en Europe dès le début de ce siècle et 
les deux guerres déclenchée: par l'Allemagne 
en ont accéléré le tythme au point de briser 
ces relations el de créer un élat de’ choses 
rendont très difficile le retour à un nouvel 
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équilibre: montée rapide de la puissance et 
de la productivité américaines, isolément,de 
ja Russie, aujourd'hui étendu au domafne 
situé derrière le rideau de fer, cloisonnement 
sévère et prolongé des économies européen 
nes et création d'activités aularciques, dis- 
parition momentanée et éclatement de l'éco- 
nomie allemande, modifications profondes, 
matérielles et morales, dans les autres pays 
du monde non industrialisés changeant d'une 
manière définitive leurs relations avec les 
vieux pays industriels. 

C'est au delà de nos effort. et préoccupa- 
lions actuelles de rééquipement, d'augmenta- 
tion de la production, que se trouve le but: 
parvenir à un nouvel état d'équilibre dans 
les relations économiques internationales 
permettant dans une atmosphère de concorde 
et de paix de redonner aux peuples sécurité 
en l'avenir, désir d'entreprendre, assurance 
de voir leurs efforts se traduire par un relè- 
vement continu de leur niveau de vie. 

C'était l'intention expresse de la loi amé- 
ricaine sur l'aide à l'étranger d'amener par 
ses eflels les pays d'Europe à un tel équi- 
libre. 

« Conscient, des avantages dont les Etats- 
Unis ont joui grâce à l'existence d’un impor- 
tant marché intérieur sans barrières douaniè- 
res internes, et croyant que des avantages 
analogues peuvent échoir aux pays d'Europe, 
le congrès déclare que la politique du peuple 
des Etats-Unis est d'encourager ces pays, 
grâce à une organisalion commune, à déployer 
conjointement les efforts soutenus qu'expose 
Je rapport de la commission de coopération 
économique européenne, signé à Paris le 22 
septembre 1947, eflorts qui réalisent rapide- 
ment cette coopération économique de l'Lu- 
rope, laquelle est essentielle à une paix et 
une prospérité durables. » 

Depuis deux ans, nous assisions, en effet, 
aux tentatives des nations européennes réu- 
nies dans l'O. E. C. E. pour tenir l'engagement 


qu'elles avaient elles-mêmes contracté en 
créant cet organisme et en acceptant les 
conventions bilatérales de coopération éco- 


nomique européenne. Le présent rapport à 
rendu compte dans sa quatrième partie de 
l'évolution décevante de ces tentatives. 


Ici ou là, ce sont les déclarations d'union 
douanière de Benelux, de France-Italie, les 
tentatives France-Ilalie-Benelux. Au siège de 
l'O. E. C. E. c’est la succession des commis- 
sions de coordination des plans et program- 
mes dans tous les domaines, 


Ces efforts ont conduit à ce qu'on à cru 


pouvoir appeler « la faillite » de l'O. E. C. E. 
Cette soi-disant faillite est en réalilé une 
épreuve mettant en évidence les difficultés 
de l’entreprise, la nécessité de se garder 
d’une spéculation imprudente sur les chan- 
ces et l'efficacité de cette coapération, une 
leçon d'où doit se dégager l'orientation ulile 
De quoi s'agit-il, en effet? On se propose 
de fondre ensemble les ressources des dix- 
huit pays de l'O. E. C. E. en nous donnant 
l'exemple, soit de la prospérité américaine 
attribuée à l'étendue de son marché, soit de 
la France, autrefois divisée en provinces et 
ayant fondu pour son plus grand profit ses 
particularismes dans une unité nationale. 


Mais l’économie américaine a eu dès sa 
naissance ce marché étendu. Elle s’est déve- 
loppée et construile dans ce cadre pendant 
deux siècles pour en arriver à son niveau 
actuel. 

Si l’unité nationale française rassemble en 
effet utilement quatre-vingt-dix départements, 
certains riches, d’autres pauvres, et si l'en- 
semble apparaît harmonieux, c’est que la 
conscience de ces disparités qui mettent les 
seconds à la charge des premiers a été effa- 
cée par une communauté qui remonte en fait 
à une dizaine de siècles 

Les économies européennes que l’on désire 
fusionner se sont développées et organisées 
depuis des siècles dans leurs cadres nationaux 
et, bien que toute: pauvres en comparaison 
de la richesse américaine, se distinguent par 
des niveaux très différents. 

Certaines par leurs emprises hors d'Europe 
sè sentent même peu européennes. 

L'évolution souhaitée n’est pas impossible, 
mais elle est absolument impraticable en un 
lemps réduit. Elle peut et doit être commen- 





cée aujourd'hui mais elle ne peut aboutir qu'à 
échéance en lointaine. Encore y faudrait 
une autorité politique européenne qui fait de 
faut. 

Se contenter d'élargir les marchés natio- 
naux aux dimensions du fragment de conti 
nent Ouest-européen sans rit iäire de plus 
serait, pour l'immédiat juxt ser des écon 
mies pauvres sans créer de hesse nouvel: 
et c'est éveiller par un sentiment qu'il faudra 


vaincre, mais qui est bien naturel, Pi 
hensions de certains dont le niveau de vie ris 
que d'être momentanément abaissé, 

Encore, si les économies de ces divers pays 
étaient largement complémentaires, y aurait-il 
four chacun une part de hénélire à altendre 
de l'ouverture de débouchés nouveaux. Mais 
ces économies ne sont que trop partiellement 


complémentaires. Le plus scuvent, elles se 
ressemblent par le manque de ressources 
énergétiques, par l'aptitude à élaborer des 


produits de luxe dans le domaine alimentaire 
comme dans le domaine mécanique et non 
des produits de base qui compléteraient 
harmonieusement. Toutes manquent de pé- 
trole, de matières premiêres textiles, d'all- 
ments du bétail, de corps gras et souvent 
même de blé. I! faudrait une profonde recon- 
version des industries, des traditions agricoles, 
des centres de peuçlement, des habitudes, 
pour qu'apparaisse le bénéfice de cette union. 

La coopération économique  Ouest-euro 
péenne ne peut être We panacée immédiate 
des nations de ce-continent; elle est un re- 
mède lent, amer et partiel. 


L’O. E. C. E. 


ce 


ne pouvait qu'aboutir à cette 
constatation qu'on à appelé faillile ». 
On ne saurait cependant reiter sur cette 
« faillite ». 

L'aide américaine ne peut pas nous avoir 
donné la survie d’abord, l'espoir ensuite, pour 
nous laisser cependant dans une impasse 
dése:ps<rante. 


Sa « 


Il faut se souvenir qu’une association n'est 
féconde que si elle est largement complémen- 
taire et profitable à tous. 

Or, n'est-ce pas le caractère même de l'œu- 
vre du plan Marshall que d'avoir temporaire- 
ment associé pour leur bien commun les éco- 
nomies si complémentaires des deux rives de 
l'Atlantique ? 


Nous avons mesuré plus haut ce que ce 
plan nous a apporté comme valeurs maté- 
rielles et comme bienfaits sociaux. Nos alliés 
d'Amérique savent aussi qu'ils ont bénéficié, 
au prix de dollars, certes, des bienfaits ma- 
tériels et moraux d’un équilibre rétabli au 
moins temporairement entre lee nations du 
monde libre. 


Toute la somme des tentatives de coordina- 
tion des plans accomplie par l'O. E. CG. E 
cessera d'être vaine quand elle s’étendra au 
domaine économique viable qu'est le monde 
atlantique. Là se complètent, en effet, les 
ressources en énergie et les ressoutes en 
main-d'œuvre, les produits agricoles de base 
et les produits de luxe ou de protection ali- 
mentaire, l'esprit d'invention et la vertu d'et- 
ficience. 

C'est encore dans cette voie seulement que 
peut s’accomplir le dessein généreux du qua- 
trième point Truman et le développement 
des pays arriérés, par un courant d’investisse- 
ments, de travail et d'éducation allant de 
l'Amérique à l'Eurore et de l'Europe aux 
Tropiques. 

On sait que pour chaque entreprise il est 
une dimension optima en deçà de laquelle 
la rentabilité est insuffisante Pour la création 
d'une économie de productivité croissante, as- 
surant à chaque homme les conditions d’une 
vie plus saine et plus affranchie des servitu- 
des de la misère, le domaine ouest-européen 
est trop étroit: le plus petit domaine efficace 
est à la dimension du monde atlantique en 
attendant d'être à l'échelle du monde tout 
entier. 


La recherche d'une telle coopération appa- 
raît ainsi comme la leçon inévitable des tra- 
vaux de l'O. E. C. E. et de l'œuvre de l'E C. A. 
Elle s’impose comme Ja prolongation, sous 
une forme nouvelle et durable, du stimulant 
économique ‘et social apporté dans l'Occident 
par le plan Marshall 
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ANNEXE N 954 





Sessionde 1939 Scance du 31 dk | 1919 y 
RAPPORT fait au nom de la mmi: ie 
l'intérieur ‘administration général jé pare 
tementale et communale, Algéri sur le 
projet de loi, adoplé par l'Assemblée natio- 
nale, après déclaration d'urgence, relatif à 
la taxe locale afditionnelle aux taxes sur 
le chiffre d'affaires, par M. Léo Ilamon sé. 

nateur (1). 

Nora. Ce document à été pul au 
Journal ofliciel du 4e janvier 1950, (Compte 
rendu in ertenso de la séance du Cons de 
la République du 31 décembre 1919, page 2%64, 
ÿ® colonne). 

(Session de 1919. — Séance du 31 décembre 1949.} 


PROPOSITION DE RESOLUTION tentant à in- 
viter le Gouvernement à supprimer la 
trainte exigeant des commerçants la ferme- 


CONS 


ture de leur maison de cominerce un jour 

par semaine, présentée par M. Berlaud, sé- 

nateur. (Renvoyée à la commis:ion des 

affaires économiques, des douanns et des 

conventions commerciales.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la période da 
| contrainte que nous avons subie trp lmng- 
| temps de 1910 à 1945 devait êtr® suivie pur 
| un retour progressif vers une complète 
berté. 

Or, si les citoyens français ont en général 
reconquis 1e droit d'expression, le droit de 
représeutaslon et le droit de ce<cor le travail 
| quand bon leur semble, il est cecendant un 
| droit, dont il n’est pas encore possible à des 





citoyens présumés libres de pleinement user 
c'est le droit au travail. 

C'est ainsi qu'une catégorie .«mocrtante de 
commerçants et de boutiquiers, dont chaque 


jour les charges financières augmen':1r1t, se 
voient privés de l'exercice de ce irait en rai- 


! son de l'obligation qui leur est faite de fer- 
| mer leur 


maison de commerce an jour par 
semaine. 

Les intéressés font remarquer, ét avec juste 
raison, que Si la réglementation qui leur est 
imposée veut trouver sa justificul'en dans la 
nécessité de garsnlir au persmnel ermployé 
un jour de repos legal, du moins devraient 
en être exempls ceux qui travailan' seuls ou 
avec l’aide de leur famille r°ct: on encore 
d'un personnel réduit, assurent à re dernier 
et d'accord avec lu, les avantages sociaux 
que la loi lui réserve. 

S'il est en effet normal que l'on exige de 
tout employeur le respect des disposilions lé- 
gales garantissant au personnel Île salaire et 
le repos auxquels celui-ci a droit, il est par 
contre illogique et contraire méme au principe 
de liberté inclus dans la Constituticg, de li- 
miter le temps de présence au travail ou 
d'imposer un repos régulier à celui qui ayant 
créé et portant la responsabilité d'une aflaire, 


est le anaître de ses activités et le seul juge 
de ses possibilités intellectuelles ou physi 
ques. 

Les prefssjuns libérales ne sont pas en- 


core sournises à de telles contraintes L'ingé- 
nieur, l’avocat, le géomètre synt encore fi- 
bres dans le silence de leur bureau de travail 
d'étudier des dossiers tous les jours de la 
semaine et toutes les nuils si bon leur 
semble... 

Pourquoi le commerçant travatisnt seul ou 
aidé par sa femme et ses enfants ne béné- 
ficierait-il pas des mémes avantages ? 

En nous plaçant sur un plan plu: inaté- 
riel el nous pensons que ceci n'est pas 


(4) Voir: Assembite nationale (re légisi.): 
nos 8734, 89335, 8879 et in-8So 2190; Consçi de 
la République: n° 946 {année 1949), 
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le { des jours de fermeture imposés atteint 
semaine, presque deux 
lil joultons-y les dimanches et jours de 


ainsi, à un ‘our 


fêle et nous arriverons à plis de trois mois 
d'inactivité... Cest à notre avis « un peu 
beaucoup » car i faut récupér:-r sur ies mois 
de travail restart tout ce manque À gagner 
Obligatoire et c'est cette nécessité  inéluc 
table qui explique peut-être qu'en dépit des 
inter! les meilleures, il soit nécessaire de 


norinalesnent devraient 
pour que le commucreant, 
ossujeHi aux taxes et impôts divers qui ne 
Connaissent eux ni vacances ni trêve, puisse 
faire face À sers obligations. 

On est obligé d'admettre encore que la fer- 
melure 6bligaluire des magasins et boutiques 
un jour par semaine, et dans la Seine notam- 
ment le lundi, apporte une gêne sensible, non 
seulerimt à tous ceux qui ont partie liée 
avec le tourisme, mais encore aux jJuuristez 
eux-mAmes. 

Il nous à ét€ donné de nous rendre compte 
de l'Ctonnement de certains étrangers qui 
traversent Paris le premirr jour de la se- 
maine n'avaient pas la possibilité d'effectuer 
un quelconque achat et d'emporter de leur 
pas-ase un autre souvenir, que celui de maga- 
sins fermés et de boutiques mortes. A une 
époque où le tourisme est considéré comme 
un des éléments du relèvement de notre éco- 
nomie, peut-ôtre conviermdrait-il de tenir aussi 
comple des desiderala de nos hôtes étran- 
gers : 

Si vons voulez bien admettre que la situa- 
tion que nous venons brièvement d'exposer 
me s'acconle pas plus avec l'idée que nous 
devons nous faire du principe même de li- 
berté, qu'avec intérêt que nous avons à 
développer dans notre pays toutes les acti- 
vilés prolilables à notre relèvement, nous ne 
doutons pas que vous fassiez vôtre la propo- 
sition de résolution suivante qui doit marquer 
le franchissement d'une étape nouvelle vers 
la liberté du cormmerce et la reconnaissance 
du droit au travail pour tous les Français et 
Françaises de bonne volonté, 


Inäjorer de Prix qui 
} | 
baisser peut-ctre 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à redonner aux commerçants et 
boutiquiers la liberté d'ouvrir leurs magasins 
tous Îles jours si cela leur agrée; à annuler 
la réclementation imposant la fermeture des 
magasins un jour par semaine, lorsqu'il s’agit 
de commerces exercés directement par Îles 
propriétaires de l'entreprise, sauf à ceux-ci 
de maintenir et d'assurer au personnel sala- 
rié qu'ils peuvent employer les avantages S0- 
ciaux (salaires et re hebdomadaire) aux- 
quels le personnel a légalement droit. 





ANNEXE N° 956 





{Session de 1919.—Séance du 31 décembre 1M9.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à transférer aux 
, juridictions de droit commun jes attribu- 
tions des tribunaux paritaires de baux à 
ferme, présentée par MM. Jean Durand, Cla- 
vier, Héline et Pascaud, sénateurs, et trans- 
mise au bureau de l'Assemblée nationale 
conformément à l'article 144 de la Constitu- 
tion. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieur, en l'état actuel de Ja 
législation, toutes les contestations entre bail- 


in où de l'arrondissement envisagé, 
L'expérience a révélé que les tribunaux 
parilaires agricoles n’ont pas donné les résul- 
tats heureux que le Kgislateur attendait de la 
collaboration entre les juges professionnels et 
les membres assesseurs élus par leurs pairs. 
Le fonctionnement de certains a même donné 
licu à des incidents regrettables. 

D'autre part, contrairement à ce que l'on 
aurait pu penser, la majorité du monde rural 
ne porte qu'un intérêt relalif aux juridictions 
paritaires. 

Des chiffres, cités lors d'un récent débat au 
Conseil de la République, révèlent, en effet, 
que le pourcentage des abstenlionnistes a 
dépassé 65 p. 100 lors des élections qu. ont 
eu lien en 1949 et que plus de deux cents 
tribunaux parilaires n'ont pu être constitués 
faute de désignation de leurs membres asses- 
seurs, 

Il convient, en outre, de signaler que de 
nombreux assesseurs, invoquant leurs occu- 
pations professionnelles, négligent de délérer 
régulièrement aux convocations qui teur sont 
adressées pour se rendre à l’ausience, ce qui 
prolonge la durée des procès et impose aux 
usticiables des déplacements et des frais 
injustitiés. 

En présenre de relte situation qui soulève 
des protestations très nombreuses, nous esti- 
mons opportun de transférer purement et sim- 
plement aux juges de paix et aux tribunaux 
civils les attributions actuellement dévolues 
aux tribunaux parilaires cantonaux et aux 
tribunaux paritaires d'arrondissement. 

Nous pensons, toutefois, qu’il est nécessaire 
de conserver les règles simplifiées de procé- 
dure édictées par l'ordonnance modifiée du 
4 décembre 1934. 

Nous sommes persuadés que la réforme que 
nous vous proposons mettrait un terme aux 
errements actuels et assurerait aux plaideurs 
une justice plus rapide, moins coûteuse et 
mieux rendue. 

La réalisation de cette réforme permettrait, 
en outre, au Trésor de réaliser d'appréciables 
économies. Les frais d'élection des membres 
des tribunaux paritaires s'élèvent, en effet, 
à 15 millions au minimaun. 

D'autre part, les frais annuels de déplace- 
ment des membres assesseurs coûtent à l'Etat 
5 millions environ. 

A une époque où des compressions budgé- 
taires doivent être recherches dans tous cs 
domaines, la suppression d’une dépense des- 
finée à assurer la survie de juridictions 
d'exception qui fonctionnent mal nous paraît 
s'imposer, 

Le Parlement s'est d'ailleurs déjà engagé 
dans cette voie en votant la loi du 9 juin 19%, 
qui a restitué aux tribunaux de droit commun 
la reconnaissance des infractions relevant de 
la compétence des chambres correctionnelles 
économiques. 

En conséquence, nou* vous demandons de 
bien vouloir adopter la sroposition de loi sui- 
vante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les tribunanx paritaires de baux 
à ferme prévus par l’erdonnance du 4 décem- 
bre 4914, modifiée par les lois des 43 avril 
1946 et 9 avril 1947, sont supprimés. Leurs 
attributions sont transférées aux juges de 
paix, en première instance, et aux tribunaux 
civils, en appel. 

Art, 2. — Les procédures en cours à la date 
de la promulgation de la présente loi seront 
transmises en l’état aux juges de paix ou aux 
tribunaux civils, selon les cas. Les actes de 
procédure intervenus antérieurement à cello 


AVIS présenté au nom de la commission de: 
finances sur le vrojet de loi, adopté pa 
l'Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence relatif à la taxte locale addition. 
nelle aux taxes sur le chiffre d’affaires, par 
M. Jicques Masteau, sénateur (1). 


Nora. — Ce document a él publié au Jour- 
nal officiel du {er janvier 1950. (Compte rendu 
im ertenso de la séance du Conseil de li 
République du 31 décembre 1949, page 2463,- 
2° colonne.) 
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ANNEXE N° 958 





{(Sessionde 1949, — Séance du 31 décembre 1949.) 


RAPPORT fait au nom de la commission char- 
gée d'examiner une demande en autorisa- 
tion de poursuites contre un membre du 
Conseil de la Republique, par M. Jozeau- 
Marigné, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, la demande en auto- 
risèlion de poursuites que votre commission 
a eu à examiner a élé introduile, à la suite 
de la plainte formulée le 14 décembre 1943 
par M. le ministre de l'intérieur, contre 
M. Martel, sénateur, 


Il est reproché à notre collègue d’avoir été, 
en tant que secrétaire général de la fédére- 
tion régionale des mineurs, similaires et 
retraités du Nord et du Pas-de-Calais, le signa- 
taire d'une aftiche intitulé « Provocations 
+ », apposée à Denain le 21 octobre 


Nous croyons utile de transcrire ici les prin- 
cinaux passages de cetle affiche dont Le texte 
intégral figure d’ailleurs en annexe de la 
demande en autorisation de poursuites 
(ne 764, année 1949) : 


« Le ministre Jules Moch, après avoir tué À 
Valence et Merlebach, blessé des femmes à 
Forbach, veut maintenant faire mourir les 
malades dans les h6pitau* et les enfanis dans 
berceaux. 


« Le pos du Pas-de-Calais exécute des 
ordres, il coupe la force motrice aux services 
public, privant l'hôpital de Lens et les mater- 
unités de lait pasteurisé, Les boulangers ne 
peuvent plus pétrir leur pain. Le but est clair, 
dresser la population laborieuse contre les mi- 
neurs, porter ensuile la répression sur les 
grévistes ». 


Mais, et c'est un point qui est évidemment 
capital, la plainte, formuke par le ministre 
de l'intérieur, ne vise pas a diffamation à 
l'égard de celui-ci mais seulement à l'égard 
du prélet du Pas-de-Calais. 11 n’y a donc plus 
que le second paragraphe de l'afliche cité plus 
haut à prendre en considération et votre com- 
mission a estimé que les reproches faits à 
ce haut fonctionnaire d'exécuter les ordres 
reçus, c'est-à-dire de faire son devoir, ne-pré- 
sentaient pas un caractère diffamatoire. 


fait que le grief invoqué remonte à plus d'une 
année (l'affiche a été apposée ke 21 octobre 
1942), votre commission considère qu'il n’y 
pas lieu de faire droit à la demande et vous 
propose, à l'unanimité, de la rejeter. 


(4) Voir Assemblée nationale (ir légisi.) : 
nos 8734, 8835, 8879 et in-8° 2199; Conseil de 
la République : nes 916 et 954 (année 1949). 

2) 4 Conseil de la République: n° 761 
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date n'auront pas à être renouvelés, 
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ANNEXE N° 959 


Session de 1949. — Séance du 31 décembre 19.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée na- 
tionale, portant ouverture rs crédits appli- 
cables au mois de janvier 1950 el autorrsa- 
tion provisoire de percevoir les impots pour 
l'exercice 1950, transmis par M. le pré-ident 
de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République (1). — (Ren- 
voyé à la commission des finances } 


Paris, le 3t décembre 1949. 
Monsieur le président, 


Pans sa séance du 3% décembre 1949, l’As- 
semblée nationale a adoplé un projet de loi 
portant ouverture des crédits applicables au 
inois de janvier 1950 et aulorisation provisoire 
de percevoir les impôls pour l'exercice 1%0. 

Conformément aux disvosilions de l'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
hien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
hlique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ceplion de cet envoi. 

Agrécez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considéralion. 

Le présitent de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouarb HERO. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet 
de loi dent la teneur suil: 


PROJET DE LOI 
Tree kr 


Dépenses du budget général et des budgets 
annexes. 


Art. 4er, — Il est ouvert aux ministres, au 
tiwe des dépenses de fonclionnement des 
services civils imputables sur le budget géné- 
ral, pour le mois de janvier 1950, des crédits 
irovisoires s'élevant à la somme de GS mmil- 
rar 700 millions de francs. 

Art. 2. — 1} est ouvert aux mini<ires, au 
titre des dépenses civiles d'investissement 
imputables sur le budget général (travaux 
neufs, subventions et participations en capi- 
tal), pour la poursuite, pendant le mois de 
janvier 1950, des opéralions en cours, des cré- 
dits provisoires s’élevant à la somme de 
8.900 millions de francs. 

Art. 3 — est ouvert aux ministres, au 
titre des dépenses militaires de fouclionne- 
rxent et d'investissement (continuation des 
opérations en cours) imputables sur le budget 
général, pour le mois de janvier 1950, des 
crédits provisoires s’élevant à la somme totale 
de 32:%M0 millions de francs. 


Art. 4 — Il est ouvert aux ministres, au 
titre des dépenses de fonclioinement des 
budgets annexes (services civils) ratachés 


pour ordre au budget général, pour le mois 
de janvier 1950, des crédits s’élevant à la 
somme totale de 15 milliards de francs. 

Art, 5. — 11 est ouvert aux ministres, au 
titre des dépenses d'investissement (travaux 
neufs, subventions et participations en capi- 
tal} imputables sur les budgets annexes (ser- 
vices civils) rattachés pour ordre au budget 
général, pour la continuation, pendant le mois 
de janvier 1950, des opérations en cours, des 
crédils provisoires s'élevant à la somme (o- 
tale de ? milliard de francs 

Art. 6. — Il est ouvert au ministre de la 
défense nationale, au titre des dépenses de 
fonctionnement et d'investissement imputa- 
bles sur les budgets annexes raltachés pour 
ordre au budget de la défense nationale, pour 
le moiïs de janvier 1950, des crédits provisoires 
s’élevant à la somme totale de 11.200 millions 
de franes. 

Art. 7. — 11 est ouvert aux ministres pour le 
payement des indemnités et des travaux affé- 
rents à la réparation des dommages causés par 
la guerre, pour le mois de janvier 1950, des 
crédits provisoires s’élevant à la somme to- 
tale de 25.500 millions de francs. 





(1) Voir: Assemblée nationale (fre Jégisk ): 
nos 8908, 8917 et in-Qo 2195. 


Art. &. — I} est ouvert au ministre des fi- 
nances et des affaires économiques, pour le 
payement des dépenses résultant des opéra 
lions de prets et de garanties, pour le mois de 
Janvier 1%0, des crédits provisoires s'élevant 
à la sonune totale de 21.72) millions de francs. 

Art. 9. — Les crédits ouverts par les arti 
cles 1° à 8 seront répartir par service et par 
chapitre, conformément aux nomenclature 
proposées dans les projets de loi de déveiap- 
pement pu l'unnée 14), au moyen de dé 


»S 





Creis pris sur le rapport du ministre des f 


nances et des affaires économiques. 

Art. 10, — P assurer la continuilé du 
fonctionnement des services, le ministre de la 
défense nationale et le ministre de la France 
d'outre-mer son! aulorises, jesqu'au A1 jan- 
vier 1950, à engager sur les chapitres ci-après, 
en excédent des crédits ouverts pour le mois 
de janvier #95, des dépenses s'élevant au 
doubie Ge ces crédits 


DÉFENSE NATIONALE 
Section commune. 


Chap. 2200. 
fonctionnement. 


Service de santé. — 


Frais de 


Section air. 


Chap. 90%. — Alimentalion 

Ehap. 905. — Chauffage et éclairage. 

Chap. 302%. — Habillement et campement. 

Chap. 20%. — Couchage el ameublement 

Chap. 312%. — Entretien et réparation des 
matériels aéronautiques assurés par les ser- 
vices du matériel de l'armée de l'air. 

Chap. 3165. — Entretien du matériel roulant 
et des matériels divers. 

Chap. 3179. — Entretien de l'armement el 
des munitions, 

Chap. S1S5. — Fonctionnement des forma- 
tions, unités et établissements de l'armée de 
l'air. 

Chap. 7293 — Entretien des inrmeubles el 
du domaine militaire. 


Section guerre. 


Chap. 3005. — Alimentation. 

Chap. 3015. — Chauffage et éclairage. 

Chap. 41%. — Matériel automobile blindé et 
chenillé. — Entretien. 


Chap. 2155 — Matériel d'armement, — En 
trelien. 
Chap. 9165. — Munitions. — Entrelien. 


Chap. 3179. — Frais généraux du service du 
matériel. 

Chap. 3295. = Matériel du génie. — 
tien. 

Ehap. 325. — Matériel du service des trans- 
missions. — Entretien. 

Chap. 32%5. — Matériel automobile 
vation 

Chap. %73. — Service du génie. — Entretien 
des imimeubles et du domaine militaire. 


Entre 


— Réno 


Section rnarine. 


Chap. 2005. — Alimentalion. 

Chap. 3015, — Habillement, campement, cou- 
chage et aimeublement. 

Chap. 3075. — Approvisionnements de !a 
marine. 

Chap. 3945. 
mobiles. 


— Entretien des matérie!s au!0 


Chap. 31065. — Dépenses de service couran’ 
des arsenaux et des bases navales. 

Chap. 31%. — Entretien des bâtiments de :a 
flotte (y compris les dragueurs) et des maté 


riels militaires. . : 
Chap. 317%. — Entretien des immeubles et 
du domaine militaire. 


France d'outre-mer. 


Chap. 3020, — Alimentation de la troupe. 

Chap. 90%. — Habillement, campernent, cou- 
chage et ameublenrent. 

Chap. 30410, — Remontle et fourrages. 

Chap. 3060, — Fonctionnerment du service de 
santé. 

Chap. 3070, — Fonctionnement du service 
de l'artillerie. 

Cha . — Fonctionnement du service 





| des transinissiôns. 








Chap. 3090, — Fonctionnement du service 
automobile 

Chap. 35100, — Fonctionnement du <ervice 
des constructions, — Loyers. — Travaux du 
gcuie de cainpagne 

Par ailleurs, le ministre de la défen<e natio- 
nale est autorisé à engager, au titre du pro- 
gramme, la réparation du 


miaterret àcrien 


assurée par la direction technique et lus- 
trielle du ministère de l'air, d'une } . du 
programme d'habillement de l'arm de terre 
et enfin du programme d'entretien du ma 
riel de série de l'aéronautique naval des 
dépenses s'élevant à la somme totale de 
1.100 millions de francs, ainsi répartie: 
Section ar. 

Chap. 91. — Réparations du matériel} 

aérien assurées par la direction technique et 


industriclle, 70 muillions de francs. 


Section guerre. 


Chap. 35. — Habillement et campement 
— Programmes, 3 muülliards de francs. 


Section marine. 


Entretien du matériel de sé- 


Chap. 2145 
» l'aéroriautr}ux 


ie di navale, JU pi hons d@ 
lotal, 4108 millions de franes 

Art. 14, — Le ministre de la défense natio- 
nale est autorisé à engager, au titre du 
gel général, pour les dépenses militaires 
vesiissement, des dépenses <'élevant à la 
sonune lotale de K27:0.175.000 F et répariuies 
par service et par chapitre conformétient à 
l’état A, annexé à la présente loi. 

Art 12 Le ministre de la défense natia- 
nole est autorisé à engager, au titre des cé- 
penses d'investissement imputables sur les 
budgets annexes rattachés pour ordre a bud- 
get de la défense mationale, des dépenses 
S'élevant à la somme totale de 961 millions 
de francs et réparties par service et par cha- 
paire, conformément à l'état B annexé à la 
présente lai. 

Art, #2 À (nouveau). Nonobstant les dis- 
positions des articles 11 et 12, il ne sera pro- 
cédé à aucun engagement de crédit concer- 


nant les acgnisitions immobilières où les 


constructions de losgerments militaires jus- 
qu'au vole du budget. 
Art 12 bas La suspension, prononce par 


l'arlicle 47 de Ha loi n° 46-697 du 5 avril 14:6, 
de l'exercice du aroit de réquisition visé par 
le quatrisme alinéa de larlicle 148 du décret 
loi du 24 mi 198 est prorogée jusqu'au 
O1 décermbre 19% 


L'exercice de ce droit demeure maintenu 


CU ce qui comcerne je cor] expédiiionnare 
francais d'Extreme-Oric dt. et, dauie rnantere 
vénérale, em cas de mouverments € oxÉrA- 
lions provoqués par des nécessiics de d'fense 
1 Î le 

Art. 43 — H est interdit aux rmmi "+ de 
pri ndre des mesutes L L [A des 
augimentations de dépemses in ble sur 
les crédits ouverts par les articles pt ents 
qui ne résSulteraient pas de | n «es 
lis et ordonnances antérieur ou de [ O= 
SHhhns de A presente loi 

Les munistres ordonnalteurs et le : nistre 
di finance et des affaires Cconomiaues sont 
pers: eéilerment respon:<aPDlh [l t ns 
prises à l'encontre des disy 


Tru H 
Dispositions relatives aux voies et moyens. 


Art. 14 — La perception des impô!s directs 
et indirects et des produits et revenus pu- 
blics continuera à être opérée jusqu'à la pro- 
mulgation de la loi de finances pour l'exer- 
cice 19%, conformément aux lois et d'‘crets 
en vigueur. 

Continnera d'être faite, jusqu'à la prorul- 
galion de la loi &e finances pour l'exerrice 
1956, la perception, conformément aux lois 
et dérrets existants, des divers produits et 
revenus affectés aux budgets annexes. 

Continnera également d'être faite, jusqu'à 
la promulgation de la loi de finances pour 
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l'exercice 1950, la perception, conformément 
aux lois e! décrets existants, des divers droit 
produits et revenus affectés aux dcparte- 
ments, aux cormraunes, aux établissements 
publics et aux communautés d'habitants du- 
ment autorisées, ainsi que, jusqu'à la promul- 
galion d'une Joi spéciale, la perception “de 
la ixe Jora addilionnelle aux taxes sur 
le chiffre d'affaire 

Art, 15 » La majoration de 2? décimes 1/2 
sur les taux à la-taxe à la produclion visée 
à l'article 8, 19 de Ja loi n° 48-1973 du 31 dé 
cermbre 1938 est maintenue jusqu'à la pro- 
rmulgation de la loi de finances pour l'exer- 
cice 1950, comple tenu des disposilions des 
dért portant arrondissement des taux ; 

20 Les im] , droits et taxes qui se trou- 
valent au 21 décernbre majorés d'un d‘cime 
et demi créé par l’arlicle 8, 29 de la loi pré 
cit continueront de Supporter éelle majo- 
ralion jusqu'à la promulgation de la loi de 
finance pour l'exercice 1950, compile tenu 
des dispositions des décrets portant arrondis- 


sement des taux et pris en application, tant 


de l'article susvisé que de Flarticle 37 de la 
loi no 49-981 du 22 juillet 1949, lesquelles so! it 
maintenues en vigueur jusqu'à la promulga- 
tion de la loi de finances pour l'exercice 1950. 

Art. 146 (nouveau), — Nonobslant les dis 
\ositions de l'article 120 du décret du 
9 décembre 1918, portant réforme fiscale, les 
dütes d'exigibilité des versements anticipés sur 
contributions directes sont fixées pour 19950 
dans les mômes condilions qu'en 1948, 


Art. 16 bis. — Les délais prévus au dernier 
alinéa de l'article 9 et au premier alinéa de 
l'article 10 de la loi n° 49-874 du 5 juillet 1919 
sont prorogés jusqu'à la promulgation de la loi 
de finances pour l'exercice 1990. 

Art, 16 ter, Pour l'application, tant de 
l'arlicle 418 — paragraphe premier — du code 
de l'enregistrement, que des articles 39 et 42 
du dévret n° 48-1986 du 9 décembre 1958, 
l'incorporation directe de bénéfices au capital 


e-t assimilée à une incorporation de réserves. 
Art 17. Le ministre des finances est aula- 
risé, jusqu'à la promulgation de la loi de 


finances pour l'exercice 190: 

A réaliser auprès de la caisse des dépôts et 

onsignations les emprunts Spéciaux prévus 
par | la légis'ation en vigueur; 

A émettre tous emprunts dont les modalités 
seront fixées par décrels pris conforme 4 nt 
aux dis spositions des arlicles G et 7 de la loi 
n° 18-1268 du 17 août 1918. 

Art. 48. — Toules contributions directes ou 
indirectes autres que celles qui sont autorisées 
par les lois, ordonnances et décrets In vigueur, 
à dqueïque litre ou sous quelque dénomination 
qu'elles se percoivent, sont interdiles à peine 
contre les « ip) oyés qui confectionneraient les 
rôles et tarifs et ceux qui en feraient le recou- 
vrement, d'être poursuivis comme conc ussion- 
naires, sans préjudice de l'action en répétition 
pendant trois années, contre tout receveur, 
percepleur ou individu qui en feraient la per- 


céption, 

Sont également punissables des peines pré- 
vues à l'égard des concussionnaires, tous 
détenteurs de l'autorité publique qui, sous 
une forme quelconque et pour quelque motif 
que ce soit, auront, sons autorisation de la 
loi, accordé des exonérations ou franchises 
de droits, Le ou taxes publiques ou auront 
effectué gratuitement la délivrance des pro- 
duils des établissements de l'ElaAL 

Tirue HI 
Opérations du Trésor. 
Art 19, — Le Gouvernement est autorisé, 


jusqu'à la promulgation de la loi relative aux 
comptes spéciaux du Trésor pour l'exer- 
cice 1999 et dans la mesure où ces dispositions 
son prévues dans le projet de loi régulière 
men! déposé, à appliquer aux comptes spé- 
iaux du Trésor le régime prévu par la légis- 


rise 


ati nm en vigueur en fixant provisoirement par 
d crel les crédits limitalifs et les découverts 
ind li: pen: bles à l'exécution des opérations 
retracées par ces comples et à exécuter les 
op “ ins de recettes et de dé penses retracées 
da ns les comples Spéciaux du Trésor, 

Art. 20, — Le ministre des finances est auto- 

à procéder, jusqu à la promulgation de la 





loi de finances pour l'exercice 1950, dans les 
conditions fixées par décret: 

19 A des opéralions facultatives de conver- 
sion de 11 dette publique et de renouvellement 
ou de consolidation de la delte flottante, ainsi 
que de la delle à échéance massive du Trésor. 

2° A des émissions de rentes perpétluelles et 
de titres à long, moyen et court terme, pour 


couvrir les charges résultant des opérations 
iuiorisées aux précédents articles ainsi que les 
autres charge es de la trésorerie, 
TiTRE IV 
Dispositions spéciales. 
Art, 21, — Sont reconduites les dispositions 


CI-apres : 


Durée ou limite de la reconduction. 

Arlicle 15 de la loi no 48-23 du 6 janvier 
1915 (notification par les prélets à l’adminis- 
tralion des contributions directes des imposi- 
üions départementales et communales à mettre 
en reécouvreimment en 1950, 81 janvier 195%, 

Article 9 de la loi n° 47-2259 du 22 décembre 
1917, relative au fonds de péréquation dépar- 
lermental, prorogé et modifié par l'article 17 
de Ja loi n° 48-1971: du 31 décembre 1918, 
ul janvier 1950, 

Article {er du décret no 49-1175 du 25 juin 
1919 portant homologation d'un arrêté concer- 
nant une cotisation à caractère parafiscal, ins- 
lituée au bénéfice de l'apprentissage des mé- 
liers du bâtiment et des travaux publics, 
ÿ1 janvier 19050. 

Article 291 du décret no 48-1956 du 9 décem- 
bre 1913 (tixalion à 0,20 p. 100 du taux de la 
taxe d'encouragement à la production textile}, 
31 janvier 1990. 

Arlicle 274 du décret no 48-1956 du 9 décem- 
bre 1913, modifié par l'article 16 de la loi 
n° 49-1053 du 31 juillet 1939 (revision des 
codes fiscaux}, 31 janvier 1950. 

Paragraphe 2 de l'article 57 de la loi no 47- 
9) du 21 mers 1947 et article 39 de la loi 
ne 49-981 du 22 juillet 1919 (délai imparti pour 
l'achèvement des travaux du conseil supérieur 
de confiscation des profits illiciles, en ce qui 
concerne les départements dont la population 


est inférieure à 800.000 habitants), 31 jan- 
vier 19%) 
Article 9 du code des contributions indi- 


rectes (fixation du contingent de rhum admis 
on exemption de la surtaxe}, 31 janvier 1950. 

Loi n° 47-1680 du 3 septembre 1917, relative 
aux condilions de dégagement des eadres des 
magistrats, fonctionnaires et agents civils et 
miliaires de l'Etat modifiée par la loi n° 48- 
1297 du 22 juillet 1938, 31 janvier 1950. 

Régime des délégations de solde et de trai- 
tement en faveur des veuves et ayants cause 
des militaires, fonctionnaires et agents rétri- 
bués par l'Elat, dont le décès ou la dispari- 
tion est consécutif aux opéralions dans les 
terr.loires extérieurs de l'Union française: 

Indochine, 31 janvier 1950. 

Madagascar et dépendances, 31 janvier 1950. 

Disposilions de l’ormdonance n° 45-2064 du 
8 septembre 1945 relative à des constructions 
expérimentales par l'Etat d'immeubles d'habi- 
tation, 31 janvier 1950. 

Dispositions de l'ordonnance n° 45-2064 du 
8 septembre 1935, complétée par l’article 27 de 
la Joi no 49-482 du 8 avril 1949, en ce qui con- 
cerne la construction d'immeubles d’habita- 
tion par les associations syndicales de recons- 
truction et par des sociétés coopératives de 
reconstruction uns. instituées par la loi 
du 16 juin 1918, 31 janvier 1950. 

Article 91 de l'ordonnance n° 45-1770 du 
21 avril 1915 (délai pour la recevabilité des 
demandes en nulllé ou en annulation des 
actes de spoliation), 31 janvier 1950. 

Arlicle 1er de la loi validée du 12 septembre 
1910, modifiée par l'ordonnance du 3 mai 1945 
(régime des lettres d'agrément), 31 janvier 
1950. 

Arlicle 8 de la loi no 49-1052 du 2 août 1949 
(sarantie de l'Etat aux crédits consentis par 
la caisse nationale des marchés de l'Etat aux 
sociétés nationales de constructions aéronau- 
tiques et à la S. N. E. C. M. A.), 51 jan- 


vier 19%). 
Articles 15, 1 17 de la loi no 49-874 du 
ntie de l'Etat à des opéra- 


» juillet 1949 à de: 
tions de commerce extérieur), 31 jañvier 1950. 


6 e 
gara 











Dispositions de l'article 3 du décret &u 
{er septembre 1939 tendant à assurer, en 


temps de guerre, le fonclionnement des cours 
el tribunaux et la sauvegarde des archives 
en tant qu'elles permettent la délégation de 
magistrats dans les services de l’administra. 
lion centrale du ministère de la justice, 


91 janvier 1950. 

Disposi'ions de l'article 10 du décret du 
{er septembre 1939, modifié par la loi validéy 
du 4 mars 1944, 31 janvier 1950. 

Art, 22 — Par dérogation aux dispositions 
des artic les 23 et 57 de la loi du 10 aoû! IS71, 
la session au cours de laquelle sera délibéré 
le budget primitif départemental de l'exer- 
cice 1990 pourra êlre close au plus tan Le 
J1 janvier 1950, 

Par dérogation aux dispositions du deuxième 
alinéa de l'arlicle 322 du code général des 
impôts directs, la valeur en argent attribrée 
pour 19% à chaque journée de prestalions 
pourra être fixée par le conseil général jus- 
qu'au 31 janvier 1%0, Lorsque, pour une 
case quelconque, celle valeur n'aura jas 
été délerminée à cetle date, les imposilions 
seront établies d'après la valeur retenue pour 
l'exercice 1949. 

Art. 23. — A porlir du 4e janvier 41950, 
le montant annuel des pensions inscrites au 
grand livre de la dette viagère et de leurs 
accessoires est arrondi au multiple de douze 
le plus voisin. 

Le ministre des finances est autorisé à 
recruter pour une période de cinq mois, du 
{er janvier au 31 mai 1950, 6G:0 auxiliaires 
temporaires de bureau pour accélérer dans les 
services extérieurs du Trésor les opérations 
de péréquation des pensions. 

Ces auxiliaires seront recrutés par priorité 
parmi ceux licenciés dans d’autres adminis- 
trations, 

Art. 24, — Tous les emplois des services 
du ravitaillement existant encore au 1% jan- 
vier 4950 sont suppritnés à compler du 31 jan- 
vier 1950. 

Délibéré en 


séance publique, à Paris, le 


31 décembre 1949. 
Le président, 
Signé: EvouarD HERRIOT. 
ETATS ANNEXES 


Etat A. — Tableau par service et par chapitre 
des autorisations de programme accordées 
au titre du budget général. 


Défense nationale. 
SECTION COMMUNE 
Equipement. 


Chap. 9010. —- Construction de logements 
muilaires, 520 millions de francs. 
Chap. 909, — Service de santé. 
ment. — Travaux et installations, 2.046.000 F. 
Chap. 9191. — Recherche scientifique. — 
Equipement, 532 millions de francs. 
Total pour la section commune, 1.079 mil- 
lions 954.000 F, 


— Equipe- 


SECTION AIR 


Equipement. 
Chap. 900. — Bases. — Travaux et instalia- 
lions, 4 milliards de francs. 


Chap. 907, — Munitions de l'armée de l'air, 
1.410 millions de francs. 

Chap. 908. — Matériels roulants de l'armée 
de l'air, 1 milliard de francs. 

Chap. 909. — Matériel d'équipement des 
bases, 491 millions de francs. 

Chap. 910. — Télécommunications. — Fabri- 


cations, 4.217 millions de francs. 

Chap. 912. — Matériel de série de l'armée 
de l'air, 23.707 millions de francs. 

Chap. 910. — Bases. — Acquisitions immo- 


bilières, 374 millions de francs. 
Total pour la section air, 25.229 millions 
de francs. 


SECTION GUERRE 


Equipement. 
Chap. 903. — Service du génie. — Equipe- 
ment, 425 millions de francs 
Chap. 905. — Service des transmissions. — 
Equipement, 269.120:000 F. 
Le 
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Chap. 8. — Construction et équipement de 
jaboraleires et organes d'espérimentation, 
52 116008 F. 

Chap. 9689 — Inlendance. — 
jrummobilières, 35.100000 F. : ns 
Chap. M2. — Armement, 13.468 00000 F. 

Chap. 913. — Munitions, 2.107.94.600 F. 

Total pour Ja section guerre, 16.325.2%.000 
francs. 


Acquisitions 


SECTION MARINE 
Reconstruction. 


Chap. S0i. — Travaux et renflouement, 1098 
millions de francs. 


Equipement. 


Chap. 903. — Service technique des trans- 
missions. Equipement, 406 millions de 
francs. 

Chap. 904. — Refontes et gros travaux pour 
Ja flotle, 19.683.563.000 F. 


Chap. 9612. — Etides techniques d'arme- 
ment, 2.257 millions de francs. 

Chap. 9013. — Matériels communs d’arme- 
ment. — Radars et munilions, 3.310 mithiens 


de francs. 

Chap. 905. — Travaux marilimes. — Travaux 
et installations, 1.202.9%.000 F. 

Chap. 96. — Aéronautique navale. — Eqni- 
ement et reconstruction des bases, 499 mil- 
ions de francs. 

Chap. 9062, — Aéronautique navale, — Maté- 
riel de série, 2.999.600.000 F. 

Chap. 909. — Travaux marilimes., — A‘qui- 
sitions immobilières, 9.759.000 F. 

Total pour la section marine, 20.132.925.000 
francs. 


ï 
1 
l 


RÉCAPITULATION 


Section commune, 1.079.951.000 F. 
Section air, 32.229 millions de frans. 
Sectron guerre, +46.328.2%6.00 EF. 
Section marine. 90.13299500 F, 
Total pour la défense nationake, 82.779 mil 
lions 175.000 F. 


Etat B. — Tableau par service el par chapitre 
des autorisations de programme accordées 
au titre des bursgels anne.res. 


Constructions aéronautiques. 


de Ja 
mmil- 


matériel 
190 


Chap. 9333 — Entretien du 
direction technique el industrielle, 
lions de francs. 


Fabrications d'armement. 


Chap. 363. — Etudes. — Recherches et pro- 
tolypes. — Matières el marchés à l'industrie, 
420 millions de francs. 

Chap. 9%0. — Fabrications d'armement, — 
Travaux neufs. — Equipement, 45 millions de 
francs. 

Potal pour les fabrications d'armement, 
465 millions de francs. 


Service des essences. 


Char. 990, — Rencuvellement, grosses ré- 
paralions et créations de bâtiments, machines, 
outillage et emballages en service, 37 millions 
de francs. 

Chap. 891. — Reronstruction et grosses ré- 
parations d'installations immobilières extra- 
industrielles {installations réservées). 9 mil- 
Lions de francs. 

Total pour le service des essences, 46 mil- 
lions de frames. 


RÉCAPITULATION 


Constructions aéronautiques, 150 millions de 
Iranes. 
Fabrication 
francs. 
Services des essences, 46 millions de franrs. 
Total pour l'élat B, 961 millions de francs. 


d'armement, 465 millions de 








ANNEXE N'°9360 


(Session de 1959 Séance du 31 décembre 1949 


RAPPORNT fait nom de la commission de M 
reconstruction et des dommages de gucrre 
sur la proposition de résotation de MM. Lan 
Charles Brune, in et des membres 
du groupe du rassembtenent des guuches 
républicaines et de la gauche démocratique 
el apparentés concernant laide à apporter, 
en matire de logement, ï11 économique- 
ment faibles, jar M. Varlol, sénateur (4). 


Liu 


Mesdames, messicurs, la loi me 48-1360 du 
er seplembre 1918 porlant « mexlification de 
la héislation relative aux rapports des bai- 
leurs el localaires où occupants de locaux 
d'habilulion où à usage professionnel et mati- 
tuant des allocalions de logement » à déridé, 
dans son arlicle 10, que « toutes disposiliôns 
seraient prises avant Le 1% juillet 1:49 pour 
accorder une allucalion cormpensairke de 
l'augmentation de loyer résullant de 1 pré 
sente loi aux lecalaires économiquement fat- 
bles visés par les lais du 13 septeinbre 1946 et 


du 17 janvier 138 el à ceux dont les res- 
sources sont inférieures aux salaires de base 
prévus à l'article 11 de la loi du 2 août 1956 


modifiée par la loi du 2 rnars #4S, qui vivent 
seuls ou avec leur eonjoint, ou une personne 
soit à leur charge, économiquement 
faible et, dans les communes visées aux arli- 
ckes 2 et 18 de j'ordonnanre du {1 octobre 
1942, remplissant Les conditions d'occupation 
suffisante fixées en application de larlicle 3 
de ladite érdonnance, Jusqu à l'entrée en vi 
gueur gle ces dispositions, lesdites augmentla- 
tions rie seront pas applicables aux locataires 
visés à l'alinéa précédent ». 

Tel est dans sa rédaction l'article 
réfère la proposilion de résolulion re 
pour élude à votre munission de la 
trurtion et des dommages » 4 
sition qui invite le Gouvernentent à prendre, 
sans plus de délai, toutes dispositions utiles 


pour que cet articie 40 reçoive application. 


soil 


ln 
Le 


| Calivie it, tort d'abord. di SIT alter que 
l'article 40 €e la oi du f?7 septembre Es 
a décidé d'accorder une allocalion compen 
saltrice de Jogément non pas <seuiement anx 
localaires économiquement faibles, mais aussi 
à tous ceux dont les ressourres sont infé 
rieures à un miormum vital prévu par Ja oi 
et qui, de ce fait, sont dans l'impossihiäté 
absolue de supporter une augmentation de 
leurs charges locatives. 

H imoortera donc, en premier lieu, de 
modilier, en es complétant, le tülre ei be 
texte de Ja propos tion de résolution de 
MM. Landrv, Charles Brunet, Gadoin et les 
mernhres du groupe <u ras<emblement des 


sauches républicaines et de la ganche déimo- 
cralique et apparentés, pour laquelle la com- 
mission de la reconstruclion et des dormma- 


es de guerre m'a fait l'honneur de me 
désigner comme rapporleur. : 
L'étixle des travaux préparatoires qui om 


précédé le vote du texte de la loi du fer sep- 
tembre 1948 permet de dégager deux iées 
générales exprimant la volonté du législateur : 

D'abord la généralité d'appliation de cæ 
texte à tous les lovers, dans le but de main- 
ten‘r intact et d'envisager l'accrois-ement 
indispensable du capilal inamobilier du pay:; 
« la crise du Jozgement atleignant, sauf de 
rares exceplions l'ensemble de notre pays, le 
législateur a pensé que fous les Francais, 
quel que soit keur iieu de rés'dence, seraient 
Soumis à ce texte », 

Et ensuile quil convenait, pour tenir 
compte de la majora!lion indispensable de 
tous les loyers, de prévoir pour les familles 
nombreuses des aïtlocation< de logement ver- 
par Îgs d'allocations familiales 
et, pour le< autres familles à revenus réduits, 


STE caisses 


qui ne sont pas bénéficiaires des caisses de 
compensation : économiquement faibles, 
vieux travailleurs retraités, etc. d'envisager 
une allocation compensatrire à créer de 


(outes pièces et } jendra 
trouver 


(4) Voir: Conseil de la République: 85 
(année 1919). 


our laqueile il con 
de un mode de financement, 





Or, la date Uiée par la loi, soit le 1er juil. 
let 19: ), L apporter Ceti aide hrlispensa- 
ble aux déshérilés de la vie, pour , leur 
perimeilre de se tuger dé nent sans ètre 
les oidisés hgnux de propriclaires quekque- 
lois eu\-m'imes dans une situation dullie, 
celle date, d.sje, est largement dépassée et 
le parag äghe final de irliie 40 pourtant 
esonerailmdi à augmentation ounue à juuer 
à l« Ouire de certains ÿroprélaires jus 
tement prnalisés, ce qui est Coniraire aux 
regles les plus élémentaires de la justice et 
ce qui empéèche la loi du {er septembre 1938 
de donner <on plein effet. 

Votre commission de la reron<struction, con- 
tinuant be travail objectif qu'elle s'est efler- 
cée de rernplir jusqu'à ce jour, <e dait 


d'examiner la que<lion de l'ursence et de Ja 
néressilé des mesures à prendre dans linté- 
rèl majeur du pays, celle aux-i de l'évaiua- 


lion du nombre des bénéficiaires de l'articie 
10 et de l'évaluation la plus exacte possible 
le la dépense à envi<arer. 

Urgence et nécessit" des mesures à 


prendre pe 


cité de 
cement de l'indemnité 
kver s'avère d'autant plus urgente qu'elle 
dans une large mesure la mise 
n place et l'application de la nouvelle tegis- 
lalion <nr le: loyers. 

En effet, les propriétaires se refuseromt sys- 


nrévoir :ans tarder le finan- 
compensatrire de 


on e 


lématiquement à consentir un bail aux per- 
sonnmes qui re disposent pas GU  MMNUM 
vital, tant que celles-ci seront dispensées de 


paver le mème loyer que les autres catégories 
de locataires, c'est-h-dire tant que l'indemnité 


compensal n'aura pas éte créée. Di plus, 
la muliplication, si souhaitable, des échanges 
d'appartements entre des jersonmes « éromo 


miquement faibles » occupant des apparte- 


ments trop grands pour leurs besoins et des 
familles nombreuses resserr dans des loge- 
ments tr p é oits, ri qu l'être entrawm par 
l'obligation où se trouve le coéchangisie d'un 
« économiquement faible » de paver | ses 
lieu et place, la différence de loyer afférente 
au local que re dernier pourrait abandonner. 
D'autre part, tant que lindemnité compen- 
saltrice ne sera pas créés les ressources à 
attendre de l'impôt foncier seront sensibl 
ment diminnées par le jeu de l'article 9 de 
la loi du fer septembre 1#%M$8, aux termes du- 
quel, en attendant l'imtitution de cette m 
demmnité, les propriétaires logeant des person- 
nes « économiquement faibles » seront exoné- 
rées du paverment de ta partie de l'imvoût fon- 
cier afférente à la valeur lorative des locaux 
abritant ces personr Le manque à perce- 
voir résultant de celle pri plion est parti- 


cuiiérement sensible aux collectivités 1 ns, 


l'ex nératiom  cusvisée bouarrt non <eulemen 
, » Jo rmineinal « }’ t f “ior " Lors 
pour le prinetpal de l'irnn femcier, mai ÉgA- 
tement pour les centimes nddilionnels, dont 
le produit constitue, on le sait, une partie 
importante des ressource des collectivités 


locales. 

Queïques chiffres suffisent À montrer ja 
nécessité d'une compensalion de l'augmenta- 
lion des charges de loyers dernmandée aux éco- 
nomiquement faibles : 

Le lover reclassé du local de référence 
(deux pièces et une cuisine de catégarie 2 À, 
de confort réduit} était de 5.760 F au Ÿr jan- 
vier 1949, Il sera, par le jeu des augmenmta- 
bons semestrielles, de 17.300 F au 4% juillet 
1%%, chiffre qui, si on le rapproche du loyer 
couramment pratiqué pour un tel logement à 
la veille Au reclassement des loyers (3100 à 
3.40 F environ), fait apparaitre une majo- 
ration d'erniron 14000 F. 

On peut, certes, admettre que, pour beau- 
coup de locataires économiquement faibles, 
leur loyer n'atteindra pas, en 1954, en raison 
de la médiocre qualité de levr logement, un 
montant aussi élévé, mais il ne semble pas 
excessif de dire qu’en moyenne l'augmenta- 
lion demandée à chacun d'eux sera de l'ordre 


de 12 à 15.000 F. 

Il convient de rapprocher ces chiffres de 
eux faisant état des ressources movennes 
les économiquement faibles. Nombreux sont 
“eux dont le budget annuel ne dépasse pas 
60 à 70.009 F. Pour eux, un loyer de 17.200 F 
au 1 " ju Ile 1958 représenterait 25 p. 100 de 
__ Dès le 1er janvier 195%), loyer reclassé de 
9.100 F, Imajoré de deux fois 20 p. 100, soi 
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Annexe n° 953 





4 ! 100, exigible à ct mpler de celte dale. 1! 

« ( 
d era 8.000 F, ce qui correspond à | 
82 ! l » Jet eo iurces léjà inf ures | 
an ! mum considéré comme indispensable | 
ù ie D modeste | 

( de 12 p. 100 fait apparaître la diffé 
re! [ nt 1] exi int € e la i'Ua- | 
{ { Jocalaires a nt « sé dt | (A CI 
les irc« normales au moyen de leur 
tra et le 7 te la population aclive di 
pa I n pas possible qu'à une époqu 
O1 I 1 C1 nd maiori C0 1 
C1 { [ l © | 100 { eur bnaget à | 
Joy un grand nomb e ceux-ci, alle 
par | ou la maladie, soient obligés d”: 
C0} e] [l thperisa n 12 ] 100 di 
4950 el >) p. 100 ei 14954. ( { ipossibilils 
est d'a i] évidente que les divers pos- 
tx ot L ri budg ts es et 1 [ut 
ni fai] cont déjà réduits à l'extrôme el 
ne ra t donner lieu aux compressions 
qu int moins difficilement les au- 
Ü de la populalion, 

} ion du nombre des } fici 

Le coût de l'institution des allocations com- 
ensaltrices dépend dans une large mesure de 
À, définilion qui sera en définitive adopice 
pour les bénéficiaires de l'arlicle 40. 

A l'heure actuelle, la rédaction de cet arti- 
cle 4 be non seulement les économique- 
ginnt faibles, mais également toules les per- 
Sul] s dont les ressources sont inférieures 
au salaire servant de base au calcul des pres- 
ta familial 12,000 F par mois à Paris). 

vw te définition élait ri ecnue, la quasi- 
toltalilé des ersonnes ci-après énymérées | 
po t bénclicier des allocations compensa- 
trices, à condition toutefois d'être locataires 
et dt remplir les condilions d'occupation 
1ix par l'article 40 

\ Ï retrailés des as: es sociales 
(850.000 environ 

Béucflciai de l'allocation aux vieux lra- 
va s Salariés (950,000 environ) ; 

(E filciaires de l'allocation temporaire aux 
(é miquement faibles 400.000 environ) ; 

Soit au total 3.300.000 bénéficiaires. 

X pel susvisées s'ajouteralent les 
jnvalides, 1es chômeurs et les salariés dispo- 
sa le moins de 12.000 F par mois (réfé- 
Ji : zone de Paris), 

En ce qui concerne les 3.200.000 personnes 
bin iant des prestations « Vicillésse » ou 
d'a Lion temporaire et selon les estimations 
qui nous ont élé données par le ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme, 1.300.000 
environ semblent appelés à bénéficier d'une 
allocation compensatrice de loyer. Les autres 


en seraient exclus parce que vivant avec leurs 
enfants ou parce que ne payant pas de loyer 
{ruraux propriétaires de leur logement, notam- 
ment), 

En supposant qu'une nouvelle définition des 
bénéficiaires soit subslituée à celle de l’ar- 
ticle 40, réservant le hénéfice de l'allocation 
aux calégories ci-après bien déterminées: re- 
trailés des assurances sociales, bénéficiaires 
de l'allocalion aux vieux travailleurs salariés, 
bénéficiaires de l'allocation temporaire, inva- 
lides, chômeurs inscrits dans les fonds de chô- 
mage, le nombre probable des bénéficiaires 
s'élablirait aux environs de 1.400.000. 


Evaluation approximative du coût total 
de l'allocation compensatrice du loyer. 
Prenons des exemples: 

Un local de 25 mètres carrés de catégorie 
type 3 B (1 pièce, 1 cuisine) se louait au 
81 décembre 1918 environ 2.500 F par an. Au 
der janvier 4949, son loyer est passé à 3.500 F 
environ; il atteindra au fer janvier 1950 près 
de 2.000 F et 10.300 F en 1951. 

Au fer janvier 1950, la majoration de loyer 
est de 2.500 F et représente pou 1.400.000 bé- 
néficiaires 3.500 millions de francs. 

Au fer juillet 1954, elle serait de plus de 
41 milliards de francs. 

Pour un local type 3 A se louant en 1948 
8.500 F par an environ et passant à 5.760 F 


| 





au fe janvier 1919, 8.000 F en 1950 ct plus 
de 17.000 F en 195%, les majorations de loyer 
pour 1.100.000) locataires peuvent être évaluées 
à 6.300 miliions en 1950 et à 18.900 millions 
en juillet 4954. 

Comple tenu des multiples différences de 
logements occupés par les bénéficiaires éven 
luels de l’ailocalion compensatrice, à Paris ou 
n province, dans les villes ou dans les cam- 
ignes, comple tenu également du taux de 
npensation qui Sera choisi, il ne parait pas 
agéré de considérer que celle allocation 
irrespondra à un versement de l'ordre de 
o à 10 milliards en 1950 et de 10 à 20 mil- 
liards en 1954. 

IL n'appartient pas À la commission de la 
reconstruction. du Conseil de la République 
d'envisager les conditions de financement 
d'une {elle mesure; qu'il nous soit permis tou- 
lofois d'émellre quelques idées gerfraies en 
la matière et surtout en ce qui concerne les 
incidences possibles du financment dans le 
domaine qui est du ressort de cette com- 
mission, 

C'est dans un rapport supplémentaire (A. N. 
Jre Jégisi, n° 2075 — nouvelle rédaction 1), 
relatif au projet qui est devenu la loi du 
er septembre 1948 sur les loyers, qu'apparais- 
sent pour la première fois, groupés dans un 
litre I, des articles relatifs à l'allocalion de 
logement, devant constituer le chapitre V de 
la loi du 22 août 1946 fixant le régime des pres- 
lations fimiliales, Ce rapport comportait un 
article 16 b, ainsi conçu: « Peuvent également 
percevoir sur leur dernande des allocations de 
logement, les bénéficiaires de l'allocation tem- 
poraire prévue par la loi du 13 septembre 
1916 »., Peu à peu, au cours des débats et pour 
des raisons diverses, l’Assemblée nationale et 
le Conseil de la République supprimèrent cet 
article qui ne fut pas remplacé par un autre 
texte, sinon par l'article 40. 

I ne semble pas qu'il soit possible d'envi- 
sager la création d’une taxe complémentaire 
mise à la charge des propriétalres pour finan- 
cer ces indemnités. La revalorisation des 
loyers n'a encore élé qu'amorcée ct l’aug- 
mentation des charges fiscales et des frais de 
toute nature, notamment ceux d'entretien, pe- 
sant sur la propriété bâtie, fera plus que 
compenser, pendant les années à venir, le sup 
plément de ressources résultant, pour les pro- 
priélaires, du reclassement opéré. Bien loin 
d'être augmentées, les charges fiscales pe 
sant sur les immeubles devraient être cousi- 
dérablement abaissées, 

1 y aurait lieu à cet égard de s'engager 
dans la voie déjà suivie par un grand nom- 
bre de nations, notamment par le Danemark 
où l'impôt sur les immeubles bâtis est sans 
commune mesure avec celui en vigueur en 
France, 

On ne saurait pas davanlage envisager la 
solution qui consisterait à prélever les som- 
mes nécessaires sur le produit des retenues 
sur les loyers, instituées en faveur du fonds 
national d'amélioration de l'habitat, IL suffit 
de rapprocher le coût global des indemnités 
prévues par l’article 40 des ressources dont dis- 
pose et dont disposera à l'avenir le fonds na- 
lional, pour faire apparaître que ce coût, non 
seulement abs6rberait totalement les ressouces 
que les prévisions les plus optimistes permet- 
tent d'espérer pour cet organisme, mais les 
dépasserait plusieurs fois. < 

Il est évident que la solution idéale serait 
de pouvoir donner aux anciens rétraités des 
assurances sociales, aux bénéficiaires de l’allo- 
cation aux vieux travailleurs salariés, aux bé- 
né‘iciaires de l'allocation temporaire, aux chô- 
meurs inscrits à un fond de chômage, un 
supplément de retraite ou d'allocation qui 
tiendrait compte et de la majoration du coût 
de leur loyer et de la majoration générale du 
coût de la vie. Et ce ne serait que justice: 
un pourcentage à déterminer de cette aug- 
mentation devant être obligatoirement destiné 
au payement de la majoration du loyer, 
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Meis dans la conjoncture actuelle, les res 
sources des divers budgets qui pourront él 
éventuellement appelés a financer cette all 
cation élant limitées, il conviendra de trou- 
ver des solutions d'attente et peut-être des 
solutions fractionnées:; la charge du taux de 
con.pensation incombant à la sécurité sociala 
quand il s'agira des relraités de ces assurances 
et des bénéficiaires de l'allocation aux wieux 
travailleurs salariés, la charge incombant 
aux caisses de retraites pour la vieillesce 
quand il s'agira de l'alloction temporaire, Ja 
cherge incombant à l'assistance pour le reste. 

En conclusion de ce long rapport, j'ai l'hon- 
neur, mesdames et messieurs, de vous de- 
mander de bien vouloir adopter la proposi- 
tion de résolution suivante: 


e 


}- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
CONCERNANT L'AIDE A APPORTER, EN MATIÈRE DE LO- 
GEMENT, AUX ÉCONOMIQUEMENT FAIBLES ET AUX 
PERSONNES DONT LES RESSOURCES SONT INFÉ- 
RIEURES AU SALAIRE SERVANT DE BASE AU CALCUL 
DES PRESTATIONS FAMILIALES 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à prendre, sans plus de délai, 
toutes mesures. utiles pour remplir les pro- 
messes faites, en matière de logement, aux 
économiquement faibles et aux personnes dont 
les ressources sont inférieures au salaire ser- 
vant de base au calcul des prestations fami- 
liales, par l’article 40 de la loi du 4 se)- 
tembre 1918. F 





ANNEXE N° 961 


(Session de 1949, — Séance du 31 décembre 1919 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur la proposition de loi, adoptée 
par l'Assemblée nadonale, tendant à ouvrir 
au ministre de l'intérieur un crédit de 
30 millions de francs destiné à venir en 
aide aux victimes de l'inondation survenue 
dans la nuit du 24 au 25 novembre 1949 et 
qui a ravagé la ville de Cherbourg et les 
régions avoisinantes, par M. Jean Berthoin, 
sénateur, rapporteur général (1). 


Nota. — Ce document a 6té publié au 
Journal officiel au 1 janvier 1950. (Compte 
rendu in extense de la séance du Conseil de 
la République du 31 décembre 1949, page 2956, 
2e colonne.) 





ANNEXE N° 5962 





(Session de 1949.— Séance du 31 décembre 1919.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant ouverture des 
crédits applicables au mois de janvier 1950 
et autorisation provisoire de percevoir les 
impôts pour l'exercice 1930, par M. Jean 
Berthoin, sénateur, rapporteur général (2). 


Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 4er janvier 1930. (Compte rendu 
in ertenso de la séance du Conseil de la 
République du 31 décembre 1949, page 2986, 
3 colonne.) 





(4) Voir: Assemblée nationale (1re législ.): 
nos 8513, 8507, 8538, 8666 et in-So 2133; Conseil 
de la République: n° 910 (année 1:M9). 

(2) Voir Assemblée nationale (ire légis].): 
nos S908, 8917 et in-8° 2195; Conseil de la Répu- 
blique: no 959 (année 1949), 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








